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DÉCRET  portant  alfributlon  du  logement ,  à  titi«  gra- 
tuit, (Uma  lea  bâtiments  du  Muséum  d'histoirn  nôto- 
xelle 

DtfcRBT  ouvrant  au  ministre  de  l'Inatruction  publique, 
des  beunx<«Ha et  deacnltes ,  un  crédit  applicable  aux 
travaux  de  restauration  des  remparts  ae  la  cité  Hc 

DscncT  proclamant  77  cessions  do  breveta  d'Invention.. 

DwsRT  portant  que  la  commone  de  Vaucby  (  canton  de 
CoBonges,  arrondissement  de  Qex ,  département  de 
l'Ain  )  pcoodftt ,  à  l'avenir,  le  nom  de  Conpy 

DécasT  autorisant  la  cbambre  de  commerce  de  PbiMp- 
peviiie  à  emprunter  3,817  francs  (Circuit  télépbo- 
nique  ) 

IXCBST  BMdillant  le  décret  du  ag  décembre  1898 ,  por- 
tant ftxuUon  de»  eaeeiitions  au  taril  général  en  ce 
qui  ooneeme  lea  produns  étrangers  Importés  en  Indo- 
Chine 

DécaET  portant  applkatfoo  do  la  convention  de 
Rrotfiles,  du  5  noreaafcK  tgoC,  ou  régime  des  spi- 
ritueux dans  l*Afrlque  ocddentnlc  françalae 

DÉCRET  autorisant  la  Compagnie  des  chemins  de  Px  de 
Parla  i  Lyon  et  à  la  MMiterranér  é  eflV'ctu'^r  des  dé- 
pcuaes  sur  son  raseuu  algérien,  en  vue  du  Tagrandia- 
sescnt  et  de  la  modification  des  i/cau«  afTi^etés  k  la 
gare  d'Alger 

Dér.Rirr  ouvrant  ou 'minislredo  i'instruflion  piiMIqoe. 
dos  licaux*aiils  ul.de*  colles.,  sur  rexcrrire  T907,  an 
crédit  appUcabk*  aux  iravaui  de  restauration  de 
réglîae  Saint-Mtdiel ,  de  Bo  dcatn 


SDMiaOS 

BnlieUna. 

FASia. 

a94« 

»9S 

«d4o 

198 

IbUi. 

»M. 

IhU. 

au. 

29*3 

S.7 

3()Sl 

.09 

»966 

1067 

39(^6 

1068 

«984 

>00« 

3966 

lOÇjl 

a943 

3*7 

29*6 

394 

aoBS 

63â 

>9li 
2981 

1629 

«9*5 

39» 

39I9 

»9 

apW 

lifjo 

Ihid, 

107a 

994a 

>«3 

«9*9 

à9^ 

\I 


6  Dec.  1907. 

Idem. 
7- 

8. 
Idem. 

Jdêm. 
9- 

Idem, 


Idem. 

Idem. 

i5. 

16. 
Idem, 

18. 

Idem. 

idem, 

■■  idem. 


TtTRB»  DM   \J9lt   BT  BéOMTr». 


DécftST  ouvnnt  au  oiinistre  àé  llaaIruoUon  pwhii^Mt , 
des  beft«ix*artA  et  des  cmites,  mr  Texercioe  i^o^t  un 
crédit  applicable  aux  travaux  de  nstaanrtion  de  la 
maison  dite  du  Médriin ,  à  Chartee» 

JDécBBT  modifiant  le  solde  de  parité  de  diters  fonction-i 
nalrea  de  rindo-Chiae 

Décnn  nommant  les  membres  de  la  oomMûaion  chargée 
de  préparor  un  projet  de  réorganisaÉion  de  Tadi  * 
niitratioD  départementale 

DgcsBTdéelarantd'atiUté  publique  TélabliBsenieiil  d*nne 
ligne  de  tramway  de  Lambenart  à  âaint-âa4ré 

DrfcitBT  autorisant  les  travaux  a  eiécuier  et  les  dépense* 
à  faire  par  la  Compagnie  des  diemlas  de  fer  de  B6n^ 
Guelma  et  prolongements ,  en  "vue  de  l'instalhitiea 
d'un  pont  à  bascule  octniriie  dans  la  gain  de  Souk' 
Ahras 

Dbcrbt  portant  modifications  as  concours  d'adnsbsion 
et  à  Torganisalion  de  renseignement  à  l'Ecoin  colo^ 
nialc '^ 

DécaBT  concernant  le  daasement,  dans  le  départem* 
des  PyréDécs'Orientalcs,  canume  annexe  à  la  M«ite< 
nationale  n"  ao,  de  la  voie  partant  du  point  3^  1 33  de 
ladite  ronte  et  ii^bouttasant  a  la  feùntiàre  Aranoo-endo»* 
raoe  au  pas  de  la  Case 

DAcRBT  autarisaat  les  iravaîsx  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  par  la  Compagnie  de  dwmins  de  fer*  de  Bène* 
Gnetaia  et  prolongemetita  peur  raUongemait  de  la 
vole  n*  1  dans  la  gare  de  dairfoataiBe ^ . 

DécRBT  portouat  concessioii  de  logement,  à  titce  gra- 
tuit, à  un  fonctionnaire  do  robwrratirire  de  lT>nHer> 
site  de  Toulouse 

DscHBf  autorisanl  les  traraux  à  exécuter  et  les  déptnses 
à  taire  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône* 
Guelma  et  prolongvmenis,  pe«r  aaadificr  ta  dlstcibu-i 
tian  intérieure  du  bâtiment  des  vojagenvs  de  la  gare 
de  Souln-iubnis 

D^CRBT  autorisant  les  tmYavx  à  exécuter  et  les  dépeoses 
à  faire  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône 
à  Guetma  «  pour  rallongement  de  la  voie  en  coMe- 
sae  et  de  la  voie  d'évitement  do  la  gare<d'0«ed*4)am 

(ligne  de  Sonk-Arras  à  Tébessa ) 

Dbcrbt  affectant  un  immeuble  domanial  au  départ  cm  pwt 

de  rinetruolioo  pnbUq«e 

Dbcrbv  autorisant  rouTertore  des  travaux  pour  l'ad< 

ducCion  et  la.  distribution  d'eau  à  ^euÊàébéry 

D^CRBT  attribuant  à  la  oooanmne  de  Prats-de-Mëgéves 

( Haute«^avoie }  le  nom  de  PrMs-sw^Arly 

Dbcrbt  portant  désaiîectation  de  rempiacenent  occupé 

Sar  Tancienne  église  de  Montry  (  Seine-et-Marne  )  et 
es  ookistractions  ayant  fait  partie  de  ladite  église.  ■ . 

DÉCRBT  autorisant  M.  Aoî^selier,  i  oosMtruiae  un  ptesan- 
nier  en  bordure  du  ehensin  de  fer  de  Paris  à  Onénns 
sur  un  terrain  qu'il  possède  au  parc  de  la  Faisan*- 
derie,  commune  de  Villencuv»de4ioi  (âeine-et*Oise). 

DécRBT  convoquant  les  conseils  asausicipaux  des  oam^ 
munes  du  département  de  l'Ain,  en  vue  de  Péiecllon 
d'un  sénaAeor 

DécRET  approuvant  la  délibération  du  oonseB  municSpai 
de  lioaU«çon«  conoemani  les  taxes  personn^es  et 
les  ootisaltons  mobilières 

DiCRBT  autorisant  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépe 
à  faire  par  la  Compagnie  des  chenBina  de  fer  de  Bône 
à  Guelma,  en  gare  de  Souk-Ahras^  pour  l^uration 
préalable  des  eaux  d'alimentation 
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TITUM  M»  LOIf  IT  »iCMTt. 


DiciBT  afiecUot  un  immeuble  domaDiat  au  département 
de  ilmlniollon  publtiim 

DécuRT  détemiMMl  les  condiHoiw  ë*u»UcatiM  y  dAM 
le  tenitoire  militaire  du  Niger,  du  décret  d«  lo  no- 
vembre t9o3 ,  niatif  à  roiganiaatioii  du  aervloe  ém  la 
juAtioe  «m  Afrique  occidentale  fra»çaiie 

DÉCBST  déterminant  les  conditions  d^apfdicatios ,  do 
décret  du  lo  novemlire  1905  dans  ie  terrNeiR  miif< 
taire  dm  Niger,  relativement  à  l'oTgaoiiatkm  du  ser^ 
vice  de  la  joslice 

Dscarr  aontorisant  le  départemevt  de  TAisne  A  simiMMer 
extmovifinaIrcflBcat  pendant  i*aonée  190S « 

Dbcact  autorisant  le  déparlsment  de  TAube  à  s'impoMT 
extmofdinafc'eaaenl  poMiant  l^née  1908 

DÉCRIT  «OBYoqoant  le  ooUëce  électoral  de  ia  drasléme 
dioonicripUon  de  rarrondJasement  d*  Amiens  (  Somme  ), 
A  rcAtdmenn  dénoté... : 

DicBBT  Imtitawnt  an  mlnlrtère  dea  travaux  publics  <un 
comité  consnitatif  de  règlement  amiable  des  entre» 
prises  de  travaux .  pnbUca  et  dea  maicbés  de  feurnl- 
tnres i-. 

DicMiT  portant  modification  au  décret  du  29  mai  1909 , 
relatif  à  ta  conceasion  de  logements,  à  titve  gratuit, 
dans  Isa  étabHssements  du  service  des  vivres 

IlicMiT  relatif  an  tramway  de  la  Tour-du-Pin  aux  Ave- 
nièrea(  Isère) - ? 

DAcasT  velatif  au  tramway  de  ftmtHde-Beauvoisiu  à  Be«- 
pertuia  (  Isère  ) 

DÉcnr  rdalif  au  tramvray  de  ilont^isir4a-Plaine 
{ Rhbne }  à  Saint-Jean-de-Bonmay  (  Isèn) 

DAcan  déciaraat  d^nMité  publique  rétablissement, 
P  j  I  énées  Orieutaiea ,  du  tramway  de  PerpI* 


gnuai 
HcaBT 


jcaBT  autorisant,  jusqn*an  3o  juin  1908,  ia  pvoio- 
gaticm  d'une  surtaxe  sur  Taicool  i  l'octroi  de  itont- 

moreocy  (  Seine-elOiae  ) 

DAcaBT   uutuflbaut.  jusqu*au  ao  juin  1908,  la  praro- 

fation  d'une  surtaxe  «w  l*alcrol  à  rootroi  de  MervIBe 
Nord) 

Dkcrbt  antoriaunt.  Jusqu'au  3o  juin  190S,  la  proro- 

fation  d'une  surtaxe  sur  Talooot  à  Toctroi  de  Laigie 
Orne) * 

Ouc&BT  autorisant,  jusqu^n  3d  juin  1908,  ia  proio- 
■ation  d'une  surtaxe  aur  f alcool  à  l'octroi  de  Hon- 

ieur  (GalvudusK..- 

AÉCKBT  autorisant,  jusqu'au  So  juin   1908,  la  prou»- 

fatiuBi  d'une  surtaxe  eut  l'alonol  à  Toctfoi  d'BlIlBot 
Fiulfllèiv) ...» 

DÉCRET  autorisant,  jusqu'au  5o  juin  1903,  la  proMV 
gatiuo  d*uue  surUxe  sur  l'Alcool  à  roctroi  d'A^teoo 

TWmmammU 

Dbcbbt   autorisant,  jusqu'au  3o 
;ation  d'iuse  surtaxe  sur  1*1 

,No«i)« - 

DÉCRET  autorisant ,  josqu^an  3o  juin  1908,  la  pnw»- 
itioB  d'nue  surtaxe  sur  Valoool  à  IV>ctrol  d'Ara^n- 

^wa(MmPd) 

Dkcrbt  antoriaant,  jusqu'au  3o  juin  1908,  la  praro- 
gatlun  d'une  surtase  rar  IUuboI  à  Itoetroi  de  Yidao- 

ban  (fv) - • 

DÉcauT  antod 
gatkm  d'une  surtaxe 

rme^ftrVllatae) 

DÉcasv  autorisaot.  Jusqu'au  3o  juin  1008,   la 

ition  d'une  surtaxe  suf  raloôol'à  l'octroi  d^Haae- 
»uck  (  Nord) 


1908,  la 
à  roctroi  d'Araanes 


Drou 


juaqu'an  So  juin  1908 .  la 
axe  sur  l'akool  à  l'octroi  de  Redon 
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TITEB0  Dit  LOIS  BT  DBCUT8. 


DicnBT  aotorlMiit,  jasqu*aa  3o  juin  1908,  la  pioro- 
gatkm  d*iiDe  surtaxe  sur  Talcool  à  roctroi  d'Eatairei 
iNofd) 

DicRBT  autorisant,  jusqu'au  3o  juin  1908,  la  proro« 
gatlon  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  foctroi  de  Dragoi- 
/?iiott(Var) 

Décret  autorisant,  jusqu'au  3o  jain  igo8,  la  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  Talcool  à  Toctroi  de  Bour* 
Dourg^viUe  (Nord) 

DtfcRBT  autorisant,  jusqu'au  3o  juin  1908,  la  proro- 
eatlon  d'une  surtaxe  sur  raloool  à  roctroi  de  Saint- 
valery-en-Caux  (Seioe4nrérieure) 

DECRET  autorisant,  jusqu'au  3o  juin  1908,  ia  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  Talcooi  à  l'octroi  de  Saiot-^ 
Malo(lil&«t-Vilane) 

DÉCRET  autorisant,  jusqu'au '3o  juin  1908,  la  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Retiiel 
(  Ardeaocs  ) 

DAcBBT  autorisant,  jusqu'au  Se  Juin  1908,  la  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Quintin 
i  Côles-du-Nord  ) 

DECRET  autorisant,  jusqu'au  3o  juin  1908,  la  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Parthe- 
nay  (  Deux-Sèvres  ) 

DécBET  autdrisant,  jusqu'au  3o  juin  1908,  la  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Houat 
(Morbihan) 

Dkrbt  affûtant  un  imaaeuble  domanial  au  déporte- 
ment de  l'instruction  puUique 

DicRKT  ouvrant  au  minisire  des  travaux  publics,  des 
postes  et  d«a  télégraphes,  au  titre  du  budget  annexe 
des  chemins  de  fer  de  l'État,  pour  l'exerdoe  1907,  uu 
crédit  supplémentaire  de  1,798,440  francs. 

DicRBT  autorisant  le  département  de  la  Creuse  à  l'im- 
poser extraordinairement  pendant  l'année  1908 

DéCRBT  autorisant  le  département  des  Bouchesnlu-Rlidiic 
à  contracter  on  emprunt  et  &  s'imposer  extraordinai- 
rement   

DÉCRET  approuvant  le  tarif  voté  par  le  conseil  muni- 
cipal d'Alger  pour  la  perception  de  la  taxe  de  ba- 
layagc.  créée  par  la  loi  du  3i  juillet  1880,  sur  le  ter- 
ritoire de  l'ancienne  commune  de  Mustapha 

DÉCHET  autorisant,  jusqu'au  do  juin  1908,  la  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Trégune 
jKinlatére) 

DÉCRBT  autorisant,  jusqu'au  So  juin  1908,  la  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Saint- 
Jean-de-Lux  (  Basses-Pyrénées  ) 

DÉCRBT  autorisant,  jusqu'au  3o  juin  1908,  la  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Saint* 
PierreK^uilbigoon  (  Piniatcrc  ) 

DÉCRBT  autorisant,  jusqu'au  So  juin  1908,  la  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  ralcool  à  l'octroi  de  Neufo 
château  (Vosges) 

DÉCRET  autorisant,  jusqu'au  âo  juin  1908,  la  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  d'Aubagne 
(BouchM-dn-Rh6oe) 

DÉCRET  instituant  doute  brigades  régionales  de  poliœ 
mobile  ayant  pour  mission  exclusive  de  seconder  l'au- 
torité juaidairc  dans  la  recherabo  et  la  répression  des 
cnoica  et  délits  de  droit  oommUna ^ .» . 

DécRhT  ouvrant  au  uiiiiistre  du  l'iuslruclion  publiqne, 
des  beaux-arts  et  d<rs  cultes  un  crédit  applicable  aux 
travauH  tic  rfîsUuration  do  l'église  d'Evron. . . .% 
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TITHIS  OSS  LOIS  IT  DiCBSTS. 


DîcnET  ouvraat  ma  minittre  de  l'inslraclion  pablique , 
des  beaux-arts  et  des  caltes,  sur  i'escrcioc  1907,  on 
crédit  pour  frais  de  camge  «t  d'entretien  d'un  cgout 
coostmlt  dans  le  parc  domaiiijl  de  âaiot-Cloud 

DÉCBBT  ouvrant  au  ministre  de  riaslmclion  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  feierdce  1907.  un 
crédit  applicable  aux  travaux  de  rcstaoration  de  la 
chapelle  de  la  Clarté  à  PJoumanac'b 

DicasT  autorisant,  jusqu'au  3o  joiu  1908,  la  proro- 
gation d^une  surtaxe  sur  ralcool  à  l'octroi  de  Châ- 
tcaulin  (  Finistère  ) 

DtCKET  autorisant,  jusqu'au  âo  juin  i(|oS.  la  proro- 
gation d^uae  surtaxe  sur  l'alrool  à  l'octroi  do  Ram- 
boaillet  { Scîne-el-Oise  ) 

Obcrrt  autorisant,  jusqu'au  3o  avril  1908,  la  proro- 
gation dune  surtaie  sur  lalrool  à  l'octroi  d'Arca- 
chon  (Gironde) '. 

DÉcaBT  autorisant,  jusqu'au  3o  juiu  igoîi,  la  pioro- 
gation  d\ine  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  d*Albert- 
▼ille  (  Savoie  ) 

Dbcr£t  autorisant,  jusqu'au  do  juin  1908^  la  proro- 
gation d*nnc  surtaxe  sur  Talcool  à  l'octroi  de  Gap 
{ IlauteA-Âlpcs) 

DicRET  aulorisxuit,  jusqu'au  3o  join  1908.  la  proro- 
gation d'une  surtaie  sur  l'alcool  a  l'octroi  de  Garaanuc 
jBoncbei-du-Hhôuc) 

OÊcnET  autorisant,  jusqu'au  3o  juin  1908,  la  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  Talcool  à  l'octroi  d'Hjèru's 
(Var) 

DicRBT  autorÎ!»ant.  jusqu'au  3o  juin  1908,  la  proro- 
gjtioa  d*anc  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'odroi  de  Plouné- 
venter  CFioistùre) 

OicaET  autorisant,  jusqu'au  3o  juin  1908,  la  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lille 
l  Nord  ) 

Loi  chargeant  le  président  du  Conseil,  niinlstro  de  l'in- 
térieur, de  fintérim  du  ministère  de  la  justice 

Df.cbbt  maintenant  le  droit  de  sortie  sur  les  bœufs  à 
Madagascar  et  la  proportion  des  vaches  à  exporter. . . 

OiCRbT  autorisant  réchaugc  dos  correspondances  re> 
cuuunandécs  de  toute  nature  ainsi  que  de»  lctti*cs  et 
boitts  de  valeur  déclarée  gre%écs  du  remboursement 
dans  les  rclatious  entre  la  Krunce.  l'Algérie  et  la  Mur- 
Unique %.. 

DscKKT  nomoMiit  les  vice-présidents  et  membres  du 
con^U  sup  ^rieur  dcK  pêches  maritimes 

OicRKT  détachant  l'administrai  ion  des  cultes  du  mini- 
stère de  riostructlon  puUique  et  des  beaux-arts  et  la 
rattachant  au  ministère  de  la  justice 

Oacarr  nommant  le  ministre  de  la  justice  et  des 
ealtea 

DecRE  r  nommant  k-  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  beaox-aris r 

DÉCRET  nommant  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie.  ' 

Décret  chargeant  le  président  du  CiinscU,  ministre -de 
l'intérieur,  de  rlntérim  du  ministère  des  aftaires  étraii- 
ftèn's 

DRcaHt  oouvoquiut  le  uoliègti  électoral  tht  l'arrondis* 
serocot  de  Murel  (  iiaute<»ai-onnc  ) .  a  reflet  d'élire  un 
député. , 

DÉCHET  convoquant  le  collège  électoral  de  la  pretMîére 
circonscription  de  l'arrondissement  de  Snint'<«an«lens 
>,  Haute-Garonne } ,  à  Teflet  d'élire  un  députe 
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TITRES  DBS  LOIf  IT  DiCKRS* 


DÉCHET  ooovoquanl  les  conseils  munidpaox  des  corn- 
mima  du  déportement  de  Saôoeet-Loire  «  à  Tefiet  de 
noDvm»  lean  dîAégufè»  et  anippléuib  en  rue  de  l^ec* 
lion  d'un  uènaUsar 

Okcbbt  oonvoquaBi  les  eonsetis  nranicipaux  des  oom- 
monoi  da  département  dm  Doutas  «  à  IVfiet  de  nomaser 
leurs  dâéguM  et  suppléants  en  me  de  rélection  d'un 
sénateur 

DÉCRET  déciaiaot  d*utflité  publique  rétaMsacment 
d'uoe  iigne  de  tramf\v-ay  de  SevraD-Livry  au  Haiacy. . 

DÉCRET  déclarant  d*uUUté  publique,  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan,  une  ligne  de  tramtt^y  Misant 
partie  du  raccordement  de  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  la  Roche-Bcmard  à  Locminé,  par  Yaones, 
au  tramway  de  Saiot-Nasaire 

DÉciiET  décLurant  d'utilité  pubtique  Tétablissasient 
d'une  ligne  de  tramway  de  SevraD-Livry  à  Claye- 
Souilly .* 

DÉCRET  autorisant  les  travaux  d'établissemott ,  à  IV^Iuse 
à  sas  du  basssin  à  flot  du  port  de  Ikmlogne ,  de  treuils 
élecUdqnes  pour  la  manoravre  de  la  porte  et  de» 
vannes  d^amont 

DÉCRET  déterminant  les  mesures  de  sécurité  ef^  d'hy- 
giène auxquelles  sera  subordonne'^  le  droit  aux  prime» 
d'armement  instituées  par  la  loi  du  sa  juillet  1861 
en  faveur  des  navires  se  livrant  à  la  grande  pèche. . . 

DÉCRET  ouYrant  au  ministre  de»  travaux  pubTics,  «ic^ 
postes  et  des  tâégraphes  »  sur  Texercice  1907,  un  (prédit 
applicable  à  la  surveillance  des  travaux  d'entretien  de 
l'outillage  du  port  de  Dunkerquc 

DÉCRET  ouvrant  an  ministre  des  travaux  publics ,  det 
postes  et  des  télégraphes,  sur  lexerdce  1907,'  un 
crédit  applicable  aux  éludes  rdatives  à  des  travaux 
d'adduction  d'eaux  de  sources  pour  alimenter  la  ville 
d'Auxerre 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  dea  travaux  publics ,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  rexercioe  igiyj^  un 
crédit  pour  le  payement  du  salnh»  de  t'abonnatalre 
chargé  de  Vallumase  du  feu  de  la  jefeée  des  Anglais , 
au  port  de  Tro«vi& 

DÉCRET  relatif  aux  conditions  de  recratement ,  d'avan^ 
ccmoBt  et  de  disciidine  du  personnel  des  préposés  de 
l'administration  des  Manafactures  de  l'État 

DÉCRET  autorisant  Touverturt'  des  travaux  du  18*  lot  du 
chemin  de  £er  de  Tahamwire  à  la  cote  or<<ni(afe  de 
Madagascar  et  des  travaux  d'infrastructure  <^  la  gare 
de*  Tananarive 

Loi  approuvant  une  convention  e4  un  traité  relatifs  au 
chemin  de  fer  d'Hasebroudi  à  la  frontière  de  Belgique, 
vers  Poperinghe ,'. 

DÉCRET  portant  modification  du  décret  organisant  le 
comité  consuitatil  de»  chemins  de  fer 

DÉCRET  abrogeant  les  dispositions  en  vigueur  rehithes 
au  timbrage,  par  L'admiaâstratkm,  pour  le  cempto 
des  jparticuliers ,  des  cartes  postales,  cartes-leltre<«, 
enveloppes  et  baodes 

DÉCRET  relatif  «u  régime  domanial  en  'Vouv«*l!e^GaYé^- 
donie 

DÉCRET  partant  concession  d'un  logement,  ù  ti»ro  gra*- 
toit,  dans  les  bàtimeDU  de  la  BibHotbèque  nationale. 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'âxerdce  1907,  un  crMit 
applicdUe  à  diverses  dépenses 

DÉCRET  accordant  nue  frsndvMe  poslarfe 
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TITRES  VtS  IjOIS  1T  vàCKETS. 


NimiRos 


DÉCRIT  relatif  à  la  oonstractkMi  de  ta  dernière  sectioii 
du  cfceiMi  de  fer  de  U  Guinée  comprise  entre  le  col 
de  Cottmi  et  le  ^^fger 

DÉCRET  ipii  ouTie  *u  goweraear  général  de  TA^éife 
en  ««menlallen  de»  restes  à  payer  de  Texerdce  1906 , 
un  ciwMt  supnléinentaire 

Dbcrbt  iHatif  a  la  remise  à  M.  Mathieu  'Louit)  du 
débet  constaté  et  mis  à  sa  charge  par  un  arrêté  du 
ooaseii  de  préfecture  de  la  Loaére ,  en  date  du  So  00 
tobre  1906 

Dkcrbt  portant  qae  la  commune  de  Hoftefontaine 
(  canton  de  Noailles ,  arrondissement  de  Beanvais ,  dé- 
partement de  lX)i8e)  portera,  à  ravenir,  le  nom  de 
MoriefonUmmiB^hTMIri 

DÉCRET  modifiant  rorganisatioii  du  ix)atrôle  des  dé- 
penses en  Algérie. 

DÉCRET  portant  nodiiiratfon  de  rartiele  -j  du  décret  du 
3  avril  iW5 .  relatif  an  timbre  des  réies  d'éqvipages. 

Décret  appliquant  aux  troupes  européennes  et  assraii- 
lées,  à  la  charge  du  département  des  c(^nics,  des 
dispositions  de  w  lo!  da  ai  mars  i^S  sur  le  recrote- 
metït  de  Taraée 

Décret  nommant  des  membres  du  comité  consultatif 
des  assurances  sor  la  rie  et  des  entreprises  de  capita- 
lisation   

DÉCRET  «aodifiant  rassimQatton  pour  la  retraite  de 
Templm  de  chef  de  service  de  rimmigration  aux  co- 
lonies  

DÉCRET  créant  une  masse  d  entretien  dans  les  corps  de 
troupe  stationnés  aux  colonies 

DécRET  modifiant  le  traitement  do  chef  du  service  de 
Timmigratioa  ù  I»  Réunion 

DÉCRET  autorisant  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  procMer  à 
nivitallatJo*iBda  frein  \Vesthighouse-Henri  rt  deHuter- 
.oominnnication  pneniuatique  sur  les  trains  de  voya- 
genrs  1,  s,  7^1-9  rt  i2-2<y-^  circnlant  sur  la  ligne 
d'Alger  à  Otan 

DÉCRET  réduimnt  les  limites  des  réserves  instituées  par 
décnet  du  3o  décembre  1904  sur  les  rivières  la  Favé 
et  le  TaintrcHié,-  en  Tue  de  la  reproduction  du 
poissMm 

Décret  convoquant  le  i-oltège  électoral  de  rarrondbse- 
ment  de  Die  f  Dr*me  ^ ,  à  Teifrt  d'élire  un  députe 

DÉCRET  llacant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sortes 
chiess  dans  la  commune  de  ViHe-en-Blaisois  (Haute- 
Marne) 

DÉCRET  fixant  le  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
cJiieBsdans  la  commune  de  Gri^;es  (  Ain ) 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  Tagrienlture ,  sur  Texer- 
cice  t^07,  an  crédit  applicable  au  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  nationales  et  des  étaMîssemeots 
d'élevage 

DÉCRET  portant  que  U  conmmne  dlfarrévîMc  (canton 
de  fkNtraiont,  arron<fisscment  de  Ghaumont,  dépar- 
tement de  la  Bautc-lfame)  portera,  à  l'avenir,  le 
nom  û^fktrrtvUltÀes-Chnnieun 

DtfcnBT  affi?etant  un  immeuble  domanial  au  département 
de  rinstmetîon  rmbUque 

DÉCRET  modifiant  le  décret  du  1  février  1907,  relatif  à 
l'orgaaisotfmi  de  radministraftion  départementale  des 
comtrilmtioM  Indirectes 

DécRST  dérfarant  d'otOité  publique  IVicquisitlon ,  par 
la  ville  d*Auwrri',  de  terrains  pour  rétablissement 
d'uzi  port  pnMie 
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TITRE?   DES   LOIS   ET  DBCBBTS. 
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DBcnBT  coQvoquanl  le  collège  électoral  de  la  deuxième 
drcooscripUon  de  IVrondissemeot  de  Glermont-Fer- 
rand  ( Puy-de-Domc ) ,  à  TelTet  d'élire  un  député..... 

DécRBT  portant  promulgation  du  traité  signe  à  Chris- 
tiania, le  2  novembre  1907,  entre  la  France,  TàUe- 
tnagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Norvège  et  la  Russie. 

OKCftET  autorisant  la  chambre  de  commerce  du  Havre  a 
contracter  un  emprunt • 

Orcrbt  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Gonstan- 
tlne  à  faire  une  avance  au  gouvernement  général  de 
TAlgérie  et  à  contracter  un  emprunt  (  Circuits  télépho- 
niques Conslantine-Mila  ) 

Obcrbt  déclarant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  âo  dé- 
cembre 1906  sur  les  ventes  au  déballage,  complétant 
la  loi  du  aS  juin  i8âi 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture»  sur  l'exer- 
cice 1907,  un  crédit  pour  répression  des  (randes 

Obcbbt  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  Texercice  1907,  un 
crédit  applicable  à  rélablisseinent  du  chemlu  de  fer 
de  SaintrJcan-d'Angély  à  Saujon .  par  Saintes 

Décret  ouvrant  au  miuistre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  Texercice  1907,  un 
crédit  applicable  au  nivellement  du  bassin  hou  il  1er  du 
département  du  Nord 

DÉCRET  portant  que  la  commune  do  Montgauguicr 
(canton  de  Mirobeau,  arroadisseiuent  de  Poitiers, 
département  de  la  Vleime)  portera,  à  l'avenir,  le  nom 
de  Maisonneuve 

DÉCRET  moiifiant  rarlidi"  226  du  décret  du  la  juillet 
1893  sur  la  comptabilité  départementale 

DÉCRET  opprouvant  les  (ravauv  ù  Oiécutci*  par  lu  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  In 
MMiterranée  sur  son  réseau  algérien ,  on  vue  do  ral- 
longement de  la  voie  d'i'viloinont  de  la  gare  de  \esou- 
Benjan  (  ligne  d'Alg'-r  à  l)ran  ) 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  la 
conce!>sIon  de  rexploitation  des  deux  formes  de  radoub 
du  port  de  Bordeaux  (Gironde) • 

DÉCRET  relatif  à  la  liquidation  des  biens  appartenant  à 
la  Con^réfl^ation  des  Dames  de  l'Assomption 

DÉCRET  établissant  des  droits  de  consommation  sur 
divers  produits  à  lu  Réunion 

DÉCRET  ouvrant  au  miniiitre  de  ragriculturc,  sur  l'exer- 
cice 1907,  un  crédit  applicable  h  la  remonte  des  haras 
et  encouragements  à  Tindustr  p  chevaline 

DÉCRET  qui  constitue  en  polygone  excepliunncl  les  ter- 
rains situés  dans  la  première  7one  de  servitudes  du 
front  des  Ancêtre»,  à  ficUVirt 

l.oi  (Vrigcant  en  municipalité  distincte  la  section  de 
Prél'dillcs,  distraite  de  la  commune  de  la  Plaine 
(  Loire-Inférieure ) 

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1907,  un  crédit  appli- 
cable aux  travaux  de  restauration  de  Tt^lise  de  Saiut- 
Leu-d'Esscren  t 

Décret  aiïcctont  un  ininieuble  domanial  au  département 
de  l'iuslruction  publique 

Décret  rcinpiarant  un  article  modifié  sur  l'administra- 
tion des  succcsiions  varantos  dans  If  s  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 

DÉCRET  appliquant  à  toutes  1rs  rolonies  françaises  le 
décret  remplaçant  un  article  niodiiié  sur  l'administr.i- 
lion  des  successions  vaciuilc-.  dans  les  colont«*s  de  la 
MoHiniquo,  de  la  Guntl»-loupe  cl  de  la  llénniou 
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TITRES  W»  fcOl»  ET  DSCA^S. 


DscRET  relatif  au  rocruteui^nt.  ù  ravaiicemeak  ei  au 
régime  diâdplmnire  dea  agenU  iuohiiiqaes  du  cadre 
secondaire  de  radininislratioD  des  Manufactures  de 
rÉUl 

DÉCRET  autorisant  le  département  de  l'Isère,  à  contracter 
n^  emprunt  et  à  slmposer  extraordioairement  (  Tram- 
way de  PoBt-dA-BeaaroisIn  à  Boapertois  ). 

DÉCRET  aotorisanile  d6partement  de  l'Isère  à  cooti-acler 
un  emprunt  el  i  ilmposer  extraordinairement  (  Tram- 
way de  li  TourKlu-Pi&  aux  Avenières) 

DÉCRET  autorisant  le  dépi/tement  de  Tlsère  à  contracter 
un  emprunt  et  à  l'impofer  entraordinairement  (  Tram- 
way de  Lyon  à  Sainb-Marcellin  ] 

DÉCRET  interdisaut  en  France  rimportation  de  la  cus- 
cute et  des  semences  fourragères  qui ,  après  contrôle, 
seioot  reoonanes  cooleoir  ce  parasite ; 

DfiCRET  conoetnant  la  délimitation  et  le  borna'ge  du 
polygone  exceptioanel  créé  dans  les  zones  de  servi- 
tudes de  la  place  de  Bayouue 

DÉcnvT  nommant  les  membres  de  la  commission  de  vé- 
riiicaUou  àtcA  trais  de  service  et  de  négociation  du 
Trésor  public  pour  Texercice  1^07  •  •  •  > 

DÉCRET  convoquant  le  collège  électoral  de  Tarron- 
disecment  de  Verdun  (Creuse),  à  Teifet  d'élire  un 
député 

DÉCRET  ouviunt  au  ministre  do^s  ti>avaiix  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes  un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à  pvyer  constatés  dans 
les  comptes  déSnltiik  du  ministère  des  trayaux  publics , 
des  postes  et  des  télégraphes ,  première  section  :  Tra' 
vavLx  pnhlict  >  pour  les  exercices  igo^  et  1906 

DÉCRBV  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d*une 
gai-e  de  débord,  anne\e  à  )a  g^re  principale  do  Sois- 
sons  

DÉCRET  autorisant  les  communes  de  Budos  et  de  Léo- 
geata  a  établir  une  passerelle  sur  ie  Girou  flottable  au 
IicuditZ.aa<fon  et  fiiant  le  montant  de  la  redt^vance 
annuelie  due  pour  occupation  du  domaine  public  •  •  ■ 

DÉCRET  portant  modification  du  décret  sur  les  déplace- 
ments  et  passages  du  personnel  colonial 

DÉCRET  concernant  la  détimitaCion  et  le  bornage  des 
lones  de  servitudes  de  la  çitaddl*^  de  Perpignan 

DÉCRET  relatif  à  la  cUiiisiiication  et  u  Ja  créntion  de  com- 
missariats de  p  ilîcc 

DccnsT  dédaraut  d'uttlilé  publiqn^^-  rétabils^meut, 
dans  te  département  des  Alpes-Marilinies.  d'une  ligue 
de  tramway  de  Pont'Magnaii  a  N»<''ti  Tégiise  do  la 
Madekine.  -  .• 

Loi  autorisant  TÀlgérie  à  contrat  i'n-  un  emprunt  de 
175*000,000  Irancs  .  -  - 1 

DÉCRET  Ouviautau  minisire  des  tr.^vaiix  publcs^  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  r<>\erutce  Lf)0^,  un 
crédit  applicable  au>  (^yemen!  de  bourses  d'élèves  à 
rÉcole  nationale  des  ponts  et  cbdusit-cs. 

DÉCRET  dédauJBt  d?utililé  pubtiouj  l'élablisM'oitnt, 
danft.ld  département  de  Ilourtli^et-Moselle ,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  locol  de  I.unéviUe  à  Ulàmonl 
avec  embranchement  sur  n-idouvillcr  et  sur  Jolivet.. 

DécRET  déterminant  la  rvparUiiOB  dcfi  frAi«<  relatifs  au\ 
tra\AUx  infaércRsant  le  barruge  id'Assier  sur  la  rivo 
gaUL-he.  du  Lot  dans  Ja  comuiuiie  d'/ii])ricres  (  Avcy- 
ron). 


DBCRRT,,cipprauvattt  Le  i)ur)^ei  fjf.ii'rttl  •.(  les  liMtdgels 
des  psjtfft  i)e<protQHonit  do  rijMkjriWùuu  |)our  I  exeroioe 
igo*?-  •    ,v.,..>.. 
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—  II?   


TITBBt  Mt  1.0li  IT  «ÉeMTft. 


DécRjïr  proclanMuafl  les  brp^ets  «Tlnv^ntiOD  el  lot  «er- 
lificatit  daddittOQ  délivrés  pendant  1i>  A*  tHaiertn 
i<)07 

DllcMT  fixant  te  Uxe  moaicipaie  à  peroe-voir  sur  !•• 
chiciif  d—  t» eoaaran»  de lUwaelier^lomwc  <Hairte- 
Sa¥ole) ' 

DécHST  oaTrant  a«  ninfitre  de  Ttestmettoo  p«Mlq(«e 
et  des  beaoK-arti ,  «ar  IVtentoe  190^ ,  «a  oradit  ap- 
plicable a«K  dépeDMB  relathr«5  à  la  «anseryatisa  «t  è 
rentretien  du  ch&(«au  d*AzaT4e4lidMa  (Indre-et- 
Loire)  et  A  la  reitanratlMi  da  «hMoMi  de  Vec  (OI«e). 

I^écarr  ouvrant  m  anlnlttra  de  l*in«lrwction  pnMIqne 
et  de*  b«aut-arts ,  sur  Ve\eteio&  1908  «vn  orédlt  appli- 
cable à  remploi  des  anéraffes  de  dons  et  lega. ...... 

DÉCRET  conoecnant  la  détf  nitatton  «t  le  bornage  du  po» 
lygone  exceptionnd  ci^éé  dans  la  sone  unli|«e  de  stp- 
vitudes  de  la  batterie  de  rSpi  de  Saint»^dreMe,  an 
Havre 

DÉCRBT  portant  affectation  d'une  parcelle  de  terrain  de 
aoo  métrés  carréf  environ ,  pri«e  «or  les  lardina  de 
Tancien  érMàé  de  Ghàlons  et  nécetsaire  à  nsolement 
de  i*abside  de  la  cathédrale  classée  panû  les  n&omi* 
ment»  bl^riques 

DÉCRET  aSMant  une  parceHe  de  terrain  au  service  de 
Tadministration  des  beaux-arts 

DÉCRET  modifiant  le  décret  du  à  juillet  1906 ,  celatlT  à 
la  compétence  des  oonaelis  de  prélecture  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Constantine 

DÉCRET  appliquant  i  la  colonie  de  SalnVPIerre  H.  Mi- 
qudon  te  décret  du  i3  janvier  1908,  réiatil  a«x 
me9ures  de  sécurité  et  d'hyglèae  auxquelles  est  subor- 
donné le  droH  aux  primes  d'armement  à  la  grande 
pécbe 

Décret  attribuant  des  logements,  à  titre  gratuit ,  aux 
agents  du  personnel  de  surveillance  d^  rGoole  de  ré- 
forme de  Saint -Hilaire  (\ienne)  dél«cbés  à  la  section 
de  fioulard 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  l'instmctioii  pubHque 
et  des  beaux'arts  un  crMit  applicable  à  des  dépenses 
concernant  des  legs  ou  donatlonf 

DÉCRVT  portant  addition  aux  llispoéitlona  des  décrets  des 
9  août  et  •!  décembre  1898  qui  oat  créé  des  tribo« 
naux  mixtes  de  commerce  à  Saigon ,  Hanoï  et  Hal- 
phong 

Dbcrbt  qui  autorise  la  chambre  de  eommeree  de  fille- 
tranche  (  Rhéne  )  à  fidre  une  avance  à  TÉtat  et  à  oon- 
tracter  un  emprunt  (  circuit  téléphonique  ) 

Loi  concernant  :  i**  la  régularisation  de  décrets  au  titre 
du  budget  générai  de  i*eaerdce  1907  ;  4*  f  ouvertesK 
et  Tannulation  de  crédits  sur  rexercice  1007,  an  titre 
du  budget  général  ;  3*  l'ouveiture  de  crotinn  au  titre 
du  budgei  annexe  de  Tlmprimerie  nationale;  d"  Ton- 
verture  de  crédits  au  titre  du  compte  spécial  créé  pur 
la  loi  du  17  février  1898 

Loi  relative  à  la  partldpaftkm  des  services  publics  a 
Texposltion  fran<^>-britannique  de  Londres  et  à  l'on- 
verbvre ,  sur  Texerdoe  1908 ,  de  crédits  extraordinaires 
pour  cet  oWet 

DÉcavr  modifiant  les  dtspositinns  de  rârtide  1 1  d«  dé- 
cret du  iS  mal  189S  sur  le  travail  des  enfants  et  <k« 
femmes  dans  i^ndnstrie 

DÉCRETS  ouvrant  au  minisire  de  Tinstructlon  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  feierclee  1908,  uns  crédit  ap- 

Slioable  au  Ibnctlonnement  des  servloes  du  musée 
'Ennery 
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—  xir  — 


TITRES  Dit  lAli  BT  OiCUTt. 


DtfcEBT  «iTectaiit  an  Département  de  riDtérieur  rim- 
meukie  rtimiTiiÉ  ik  u  MartelHc  et  ooiutitimiii  l*«n- 
cieD  évècbé  do  cette  Tfi^ 

aeiile \7, 

DfiCROT  ftani  1»  maàHm  dm  lArage  de  k  bkt  nr  te  yfc- 
toni  de' te  commoM  de  FovMnaat  (rhrfitf— )  a« 
droit à8  teipiopriélé  de  M.  AéMc,  «le  «a  tiea  dit  Je- 
rangrimen, , 

D^aiT  catvnaaiit  tes  oftttseBs  mv^cipaiix  ém  «om* 
mnaet  da  dAparteineot  de  te  Drânks  à  rdM  de  bobh 
mer  Inm  d^gpiés  et  tnppléanlB  es  Tue  de  réfoc- 
tion  d'un  sénatenr 

DÉcafeT  natOElsant  le  d^pnliïment  de  Menflhe«-Moieftic 
à  CMitractee  no  entprunt  af^Ûcabte  mol  irais  d'éU- 
blîssement  du  chenun  de  fer  d'intérêt  local  de  L»« 
nériUe  i  Btement  avM  «EabtaaclMaent  9\u  Badon> 
Yilien. 

Loi  autorisant  la  viUe  de  Parte  i  coMlracter  an  emprunt 
de  37Ufi6»oao francs  et  à  s'imposer  exftraordinidrameot. 

DicRBT  ouvrant  aa  uûnistte  des  travaaz  puUics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  Fexeroice  1908,  un 
crédit  pour  études  et  tiavauit  de  oÉMuios  de  ter  «i^ 
cutéspar  l'Etat 

D^aiT  appiouYant  l'adiodkatien  de  te  ooaœssten  du 
tramway  de  te  plage  de  Foit-Mahon  à  Moachanx 

McsBT  portant  cesiion  par  te  Compagnie  de  l'Bst  de 
l'expteitetion  du  tramway  de  €argaa*Livry  à  Uvry-' 
ville 4 

DÉciunr  modifiant  te  décret  du  17  mam  1903,  i^oiîram- 
saat  le  service  de  la  juttke  au  Congo  fraoràis 

DÉCRIT  proetemant  i3o  oessIODs  de  brevete  dlnvention. 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics ,  des 
postât  et  dos  télémphes,  sar  l'exeicioe  1997,  un  cré- 
dit appUcabte  à  dteenas  entreprises 

DÉCRBT  oanrraiU  au  ministre  det  tBavanx  publics ,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sar  rexsrdoa  ^907,  un  cré- 
dit applicaMe  à  rétablissement  de  la  ligne  da  chemin 
de  fer  de  Buflfec  à  Aoumazièiês 

DicRBT  portant  nomination  des  maaibrcs  de  te  Com- 
misticm  de  cteisement  des  caadldaU  aux  emfrfois  ré- 
servés aux  engagés  et  rengagés 

Dbcrbt  oaviant  an  ministre  des  travaux  paMics,  des 
postas  et  des  téiémphes,  sur  lexercice  1008,  un 
crédit  applicable  à  l'établissement  de  te  ligne  de  che- 
min de  1er  d*Qlovon  à  Bedoas 

DÉOBBv  onvrant  au  miniatre  des  travaux  publics,  des 
postai  et  des  télégraphia,  sar  l'eK^dce  1908?  un 
crédit  pour  emploi  de  (bads  provenant  de  legs  ou  de 
donatioÉsii 

DÉCKiT  <xiBVD^aant  te  coÉége  éleetoml  de  i^rrendisse- 
méat  de  Trévoux  (  Ain  ) ,  à  Teffet  d'ijlwe  un  dépolê. . . 

Drcbbv  navrant  an  nrfaistre  de  i'instrucUod  puJiliqne 
et  des  <|Mntucfarte«  sarVexomice  1^,  an  crédit  ap^ 
plIeeMe  am  tesis  d'exéontlen  d'un  monument  cam- 
mémoratif  de  l'entrée  de  Tescadre  russe  à  Toulon.. . . 

Dbcbbi'  ovvEaat  aa  mteistre  de  l'instruction  publique 
et  des  beam^arte*  sur  Iteerdce  1907,  «n  crédit 
pour  les  travaux  de  canalisation  pour  l'eau  et  te  0011- 
straetioa  ^l'un  réservoir  à  la*  i)utte  de  Gob^rt 

DÉcBBff  nwarant  an  mioistse  de  l'instruction  publ^ae  et 
dei  beaux-arts,  sur  l'exercia-  i()rj7,  un  crÀiit  apf4i- 
csMto  k  fex^cntion  des  fondations' du  monument  de 
Bossaet  dans  te  «athédrfite  de  Meaax  (Seine*el- 
Mlume) : 
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léem^ 


Idem, 


Idem., 
Idem, 

tdem^ 
Idem, 
Idem. 

idem. 

Idem. 
Idem. 

n- 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


XVI    — 


TITRES   DBS  LO»  ET   DécUTt. 


D^RET  ouvrant  au  ministre  de  rinstructkm  pnUiqve 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1908,  mi  crédit  appli- 
cable à  la  i-estaoratioB  des  remparts  de  la  cit6  de  âiP- 
cassonue 

DécRBT  outrant  au  ministre  de  rinstradion  publique 
et  des  beaux-^rts,  sur  Texerdce  igoS,  un  crédit  ap* 
plicaMe  aux  tmvaux  de  restauration  de  la  cathédrale 
de  liouen 

DÉCHET  ouvrant  au  ministre  de  rinstruclion  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l^exercice  1907,  un  crédit  ap- 
plicable aux  travaux  de  restauration  de  la  cbapeue 
de  la  Clarté  à  Ploumanàch  (  Côtes-du-Nord  ) 

Dbckbt  omnrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'cxer- 
cicu  1908,  un  crédit,  applicable  à  la  répression  é» 
fraudes 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  do  Tagriculture,  sur  l'exer- 
cice 1908 ,  un  crédit  applicable  aux  professeurs  dé- 
partementanx  et  spédaox  d'agriculture « 

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1908 ,  un  crédit  pour  emploi  de  fonds  provenant 
de  legs  et  donations  attribués  à  TÉtat  ou  a  diverses 
administrations  publiques 

Loi  autorisant  la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
a  Toctroi  de  ChàteaulLn  (  Finistère) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d-une  surtaxe  sur  i'alcool 
à  Toctroi  de  Gap  {  Hautes-Alpes  ) 

Loi  autorisant  la  proroga'ioii  d'une' surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'octroi  de  Gardanne  (  Bouchesodu- Rhône) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  Talcool 
à  Toctroi  de  Plounéventer  { Finistère  ) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
a  l'octroi  de  LiBe  (  Nord  ) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d^une  surtaxe  sur  l'alcool 
a  l'iictrot  de  Rambouillet  (  Seine-et-Oise  ) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'flJoool 
rt  ruclroi  de  Neufcbàteau  {  Vosges  ) 

Loi  autorisant  les  travaux  à  exécuter  par  la  Comptniic 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
raiice  sur  son  réseau  algérien ,  en  vue  de  la  translor- 
niation,  en  gares  de  croisement,  de  l'arrêt  de  Baba» 
Ali  et  de  la  halte  do  Sidi-Aïd 

DÉcfiBT  autorisant  M.  Ckanchard  à  construire  nn  bâti- 
ment en  lx>rdure  du  ctieniiu  de  fer  sur  un  terrain 
dout  il  est  propriétaire  au  parc  de  la  Faisanderie, 
cu.iiuninc  de  Vilieneuve-le-Roi  (  Sclne-et-Oise  ) 

Décret  c^utorisant  M.  Cuif  a  adosser  un  bâtiment  au 
mur  de  clôture  qui  sépare  sa  propriété  du  chemin  de 
1er  à  Villeneuve-le-Roi  (  Scine«t-Oise  ) 

DÉcnBT  modifiant  les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi 
du  i3  juillet  1906  sur  le  travail  des  enfants  et  <Jes 
lêmmes  dans  l'industrie 

IW.CRET  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique 
cl  des  beanx-arts,  sur  l'exerdce  1908,  un  crédit  pour 
assurer  le  service  chronoinétrique  de  l'observatoire  de 
llesanron ; 

Décret  relatif  à  la  oodces^on  d'étabUssements  de  pèche 
à  dus  sociétés  régulièrement  ionuées  entre  inscrits 
maritimes 

Décret  réglant  la  situation,  le  rang  et  les  ellocations 
du  commissaire  résident  de  France  aux  NouveNes- 
lié»)rides.. 

DÉCHKT  modifiant  le  décret  du  8  novembre  1907  relatif 
aux  nominations  à  certaines  perceptions 
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XTII 


TITRES   DIS  LOIS  IT  D^CKITS. 


DccRCT  r«itttif  au  iK>nibif  ti  aox  attributioBs  des  ba- 
reaox,  au  noiulirc  il  à  la  qualité  da  personnel  de 
radrainistratioii  cculiulc  du  ministère  des  finances. . . 

Dkcbet  reiftlirà  la  t>:>pai  titloii  du  pessonnei  de  la  Direc- 
tion gt»srale  de  l'eurcgiatrealent ,  des  domaines  et  da 
timlwe  et  de  la  Direction  gAicrale  des  vontillmtîons 
indirectes 

DÉcRKT  nMKiifiafil  le  derret  urgani<|ue  du  i**  dénombre 
•iqu  * ,  rutahi  a  t'tti};tt!ii»alion  centrale  du  luinislêre  des 
liiiauccs , 

OncfiCT  omrniiil  an  ntinùtrc  de  rinstruction  vnblique 
et  des  beaa«-ai-(s,  sur  l'ejtvrmce  1907,  an  ci*édit  appii- 
«iibic  aux  dé{>enai'ti  du  matériel  de  robservaloire  de 
'1  ookniae  eu  1907 , 

ÛK*  RBT  portant  réduotH>u  de  la  zQiie  des  fortificatioutf 
de  la  plaça  d'Chnan . .  .• t , 

DÉCRBT  ouvraskt  ao  tuinistrQ  de  I  instruction  pniblique  et 
des  beaui>arts,  sur  Tcxf'rctce  190S,  -un  crédit  povr 
cmpkn  de  ionds  piwrenant  de  legs  ou  donations. . 

DÈCRKT  arrêtant  et  boÉiologoani  le  pla»  de  délimitation 
et  le  procês<Terbai  de  bornage  coooenant  les  aones 
de  servitudes  du  réduit  de  la  Croix-Saint-Michel ,  à 
Oiicssant....^. ...< t 

0ÉC1ET  aulorisanl  la.  chambre  de  commerce  de  Bône 
à  faire  une  avance  au  Gonveraeiiient  gén^td  de  i'Al 
gène  et  à  contracter  un  emprunt  (circuit  télépho- 
nique Bôue^Randon  ) 

DÉCRET  aulorisant  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOoest  algérien  à  renforcer  des  ponts  métalliques  sur 
la  ligne  de  âidi-bel-Abbès  à  Ba»«i-Mé-<:rampel  et' pres- 
crivant lo  mode  d'imputation  de  la  dépense  eotrainî-c 
par  ces  travaux 

DicRST  approuvant  les  travaux  à  exécuter  par  la  Com- 
pagnie des  cliemins  de  fer  de  Paria  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
ditnranée  dans  la  gare  de  Vlgha  (  ligne  d'Alger  * 
Oran  )  ei  fixant  le  mode  dfimputstion  de  lu  dépense 
entraînée  par  ces  travaux 

DécBBT  dédîmnt  d'utilité  pabliqaaks  travaux  de  recti- 
fication de  la  route  tf<|>arleuientale  n*  11  de  la 
Savoie •• — 

DicRBT  relatif  à  la  drottlaAiou  des  bons  de  caisse  à  la 
Guadeloupe - 

Dbcrbt  autorisant  le  miiiisLe  de  la  guerre  à  accepter  le 
legs  de  U.  ic  capitaine  Hmrdy 

DiîcncT  ouvrant  au  mliiiitre'de  linstructio»  publique 
et  des  bemix-arts,  sur  TeKorcice  ^908,  un  crédit  pour 
emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  donations 

OicRbT  affectant  une  parcelle  de  terrain  au  Départe- 
ment de  riaslruokion  publione 

Dbcrrt  moditiant  le  déoret  ou  17  moi  igoS,  relatil  à 
rorgauisaUon  du  corps  des  inspeeteurs  du  travail.. . . 

DÊcsBV  ottvtani^  un  oradlt  au  iiire  du  budget  annexée 
du  chemin  de  Icr  et  du  port  de  la  Réunion ,  exercice 


DÉCRBv  nutorisanl  la  «dMoubve  de  commerce  d'Oran  à 

.  faire  une  avance  au  Gouvernement  général  de  TA!- 
gérie  «i  »  «mtnuDÉer .  ua  Bm|wunt 

DÉCRBT  auloimant  le  sieur  Etpàrtasie  à  établir  un  dépôt 
de  dynamite  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Am* 
biaici  (  f  «Il  ) . , - » 

DicRBV  aiilariaaMft  la  chambre  de  commerce  d'Avignon 
à  faire  une  avance  à  Tblat  et  à  contracter  un  em- 
prunt   
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TITRBS  BS»  UM0  Sr  DéCRBTS. 


s5  Man  ifoS. 


a&. 


ItUm,. 
fl5. 


/ikht. 


a6. 


Idêtn, 


Idmn. 


27. 


Hun, 


Loi  dUtnruit  de  la  cMumnc  de  Marennes  la  aeciion  de 
Bowœnne  (Chtaicnto^fiaférieiire)  pour  Tériger  en 
municip«IHé ..^w. 

DtfcRiT  «awriAt  «u  wittktic  de  il«tériear  ^  sur  l>n«kaoe 
igo8,  un  cffMit  «jiplkable  ■■&  éépenaes  ott 
par  la  tMÉbe  ans  Btpdiet  de  rAsustance  publique  de 
dolB  prélevées  sur  le  legs  Henri  Giffard 

DÉcRBT  ouvnmt  au  mlototie  defaeifêuhure,  sar  feaer- 
cice  1907,  un  ciédit  pour  subventions  à  diverses 
institutions  agricoles 

Loi  oonoeeniMt  i*ott\iertare  d'un  crédit  supplémealaire 
appUeable  aut  dépense»  adminisbratives  de  la  Cluunbre- 
des  députés  piMur  l'exercice  1907 < 

DécHBT  prescrivant  racquisHion   d'une  drague 
destinée  aux  dragages  du  port  de  Caisds  et  décidant 
que  la  dépense  entraînée  par  celte  acquisition  sera  in»* 

Sutée  sur  les  crédits  tdsorits  au  budget  du  ministère 
es  tsavBUs  publics ,  des  poste»  et  des  télégraphes.. . 
BëcRET  ouvrant  on  ministre  de  la  gaerre,  sur  IVxnv 
cice  1908,  uu  ceédlt  appMoable  à  l'entretien  de  dii 
boanien  sans  troosaeaa  au  Prrtauée  ndlilaire  de  la 

Fiàobe 

DicaiT  autorisant  les  travaux  à  exécuter  au  port  de 

Bastia  (Coiae). • 

Dbcrbt   relatif  a««    oaostnsotiaaa   militaires  à  eatrr- 


prendito  au  Sénégal  sar  les  fonds  d'emprunt 

Dbciiet  autorissntia  chambre  decommeroe  de  Bayoanc 
à  fUre  une  avance  à  TÉtat  et  à  eanlraoler  a«  ens- 
prunk. 

Dbcabt  MDcenMBl  la  réorganisation  éa  penonacl  adm^ 
nistratif  chargé  de  la  gestion  et  de  t'eaécutîDni  dons  tes 
services  de  la  marine 

DicRBT  relatif  aur  commis  pnncipilux  cl  caauida  <Ie 
radministmtfan  cratrale  de  la  marine 

DÉCRET  portant  Kxatton  dhi  droi4  à  pareeTOir  pour  la  dé- 
livrance des  permis  d^exploeatton  à  la  ^ouvulle-<^I»' 
doaie. 

DECRET  rattachant  *à  la  magiptrature  ftunçaise  fil.  Lath, 
mis  à  la  disposition  dis  G^nvcnBeniait  hinteien^  jngn 
au  tribunal  mixte  imiuobilier  de  Tunis 

DécREr  autorisant  la  vlHe  de  TomsaM^- Charente  à  can- 
trader  un  einpi*unt  et  à  s'imposer  extraoi  dlmn'rii- 
ment ■• 

DÉCRET  portant  réunion  des  justices  de  peii  des  can- 
tons Nord-Est  et  Sodt^Bst  de  Bailleui 

DÉCRET  relatif  à  la  vétrooassion  du  tramway  de  Bordée  ai 
à  Beychae  

DÉCRET  BotralBant  les  travaux  à  exécater  par  la  Gom^ 
pagnie  des  chemins  de  Ter  et  l'Ovesl  atgérlea  sur  ta 
ligne  de  Blida  à  Beisoueglda  et  prescrivant  lo  mode 
dltiputalion  de  la  «lépénsa. • 

DÉCRET  ovwant  u»  crnit  peu*  missions  de  ^'iMHeed a 
travail. ..  ; 

DÉCRET  autorisant  la  chambre  de  coaunerœ  de  iloueu  à 
coiltraoler  an  <eaipnnst  et  à  peacevoir  ane  1a«esa»*lef . 
naviras  charhooniets.wu  i .....  ^ v . .  i**>. .  > 

DÉCRET  autorisant  la  commime  deMontpoat  (  DoHagtie  )= 
à  contracter  un  entpinnt  at  à  s'imposer  extiaoMlHiat- 
rcftend ; ' m. 

Dkcret  arrêtant  et  homologuant  le  plan  de  délimitation 
et  le  proeès-verbal  de  bornage- noncemant  te  potyaoï.ie 
erré  ^ns  la  première  soin  des  srv\itudeo  <te  Vent- 
•  ceiate  de  rar^enal  de  Cherbourg 


3951 
IhU. 
agSa 

3906 
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■agSa 
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3943 
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3o  Man  i^. 
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Idem. 


i"  Avril  190^. 


Idem. 
Idem. 


fdem. 


—  IIX  — 


TITall  WÊ»  !«!•  IT  «tfOMYt. 


D^BBT  mimml  «u  mijùstrc  de  rin^tnaction  pul4ique 
et  des  beuix-«rU ,  mr  Texenice  1^07,  iin  caéoàl  «qpf>U- 
cable  à  Teiueigoeinent  primaire 

Discret  ralifiâot  Tacnptatkn .  par  h  oûaiitte  de  VUk-, 
stmclioii  pabU^ne  et  des  be«UL'<«rto ,  de  1«  opUeclko 
de  pfliaAiiffet,  deadin  et  fiavareft  «Certe  à  rpiat  par 
M**  veuve  Valton ,  pour  I»  bibiioihèqae  de  TEcole  na- 
tionale des  l)eaax-4urts ^1. .,».,. 

DsciUBT  <|ui  ooatftitve  ea  fAlycone  euepUoavd  les  U^ 
rains  ntnés  à  la  gor^^r  du  forl  dç  Châvoaton 

Dbcrbt  ooiaplélaiit  le  décret  du  27  af9teni>n  ^çfiq  r^ 
laUr  Â  la  sépevaticm  de»  EgliMf  «t  àe  iïtai  eo 
AlgWe 

XlicaBT  rapportant  et  remplaçant  rarticfte  k  du  décnet 
du  ih.  jam  1903  qui  a  inatitué  uae  «urbiM  iacale 
temporaire  au  profit  de  la  eommuAe  de  âainb-Jotae.. 

DicHET  autorisant  la  commwae  de  Saiat-Ouen  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  rxtrafvdisâiw- 
meaU 

DÉcRwr  portajit  aiicibuiioa  de  Aogemento,  ,à  Utre  gra^ 
tuit,  dans  des  bâtiments  ojpparteuaAt  à  fKCat 

DâcasT  ^«mvant  la  cession  à  la  $oci^'ti&  d'éclairage  et 
de  chauffage  d'Ajicackoii ,  de  la  coocessiou  du  tram- 
way d*Arcachoa  au  Uouléau 

Obcbbt  portant  règlement  d'admiaistiratKMi  publique  «o 
ce  qui  cancerae  ka  pensions ,  aliocati^ns  et  iiidepk- 
nitéa  de  Ibnctioaa  prévues  par  l'articlâ  a  \  du  decrat 
du  37  septembre  1007  sur  la  séparation  des  ^Useaet 
de  l'Etat  en  AJ^^rie 

DÉCRET  antarisant  la  commune  de  ^aint-lf  artïn-du-Mont 
à  contracter  na  emprunt  et  à  s'imposiT  exlraordjuai^ 
rement  (transformation  de  la  balle  en  station  s«r  la 
ligne  de  Mâcoo  à  Axkbérieu  ) - 

DicaBT  relatif  à  reniegisirenkenft  des  entveprises  de  oa^ 
pitaiisatioo , 

DdcasT  relatif  à  la  déchéance  d'enregistrement  des  eu-, 
treprises  de  capltaAisatlon • 

DscKBT  relatif  aux  dépenses  de  premier  établîMfaent 
des  entreprises  firançaiaesde  capitalisatlMi 

DÉCRIT  relaiii  à  la  résanre  de  garantie  des  «ntrepriaet 
de  ciqpiialisa  tion ; 

DÉCRET  relatif  au  taux  d'intérêt  maKimum  et  au  cbar- 
geaaeut  mintoura  d'après  lesquels  doivent  être  ea^ 
culés  les  tarifs  de  venements  ou  cotisations  des  opé- 
rations à  réaliser  par  les  cfttiepriiea  decapitallaalion; 
ainsi  que  les  réserves  matitèmatlqnes 

JMicRBT  rdatlf  aux  dépdts  de  valeurs  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consigDatloos  par  les  entreprises  étrangères 
de  capItaUsation 

DÉCRET  relatif  à  rinscripCion  des  contrats  de  capitalisa- 
tion  

DÉcaET  rdatil  aux  oondidous  de  Xonctionnemeul  des 
entreprises  de  gestion  d'opérations  de  capitalisation.. 

DÉCRET  filant  la  répartilion  du  personnel  des  commis- 
sariats de  polic^  des  oommflnes  hj  barba!  ues  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  telle,  qu'elle  a  été  fixée  par  le 
décret  du  Si  juillet  1907 

DÉCRET  iqipfanvant  des 'déiibéCBlsotts  du  conseil  générai 
de  la  Réunion,  poHant  modification  du  tarif  des 
droits  d'enrogiatranMot.  < 

DÉCRKT  ouvrant  an  miniatre  des  finances,  sur  l'exenÉoe 
1907,  un  crédit  applicable  aux  dépenses  du  cadastre. 


:£. 

luaas. 

agia 

357 

ajlo 

&60    ; 

S9S6 

736 

'>96o 

877 

aga 

358 

a9A8 

A78 

a9$3 

644 

ape7 

.     .5^8 

a»ek> 

«78 

a»C7 

1087 

a9$3 

609 

AU. 

«11 

IbU. 

6i3 

ibÙ. 

^614 

Ihid, 

616 

Ibid. 

617 

Ihid, 

619 

Ibîd. 

631 

39S6 

737 

W* 

AS18 

3943 

358 

DATES 

loi!  «1  diorsitb 


2  Avril  1908. 
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3. 

Idtm. 

Idmn, 

Idem. 
Idem. 
Idêm. 
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Idem. 


Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
'Idem. 


\t  — 


TITRBt  DM  LOIS  BT  oAciiVt* 


BvlUUlM. 


DécnBT  ouvrant  au  minUtre  de  l'iottracUon  publique  el 
des  beaox-^rts,  sur  ^exercice  190^,  un  crédit  uppii- 
cabSe  k  i'ei&ploi  du  legs  fait  à  fEtat  par  M.  Tminct 
dit  Naittcr 

Dbcmet  ouvrant  au  mioistre  de  i'inatruction  publique  et 
des  Ix'aux-arls ,  sur  Texcrdce  1908,  un  crédit  appli- 
cable aux  dépenses  nécessitées  par  le  fonctionnement 
des  services  du  musée  d*Ennery 

DicHET  autorisant  la  cbambre  de  oommerre  de  Màcon 
(  Saône-et-Loire  ) ,  à  fidre  une  avance  à  TÈtat  et  à  con- 
tracter un  emprunt .'.... 

DÉcneT  ouvrant  an  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  Texercice'  1908,  un 
crédit  pour  études  et  travaux  de  chemins  de  t>r 
exécutés  par  TEtat '. 

DÉCRET  dét  tarant  d'utiHté  publique  les  travaux  de  con- 
struction d*un  pont  sur  la  Loire  enh^e  Tnrquant  el 
Monl!K)reau ,  rt  oulorisant  rnrqnîsitîon  des  lrrrâini> 
et  bâtiments  nécessaires  à  rexécution  desdits  travaux- 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Tapplication  de  la  toi  du  1 5  juin  1906  sur  l<>s 
distributions  d*éoergie  électrique 1 

DÉCRET  ouvrant  an  minisire  de  la  guerre,  sur  Texercicc' 
1907,  un  crédit  applicable  à  diverses  dépenses 

DÉCRET  relatif  à  rétablissement  d*un  garage  sur  la  ligne! 
n**  4  *du  second  réseau  de  tramways  de  Rouen { 

DÉCRET  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'on  , 
réseau  de  tramways  à  traction  électrique  dans  fu  ville 
de  Blois • 

DécRBT  portant  que  le  territoire  de  la  section  de  Da- 
ouda  est  distrait  de  la  commune  de  Kolea  (  Algi*rie]  ' 
rour  former  une  commune  dont  le  chef-lieu  est  fix^ 
à  Daouda ' 

Discret  reportant  au  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
ture (exercice  190B),  un  crédit  non  employé  ou  1907 
pour  ramélioratioo  et  Tentretien  des  forêts ,  dun^s  «"t 
cours  d'eau 

DÉCRET  relatif  à  un  péage  institué  au  port  de  Rouen.   . 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  «i»^ 
postes  et  des  télégraphes,  sur  Texcrcice  1907,  un 
crédit  applicable  aux  travaux  d'alimentation  en  e.iu 
de  la  gare  de  la  Rochclle-Ttiagc  sur  la  ligne  d*»  la 
Roche-sur-Yon  à  la  Uochrlle 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  tra>aux  publics,  «I'N 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  it,'»'-  un 
crédit  applicable  aux  travaux  de  réparotiou  des  avaries 
causées  à  la  digue  de  défende  de  I  .\dour  par  la  crue 
des  7  et  8  mai  1 90S 

DÉCRET  ouvrant  aii  uiinistre  d(>s  travaux  publics ,  îles 
postes  et  des  télégraphes  «  nn  crédit  applicable  « 
l'entretien  des  feux  de  la  jetée-promenade,  à  Trou- 
ville. 


DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
pokles  et  des  télégrapbps,  sur  Vexnrcire  1907,  un 
crédit  applicable  à  dtv»'rs  sorvices 

DÉCRRT  ouvrant  an  mluistre  de  Pagriculturei  sur  V^X'-v 
cicc  1907,  un  crédit  pour  subventions  à  diverses  bi^ti- 1 
luttons  agricole» î 

Loi  rattachant  au  canton  do  Dole  la  commune  de  N*vy-I 
lès-Ddle  distraite  du  canton  de  Chaussin  {Jura) T 

DÉCRKT  ouvrant  au  luinislre  des  finances  un  rrftit» 
additionnel  en  augmentation  de^  resicn  à  piVrr  f  n:  •  I 
statés  fKir  les  cuiuptet  défiuitifs  den  (rt<*rHc»>s  iriOj.| 
I  ûo5 .  1 006 ' 
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Idem. 
6. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem, 


—  XXI  — 


TiTHBft-»u  i«8  iT  vâmmn. 


Loi  modifiant  la  loi  du  ïj»  juin  1907,  qui  a  autorisé  la 
^ille  de  Pari»  à  autracler  uu  e/nprunl  de  3 1,000,000 
de  francs • 

Loi  érigeant  en  «luaicipalitc  distincle  la  lecUoi)  de  Sa- 
tbonay-vniage  distraite  de  ta  commune  de  Sathonay 
{ Ain) ; 

Loi  érl^eunl  en  municipalité  distincte  la  seclton  de 
Pondy,  distraite  de  la  lommune  de  Thaumicri  (Cber). 

DÊciviT  fixant  la  contribution  à  payer  par  le»  conce»- 
•ionuaires  de  prises  d'eau  sur  le  canal  de  Laliudc  pour 
Tentretlen  de  ce  caual • .•••:•; 

DÉCRET  relatif  aux  expropriations  nérossa'ios  à  l'établis- 
sement du  cbemin  de  fer  d'intérêt  lo<:al  de  Pont-Aven 
à  Concarneau  (Finistère) 

DÉCRET  qui  reporte  au  o^inistère  de  ra^ricuUurc  (exer- 
cice 1^),  un  crédit  non  employé  eu  1907,  appli- 
cable a  la  remonte  de?  haras •  •  • 

DÉCRET  portant  création ,  classification  et  suppression 
de  commissariats  de  police 

DÉcr.KT  approuvant  uin'  déliboration  du  conseil  g«:iicral 
de  la  Rcuniou;  poclaul  modîQralion  du  tarif  des  colis 
postaux  dan»  riolçricur  de  la  colonie 

DÉCRET  autorisant  le  ministre  <Ic  riuslruction  publique 
etdesbeaox-arts  à  accepter,  pour  le  musée  du  I.ouNre, 
le  portrait  du  docteur  Paracelse,  légué  à  cet  ctaj>lis- 
sèment  par  M.  de  la  Coste •  ■  ■  • 

DÉCRET  autori<ant  le  ministre  de  l'inslruclion  publique 
et  des  beaux-arts  à  accepter,  au  nom  de  TElat ,  le  legs 
fait  au  Conjicrvatoirc  national  de  musique  pour  la  Ton- 
dation  d'un  prix.lt'îpattlfc 

DÉCRET  relatif  à  l'cApropriatiouJe  di\ erses  para  Ifoi  de 
terrain  sifCs  dans  la  commune  de  lîoscauxrl  'Fiiiis- 
tère). 


Loi  divisant  en  deux  munlcipaUlés  di»tiuclcs  le  torri- 
loiie  de  1.1  commune  de  Saînl-Rcmy-sur-DurolIe  (  Puy- 
de-Dôme  ) • \'  :  "  *  • 

DÉCRET  autorisant  le  ministie  de  l'inslrucUon  pul)lique 
et  des  hcnux-arts  à  accepter,  au  nom  ilc  l'Klat .  quatre 
portraits  pour  le  musée  du  Louvre,  un  poitrail  cl  un 
buste  pour  le  Coiwcrvatorrc  de  musique,  iégués  par 
M.  Coilioz-Marmontel 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de»  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1908,  un 
crédit  applicable  aux  travaux  de  remise  en  état  de  na- 
vigabilité de  la  Sambre  canalisée  en  fin  de  conces- 


»ion 

DÉCRET  autorisant  le  ininisUe  de  noslrucliou  publique 
et  des  beaux-arts  à  accepler,  au  nom  de  THLit .  poul- 
ie musée  du  Louvre,  un  dessin  de  Gavarni  légué  à 
cel  élablissemeul  par  M"*  veuve  Leraj,  née  Spionck.. , 

Dbcr&t  ouvrant  au  ministiçe  des  tfavaux  publics*  des 
postes  et  des  télégraphe»  un  crédij  applicable  à  des 
dépense»  d'intérêt  public 

Loi  portant  modificaliqn  des  résultat»  do  l'adjudicatioa 
du  a3  mars  igoS  pour  Texploitation  des  services  mari- 
times postaux  entre  le  continent  et  la  Corse 

DÉCRET  céglcmeotAnt  les  jeux  dan»  les  rcrclos  cl  rnsino^ 
de»  sbtions  Wlnéa^esj  thermale»  ou  cUmatériqutH 
de  PAlgéric 

Décrw  rcudanl  applira,brcs  à  l'Algérie  les.  dispositions 
de  Tarliclc  5i  de  Li  loi  de  Unauccs  concernant  le  p^^ye- 
menl  aux  ..vei»ves,  des  prorata  des  traitements,  sa- 
laires ou  arrérages  d^:  pcu'iona  dus  au  décès  des  foin- 
lionnAÎres,  mmtiires,  ouvriers  ou  agenU  rf-till.u' s  j 
par  rÊlat»  les  départements  et  1rs  conimunos 
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xxn 


TiT&Bf.  vm  uns  ir  «écuts» 


DscAii  autorisant  M.  Deemartin  h  Mifler  une  loiiitmc- 
tioo  en  façade  sur  la  voie  fénèe  de  Limoges  à  Âgcn . .       1969  1 179 

DÉCRET  portant  approbation  du  budget  einéral  et  des 
budgets  locaux  de  r Afrique  ocddetnale  Tranraise  poor 
re»erci(  e  190S 8974  l3Si 

D^RBT  ouvrant  au  ministre  de  Ta^coiture,  surPexer- 
cice  190S ,  un  crédit  applicable  a  divenes  rnstiiutlons 
agricoles 3961  596 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  nnstrnction  publique  et 
des  bcitui-arts,  sur  rexcrdcc  1907.  un  crédit  appli- 
cable aux  traitements  du  personnel  de  {^enseignement 
primaire  élémentaire '     Ibid,  "586 

Dkcrbt  rattacbant  la  colonie  de  Mayotte  et  les  Iles  et! 
protectorats  qui  en  dépendent  an  Gouvernement  gé- 
néral de  Madagascar ]      297a  i33A 

Décret  mtMlifiant  le  décret  du  So  avril  188g  relatif  à 
r.idministration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions         3o3o  &09A 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement ,  diins 
les  départements  de  roise  et  de  la  Somme ,  des  ebe- 
mins  de  fer  d'Intérêt  locuJ ,  à  voie  étroite ,  de  Guiscard 
à  Uaui  et  de  Lassigny  à  Montdidier 29^3  a6S 

Di&CRBT  portant  approbation  du  budget  général  du 
Congo  français  et  dépendances  et  des  budgets  locaux 
du  Gabon .  'du  Moyen-Congo ,  de  l*Onbangui-Chari  et 
du  tcrriloin-  'lu  Tcbad Ibid,  3a6 

Décrit  ouvrant  au  ministre  de  IMnstruction  publique  et 
dp»  beauv-arts,  sur  rexercice  1908,  un  crédit  ap- 
plirabU'  a  diverses  dépenses 2981  887 

Décret  relutif  à  radmission  des  colis  postaux  de  valeur 
déclarée  daos  les  relations  avec  la  colonie  française  de 
la  Côle^M\oire 2961  901 

DÉCRET  relatif  à  Textension  du  service  des  colis  postaux 
grevés  (Il  remboursement  dons  les  relations  avec  la' 
colunie  Iraiiçaise  du  Hint-Sénégal-F?igcr !     /6iif.  902 

DÉCRET  modifiant  et  complétant  le  décret  du  7  novembre 
1907,  relatif  à  l'attribution  de  perceptions  aux  eni-' 
pioyés  de»  trésoreries  générales   et  des  recettes  par-  ^ 
ticttiiéi-es I     Ibid.  903 

DÉCRET  i)ortaat  ouverture  d'un  crédit  additionnel  pour  { 
Tacqulttement  de  créances  constatées  sur  exercices; 
clos  '  exercices  190A ,  igoB ,  1906) !      2964  101 A 

Di'c  RKT  transférant  les  attributions  dit  chef  du  service 
de  l'instruction  publkpie  dans  Tlnde  au  directeur  du 
collège  de  Pondichéry 3o33  Ai  19 

,Di-'ci'.ET  concédant  à  la  Société  d^étndes  de  TOuenta  un 
canton  de  la  forêt  domaniale  des  Ouled-Sidi-ben-Yahia-  ! 
ben-Thaleb  (  Constantine ) Ibid.  Aiao 

Df'crbt  modifiant  les  beorés  d'ouverture  et  de  ferme- 
turc  du  bureau  des  douanes  de  Cherbourg :;>9Ai  a3i 

Loi  portant  approbatlofi  d'une  convention  conclue,  le 
a6  iuin  1907,  entre  l'état  et  la  Compagnie  des  messa- 
geries maritimes,  poor  l'exécution  des  services  mari-l 
times  postaux  reliant  la   France  au   Brésil  et  à  la 

Plata 29A3  3aa 

Loi  ouvrant  au  miniftre  des  finances,  sur  Texercice 
190a  «  un  crédit  extraordinaire  d'Inscription  pour  le 
senicedes  i>ensions  dviïes  (M  du  9  janvier  18? 3)...       2982  6o5 

Loi  owTant,  sur  l'exercice  1908,  des  cré<lits  evtraordi- 
iwiin^  destinés  à  rinstallatlon  du  ministère  du  travail 
et  <le  la  prévoyance  sociale  dans  l'ancien  archevêché.       Ibid.  Ibid, 

Décret  relatif  n'ia  décharge  des  comptes  de  sucre  en- 1 
trant  dans  !n  fabrication  des  liqueurs  pour  l'exporta-' 
lion I     2963  6A& 
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DÉCRB/oavraat  a»  ministre  de  Tagricalture ,  «ur  l'exer- 
doB  1908 ,  un  crédit  pour  encouragements  à  Pligrl- 
cnltoiè,  miasioBs  el  dépenses  diverses 

D^iBT  ouvrant  an  mlmstane  de  Tinstraction  pnbHqne 
et  dea  beaux-arts  tin  crédit  appUcable  aux  dépenser 
de  la  cliaLre  d'histoire  du  travail  au  CoQége  de 
Frauce :  *  '  V 

DteBBT  autorisant  l'établissement  de  surtaxes  Jocaies 
temporaires  pour  la  création  d*une  hsltc  sur  ta  K^e 
de  Rennes  à  Sainl-Malo •  •  •  • 

Loi  portant  ouverture,,  sur  Texercice  1908,  de  crédîts 
extraordinaires  destinés  à  la  réparation  des  dégâts 
causés  par  les  inondations ^ ,,...... 

Dbcbbt  qui  reporte  au  budget  du  mmtstère  de  ragricni- 
ture  (exercice  i$o8),  un  crédit  non  empfoyé  en  1907, 
applicable  à  l'amélioration  et  à  Tenlrelien  dss  fnréts, 
dunes  et  cours  d*eau • 

Dicarr  relatif  à  la  rétrocession  des  tramways  électriques 
de  Toukm-Hyères • ••  •  • 

DicaeT  affectant  un  immeable  domanial  a  on  serrice 
public  de  ï*ÉUt 

Loi  déclarant  d'utilité  public[ue  rétahiis'ement ,  dans 
le  département  de  roisc ,  cl'un  cbemfn  de  fer  dfnférét 
local  i  voie  d'un  mètre  de  largeur,  de  Frolssy  à  Cré- 
vecœur ■  •  •  • 

Loi  modifiant  les  articles  4i  et  64  àc  Ta  toi  du  at  man 
1900  (réduction  des  périodes  (Tînstmction  militaires 
des  réserriite»  et  territoriaux) 

Loi  ooncernant  les  retraites  des  ouvriers  mineurs 

DécBiT  abrogeant  les  arlides  7  de  l'arrêté  des  ronsols 
du  17  floréal  an  i\,  et  81  du  règlement  du  17  luîllet 
1816»  accordant  une  allocation  de  o'i5  p.  0^0  aux 
trésoriers  des  Invalides  de  la  marine  sur  les  produits 
des  ventes  des  prises  ou  des  naufrages 

DicKBT  prorogeant  les  péages  établit  au  port  de  Caen. . . 

Di^caBT  portjint  concession  de  logements ,  à  tftre  gratuit , 
dans  (es  bâtiments  du  Muséum  d'histoire  naturelle. . . 

DicBBT  autorisant  le  département  do  îarii  à  contracter 
un  emprunt 

DécBFT  déclarant  d'utilité  publique  la  construction 
d'une  prison  à  Uaieux ; 

Dbcbkt  autorisant  la  Société  des  mines  de  Bormettes  a 
éUblir  un  déjpAt  de  dynamite  de  première  catéfçorie 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Londe-les-Maun^s 
(Var) ■  •     • 

DscBET  portant  règlement  d'administration  publiqu(> 
poar  Texécution  de  Tarticle  38  du  décret  du  i;  sep 
tembre  1007.  déterminant  les  conditions ^applic'fion 
en  AtoiTie  des  lois  sur  la  séparation  des  Bgiîscs  et  de 
l*EUt •• 

DécBBT  ouvrant  au  ministre  de  rinstructlon  pablique  et 
des  beaux-;» rts  un  cré<Hl  applicable  aux  dépenit^  k 
effectuer  i>oor  remploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou 
de  dnoBatiOns *•  •  • 

DtfcKBt  ôm-ranl  au  ministre  de  l'instruction  publlcfac  et 
des  beaux-arts  un  crédit  applicable  aux  dépenses  de 
la  conférence  d'bist<iîre  des  doctrines  «Vonomiques 
"ptèfi  rtcoie  des  ha  II l es-études 

DÉcntT  modifiant  le  décret  porlant  règlement  d*admi- 
nbtratioii  publique  pour  I^xécuUon  de  la  loi  sur  la 
Cafese  nationale  des  retraites  i)our  la  vieillesse 

0icaiT  ouvrant  an  ministre  de  Tagriculture ,  sur  fexer- 
doe  190S .  un  crédit  applicable  aux  avances  aux  caisses 
remuâtes  tle  cré<Ut  agricole 
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TITRBS  DBS  LOIS  ET   oiCACTS. 


DBcnET  portant  remise  d'un  yacht  par  le  Département 
des  colonies  au  minblcre  de  la  marine 

DÉCRET  approuvant  la  cession  faite  par  les  syndics  défi- 
nitifs de  Tunion  des  créanciers  de  la  faillite  de  la 
Société  de  Quend-plage  à  M.  Philogrne  Lelièvre  et  à 
M**  cydilc  Cavon,  veuve  de  M.  Uené  Lansiaux ,  de  la 
conccssioo  du  tramway  décliU'C  d'ulilHé  publique  par 
le  décret  du  1"  avril  i  joa ..' 

DécRBT  portant  r^lement  d'adminlslrtiUon  publique 
pour  Texécution  de  la  loi  sur  le  rctruluoicnl  des  in- 
génieurs dirs  mines 

Di'.GRET  portant  règlement  d'adminislralion  publi((ue 
pour  Texécution  de  la  Foi  sur  le  recrutement  des  înjjé- 
nieurs  des  ponts  et  cbausMcs 

DECRET  fixant  les  laves  à  percevoir,  à  t'trc  de  cotiMition, 
ix>ur  les  coupons ,  paris  cl  éclus«Vs  de  b<»is  de  char- 
peolè,  sciage  ou  charron  nage,  flottés  pendant  l'an- 
née 1 908 

DÉCRET  autorisant  le  département  de  la  l  Oïère  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairc- 
mont 

Dkcret  autorisant  le  département  de  la  Lozère  à  con- 
tracter un  euiprunl  cl  û  s'imposer  cttraordioaire- 
rnimt 

DiicnET  nommant  un  meuil)i'e  de  la  coaimi-ision  de  clas- 
sement des  candidats  aux  emplois  réservés  aux  en- 
gagés et  rengages  de  Tarmée  acli\e 

Di:crbt  autorisant  le  département  de  rAllier  à  s'impo.ser 
extraordinai rement  (chemin  de  fer  de  Cusset  à  la 
iiiniie  du  département  de  la  Loire  vers  ik>en  ] 

Dkcret  déclarant  d'intérêt  public  la  source  minérale  dite 
IfiauU  n'  3,  située  sur  le  territo'm*  lic  la  commune  de 
Sail-sonsCouzan    ' Loire ) 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique  en 
ce  qui  concerne  rin\cnlain:  pi^escril  par  l'article  3 
du  doci'et  du  27  seplembro  1^07,  déterminant  les 
condilious  d'application  en  Algérie  des  lois  sur  la  sé- 
paration des  Églisi's  et  de  PÉlal 

DÉCRET  portant  concession  de  lugeuienl  »  à  titre  graluii , 
dans  des  bâtiments  appartenabt  â  TEtat 

DÉCRET  portant  conccsMon  de  logement ,  à  titre  gratuit , 
dans  des  bâtimruls  appartenant  à  l'État,  pour  le  ser- 
\icr  des  signaux  météorologiques  à  Saiol-Servan 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre  «  un  crédit  en 
augmentation  des  droits  eon  s  imités  et  des  restes  à 
jKtVer  arrêtée  par  le  compte  d*(iiiilir  des  e\erclc*'s 
•  (pk,   looô  et  19J6 

DhCRET  déclarant  d'uliliti*  publique  rélablis»cment, 
dans  le  département  des  Oourbodu-lUiône.  de  deux 
lignes  de  traniwajts 

Dkcrf.t  prescrivant  *dcs  mcsnres  particulières  d*hygîéne 
dans  les  Industries  où  le  personnel  est  expost^  à  Pin- 
loxication  saturnine 

DÉCRET  portant  concession  de  logement,  à  litre  gratuit» 
dans  les  bàtim^nls  de  rinsUtut  de  l-rance. 

DÉCRET  fixant  les  versements  à  elTcctucr  à  la  Caisse  na- 
tionale dci  retraites  en  faveur  des  auxiliaires  du  mi- 
nistère f  fî  U  marioe 

DÉCRET  déclarant  d'ulilité  publique  rétabIi>Neiucnt , 
dans  le  département  de  la  Ccnrexe.  d\iu  réseau  de 
tram\%a)  s 

Dm.ret  relatif  à  la  vrnlc  des  lioissons  aux  indigènes  en 
Nouvelle  Cal»*<lonu' 
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TiTHSt  VU  L«lt  BT  BicaBr». 


Oéc«BT  aiiprouvaut  une  déUbération  du  conseil  géuérul 
de  la  Guadeloupe  ayant  pour  objet  de  compléicr  celle 
du  24  Juillet  1906  sur  la  contributioo  foncière  dans  lu 
colonie. . .  ~ , 

DicRKT  approuvant  une  délibération  du  conseil  gcuéral 
de  la  Guadeloupe  rclaliic  à  l'octroi  de  nier  sur  le& 
obJeU  provenaut  de  la  colonie 

D^CRBT  relalifà  UMe  contribution  spéciale,  nécessaire  au 
payement  des  dépru»es  de  diverses  cbuDibrcs  el 
bourses  du  coniinerce 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  riostruction  publique 
et  des  beanxartv,  sur  l'exercice  1008 •  un  cr&lit  pour 
les  dépenses  d'une  chaire  de  sociologie  el  de  sociogra- 
phie  musulmanes  nu  Collège  de  Franco 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  Tai^r^ullure ,  sur  Texer- 
ciœ  190S,  un  a*édit  pour  emploi  de  fonds  provenant 

.  de  legs  ou  de  donations 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  Texercice 
1908,  un  crédit,  à  titre  de  fonds  de  concours,  appli- 
cable à  la  remonte  et  au  recensement  des  chevaux. . . . 

DÉCRET  fixant  le  salaire  journalier  de  début  des  Ungères 
et  des  femmes  de  scmce  de  Paris 

DÉCRET  relatif  &  la  nomination  d'un  caissier  du  réseau 
de  li  Compagnie  de  TEst-Algéiien 

DÉCRIT  portant  r^li*mcnt  définitif  du  budget  des  terri- 
toires du  Sud  (^  r Algérie  pour  Texerclce  1906 

Loi  portant  ouverture ,  j|u  ministre  de  ragricuUure ,  sur 
rexercice  ifto8,^  d'un  crédit  d^  ^0,000  francs  pour 
forganisation ,  à  Paris ,  du  premier  congrès  des  in 
dustries  frigocifiques .»...« ,  •  •  • 

DÉCRET  autonaant  lu  commune  de  nerck-«m*-Mer  à  con 
tracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordiuairemtfnt 
(volet  dQ  la  gare  de  fierck-plage}*.. 

IIÉCRBT  fixant  les  taxes  applicables  à  certaines  corres 
poodances  déposées  dauf  les  bureau^  iu<^-chinolâ  en 
Chine , 

U>l  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  la  Sociélé 
de  l'école  et  ^  dispensaire  dentaires  de  L3  on 

Loi  approuvant  une  convention  entre  la  ville  de  Paris  et 

la  ONnpogme  parisienne  du  ga*  •  conceritant  le  service 

,  det  pensions  et  secours  annuels  au  pcisouiitj  et  la 

remise  des  Ibnds  des  ça|sses  de  retralU^ 

DÉCRET  autorisant  le  département  de  la  Somme  à  con< 
tracter  un  emprunt  (  chemin  de  fer  de  Gulsciird  à  Ham 
et  de  [«assigny  à  Montdidler  ) • 

DÉCRET  autorisant  le  département  de  TOise  à  conli'actor 
on  emprunt  (chemin  de  fer  de  Gulicard  à  Ham  et  de 
Lassigny  à  Mtfpldidler.i  cl^fmin  4c  1er  de  Fraissy  a 
Crèrecœur. ,«.... , , rj*  •  • 

Loi  eoncpriiajlt  les  U^riCs  postaux,  applicable»  aux  Jour- 
naux et  écrits  périodiques ' , 

DÉCEET  portant  OMxUficatipn  h  Iji  répartition  des  cadres 
des  ouvricip  Immatricules  do  la  poudrerie  du  Boucbet, 
fixée  p.ir  le  décret  du  ao  Janvier  igoS. , 

DÉCRET  relatif  vis,  travaux  d'élargissement  cl  de  recUH 
cation  de  I9  roule  départem^MtaTé  a"  6  de  la  tfaule«. 
Savoie. ,.."... '. 

DécRRT  fltant  tes  taxes  applicables  ù  certulnt  s  corres- 
pooâdances  déposées,  dans  Jes  bureaux  i^do-c.^inols  en 
Chin<^ .', / r  f  •  *  •  ••  ' 

DÉCRET  modifiant  le  décret  du  i".décembiie^90o,  détt-v- 
minanl  te  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  de 
la  Dbectioa  générale  det  contributions  dii^  tes. 
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TITIB»  DIS  LOIS  BT  oicaSTS. 


Dbckbt  modifiant  le  déci«l  du  i**  décembre  i^do ,  rehtif 
aui.  cadres  du  personnel  central  de  la  Direettou  g^h- 
raie  des  contributions  dlrectei. 

DiécKBT  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Oran  à' 
faire  une  avance  au  Gonvemement  général  dç  l'Algérie 
et  &  contracter  un  empmnt  (cii^alts  téléphDirîqtles).. 

Décret  autorisant  la  cbambre  de  commerce  de  Phflip- 
perlHe  n  faire  nn*  avance  an  Goavememeiit  irénéral 
de  l'Aigt^ric  d*une  somme  de  6,3oo  fVancs  et  à  con 
tracter  uo  emj[H:unt 

D^RBT  di'tlanint  d'nUlUé  pabliqne  rétablissement  du 
traxnwà(\  de  (.orncbarneu  à  Lévignac 

DtfcHBT  déclarant  d'atMlté  pnbllqqe  l*établissement  du 
tramway  de  Tooionse  i  vHlemur 

DECRET  fixant  la  date  dVscécution  de  la  nouvelle  légis- 
lation postale  relative  aux  Journaux ,  étabKe  par  la 
loi  du  19  a\rîl  1908 

DécBKT  portant  reconnaissance  par  Tétai  de  rÉcole  do 
notariat  de  Lyon : 

McRBT  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre  Jpi  crédit  pour* 
distribution  dé  prix  â  des  eiifknts  de  tronpe  (emploi 
des  produits  (tes  legs  et  '  donations  attribués  h 
l'Élaty .' , 

DicKEt  ouvrant  au  micdstre  de  la  gtterrè  qu  crédit 
poor  l'entretien  de  dix  boursiers  sans  troussMn  an 
PryUnée  militaire  de  la  Flèdie 

DiicRET  déclarant  d*«Ulité  publique  les  travaux  de  oon- 
stmctlon  de  nouveaux  quais  sur  la  rive  sud  du 
bassin  auk  bols  du  {iort  de  Rouen. 

DécRST  ftiodiflant  le  pai;»gTapbe  3  de  TartScle  2  dn 
décret  du  3o  maM  1907  (  Assistance  aux  dcHIatdt  ) . . 

DilcRBT  convoquant  les'conseSb  mnnlcipsux  du  niUs* 
tère  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  pour  l*elec^ 
tion  d*un  sénateur '. . . 

DECRET  convoquant  les  conseils  municipaux  du  ^brd , 
à  TeflEèt  de  nommer  leurs  déléga^  en  vue  de  Télec- 
tion  d*un  sénateur 

McRET  autorisant  la'  chambre  de  commerce  de  Chalon- 
sur-Saône  à  faire  une  avance  â  rÉtat  et  &  contracter 
un  emprunt  { étÂbUssenient  d>cin  circait  téléphoni- 
que et  oTun  léseau  ) 

DicBKT  ouxrantau  nilnlstre  de  ragricaltore,  sur  ttxec- 
cioe  ij^8,  un  crédit  pour  emploi  de  fonds  provenant 
de  legs  ou  donations ^ '^ ....  ; 

D^cB^T  ouvrant  au  miiMstre  de  ragricolture ,  sur  Texer- 
cice'  1907 ,  un  crédlC  pour  rcAauration  et  conserva- 
tion de  terrains  de  montagne. 

DicRJET  reportant  au  bndgâ  du  ministère  de  ragricul- 
ture,  sur  t*excrcioe  jpoS«  un  crédit  non  employé  en 
1907.  applicable  aux  itances  aux  caisses  r^gtobafet  de 
créait  agricole, 


DicnBT  alfectatii  abx  beaux-aiis  nue  parceffe  de  terrain 
prise  sur  les  jardins  de  Tànclèn  évéché.  d^  Cou- 
taaces î 

DicRST  reportant  an  budget  do  ministère  de  riAlérieur, 
pour  Tannée  igoS,  un  crédit  non  employé  eu  1907, 
applicable  à  Tentretien  des  tombes  militaires, 

DiciKBT  ou\Tant  au  ministre  des  travaux  pulilics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  rexerdce  1908,  un 
cradit  pour  remploi  ae  Ibods  provenant  de  I 
de  donations  attmués  k  TEtal  ou  à  dlveei^  k( 
tratlo'n»  pal>li<|oei'. 
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TiTMft  »n  cm»  BT  DICUT&. 


5  Mai  igoS. 


poitaB  «t  doi  téMgriffcf,  m»  VeacrdM  1906,  uni 
créd&tpov  jétuAw  «t  trat««sde  iIiméIhi  4e  fer  o^ 

cnlés  pM  fBtU  ...• w....4«..* ».t... 

DécaSt 


poitaB  A  lies   tAégnptei,  sw  IVinlin    1907,  un 
crédit «i^plicable  à  la  ccéaliaiitd^wi-port  tiir  U  Mkrne; 


1907 
lie  itmUmn  et  t 


DicK^  uanMat  «»  aiAnfalBc  det  4m 
portes  a  det  télégnphet,  sur  T 
crédH  ipgiloii^le  à  réUhHniiMHI 
IVliMgJMnMiwt  de  JiBfBlèn»  nr  là  l%ttA  de  Niort  à 
MoMMttil-Aflltey. 

Dicikt  pahÊmt  mowÊitigt^mi  d»  deiu  coBventioi»  4^1 
ffnèet  à  BnKdM»*  iesad  aoAt  et  19  décembre ,  4t  v«- 
uUvcs ftu  régime  de» encres.. «... .>». . . 

DicftfeB  •tt*BlM&  et  oavMut,  see  reeerdoe  1907^  a« 
mioielfe  ^rleetniolion  fwbilqM  et  dee  JbeenMrte* 
an  cfédH  peor  ta  taaveni  ée  nrteiifatloa  de  Ae  ct- 
tbédralc  ée  Rooen .....j. ...... 

Dicmnr  oMMit  en  ariaMve  de  rinfllractlon  indhiiqiie 
et  tt|e  keBBDi«ert»,  •arroetcloe  190»,  «»  «e6dit  pov 
su^ventioiM  eux  éuMÎMements  dVnwIgiwf  m»  dee 
wU^deeriB «..,m 

BdcRBT  oavrant  au  miniatre  de  riniérienr»  see  ïtmr^ 
dce  k«oft,  «■  ceédit  ipyiirehle  aux  ddpeeea  ecca* 
sionBéea  per  ta  rende»  «uM  fiopilta  de  TAMMaaM 
poldifae  die  dots  ptélevèea  eer  le  lésa  fl^ri  (ii/enl. . 

WcEET  aoloriaant  U  Société  des  ImrfWreade  le  Hael»^ 
Loire  à  étefaHr  un  dép6i  de  dynanHe  de  pcenUre 
t  rar  le  territoire  de  la  coeunnae  et  Satetc- 


csti^Koriei 
Flortee... 


fidcaBT  relatif  aux  écoles  piimaires  svpéfiBwes  prafei 
donoelleaj. 


D^CHSr  aiinnavHet  la  iukatlAati^n  à  IL  lortnl  et  aux 
a  de  la  faUUta  de  M.  Pwrel  de  U  ledéH 
îymâ  dite  Cimtmignm  éU  ttummê  dt  fer-  dt^ 
Rhêm,  


syndics  < 


faUUta  de  M.  Pwrel  de  U  ledélé  an^ 
ttummê  dt  /<T'  dt^  Hant' 
vétraeessiDoMire  d« 

ffiiJer-<:erdDn  à  Sanlt^BienaB 

Decatr  «eioiiaaiit  le  minlAtre  de  la  goean  à' 
hd  des  deetiirf  à  fonder  «a  piix  eiiMael  pou»'  ki 

meilleiii»  tioMirs  da  5â*  eéchneet  d^fasTenleiie , 

McnkT  fixaut  les  cadres,  tnutements  et  iodeflAnités-dM 
pefsomiel  et  les  rtépensW  dtveas«e  de  la  poHee  wmr* 


DécB»  peetaaA'  •danoÉssien  de  leg^eaet^ls ,  à  litre  gi»< 
toit,  a  divers  fonctionnaires  de  ia  .paUoe 


Dicafer  'OUitant  an  oilniaira  de  rinàtraftloe  pnfaUqne  > 
.  et  des.beanx-arts,  sur  Texerdce.  1008,  nS'  (Soédit  epn 
pUcaUe  à  Tdaiploi  des  airtngee de  dona  OlJega.. . .  v 

AicaftT  ouvrant  au  aninistre  de  rinstruction  puUlqne^ 
et  de*»  beade«aetsvaw  f  eniecice  tgeft,  «n  ceédii  npr 
plkeMe  ena  dépeÎMeevdatAiics  à  la  ooiiKrvÉtie»  et 
arenÉdrtieei  dn  ebèteau  d*Aa^r4&Mde«s   (ledee^t, 
Lolreletàb  seatMtnrtkM  dn  ekàtanv de  Ves  (Oise). 

MCXKT  OUI  ' 


poela»'elf  dee  .téléeeepkès«  mm  rexerdoe  1907*  un 

crédit  appBeeble  à  dieeisceeBM^piisee 

BdcaVT  ouvrant  au  ministre  de  Tinstmction  puMi^nei  1 
et  deebeanftMts^  aer  VtMtet^mM^iA^nm  caédSt  versé 
ooeime  paît  ooaÉributi^e  dans  lei  dép«ntes  decattfe 
et  d'entmien  de  ffé^taii  4u  parc  de  Saio*CioUd. . . 
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SATIS; 

>    ém  ' 
lois  «t  dée^vlA, 

8  Mai  1908. 

Mm. 

Idm. 


IJem. 


Mem. 


Idem» 


i3. 


Idem.' 


Idem. 


TITRES  DBS  tOIS  IT  vécUTS. 


Dbcebt:  ouvrant-  va  minirtre  de  ilostmclloa  poUlqav 
et  ta  beaDK-«irlt,  tar  Peiafcioe  if^rr-jun  Crédit  ^venè' 
coïkime  part  oentrftvtiirc  dans  les  dépenses  de  enrage 
■  et  il*enuetien  de  i'égoatdo  parc  de  Sainl-Ciouâ.^j.i 

DicMT  oavnilit««  oriinistre  db  tVif^nsuttare ,  sus  reBep> 
cice  1908,  an  orédit  pour- aaséâoratioii  ei  enttetien 
des  forèlSt  dunas  et  cpan*d^eaiii , . . . 

Dbcsbt  étendant  la  juridiction  du  couimiscoire  de'lw* 
lioe  de  GonUé  (N«ad)>sar  la  oemimine  d^fiscanpeai 
(même  déparlement) ^ 

Décsbt  approuvant  la  sobstitulion  à  la  CompM^nie 
électrique  du  Nord  de  la  soeiété  de-halsgeélootitaue 
pour  exploiter  un  outillage  public  de  tracUoa  éleo* 
triqae  des  bateaux  sur  la  grande^  iiMC'  de  PEstant  à 
la  mer  du  Nord ,  entre  Étrun  et  Uethune ,  anroc  em« 
hranclienients  vers  Don  et  vers  Beavrf 

DécRBT  ouvrant  au  mlnlitre  éa  lYnstniction  pnUique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'eactoke  i9ô7vnn  craUt  des» 
tiné  à  aequitter  le  traitement  d'un*  maître  de  confé- 
rences à  la  faculté  de  sciences  de  Paris ^ . . 

DtfcRBT  portant  cvéatioii ,  à  Madagascar,  d*un  fimds  de 
prévoyance  pou*  les  agents  engagés  en  vertu  d'n|i 
oootnt  temporaire.  . .  ; 

DécRBT  portant  suppression  des  droits  d'ancrage  en 
Afrique  occidentale  française 

DÉcaBT    modifiant     la     répari itiou    d'un    crédit    de 

? 25,000  francs  ouvert,  sur  le  budget  ordinaire  de 
exercice  1907,  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes 

Dbcbbt  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer^ 
cice  1908,  un  crédit  applicable  au  personnel  des 
écoles  pratiques,  fermes-écoles,  stations  et  établisse* 
ments  divers  de  l'État 

DicBBT  affwtaot  au  d^rtemcot  de  la  guerre  les  ter> 
rains  et  bâtiments  de  l'ancien  laxarel-bàpital  de 
Toulon 

DécRBT  autorisant  les  ministres  do  la  guerre  et  de  la 
marine  à  accepter  le  legs  fait  par  M"^  Navmseau  au 
profit  des  orphelins  de<  armées  de  terre  et  de-mea 

Obcrbt  ouvrant  au  ministre  do  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1908,  un  crédit,  à  titre  de  fonds  de  ooaconn, 
applicable  à  l'emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou 
donations.  ^ 

Dbcrbt  ouvrant  au  ministre  de  rinstruation  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  applicable  aux  dépenses 
entraînées  par  l'emploi  de  legs  on  donations  faits  à 
divers  établissements.. . 


mwéaos 
BoiSIm^ 


3961 
3963 
'ibid. 


DiicRBT  établissant  au  port  de  Rouen  les  péages  locaux 
maxlma  payables  par  les  destinatniras  on  expéditmiia 
de  marchandises /^w kjt,-ià.%: 

DécRBT  nommant  le  secrétaite  d'un  conseit  ide>  pnÉd*- 
hommes «^...   .. ..• 

DtfcRBT  ouvrant  an  ministre  des  travaus  publics*,  dei- 
postes  et  des  télégraphes  un  crédit  «Qp|démantilt« 
en  augmentiition  des  restes  à  payer  constatés,  dafe» 
les  comptes  définitifs  de  la  première' sactfon  (.Travaux 
public*) ,  pour  les  exeniioes  190*-,  190S  et  «gof^.. . .  ^ 

Dkcret  ouvrant  au  minlsti«>dc  la  «uerre,  snr  Hexor» 

-  cice  1908,  un  crédit  appHoable  à  l^emploi  de  l^|^  on 
donations. ^ , : 

DécRRT  ouvrant  an  ministre  de*-  travaux  pnblios^  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  reserdoe  1^4  nn 
crédit  applicable  à  diverses  en^priaes^  .;..•. 
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TITRES  va»  LOIS  IT"  DKMT8. 


Dbcbbt  ouvrant  en  ministre  <l^  travaux  pabUet;  de« 
postes  «t  des  •télégiiuhw  un  crédit  appfieHble  à  dn 
dépeiMM  d'intérêt  pvblltf 

DtfcRgT  ooDcemaDfc  le  Bulktin  dts  lois  de  la  Hrpub'iqnê 
Jrançmbé. .'.  1  .• 

DÉCRIT  dédftMBt  ^^Qtllité  pabli<y«ie  tes  modlficationi  à 
appoiter  à  diverM»  ptfrtles  de  k  ligne  de  tramwarf  de 
Pef|yignan  à  la  plave  die  Catict' 

DÉCRIT  «pprotfvaftt  IV'VMint  à  la  CMit^nlfon  paaaée 
cotre  le  préfet  étfPAfiège  et  ii  Gottiptgnie  ^es  che^' 
miBs  de  ter  du  Sad<Onest ,  pour  la  modlKcaliou  de 
rartiei«  16  da  ^<fthier  des  charges  concernant  les 
tramways  du  departemChit  dé  TAriége 

DECRIT  Mdf fiant  ledéère^dii  7  Janvier  ipo8  svr  la 
solde  dev  Miâa a dea diUhenti  corps,  flbncHonn*lres 
et  agents  divers  du  département  do  la  marine 

Dicarr  onvrant  a«  minfatrè  de  nnstmclion  pul>ltqu« 
et  des  lieauMuts,  ««T'raMrtiM  1908,  un  dnMtt'ap^ 
pUcable  à  l'emploi  du  legs  Truinet  dit  IfuUfer 

DBCRtT  o«ivradt  Ru  mlntMAdu  commerce  et  de  iMn- 
dustrié,  sur  tVievolee  igo8>,  un  «réttt  aptAicableonv 
dépenses  de  l*Expositlon  universelle  de  1900 

DÉCRET  ouvrant  au  feninlaBw  da  commeree  et  de  fin- 
dostrle ,  ^r  f^ftfccMlee  iao8 ,  m  erédtt  pour  le  trai- 
tement d'an  prdJeaaeor  dé  destin  à:  rBosIe  ntUomite 
d'enseignement  ptofleasioluel'do  Vieraon.  .• 

DÉCRIT  rendant  Justielablo  de-ia  €o«r  des  comptes 
ragent  spédat  de  rfMtHot  de  France  et  fixant  le 
montant  de  son  cautionnement j 

DicarT  ouvrant  nu  minisliv  des  travaut' publics,  def 
poites  et  des  téiégrapliea;  sus  Vexerdo»  1907,  un 
crédit  applicable  à  diverses  cotffeprWes. . .  '. 

DÉCRBT  apprsfuvRnt  la  substitution  de  la  société  ane> 
nyme,  afte  Sori/té  des  trammtyr  de  l*Ardèchê  à 
MM.  Btimne  Pktmeh»,  fhnri  Giramdt  GilbéH  fîTanoAs  et 
yéhx  PMnrnr ,  comMo  conocÉskMinatrp  on-  rétrooes" 
siotinailre  des  lignes  dontrétabllasCment,  dand  io 
dénartement  de  rArdécbe,  a  été  déclaré  d'utilité 
publiée 'part»  décret  du  feé  avrH  i9bS.  ;...-. 

Dkrbt  autorisant  les  communes  de  Sume»  et  de 
Guicbe^  contradèr  un  eaaprunt  pour  l'étaUlsataent 
d'ijne  smtion  à  9Baie«^ulch«  et  è  simposar  eatraor- 
dlitalrcunmt»  ....'..»»* i,  ,ï « 

DicaBT  ouvrant  au  ministre  des  travaux  ptfbliot,  des 
po#tea  el  du»  télégraphes,  -sur  YMerdce'  1907,  un 
crédit  «ppMenble  «•  divenes  -  dépenses  d'intérêt  pu- 
blic  ' i • . . .  7 .- . .  '. 

DécaiT  concernant  l'organisation,  en  àlgérie,  d«l  ser^ 
vifle  de  i'ëareglaUfnnt  et  dm  domaines 

DécNT  éUblissant  le  rég{lne'cNtelpltnlilre"de»agenU 
des  admInblratIoÉa  flnmicièKs  détaebés  cw  Algérie. . 

DiCRKT  unvnial  «m  mlnUIreido  rinatructlon  p«iAi<|ue 
et  dMèeauxHVta,  «or  fexercite  -190e,  un  crédit  ap- 
niicabie  à  reoseignemèBt'pilnulIte  aupérlMir.t/ 

Dtcaer  idatlf  •  ttm$^«mlvfbution  apéciaW  néoesaalre>  an 
payement  des  dépensas  'des  okambrca  et  des  bourses 

MciBT  aatorlaont  la  chambre  de  comatorce  de  Coaa* 
taotine  i  Mra  unuammec  a*  Qowvgr^ement  générai 
de  r Algéfie  H  i  edntr^lcr  un  emprunt  (  cbeaH'  télé- 
phoAlfine  GonsUnUne-PhlilppoHIle  ) . .  ^ 

DteasT  tfppsodranfc  le  cahii*r  des  charges  poori  la  -con- 
ceasiDo  d'au*  dialribution  -  d'éner^rle  ét€rttl<|no  par 
uop  commune  ou  un  syndical  de  communes 
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loif  «f  die4tt«> 


18  liai  igo8. 


19. 

/dm. 

liUm. 
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TITUS  »m  liMf-  BT  OiCMVf . 


DéGKtT  ooupiélM^t  ie  décret  du  4  wfptcabre  1901.  et 
les  décrets  gwilèriwir»ea  ce  qui  ooMStne  ki  pro- 
cédés de  dénatutatioD  comportaBl  Tcmpteà  &»  gu»». 
droBi 


DBcim  arrétiMit  et  homologoaiit  le  plan  de  délUniU* 
tioâ  et  ,1e  pMeie>«csbal  d«  bonMgs  etnawMMt  la 
sooe  Kaiqw  de  «enrttvde»  d«  Itet  fUeli«fttA,  d«M 

'   les  dépeodaopet  de  la  place  de  Cette. •«••.j 

OÉcan  laMilala  IliiMie  delà  awaa  des  Ivp^KkaU^na^ 
da  locidela  |ira94«:Ub»»dana  I91  d^épfadaMaa  drfa 
pUce  de  La  Gdle  (  Al^éricù 

DAcatT  portant  eottèesslon  d'«o,  Itgemeot,  i^itre  gi»- 
tuit ,  dans  les  bàtimeat»  de  VS^êI v* 

DAcaST' nidifiant   la  t^rlbnllon  aBoné*  o 
ocddenteledkançaise  ana  xé4acilMrs4ea«««iicatade 


D^cRBf  rdatil  à  la  pro|«etie»  «nùdmiaede  la  pao- 
priété  ioduatriette  à  VeapositlM  bfapanoAwn^ûais  dei 
SaneMse  en  lOoB  .*<».. «w. .'.  ..>«>. .<»...  .>««•«.  >  «•.  • 

DécRiT  relatif  à  U  proUolien  httafwitàn  delà  pmpiMté 
indniftrielle  à  t'exporfltan  liran«»Tbrita»nliq«e  de  Uwr 
dras  en  1908 ».« a.,^.^». «,.«•.  .,...>..•*•. 

DECRET  içmroavant  on*  déli>^i?Mlffli  .  di>  caasrti  gè- 
némlds  la  Gayane.  MrtMrt  végleaaeaMtlfln .  4n  ««S- 
gime  daa  tpéritCMo:  dans  la.Doionio*. «-».,.». *.«j»4«.. 

DteatT  qui  autorise  la  dtambre-  de  eamateniada.Ckar 
iMiwBiSaéne  (  Saâva»et-Lali*)  à  lalie  une  avanea  à 
rÉIat  eiàoooiracter  nn  empiaoïl  (  oiicidli  télj%>bo- 
niooeMAcon^lialoKi).* .  •  •  •  «.«»..  .^^  <  ^^.  «  t*.«* 

DécaBT  qui  dé«^affe  d*«dittë  p«bliq«e  les.  travaux 
d^apfaofiMidUxaaea* da  poit  de  HIm..^. •...** 

DÉCABT  autorisant  .lea  Uavam  paaur  Ift  do«lilem«nt  de 
rédw»  n*  i^.anr  le  mmà  de  la  Maque  a»  aM».^. . . 

Dica»  naadUhwt  la  réserva  Instituée  sur  la  Seine  en 
vue  de  li -nqpredneiiDn  4»  paifsoB. . .  ' . 

DÉCRBT  praelaôunt  lea  Ineaela  dtevenftion  et  lasoevtl- 
flcate  d'addition  déitvtés  pendant^le  praatier  trir 
meslM.tpoS ,....4....^ •••>..< 

^DécaBT  accordant  la  fraïK^nae.yoalale  «nx  oandifoteiftfa 
des  tpanla  etihaniiiirtfa  ....  ,v»  ..»«....;.»<.■>  1*  ..••(..  > 

BicaBV  apnaottMnt  U  anbslilïpâloQ  à  la  Oompagnia 
centml^iiin  nhihn  de  1er  «t  .da  tnuBvnya  dn  lai 
Coami^ie  des  chemins  de  fier  départemenlnua.  doa 
Boacbro  rlPrlUiàne .....* .o-*** 

Décati  repertanit  «la  bodgei  ^Hcdindre  d«  ministre  dea 
tra^rana  nnliHffa ,  des  pjiku  eA  des  taégttàt^i^eÊ-^ 

.  cice  1008)  un  crédit  non  employé  en.  19&7.  appli- 
cable a  lai  navigaUnn  kitérieliin * 

DicRET  portant  coneesmM  dn  legwwl  <  gratnit  da»s 
nn  Uâaaenldel!EtatfLliir8alUe....J.4.' 

fidcatr  apacaa^iani  inse  «nnfwntioa  uelalAfe  à  réiabUa- 
sediaBf.4to  tenriceide.  UraMspaBli; lif  nnanbflf i  caire 
LalgtB  et.VImontiert  a)me),et  itf nÉnolkit nt 
Uigfe  et  Mo«litra<«n]baii40a|varitan> i 


Dicasv  «Mené  an  décret  du  aS  mai  iâa8^  inséré  demi 
le  JMIeiùi  Mt  hit  C|M«ir  priawipai»)  af  afCTi 
p.  1109,  an  si^et  des  voles  ferrées  dn  port,  de  Mar* 
seiile 


Décintt  pvarofraaat  le  débl  des  eappaprktloa 
sairea  à  l^caécklion  dea  Irawanv  dn  ehsmins  de.  fer 


,    sur  la  tiirne  de  Parts  à 
DicKETcréaat  «ne  Inrce  de  poUae  locale 
reaiplfcer  les  cipabis  dans  1rs  établisaeanenfti  françaia 

de  rimic ► -...jk... 
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TITRI»  BBi  U»n  JST  lëGHR'8. 


Dia«T  chargeant  le  président  (lu  ConuKÙU  minittre 
de  rintériettr,  de  fintériin  do  ministère  des  affaires 
étnngères  ...«.•  ^ , 

McRBT  «olprisAnt  on  d^t  de  dynamUe  de  deuuème 
Gatégorio  sur  le  territoire  de  la  cummuue  de  Hegft\ 

(LoSe) ,Tr.  . 

DÉcaeT  autorisant  nn  dépôt  de  djiiiuuit£  de  premJère 
catégorie  «ur  le  territoire  (|e  la.  conmane  d*¥des, 
(Cantal) • ., 

DicaBT  aoouoant  no  turnlxàtuewc.  dei  dépenses  engja^ées 
du  Gouvernement  général  de  TAlgérie ,  » . . , 

DicaBT  «avraot  an  ministra  de  Vinf(brn<^n  poliUque 
et  des  baava-arts  nn  cvèdit  applicable  anx  dàpentes 
d'entretien  de  la  dbaire  d'histoire  et  de  philologie 
mdo-cUaK>iaef  an  Collège  de  France r^    .--^ 

DicasT  dédafant  d*«tilbe  puUlqne  ks  travaux  d'éU- 
blissement  des  voies  ferrées  destinées  à  desservir  les 
qnais  da  bmtin  de  la  Pinède  an  port  de  Marseille. . . , 

Dicatr  aniorisaM  la  rha«>W<  de  comaMo»  da  Mans 
(  Sarthe)  i  contracter  nn  emprunt  (  navigabilité  de  la 
Loire  «ntoe  rembouchur«  de  la  Maine  et  CMonnes). 

DdcRBT  iMunmanl.  le  oontrâlenr  dea  dépensas  engagées 
du  départcmeni  de  laga«rra. ...' 

AaaBTS  relatiTà  la  nomination  dA  diractenr  de.réeoie 
de  notariat  de  Lyon , . .   , . , 

DicRBT  modifiait  W  décret  dn  %  fihfrjer  1907  cflaUf  à 
roiganisalMwi  des  services  eatérienra  de  Tadminlsl ra- 
tion des  douanes 

Dican  modifiant  la  r^^purtiAion  dn  crédit  d'iascripijon 
dea  pettona  ctyllas  pour  4907 

X4»i  prorogeant  jusqu'au  3i  mai  1909  les  dispositinos  de 
la  loi  te  a  avril  4^98,  reiaiiva  anx  enconiagcaMoU 
spéda»  devUnéa  à  U  sérkicnltore  et  à  U  fitalmre  de 
lasoio r-.,.   , 

JDdcaST  fixant  le  montant  des  indemnités  de  résidence, 
duêa  ««  p0ifO9iwl  ,e«ieigaaAt  des  éodai  .primaires 
pnhUqnef  des  ;tffcaitoic(es  civils  d^  TàUférie... ^ 

Dkcrbt  fixant  le  montant  des.  indewnitM  de  sésidecKe 
dues  an  personnel  enseignant  des  écnlaa  pnbiUpies 
priaMiroades tevitoic^s du  su4  do i^Algério 

DtcaBT  rtfwiicUiit  ■»  bndgei  de  igo&  un  onédit  non 
emidojéea  1907,  affscté  aox  iraviwxdQ  oapatniQtion 
d*isi  magasin  de  tabacs  à  la  Réole 

DécatTxeportant  an bndget  defeMrdoa  1908  nn  crédit 
non  «mîplojré  an  1907,  affecté  aui  teciranx  de  reoan- 
str«c<|oa  dn  «agmiD  de  ^Gahom 


UcaBT  ouvrant  an  ministre  de  llntérienr  un  crédit 
snppMm»wi  litre  on  aunQoUiioB  des  aeaUfà.  psyw 
oooaialéapar  lea  €omp^«  déOplUlà  des  eaefGkes>i904  » 
1905  et  1906 , 

DécaiT  anyprisMat  les  «erviMidea  porlém  pav  U  ro- 
donlc  de  Qnecfnoviliek  dlppa  lei  di|)eodaaoea  de-  la 
place  de  Cherbourg- 

McBBT  opvsavt  mfi  fainlili%  d«  travanx  poMiopi,  des 
podcs  et  do»  lAigranfaai,  anr  Tecerdce  MoB,  iin 
crédtt  à  lltao  de  &t^^  oonoonsi  nppilciiibla  ans, 
travaux  eBécntés  par  l'Etat  en  vertu  des  conveoliona 
anoexév  oox  lois  du  ao  noiveadive  i985 

SicBBT  repootaot  an  budget  da»  mluiatre  de»  trevBux 
pttblioB»4espaatcset4e'  té%rapbea  (exoreico  1908} 
nn  anédlt  noia  omplogré  en  1907,  «tpiicable  oua  pooU 
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TITUS  DM  LOIS  IT  «iOUTa. 


Dbcrbt  iiisUluaiil  dans  le  départemcut  do  Constaotioe 
un  comité  de  patronage  dt<»  luibitalions  à  bon  marclié 

et  de  la  prévoyaticc  sociale 

DicRBT  aatoriaant  Facccplation  du  don  fait  ù  la  caisse 
de*  invalides  de  la  marine  par  M.  Blanchard 

DÉCRCT  proclamant  qualre^vingt-une  cessions  de  bre- 
vets dinvention : 

DÉCRIT  ouvrant  au  ministre  du  travail  et  do  la  pfé^ 
voyance  sodale,  sur  Tcxercice  1908»  un  crédit  pour 
remploi  de  fonds  provenant  de  dons  et  legs 

DécRBT  constituant  en  polygone  exceptionnel  les  ter- 
rains de  la  première  kone  de  sorvituoes  de  IVncefnt^ 
de  Toulon 

Dbcrbt  ouvrant  au  irtinistre  de  la  guerre  un  crédit 
pour  remploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  dona- 
tion* ... 

OicRBT  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  Tcxer- 
cicc  1908,  un  crédit  pour  remploi  de  fonds  provenant 
de  legs  ou  donations 

DécRBT  ouvrant  au  uiinistro  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1908 ,  un  crédff  potn-  remploi  de  fonds  provenant 
de  legs  ou  de  donations '. 

DicBBT  relatif  i  la  liquidation  des  biens  appartenant  à 
la  congrégation  dos  Dames-de-la-Hctralte  oe  Vannes. . 

DÉCRBT  ouvrant  au  ministre  de  finstruction  publique 
et  des  bcaux-arts.  sur  l>vercicc  1908,  un  crédti  ap- 
plicable aux  dépenses  du  musée  d'Ennery 

Dbcrbt  relatif  au  payement  comptant  des  achats  de 
tabacs  eiRïCtués  par  les  agents  des  manufactures  de 
rÉut 

DécRST  convoquant  le  ooRège  électoral  de  la  deaxièmc 
circonscription  de  Valence  (Dfôme),  à  Teffet'd^élire 
un  députe 

DÉCRET  autorisant  le  départemei^t  de  Sa6ne-et-U>lfe  à 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  fMs  d'étabtts- 
sement  du  tramway  de  Cuiseaux  à  Saint-Trivrler-dc- 
Cottftes '..%...  t 

DÉCBBT  autorisant  le  département  de  l'Isère  à  réaiiaer 
le  montant  tle  Femprunt  de  3o4,ooo  francs  qne  ce 
département  a  été  htMIllé  à  contracter  par  déctet 
du  3 1  fiévrîev  1908 

DÉCRET  fixant  les  ékjetions  pour  le  renouv^ement  de 
la  première  série  sortante  des  eofiseiN  d^irrtfniHse- 
ment  du  déparWmeBt  de  la  Seine  au  dimandie 
ai  juin  igoS '. 

DÉCRET  autorisant  les  thivanx  de  construction  4'un 
môle  Mi  tnaçonnHrîe  en  remplacement  de  la  partie' 
démolie  de  1  est acade  de  ia  ffcvelllard,  oti  port  de 
Pornic i 

DÉCRBT  aolorisatit  le  mfnNIre'de  la  guerre  à. accepter, 
au  nom  de  IlÉtat,  la  donation-  du  ballon  dirigenble 
yiUe-de-Paris .• / 

DÉCRET  aurtulnnt  sur  fexerdce  1907  et  ouvrant  sur 
Texercice  1908  '  un  trédlt  apt>llcabre  à  diverses  éè- 
peoses 

DscnsT  ault>rlsant  le  département  de  liséré  à  rédlSer 
le  montant  de  fem^nrunt  de  184,000  francs  que  ee 
département  a  été  habilité  à  contracter  par  décret  du 
ai  février  1908 

DÉCRET  rattachant  une  partie  de  l.\  commune  de  Cr6- 
son  à  la  commune  de  Catnaret'sar'Ufer  (  Finistère') . . 

DÉCRET  autorisant  1<>  déportement  de  Yhènt  k  réalh<*f 
le  monlMiH  de  fymprottt  de  i,S€a,ooo  francs  quh  ce 
département  a  vi^  habilité  à  contracter  par  décr(*f  dVI 
21  février  1908 
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^Jidn  190S. 


DtfcMT  porlaot  itilerdkiioa  tAïupomra  îles  graod» 
filets  pour  la  pécbe  de  la  «ardina  de  «dérive» .  < 

DécasT  nlatif  à  uoa  fcanctiisc  p«Mitaie  en  Algérie 

Décaat  ouvrant  au  niinUtre  de  la  guerre,  sur  Texer- 
cice  1908,  ua  crédiL  pour  rem^i  do  produits  de 
leg»  ou  donaiioiw 

DsciBT  rouvaot  au  nujaiatre  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1908  «  uu  crédit  pour  remploi  de  produits  de 
legs  ou  donatious. 

DÉcasT  oovraat  au  mioistre  de  la  guerre,  sur  IVxcr- 
dce  1908 ,  au  crédit  pour  Tetuploi  de  pi-oduiU  de 
1^;»  ou  donaiiona. «.-  •  • 

DicasT  déclarant  d*utilité  publique  les  travaux  ù  exé- 
cuter dana  la  Maific  eu  vue  de  la  reconstruction  du 
barrage  de  Daniery 

Dscaiv  portant  rc^iemewt  d^adniliitAtfatlou  publique 
pour  rappUcation  de  la  loi  du  i*'.août  190S  sur  la 
répression  des  fraudes  dans,  la  vente  des  niorchan- 
dises  et  des  falsifications  en  ce  qui  concerne  les  den- 
rées et  boissons  servant  à  Talinuïutation  des  armées 
de  terre  et  de  mer 

DicatT  déclarant  obiigatoirp  le  payement  de  la  part 
contributive  des  conunun«fi  de  Coloirnac  et  de  Saint» 
Honwn-de-Godièi-es  (Qanl)  dans  Vindeuinité  de  loge* 
ment  due  pour  Tannée  190&  au  pasteur  protestant 
de  Colognac 

Loi  modiUant  rarfjde  3io  du  Code  civil». 

DicaiT  convoquant  les  conseiU  manicipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  dépaxtement  de  la  Uaute- 
Maroe,  à  Teflet  de  nommer  leurs  délégués  et  sup-, 
pléanta  ep  vue  de  rélecUon  d*an  sénateur. 

Dictiwr  rayant  du  tableau  des  places  de  guerre  la  lu- 
nette à  1  de  Besançon •  • '.'.".*" 

DécaET  acrétant  et  homologuant  le  pion  de  délimita- 
tion et  le  pipcès-vcrbal  de  bornage  concernant  la 
partie  de  la  apoe  dea  fodiJIlcations  du  fort  de  Vin- 
rennes.  ......  p^ .  4 

DÉcasT  aatbrisant  la  cbai^ibrc,  de  commorce  de  Mâcou 
à  faire  une  avanoe  à  l'Etat  .et  ù  contracter  mx  em- 
prunt (circuit    té^pl¥>niqu^    MâcoOi  à  Cbalou-snr- 

DéciET  constituent  en  entrepiH  réel  des  donuies  les 
locaux  affedéb  à  lexposUion  Inlemat^^inale  de  Tauto- 
mobile ,  du  cycie  et  dos  s|)0]rtfi -......, 

DicasT  ouvxant  au  ministre  de  lu  guerre  «  sur  Teier- 
cice  &908 ,  un  crédit  applicable  à  l'emploi  de  fonds 
provenant  de  legs  ou  donations.. . .-. 

DAcasT  niodiuaot  le  mode  d'attribution  d*un.  prix  de 
3ofrancs  provenant  d'un  k*gs  fait  par  un  anonyiveca 
faveur  de  Técolc  des  mécanicieus  de  Brest 

DtfcaiT  ouvrant  an.  mioistce  de  rinstruction  publique 
et  dea  bfEAex^fM^,  sor  Texercice  1908,  un  crédUl  pour 
remploi' de  fonds  provenant  de  legs  ou  donatiops .. . 

Loi  érigjvaot  en  munidpaUt^  distincte  les  hameaux  de 
SaSnMâai^t  ..(«imios  «    Bacioubin,    Belbraxo,    Saint- 

.  Martial  et  les  fermes  de  Marcory  et  d*-UgiMac,  dia< 
traita  du  terriUin*  da  .}a  coinmuae  do  pardaUhan 
{Héc|Ait>, : 

Dbcbbt  autoriaant  le  département  de  la  Haute-Garonne 
à  cointraoter  un  empfawt. applicable  à  rétablissement 
da  traiqivray  de  Touloifse  à,  ViUemur,  par  Fronton  et 
à  s'inuMaer  extraordinaireroei^ 
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TITRU  ««»  U>IA  ir.Drf^MTK 


DscftST  reportant  au  budget  ordinaire  du  ministre  des 
travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes  (exer^ 
cice  9tf6%)  un  ciéAit  voa  «employa  «tt'  1907  p<>ttren> 

tretien  et  réparation  d«Bl■rr^tri«s  et  poiAs 

'  Obcrbt  portait  teoAfieafioii  à  roff^lsaVMto  an  torpt 
de  ntnpection  dès^colonies 

DBcaBT  ouvrtaftt  au  kttini*4i«  de  TiqfricMtiite  tin  crMH 
sapplémentaire  en  augmentation  des  itfrtM  &  ptV^cr< 
constatés  par  le  compte  dMoltif-de  Tex^rcioe  190I. .' 

DécaiT  autairtsanl  9a  «liambrc  dl^  commrree  de  Ilice 
à  affecter  une  partie  du  produit  de  p^g^  >  Vt!tè- 
cutfen  des  travam  ^  «ira^^fage  en  poH  w  TAcc 

DBcnrr  aHooattt  a^  département  des  â1|]ie#-Max1tteea 
une  subvention  pour  la  transformatioo  "de  U  prison' 
de  Grasse ^.  .*. ^ 

D^Rit  rf4st{r&  la  ]^!t!Blion  Oaandére'del'BeètedetttImes 
de  Saint-Étienne ' 

DAcntr  avtorisirttt  H.  (%aiiibfe  ^  '^josunefce  d*&lg«f 
à  filin*  tine  avance  au  Gon  ernetteiA  général  ée'TA!*- 
gérie  et  A  cortlraclrr  nn  f  m|*r«nt  { cwcuîts  t^4é|Aio- 
niques  $ldi-Af<«sft'Bo&-SaAda  et  i*ftfaia-<3obo  ;  et  té- 
seaux  -tirbalfis  stftc  "cabime  pobliqne  A  B<m-SaAda  et 
au  Corso  ) 

DicBBT  n  latif  A  une  <A«tK%i»e  pAstsIle 

Drcrbt  affectant  an  dépattemeat  de  la  guerre  dàffetsm^ 
p^rcèffès  d«  terrain' 'dépen  lant  de  la  fbt^  domattlale' 
de  Rmibotintet .' 

DiicRET  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongetatent 
iusqn'à  Bazeilies delà  ligffae  n*5 des  trataiw^ys  de  St^dan 

DBcasr  ouvrant  an^tbinliAre  de  la  guerre,  surl^(<rciee 
1908,  un  crédit  applicable  à  l'empldi  de  fnndH  pro-' 
venant  de  legs  mi  donations 

%fÉcRET  ouvrant  au  riiinlMre  'de  la  -gaerre ,  sur  l'teier >- 
cice  i9(V),  ufi  Cf^it  «pptfeabfe  à  'l'tftnplol  delbnds 
provenant  de  legs  ou  donations , 

Loi  dlfhant  en  d^ut'comiliunes  'le  lettH^ire  de  Vtenon- 
Villhgc  fCber  ) • 

OicREr  irutoiisam'ie  dépaMethentAu  Morbfhato  à  réHliser' 
le  montant  de  l'emprunt  de  120.000  francs,  que  ee 
département  a  Hé  nUbUité  à  éocdracter 

DtfcKBT  modiffatit  ie  ^lécret-du  t'*  ovrH  1908,  relatif 
aux  eadrefi  du  peraOïtnel  de  Il'adinidirftratlon  préfec- 
torale   

Dec  BIT  antol'itabt  l'AablIftsenMnt  dhin  dëMt  de  dyna- 
mité stir  la  èomtetdTé-dfe  Ricamarfe  ( Loire) 

'l>l&ci\ET  attribuant  pour  Tavenfr  à  ta  eommune  de  'la 
Bolléiie  {ai(Mi-Marilimte)  \n  nom 'de  Ih  BoHèkf'VéBnbie. 

DÉCRKT  portant  ^eie  tcrflloife  de  la  commune  de 
PrunaySaint-Jean  (Aube)  est  t^uHi  à  celui  de  la 
cooimi/ftê  de  ^SalHt-'JeAu-'d^Bomievai  'qui  conserve 
ccitë  dei^niêie  dénoaHaaiic^n 

Dbchbt  relatif  à  'l'étabUssement  des  actes  tM>tariés  plur 
les  agents  consfrfairea  de  t'rance  en  Tuobie. ....".... 

DBCRRr  déclasmnt  une  paitie  de  rendante  de  ta  place 
de  Grrvtfflnes 

D^CBET  aatorfsant  le  nHniitfT;  de  la  marbie  à  aeeepter 
un  legs  de  M*"  T^t&iseitm  en  faveur  des  ort>beiilis  de 
pècheon  français. 

Drcrbt  relatif  an  persotfnel  de  la  sairvelllauee  des  pAches.' 

tiOi  portant  ouverture,  l'Ur  rexercice  >y>7,  d'un  crédit 
de  à,soo,oooffi<ties,^au  ministre  de TlnstnKîtloD  pu- 
blique, «n  emploi -des  dfsptfÉfbHHés  attr  '*VAiM6)iB  'êto 
argent  laltw  à  ratât  par  tes  GoiiiMMlies  d'Ottèatav-H 
duMidi,  en  %-ue  de  rexécotioti  des 'llgnca  eoiidkitos 
par  les  conventions  de  iS83 
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po«tes  el  des  télégnpMt-,  vu  VwKéo^  ia*7f  vvo 

crédit. applkaM*  ««k  ;p«fts  mariUmet  ,^. .  «,., 

DicRBT  aiilMUrtB*>ii»f.d<*!p6t,<i«  4}^iDite  sur  1«  cou*', 

iBime  de  Saiiit«Jeai»-4hi-B«inoeaml»  CMvt) 

DicKii  parlant  fiMitioa>  àt»  tnûiwsQpti  uvaneb.  du 
corps  des  age«U.  kffhnhjpws  dm  p9M«i«es  et  salpê- 
tres^.,  ..„...^,» >, , 

DicfttT  iNrtaat  flialioA  dM>  t^iteineiils  anoniris  du 
corps  des  agwM»  l«icluiii«|ies  dti  po«dves  et  salpê- 
tres  ,. * , , 

DicBBT  «uvMHpt  au  miaislre  de  ra^ricuUuve,  sur  Vexet^ 
cict  igpS^.iM^cvèditaopUaaUe  ai»,  maiériei  de»  écoles 
pratifaes  »  fcraies .écoUs -,  statiaaa  et  étibliasements 
diveM  de  I*EtaL«fc  subvenUons  à  diverse*  iosftitutioiu , 
afiprtools0' 
t>icarv  onwaoiau  ainiakre  de  rsAricultufe ,  sv  Teyer- 
cice  K^,.  ua  crédit  applicawe  aa  miitériel  des 
écoles   prali(pias,.   ete.»  et  subr^oUoaa  a,  diverse» 

instUatiMiA^sncolas , 

rlMcaiT  ouvrant  au  luiaisLre  de  l*a^iculture ,  sur  l'eier- 
cice  a.907,  a»  crédit  a9^iQat>le  a  la  resta ucajtioQ  ftt  à 

la  coastructkMi  de  lerraJDs  en  ttonlaitoe.  ^ 

McRiT  reportant  au  budget  du  aMOisière  de  ragdcuJ- 
tare ,  suc  Texercice  190& ,  un  crédit  api^ii^ble  à  la 

conalsucUo»  d'^écwries  a<«  Pin »• 

XHicRBT  ouvrant  au  ministre  da  riqatrucUou  publique 
et  dm.  beausHurta,  sur  TeveroioGi  i^oJi,  ba  crédit 
pouB  assures  ia  aacvica  ^njBonomélnqpe  de  Vobserva- 

toire  de  BeaangoD .«, ^ 

DAcsHT  reportant  au  budget  du  ministre  des  travaux 
publie»,  des  postes  et  télégrapjies.,  sur  Texeccice 
1908  V  na  csédilBou  ampîojé  en  1^7  pour  \m  routes 

et  poats •.,^. w,.. 

AécKiT  reportant  au  budget  du  ministre  de»  travaux 
pubttca,  drs  postes  et  des  tétéf^rapkas^.  sur  l'exercice 
1908^  va  cféait  non  eaipid^é  en  x^hq  poar  les  ports 

maritiiaes*» 

DécaST  reportaat  au  budget  du  ministre  des  travaux 
pubUoi^  des  postes  «t  des  télégraphes  de  1908  un 
crédit  aon  «aiployé  ea  1907  poujr  conslmction   de 

routes > ' v«.. , 

DécaST  reportant  au  budg- 1  des  travaux  publics ,  dra 
postas  et  des»  télcgaapiiea  (esevcioe  190^^  lu»  crédit 
noo  f  aiplo]fé  en  190  ^  pour  constoAcUoa  OP  pools.  •  • . 
DÉCR8T  «uvcsat  aa  miaistra  des  travaux  publics ,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l*exercice  IQ08,  un 
crédit  saplieshte  à.  IVtablisseweot  de  la  ligae   de 

chemin  de  fer  de  Baaas  à  Auch. •. 

DBcaBT.-owrffMkiaa  OMatatre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  dm  télégraphes ,  sac  iQMrdce    4907,    un 

crédit  applicable  à  Tentrelien  des  routes 

Dicarv  aatorinantM.  .Sime^rre  (  Aéol^)  ^  SA.  SimfUerre 
{  Raymond-Murie-Josefià  ) ,  M.  Sia^tiam  (  Ii9m;ivgii*tt- 
Adckpkt)^  V**  .iimfiUem^  (Mofn^Ami'fU-Octavie) , 
épouse  yorin  .  à  substituer  à  leur  aosa  pfkhroByiaique 

celui  de  SimMBiv. .  ..^ •.  ,^ .. ...  .^  ..*.... 

Dacan  porinat  créatinia  d'«a  .«DfHail  da  fnfA'ltammes 

à  Saiot-Yrieix , 

iMcaar  a»naamaat   la   iw^tiHioa.  du    tribaaal   de 

Sootse ► U....V..W...* 

Dicaat  aanMNmi  le  iMPéUiie  du.  q>aseU.  da  anu)'- 
de 
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k&AIS.IT'WÛClSTS. 


DECRIT  ouvrant  au  ministre  de  {^agriculture ,  sur 
l*e&erdoe  i^oS ,  un  crédit  pour  restâwatiott  et  onn 
servation  de  terrains  en  montagne 

DicRBT  ouvrant  au  ministre  de  l'agricutture ,  sur 
l'exercice  iqo8,  un  crédit  pour  amSioralion  et  en< 
tretico  des  mréts ,  dunes  et  cours  d*eata 

DécKBT  affectant  la  maison  dWrèt  de  L«val  à  la  mise 
en  pratique  de  Temprisonnemeiit  cellulaire.  '. 

DECRIT  ouvrant  au  ministre  de«  travaux  publics ,  des 
postes  et  des  télégraphes  «  sur  Texerdce  1907,  un  crédit 
applicable  à  l'entretien  des  ports  maritimes 

DicRBT  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,    sur  rexercice   1*907,  x 
crédit  applicable  â  rentretien  des  roules  tiatlonaies 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  travami  |Mil»llcs,  des 
postes  et  des  télégraphes ,  snr  l'exercice  1907,  un 
crédit  applicable  à  rentretien  des  routes  nationales. . 

DICRBT  reportant  au  budget  du  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes  de  1908  un 
crédit  non  employé  en  1907  pour  études  et  tra- 
vaux do  chemins  de  fer  exécutés  par  le  réseau  de 
l'État 

DAcRBT  reportant  au  budget  du  nkinistre  des  travaux 
publics  (exercice  ioo9}  un  crédit  non  employé  en 
1907  pour  canaux  de  navigation 

DicRBT  reportant  au  budget  du  ministre  des  travaux 
publics  (exercice  1908}  un  crédit  non  employé  en 
1907  pour  le  service  des  phases 

DécRBT  reportant  au  budget  du  ministre  des  travaux 
publics  (exercice  1908)  un  crédit  non  employé  en 

1907  pour  travaux  et  matériel  roulant  dn  réseau  de 
l'État: 

DécRBT  reportant  au  budget  ordinaire  du  ministre  des 
travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes  (  exer- 
cice 1908)  un  crédit  non  employé  en  1907  pour  les 
ports  maritimes 

DicRBT  reportant  au  budget  des  travaux  publics ,  des 
postes  et  des  tétégrapha  (exercice  1908},  un  crédit 
non  employé  en  1907,  pour  amélioration  et  extension 
des  ports  marîtiiiiês  et  du  service  des  phares 

DÉCHET  reportant  au  budget  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes  (exercice  1908),  un  crédit 
non  employé  en  1907  pour  entretien  des  routes  na- 
tionales  

Dbcrrt  reportant  au  budget  des  travaux  publics ,  des 
postes  et  des  télégraphes  (exercice  1908),  un  crédit 
non  employé  en  1907  pour  entretien  des  routes  na- 
tionales  

I>É(  RBT  autorisant  les  travaux  d'approfondissement  à 
exécuter  dans  le  port  de  Bastia  ( Corse) 

DÉCRET  reportant  au   budget  des  travaux  publics  de 

1908  un  crédit  non  employé  en  1907  ponr  l'améliora- 
tion des  rivières 

Dbcbr  réglementant  les  irrigations  a  Teau  d'égout 
dans  le  département  de  Seine^t-Oise 

ÂRRÊTé  relatif  à  la  nomination  da  directeur  de  l'école 
de  notariat  de  Limoges 

DÉCRET  ouvrant  an  ministre  de  la  guerre,  snr  l'exerdoe 
1908 .  un  crédit  pour  l'emploi  de  fonds  provenant  de 
legs  ou  donations 

DÉcHBT  portant  concession  de  logements,  à-  Utre  gra- 
tuit ,  dans  les  Itâtiments  appartenant  à  l'Htat 

DÉCRET  partant  concession  de  logements ,  à  titre  gra- 
tuit, aans  les  l>àtimenls  appartenant  à  l'État 
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I   Abi. 


Uem. 


è 

V         ' 

iBUVgWii» d»1iw!  àmUÈL  {\Ér) 

e  coalrilNi'ioa  spéciale  akHiilW 

!C«eirAi9<rte^. ...:..<: '•< 

«ppnMirvit    Tacte   portaDt   conuMhiii    d^m» 

|p  4HI  %ui*iB  i  ictnNulMf  par  iNite'<i'CMlipK'e  « 

ta  ||TC«r  «•  tac  Ltann  «u  tteà  dit  /WCimMM». 

wmamétfnhOer ^ 

DécuT  ommaA.  mo  »îrirtiii'dei  ttamni  poUfef,  dM 
portes  et  da  till|.imliii ,  sar  t^eecio  -  ^/g/Offs,  m 
cfédîl apfUciMe  i  ta  Mwijiprttoii  Értntawe'.  .^ij* 
Kirr  ie|K»rtuit  ao  badcH  du  mmlatre  dct  travadv 
pMcs^da  posl»  et  de»  t^K|naiita.j  de  190$  a» 
cndit .  DM  uftojê  en  1907;  applicatita  a«x  ports' 

DBcmvr  jppmwHd  tas  tiavaiai'  «  eKécnter  par  ta  •  Gua- 
pwaie  dtt  iheaaiat  de  tar  de  Paris  à  Lyaa  «t  è  ta 
MeditanaBée  {Bgut  de  PUKfjpeviita  à  CcnslaBtiBe).. 

DecatT  «ppjimf aaft  testwpraaaàeiAcaterpar^ta^^lTaiiélÉ 
gèBêrale  des  dMndos  da'tar  éertaoïirifaes'dana  ta«  re»» 
wabe  aa\  machiaes  de  ta  sectioB  de  Sanooins  (  li| 
<1i  rfcileaatai  ittisit  ■  ta  Guercbe>..'i 

Dccair  aaaroavaat  tar  teavaes-  à  cafeater  |tar>ta  tSaMb* 
sdaacheadns  de  tarde  Paria  à  l.|r«i-H«à'ta 
s  réseau  algérie»  fliga»  da  Pld- 
lippefiUa-è'CattstaiiliBV) k......i..^....-. 

DcdtT  qm  rectifie ,  «a  te  «ai  tontaïae  todépartemeaft 
de  ta  Usate-Marw.  ta  labtaaa  de  popalaMaâiaC  8, 
ddctaré  aaHieetiAfse  par  le  décret  du  -So  déGetaA»f« 

1^. ; .• •.  .  . 

DBraar  oanraant  au  Htatalie  de  nnstractta»  paliHque 
et  des  beaux-arts  an  crédit  applicabta  k  divers  travaaa 
dedécQflattoDdrédilicaspa|«cs.....r....t-.' 

Dacarr  oaTradt  mm  miatatra  de^nasIiaMéiiiii  :  aaMIipae 
et  des  baanxHwta,  «arl'exetatae  tm,  a»  ciraileippil- 
cable  à  l'éclairage  riectriqaa  du  9aWs4lo3rii(. ...... 

Dicm  iiBiisdanf  sur  i>teiah«  «907  afeiè  iqantei  de 
35,873-fr.  76  restant  sans  emploi.'.  « .  < 

Dscavr  autonaani  ta  départeajent  de  rYbane  à  s'im- 
poser pendant  Tannée  1909  pour  insufBsance  de  re- 
venus ordiaatacs <...c 

DicaiT  aataataaat  ta  drpartament    d'HIe^-VAaiiK'  à 

DscaET  autorisant  le  départeesent  de  ta  Mancheè  s*iM« 
noser  paar  IttMifBsaaee  de  teveana  erdinaiaim. 

Mctrr  autoitaant  ta  déparlment  de  'ta  eovrèae*  à 
s^mpaeer  esU aaadinèiiaaaet  { dnnslas'  vteiaattB  ). .  .. 

DÉcsvr  aotorisaaèta  départeaneat  de  ta-Gorutae  à  oaïk. 
prunter  et  à   s'imposer  egtraordipaiicaiant  (' 
ways) *^ - ii.» 

Dicarr  potttat  Hument  sur  le  leti  étaient  de 
Tannée  ( territoires  lud  de  l* Algérie) 

Dicarr  aflefltint'aa  dépaitaïasat  de  ta  vaene' des  -  ter- 
rai» siteés  à  Brest  an  Keadit  P&ri  TnlscMar . . 

U>i  portant  modidcallett  à  Tosganiaattan.  dM  écalea  de 
plamueela.-..  ......<......«-......< ^*.i.^ 

Dacan  poortant  aonieotalien'de  ta  solde  dca  nsilitaises' 
indigènes  en  GechtaddaecU 

Déçut  dfcraaid  ad  dépàtlenaent  de»  Alpsa-Mariltmea 
une  subUcAlioai'pear.fà  letouitiac.tioade'.la.piiien 

«  dUvranches » .-.i.i.....^. «  ' 

•  ,.     -•  (  ^     ,» 
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ftkc  one  avance  à  l*EUt  et  à  cwtiwlin  muaiiy 
(cUcait  téléphttat^M  ailr*>  tt^   et  GktÊmÊh 

Sa6BÉ^...«^.*^ 1. ....... H.... .k... 

DécaiT  «««tani  an  Binlilre  4e  ffi^liinHaaa ,  naiV 
doe  1908 ,  un  crèdlt  poar  r winiii  iyii—— at»  à  iW 
dnstateiehevaKiie. ..•*.. ■ 

DicaiT  ffâîiHtL  la  demande  il^amtariialiiM  ieleti«a  à 
réUMiiitiaRat  d'un  dépôt  de  d^MBiitai  «ar  la  coaik- 
mane  d«^  Teillet -.ii« .1. .  1 .  •»..  • . . 

DteiiYirelaMr  à  ane  InachiMi  pattala 

DAcani  auHMiMBl.  Ia>.4é^ar*rmrat  des  Alpes^Maritiiata 
à  coatcacier  vm  aannitett  <*1  mapt  m  r  eafcaoBdt 
nieaft«wrf<.t«>  .»>...•«•.•. li.v  .M w. . .vi  * «.  .<4i. ,... 

Décan  oMmnl.aift  lÉlaliIffe  de»  travaux  pfbKte,  daa 
postea  et  dai  iélégf^bes,   sur  Teiettiaa  mo> 
crédR  applicable  au  aervice  de  la  navi|ralloii  iatét 

DicAK*  d»clan«l  d^ntifilA  pi^H««  rétaèUaMMBl  da 
voica  fcrffées  «as  un  aoarreaa  quai  di»  part  de  Rantaa. 

[BécaiT  lepartaot  au  bttdg^  4a  minietra  de»  «MvauK 
puMiea*>aaa)rearreinr«9a8;  aniODédit  aon  csaplayé  en 
•  pouv>i.|MyiBa|ent-dia   arihife  da»   ganâens   de 


—  IMMl  — 


TiTBBi^Mtf  t^iiB^t  l»éolniia;''  ' 


OacaBT  ouvrant  au  minliÉtr  dea  kaimlim  paj 
pQilaa  et  des-iél^gtaphef ,  tm  faj»reite  afë  »  ■■|<cr^ 
dit > Applicable  aax^^tatdea  et  tfavaaa  dachenrinsde 
fer  caecales  paa  l*Elaliti«u ^.^ i...^.  j 

D|lc«iT  ouvrant  an  ministre  d<s  tepuanapuiblica» 
portas  et  >dfs,  téMyephw,   vur   reaficiCB  t^aj^  uai 
crèdft  appMaaUaà  aa  aavifndimi  intériaure .*. 

Dicnwm  ifêi  acpaate  «n  budget  du  ministâbe  d»rafviî> 
cnltuie ,  sur  rexercka  1908 ,  on  ciédit  non  employé  ca 
iQçyyu'  Upplfcuidi  aai.  eAtamaytaAs   à   '"    ' 

iBicair  fixant  U  taxe  luueielpaip  à 

chièM  daavla  oomanane  de  ft.ucmau  (Giaande) 
DacnalrlbuBA  la  taae  munîpipale.sur  Ira  dtàena-dans  la 

-   commune  de  Jujteittâx.  (, Ain).  .^ i..i. 

Dé  aa»  paatapi  déifanttaàion  da  Hvai^  de  la  air  sur  le 

liUotal  de  Concarneau  an  tint  dit  Peàâe-Smhleg-Bkmce^ 
OtoRST  uodifianA  tes  dâcr«tk  niaUis  aa  racraicmeni  d« 

peroeplaair» 

iMcR^T  ouvrant  an  ministre  dm  travaux  puidk»,  des 

poaèes  et  dtea  trfMgiaphaB'  n«  ertdM 

des  testes  à  payer  censtatés  par  Ira 

dea- aaeraloBi  iqdA,  ^9416,  n^ofi^..^ 

DécaiT  repoatanla^dbudifrlOB  mimsft^'dela  gvaare-, 

«aeaclee  S908,  lin  nrédit  aou*  employé  vim  1907 

Dicaat  convoquant  «sateaiMeAs  aiuahlpauii.  de  Sadpu 

ot-l/dve  à  rcAst  de.d^rfffMr  kuvs  dâérnés  ea  vue  da 

rM<^iiHld*H»féDaÉf^. 

OécBBT  iastituant  dans  le  Gard  un  comité  de  patrooast 

defibabitaMaaa  à  bon  marcbé'et  da  la  paèvoyanea 

sotiaie. ..j j.*..^ j* i 

D^c^ar  repartaal  au  imdirel  du  miaMère  de  rfe«iricut- 

lute  *  sur  Tewrcke  iqn^ ,  un  «védtt  Ood  employé  en 

907V  appHffnhlt  à  la  aipatjaioi  dea  fluodaa.^  1 .  /.  * .  1 . 

HrcHn  ouvrant  au  ministre  de  rinslrnrtion  pubUqw, 

des  beaart-arts  «t  dHa  c*llrsv  «ur  TeuaRtoe'  19474  un 

crMk  appliruble  à  réelalrafre  d»  Pjtab-Ruyai. ..;.... 
Décaav  autMhaa*  le  rmort  ma:badf9el  du  ndulilifi  d» 

laauaiaq,  aor  raavrciDa' i^y  è,  d\ia  cnédll 

à  &  réiastailatiou  des  sei  vior»  militaire» ^ 

Loi  aortant  ouverture  de  crédits  sur  Texercioe  1907 
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Uirttefilik 


TITUS 'MS  «01»  «V 


BaIktiM. 


3oJaiii  1908. 


i-ivillÉt. 


Umn. 


Loi  bortant  ovvertare  et  annalation  de  crédits  nir  les 

PicKHr  ouvrant  m  Mlrihilrfr  en  V.ïmuinttàm  r*Uiqii«  el 
des  ècMBMMi,  nf  reuffTM»  •9oftlwiM  crédiâ >applir 

UofÈÊ 


'     I 


>xercioft  àôoj,  MB  CBè*-i 


a9«5 


pofltes  «t  de»  téiégraph  t,  sur  l'exerctee  à^d?^ 
dit  apfNteUe  m  |i«»rMëBei  4es  plntoai* .  .^..,.. 
DtfcRBrtotVMit  d^«lHiti^|mMtqae  yéUbltoawul ,  dMH» 
le  départeminit  de  Lot-H-Garoooe  «  d'jui  rétean  an 
tratowa^fs  à  tnetioD  ■iéoaliiqlie.-wk'.,»..i.  .h^  «m^  4  «,>..» 

en  anfnmAay*»  dM  ««stei  à  payer  ootaahaléa.paril* 
•compte  définitif  de  Tetjenice  i9o6.>»*«>««t.'.i..f.^»«.v 

DtfcatT  Mtirfiimt  laafaMibte  de  oonMaone'da^haloQ^ 
ffomSaône  à  faire  vneavaDce  a  l*£iai  ai  à:<oantfactar 
an  «Bpftmtr  {«goÊàt-  téJépIwiaiyie  J>afBB«ril^lair 
Gliaga]f).«* .  k  .^k  *•(>•  .#««<4*i«'w  •mi0*k»  j<i«-«->>  4>  ».  «  .414. 

McapT.dëdaaBt  obtigatoért.  pavr  la  •«omnaMt  4«  la^ 
RoavAèva  f  €iifd  )  r  l«<i  Mfvwnai  ■  du  .MMâaai  d«  Mr  «art 
contalfcaliafr.  4»f  iladama»ié  dia«lp0dBlaat  rdne  |Nmr 
l^aaaée  igo^  au  paalenr/le  la|Kiroi«e'4..«»»«i.,i4i.«'«4 

DicRfT  oa«aB»t«iniaBisiiRtro  deikaigwflrrevwr A^axamcc 
i9dS,  «a  «tédft  poM»  j:aBi|»loi  4la  IfiadatpaBinHMiida 
dons  et  legs «... 

Dicntrmm.mml  «m-  mmktfo  de:  ia  ^(«cafa  «.fUr  r«iaralca 
i9GA;»'aM  «dédit  ^aa»  l'ieiiiploi  deCpads  ptovanaat  de 
doilt  et  Jpg» ^  ..../».,#»  ».*  tt.'.(.  »'l^ . . ..«  .M«  «%i 

DicfttT  éawyfltatt  i»iMf*«e  dii^laipriiaaBa^taanA'eaaKÎoe 
i9<A,  rta  eaidfC  poorKeuifioàtf  e  ionda*  iMMrrnaai  da^ 
Iq^  oai  d€oatl»«aa.4 


.«•^ 


3970 


««97» 


.ag-^ji 


«9' 


.*> 


Mcatr  coofteataux  |>néfetala  4ffaéÉ>d*aacatfdae  raaior 
risatioB  da»  dépôt»  de  dyaaaiiàideiéeaiiénu)  «afaâiPorie< 

Décnar  aatorîMial.  ia  diamWa  de  cooRaMPea.-do HatH 
sriHe à  eaatraclaf  a»  euftpranC.^ toieafafréca  dwport  > 
de  MaMeMay*  •  »  •  •> -u  «  <*  «i^i  •  •'«  j'»  •  •  «i.  lAiJ.  ^^  1  • 

DécBBT  aatoriMnt  l'Achar^  det  DiaaKlaAi>f>OiÉa|' entra 
ceri»ian  oalontes.  fyyaknf  .wd^tmepaafc^  ia  Crvande^ 
Br^ag^ne  et  le»  colonier  ai»giai»es,.d*aotna  pasts.i 
rintamédlalfe  des  'postasida  Faattoe. .....k . ...  vi  «w, 

Dicati  dAc^'anl  d!toti(ilé.|Miiai4«a,  .ctena  le  défiaMe-  i 
meut  d*Aigtr«<le  fiwWnirqaMet  du  If  lanyiiy  d'Aiger  » 
Coiéa «*...^ ^j.u*uii4i«i,M..  «»..»... 

DécRST  isf0t<ai»  V^iHstobiv- 1907  liodgiiie  de  la  vali- 
dité de»  penida  d*e«ploratkiii  d«ttvi^  <^na  la  Laél 
antèrienrMoentàtqalAeiéfle.*  . ij».. ,«. > .  .t.4L.«b.f<>. ..» .  à > 

Dacatr  appremmaai  «ma  d^iîttératioa d^^i  aonieil. général 
de  la  fiiiadalfiapii  jpertattt  eaéatlaa.d'a»  ^aaM de  «^ 
8<Haawl|oi}  *ini(lea<i4iiMa4»<.<i*i*«.yii'*>4Uto.u.ui...w.-. 

Dfeaar  «aUti^a  i'^'dhaega  idast  mafcdatoide-peale  «Mtaa. 
icerbioes  colonies  (raiiça>*efl,  la.  Gianda-Bretagne  et 
tes  4sloi^  eaglai»*^  iMtf  rM^MMuédiaiBC  de  i*adiii4 
vIsfraHoQ  dn.  pofte»  de  fraimu**  «•.^.«^iH;/. .  1 .  >  ..iw*i 

DicatT  lewampi éiirtw»*t»tal> ériV^rigaltMen^'agédit 
suppléoMntidaa  an  dDfMnmtatlondasavatca'd  iiayer 
conaUtés  pav  itecoeRfHedi^aitirda  VaieiKiee  190»^^!. 

DécaT  iaiHii»aal  (M><fca«atm»  da  eoBBaifinf  jdîégaa»  à 
fidfe.«aie  tavMoea  ài  i'£tal  et  à  aptiaetaa-ia  tm^ 
pmoà  {mifhmit  de  Caïaaa^Ma  ^  Jfaaaaapaepdifcos  et 

liaiisan]«.«<^*^.««.^<. ...^ t,^. 

fcarr/eeiWBWlM  la.  ddpaeiieaMDtndnUe^b<VlUÉri  è 
a*i]iipoaer  extvaotdinairettBDt  (loauiBaanaade  steaea 
ordieefarea).*  «u  '»»<ti<Ji.>'4*  .k*  J«r»r*ii'* .  «L  4U*  i'«^i  tf>.i4 .« 

D^catT  antorisaei.WdéparleBMat  da^Attonatà  affaoteri 
aa]0  diemliu  vicinaax  une  somaie  disponible 
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TITftU  Blf 'LOME  «T  DiCBIVS*^' 


Mcn^T  modifiant  le  décret  reHitlf  an1nvBil4leÉ  eniante, 
fiUcft  mineare*  et-flemON^  dons  IMadastrieb . . . .  «.^.* . . . 

DécRKT  ouvrant  un  orédH  aur  le  prodiàifc  des  eitiiielio«B 
ded  penilonf  ctvfletf  awrvcottea.  an*  oonto-des  •annéea 
igob  et  antériearea ^ « 

DécRftT  fdatif  à  l^xp^Uon  des  mandaU  de  poste  «'des- 
tinfttkMi  en  -UeKiane.  ,*  .....>:/.;.- '■ 

DtfcRkT  autorisant  rétabltM*-mt*Dt  d*un  dépiVt  de  dyo«> 
mite  Mr  leteffitolre  de  la  coinniuuo  do Grand-Groix 
(  Uifc);v.  /.  ; .  .'*i  i .-...: .»...,. 

DécnfcT  ouvrant  au  ministre  des  finances  «torl*exeralieft 
199H,  un  crédit  afilplictibleaok  dépenses  du  eadastm.. 

Loi  inedtflQut  ratticie  61  de  la  loi  du  19  juillet  lâHi  «ur 
la  liberté  de  la  presse.  ..:....>.  é  .< ^ . . . » 

Loi  ^omplélant  ravUde  6a  de  k  toi  du  19  jnUlet  1S81 
sui|laHbér«é<de  I»  ^rease /v .^..•. 

Dicnki'  oovratllau  mialitre'de  l'agrioolture,  suri'aap- 
cice  1908,  un  crédit  pour  études  et  travaux  d*hydraui( 
liq^o  etd'a«téUofntk>a»  agricoles x 

DÉCRET  cvnvyani  an  iÉi<nistre  de  Tagricnlture ,  snr  Texer» 
dce  1908,  un  crédit 'pont  amélioration  et  entretien 
'de^  forêts,  dunes  et  coum  d^e^u 

DécRÏT  portant  ouverture  de  crédits  an  budget  annexe 
de  la -caisie  des  Invalides  de  la  marine,  au  titre  des 
cxercjoes  olos '. . . . 

DiicRtT  nonraiaot'te  counnistsirc  général  du  Gouverne-» 
ment  français  en  Belgique  à  Texposition  universelle 
internationale  de  Bru&eiles  en  1910. 1 

Loi  dnvrant  au  ministre  de  In  guerne,  sur  resercèce 

1968 ,  •  un  crédit  en  vue  du  payement  dlndennUés 

-  auj^  ouvriers  des  poudres  et  salpêtres  licenciés  en  igoS. 

DÉCRET  «elatif  à  la*  régtemcirtatlon  de  la  pèche  du 'S^rat. 

DiCRBT  nommant  deux  membres  du  conseil  snpérieor 
des  pèches  marHfmes.v « . » .-«.. , 

DÉcRST  nommant  ies  membres  de  ta  oommlstfon  ohargéo 
de  préparer  un  décrel  de  réorganisation  de  l'adorii 
tration  départementale v w.*.   ... .1.; 

DÉCRIT  relatif  à  une  franchise  postale  (  maires  etpoMls 
et  chaonéea) .> .>....;...' 

DÉcRtT  Gxant  le  délai  pendant  lequel  \es  objets  deeor- 
resj^ondance  déposés  dans  les  bureaux  de  pMlt)  d'Algef 
après  la  lervèe  ^générsle  pouiront  être  eq>ediéi:vpoyen>-< 
naqt  une  taxe  supplémentaire •.  ^^.  ..^  ... ,.'... 

DBCR9T  autorisant  la  chambre  de  comme»ce'<l*Al||er  k 
faire  tinè  avance  an  Gouvernnneiit  g<niéral<et'à  oon- 
•tracter  un  emprunt  (circuits  léléfAionlliques).' . . .  ; v. . . 

DicRBT  autofisatH  -le  pféfet  de  8eine^bM«m»é  laire 
réchange  d'une  >pai«4«lle  de  terrain  de  ia*étirêt  domu' 
niale  de  Fontainebleau  coutrodenx  peraéllns  de  bois 
sises  dans  la^  «omtauné  4e  Cbttili^MWi4llèré  fSelne^et 
Marne ) . . . t . » .;i ..; ..»'.*,<.!..  a-.  .-..4  •  •« v. .- .<i:  ••;.;;.•.  /^ c 

DécRBT.  fixent  le  ttne  ttmildpale  inir  les  chiens  dsMis  la 
commune  de  Maxey-sur-Vaixe(  Méuèc  ^.  j  v.  j  ..;.;,. .  >. 

DÉCRIT  bomohigatniaadéeiiion  de^i^siwnWéA  pténlèw? 
des  délégations!  fins«dlèj«»'rt4sti«eè  lampositlnn  dei 
icentimes  «ddHionncb  avx'Oantrffcntiom  arribes. 

DÉCRST  homnlogmntnln^écisioii  de  ressemblée  pléot^e 
des  déléigaiUoBB'ttBaksBiérfjs,  en  date  du  1 3  avril,  velh- 
tive  au  <«Éclf<.dnisérifloation- périodique  des  poids  ei 
mesures , , ,, * . .  iU.' 

DÉcRKT  relatif  an  secteur  ides  servitudes  iMlUalvèa  de 
reoDeintede  Bône^  A.i>. i.i..>.i..'.  .0..  .\ir.. '.-«.> .^. .. . 

DdcR^  su{xprimant  la  chambre  consaltalive  de»  arts  et 
mainlactttres  de  SalAl^Maiccnt  ^  Deux>Sévre»)/; .-. . . . 
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Dkcrbt  oonceroant  Tapplication  aux  goélettes  armées  à 
Saiot-Herreet.MiqQclaâ  ponrJa  pédioà laonome  dn. 
décr«t  dn  iS  janvier  190& ^ ^ .., 

DAcRtf  oavftqt  au  mliiMIre  de  la  ^umN» ,  aur  V^j/ffcu» 
igo8,  ua  crédit  poar  l'emploi  de  fond»  pnveifmit  de 
legs  oa  doaattoniv i .  <'. . .  ..< »w.... . .       ........ 

DiicRBT  coocernaol  le  tramwaijr  det  Gambnl  à.iCatil!ou 
(NordJ.-...i :..-.L....t C,. .,,.,.... 

DicRST  aéci»iiiitd*irtlfité  pobliqa«  rétablias«fiieQt  d*u»e 
gare  à  Ruvgebarre  (Nord).. ........  .■» .^..-rt 

Loi  modulant  les  orticirs  ^i  et.ë6  de  la  loi  m^filcipale 
du  '5  avril  iKH4  par  l'organisalion  de  la  procédure  de 
démiflalon ,  do  acMpenaioa  et  de-  révoçaticA  des>  main*» 
et  àdjotsts- . . . " .  ..7»  — ui ; ,.. 

DÉcntT  portant  noriiinalion  du  fecTétalre  général  du 
conseil  de  prad'bommes  de  Baitteel ^ . 

DECRIT  ■àddiflànt  le- décret  aviatif  «us  «éréinooies  pM- 
bliques ,  préséances ,  honneurs  elvlla>et  aHilalres;. . . 

DécsBY  coostMoant  en  polygone  escfptâoom»!  iea  ter- 
raîas  des  première  et  deuxième  tones  de  servitudes  de 
Fenceiiite  de  Maobeoge  <it  de  la  première  zone  des 
rediMites  d-  \ssevent  H  du  Ttllbul. 

DicnBT  approuvant  la  modificaiidD  du  tracé  des  iram- 
waTs  <de  Gherboory  sur  la  roate  Bationale  a*'  1^  Uan» 
ta  traversée  des  communes  de  Cberbonnr ,  Equeujr- 
drevnie  et  llalneviilev : 

DécRBT  appnravaot  un  avenant  an  cahier  des  charges 
de  la  Compagnie  des  tramways  électriques  de  Caen. . 

DécRtT  portant  coneeasion  de  lof^ment  gratuit  dans  Lea 
bAUmonts  d^  l*BUt  (Conseil  d'État) ^ 

DécRtT  ouvrant  an  ministre  des  tfavaux  publics,  des 
postes  et  des  .télégtaplie»,'  sur  reutreica  >^,  un 
cré^  pour  IVÉïploi  de  fonds  provenait  de  .legs  ou 
donations ,. . 

DécRir  autorteiiit  In  charabce  de  •  comm«rc«  d'Angon* 
léme  (Charente^  à  contracter  un.eaifinmt.  *  *  ^ 

Dtfcarr  reportant  à  une  date  qui  sera  nUértenrement 
fixée  l'oiriglne  de.  la  inilidité  des  permis  tmlnlers  ac- 
cordés dans  le  Bèottlé 

DécRtf  OQvrant  an  minisire  de  finlérienr,  sur  Tex^rcice 
1908  ;  un  crédit  extrtiMdlnalre  paor  aubveotiom  aux 
fedératiotea  ipoHives  à  Toocasiott  de  Texposition 
franccKbfltannlqtie u.>' ; 

Loi  pnhteit  dMatMaamt  d'ouvrages  de  fbrUficaUon 
dans  les  dépendances  des  places  de  Calais  et  de  Be- 
sançon  ...* i 

Loi  ouvrant  an  mlotatm  des  affaires  étrangérect  sur 
Texercice  1908,  un  crédit  à  roccaaion  da  Toyage  du 
Président  <to  la  Rèpabifc|«e' en  Norvège,  en  Rouie  et 
en  Suéde.  .:...• ^ .  ; .  w  ..*.., » 

OicRf  T  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  Téta^ 
bllssemant  deradoubdn  port  de  MarsaUle 

DtfcBlT'  portant-  réorganitalten  des  mviikipalités  des 
Tilles  de  Saigon ,  Hanoi  et  Holphong ^ . . . 

iXcRBT  modinant  le  décret  du  17  septembte  1906,  le- 
latifà  IHng&fllsation' de  renseignement  pffimaire  à  la 
Gnyate , 

DicaBT  perlant  «règiement  sur  la'aoide  des  marina  du. 
cofps  des  équipages  de  la  flotte  et  des  marins  indi- 
ç««» -• 

Loi  dédarmit  d^vlllité  pahliqne  i'èlabllsseaeoi,  dans  le 
département  du  Piniatêre ,  d'un  chemin  de  Car  d'in- 
térHIocRi : 

DicatT  modifiant  l<^  tarif»  d'externat  siaiple  et  d'ex- 
ternat sarreiilé  des  lycées  de  garçons  d'AufilIac  et  d» 
^J 
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T1TM8  '9Ë»iums-  ur^vécmÊmê* 


LOI  cbitcerMiBt  l#racligl  dMuméaem  été  I»  Commaïc  à» 

che>»lM  de  fet  de  rOttost. ...... -V  ./•iY""- •  r*  *.;' 

Loi  frfrfite  il  lai^eonilnicti©!!  «Tuii  kcXei  dM  pMtotet 

des» lélé^iniilrtiWfà  litoogvfc • . .....  •.  - ^  •  -  - •  - ' «j;- •  : 

li«i  tettUve  a  U  coo»trnclkm  d'un  botel  de»>p0*tet.â, 
Boiil«**«iir*Mt«  ^P«»»d»W:aW»)»^  •»•-'■  '-"  '  "^'-*  ;■  ^ 

i^i  dédarant  d*iiUlilé  poWiqDe léUbliiifeueDl, dans Ifia 
dép««éi^<rt*  de  te  twrtheet  de  t\ini6«  d'«ii  rtMàB 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  .*.... .  *  .**.>  •  -  ^  •  '  ■ 

Loi  cbtKieraim  tes  pcnfcioto  «ir  la  Gaia*  do»  mwalUe» 
de  li^  fuartflfc ,  ,^  t  *j .  t*. .',  j»  * *^  "^à  '*•»'•*•*'•'•''*'* * 

DicKût  i^latlf  a«  traMporl  a»  ckapétoe  >pMal  deaaap- 
peU  de  dépenses  paynble»  êw  rejruea  anteniWDtfc  à 
reiertlcé'  lyy;  et  <l»«iw*ita.iaf  Kst^nel»  ces  dépcive» 
ont  été  acquittées  pcndMmaâit.etejBoe..  •-••'—••  • 

Loi  portant  owwïitilw^deijwé* 
dos  et  d'e'ji*»cîe*i  périmé». i*-*» . -w. . . . ..«•... «>. . '. .< 

Loi  portant  ottvwtape.»  -iairt»  des  fiaaijaa»  sut 
rexewncê  igo8»  d'ién  eiédit.siH»pl*a«»*»*«*  d'iiwcflp*. 
tion  pour  le  senrtœ  d»  pèaiiofta  «ivièeb^ \:  '/  '  *  ; 

Loi  autorisant  la  perception  d'ta«e>  sortaiM  mu  1  alooal 
à  l'octroi  de  Roetafori  (Oh«K«te4nfiferiteaw >-...,-.■  « 

Loi  autorisant  IfoUgmatetlim  d'rtue  svtftx^e  s«f  UaL 
cool  à  roelfoi  «te  Wiifiilpr»» <«••)•' ...-^.^.-'n 

DicRST  ouvrant  au  mmîstra  de  la^n  ultOM,  Ml  I e«»-. 
cice  ïuoe,  un  erédft  f»tnr  avwwfli  anx  eaioM»  régio- 
nales de  crédit  «gwieAm ....  * . .  -- •- ••  • . .  - ^ . . . .».. . . . 

cice  i«ïo8 ,  un  crédit  pour-  ramalorulioii  cl  l'entieto» 

desfoirèta,  dM«R  et  co«»  tfeau .,  .-..^.•..--.- 
Décait  ouTiM*  a«  mlutUtt!  d«  raptic«»tMr.  •^^f'-k 

cice  iy«,  taft  crWltp«WTram*iro»»tion  eè  reatwliei» 

des.  forêt» ,  dunes  cl  cours  d'eau. -  •  * 

Loi  rtliÉUw?  à  la  ratWwrtion  de  la  oo«<entioU;  i4>*««afclo- 
•  nalç  de  Berne  sur^traraîl  de  ti^ik  des  fennea  ett- 

plojrées daHB  finduslrl*. w ..... . . . -••••;•■  • 

Loi  portant  «ppwbaAio»  ^  hi  eowrpiition  ainiéa  *.»«»«« 

au  sujet  de  la  frontière  entre  le  Congo  Jtançais  «t  I» 

Cadieroun. 


Loi  approimwt  «n-  tmwfmomA  «t^tàé^X  oehann  de» 
manclMt»  ^  poste  «entête  Franc*  et  U  Trapava^.  .^ 

LOI  approuvant  la  convention  conclue  a,  floine  pMtr  >^ 
glet  te  servke  de»  avi»  d'appel  Ukkfkemqm^  eut»  l« 
rrmct  et  HtaMej. . •  .'^^  ^. ••.;•*■•  *k •  <•"  -,♦  •-'"•*■; ' ' 'IL 

U)i  relative  aux  récompenses  a  décerner  a  loccaaion4t 
i'expo^llioft  MBrttluiff  «dwBowltottx  '•t  d*  1  eaposOuM» 

Décivat  relirtir  àmT^mmm^  dMàmfOion  :des  e««ii  dejkt 
Morclle  dans  le  basai n  de  rett^nue  du  port  de  ilon. 
fleur; .'•'. ..;..  .1  ^j  ^.  '.»'•  .-•"J.-.  •  '**'.J" •».«*•■■••  "" 

OftcRiT  homolojfUëiit-éwdéciMops  deJ'alaemblœ  p*é- 
nière  ées  ûmff^imm^iiimÊdèm  eàf^*rmis^^^^^ 
aui  impôts  perçus  paBT.le'scrvlctde.ieilngialremant 
de^domrfîow  et  dur  timiire  . . . w.»* . .  * . -. . .  -y.-^w. 

DÉcait  rioft«fttwppn»«oo>ihiA*itde  U  e«i»to«W'i*r. 
lod  francs  perçu  sur  1«»  produit  brul  de  U  vcnte^4u 
naJi^  m  ôê'Uk^âtgtiéon  eu  ca»d*»pBW!.  bri»o».afUr 
fra^V  dati«ile*cliartceHeriei  diptoaiaUqwKï  op  coi^u-tj 


f  ^laites. 


Loi  rfelatlvé'uu»  oontfUrtrttons  dirttèes  eli0a<  Uam.y 

"Loi  concernant  l'ouverture  et  1  annulaUoude  crcdito  atr 
le  I^iids^t  ^éité*«lde»iqo8»Bfcr»tt*wtoBodo«rédlili,Jur  1, 
lesjimd^l!»  itaiiek«tdu.|§o^.J..-."'.'>ivi... >..,*.», 
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TITU«^M  MliTlT,|#aMI|P». 


Loi  OBTiBat  âa  ninUtzc  dfc  la 
1906,  Ml  apMil>4Htteé  é  Tai 
tion  Ai  vmmMl  #ezflalUtloii  dik 


i  guerre,  sur  Texercice 
niîllhw<Hlf  de  U  «Mmk 


DÉCRtv  1 


s  coftlribiritoQ  ifpéoiite  ttéotÊÊtàtà  Jmh! 


fétatiUMQBeatd^ 
de 


)... 


LoiàSS^A^mtmé  pshliqfue  l'étaMissÉmenl ,  en  Al- 
gérie, d^ma  cbemiii  de  fier  d*inlérèt  général  de  Beni- 
SafàTtaMcol.. ;... 

DécaiT  ■«tDtiiaat  le  déperteaient  du  Plolslère  à  cei»* 
et  à  «^powr 


McAtT  détenutoaat  U  fbme  d«  pofciçoB  de  niiire'dce 
oatfMCi  ten  léiMiMé  9m  en  ^iiq«ét  «t  de»  oatingta' 
do»%  M  •l'^j^umét  di>  yotwniice  élrtngèse 

McMT  relatif  «a  personnel  de  t'école  pratique  de  ii 
facttMé  d»mkkMnt  «dfr  tHmNpHrit^  da  1<*rik . .  v 

DtfcasT  iopptMÉaafl  raaffoHMfon  d*élifblitnBeat  «fui 
dépôt  de  dynamite  «ar  le  terriloire  delà  teomintfM 
d^AMhel ;.'. 

DécBfT -tupprioMiM  f'avtorltatieki  d'un  dépé(t  de  djaa 
mile  tur  ietatrkoiré  de  lA  eommane  de  tf  aPtet ....  s . 

McasT  vrtMifA  wie  «onlHiiuMmi  npMale  tk^r^MÊAre  um 
payemiiH  d»  dépenses  de  d'iTefVM  ckaoubraB  lél 
«ouraesde 


DicABT  •MHaiit  •eoMession  de  log<ntient ,  k  titra  gnftute , 
daoa  èm  bdUmeuto  «Marlemin^  à  rfitat. .  .* 

DtfcaiT  nuuâ  le  «ed  de  <Mp6t  des  detstufi  et  des  «Midèlet 
de  MwlqwB  des  vsflÉOrtisftiMs  suisses  «e  passédaDl  paa 
de  fabrique  en  France. 


DÉcat'f  iidatlf  à  lapyMemgn  te»ip<irttt«  de  U  prapcfiété 
^indudlrMte  dam  léi  e%podtiMk«  en  Pranœ 

"McatT  portant  création  au  Havre  d'an  comiaisearlatdei 
poHee  êt-n^KAiÊBÊt. ...» 

Dicatr  portMft  tèf^tn/MA  'd'ad^idni^n^ton  '|fuMlq«e 
pottrVci^eiÉtiMi'dela  l<»]  «eftiHve  i  la  8WM^Maiic«'Cl 
au  eocdrMe  des  saciétés  de  CApitalisatloli 

Loi  dédnmM  d*lidfité  puMtoa<5  f étuMlSBeinerft ,  dana  le 
déptrttuientde  la  lleuae ,  intn  elK>tom  de  1er  d^hitéfét 
local  dte  IKeorttermîift-cait'^Dta  à  Plerrefitle.. . .'. 

\ibi  a|»p*ouvant  une  cou^'ention  intervenue  entie  «te  éé*- 
patMN«t*d«  Vtft  et  la  0>mpagn1f'  de»  chenAM'de  Ccr 
du  9«d  en ta« de  rétaWîsiieiB'ni  é^mt  ehetnlfide 'fta>< 
dlalérét  laeril'  dUrèPM  a  1*rfJn»-Sai&t-iiaptHiA . .  .1 

Loi  tfeMChre  à  llttstitullOn  des  coMieHif  consuttadTs  d«< 
travail 

DBcafeT  dét^Maat  d^oftllHé  publique  rémbtfaaeaacal  de» 
^    def^d'Auch  k  'T jmi^nfenafl ,  de  Càmitiau- 


Magnuac  à  Viidei  et  ^Artenn  à  Saltrt-Lart  «ttid  qlia 
d*iaa«  m^éleMrlque  et  iippr<mv«nt  une  êwifuirtioa 

avocid  Compagttf^  des  chemlm  de  f^  du  MMl 

tiOi  ajant  pour  obj^  de  déelKrer  d\ifillté  |MMIque 
l'élTOlÉtuidut  iTuft  tihcMin  d^  Ter  d^fnt^m  local  dans 
le  M«lnè«l4i0if«  et  d^ppmtrver  l'anlticKtloA  du  1^ 
ffime  des  lipiei  de  ce  dépariemlnat  eoMoédéas  à  <la 
Co«i|iagtile'tè»'t^)èMittts  de  ter  dttrtftf i  loeol  de  TAo- 
joo. 


Loi  lOleMMiMtine  tddewnlté  mrx  McnMMpea'du  Jvirf  eri- 
milMA't|ttl  fi>>nt  bai  droft  à  TTnctetiinlIé  de  séjour 
ètdMicipiif  «kW  an  ift teMi  19^7.. .'*. . :.  A i 
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de* 
lois  el  dieratt. 


17  JaiU.  igo8 

Idxm. 

Mm. 

/«Im. 

létm. 
/dm. 

Htm. 
ïAem. 


/dm. 
fdfm. 

/deiK. 

/dciR. 

Id^rn. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


SÎtIT  ' 


TiTHBS  Vis  LdfSBr  béciirs. 


Loi  modifiant  rarlioi«  6ft5  du  Code  de  oommeroe  abro^ 
géant  ravttde.sâ  de  ia  loi  du  8  décembre  lâS^^  iMo- 

.  long^eant  le  mandat  de  juge  consulaire < . . 

Loi  modifient  ia  loi* du  28  féfiàer.igod»  qvi  «ntiMse 
rAlgéne  àcooteaoter  un. •emprunt  de  17Ô  ttUUonade 

.  francs ' 

Loi  tendant  à  accoedcr  un  contàigent  de  décoratieiw 

.  pour  les  mtlitatjres  qui  ont  .pris  pevt  «us  opérations 
du  Maroc 

Loi  modifiant  les  lois  sur  le  reenitcmcnt.des  ofiieier»  et 
Ja  nomination  au  grade  de  sous-lieut^oant  dt4.él('imt> 
de  TEcole  spéciale  militaire  et  de  TBoole  poiylecn.- 
nique 

Loi  relative  au  rengagement  en  surnombre  des  futurs 
candidats  élèves  officiers. .., 

Loi  sur  le  relèvemeot  d^s  interdictions,  exclusions  ou 
suspensions  prononcées  par  les  juridictions  discipli<- 
naires  de  riostrucUoo  publique. .,.....- 

Loi  organisant  renseignement  préparatoire  aux  brevets 
de  mécanicien  de  la  marine  marchande  dans  les  écoles 
d'hydrographie. 

DÉCRET  relatif  à  la  fixation  de  Tindemnité  à  allouer  aux 
membres  du  jury  criminel  qui  n*ont  pu  droit  à  Tin- 
demnité  de  séjoAr 

DÉCRET  promiUgoant  la  déclaration  signée  à  Berlin  pour 
le  maintien  du  skila  çuo. territorial  actuel  dans  les 
i^ons  limitrophes  de  la  mer  du  Nord ^ , . , 

Loi  autorisant  le  Gouvernement  k  déc^ner  un  cerlaiu 
nombre  d^  décorations  à  Toccasion  du  cinquantenaire. , 
de  la  Société  chiuiique  do  France. 

Loi  établissant,  en  cas  d'aooident^  la  responsabilité  des 
conducleurs  de  véhicides  de  tout  ordre. 

DÉCHET  relatif  au  oomman  Jement  des  navires  de  com» 
nierce  et  aux  brevets  et  diplômes  de  la  mariae  mar- 
chande 

DÉCRET  aflCtfctant  au  service  des  beaux-arts  les  anciens 
remparts  du  Mout-Saint-Micbel  dits  Hcmparts  de  lu 
nie. 


toniios 


laf  lA*." 


DicRBT  ouvrant  au  minisire  de  Tinstruction  publique  et 
des  beauxHtfts  un  crédit  en  augnientation  des  rester 
à  paiyer  constata  par  les  comptes  définitifs  des  exer- 
cices igoii ,  190S  el  i9o(i ^ 

DÉCRET-  ouvrant  au  budget  du  ministre  de  la  c^uerre, 
pour  Taxercice  1907,  deux  chapitres  destinés  à  rece- 
voir les  imputations  des  dépeofes  de  .solde  antérieufes 
à  cet  exercice,. ,. 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  L*inslruction  publique 
et  des  beaux-arts ,  sur  Texercice  190$,  un  crédit  appli- 
cable aux  travaux  de  restauration  de^  églises  de 
Notre-Dane  de  Saint-L6  et  de  Saint-Pierre  d'Exci- 
deull ^ 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beauK^rts,  sui;  IVxercice  1908,  un  (rédil  ap- 
plicable à  r<wiplQi  d'arrérages  de  dons  et  1^* 

Décret  ouvrant  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  IVxercice  iqo6,  un  crédit.  ap< 
plicable  -aux  arrérages  du  legs  NuiUei\ 

Décret  ouvrant  «u  ministre  de  rinstruction  publique 
et  d»  beaux-arts^  sur  iVxercice  1908 ,  un  crédit  ^p^.; 
plicable  aux  dépensea  des  universités.  ...;;..........•, 

Décret,  portant  suppresaion  de  cent  vin^l  bureaux  d'en-' 
registrcment 

DÉCRET  ouvgraot  «u  ministre  de  rinstructipn  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Texercioe  190^,  un  crédit  pour 
remploi  de  fonds  provenait^  de  ieg$  ou  doniKiOQf  •.. .] 
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17  JuHl.  1908. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Jéem, 


Idem. 


2b. 


0», 


Idem. 


Idem. 


Idem^ 


Idem. 


Idem. 


Uem. 
Idem, 


5  Août 


.'tLl^   — 


TITRBSIDMliMirif  ttioMtftr 


DiciiBT  ouvrant  aa  ministre  de  Tiustruction  puisque 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1908,  un  crédit  ap- 
plicable aux  travaux  de  canalisation  pour  l'eau ,  eSbc- 
tués  pour  ^e  service  des  eaux  de  Versailles  et  de 
Marly 

DiciBT  ouvrant  un  crédit  au  ministre  de  instruction 
publique  cl  des  beaux-arts,  en  augmenlatroii  des 
restes  à  payer  constatés  par  lei  comptes  définitifs  de 
1905  et  1906 

DécaBT  ouvrant  au  ministre  de  linstruction  publique 
et  des  beaui-arts,  sur  rexercice  1908,  un  crédit  ap- 
plicable au  service  des  beaux-arts 

Bbcbbt  ouvrant  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  suppl«'>menta!re  en  ang- 
•  menlation  des  restes  à  j^ayer  coastdtés  par  le  compte 
définitif  de  1906.. . , 

DAcRBT  ouvrant  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
ei  des  beaux-arts,  sur  Tezcrcice  1908,  nu  mdil  ap- 
plicable à  rentrelien  des  (mlais  nationaux 

D^BBT  ouvrant  au  ministre  de  finstructlon  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Tcxercice  1908 ,  un  crédit  ap- 
plicable au  service  de  Tinstruction  publique 

Dbcrbt  ouvrant  au  ministre  de  rinstructfon  publique 
ei  dea  beaux-arts,  sur  Texerçice  1908,  un  crcdit  ap- 
plicable au  service  dos  béau\-arlf 

DscasT  portant  déclass^^mcnt  de  In  place  de  guerre  de 
Noomea,  point  d*appui  de  la  Qotte  en  Nouvelle-Calé- 
donie  

DAcRBT  ouvrant  an  ministre  des  affaires  étrangères,  aur 
reterdoe  19^8,  un  crédit  pour  l'emploi  de  Ibnds  pro- 
venant de  legs  ou  donations 

DicaBT  relatirau  Codex  pharmaceutique  (édition  1908). 

DscBBT  définissant  f armée  de  mer  et  portant  réorgani- 
sation du  corps  dés  énuipaj?es  de  la  fiotte  et  du  per- 
sonnel des  musiques  ac  ta'  flotte. .  '. 

bâcaST  portant  iulerdiction  de  pécher  I4  nuit  avec  la 
senne  à  jet  dans  la  ]baie  de  la  Forêt  (quartier  mari- 
time de  Concarneau )'. '. 

OBcaBT  autorisant  M.  :>aucourt  ^  substituer  à  son  nom 
patronymique^  celui  de  Harmel  et  h  s'appeler  légale- 
ment Saucoart'-TIarmct 

DécRBT  autorisant  M.  Auguste-Leon-Fernand  à.  faire  pré- 
céder SCS  prénoms  du  nom  de. Bran  et  à  s*àppeler  lé- 
galement Bran  (  Auj^ustè-Leon  Fernand  ) 

Ld  portant  règlement  d'administration  |MibIique  relatif 
à  Ta  loi  sur  la  répression  des  fraudes  en  ce  qui  con- 
cerne les  bières 

Loi  portant  règlement  d'administration  publique  relatif 
i  la  loi  sur  la  répression  des  fraudes ,  en  ce  qui  con 
cerne  les  cidres  et  les  poirés. .,...: 

Loi  portant  règlement  d'administration  publique  relatif 
à  û  loi  «ur  la  répression  des  (raudes ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vinaigres , . . . . 

Loi  portant  règlement  d'administration  publique  relatif 
à  la  loi  sur  la  n^ression  des  fraudes ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  liqueurs  et  les  sirops 

Dit  RBT  portant  virements  de  crédits  du  budget  général 
de  rjndo-Chine ..'...,. 

DicRBT  appliquant  aux  éolonies  autres  que  la  Marti- 
nique* la  Guadeloupe  et  la  Réunion  la  foi  du  21  juin' 
.1907,  relative  au  mariage , 

DicRBT  autorisant  M.  BoracV  tGcor(je.i-Elicnne)  à  sabsti- 
tner  à  son  nom  patronymique  celui  de  Boidel  et  à 
s'appeler  légalement  Boidel 
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TiTRi».iiiw,Mu  »T  AÉcaiw. 


rtfMi. 


/dm. 


/<f«lt. 


Idmn. 


Idem,, 


Idem. 


Idem. 


.  M^m. 


Jécm» 


Siem. 
Idem. 


Idem. 


Jiem. 
Idem. 


t)É0RBT  pftfluit  ott!«erl«ireMi  hw^i^  anoeiede  la  Caisse 
des  iavalities  de  la  narine,  s^r  J*exèrcice  1908,  d'un 
crédit  provenant  de  retenues  sur  )es  primes  à  la  na 
nnc  marchande ., ^ 

DécR$T  d^lca.tattt  du  r^ïme  forestier  pour  les  remettre 
au»  dooialncs  des  terrains  dépendant  de  là  forêt  do- 
maniale de  l)jVl)el-rradour  (département  d'Oran  ), . . . 

DécRCT  oncvcant  av  «iwistred»  l'agriculture ,  âur  Texer- 
cice  ign^ ,  un  crédit  applicable  à  "io  remonte  des 
haras  et  aax  encuurjigfim' nts  à  Tindastile  chovalino. 

Loi  relative  à  la  consiruotioa  d'un  hôtel  désistes  et 

des  télég^f^pties  ù  Pojàtarlier  (  D')i*bs) , 

\  JUoi  approuvant  la  ooijivenliQn  relative  au  service  mauî- 
'     tîme  poslai  eotte  la 'France  i'X  ia  Côte  occidentale 
d'Afrique .  »-. ......". ^ 

JMcRET  i)ortant  n^ji^eailrnt  d'administration  j)u'blî^e] 
poui'  asawcejr  rappJU'catioa  t^es  lois  èl  rèicleioeots  ^ur 
l'exercice  4^  la  pharaxncie  et  sur  la  répression  des 
fraudes  en  matière  médicamenteuse. .' ! .' J' 

DECRET  traufftraot  te  çhef-^eu  de  la  .commune  de  Mon(- 


DicaCT  a«ton«aQt  la  chambre  de  commerce  de  Dan- 
kerauo  à  ei^pruufer  1 80,000  jTranes  pour.l'inttdHatloq 
do  aeuK  graes  ^(^ptriaves  «t  de  deax  ,gifnes  '  h;fdrav-' 
lignes , ' '. . .  ' 

J>icRtT  concernant  les  nominations  des  huissiers  en  Al- 
^gértç... , ; ,..,..,.....' 

DacRtT  portant  création  d'un  troisième  po^  de  jjùgfi 
suppléant  à  ia  justice  de  pi^ii  du  xir  ^ro^dlssement 
de  la  ville  de  Paris 


B«IJ«M«ki 


salier  (  Baases-  VJi>e«  j  au  Bas-Montwlïer  . 


]  JUoi  modifiant  rarfirie  1 1  de  la  loi  du  i*'  aof^t  ipo$  sur 
la  répressicm  dos  (raudes  et  la  complétant  par  un  ^- 
ticle  ndditiounet 

Dbcrkt  autorisant  4'éiaUissemcnt  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  comakune  de  îlaniolcs 
(l.ot) , ' 

DÉCRET  autorii^aot  ia  fondation  d'un  établissement  na- 
tional de  bienfaisance  en  exécution  des  dispositions' 
testamentaires  de  Mr  -^foine  Kànignunrtor 

DécR$T  ^rtaut  moifinoation  du  r^glpl»e]^t  de  pilota^ 
du  1*' arrondissement  maritime  en  çç  q^ii  concerne! 
la  Bawe-bfiwe  •  • .  .^  •...•• •  ■  - 

DÉCRET  cqnpfroKot  If  re^mviavrment  de<  extraits  oins- 
criptions  de  rentes  sur  l'état  placée  sous  séquestré' 
comme  ayant  rauDartcuu  aux  ctablissemenls  publics' 
du  .c«Ue  supprimes  j^ar  la  loi  du  9  décembre  i^o5.. . 

iPécRtT  modifiant,  en  ce  qui  concerne  le  départjement ' 

de  TMèfc ,  les  W>l^aux  de  population  joints  aux  dé 

crets  du  3o  décembre  i$o6 , 

P^CRST  onvn^nt  au  ministre  de  la  justice  un  crédft  sûp' 
pléi^iQQialre  e»  A^i^eotalloo  à^  «^tes  à  payer  de^ 
rexeiicipe  j^oo, ^  ••••••.-••  -, •  •- 

D^CRfT  admettant  des  magistrats  à  faire  valoir  leurs 
droite  à  la  retraite. .  .^ , 

DECHET  autorisant  lè  d^artement  de  la  Sar'the  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire-' 
men|,.^..,.....' ,.....,.., .  .* [ 

DÉCRET  homolojfuant  déHnitiveraent  un  plan  de  d^li-, 
mitalÂon  et  un  p- ocès-vcrbal  do  borqage  concernant' 
la  p\ap?t  de  Bougie ,' . . . 

{^CRET  fixant  la  taxe  municipile  à  percevoir  sur  les' 
chiens  dans  la  commune  de  Morville  (  Vosges  ) ^ 

DÉCRIT  ouvrant  au  minis're  de  rîntérieur,  sur  fexdr- 
cict  1008,  un  crMî\  applicajble  au  coutrc^e  du  j)ari 
mujtuei  sur  les  hippodromes  de  la  lianTicuc .- 
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a  contmctar  on  ewpraat  «<  i  iTftiHNMer  aiteMMia^- 
remeot  (  «^tobliaflenent  du  inmwaj  de  Garnélwrieu 
è  LéiP%«ic>.:.4 ;.:": 

DtfcABT  aiitolMiU'  le  il^riraMMI  4É  V«r  à  cootrider 
«n  empfuiit  et  à  slmpMer  t'tIrao/dinttkiMleAt  [ciie> 
mia  de  fcr  dlatéfét  local  d^Hvèras  à  néiUft-S^at- 
Raplra«l>) ;. 

iDicRBT  portant  règlement  (radiniDis»raiiêo  pùbllqite  et 
dMerÊÊÊÊmot  iMeowliMoro  d*&ppllcat«oti  à  PAI^e  de 
la  i0k4m  \b  févrlor  190»,  relative  à  la  pfdlertkMi  de 
ta  «mé  piAl  i(|ae. : . .  ■. 

IfeicRvr  autorteiiut  le  dëpartemenl  des  Deux-Sèvrea  à 
sHn^pont  eatMordlndreoMnA  (cfccnfiis  vicmatrx).. . . 

DrfcRiir  MtMiMnt  le  dépwtem«ait  de  i»-  Hftutë-Savoie  à  l> 
•Mmpcwer  «KtraMdinakeinent  (  hôpital  et  dépôt  d>n- 
fan  ta  uéuU»  ) ......:...  ^ 

DécRSv  awtwlatin  le  dèpMrtMnent  d«  la  MayeMe  à  tli»- 
poBcr  eatritoadinaireneot  (  ciM:ia»n*  vltimax  ) 

DécAKr  mÊÊmiÊmÊÊ  iê  d^potomeM  des  IfeaMs-Alpea  à 
•Mmpoaer  extnordiDBic«nè»t  (di^caltts  viéfamax ). . . . 

DBcasT  ••CoflteBAê  la  ^èpar^oMot  d^  la  CàareMe  à 
eonttacter  an  cnprnnt  et  à  slntposèt  «xtpfturdjnaire- 
ment  (  cfaesaii»  de  f^  do  Ruffec  à  RoamaaJères  ) 

DAcRBT  antortiaiil  le  dëpMtMiettC  d^  la  Meuse  •  eo»- 
tracter  ttn  CMpnin*  (cheteki  de  i»r  de-  K^aiilwreottrt- 
au:s-Pot»>à  rtoifeltte  ^ . . . . .  :■ 

DécRBT  antortean*  !»•  députemeert  ée  la  Haate^^aroniH» 
à  t*inif  r  witwi— dl«ai>e«ei»t  (cheariM  vicinaux  ). . 

McRVr  ouvrant  au  aûii&tre  de  Pintérieur,  sur  Texer- 
ciw  tuo8»  «o  cfédM  appllralile  i  remploi  d*arré- 
ngtt  de  la  fondation  HêHn  (rijjard», 

Dkcrbt  OBmmvi'tm  oitoistrv  di*9  Iravaua  pubHc^,  des 
postes  et  det  téMgr«phe«,  mt  rnserdice  1008,  «» 
crédU  apptloiÉfa  «m  éludes  et  trcvMx  de  chemina 
de  Ipt eiécutéi  par  iTCtal.. 

OkasTs  ouvrant  au  nlaiaire  des  trarratfi  imhltes ,  dei 

postea  et  des  téMnaphes,   wmt  l'eaferdce  190O,  «d 

«  trédit  pfMv  rcaaplét  de  fi^nds  proveManl  de  lejfs  00 

donatioM. : T.... 

DicRST  Mivraa*  au  mMalrfrdM  ti^vam- puMIca ,  de«^ 

S»st«  et  de»  télégraphes ,  sur  l'exercice  190^ ,  un  cré- 
t  po«r  refl^àti  de  Ibnd»  proveimot  de  iegn  ou  do- 
natioas , 

DECRIT  utMriaBÉ'ao'  orinlttrè  den-  travau.T  pvMfcs,  d<'» 
•  poste» Il  de»  télégraphe»,  sur  lexerdce  igo*'.  nn  cré- 
dit appiScdUo'auK  étwAH  el  travaux  de  cfaeMiIu)  de  ^ 
fer  ewkm^  par  VÈtàt, 

Akret  déclarant  d'uUltlé  puMImie  rétoMMeménl  <^uii 
chemi»  de  teir  aènifr  d«*1né  ht  relier  lo«  «itMî*  dc- 
JoodnviMÉ  A  la  ligfM  de  Baromo^rt  h  Aw\\iw\»'î\o- 
'tuan ». » '. 

D^CRBT'i^tvtant  cottceMfo*»' d(*  log»tfme«t«>^aiMi  &H  im- 

>  ■  tneublce  dovianiaur  t^>tets  des  postes  de'  CAtfit' 
Cannai  at  BoidëMix). ;........;..':........• 

DÉCRErr  uitMM>auafr^)our  r»ié«lr  fc  la  cotMitttié  de  BaH- 
largue»et-Colo«kbier  (  HéraHlt)  le  nom  de  BailUtrMcs. 

D<CRirr^*ppro«vartf  l'avenant'  pa  *é  e*ttre  le  maire  d«» 
Limogaa  et  i*  eompagiiie  dcM  tramwaT^  étect^ues  de 

'•  Cimoguft , .  .• .» 

DicR«T  ouvvaM'  i«  minMi«  de»  (ravailrt*  fkdifiesv  des 
poste*  et'  (*eB^M|^ph<^',  mmt  Vek* niée  wjo8,  en 
crédit  applicable  au  niv<41eiiieot  général  de  ^  France.' 

DscRSTmioirlsaut  la  ««lainlire  de  commerdL*  d^  Baîrtia 
à  venrtPÀVfRafnto  inbtiliodfe  a^^Soo  flfanes  '  travtiitt 

.  '  du  port  ) ...;.:'.. 
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DicMT  autorisant  la  diasabw  de  oonunetce  de  Saiat 

Brieuc  à  emprunter  uoe  somme  de  4, 000  francs  (  tra- 
vaux du  port  ) 

Loi  ouvrant  au  raiuistre  de  la  guerre,  sur  Texerdoe 
1908,  an  crédit  po«r  A'empkii  di$  fonds  provenant  de 
legs  ou  donations. . . . .  .^ , 

Décret  portant  suljsti'ution  d'une  aociélé  anonyme  au 
rétrocession naire  primitif  du  traïuway  de  BretenoniL- 
Biars  à  Qhvé  (Ix)l).'. .^ .'. 

Dkcsbt  d^clarauld'uLiité  publique  les  travaux  d*insisl' 
iatioii  d'un  apponteoicnl  <ft  de  voivs  Cerrées  de  qusis 
à  étaiiiit-  sur  lu  Garonne,  à  Bordeaux,  ao  lieu  dit 
Lestounal..^....^ 

DéCRBT  approuvant  i'avenaot  psssé   te  ai  mai  1906 
entre  le- préfet  de  l'Isère  et  la  Société  des  voies  ferrées- 
da  Daupliiné .- 

DécRBT  déclarant  d*utililé  publique  rétablissement*  dans» 
le  dApartement  du  DouIm  ,  du  tramway  de  Desançon 
au  plateau  dé  Bréguille 

DécasT  autorisant  les  travaux  à  exécuter  pour  le  déva- 
sement  dn  canal  de  ia  Marne  au  Bhin 

DàcRBT  relatif  au\  travaux  de  prolongement  du  môle 
du  port  de  Sainl-Raphacl « 

Dbcrbt  relatif  aux  situations  que  i)euvent  occuper  les 
fonctionnaires  dos  ponts  et  chanskéea  et  des  mines.. . 

DécHBT  attribuant  aux  juges  4'instructiou  en  Nouvelle* 
Calédonic  le«  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  le 
Code  d'instruction  ciiminelle  mélropolitain  «t  créant 
une  chambre  des  mises  en  accusation  a  la  co«tr  d'appel 
de  Nouméa *. 

Dbcrbt  attribuant ,  pour  l'avenir,  à  la  commune  d'Ixé 
{ lUe-et-Vilaine  )  le  nom  de  V  al-d'Lé . 

DitcRBT  attribuont,  pour  l'avenir,  à  la  connnnne  d'fis- 
somnies  (  Aisne  )  le  nom  d'^sàmet-ear-êiarMê 

DâcRBT  portant  r^ement  d'aduiinistrution  publique  dé* 
terminant  les  règles  de  procédure  appticjbles  à  la  ré- 
pression des  fraudes  en  matières  méidicamenteuses. . . 

Dbcrbt  attribuant ,  pour  Ta  venir,  à  ia  commune  de  Cor- 
moranche  (  Aio  )  le  nom  de  CurmorancAe-taixSadne. . . 

Dbcrbt  qui  autorise  le  dépnrtement  du  Loiret  a  omi^ 
tracter  un  emprunt  (prolongement  du  canal  d'Or- 
léans)  

Dbcrbt  qui  autorise  le  département  de  la  Eante-Savofte 
à  s'imposer  cxtraordin^irement. 

Décret  autorisant  le  département  de  la  Savoie  à  s'im- 


poser extraordinairement 

Dbcrbt  autorisant  11.  Patiisier  { Marie- Jos^pk-Lùmù)  à 
sjouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Bardoox  et 
à  s'appeler  légalement  Patissitr-Bardoux 

DÉCRET  autorisant  M.  Joyerot  { Narcisêe  C(att4/t*Jlfajtinis- 
Louis)  à  lyouter  à  son  nom  patronymique  oelai  de 
Gûchard  et  à  s'appeler  légalement  Joyerol-Gnichard . . 

Décret  attribuant  «ne  nomme  à  U  Société  de  géographie 
sur  l'émolument  du  lf*gs  Henry  Giffard 

DÉCRET  modifiant  Tarlicle  18  du  décret  relatif  à  la  si- 
tuation du  pecionnel  civil  d'exploitation  des  étahlisie 
ments  militaires 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  reaer- 
cicc  10O&,  un  dédit  applicable  à  l'emploi  de  fonds 
provenant  de  legs  ou  donations 

Dbcrbt  fixant  les  heures  d'ouverture  et  de  ienoetofc  des 
bureaux  de  douanes  de  Saint-Slalo ,  Saint-Senmn ,  Di- 
nard ,  la  Houle  ( Cancale) 

DÉCRIT  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Glialan- 
sur^aône  à  faire  une  avance  à  l'État  et  à  conlraotor 
un  emprunt 
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Dbcmt  autorisant  la  chambrt  de  conïmerrç  dte  Cliafbn- 
sur-Saône  à  faire  une  avance  à  l*Ktat  et  il  contracter 
un  emprunt 

DÉCRIT  autorisant  la  commune  (le  Civors  (fîhr^ne)  à 
contracter  un  emprunt  et  à  sMm poser  extraordloalrc- 
ment  (chemins  de  fer) 

DicntT  autorisant  fes  communes  de  Champ!gny-la-Fu- 
tela^e  et  de  Côudres  (Kure)  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraorJiuairement  (halte  de  cherafn  de 
fer  )......  1 .   

DtfcRBT  approuvant  la  cession  fbitc  par  le  liquidateur 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  industriel  de  la 
Somme  k  M.  Antoine  Darif^  de  la  rétrocession  du 
traaDwajf  entre  Feuquièfi's-rressenx'îlle  et  Ault-Onlval 
(Somme) 

Dbcrct  dccbrant  d'utllitô  publique  Rétablissement,' 
dans  ïe  d^parlemenl  de  Meurthe-et-Moselle ,  des  tram- 
ways de  Nancy  à  Dombnsle  et  de  Nancy  à  Po'nt-Saint- 
Vincent ' 

DicRKT  portant  <ju*îl  n'y  a  lieu  d'accorder  aucune  lo- 
demoilé  au  département  des  Vosges  au  sujet  de  Hn- 
corporation ,  dans  le  réseau  d'intérM  général  de  la 
ligue  dlntérét  local  de  Reaiiremont  à  Coroimont .  •  • . 

McRXT  autorisant  la  recon.»lrocllon  de  l'écluse  et  du 
vanoagc  de  Mauchecourt  dans  la  rivière  de  Lamre 
(  Pa»Kle-CaUl8 .1 

DÉCRET  proMamaut  les  brevets  d'Inrentlon  et  les  certi- 
ficats d'addition  délivres  pendant  le  2*  trimestre  de 
Vamaée  1908 

Loi  établissant  un  droit  de  douane  sur  le  manioc 

DÉCRIT  modifiant  la  circonscription  territoriale  des 
chambres  de  commerce  de  Rorhcfbrt  et  de  la  Ro- 
chelle  j 

DÉCRtT  promulguant  la  convention  signée  à  Berlin 
pour  prédSer  Ta  frontière  entre  le  Congo  français  et 
le  Cameroun 

Dbcrit  attribuant,  pour  ravenlr,  â  la  commune  de 
Saint-Albao  (Loire)  le  nom  de  Suint  Albantts-J^nnx. . 

Décrst  autorisant  le  département  du  rtord  à  i-éatiser  le 
montant  de  l'emprunt  que  ce  département  a  été  hahl 
iité  à  contracter  par  décret  du  i3  décembre  1907 

DÉcatT  fixant  les  cadres  et  les  traitements  du  personnel 
subalterne  attaché  aux  services  de  police  de  la  vllie 
de  Manry 

Décrit  homologuant  un  plan  de  d'i^imitation  et  un 
procès-verbal  de  bornage  concernant  la  place  de  Mos- 
taganem 

Déchet  aulorisant  le  directeur  gént^ral  de  la  Caisse  di^s 
dépt'tts  à  refuser  le  legs  Félix- Louij  Lirarhr 

DÉCRET  portant  expropriation  d^in  terrain  situé  dans 
la  commune  de  Saint-Lunaire  (  Ille-et- Vilaine  j  pour  le 
déplacement  du  sémaphore  de  Décollé 

DÉcaET  portant  création  d'un  commissariat  de  police 
de  3*  classe  dbins  la  eoipmuue  de  Cucif  avec  résidence 
à  Pari»-liag« 

DÉCRITS  relatifs  au  classement  des  industries  et  com- 
merces en  catégories  profession netles  pour  quatre- 
vingt-sept  chambres  de  oomniercc  et  treize  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  et  décret  fixant 
la  composition  de  cinquante-six  chambres  de  com- 
merce sans  catégories  professionnelles 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  Texer- 
cioe  19CS ,  on  crédit  pour  remploi  de  fonda  prove- 
nant àe  dons  et  legs 
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TITRES  na  M>IS  E>  OBCaBTSi  • 


DécRBT  i»o4iiiafil  le.  paragraphe  du  d«cr«t  relatif,  aux. 
verwou;ol«  à  efiecluer  |Mir  {«s  jouroaltera  des  établi»- 
seuif nts  militaires » 

Dbcrit  auloiikaDt  le  ministre  de  U  ^erre  à  accepter 
la  dooatiop  (le  M"*  de  Milly,  ^euve  du  général  Clinr 
€hanl ► . . , 

DâcRBT  a^similaut  les  écoles  notioBalfs  d'orU  et  métiers 
aux  lycées  oationaux  pour  le  recouTremcat  do  rélri- 
butioDs  scoWrea. . . . .  ^ , .  

DécRET  rdatir  à  Téchan^  de  mandats  de  poste  entre  la 
France  et  Tlnde  britaunîquc - 

DÉCRIT  r^ftaot  la  demande  détiblissement  d*un  dépôt 
de  dynamite  formée  par  MM.  Batiin  et  Gianotti 

DÉCRr^T  portoat  créatioa  d*ai>  troisième  poste  de  juge 
suppliant  à  la  justice  de  paix  du  xvi*  arroocnsie- 
meot 

DÉCRET  portant  ràfçlement  d'adaunislration  publique 
pour  lexécuUon  de  la  k>i  du  u  juillet  1907  sur  la  ré- 
glementation des  eaux  de  lu  Durance 

DicfiBT  portant  augmentation  d  •  nombre  des  ittflres  titu- 
laires et  des  jug^  suppléant»  au  tribunal  ae  com- 
merot  dH)raa 

DÉCRBT  fi  tant  les  émoluments  dus  aux  interprètes  atta- 
chés aux  coQsidls  de  prud'hommes  4' Algérie 

DÉCRBT  nommant  le  secrétaire  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Saint-Claude 

DÉCRET  portant  augmenlatioa  de  la  quotité  de  taxe  de 
consoffimation  sur  les  otlumetles  de  file  de  la 
Réunion 

IpÉcRET  retatir  à  renseigoemeut  privé  dans  les  Des  dai«t- 
Plerre  et  Miqueloo. . . , >.' 

DÉCRET  autorisant  le  ministre  de  la  guerre  à  accepter, 
au  nom  de  PÉtat,  le  «ion  do  la  Conpe  Desgramja 
offerte  par  rAcadénûe  des  sports ! .  « 

DÉCRET  attribuant  pour  raveuîr  à  la  commune  de  Mar- 
seille (Oise)  le  nom  de  Marscilh-en  Iienaraisi$. ......' 

DÉCRET  sujmrimant  les  franchises  postales  concédées  4. 
dt^  fonctM»nnaires  de  la  marine 

DÉCRET  portaot  répartition  du  crédit  supplémentaire 
de  3,90OkO0o  francs  pour  Tinscription  des  pen&ions  cl* 
viles 

DÉCRET  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille a  contracter  un  emprunt  et  à  perçevotr  des 
péages  au  port  de  cétie  ville 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  riatérienr,  sur  I!exer- 
cice  1908,  un  «redît  pour  rçu\ploi  de.fbods  provenant 

.    de  dons  et  legs '. 

DÉCRBT  autorisant  If)  département  du  .Vor  à  slmposer 
fxtraordinairemeqt'  ( chemins  vicinaux ]... 

Décret  convoquant, le  coUègc  éle(;toral  dé  la  première 
ciccoBs  .riptioo  de  i^airroiMlissoment  de  Dax,  à  lèÂet 
d'élire  un  député  . .  *  » 

DÉCRET  approuvant  ie  cahier  dos  charges  dressé  eu  exé- 
cution de  Tarticle  6  de  fa  loi  ili),  i5  juin  i^f^*  pàui 
la  concession  d'une  distribution  d'éaeigie  élecU'iqup 
par  l'Étal j '. .' 

DÉCRET  pjavranf  au  u^oistre,  d''  ilnstructiop  pubU^u^. 
et  des  bçaux<arts«,  sur  IVxerçîce  iqo6,  un  crédit 
pour  l'emploi  de  fonds  prov.çqunt  de  dons  ou  de  Iegs> 

DÉCRET  autorÎ6anl  le  département  de  Lol-et-Tiaronnc  à 
contracter  un  cmpraqt  ct  a  a'iiuposiT  c^troDrdiqaîrc- 
ment  (  îrpmwuvs) . .  •  - .  ; ,^ 

DÉCRET  autprIsajH  le  dépârtemt'iit  de  la  dôrsc  à  ^"im- 

.  poser  extraordinairement  (Construction  d'unç  pri- 
son)  ; . . . !..  .."...' ". . .  „ 
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itJLI- 


TiTRBs  Mf  *«»  nt^vifiam»*' 


DicUTi 


MBte«Mifie»agKfc  à  Aliywt-x*  •  > 

aa  JoiiÏMire  df  la  guerre ,  atr  rexendu 


^écftftT  ^arnot  aa  JDi&Mire  d«>  la  guerre ,  au  rexerdce 
1908,  «p  CBétfH  à  «i^4e  f(M«s  it«4iMcpiHr«,  «h»»- 
calik  •■  paywBttit  4(fai^<fc<iléi  mfWjwMr  1  à  <ki  mm- 
«icieot  militaires... V , 

Dicapr  — InrtWiil  iOL  69§tk  {Pwi^énalok  C<fye*- 
L«ini»)  gt  il»yair  (Mon  S^^itie ) «  é  9ifèn\iBt  àhsm»  mmm 

I  palronysiiqve  odni  de  Fromy,  afia  4e  s'appeler  ^ale- 
mepl^à  J*«vflMiiv'AoffrHfW?i9r...r** «•.*.• 

tfcsVT  ooaeemaot  IViécutlon  de  la  lei  r  orelative  à  la 
peli>t yppiétté «i.a—  wa»ti§  à  ll^  nan^^....., 

BÉcapT  •«vrant  on  crédil  .ponrii'MMripUMi  4»  pani^wM, 
dvUaa4e  tvavaa  «t  40  aoooMn  d'orpheUna  rtipilaot 
de  décès  siimHMi  pcodaul  Taniiée  1907 


DâcatT  BorlaaA  «dmqmIoa  du  i&araieiits«  à^titfe  m- 
,  daas  la»  AâAlnMts.  apparb'aaiar.à.  j'£tat  (il*. 


tuil 
bi 


da  aaiiMHCyr«  Mehip«  OMnas- 


■Hlitaires 
Chaamoot) 
Décaar  MiaHf  a«x  coMsasions  ëe  parcs  «dans  le  tesaio 

Dtfcair  ■•!!»■■■>  An  aiiieles  4  a  »  4a  décretdv  aSA- 
vritr  L875  et  institoaot  un  concours  anouel  pour  les 
caadUbbi  civils  à  TaMplol  dt  véri&caUiur  sd|i«tet  des 
poiih  «t  mesures *..,. 

BÉcatT  ovvsatti  au  «ifailsii*  As  la  ^«erTe,  ««r  l'eiarcieB 
1908,  H»  ffédtt  pDurrHnpM  d«X«»ds  pnHMmaaft  de 
1^  «a  4e  éansAloM 

McatT  oarranl  au  mtaistre  dt^  la  guerre,  a«r  ]*«iarGice< 
190S.  110  ttéàit  po«Mr  riMBkpM  d» /«ad*  piovenaai  .ds, 
ieg»  oa  de  dMMiaDs. «. 

DicHtT  porlaaA  fisalifNi  d«s  Umi/ks  da  rivage  de  la  mer 
sur  le  tfttDral  de  fei  conuMne  de  GmsJMI  ( Finistàre)., 

DtfcRSv  portas!  f^ttcmeia  d'adaniolstratiôa  pvèliqw' 
pour  1  exécution  de  la  loi  du  8  janvier  1905 ,  relative 
ana  afcatlain. ...;.<. ....m..,j 

D^RST  oaasMt  au  oiMstra  dt.  Ji^  g4itmt.«.aw  U^Kerdce, 
xgoB*  un  crédit  pour  remploi  de  fonds  pwvaMVt  de, 
1^  «•  4»  dfMMiiOM. V 

DécaiT  haMUiaBi  le»  agents  da  servioe  actif  des  douanes 
à  participer  à  la  recherche  rt  à  la  CQuataÂsiiou  dss 
dAlHs  de  p^eha  marWinr  da«s  lajrivMro  dt  TMaa. 
quastfer  de  Gflwac*caa  ..' r ^>  .,• * 

OicR^T  autorisant  rimputalion ,  au  compte  •urert  pow 
trataw  eoMpléMenlaiata  do  (a  Ug^oe  de  BUdaÀ  Ber* 
rouai^^  de»  di^pe«Ma  Isite»  par  la.^l^uipafole  de^ 
rOae»t- Algérien  au  sujet  de  ces  travaux  — , 

Dbcrit  dédisant  d'«UU^  piJdiqiie  te»  ttvwax  d*iéla- 
biijacsiMnt  d'une  gare  de  iHage  et  d'un  dépôt  de  Vmkh 
«noUves  wr  la  ligne  de  Paris  s  Strakbom^  (Cnmpi^Me 
delBst) , 

DtcRii  ratatif  aux  IravAua  à  ^xéouicr  par  k  âodéié 
géarfa^t  desdbeaa&os  de  fer  éçoaetMlques  pourrailop- 
gei»mt  des  voies  de  garage  de  la  gare  de  SaiiM- 
Amaii4rVHIe  (  ^ifffm  de  I^MtoaoaHÎIlMft  à  la  «uerc^be  ). 

Décati  madifiast  le  d^set  du- S  mai  18^,  relatif  à  la 
création  dTuiie  caisse  de  rotaaUes  fie»  services, civil»  d<^ 
rindo^hJne 

DicaiT  >o«icaiit  eu  OHidstnc  des  tniMM»x^pu]dlos>  des 
postofi  «t  de»  tétéaraphes»  sur  r«Kerciéc  iio8 ,  «a 
créilt  pour  remploi  de  ionds  profveofjai  de  legs  pu 
doQalîooa»  «'•••< »*-v •..«.t..»},..*«*«,n>* 

Décati  dMaeant  d*niUlté  pnbli4{ue  Jcs  traiwn  de  con- 
stroeliott  de  funii  sur  ia  riv«  oatd  do  «anal  de  TaA- 
cartUle  au  Havre —  ^ i>: 
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Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
«9- 

Idem. 

Idem^ 
Idem. 


'  LU  - 


TiTKu  ntt  LOIS  sr  vécfttYs; 


DécKBT'  «atofisant  la  coinfllttnef  de  Stfnt-VbDfl  (  RbAiie  ) 
>  à  contracter  an  cmptunt  ^  à  «Hmi^oMr  ntraonlliial* 
rcmcot * .f. . 

DÉCRET  nelaUraux  tnvaux  de  comtractioo  d*ii]i  pont 
mctatflque  sar  ia  Dordogne  à  Branne  (Gironde)  avec 
déviation  de  la  route  nationale  n*  i36 

Dkgret  relatif  anx  travaux  de  conttriictton  du  poat  de 
ia  Roohe^Bernard  sur  la  Vilaine  (roule  nationale 
n«  ï^) :. 

IMCRBT  relatif  aux  travaux  de  réduae  ditede  Jnrr<i47« 
au  port  de  Dunlieniae « 

DÉCRET  portant  modification  de  l'orgaiiisatlon  de  TBoole 
nationale  aupérienre  des  mines 

DÉCRET  déclarant  d*ati|)té  publique  les  travaux  de  nou- 
veaux quais  dans  le  bassin  Camot  k  Honieur 

DÉCRET  déclarant  d^tlHté  publique  les  travaux  de  pro- 
longement du  nouveau  baisiii  à  Rot  de  Pécamp 

DÉCRET  autorisant  la  construction  d*iui  appontement 
dans  i'avaot-port  de  Lorient ^ 

DÉCREV  substituant  la  comniane de SainlvMaodé  (  Seine) 

'  à  l'Etat  pour  les  droits  relatifs  aux  alignements  dé  la 
route  nationale  n*  3à  dans  la  traversée  de  ladite  loca< 
lité. . 


DÉCRET  ouvraùt  au  ministre  de  rinUruetion  publiqoe 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1908,  un  crédit 
applicable  à  Tempiol  de<  arrérages  du  legs  Naitter 

DÉcRKT  annulant  le  décret  autorisant  rétablissement 
d'un  dépôt  de  dynamite  sur  la  commune  de  Saint- 
Jeaii-de-Bonnefonds  (  IMte  ) 

DÉCRET  relatif  à  Tadmlasion  des  colis  postaux  dans  les 
iV^hanges  avec  ia  colonie  française  de  la  Mauritaine. . 

Dbchet  modifiant  le  règlement  d'administration  pu 
biiquedn  37  septembre  1907,  relatif  à  l'Application  à 
r\lgérie  des  ioAs  sur  la  séparation  des  Églises  et  de 
i'Elat 

DÉCRET  ouvrant  au  ministi'e  de  la  guerre,  surTexercioe 
1908,  un  crédit  ponrl^emploi  de  fonds  provenant  de 
legs  ou  donatlotts 

Décret  ouvrant  au  ministre  de  ia  guerre,  sur  l>\erolre 
1908,  un  erédft  pour  f emploi  de  fonds  provenant  de 
legs  OU'  donations 

DiicRET  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Texerdce 
1908,  un  crédit  pour  l'onploi  de  fonds  provenant  de 
legs  ou  donatkms 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  la  guenre,  sur  Teterdco 
1908 ,  un  crédit  pour  remploi  de  fonds  provenant  de 
legs  ou  donations 

DÉCRIT  autorisant  rétablissement  d'un  dépôt  de  4viia< 
mite  sur  le  territoire  de  la  commune  d*Homéoourt 
(  Meurtbfr«t-Mo8elle  ) -, 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arta,  sur  l*eieroice  1908,  tin  crédit 
pour  l'emploi  de  fonds  provenant  de  leg«  ou  de  do- 
nations  

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  f instruction  pobllqtt€ 
et  des  kreaux-arta,  sur  Teierdce  1908,  un  créait 
pour  Vetapioi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de  do- 
nations 


DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  dea  beaux-arts  «  «nr  l'exercice  1908,  un  crédit 
applicable  à  l'exécution  de  travaux  d'art 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  puMIme 
et  des  beaux-arts,  siir  l'exercice  1908,  un  crédit 
applieaUe  an  service  dea  eaux  de  Versailles  et  de 
Mariy , 
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DétuftT  ovTimDt  au  miiustre  de.  riostniolioD  pnblîme 
et  d«v  beanx-arU,    sur  reurdce    190S;    tm  çrâii 
applicable  à  la  rettancation  des  monumeDte 
riqaes - 

Dccarr  onTraAt  aa  nimûtre  de  rioslruction  publique 
et  des  beaai-arts,  sac  r«(erpce  1908,  «n  créiit 
applicable  i  la  restauration  des  moniimeuts^  hlsio- 
riqnes ?»'•'••« *..!.,., 

DécatT  sur  Vorgami^aHop  dç  feDscigoement  et  du  per,- 
mantà  des  écoles  d^hydrographle 

DccBBT  prociamaaL  81  ccwious  de  brevets  dHnveation, 

DacRir  abrogeant  le  décret  du  17  septembre  1S93,  por- 
tant application  aux  colonies  de  la  loi  du  3  joiUd 
1877  sor  les  réquisitions  militairea...  .^. 

DiCRET  autorisunt  If.  Conrardy  (  Charles-Henri  )  à  s*ap- 
pder  légalement,  à  Taveniri  Covardy  au  lieu  de  Cun- 
rurdy 

Dichet  autorisant  m.  ^iiic/urd  \(iasion-Avi^iistin-}inriv] 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  llivals , 
noor  s*appeler  légalement,  à  Tavenir,  GUrlard-RiiaU. 

Dkhbt  portant  flsalion  des  cadres  et  des  traitements  du 
pemnnel  de  radmiaistratiou  centrale  du  miaistèrc  de 
nnstmctten  publique 

DîcRBT  relatif  a  forganisation  de  Tadministration  cen- 
trale da  ndnistère  de  rinstruction  publique  en  ce  qui 
eoncerne  le  recrutement,  Tavancement  et  la  disci- 
pline  

Dkckbt  interdisant  roavertui«  de  fumeries  d'opium 
dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances 

DécRiT  ouvrant  au  ministre  des  travaux  pnblics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  gar  Texerdce  1908.  on 
crédit  apdScable  aux,  études  et  travaux  de  chemins 
de  1er  exécutés  par  TÉtat 

DacatT  ouvrant  au  ministre  des ■  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes»  sur  l'exercice  1908,  nu 
crédit  applicable  à  l'amélioration  et  à  reitension  des 
ports  maritJmesw. . ., , 

DÉcaiT  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  Lélégraph»^,  sur  l'exercice  1908.  un 
crédit  applicable  à  l'amélioration  et  à  l'extension  des 
ports  martimes 

DscRiT  ouvrant,  a^  mipislre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphias,,  sur  l'exercice  1908,  un 
crédit  applicable  aux  travaux  et  matériel  roulant  com- 
plémentaires du  réseau  de  |*État 

DacRgT  rectifiant  les  tabl^«iii  de  popul^^oa  en  ce  qni 
concerne  le  département  df^  la  toire 

DÉCRIT  au\Taot  au  ministre,  de^i  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  dans  les 
comptes  définitifs  des  exercices  190&  et  1906 

DÉCRET  modifiant  les  actes  de  concession  et  de  rétro- 
cession du  résean  de  tramways  du  déporteipent  de 
l'Aode ...r 

DÉCRET  reUUf  aux  ticenciéf  es  sciences  aspirant  aux 
fonctions  de  suppléant  el  de  chef  des  travaux  dans 
les  écoles  de  médecine  «"t  de  jjharmacie.  .  ^ 

DÉCRET  relatif  aux  carididats  à  la  licence  es  lettres  : 
langues  et  littératures  étrangères  et  vivantes 

DÉCRET  relatif>aux  proJl/çsseurs  honoraires  de  facultés.. . 

DÉCRET  relatU  à  la  nominntipn  d^  inspectrices  géné- 
rales des  écoles  maternelles '. • 

DÉCRET  modifiant  les  conditions  ç^'l^dmission  a  l'examen 
da  certificat  d'aptitude  4  renseignement  de  la  gym- 

,    nastiqne , 
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Idem. 


Idem. 
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8. 

Iiiem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


DÉcRfT  rdaiif  aux  pertifictts  de  Uoeoce  à  eadger  des  bb- 

Siiunti  ntix  foodioùs  de  réiitelttB^nieiH  idartlittue 
a95  les  lycées  et  collèges  de  jeaaei  filles 

DÉcRitT  ctéant  nn  tiamniissariat  de  {idlice  de  V  cbkBée  k 
lloutagnac  (  Hérault } 

DÉCRET  ^vrant  tm  iiiinlatre  du  ittrnU ,  sur  f^xetiéice 
i9(t8,  UA  crMit  pour  Tetnplcf  de  fonds  proinenaat  de 
1^  ou  dooathmi 

DècRBT  autorisant  la  coinniane.de  Vimj  |JPas-de-Galats} 
à  aontnder  un  emprunt  et  à  s^finposer  «draordl 
iiairemPDt. '. '. 

DicR$T  autnrisiint  le  département  de'b  Mayenne  à  con- 
tracter un  emprunt  (vJbemra  delbr  d*int^r€t  local  de 
Laudlvy) ;. 

Déchst  déclarant  d*ntilfté  publi<^  rétaUlssemMit , 
dans  le  départemeut  de  Seine-et-3iarne ,  d*aAe  Hlgae 
de  tramwayjs  de  VulaSnes-sur^Setne  à  Valvins. 

Df.crbt  constituant  en  potyffone  eioepUonnei  les  ter^ 
rai  os  de  la  première  xonc  de  servitudes  de  la  batterie 
delà  Hète,  au  Havre 


DîicRtT  modifiant  tes  décrets  des  3o  juillet  1879  et  ^  no- 
vembre 189À  t  cottcei^nant  le  notariat  tm  iies  Saint- 
Pierre  et  MiqueAon. 

OécRiT  autorisant  M.  Goq>p  [OUon)  à  s*app«ter  It^e- 
mcal ,  à  Pavenir,  Owriac ,  ad  fi^n  dfe  O^p 

Dbcrst  autorisant  M.  Xând  (  Ptè-Adolphe)  k  ajouter  à 
son  nom  patronymlqruc  cHuI  de  Burgaei ,  et  à  s'^ap- 
peler  légalement ,  à  l'Avenir,  Zûnd-Bttnuet ,.. 

DÉcntt  ai^quant  à  rAlgérie  le  décret  du  5  septembre 
1907  snr  la  répression  des  fraudes  et  falsifications  sur 
les  \in8  ci  spiritueux '. 

DÉCR«T  portant  modlllcatlofk  '  aux  conditions  d'avance- 
ment des  agents  secondaires  de  radmtnlstratSon  cen- 
trale du  ministère  de  la  guerre .'.... 

DÉCRIT  garantissant  teu^  droits  à  Tavanc^ment  a  des 
fonctionnaires  de  rinstrudioa  piibiique  exerrant  à 
rétranger • "*.... 

Decrct  conc^ant  le  conseil  de  prudliommes  du 
Hatre '. 

DÉCRtt  supprlm;mt  la  réser\'e  de  p^che  sur  la  Dor- 
dogne 

DÉCRBT  ouvrait  uu  ministre  de  la  KVerre,  au  titre  du 
budget  général  de  1908 ,  un  crédftde  393,3^1* 86 

OécRSt  iipprnovaut  nnc  contention  passée  avec  une  so-* 
,  ciété  anonyme  concernant  des  titres  de  propriété  à 
Madagascar •  .•  * 

DECRIT  portant  déc<âss<*mpof  d<*  la  ligne  de  tram\vay 
entre  Royal  et  le  sommet  du  Puy-dc^Dôme. 

DÉCRET  portant  fermeture  d'^iablisseineotS  coogréga- 
nistcs ' 

DÉCHET  fermant  des  étabtisji'raeots  congréganbtcs 

DÉCRET  nM)ii(ianl  le  décret  portant  dittolotfou  de  ta 
communauté  des  sœurs  de  Nôtre-Dame  de  Charité  du 
Reluge  de  Tours  i  îndrc-ot-liOlrè) 

t)ECRET  modifiant  le  décret  portant  dissolution  de  la 
commuuauté  des  ncUgieuses  de  la  VUitatlon  de  Nc- 
veri. % 

Dbcrst  portant  promulgation'  de  la  convention  relative 
â  réchange  des  colis  postaux  entre  la  France  et  U-s 
,  États-l  nis. '-' 

DbcaRT  auiocisapt  la  chamlfr*  de  Commerce  de  Constnn- 
tine  à'coniracter  un  emprunt  (drcnll  téléphonique 
Ain*Beîda-Canrubert). . , 

Décrrt  autorisant  ta  châtnb^.  de  commerce  de  Bône  à 
contracter  an  emprunt  (circuits  et  réseaux  télépho- 
niques  de  la  région  de  Guelma  ) 
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DKcaer  q«i  â«torbe  ft  chêinbrf  (fe  cqnrairrce  d'Onu  a 
contrtdcit  im  caprant  (  drciiits  télétohofilaiftlM} 

DÉCRIT  comi^étafit  lié'  noiu^iitliitirre  <m  étaMfSiétiiMft 
éoamér^s  el  des  travauk  sp^lfi^s  dans  le  tablena  re^ 
lalil  ab  r(*pO^  belidomtdaTre  par  ttmleèiefit 

DÉcnet  cônpletafit  U  lablntn  ly^atff  n  l*ftiiplfrt  Am  «d-* 
faoU ,  fille»  mlt)«ures  e(  femojes  aux  trtvaiit  tfong^ 
tfùx  el  ift«af ubi^s- i  • '•  •  •' 

DÉCRET  ftutoiisaot  11  cbttùbre  de  eonmiafre  de  PMRp- 
peritt^  à  contrtcter  ûff  emprunt  (t*eatrt  lél^plio- 
niqoes)...: "•'..•. ." 

DÉCHET  ouvrant  au  ministre  de  la  gaefre .  sur  Peterdce 
1908,  110  ctMH  pôTTï' remploi  dr  fonds  provenant  de 
legrf  on  donatiows... 

DécaET  autorisant  fonvertnir  des  travaux  de  cottftfuc- 
tion  de  fwiemements  à  Rufl^qoe .  Thiès  e<  Katî 

DÉCRET  fixant  la  Téfribntlon  alWufi*  k  renlrf|)0«enr  spé- 
cial des  ventes  directes  de  tjba<^  de  Intc  à  Farts- 
Châmp4-Éf>séf^ •  •  r 

Dbcbet  antorfsaiitle  dépariemmi  des  Boncfies-dn-BbAoe 
A  contracter  un  emprunt  et  à  slmposer  extraordfnd- 
reme&t  f Inondations) 

Dbcbet  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les 
locaux  aflf^fés  à  la  dt'uxiéme  exposition  internatio- 
nale de  matfend  de  blaurhl»erie ,  tHntnre  et  by- 
giénc 

D Écart  atitorfsant  la  coflamuoe  de  Lesfelle  (Hanlp- 
Garonné^  à  empfwiter  et  à  s'imposer  exlrsordlnoûe- 

TOflOt 

Décaet  cortVôqtiant  le*  coHèffr  éli^cloral  de  l'arroifdîsse- 
ma»l  de  Gcx  (Ain]  pour  réiection  d^l^l  déouté • 

Décret  autorisant  la  cbambre  de  commerce  de  Troyos  à 
contint  1er  un  emprunt  (  i^sraut  téléphonique* ) 

DÉCRET  ouvrant  au  mlof^trc  d»'  U  gnerro ,  sur  l'exerrice 
1908,  uh  trétlit  pour  l'emploi  de  fonds  pro^Tnant  de 
legs  ou  donations • 

DÉcarr  ouvrant  au  talnistrc  des  affaires  érrangfres,  sur 
l'eicrtice  1908,  un  crédit  provenant  de  legs  ou  do-' 
nations. .' —   :.•.'... 

OicRiT  oavrtint  au  rfrtnistr'e'deragrlcuïtore,  sorlVtêr- 
cice  190S,  un  crédit  pour  rerapl»!  de  fdnds  prorenant 
de  lejj  oo'dortatlons ' 

OÉCAET  relatif  aux  travaux  de  rcctlftcatlnn  de  la  rouie 
nationale  n«  10  dans  la  travertf  de  Saint- Jean-de-l.ur. 
(  Basses-pyrénées^  .':.'.'.' 

DECRET  autorisant  la  chambfe  de  commerce  de  Mosf a- 
sanétti  à  faire  une  avance  ati  Gouvèruemept  ^[^éral 
3e  I^Afgétfe  et  à  càhtraaer  u/t  emprunt  (dreuit  tflé- 
phoniqjue  ) %  •  • 

DECRET  dui  anniflettn  crédit  otivert  au  ministre  des 
fiuaùces,  sur  l^xereic^  rgo7  .   • .  — 

DÉCRET  autorisant  onc  conlribtitii.n  .««périale  sur  les  pa- 
ïen l<«t  de  Ta  chambre  de  cottiinVtfc  de  devers  —  .* . . 

DÉCRET  ' relatif  î  la'jurïdlction  eélminelle  au  Sîam  w»  ce 
qui  concerne  les  sujets  et  protégés  Iranraïs  (foriglnc 
asiatique-  ..".'•■••.•'••••:■' '''/'.'-y'"'.'- 

DÉCRET  fcbni  «fnant  la  hoftjpoaiHdn  drf  ffrounal  dfe  cnm- 
m«»rce  de  Bétiers.  •-,••■•; ,•••'••, 

DÉCRET  qiH  oovrtî  an' ministre  d«'  la  û^errt;,  sur  l'eter- 
cice  1908,  mi  crtdtt  )p6ttrTfmploi  elfe 'fondis  provenant 
dtî  legs  on  dttbatlons .....' 

■t>ÉcRET  ouvrttft  an  'ttuftTsIre  fin'  fa  gnerré ,  stir  l'exerplre 
1908,  un  ci-édll  pour  remploi  rf»*  fonds  pW)f^cnant  do 
legf  ou  dori:ttlôiJ«  •''.'.  •  ."• .' • .' '..:'...'.... 
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TITItF.8   DBS   LOIS  ET  BEORBT»^ 


DÉCRET  relatif  à  la  surveillance  spéciale  à  ei«rceiç,  au 
point  de  vue  sanitaire  f  sur  les  voya^^rs*.  colis  oa 
objets,  provenant  d'une  rcgloo  cQutaqiiiiée  par  le  cho- 
léra. 


DÉcaxT  dédaraqt  d*uUlité  publique  ^établisaemeat, 
dans  le  diparlfaucnt  d'Alger,  d'une  ligne  de  trainvyay 
de  MUiana-Marguorille  (  ei-Àdeiiu  )  ai  M|Uana 

Dkcr'et  ouvrant  au  budget  du  ministre  des  finances, 
sur  l'exerciffe  1907,  dHu\  uouvqanx  chapitres  .des- 
tinés à  reci'Yoir  llnipiitaliou  des  {)ayeo»coû  pour 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagèrt's  et  de  pensious 
se  rai^artant  à  des  exercices  clos 

DÉcnt^T  ouvrant  au  miDistre  des  travaux  publics,  dos 
postes  et  des  télégraphes,  sur  rexerclçe  1908»  wn. 
crédit  applicable  ofxx  tr.ivau,\  de  chemins  de  fer 

DÉcivï'.T  appliquant  à  lu  Noa\ellc>CaltVdonie  les  disposi- 
tions du  titre  1"'  de  la  loi  d<A  13  Juillet  1906,  relatif 
à  la  compétence  des  juges  de  |)aij(, ' 

DÉCRET  réfflaot  les  conditions  de  nomination  et  de  tral- 
temeot  des  gnelliers  près  les  Justices  de  paix  de  Mada- 
gascar dans  les  chefs-lieu v  de  urovince 

Dbcrbt  porlaut  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécuUon  de  l'article  54,  n"'  2,  3,, A  et  5. de 
la  loi  du  17  avril  4907,  c  mcenianl  la  sécurité  de  la 
navigation  maritime  et  la  réglementation  du  travail  à 
bord  des  navires  de  commerce * 

DÉcRf.T  ouvrant  au  gouverneur  génénd  de  i'A%érle  un 
crédit  en  augmentation  des  resti-s  à  piiyer  constatés 
dans  les  comptes  défniillfs  des  exercices  1906  et  >907., 

DÉCRET  ouvrait  au  ministre  des  travaux  .pubUqa»  des 
portes  et  des  ti'-légraphes ,  lur  llcxercice  iqoS,  un 
crédit  appUcaJblc,  au  strvice  des  pbares  rt  baJifes 

DÉCRET  reportant  au  27  iiovejnbre  1909  le  délai  fixé 
pour  les  expropriations  néttes^aires  àrélabUssement 
d'un  chemin  de  fer  aérien  destiné  à  relier  la  mipe  de 
TErpic  au  réseau  des  vois  ferrées , ^  . . . . 

I)écr>:t  déclftfaot  d'utilité  publique  les  .travaux  d'éla- 
bUssemeot  de  la  seconde  voie  dans  une  partie  des 
lignes  de  Saint -Ouen- en -Chaussée  à  Abancourt  et 
d'AbaocQurt  au  Tréport,  à  exécuter  par  la  Compagnie 
d(*s  chemins  de  .fer  du  Nord 

DÉCRET  |M)rtant  règlement  d'administration  publique 
pour  IVxécutioa.des  arli -les  S3  et  Sd,  u*  1,  de  la  loi 
du  17  avril  1907,  concernant  la  sécurité  de  la  navi- 
gation maritime  et  la  réglementation  du  travail  à 
bord  de»  navln>s  de  commerce ^ 

DÉCRET  portant  ouverture  an  ministre  des  finances,  sur 
rexeicice  1908.  d'un  crédit  au  titre  des  monnaies  et 
médailles. 

DÉCRET  n^lalit  à  la  fabrication  et  an  commerce  de  Tes- 
scnce  ou  huile  enfentielle  d'absintUe  et  produits  assi- 
milés en  Algérie 

DÉCHET  ouvrant  au  ministre  de  rinstructioa  publique 
et  des  beaux^rls,  sur  l'exercice  1908,  un  crédit  ap- 
plicable à  Tobscrvatoire  de  BesançQn ^ 

Décret  rectifiant,  en  ce  qui  concerne  le  département 
de  r  \in ,  les  tatileaux  de  population  joints  au  décret 
du  3o  décembre  1906 

DÉCRET  modifiant  le  décret  du  a3  septembre  187&  sur 
rorganlaaliou  des  conseils  généraux  eu  Algérie 

DÉCRET  chargeant  le  président  du  ConseiU  ministre  de 
l'intérieur,  de  l'intérim  du  ministère  de  la  guerre-  • . 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Saint-RapbaS  (\ar)  à 
contracter  un  emprunt  en  vue  du  proluQgçmeot  du 
m^e  et  du  port «••••• 
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TITRES  htê   COI»  IT  D^CRRTS* 


D^IBT  «atorisMit  M.  Nobin  [ Alexandrê-Mçtof  k  cl 
M.  Noble  (foyène-PaiiO*  a  s'appeler  légalew/Mnil,  à 
TaYenir,  Baraize  aa  lieu  de  Nob'e ' .... 

DÉCRET  omnot  •«  jninisUe  des.tfnvtux  |^iM>Ufi!i  »  .des 
po»le«  et  des  télégraphes  ,1  siur.  Vexcccic«  1008,.  uu 
crédit  applicabie  à  rélablisfcmeot  et  à.raiu<!licNr«Upp, 
dm  canaox  de  navigation ..^ r ,>  • 

DÉCRET  auloHMiii  la  commune  de  Co]iixellefr4c<CoiQt9 
(  Pat-de-Calais  )  à  coDtfactor  un  emprunt  et  à'  s'iiu-. 
pofer  eitraordioairvuient , 

Décret  autorisant  la  conimune  de  la  Madeleine  (  Noiti.) 
à  contracter  un  empiuntappUcoldeài  des  tr^vawi  de 
chemins  de  £» . .  • ..,,»...,,.. 

DÉCRIT  ottvraat  aa  minivire  de  l'agricoUure ,  sur  VQxctf 
dce  1908,  ua  crédit  applicable  aux  dépentes  de  sur- 
veillance des  sociétés  de.çourses •  • 

DÉCRET  autorisant  M'"*  veuve  Faucher  4. 1  coonstf uire  et 
à  conserver  un  bâtiment  adossé  à  un  mur  de  clôture 
en  bordure  dn  la  ligne  de  Paris-Bas^Uc,  à  Veroeuil- 
rélang^ 

DÉCRET  nommant  l<-s  membres  de  la  comniisaîou  d'attri- 
butioD  des  ^èU  ^M%  «ociéjté»  de  crédit  immobilier 
prévue  par  la  loi  relative  à  la  petite  propriété  et  aux 
maisons  à  bo»  marché  --•..•.. 

DÉCRET  oavBant  au  ministiO  de  Vagricullure.sur  i'exeiv 
cice  1908,  ua  crédit  applicable  a  la  irstauration  ot  à 
la  conservation  des  teiTains  de  montagne • . 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  ragricnUuce,  sur  Texei^ 
dce  190(1,  un  crédit  applicable  a  la  l'estapration  et  à 
la  oonservalion  des  terrains  de  montagne^ 

DÉCRET  autorisant  la  Compagnie  des  cliemins  4e  fer  de 
Paris  à  Lyon  ai  à  la  MèdiU-rranée  à  tirocéder  à  Tac- 

auMlion  de  nouvelles  machiuewwtUs  (lour  Jef  at^ 
ers  et,  dépôts  d'ilger,  d'Oran  et  de  l'hii'ppeville 

DÉCRIT  ouwantau  ministre  des  Ûnaoces,  aux  rexcrcicq 
1908,  un  crMit  applicable  aux  dégrèvemenls  et  non« 
valeurs  sur  oontiUbî^ions  directes ...,.,.. 

DÉcaET  autorisant  le  ministre  de  la  guerre  à  accepter  le 
don  oOltI  par  le  lieutenant  jiani/^a(,  oûicier  de  ré« 
serve • ^ 

DÉCRIT  ouvrant  au  mioistn-  de  instruction  publique 
et  des  beaus^rjs,  sur  IWeccicc  190^.  nu  crédit  re- 
latif à  remploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  dona- 
tions  

DÉCRET  ouvrant  ru  iqinistrâ.de.l'insinictjon  puJUique 
et  des  bcaux:art«,  sur  l'exercice  »gp8 ,  un  c^*d|t  re- 
latif à  remploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  dona* 


DÉCRET  celalif  à  la  v<intv,  Tachât  et  Tomploi  de  r.op'mm 
et  de  sçf  eatralU*-^ ,. t";  •  • 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  rinsiruMign.  publique  et 
des  beaux-arlSt.  ^ur  4'«xercicc  1908,  un  crédit  4ip})ii- 
cable  à  Tensogneni^t  primaire^ ^. ........ . 

DÉCRET  réglementant  les  dépôts  et  les  nlraits  de  fonds 
cflc:t.péa.pajç.  ks  .potaife^  ^f^n  Antilles  et  do  la.RéMPion 
à  la  Caif^c  des  dépôl«  et  coi^ighatlons,.*  •  •• 

DÉCRIT  autorisant  la  chambre  de  <  omoteroe  du  Ui^vre 
à  ooojMpaclcr  Mp,4»m]^K!a9t  (qpiaU  du  canal  de.T^rcar- 
ville ,  au  port  du  Uavr9  )•.•••- 

DÉCRIT  fixanjl  Iqs  limitrs  4u  riinge  de  la  mer  sur  le  lit- 
toral de  la  commune  ik\  Baden»  à  la  pointe  du  Bler... 

DÉcBiT  aoaifnaiii  ■  M.  VhU^,  membre  de  i7nstiUit. 
membre  du  Bureau  national  «  scientiGqm;  «it  perma* 
nent  de&poM&et  mesures ,  président  die  ce  burtiau  en. 
remplaonnent  de  M«  Mf»9uui,  décédé, . , >••:.*• 
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TITREE   9U   LOIS  ET  DBClUErs. 


DÉCRKT  aulorisant  ie  niÎDistrc  de  riostruction  publique 
et  des  beàitX'art$  à  a<«eptcr  trr  legs  f^it  par  M.  Porte- 
haut  ani  'GMMcrMtoIre  lUKtonal  <fê  masiqvif  et  de  dé- 
clacnation ..;.': 

DÉCRET'  âatortrftilt  le  niioistre'de  l*iA«tractSoD  fyuMiaue 
et  dés  bratt«-«rte  k  accepter  le  dbn  d'une  collection 
de  porcelaines  fait  par  «■•  dt  (^roUierii  ta  ■amrffte* 
ture  natioDale  de  Sèvres 


DÉCRET  THidani  applfcables  aux  dépense*  fiiites  mr  le 
budget  des  terrltoftes  du  Sud ,  les  dispositions  eu 
décret  relatif,  au  oontrôlf  des  dépenses  enirairéeft  en 
Algérie 

Decrkt'  oftvrant  au  mlnlBtre  des  finance .  sor  feterdce' 
•908,  an  crédit  applicable  aux  frais  du  cadasthe 

DÉcRBi'  hifftorfsaot  la  Hiantbre  de  eMtkVÊëre^  de  LoHent 
à  oontracter  un  emprunt  applicable  aux  dépeoaes  de 
coBslroction  de  ravant-port  de  cette  vilte 

DÉcnBT  ouvrant  au  minière  des  travaux  puMîcs,  des 
postes  et  des  Iflégroph»-»,  sur  l'exerdoe  1908,  m 
crédit  applicable  à' t'améliorât  ion  des  rivières.. . ..'... 

DÉCRET  qui  nomme  un  secrétaire  du  conseil  des  pmd^ 
d'hommes  de  Montaubiin 

DÉCRET  qui  nomme  un  secrétaire  da  o6bseil  ûes  prud'- 
hommes de  Gbalon-sur*^Saône ' 

!>ÉCRF.T  déterminant  la  limite  du  rivage  de  la  mer  sur 
le  littoral  de  la  commune  de  Foursnant  (  Finlttét^).. 

DÉCRET  déterminant  les  'M>r\ices  généraut  représentés  à 
titre  permanent  au  conseil,  de  gouVeriietnent  de 
l'Afrique  occidentale  fri»nçïrt«e. 

DÉCRET  filant  le  traitement  de  IHnspectear  général  des 
pèches  maritimes 

Décret  qui  autorise  la  'cha>tibre  de  comtneréle  '  de 
Chartres  .^  rnnlTacfer  un  ehipnint  en  vue  de  Pélablls- 
seiueot  de  circuits  téléphoniques. 

Dkcrrt  autbrisant  Fouverture  des  tràvanx'à  exécuter 
pour  la  constmclion  des  gares  de  VEinjnc  ^Mada 
jg»9car) ' 

DccRET,  autorisant  TOffice  postal  de  l*fndo-Cbfnè  ft  faire 
usage  de  coupon-réponse. . .' 

DÉCRET  portant  nominatioti  du  noareau  président  de  la 
commission  technique  interministérielle  de  tél^^phie 
sans  QL 

DÉCRET  qUI  autorise  la  ^a'ttbre  de  commerce  de  Fé- 
camp  k  contracter  nn  emprunt  en  Tue  des  fravaax 
du  port 

DÉCRET  amnpcmvant  1«  sttl»ti talion  à  un  parilenller  de 
la  Bodâé  anonyme  dite  Société  dei  IranwayH  '  dé  la 
Dordogne ..;...; 

McRET  approuvant  les  travaux  de  construction  d'on 
p  int  skiltall>que  à  ekCcuter  -  oar  la  Com|)agtiie  des 
chemins  dç  fer  de  rOuest-Algérien  sur  la  Hgtie  de  la' 
Sénia  à  Ain-f  émottchent.  : 

DicRST  'homofogdant  an  plan  de  délimitation  et  un 
prooèa-yerbal  de  bornage  concernant  le  fort  de  Yancfa , 
place  de  tyon 

DÂcREt  h<Mlolo|ruant  an  plan  de  détimltat^a  et  an 
procès-verfoa)  de  bornage  consternant  npncelhte  de  ta 
Croix-Aonssrfi  Lyon ' ' 

DÉCRET  ouvrant  ati  minhire  des  irsvaax  publies,  des 
postes  et  des  tél^gr^hes,  un  crédit  en  augmentation 
des  resipB-a  payer  constatés  dsfito  les  comptes  défi- 
niurs  des  années  1904 ,  1906  «t  1906 

DÉCRET  portant  onveriurcau  ministre  des  fitiiriiocs, 
sur  IVxcrdce  1908 .'d'un  crédit  applicable  au  matériel 
de  i'admiiilMraOon'  ùti  Maniifactâres  de  VÉtat  et  anx 
rcfflboarsements  sar  pnidttits  Indiracts ^ 
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Idem. 
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TITUS  WÊM  Mfe»  BT  «éciMS. 


DBCIfeT 

prtnAtr 

DBc«rr  nodifknt  fr  4éefet  div  «^«Mofuiën  r8)|9;  re» 
latff  «»  Urift  «loiuMle»  dT^xporliéicMi  spé^lnx  à 
n»dW»lnr.......t.:.,. 

Drcwt  miilliliiiit  Ip  <Mci«t  dte  t&^éœttlN^'fê^S,  v^ 
iHf  M»  tirift  élM^wtoHiB»  iyéctiw»  à'ria*M3hiB 

Décnar  porfaMit  fMrin%»1fMi'te  txawMf  tfga  «otadi 
eniie  U  France  et  rilahe  pcMirirA||lin*  l«  Berrioir  des 
avis  4rip0tf  tMplHnri<|«e'«nti«  les  deenr-faye 

DÉcim  «ttVfMM  MT  mlaliNH  d>  f agncvitiirp*  «vr  Veicr- 
ckK  «dt,  n»e«édll'  ey|iileBMi'  à  la  tcetawatloa  et  à 
la  ooMervaik»  et*  teinÉan^n  awutaggBtx 

DÊcHBT  «u^taBi  Ml  MtaiMrp  àe  VmgncnHBtim ,  BQrrf*Kef- 
ciœ  1908 ,  tttt  cvédit  appMeaMe  atrc  dféc»  H  tranratta 
Q  nyvraWHIVft  ...*.. .^. .««...»... 

Decrxt  oovrant  au  ministre  de  ragrienliafV,  wmfnrwh 
ciœ  i«^,  ao  eaédirapi^caè'e  ••  natèviri  ^cw  éeoicv 
et  éUMiiHMiiito  agrlêales 

DÉciBT  uiiMlWtert  Ir  dérvel  d«  m  aMl  ife8  q«i  a  créé- 
one  force  de  poiiee  iacale  ea  reniftlaopiiient  des  elu^hh 
dapa  Dov  éfMiitowmealB  ftvtvçiia  de  l^tadt». 

DÉcRvr  OÊf^nM  a*  ttrinlativ  dr  fiotérlear,  9mr  TMer- 
ciœ  1906 ,  des  rrédiU  applicable»  à  TenlrHieB  et  att 
traaaiMHt  des  dëlenaa 

DîcaBT  ottvraM  eu  nriaiitire  der  ttamwi  ■|Mllpllni';  des 
postes  et  des  tél^iftapibea .  sur  IVicereine  1^,  va 

'    créait  applicable  aa  transport  den  dép^dies  p<Mtales. . 

DécBW  IMS  mat  a»  allais  Ht  des  «r«vaii«  ptiMlm»,  des 
postes  et  des  téléfipraplKs ,  sur  IVxpPcke  t^oS,  an 
crédll  detliaé  4  poar««lr  «M  «saséqne^ices  de  fin- 
cendie  du  Bweatf  <uBhal  «él^ph«iilq«e'  de  l«i  nie  Gtt^ 
leaiberir 

DÉcarr  oavraX  lai  wfmslfe  d^  h  fçty^n^ ,  sut*  r«'<4vrice 
1906,  ua  nédS  piMir  fearpioi  <l»1aads  prmnenawt  de 
lèffs  00  dottatfooaj 

DÉcMiT  asrtaHsaat  rauveHare*  des  lra^aa«  d^kddaetiofi 
et  di*  distfibation  dVtn  k  Cbandernagqr  f  fade  ) 

Dbcset  ovTiliill  aa  Afatslre  d«t  travauv  pitMlct,  des 
posées  et  des  t^Wgi'aphes;  sar  Tesereice  #908 ,  aa 
crédR  ûpf/ÊnMit  à  reotteffe»  des  roates  nationales 

t>ÉCRKT  oavraat  an  miaistre  de*  fravwav  paM(es,  des 
(ostes  et  des  t^Mg'iaphrs,  soe -feierriee  i<)o6,  un 
crédit  appKRabie  an*  travaun  et  oiat^riel  eaulaat  du 
réseau  de  l*Elat 

DÉcionr  «iiraiifr  Au  ' Mlaliif re  deir  ti«vsux  pabKes  ,  des 
postas  et  des  Mégraphes.  sur  Teoereire  V9«<S,  an 
crédit  applicable  à  letaMhMnwnit  du  eheAia  dr*  ftr 
de  BailhéE^*ux  à  SainMIaHeirs;  ...;..•.' 

OKcarv  oa^ravt  au  oliaAittfe  des  travsut  pabltes,  des 
postes  et  des  tél^grapbe**,  Mmt  reterrioe  r9oA,  un 
crédit  ap^lCsMe  à  t  établiaseiu^iit  H  à  raméMérBUon 
des  «anaux  de  nael|[aCion. ....  ; 

DlBcaaT  ouvrant  an  vinfi^^tre*  des  tnnaas  puMIct,  des 
potftv  et  des  liitoailies,  mt  IVaerdee  11908,  un 
crédit  appHeaMe  à  raiÉiéi^ndloo  des  rivières 

DÉcnrr  miirraiit  ma  «Mnlsli^  des  trarran*  publlrs,  dcu 
postes  et  des  iH^rapbes,  sai^  fexerdee  f^,  un 
crédit  pour  Téaiplaf  de  fonds  pfdveaiant  de  re^  ou 
doaatloAs  — 

DacABT  oufifaul  au  ntaririMpe  des  tvavaux  p<dbik*s ,  des 
postai  et'd«i  iCMgi^tfftesv  sur  t*«fffercit)e  'iuo8,   un 
crédit  àppnbsMe  au  T^erioBatl  é^  potits  et-  (»aui 
iiitflIcBwnt 
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lois  et  décrétai. 


iSOct.  1908. 
Idem. 

16. 
Idfm^ 


idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
idem. 

Idem. 
Idem. 
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Idem. 
Idem. 
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Idem. 
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Idem. 
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TiTRE$..i>B»  ims^vT  smcwjs. 


DÉCRET  luodittaia  l«  décret  du  1^  Juillet  190Q  (Qéc|«g«- 
niaalion  de  la  Bourpr  du  travail  dciPans). 


mm 


IDMIRO» 

de» 


DÉcMcTS  rQlfttiff  «u  clasKmeat  d^  industries,  et  de« 
covunerces  des  circocLs  ripUons  des  chiiinhres.ooQ^ul-^  . 
tativw  des  artAetnaauiftctiircfl  de  bui^e«  detioche-i 
brti  et  de  i*  FcrtÂ-Mocé  ( Ofue), -v  •  -.  • ' 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  l'o^rlcullure ,  sujt  l'cxen- 
c'ice  t^od ,  un  crodil  «pplicable  «  la  restauration  «t  à 
ia  coBienation  dcstcrrauif  an  uiontf^e. •  • ,•>.•  - 

DÉcRKT  iixant  te  cautionnemeat  du  conptaUc  de  l'École 
des  mines  d&Sain l'Éticane 

Dkcrft  ixirtuut  proanulKation  de  la  deuiiiènie  oQuv^n- 
tion  additiooneJlo  à  la  conveotiou  iot^roatiooale, 
signée  à  Berne  le.  19  septembre  1906»  pour  le  trans- 
port des  marchandises  par  chemins  de  1er  ,• .  •  1 

DÉCRKT  uiodifiant  les  cadres  et  le»  tj:9i(ein«nt&  du  per- 
sonnel de  riiiipiiuicrie  nationale; 

OicRET  portant  réorganisation  de  Vadminislralion  de 
rimpriiuerie  nationale 

DÉCRKT  oo>raAt  au  uiinistre  de  rinslruetion  publique 
et  des  beaux-^irls ,  sur  rexercicc  1908 ,  un  crédit  appli- 
cable aux  d^^peufcs  de  personnel  et  de  matéricî  de 
rob«cr«atolra  <lc  Toulouse. ...  s 

DÉCRIT  déclarant  d*utilité  pnbliqœ  rétablissement  d*iin 
embranchement  ù  V*ilcuGienn«»  (Cbemiojs  de  fer  du 
Nord)* 

DÉCRET  autorisant  M.  SninlJulicn  [Henry)  à  «youter  à 
son  nom  patron^rmiquv  celui  de  U  CuhttUffl,  et  à 
i*apptfler  l^aleuienl,  à  Ta^enir,  Sainl-Julien'le-Of' 
lombei  - 

DÉCRET  relatif  à  la  nouvelle  phacmai'opée  francise 
(édition  de  i(^o8) 

DÉCRET  lelatir  a  rétablissemeot ,  dans  le  dëparlemeot 
de  S{Hue<et>()ife«  d*uoe  ligne  de  tramway»  en|re  Mont- 
morency et  P^nghien 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  léléigraphes ,  sur  IVxercice  14^,  un 
crédit  applicaJ>le  a  la  construction  de  ponta.,..    .  •. 

DÉCRET  convoquant  le  collège  élecioral  de  Lesporre 
(  Gironde  ) ,  k  reflet  dVliic  un  député 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de»  travaux  publics,  des 
postes  et  des  tél(''graphe»  »  sur  Texercioe  1908,  un 
crédit  applicable  aux  travaux  de  défense  C4iutre  la 
mer  et  contre  les  inondations 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics  «  des 
postes  et  des  télégrapliet  «  sur  Tcxercice  190^,  un 
crédit  applicable  à  la  navigation  intérieure 

DÉCRET  ouvrant  au  ministES  de  rinstruction  publique 
et  des  benux-arts,  sur  Texercice  1908,  un  crédit  ap* 
plicable  aux  monuments  historiques ^ 

Décret  ouvrant  au  ministre  de  I  instruction  publique 
et  des  beaax-arts,  sur  Texercice  igpS,  un  crédit  ap- 
plicable au  service  des  beaux-arts 

Décret  ouvrant  au  miuistra  des  travaux  publics  «  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  Texercice  190a,  un 
crédit  applicable  aux  ports  marilimi^ 

Décret,  ouvrant  au  minutre  des  travaux  publics»  des 
postes  et  des  télégraphes,  un  crédit  en  augipentiition 
des  restes  k  pajer  consistés  par  les  comptes  définitif 
des  eaercices  190&  et  190Q , , . 

Décret  ouvrant  au  ministre  des  finauoGss  un  crédit  en, 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
coipptes  définitils  des  exercices  iqo4  ,  igofi  et  1906.. . 

DÉcRBT  outrant  éo  ministre  du  commence  et  de  l'in- 
dustrie,  aur  Tcsercice  ifo8,  un  crédit  applicable  à. 
l'Ecole  nationale  d'I^j^çl^gone  do  Glus*». , 
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TITRES  AB8  LOIS  ET  uiCBtaB.^ 


Dbcrkt  4|mobv<»  ftu.«iiai»tre  de  rinstnM:i|Mk  pubiiqiie 
pabliqiw.ei  4es  bfaM»-«rt«,  sur  l'«»9rcice  .igo^oon 
crédit  applicable  à  1  entretien  des  moDameatA  .Uisto^ 


Dbchit  ottvnDià  Ui  caiste  des  Invalide»  de  1&  marine,, 
tar  l'exercice  1908 ,  un  crédit  destiné  au  •payemeoî, 
des  dépfeoae»  aqr  iaêd»  prov«naQt  <le  dpna^XoiMi  el  d« 
legf  mfA  e»ployés>peDd«ni  l'eierdce  1907 

DÉcaiT  oavnuit.  à  Aa  caiaae  des  Invalides  .de  Ja.OMtfiiie, 
sur  rexerdce  1908,  un  crédit  destiné  au  [Mtjeweiit  de 
dépenses  sur  IoimAs  provenant,  de.  prélàyemepts.  sur 
les  piimca  à  la- marine  mafribwnde  eL  non  ^^mfihyé 
^eadani  Texercice  4907 ^. . .  v  .1 ,.  « . ....  ,„. . 

Décret  cMivcaot' ««  «uèuiisire  des  trovaux  publics,,  des 
postes  fll  dea  XéHégrwDkeêt  sur  reseiuice  1908.,  un 
crédit  pQiir  rempkîi.w»  Amda  paovBpanld«  dons  ou. 
kg». 


DECRIT  ouwant  au-mteistm  des  travaux  ^bUc»,.di's 
postes  H- des  téléympbes,  sur  t'e^eacice  i^K^y  «m» 
crédit  applicable  aux, études  el  travaux  de  dbemina  de 
fer  exéoilés  fnar  r&iat. 

DÉCRET  outorisant  rétablissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mitesarietenslbaiieidli  laooaiiiiune  de  ïucqwîgnieux 
J  Me«cth»ct»M  ûwlle  ) .  ^ - 

Décrit  omcernaat  rnrganiiialion  du  conseil  de  prudv 
hoounes  de  ilMiea»  •  •  << .,..«.,..       

Décret  navrant  au  miaiatn^  de  l'inalruction  ^«d)U4ue) 
et  des  beaux-arts,  sur  rcKcrcice  190^,  un  crédit  pour 
femphil  de  fonda  piQv«naiit  do  leu*  ou  donations.  » . . 

Décret  aoBianaat  le  minillre.do. la  marine. ...... «^ « >. -* 

DiiraBT  arrêtant  le  montant  des  dépenses  secrète*  de  i» 
marine  du  1*' janvier  au  aa  octobre  1908 

DÉCRET  antori«at  la  cbambEe  de  oommeroe  d'Ageii  à 
contracter  ua  emiNrunt •  ■ . 

DécRBT  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Chaton- 
sur-SaÔAe  à  conlrveter  un  emprunt 

DÉCRET  onymol  au  ministrode  rafiricuUure,  sur  l'exer- 
cice 1908 ,  un  crédit  applicable  à  l'entretie»  des  fi»réts  » 
dnnea  ot  cours  d'eau.  • .«««.«... 

DÉCRET  compiélant  le»  décret»  concernant  Iw  sucres 
interverti»  provenant  du.  joore  cristailisable 

DÉCRET  rendant  exécotoin^  eo.  Algérie  le»  loi»  de»  a  août 
1886  et  a3  février  ^90^,  relative»  aui,  ventes  et 
échange»  4'animau&  domestiques. , 

DÉCRET  relatif  à  la  franchise  postale ^... 

DÉCRET  oovrant  au  miniatre  de  l'anicultiire ,  «or  l'exrr- 
cice  19' 18,  un  crédit  applicable  an  personnel  de» 
rcoies  d'agriculture. *•., 

DÉcaET  ottvrani  au  miniatre  de  Tagneotture ,  sur  Vtxtr- 
cIce  190a,  un  crédit  apptieable  au  matériel  dea  école». 
d'agriculture ...«•••'*«••• 

DÉCRET  ouvrant  an  miniatre  d^  l'agricnltuir^  «nr  l'exer- 
cice 190&,  nn  crédit  applieablb  au  panomael  dea 
écoles  pratiques  d'agriculture 

DÉCRET  oui^rant  au  minittre  de  ragdffultVDe,  »ur  i'exer-  ^ 
cice  1908.  un  cvédit  «fqplioBble  a*,aMtériel  4«s  école» 
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jpratiquta  d'agrtcnliuae. 
DÉCRET  onvi 


oovrant  an  ministre  de  l'agriculture ,  sur  l'exer- 
dce  1908 ,  on, crédit  applkabio  au  personnel  499  éaole» 


pratiqiMa  d'agncoltosci. 
DECRET  our 


ouvrant  au  ministre  des  travaus  publics,  de» 
poatca  el  d0».té4é||raphe#v-sar  i;exQrtiice.<i9P^»  un 
crédit  af  nUeabte'à  VentreUen  dea  pharesM  baUsm.*  r 
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TITRES- un»  uns  CT'INfitlItfM. 


Dbcrbt  portant  fonnation  au  Conseil  d'Etat  pour  Tes- 
pédMda  Idtat  atfilie»  «Hélédtiotf*;  dte  euutUbulima 
aireélte<i«<llixM*a«Mallée!i',  dHiMeêwUon ttmiMndm 
dtt  ooéteutflsttit; < ....  ^  ..'..'........•.:..  « 

DécatT  déclarant  d^otilité  publique  l'établiMament  d*iHi> 
trannMiy  |fK>tong«anl>  la  ligne*  dP  S  de  TdiikHi'*  au 
MomftlOtt'f'flirU 

DÉCRit  '  reetiffiuif  w  taMeaU'  auviité  au  éNirei^da- 1 1-  awÉt 
igdB ,  relatif  an  dastemenl  d«^  -TfMltntrtM  «1  tfe* OMi- 
mcfcnen  aat^kofi'ies  piwfeMioiRieilei  pour  4a  caanilwre 
de  cemaaene  deUMma 

DBCRBTjf  zelKtifk'mà  «laMeft>mit-dc!«i*in<Antri«»' et  dM 
conmgwgy  pooi*  leir  cnfe^itlivtw-tfc  eoumsrce  de  V^unf  v , 
de  Saint-étienne  et  de  Bo«ilo)me-9iir-Bfer: •. . .  > 

D^CRtr  oDHoeraimt  Ur  trmuroniiatfrHi  c«  tMMeftaft' nain* 
téct  ée  dliwe  ballerie»  à 'pted-ellawmliflttitiGni  de 
la  cdiiipdsllk>ii'd«*Y^glmeat<ii  d^attltlertè  et  de  birtall- 
loQf  d'artillerie  à  pied 

DÉCRIT  ouvrant  tm  ntlnMi*'  «te»  (rflMi^»  élningève»,  «ur  ^ 
rexefelce  190S  ,  un*  «rMIt  «ppHi^blli  a  remploi  de 
fond»  proiKenaot  de  ieg»  00  donations 

DécRiT  concernant  les  zones  de  servltwles  de  la  place' 
de  MtaCioiilt ...«.'..... .....#. ..<.«.!... 

DÉCRKT  hcnnotoff^otait  II»  plim  de  dAiraHaiion'  et  »n 
prorès-verbai  de  bornage  concernant  la  plare  Ùm' 
Havre ;....;'....: .-;.;.......■ .-. . 

DécntT  homologuant  un  plan  d>-  d^iaUtaiMen  et-  un- 
pracr«4f«rbal  de  bohnge  ooaeeraant  la  piaeer  de 
Lyoav .... .;.....  h ...  .V .    . .  v .• . .' 

DECRIT  portunt  ràgfemeot  aor  lf»«oacHUo«9  dam le»> 
quelles  lee  officiera' du  eorp»  '  de -séttlé  de  rarmée-ac- 
tivé  peuvent'  tum  antofités'  èi  oèonpcr,  en  tenipt  de 
de  paix,  des  fonetinna-dvfleft..'. ^;. .-.. : - *. 

DÉcRBT  anlatiàant'IedApartHKievit'de  lii  Mayenne  è  im- 
poser extraordinairement  (  dépense*  d*SMmrèt  dépaHc*-  ^ 
menta!)- ' 

I>écRBT  qui  ouvre  au  niiniwtre  de  ta  guerre,  sur  I*eker» 
cice  i<^ ,  un  <7édlt  pour  remploi  de  fbnds  prm 
nani  de  duaa* ou  le» i.: ^ 

DÉCRIT  concernant  1  expropriation  de  teM^nv  situéa 
dan»  ta  ceannine  de  LtMoédàf  (  flnittére) ,  en  t«e  de 
la  réalisstion  du  proJ«-t  d*H|toetitatlon'  en-ean-  du 
posttfde  forpHleurs  de  rAbT^vvrach. . . .  v  ; . 

DBCRcr  onvwni  aoministm  de  Tavrleulture',  surl'eier- 
cice  1908,  uu  crédit  applfc^Me'  «ut  '  avances  anx' 
cai^iaes' régionales  de  orHKI  agricoK»..  : 

DÉCRIT  «ntorlaant  la  viNiK  àe  Donkerque  a  pt^tever 
5o,o(«o  flnnci  mt  tes  péag«*s  locant-  Mravaux  du 
port)........ 

DÉCRIT  tftmsffNrRBt  à  (iMnd^SanuiA  le  siège  du  trftwnal 
de  p^enrière  %islBnc#  «ie  'IHogei'tMt!;  et'  c etai  (te  la  (Mwr 
d'assises  de  la  Gôte-d'Ivoire 

DÉCRIT  antdrlftttnt  tir  neaitn.'tlbn  d*nn  adfoint  en  sua  do 
nombie  éétemlné  nm  hivtielë  7^  die  la  loi  du  5  arv^l 
i88là j...:... 

DÉCRIT 'ewrtrant  au'  idiniiiri»  des  travuui  -publici',  des 
posM»  et  des  tétég^apht»»'  ww fietépcice  igo8,'un 
crédit  pour  l'emploi  de  fond»  pro*vettont  de  oont'Cm 
leg» -  ^ * 

DÉGRit  reittif 'aM  tratnuc  dt^teflMeatlonr  de  la  lonte 
départementale  n"  11  de  la  Uaufe-^TOnne  (SnlHt« 
Martorv  à  SMMNBMf  ) :  < ^ . . . . 

DÉcRtvdédarmfr  dMiUlll^  pnbMqtie  Ittonisiettent  de 
la  xonW'  •dé^Mirtotteotàie'  n»  tè  de  SaiiiHtnndew  à^ 
Bousiens,  par  Aurignac 
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DÉCRIT  déclarant   d'uCilit^   pnbliqiie  le  prolongemeot 
du  mimway  de  U  parif  KiIttM  n  'SofcsiM* 


et  <le»  bcBUi-att^ ,  inr  fexercfee  xyôlè ,  tua  txmt  at^U-' 
c«)le  vm  dépenses  des  écoles  fMticfUÉkj  oes  sieiinx- 

arts. . ... .  :  : ...^^...« . .  •* 

liicwtft  ottfTCiA  an  inltiiatffC  de  l'Histnicfllott  fViiMiijivb  cV 
de»  beBoxHUts,  «orreserdcp  tob^,  «ni  dtêèil  appli-'' 
cakle  à  1*exée«A)«fi  de  trai-vnx  dW 


DccflBT  ovvant  tfn  ttHilWtfe  de  f^iMlftidU^hi  'tnàbi^ifac* 
caMr  a«x  ëedfeu  iiatioiurtfs  des  timax-crU 


et  det  beatix-arts ,  snr  IVtetrice  -908 ,'  tth  xitéâH'àppîi-l 


DicMET  oQTntit  «Il  minière  -dq  Irirrafl.  Mif"l*ekeit9t« 
1908,  un  eréâlt  iMMir  Tcttipldi-de  fbnAi  prrvtevant  de 
l^fft  on  dAtiatlotts  . . . .' 

DsciET  o«¥nmt  tra  nônistre  en  tcavtit,  ««r  fexerekv' 
1906,  iMi  eredit  ponrfei0|Adï'de  fottds  p!#u^^aiiaiii^de' 
legs  ott "âooMtkNift. V . .' 

OtcBon-  onvnat  an  ninbtère  de  IMntéHear.  ««or  1*cTer>' 
dee  ifiot*  tin  crëdft  poor  TVntplQi  de  fiméi  ipnyve-' 
pant  Àe  dom  «u  legs 

Dbciiet  antorisairt  une  contiibutioD  spéciale  sur  les  pa- 
tentés de  la  choraibre  d**  conmi<  tce  de  ■Oaff&iii. ..:.... 

lIccRBT  oovraDt  an  ministre  de  la  gnefre,  tmf  Teierdee' 
1908  ;  m»  crédil  pour  l'emploi  de  Ibads  |ttOvêMant  de 
ief|s  00  dofiÉlfons. ...'. 

McKftT  ouvrant  an  niinistro  de  ragHcdltore ,  war  Veaaer- 
eice  19^)6 ,  QB  crédit' 'poor  I  emploi  d^  fbnds  pffovemoft 
de  dons  on  1^ 

DÉcBBt  ovmnt  «n  ittiol«tt«  de  l^arrfcuttore ,  rar  Teser- 
cioe  1906 ,   on  crédit  applicabfe  à  la  retnoitte-  de» 


■OMsaos 

dti 
BaU«liM. 


Loi  portant  augiueiifatlM)  du  noaabfc  des  ma^Mrats 
dans  plttrfeors  trfbnutnix  de  première  inHance 

Décan  aiflorlsant  M.  Vialia  à  «>TabIlr  une  »derîede  bois 
à  proainM^  de  la  -gMte  de  D^gne 

DacaBT  rdvtif  à  l'application  aux  troupes  stat>mirté(*8' 
anx  cokaies  des  dispositions  de  r&rf  icie  &  de  la  iéfi  do 
10  juiHet  1907,  modiflcatlve  de  racfièle  ^1 ,  1^  4 ,  "de 
de  la  loi  dv  «1  l|i«rs  iqo!> 

DÉcafeT  antotisant  le  d^rtement  de  'ht  Cretnè  A  ^m- 
poaer  extraordhttfrettient  f  ehrmlos  Tf cina vr  ) 

DacacT  ouvrant  an  ttiinistfe  de  >*agrictt)lat«,  tiir  l'exer- 
cice 1906,  un  crédit  applicable  an  (^raonnel-  de  l'hy- 
drauliqne .,...'..".... 

Dacarr  antbeisant  :  1"  M.  Ckamtànt  { éthmard-Ferdl 
•mBmd-/Mng-^riière)\  >•  M.  Chaàilmnt  \  &hm^Âd&nard- 
PUrrt),  à  MDrfCcft'ia  4*^r'D0ht'|Mtttoninllc(ne  célvl  de 
Jf orftfrr  èt'a  Aippelér  «V^galeibettl ,  à  l'avenir,  Ohm-' 
womt-Morliére 

Dxcarr  déHd^t  çwela-  eotematte  de  ^iét"0dB>r^<8a  de- 
Montagne  ^GiMude)  pbrtcra,  k  fHirosit,  fe  nom  de' 
Saimt'Gmr^ 

BaRATA  an  BnftttmÉét  hit ,  paiHe  prind^Mle/tn^fl^Arle , 
faack^lto^B-  tgki  et  ^9^9.  .......•..../...;..' 

DicasT  «Btorlitodtfnetainibre -de  commerça  d«  ÇanOifiil 
a  uaaWnOtel  Oiv  «bpi'ttttt  etf  vne'de'  TétirUIssemeirt 
de  ciffcatts  téléplioni^nes. . .     

DacasT  '«ppnwaHt  <le  '^'  soppMément'  an  laMeon  gé- 
nénAHIeB  ttiatancea'de  port  à  iMrt  ponr  la  -navigation 
•n  long  oo«m  et  le  ii»«  supplément  ponfla  «afviga- 
tinn  M'CaltMa^.  J.  

Dacatt  mitorièattt  le  'départemedt  de  IHin  à  i^lmpo»er' 
(  dépenses  div4 
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d  Nov.  1908. 
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idem. 
S. 

Idem. 

Idem. 
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TITRES  DUS  LOIS  ET  nâCRIITS. 


DÉCRET  autorisant  le  déparlecnent  de  rlndre  a  sHm- 
poser .(  dépenses  annuelles  |)ermanenJLes } 

Dbciubt  autorisant  ie  département  de  la  Manche  ù  s'inv 
poser  .(  dépenses  annuelles  ])era)anenles  ). 

DÉCRET  autorisant  le  minisire  de  la  guerre  à  accepter, 
pour  les  btbUotbê<|ucs  de  troupes  de  la  garnison  de 
Rennes,  un  legs  fait  ptu'  M.  Malharin  Pacariu...-. 

DicRKT  autorisant  le  département  de  la  Vendée  à  s*iiu- 
poser  { dépenses  annuelles  et  permanentes) 

DÉCRET  autorisant  ie  miii)»tn!  de  Tinstructi^n  publique 
et  des  beaux-arls  à  nfuser  les  deux  boites  de  pendules 
léguées  au  musée  de  Cluny  par  M"*  Quesnel»  née,  Vitel. 

DÉCRET  homologuant  un  plan  de  délimitation  et  un 
procès-verbal  de  bornage  concernant  U  zone  des  foi- 
tifications  de  U  place  de  Ber.'U(*a •'.•., 

DÉCRET  ouvrant  «u  ministre  de  Pagriculturc,  sur  L'exer- 
cice 1008,  un  crédit  pour  l'emploi  de  tonds  prove- 
nant de  dons  x>u  legs 

r)ÉcRF:T  modiflant  le  décret  du  i3  novembre  1899  por- 
tant, réorganisation  des  régiments  de  spahis  algé- 
riens   ■ 

PÉCRBT  portant  nomination  du  secrétaire  du  conseil  des 
prud'hommes  du  XJana ...^... 

DÉCRET  relatif  aux  mesures  sanitaires  oonçernant  les 
voyageurs,  colis  ou  ob)els  provenant  d'une  région 
contaminée  par  le  choléra ^ 

DÉCRET  ouvrant  au  ministjce  de  rinstrucUon  publique  et 
des  beaux-arls  un  crédit  en  augmenlation  des  restes 
à  payer  et  des  droits  constatés  par  ie  compte  déiinitif 
de  l'exercice  1906 

DÉCRET  homologuant  un  pian  de  délimitation  et  un. 
procès<verbal  de  bornage  concernant  ia  «one  de  êer- 
vitudes  de  l;i  nouvelle  enceinte  de  la  place  dç  fiôoe. . 

DÉCRBT  ouvrant  au  ministre  de  L'intëriQur,  sur  Texercioe 
igoH,  un  crédit  pour  l'emploi  de  fonds  prpircnant  de 
dons  et  legs ,.-..< ..* 

l)ÉciiK7  autorisant  M.  Ptitin  {GwHave-Alfi^)  à  f'ap|>eler 
légalement ,  à  ravenir,  i'aiin  au  lieu,  de  PutiQ 

I>ÉCRET  autorisant  M.  Vincent  (  Charles  )  ù  ^jouter  ù  son 
nom  patronymique  celai  de  David  et  à  s^appcier  l/éga- 
iement,  à  l'avenir,  Miuent- David,  au  livu  ck  Vinœnt. 

DÉCRRT  supprimant  Tarlicle  û3  du  décret  du  a3  mai 
1907,  jr/^lemcntant  la-  recherche  de  l'or,  des  métqux 
précieux  et  des  pierres  préciou'^es  à  Madagascar. ... . ... 

DÉCRET ,  concernait  la  désanectation  d'une  cloche  de 
l'église  de  Quincerol  (  Yonne  ) 

DÉCRIT  convoquant,  les  conseils  municipaux,  des  com- 
munes de  vingt-huit  dépariemejita ,  en  vue  de  l'élec- 
tion de  sénateurs ^ . . 

Décret,  convoquant  les  conseils  municipaux  ^  com- 
munes des  iifuchftfrdurHhône,  en  vue  de  i'él^cLiain 
d'un  sénateur 

Décrit  convoquant  les  consoils  rountcinaux  des  com- 
munes de  l'\in,  en  vue  de  l'élection  d'un  sénateoR. . 

DÉCRET  qni.  convoque  les  conseils  municipaux  des  .com- 
munes du  .département  de  la  Corse,  en  vue  dcl'éiec-, 
tion  de  deux  sénateurs .,,...,..<, ». 

DÉCRIT  .convoquait  les  conseils  municipaux  des  pcon- 
mnnes  comprises  dans  le  dci>ariement,dn  V>(,  en  yuc 
de  i'éiectian  d'un  ^Q4laleuç.  »i  ••» '1 *-i 

.PicniT  convo(||Uiinl  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes do  dcpartcmeni  diOrfVi ,.  en  vue  de  Télection 

,    d'un  sénateur ^. ,. 
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TIT&Bft  OB8  LOIS  BT  DlSOABTl. 


DiCRBT  «tttorisaiit  la  chambre  de  commerce  ds  Douai  h 
contracter  un  emprunt,  en  vue  de  l^tabiissement  de 
circuits  Icicphoniques 

PÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  rinstrucHon  publique  et 
des  beaux-aris,  sur  rexerctcc  1908,  un  crMIt  pour 
l'emploi  de  fonds  provenant  de  lo^rs  on  de  dona- 
tions  

Dfcrbt  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Constan- 
tine  à  contracter  un  emprunt,  en  vue  de  rétablisse- 
ment d*an  drcuit  téléphonique 

nrmtT  autorisant  la  chambr(>  de  commerce  de  Lille  ît 
contracter  un  emprunt,  en  vue  de  réluhiissemcnt  de 
circuits  téléphoniques 

DÉCRET  relatif  à  l'échange ,  entre  la  Franee  continentale 
cl  les  États-Unis  d'Amérique ,  des  rolis  postaux  ordi- 
naires ne  dépassant  pas  le  poids  de  deux  kilo:- ranimes. 

Dfcrbt  supprimant  la  chambre  rotisiiltat*vc  des  arts  e) 
msnafaclnres  de  Boorgoin 

DscRBT  convoquant  le  <*ollègc  électoral  de  la  deuxième 
circonscription  de  l'arrondissement  de  Chnrolles 
(  Saônc-et-Loire ) ,  à  reflet  d'élire  un  député 

DÉCRET  antorisant  la  chambre  de  commorre  de  Mosta- 
jjancm  n  contiacter  un  emprunt  en  vue  delà  ronslrur- 
tion  de  drcuits  télépliouiquos 

DÉCRET  proclsmant  k»  brèves  d'invention  et  les  certi- 
ficats d'addition  délivrés  pendant  le  troisième  tri- 
mestre de  Tannée  1908 

Décrbt  constituant  en  polygone  exceiitionnrl  les  ter- 
rains de  la  première  zone  de  servitudes  de  la  place  de 
Lille 

Dbcbbt  BvtorisaBt  le  département  de  la  Loire^Inférieure 
à  B^poser  extraordinairement  (dépenses  annuelles 
et  permanentes  ) 

D^BBT  convoquant  le  collè{<e  électoral  de  la  deuxième 
circonscription  de  Villèmncbe  (Aveyron),  à  l'effet 
d'^re  un  député 

DÉCRBT  réglemsntant  la  pèche  an  filet  dit  loap-vtrvevuc 
dans  le  qnaBtier  d'inscription  maritime  de  la  Ro- 
chelle  

DicHBT  autorisant  M.  \enlenal  à  édifier  une  constrac- 
tion  en  façade  sur  la  ligne  de  Limoges  à  Périgueux. . 

Dbcbbt  portant  réglementation  pour  la  prophylaxie  de 
la  6ètTe  jaune  à  la  Martinique '. 

DAcmBT  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Lambezeilec  (  Finistère). 

DécBBT  antorisant  remploi  de  l'aluminium  pour  la  con- 
struction de  mesures  de  ci^>acité  destinées  au  mesu- 
rage  des  liquides 

DécBET  onvrant  an  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
ctoe  iqo8,  un  crédit  pour  remploi  de  fonds  prove- 
nant de  dons  et  legs 

DécBST  fixant  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  dans  la 
commune  de  Longwy  (  Meorlhe-etr-Moselle  ) 

DicBBT  fixant  te  taxe  municipale  sur  les  chiens  dans  la 
commune  de  Dombasie  (  Mearlhe^t-Moselte  ) 

DtfcftBT  fixant  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  dans  la 
comnanne  de  Québriac  (  Ule-et-Vilaine  ) 

DBCBBT  ouvrant  au  nadnlstre  de  la  guerre ,  sur  l'exercfce 
igo8,  un  crédit  pour  l'emploi  de  fonds  provenant  de 
dons  et  legs 

Dbcrbt  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  Iti^graphes,  sur  l'exercice  igo8,  un 
crédit  applicable  à  l'améliora  lion  et  à  l'extension  des 
ports  maritîDies 


siniiBos 
Bali««i». 

ràsBs. 

3oii 

3093 

Ibid. 

3c9ii 

Ibid, 

3oï)fi 

Ihii. 

•   ^7 

3oi3 

3t/,'j 

?unh 

■^>-^ 

n.-à. 

Ibid. 

Ibid. 

3.7', 

3o4« 

5o/i3 

5oiA 

3176 

Ibid. 

Ibid. 

fhid. 

3.77 

Ibid. 

3178 

3o23 

3828 

au37 

^288 

3oi3 

3145 

3pi4 

3179 

Ibid. 

3 180 

Ibid. 

3!  8:1 

Ibid. 

3i83 

Ibid, 

îbU. 

Ibid. 

3i8/i 

3oao 

3553 

ÛATKl 

ém 
•t 


2  Nov.  1908. 
Idem. 


14. 


16. 
Idem, 


^S. 


Idtm, 
htem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 

tdem. 


Idem, 


»7- 


—    LXTI 


TITRES  Wm*  LOIS  «T  BécUVB. 
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BalloUat. 


Dbcrst  MB(«»q«»iil  In  oanscils  MMikiiMux  àm  eani- 
maiM»  de»  tttMtoicaunti  fiançais  dans  Tinde ,  en  rmt 
de  i'éleciioD  d'un  sénateur 

Loi  modifiant  Taiiicle  4o  de  )a  loi  da  37  man 
concemaDt  lea  coiiMii»  de  prad^hoaioMt. 

DilcRBT  aUribvant  po«r  Tavenir  à  la  coaianuie  de 
lieu  (  Âlpes-Maritimea  )  le  nom  de  Beaulieu-sur-Mer. .  > 

Dbcrit  attiiboaat  pcmr  ravenir  à  la  commvne  de  Ci 
vrac  (Ginmde)  le  mcm  de  Civrme-en-Médoe 

OécRBT  attribuant  pour  Tavenir  k  la  eonmuiie  de 
SaiDt-6aifo-d'Ao««e( Savoie)  le  nom  de  Samt-irtnlt- 
sur-Gmierê 

DécHBT  ouvrant  au  ministre  de  rintérimr  va  ciéelU  en 
aumeattlMa  des  icvIeB  à  payer  par  les  comptes  dé- 
nitifs  des  ciefaces  190e  et  1906 

DécRCT  peetaBt  règlement  d^adminklration  p«Mii|oe  da 
décret  d«  27  septembre  «907,  relatif  à  la  sépcratloo 
des  Églises  et  de  l'Etat  et  à  reserckc  des  coMcs  en 

LOI  conféMal  ain  femaMe  Vé^hmé  amn  comils  dé 

prud'bommes 

DÉCRBT  ialmisant  le  départemeal  des  Pyrénées  Olen- 
•   taies   à   s*Hspaser    (dépenses   annaelle»   et   penn»- 

nentes] 

DicRBT  ««loflsaiit  In  eh— hw  ée  uuamif  de  la  vUle 

de  Bèae  à  s— Isntter  ua  ennprant  pnor  la  cnsMlmcllon 

d*ua  palais  consoiaire 

DécRBT  sÉtrikoani  pcnr  Vaveirie  à  In  ceounww  de  Bois- 

S  acte  (  àlgéri»  >  b  bmb  é'àkbm. 

DécRBX  celàbf  aux  travaux  da  la  gare  de  Jarrie-Vizille 

(HgnndnOMaUeè  «Iq^  è  esérnNr  nr  la  Cnnpaimie 

des  ilrtBiins  de  fcr  de  FfcHe  ijun  liéttten 
iDdcRBT  autorisant  le  départeflannt  de  la  Ha«te>Lolw  à 

sHujpewi  pi«e  insnAMSKe  de 
DécRtT  «MUiant  le  settétaiR 

hommea  da  Fraize  (  Voagcay 

Obcr»b  nnneyisMlit  en  ettep<it  vtM  des  Jsbbum  les 

locanai  afih:%ès  n  rtJ^ositisn  iniBnurtionale  d^vleui 

ture  eu  iqog 

Drcrbt  Msàtean*  an  vam'M  de  késiiOalion  conaKr- 

date 

DBCRB1  nenisii^  les  imiiièiiiii  do.  csmilè  de  législallDn 

I    commercialf' 

Dkchbi  taodifiaM  Ir  éécset  ^  régi*  rncmilage  poMic 
,    ttdminisiné  ps»  ta  efcmnàsede  e*imiini  do  hmrm. . 
DtlcRBT  spfithiannÉ  dnaa  Is»  mjlkmia  de  In  Ma#IMi|«e 

de  la.  Paarlslsapii  et  dk  In  RéiBnio»  dtverfes  Mb  ma- 

trofoUtainea 

r)RCRBv  BMdiiiant  la»  fcsinai  des  appeb  des  jaguwwttts 

conr— ant  l*étnl  esfil  des  citoiena  dans  lest  «okmàes 
;    de  la  Goaddouper  de  la  Martinique  et-  de  In  Ma* 

nioiu >^ 

DécRBT  aooordant  aaa  leaMnast  dans  lia  suleiiieB  ég  1» 

Guadtleapa,  da  In  liartiaiqiBr  eft  da  In  Iléaiiioa,  le 

droit  d'étZE  témoina  dans  Is»  aele»  i*»*  félat  rh#  et 


les 

Dbcrbt  appliquant  dans  le»  cotoaies  dr  I»  Ma^alqae 
et  da  In  Réaosan  le  dâaiet'du  2  ortatee  i«88 ,  relatif 
aux  étrange»  msidÉia*  ea  PrancVr  et  de  la  loi  du 
8  août  109.*^,  rcLitive  au  séjour  des  (ttrangaM  en» 
France  et  à  Isi  prolectiod  àm  tentait  ■sMoviii* 

DÉcnni  auterissni  h;  département  des  Ifantes-Alfes  v 
einppaater  et*  à  s'inipéaer  exteaaeiyaah  enarot  (eàe< 
niins  vicinaux) .■ 
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TITRBS  Dft  uns  CT  DtfciltB. 


DicBiT  ttttBttrttnt  le  département  de  i«  Hanto-Loive  à 
s^iinpoMf  estnoraninRineDt  (  flieiulnt  Tîdiuiiiz  ) . . . . 

Dbcbst  déteriuiiieiit  la  ncnneiidstnre  des  fooctioiis  on 
eiDplolfl  efTils  ponvmt  fUre  placer  bon  ca<fres  lei 
offlcien  de  féterre  ott  de  rannée  tefritoriale  qui  en 
sont  fcretus* • • 

DicuT  antorlMQt  la  diunbie  de  commerce  de  Bon* 
iogne-flor-Mer  à  contracter  un  emprunt  (ootfflage  dn 


irt).. 


poi    . 

Dkciiit  ovrrant  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  Pexercioe 
1906,  nn  crédit  povr  remploi  de  fonds  provenant  de 
dons  et  legs 

D^RtT  ovrrant  an  ministre^  de  la  (raerre .  sur  Fezer- 
dce  1908,  nn  crédit  pour  ram|H<rfae  fends  prorenant 
de  legs  on  donations. 

DïcRBT  rendant  aécutoires  en  Algérie  les  décrets  reia- 
tifii  a  la  suuuf'essKiu  de  F  enseignement  conaréganiste 
et  a  la  liijnidation  des  cong  réa  ation  s  dissoutes 

DÉCRIT  outrant  an  mlnisire  des  travaux  pubHcs,  des 
postes  et  des  taégraplies  «  un  crédit  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  des  exer- 
does  lOûd  et  igo5 


I     I 


DtfcatT  attitlmant  pour  ravenir  ft  la  commune  de  Boso- 
Boger  (Bue )  le  nom  de  BMc-Aoosr-sii*iloniRoii 

DÉcaiT  Ktribnant  pour  faTenir  &  ni  commune  de  Sortie 
(Landes)  !e  nom  de  SoTé6»tAhha!f9^ 

DicaiT  autorisant  le  département  de  Meurfh»et-Ho< 
selle  ft  contracter  tut  emprent  (éhemin  de  fer  Toul 
a  IManoonrt).  •••». 

D<caBT  autorisant  la  département  du  Tar  à  téaflaer  le 
montant  de  Temprunt  quil  a  été  habfflté  à  contracter 
par  décret  du  S  août  1968  { rembouraement  ft  la  Com- 
iMgnle  des  chemina  de  ftr  eu  sud  de  la  Pranœ) — 

DvcaiT  bomoloffuant  on  pian  de  dâimitalion  rt  un 
procé^TCflMi  de  bornage  concernant  le  polygone  ex- 
œplionnel  crée  dans  la  vone  unitpse  de  servitudes  du 
fort  d*lTry. 

DÉcatT  atwlmant  pour  farenlr  ft  la  commune  de 
MoTencourt  (  Somme}  le  nom  de  Jfo}^8ncourf*(ar- 
Pow 

DÉciHT  dMarant  d*utllfté  publiqne  la  modification  du 
tracé  du  réseau  des  tramways  «Avignon. 

McBBT  relatif  à  rétablissement,  dans  le  département 
des  BoncSiea4u<ll1idtte,  d*un  tramway  de  ManeBle  ft 
Salon « 

DicasT  afflbctant  au  serrice  de  fadministration  des 
bcanx-arts  régHse  de  Bron  (Ain} 

DiicRiT  afliKstant  an  service  de  fadminbtratSon  des^ 
besaix^rts  une  parodie  de  terrain  ui élevée  sur  les 
Jardins  de  Fanden  ardteYêcbé  d*Auc£ 

DacBtT  aAmettant  les  ooUs  postaux  dans  les  relations^ 
de  ia  France  avec  les  départements  cntAutnens  de 
Cauca  et  de  Nartno  y  par  ia  voie  de  Colon-Panama  . . 

DÉCAIT  ouvrant  an  ministre  des  travanx  publics,  des' 
postes  et  des  tâégraphes ,  un  crédit  pont*  Fempiloi  de 
fonds  provenant  de  legs  ou  donations 

Dacait  raaflf  aux  adiats  de  tabaca  sur  les  majiiliés  de 
Féteanger 

t)icaBT  appliquant  aux  colonies  'de  Madagascar  et  dé- 

Kodances  et  de  la  cdte  française  de»  Somalis  la 
dn  19  avjtB  1908  sur  la  répression  des  vitftences , 
voles  de  Mt,  actes  de  cruauté  et  attentats  connus' 
sur  les  enfknts < 
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LXVIII   — 


TITKBS  UMS   LOIS  BT   DECBBTB. 


Dbchst  appliquant  à  pliuieun  colonies  Ie«  kMft  du  7  dé- 
cembre 1874,  rdative  à  la  protection  des  enfauts  em- 
ployés dans  les  professions  ambulantes ,  et  du  19  avril 
1898  sur  la  répression  des  riolences,  voies  de  fait, 
actes  de  cruaut6  et  attentats  commis  sur  les  enfants. 

Dbcrbt  annulant  la  délibération  par  laqudle  le  conseil 
général  de  la  Loire-Inférieure  a  déddé  que  les  pa- 
roles de  Tnn  de  ses  membres,  dont  l'élection  était 
contestée ,  ne  seraient  pas  inscrites  au  procès-verbal 
comportant  son  ordre  du  jour 

DECRET  attribuant  pour  Tavenir  a  la  commune  de  Les- 
sard-le-Royal  (Sadne-et-Loirc)  le  nom  de  Letsard-ïe 
NaliotuU 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sur  Texerdce  1908,  d*un  crédit  à  l'occasion 
du  voyage  du  roi  de  Suède  en  France. .  .* 

DécBBT  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Cemon  (  Jura } 

DÉCRIT  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Valcn- 
dennes  (  Nord  )  à  emprunter  pour  rétablissement  de 
drcuita  tâéphoniques 

DicRBT  ouvrant  an  ministre  de  Hostruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Texerdce  1908,  un  crédit  pour 
remploi  de  fonds  provenaot  de  1^;»  ou  donations. . . . 

DicRBT  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque  à  emprunter  pour  l'établissement  de  circuits 
téléphoniques 

DÉCRBT  ouvrant  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  en  augmentation  des 
restes  à  payer  et  des  droits  constatés  par  le  compte 
définitif  de  Texerdce  190À 

DÉCRBT  autorisant  le  département  du  Puy-de-Dôme  à 
s'imposer  pendant  Tannée  1909  (dépenses  annuelles 
et  permanentes) 

Loi  relative  i  la  protection  de  la  santé  publique  (  com- 
position du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  en 
France) 

Dbcrbt  nommant  un  membre  du  bureau  national  sden- 
tifique  et  permanent  des  poids  et  mesures 

Dbcrbt  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Bou- 
logoe-sur-Mer  à  prélever  une  somme  sur  les  pé«ges 
locaux  pour  Tacquisition  de  terrains  (  voies  fenees  du 
port  de  Boulogne  ) 

Dbcrbts  ouvrant  an  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
doe  1Q08 ,  des  crédits  pour  l'emptoi  de  fonds  prove- 
nant de  dons  ou  legs 

DécRBT  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définiUfs  des  exercices  1904,  looS,  1906 

Dbcrbt  portant  expropriation  de  pamlles  de  terrain 
dans  la  commune  de  Quéven  (Morbihan!  pour  le 
transfert  des  établissements  de  pyrotechme  de  l'île 
Saint-Michd 

Dbcrbt  rattachant  une  partie  de  la  commune  de  Mar- 
con  (  Sarthe  )  à  la  commune  de  la  Chartre-sur-Ie-Loir 
^méme  département) 

Dbcrbt  approuvant  la  substitution  d'une  sodété  ano- 
nvme  aux  concessionnaires  des  lignes  de  tramways 
d  OrthcK  à  Aire  et  de  Dax.  à  Amou 

Dbcrbt  substituant  une  société  anonyme  au  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  tui- 
lerie du  Fresne-d'Argences  à  la  gare  de  Moult-Ar- 
gences 
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IXIX 


T1TM8  DIS  LOIS  BT  ]>BCBIT9. 


DÊcRVr  autorisant  les  travaux  de  construction  dans 
Favant-port  de  Cherbourg  de  deux  nouveaux  appon- 
tements 

DÉCBKT  rdatif  au  raccordement  de  la  gare  de  Boulogne- 
sur-Mer  aux  voies  ferrées  des  quais  du  bassin  à  flot 
et  du  bassin  I.oubet 

DÉCRST  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  Texercice  1908,  uo 
crédit  applicable  aux  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'Etat 

DicasT  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics ,  des 

*  postes  et  des  télégraphes ,  sur  Texerdce  1^ ,   un 

crédit  applicable  à  rentretien  des  ports  maritunes. . . 

Dkciœt  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics ,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  fexercice  1908,  un 
crédit  applicable  à  la  navigation  intérieure 

DÉCRET  autorisant  les  travaux  à  exécuter  pour  Paméllo- 
ration  du  canal  latéral  à  la  Garonne  à  son  débouché 
dans  la  Garonne  «  à  Castets 

DÉcaBT  relatif  à  rétablissement  dans  le  département  de 
la  Somme  d'une  ligne  de  tramways  formant  prolon- 
gement de  Tembranchemcnt  de  Mers  (  tramway  d'Eu 
au  Tréport  ) 

DÉcBBT  relatif  à  des  modifications  au  réseau  des  tram- 
ways de  Tours ; 

DÉcasT  relatif  à  rétablissement  de  la  traction  électrique 
du  tramwav  de  Tours  à  Vouvray 

Dbcbbt  proclamant  soixante-sept  cessions  de  brevets 
d'invention 

DÉCBBT  autorisant  le  département  de  la  Vienne  à  s'Im- 
poser pendant  l'année  1909  (dépenses  annudles  et 
permanentes  ) 

Decbet  substituant  une  société  anonyme  aux  conces* 
sionnaires  du  chemin  de  Ibr  d'Àuinoye  à  Pont-sur- 
Sambre 

Décrets  ouvraift  au  ministre  de  ragriculture  des  crédits^ 
en  augmentation  des  restes  à  paver  constatés  par  les( 
comptes  des  exercices  1908  et  1900 ] 

Décret  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'Âl- 
^^e  pour  l'exercice  1906 

Dbcret  autorisant  les  travaux  à  exécuter  pour  restaurer 
et  renforcer  les  lignes  de  défense  des  mes  de  la  Ga- 
ronne ,  en  amont  de  Bordeaux 

Décret  autorisant  M.  Fanckier-Magnau  à  substituer  au 
nom  de  Magnau  celui  de  Delavigne  et  à  s'appeler  lé- 
galement Fanchier-Delttvigne.  /. 

Décret  autorisant  MM.  Ventre  {Pierrediarie-Benri)  et 
Yenirr  (Jean-Louis)  à  substituer  au  nom  de  Ventre 
celui  de  Verten  et  à  S'appeler  légalement  Yerten  au 
lieu  de  Ventre 

DÉCRET  autorisant  M.  Kiefer  ( HyaciniheFrançoU-Viclor' 
Martin  )  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Marchand  et  à 
s'appeler  légalement  Kiefer- Marchand 

DÉCRET  autorisant  M.  Gne'rin  { Marie-Joseph-Martin- 
Charles  )  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Vahnale  et  à 
s'appeler  légalement  Gn^rtn-Va^ma/e 

DÉCRET  ouvrant  le  bureau  des  douanes  de  Brest  à  llm--  ' 
portation  et  au  transit  de  la  librairie !" 

DÉCHET  relatif  au  fonctionnement  d'un  service  de  trans- 
lations judiciaires  à  Chaumont 

DÉCRET  relatif  aux  cadres  et  aut  traitements  du  per- 
sonnel subalterne  des  serrices  de  police  de  Boulogne- 
sur-Mer 

DÉCRET  autorisant  M.  Bossière  à  installer  divers  établis- 
sements aux  Iles  Saint-Paul  et  Amsterdam 
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TiTRu  M»  u>iê  n  D^Gura* 


Idem. 


1*'  Décembre. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
t. 

Idem, 

Idem, 


BalladM. 


DicuT  ouvmU  «a  miniitre  de  riiutraction  mbUqjm 
et  des  bMuxstfU»  «or  Texeicice  190e,  on  cceoU  pour 
remploi  de  fonds  provenant  de  dons  ou  legs 

DicABT  autoriâMit  le  départançot  das  BoudMs-du- 
Bhdœ  à  eiojpnintcr  et  k  s*iinpocer  eitraordinairo^ 
ment  (  chemms  vicinaux  ) 

Dbcrbt  autodMnt  le  département  de  Vaudose  à  em^ 
pronter  et  à  sManoser  extraordlnairement  (  réparation 
des  avaries  causées  jmt  les  inondations  ] 

DBcasT  ouvrant  au  ministre  de  llnitruction  publique 
et  des  beanx-^aris,  sur  Texercioe  1908 ,  un  crédit  ap- 
plka)]le  à  FenseigneBient  primaire  supérieur 

Dbcrbt  rapportant  Tautorisation  accordée  à  la  Société 
des  lorges  et  chantiers  de  U  Méditerranée ,  substituée 
à  la  Compsignie  des  chantiers  et  ateliers  de  TOoéan, 
d'exploiter  une  miture  sur  le  quai  Renaud ,  au  port 
du  Havre 

Dbcrbt  ouvrant  au  ministre  de  Tagricuiture  un  crédit 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  de  Teierdboe  1907«  • .  • * 

Dbcbbt  xelalii  é  U  délimiUUoo  du  littoral  du  départe- 
ment de  la  Manche 

DÉcBBT  relatif  à  l*acquisition  d'une  drafue  marine  a 
godets,  destinée  aux  dragages  du  port  &  Boulogne^. 

Dbcrbt  modifiant  le  décret  du  1"  décembre  1900  relatif 
aux  traitements  de  tonetionnaires  de  Tinspection  gé- 
nérale des  finances 

Dbcrkt  rapportant  Tautorisation  accordée  à  la  Com- 
pagnie havralse  péninsulaire  de  navigation  à  vapeur, 
d'âa]C)lir  et  d'exploiter  une  grue  uxe  sur  le  quai 
d'Anvers  au  port  du  Havre 

Dbcrzt  ouvrant  au  ministre  de  Hnstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Texercioe  1908,  un  crédit  ap> 
plîQible  aux  écoles  d'art.. .  «. 

DECRET  approuvant  les  dépenses  faites  en  1907  sans  au* 
torisatlon  spéciale ,  par  la  Compagnie  des  onemin«  de 
ter  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^  nour  l'exé- 
cution des  menus  travaux  de  premier  établissement 
sur  les  lignes  d'Algérie 

DÉCRET  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Blols  à 
faire  une  avance  a  l'État  (  circuit  téléphonique] 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  l'Instruction  publiqnie 
et  des  beaux-arts,  un  crédit  en  augmentation  des 
restes  à  payer  et  des  droits  conatalés  par  les  comptes 
des  exercices  1904 ,  1908 ,  1906 

DÉCRET  autorisant  les  administrations  de  chemins  de  fer 
à  faire  conduire  d'office  au  domicile  du  destinataire, 
ou  dans  un  m»ft»^n  public,  toute  marchandise 
adressée  en  gare  qui  ne  serait  pas  enlevée  dans  un 
délai  de  auarante-buit  heures 

DÉCRET  déclarant  d'ntiUté  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter sur  U  rive  droite  de  la  Seine ,  en  amont  du 
Pont-de>r Arche ,  en  vue  de  rectifier  ladite  rive  et  de 
combler  l'ancienne  dérivation  édusée  sur  le  territoire 
des  communes  d'Iffoville  et  d'Alixay  (  Eure) 

DÉCRET  relatif  à  rétaolissement  d'une  ligne  de  tramways 
enfre  B^une,  Bruay  et  Houdain.(^Pas-de4klais). . . . 

DÉCRET  portant  revision  des  dispositions  qui  régissent 
les  cautionnements  des  caissiers  et  sous-caissiers  de 
caisses  d'épargne 

DÉCRET  autorisant  le  département  de  la  Loire  à  em- 
prunter et  à  s'imposer  extraordinai  rement  (construo 
tion  d'une  école  ] 

DÉCRET  autorisant  le  département  de  la  Corse  à  s'im- 
poser (  dépenses  annuâles  et  permanentes  )* 
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TITftU  DIS  LOIS  BT  b4cB 


DicBtT  BUNUfluii  te  46om  w^àttU  à  rgnéaigwwMl  et 
à  la  oon— ¥ttiw  dos  «Murot»  Kinénieft 

Dkcret  fi«Mit  la  taift  BMUiiQiptto  «tf  tes  cktioM  daps  !• 
commuoe  d^Albert  (  Somme  ) 

DicaST  êxmxt  la  taae  asvaicipalc  tmt  km  càioM  dan»  la 
comaiwia  da  Landb»  (MMwtkd-et^ioMBa) 

Loi  relative  au  raccordement  des  voies  ferrées  avao  las 
voles  d'eau. ...  « « • > 

DscRST  portant  affectatfo»  an  sarvicft  dai  keaaa-arts 
du  palais  syaodal  de  Sens  { Yoona) >.. 

DÉcniT  modifiant  le  dicret  ooBceraaal  les  sabvenlians 
aux  caisMs  de  secours  ooatee  le  châma^  iavolo»» 
Uite 

DÉcRBT  autorisaot  H  département  de  la  Loii«-i»férieort 
à  s'imposer  eitraOffdiÂairemeat  (  Iravau  à  la  préfeo» 
tuie) 

DscasT  ouvrant  au  mlnisln  de  l'tnténenr,  sur  resareke 
i908«  un  orédtt  pomt  rempioi  de  fond»  prévenant  de 
doas  ou  legs 

Dbcbit  portant  noncnssion  de  logement  dans  nn  im* 
meuble  appartenant  i  TStat  (nendénae  de  Besan» 

DicaBT  rdatif  à  rétabllssemciit ,  dans  les  départements 
de  TAude  et  de  lHèrauIt ,  d*nae  ligne  de  tramwajt 
entre  Cannes  et  Féttoes-Haotpoal 

DécBtT  ouvrant  au  ministre  du  oe^mefee  et  de  l*in« 
dnstrie  nn  crédit  en  augmentation  des  tfeelee  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitiCs  des  tseNieni  1906 
et  1906 » 

DicBBT  rattachant  à  la  magistrature  française  un  fon» 
tkmnaiin  mie  à  la  d^)eeitinn  du  Ûonvemenenl  t»* 
nlsien 

DscaiT  aMdiflantlas  tablsauB  fi,  F  et  G  annenés  an  rè- 
glement  d'administralinn  pui)llqne  du  e6  ao4t  ife& 
sur  la  lépartilion  en  eatégnries  des  emplois  réaanrés 
ans  sons^fllcierB ,  brigndiefe  ou  cepovana  et  soldats. . 

DécBBT  relatif  à  la  retraite  du  pertonnel  provenant  de 
Tancienne  formation  des  services  de  i*aftionltttre  aum 
colonies 

Dbcbbt  portant  féglementation  des  explosUs  en  indo- 
CUoe. 

Loi  autorisant  certaines  dérogations  a  la  loi  du  i**  avril 
1897  en  invenr  des  sociétés  de  seeonit  mutuels  enn- 
stituées  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer« • . . 

Loi  fixant  le  régime  douanier  applicable  an  caibnre  de 
ralrinm. 

OBcan  portant  création ,  à  titre  d'essai ,  d'une  nouvelle 
catégorie  de  corresponde nœs  dites  leKrss-tel^raBmw. 

Dbcbbt  telatlf  à  TeMoution  des  jugements  rendus  en 
Algérie  en  matière  musulmane » . . . . 

Dbcbbt  antnrimnt  la  ehambre  de  commerce  d'Oren  à 
&iTC  une  avance  au  Gouvernensent  générai  de  l'Algérie 
(  drcnlt  tél^bonKpie  ) 

Dbcbit  modifiant  les  décrets  relatifs  aux  frais  de  bureau 
et  au  traitement  des  receveurs  des  établimemeuts  de 
bienfaisance » 

DécBiT  attribnant  pour  l'avenir  i  la  commune  de  Neuf' 
moutiers  (  Selnn«t>Marne  )  le  nom  de  Nmkf^mmtwii49»- 
Meaax * . . . 

Dbcbiv  réorganisant  les  service*  financiers  en  Afrique 
occidentale  française 

Dbcbit  créant  sic  emplois  d'attachés  commerciaux  à 
l'étranger 
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TITRKS  DBS  LOIS  ET  DiCHBTS. 


Dbcrbt  ouvrant  au  ministro  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  un  crédit  en  augmentation  des 
restes  à  payer  et  des  droits  constatés  par  les  eomptes 
des  exercices  1904  et  1907 

DÉCRET  autorisant  le  département  d'Eure-et-Loir  à  sim- 
poser  extraordinairemeat  (  dépenses  annuelles  et  per- 
manentes ) 

Dbcrbt  nommant  un  membre  de  la  commission  de  clas- 
sement des  candidats  aux  emplois  réservés  aux  en- 
gagés et  i-ens^agcs  par  la  loi  du  ai  mars  ioo5 

DÉCRET  relatif  aux  impôts  perçus  en  Algérie  par  les 
services  de  l'enrcgistremrnt ,  des  domaines  et  du 
timbre 

DÉCRET  autorisant  le  département  de  TAude  à  em- 
prunter et  à  s'imposer  ex traoï-dinairement  (tramway 
de  Caunes  à  Félines-Hautpoul  j 

Dlcrbt  convoquant  le  collège  électoral  de  la  deuxième 
circonscription  de  Tarrondissement  de  fiJois  (  Loir-et- 
Cher  )  ,  à  l'effet  d'élire  un  député 

DÉCRET  rectificant  le  tableau  de  la  population  n*  3,  en 
ce  qui  concerne  le  département  de  la  Loire 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exercice  1 
1908,  un  crédit  pour  l'emploi  de  fonds  provenant  de 
legs  ou  donations 

DÉCRET  prononçant  la  déchéance  de  la  Compagnie  im- 
périale des  chemins  de  fer  éthiopiens 

Dbcrbt  déclarant  d'uiilté  publique  les  travaux  de  pro- 
longement de  l'appontement  de  Qneyries  ou  port  de 
Boraeaux 

DÉCRET  relatif  à  la  comptabilité^natière  des  écoles  d'hy- 
drographie  

DÉCRET  aatorisant  le  département  du  Gard  à  s'imposer 
extraordinairement  (  chemins  vicinaux  ) 

DÉCRET  autorisant  le  recteur  de  l'académie  d'Aix  et  le 
directeur  de  l'enseignement  public  à  Tunis  à  corres- 
pondre en  franchise 

DECRET  modifiant  les  tableaux  A  et  B  annexés  au  décret 
du  16  janvier  1908,  relatif  aux  indemnités  de  rési- 
dence du  personnel  de  l'enseignement  primaire 

Loi  modifiant  l'article  343  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle  

DÉCRET  concernant  le  conseil  de  prud'hommes  de  Châ- 
ions-sur-Marne 

DÉCRET  portant  promulgation  de  l'arrangement  inter- 
national relatif  à  la  création  d'un  Office  interaatioBal 
d'hygiène  publique  à  Paris 

DÉCRET  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Dizier  à  faire  une  avance  à  l'État  en  vue  de  l'établis- 
sement d'un  cireuit  téléphonique 

DÉCRET  portant  modification  au  décret  du  i3  février 
1908  sur  le  recrutement  et  l'avancement  des  magis- 
traU 

DÉCRET  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Chet^ 
bourg  à  emprunter  pour  la  construction  de  nouveaux 
appontements  dans  le  port  de  Cherbourg 

DÉCRET  autorisant  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
à  emprunter  pour  l'établissement  d'un  outillage  com- 
pl^entaire  au  port  du  Havre 

DÉCRET  autorisant  le  département  du  Loiret  à  s'Imposer 
{ dépenses  annuelles  et  permaneules  ) 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Kotilly  (Tx>iret}t 
prendra  a  l'avenir  le  nom  de  BatiUyen-Gàlinais 
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TITAIS  BM  LOI»  BT  DicUTS. 


D^CRST  rdatif  aa  régime  du  domaine  de  TEtat  à  la 
Gaymne  fnnçaiae ^ 

DÉcaBT  autorisant  le  département  de  FAube  à  s*im- 
poser  { dépenses  annuelles  et  permanentes) 

DiCRBT  relatif  à  rorgoulsalion  judiciaire  en  Kobylie . . . 

PicHiT  dcsoflectaat  l'église  de  Taingy  (Yonne) 

DicoBT  fixant  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  dans  la 
commune  de  Luzy  C  Haute-Marne  ) 

Dbcobt  autorisant  le  département  de  TAlsne  à  s^imposer 
des  centimes  additionnels  (dépenses  annuelles  et  pcr- 
manentes  ) 

Obceat  autorisant  le  département  de  la  Cn  use  à  slm- 
poscr  extraordinairement  (dépenses  annuelles  et  per- 
manentes)   

Décbbt  autorisant  la  chambre  de  commerce  d*AurilIac 
à  ftire  une  avance  à  TÉtat  (  circuit  téléphonique  )  . . . 

DicoBT  autorisant  la  commune  de  Courbevoie  (Seine) 
à  maintenir  un  bâtiment  construit  sur  son  territoire  » 
à  ta  limite  même  de  la  ligne  de  Paris  à  Versailles 
R.  D.... ^. 

DîcaBT  autorisant  M.  Clément  à  conserver  diverses  oon- 
structlona  établies  en  bordure  de  la  ligne  de  Tours 
à  Cfalteauronx 

DicRBT  substituant  le  rétrocessionnalrc  du  tromway  du 
Havre  à  Montivillicrs 

DsCBET  substituant  une  société  au  r^'Lrocessionnaire 
primitif  des  tramways  de  Rouen 

McaST  organisant  un  service  spécial  de  voyageurs 
dans  la  banlieue  d'Orléaus  (  Compagnie  des  tramways 
du  Loiret) 

DicRBT  incorporant  dans  Tassociation  des  chaussées  de 
Tarascon  tous  les  terrains  qui ,  intéressr-s  à  la  con- 
servation de  la  digue  de  deiense  de  la  Monlagnettc, 
sont  situés ,  dans  la  commune  de  Tarascon ,  entre 
Tandenne  chaussée  de  Tarascon  à  Arles  et  la  ligue  du 
chemin  de  fer  d* Avignon  à  Marseille 

I^CRBT  autorisant  la  commune  d'OulIios  à  emprunter 
et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon- 
Méditerrouéc  à  percevoir,  au  proGt  de  celte  com- 
mune ,  des  surtaxes  locales  temporaires 

Dbcobt  aniorisant  la  commune  de  Brinay  à  emprunter 
et  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-L}uu- 
Méditerrannée  à  percevoir,  au  proGt  de  cette  com- 
mune ,  des  surtaxes  locales  temporaires. 

McKBT  autorisant  les  communes  de  Piouegat-Moysau 
et  du  Ponthou  à  emprunter  et  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest  à  percevoir,  au  proGt  de 
ces  communes ,  des  surtaxes  locales  temporaires 

Dbcobt  autorisant  la  commune  de  Saiot-Chéron  à  faire 
un  emprunt  et  la  Compagnie  d'Orléans  à  percevoir, 
an  prolit  de  ia  commune,  des  surtaxes  locales  appli- 
cables aux  voyageurs 

DécoBT  prescrivant  de  prendre  des  mesures  de  protec- 
tion dons  les  chantiers  de  travaux  à  Tair  comprima. . 

Dkcoet  modifiant  le  tableau  B  annexé  au  décret  du 
i3  mal  i8o3  (  travail  des  eolants  et  des  femmes  ) 

DàcAKt  modiflant  les  tableaux  de  la  population  en  ce 
qui  concerne  le  département  de  1* Isère 

DécoBT  affectant  une  parcelle  de  terrain  au  déporie- 
ment  de  la  guerre  (  station  radiotéiégraphiquc  d  spi- 
nal)  • 

DicoBT  ouvrant  un  crédit  au  budget  annexe  des  clie- 
mins  ,4e  fer  de  TEUt 
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Ibid. 

A338 
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52a3 

3oai 

3584 

IbU. 

3687 

Ihid. 

3589 

2o39 

4341 

3o46 

4981 
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3oao 
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16  Dec.  1^8. 
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'Idem. 
Idm. 

IdCfflm 

IdMm. 
Idttn, 

18. 

Idtm, 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

19. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
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LXnv  — 


TITABS  DU  LOIS  IT  DBCfttTS. 


BnUellM. 


Dbcpbtb  fixant  la  taxe  municipale  à  perceroir  sar  les  1 
chiens  dans  le»  commanes  oc  Pleyben  (Finistère)  et! 
Divonne-ies-Bains  (  Ain  ) ' 

D^CRBT  relatif  à  rétanlissement ,  dans  les  départements 
d'iile-et- Vilaine  et  du  Morbihan ,  d*une  ligne  de  tram- 
ways entre  Plèlan  et  Itodon 

Loi  approuvant  la  convention  Internationale  de  Bernr 
su^  riiTterdictioD  de  remploi  dn  phosphorr  blanc 
dans  rindnstrle  des  allumettes 

Loi  approuvant  nn  deuxième  protocole  additionnel  à  la 
convention  franco-espagnolp  relative  aux  communica- 
tions par  voies  ferrées  k  travers  les  Pyrénées-Orientales 

Loi  modifiant  la  loi  du  9  décembre  188^  sur  l'organi- 
sation du  sénat  et  i'élecllon  des  sénateurs 

DécRBT  autorisant  les  sociétés  roamainrs  légalement 
autorisées  à  exercer  leurs  droits  en  France 

DÉCRVT  déclarant  d*utillté  publique  la  Grande-Source 
de  Bagnole»<le4*Ome  et  lui  attribuant  un  périmètre 
de  protection 

D^GRBT  délimitant  les  territoires  auxquels  est  exclusi- 
vement réservée  Tappellation  régionale  Champagne 
en  œ  qui  concerne  les  vins  récoltés  et  manipulés  sni 
CCS  territoires 

Loi  réglant  les  conditions  provisoires  d*exp1oitatlon  da 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ainsi  que  les 
mesures  financières  nécessitées  par  le  rachat 

DiicRBT  autorisant  le  département  du  Cher  à  slmposer 
des  centimes  additionnels 

DÉCRET  ouvrant  au  ministJK  de  Tagriculture ,  sur  l'exer- 
cice 1908,  un  crédit  appUcabte  au  personnel  des 
écoles  d'agriculture 

Dbcrbt  ouvrant  au  ministre  de  ragricnltorc,  sur  l'exer- 
cice 1908 ,  an  crédit  applicable  au  matériel  des  écoles 
d'agriculture. .- 

D^crbt  ouvrant  au  ministre  de  raçricnlture ,  sur  rercr* 
cice  1908 ,  un  crédit  applicable  a  l'amélioration  et  à 
l'entretien  des  forêts ,  dunes  et  cours  d'eau 

DÉCRET  fixant  les  limites  du  rivage  de  la  mer  sur  le  lit- 
toral des  communes  de  Fréjus  et  de  Roquebrune, 
entre  la  pointe  de  Saint- Ayguif  et  le  ruisseau  de  la 
Garounette  ( Var) 

Loi  autorisant*  la  perception  d'une  surtaxe  sur  Taicool 
à  l'octroi  de  Sainl-AuDin  (  Aveyron  ) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'octroi  de  Port-Launay  ( Finistère) 

Loi  relative  au  contrat  d  association  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Ré- 
union   

DÉCRET  autorisant  le  ministre  des  finances  à  accepter 
un  legs  fkit  à  l'État 

DÉCRET  concernant  la  composition  du  tribunal  de  com- 
merce de  Glermont-Ferrand 

DÉCRET  concernant  le  conseil  de  prud'hommes  de  Dar> 
nétai 

DÉCRETS  modifiant  le  décret  du  16  Janvier  1902  relatif 
à  l'organisation  de  la  trésorerie  d'Algérie  et  au  ré-| 
giaie  financier  en  Algérie 

DÉCRET  autorisant  les  chambres  de  commerce  de  Calais 
et  de  Salnt-Brieuc  à  contracter  un  empmnt 

DÉCRET  portant  que  In  commune  de  Vaux  (Vienne) 
prendra  à  l'avenir  le  nom  de  Vamc-sur-  Vienne 

DÉCRET  autorisant  le  déparlement  de  P Ailler  à  s'Im- 
poser des  centim .^s  additionnels « #•  • 
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19  Dec  190S. 
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/dm. 


Ideni. 


Idem. 
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—  uctv  — 


TITIU  BU  LOIS  IV  BéCBBVt. 


de  prud'honnif»!  d«i 


DicHiTs  concernant  le»  oonieils 

TooiouM  «t  d^fiuabrottck 

Dkbxt  aatoriwnt  ia  ohambM  de  oftiwmfce  de  Nanosy 

k  faire  un  emprunt  pour  lea  dépenses  oOBapUiBeo*> 

tairea  reiativat  à  ia  iwnahrnctiton  da. son  immaoUe.. . 
DicaiT  admettant  daaa  lea  teUtiom  da  W  colonie  de  la 

Mawttania  laa  ooUa  postaux  giwét  da  realMMiiM- 


Loi  ouvrant  aor  rcaaiw»  mo8  «a  océdlt  otMOidlnaln 
en  me  dn  payement  de  la  garanUa  à  la  Gaffipanita 
de»  chfmina  de  far  de  IX)«eit-algérien  pour  U  l%ne 
de  Tkaoen  à  UlMfiiKhnia  et  à  la  IrontMte  d» 
Maroc 

Loi  lelativa  à  rétabliiiamani  de  dlvarsea  l%nes  dn  ehe- 
mins  de  1er  d'intérêt  local  dans  le  déparlamant  des 
Pyrénées  Orientalaa 

DicsBT  onvnnt  an  ministre  des  travaum  puUics 
postas  «tdas  iéléoraplwst  sur  1' 
crédit ,  À  titra  da  fonds  da  coboou 
navigatioB  intérieow < 

Dbcmt  relatif  an  fiMCtlpAnesatat  d*«n  service  de  trana» 
latloasindieiaiiesàOciéana 

Loi  antonsant  le  Gonvcmement  à  approuver  pa»  déerets 

la  prorogntlMt  de  snrtaies  d'ootroi  sur  raicool 

.01  autorisant  la  perception  des  daolts,  ptodoits  et  ro- 


araice  1908, 
,  applicable 


à  U 


ttrisant  la  perception  des  daolts,  ptodoits 
I  applicables  au  budget  spécial  de  TAlgérie 


poai- 


Loi 
venus 
reinrdoe'  1909 

Lois  autorisant  la  prorogation  et  la  perception  d'une 
snrtaia  sur  raieool  aux  octrois  da  Lisleux  (  GalvMlos  ' 
et  LUiers(Pna^da4:alaii) 

DacaaTS  ouvrant  au  ministre  de  ragricultnre,  sui 
rexarcioa  1908,  das  ctédiU  appiioaUes  à  l'améliara- 
tion  et  à  reotiotien  dea  ioréts»  dunes  et  cours  d'eau 
et  an  matériel  des  écoias  d'affrioultnm 

DacuTS  ouvrant  au  ninlatie  ia  l'instruetion  publione 
et  des  beaux«arts,  sur  raxarciee  1908,  des  crédits 
applicables  au  service  de  l'observatoire  de  fiei«nçon 
et  an  personnel  et  an  matéiiat  des  université 

DÉCBBT  ouvrant  au  ministre  das  travaux  pal)Uoi,  das 
postas  et  des  tétéffranlias,  snr  l'eiaroice  1908»  on 
crédit,  à  titre  de  fonds  da  oonooors,  applioabie  aux 
études  et  travaux  de  ahamins  da  fier  exécutés  par 
l'eut 

DécEBT  modifiant  ia  décret  relatif  aux  nominations  de 
caiwiers  et  de  tenanrs  du  double  des  comptes  cou- 
rants dans  les  suocnnales  da  la  ' 
d'épargne 

DÉcasT  autorisant  le  déoartement  des  Pyrénées-Orien- 
talea  à  emprunter  et  a  s'iaaposar  extraordinairoBMnt 
(  établissement  d'un  réwau  da  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  ramboursament  d'empront) 

DtoiaT  ouvrant  an  ministre  de  rinstruction  nnbUque 
et  des  baanirarta,  snr  i'axeroioa  1906 ,  un  crédit  pour 
remploi  da  fonds  provenant  de  dons  et  l^gs 

D^casT  ouvrant  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  daa  bean»«rts ,  snr  resardco  1908 ,  un  crédit  ap- 
plicable aux  tiaitementa  du  personnel  de  renseigne- 
ment  primaire • • 

DxcBiT  Miaiif  au  cartifieat  d'études  de  légisIaUon  algé- 
de  droit  musulman  et  de  coutumea  indi» 


gènes.. 
)icaBT  n 


DicaBT  ralatil  aux  iurys  ponr  les  thèses  da  doctorat 
es  adraoesat  de  doctorat  es  lettres....  ««. 
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4ai3 
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Aaai 

àaaa 
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4348 
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3884 

3885 


DATES 

lois  ol  déereta. 


22  Dec.  1908. 
Idem. 

Idem, 
Idem» 

Idem, 

Idem. 
Idem* 

Idem. 

Idem. 

a3. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 

Idem» 


—  lAxn 


TITRES   DU   LOIS  ET   DECKSTS. 


lUMénos 

dM 
Bttll«Uttt. 


Dbcaet  relatif  au  certificat  d'études  physiques ,  chimi- 
ques et  naturelles 

Dbcrst  modifiant  les  articles  lo  et  30  du  décret  du 
3i  mal  190a  relatif  au  baccalauréat  de  renseigne- 
ment secondaire 

Dbcrbt  relatif  à  la  composition  du  personnel  des  ou- 
vriers commissionnés  des  musées  nationaux 

Loi  dédamnt  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  TAisne  et  des  Ardennes,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  do  Romery  à  Liart ,  par 
Vervins  et  Brunehamel 

Décret  modifiant  le  décret  du  i5  mars  190S  relatif  aux 
taxes  terminales  et  de  transit  applicables  aux  corres- 
pondances acheminées  par  le  câble  Brest-Dakar 

Décret  fixant  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'Algérie  pour  l'exercice  1909 

OécRETS  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1908,  un  crédit  pour  l'em- 
ploi de  fonds  provenant  de  legs  ou  donations,  applicable 
au  service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly  et  au 
matériel  des  conservations  des  musées  nationaux. . . . 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  l'Isère  «  du  chemin  de  fer  d*in- 
térèt  local  de  Grenoble  à  Villard-de-Lans 

Décret  déclarant  d'aUliié  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramways  entre  Tarascon-sai^Ariègc  et 
Auzat ; 

Décret  portant  institution  de  deux  justices  de  paix  en 
Tunisie 

Décret  autorisant  le  département  de  TAisne  à  con- 
tracter un  emprunt  (chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Romery  à  Liart) 

Décret  autorisant  le  département  de  l'Isère  à  emprunter 
et  à  s'imposer  extraordinairement  (  chemin  de  fer  de 
Grenoble  à  Villars-de-Lans  ) 

Décret  Axant  la  part  contributive  de  Massillai^es- 
Attuech  (Gard)  dans  les  frais  de  logement  du  pasteur 
protestant  de  Tomac .^ 

Décret  relatif  aux  aspirantes  au  diplôme  de  sages- 
femmes  élèves  de  la  Maternité 

Loi  distrayant  la  section  de  Mayran  de  la  commune  de 
Belcaslei  (canton  de  Kignac,  arrondissement  de 
Rodex ,  département  de  l^veyron  )  pour  l'ériger  en 
municipalité  distincte 

Décrets   ouvrant   au   ministre   de   l'agriculture,    sur 
l'exercice  1908,  un  crédit,  à  titre  de  fonds  de  con-i 
cours  versés  au  trésor,  pour  le  service  de  la  réprtrssion  ' 
des  fraudes  et  la  restauration  et  la  conservation  des 
terrains  en  montagne 

Loi  augmentant,  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Noitl,  le  maximum  des  travaux 
complémentaires  autorisés  par  la  loi  de  finances  du 
3i  décembre  1907 

DÉCHET  fixant  le  tarif  des  abonnements  au  Journal  offi- 
ciel et  au  BttUelin  annexe  servis  dans  les  colonies 
françaises 

Loi  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes  (  a*  section  :  Postes  et  télé- 
graphes), sur  l'exercice  1908,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  le  payement  d'une  créance  de  l'exercice 
périmé  igoS 

Décret  ouvrant  an  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arlj,  sur  l'exercice  1908,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  appli- 
cable à  la  restauration  de  monuments  historiques  . . . 


3oa5 

IbûL 
Ihid. 

Ibid. 

Ibid. 
5ot6 

3o3â 
3o35 


3oa4 
3ojS 

3oa6 
3o34 

3o3S 
Ibid. 


3886 

388; 
3888 

38G3 
3883 


4175, 

4177 

et  4.78 


4i8i 


3o4a 

4617 

Soii 

3596 

Ibid. 

3597 

Ibid. 

3599 

Ibid. 

36oo 

Ibid. 

SCoi 

3844 
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LXAYII 


TITBIS  DIS  LOI!  IT  DBCIlITS. 


DicsBT  oavrant  an  miniitre  de  rinstractioD  pobiiqae 
et  des  beaux-arU,  sar  Texerdce  1908,  un  crédit  à 
titre  de  foods  de  concours  applicable  à  la  décoration 
des  édifices  publics 

DÉcaST  Donunant  les  membres  de  la  commission  chargée 
de  feMmen  des  comptes  rendus  par  les  ministres 
pour  rexercice  1907  et  Tannée  1908 

Loi  concernant  ronverture  de  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  sur  Texercice  1908,  au  titre  du 
budget  générai 

Loi  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabrication 
sur  les  alcools  d'origine  industrielle  pour  Tannée 
1909. 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  Tintérieur,  sur 
Texerdoe  1908 ,  de  crédits  de  secours 

Loi  autorisant  la  perception  d'une  surtaxe  sur  Talcool 
à  Toctroi  de  la  Seyne  (  Var  ) 

OBcaET  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics ,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  Texercice  1908,  un 
crédit,  à  titre  de  fonds  de  concours,  applicable  aux 
études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  pnr 
rÉtat 

DécEBT  relatif  aux  primes  d'armement 

DicBiT  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Philip- 
periiie  à  faire  une  avance  an  Gouvernement  général 
de  TAlgérie  et  à  emprunter  (drcnit  téléphonique  £1- 
ArroucE-Gol-des-Oliviers) »  *  • 

DÉCBBT  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Cons^ 
tantine  à  avancer  au  Gouvernement  générai  de  Tài- 
gérie  et  à  emprunter  pareille  somme  (  circuit  télé- 
plMmique  Gonstantine-Aîn-liXila  ) 

DtCEBT  sortant  classement,  création  et  suppression  de 
commissariats  de  police  . .  r * •  •  •  • 

Loi  portant  fixation  du  budget  générsd  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1909 «  t . .  • 

Dbcrbt  relatif  à  l'exploitation  provisoire  du  chemin  de 
fer  de  Djibouti  à  Diré-Oaoua 

IhicaiT  approuvant  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  Martinique,  relative,  au  service  des.  mandats 
d'articles  d'argent 

DicEBT  autorisant  la  vente  d'immeubles  à  Tananarive  . 

firfcaiT  modifiant  le  décret  du.  10  décembre  189&  pm^ 
tant  Inorganisation  des  chemina  de  fer  de  l'Etat  .et  le 
décret  du  10  déoembve  1890  relatif  à  la  composition 
du  conseil  du  réseau t  » . .  • .  f 

DECRIT  autorisant ,  jusqu'au  3o  juin  1909,  la  proroga- 
tion d^unc  surtaxe  sur  l'akooi  à  l'octroi  d'Aui)enas 
iÂidèche) •..• 

Dkcrr  autorisant,  jusqu'au  3o  juin  1909,  la  proroga- 
tion d'une  surtaxe  sur  l'idcool  à  l'octroi  de  fiarcc- 
lonnette  (  Basses-Âlpes) 

DÉCRST  autorisant,  jusqu'au  3o  juin  1909,  la  proroga- 
tion d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  d'Aniche 
(Nord) 

DscaiT  autorisant ,  jusqu'au  3ojuia  1909,  la  proroga- 
tion d'une  surtaxe  sur  ralco<d  à  l'octroi  de  Bemay 
(Eure) • 

DÉciiST  autorisant ,  jusqu'au  3o  iuui  1909 ,  la  proroga- 
tion d*une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Gondé- 
sur-Noirean  (Galvados) 

DÉCRET  aulorissnt,  jusqu'au  3o  juin  1909,  la  proroga- 
tion d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  Toctroi  de  Charie- 
ville  (Ardewes)'-.-. •  •  •  • 
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TITU9  »m  uns  iT  vAcatn. 


DÉCRlt  a«loriiaiit,  J«M|«*à«  9o  julii  1909  «  la  woi^a* 
tioA  d*tttie  surtaxe  iiir  raloool  à  lH>ctr0l  de  Bodi- 
boafi^ViHé  (Mord) 

DécRlT  autorisant,  jusqu'au  So  Juin  1900,  la  yWWOga' 

tion  d*ane  surtaxe  tmr  Talcool  à  TeeM  de  € 

(Finistèn) 

Dkcbet  autorisant,  jusqu'au  9o  Jufal  1909*  la 
tion  d*une  surtaxe  sur  l'aleool  à  foetnii 
(Mayenne).  ...*...« 

OicHiT  autorisant ,  jusqu'au  3o  juin  1909 ,  la  profoga* 
tion  d*uiie  suftaie  sur  TiAcool  k  Voéttoi  de  DirfiKm 
(Finistère) I. 

DECRIT  aatofisant,  jusqu'au  5o  Juin  1909,  la  prorog»» 
tion  d\ine  ■«riaxc  sur  raleool  à  focvol  de  Gtoaett 
(Finistère) 

Drcbkt  autorisant,  juaqu'cu  So  tuio  1909,  la  ptorort» 
tion  d'une  surtaxe  sur  l'alcom  à  Poctrol  de  LaiMW-i 
vennec  (Pinlitère) 

Dbcrkt  autorisant ,  j«squ*att  So  juin  1909 ,  la  proroga* 
tion  d'une  surtaxe  sur  ralcool  à  VeeM  de  la  Ferté- 
Macé(OrM) 

Décret  autorisant ,  jusqu'au  3o  juin  1909 ,  Ul  prorogU» 
tiou  d'une  surtaxe  sur  l'aleoel  à  nictrol  dlrnOae 
(Fiidflèfe] 

DÉCRIT  autorisant,  joaqa'au  So  juin  1909,  la  ptongà' 
tion  d'une  sunue  siur  Takool  à  roetroi  d'Httiv«c 
(Finistère) 

Dbcrbt  autorisant,  Juaqu'au  9)3  tuiB  1909,  la  pratf)ga> 
tion  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  roetmi  de  GuéMl 
(Grenie) « 

DicRBT  autorisant,  jusqu'au  So  juin  1909,  la  prorogu- 
tion  d'une  surtue  sur  l'aleoat  à  roetroi  de  HeniDn 
(Alpes-Maritimes) 

DxcRB-r  autorisant ,  Jusqu'au  3o  Juin  1900 ,  la  proroga- 
tion d'une  surtaxe  sur  raloool  à  foettm  de  llarennes 
(  Cliarente*'lnftrieure  ) 

DécRBT  autorisant,  jusqu'au  3o  fuln  1909,  la  proroga- 
tion d*ane  surtaxe  sur  Talcoôl  à  Tocltol  de  la  Mure 
(Isère) » 

Dtcrit  autorisant ,  Jusqu'au  3o  juin  1900 ,  ta  pmtOgU" 
tion  dMne  surtaxe  sur  raloool  ft  roeCn>i  de  Lampaul' 
Guimmau  (  Fifllstère  ) 

Dbcrbt  autorisant,  jusqu'au  SoJuln  1909,  la  prorogu- 
tiou  d*ttue  surtaxe  sur  falcool  à  rbctroi  de  Lueon 
(Vendée) , 

DBCRiT  atttQrisant,  juaqu'au  3o  juin  1909,  la  proroga- 
tiou  d'une  surtaxe  sur  l'aloool  à  roctroi  de  Langres 
(  Haute-Marne  ) 

DÉCRIT  autorisant ,  Juaquiatt  Sojtfhi  1909,  la  proroga- 
tion d*uBe  surtaxe  sur  l'ahxMM  à  l'octral  de  SaiuW 
Adresse  (  Seine-Inférieure) 

Dbcrbt  autorisant ,  Jusqu'au  So  Juin  19^,  ta  proroga- 
tion dMne  surtaxe  sur  l'aloool  à  rocirof  de  Plola- 
nallec  (Finistère) » 

Dbcrbt  autorisant,  jusqu'au  SoJuln  1909,  ta  proroga- 
tion d'une  surtaxe  sur  raleooi  à  l'oetrof  de  Péfonne 
(Somme) 

Dbcrbt  autorisant ,  Jusqu'au  So  Juin  1909,  la  proroga- 
tion d'une  suttaxe  sur  l'steool  à  l'oetrol  tfê  Hontaio- 
rillon  (  Vienne  ) 

Dfxrbt  autorisant ,  Jusqu'au  So  juin  1909 ,  la  profo- 
sation  d'une  surtaxe  sur  l'alorMd  à  Poetrol  du  Trèpoti 
(Seine-Inférieure) ..•.•.... 
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TITRES  »M  b9l»  BT  »BCIunS. 


DÉcRtT  aatoriaaat ,  JwMia'aa  3o  Jttbi  1909»  Ia  prorogi- 
tioB  d*iiDe  Mirtaxe  nr  Talooal  à  l*octfoi  de  8«^ 
(MaiDeHit-Loiic) 

DécaiT  avtoriaanl  «  J«Mim*aa  do  jsiii  1909,  la  prorsjga- 
tio»  d*«iM  tnrtaM  ma  Patcool  à  Tgclvoi  de  Sainl- 
Martût-BMitoipie  (  Paa-d»-Cai«M}< * 

Iai  amorisani  la  prorogation  d'une  »art«a«  aur  i'aioool 
à  roctroi  de  GraDdcara-toa-BaiM  (  Caivadot) 

Dlcrbt  oéast  a  ridininlitratlon  oastrala  du  di'parte' 
nient  des  ooioftiaa  naa  diraciUm  de»  tervicas  nùli- 
taifBi. 

baciiBT  oavrant  au  ministre  d«  la  giierra «  rar  lu&er- 
rtce  Attoft,  an  crédit  pow  iVnkpIoi  d«  fend»  prove- 
nant die  iêgt  OH  dooalioDa 

Décnrr  snbstitaanl  la  commune  de  Pantin  (âeiD«)  à 
l'État  dant  laa  alignencnta  da  la  roule  natâonala 
n-  3 

PécABTS  onvrant  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  Pexec- 
cice  ifa&,  un  crMit  poar  Tan^lM  da  fanda  prova-i 
nant  de  lana  01»  donations.  ...<.«« 

DbcrBt  autorisant  le  auimatre  de  rinsimctlon  publique 
et  des  baaua^rta  à  accçptar  fo  legs  da  M**  veuve 
Diebolt  en  (avenr  de  l*£cole  natioàaaie  des  beaux- 
arU 

bÉcKiT  nommant  M.  Têsseron  metabre  de  la  covunisaion 
de  clateemenit  des  ricidivistea 

DicnBT  autorisant  le  département  dUtle^t^Vilaine  à 
empeuntev  et  à  a*iniposer  eatraordinairement  (tram- 
way).  ' ;•••• 

DbcrBt  autorisant  le  département  du  Morbihan  à  ein- 
prttftler  (  tramwa;|r  ) # 

DecrBt  autorisant,  juaqu au  5o  juin  i(K^f  la  proroga- 
tion <rune  snrtaxe  sur  Vaicoel  à  Toclroi  de  Slateroo 
(Basses- Alpes) • '•• 

DacnBT  autorisant,  jusqu\iu  So  juin  1909  ,  la  ororuga- 
tioft  d'une  sortaxe  rar  Takoôl  à  foctaoi  de  Casscl 
..  Nord  ) 

Dbcrbt  aulorisaut ,  jasqu'au  3o  Juin  1909,  la  proroga- 
tion  d^nAe  surtaxe  sur  Talcool  à  l*octroi  de  i)aoulas 
(Finistère) ^ 

Drcrbt  autorisant f  jusqu'au  Soiuin  >9e9«  la  proroga- 
tion d*uDe  amtaxe  aux  f  alcool  à  roctroi  de  Lauveoc 
(  Finistère) 

DÉcaBT  anioriaant .  jnaqu*aw  3oj^uin  190^,  la  proroga- 
tion d'une  surtaxe  sur  rakool  a  roctroA  de  Moutr«uii- 
aur-Sler  (  l>a»-de-Calaift] 

t>BGRBT  autorisant,  jusquau  3o  juin  1909  ,  la  proroga- 
Uo*  d^une  surtaxa  sur  Tafcool  à  Toctroi  de  Nantua 
(Ain) 

DbcrBt  autorisant,  jusqu'au  lo  juin  1009,  la  Broro|;a- 
tion  d'une  surtaxe  sur  Talcool  à  Toctroi  de  Heuns 
(Marne) * • 

Dbcrbt  autorisant,  ju«qu*au  3o  juin  IQP9*  w  protOffa- 
tion  é^mne  surtaxe  sur  l*alceoi  a  roctroî  d'Aix-les- 
Hains  (Savoif) 

Dbcrbt  Éitant  le  buc^«t  àvs  dëpcuscs  administrative!» 
des  caisses  d'anortj&semi'ul  et  des  dépôts  et  couitigua- 
tions  pour  1901^. .  - .  « « * •  •  • ^ •  •  • 

Dkcrbt  convoquant  le  ceîIcKC  âectorai  de  rarroodis- 
scnient  «îc  Laiigrcs  pour  Prioclioii  d*un  députr. . , .. . 

Dkcrbt  6xaut  ta  taxe  municipale  a  pencvoîr  sur  In^ 
chiens  dans  Ta  comuMinc  cfc  NoUc  Dame-dc-Vaulx 
(Isère) 
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TITRES  DBS  LOIS  |T  DBCRRTS. 


DÉCRET  chargeant  le  caissier  gênerai  du  réseau  acluel 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat  des  fonctions  de  caissier 
général  du  réseau  rachète  è  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest 

DÉCRET  relatif  à  la  réorganisation  du  Ballelin  des  lois. . . 

Loi  distrayant  la  section  du  Cap^l'Ail  de  la  commune 
de  la  Turbie  (Alpes-Maritimes)  pour  l'ériger  en 
commune  distincte 

Loi  modifiant  la  composition  de  la  commission  centrale 
instituée  par  la  loi  relative  à  l'assistance  obligatoire 
aux  vieillards ,  aux  infirmes  et  aux  incurables 

DÉCRET  déterminant  la  dasse  des  juges  de  paix  actuel- 
lement en  fondions  en  Algérie ,  ■ .  • 

DÉCRET  autorisant  jnsqu*an  So  juin  1909  la  proroga- 
tion d*unc  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Tarascon 
(Bouches-du-Rh6ne  ) 

DÉCRET  autorisant ,  jusqu'au  3o  juin  1 909 ,  la  proroga- 
tion d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Vizillc 
(Isère) 

DÉCRET  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Corbeil 
à  faire  une  avance  à  l'État  et  à  contrarier  un  em- 
prunt (circuit  téléphonique  Corbcil-Melun ) 

Décret  fixant  le  taux  de  l'intérêt  à  servir  aux  dépo- 
sants de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse pendant  Tannée  1909 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  finances,  sur  Texer- 
cicc  1908 ,  un  crédit  pour  l'emploi  de  fonds  prove- 
nant de  legs  ou  donations 

DECRET  arrêtant  en  dépenses  et  en  recettes  le  budget 
des  territoires  du  sud   de  l'Algérie    pour  l'exercice 

1909 

DÉCRET  fixant  le  lieu  de  dépôt  des  demandes  de  certi- 
ficats de  garantie  pour  les  produits  admis  aux  expo- 
sitions organisées  dans  le  département  de  la  Seine 
avec  l'autorisation  de  l'administration  ou  avec  son 
patronage 

DÉCRET  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne 
à  faire  nne  avance  à  l'État  et  à  contracter  un  em- 
prunt (circuit  téléphonique  entre  Tarbes  et  Pau) 

DÉCRET  autorisant  la  création  d'un  emploi  supplémen- 
taire de  sous-inspecteur  de  l'assistance  publique  dans 
le  département  de  l'Aisne 

DÉCRET  portant  unification  du  taux  de  comijétence  dans 
les  tribunaux  de  première  instance  d'Aigfcrie 

DÉCRET  autorisant  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Médilerranée  à  apporter  certaines 
modifications  aux  voies  et  installations  actuelles  de  la 
gare  d'Affrevillc 

DÉCRIT  approuvant  les  travaux  à  exécuter  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest- Algérien  pour 
la  construction  de  deux  galeries  voûtées  sur  la  ligne 
de  Blida  à  Bcrrouaghia 

DÉCRET  approuvant  l'agrandissement  des  installations 
de  la  station  des  Trembles ,  sur  la  ligne  de  Sainte- 
Barbe-du-Trélat  à  Sidl-bel-Abbès  et  à  Ras-el-Mâ- 
Grampel 

DÉCRET  changeant  la  dénomination  du  service  des 
caisses  réinonales  de  crédit  agricole  mutael  

DÉCRET  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement, 
jusqu*à  Milly-Vîlle,  du  tramway  de  Chaîlly-en-Bîère  à 
Oncy-Milly 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics ,  des 
postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice  1 908  ,  un 
crédit  supplémentaire  au  titre  du  budget  annexe  des 
chemins  de  fer  de  l'État 
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TiniS  BIS  LOIS  R  ftiCBlTS. 


DicBiT  antorifani  M.  Dmpont  [Zotdt-JktU'Ârmand)  à 
«Jonter  à  «m  nom  potiooYmiqiM  telui  à»  Ùegoud  et 
&  t^appâer  lëgaiemeat  à  l^venlr  Dtiponi-Degoud, . . 


DicuT  antoriMBt,  Jnsqulni  So  juin  1009,  la  pi 
tioo  d'une  foiiaxe  var  Talcool  à  nictiol  aAulnay 
(  Charente-lnlSrieiiie  ) 


DnaiT  antoriiant ,  Jiuqii*an  3o Juin  1909,  la  proroga- 
tion d*nne  anrtaie  anr  raloooi  &  Toelioi  de  nongaflel- 
Daoolai(Finiatère) 

DicBBT  avtoritant,  jvaqii*aa  So 
tkm  dHine  sortaxe  nir  raleool'i  Vi 
J[  Bonchea-da-RkAne }. 


Juin  1000,  la  proraffa- 
1  a  rodrol  de  llandUe 


à  foctrolde 


Pontobe 


BBcaiT  antorii^t«  Jnâqa'an  3o  juin  1909,  la  proron- 
tloQ  d^uie  forlaxe  sur  raloool  à  TocM  du  Pauls 
(Morbihan) 

DicaiT  autorisant,  JaNpi'aa  So 
tkm  d'une  surtaxe  sur  V  '  ' 
(Sein»^-Oiae) 

D^caiT  autorisant,  jusqu'au  So  Juin  1909,  la  proroga- 
tion dVuie  surtaxe  sur  raloool  &  Toctrol  d*Aubagne 
(Booèbes^a-Rhéne) 

D^caiT  onmnt  an  ministre  de  linstmetion  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Pexerdoe  190S,  un  oroctit  pour 
remploi  de  fonds  provenant  de  l%s  on  denatioos  • . 

DëcaiT  ouvrant  an  ministn  de  lliutracllon  publique  1 
et  des  beaux-arts,  sur  rexercicc  1908,  un  oèdit  pour| 
remploi  de  fonds  provenant  de  1^  ou  donations. . . . 

DBCtBT  idatif  k  la  taxe  de  consommation  sur  les  seb  dé- 
naturés destinés  à  rindustrie  de  la  préparation  des 
peaux  flRaldies  k  Madagasrar 

McaiT  rétablissant  le  trU)unal  de  oonunerce  de  Papeete 
(Tahiti) 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Pont- 
Audemer  à  contracter  un  emprunt  (circuits  télé- 
phoniques ) 

D&UT  reUtif  à  Tafibctation 


de  dames  sténodactylo- 
graphes  aux  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts  et 

chaussées  et  des  mines 

D^caiT  fixant  le  traitement  des  élèves  ingénieurs  des 
ponts  et  chansséet  et  des  mines 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  50721.  —  DÉCMET  profltimwit  iâ7  Cessions  de  Brevets  d'invention. 
Du  6  Septembre  1907. 

Li  Président  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  dn  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 
Yararticle  ai  de  Ia  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d  invention, 

DëcRÂTs: 

Art.  l".  Sont  proclamées  : 

1*  La  cesnon  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département . 
de  la  Seine,  le  i5  lévrier  locv;,  faite,  suivant  actes  en  date  des  16  juillet  et  17  août 
1906,  à  la  Société  des  produits  organiques  déshydratés,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  d*AntiD,  n*  19,  mur  M.  Morel,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  30^356 
^'0  t  pris,  )e8  octonre  1900,  pour  procédé  de  stérilisation  des  matières  premières 
serviot  à  la  fabrication  des  produits  alimentaires. 

1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  février  190*^,  laite,  suivant  actes  en  date  des  16  juillet  et  17  août 
1906,  à  ia  Société  d^s  prodmts  organiques  déshydratés,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
me  d'Antin,  n*  19,  par  ¥•  Morel,  dn  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  361513 
qo'il  a  pris,  le  36  mai  1905  pour  procédé  et  appareil  pour  Tépuralion,  le  classement 
méthodique  et  rationnel ,  et  renrichissement  des  matières  de  tous  genres. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  i3  février  1907,  faite,  suivant  actes  en  date  des  16  juillet  et  1^  août 
1906,  à  la  Société  des  produits  organiques  déshydratés ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue 
d'Antin,  n*  i^,  par  M.  Morel,'  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n"  S7C426,  qu'il  a 
pris,  le  11  juin  1906,  pour  procédé  permettant  la  déshydratation  des  substances  ne 
pouvant  supporter  sans  altération  Taction  de  la  chaleur. 

i*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  18  mars  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  décembre  1906 ,  à  la 
Société  des  appareils  Fonmier,  dont  le  siège  social  est  à  Paris ,  rue  HautefeuiUe ,  n*  4  » 
psr  M.  Fonnuer,  dn  brevet  dinvention  de  quinze  ans  n*  361392  qu'il  a  pris ,  le  18  avril 
'9<'^.  pour  thermomètre. 
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5^  La  cession  enre^str^  m  se^réiftrfftt  ^énérsl  de  1k  prtfWtuw  4ii  dépaitumêul 
de  la  Seine»  le  2  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  mars  1907,  à  M.  Marcel 
Picard,  imprimeur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rochechouart,  n*  10,  par  la  Société 
The  Booth's  Process  Limited,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  3^9050  qu'elle  a 
pris»  le  16  décembro  1904.  pour  procédé  de  fabricalion  de  surfaces  imprimantes  et 
composition  employée  à  cet  efibt. 

6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  mars  1907,  à  la  société 
dite  :  Art  Replica  Syndicat»  Umiud,  dont  le  éège  aocial  est  à  Londres  (Angleterre), 
Parlmerston  House,  Old  Road  Street,  n**66  à  74,  par  M.  Bogaerts,  du  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  n*  350163  qu'il  a  pris,  le  4  novembre  1906,  pour  procédé 
perfectionné  pour  la  reproduction  de  peintures.. 

7'  La  cession  enregbtrée  au  secrétJaiiat  générai  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-RhÔDe,  le  5  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  mars  1907, 
à  M.  Léon  Sicard,  négociant,  demeurant  à  Marseille,  rue  du  Jeune- Anacharsis ,  n*  7, 
par  M.  Pardigon ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  372971  qu'il  a  pris,  le  i4  no- 
vembre 1906 ,  pour  machine  à  cintrer  les  fers  a  chevaux. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  avril  1907,  faite,  suivaqt  acte  en  date  dn  9  février  1907,  à  la  société 
Ghalot  et  G*',  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  de  Stockholm ,  n*  4 ,  par  MM.  Bouby 
et  Deiss,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n"  341930,  qu'ils  ont  pris,  le  16  fé- 
vrier 1904,  pour  procédé  de  traitement  de  l'alfa  vert  pour  l'extraction  de  la  cellulose. 

9*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Puy-de-Dôme,  le  6  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du'  26  mars  1907,  à 
M.  Claude- Aimé  Boudien,  agent  voyer,  demeurant  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme),  rue  des  Gras,  n*  3i,  par  M.  Etienne,  dit  Gustave  Bessard,  industriel,  de- 
meurant à  Glerniont-Ferrand  (Poy-de'Dome),  rue  de  la  Tour-Fondue,  n'  6«  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  qumze  ans  n"  355556  qu'ils  ont  pris,  le  30  juin  igoS, 
pour  appareils  deatinéa  à  remplacer  les  pneumati<|ues  actueliement  en  U9age. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Puy-de-Dôme,  le  6  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  mars  1907,  à 
M.  Glaude-Aimé  Boudieu,  agent  voyer,  demeurant  à  Glermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme),  rue  des  Gras,  n**  3i,  par  M.  Etienne,  dit  Gustave  Bessard,  industriel,  de- 
meurant à  Clermont-Fercand  (Puy-de-Dôme),  rue  de  la  Tour-Fondue,  n*  6,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  359572  qu'ils  ont  pris ,  le  17  novembre 
1905,  pour  roue  métallique  à  pneumatique  protégé. 

•  1 1*  La  licence  enregistrée  au  secrélaritt  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Bonchesdu-Rhôiie,  le  S  avril  1907,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du 
4  avril  1907,  aux  termes  duquel  M.  Josenh  Vinaret ,  industriel ,  demenrant  à  Mer* 
seine ,  rue  Reinard ,  n*^  73 ,  a  été  autorisé  à  exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  n*  3350^3  pris  par  M.  Gardon,  le  9  septembre  1903,  ponr  nouvelle  fermetnre 
métallique  pour  vannerie. 

Il*  La  cession  enregi^rée  au  sei^rétariat  générai  de  la  préfeetnre  d»  département 
delà  Seine,  le  12  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  mars  1907,  à  la  sodété 
Treibachor  Ghemische  Werke  Geseltsehaf) ,  dont  le  siège  est  &  TreUMch ,  Carinthie 
(Autriche) ,  par  M.  Auer  Yon  Welsbach,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  m*  357590 
qu'il  a  pris,  le  3i  ocIo)h«  1903,  pour  alliages  métalllqnes  pyrôpbores  pouvant  senrir 
à  l'allumage  et  à  réclalrage; 

i3*  La  «espion  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfeetnre  d«  dépaitement 
de  la  Seine,  le  12  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  janvier  190^,  i  le  ao- 
elété  !  Établissements  A.  Beri.,  l'Ameublement  métallique,  dont  le  siège  est  i  Paria, 
rue  des  Trois-Bomes,  n*  11,  par  M.  Paul  Armand,  syndic  de  faillite,  demenraml  à 
Paris,  rue  Séguier,  n*  17,  agissant  au  nom  et  comme  syndic  de  la  faillite  de  la  Société 
anonyme  des  établissements  de  Samex,  dont  le  siège  est  i  Paris,  rne  de  l'AriMlèle, 
n*  39,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n**  347117  quelle  a  pris,  le 
i5  octobre  1904 ,  pour  perfectionnements  apportés  aui  laUes  pour  epéralions  chirur- 
gicales. 

\k^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectare  du  département 
de  la  Seine,  le  12  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  9  mars  1907,  à  la  ao- 
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ciélé  :  ÉtahiisseineDts  A.  B«il,  rAnciiblainfifit  méUlliqiiA»  dcat  le  siège  est  à  PerU, 
me  des  Troû-Bomes,  a*  11,  par  M.  Pawoir,  da  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
-n*  360603  qa'il.a  pria,  Je  ao  déoembre  1905,  poor  sommier  méUUique  perfectionné 
fonné  de  laines  à  mdépendaiica  limitée. 

i5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeAâ 
da  la  Seine,  ia  i3  avril  19017,  iaite,  suivant  acte  en  date  dn  i3  mars  1907,  à  la  So- 
dété  anonyme  des  plieoses  automatiques,  dont  le  siège  est  à  Lausanne  (Suisse),  ave- 
nue de  Rumine,  n*  57.  par  &L  KilJb<vn«  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  357d6â 
quîl  a  pris,  le  a  a  août  igod,  pour  machine  À  envelopper  dea  marchandises. 

i^"  La  cession  enregistirée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlamaat 
du  Nord,  le  i5  avril  1907,  feite,  suivant  acte  en  date  du  16  janvier  1907,  à  la  sop 
dété  dite  :  Le  Tissn-Liège,  dont  le  siège  est  à  HautUMmt  (Nofd),  par  MM.  Achille  Qeu^ 
lart,  négociant  en  laines,  demeurant  à  Fourmies  { Nord),  et  Charles  Poulet,  proprié- 
taire, demeurant  à  Uautmoat  (Nord),  de  leurs  droits  au  brevet  dlnveuUou  de  qumze 
ans  n*  3352G0  pris,  le  22  juin  ioq3,  par  MM.  Philipp's  et  de  Troussurés,  et  dont  ils 
sent  cessionnairea»  pour  procède  perfectionné  de  fabrication  de  tissu-liège. 

17*  La  œaaion  earegiatrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
dn  Rhône,  le  i5  avril  1907,  faite,  soivaet  acte  en  date  du  19  lévrier  1907,  à  la  so- 
ciété dite  :  Le  Cuir  Karle,  dont  le  siège  est  à  Thizy  (Rh6ne),  par  M.  Karle,  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  n*  3430:22  qu'il  a  pria,  le  a5  avril  1904.  pour  nouveau  pro- 
duit remplaçant  le  cuir. 

i8*  La  ceaaion  enregûtrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  avril  &907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i4  et  19  mars  1907,  è 
M.  Léon-Paul  Filliol,  ingénieur  électricien ,  demeurant  à  Levallois-Penret  (Seine),  rue 
Laanoy,  n*  la ,  par  M.  Léon  Bouland,  demeurant  à  Cbatou  (Seine-et-Oise),  rue  de  la 
Gare ,  n*  33 ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  369732  qu'ils  ont 
pris,  le  i5  septembre  1906,  pour  roue  élastique. 

19*  La  cesaion  eorc^strée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
de  la  Seine,  le  17  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  data  du  as  juin  1^6,  à  la  Société 
anonyme  des  manufactures  françaises  du  chryso-cérame,  dont  le  siège  social  est  à 
Paris,  rue  Saint-Andic-des-Arts ,  u*  46,  par  MM.  Jookergouw  et  Désirer,  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  n'  365096  qu'ils  ont  pris,  le  11  avril  1906,  pour  procédé 
de  fabrication  d'objets  en  verre  par  moula^'e  à  froid. 

jo*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Marne,  le  17  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  mars  1907,  à  la  Société 
anonyme  des  verreries  mecani(^ues  système  A  Philippoteauj ,  dont  le  sî»^ge  social  est 
à  Reims  (Marne),  route  de  Samt-Brice,  par  la  société  A.  Scobart  et  C'*,  ayant  son 
sièçe  social  à  la  verrerie  du  Vieux-Roueu-sur-Breslei Seine-Inférieure),  de  ses  droits 
an  brevet  d*invention  de  quinze  ans  n"  330728,  pris,  le  16  novembre  1905,  par 
M.  Schiller,  et  dont  elle  est  ccssionnaire,  pour  machiqe  à  fabriquer  Ie5  objets  en 
verre  moolé. 

31*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  18  avril  1907;  faite,  suivant  arte  en  date  du  4  avril  190^,  à  la  Société 
anonyme  de  là  Magnéto-Montbarbon ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  l\îchelieu, 
n*  84,  par  M.  Charles-Maurice- Philippe  Montbarbon,  ingénieur  des  art»  et  manufac- 
tures, demeurant  à  Paris,  rue  de  Tolbiac,  n*  i55,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  n*  365074  pris,  le  26  avril  igo6,  pur  la  Société  des  f^nrages  Kriegcr'ët 
Brasier,  et  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  dispositif  de  captalion  du  courant  dans  les 
magnétos  et  dynamos. 

32*  La  cession  enresristrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  dt^partement 
de  la  Seîne,  le  18  avnl  1907»  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  avril  1907,  à  la  Société 
anon\me  de  la  Magnéto-Montbarbon ,  dont  le  sii^ge  est  à  Paris,  rue  de  Hichelieu, 
tf  84,  par  M.  Charles -Maurice -Philippe  Montbarbon,  îng^ënieur  des  arts  et  nianufkc- 
lures,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tolbiac,  n*  i35,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  .ans  n*  365675  pris,  le  26  avril  1906,  par  la  Société  des  parages  Krîcger  et 
BrasiçT,  et  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  distributeur  de  courant  à  haute  tension. 

i5*  La  cession  enregisirée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe- 
de  la  Seine,  le  18  avril  14^7,  laite,  suivant  acte  en  date  du  4  avril  1907,  à  la  Société 
anonyme  de  la  Magnéto-Montbarbon,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Uichelieu, 
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n"  84 ,  par  M.  Chaiies-Maurice-Philippe  Montbarbon ,  ingénieur  des  arts  et  manaftc- 
tnres,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tolbiac,  n*  i55 ,  de  ses  droits  au  brevet  dinvention 
de  quinte  ans  n*  365609,  pï^*,  ie  27  avril  1006 ,  par  la  Société  des  earages  Krieger  et  " 
Brasier,  et  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  dispositif  d'allumage  à  haute  tension  par 
ma^éto  et  transformateur. 

a  4"  La  mutation  enreçistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectthre  du  déptn'te- 
ment  de  TOise,  le  20  avnl  1907,  telle  qu'elle  résulte  du  procès'verbal  d'.'idjudicatton 
dressé,  le  10  mar.->  1907,  par  M.  Sene/.,  notaire  k  Estrées-Saint-Denis  (Oise),  et  ans 
termes  duquel  M.  Pernand-Prudent  Druelle,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fèubotfrg- 
Poissonnière,  n*  i83,  es't  devenu  propriétaira <lu  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
n'  305'J29  pris  par  M.  Druelle  (Prudent) ,  ie  8  novembre  1900,  pour  un  traitoodenl 
perfectionné  des  égouts  en  sucrerie. 

35*  I^a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de.  la  préfecture  du  départenaent 
de  la  Seine,  lé  36  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  avril  1907.  à  la  So- 
ciété des  raffinerie  et  sucrerie  Say,  dont  le  sièg^e  est  à  Paris,  boulevard  de  la  6ar«, 
n"  123,  par  M.  Fernand-Prudent  Druelle,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Piïîa- 
sonnière ,  n"  i83 ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  305939  pris ,  le 
8  novembre  1900,  par  M.  Druelle  (Prudent);  et  dont  il  est  devenu  propriétaire,  pour 
un  traitement  perfectionné  des  éf^outs  en  sucrerie. 

26'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  23  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  mars  1907,  à  M.  Andrë- 
Ëugè ne-Ernest- Josepb  Petit,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  demeurant  à  PM*is, 
rue  de  Solférino,  n*  8,  par  M.  Samain,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ansn*  353315 
qu'il  a  pris,  le  28  mars  1906,  pour  pompe  ou  moteur  à  piston  annulaire. 

27'  La  cession  eureçistréc  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Calvados,  le  24  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  avril  1907,  à  M"*  Amélie- 
Marguerite  Ducbesne-Fournet  et  M.  Alphonse-Pierre  Duchesne-Fournet,  demeurant 
tous  deux  à  Lisieux  [Calvados),  boulevard  Ducbèsne-Foumet,  n°  24,  par  la  Nouvelle 
Société  parisienne  d'impressions ,  dont  le  siège  est  k  Lisieux ,  rue  Saint- Dominique , 
n'  17,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  289982  pris,  le  16  juin 
189^,  par  la  Société  parisienne  d'impressions,  et  dentelle  est  cessionnaire,  pour  per- 
fectionnements apportés  aux  machines  à  imprimer  en  blanc  permettant  de  tirer  en 
une  ou  plusieurs  couleurs  sur  tissu  ou  papier  sans  fio. 

28'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Calvados,  le  27  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  8  et  25  avril  1907,  à 
M.  Auguste-Jules  Maîtrejean,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Juliette-Lambert, 
n"  20,  par  M''°  Amélie- Marguerite  Duchesne-Fournet  et  M.  Alphonse-Pierre  Duchesne- 
Fournet,  demeurant  tous  deux'à  Lisieux  (Calvados),  boulevard  Duchesne-Fournet, 
n*  24,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  289982  pris,  le  16  juin 
1899 ,  par  la  Société  parisienne  d'impressions,  et  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  per- 
fectionnements apportés  aux  machines  à  imprimer  en  blanc  permettant  de  tirer  en 
une  ou  plusieurs  couleurs  snr  ti^sn  ou  papier  sans  fin. 

99**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  lioufhes-du  Rhône,  le  24  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  avril  1907, 
à  M.  Émile-Paul,  négociant,  demeurant  à  Marseille,  rue  Jean-Martin,  n"  16,  par 
MM.  Philippe,  du  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  n*  371215  qu'Us  ont  pris  vie  29  oc- 
tobre 1906 ,  pour  emballage  pour  bouteilles. 

30"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  25  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  mars  1907,  à  la  Société 
du  celluloïd  ininflammable,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Château  -  d'Eau ,  n*  90, 
par  MM.  Lucien-Louia  Bethisy,  chimiste, demeurant  à  Villeneuve-la-Garenne  (Seine], 
quaid'Asnières,  n*  27;  LucienFernaud  Fouchard,  demeurant  à  Paris,  rue  au  Gha- 
teau-d'Eau,  n"*  20;  Claude  Doron,  industriel,  demeurant  à  Saint-Étienne  (Loire),  rue 
Neuve-de-Champagne,  n'  17;  Paul  Albert  Hadamard,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
me  de  la  Paix,  n"  la,  et  Urbain  Sylvestre,  industriel,  demeurant  à  Sous-Forêt,  com- 
mune de  Saint-Forget(Seine-et<Oise),  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie 
ans  n*  36800^  pris,  le  12  juillet  1906,  par  MM.  Belhisy,  Foachard  et  Vignes,  et  dont 
MM.  Bethisy  et  Fouchard  sont  devenes  seuls  propriétaires,  pour  celiolcnd  sans 
camphre  et  ininflammable. 

2, 
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5i*  Lft  cassion  enregistrée  aa  secréteriat  grénéral  do  la  préfecture  du  département 
d€s  Bouches-dn-Rhôae,  le  a6  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  août  1906, 
k  M.  Jostia  Giraud,  courtier  de  commerce,  demeurant  à  Aix  (Bouches^du-Rhône), 
coon  Seitios,  n*  8,  par  MM.  Martin  et  Roussel,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
n*  31*2^35  qa*ils  ont  pris,  le  5  juillet  1901,  pour  timbre-appel. 

52*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Vosges,  le  39  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date 'du  10  avril  1907,  à  la  Société 
des  établissements  Sîn^ûn,  dont  le  si'Nge  est  à  Épinal  (Vosges),  par  M.  Audiffren, 
du  breïcl  d'invention  de  quinze  ans  n"  238845  qu'il  a  pris,  le  3i  mai  1894,  pour  ap- 
pareil rrigorliique  domestique  prodnisant  le  (roîd  par  la  seafe  dépense  du  travail  mus- 
culaire du  bras  de  Thomme. 

33*  La  cession  enre.o^istrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Vosees,  le  29  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  avril  1907,  à  la  Société 
des  établissements  Singrûn,  dont  le  8iè|»e  est  à  Épinal  (Vosges),  par  M.  Audiffren, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n"*  3<k8072  qu'il  a  pris,  le  27  janvier  190) ,  pour 
séparateur  d*huile  dans  les  appareils  frigorifîi|ues  rotatifs. 

34*  La  cessioTi  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Vosges,  le  29  avril  1907,  faite,  suivant  acte  en  dale  du  20  avril  1907.  à  la  Société 
des  établissements  Singrûn,  dont  le  siège  est  à  Épinal  (Vosges),  par  M.  Audiffren, 
de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  372886  qu'il  a  pris,  le  3  mars 
1906,  conjointement  avec  la  Société  des  établissements  Singrûn,  pour  perfectionne- 
ments aa'x  appareils  frigorifiques  rotatifs. 

35*  Li  cession  enregistrée  au  secrétaiîat  général  de  la  préfeclnre  du  déparlement 
du  Rhône,  ie  1"  mai  1907.  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  avril  1907,  i  la  Société 
fraoçaise  de  rauloMoc,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  quai  Saint-Vincent,  n'  57,  par 
MM.  btroud  et  ïlamilton,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n'  357553  qu'ils  ont 
pris,  le  7  septembre  1905,  pour  dispositif  d'enclîtage  pour  organes  de  commande 
d'automobiles,  etc. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  2  mai  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  janvier  1907,  à  la  Société 
métaliargique  de  Montbard,  dont  le  siège  e^t  à  Paris,  place  de  la  Madeleine,  n°  11, 
par  M.  Briede,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  351061  qu'il  a  pris,  le  27  jan- 
vier 1905 ,  pour  procédé  de  laminage  par  passes  fractionnées  pour  laminoirs  à  [>as  de 
pèlerin. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2  mai  1907,  faite,  -  suivant  acte  en  date  du  3o  janvier  1907,  à  la  So- 
ciété m-'tailorgîque  de  Moptbard,  dont  le  siège  est  à  Paris,  place  de  la  Madeleine, 
a*  11,  par  Bf.  Briede,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n'  357369  qu'il  a  pris,  le 
3i  août  1905.  ponr  procédé  et  dispositif  permettant  d'étirer  sur  un  mandrin  les  tubes 
sans  soudure  et  les  pièces  analogues. 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a  mai  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  janvier  1907,  à  la  Société 
métallurgique  de  Montbard,  dont  le  siège  est  à  Paris,  place  de  la  Madeleine,  n*  11, 
par  M.  Briede,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n**  357487  qail  a  prb,  le  3  sep« 
tembre  igoS ,  pour  procédé  et  appareil  pour  l'étirage  par  laminage  des  tubes  sans  sou- 
dure et  d'autres  pièces  analogues.     . 

3(f*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  mai  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  janvier  1907,  à  la  Société 
métallurgique  de  Montbard r  dont  le  siège  est  à  Paris,  place  de  la  Madeleine,  n"  1 1, 
par  M.  Briede,  du  brevet  d'inveution  de  quinze  ans  n*  357031  qu'il  a  pris,  ie  9  juin 
1906,  pour  procédé  et  appareil  pour  produire  par  un  laminage  intermittent,  Téti» 
nge  des  corps  creux. 

ko*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  mai  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3o  janvier  et  11  et  35  avril 
ij^,  à  la  Société  métallurgique  de  Montbard,  dont  le  siège  est  à  Paris,  place  de  la 
Madçdeine,  o*  11,  par  M.  firiede,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  372105  qu'il 
a  pris,  le  4  décembie  1906,  pour  procédé  de  laminage  des  tubes  sans  sondure  par 
enrage  de  blocs  creux* 
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éi'  La  cesswn  earegiittiée  au  secréUmt  gémèhk  de  la  ptéfedan  éo  départemant 
de  rOise,  le  3  mai  1907,  faite,  aaiwant  aicta  en  date  da  ti  lévrier  190$,  à  hL  Pra»- 
çoia-AlfiredGaatiMi»  duc  de  La  Rocbefioucand-Uancoort ,  propriélaira,  deaaevraDt  à 
MentBBÎFaU  (Mame),  par  M.  MaaikeJaetm  Iféland»  avchîtecte,  demeorant  à  Paria, 
rue  de  Calais  «  n*  4  >  de  lea  droHa  an  brevet  d'invention  de  auinae  ana  n*  351710  qu*ila 
ont  prb  conjointement,  le  a  a  février  1905,  pour  appareil  alimentateur  de  liquide. 

Ladite  cession  ne  devant  devenir  définitive  que  dans  le  cas  où  M.  Méland  n*aiirait 
pas,  i  la  date  da  1"  janvier  1908,  remboursé  a  MM.  Anatole  Vasselle  et  Louia  Vai* 
selle  le  montant  des  sommes  qu'il  leur  doit  et  pour  U  garantie  desquellea  U.  le  duc 
de  La  Rocbefoucauld-Liancourt  8*est  porté  caution. 

4a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
de  la  Seine»  le  3  mai  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  da  a5  mars  1907,  à  M.  Henry 
Picart,  employé  de  commerce,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Courcelleâ,  n*  37, 
par  M.  et  M*"  Crouêt  (née  Marie- Louise  Lamboux],  du  brevet  d*invention  de  quinze 
ans  n*  360190  qu'ils  ont  pria,  le  16  novembre  1905,  pour  plissés  avec  motifs  en  relief. 

43*  La  cession  enregistrée  au  lecrétariat  général  de  la  prëfectere  dm  départoOMOt 
de  la  Seine,  le  3  mai  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  35  mars  1907,  à  M.  Henry 
Picart,  employé  de  commerce,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Courceiles,  n*  37» 
par  M.  et  M"*  Crouêt  (née  Marie-Louise  Lamboux],  du  brevet  dinvention  de  quinze 
ans  n*  36038G  qu'ils  ont  pris,  le  i3  décembre  1905,  pour  perfectionnement  à  la  con- 
fection des  plissés. 

44*  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparieaaeot 
du  Rhône,  le  6  mai  1907,  telle  qu'elle  résulte  du  procës-verbal  d'adjudication  dreasé, 
le  17  avril  1907,  par  M,  Mathieur,  notaire  à  Viiïeurl»anne  (Rhône] ,  et  aux  termes  du- 
quel ja  société  F.  Boudoint  et  C**,  dont  le  siège  soriaî  est  à  Villeurbanne  (  Rhône  \ 
chemin  du  Château -Gaillard,  n®  19  est  devenue  propriétaire  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  n*  253553  pris,  le  39  janvier  1896,  paf  M.  Barîal,  et  dont  la  Société  lyon- 
naise des  poulies  bois ,  système  breveté  Bariat ,  est  cessionnaîre ,  pour  perfectionne- 
ment dans  la  construction  des  poulies  en  bois. 

45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  delà  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  mai  1907,  faîte,  suivant  actes  ftn  date  des  5,  a5  et  a6  février  1007, 
à  la  Société  anonyme  de  l'anneau  mobile  de  filature,  brevet  Bclnnger,  dont  le  siège 
social  est  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  n"  35,  par  MM.  Ernest  Seydoux,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  n"  91-,  Gi.mni" Bettînt ,  industriel, 
demeurant  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  n*  35,  et  Victor  Bélanger,  ingénieur,  demeu- 
rant à  Boston  (États-Unis  d'Amérique),  de  leurs  droits  au  brevet  dinventien  de  quinze 
ans  n*  371168  pris  par  ce  dernier,  le  7  noveanbre  1906,  pour  perfectionnements  ap- 
portés aux  appareils  à  filer  le  fil. 

46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  g^énéral  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  îe  7  mai  190T,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3  et  .\  mai  1907,  i  M.  Gus- 
tave Philippart,  industriel,  demeurant  à  Paris,  rue  Ségrnier,  n*  17,  par  M.  Raynaud, 
industriel,  demeurant  k  Paris,  avenue  de  Versailles,  n*  66,  du  brevet  d'invenlion  de 
quinze  an^i  n"  357088  qu'il  a  pris,  le  33  septembre  1906 •  pour  système  perfectionné 
de  toapie  double. 

47*  La  cession  enreg:i8trée  au  secrétariat  général  de  fa  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i4  mai  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  33  avril  1907,  i  la  Société 
d'étude  et  d'exploitation  pour  l'industrie  automobile,  dont  le  st^^  est  à  Paris,  boule- 
vard Haussmann ,  n'  45 ,  par  M.  Pataud,  du  brevet  d Iqveatjan  de  quinze  ans  n*  339986 
qu^il  a  pris,  le  aS  janvier  1904,  pour  nouveau  système  de  jante  démontable, *■• 

48*  La  cession  enrep^istréc  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  i4  mai  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  a\Ti!  1907.  k  la  Société 
d^tude  et  d'exploitation  pour  l'industrie  automobile,  dont  le  sièf^e  est  à  Paris,  bou- 
levard Haussmann,  n*  45,  par  M.  Pataud,  du  brevet  d'invenlion  de'  quinze  ans 
n*  368^46  qu'il  a  pris,  1»  27  juillet  1906,  pour  dispositif  pour  jantes  amovibles  et  dé- 
montables. 

49*  La  cession  enre^strée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i4  mai  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  avril  1907,  k  M.  Car- 
rington  VVard  Sexton,  demeurant  à  Brooklyn,  État  de  New-York  (états  Unis  d^Amé- 
rique),  Garden  Place,  n*  39,  par  M.  Queneau,  du  brevet  d'invention  de  quince  ans 


B.  n°  2940.  —  7  — 

ik*  ^54^1^  qu'il  «iKis,  ie  b6  mai  igc^S,  pour  .procédé  de  fabric«tkni  de  tédçimU 
pov  ua^flB  miét^argiqaaB. 

5o*  La  cesnoB  enregiÉlrée  au  secréteriftt  général  de  H  préfectare  da  département 
dn  Pa9-^e-€alais ,  le  1^  mai  190^.  faite,  mîTatit  acUa  en  date- du  27  avril- 1907,  à  la 
sodété:  Manufactiire  d'horiogene  de  Béthone,  dont  le  siège  social  est  à  Bethune 
(PaMte-Cakàs),  par  MM.  Oauvoi ,  Cïaftisr  et  Bnmel,  du  lMre¥et  d'invention  de  quinze 
ans  01*354393  q^^  ont  pria,  le  11  mai  igoS,  pour  baseode  k  enrseur  automatique* 
Si*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
delà  Sdne,  le  17  mai  1907,  ^te,  suivant  acte'  en  date  du  8  avril  1907»  à  la  société 
Lozîano  et  Rnet ,  dont  te  siège  est  1  Paris ,  passage  du  Buisson- Saint-Louis ,  n*  7,  par 
H.  Lozîano ,  du  brevet  d^ivendon  de  quinze  ans  n*  372987  qu*!!  a  pris ,  le  7  décembre 
1906,  pour  radratenr  refroidîsseur  démontable  pour  automobire. 

Si"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Sône,  le  ai  mai  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  30  mars  1907,  à  la  Société 
des  aflomeurs-réciames ,  dont  le  siège  est  &  Paris,  rue  de  Cbâteaadun,  n*  59,  par 
Ifltf.  Landy  et  Rose,  du  brevet  dinvention  de  quinze  ans  ti*  378650  qu'ils  ont  pris ,  le 
17  aoftt  igo6 ,  pour  appareS  de  publicité. 

55*  La  cesâon  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rbôoe,  le  29  mai  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a6  avril  1907,  à  la  Société 
civile  des  brevets  pour  sacs  de  soldats  et  d'alpinistes,  dont  le  siège  social  est  à  Lyon, 
rue  Paul-Cbenavard,  n"  10,  par  MM.  Achard  et  Tonnaire,  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  n*  377314  qu*ils  ont  pris,  le  6  juillet  1906,  pour  dupositif  pour  attacher 
aux  épaules  les  havresacs. 

54*  La  cession  enregistrée  au  secxéCariat  général  de  la  pvéfectuie  d«  département 
de  la  Seine,  le  39  mai  1907,  faite,  suivanl  acte  en  date  du  3o  avril  1907,  à  la  société 
G.  Pragnat  et  C'*,  dont  le  siège  soda|  est  à  Paris,  ma  Ccqspui,  n*  i5,  par  M**  Dik- 
plan  (née  Victorine- Louise  RouiUard),  demeurant  à  Paris ,  rue  Crespin ,  n**  i3  et  i&, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quioze  ans  n'  228405  pris,  le  6  mars  1893,  par 
M.  Chalîgné ,  et  dont  elle  est  devenue  propriétaire  ;  pour  système  de  pince  à  relever 
les  étoffes  et  spécialement  le  bas  des  pantalons  des  vélodpedistes ,  les  robes  etc. 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départûmeot 
du  Nord,  ie  1*'  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  fivrier  1907,  à  la  société 
dite  :  VEhctro-Torrifactaon,  desJexUUt,  dont  le  siège  est  à  Lille  (Nord),  rue  Bsqaer- 
moïse,  n*  81 ,  par  IL  Kaisser,  du  brevet  d'inventioB  de  quinia  an»  n*  371667  qu'il  ji 
pris,  le  i5  novembre  1906 ,  et  dont  il  est  rétroces^oanaife,  pour  appareil  tornàfiifsteiir 
pour  rindustrie  textile. 

56*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeat 
du  Nord ,  le  1"  juin  1907.  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  1907,  à  la  Société  ano- 
nyme des  manmactures  de  produits  cbimiques  du  Nord  «  Etablissements  Kublmaanr», 
dont  le  siège  est  à  Lille  (^iord),  par  MM.  Joaepb  Dillies,  induatriei,  deanounsut  à 
Roobaii(Nord),  rue  du  Coq-Françaia,  et  Alphonse  Lematre,  industriel,  demeurant 
à  Roubaix  (Nord),  rue  du  Coq-Fran<^ais,  agissant  ta»t  ponr  leur  compte  penuaiiel 
qu'en  qualité  de  liquidateurs  de  la  Société  chimique  roubusienne,  dontleaè^e  était 
à  Bonbaix  (Nord),  et  MM.  Albert  Leblanc,  industriel,  demeurant  à  Marcq-en-Raroel 
(Nord),  et  Albeçt  PoHet,  industriel,  demeurant  à  Tourcoing  (Nord),  de  leurs  droits 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  274734  pris ,  le  5.  février  1898,  par  M.  Parent, 
et  dont  MM.  Lemaîre,  Dillies,  Pollel  et  Leblanc  sont  cessionnaîres ,  pour  un  procédé 
perfectionné  de  fabrication  de  la  baryte  caustique  anhydre. 

01*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeoient 
de  la  Seine,  le  1*'  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  mai  1907,  aui  Ate- 
liers de  constructions  électriques  du  Nord,  et  de  l'Est,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  n*  3i,  par  M.  Marins  Latour,  ingénieur-conseil,  demenrant  à 
Paris,  me  de  Tocquerille ,  n*  22,  et  la  Société  Marins  Latonr  et  G'',  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  de  Tocqueville,  n*  22,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  n*  30^5229  pris  par  M.  Latour,  le  i3  décembre  1900,  pour  allernaleur  auto- 
excîlalcur  ou  générateur  de  courant  déwallé. 

58*  La  cession  enregi&trée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  1"  juin  A907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  mai  1907,  aux  Ate- 
liers de  constructions  électriques  du  Nord  et  de  i'£st,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
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avenue  de  l'Opéra,  n*  3i,  par  M.  Marius  Latour,  ingélkienr-eonseil »  demenrant  à 
Paris,  rue  de  Tocqaeville,  n"  as,  et  ia  Société  Marias  Latour  et  C*,  dont  le  siése 
est  k  Paris ,  rue  de  Tocqoeviile ,  n*  a  a,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention,  de 
(|uinze  ans  n*  327986  pris  par  M.  Latour,  le  g  juin  igoa,  pour  un  appareil  dit  eom- 
malaxeur, 

59°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  générai  de  la  préfectuj»  du  département 
de  la  Seine,  le  1"  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  91  mai  i907<,  aux  Ate- 
liers de  constructions  électriques  du  Nord  et  de  TËst,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  n°  3i,  par  M.  Marius  Latour,  ingénieur-conseil,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Tocqueville,  n"  a 3,  et  la  Société  Marius  Latour  et  G'*,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  de  Tocqueville,  n'  aa,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie 
ans  n"  329007  pris  par  M.  Latour,  le  a  février  1903,  pour  perfectionnement  à  1  exci- 
tation conipound  des  alternateurs  à  collecteur. 

60*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de -la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1*' juin  1907.  faite,  suivant  acte  en  date  da  ai  mai  1907,  aux  Ate- 
liers de  constructions  électriques  du  Nord  et  de  l'Est,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
avenue  de  TOpéra,  n*  3i,  par  M.  Marius  Latour,  ingénieur  conseil,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Tocqueville,  n*  aa,  et  la  Société  Marius  Latour  et  C'V  dont  le  siège 
est  à  Paris,  rue  de  Tocqueville,  n"  aa,  de  leurs  droits  au  brevet  d^tnventlon  de 
quinze  ans  n*  329058  pris  -par  M.  Latour,  le  ai  janvier  1903,  pour  alternateur  à  col- 
lecteur. 

61"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1*'  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  mai  1907,  aux  Ate- 
liers de  constructions  électriques  du  Nord  et  de  l'Est,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
avenue  de  rOpéra ,  n**  3i,  par  M.  Marius  Latour,  ingénieur-eonseil ,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Tocqueville,  n'  a  a,  et  la  Société  Marius  Latour  et  C**,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  de  Tocqueville,  n*  a  a,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  n*  3295(i6  pris  par  M.  Latour,  le  19  février  1903,  pour  un  connecteur. 

6a*  I^  cession  enregistree.au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1"  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  mai  1907,  aux  Aie- 
liers  de  constructions  électriques  du  Nord  et  de  TCst,  dont  le  siège  est  à  Paris ^ 
avenue  de  l'Opéra,  n*  3i,  par  M.  Marius  Latour,  ingénieur- conseil,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Tocqueville,  n*  a 2,  et  la  Société  Marius  Latour  et  C'*,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  de  Tocqueville  n*  aa,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie 
ans  n*  333213' pris  par  M.  Latour,  le  19  juin  1903,  pour  disposition  d'interruptears 
auxiliaires  sur  le  rotor  de  moteurs  à  répulsion. 

63°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1"^  juin  1907,  faite,  suivant  aete  en  date  du  ai  mai  1907,  aux  Ate-. 
liers  de  constructions  électriques  du  Nord  et  de  l'Est,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  n*  3i,  par  M.  Marius  Latour,  ingénieur-conseil,  demeurant  h 
Paris,  rue  de  Tocqueville,  n'  aa,  et  la  Société  Marius  Latour  et  C^',  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  de  Tocqueville,  n*  a  a,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  n*  333415  pris  par  M.  Latour,  le  37  juin  1903,  pour  résistance  de  démarrage 
pour  moteurs  à  collecteurs. 

64"  La  cession  enre^strée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1"  juin  190-7,  faite,  suivant  acte  «n  date  du  ai  nrel  1907,  aux  Atcr 
liers  de  constructions  électriques  du  Nord  et  de  TEst,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  n°  3i,  par  M.  Marius  Latour,  ingénieur-conseil,  demeurant  à 
Paris,  rue  deTocque\Ule,  n*  a  a,  et  la  Société  Marius  Latour  et  C*',  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  de  Tocqueville,  n*  2 a,  de  leurs  droits  au  brevet  dMnvention  de  quinze 
ans  n*  342571  pris  par  M.  Latour,  le  a3  avril  1904 ,  pour  dispositif  pour  éviter  les 
étincelles  dans  le  moteur  série  monophasé  à  collecteur. 

65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  "préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1*' juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  mai  1907,  aux  Ate- 
liers de  constructions  électriques  du  Nord  et  de  l'Est,  dont  le' siège  est  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  n*  3i,  par  M.  Marins  Latour,  ingénieur-Conseil,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Tocque>ille,  n**  a  a,  et  la  Société  Marius  latour  et  G'*,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  me  de  Tocqueville,  n'  aa,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  n*  355274  pris  par  M.  LatOur,  le  16  juin  i9o5,  pour  procédé  de  réglage  automa- 
•tique  de  l'excitation  des  alternateurs. 
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66"  U  cession  eag^Ufée  an  secrétariai-^néral  de  ia  préfecture  du  département 
de  la  Seine*  le  1*'  join  1907,  faite,  «i]â?ant  acte  en  date  du  91  mai  1907,  aux  Ate- 
liers de  cooslractions  électnqoes  dn  Nerd  et  de  TEst,  dont  le  siège  est  à  Paris. 
avenae  de  TOpéra,  a*  3i,  par.  M.  Marius  Latour»  ioi^nieorcônseiui,  deuenrant  à 
Paris,  rue  de  Tocquevilie,  n**  a  a,  et  la  Société  Marius  Latour  et  C!%  dont  ie  siège  est 
à  Paris,  rue  de  Toçqueville,  a*  aa,  4e  leurs  droits  au  brevet  d'iuvention  de  quinze 
ans  n^  555686  pris  par  M.  Latour,  le  aS  juin  1905,  pour  peifeclionneoient  au  mo- 
teur série  monophasé  à  collecteur. 

67*  Ut  cession  enragiatrée  an  secrétariat  général  de  U  .préfecture  du  département, 
de  la  Seine,  le  &*'  juin  iqq^^  faite,  suivant  acte, en  date  do  si  mai  i<^,  aux  Ate- 
liers de  conatructioas  éUalrAqnea  du  .Nord  et  de  i'£&t,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
avenue  de  TOpéra,  n^'.Ôi,  par-  M.  Marius  Latour,  ingénieur-conseil,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Tocc^ueville ,  n'  a 2,  et  la  Société  Marius  Latour  et  C',  dont  le  siègie  est 
à  Paris,  rue  de  Toçqueville,,  n*  aa,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  n*  355687  pris  par  M.  Latour,  le  28  juin  igoS,  pour  moteur  monophasé. 

63'  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  généjral  de  la  préfecture  du  départepient 
de  la  Seine,  le  1*' jain  1907,  faite,  suivant  acte- en  date  du  ai  mai  19071  aux  Ate- 
liers de  construaions  électrique^  du  Nord  et  de  l*£st,  dont,  le  siège  est  à  Paris, 
avenue  de  rOpéra ,  n*  5i,  par  M.  Marius  Latour,  ingénieur-conseil,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Toçqueville ,  n"  a  a,  et  la  Société  Marius  Latour  et  C**,  dont  le  siège  est 
à  Paria,  me  de  Toçqueville,  n*  aa,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  qiunze 
ans  n*  363335  pris  par  M.  Latour,  le  16  féyiier  1906,  pour  disposition  d'enroulé- ■ 
ments  dans  les  encoches  d'Induits. 

69'  La  cession  enregistrée  au  .secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départèmeni 
delà  Seine,  le  1"  juin- 1907,  faite,  suivant  acte  en  date  da  ai  mai  1907,  aux  Ate- 
liers de  constructions  électriques  du  Nord  et  de  r£st,  dont  le  siège  est  à  .Paris 
avenue  de  l'Opéra,  n*  3i,  par  M,  Marius  Latour,  ingénieur-conseil,  demturavt  a 
Paris,  rue  de  Toçqueville,  n*  aa,  et  la  Société  Marius  Lttour  et  G'%  dont  le  sièçe 
est  à  Paris,  rue  de  Toçqueville,  n*  a 2,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  n°  366130  pris  par  M.  Latour,  le  12  avril  1906,  pour  transformation  en 
\itesse  d'un  moteur  à  collecteur  à  courants  alternatifs  a  caractéristiques  série  en  un 
moteur  à  caractéristique  shunt. 

70*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ia  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1*' juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  mai  1907,  aux  Ate- 
liers de  constructions  électriques  du  Nord  et  de  l'Est,  dont  le  sièf^e  est  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  n*  3i,  par  M.  Marius  Latour,  iugéuieur-coiiseil ,  demem-ant  à 
Paris,  rue  de  Toçqueville,  n*  aa,  et  la  Société  Marius  Latour  et  C'%  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  de  Toçqueville,  n*  a  a,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  n*  367597  pris  par  M.  Latour,  le  2  juillet  1906,  pour  genre,  d'induit  à  collecteur 
à  enroulements  multiples. 

71*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  1"  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  mai  1907,  anx  Ate- 
liers de  constructions  électriques  du  Nord  et  de  l'Est,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
aTcnne  de  l'Opéra,  n*  3i,  par  M.  Marius  Latour,  ingénieur-conseil,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Toçqueville,  n*  aa,  et  la  Société  Marias  Latour  et  C*%  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  de  Toçqueville ,  n*  aa,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  n^  367825  pris  par  M.  Latour,  le  5  juillet  1906,  pour  moteur  monophasé  à  col- 
lecteur. 

72*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  ia  Seine,  le  1*  juin  1907,  laite,  suivant  acte  en  date  du- 21  mai  1Q07,  aux  Ate- 
liers de  constructions  électriques  du  Nord  et  de  Tfist,  dont  le  siège 'est  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  n*  3i,  par  M.  Marius  Latour,  ingénieur  conseil,  demeurant  à 
Paris,  roede  Toçqueville,  n*  ai,  et  la  Société  Marins  Latouret  C^,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  de  TocqueviUe,  n*^  aa,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ansn*  370177  pris  par  M.  Latour,  ie  3  octobre  1906,  pour  procédé  de  réglage  auto- 
matiqoe  du  champ  anxiliaiie  'de  commutation  dans  les  moteurs  monophasés  série  à 
collecteur. 

75*  La  cession  epregîstrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture. du  département 
de  la  Seine,  le  1'' juin  1907,  faite*  suivant  acte  en  date  du  ai  mai  1907,  aux  Ate- 
liers de  coflstructiona- électriques  du  Nord  et  de  l'âst,  dont,  le  siège  est  à  Paris, 
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avenae  d«  lX!>péra,  n*  5i,  par  M.  Marius  Latoor,  ingénieiir-cfmseîl ,  demearant  à 
Paris,  me  de  TocqaeviUe,  n*  as,  et  la  Société  If  aiias  Latoor  et  G^,  dont  le  mège  est 
à  Paris,  rae  de  Tocquevifle,  n*  39,  de  lear»  droits  au  bbevet  d*inteBtiei»  de  quîme 
ans  D*  370976  pris  par  M.  Latour,  le  Si  octobre  1906,  poor  mackioe  inoaopiiaaée 
à  caractéristiques  shant. 

74*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  5  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  avril  1907,  à  la  société 
dite  :  Telegraphone  Corporation,  dont  le  siège  est  Nassau  Street,  lï*  Sa,  à  New-York, 
État  de  !9ew-York  (États-Unis  d* Amérique) ,  par  M.  Ponlsen',  chi  brevet  d'infention 
de  (|uii»e  ans  n*  288243  qo*il  a  pris,  le  96  avril  1899,  pour  procédé  pour  la  ré- 
ception et  la  conservation  pendant  un  certain  temps  de  messages ,  signaniz,  etc, , 
par  action  magnétique  sur  des  corps  susceptibles  de  s^manter. 

75**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  juin  1907*  faite,  suivant  acte  en  date  du  96  avril  1907,  à  la  société 
dite  :  Telegraphone  Corporation^  dont  le  siège  est  Nassau  Street,  n"  39,  à  New-York, 
État  de  New- York  (Etats-Unis  d'Amérique),  par  la  Société  Aktieselskabet  Telegra- 
fonen.  Patent  Poulsen,  du  brevet  d'invention  àe  quinie  ans  n*  328354  au*elle  a  pris, 
le  8  janvier  1903,  pour  appareil  pour  enregistrer  et  reproduire  phonétiquement  les 
nouvelles ,  signaux ,  etc. 

76"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dq>arlement 
de  la  Seine,  le  3  juin  1907,  faîte,  suivant  acte  en  date  du  96  avril  1907,  à  la  société 
dite  :  Telegmphone  Corporation,  dont  le  siège  est  Nassau  Street,  n"  39,  à  New- York, 
État  de  New- York  (États-Dnis  d'Amérique),  par  la  Société  Aktieselskabet  Telegra- 
fonen,  Patent  Poulsen ,  du  brevet  d*inyention  de  quinte  ans  n*  331019  qu'elle  a  pris, 
le  8  avril  1903,  pour  système  permettant  de  recevoir,  d'enregistrer  et  dp  conserva- 
temporairement  aes  messages,  des  signaux,  etc. 

77"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine.  le  6  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  mai  1907,  à  la  société- 
dite  :- Manufacture  dijonnaise  des  hîscuité  Pernot,  dont  le  siège  esta  Dijon  [Côte- 
aOr),  rue  Courtepée,  n"  i4,  16  et  ao,  par  M.  Lerche,  du  brevet  d*înventioQ  de 
quinze  ans  n*  ShlbOl  qu'il  a  pris,  le  91  mars  1904,  pour  machine  à  faire  les  confi- 
tures. 

78*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  mai  1907^  i  la  Société 
Lacarrière  pour  la  fabrication  des  lampes  électriques  à  incandescence,  dont  le  aiège 
est  k  P  .ris,  rue  de  l'Entrepôt,  n*  16,  par  la  société  dite  :  Elektrodon  GesellschaJÏ  mit 
heschrànkter  Haftojig,  dont  le  siège  est  à  Berlin  (Allemagne),  Mûllerstrasse ,  n*  3o, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  devant  expirer  le  8  décembre  1914,  n'  308183 
pris,  le  16  février  1901,  par  M.  Sander,  et  dont  elle  est  cessioonaire ,  pour  fabrica- 
tion de  corps  éclairants  pour  la  lumière  électrique. 

79*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  mai  1907,  à  la  Société 
Lacarrière  pour  la  fabrication  des  lampes  élertriques  k  incandeacence ,  dont  le  siège 
est  à  Paris,  rue  de  TËntrepôt,  n*  16,  par  k  société  dite  :  Elektrodon  GetelJUchqfi  nul 
besckrànkter  Hajlung,  dont  le  siège  est  à  Berlin  (/Vllemsgne),  Mûllerstrasse,  n*  5o, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  n*  31 '2237  pris,  le  aS  juin  1901, 
par  M.  Sander,  et  dont  elle  est  cessionoaire ,  pour  perfectionnements  à  la  fabrication 
de  corps  conducteurs  pour  la  lumière  et  la  chaleur  électriques. 

80*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ia  préfecture  du  dépwtemeat 
de  là  Seine,  le  6  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  mai  1907,  à  la  Socâélé 
Lacarrière,  pour  la  fabrication  des  lampes  électriques  à  incandescence,  doift  le  aiè^ 
est  à  Paris,  rue  dé  rtintrepôt,  s*  16,  par  la  Soeiété  dite  1  Ekktrodon  Gestelbehafi  ndt 
beschrànkier  Haftnng,  dont  le  9iè|?e  est  à  Berlin  (  Allemagne)  ^  Ifûllemtimsae,  n*  5o, 
de  aes  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  942581  pris  p«r  la  Firùe  £leà- 
trodon  Gesellsrhait  mit  beschrânkifr  Haitnng^  le  a3  avril  1904,  pour  précédé  et 
appareil  pour  Tobtention  de  métaux  à  l'état  pur. 

81*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfbctare  dn  dépaitement 
dp  Rh6ne,  le  7  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  mai  190^,  à  k  Sciciété 
française  d'industrie  iaitiëre,  dont  fe  siège  est  k  Lyon,  cours  Lafkydtte,  u*  9,  par 
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k  SooMsokM^iMlwIrie  tadtièrè,  du  bravet  dlimention  de  quine  mh  n*  2»Mit 
^'«H»  •  pris,  le  sB  «o&t  1901,  pour  étnve  pour  la  fltérUiiatkm  des  donréet  ilunen- 
tms  m  bQ«i«eiil«t  à  bonoluNi  k  levior  avec  énposkif  pour  Ht  fcrmeliiM  eu  kooteiftee 

depuis  Texténear. 

te*  Li  oesiîoa  enregnlrée  an  secraltrict  jgénéral  de  la  nréDBctore  en  dépertement 
de  la  Seiae,  ie  7  jvm  1907,  ùàle^  scivaat  acte  ea  date  du  i5  mai'  1907,  à  la  Gom- 
pageie  The  AUaep  Motor «Syodirate  Limited,  dont  ie  ai€||e  est  Qnrna  Street,  m*  5^, 
èGardif  (iUigleMm),  par  M.  Alitopvdai  buevet  d*iaveatîoa  de  qviue  «us  a*  3170OS 
^H  a  pris,  ie  7  jaimer  19M,  pow  perfBctkrnuemcîittU  apportés  am  moteon  à  pé< 


BS*  La  ceesion  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépailemect 
de  la  Seine,  te  8  juin  1907,  faîte,  suivant  acte  en  date  du  1 1  février  1900 ,  k  la  Société 
iadosIrieHe  d*«rlid68  d^telainge,  dooft  le  siég*  social  est  à  Paris,  boutetfd  Richard- 
Leaov,  a*  i&,  par  M.  Maritt»  Dreyfus,  eomplaUe,  deaaearant  k  Samt-<^raiani- 
«»Laye  (Seine^l-Oise),  rae  de  hnunrf^  n*  10,  de  sas  dreîls  ata  brewt  d'inveatien 
de  nàuw  ans  a*  iSMOS  pris  par  la  Sociéli  Dreyfbs  et  Otiarpentler,  le  i4  seMmbre 
1896,  pDor  lyrtèaaie  deinofllafe  sans  vis  des  cercles  tmr  les  ijreê  et  ampensiom;. 

A  fStppai  de  rcA  «M^gisAremcfil ,  il  a  été  pradaH  un  acte  en  date  du  t^  avril  1907, 
am  tenâes  dn^iNl  M.  Dveyftis  a  dêrlaré  t 

1*  Que,  suivant  acte  sous-sèÎTigs  privés  en  date  du  19  Janvier  1S98,  MM.  Dreyfus 
et  Cliswiwrtff  ont  dédvé  disiMdre  k  soofiélé  ea  ama  eoMeeUf  awat  «xisté  entre 


eoMeelM  a^wii  < 
eu;  i*'^aa«  soivwt  «a  aatrs  aele  «o«s«saings  prii^  on  dale  du  19  jaa^r  #898 , 

*  "  apparteaant  daas  toat  faclif  de  la 


IL  Chsipliiriei  a  cédé  à  M.  Onsilas  li  part  lui  apparteaant  daas  toat  facltf  de  la 
société  sîfaat  aihté  eatnsenx  soas  la  laisoa  soeiale  Dreyfus  «(  Oharpsnltér,  et  aetasa 
sent  ira  dvssts  dToiplaitatiQn  des  baesab  ot  les  brevets  pris  an  nom  de  HH.  Orcyta 

84*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  génénd  de  la  prélecture  du  département 
delà  Mna,  le  11  join  1907,  ftSta^aaisaat  acte  aa  date  da  m  avril  1907,  à  la  Société 
du  flli-Tri>ilioc,  doat  ie  aiè||a  «st  k  Paris,  nse  da  ftialMnrg-Mssennière,  a*  61,  par 
il.  n»!  Aascèar,  sreliitecté,  damemant  k  Parfs^  rite  IfcJcAsrlies,  n*  17,  de  ses 
dialuaa  kaerot  d'iavoatioa  de  qfoÎBae  aas  n*  M2II»  qu'il  a  pris,  le  4  jcnneri9o6. 
conjainiaaieaa  a%ac  M.  OekaîaaBlt,  et  daat  la  Société  anonyme  des  apparsib  de 
oaaMia  c(  de  laiaptaWilé  aaansotiqae  e»t  cessiODeaire ,  psiar  dispositif  de  carnet 
duplicateur. 

85*  La  oessian  earegîsarée  aa  sacrétarial  géBéiai  de  la  préfeetare  da  département 
de  la  Giraade,  la  tt  |aia  1907,  fidia,  suivant  acte  ea  date  du  10  novembre  1906,  i 
IL  Fraayiis  ftess^gaîer  fils,  saaitre  de  vorierio,  demeoraat  aa  ftooscat  (Gironde)., 
chemin  des  Mamaniers,  a*  A«  par  If.  Clasule  lleaofaer,  najtro'verriar,  demearaat  À 
Oogaae  /ChareatB)^  4a  paNie  de  ses  draits  au  brevet  diavention  de  «fuiase  «as 
a*  2)^79  ^%  a  pan»  la  37  jain  189e»  pour  aBeaMcfaîne  À  fabriquer  les  faanleiNos 
et  \e&  flacons  de  loates  fotaass. . 

8S*  La  eeasioa  earsgish'ée  aa  saerélaiiat  géaénl  da  la  préfeofcare  dn  département 
de  la  Girsads,  ie  tt  jain  w^o^  faites  saivani  acto  en  date  dn  ao  aoveaBiire  1906^  A 
IL  François  Haaségaier  fils,  maltra  de  varrerie.,  dnafiitant  aa  Iloaacat  ^Gironds ) , 
rhemia  das  Marreanicrn,  a*  h ,  par  If.  Glaade  Soaoher,  makre-venner.  domemasd  à 
€m^WÊ€  (CbarooSe).  de  paNia  de  aes  lérsits  ao  bravai  d'iaventian  de  «piinae  ans 
m*  t44]M  qn'il  a  pris,  le  8  jaurier  8895 .  pour  aao  maehine  à  fabrifner  las  boa- 
teilles  ,  carafes»  darniH  et  aoh»s  abjats «a  nrena  satdQiu 

4It*  UoearioaaaiyisUae  an  annélariat  géaéiai  da  la  paéliBctare  da  éèipattensent 
daU  Giroiida,  lé  tt  juin  1987,  faite  aaiiaaA  acteaa  daSedn  ao  novembia  1906,  à 
IL  Fruioeif  Kességaier  fils,  maslre  da  «ennerie,  demaaraat  an  Benaoat  (GiroaÉe)., 
obemin  des  Marr<«Ristt-s,  a*  | ,  par  M,,  ûfanide  Boaeher.  maître-rerrier,  dcàneurant  à 
Ca^.'nar  ^Charente),  de  partie  de  ats  drcnts  au  brevet  dxorventioo  de  (psinie  ans 
a*  âM709  qo'ii  a  «fis,  ie  7  snais  1896,  panr  une  machine  poar  la  fabriôttisa  mé- 
canique des  booteilles  et  autres-  article^  analogues  en  verre  soaflflé. 

40*  La  cession  omejghttée  aa  sedétaisutt  gdnérri  de  la*  priifeoture  do  département 
de  la  Gsroade,  le  ii  jam  1907,  faiia,  saiivai4  aete<en  date  du  10  novembre  1906,  à 
M.  Aaaçaâi  Heiséfuier  fils,  anaitre  de  ^verrerie,  deroeorant  au  Booscat  (Gironde), 
1  des  liaittoaniars,  n*  4t  par  M.  Claode  toucher,  mstire-'vcrrier,  demenrani  à 
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Cognac  (Charente),  de  partie  de  ses  droits  aa  brevet  d'inventioii  de  quinze  ans 
n*  203149  qu'il  a  pria,  le  i5  décembre  1896,  pour  une < machiné  permettant  de 
fal»*iquer  mécaniquement  1- s  bouteilles  et  autres,  produits  anidogues  en  verre 
soutné  sans  le  concours  d'ouvriers  spéciaux. 

89**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Gironde,  le  11  juin  1907/ laite,  suivant  acte  en  date  du  so  novembre  1906,  à 
M.  François  Bességuier  fils,  maître  de  verrerie,  demeuitsit  au  Bouscat  (Giroodte), 
chemin  des  Marronniers,  n"  4,  par  M.  Claude  Boucher,  maître- verrier,  demeuraot  à 
Cognac  (Charente),  de  partie  4a  ses  droita  au  brevet  d'invention  de  «juinze  ans 
n*  275737  qu'il  a  pris,  le  13  mars  1898.  pour  une  machine  pour  la  fabrication  des 
bouteilles  en  verre  et  autres  articles  analogues  souffléa  et  tournés,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'employer  des  ouvriers  spéciaux* 

90"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Gironde,  le  11  juin  1907,  taite,  suivant  acte  en  date  du  20  novembre  1906,  à 
M.  François  Rességuier  fils,  maître  de  verrerie,  demeurant  au  Bouscat  (Gironde), 
chemin  des  Marronnien»,  n*  4,  par  M.  Claude  Boucher,  mattre- verrier,  demeurant  à 
Cognac  (Charente),  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
n"  281513.  qui!  a  pris,  le  21  septembre  1898,  pour  une  machine  permettant  de 
fabriquer  mécaniquenient  les  bouteilles  et  les  autres  objeta  en  \erre  souillé,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'employer  dea  ouvriers  spéciaux. 

91°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du-  département 
de  la  Gironde,  le  1.1  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  30  novembre  1906,  à 
M.  François  Bességuier  fils,  maîure  de  verrerie,  demeurant  au  Bouacat  (Gironde), 
chemin  des  Marronniers ,  n"  4 ,  par  M.  Claude  Boucher,  maître  verrier,  demeurant  à 
Cognac  (Charente),  de  partie  de  ses  droits -au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
n**  3053(i3  qu'il  a  pris,  le  10  novembre  1900,  pour  appareil  pour  le  piquage  des 
bouteilles  fabriquées  mécaniquement. 

92*"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  généralde  la  préfecture  do  déparlement 
de  la  Gironde,  le  ii  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ao  novembre  1906,  à 
M.  François  Bességuier  fils,  maître  de  verrerie,  demeurant  au  Bouscat  ((Uronde), 
chemin  des  Marronniers,  n"*  4 ,  par  M.  Claude  Boucher,  maître  verrier,  demeurant  a 
Cognac  (Charente),  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
n*  307054  qu'il  a  pris,  le  à  février  1901,  pour  periectîonnements  dans  les  machines  • 
à  fabriquer  les  bouteilles  et  autres  articles  similaires. 

93*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectore  du  département 
de  la  Gironde,  le  11  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  novembre  1906,  à 
M.  François  Bességuier  fils,  maître  de  verrerie,  deo»eurant  au  Bouscat  (Gironde), 
chemin  des  Marronniers,  n"  4,  par  M.  Claude  Boucher,  maître 'V«rrier,  demeurant  à 
Cognac  (Charente),  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qunize  ans 
n*  312^74  qu'il  a  pris,  le  9  juillet  1901,  pour  une  machine  pour  ta  fabrication  mé- 
canique des  bouteilles  et  autres  articles  similaires  en  verre  soutHé. 

94''  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Gironde,  le  11  juin  1907,  faîte,  suivant  acte  en  date  du  so  novembre  i9i>6,  à 
M,  François  Bességuier  fils,  maître  de  verrerie,  demeurant  au  Bouscat  (Gironde), 
chemin  des  Marronniers,  n"  4>  par  M.  Claude  Boucher,  maître- verrier,  demeurant  à 
Cognac  (Charente),  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans 
n'  333705  qu'il  a  pris,  le  9  juillet  1903,  pour  nouvelle  noachine  pour  la  fabricaiion 
mécanique  des  bouteilles,  carafes,  flacons  et  antres  articles  simiiaSÉ'es. 

96"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  ^  la  préfecture  du  département 
du  Bhône,  le  i3  juin  1907,  farte,  suivant  actecn  date  du  18  mai  1907,  a  M.  Épa- 
minondas  Triantafillis ,  mdusUiel,  demeurant  à  Lyon ,  place  de  l'Abondance,  n*  H  bis, 
par  M.  Frédéric  Robin,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  t'Hôtel-de- Ville,  n'  56,  de  ses 
droits  au  brevet  d'inveixtion  de  quinze  ans  n*  354812  pris,  \d  18  mai  1905,  par 
M.  Chamodon,  et  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  frein  de  bicyclettes  et  motocy- 
clettes. .  . 

96^  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  i3  juin  L9p7«  telle  Qu'elle  résulte  d'un  acte  en  daete  do  l8  mai  1907, 
aux  termes  duquel  M.  Épaminondas  TuantafiUîs,  industriel,  demenraat  à  Lyon, 
place  de  l'Abondance,  n**  6  bis,  a  été  autorisé  par  M.  Frédéric  Robin,  demeuntnt  à 
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Lyoo,  rue  de  môtel-de-Vdle,  n"  56,  à  exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
n*  376743  pris  par  M.  Mar^ot^  le  20  juin  1906,  pour  frein  sur  jai>te  pour  Liry dettes 
et  motocyclettes. 

97*  La  oessîoQ  enr^strée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Nord,  le  1 5  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  mai  1907  >  à  la  Société 
Caloin  Duquenoy  etC'*,  dont  le.siège  est  à  Malo4es-Bains  (Nord),  place  de  la  Hépu- 
blique,  n*  i,  par  M.  Caloin,  du  brevet  d invention  de  (quinze  ans  n"  304105  qu'il  a 
pris,  le  37  septembre  1900,  eb  dont  il  est  rétroccbsionnaiie,  pour  un  nouveau 
graisseur. 

gS*  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  17  juin  1907,' telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal  d'adjudication 
dressé,  le  i5  mai  1907,  par  M.  Flamand-Duval ,  notaire  à  Paru,  et  aux  termes  du- 
quel M.  Henri-Julien  Caplane,  industriel,  demeurant  à  Vilry  (Seine),  rue  Eugène- 
Pelletan ,  n"  5 ,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n"  338205 
pris  par  M.  Couher,  le  17  noveml^  1903,  pour  nouveau  cuir-Iirge  et  sou  mode  de 
fabrication. 

99*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  21  juin  1907,  faite  suivant  acte  en  date  du  là  Juin  1907,  à  M"'  Thé- 
rèse-Hélène Hyacinthe  Dubé .  demeuiaijl  à  Paris,  rue  Forluny,  n*  n,  par  M.  Chanut, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n'  362712  qu'il  a  pris,  le  a6  janvier  1906,  pour 
un  appareil  consistant  en  un  signal  disposé  à  l'arrière  de  tout  véhicule,  et  destiné 
à  prévenir  que  ce  véhicule  ralentit  ou  s'arrête. 

loo"  La  cession  enregistrée  au  secrt^tariat  général  delà  préfecture  du  département 
de  Maine-et-Loire.,  le  31  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  juin  1907,  à 
M.  Georges  Sevin,  ingénieur,  demeurant  k  Channton  (Seine),  a\enue  Féhcie- 
Cholet,  n*  i4,  par  M.  Rocquet,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  375929  qu'il 
a  pris,  le  90  mars  1907,  pour  appareil  pour  le  démontage  des  l)andages  pneuma- 
tiques. 

101*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ai  juin' 1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  mai  1907,  à  M.  Ger- 
vais  Mage,  cuisinier,  demeurant  à  Asnières  (Seine),  quai  d'Asniores,  n°  9,  par 
M-  Cîenx,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n"  3'i()733  qu'il  a  pris,  le  26  février 
1904 ,  pour  œuf-mousseline  ou  entremets  et  son  mode  de  préparation. 

102"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  lé  sS  juin  1907,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  S  mai  1907,  à  la  Societa 
Générale  per  la' Gianamide,  dont  le  sit'ge  est  à  Aome  (Italie),  rue  Due  Macelli, 
n*  66,  par  MM.  Frank  et  Garo,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n"  2^05:59  qu'ils 
ont  pris,  le  10  août  189$,  pour  procédé  de  fabrication  de  cyanures. 

io3.  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  picIVcture  du  dép.irlenient 
de  la  Scâne,  le  aS  juin  1907»  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  mai  1907,  à  la  Societa 
Générale  per  la  Gianamide,  dont  le  siège  c^t  à  Uome  (Italie),  rue  Due  Macelli, 
n*  66,  par  MM.  Franck  et  Garo,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  2>59(St28  qu'ils 
ont  pris,  le  la  juin  1899,  pour  perfectionnements  dans  la  fahricaiion  des  composés' 
de  l'azote. 

io4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déj)  rlement 
de  la  Seine,  le  2 5  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  mai  1907,  à  la  Societa 
Générale  per  !a  Gianamide,  dont  le  siège  est  à  Home  (llaiio).  lue  Due  Macelli, 
u*  66,  par  la  Société  Gyanid-Gesellschaft  mil  beschrànkter  Haftung,  du  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  n'  310897  qu'elle  a  pris,  le  ai  mars  1902,  pour  application 
des  composés  azotés  comme  engrais. 

loV  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecluie  du  départemeat 
de  la  Seire,  le  a8  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  juin  1907,  à  M.  Eliacin- 
Locien  Vergnei,  employé  de  banque,  demeurant  à  Paris,  rue  Jean-Goujon ,  n®  4, 
par  M.  Vincent  Vergnes,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  377'ir)0  qu'il  a  pris, 
le  33  avril  1907,  pour  appareil  fonctionnant  uniquement  par  l'eau  et  destiné  à  i'en- 
levage  de  poids  lourds. 

io6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  delà  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  28  juin  1907,  faite,  suivant  arle  en  date  du  la  juin  1^07,  à  ta 
Compagnie  générale  des  pneumatiques  (Increvable),  dont  le  siège  est  à  Paris,  me 
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Nicolas-Chaquet ,  n*  A ,  par  M.  Lesage,  da  brevet  d'inTeation  de  <|Qittie  ans  ti*  3591S3 
qu*il  a  pris,  le  6  novembre  igoS,  pour  fabrkirtion  d*aiie  matière  éiaMique  et  ses 
diverses  applications. 

107'  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfÎBCtm«  do  département 
de  la  Seine,  le  28  juin  1907,  faite,  suivant  acte  en  dicte  du  ûi  joiii  1907,  à  la  Société 
J.  Basler  et  C'*,  ayant  son  siëge  à  Bàle  (Suisse) ,  Totentanx,  n*  1 ,  par  la  Sodélé  Ano- 
nyme Fabrique  bâioise  de  produits  chimiques ,  du  brevet  d*inveation  de  qoiaie  ans 
n*  377026  qu'elle  a  pris ,  le  36  avril  1907,  pour  'procédé  pour  la  préparation  du 
camphre  en  partant  de  l'iso-boméol. . 

2.  Le  micistre  an  commerce  et  de  nadiulrie,  est  chargée  de  Vexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  dei  lôi$. 

Fait  àRumboniliet,  le  6  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  FALUERBâ. 
'  L$  JÊlUiittre  d»  cmmmtc*  «I  de  l'imdûêUU, 

Signé  :  Gastoh  DotiMSBGUK. 


N*  60723.  —  DÉCRET  prodamant  lê$  BrwBis  d'womùioH 
et  les  CerUficats  itaddithn  dMivrés  pemUnt  ie  T  trimmirê  de  Vàtmée  iPê/^ 

Du  3  Septembre  1907. 

Lb  Président  db  ul  Republiqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  i'mdustne; 

Vu  l'article  i4  de  la  loi  du  5  juillet  iS4i  sur  les  brevets  d*in\eatioii, 

Decaèis: 

Art.  1*'.  8ont  proclamés  les  brevets  dHnvention  et  les  certificats 
d'^addition  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de  Tannée  1907^ 
tels  qu'ils  sont^ontenus  dans  les  états  ci-annexés. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  rindostrie  est  chaîné  de  Texé- 

cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.     ' 

Fait  à  Rambonillet,  le  2  Septembre  1907. 

Sigaé  :  A.  PALLIERES. 
le  Mimstrt  Ai  commerce  tt  de  l'ittdMstrU , 

Signé  :  Gastou  Doumkhgce. 


BREVETS  D'INVENTION. 

375930.  Breret  de  qainie  ans,  ^8  oMfs  1906;  Gre{:ori  (B.)  et  Gregori  (T.),  me 
d^Anjon,  n*  S9,  à  Mnstapba- Alger  (Algérie).  —  Aobmet  à  iérmetBre  aiitoiDiitk|ae 
par  pression  d>aa  et  ressort. 

373040.  Brevet  de  quinxe  ans,  28  mars  igo6;  Grepori  (B.)  et  Gregori  (T.),  roe 
d*Anjon,  n*  dg,  à  Mustapha- Alger  (Algérie).  —  Appareil  à  chasse  d*eaa  pour  water- 
doset  à  fermetare  automatique  par  prassion  d*eaa. 

3730«i  1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mars  1  po6  ;  Valero  Martin  f  N.  )  et  de  Alrarra  ( E.  ) , 
représenlés  par  Ferrée,  à  Paris,  me  Portalis,  n*  11  his.  —  Système  de  pimficité. 
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9731M.  Brevet  et  MBse  ans ,  t9  mart  190e;  SocîM  Schneider  ei  G**,  représentée 
par  Bert.  à  Paris,  bomevard  8alnt*Denis,-  n*  7.  ^  Ckimmutateiur  redresseur  de  cea- 
rants  alternatifs. 

S7JMS.  Brevet  de  quinze  ans,  sg  mars  igo6;.  Deoeniritte  (E.),  représenté  par 
dunsevent,  à  Paria,  boniefard  de  Magenta,  n*  11.  -*  Presse  à  plomb  pour  la  fabri- 
catioD  de  tuyaux  et  plus  particulièrement  de  games  recouvrant  les  câbles. 

979944.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mars  1906;  Morel  (L.-A.),  représenté  par 
Chassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Foyer  économique. 

373945.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1^06  ;  Société  dite  :  United  Shoe  Machinery 
Company  de  Fronce j  représentée  par  la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris, 
bouieviird  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Mouvement  mécanique. 

373945.  Brevet  de  aninze  ans,  3i  mars  1906;  Collet  (A.),  représenté  par  Blouin, 
&  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n'  43. .—  Jambon  enveloppé. 

373947.  Brevet  de  «punie  ans,  3i  mars  1906;  Bouiiiot  (C.)>  représenté  par  Ar- 
ineni^ad  ieane,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machme  pour  obtenir 
des  fila  bnlbnts  avec  des  pâtes  acétoniques. 

373948.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1906;  Société  dite  :  UniUd  Skoe  Machiivery 
Com^tmy  de  France,  représentée  par  la  société  Gb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris, 
bodevard  Beaumanihais,  n*  95.  — .Machine  perfectionnée  pour  former  la  gravure, 
plier  la  semelle  et  former  l'empeigae  ou  pour  efTeçtuer  l'une  quelconque  de  ces  opê- 
v^tioD»  dans  la  fabrication  des  chaussures. 

379M0.  Bf«v«t  de  f  niose  ans,  di  mars  1906  ;  Hivolier  (i.-M.) ,  représenté  par  Ar- 
atmd,  à  Paris,  boiifevanl  Poiftsonnière ,  n'  ai.  —  Procédé  pour  la  labrlca- 


pour 
tiennes  cercles  sans  soudure. 

373950.  BPOfel  de  qmnze  aas,  3i  mars  1906;  Lm  (J.),  représenté  par  Armen- 
gand  aSné,  à'Paris,  booievard  Poissonnière,  n*  31.  —  Procédé  de  fabrication  de  fi- 
laments de  tungstène  métallique  pour  lampes  électriques  à  incandescence. 

379951.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mars  1906;  Société  Savigny  père  et  fils,  repré- 
sentée par  Germain,  rue  de  THôtel-de-yiHe ,  n*  3i,  à  L>on  (Bhône).  —  Fabrication 
de  superphosphates  de  chaui  nitrates. 

S7395).'  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  190O;  Catel  (L.K  représenté  par  Babil- 
lood,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Gommande  par  engrenages  sphé- 
riqoes. 

.  273953.  Brevet  de  quinze  ans,  i  avril  1906;  JoUrard  (E.),  rue  Vaubeconr,  n*  i5, 
à  l*yon  (Rhône).  —  Procédés  de  fabrication  continue  de  Toxyde  et  des  sels  de  rhic, 
de  l'hydrogène ,  de  Tazote  et  de  l'ammoniac  à  la  cornue  Bessemer. 

373954.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1906;  Breleau  (P.),  représenté  par  Picard, 
à  Taris,  me  Saint-lAzare ,  n*  97.  — ProcAlé  et  disposition  pour  la  ronservaiion  à 
fétat  frais,  dn  lait,  du  beurre,  de  la  crème  et  autres  produits  analogues. 

373955.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1906;  Noalhat  (11.),  Fournier  (G.),  Prslon 
(L.)  et  PraD<;on  (I.),  représentés  par  la  société  Ch. Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bou- 
levard Beaumarchais,  ri*  95.  —  Transformateur  de  vitesse  progressif. 

373056.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1906;  NoaJhat  (li.).  Foarniiir  (G.),  Pralnn 
/L.)  et  Fraa^on  (I.),  représentés  par  la  société  Gb.  Thirion  et  J. Bonnet,  à  Paris,  bou- 
levard Beaumarcnais ,  n*95.  —  Servo-moteur  mécanique. 

373957.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1906;  Grégoire  (J.-A.),  représentié  par  la 
Bodété  Gh.  TbirioB  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Ueaumarchais ,  u**  95.  —  Appa- 
nîi  nalomniaq«ie  éieclrique  de  comoiande  des  sémaphores  pour  la  couverture  des 
trains. 

373958»  Brevet  de  i|iiinie  ans,  2  avril  1906;  Société  Bricard  frères,  représentée 
ftr  ClMasevenl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u'  lu  --  Dîspositil  de  gor^'e»  appli- 
cable aux  serrures  de  4ous  genres  et  permettant  remploi  de  ck's  passe-partoui. 

97395!».  Brevet  deqoinzaMBS,  9  avril  1906;  VVessbedber  (Ë.-B.),  rep.ésrnté  par 
Chaaaeseat,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  u**!  1.  n**  Panneau  s  de  meubles  en  métal 
déoonpé  et  embouti. 
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373960.  Brevet  de  quinie  ans ,  3  avrii  1906  ;  Société  Schneider  et  G''  et  M.  de  Raeda 
M.-G»),  représentés  pdr  Bert,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Ceinturas ob- 
nratrices  pour  projectiles. 

373961.  Brevet  de  qvdnze  ans,  3  avril.  1906;  Tàédenat  (G.-W.)i  représenté  par 
Ghassevent,  à  Paris,  booievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  destiné  aux  cein- 
tures pour  dames. 

373962.  Brevet  de  (^ninze  ans,  3  avril  1906;  Déport  (J.-A.)»  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  ,n*  33.  -rr  Frein  de  roues  d'afiùt 
pour  la  roule  et  poiir  le  tir. 

373063.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Stûssgen  fC.),  représenté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  2.  -^  Distributeur  pour  imprimerie. 

373964.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Stûssgen  (G.),  représenté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  2.  —  Appareil  de  composition  pour  imprimerie. 

373965.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1907  ;"  Soulier  (A.),  rue  de  la  Gare,  n'  7, 
à  Arcueil  (Seine).  —  Système  pour  i^éclairage  électrique  des  voitures. 

373966.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  19075  Godart  (C.-J.)  et  Godarl  (L.-A.), 
représentés  par  Didier,  cours  d^Orléans,  n°  61,  à  Charleville  (Ardennes).  —  Pince  à 

'  plomber  perfectionnée  à  roulement  à  billes. 

373967.  Brevet  de  (juinzc  ans,  8  janvier  1907  ;  Chailly  (F.),  représenté  par  Becker, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  22.  —  Perfectionnements  dans  les  presses  hy- 
drauliques. 

373968.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1901;  Rassbacfa  (J.),  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boule varti  Bonne-Nouvelle ,  n*  4».  —  Mouve- 
ment pour  pièces  d'horlogerie  avec  échappement  tonrbilion  perfectionné  sans  rooe 
fi\e. 

373969.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  EUert  (M.)  Qt  Ëneelbrecht  (F.j, 
représentés  par  Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  a.  ^—  Peif^tionnements 
aux  freins  pour  véhicules, 

373970.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1907;  Schuler  (J.),  représenté  par 
Bertln,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  58.  —  ÉcUssage  de  rails. 

373971.  Brevet  de  quinze  ans,  l^  janvier  1907-,  Monnot  (J,-F.),  représenté  par 
Gaîus  Danzer,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n°,5.  —  Procédé  et  appareil  pour  labriqaer 
des  pièces  métalliques  composées.  . 

373972.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1907;  Monnot  (J.-F.),  représenté  par 
Gaïus  Danzer,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n"  5.  —  Procédé  et  appareil  pour  fabriquer 
des  pièces  métalliques. composées. 

373973«  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1907;  Lecoche  (J.),  représenté  pwr  Blé- 
try.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Transmission  à  vis  sans  fin. 

373974.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Dcfrance  (E.-J.),  représenté  par 
Mosticker,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n*7.  —  Procédé  et  dispositif  pour  le  chauf 
f^gc  des  voitures  automobiles. 

373975.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Firme  Clemens  Mûller  Gesell- 
schafft  mit  beschrânkter  llaftung,  représentée  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Pois- 
sonnière^ n*  22.^ —  Système  de  fermeture  pour  boîtes  à  crochets  tournants,  appli- 
cable aux  machines  à  coudre  munies  de  ces  crochet. 

373976.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  janvier  1907-,  Erdmann  (M'**  M.),  Kumpernahs 
(F.)  et  Hofmann  (J.),  représentés  pai*  Bonnicart  et  G'*,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  — 
Appareil  à  souder. 

373977.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1907;  Landaa  (D.)  et  Ponarouse  (G.), 
représentés  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmar- 
chais,  n'  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bouteilles  à  siphon. 

373978.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1907;  Kaye  (W.-K.),  représenté  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonniisre ,  n"  22,  —  Perfectionnements  dans  les  aaf- 
rures  pour  portes  de  v^agons  de  chemins  de  fer  et  autres  portes  analogues. 

373979.  Brevet  de  quinze  ans ,  a6  janvier  1907  ;  Firme  Fr.  Grossfuss ,  représentée 
par  de  BoDgé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  16.  —  Dispositif  pour  enfiler  dos 
aiguilles  de  toutes  sortes. 
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373080.  Brevet  de  qaUue  an»,  96  janvier  1907;  Kohier  (A.),  i^résenté  par  Blétry, 
à  Parii,  booieTard  de  Strasboiug,  n*  1,  —  Porte-manteau  de  •sûreté. 

373981.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1907;  Dechert  [D.)-,  représenté  par 
Frey,  à  Paris,  boalevard  Beaumarchais,  nf  2.  *—  .Procédé  et  appareil  destinés  à  pi- 
quer la  viande. 

373982.  Brevet  de  ouinie  ans,  36  janvier  1907  ;  Société  anonyme  Fried.  Kmpp  Ak- 
tieDgeseHscfaaIt,  repràentée  |Mur  Armengand  aîné,  À  Pana,  JbonlBvafd  Poissonnière, 
n^  ai.  —  Dénuorrenr  antomatHfue.poar  ôÉectromoteurs  ^  courant  continu. 

3T30S3.  Brevet  de  quinte  ans,  26  janvier  1907;  Kohlen  (B.),*  représenté  par  la 
sock'lé  BImffîer  et  Rolie&et,  à  Paria,  bonlaivard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Appareil 
aNertisseur  de  sùreié  pour  coffrea-fiovls,  meolile»,  portes,  fenêtres,  etc. 

3TV»84.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1907;  VViniker  (F.),  représenté  par  la 
«ociHë  Marfltier  et  RÔbélel,  k  Paris,  boulevard  Botme-Nonvelle,  n*  4a.  —  Capote 
pour  civières  et  objets  attalognes. 

ST^OSS.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1907;  Chauveau  (Nî.-L.),  représenté  par 
Armengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Pistolet  automa- 
liqoe  à  répétîtio|i.  •       -  • 

3"30SÇi.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1907;  fabriques  de  produits  chimiques  de 
Thann  et  de  Moifaouse,  représentées  par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  aS.  —  Procédé  de  fabrication  de  sulfocyanure  de  calcium  et  d'autres 

Milforyanurea. 

3739S7.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907',  Canvln  (C),  représenté  par  Du- 
ra^^oQ,  rue  Sainte,  n*  1,  à  Marsdile  (Bonches-du  Rhône).  —  Caissons  métBiHIques 
poQr  entoorage  de  monuments  funéraires^ 

373C»S8.  Brevet  de  quinze  ans,  26*janvler  1907;  Agassol  (  \.),  représenté  par  Du- 
ra* sou,  rue  Sainte,  n*  i,  À  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Paniers  à  claire-voie 
iTii  fermés  dans  un  CBgeot  et  destinés  au  transport  des  primeurs. 

375'JSO.  Brevet  de  quiilze  ans,  19  janvier  1007;  Mazzoni  (A.),  ToUet  (IL)  et  Gataz 
l.),  représentés  par  Germain,  rue  de  rHôtel-de-ViJIo.  n'  3i,  à  Lyon  (Rhône).  — 
<  trhurateur  produisant  le  mélange  tonnant  par  la  transformation  de  Talcool  en 
éthers  et  en  hydrocarbures» 

3730'K>.  Brevet  de  quinze  ans,  2S  janvier  1907;  Truenman  (fi.),  Adams  (S.)  et 
\Voo>ihoase  (E.-J.),  représentés  par  Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain, 
<'  f).  —  Dispositif  pour  freiner  eu  verrouiller  les  roues  de  wagonnets,  cuveaut  de 
aiines ,  etc. 

3"30'Jl.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1907;  Didier  (J.-J.),  représenté  par 
Lsarenl,  à  Paria,  boulevard  de  SébaMopot,-  n»  49.  —  Four  àdonble  foyer  et  à  reçu- 
{^retJOQ  de  chaleur  pour  la  fabrication  de  la  braise  et  du  ehart>on  de  bois. 

373092.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1907;  Boucherie  (M.),  représenté  par 
Hfnr>  Damer,  à  Paris,  rae  Rkhepanse,  n»»&.  -^  Procédé  et-  appareil  d'iujeclion  des 

o'.yrjX  Brevet  de  quinze  ana,  9.8  janvier  1907;  HùthschilliDg  (H.),  représenté 
par  Taiifer,  k  Paris,  rue  Saint-Georges >  n*"  9.  —  Perfectionnements  aux  tuiles. 

3":>'i94.  Brevet  de  quinze  ansi  28  janvier  1907;  Société  Knoll  et  C",  représentée 
par  Baumann,  à  Paiît  «  boulevard  de  Magenta,  n*"  18.  --  Procédé  pour  la  fabrication 
<i  «^liiers  d'acide  avec  de  la  cellulose  on  avec  des  produits  proches  de  transformation. 

37390:).  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1907;  Pieper  (H.),  représenté  par  la 
loâew  Brandoa  frères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*  59.  — •  Dispositif  de  couplage 
potir  véhicules  Boaxtes. 

3"3990.  Brevet  de  quinze  ans,  h  avril  1906;  Massîmi  (P.-D.),  représenté  par  Ha- 
*illoud  et  fila,  cours  MOrànd,  n*  10,  à  Lybn  (Rhône).  —  Transformation  du  beurre 
•le  roco  en  graisse  alimentaire  possédant  le  parfum  de  la  noisette  et  la  consistance 
'i-s  i'a&ooge.  •       ' 

'>73<>97.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1906;  Bercut  (Ï.-J.),  représenté  par  Chasse- 
'eit.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Moteur  électrique. 
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3799%.  Brevet  de  quioze  ans,  ai  join  1906;  FloMel  (C),  roMéMaté  par  Acmea- 


gaad  aîné,  à  Paris,  bisalevard  Poissonnière /n*  si.  -^  Procéile  et  apparâils  pour  la 
purification  des  gaz  des  hauts  fourneaux  et  autres  gaz  impurs. 

373999.  Brevet  de^pinse  ans,.  5o  octobre  1J906;  Bastock  (F.-J.)  et  AnstiB  (H.)« 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  G^,  a  Paris,  boulevard  Henii-lV»  n*  5i. — 
Machine  à  tailler  les  roues  d'engrenage  coniques. 

374000.  Brevet  de  qainae  ans.  la  sovembre  itto6;  sodété  Intematiooai  Sëcvrilîas 
Company,  représentée  par  llatray  frères  et  G'%  a  I^bt  boolevwd  Heari-IV,  n*  3i. 
•^  Appareils  à  signaux  pour  blocs  de  chemins  de  fer. 

374001.  Breve^t  de  quinse  ans,  90  novembre  1906;  Lalaek  (G.),  rapréMBlé  par  la 
société  brandon  frères,  à  Paria,  rue  de  Provenee,  n*  69.  —  Appareil  à  paaaer  les 
soupes  et  les  purées. 

374002.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  décembre  1906;  Blackbom  (U.),  représeoté 
par  la  société  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  HeorirlV,  n*  3i.  —  Gaide- 
crotte  pour  véhicules. 

374005.  Brevet  de  quinze  ans,  id  décembre  1906;  Hartelt  (J.),  représenté  par  U 
société  Malrav  frères  et  G'*,  -à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Procédé  de  fa- 
brication de  plaques  photographiques  insensibles  aux  reflets  de  lomi^^c. 

374004.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906;  Beier  (M**  A.),  née  Metz,  re- 
présentée par  Paris,  a  Paris,  rue  de  MonireuU,  n'  70U  —  Ventrière  en  forme  de 
ceinture  ayant  des  rallonges  pareilles  à  des  jambes  de  pantalon. 

374005.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Placek  (V.-V.),  représeanté  par 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  Ji5 —  Appareil  destiné  à  s'élever  et  à  se  sou- 
tenir dans  l'air. 

374006.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Southail  juoioir  (H. AV.),  repré- 
senté par  la  société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard Heuri-lV,  n'3i.  —  Appa- 
reil pour  éprouver  et  indiquer  la  pression  dans  les  bandages  pneumatiques. 

374007.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  1906;  HQach[\V.-G.)etRoach  (A.-C.). 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C^*,  à  Paris,  bouierard  Élenri-IV.  n*  3i. — 
Procédé  de  tannage  des  cuirs  et  peaux. 

374008.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  1906;  Bûchlë  ^O.),  fepvéaenté  par 
Bosen,  à  Paris,  rue  Geoflroy-Marie ,  n*  7.  —  Dbpositif  lumineux  pour  boQt<ms  élec< 
triques  interrupteurs,  commutateurs,  etc. 

374009.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1906 (  Pidd  (J.-B.),  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  G",  à  Paris,  boulevard  Heori-IV,  n*  3i.  —  Roues  de  vé- 
hicules. \ 

374010.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1906;  Ghenu  (A.),  à  Sainle^Caftkeniie- 
sous-Brian^n  (Hautes^lpes).  —  Sasseur  aspirateur  pour  ^uaux. 

374011.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1906;  Germe  (G.nM.J.),  à  fîvia.  roe  des 
IXsmes,  n'  21.  —  Procède  de  préparation  du  sel  d'uninyie  et  appttoatioQ  de  ce  der- 
nier notamment  à  la  production  d^effets  lumineux. 

374012.  Brevet  de  quince  ans,  17  décembre  1906;  Société  John  Jacebaen  Se  C**,  re- 
présentée par  fioettcber  fils,  à  Paris,  rue  Lah^te,  n*  189.—  Aoceupiemcnt  à  fric- 
tion à  lames,  spécialement  destiné  aux  automobiles. 

374013.  Brevet  demain»  ans,  38  janvier  1907;  Société  Édmz  etC'%  à  Baflâs,  me 
Lecourbe,  n"  76.  —  Clapet  obturateur  pour  conduite  d*air  comprimé  à  manoravre 

électrique. 

374014.  Brevet  de  quinae  ans,  a8  janvier  1907;  Schulz  (H.«M.),- npfëaenté  |Mi 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  •*  fiéndage  «ilidéra- 
pant  pour  roues  de  voitures  automobiles  ou  autres. 

374015.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1907;  Natbont  (H.4,-H.).  représent« 
par  Becker,  a  Paris,  boulevard  PpiMonnière,  n*.a».--r  Peripratrice. 

3'y4016.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1907;  Rîsrhmuller  (G.),  représente  paj 

la  société  Ch.  Thirion  et  J.  fiotinet,  à  Par»,  beiitevacd  Beaumardiaîs ,  n'  95. Per 

fectionnemenU  apportés  aex  tarbioes. 
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37^7.  BrBfol  de  cniiiHe  ans,  aS  j«nwr  1907  ;  GourtoM  (G<^.),  rapréMMé  par 
u  eismâim  et  Mari ,  à  Pwit  •  me  d*Aii»lerdftiii ,  n*  ^  —  PerfectioimemenU  apportés 
M  poliisage,  ponçage,  vernÛBage  et  édairdssage  des  suHaces. 

S7MIS.  Brevet  de  <|iikize  a»,  18  janvier  1907;  Ifertens  (E.),  lepréMoté  par 
ChuseTcnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  A*  11.  -—  Procédé  et  dfopoiitif  pour 
itmfTCnoB  «or  madime  lotative. 

37mQ..Brevet  de  qnrnie  ant,  98  JÊXkrwr  i^crj  ;  dodété  Caes  et  Perler  et  k  sodété 
Bosienot  et  Raynaod,  représentées  par  Chassevent,  à  Paris,  bonlevardde  Magenta, 
n*  11.  —  Poeape  à  air  poer  le  goafleineat  dea  geroiliirea  iwiHUMtinnea 


TêhXM.  Breret  de  quinte  ans,  s8  janvier  1907;  Krme  Ftvibalm  0.  m.  b.  H., 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  ii^  -^  Appareil  de 


I       57^031.  BieveC  de  qabxe  ans,  aB  janvîrr  1907;  Conta  (L.),   repiésenté  par 
'     Hétry.  à  Paru,  boulevard  de.BtuûAKMirg,  iT  a.  --  Procédé  de  fiArkatkm  de  belles 
A  ier-falMM  aasa  fondera» 


37ton.  ftrevet  de  geftwe  aas,  ^J^]?^  ^^'^  Société  aeonye  dea  Aeiériea  et 
Forges  de  Ffradey,  l'opiéaeoiée  par  nétfy*  à  ftna ,  boideeard  Éa  SÉveaboerg ,  b*  a , 
—  Kaâeeà  fiiaéaa  arlicoléea. 

5740».  Bievel  «le  «nine  eaa,  »B  janvier  1907;  Triwea  (A.)«  rept^éaenté  ptt  Blé- 


117,  à  Paris,  boolevafd  de  Strasbourg,  n''  a.  —  Machine  à  cigarettes. 


3740M.  Ibwel  de  naieia  ana,  a8  janvier  1907;  Bneite  (S.),  représenté  par  de 
fioB^,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Machine  à  traire. 


37%0S».  Brevet  de  ^oIm»  an,  98  jaavlsr  1907  ;  Hiefae  (C),  lepréaeoié  par  de 
Boogë.  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*i6.  —  Procédé  et  disposition  po«r  couler 
de5  pfédeîts  en  sacre  arec  renapli&uige. 

57%0M.  Brevet  de  qninie  ans,  98  janvier  190^;  Wkdner  (H,)  et  M**  Wiedmer 
M.;,  née  NûUer,  représeot£s  par  Phey,  à  Paffi,  boulevard  BeanuBardMls ,  b*  9.  — 
PerlèclsoeneBBenta  aux  machiees  à  écrire. 

5711017.  Brevet  de  quitue  ans,  38  janvier  1907;  Déchert  (H.),  représenté  par 
Frey.  k  Paris,  boolevara  Beaumarchais,  n*  a.  —  Perfs^rtionnemenls  ani  siphons. 

376093.  Brevet  de  oninae  ans,  38  janvier  1907;  Compagnie  pour  la  fabrication 
des  coiDptenrs^  matériel  d'usines  à  gaz.  à  Paris,  boulerard  de  Vaugirard,  n**  16 
et  18.  —  Balai  pour  compteur  moteur  d'électricité. 

374099.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1907 <  Caroeotier  (  J.]  et  Abraham  (H.), 
représentés  par  Arjnenraud  jeune ,  i  Paris ,  boulevard  ae  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Perfec- 
tûmnementa  à  rappareu  appelé  rhéographe  et  destiné  à  robterration  de  la  fome  des 
couri)es  de  courant. 

374030.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  janvier  1907;  Société  B.  Dudonney  et  Maigret, 
re^r^entée  par  Armengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «5.  —  Fa- 
bneatjon  de  peignes  ornementés  entièrement  en  ceRuIold. 

57^031.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1907;  Toussaint  (J-M.-G.)*  représenté 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*33.  —  Mouton  à  planche 
aatomatjque  commandé  par  un  seul  levier. 

374032.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1907;  Goerlînger  (F.),  représenté  par 
Aûuiger,  avenue  de  Beauté,  n*  48,  au  Parc  Saînt-Maur  (SeînA.).  —  Port't-chapeau 
pëant 

374033.  Brevet  de  quinze  ans*,  38  janvier  1907;  Lake  fS.],  représenta  par  Lavoix 
et  Moaes,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n'  7.  —  Procédé  et  apparefl  pour  le  ren-. 
flooage  des  vaisseaux  coulés. 

374034.  Brevet  de  quinie  ans,  5o  janvier  190-7;  Bailly  (F. -A.},  rue  de  Salnt-Éno- 
?at.  ï  IKnard  (lUevet-Vilanie}.  —  AppareB  de  chéaf&ige  à  eau  ehaade  roulant  et 
portatif. 

374035.  Brevet  de  quinae  ans,  3o  janvier  1907;  Masaen  (E.),  rue  de  Rome, 
n*  1S9,  A  Meneille  (Booehes-du-Khdne).  ^  Appveil  d*éclairage  au  gai  de  houille, 
de  pétrole  et  d'alcool ,  etc. 
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374030.  Brevet  de  quinze  ans,  39  jaDvieri907;  Pérard  (L.),  à  Paris,  rue  de  U 
naroQillère.  n**  8.  —  Pneumatique  antidérapant  et  imperforable. 

37^1037.  Brevet  de  quînie  ans,  jQ  janvier  1907;*  Société  VVestdeulsche  Thotnas- 
phosphat-Werice  G.  m.  b.  U.,  repséseaiée  pai*  Faugé,  à  'Paris,,  boulevard  Voltaire, 
n^  1 18.  ^—  Procédé  d*atilliation  de  la  plante  de  ^enét.  • 

374038.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1907;  Crolard  {A.«I.»E.},  représenté  par 
la  société  G.  de  Mehtral  et  F.  Uarlé,  à  Paris,  rue  de  La  iloohefoucauld»  n"  di.  —  Sac 
en  papier  armé. 

37a039.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1907  ;  -Dafoiir  (  J.-G.),  représenté  par  ia 
société  G.  de  Miestra)  et  F.  Hadé,  à  Paris,  rue  de  L^  BocbdouMuld ,  n*  ai.  —  Ban- 
dage élastique  pour  véhicules. 

3740'40.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1907;  Antoine  (V.),  rapréêeiklé  par  la 
société  G.  de  Mestral  et  F.  Uarlé,  à  Paris,  rue  de  |.a  Bpcbefoacaidd,  n"  ai.  —  Pro- 
cédé et  appareil  de  décantation  et  récapération  des  |9aa;i  chargées  de  produits  divers. 

3740fil.  Brevet  de  quinze  ans,  :> 9  janvier  1907;  Ledent  (M.),  repréMMlé  par  la 
société* G.  de  Mestral  et  F.  Harié,  à  Paris ^  rue  de  La  BocJiierottcauid ,  n*  ai.  —  Ap- 
pareil pour  favoriser  le  tirage  de»  cheminées  et  empêcher  le  reibuiement* 

374042.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1907;  Clark  fW.-G.),  repréfloaté  par 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  -^  Pcrfectionaements  ann  isolaienrs. 

374043.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1907;  Clark  (W.-G.),  représenté  par 
Schwab,  à  Paris;  rue  Saint-Lazare,  n**  97.  —  PerfectienBements  aux  isolateurs. 

374044.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1907;  Lucas  (H.),  représenté  par  ia 
société  Marilliçret  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boun»NouveUe ,  n*6a. —  Maoomctre 
à  pression. 

37^1045.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1907;  Lacour  (B.-M.  E.),  représenté  par 
la  société  Marinier  et  Robelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4t.  —  Objectif 
photographique  simple  extra  rapide  et  anastigmatique. 

374046.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1906;  Bruhn  (F.- W.-G.),  renrésenté  par 
Ghassevent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*"  11.  —  Mécanisme  .applicable  aux  taxi- 
mètres et  .servaut  à  l'indication  des  taies  .^upprémentaires  pour  les  retours  à  \ide  et 
autres  cas  extraordinaires, 

374047.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1906;  Gasselin  (C.-L.),  représenté  par 
Chas^eveiit,  à  Paris,  lK>uievard  de  Magenta,  n"  11.  —  Jeu  de  balle  de  i>aloii. 

374048.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1906;  Germe  (C.M.-J.),  à  Paris,  rue  des 
Dames,  n"  ai.  —  Système  de  calendrier  mémorandum. 

374049.  Brevet  de  quinze  ans,  7  a\ril  1906;  Martin  (A.)  et  Taillandier  (C),  re- 
présentés par  Bouvret,  à  Paris,  rue  Mazagran,  n"  22.  —  Bandage  antidérapant  pour 
véhicules  et  notamment  pour  automobiles. 

374050.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1906;  Arnold  (F.-II},  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  C^,  à  Paris,  boulevard  Ilenri-lV,  n'  3i.  —  llasoir  méca- 
nique. 

374051.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1906;  Lewis  (J-D.),  représenté  i^ar 
la  société  Matray  frères  et  C'*,  boulevard  Heuri-lV,  n*  3i.  —  Lorgnon. 

374052.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier*  1907  ;  Andrieu  (P.J.),  à  Courbiac  ,Lol- 
et-Garonoe}. —  Hélicoplane  à  compensation. 

37i053.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  janvier  1907;  Guérîn  (P.-IL),  à  Paris,  axenue 
Ledru-Uoliin,  n*  i5.  —  Eoduits  pour  les  métaux. 

374054.  Brevet  de  quinze  ans,  V9  janvier  1907;  Webber  (A.-C),  replanté  par 
Monleilhel,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lt-noir,  n'  90.  —  Oulil  perfectionné  pour  en- 
lever et  remettre  les  enveloppes  extérieures  des  bandages  pneumatiques. 

374055.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1907  ;  Casale  (G.),  représenté  par  la  lO^ 
ciété  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Heuri-IV,  n°5i.--  Calendrier. 

374056.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1907;  Starr  (F.),  repréaeaté  par  la  so 
ciété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  -^  Appareil  moteur  utilisant 
le  mouvement  des  vagues. 
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37^057.  Brevet  de  quinze  ans,  ^9  janvier  1907 ^  Peterson( P. -E.),  représenté  par 
la  soriélé  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n**  Sg.  —  Brûleur  à  g»z. 

374058.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1907;  Lieseganc^  (A.),  représenté  par 
CtPOD,  à  Paris,  boulevard  Rochechouart ,  n"  17.  —  Sy5t^me  d'agrafç.  * 

37V)59.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  i907;,FaircliUd  (J.-E.},  représenté  pmr 
Cbasievent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés 
aut  >ilcncîen\. 

37U160.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1907;  Baison  sociale  VVegmann-Uauser, 
repréacniée  par  FoUin,  à  Parifi,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  -^  Brûleurs  à  gaz 
à  mciadescence. 

374061.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1907;  Schelivsky  (F.). et  VVeyrer  (FJ; 
représentés  par  Fa^ollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n**  18.  —  Ap^ttU  |iropre  à  Tenr 
seigaeinent  de  rarithmétiqac* 

37^062.  Brevet  de  quiiue  ans, -99  janvier  1907;  Beaucoup  (L.),  représenté  par 
Blétry,  à  Fvia,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  -^  Pneumatique, 

37U)63.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1907;  Hochmuth  (H.)  et'Moslein  (F.), 
représentés  par  Blëtry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Fhation  du  man- 
che pour  instraments  de  toua  genres^ 

374064.  Brevet  de  quinze  ans,'  29  jâoavier  1907;  Société  Chs.  Krieg'  &  C*,  repré- 
leotée  par  la  société  Cl».  Thiriob  et  J.  Bonnet,  à  Pari»,  boulevard  Beaumarchais, 
Q*  9S.  —  instrument  pour  marquer  des  signes  conventionnels  sur  certains  dessina. 

374065.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1907;  Hoty  (E.\  représenté  par  la  so- 
ciété Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Pant ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Bec  è  pé- 
trole à  incandescence. 

374066.  Brevet  de  qnime  ans,  29  janvier  1907;  Société  Farbenrabrilcen  vorm. 
Friedr.  Bajer  &  C*,  représentée pei  ta  société  Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bou- 
let ad  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  pour  la  production  de  combinaisons  d'argent 
soiuUes. 

37^067.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1907. —  Delage  (A.-I.),  représenté  par 
Uvoix  et  Mosèa,  à  Pwis.  rue  de  Cbàteaudun,  n*  7.  -*->  Appareil  pour  la  conservation 
des  vins  et  des  fftts  en  vidange. 

374068.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1907;  Conversy  (J.)  et  Bouquet  (J.),  re- 
présentés par  Armen^and  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  -r-  Per- 
fectionnements dans  les  filtres. 

37)069.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  190^*,  Société  des  établissements  Gau- 
mont,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasboarg,  n"  23. 
—  Obturateur  simple  et  rationnel  pour  la  photographie. 

374070.  Brevet  de  quhize  ans,  5o  janvier  1907;  Sourbé  (T.),  à  Braquet,  près  Ca- 
unbon  (Gers).  —  Poils  hydro-aéro  jaillissants. 

374071.  Brevet  de  quinze  ans«  3i  janvier  1907;  Castoldi  (R.),  représenté  par  De- 
lonne,  rue  Malesherbes,  n"  33 ,  à  Lyon  (Uhône).—-  Periectionnementa  aux  machinas 
à  coodK,  broder  et  repriser. 

374072.  Brevet  de  ouinze  ans,  3o  janvier  1907;  Moreaux  (E.-F.-A.-E.)  et  Smis- 
taicke  (H«),  repréaentéa  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Per- 
lectionnemenU  apportés  aax  dispositifs  de  commaude  des  appareils  de  cbangemeot 
de  voie,  signaux,  etc. 

374073.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  janvier  1907;  Société  dite  :  HowaUUtwerke ,  re- 
prêseolée  par  de  MoaeotbaU  à  Paris,  rue  Labniyère,  n°  5  61s.  —  Système  de  distri- 
iiution  pour  pompes  à  vapeur  à  action  directe. 

374074.  Brevet  de  qitfnze  ans,  3o  janvier  1907;  Glass  junior  (L,),  représenté  nar 
Bapay,  à  Paris,  roe  Taitbent,  n*  41.  —  Pavé  avec  rigole  collectrice  et  conduit  d'é- 
«acnadoo. 

374075.  Br0v«t  de  quinze  ans,  3o  janvier  1907;  Diesel  (R.),  représenté  par  de 
Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16,  —  Caisse  déplaça ble  el  renversable 
pour  véhicules  automobiles. 


—  22  — 

374076.  Brevet  de  ooioie  ans,  5o  janvier  1^7*,  Gay  (A.),  npréMBté  par  U  so- 
ciété Brandon  frèra,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Sadagne  hypodefinique 
en  verre  et  son  mode  de  fabrication. 

374077.  Brevet  de  anime  ans,  5o  janvier  1907;  Société  dite  :  OntUehg  Ànilak 
C.  P.  Goerz  AktiengeselUchaJÏ »  repTéitnié^  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris, 
me  de  Provence,  n'  59.  -^  Télescope  poar  initrameata  d« mesure. 

374078.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  janvier  1907  ;  Stalil  (H.) ,  représenté  par  la  sodété 
Matray  frères  et  G'%  à  Paris,  iwulevard  Henri- IV,  n*  3i.  —  Ré^latenr  automatique 
de  pvession.  _ 

874070.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  janvfer  1907;  Wllkinson  {l.)ti  Bnis(B.-J.], 
représentés  par  la  sopiété  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri>IV,  n*  3i.  — 
Métboée  d«  traitement  des  combottiàlei  poor  wmâf  ia  conlraitMNi  pl«a  ptfinto  et 
empêcher  ta  Aimée» 

374080.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  janvier  1907;  Platel  (J.),  reerfeenté  par  Storm , 
à  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  ^  Pneu  avec  chamfarea  à  air  compruai. 

374081.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  jaovier  1907;  PHnalos  (W.),  vepréieaié  par 
Stutz,  à  Paris,  me  Notre-Dame-dea-Victoirea,  a*  46*  —  Perbaliimnementa  dana  ies 
bandages  en  caoutcboac. 

374082.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1907^  Soolélé  MmaMglkfarià  Riawaacb, 
représentée  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  AS.  —  Cardan  auto-fraisaeor. 

374063,  Brevet  da  quinze  ans»  3d  janvier  i^7'(  BreekvM>idl  (A.) ,  lepcéaealé  par 
Blétry»  à  Paris ,  boulevard  de  Smaboniv,  a*  «.  ^  Final. 

374084.  Brevet  de  qninae  ans»  3o  janvier  1907  (  Mauduit  (  A.) ,  wprésaaté  par  Uétry, 
à  Paris,  boidevard  de dtrasbouif ,  a*  a»  —  Pompe  élévatoii^. 

374085.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  janvier  1907;  Dorset  (M«),  lepidieuté  parla 
société  Ch.  Thirioa  et  i.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmarchais,  3*9$.  —  Pro- 
cédé pour  produira  une  antitosicie  du  choléra  des  porcs. 

a74tMtt*  Brevet  de  qninae  aaa,  do  janvier  1907;  Ma^t(L.-A«),  repi'ésuHé  par 
KIotz,  à  Paris,  bonlevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Changement  de  vitesse  par  en- 
grenaj^es  ezcantrés. 

^74037.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  iaavier  1907;  Wiborgh  <#•-▲.},  repréaeaté  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  GiUe-feîlhoaelile  mobile. 

374068.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  iaavier  1 907  ;  Wade  {  &•£« ]  ^  et  Vai^aa  (  B.*il.  ) , 
représentés  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonniàra,  n*  11.  —  Ganeaux  el  dalles 
en  bois  artinciel  armé  et  procédé  pour  les  rabriquer. 

374089.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1907;  Schoop  (M.*U.J,  r(|>réieDlié  par 
Armengaud  sînè,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, a* ai.  —  Procédé  de  soudure  auto- 
gêne  de  Taluminium. 

374000.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1007;  Sthurler  (L.-E.J,  représenté  par 
Armeoftaud  aîné,  à  Paris,  bonlevard  Poissonnière,  n*  ai.  -•  Perfectionnement»  aux 
pistons  pour  moteurs  à  explosion  et  antres. 

37%09!.  Brevet  de  quinze  ans,  9o  janti«r  1907;  Société  P.  et  G.  Longnemare 
IVères,  représentée  par  fa  soHété  Marinier  et  Kebeiet,  A  Paris ,  bonlevard  Bonne-Nou- 
velle, n*"  4a.  —  Dispositif  de  prise  d'air  réglable  poor  cartrarelenrs  de  moteurs  à  ei* 
pleaioaa. 

37400t,  Brevet  de  qeftnte  «as,  3o  Jenvier  1907;  Bourgaet  (A.),  représemé  par 
Bonaicaft  et  C'%  k  Paria ,  rne  Set  aaa  >  a*  71 .  —  Ouomèlre  généniieur  d^aeétylèon. 

374093.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1907;  Monteiro  de  Brilo  (J),  repré- 
senté par  Bonaicart  et  C^,  À  Paris,  rue  Serven,  n*  71.  --^  Oeetoaae  en  Gège  nom- 
priafté  dans  des  tubes  de  tissu  de  chanvre  Teu>plaçaat  la  ehambre  à  air  des  puoama- 
tiques. 

3740M.  Brevet  de  qaiote  aaa,  3o  janvier  1007;  Lemaîra  (S.),  représenté  par  Bon- 
aicart  et  G**,  à  Paris,  rue  Servan,  n°  7t.  --  Dispositif  permettant  la  rertiftcaAHM  «u 
moyen  d*une  meule  d*émerî  des  pièces  travaillées  à  plat ,  de  forme  ou  sur  le  toar. 

374095,  Brevet  de  ^uinie  ans,  3o  jantier  1907;  Gervés  (F.),  représenté  par  Bon- 
aicart  et  C'%  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  *—  Compteur  dÉTonométrique  ékcti»- 
magnétique  à  oscillations  asynchrones. 
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97M)96.  Birevet  àè  ffmKa»  ant,  5i  jaarier  1907;  Maliy  (A.),  rcpréteiité  ptr  Bart>e, 
i  Paris,  rue  ée la  V^ohe-ilMcoDrl,  n*  3o.  --  Moyea  pneamat^ofiB. 

374097.  Brevet  de  quinie  ans»  3i  janvier  1907;  Schnabel  (0.)«  représenté  par 
Starm,  à  Paris,  boalevnrd  Voèlaire,  d*  100.  —  Conn— nde  méeaniqao  pour  carroa- 
■d»  saspendns ,  agissant  ptr  éos  eogrenages  d'angle  sor  nn  arbre  vertical. 

S7409S.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1907;  Knudsen  (I.^P.-B.),  représenté 
par  la  sociélé  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Perfeclionnements  au  tambours  ceotrifoges. 

S7MM.  Brevet  de  <]Binze  ans,  5i  janvier  1907;  Knudsen  (I.-P.-B.).  repréisenlé 
par  ta  société  Ch.  Thinon  ef  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevivd  Beanmarchaist  n*  95.  — 
^tème  de  pafier  pour  tamboars  eentriftagea  suspendus. 

371100.  Brevet» de  quinze  ans,  5i  janvier  1907;  Hôrcher  (J.),  représenté  par  la 
lociélé  as.  Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Puis,  bomlevanl  Beanmarchîîs ,  n*  96.  -^  Soe  de 
charrue  ùxê  an  moyen  d'un  boulon  et  d'an  vanon. 

574101.  Brevet  de  quinze  ans«  5i  janvier  1907;  Blanc  (If»),  renrésenté  par  Bo- 
rate et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saiat-llsrtin,  a*  B.«-  Procédé  de  àbncatlon  de 
revêtements,  doisona,  piafoinb,  plaques,  etc.,  isolanls  et  calariAiges*  . 

374102.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  janvier  190^;  Garonne^  (T.-0.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Èllipso^a|Jie* 

374103.  Brevet  de  quinze  ans,  5 1  janvier  1907;  Ducellier  (G.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien ,  à.  Paris ,  boulevard  Saint  Martin ,  n*  8.  —  Perfectionaeinents  aux 
lai^oes  à  pétrole. 

37^104.  Brevet  de  quinze  ans.  5i  janvier  1907;  Barwis  (T*-S.).et  Wade  (F.-C), 
représentés  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionne- 
ment dans  les  sous-marins. 

371105.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1,907;  Billon  (A*)  ^  Ninu^ern  (L.),  re- 
présentés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Appareil  distribu- 
teur phonographSqup. 

37ikl06.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  janvier  1907;  Gtninder  (E.),  représenté  par  Ass!, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Frein  aulomalîque  pour  Tensouple  de  derrière 
des  mélMrs  à  tisser. 

974107.  Brevet  de  qfdnze  ans,  3i  janvier  1907$  Wotters  (O.),  représenté  par 
Uolz,  à  Paris,  boulevard  delà  Madeleine,  n*  17. —  Machine  À  perforer  pour  la  fcbri- 
cslionda  buides  registreuses  servant  à  la  commande  de  mach^ies  typographiques. 

374108:  Breiret  de  quinze  ans ,  3i  janvier  1907  ;  Sociélé  ^ite  t  Ftitên  le  (yadieansw- 
Lakmeyeruferke  Actien-Gesellschaft ,  représentée  par  la  société  G.  de  Mestral  et  F.'Harié, 
à  Paris,  me  de  La  Rochefoucauld,  n*  si.  -^  Procédé  d*ai^mentation  du  couple  de 
démarrage  des  altemomoteurs  à  collecteur. 

374109.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1907;  Kaminsky  (J.-F.),  représenté  par 
la  société  G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  — 
Traverse  de  chemin  de  fer. 

3711)0.  Brevet  de  quiuze  ans,  3i  janvier  1907;  Sodéié  anonyme  John  Cocker iU, 
repr^Blée  par  Rlétry,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  2.  —  Frein  bydraiditiue 
poar  pièces  d*artillerie. 

3741  11.  Brevet  de  qasnie  ans,  3i  janvier  1007;  Bonnaz  (A.)  rept^senté  par  Ger- 
main, rue  de  rHdlei-de-Ville,  n*3i,  à  Lyon  (RhÀné).  —  Bandage  élastique  pour  roues 
de  vébienies. 

374112.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  février  1907';  Opperafiann  (A.*),  représenté  par 
Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Oerraaîn ,  n*  9.  —  Balance  automatique  sor 
diariot  poar  machines  4  battrcu 

374113.  Brevet  de  qainze  ans,  i*'  février  1907;  Mille  (J.),  représenté  par  la  so- 
ciélé Matrsy  fr^rea  et  C'*,  à  Paris,  boutevaid  Henri-IV,  n*  3i.  ^  Système  permet- 
tant l'ouverture  complète  des  portes  à  quatre  vantaux. 

374114.  Brevet  de  qaiase  ans,  1"  I(évrieri907<  Apfde7Sffd'(W.),  r8|»réBanté  par 
k.société  Matavy  ihres  et  C^,  à'Psris,  bouftevani  Henri  IV,  n*  3i.  *—  Procédé  pour 
rendre  certaines  saèsiaapces  oa  makièrei  non  conductrices  d'électsicité.tmpernéaMes 
et  i  réfveove  des  acides.  >    .      i    . 
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374H5.  BrevMde  quinze  aiM,  i"  février  1907;   Pariwe  (L.),  représenté  {mlt 
Faugé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  118.  —  Tube»  perfecUonnéB  pour  filatores, 
tissages,  transporteurs,  etc. 

374116.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1907;  Meni&ieke  (H.)  et  âteiaer  (O.). 
représentés  jfiar  Banmann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta-,  n'  18^  —  Procédé  pour 
le  raffinage  électrbl^ tique  de  l*étain  et  notamment  pour  la  récupération  de  l'étain  par 
des  alliages,  des  déchets,  des  résidus,  etc.,  avec  récupération. simultanés  des  métaux 
étrangers.  .... 

374117.  Brevet  de  quinieans,  i"  lévrier.  1907;  Immec  (A,),  iseprésenbé  par  Kest- 
ner,  faubourg  de  France,  a*  a3,  à  BelfiMPt  (Territoire  de  Belfort)  ;  élisant  domicile 
chez  MM.  Lavoix  et  Mosès,  à  Puris,  rue  de  Ghàteaudun,  n*  7» —  Changement. de 
navettes  pour  métiers  à  tiaser. 

37411^.  Brevet  de  ouinze  ans,  1*'  février  1907;  Gnichard  (P.*E.)^  représenté  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11;  —  Frein  ^nr  cycles. 

374119.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1906-,  Siociété  anonyme  des  automobiles 
Eugène  Brillié ,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  bonievard  Saint-Dents ,  n"  7.  —  CoHec- 
tear  d'échappement  pour  moteur  ^  explosions  à  cylindres  multiples. 

374120.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1906;  Société  anonyme  des  automobiles 
Eugène  Brillié,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Em- 
brayage à  friction. 

374121.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  avril  1906;  Lévy  (I),  à  Paris,  rue  du  Chemin- 
Vert,  n*  42.  —  Appareil  pour  la  désinfection  des  livres  par  les  vapeurs  de  formol 
(aldéhyde  formique  ou  Inoxyméthylène  ). 

374122.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1906;  Chasles  (H.),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  —  Appareil  magnétique  pour  la  produc- 
tion de  dessins  ou  inscriptions  quelconques. 

374123.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1906;  Société  française  de  la  Viscose,. repré- 
sentée par  Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  de  mûrisse- 
ment de  concentration  et  de  puriHcation  de  la  viscose. 

374124.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1906;  De  Karavodine,  représenté  par  Blétry, 
à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a*.  -^  Générateur  de  gaz  d'exploMoa  à  jet  pul- 
saMre. 

574125.  Brevet  de  quinze  ans ,  ç  avril  1906;  Revol  (G.-F.),  représenté  par  Armen- 
geod  aine,  i  Paris,  boulevard  Poiasoimière,  n'  ai.  —  Mécanisme  d embrayage  pro- 
gressif. 

374126.  Brevet  de  qtdnze  ans,  9  avril  1906;  Collomb  (J.),  représenté  par  Rabil- 
ioud  et  fils,  cours  Morand,  n'  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Aéroplane. 

374127.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906;  Shiels  (À.),  représente  par 
Ghassevent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Moteur  à  explosion. 

374128.  Brevet  de  quinze  ans,  i"'  février  1907  ;  Ducatel  (P.-A.-A.),  représenté  par 
Klotz.  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Isolatem*  hygiénique  pour 
oreilles. 

374129.  Brevet  de  quinze  ana,  1*' février  1907;  Lenonnand  (C  ),  représenté  par 
la  société  Ch.  Tlùrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9$.  —  Pro- 
cédé pour  la  purification  des  eaux  résiduaires  des  mines  de  fer  ou  de  plomb,  ou  de 
zinc  ou  d'autres  métaux  renfermant  des  pyrites  de  fer,et  pour  la  clarification  des  ttux 
limoneuses  sortant  des  mines  de  fer  ou  des  o<;rières. 

374130.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  février  1907;  Protlius(B.-A.-0.),  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J*  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^d.  — 
Système  de  fixation  de  pièces  intermédiaires  aux  plateaux  de  garnit^ire  des  ianobômi 

centrifuges. 

374131.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1907;  Société  dite;  United  Skùe  Mnchinerr 
Company  de  France,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  /.  Bonoet,  é  Paiis\ 
bonievard  Beaumarcfaais ,  n*  95.  —  Dispositif  pour  former  in  graivare,  destiné  à  élre 

fixé  aux  machines  à  coudre  les  chaussures. 
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374155.  BrcTCt  de  qttfUxe  tnj,  i"  février  1907;  CSâudei  (C.-H.),  représenté  par 
Bertm,  à  Paris,  boulevard  de  $tra8i)oiirg,  n*  58.  —  Procédé  et  appareil  poar  la  car- 
baration  de  l'air  au  moyen  des  liquides  combustibles  difficHemetit  vaporisables. 

37^ IW.  Brevet  dé  qnînze  ans,  i* février  i907;Lépîne  (R.),  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2 3.  —  Malle  pour  enveloppes  de 
garnitures  de  roues,  chambrés  à  air,  etc.,  pour  voitures  automobiles. 

37^134.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  février  1907;  liaison  sociale  Martin  Fischer  &  C*", 
représentée  par  Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbotirg,  n*  a.  —  Roue  pour  véhi- 
cules. 

374135.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1907;  BéteiUe  (P.-P.),  rejprésenté  par 
Maolvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Dispositif  conservateur  des  vins. 

374136.  Brevet  de  quinze  ans,  a. février  1907;  Lefèvre  (G.)*  représenté  par  Mftul- 
vaolt,  à  Paris»  rue  de  Richelieu»  n*  i5.  —  Dispositii  d'allumage  et  d*exlinction  au- 
tomatiques des  lanternes  éclairées  au  gax,  utilisables  comme  enseignes  ou  réclames 
lumioeuses.  *  n-  - 

374137.  Brevet  de  quinze  ans^  a  février  1907;  Schwesig  (A.)  et  Schmale  ( G. ),  re- 
présentés par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Attelage  de  wa- 
gonnets et  antres  véhicules  par  Tintermédiaire  de  crochets  et  d^anneaux. 

374 13&  Brevet  de  quinze  aaa,  a  février  1907$  Société  Fabneugfabrik  Bisenach, 
représentée  par  Thierry,-  à  Paria,  rue  de  Malte,  n*  A8,  —  Suspen&ion  par  ressorts  sur 
essieux  pour  véhicules  de  tous  genres. 

374139.  Brevet  de  aninse  ans,  a  février  1907;  Jacauemin  (6.),  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  ae  Malte,  n*  48.  —  Système  de  clotore. 

374140.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1907;  Garaod  (P.],  représenté  par  la  so- 
ciété MariBier  et  Bobelet,  à  Paris,  bouievaxd  .Bonne-Nouvelle,  a*  &a.  —  Bouteille 
in-empUssable, 

374141.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1907;  Grimaud  (A.)  et  Béraud  (P.),  repré- 
sentés par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a. 
—  Pompe  de  transvasement. 

374149.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1907;  Him  (J.-A.),  représenté  par  Lau- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49.  —  Armature  à  coulant  pour  cravates 
de  tous  genres. 

374143.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1907;  Schneider  (J.),  représenté  par 
Boettcher  fils,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  189.  —  Dispositif  de  réglage  de  pression  ou 
de  dépression  dans  les  cloches  de  gazomètre. 

C 374 144.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1907;  Poulet  (J.),  représenté  par  Faher,  à 
Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  63.  —  Jante  amovible.     . 

i. 374145.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1907  ;  représenté  par  Schwab,  à  Paris,  rue 
Saint-Lazare,  n"  97.  —  Procédé  pour  souder  le  cuivre,  le  nickel  et  leurs  alliages. 

ï  374146.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1907;  Lovegrove  (T.-G,).  représenté  car 
Stnrm,a  Paris,  boulevard  Voltaire,  a"  100.  —  Régulateur  de  tirage  pour  foyers  in- 
dustriels. 

374147.  Brevet  de  quinze  ans,  1  février  1907;  Hôgan  (W.-S.),  représenté  par 
Chaasevent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  xi.  — «  Échelle  pliante. 

374148.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1907;  Baudry  (G.-L.),  représenté  par 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Appareil  permettant  de  mesurer  le  débit 
d*im  liquide.  •  


374149.  Brevet  de  auinze  ans,  a  février  1907?  Baudry  (G.-L.),  représenté  par 
Favollet,  k  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  }8.  —  Système  de  bandage  amovible.^ 

374150.  Brevet  de  quinze  ans,  a  lévrier  1907;  Combier  (P.)  et  yenieuil(B.),  re- 
présentés parla  société  Bigot  et  Prévost ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  Lampe 
portative  a  gaz  acétylène. 

iif  374151.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1907;  ReidI  (R.),  représenté  par  Frey,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  a.  —  Perfectionnements  aux  montagnes  russes. 
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37^1^3.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1907;  D«  BottU|«Bne.(A«),  ref régalé  par 
Armengaud  Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  StrasJEMmrg,  n*  a3.  ---*  P|t)cédÀet  appareil 
pour  la  stérilisation  ioatantafiiée  4e  l'eau  potable  par  roxoae^ 

STi^l^a.  JBjrevet  de  quinze  ans,  a  février  1907;  Keller-Dorian  (A.)  et  Graysaac  (D.). 
représentés  par  Germain,  rue  de  raôtel-de-ViUe,  n*  5i,  k  Lyon  (abône).  —  Pompe 
rotative  pouvant  servir  également  de  compresseur  ou  de  motçùr  rotatif  aoU  pour  les 
liquides,  soit  pour  les  fluides. 

374154.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1907;  HofVnann  (*K.)t  représenté  par  de 
Mosenthal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  5  bis.  —  Dispositif  de  chauffage  poar  four  de 
campagne. 

375155.  Brevet  de  quinze  ans,  A  février  1907;  Landb  (A. -H.)  représenta  par  de 
Mosenthal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  bis.  —  Système  de  fixation  de  poignées 
po«r  le  transport. 

374156.  Brevet  de  quinze  ans,  i  février  190-7;  Société  Perzinal-P6!iermittel  G.  m. 
b.  fl.,  représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  18.  —  Prodoit 
et  procédé  pour  le  polissage  de  pianos ,  de  meubles ,  etc. 

374157.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  février  1907  ;  Gaucher  (  E.  ) ,  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  8.  —  Compresseur* d'air  pouvant  fonc- 
tionner comme  pompe  i  faire  le  vide. 

374158.  Brevet  de  qriinze  ans.  4  féfrier  1907;  Thtéry  (A.),  représenté  par  Bert,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Méfier  de  haute  fesse.* 

374159.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1907;  Vergeade  (E.),  représenté  par  la  so- 
ciété O.  de  MestraLet  F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucanld,  n*  su  —  Élé- 
ment de  pile. 

374140.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1907;  Société  dite  t  Ftlim  &  GmUe<mme- 
Lahmeyerwerkê  Âcden  Gesellschafi,  représeaftée  par  la  société  G.  de  Meslralet  F.  Harlé  , 
à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n"  31.  —  Commande  pour  véhicule*  antomobiief 
et  appareils  analogues. 

374161.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1907;  Malvezin  (F.),  représenté  par  U  so- 
•ciété  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n'  3i.  —  Petit  stérilisateur  de 
ménage. 

3741 02.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  *9o6;  Jean  (F.) ,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  i  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n"  4a.  —  Procédé  d'obtention 
d'extraits  pseudo-tanniques.     • 

374163.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1906;  Joly  (H.),  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  Parieur  à  air  com- 
primé poar  phonographes  et  gramophones. 

374 104.  Brevet  de  quinze  ans,  10  a\Til  1906;  Hesse  (A.),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  d'épuration  des  huiles  de 
pin. 

374165.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1906;  Lepée  (O.)  et  Gottenet  (G.-L.),  re- 
présentés par  Chasse  vent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Cinématographe. 

374166.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1906;  Lacombe  (J.-L.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  permettant  aux  anto- 
mobtiistes  de  voir  demère  eux. 

374167.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1907;  Frisch  (V.) ,  à  Paris,  boulevard  Ma- 
lesherbes,  n"  111,  et  Valeosi  (R.),  à  Paris,  rue  Danle,  a"  1.  — Appareil  de  publicité 
lumineuse  dnémaiographique  et  automatique. 

374168.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Cadle  (W.-W.),  représenté  pa»  \a 
la  société  Matray  ilrères  et  C^*,  à  Paris,  boulevard  Uenri-IV,  n"  3i.  —  Anneaax  de 
garniture  pour  bocaux  à  conserve»  et  méthode  de  fabrication  de  ces  anneaux. 

374169.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Rube  (A.),  représenté  par  Btétry, 
à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  a.  --  Procédé  pour  conserver  des  fromages  en 

les  enveloppant  dans  du  papier. 

374170.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Nougeia  (J.),  représenté  pmr  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Pans ,  boulevaid  de  Strasbourg,  n'  «3.  —  Four  à  bomber  le  verre. 
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91%l7l.  Bi«v«t  de  qaÎMM  «m,  A  janvier  1^07;  Bercer  (O.)  et  Lonfeot  (C.)  ataé, 
toQft  deex  à  Pens«  me  Wiibelm ,  n*  4.  t-  Roue  Miiid^  pour  aulenoWies  el  «utret 
véhicules. 

S7417t.  Brevet  de  qaiaie  est,  à  Jenvier  1907  ;  yenonboa  (L.) ,  vae  Ifalsant  »  b*  18 , 
à  ftotmne  (Loire).  —  Gmdos  reveniMe  bitaié  et  deetté,  peur  bieyclette.  • 

374173.  Brevet  de  quinze  axis,  8  janvier  1007;  Société «nonyme  des  tàbes  et  châssis 
ckiiooBéa .  refwéaealée  per  GoeloBab, à  Pana ,  place  des  Etti^fiMllea ,  a*  9.  —  Précédé 
et  dispositif  poor  l*étirafe  et  le  pleyage  des  barres  métaHIqoea  à  sections  vaiiablBa. 

S7fcl74.  Brevet  de  quinae  ans,  8  janvier  1907;  Zimmermann  (S.),  représenté  par 
de  Bon^,  à  Paria,  boidevnrd  de  Mafenta,  n*  16.  —  Baodagfe  autooiatiqne  pour 
hémorroïdes. 

37*175.  Brevet  de  qninae  ana,  8  janvier  1907;  Lewitsltl  (L.^V.)  et  de  Lamioy  (J.), 
représentée  par  la  aociélé  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  bo«devaivl  Beanmarcbais , 
n*  90.  —  Lampe  à  air  carburé. 

37%  1 70.  Brevet  de  quinse  ans ,  8  janvier  1 907  ;  Sonnenthal  ^  S.  ) ,  repréienté  par  la 
snciélé  Mntin^  frbvea  et  G**,  à  Pans,  boulevard  Heari-IV,  n*  5i.  --^  Crampon  pour 
assujettir  les  fils  condactenrs  sur  les  isolateurs. 

574 ITT.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907^  Schûrini^  junior  (J.),  représenté 
per  Sttirm,  è  Paria ,  beulevard  Vekaire,  n*  100.  -^  Presse  è  sec  à  genon. 

374178.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Baison  sociale  :  Ateliers  de  eon- 
sfmefl'oR  OJ?WîiftoR ,  représentée  par  Blétry,  k  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  q.  — 
Anbage  de  roue  mobile  pour  turbines  è  vapeur  ou  à  gat. 

374179.  Brevet  de  quinze  ans,  13  janvier  1907;  Rivière  (L.),  à  Paris,  rue  de 
il^'yelte,  n*  è^.  —  AppareH  et  procédé  de  fabrication  des  savons  de  toute  espèce. 

3*74180.  Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  1907;  Tardieu  (V.),  rue  Barr(^me,  q'  a, 
à  .Arles  (Bouches^u-Rbône).  —  Applique  pour  transmetteur  téléphonique. 

374181.  Brevet  de  quinze  ana,  1  a  janvier  1907;  Vining  (R^-W.),  représenté  par 
Pataky,  à  Paris,  rue  Lafayetle,  n^  58.  —  Perfectionnements  dans  les  auiooiobiles. 

374182.  Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  1907  ;  Société  dite  :  MtuUlvrgischa  Gesell- 
s4Aaft.  A,  G,,  représentée  par  Armeogaod  jeone,  A  Paris»  boulevard  de  Strasbourg, 

n"  a3.  —  Disposilifde  cbargemeot  pour  fours  à  griller  les  minerais. 

374185.  Brevet  de  quinze  ans,  là  janvier  1907;  Vengeon  (E.),  à  NenviHe,  prés 
Vire  [Calvados).  —  Pied  à  coulisse  pour  installation  d'échelaadages  légers. 

374184.  Brevet  de  quinze  ana,  1 4  janvier  1904*.  Buelschi  (H.),  représenté  par  la 
société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  Q2.  —  Dispositif  d'actîonne- 
tn«:ni  pour  cloches  oscillantes. 

974)85.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  janvier  1907;  Blount  junior  (VV.'^T.),  représenté 
par  Starm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  li*  100.  —  Poignée  de  scie. 

37'4l8<5.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Wall  (J.-H.),  représenté  par  Ar- 
me&emud  aîné ,  à  Paris ,  boidevord  Poissounîère ,  n'  a  1 .  —  Machine  i  vernir  ou  enduire 
\ea  chaussures. 

374187.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Knulsen  (C.-E.),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Ôeattmai'chais ,  n*  95.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  machines  b  façonner  Ife  fer  forgé. 

374188.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907  ;  Poppe  (P. -A.) ,  représenté  par  Maul- 
ranU,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"*  )5.  -^  Perfediontlements  dans  les  cariîurateurs 
à  pulvérisation. 

374189.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Quînet  (E.),  représenté  par  Caïus 
Danzcr,  à  Paris,  me  Richepanse,  n*  5.  —  Gosse- âH  électrique  pour  métiers  à  tisser. 

374190.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  janvier  1907;  Marx  (J.-F.),  représenté  par  Pa- 
taky,  à  Paria,  me  I.atayette,  n*  58.  -^  Armoke  à  fienAetore  pour  canules  et  irriga- 
tenr. 

374191.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Marquct  (E.-J.),  me  de- Règles, 
a*  69,  à  Bovdetttti  (  Gironde )«  —  Changement  <fe  vitesse  progressif 'par  hélices  et 
tuiMies. 
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574  L 9 '2.  Brevet  de  qaime  aos,  17  janvier  1^07;  Boadoo  (A.)*  de  ReTersak-lIar- 
sac  (V.)  et  Laforgue  (A.),  demeurant  tous  trois  i  Paris,  rue  de  la  Boétie,  n*  5.  ^- 
Bec  intensif  d'éclairage  par  riucandescence.  ' 

374193.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  janvier  1907;  Société  dite  :  Gummiwerke  Fulda 
,  G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Ghassevent,  à  Pans,  boalevard  de  Magenta,  n*  11.  — 

Bandages  pour  les  roues  des  véhicules  de  luxe  et  de  service. 

374194.  Brevet  de  qodnie  ans,  17  janvier  1907;  Aliic  (E.-L.),  refirésenté  par  Cbas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a'  11.  —  Arracbe-bonii^. 

374195.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Braby  (H.),  représenté  par  la  so- 
ciété G.  de  Mestral  et  F.  Uarlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n"*  31.  —  Polvé- 
risateurs  pour  brûleurs  à  combustible  liquide  et  dispositif}  analogues. 

374 190.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  janvier  1 907  ;  Barbier  (  C.-F.-L.  ),  et  Lelièvre  (L.-A.  ] , 
rué  du  Président  Caniot,  n*  10,  à  Lyon  (Rhôn^).  —  Voilure  pour  navigation  aé- 
rienne. 

374197.  Brevet  de  quinte  ans,  18  janvier  1907;  Jewleff  (T.),  représenté  par  de 
Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  16.  —  Procédé  de  fabricati&i  de  chaus- 
sures. 

374198.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Brown  (ft.)«  repiéa^enté  par  la  so- 
ciété Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n* 69.  —  Commutateur  pour  systèmes 
de  traction  électrique  à  contacts  soperûciels. 

374 199.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Galmels  (  A.-V.) .  représenté  par  la 
société  G.  de  Mestral  et  F.  Harié,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Dé- 
celeur  de  fraude  pour  récipient  de  toutes  sortes. 

374200.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1906;  Leg^e  (M"*  R.-E.),  représentée  par 
la  société  Matray  frères  et  G",  à  Paris,  boulevard  Henn-lV,  n"  3i.  —  Buses  pour  cor- 
sets. 

374201.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1906;  Société  MûHer  et  Kadeder,  repré- 
sentée par  la  société  Matray  frères  et  G*',  à  Paris,  boulevard  Henri-! V,  n*  3i.  —  Mo- 
teur pour  jouets. 

.374202.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Mond  (R.),  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aai  moteurs  rotatifs. 

374203.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Brieussel  (A.),  représenté  par  la 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonn»-Noavelle,  n"  da.  —  Machine  à 
scier  en  longueur  les  bois  en  grume. 

374204.  Brevet  dequiase  ans,  18  janvier  1907;  Société  imonyme  des  alioneurs- 
extincteurs  automatiques,  représentée  par  BecLer,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
n*  aa.  —  Allumeur  électrique  pour  becs  de  gai. 

374205.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  janvier  1907  ;  Wolters  (  0.  ) ,  représenté  par  Josse , 
boulevard  de  la  Madeleine ,  n"  17.  —  Dispositif  pour  la  perforation  des  bandes  régis- 
treuses  pour  la  distribution  dans  les  machines  à  composer. 

374206.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  janvier  1907  :  Belluzzo  (  G.  ]  et  Gadda  (G. } ,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Locomo- 
tive à  vapeur  à  condensation. 

374207.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Camp  (H.-B.),  représenté  pai*  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfectionnements  dans 
les  mécanismes  de  changement  de  vitesse. 

374208.  Brevet  àù  quinze  ans ,  v9  janvier  1 907  ;  Dannenberg  (  M.-Ë.  ] ,  représenté  par 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  18.  —  Machine  à  fabriquer  des  iiaeues 
de  billard,  des  baguettes  rondes,  lisses  ou  façonnées  et  d'autres  objets  senibiabies. 

374209.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Stone  (M.-B.),  représenté  par  Bau- 
mann, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Dispositif  d'attache  pour  trépied. 

374210.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  190*;^;  Société  .dite  :  The  MiiU  Afuipment 
Company  limited,  représentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  8.  —  Perfectionnements  relatif}!  aux  équipements  militaires  et  autres. 

374211.  Brevet  de  quinze  ans,  93  janvier  1907;  Ferrier  (P.),  place  Saint  Sernin , 
n"  6,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Procédé  de  fondation  des  poteaux  et  pykmes. 
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3Hill  Bcewet  d»  Cfuinze  ans,  23  janvier  1907;  Ferrier  (P.)»  place  Saint^emin , 
Q'6,  àToQkmse  (Hanie^Garomie).  --r  Procédé  d 'aocouplement  des  pylônes  en  ciment 

inaè, 

Vt^lW  ftrevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1907;  Société  dite  :  Minimax  Consolidaied 
(imited»  wç^téatBoJÙk»  paur  la  société  Ch.  Thirion  et  J«  Boanet^  à  Paris ,  boulevard  Beau- 
muchaB,  u*  9^.  —  Éjectenr  à  gaz  avec  tnyau  d'éconleaieot  (racdooné. 

37W\^.  Brevet  de  quinze  ans,  m  janvier  1907;  Ames  (J.-F.),  représenté  par  Ar- 
meaçand  ttné ,  à  Paris ,  bouiewaid  Poissonnière  «.n"  21.—  Machine  pour  la  TabriGation 
des  sacs. 

37(i^\5.  Brevet  de  quinze  ans,  32  janvier  1907;  Haveustrîte  (D.-J.)  et  Llewellyn 
[  W..H.),  feprèsentéa  par  Armengand  ateé ,  k  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  s  1 . — 
PerfectioQDiements  apportés  aux  madiines  à  Jabriquer  la  glace, 

374il6.  Brevet  de  qninace  ans,  2 i. janvier  1907;  Aitzies  {H.)  et  Segofiln  (A.)*  À 
E^ris,  me  de  Langocdoc,  nf  27.  —  Procédé  industriel  destiné  à  extraire  rapidement 
et  à  peu  de  frais  la  magnésie  (M- G.  O.)  de  la  dolomie,  carbonate  double  de  chaux  et 
de  magnésie. 

^T^eIU.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1907;  Juvéneton  (F.*l.),  à  Uauterives 
[  Drome).  —  Machine  portative  à  battre  les  faux. 

374:218.  Brevet  de  quinze  ans,  s 4  janvier  1907;  Headriks  (B.-J.),  représenté  par 
Crespin ,  à  Paris, rue  Richepanse,  n**  5.  —  Vase  pour  conserver,  stériliscu*,  cuire,  etc., 
au  moyen  de  la  vapeur,  avec  dispositif  dadmisaion  de  vapeur  hermétique  sur  le  cou- 
vepcle- 

^l^&^ld.  Brevet  de  quinze  aiis,  25  janvier  1907;  Lindewirth  (G.)  et  Wieck  (A.), 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C^\  à  Paris,  boulevard  Henri- IV,  n*  3i.  — 
Récipient  spécialement  pour  moutarde. 

3~ti-i^0.  Brevet  de  quinze  ans,  a5' janvier  1907;  Lindewirtb  (G.)  et  Wieck  (A.), 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri!  V,  n'  3i.  — 
Dispo&itif  de  fermeture  du  conduit  de  sortie  destiné  spécialennent  aux  récipients  à 
moutarde. 

S"*!^!!!.  Brevet  de  c|uiiue  ans,  35  janvier  1QO7;  Ferry  (P.-H.j,  représenté  par  Bo- 
ramé  et  Jaiien,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Chanot  transporteur. 

Zlîkll^.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1907;  Masslt  (L.  H.},  rue  Bonnet,  n*  a  ,. 
à  Clicby-ia-Garenne  (Seine).  —  Roue  élastique. 

374223.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1907;  Deditiui  (W.),  représenté  par 
Holrroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  9.  —  Talon  élastique  pour  chaus- 
sures. 

37422"^.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1907;  Société  Jacques  Lévy  et  G'',  repré- 
sentée par  Bonnicart  et  C'\  à  Paris,  rue  Servan,  n'  71.  —  Attrape-mouches. 

31^i25.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1907-,  Arledter  (F.),  représenté  par  la  so- 
ejélé  Cil.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé 
d«  iaMcation  du 'savon  solide  de  résine. 

37%226.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1907  ;  Dhénain  (  J.) ,  représenté  par  Boet^ 
Icber  ^,à  Paria,  roe  Lâfinyette,  n"  189.  —  Système  de  motear  à  explosions  sans 
volants  sans  drcuiation  d^eau  et  sans,  pignon  de  distribution. 

374227.  Brevet  de  qmnze  ans,  5i  janvier  1907;  Société  Mayer  Mathis  et  ûls,  ave- 
Boede  ta  Garenne,  n*  4o,  à  Nancy  ^Meurtheret-Mosdle).  —  Production  de  sous-boots 
en  cuir  de  plusieurs  morceaux  destinés  à  la  fabrication  des  talons  en  cuir  pour  chaos- 
sures. 

374228.  Brevet  de  qoinze  ans,  a8  janvier  1907;  Van  Maercke  (J.)  et  Vansteen- 
kiste  (J.),  représentés  par  Lassaux,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  i5i.  —  Ma- 
chine à  dégrainer  le  lin. 

371329.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1907;  Martin  (W»-T.K  représenté  par 
Mani^aolf,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
poar  Teniidage  des  fils. 

374230.  Brevet  dequinie  aiift«  3o  janvier  1907;  Bartels  (J.-L.),  représenté  par 
FoBin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Règle. 
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374iSl.  Brevet  d6  quinie  uu,  3o  janvier  i^-j;  Soéiélà.  FntQHÙMkûn  vorm. 
Priedr.  Beyer  &  0\  repréieBtée  |Mir  tt  lOcîM  Ch.  ThMon  et  J.  fioanet.  à  Paris,  bon- 
levard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Procédé  pour  la  prodaction  d'esters  d'acides  (^ns 
sapérieors  monoiodés. 


374^59.  Brevet  de  qminze  ans,  3o  janvier  1907  \  Tancier  (B*),  reyrtsealé  pat  Ar- 
men^aad  aîné,  à  Paru,  boulevard  Poiueiiiiiare«  n*  ai.  «-<  BnUeur  à ineandaiceiice 
par  le  gaz. 

374i39.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1907;  Andrefw  (J.-T.) ,  nprâienté  dét  U 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Dispositif  de  sûralé  pour 
wagons  de  chemins  de  fer. 

37423%.  Brevet  de  quinze  ans,  11  a/rU  1906;  Ifarcilie  (M.)i  à  Paria,  quai  Man- 
quais, n"  19.  —  Dispositif  spécial  déjante  et  de  bandage. 

374235.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1906;  BlotoGaraier(P.)  et  Chevalier  (G.), 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  poor 
le  remontage  électrique  des  pendules. 

374236.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  avril  1906;  Renard  (G.-F.),  représenté  par  Chis- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  Ghangemest  de  vitesse  applicable 
particulièrement  à  i^automobilisme. 

-  374237.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1906;  Société  Baipeteraaûro  IndostrieGe 
sellschaft  G.  m.  b.  H. ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevîurd  de  Strasbourg,  n*  1. 

—  Procédé  pour  fabriquer  Tacide  aaotîque  pure  l'état  conoeotfiéda  conMnarce. 

374238.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1906;  Société  Salpetersaùre  Induslrie-Ge- 
sellschaft  G.  m.  b.  H. ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  8trasboaii§f ,  n'  3. 

—  Production  des  arcs  électriques  destinés  au  traitement  de  l*«r  on  des  gai. 

374239.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  octobre  1006;  Société  dite  :  Manufacturer  s  Ma- 
chine Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence. 
n*  5o.  —  Machine  perfectionnée  à  brocher  les  semelles. 

374240.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  novembre  1906;  Gaury  (F.), .à  Ghatelaillon  (Cha- 
rente-Inférieure). —  Lettre  sans  enveloppe. 

374241.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906 ^  Praed  (H.-B.-M.)  et  Hioes(J.i, 
représentés  par  Sturm.  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  PerfecUonnemenU 
apportés  aux  appareils  destinés  à  distribuer  des  liquides  sur  les  routes. 

37424*2.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1907;  Toche  (V.),  rue  Lon?ue-desCt- 
pucins,  à  Mai-seille  (Bouches -du- Rhône).  —  Changement  de  vitesse  à  friction  pour 
véhicules  automobiles. 

374243.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1907;  Frey  (J.-H.)  et  Frey  (E.).  repré- 
sentés par  Bert,  i  Pans,  boulevard  Samt-Denis ,  n*  7.  —  Procédé  héliographique  pour 
reporter  des  décorations  et  inscriptions  qui  doivent  être  gravées  sur  verre  ou  sur 
pierre  au  moyen  d'une  soufflerie  à  lable. 

374244.  Brevet  de  (jumze  ans,  3i  janvier  1907 ;  Jomeaux  (B.) ,  représenté  par  Bert, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispositif  pour  la  projection  optique  d'imagts 
en  couleurs. 

374245^  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1907;  Proschl  (M.),  représenté  par  Mon- 
teiihet,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n* 90.  -^  Serrm^  de  sûreté. 

374246.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1907;  Gardinet  (£•)«  représenté  par  i« 
société  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Roue  démonUble 
avec  faux  moyeu. 

37  4247.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1907;  Gardinet  (E.),  représenté  p«r it 
société  Matray  frères  et  G**,  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n'  3*.  —  Système  d'attache 
de  bandage  et  d'antidérapant. 

374248.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1907;  Ripert  (A.-L.-H.)  et  Sdimitt(P.). 
représenté  par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  é5.  —  Bandage  souple  po°r 
roues  de  tous  genres. 

3742'i9.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  janvier  1907;  Société  Mermod  frères,  repré^ea*^ 
par  la  société  G  h.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beattmttreluiis ,  n*9^  ^ 
Lampe  électrique  à  arc. 
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3742901  Hntel  ée  ifahaé  «M,  3l  jawier  1907  ;  Société  dUe  :  Feltên  Se  Guiikaame 

i  Puis,  nK  de  La  RocfaefoaeftHldl,  b*  »i.  —  DifB&riotwl  ëyiMnio-éiectriqae  avec 
changement  de  vittss^et  4e  joarcha. 

574351.  BvBVBt  4e 4|aiaie«nt,  i*' février  1907;  fienme  (J.-G*),  liées  (G*-H.)  e4 
TomlimoB  (W.),  ra^pÊéieiités  par  Hoicroa,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain»  n*  9. 

—  Soupape  pour  moteurs  à  comboation  ietérieiire^ 

574^5^.  Brevet  de  quinte  etts,  l^  février  190^;  Boome  (J.-C),  Bées  (G.-U.)  et 
Tomlintta  (W.)t  repféKatés  par  Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n**  9. 

—  Pnrgeor  aotomatiqoe  de  vH^ieiir  d'eau* 

374353.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  190*7;  Me  Lean  (A*),  représenté  par  la 
Sodéié  Muillier  et  RoMel,  à  Pari»,  boulevard  Bonoe-^touvelle,  n*  .4a.  r~  Pro- 
tecienr  pev  bandages  pneumatiques, 

llklbk.  Brevet  de  quinze  «na,  1  février  1907;  Vickery  fP.-W.)*  représenté  par 
Stnti,  à  Pans,  nie  Notre-Oa«ia> des- Victoires,  n*  48.  —  Mécanisme  d'alimentation 
poor  BMKîhines  à  imprimer,  à  régler  et  autres  macbii^  analogoas. 

37^^55.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1907;  Kessler(H.  ),  représenté  par  Schwab  é 
à  Puis,  me  Siini-Laznre,  n*  97.  -^  Perfectionnements  aux.  turbines  à  vapeur. 

37 WM.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1907;  Nemeth  (A.)  et  Strobbach  (0.) ,  re- 
présentés p8J  Blouin.  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  il*  43.  —  Perfectîonnements  ap- 
portés aux  appareils  de  pointa^  poor  fUsils. 

374257.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  février  1 907  ;  Prôger  (  R.) ,  représenté  par  de  Bougé , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Dispositif  pour  tourner  les  feuilles  de  parti- 
tioDs  monedes. 

371258.  Brevet  de  auinze  ans,  2  février  1907;  Société  l'Éclairage  éleclrigue,  repré- 
saotée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Dispositil de- 
poiiiti^  vertical  âeetrique  des  canons  et  de  réglage  de  vitesse. 

37^359.  Bieret  de  quinze  ans,  3  février  1907;  Mauer  (H.),  représenté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  2.  —  Porte  cure-dents  hygiénique. 

374360.  Brevet  de  quinse  ans,  4  février  1907;  Bomieau,  rue  de  la  Répnbliqoe, 
d'  4o.  â  Brest  (FSnistàn).  —  Propulseur  pttogreanif  d'entomobile  (par  mouvement 
difîérentiel  irréversible). 

S7^i6l.  Brevet  de  qfdnze  ans,  s  février  1907;  Vink  (J.*H.),  représenté  parFollin , 
i  Paris,  boolevtfd  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Dispositif  de  sortie  assurant  ia  sertie  du 
persoQQel  des  sous-marins. 

37W61  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1907;  Vnchetîch  (J.)  et  Ranch  (P.-B.), 
représentés  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Perfectionne» 
ments  apportés  aux  supports  de  fhsils. 

379263.  Brevet  de  auînze  ans,  4  février  1907;  Société  anonyme  La  Washington, 
représeotée  par  la  société  G.  de  Mestral  cl  F.  Harié,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefou- 
c8tdd,Q*2i.  —  JBéducteur  de  pression. 

37^264.  Brevet  de  cpiinze  ans,  h  février  1907;  Société  anonyme  La  Washington, 
représentée  par  la  société  G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefou- 
cauld, n*  21.  —  Lampe  à  incandescence  à  hydrocarbure. 

374265.  Brevet  de  quinze  ans,  h  février  1907-,  Clerget  (G.),  à  Paris,  rue  Poncelet, 
a*  U,  et  Jousselin  (S.),  à  Paris,  avenue  Mac-Mahon,  n*  35.  —  Moteur  à  explosion 
auto-allumeur. 

374266.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  février  1 907  ;  Société  dite  :  The  United  States  Mé- 
^Uc  Parking  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de 
Piovencc,  n*  59.  —  Boites  a  garniture  pour  organes  de  machines. 

394)67.  Brevet  de  qibnae  tns,  4  février  1907;  Ancienne  maison  Godin,  Société  du 
lamilbtère  de  Guise  Colin  et  G'%  représentée  par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, 
a'  43.  —  Procédés  de  constroçtion  des  cbaufiTerettes  efi  foute  pour  le  chauQage  des 
v^ous  on  roîtores  par  la  vj^peur  ou  l'eau  chaude. 

,  974)68.  Brevet  de  quinie  ans«  4  février  1907;  Pond  (G««-Wk),- représenté  par  Blouin, 
a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Appareil  i         "'  


extensible  pour  Téelairage  par  le  gaz. 
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374^09.  Breret  de  quinze  ans,  4  février  1907;  Pinne  Poûger  li«scliiaeiiftbrik  & 
Eisengiesserei-Aktiéncieselleclwft-,  représentée  par  Prey,  à  Paris,  bcmlevard  fietnmir- 
chais,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux  embrayages  à  frictioD. 

374270.  Brevet  de  quinze  ans,  Rûter  (K.)«  repi^enté  par  la  sodété  Gh.  Tliirion 
et  J.  Bonnet,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Élémeal  galvanique. 

374271.  Brevet  de  (juinze  ans,  4  février  1907;  Van  den  Bergh(J.J.),repr&enté 
par  la  société  Ch.  Tbinon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarebais ,  n'gS.  ~ 
Système  de  ressorts  de  suspension  pour  véhicules  moteurs. 

37427*2  Brevet  do  aainze  ans,  4  lévrier  1907;  Descbamps  (E.),  représenté  pir la 
société  Marillier  et  Robelet,  i  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  4 s.  —  Dispositif 
de  véhicofe  automobile. 

374273.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1907;  Société  J.  et  J.  Schoenfeld frères, 
représentée  par  PayoUet ,  à  Paris ,  rue  de  Moeador,  n*  18.  -^  Ifouvètu  procédé  de  fabri- 
cation des  lunettes  pneumatiques  avec  œillères  élastiques. 

374274.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1907;  Atwood  (L.),  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paru,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Dévidoir  pour  lignes  de 
pêche. 

374275.  Brevet  de  quinze  ans,  k  février  1907;  Goltsiein  (E.),  représenté  psr  Ar- 
mengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière  »  n'  21.  —  Système  de  capsule  à  sâiliie 
détachable  pour  bouteilles. 

374276.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1906;  Garin  (V.),  à  Fronti^nan  (Héraolt] 
et  David  (F.),  à  Celte  (Hérault).  —  Procédé  de  traitement  des  matières  tartreoses 
brutes  ayant  pour  but  d'insolubiliser  les  matières  colorantes. 

374277.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1906;  Lecœur  (A.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Préparation  de  solutions  concentrées 
d'hydrate  d'oxyde  de  cuivre  ammoniacal  colloïdal  pur. 

374278.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1906;  Société  Salpetersaùre  Industrie Ge 
sellscbafl  G.  m.  b.  H. ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbonrg,  n*  1. 
—  Procédé  pour  produire  des  arcs  voltaîques  à  courant  puissant,  de  longueurs  rela- 
tivement grandes. 

374279.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1906;  Sodété  anonyme  des  agrafes  fran- 
çaises, représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Ma- 
chine i  poser  les  œillets. 

374280.  Brevet  de  quinze  ans,  is  avril  1906;  De  Perrinelle  (L.-P.-A.),  représeoté 

rr  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouiig,  n*  a5.  —  Côoa  de  comJMt 
pointe  écrasable  pour  torpille  de  45o**. 

374281.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  ]9o6;Langelé  (J.),à  fiuUy-Ies Mines  (Pas- 
de-Calais).  —  Turbo-nettoyeur  d*air  et  de  liquides. 

374282.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1907;  Firme  Heinrich  Lanz,  représenta 
nar  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  —  Système  dVspiration  et  dentraînement 
ae  la  menue  paille  et  de  la  balle  dans  les  batteuses  mécaniques. 

374283.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1907;  Ledoc  (B.-S.),  représenté  parAssi, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Attdage  automatique  à  billes -pour  wagons  de  che- 
mins de  fer  formant  en  même  temps  appareil  de  choc. 

374284.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1907;  Société  anonyme  John  Cockerii!, 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  — 
Piston  pour  moteur  à  gaz  à  double  eflet 

374285.  Brevet  de  (quinze  ans,  4  février  1907;  Wilton  (G.),  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune ,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  et  appareil  per- 
fectionnés pour  la  purification  des  gaz  produits  dans  la  distillation  du  cnarboo  oa 
autres  matières  carbonées. 

374286.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1907;  Société  Badische  Anilin-  &  Soda- 
Fabrik ,  représentée  par  Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a.  — Prodnclion 
de  colorants  teignant  sur  cuve. 

374287.  Brevet  de  quinze  ans,  4  lévrier  1907;  Société  Badische  Anilin-  &  Soda- 
Fabrik ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbour|^,  n*  a.  —  Prodndion 
de  composés  du  B-  oxythionapthène  de  Vol-  |3-  dicetodihydrothionaphtène  et  de  colo- 
rants qui  en  dérivent. 
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37V3S8^  Brevet  de  quinze  «ds,  5  février  1907;  Borckardt  (M.),  représenté  par 
Marchand,  coars  Lafeyelte,  n*  sd,  à  Lyon  (Rhône).  —  Porte>chapeauK  articalé. 

374989.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Nimzée  (£•)«  ^  Paris,  rue  de  la  Gon- 
>enbon,  d*sS.  —  Véhicale  otiîisant  comme  moteur  la  force  musculaire  des  ani- 
mau  hislaDés  sor  uoe  plate-forme  faisant  corps  avec  Tappareil. 

374390.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Dixon  (G.-W.),  représenté  par 
Stnrm ,  à  Paris ,  boolevard  Vohalre ,  n*  100.  —  Séparateur. 

374^91.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Killparlrick  (J.-W.)*  Killpar- 
trid  (S.-W.)  et  Welch  (E.-A.) ,  représentés  par  Beri,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
Q*  7.  —  Mécanisme  de  déclenchement  de  ta  navette  dans  les  métiers  à  tisser. 

.374392.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Société  dite  :  American  Cellnlar  Tire 
Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69. 
—  RaoJage  pneumatique  poar  roues. 

374393.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Gûnther  (R.),  représenté  par  la 
lociété Bm^on  frères,  à  Paris, rue  de. Provence,  n*  59.  —  Procédé  pour  former  sur 
des  sorfaces  des  relie£i  en  stuc  ou  en  un  autre  enduit. 

374394.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Société  dite  :  National  Sewing  Ma- 
tiÙM  Company,  représentée  par  la  sodété  Çranaon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n"  59.  —  Graisseur  h  alimentation  forcée. 

374295.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Lee  (H.-W.),  représenté  par  Faber, 
à  Paris,  roe  de  Provence,  n*  69.  —  Garniture  pour  tiges  de  pistons. 

375296.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907  ;  Rudolph  (C.) ,  représenté  par  TailCer, 
a  Paris,  me  Saint- Georges ,  n*  9.  —  Coorroie  en  tresse  métallique. 

374397.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Borgmann  (F.) ,  représenté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Chaussure  hygiénique. 

374*298. Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907 ;  Pnrnhagen  (H.) ,  représenté  par  Erçy, 
i  Paris,  boolevard  Beaumarchais,  n*  2.  —  Barrière  automatique  pour  passage  à  ni- 
veia. 

374399.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1^07;  Société  Basset  et  Moreau,  repré- 
sentée par  la  société  Marinier  et  Robelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne -Nou velle,  n*  43.  — 
Ff^nneture  pour  brarelet. 

374300.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Société  Bronner  &  Bûhring  G.  m, 
b. H.,  représentée  par  la  société  Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne 
Nouvelle,  n*  4a.  —  Dispositif  pour  séparer  les  liquides  des  gaz  ou  des  vapeurs  au 
moyen  de  barrraux  creus  disposés  transversalement  an  sens  du  courant. 

374901.  Brevet  de  quinze  ans,  5  févripr  1907;  Société  Harvey  Frost  and  Company 
Kmited.  représentée  par  la  société  Manllier  et  Robelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne- 
SooTeUe,  n*  4a  —  Mandrin  pour  le  raccord  des  tubes  en  caoutchouc. 

374303.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  février  1 907  ;  Vignes  (  E.-A.  )  »  représenté  par  M  uzet 
i  Paris,  rue  de  Richelieu ,  iT  4 1 .  —  Jeu. 

374303.  Brevet  de  quinae  ans,  5  février  1907  ;  Tottereau  (  L.J ,  représenté  par  Blouin , 
à  I^arii,  boulevard  Voltaire,  n*  45.  —  Filtre  pour  vins  et  autrea  liquides. 

374304.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Ghtirek  (B.-&),  représenté  par 
Chaflsevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Turbine  à  floide  expansible.  ^ 

374305.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Von  Hoffmann  (G.-E.)  et  Mul- 
ien  (J.-J.),  représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard 
fleori'fV,  n*3i.  —  Appareil  pour  le  nettoyage  des  cfiqaes  de  navires. 

374306.  Brevet  de  qoinie  ans,  5  février  1907;  Société  Steiger  et 'Besançon,  repré- 
wotée  par  la  eedélé  Matray  fiérea  et  G^  à  Paris,  boolevaitl  Benri*lV.  n^  3i.—  Dispo- 
liiif  de  reaMMtfige  électrique  antomatiqne  da  pofils  moteur  dfan  monvement  d'hor- 

^«rie. 

374307.  Brevet  et  aninze  ans,  5  février  1907;  Ampblet  (9<-W.)  etRoberts  (A.), 
npiéseniéft par  Blétry;à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n?  3.  -^Appareil  pourindi* 
<pîer  00  éprouver  la  pression  dans  les  pneumatiques. 
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37&a08.  Brevet  de  quimeana,  5  iTévrier  1907;  Ueûàg  (S.J.)  et  SmiUi  (R.»H.),  re- 
présentés par  Biétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbouii^,  n*  a.  —  DisposUif  de  support 
pour  cartes  postales  illustrées ,  photo^aphies ,  etc. 

37430Q.  Bi«vet  de  quinie  ans,  5  féYrier  1907  ;  Schmidt  (H.)»  représeaté  par  Biétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s.  --  Appareil  pour  la  prodactâon d^eavL  ehaudo 
et  d*air  chaud. 

37^1310.  Brevet  de  quinze  ans*  5  février  1^07;  Société  Aktien^eseUscfaaCt  AraoU 
B.  Heine  et  C'°,  représentée  par  Biétry,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — 
Procédé  et  dispositif  pour  séparer  les  broderies  en  bande  du  fbnd  sur  lequel  elles  ont 
été  fabriquées. 

3743U.  Brevet  de  quinze  ans^  5  février  1907;  Wethli  (E.),  représenté  par  FoUin, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  67.  —  Malle  à  tiroirs, 

37^i31-2.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Gonoerais  (EL>iJ.-fi.),  refiràsenté 
par  Kloti»  à  Paris,  boulevard  deia  Madeleiiie^n'  17.  -r  Parquet  en  bKÛs'armA. 

374313.  Brevet  'de  quinze  ans,  5  février  1907;  Société  Ralker  Werkswigniaichi- 
nenfabrik  Breuer  Schumacher  &  C"  A.  G.,  représentée  par  Josse,  à  Pairis,  bottle\ard 
delà  Madeleine,  n"  l'j,*^  Laminoir  triomoltiple. 

374314.  Brevet  de  quinze  ans,  5  févriet  1907;  Baier  (X.),  représenté  par  Beramé 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martîn,  n*  8.  — -  Commande  à  manivelle  et 
levier  oscUlant. 

374315.  Brevet  de  q1^xlze  ans,  i3  avril  1906;  Robert  (  C.) ,  représeatë  par  Picard,  à 
Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Roue  élastique. 

374316.  Brevet  de  quime  am,  lâ  avril  1906$  Société  anonyme  fil  Bnrai  Toao,  re- 

{)résentée  par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Appareil  pour  ea- 
ever  la  poussière  du  tabac  dans  les  machines  à  faire  les  cigarettes. 

374317.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  190Q;  Wilzin  (A.),  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Presse  à  commande  h^dro-méca- 
nique. 

374318.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  19Q&;  Société  dite:  United  Shoe  Machinery 
Company  de  France,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et.  J.  Bonnet,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais ,  n"  96.  —  Dispositif  pour  les  machines  à  ûxer  les  talons 
pous  régler  et  faire  varier  à  volonté  la  pression  exercée  sur- le  talon  pendant  qu'on  le 
pose. 

374319.  Brevet  de  cpiinze  ans,  ai  octobre  xgoS;  Deligne  (J.-A),  rue  Aichaud, 
n'  5A ,.  à  Saigon  f  Cochîochinê  ).  —  Application  du  métal  déployé  à  fa  carrosserie  en 
général  et  spécialement  à  la  petite  voilure  dite  :  Pousse-Pousse. 

'374320.  Brevet  de  quinze  ans',  3  déc,emfere  1906;  Kramer  (E.)»  représenté  par 
Paris,  à  Paris,  rue  de  "  Mo  ni.  re  oïl,  i^*  70.  —  Lampe  à,  îucaadescjance  par  le  gèi  pour 
l'éclairage  des  wagons  de  chemins  de  fer. 

37432 f.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Compagnie  française  des  produits 
tartriques,  représentée  par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  'Poissonnière,  n*  ai. 
*«•  Procédé  de  cristaUi station  rapide  en  dehors  de  tout  métal  de»  scrutions  de  bitar- 
trate  de  potasse  et  d*aiitres  sela. 

'  374339.  Brevet  de  quinie  mtis,  5  fiivrier  1907;  Iveson  (A.^E«),  représenté  fiar  Asai, 
à  Paris ,  rtie  de»  Martyrs ,  n^  4i.  —  Procédé  de  refroidissement  des  grai^ei ,  matièrei 
gl'awes  ou  autres  qaatierea  similaires  fçndueis  également  applicable  dafis^des  buts  ans- 
loguei.   .•    ,         „  '         •    •.  . 

374323.  Brevet  de  .quinze  ans,  5  février  ]907;.'Rantasa,  ftpiiéseBté  par  Bonnicart 
et  C*',  à  l*aris»  ruç  Servau.  n°  71.  —  Traînçou  mécanique*     .,    } 

'  574324.  •  Brevet  de:  quinze  ans ,  5  février  1907;  Becker  (A.),  représenté  par  Lavoix 
ei.Mosèa„  à  Paria,  rnéide  Chftteaudo»,  li"  7.  -^  Châssis  aaétfciliyiB. i«ftiée«i  éa  ^va- 
gon. 

374325^. Brevet  de  qixipteâ]^,-5  févriev  1907;  Beokcr  (A.)^  ra^résearté  pjo*  Lavoix 
et  Mosèsi  a  Paris,  rue  de  ChltoÉodun,  n*  7.  -*~  Ghânîs  métellHÎile  infériear  pour 
wagon.  .       '  •»•        -^  - 

3.  '-    ^** 
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3';i51ft.  Brevet  de  quîoxe  Ans,  5  février  1^7;  Dtv«l.(iIv.A,)^  re^Mkité  par  Lavoix 
d \foièi,i  Péris,  rae  de  Cliâteaediiii ,  n*  7.  --  Réchaad  poer  combattiblefî  liqaidefl. 

'ilMT,.  Rrévei  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Lindauer  (J.),  représenté  par  Lavoix 
d  )lMës,  i  Paris ,  rae  de  Ghftteaediui ,  n*  7.  —  Corset. 

37UÎ8.  fireret  de  auinze  eas«  5  lévrier  1907;  Y«rset  (P.-J.}>  représeaté  par  Ger- 
main, me  de  ruôtel-dê- Ville ,  n*  5i,  à  Lyoa  (UUonâ).  ~-  Foiuchelù.ù  huiiresu  , 

^lUM.  Bievet  de  qaioie  «os,  6.  fôvncr  1907;  Petiljeaa  (i!:M<-E.},  à  Paris»  rue 
VidMBUe-Goibte ,  a*'  %à  et  a5.  —  Estampa^  90.  cowur  eu  uaa  seul^  opération. . 

31W30.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907;  Horsey  (  A..W.)  et  Vatig^an  (1?.-H.) , 
n^i^MaÊis  par  Gai^uet,  a  Fans,  boelevatdrda  Temple,  n^  ho.  -^  Sorckaaffoar.pour 
dborfièies  à  vapeor. 

37^331.  Brevet  de  quinze  ans,  6février  1907;  flobcrts  (K-C.)  et  Me  Kenzie(B.-D.), 
reyttaftfs  par  Laoreoft*  à  Paris»  boalevard  do  Sébastopol,  n*  A9.  --  Perfectionne- 
ments dans  \t^  moteurs  à  vapeur  à  fâsèaa'  rotatit. 

374333.  Brevet  de  quinze  ans,  %  février  190*^;. Compagnie  parisienne  d'éclairage  et 
de  cheefbi^  par  le  gaz  (en  liquidation),  à  Paris»  rae  Condbroet,  n*  6.  —  TranapcMr- 
teur  extincteur  du  coke  sortant  des  cornues  à  gaz. 

37^333.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907;  Lépaniard  (M"^  L.),  née  Lejeune, 
représentée  par  Graef-lieanmont^  avenue  Parmentier,  n^  as ,  à  Bois -Colombes  (Seine). 

—  Perléetianneineota  aux  bandages  pneuflaatiqves. 

37ii35^.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907;  Société  AaKverke  Heinrich  Rieger 
<c  C*  BfischineQfabrïk  und  Eisengiesserei .  représentée  p*r  de  Mosenthal ,  à  Paris ,  rue 
Labmyèffe.  n*  5  his,  —  Fourneau  à  gaz  à  plusieurs  bruiteurs. 

37^535.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907;  £11  (W.-H.),  représenté  par.  Uol- 
croft.  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Appareil  à  pièce  de  monnaie  for- 
man!  jeu  de  Ibotbafl. 

37*4336.  Brevet  de  quinze  aas,  6  lévrier  1907^  Compagnie  fran(,aise  i)our  l'exploi- 
tation des  procédés  Thomson-Houslon,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  10.  —  Nouveau 
contacteor. 

,374337.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907;  Derain  (G.),  représenté  par  Bonni- 
cart  et  C**,  à  Paris,  ç^ie  Servan,  n*  71.  —  Dynamo  k  tension  constante  et  à.>'il9ss^ 
variable. 

37\338,  Brevet  de  quinze  ans.  6  février  1907;  Smîth  (K.-R.)(  représenté  par  la 
sofiété  Matray  frères  et  C*',  à  Paris,  boulevard  Henrî-ÏV,  n*  5i.  —  Cornes  pour  àc- 
cumulalemrf*,  batteries  et  autres  appareils  élertriqfnes.  ' 

37^339.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907;  Oease  (F.-A),  représenté  par  Sturm, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  loo.  —  Càj6-écr6us.' 

37^3^.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907,;  Gathaiaon  (£.),  représenté'  pai^ 
Bai,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Plaques  de  blindage. 

37^341.  Brevet  dequinae  ans,  6  février  J907  ;  Société  dite.:  linotype  and  MaTchimryi 
Umited,  représentée  par  la  société  Brandon  frères',  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  59. 

—  PerfectMmnements  apportéi  aax  maeiiiiies  Hnotypef.'*' 

37)342.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  19Q7S  Bovei  (C,-JU),  représenté*  par.U 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  5q.  —  Machine  à  botteler  les 
rilmne-feox. 

371343,  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907;  Fouque'  (A.-L.),  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  me  de  Malte,  n*  àS,  —  Lampe  portative  pour  becs  à  incandescence, 
afimealée  par  cocnbtMtible  Kqaide  seul  preisiOD.  '*    ^     '*' 

37434I1.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907;  Lelirun  (E.j  et  Durant-Jennar  (J.), 
icprénotés  par  la  s4>âftlé  O.  de  Mesinl  M  P.  Harié ,  k^  Pari»;  tnie  de  La  Rochefou- 
onJd,  n*  2u  —  Perfiecttonnements  appMiës'M»  puisoitièdres  à  pistens  flottants. 

3713(3.  Bravai  de  «nÙBasatis,  6'£évrier  1907)  Sobra  (O^^B.N.^r.'ROi  représenté 
pir  la  tedélé  Ch.  Thmon  et  I.  Bonnet,  à  Ptaris,  boulevard  lieaumarckais,  n*  95.-^ 
Biadage  éiastiqne  pour  roues  de  tous  véhicules.  -  ■  1      .   . .  , 
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37^3^10.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1007;  Savy  (A.-H.),  représenté  par  la  so- 
ciété Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bomevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Machine 
à  remplir  les  moules  de  chocolat. 

374347.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907;  Usage  (L.-C.-G.)  et  la  Compa^ie 
générale  dis  pneumatiques  «Increvable»,  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boa- 
levard  de  Ma^nta,  n*  1 1.  —  Produit  élastique  applicable  comme  gamitarede  roues 
de  véhicules  et  son  procédé  de  liabrication. 

374548.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907;  Wîleman  (A.-F.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
antidérapants  pour,  automobiles. 

374349.  Brevet  de  quinze  ana«  6  février  1907;  Somers  (W.-H.),  représenté  par 
Rlétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nVa.  —  Procédé  de  fiiation  des  pelles  de 
r<9couvremfnt  des  boires  pliantes,  etc. 

374350.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907*;  Founiier  (G.), reptéfeeté par  Dony, 
à  Paris,  boulevard  Poissonni^re ,  n*  ai.  —  Jumelle  a  prismes. 

374351.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907;  Bernard  (G.-P.),  représenté  ipÊjrAr- 
mengaiid  jeune-,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboucg,  a*  33.  *—  Fabrication  de  savons  et 
lessives  aux  pyrophosphates. 

374352.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907;  Foussard  (P.-A.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  bojilevard  de  Strastioarg,  a*  s 3.  —  Système  de  comp- 
teur enregistreur  téléphonique  semi-automatique  et  chrono-électrique  à  inscription 
lisible. 

374353-.  Brevet  de  quinze  ans,  6  lévrier  1907;  Société  CeotralstcIIe  fur  uissenscbaft- 
lich:technische  Unter&uchungen  G.  m.  b.  H. ,  représentée  par  Armengaud  jeune',  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  —  Douilles  de  cartouches  et  de  gargousses  en 
alliage  d'alnmir.ium. 

374354.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1906;  Société  dite  :  Compagnie  dn  forges  rt 
aciéries  de  la  Marine  et  d'Homecourt,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-La- 
zare, n*  97.  —  Mécanisme  de  culasse  pour  bouches  à  feu.   , 

374355.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  avril  1906;  Société  :  The  S.  ().  &  C.  C,  repré- 
sentée par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96. 
—  Perfectionnements  dans  les  machines  A  poser  des  corps  d*œillet,  des  boutons,  des 
rivets  et  d'autres  articles  semblables  avec  une  rondelle. 

374356.  Brevet  de  quinze  ans,  là  avril  1906;  Société  Colombaniet  C'%  représentée 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*ai.  — ^  Enveloppe  protectrice 
pour  encriers  et  autres  récipients  en  verre  ou  en  matière  céramique. 

374357.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1906;  Société  anonyme  des  plaques  et  pa- 
piers photographiques  A.  Lumière  et  ses  dis,  représentée  par  Babilloud,  cours  Mo- 
rand, n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Emploi  en  photographie  de  combinaisons  avec 
Pacide  sulfureux  de  bases  développatrices  facilement  altérables  s  Pair. 

374358.  Brevet  de  quinze  ans,  à  janvier  1907;  Puschmaon  (H.),  représenté  par 
Holcrofl,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Carte  postale  illu»trée. 

374359.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907  ;  Société  dite  :  Minimax  Consolidated 
limited,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n*95.  —  Pompe  centrifuge. 

374360.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Société  dite  :  Minimax  Consolidated 
limited,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  95.  —  Condenseur  rotatif. 

374361.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1907;  Causan  (IL-JL)»  rue  de  Gravel, 
n*  75,  à  Levallois-Perret  (Seine).  —  Embrayage  progressif. 

374363.  Brevet  de  quinse  ans,  s3  janvier  ii907;  Causan  (N.-LO«  rue  de  Grmvel, 
n*  75,  à  I^vallois-Perret  (Seîae).  —  Directien* 

974363.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1907;  Haering  (J.),  représenté  par  Ar- 
mengaud Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  -r*  Leviers  de  chargement 
pour  la  veriGcation  dos  ponts  à  bascule.  « .  •         i 

à. 
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374364.  Brevet  de  qainxe  ans,  7  février  1907:  Raison  sociattt  H.  Bùmagf,  représentée 
par  de  Mofonthal,  «Paris,  nie  La  Bruvère.  a*  3  èû..-^  Système  de  ftaspen!>ion  élaa- 
tiqoe  pour  automobiles. 

57^365.  Brevet  de  quinze  aos,  7  février  1907  ;  Scbaab  (H.) ,  ^préaenté  par  Pataky» 
à  Paris,  rue  Lafayeite,  n*  58.  —  Ardoise  pour  écolier  avec  cadre  partidlcmeot  «mo- 
Wbîe. 

374366.  Brevet  de  quirixe  ans,  7  février  1907;  Société  dite  :  AktientfeselUehqft  JUr 
Selas  BekadUung,  représentée  par  fiouiouab,  à  Parts.  phM>e<ies  Batigiiulles,  n*  2.  — 
Lampe  à  inraniiescence  par  te  gaz  avec  bec  ren\ersé. 

374367.  Brevet  de  qaînte  ans,  7  février  1907;  Dagne  (L.-A.-A.),  représenté  par 
Bonuné et  Julien,  à  Paais,  boolevMrd  Sainl*lfartin,  n*  8.  —  Méraeisme  de  variation 
progressive  de  vitesse. 

374368.  Brevet  de  quinze. ans,  7  février  1907;  Société  Gniilet  fils  et  C'%  représentée 
par  Boraméet  Julien,  à  Paris,  booievard  Saint-Marti&v  n*  8.  —  Protecteur  pour 
icies  à  ruban. 

374369.  Bre«et  de  qninze  ans,  .7  lévrier  1907;  Brovrn  (B.),  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8w  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines il  coadre  pour  points  de  fantaisie  et  travaux  de  broderie.    . 

374370.  Brevet  de  qninae  ans,  7  février  1907;  Lederer  (L.>,  représenté' par  Bau- 
nuiDD,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  pour  Tobtention  d*étlier» 
cellulosiques  ayant  la  forme  primitive  de  la  cellulose  employée. 

37U71.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1907;  Weintrand  (A.)«  représenté  par 
FoUiD,  à  Paris,  boulevard  Beanmaccbais ,  n*  67.  —  Procédé  pour  la  fabrication  des 
plaqu's  métalliques  sur  les  chapes  ou  aniidérapaots  d'auiomobtiea. 

37437i.  Brevet  de  qninxe  ans,. 7  iévrier  1907;  Larbodiére  (E.),  représenté  par 
Schvrtb,  à  Paris,  rue  Saint-[^zare,-n*  97.'--  Générateur  de  vapeur  semi  tu  biliaire. 

374373.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1907;  Josling  (ti.-\V.-E.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Bouteille  irremplis- 
lable. 

374374.  Brevet  de  qninze  ans,  7  février  1967;  Polfagar  (H.-F.),  représenté  par 
la  société  Brandon  (rèrea^  h  Paris,  rue  de  Provence ,'-  n*  69*  —  Compresseur  d*air  do 
type  turbine,  spécialement  ntilbable  dans  les  systèmes  employant  des  turbines  k 
combustion  intenie.   ... 

374375.  Brevet  de  quinze  tns,.  7  février  1907;  G«mar4  (JO  ^  Bilion-Daeuem 
(A.),  représentés  par  la  société  Marillier  et  Kebelet,*è  Paris,  boulevard  Bonnei- 
Noavdie,  n'  42.  —  fioopbon-vaUe.pour  ^acoivi, 

374376.  Brevet  de  ji|ain9e  ans»  7  férrter  19071.  Société  B*  Bandry  et  fils,  raprè- 
seaféepar  lasociété  Bigot  et  Prévqst.à  Paris,  boulevard,  Voltaiio,  n*  sa.  —  Sou- 
pape automatique  de  carburateur. 

374377.  Brevet  de  quoce  an«,  7  lévrier  1907;  Mathiea  (A.)  et  Bru  (A.),  tepeé- 
lentes  par  la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Ten- 
deur de  fils  méulliques. 

3*74378.  Brevet  deouinzeans,  7  février  11107;  Société  Farbenbrikeo  vonn.  Friedr; 
Bayer  &  C*,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  PariS',  boulevard 
Beaumarchais ,  n*  96.  —  Production  d'étbers  alçoyltques  ,de  la  série  aromatique. 

374379.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1907;  GraBam  (W.),  représenté  pMr 
Blctry,à  Paris,  boutevara  de^tmabeniig,  n*  9.  «^'Mirtoaii  pneomati  {ue, 

374380.  Brevet  deqninz^  ans,  7  lévrier  1907;  Firme  Schaack  ic  Srbaack,  repré- 
sentée par  Blétry,  à  Paris,  btivlevard  de  Strasbourg,  n*  9.  -^  Procédé  de  ^aissage 
iQtoKatiqne  pour  ontîls  actionnée  par^  Pair  eompvkaé.  etc. 

37438L  Brevet  de  quinze  ans,  7  février;  1907;  Szigefei  (F,)  et  Szilard  (A.),  repré- 
«niés  par  Bleiry,.  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  a.  —  Procédé  de  fabrication 
ée  prépannîoiis  à  baao  d*JinUe  dn  foie  4e  morne. 

371383.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1907;  Renault  (L.),  représenté  par  Jo«se, 
i  l'aris,  boidevard  de  In  Madeleine  «  n*  17.  —  MécanisoM  de  changement  de  wtes^e 
et  de  marche  bydrauiâqfie. 
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37^98^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  fé\Tier  1907;  Verwt  ^A  ),  représenté  par  loMe, 
À  Paris,  boulevard  de  la  Madeieiae,  n*  17.  -^  Prmaeoae  à  travafl  rapide* 

37338^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1907;  Jacob  (M**  E.),  représentée  par 
CluuMevcBt,  à  Paria,  èoulevard  de  Magenta-,  n*  11.  ->^  Poigfaéet  de  suspension  pour 
fileÉi,  secs,  eabes  et  antres  articles  analogues. 

37/k385.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1907;  Société  dite  :  AcUên-Getelbchc^ Jvr 
Anmn-fuànkuUiHi,  repréiientéé  par  GhassevenI,  à  Pari»,'  bpulevkrd  de  MàgenU, 
tt*  11.  —  Procédé  de  préparation  de  la. eiiphény Janine  ettdo'ies  piwknto  de  sohsts- 
tution.  '  »  • . 

37&a86.  Brevet  de  quilize  aiia«  7  février  1997  ;  Bmàj  (M^^  C-H^Kv) ,  repréaentée 
par  la  société  MaAray  frères  et  G\  à  r*is,  bontewffd  Heim4V,  wT  ^u  ^  Gaiée- 
manger  suspendu.  •    • 

374367.  Brevet  ée  qeanae  ans,  7  février.  1907;  Sirdmal  (J.)  et  Qreiff(G.-P.),  re- 
présentés par  la  société  Matny  irères  et  C^,  à  l^aris^  betiievard  Henri-lV,  n*  5i.  — 
Transmission  à  friction  pour  automobiles. 

374588.  Bfevet  de  quiuz'e  ana,'  7  f&vrisr  1907;  Société  anonyaie  Pried.  Krdpp 
Aktiengesdisciiaft,  représentée  par  Armengaud  abté,  àParis,  boulevard  Poissonnière, 
n*  21.  —  Frein  hydraulique  pour  pièoee  d*ariiiilai«aL 

37^99.  Brevet  de  quinze  anb,  7  février  1907;  Charboonesai  (  A.)  et  Bfalaqoîn  (  A.), 
représentés  par  Armengaud  jeoae.  à  Paris,  bonlevarti  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Pro- 
cédé et  appareil  pour  ta  désmfection  et  l'tassainissement  par  Tosone. 

374390.  Brevet  4e  quinze  ans,  7  février  19O7;  Société  Bediner  Kuceliagér  Fabrik 
O.  m.  b.  H.,  représentée  par  Armengand  jeuae,  à  ParU,  boaievardde  Strasboorg, 
n'  33.  —  Panier  de  guidage  des  liilles  poar  roaiemeiits  à  billes.     • 

.374301.  Brevet  de  qointoe  ans,  9  fiévritt  19D7;  Jaaleigne  (J.-L.),  rapréioité  par 
Carret,  cours  Victor-tiugo,  n^  a»,  à  Salnt-Elienne  (Uoirejw  **-  Tableau  de  lecture  et 
de,  calcul  avec  lettres  .et  chifires  fixes  et  mobilei. 

,37ii393.  Brevet  de  quinze  .ans^  ^  lévrier  1907;  Combier  (4<i  ^  ûrange  (f.).,  re* 
présentés  par  Garret,  cours  Victor-Hugo,  n"  21,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Noavelie 
clé  à  molette  popr  écrous  dont  ^e  manche  permet  remploi  dé  divers  outils. 

;  374303.  Brevet  d&  quiqse  ans,  8  £&vri«r  1(907;  De  Gambourg  ( L.),  représenté  par 
Laurent  t  à  Paris*  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49*  —  Proleeteur  pour  mooalaobes. 

374394.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1906;  Déport  (J.-A.).  représenté  par 
Armengaud  jeAne,  à'«  Paria,  iMtileyard  de  Strafbooiff ,  n*  ad.  -^  Perfectionnements 
am  matériels  à  tir  rapide  sor  rooëa^ 

374395.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  i9û6tTeyrns8on  (E.),  chemin  du  PeHt- 
Toqr,  0*17,  à  Limoge» '(  Hadte^^iemie).  ^^  Nduyeau  cellolèldi 

374396.  Brevet  dte  qiiinze  ans,  "8  décembre  190e;  Société  4île  :  ManUfaetarer^s 
Machine  Company,  représentée  par  la  société  Brandoto  ibères,  à  Paris,  me  de  Pro- 
vence ,  n*  5g.  >-^  Perfectienàembnts  dans  les  oatils  è  enfinuter  dés  semenoea  <m  des 
doits. 

37^1397.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1907;  Storm  (J.-H.)  etvan  Haséfen  (P.-H), 
nâpré^Diés  par  Piitaky,  à  'Paris,  rue  LafayeUe,  n*  58.  >^  Procédé  et  di^poeitâT  pour 
renléveuent  des  peintures'.' 

374308.  Brevet  de  quinze  ansf,  8  février  1967;  Bôtticher  fB.),  représenté'  par 
Sinrm,  i  Parts ^  boulevard  Voltaire,  n*  aoo.  —  Procédé  ponr  la  fabrittatian  d'âne 
hélice  propulsive  À  indinaiseoaDadiale  et  périphérique  variable^.'.:    < 

374399.  Brevet  de  quinze  ans:,  ^{^vritr  1^7$  Société  âemebs  «c  Halske  AlOien- 
gesellscbaft,  représesitée  par  de  Bongét  à  Paris,  bonietard  de  Magenta,  n*  ir6.  ^ 
Dispositif  pour  étalonner  les  appamiis  de  mesore  pour  oonraala  altenptifi^.  • 

374400.  Brevet  de  quinze  dm,  8  février^  190^;  Société  Siemeôs'S^lfalske  Aktien- 
gesetlscfaaft,  représentée  par  Danmann ,  à  P^tria/ bonietard  de  Mag«nla,'ar  t8.  -- 
Système  de  montage  pour  la  transoniaBMm  4e 'ségiiés  ééiégrapM^uea'paf  4m  lignes 
doubles  aliinentées  par  des  b«4tWKs ^ centrales* .         (•■..., 

374401.  ërevet  de  quinae  ans,  8  févrsr  1907)!  teUiëper  (.H.)«  npréaenté  par 
Follin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67. . —  Plaque  'p/ÊiàtB  araire. 
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574A02.  Brevet  déquiiiB^  Mis,  8  féTrief  1^07;  Me  Vey  (T.-J.),  Mahiey  (H.), 
CarKoD  (F.-A.)  et  Me  Vey  (H),  rcrpréBeotës  ptr  ta  sôeiété  Brandon  frères,  à  Parit» 
rae  de  Provence,  n*  59.  «^  IléçAnUmede  d^iviya^.à  courroie. 

574403.  Brevet  de  ((uinie  «as,  6  février  1907;  Khalpakhtschi  (A.),  représenté 
par  Berlin .  à  Paris^,  boulevard  de  Strasbourg  t  n*"  bà^  ~  Toorné-feailiets  autonoatique 
pour  musique  et  autres  ioiprigaës.  ^ 

374404.  brevet*  de  quinze  ans,  8  lévrier  i>90^ç  Sodété  Trançaise  des  nouirelles 
galeries réuDies  ,  représentée  par  PayoUet,  à  Pans;  rue  de*  Mef»ador,  q*  18.  —>  Sys- 
&me  de  machine  À  enchemiser  pu  à  mettre  sens  bandes  Lçs  catalogues,  prospectus 
ou  aaties  publications.^  ... 

374405.  Brevet  de  quinze  ans*  8  février  1907;  Zeitschel  (F.-O),  lepréseoié  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard. Sain  ft-Deuis,  n?  7.  -r  Procidé.pour  la  fabrication  d'alcoois^ 
térébàiiqaes  prioaaires  de  la  formule  Cio  U17  OH  au  moyeu  .d'builes  volailles  con- 
tenant da  Uoalool,  du  coriandrol,  ou  leurs  étners.; 

374406.  Brevet  de  quinze  4ns,  8/évner  LQ07;  Société  dite  :  The  Jones  Juliaà§Mu- 
factarinn  O,  représentée  par  la. société  G.  de  Jdestcal  et  F.  Harlé,  à  Paris,  rue.de^ 
La  RocDeroucauld,  n*  ai,  —  Procédé  et  apfiareU  pour  Vanalyse  d*un  courant  gazeujt 
conj^nu. 

374407.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1907}  Noël  (V."),  représenté  par  la  société 
Cb.  Thvion  et  J.  Bonnet,  à^ Paris,  bouvard  Beaûmarcbàis,  n*  95.  —  Perfectionne- 
ments anx  cadres  de  bicyclette. 

374408.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1907  ;  Wiedertioîdt  (E.-F.) ,  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —^ 
Constmction  perfectionnée  de  mur  en  béton. 

374400.  Brevet  de  quinsâ  ans*  8  février .  1907;  Hochene?g  (C),  représenté  par 
Dotz,  à  9ûii^,  benlevard  de  la .  Madeleine ,  n*  17.  —  Éclairage  de  secours  pour 
thé&tres  et  autres  établissement!^. 

37UIO.  Brevet  de  quinze  atts,  8  février  1^07;  Bilrghardl  (G.-A.J.*).  représenté 
par  Armengaud  Afué ,  a  Paris;  boulevard  Poissonnière,  n*  ji.  —  Appareil  pour  féta- 
Missemeot  de  eomtehniiiAtiorns  téléphoniques  sur  des  'lignes  de  télégraphie  ou  de 
signaux  de  voies  ferrées. 

374411.  Brevet  de  qùinie  ahs,  8  février  igojî'Bonna  (A.J.),  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  me  des  Mftrtyrs,  n*  ii.  -*  Système  de  fklyrifMtlion  de  tuyadx  en  acier  soudé 
avec  double  revêtement  en  eiment  antté. 

374412.  Brevet  de  quinze  ans.  8  février  1907;  Bonna  (A.-J.),  représeuté  par  Assi, 
à  Paris,  me  des  Maortyrs,  W  4i.'  —  Systètoe  de  planchers  creux  ou  pleins  en  ciment 
mué. 

374413.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1907; Bonna  (A.-J.J,  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  rue  dhea  Martyrs/  u*-4lfc  —  Système  de  béton  flretté  avec  tu!be  en  acîer-ponr 
pylônes,  pieu,  cokmqea/arcs,  poutreHes,  etc. 

374414.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1907;  Bonna  (A.-J.),  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*'  4i.  «^  Systènnede  tuyaux  ou  «utres  c»rps  creux  en 
ader  aiee  revêtement  isolant  eondoppé  de  ciment  arasé* 

374415.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  Bonna  (A-.J.} ,  représenté  par  Assi 
à  Paris,  rae  des  Maiftyrs.,  b*  41.  —  Système  ^poutres  métalliques  coofposées  d'égale 
fésislaMe  sondées  sans  assemlilege^ 

374416.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1907;  Humbert  (L.-Ë.),  représenté  par 
Aïmeogaiid  jeune,  &  Pi^^  boulevard  <ie  St^sbonrg,  n*  ^5;  —  Système  d'agence- 
méat  mécamque  à  siftM  aériens  pour  le  «dédMiigement  éeetot^mi^e  dei  cfafarbons, 
minerais  et  autres. 

374417.  Brevet  de' qiilii-/e  ans/  8  rOterier  1907;  Pind^ofle  (A.-A..),  rewésenté  par 
Armengand  îeune,-  à  Paris,  boûleiraAl  de  Strasbourg,  tf^  iiS.  —  Màchme  à  rincer 
les  bouteilles. 

374418.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  février  1907^  Socféfé  'Hay6ux  fet  ^efcSère ,  repré- 
lemée  par  Germain,  iwe  de  THôteWe-Ville,  n»  3i,  à  Lyon  (Rliène).  ^  Procédé  et 
dispositif  d'alimentation  des  barques  de  teinture. 
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37/^'!  19.  Brevet  de  (juinze  ans,  8  février  1907;  liaanier  (M.],  h  Toolon  (Var). 
f  ue  Picot ,  n"  55.  —  Patio  pour  Frein  de  roues  caouU^hontées  de  vehicuies. 

374420.  Brevet  de  quinze  ans,  g  février  1907;  Galrin  (F.)  et  GtivînfG.),  repré- 
^«entés  par  Germain,  roe  de  l'Hôtel-de-A^ille,  n*  Si,  à  Lyon  (Rhôoe).  —  Disposition 
de  moteur  horizontal  à  essence  fonctionnant  suivant  un  cycle  caotinu. 

374421.  Brevet  de  quinze  ans,  g  février  1907;  GaHîano  (B.).  représenté  par  Ger- 
main, rue  de  l'Hotel-de-Ville ,  n*  3i.  à  Lyon  (Rhb&ne).  —  Support  pliant  pour 
glaces  de  \oilurei  automobiles  ou  av<res. 

374422.  Brevet  de  quinze  ans,  g  février  1907;  Coin  (L.)  et  Landrot  (G.),  repré- 
sentés par  Germain,  rue  de  rHôtddo- Ville,  n*  3l,  à  Lyon  (Rttftne).  —  Boureiet  mo- 
4iiie  pour  porte i. 

374423.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  19O7;  Arnold  (.f.-M.),  représenté  par 
la  société  Rigol  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  ai.  —  Appareil  sîgnaleur 
ou  indicateur  des  vitesses  d'un  véhicule. 

374424.  Brevet  de  quinze  ans,  g  février  1907;  Sîmpwn  fG.-C-W.),  représenté  par 
Monteilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard -Lenoir,  n*  90.  —  Perfectionnements  aux 
frfins  pour  wagons  de  chemins  de  fer,  tambours  d^enr^ulement,  etc. 

374425.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Beresford  (W.),  représenlé*par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  2).  —  Perfeclionnements  aux  appareils 
-de  pesage  automatiques. 

374420  Brevet  de  quinze  ans,  g  février  1Q07;  Mcylan  (E.)  et  la  Compagnie  pour 
la  fabrication  des  compteurs  et  matériel  d'usines  à  gai,  a  Paris,  boulevard  de  Vaugi- 
rard,  n*  16.  —  Perfectionnements  aux  appareib  thermiques. 

374427.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907V  Meyian  (fi.)  et  la  Compagnie  pour 
ia  fabrication  des  compt'^urs  et  matériel  d'usmes  À  gaz,  à  Paris,  boulevard  de  Vaa- 
girard,  n*  16.  —  Méthode  de  mesure  des  hauts  voltages. 

374428.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Scbultz  (F.), représenté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  3.  —  Dispositif  pour  faire  oounaltre  dans  une 
station  centrale  l'endroit  d  un  réseau  de  distribution  étectrique  oà  un  coqpc-circoit 
«  fondu. 

^74429.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Mercier  (C.-U),  repiçésenié  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  $aint«Denis,  n*  7.  -^  l^erçeuseà  mam  pour  le  perçage  dun 
trou  ou  de  deux  trous  en  regard  Tun  de  Tautre  daqs  up  tube  métallique  tel  qu  on 
goidon  de  cycle  ou  autre. 

374450.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Mercier  (C.-L.),  représenté  par 
Bert ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  — :  Perceuse  à  main  pour  le  per<;age  de 
trous  dans  les  guidons  de  cycles  ou  autres  tubes  métalliques. 

374431.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Sasgès  (A.),  représenté  paur  Bert, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  --  Procédé  et  diapoaitiffiour  le  refiroidisaement 
-des  moteurs  à  explosion. 

374432.  Brevet  de  quinze  ans,  9  lévrier  1907;  Graahey  (A.),  repréaenié  par  Bert, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Procédé  pour  l'eaievement  du  salpêtre  mural 
«t  d*autres  efilorescences  analogues. 

374433»  Brevet  de  quinze  ans«  à  janvier  1907;  Gratte  (B.-VO,  représenté  par 
Pataky,  A  Paris,  rue  Lafayetle,  n*  58.  —  Instrument  indicateur  de  vitesses  de  distances 
parcourues,  etc. 

374434.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Zschocke  (G.),  représ^té  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a»  —  Addnction  du  liquide  dans  les 
centnfuges. 

374435.  Brevet  de  quinze  ans.  8  janvier  1.907;  Me  CuHough  (E.-B.),  représenté 
par  Slurm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Machine  à  désintégrer  ou  à 
réduire. 

374436.  Brevet  de  quinse  ans,  8  janvier  1907;  C6te  (C,)  et  de  Vere  (C.),  repré- 
aentés  par  Wolf,  à  Paris,  rue  Portalis,  n*  11  bis»  —  Enveloppe  invulnérable  pour 
pneumatiques. 
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371497.  Bretet  de  quinie  an^*,  11  janvier  1907;  GhamfMMinois  (P.-L.).  à  VitJiers- 
le-Sec  (Cahrtdoë).  —  'ftwiiti  Jiiun  éuatigoe. 

37^^38.  Brevet  de  quinze  ans.  la  janvier  1907;  Société  Garl  Zeiss.  représentée 
par  Koch,  à  Paris,  rUç  des  fbints-pOTes ,  n*  67.  —  Objectif  photographique  simple 
composé  de  trois  lentilles  accoiées. 

374439.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1907;  Société  Cari  2eîss,  représentée 
parKoch,  à  Paris,  rue  des  Saints- Pères ,  n'  67,  —  ObjecUF  photog^raphiqiie  double 
asymétrique. 

374\40.  Brevet  de  quinze  ap»,  12.  janvier  1907;  Stevenson  (M*'  K.-D.).  née  \ort 
Krûg,  et  Stevenson  (J.-F.-L.).  représentés  par  Arinengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n**^^.  -^  nnidisseur  «ïxténcenr  ponr  fixer  les  colliers  de  dames > 
rubans  de  coa ,  de  taillé  et  antrto  articles  snalognes. 

37*4^1^1.  Brevet  de  quiiue  ans,  i4  janvier  1907;  Lioiongy  (J.  ],  à  Carcsssonne- 
(Aude),  rue  du  Mail,  n*87.  —  Procédé  de  destruction  de  la  pyrale  de  la  vigne. 

3744V2.  Brevet  de  quiiue  •«•«  i4  janvier  1907;  Keii  { VV.B.-E.) ,  à  Paru ,  rae  Beau* 
bourg,  n*  3o,  —  Uaoaac  ts%nfportal)le  pi»rrectîonnié.iBn  tissn. 

374443.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1Q07;  Vitalis  (il.),  représenté  par  Klotz, 
a  Pans,  k>alevanl  delà  Madeleine,  n*  17*  —  Foyer  écononaiqaç  1  oombustioii  com- 
plète sans  rumée. 

374444.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Qtarter  (G.-L.),  représenté  par 
Storm,  à  Paria,  boulevani  Voltaire,  n"  loo*  —  Ènseigoe  iumineose. 

374445.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Bodsoi^  (E.),  représenté  pa^  Cbes- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  1^*  11.  —  Barreaox  de  grille  pour  foyers  de 
chaudières  et  aulres.  ^  '  ^ 

374446.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Lentz  (U.),  représenté  par 
Schwab,  à  Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Perfectionnements  aux  voitures  auto- 
mobiles. 

374447.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Société  dite  :  A.  B,  Oick  Company, 
représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Ma- 
chine à  fermer  les  envelop^ies. 

374448.  Brevet  de  quinze  aAs,  19  janvier  1907;  Ménégaut  (F.-A.),  représenté  par 
Au\ray.  à  Paiis,  me  Mozart,  n"  5a  bi$,  —  Caisse  d^emballage  démontable  sans  de- 
cloaage. 

37!i449.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Hans  (M.)>  représenté  par  Fàugé, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Guide-ûl  à  tension  variable. 

3744JK).  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907-,  I^e  (5.),  représenté  par  Lavoii 
et  Mosès,  à  Paris,  rne de  Ghftteaudun,  n*  7.  —  limbrayage  i  fricUon, 

374451.  Brevet  de  quinze  ans,  19  jenvier  1907;  Sproebnle  (G.-W.)  et  Tayior 
(D.-L.),  représentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Margeur  automa- 
tic[ue  pour  presses  à  imprimer. 

374453.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907}  Peytoureau  (S.-A.),  représenté 
par  Bailby,  à  Bordeaux  (Gironde),  cours  Tournon,  n"  i.  —  Dispositif  pour  la  fiia- 
tion  des  tire-fond. 

374453.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Torin  (G.P.-L.),  à  Paris,  avenue 
de  la  MoUe-Piquet,  n*  3i.  —  Moteur  à  turbines  multiples  fonclionnsnt  avec  toutes 
les  vapeurs  ou  uuides  connus. 

374454.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Noble'(T.),  représenté  par  Mon- 
teilbet,  à  Paris .  boulevard  Rîchird-Lenoir,  n*  90.  —  Procédé  et  appareil  perlectionnés 
pour  le  forage  des  puits,  rétablissement  des  egouts,  piles,  les  sondages,  etc. 

374455.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  janvier  1907;  von  Uelorich  6  Morovicz^  (S.)-, 
représenté  par  Bonnicart  et  L\  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Rigoles  d'écoulement 
pour  l'irrigation  des  terrains. 

374456.  Brevei  de  quinze  ans,  94  janvier  1907;  HoUbaus  (W.),  représenté  par- 
fionnieart  à  Fana,  mo  Servan,  n*  71.  —  Dispositif  pour  aUénner  le  truit  des  ralx>> 
tenses.  ., 
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^Ikkbl,  Brevet  de  quivie  ans,  3^  janvier  1907;  Ganlin.  (A.)«  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ^  11*  a.  -^  A^ppanil  pour  ia  coocentration 
des  Ifquides. 

37(l458.  Brevet  de  quinze  ans,  a  A  janvier  1907;  Maai  {B.]**i%preseiité  par  Armea- 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  i^*  3^  —  Trausmîs^ion  pour  auto- 
mobiles à  changement  de  vitesse  par  chaînes  mais  avec  prise  directe  indçi)endante 
du  moteur  aux  roues  arrière.  «   .  '  -        .     j  .  .  . 

374459.  Brevet  de  quinze  ans,  35  janvier  1907 i  Canepa  (È.-G.),' représenté  par 
Boramé  et  Julien ,  a  Pari«  boulevard  Saint-Martin ,  n"  8.  —  Perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  récipients  métalliques  pour  liquidés.     '      m 

374460.  Brevet  de  quinze  ans.  35  janvier  1907;  Preszter  (B.)*  repréftenté*  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2^  — ;  PLonogniphô  a  dl^qu^, , 

374461.  Brevet  de  quinze  ans.  16  janvier  1907;  Société  dite  :  Carbone-licht' 
GeseUschaft  G.  m.  6.  H,,  représentée  par  Taillier,  À  Paris  ,  r^iè  Sàînl-Gèôrges,  n*^.  -— 
Lampe  à  arc.       '  • 

3744618.  Brevet  de- quinze  ans,  s6  lanvier  1967;  Ukétak  (H.)  et  GMtnent  (J.-F.). 
représentés  par  la  société  Brandon  Brères,  A'  Pam,  twtéb  Pretehrce,  n*  59«  —  Oatfl 
pneumatique  percutant.  . 

374463.  Brevet  de  qtdfize  ans,  s8  janvier  1907;  vsm  den  Bei^ghe  (L.),  représenté 
par  Smits,  rue  Colbrant,  n*  93,  à  Lille  (Nord).  —  Arrêt  automatique <les  naétiers  à 
tîssûr  pour  linge  on  étoffes  eBcadréa  ou  à  jitanux. 

3V4464.  Brevet  de  quinze  tas,  99  janvier  1907;  Souillât  (M.«G.)  et  PoUeau  (L.), 
représentés  par  Rabiiloud  et  fîls,  conrs  Morand^  a*  10,  à  Lyon  (Rhdne),  —  Bouteille 
irremplissable. 

374465.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1907;  Penfold  (F.-&)t  représenté  par 
Monteilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,,  n*  9Q.  — ,  Balai  portatif  perfectionné 
pour  le  nettoyage  des  rues. 

374466.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1906;  Weil  (D.),  représenté  par  ia  société 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"*  59.  —  Appareil  automatique  de  diatri- 
bulion  du  tabac  dans  les  machines  à  cigarettes. 

374467.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1907;  Dubois  (A») «représente  par  Moli- 
nier,  rue  de  Lille,  n*  137,  À  Ronbaix  (Nord).  —  Appareil  d'arrêt  automatique  de 
sûreté  pour  machines  à  vapeur. 

374468.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  janvier  1907;  Broniow  (  VV.>H.),  représenté  par 
Bonuné  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Caoutchouc  artificiel. 

374469.  Brevet  de  qmnze  ans,  3o  janvier  1907;  Parker  (Jw-H.)  et  Tumer  (A^) ,  re- 
présentés par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"*  59.  — :  Pan- 
toufle en  feutre  et  son  mode  de  fabrication. 

374470.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  janvier  1907;  Saurer  (A.)  représenté  par  Bon- 
nicart  et  C'%  à  Paris,  me  Servan,  n*  71.  —  Robinet  À  clapets  multiples. 

374471.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  janvier  1907;  Cbavannes  (J.),  représenté  Mr 
Bonnicarl  et  C",  à  Pans,  rue  Servan,  n*  71.  —  Paumelle  double  se  plaçant  indiOS- 
rcmment  à. gauche  on  à  droite  d'un  vantail. 

37447^2.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  190^;  Société  Maschincnbaugesellschaft 
mit  beschrânkter  Haftung  vorm.  Kaiser  &  Gônig,  représentée  par  de  Mosenthal,  à 
Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  bis.  —  Machine  à  coucher  le  papier. 

374473.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1907;  Cardînet  (E.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Moyeu  élastique. 

374474.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  janvier  1907;  Société  dite  :  ÀktieseUkabet  Bur- 
meister  &  fFcûns  Maskin-og  Skib$byggeri ,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion 
et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Pallier  support  pour  corps 
tournant  k  grande  vitesse. 

374475.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  février  1907;  Descours  (A.),  rue  de  Roanne, 
n"  i4,  à  Saint-Etienne  (Loire),  Ferréol  (B.),  rue  des  Francs-Maçons,  n*  59,  à  Saint- 
Etienne  (Loire)  et  Murigneux  (J.-M.) ,  rue  des  Franca-Maçons,  n*  39 ,  à  Saint-tGenne 
(Loire).  —  Dispositifs  élastiques  r«n plaçant  les  chambrés  i  air  dM  pneumatiques, 
applicables  aux  cycles,  motocycles,  automobiles  et  autres  véhicules. 
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374476.  Brevet  de  qainze  ans.  s  février  1907;  Lucet  {M*\\  à  Pttrist  boulevard 
Port-Bo]rai.  b*  iiS,  «I  PeroHid  (R),  à  Paris,  me  de  CbaiUot,  n*  k^  -^  Système  de 
meobJe  combioé  réelleipent  atfliaaible  comme  caoapé-Ht ,  toilette  et  bibliothèque  ou 
armoire;  oa  étagère  ou  toat  autre  meuble  meublant  à  cavité  supérieure  ouverte  OQ 
fermée. 

374477.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1907;  Dewey  (G.-A.).  représenté  par 
ChasKient,  à  Paris,  IxmleYard  de  Magenta,  n*  11.  —  Botte  de  sûreté  pour  |)]joux  et 
autres  articles  de  valeur. 

37447S.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1907;  Reardon  (R-E.),  représenté  par 
Chasievent,  à  Paris,  Ixralevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apponés^ 
aux  hausses  de  fusils. 

374479.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Lemaire  (G.),  représenté  par  LJun> 
biin,  me  de  la  Gare,  n*  io4,  A  Ronbari  (Nord).  —  Madiine  à  couper  en  parties 
lenIMIes  les  pommes ,  carottes ,  nayets .  etc. 

374480.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Archer  (S.-B.),  représenté  par  la 
la  sorîélé  Matrav  Irères  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n»  5i.  —  Outî!  d*abrar 
akm  «t  procédé  de  constroetàevi  de  rontil. 

374481.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1007;  Crosset  (L.)  et  Winandy  (G.),  re^ 
présentés  par  la  wnâété  Matiay  fipèrea  et  0**«  à  Paria,  boalervard  flenri-IV,  ti*  3i.  — 
Maduoe  eaotÎBiie  à  iaiaar  è  poil  «t  oooArepoil  et  A  rasseoir  è  Tean ,  aret  enroafe- 
ment  direct  du  tisau  par  débrayage  des  roaleaux  entraîneurs. 

3744^  Brevet  4le  qiiinae  «as,  5  f6mer*i9079  Evelattd  (S^S.),  représenté  par  la 
Bodélé  Gh.  Tfasrinti  et  i.  Bonnet,  A  Paris,  bewdeval^  BeauiiiarelMiJls ,  n^^S.  -^  Mode 
de  fabrication  de  coussinets  annulaires. 

374483.  Brevet  de^fubue  ans^  le  6  féwier  i9b7rK«stii«r  (J.-P.-P.) ,  me  de  Tool, 
a*  7,  à  Lille  (Nord).  •-  Pittraè  air  à  nettoyage  oonliBu« 

374484.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  Ï907;  Pirrie  (J.B-.),  représenté  par  Chas- 
feieal, 4  Paria,  boolevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectknaneknents  dans  les  métiers 
4  fil«r. 

51^85.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1Q07;  Benners  (B.-H.),  représenté  par 
Assi,  à  Paria,  me  des  Martyrs,. 9*  4x»  —  Syatième  de  pavage* 

374486.  Brevet  de  qnnzeana,  le  7  U\neT  1907;  Société  Comet  et  fils  (A.-i.),  Ir 
Paris,  me  de  la  Govr-des-Noues ,  n*  1.  —  Pét^n  mécapiqne  periaclîoiuié. 

374487.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  février  1907  \  Gamae  (  J.)  at  Bit!on4>agai«re  (  A«) , 
représentés  par  la  société  Mariilier  et  Robeîet,  à  Paris,  boulevard  BoBB^Nonvette, 
n*  4».  ~  Coffre  calorifuge. 

374488.  Brevet  de  quinze  ans,  7  révrier  19079 -Schomborg  <A.),  représenté'  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Procédé  de  fabrication  de  caoatu-, 
conduits  ou  corps  çrenx  de  tons  genres  en  béton ,  mortier  ou  antse»  matièm  ana- 
logues. 

374489.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Société  dite  1  iltècstaf  fféad  Ceni'- 
panv.  représentée  par  ta  société  Brandon  frères ^  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  — 
Matières  réfractaires  et  leor  j^rocédé  de  fabdcatioû. 

374490.  Brevet  de  qninze  ana»  9  février,  1 907 ^  3odété.  Unterberg  et  Helinie,  re- 
présentée par  Baumaon,  à  PacU,  bocdevsinl  4e  Magenta,  n*  18.  -^  AJIoinenr 
magnéto-électrique  4  baute  tension  pour  moteurs  à  explosions  k  deux  cylindres  avec 
aHenance  des  niaixiveHea. 

374491.  Brevet  delqufnze  ans,  o  février  1907;  Litolfî  (G')»  représenté  par  U 
fodélé  G.  de  Mettrai  et  P.  Harié,  à  Paris,  rue  de  La  Rocbefoncauld ,  n*  31.  — 
Kaobrayage  pixigreMÎf.  • 

374493.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Société  dite  :  Gasmotoren-Fabrik 
Amfz,  reptéaeptée  paria  société^,  de  Mestral  et  F.  Harié,  à  Paris,  rae  de  La  Rocbe- 
foecanid,  n*  ai.  —  Appareil  pour  le  séchage  les  gai  eontenant  en  tospenskm  dés 
particules  de  goudron  ou  autres  particules  liquides. 

37449Su  Brevet  de  quinze  ans,  9  léfvrier  1^7;  RamberC  (M.),  représenté  par  la 
société  G.  de  Mestnd  et  F.  Harlé,  à  Paria,  rae  de  La  Rochefoucaiild ,  n*  si.  -^  AccoA 
piement  élaatiqne  d^tiné  spécialement  aux  véhicules  automoMles. 
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31khSik,  Brevet  de  (quinze  ans,  g  Tévrier  1907;  Blévîot  (L.);  représeoté  par  Weiss- 
•mann  el  Marx,  à  Pans,  rue  d'Amsterdam,  n*  90.  ^^  Gommâxide  psr  Cardan. 

374495.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907  ;  Mîlîs  (W.)  »  représenté  par  !a  société 
MariUier  et  Robelct,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  d'à.  —  Procédé  de  fabrî- 
•cation  d*une  couleur  blanche  au  moyen  de  minerais  de  plomb. 

374496.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Milis  (H. -S.),  représenta  par  la 
société  Marinier  el  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonae-Noaxelle,  n"  42«  —  Phouo- 
graphe. 

.  574407.  Itrevet  de  quinze  ans.  9  février  1907;  Société  /ullian, frères ,  rçprésentif^ 
par  la  société  Ch.  Thirlon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  — 
Pompe  applicable  aux  pulvérisateurs  pour  le  traitement  des  maladies  de  la  vigne. 

374498.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Marcadier  (M.-E.),  repréieuté  par 
Lavolx  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n*  7.  —  Support  «vieosible  pour  bal- 
daquin de  lit. 

374499.  Brevet  de  quinze  ans  9  février  1907;  Société  Barré  et  Juranviile,  repré* 
-sentée  par  Lavolx  et  Mosés,  à  Paris,  rue  de  Coateaudua,  n*  7. —  Robinet  de  réglage 
pour  installations  de  cbauffsge  pai'  la  vapeur.  . 

374500.  Brevet  de  quinze  ans,  lÔ  avril  1906;  Allegra  (B.)  et  Sarlorelio  (L.),  re- 
présentés par  Babillood  et  ûls,  cours  Monmd,  n**  »o,  à  L,yoii  (Blkône|.  -*•  ficosae  pour 
tnachmes  d*apprêls. 

3745U1.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril '1906;  Hochenegg  [C.]^  représenié  par 
Sertio,.  k  Paris,  boulevard  de  Straabourg,  n*  58.  —  Diapoeitil  pour  renforcer. Iça 
oscillations  électriques. 

374502.  Brdvet  de. quinze  ans,  18  avril  1906;  Bommé  (E.-11.-J.),  représenté  pir 
fiouvret,  à  Paris,  rue  Mazagran ,  n*  2a.  -^  Perfectionnements  dans  lea- fonrs^  de 
boulangerie  et  pâtisserie. 

374503.  Brevet  de  quinze  ans-,  ]8  avril  1906;  Guillei  (O.K  représenté  par  Doay, 
boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Appareil  pour  la  distillation  de  la  houille  en  vue 

.  de  la  production  du  gaz  d'éclairage. 

374504.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1906;  Fyançois  (M.),  représenifé  par  Blé- 
4ry,  à  Paris,  boulevard  de  Slraabuui^,  n*  2.  —  Groupe  électrostatique. 

374505.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Croppî  (J.)  et  Edant  (t.),  repré- 
sentés par  Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Straabourg,  n"  3.  -—  Distributeur  de  gaz 
pour  chauffe-bains. 

374506.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Scheureo  (P.),  représenté  par 
Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  -^  Barre  d*appui  déplacable  pour 
fenêtre.  '    • 

374507.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Société  Kleutgen  &  C*  GeseUschaft 
«nit  beschi-ânkler  Haftung,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  2.  —  Porte-maateau  de  sûreté. 

374508.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Société  dite  :  AkliengeseUschaJÏ  Jnr 
Seias  Beleuchtunrf,  rt^présentée  par  Chassevent ,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  lî. 
—  Dispositif  poïir  la  prodaction  de  mélanges  gazeux  avec  régltfgc  de  l'arrivée  da 
^ai  et  de  l'air  par  la  pression  d'aspiration  de  Taspiratenr. 

374509.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Blôch  (J.),Tepyr^enté  par  Chasse 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  Balançoire, 

374510.  Brevet  de  quinze  ans,  9  lévrier  1907;  Becker  (B.),  représenté  par.  Annea- 
gaud  jeune,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Lanterne  phare  pour  voi- 
ture) automobiles  et  atorcs  applications. 

374511.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  février  1907;  Delecœuillerie  (L.),  représenté  par 
.Armengaud  jeune,  à  Paris, -boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  -^^  Système  de  roulcMe 
•k  bourrelet. 

374512.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Lefebvre  (E.^A.),  représenté  par 
Armeneaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  25.  —  Laveuse  pour  le 
iinge,  fonctionnant  à  iM^as. 
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374515.  Brevet  de  «fointe  ani.  ii  février  1907;  Monnier  (M.-J.),  ref^résenté  par 
Djcassou.  rae  Sainte,  n*  1,  à  Marseille  (Bouches-da-Rhône).  —  ChaDgement  de 
vitesse  progressif  à  priie  constante  pour  véhicules  automobiles. 

374514.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1907;  Daiin  (A.-A.),  représenté  par 
Boivin,  me  ^aUonaie..  n*  3S4 ,  à  Lille  (Nord).  —  Chapeau  de  moyen  de  roue  pour 
voitures  d^enl'ants  ou  autres ,  en  métal  embouti  et  fileté. 

374515.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  igoy;  Garnier(L.),  roeDolaûre»  n*6, 
à  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme).  —  Roue  élastique  à  bandage  de  roulement 
souple. 

374516.  Brevet  de  quinze  ans.  11  février  1907;  Reid  (R.-P.).  représenté  par 
Holcroft  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9.  —  Roue  élastique  pour  véhicules 
de  toutes  sortes. 

374517.  Brevet  de  quinze  ans,  il  février  1907;  Isserstedt  (K.),  représenté  par 
de  M^senthal,  à  Paris,  me  Labruyére,  n*  3  bis.  —  Dispositif  pour  fiier  les  bouquets 
et  autres  objets  sur  les  vêtements  et  autres  articles  similaires. 

37A518.  Brevet  de  quinze  ans.  11  février  1907;  Lioyd  (J.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  G*',  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  5i.  —  Moteurs  à  com- 
bustion interne. 

374519.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1907;  Marin  (P. )<  représenté  par  Schwab, 
à  Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Desstcateor  d'air  00  de  gaz,  pins  spécialement 
applicable  aux  appareils  producteurs  de  gaz  sulfureux. 

374520.  Brevet  de  quinze  sns,  11  février  1907;  Woebrie  (A-C),  représenté  par 
de  Boneé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Intenupteor  de  courant  pour 
appareus  d*induction. 

374521.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1907;  Von  Adelsoo  (H.)  et  Cariberg  (G.), 
reprâentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*  59.  —  Appa- 
reil à  produire  des  caractères  d'écriture  en  relief  pour  aveugles. 

374522.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1907;  Barabasz  (M.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères ,  à  Parb ,  rue  de  Provence ,  n*  69.  ^  Boucle  détacbable. 

374523.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1907;  Facée  Schaefler  (C.-M.).  repré- 
senté par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Machine 
à  estampiller.  # 

3745241  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1907,  Société  A.  Boas,  Rodrigues  et  C, 
à  Paris,  booievardde  Charonne,  u*  67.  —  Perfectionnements  aux  chalomeaux. 

374525.  Brevet  de  quinze  ans,  le  11  février  1907;  Société  J.  D.  Riedel  Akticn- 
gesellschaft ,  représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  — 
Procédé  pour  la  fabriration  de  silicates  hydratés  d'sinminates  ou  de  zéolithes  artili- 
cieis  sous  forme  cristalline. 

374520.  Brevet  de  quinze  ans,  11  lévrier  1907:  Hutzelmann  (F.)  et  Milchcr  (A.), 
représentés  par  Baumann,  à  Paris,  boulevaiil  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  et 
appareil  pour  la  pmdaction  de  vapeurs  corallves  sails  source  extérleurie  de  chaleur. 

Il  374527.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  février  1907;  Baker  (W.-H.)  et  Pelerson  (J.), 
repi>^ntés  par  la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  95.  —  iPerfectionnements  apportés  aui  fpi:mes  destinées  à  fabriquer  des 
couvertures  isolantes  en  matière  fibreuse. 

37^528.  Brevet  de  quinze  ans.  11  février  1907;  Baker  (VV.-H.)  et  Pelerson  (J.). 
représentés  par  la  société  G  h.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  95.  —  PeHectionnements  apportés  aux  machines  à  former  des  objets  en 
malitere  fibreuse. 

E  374529.  Brevet  de  auinze  ans,  11  février  1907J  Baker  (W.-H.)  et  Peterson  (J.), 
représ^ités  par  la  sodété  €h.  Thirion  et  h  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  couvertures. ou  gaines  isolantes 
poor  rails  coodnctears  de  contact. 

3745S0.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1907;  Fehr  (W.),  représenté  par  la 
sodété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmarcbais,  n*  95.  —  Per- 
fectionnements aux  indicateurs  de  rupture  de  chaîne  dans  les  métiers  à  tisser. 
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374531*  Brevet  de  qokue  «as,  n  février  1907;  Moya  (H.),  veprétesuté  fn  la 
•ociété  Ch.  Thirioa  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beamnarchaia.  n*  gS.  —  Pei^ 
fectionnemcuts  aux  machine»  à  écrire. 

37^533.  Brevet  de  quinie  ans,  11  février  igo^;  Marcdlin  (A«),  refNPéseiité  par  la 
société  G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  rue  ae  La  Rochefoucauld ,.  n*  ai«  —  Pro- 
cédé de  décoloration  des  corp^  gras. 

.574533.  Brevet  de  quinae  aoa,  11  février  1907;  Von  Stechow  (P*-^.),  représenté 
par  la  société  G.  de  Mestral  et  F.  Harié,  à  Paris,  me  de  La  ReebefoiiciMild,  a*  m, 
—  Dispositif  de  fermeture  s*adaptant  aux  aunes  à  chargement  automatique  et  aux 
bouches  à  feu  à  tir  rapide  et  à  canon  glissant. 

374534.  Brevet  de  qoinae  ans,  11  ifévrier  1907;  Landsberv  (A.)  et  Roiteheîm  (A.), 
représentés  par  Ghasaevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Fo«r  de  grÙUge 
mécanique. 

374535.  Brevet  de  quinze  ans»  11  février  1^7;  Dezavis  (G.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Biarenta,  n*  ii.  —  Pix>cQdé  et  appareil  destinés 
à  Tobiention  d'annonces  sur  les  chaussées  et  les  trottoirs. 

374536.  Brevet  de  quinze  ana,  11  février  1907;  Boin  (VJ,  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  pour  oistribuer  le  ioorrage  et 
d'autres  matières  à  une  heure  prédéterminée. 

374537.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1907;  Hilb  (J.),  représenté  par  Bléiry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — ^  Appareil  à  dessiner. 

37'i538.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1906;  Guetton  (J.).  représenté  par  Rabil- 
lond,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Bandage  élastique  pour  roues  de 
tous  systèmes. 

37'i539.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1906;  Société  Montet  frères,  représentée 
par  Germain,  rue  de  rHôtel-de-Ville,  n*  3i,  i  Lyon  (Rhône).  —  Moulin  pour  la  pro- 
duction de  moutures  de  bois  réduit  en  farine,  destinées  à  ralîmèntation  dn  bétan. 

374540.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1906;  Société  anonyme  des  établisse- 
ments Pou!enc  frères,  représentée  par  Monteilhet,  à  Paris,  boolevard  Rîchard-Lenoir, 
n*  90.  —  Procédé  de  séparation  du  thorium ,  cérium ,  etc. ,  et  des  terres  rares  en 
général. 

374541.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  avril  1906;  Société  Booth  Brothen,  repiéaentée 
par  la  société  Ch.  Thiricvi  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchaia,  a*  ^,  — 
Machine  à  déformer  le  fans  point. 

374543.  Brève;  de  quinze  ana,  19  avril  1906;  Fioran'in  (C),  repféaealé  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  MsLe,  n°  48.  —  Perles  et  tubes  en  velours  ou  auti^s  tissus 
pour  applications  à  la  broderie ,  la  passementerie  et  aux  articles  de  mode  en  général. 

374543.  Bi'evet  de  quinze  am,  19  avril  1906;  Lnx  (J.).  représenté  par  Dony, 
boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Procédé  de  fabrication  de  ûlamenU  dft  tungstène 
ou  de  molybdène  pour  lampes  électriques  à  incandescence. 

374544.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1906;  Bernard  (P.),  repréienté  par  Dony, 
à  Paris,  boulevard  Poisaonnièr^,  n*  ai.  —  Appareil  pour  le  éégraiaoaga  daa  Uinei 
par  le  tétrachlorure  de  carbone. 

374545.  Brevet  de  quinze  ans.  26  décembre  1906;  Fynn  (V.-A,),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Perlectionnements 
relatifs  aux  moteurs  et  génératrices  à  courants  alternatifs. 

37454C.  Brevet  dé  quinze  ans,  1*'  septembre  1906^  Fsraut  (F.-J.J,  à  Pnom-Penh 
(Cambodge).  —  Marque  de  bridge. 

374547.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1907;  liildehrand  (F.\,  représenté  (>ar 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  pour  actionner  dea  mo- 
'teurs  à  expension  a  l'aide  de  gaz  liquéCéi. 

374548.  Brevet  de  quinze  ana,  11.  février  1907;  Gnmwald  (G*),  représenté,  par 
Amengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"*  sa.  -*  Pro^ctile  de  ruptuie  à 
noyau  d'ader  placé  contre  le  fond  d*une  chemise. 

374549.  Brevet  de  qninie  ans.  11  février  1907;  Goodacre ( H. ) «  Kobertaon  (J.)  ^^ 
Blackburn  (P.),  représeniéa  par  la  société  Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  bouierard 
Bonno-Nouvellé ,  n*  42.  — <  Talon  creux  en  caoutchouc. 
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374550.  Brevet  4e  quime  «la,  11  férrier  1907;  Herbert  (A.)  et  Vemon  (P.-V. 
mpréMBoAéê  per  hi  société  MuiUier  et  Robeiet,  à  Paiii,  bcniieYeni  Bûnne-Noovelie , 
n*  49-  —  Perfectionnements  eux  tours  automatique»  et  autres  macbÎBes-oiitils. 

374551.  Ba0tet  de  quinze  atis,  11  février  1907;  Sholes  (Z.-6.)«  représenté  par 
Klotz,  à  Paris,  bovderàrd  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Système  de  mainiien  pour  ca^ 
potes  de  voitures. 

374552.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1907;  S  hoir  (Z.-G.),  représenté  par 
Klotz,  a  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Système  d*altàche  pottr  ca- 
potes de  voitiires. 

374^53.  Brevet.de  quinze  ans,  11  février  1907;  Grégoire  (P.-J.),  représenté  [>tr 
Armengand  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  îi3.  —  Dispositif  de  grais- 
sage par  barbotage  à  niveau  d*huiie  constant. 

574554.  Brevet  de  quinze  ans,  11  fémer  1907-,  Hewitl  fP.-C),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  aà,  —  Système  de  con- 
nexion pour  redresseurs  électriques  à  vapeurs  de  mercure  et  autres. 

374555.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1907;  Raymond  (A.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'.aS.  —  Mode  de  fiuttiou  des 
boules  Tendues  pour  boutons-fermoirs. 

374556.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Heinisch  (V.'£U-L.},  représenté 
par  Germain,  rue  de  l*Elôtel-de- Ville,  n"  3i,  à  Lyon  (Hhôue).  —  Procédé  et  macbiue 
pour  la  fermeture  de  tubes  remplis  de  matières  diverses. 

374557.  Brevet  de  quin^  ans,  i3  février  1907;  Proat  (L.),  représenté  par  Rabii- 
loud  et  fik^  coturs  Morand,  n"*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Calcination  de  Talumine. 

374558.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Société  Cb.  Lampp  et  G*%  repré- 
sentée parRabiltoud  et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Pétrin  méca- 
nique. 

374559.  Brevet 'de  quinze  ans,  lî  février  190^;  Schenck  (L-.B.),  représenté  par 
Assi,  k  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"'  ii,  —  Perfectionnements  apportés  aux  récipients 
munis  d'une  enveloppe  ou  d^une  gaine  protectrice. 

374560.  Brevet  de  quinze  ans,  m  février  1907;  Société  dite  :  In^ersoll-Rand  Com- 
pany, représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Maityrs,  n*  M.  —  Perforatrice  à  air 
comprimé. 

374561.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  RiUardon  (E-.O.),  repr^euté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n**  17.  —  Procédé  de  fabrication  d'une 
farine  suralimentaire. 

374562.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  Newberry  (S.-B.),  représenté  par 
FoOin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a"  67.  —  Ciment  imperméable  à  Teau. . 

374563.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  Laboschtn  (J.),  représenté  par 
Feitin  à  Paris,  boolevard  Beaomarcliaîs  n*  67.  ^  Procédé  pour  la  préparation  de 
désinfoetants  sohibies  dans  lleau. 

374564.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  Yasseux  (A.-B.),  représenté  par 
ManKvuH,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  i5.  --  Procédé  de  séparation  et  de  récu- 
pération èea  aaaiitières  minérales  et  des  matières  organiques  contenues  dan»  les  eaux 
de  sucraterie,  les  eaux  de  désointage  des  laines  et  les  vmasses  de  distillerie. 

371565.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  Société  dite  :  Compaffnie  des  ma- 
^nétos  SimmS'Bosch  Limittd,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint^Dems, 
n*  7.  ~  Dbpositif  d'allumage  électrique  pour  moteurs  à  explosions  à  quatre  cy- 
lindres. 

374566.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  Seignol  (B.-F.^.),  représenté 
par  ArmoQ^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  iimi- 
talenr  de  viteaso  pour  amtomofailes,  réglable,  et  à  commande  éfectrique. 

37*567.  Brevet  de  quinze  ans,  la  fé\Tier  1907;  Hirtschulz  (F.),  représenté  par 
la  société  Gh.  Tfairion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Dis- 
position apidicable  aux  quais  des  gares  de  cbeavîné  de  fer  poor  protéger  les  voya» 
geors  contre  Tarrivée  des  trains. 
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374568.  Brevet  de  quinze  na,  13  février  1907;  Société  International  Speciatitie» 
Company,  Tepréseniée  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*69.  —  Machine  •er\anl 
à  fixer  des  capsules  sur  les  bouteilles ,  etc. 

374569.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  Vansas  (A.),  représenté  parCbas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  de  sûreté  pour  éciisaes 
de  voies  de  chemins  de  fer. 

37(l570.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1907;  Grobach  (G.),  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Carburateur. 

374571.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  Société  dite  :  AkUtngeseUschaft 
fur  Selas-BBlenchtnng,  représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 

n'  11.  —  Procédé  et  dispositii  pour  produire  le  mélange  et  le.xefoulement  de  gaz, 
avec  réglage  de  Tadmission. 

374572.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  Hartley  fW.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Henrî-lV,  u*  3i.  —  Lampe  renversée 
brûlant  du  pétrole,  de  la  paraffine  ou  d*autres  combustibles  de  nature  similaire. 

374573.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1Q07;  Flelcher  (R.-P.)  et  Mor^n  (F.-J.), 
représentés  par  la  société  Matray  fifères  et  C^*,  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i. 

—  Garnitures  protectrices  ponr  pneus. 

374574.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  Ebrlich  (A.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  C*%  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,n*  3i.  ^-  Peigne  composé 
de  parties  séparables. 

374575»  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907,  Wells  (E.-P.)  et  T.nmmus  (J.-N.). 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C'*,  A  Paria,  boulevard  Henri- IV,  b*  3i. 

—  Cadenas  enregistreur. 

374576.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  février  1907;  Arbogast  (J.-I.),  représenté  par 
la  5odété  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Fours  à  re* 
cuire  pour  la  fabrication  du  verre  armé. 

374577.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  Arbogast  (J.-lr),  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri-lV  n'  3i.  —  Procédés  de 
fabrication  du  verre  armé. 

374578.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  Colas  (J.-E.),  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Appareil  destiné  à  fermer  ou  à  rompre  un 
circuit  électrique  lors  du  passage  d*nn  train  ou  d*un  véhicule  en  un  point  donné  de 
la  voie. 

374579.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  février  1907;  Tîssier  (L.-L.),  représenté  par 
Mathieu,  k  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les 
procédés  de  confection  des  cigarettes. 

374580.  Brevet  d<»  quinze  ans,  ao  avril  1906;  Jardin  (L.-C.-P.),  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  blanchiment  du 
b'n,  du  chanvre  et  autres  textiles  analogues  sans  exposition  sur  le  pré. 

374581.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1906;  Astric  (M.),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Mode  j^e  chauffa^  des  chaudières  à 
vapeur  à  haute  ou  à  basse  pression* 

374562.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1906;  Darzens  (G.),  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Dispositii  d*arbre  tournant 
avec  différentiel,  applicable  en  particulier  aux  voitures  automobiles, 

374563.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1906;  Société  Vachette  Irères  et  leurs  fils, 
représentée  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Loquetean  per- 
fectionné pour  volets  et  persiennes. 

374584,  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  avril  1906;  Mercier  (J.-E.),  représenté  par  Dony, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnement  à  la  fabricatioB  des 
ébauches  de  clous  à  cheval. 

374585.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  Libberts  (M"'  K.),  née  Volloert,  re- 
présentée par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Gant  à  porte-monnaie. 

37458C.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1907;  Société  Aktiengesellsohait  Brown 
Boveri  et  C'%  représentée  par  Blétry,  à  Paris ,  liouievard  de  Strasbourg  »  n*  a.  — 
Assemblage  des  aubes  ponr  turbines  à  vapeur  ou  à  gaz. 
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374587.  Breret  de  quinze  ans,  9  février  1907;  SainV'lfariîn{J.),  représenté  par 
Baiibj,  cour  de  Toumon,  n*  4,  à  Bordeaux  (Gironde),  ^  Châssis  pour  exposition 
de  carte»  postales. 

374588.  Brevel  de  quinze  ans.  i3  février  1907;  Vtillemîn  (P.-M.),  roe  Grébillon, 
n*  i5,  k  Nantes  (  Loire- lolSérieare).  —  Étui  k  dgarettet  distributeur^  *<^ 

374589.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1 907  ;  Brandt  (  C.-E.-J.  )  et  Pouilleret  (  A.  ) , 
représentés  par  GriCQsch,  à  Paris,  rue  Descombes,  n*  27.  —  Rhéostat  k  enroulement 
contiaa. 

374500.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  février  1907;  De  Canibourg  (L.),  représenté 
par  Dupuy,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  4 1.  —  Filtre  de  table! 

374591.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907 j  Pôschl  (A.),  représenté  par  Follin, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Bec  renversé  à  ineanaescence  par  le  gaz. 

374599.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  lévrier  1907;  Cherlemps  (C.-A.),  représenté 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris ,  boalevai^  Saint-Martin,  n*  8.  —  Boue  élastique  pour 
voitures  aatomobiies  et  autres. 

374593.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Tonnet  (M  )  et  Boalanger  (C.)^ 
représenté*  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  bonlevardr  Saint-Marli^i ,  n*  8.  —  Paher  à 
rattrapage  antoroatiqne  du  jeu. 

374594.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  l'ansiot  (L.-J.)«  représenté  par 
Good.  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  78.  —  Nouvelie  matière  albUminoïde  pouvsnt  rem- 
placer indostriellemeot  Falbumine  de  l'œuf. 

374595.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Commaiile  (C.-E.),  représenté 
par  Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49.  —  Nouveau  dispo5itif  permet- 
tant raccrochage  et  le  décrochage  fiiciles  des  tableaux ,  cadres ,  glaces ,  etc. 

374596.  brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Raison  sociale  Tissier  freines,  re- 
présentée par  Schwab,  à  Puis,  rue  Saint-Lasare,  n"  97.  —  Procédé  de  rapproche- 
ment invariable  d'objets  en  substances  plastiques  on  malléables. 

374597.  Brevet  de  quille  ans,  i3  février  1907;  Société  Nja  AekumnlatorAlLtiebo- 
iaget  JoDçner,  représentée  par  Schwah.  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procédé 
de  iahrication  à  l*aide  d'hydrates  de  fer  e^de  nickel,  de  mastics  a  action  électroly- 
tique  pour  la  formation  d'électrodes  et  de  plaques  d'accumulateurs. 

374598.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1^07;  Société  Nya  AckumBlator  Âktiebo- 
laget  Jungner,  représentée  par  Schwab,  à.  Pans,  rue  Saint-Lazare,  n'  97.  —  Procédé 
de  formation  d'électrodes  pour  accnmttlateurs  en  métaux  magnétiques  par  oxydation 
èlectroiytîque. 

374599.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  février  1907;  Firme  J.  Schwarz  &  0%  représentée 
par  Berlin,  à  Paris,  boulevard  de, Strasbourg,  n*  58.  —  Dispositif  pour  empêcher  le 
glissement  des  bandages  en  caoutchouc  creux  et  plein«. 

374600.  Brevet  de  <}uinze  ans,  i3  février  1907;  Chàumeret  (M.),  représenté  par 
Bonnicart  et  C'*,  à  Pans,  rue  Servan,  n*  71.  —  Roue  métiUiique  flexible. 

374601.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Ko^talek  (J.)»  représenté  par 
Bondon,  à  Paris,  me  de  Saint-Qoentin ,  n*  10.  —  Tnrbiue  essoreuse  à  pivot  sus- 
pendu et  équilibré  et  à  déchargement  périodique  automatique. 

374609.  Brevet  de  qoinze  ans,  i3  février  1907;  Brésina  (L.),  représenté  par 
Tkiisrry,  à  Paris,  rae  de  liaUe,  n*  48.  —  Système  de  cartonnages  pliants. 

374603.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Rose  (S.-A-M.)  et  Crowle  (H.-B.), 
représentés  par  CaMionga,  k  Paris,  rue  des  Halles»  n"  i5.  —  Cibles  automatiques 
électriques  pour  rexerdce  du  fusil. 

374604.  Brevet  de  quinae  ans,  i3  lEévrier  1907;  Uopkinson  (B.),  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*si.  *-  Perfectionnements  aux 
appareils  indicateurs  de  diagrammes  pour  machines  à  vapeur,  moteurs  à  gaz  et  ma- 
chines similaires. 

374605.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  X907  ;  Palfroy  { J.  ) ,  représenté  par  Biouîn , 
k  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Dispositif  pour  la  protection  de  la  perdrix. 
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374600.  Brevet  de  qainie  ans,  i5  février  1907;  Giesler  (H.),  repréaeofté  par  Chas- 
jevent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*'  11.  «-  Appareil  poar  le  taitement  d6  la 
laine,  de  la  mi-laine,  des  fils  et  autres  teitiies  au  moyen  d*un  Uqniffe  envoyé  sous 
pression  à  travers  la  matière  à  traiter  et  s'écouiant  librement. 

374607.  Brevet  de  qainie  ans,  i3  février  190^;  Toninetti  (M**  V.),  née  Ferrari, 
représentée  par  la  société  Marillier  et  Hobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-NoaveUe, 
n*  43.  —  Nouveau  système  de  Ultre. 

374608.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Steljès  (Ë.-W.),  représenté  par 
la  société  Brandon  t'rèrçs»à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Appareil  à  commande 
électrique  utilisable  pour  établir  et  Interroi^pre  de$  circuits  électriques  aussi  bien 
que  comme  moteur. 

374600.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  février  1907;  Tlrribitlot  [P.-A.],  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  Perfectionnements  k  la  fabri- 
cation des  peintures. 

374610.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Bocklîsdb  (H.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — Dispositif  pour  suspendre  des 
vêtements. 

374611.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  février  1907;  Schmied  (L.),  représenté  par 
Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  2.  —  Procédé  pour  la  fabrication  d'une 
poix  abaoluçfient  neutre  pour  brasseurs. 

374612.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Kelly  (M.),  représenté  par  la  so- 
ciété Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevaord  Henri-IV,  n*  3i.  -^  Système  d'horlogea 
électriques. 

374613.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Société  dite  :  PlaiimuA  SabtiUtOes 
Lîniited,  représentée  par  Assi,  à  Paria,  me  des  Martyrs,  n"  di.  —  Procédé  de  scelle- 
ment des  conducteurs  électriques  dans  le  verre  ou  toute  autre  matière  vitreuse. 

374614.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Société  dite  t  Platinum  substttuUes 
Limited,  représentée  par  Assi,  à  Paris ,  ïne  des  Martyrs,  n*  4i.  ■*«-  Système  de  soaiie- 
ment  des  conducteurs  électriques  dans  le  verre  ou  toute  autre  matière  vitreuse. 

374615.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Houk  (G«-W.),  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  -^  Periectionnenients  apportés  anx  porte- 
lanternes  et  autres  bras  de  support  analogues. 

374616.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Dietriehkeit  (M**  A.),  née  Thomas, 
représentée  par  Assi,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  di.  —  Botte  à  provisions. 

374617.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Litolff  (G.),  représenté  par  la 
société  G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Pont 
moteur  arrière  pour  véhicules  antomobiles. 

374618.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Lilolfl  (G.),  représenté  par  la 
société  G.  de  Mestral  et  F.. Harié,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  — 
Bandage  élastique. 

374619.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Société  anonyme  de  construc- 
tions mécaniques  de  Longdoz ,  représentée  par  la  sodété  G.  de  Mestral  et  F.  Harié , 
à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Dispositif  à  singer  ou  à  profiler  auto- 
matiquement ,  applicable  aox  machines-ontils  de  tontes  espèces. 

374530.  Brevet  de  quinze  ansf  i4  février  1907;  Rattier  (A.),  représenté  par 
Rabilloud  et  fils,  cours  Morand,  n*.io,  à  Lyon  (Rhône).  ^  Appareil  da  misa  en 
marche  pour  moteurs  è  explosions. 

374621.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1907;  Barschall  (M.),  représenté  par 
Assi,  k  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Système  de  jonction  pour  nib. 

374632.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1907;  Chapman  (G.»A.),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  d*acconplemettt  poor  wa- 
gons de  chemins  de  fer. 

374623.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1907;  Wagner  (H.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri^lV,  n*  3u  —  Bouton  méca- 
nique. 
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37A634.  Brevet  de  c|ttiBU  ans,  U  fènrier  1907;  ftôbrif^  (C),  repréfleoté  par  la 
sodélé  Hatny  frères  el  C^,  à  Paru  •  bovtewd  Uenri-iV ,  n*  5i.  -*  Appâtai  d'amenée 
du  papier  aux  machines  i  écrire. 

5746^.  Brevet  de  qtimze  ans,  i4  Mvrier  1907;  Trfimpler  (W.-fi^)t  représenté 
per  FoUin,  à  Paris,  booievani  DisiiniThnis»  n*  67.  —  Radmtear  électrique. 

374636.  Brevet  de  quinze  ans,  lé  février  1907;  Pasting  (J.-S.).  représenté  par 
Good ,  à  Paik,  rue  du  Aeaard  n*  a»  -*-  Appareil  pour  l'eitractioii  inécaniqae  et  ron- 
tinoe  des  matières  contenues  dans  des  silos. 

3746S7.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  f)§vrier  190^;  llill  (E.-H.)  et  Htll  (H.),  repré- 
sentés par  Faber,  à  Paris,  r«e  de  Provence,  n*  62.  -*  Perfectionoements  aux  com- 
presaeors  d*aîr  portatifa. 

374628.  Brevet  de  quinze  ans,  li  février  1907;  Weber  (G.)  et  Westenhoff  fW.) , 
représenté  par  Paber,  à  PBfis^,  me  de  Provence,  n*  6a.  —  Barre  fixe  de  chambre. 

3*74629.  Brevet  de  quinze  ans,  li  février  1907;  Laisant  (A.),  représenté  par 
Faber,  à  Paris ,  rae  de  Provence,  n*  6s.  —  Entonnoir  pliant  et  filtrant. 

374630.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1907;  Jones  (W.-M.),  représenté  par 
Fkber,  à  Paris,  rue  éà  Proyenoe,  n*  69.  —  Dispositif  de  suspension  et  de  protection 
pour  vêtements. 

374631.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1907;  Société  dite  :  Fetten  &  GnilUaume- 
lQkmeyerwerk0'Aeti0fè'Gti9U$ckaJt,  représentée  par  la  société  G.  de  Mestral  et 
F.  Harié,  à  Paris,  me  de  La  Rocbefbœauid ,  n*  ai.  —  Dispoiltif  de  réglage  pour 
appareiis  d^extraction. 

374632.  Brevet  de  quinze  ans,  U  février  1907;  Kieiber  (X.),  représenté  par 
Kestner,  faubourg  de  France,  n*  a3,  à  Bel  fort  (territoire  de  BMibrt),  éUsant  do*^ 
micile  chez  MM.  Lavoii  et  Mosès ,  à  Parts ,  rue  de  Ghàleauduo  »  n*  7.  —  Éjecteur 
pour  dispotitii  de  boucha^/»  et  de  débouchage  de  bondes  métalliques. 

374633.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  I907;  Dossmaws  (W.)«reptésenté  jpnr 
fianmann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  S)stème  de  porle  avec  arrêt  à 
dédeochemeat  électro-magnétique  peur  le  pêne. 

374634.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1907;  Grotenrath  (G.),  représenté  par  . 
Bnnmann,  à  Paris,  boidevard  de  Magenta,  n*  i6*  —  Monture  etdoubiaie  sans  cou- 
ture pour  chaussures. 

374635.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  ftwier  1907;  Vetter  (E.),  représenté  par 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lacare,  n*  97.  —  Amatnre  antidérapaBle  poov  bim- 
dages. 

37^636.  Brevet  de  quinze  ans,  t4  fé\Tier  &907;  Société  tamphigh  &  G%  repré- 
sentée par  Thierry,  à  Paria,  rue  de  Malte,  n*  4ol  —  Toit  mobile  pour  caisses  de 
voitures  automobiles, 

374637.  Brevet  de  quinze  an^,  i4  février  1907;  Garin  (C.-M.-J.)  et  MoUé  (L.-E.), 
représentés  par  Thierry,  à  Paris ,  me  de  Malte ,  n*  48.  —  Kobinet  régulateur  poiu* 
installations  de  chauffage. 

37463S.  Brevet  de  quinze  Ans,  i4  février  1907;  Kirebner  (E.),  représenté  par 
Boraaaé  et- JoHeK,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Procédé  pour  étaMir 
des  contrepoids  on  des  poids  pour  Téquilibrage. 

374639.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1907;  Société  Jules  Grouvelie,  H.  Ar- 
quemboorg  et  C%  représentée  par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ït. 
—  Mode  d'utilisation  des  moteurs  des  voiture»  automebMcs  comme  freins. 

374640.  Brevet  de  quînte  |uas,  i4  février  1907;  Bircb  (J.-H.),  représenté  par 
Biétry,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  -^  Mécamsme  d'alimentation  de 
ruban  pour  machines  a  écrire. 

374641.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1907;  Martin  (W.),  représenté  par  Blé- 
trj,  à  Paris,  boulevard  de  S^raaboocg,  n°  a^  —  Transporteur  de  monnaie  pottr 
caisun  oKegistreoses. 

374642.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1907;  SociéL4.ChetiiIsch  Pabriken  vorm. 
Weiler-ter-Meer,  représentée  pat  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg , 
b""  93.  —  Procédé  de  fitbrioation  et  mo^e  d'tmploi  de  nouvelles  combinaisons  de 
matières  colorantt^s  à  hase  de  soufre. 


—  52  — 

374643.  Brevet  de  quinze  ans,  là  février  1907;  Saciéié  Allg«meîne  EUktriciÇâls 
Ges. ,  représente  par  la  société  Brandon  irères.  à  Paris  |.  me  de  Ptx>«ence,  n*  Sg.  — 
Procédé  pour  ozoniser  les  gaz  contenait  de  roxvgène. 

374644.  Brevet  de  quinze  ans,  14  février  1907;  Sociéié  lUcbardson  Shoe  Maeiii- 
nery  Company,  représentée  par  la  société  Brandoa irÂrea«  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n**  59.  —  Machine  à  coudre  i^s  chaussures. 

374645.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  lévrier  1907;  Société  dite  :  linotype  and  Ma- 
chinery  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence , 
n**  59.  —  Perfectionne qp en! 8  dans  les  machines  à  imprimer. 

374546.  Brevet  de  quinze  ans,  U  février  1907;  Maisan  (A.- A.)  et  Boureau  (M.), 
représentés  par  Valieau,  rue  de  Vincennes,  n*  85,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Enve- 
loppe métallique  protège  bonbonne. 

374647.  Breiet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Corbat  (A.),  rue  Dersot,  n*  5,  à 
Be>aoçon  (DoubsJ,  Fournier  (L.-J.-E.),  chemin  de9  Vieilles-Perrières,  à  Besançon 
(Ooubs),  et  Maillot  (E.)>  rue  Charles-Nodier,  n*  38,  à  Besançon  (Oouhs).  ^  Système 
de  boîle  de  montre  en  nacre  avec  cercle  de  métal. 

374648.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  D'Alessandri  (M.)>  représonbé 
par  Fayollet,à  Paris,  rue  de  Mogador,  n**  18.  —  Machine  à  fabriquer  les  boiter 
enveloppes  pour  cigarette5. 

374649.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  février  1907;  Beck  (M.),  représenté  par  Frey,  à 
Paris,  i>oulevard  Beaumarchais,  n*  2.  —  £mi>aiichure  pour  canne  de  verrier. 

374650.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Beyer  (M.),  représenté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarthais ,  n*  3.  —  Pertectionnements  anx  tuyaux  destinés 
à  conduire  un  fluide  sous  pression. 

374651.  Brevet  dfi  quinze  ans,  ^3  avril  1906;  Imbert  (A.-H.).  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  l'ue  de  Malte,  n"  48.  —  Procédé  de  Iraîlement  des  minerais  sul- 
furés de  zinc  et  de  plomb. 

374652.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1906;  Bourgeat  ( A.  ),  représenté  par  FoUîn , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Traverse  de  chemin  de  fer  ea  ciment 
armé. 

374653.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1906;  Just  (A.),  Hanaman  (F.)»  '«  Société 
anonyme  réunie  d'électricité,  Salzmtnn  (I.)  et  Landesberger  (H.),  représentés  par 
Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  de  liaison  des  iila- 
laments  de  lampes  à  iocandescence  aux  conducteurs  électriques. 

374654.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1906;  Société  dite  :  Manufactarer*s 
Machine  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  fWres,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n*  59.  —  Machine  à  poncer  les  talons  et  les  semelles  de  chaussures. - 

374655.  Brevet  de  quinze. ans,  27  octobre  1906;  Société  dite  :  Manxifaclarer* ^ 
Machine  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n^Sg.  —  Navette  perfectionnée  pour  les  machines  à  coudre. 

374650.  Brevet  de  quinze  ans«  i5  février  1907;  Himalaya  (M.-A.H5«).  représenté 
par  Maulvault,  à. Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  ko.  —  PerfeciiionBeiiQieats  dajos  ïe^ 
explo.âls. 

374^57.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Société,  anonvme.dcs  «tdk^Usse- 
menu  ),  Voirin,  représentée  par  U  société  Marillier  et  Aobelet,  a  Paris,  boulevard 
Bonne-^ouvelie,  n?  4a.  — Machine  lithographique  à  retiraiion, 

.  374058,  Brevet  de  quinze  ans.  i5  février  1907;  lianeose  (H.),  représenté  par 
Lassaux.  à  Paris,  boulevard  de  Mageata,  n^  iSt.- —  Appareil  automatique  à  enre- 
gistrer Tarrivée  des  pigeons  voyageurs. 

374659.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Société  dite  :  ConsoriiiÊm  fur 
Elektrochemiiche  Industrie  G.  m,  6.  II.j  représentée  par-  la  société  Brandon  Irères  « 
à  Paris,  rue  dcLProvence,  n*  Sg.  —  Procédé  pour  fabriquer  les  lampes  à  incan- 
descence au  lungll^.     ^ 

374660.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  (évrier  1907;  UuJi>ai:her  (G.)  et  Joss  (€•>,  re- 
présentés par  la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris»  boulevard  Voltaire,  n*  22.  — 
Machine  à  limer  les  scies. 
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57/166 1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1^7;  Raetschi  (H.),  représenté  par  la 
société  nigot  et  Prévost,  è  Paris,  boulevard  VoUaife,  n*  ai.  —  Cloche  avee  dispositif 
électro-magnétique  de  freinage  du  battant. 

37466S.  Brevet  dequinie  ans,  iS  février  1907;  Kaitenbach  (E.),  représenté  par 
kl  société  ^got  et  f^révost,  à  Paris,  bouierard  Voltaire,  n*  a^.  —  Poutre  armée  pour 
la  construction  de  plafonds. 

574643.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Société  dite  :  The  Toledo  Giast 
Company,  représentée  par  bchwab,  à  Paris,  rue  Saint-Laaare  n*  97.  >- Perfeetionne- 
menls  aui  machines  à  lisser  par  le  feu. 

374664.  Brevet  de  auinze  ans,  i5  février  1907;  Massip  (6.-A.),  à  Paris,  rae  Pon* 
chet ,  n*  3a.  —  Four  électrique  à  soie  métallique. 

374665.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  février  1907;  Société  Rolland  et  Érn*  Pilain-, 
représentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boHlevacd  Siânt-Martin ,  n*  8«  *»  Chan- 
gement de  vitesse. 

374666.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Société  dite  :  Ancienne  maison 
Godin  [Société  du  Familistère  de  Guise,  Colin  et  6"),  représentée  par  Blouin,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Nouveau  mode  de  construction  des  calorifères 
à  fea  continu  ou  à  combustion  lente. 

374667.  Brevet' de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Vigoureux  (A.),  représenté *par 
Jos^e,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  u"  17.  —  Tamiseur  électro-mécanique 
portatif. 

374668.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Cosset  (M.)  représenté  par  la 
société  Matray  Irères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  HenrilV,  n*  3i.  —  Système  a'agra- 
fa^e  des  bandages  sur  les  roues  élastiques  ou  rigides'  pour  automobiles  et  autres 
véhicules. 

374669.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  février  1907;  Pearson  JH.-P.),  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri- IV,  n*  3i.  —  Procédé  de 
traitement  des  chapeaux  de  paille,  de  feoiltè  de  palmier,  etc. 

374670.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  190^;  Gurchowitch  (J.-WJ,  représenté 
par  la  société  Matray  frères  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Nouveau 
procédé  de  préparation  et  de  conservation  des  poissons  et  d'autres  comestibles  fumés. 

37'i671.  Brevet  dç  quinze  ans,  i5  février  1907;  Wien  {A},  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Brasier  perfectionné  pour  rutilisation  rationnelle 
du  combustible  ou  séchage  des  locaux  humides. 

374672.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Wadsworth  (F.-L.-U.)*  repré- 
senté par  Assî,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i-  —  Procédé  de  fabrication  de 
piaqnes  de  verre  armé. 

374673.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Société  Badische  Aniiin  &  Soda- 
Fabrik,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Production 
d'hydrosulfite  zinciqoe  solide  et  stable. 

374674.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Jones  (T.-L.),  représenté  par 
Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  pour  produire  Tair 
comprimé. 

374675.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Montaron  (J.),  représenté  par 
Bl^y,  à  Paris,  boufevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Appareil  ponr  la  destruction  de 
la  termine. 

374676.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Kîdney  (W.-C),  représenté  par 
la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Cyde. 

374677.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Société  Farbenfabriken  vorm. 
Fnedr.  Bayer  &  C%  représentée  par  la  société  Cb.  Thirion  et  J*.  Bonnet,  à  Paris. 
boolevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Production  d'effets  bi  et  multicolores  sur  des 
tissus  coton  et  laine ,  an  moyen  de  colorants  suifine. 

374678.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Vermot  (C),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Moyeu 
métallique  monté  avec  un  sent  iH^ulement  à  billes  et  deux  fontées  à  billes,  applicable 
anx  essieox  de  TOitares  antomobiles  et  autres -véhicnles. 
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SlhJôm,  Brevet  de  quinze  aoA,  t5  lévrier  1907;  Devarenneii  (A;-C.).  représenté 
^r  Amengaud  jeune,  à  Paris»  hoaiewd  de  Strubearg,  n"  93.  -*-  iante  amovible 
poar  roues  de  voitures. 

37M80.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  isoaiât  -(A.),  représeoié  par 
Anneagand  jenne»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbonrg,  n*  &5.  -«  ApfMireit  'aoto* 
matiqae  pour  fournir  des  annonces,  signaux  pour  chemin»  diS  fer  et  aulnes •  indi- 
cations, 

374681.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  février  1907;  Goilhen  (J.-ftl^A.-E.),  ropiéseoté 
par  Ârmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Macnina  à  gniets 
utercbangeables  à  laminer  et  à  cintrer  en  toutes  formes  l'acier  trem|>é. 

374682.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Lancine  (B.-6.),  repvéïenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  bouîevftrd.  de  Strasbourg,  n*  s3.  -^  Système  de  con- 
aeiion  pour  machines  dynsmo  électrii^es, 

374683.  Brevet  de  quinie  ans,  16  février  1907;  Sodété  J.  Sapène  et  C**,  repré- 
sentée par  la  société  Mariliier et  Robelet ,  à  Paris,  beulevard  BonneliQoveUe,  n*  42. 
«—  Pvrceuse  universelle  horizontale. 

374684.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  MftU  (L.),  représenté  par  Bon- 
noré,  à  Paris,  boulevard  de  Vaugirard,  n*  16.  —  Compteur  de  <ïonsommatioin  à 
tarif  horaire  variable. 

374685.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Georgel  (V.-D.),  représenté  par 
Thierry,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Tente  abri  avec  isolateur  pour  apiculteurs. 

374686.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Société  anonyme  Haenslcr,  repré- 
sentée par  Henry  Danzer,  à  Paris,  rue  Richepaase,  n*  5.  —  Système  de  commande 
de  volet  roulant  par  treuil  k  maîtlplication  et  barillets  compensateurs. 

374687.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Société  dite  :  Felten  &  GnilUaume- 
lÀtmeyenverke  Actiên  Getellschaft ^  représentée  par  ta  société  G.  de  Mestral  et  F.  Marié, 
à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n**  ai.  —  Disposition  des  enroulements  auxi- 
liaires à  excltalion  indépendante  prévus  dans  le  voisinage  de  Taxe  de  commutation 
pour  la  suppression  des  étinceHes. 

374688.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  février  1907;  Société  dite  :  Feîien  &  GuitUamne- 
Lahuityenverke  Actien  GeselUchajl,  représentée  par  la  société  G.  de  Mestral  et  F.  Harlé, 
è  Paris,  rue  de  La  Bochefoucauld,  n*  ai.  —  Disposition  des  appareils  électriques  de 
connexion  et  de  réglage,  munis  d'enveloppes  protectrices  en  vue  de  permettre 
Tagrandissement  de  l'installation. 

374689.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  S|tapleton  (J.-F.)  et  Londoner  (J.- 
N.  ) ,  représentés  par  la  société  Brdudon  frères ,  i  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  — 
Bouteille  irrempUssable. 

374600.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907-,  Société  dite  :  Compagnie  française 
pour  l'exploitation  des  procédés  Thomson- Tïoxiston ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  10.  — 
Perfectionnements  aux  contacteurs  électro-magnétiques. 

574601.  Brevet  de  quinse  ans,  4  janvier  1907 i  Ssunders  (S.-Ë.),  renrésenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aaj^s,  la  con- 
struction de  bateaux ,  canots  et  similaires. 

37469â.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  SjéstrÔBi  (Y.)  et  Leu  (M"*  E.), 
représentés  par  de  Mosenthal,à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  6(5.  -^  Dispositif  ser\aQt 
à  la  fois  à  uier  sur  la  tête  les  chapeaux  de  dame  et  i  maintenir  les  cheveux. 

374693.  Brevet  de  qnînzs  ans,  9  janvier  1907;  Touchard  (A.) .  rue  de  Passi»  n*  a , 
à  Lyon  (Rhône).  —  Couvre-bouche  pour  automobilistes. 

374694.  Brevet  de  quinze  ans,  g  janticr  1907^  Volfet-Bert  (J.),  rue  Vktor-de-La- 
prade,  &  Montbrison  (Loire).  —  loquet  à  dispositif  intérieur  pour  tissage. 

374695.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1907;  Lincoln  (J-C.),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thîrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gS.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  moteurs  électriques  à  vitesse  variable. 

374696.  Brevet  de  (jakae  ans ,  iS  janvier  1907;  Fauber  (W.-H.  ),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Parts,  rue  de  Provence,  a°  69.  —  Bateau  plfwuuur. 
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37&697«  Brevet  de  quinze  an»,  16  janvier  1907;  Jaobert  (A.),  repniseaté  par  la 
société  G.  deMestral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  roe  de  La  Rocbefoacanld ,  n*  31.  —  Pro- 
cédé de  fabrication  mécanique  des  fera  à  bœuf»  et  articles  analogues.  - 

374a9S.  Brevet  de  iiuinseans,  ij  janvier  1907;  Lhotta  (K.),  Lhotta  (T.)  etLbotta 
(B.),  représenlés  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbliteaiidtin ,  n"  7.  —  Dispo- 
sitif de  protection  pour  inmvmys  électriques. 

374^90.  Brevet  de  quinze  ans ,  id  janvier  1^7  ;  Féron  (  A.  ) ,  représenté  par  Cbasse- 
vent,  à  Pskria,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Groupe  étectre-mécanique  4e  trac- 
tion équilibré ,  empruntant  od  proâniBant  alternativement  eu  simuttanément  sa  poi»- 
sance  motrice. 

374700.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  19O7;  Moagin  (J.).  à  Paris,  boulevard 
Beaumarcbais,  n*  26.  —  Épuration  des  eaux  de  vidange. 

374701.  Brevet  de  qumze  ans,  19  janvier  1907;  Pitnn  (A.),  représenté  par  Sturm, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Amortissear  progressif  de  cahots  pour  auto- 
mobiles. 

37470%.  Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  1907;  Gordier  (£.).  représenté  par  Bo- 
ruaé  61  Julien ,  à  Pans ,  boulevard  Saint-^lartin ,  n*  8«  —  Couveuse  portative  pour 
l'enlèvement  d'enfants  nés  avant  terme  ou  débiles. 

374703.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  Parent  (J.-A.)»  à  Paris,  rue 
Jouffiroy,  n*  71.  —  Valve  automatique  pour  l'ouverture  des  conduites  de  gaz  à  dis- 
tance. 

374704.  Brevet  de  quinze  ans,  32  janvier  1907;  Société  dite  :  Alexandtrwtrk  A*  von 
âer  Nakmer  Aktiengesellschajl,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i* 

—  Étançon  pour  mines,  composé  de  deux  éléments  télescopant  réglables 'l'un  par 
rapport  a  Tautre  au  moyen  d*ua  dispositif  de  serrage. 

374705.  Brevet  de  quinze  ans ,  35  janvier  1907  ;  Binder  (F.) ,  représenté  par  Kestner, 
faubourg  de  France ,  n*  33 ,  à  Belfort  (Territoire  de  Beifort] ,  et  élisant  domicile  chez 
mi.  Lavoix  et  Mosès,à  Paris,  rue  de  Chftteaudun,  n*  7.  —  Dispositif  de  nettoyage 
continu  des  roitieaux  dHmpression  durant  leur  rotation. 

374706.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1907  ;  Pieper  (H.j ,  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  flfères,  à  Paris,  rue  de  Provence;  n*  59.  —  Dispositif  de  groupement 
des  organes  moteurs  sur  un  véhicule  à  propidsion  mixte. 

374707.  Brevet  de  quinze  ans,  3 d  janvier  1907;  Pagano  (A.)  et  Blandin  (L.),  re- 
présentés par  Tailfer,  i  Paris,  rue  Samt-Georges , .n*  9.  —  Barrette  souple  de  colliers 
de  peries. 

374708.  Brevet  de  quinze  ans,  3d  janvier  1907*,  Hollhaus  (W.J,  représenté  par 
Bonnicart  et  C**,  À  Paris,  rus  Servan,  n*  71.  —  Dispositif  pour  protéger  le  linge 
en  lessive  pendant  son  coulage  contre  la  formation  de  taches  de  rouille  et  pourTem- 
pècherde  brûler, 

37*709.  Brevet  de  quinze  ans,  35  janvier  1907;  Ray  (D.  B.),  représenté  par  Bert, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Machine  distributrice  de  caractères  d'im- 
pnmene. 

374710.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  janvier  1907  ;  Lassagne  (  G.-M.  ) ,  à  Uégoié  (Rhône). 

—  DooiUè  d*ciitonnoir  pour  vins  et  aleool. 

37*711.  Brevet  de  quinze  an«,  38  janvier  1907;  Société  Siemens  Schuckert  VVerke 
G. m.  b.  H.,  représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boeilevani  de  Magenta,  n'  18.  — 
Véhicule  électrique  avec  prise  de  courant  et  contrôleur  commandés  par  pression  pneu- 
matique. 

374713.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  190^1  Société  Gebrûder  Dauber  et  Kari, 
représentée  par  Elétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stçisboarg,  n*  2.  —  Procédé  et  ap-  . 
pûeîl  de  sëcMge. 

374713.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1907;  De  Jase.  (H.)»  Vauroechoudt 
(L.)  et  Renar  (H.)',  représentés  parla  société  Mariiiier  et  Robeiet,  à  Paris,  bou- 
levard Bonne^ouveile,  n*  42.  —  Wagon-lit  avec  compartiments  pour  une  seule  per- 
sonne. 
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374714.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1907*;  Fouché  (F.)  et  fiochet  (A.),  à 
Paris,  rue  des  Écluses-Saûat-Martin , n* 58.  —  Nouveau  système  die  rerroklisseur d'eau 
ou  de  condeuseur  de  vapeur  pour  véhicules  automoluies. 

374715.  Brevet  de  quinze  ans,  5 1  janvier  1007;  Ostrognvich  (A.)  et  Silbermann 
(T.),  représentés  par  Faugé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  — Procédé  pour 
la  fabrication  de  substances  colorantes  du  ^nre  des  induUnes. 

374716.  Brevet  de  quinxe  ans,  5i  janvier  1907;  Brugger  (H.-A.)t  représenlé  par 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Dispositif  permettant  de  faire 
passer  d^une  pièce  dans  une  autre  des  objets  quelconques. 

374717.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1907;  Gusson  (Pierre  dit  Emmanuel), 
représenté  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Batteuse  avec  se- 
coueur  et  élévateur. 

374718.  Brevet  de  quinze  ans,  d  février  1907;  Société  Jos.  Bck  &  Sôhne,  repré- 
sentée par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Tissus  et  autres  ma- 
tières avec  gaufrages  à  lustre  de  soie. 

374710.  Brevet  de  quinze  ans,  d  février  1907;  Knoiler(R.),  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Système  antidérapaat 
pour  voitures  automobiles. 

374720.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  février  1907  ;  Société  dite  :  Minimax  Cansolidated 
Limited,  représentée  par  la  société  Ch^  Tbirion  et  J.  Donnet,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  95. —  Appareil  pulvérisateur  injecteur  de  peinture  et  autres  liquides 
colorants. 

374721.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1907;  Follet  (P.)  etDitzler  (G.),  repré- 
sentés par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  i7, 
—  Carburateur. 

374722.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1006;  Tellier  (C),  à  Paris,  rue  d*Auteuil , 
n*  75.  —  Stérilisation  de  Teau,  du  lait,  du  bouillon  dans  des  appareils  de  famille. 

374723.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1906;  Gutmacher  (S.),  représenté  par 
Ghassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1.  —  Cache-corset  et  doublure  de  cor- 
sage. 

374724.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  avril  1906;  Bscbalier  (X.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  renforcement  deji  corps  cellu- 
losiques et  albuminoïdes. 

374725.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1906;  Baagatz  fF..G.),  représenté  par 
Lecocq,  à  Paris,  rue  Heaumur,  n*  110.  —  Nouvelle  cravate  démontable. 

374726.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1906;  Déport  (J.-A.),  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune ,  à  Pans,  boi^levard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  aux 
balles  chemisées. 

374727.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1906;  Candeller  (Ë.-T.),  représenté 
par  Muzet,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  4i.  —  Frein  avant  pour  tous  cycles.. 

374728.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1906;  Fynn  (V.-A.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,-à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements 

.  relatifs  aux  moteurs  et  générateurs  à  courants  alternatifs. 

374729.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1907  ;  Fériol  (A«j,  vieux  chemin  de  Las- 
bordes,  n"  i5,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Lune^ttes  spéciales  pour  automobiles. 

374730.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1907;  VVatzelhan  (J.),  représenté  par 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Dispositif  servant  à  rmtercalation 
automatique  de  feuilles  protectrices  pour  presses  d*imprimerie  et  autres. 

374731.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1907;  Société  des  établissements  Malicet 
et  Blin,  représentée  par  la  société  Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 

*  Nouvelle,  n*  42.  -^  Perfectionnements  aux  ponts  arrière  pour  essieux  moteurs  et  aux 
moyeux  de  roues  motrices  de  véhicules  automobiles. 

374732.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1907;  Fawns  (M"'  K.-E.)  et  M"'  Kermode 
(G.) ,  née  Fawns,  représentées  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  — 
Distributeur  automatique  de  timbres-poste,  tickets  et  articles  similaires. 
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374733.  Brevet  de  qnime  «us,  9  février  1907;  Moreaa  (J.-B.),  représenté  par 
Henri  Danser,  à  Paiis.,  me  AicfaeiMuise,  n*  5.  —  DUpoaitif  de  transiiiisuion  par  engre- 
nage à  TÎ8  sans  fin  poor  automobiles. 

374734.  Brevet  de  qtiinie  ans,  9  février  1907  ;  Société  Cari  M.  Behr  &  C%  repré- 
sentée par  Banmann,  à  Paris,  bonievard  de  Magenta,  n*  18.  —  Machine  k  addi- 
tionner avec  commande  à  chaioes. 

374735.  Brevet  de  qnînse  ans,  11  février  1907;  Lertonmé  (E.-L.-AJ,  me  Pavée, 
n*  3,  à  Rouen  (Seine-Inférienre).  —  Système  de  récnpération  d'énergie  électrique 
ponr  projecteurs. 

374736.  Brevet  de  quinte  ans,  11  février  1907;  Moreaa  (L.)  et  Pendrîch  (  J.-B.), 
lepi^éaettlés  pnr  Blooin.  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Perfectionnements  ap- 
portés eux  sommiers,  ban<}ueties,  sièges. et  aalies  articles  similures  d'ameublement 
et  aux  coussins  d'automobiles. 

374737.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1907;  Blériot  (L.),  représenté  par  Weis- 
mann  et  If  ârx ,  à  Paris ,  rue  d*Ams«erdam ,  n*  90.  —  Aéroplane. 

374738.  Brevet  de  qnmxê  ans,  11  février  1907;  Lietzenmayer  (O.  ] .  représenté  par 
Atnengmnd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  StEasbourg,  n*  a5.  —  Moteur  à  combustion 
à  pression  constante. 

374739.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Gall  (E.-M.),  représenté  par 
Breton ,  rue  Monge,  n*  73,  é  Dijon  (Côte-d*Or).  —  Générateur  à  ncétylène  pour  ap- 
partements. 

374740.  Brevet  de  quinae  ans,  is  février  1907)  Morris  (F.-P.),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Clef. 

374741 .  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  février  1907  ;  Dilp  (  A . ) ,  représenté  par  Baumaon , 
à  Auis,  boulevard  de  Mainte,  n*  18.  —  Plaques  de  pierre  artificielle  pour  la  con- 
slniction  de  murs ,  de  plafonds ,  etc. 

37474 i.  Brevet  d3  quinze  ans,  i3  février  1907;  Maillard  (H.-E.),  i  Paris,  rae  du 
Temple,-  n*  43.  —  Presse  à  conformer  les  chapeau 5  de  paille.  • 

374743.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Pacottet  (P.-V,),  représenté  par 
Armengmud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Appareil  doseur  pour 
les  gaz  iiquâiés. 

374744.  Brevet  de  quinze  an 4,  i3  février  1907;  Martin  (A.},  à  Selles-sur-Cher 
(Loir^-Cber).  —  Hodèl-;  en  carton-cuir  servant  pour  la  coupe  de  vêtements 
dliomœe. 

374745.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1907;  Kônig  (J.),  représenté  par  Sturm, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Goujon  en  fer  a  isolateurs  ajustables. 

374746.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1907;  Société  anonyme  de  travaux  Dyle 
el  BacaJan,  représentée  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Application 
d\m  ensemble  de  pistons  aclioonés  par  an  fluide  sous  pression,  au  relèvement  et  à 
""            ■    I  des  navires. 


374747.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Halbsch  (H.},  représenté  parBau- 
maim,  4  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i8.  —  Rfipeà  pommes  déterre. 

374748.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Gorin  (F.-P.),  représenté  par 
la  soc^é  Matray  frères  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Machine  à 
ddcnler. 

374749.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Société  anonyme  des  hauUfour- 
neanx  et  forges  de  Dudelange,  représentée  par  la  société  G.  de  Mestral  et  F.  Harlé, 
i  Paris,  rue  de  La  Bodhefoucanld ,  n*  si.  —  Machine  électrique  unipolaire.  . 

374750.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Payne  (F.-F.),  représenté  par 
Becker,  à  Paris»  boulevard  Poissonnière,,  n*  ai.  —  Procédé  pour  souder  l'alumi- 
nium. 

374751.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Lacy  (H.),  représenté  par  Rinuy, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  $9.  —  Periectionnements  aux  dyoamos  et  moteurs. 

374753.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Lincy  (H.),  représenté  par  Btnuy, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  — Moteur  électrique. . 
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374753.  Brevet  de  quinze  ans  «  16  février  1907;  Lacy  (H.),  représenté  par  .Rinay, 
à  Paris ,  rue  da  Provence ,  n*  5g.  —  Méthode  et  appareil  poor  prochrire  des  eflfett  n- 
dioactirs. 

374754.  Brevet  de  quinze aaa,.  16  février  1907;  Praqwn  (Q.tL.)^  refffé^enté  par 
PayoUet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n**  18.  -—  Procédé  de  iabrîcation  d'articlea 4*prf»- 
vrerie  munis  d'ornements  obtenus  par  n)oletage. 

374755.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  février  1907  ;  blake  (  L.'U) ,  représeoté  par  FayoU 
iet,  à  Paris,  rue  deMogador,  n*  èS.  --  Piocédé  et  appareil  pour  la  Iransmîssion  sou«- 
marine  des  signaux. 

374756.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Lamhrecht  (J.).  représenté  par 
Picbon,  à  Paris,  rue  de  Mogador.n*  iS.  —  Mâchoire  rotative  ponrétaa* 

374757.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  19071  Société  L.  BontîlKeret  €*•  et 
M.  Peaudequin  (P,),  représentés  par  FayoUet,  à  Paris,  rtie  de  Mogador,  n*  18.  — 
Nouveau  système  de  distribalion  pour  machine  motrice* 

374758.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Bomand  (L.),  représenté  psrCba»- 
sevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n'  ii.-r  tien  poift  documents.  .         .     - 

374759.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  De  Coiacy  (L.),  représenté  far 
Cbassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Frein  pour  roues  et  poulies. 

874760.  Brevet  de  quinze  ans,  ifi  février  1907;  Johansen  (J.-C),  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma?enla,  n*  11.  —  Appareil  pour  le  massage  du 
ventre. 

874761.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Pirdschun  (Bl.)  et  Bahr  (L.), 
représentés  par  Rùtiiger,  avenue  de  Beauté,  n*Ï8,  au  Parc  Saint-Maur  (Seine).  — 
Fermeture  de  sûreté  pour  laaapes  de  mineurs. 

374763.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Soler  (R.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Amortisseur  pour  vélocipèdes ,  automobiles 
et  tous  véhicules. 

374763.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1906;  Société  anonyme  des  plaques. et  pa* 
piers  photograpliiques  A.  Lumière' et  ses  fils,  représentée  par  Babilioud  et  Bis,  cours 
Morand,  n'  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Papieis  photographiques. 

374764.  Brevet  de  quinze  ans,  la  décembre  1906;  Comîngs  (W.R,),  représenté 
par  Armengaod  jeune ,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  PerFectionzie- 
ments  dans  les  machines  et  leurs  accessoires  à  fabriquer  les  boites. 

374765.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1906;  Merk  (F.),  représenté. par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  commuai- 
cations  des  lignes  dans  les  bureaux  autotéléphonîques  divisés  en  groupes. 

374766.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  ]9P7-,  ScUschopp  iW.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  bQulevard  de  Strasbourg,  n*  2'.  —  R(^frigé' ant  pour  îaît. 

374767.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Rammralh  (F.),  représenté  pnr 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Procédé  et  dispositif  pour 
réreclion  de  toits  pour  meules  de  blés. 

374768.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Société  dite  :  Briiish  //unIoM 
&  Hehhy  Cables  Limiiei ,  représentée  par  lavoix  et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Châteaudun , 
n°  7.  —  Bandage  pour  roues  de  véhicules  rontîers. 

374760.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Petit  (C.-V.),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarrhais.,  n*  95. , —  Boue 
à  pneumatique  interne. 

374770.  Brevet  de  quinzeans,  16  février  1907;  Otto  (A.)  ..représenté  par  la  sfMâété 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  i  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  95.  —  Entonnoir  avec 
indicateur  de  niveau. 

374771.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Raison  sociale  :  Firnui  A.  F,  Smul- 
ders,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais', n*  9S.  —  Pompe  à  huile  pour  le  graissage  forcé  des  machines  marines  et 
autres. 

374772.  Brevet  de 'quinze  ans,  16  février  1907;  Pime  Stadler  &  G*,  représentée 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  éi.  '^  Tour  à  plusieurs  pointes. 
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374773.  Bi«v«t  de  quàmie  ans.  16  fiévrîor  1997;  GunpMl  (i.-J.)  et  Campbetl 
^ft.-fi.  ),  repréieiilés  ipftr  Arinengiiad  jeune,  à  Pans.»  boulevard  do  Stratboorf ,  n**  a3. 
—  Perfectionnements  dans  les  raccords  ou  diapoeilife  employés' en  oomèinaison  avec 
def  pempea  ou  ao^s  appareils;  de  gonflement  de  garniluxes  pneumatiques  ei  autres 
objets  analogues.  .  ^ 

37477^.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  LamBi6<B.*G.),  repvéteotë  par 
Armen^ud  jeune^  à  Paris,  boHlexard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  oonnesion 
pour  motears  à  courant  ailernatiri  coJiunùta^eur,  , 

3T4775«  Bpefet  de.  qninse  ans.  .i4  février  1^7;  ^Perego  (A)»  repréoenté  par  Ar- 
mengand  jeune,  à  Paris,  booleviavl  ^e  Strasbpurg,  A°  a3«  —  Ti«osfonnafceur  destiné 
i  êlimmer  i'iadaction  ék^lrastatiquedans  ies  iigoef  télépiieoiqiies  eb  télégraphiques. 

374770.  BfBTet  de  qoinieaBs,  16  février  1907$  Delorme  {Ar)vTQiHréaenté  par  Du- 
casaoQ,  rue  Sainte,  n*  t,i  Marseille  (BoacLes-du-Ahôfie)«  —  Tél^ranune-rédaaie 
pour  pobUciléj  ..,...» 

374777.  Brevet  de  quinte  an»,  18  février  1^907;  De  Cbarpin  (A.),  représenlé  par 
Babiiloed  et  ÙU,  cours  Moraud,  n*  10,  à  Lyon  (Rhène).  -^  Chauffage  des  volants  de 
direction  pour  automobiles. 

37477S.  Brçvet  de  quinie  ans.  19  février  1967;  Société  Auguste  Lepeutre  et  €'*, 
4€picaautée  par  Dentier,  rue  Btfàle-Maison ,  n*  b5,  à  Lille  (Nord).  —  Perfectionne- 
oieot  apporté  aux  étirages  et  bobinoirs  de  filature  de  iaine. 

374779.  BrefVetdeqnlVizeatifl,  19  février  1907;  Variot  (P.),  à  Gbeilly,  par  Goncbes- 
iBs-Mliies  (da6ne-tft-Loire).  -^  Transformation  des  m»r«s  de  vendanges  en  farines  et 
iMsaes  propres  à  l^mentàtioii  du  bétail.     .  -^ 

374780.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1907;  Société  anonyme  des  établissements 
^»ret,  repré^mtée  par  Payoflet,  à  Paris,  rue  de'Mogador,  n*  18.  —  Perfectionne- 
oieatseppcKTtés  aux  dispositifs  de  iciiatttrage  par  1h  vapeur/ 

374781.  Brevet  de  quinze  ans,  lÔ  février  1907;  Klaiber  (^.),  représenté  par  la 
société Birendott  frères,  à  Paris,  roe  de  Provence,  «•  59.  ' — Raccord  pour  tubes  et 
tuyaux.     ■  ^ 

374782.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1907;  Bird  (W.-B.},  représenté  par 
TaSi^.'i  Paris,  rué  Saint-Georges,  n*  9.  --'  Enveloppe  perfectionnée  pour  bandages 
de  vflecipèles,  d'automobiles,  etc. 

374783.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  190^;  Société  anonyme  des  ateliers  Veuve 
-  !lalb.K  Sni>eck ,  représentée  par  Schwab,  à  Pans,  rué  Saint- Lazare ,  n*  97.  —  Carton 

pl^t  pour  métiers  à  tisser*. 

374784.  Brevet  de  quinze  ans,  18  lévrier  1907  «  fSisenstein  (S.),  représenté  par  la 
iodele  I*.  de  Melstral  et  F.  Harl^,  i  P^ris,  rue  de  La  Rocbefoacaold,  n*.  ài.  —  Apr 
pareil  pour  là  mesure  dWdes  électriques  avec  disposi^tif  indicateur  du  degré  de  ré- 
sonance. ■  ' 

374785.  Brevet  de  quinze  ans,  18  lévrier  1907;  Société  dite  :  Fclten  &  GuilUautnâ- 
LnHmjtyerwerke  Actien  Gesellschàh,  représentée  parla  société  G.  de  Meslral  et  F.  Harié, 
i  Paris,  rue  dé  ta  Rochefoucauld ,  n*  3 1.  —  Procédé  pour  la  suppressioA  des  étincdles 
dans  la  marche  des  machines  à  courant  aUematif  à  collecteur. 

374786.  Brevet  de  quinze  ai^,i S  février  1907;  Diipevroa(A.*iL),  représenté  par 
fkiraxné  et  JuUçzia.à  Paris,  boulevard  ^aint-Martin,  n"  8.  — r  Trépi^  pour  appareils 
photographiques^  géodésiques  et  autres  setnblables.  ..       .      ,  .    ,t 

.  374787.  ^vet  de  qi«iQie  aos,  iS  février  1907  ;  Bedai>|  (  X*) ,  reptéseoté  par  ià  so- 
cîélé  Gh.  Thirion  et  J.  Honnête  à  Parie  <  boulevard:  BeAUB)«réhais,  u"  9&W  trr<  Bonde 
àbifle. 

374788.  Brevet  de  qninae  ens,  18  février  igprj;^JSkrme  'Splioger  âtanxwarenimd 
WarkMDgMrik  Wtth^Westebbe,  replésentée  pérrChassevéDA,  à  Paria,  beoievardda 
Magenta,  n*  11. — Bag^'^oovroniementaà  lnltM.(  ■.: 

574769.  Buevet  de  quinaé  béi,  '18 -février  1907  ;  Seoîété  Mes  Gitravelle  et  H.'  Ar- 
q«embearg  et  G**,  repsésentéeparfGhaasevent,  à. PAriè,  boulevard  de  Btfagenta,  n*  %u 
—  Chaufferette  amovible  pour  véhicules  automobiles.  *    *  > 
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37(1 700.  Brevet  décfliiTizeMs,  iB  février  1907;  Piraie  dits:  Gocher  Odmûhle  Gebr, 
van  den  Bosch,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Procédé  de  fabrication  de  fils  artificiel». 

374791.  Brevet  de  quinze  ans,  18  fétrier  1907;  Baddfoom  (H.-W,)  et  Jôhnston 
(J.),  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Carburateur 
pour  moteurs  à  combustion  interne^ 

374792.  Brevet  de  quinze- ans,  18  février  1907:  Kitséé  (T.),  représenté  par  Métry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*3.  —  Appareil  télégraphique.    • 

374793.  Brevet  de  quinze  ans,  18 février  IQ07;  Société  anonyme  des  autombb&es 
Peugeot,  représentée  par  Lavoix  et  Mosés,  i  Paris,  rue  de  Ghâteandcrti,  n*  7.  — 
Distribution  par  piston-valve  unique  et  par  came  pour  moteer  à  explonon. 

374704.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1907;  Société  anonyme  des -automobiles 
Peogeot ,  représentée  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Pari^,  rue  de  Chiteaudun,  n*  7.  —  Pro- 
cédé et  appareils  pour  le  refroidissement  des  bandages  pleins  en  caoutchouc 

374705.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1907;  SehottmûHer  (J.),  représenté  par 
Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  toitures  des 
locaux  industriels  et  autres. 

374796.  Brevet  de  quinxeanf,  18  février  1907;  Bubimanii  (G.),  vepréaenlé  par 
Frey,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  'a.  —  Perfectionoement  dms  la  fiAirai- 
tion  des  manchons  à  incandescence. 

374797.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1907;  Société  If «rcw.  Société  générale 
de  carrosserie  automobile,  leprésenlée  par  la  société  Matray  fr^4es  et  C**,  à  Parie, 
boulevard  Henri-IV,  n'  3i.  —  Strapontia  reveifaible  et  pivola»t  en  to«s  sena  avec  oa 
sans  dossier. 

374708.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1907;  Le  Hon  (£.],  représenté  par  la  ae- 
ciété  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3l«  —  Grille  axec  amenée 
d'air  pour  fours  à  chaux  et  à  ciment  intermittents  ou  continus. 

374790.  Brevet  de -quinze  ans,  26  avril  1906;  Bendel  (J.),  représenté  par  Bertin, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  58.  —  Procédé  de  rouissage  du  lin  et  autres 
matières  textiles  analogues. 

374800.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1906;  Vidai  (E.),  représenté  par  la  aocîéfeé 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  *Paris,  boulevard  Beaumarchais,  q*  9$.  —  Préparation 
de  colorants  soufrés  bleus  et  noirs. 

374801.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Buschner  (K.),  représenté  par  . 
Rottlger,  avenue  de  Beauté,  n"  48,  au  Parc  Saint-Maur  (Seine).  —  Perfectionne- 
ments aux  serrures. 

374802.  "Brevet  de  qnînzeans,  i3  décembre  1906;  Ohmer  (J.-F.),  iré|Srésenté  par 
la  société  Marinier  et  ilobelet,  k  Paris,  bouleVàrd  Bdnne- Nouvelle,  n*  42.  —  Perfec- 
tionnements aux  appareils  pour  débiter  et  enregistrer  les  tickets. 

374803.  Brevet  de  quinze  ans,  i/i  décembre  1906;  Société  dite  :  Manufactnrers' 
Machine  Co/npany/ représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n*  59.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  enfoncer  les  organes  d^attache 
pour  chaussures. 

374804.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1907;  Société  Etablissemeots  J.-J.  Car- 
naud  et  forges  de  Basse-Indre,  représentée  par  Ârmengand  jeune,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Bouchon  métallique  à  vissage  pour  Tobturation  des  bidons 
et  autres  récipients.  ' 

374805.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1907;  Ferra^ttti  (A.),  ^présenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -^  Fabrication  de  «air 
factice. 

37480d.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1907;  Société  alsacienne  de  cons*mc- 
tiona  mécaniques,  à  Beifort  (Territoire  de  fielfort).  —  Perfectionnement  apporté 
aux  fonctionnements  des  alternomoteors  polyphasés  à  eoilecieor. 

374B07.  Brevet  de  qninieans,  19  février  1907;  VaUst-LaasaHe  (A.)  et  Chaux  (E.), 
représentés  par  Germain,  niederHôtel«de>Ville,n**3i,  il  Lyon  (Rhône).  **-Madmie 
à  cannetilier. 
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374808.  Brevet  de  qoiiue  aii5,  19  lévrier  1907;  PcoBiid.(J,),  représenté  par  Ger- 
main, nie  de  rHôtei-de-ViUe,  n*  3ii,  à  Lyon  (Rb6ae).  —  Système  de  fermetare  à 
verrous  maltiples. 

374809.  Brevet  de  quinze  ao^,  20  février  1907;  GoUin  (J.-J.)*  bouleviuxl  de  Châ- 
teaudun.  n*  108,  à  Orléans  (Loiret).  —  Roae  à  circonférence  élastique. 

374810.  Brevet  de  quinte  ans,  .19  iévi-ier  1907  ;  Barnbart  (C»-L.),  représenté  par 
Laurent,  à  Paris-,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49.  —  Appareil  d'aoauseœent  à  mou- 
vements de  rotation  et  d'ondulation  .combinés. 

374811.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1907;  Rosh  (F.-J.)t  représenté  par  Mon- 
teilbeft,  à  Paris,  boulevard  Kicbiird*Lenoif«  a"  90.  —  PêrfectionneoieDts  dans  l'orne- 
mentation des  tissns. 

3748L3.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1907;  Conrad  (P.-I.)«  représenté  par  de 
Mosenlbal,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  6i>.  -^  Perfectionnements  dans  les  étuis 
porte  fooet. 

374813.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1907;  Sutclifid  (E.-R.)  et  Richards  (VV.- 
A.J,  représentés  par  de  Monaentbal,  à  Paris,  me  Labrayère,  n*.3  biff  —  Perfection- 
nements dana  la  fabrication  des  tuiles  et  antres  articles  analogues 

374814.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1907;  Société  dite  :  Dealsvhe  WackwHz- 
met(dl'Aktieng0seUsch(lfî,  représentée  par  Fabe,  à.  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  — 
Procédé  de  placage  du  fer  et  de  l'acier  avec  des  alliages  d*alumioiam. 

374815.  Brevet  de  quinze  ans,  19  févier  1907;  Société  dite  :  Haiiway  Supplies  Li- 
mited,  représentée  par  Fahe,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Éclisse  de  jonction 
ponr  raib. 

374816.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  ^907;  Oob«(J.),  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  lYeuil. 

374817.  .Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1907;  S«ctélé  Bw  Spicgler  &  S5bne,  re- 
présentée par  Henry  Dan  1er,  à  Paris,  me  Ricbepanse,  n*  &.  —  Procédé  et  dispositif 
pour  répartir  régo^èrement  les  bain»de  toinlore  et  les  gaz  daas  la  teinture  et  le  blan- 
chiment, suivant  le  système  en  paquet,  de  61és  en  bobines'. 

374818.  Brevet  de  quinte  an»,  ig^Mvrier  1907;  Satt«ef>caa'{E.-J.-J.)t  à  Paris,  rue 
Lentonnet,  n*  12.  — -  Armature  de  protection  spécialement  applicable  aux  bandages 
pneumatiques. 

37481^.' Brevet  de  quinze  ans,  .^9  février  r907;  Astafieff  (N.) ,  reppéseoté  par  6o- 
ramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  -r-  Appareils  de  fixation  et 
de  sûreté  pour  conducteurs  et  câbles  électriques  aériens.  . 

3748^.  Brevelde  quinze  ans,  19  février  1907;  Société  Benratber Maschiâeolabrik 
AcUengaseUscbaft,  représebtée  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  — 
Grae  flottante  à  contrepoids. 

.  374831.  Brevet  de  quinze  ans,  19.  février  19074  Gabier  (J.)«  zepréseolé  par  Kest- 
ner,  faubourg  de  France.,  à  Belfort  (Territoire  de  Belfort],  élisant  domicile  chez 
MU.  Lavoix  et  Mosès ,  à  Paris ,  me  de  Châteaudun«  n*  7-  ^^  Doil^  à  navette  pour 
métiers  à  lisser  à  changement  de  bobines  se  produisant  dans  la  direction  honzon- 
tale. 

374822.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1907;  Société  dite  :  Anti-Friction  Eqnip- 
ment  {Raihcays)  Limited^  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de 
Provence,  n*  59.  ^  Mécannme  anlifrictlon  pour  trbcàs  de  chemins  de  fer  et  autres 
véhicules,  •  ,  .       .  ■ 

374823.  Brevet  de  quinze  ans^  19  février  1907  ;  Wilson  (T.-E.)'^  repréfenté  par  la 
soeiété  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence;  «*  5^).  <^>  Peigne  p<yur  mechme  à 
carder. 

374824*  Brev«t  d»  quinte  aaa,  19  iévrier  1Q07;  De  Ferrantî  (9.>Z0,  représenté 
par  la  société  firandon  frères,  à  Pari»;  me  de  Prôvenoa^  n^  b%*  — <  Procédé  et-  uacbihe 
pour  la  fabrication  d*aubes  de  turbines,  turbo-pompes  et  autres  machines  siui- 
■aires» 

374825.  Brevei  da  quinze  ans,  r9  février  1^07;  Evenon  (W.-H.);  représenté  par 
Faber,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Perfectionnements  aux  signes  lumineux. 


3748i6.  Brevet  de  qamze  «ns,  ig  février  1907;  ia&qMm  (B.)>  wprétnOé  par 
Bert,  à  Paris,  boalevara  Saint- Denis,  n*  7.  -->  Baromètre. 

374827,  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1907;  Pouillard  (P.-J.J,  représenté  par 
Bert,  à  Paris»  boulevard  Saint-Denia;  n*  7.  — ^  Crampon*  amovibles  potnr  fers  à 
cheval. 

3748:28.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février' 1902;  Fubrhop  (Vl^.),  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Oenis,  n**  7.  -^  Macbine  à  réeolter  iM  pommes 4e 
terre.  •  .    •  •  ' 

37&8M.  Brevet  de  quinze  ans,  19  févritr  1907)  Petit  (L.),  repi^éf«Rté  par  Biovdn, 
à  Paria»  boulevard  Voltaire,  nT  43.  —  Nauvtau  dtl^eaMf  d'appareil  producteur  de  gsaz 
acét)Iène.  .  ..  :    . 

374830.  Brevet  de  quinze  ans,  19  févr»*-  1907 ;•  Scbreiber.  (O.),  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  de  fabricatîon  d*ane 
manière  spéciale  et  résistante  pour  imprégner  les  cartons  et  antres  couvertures  pour 
toitures. 

374831.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1907*,  Paci-ioli  (A.),  représenté  par  Josae, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  de  fabrication  de  tôle  à  ner- 
vures pour  écbantreurs,  radiateurs,  etc..  •       . 

374832.  Brevet  de  quinze  ans,  19  févriei'  19O7;  Société  dite  :  At^mi  Gesethcfu^ 
fur  Anilin  Fabrîkation,  repré»efatée par  Ghaéftevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
a*  11 .  —  Procédé  de  préparation  diacides  ^alfaniques  de  U^  «i^fe  de  la  ac^niae. 

374833.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  19O7;  Société  dite':  Aétien  Otsellsrhafî 
fur  Anilin  Fahrikaiion,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
D*  11.  —  Procédé  de  préparation  de.  colorant»  l)|ens  pour  la  laine  de  ia  série  de  la 
safraoine. 

374834.  Brevet  de  q^inateatts^  «9  février  1907;  Société  dite  t  y4ctMa  GeseUickqft 
fur  Anitin  FabrikaUon,  reprétientée.  par  Ghaasevent,  à  Paris,  beulenrard  de  Afageata* 
n"  ij.  --^  Procédé  de  produdion  de  coioraiits  ortibooxyBiQOoaaaiqiiaB,  aÛMÎ  qaa  de 
colorants  et  d'autres  prodoilaitaiecmédiairee. 

374835.  Brevet  de.t|niaze  ana,  19  lémer  1907.;  Meta  (D.)  et  Hanse»  (iL-B»),  re- 
préaaniiés  par  Chassevent,  à  Paris,  i)oufo«ard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Aapinutenr  de 
poussières  pour  l'usage  domestique. 

374836.  Brewet  de  quintaan^,  19  févtier  iMj'^  Berry  (M.-H;),  vepréfeoté  par 
Chassevent,  é  Paris,. boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —^  PerflwCîonnemebtB  apportés 
aux  ventilateurs  pour  fenêtres.        .... 

674837.  Srei«t  de*  quinze  ana;  ig^  ^éivrier  1907;  Gay  <\J.'«;) ,  représenté  pnr  la 
société  Matray  frères  etC'*,  à  Paris,  boulevard  Hrôri-IV,  n*  3t.  -^  Ponton  de  ren- 
flouage. .....,' 

374838.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  février  1907;  Pai'mer  (  L.-B.),  représenté  par  la 
sooété  Matray  frères  et  C**;  à  Parts,  boulevard  Henri-IV,  rt*  3i.'  —  Mécai^me  de 
latans mission  dans  tes  automobiles.  *  '       ' 

374839.  Brevet  de  qdinzè  ans,  19  février  1907;  Campy  (C),  représenté  par  la  so-» 
ciçté  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet»  à  Paris,  boulevard  Beaumarchaisi,  n'  gp.  —  Moteur 
i  air  Compriitié  et  à  vide. 

^74840.  Brevet  de  quinze  «04,,  19  février  1907;  Hosinchy  (4.^.).  repréaeolé  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strsabourg,  n"  3.  — Tendeur  pour  gants. 

37484U  Bcwiet  de  quinze  aAa,  19  février  ^907^  ^»Qiiartier.(Â«*L.-B.^,  repidaenté 
par.  Blétry^  i. Paria,  boalevard  de  Straaboucg,.  n;  a»  r— .^Lanterne  d'arrière. «poUr  anto- 
mobiles. 

3748{\a.  Brevet  de  qiunM  anal,  i9.fôvriar,i^&7;  Meyer^€0  d  repréaanlé  parfilélry, 
à  Paria,' boulevard  de  Strasbouig,  n"  s.  ^-r  Perfeciâaïknemeni  aux  ftutblea  pour  lîg^M 
électriques.      ,.   ^      ,•     •  ••.'.•'.''••     ..  •  .      -    •  ■  1. 

374843.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1907;  Von  Minnigerode  (H.),  représenté 
||ar  Biétry^  à  Pars»  boulevard  de  Stuasboniç»  mT  3«>^  Compiaildê  r^ble  à  Trie- 
tion.      •      ■    .  '-  .     '     '  I  ••.         .  '    «1         «  <       •  '       •    ,    •     * 


B.  n"  2940.  —  63  — 

Sl^^iM.  Btwtk  d«  qnmxe  uu,  19  février  1907;  Spîts  (  L.).,  reprétanté  paar  BMAry, 
à  Pari»,  boirievard  de  Stnabourp,  n*  i.  —  Ois|x>sitif  ds  manœuvre  pour  machines 
à  calcoler. 

374ê45.  Braret  de  qaime  an»,  19  iévriar.  1907;  Ajfn  (C.) ,  représenté  par  Amen- 
gaadjevne,  à  Paris,  booletard  de  Strasbourg,  n*  id.  •«-  Miimr-espioii  k  double  erien- 
talion  poor  voitnres  automobiles  et  anfrea. 

37^840.  Brevet  de  qnînxe  an»,  '19  février  1907;  AasHn  (L.-W.)t  représenté  par 
Aimengand  jenhe ,  à  Paris,  bouleTard-  de  StrMboui^,  n*  35.  -^  PeriectioaneuieDts 
dans  les  appareils  récepteurs  électriques* 

374847.  Brevet  de  quinte  ans,  19  Avriisr  I907;  Hyvert  (E.)  et  MeKu  (A.)»  repré- 
sentés par  Armeu^aud  jeone.  à  Paris ^  bouleTard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Régie 
tabulaire  en  alaunninm. 

374848.  Brevet  de  quinze  ans.,  19  février  1907;  Thomas  (L.-V.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  de  production 
automatMiue  è  froid  d'un  eaz  riche,  an  moyen  de  l'air  et  de  vapeurs  hydrocarburantes , 
pourrédairage,  le  chauflage  et  la  force  motrice. 

374849.  Brevet  de  (^^oinzeans,  19  février  1907;  Wilton  (G.),  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune ,  à  Pans ,  Traulevard  de  Strasbourg ,  n*  95.  —  PerfeelitMmements  ap- 
portés aux  appareils  laveurs  de  gaz.  ' 

374850.  Brevet  de  quinze  ans,  19  lévrier  1907;  Colinet  (E^i),  rue  du  Parlement- 
Sainte^atherine,  n*3o,  k  Bordeanx  (Gironde).  —  Pereeuie  pneumatique  portative. 

.  374861.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1907;  Jullien  (J.),  représenté  par  Du- 
casaoo,  me  Sainte,  n'  1»  à  AUrseille  (Bouahes-du-Rhône).  —  Contre-marches 
d*escaliers ,  bordures  de  trottoir,  parapets  et  dessous  de  bancs  pour  la  publicité  diurne 
et  nocturne. 

374853.  Brevet  de  quinze  ans,  2a février  1907;  Monot  (C.}«  Palais  du  coounerce, 
à  Lvon  (RhÂne).  —  Procédé  de' production  sur  plaqjae  de  dessins  exécutés  par  le 
gel." 

374853.  Brevet  de  quinze  ans,  xo  février  1907;  Strauss  (J.-B.),  représenté  par 
Germain,  rue  de  l*Hôteï-de- Villa,  n*  5i,  à' Lyon  (Rhftne).  —  Système  de  construc- 
tion des  ponts  &  bascule. 

374854.  Brevet  db  uuinxe  ans,  20'février  1907;  fecséry  fL.>,  reprâenté  par  Sil- 
bemagd,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  166*  —  Dispositif  d'airÔt  ponr  serrures 


374855.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  février'  1907  ;  Benechet  ■{  60 .  k  Paris  ,.rue  Ramcy, 
n*  k.  —  Encaustique  lavable  pour  parquets  et  linoléums. 

374856.  Brevet  de  quinze  i^s^  20  février  1907;  Société  The  Improved  Construc- 
tion Company  Limited,  représentée  par  Faber,  à^Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  — 
Procédé  et  appareil  pour  fabriquer  des  dalles,  poutres,  tuyaux,  carreaux  et  autres 
objets  en  béton. 

374S57.  Brevet  de  ^inze  ans,  20  février  1907;'  tîalle  (T.),  représenté  par  Welss- 
niann  et  Marx ,  à  Paris ,  me  d'Amsterdam ,  n^ga  ^  Perfeetionowments  apportés  aux 
porte-fleurs  pour  boutonnières.  .  "  -     - 

374858.  Brevet  de  quinze^  ans ,  va  TéVrier  "1^907 ?  Jfennekem*  (  J.) ,  Yepipésenté  par  la 
'  socîélé  MariHîer  et  Bob^t ,  à  Parts,  boulevatd  Bonne-Nouvelle,  n** 4«.  —  Lit  métal- 

lique  démontAle» 

374859.  Brevet  de  aninxe  ans,  se  février  1907;  WagmûUer  (E.),  représenté  par 
Stonn,  à -Paris,  boulvritrd  Voltaire  ,.11^  H)e;-^  AppareS  il  gaz  donnant  des  éclats  de 
lumière.  * 

374860.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1907;  Loean  (J.-G'.),  reprôsenté  par 
Storm,  à  Paria,  boulevnitl  Vollarire,  n*  loci.  —  Agr«f<»  à  paipiars. 

374861.  Brevet  de  quinze  ans*,  20  février  1907;  Socîélé  T.  Bobatet^  J,  Baffaud, 
etC^,  représentée  par  PayoÏÏet,  &  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  iS.  —  Machine  per- 
BitfHit  d^etbciuer  ie  trmileménl^  laélbédt^iM  et  automatique  pai"  i»^i<|aide  quel- 
conque et  sens  aMéraltoa  de  iettfr  cenlextnre,  des  fils  ou  fibres  quekouqoes  enroulé» 
sur  bobines.  •  * 
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37^869»  Brevet  de  quinze  ans,  ao  févrifr  1907;  Blake  (L.-I.)«  représeolé  par  Psyol 
let,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  et  appareil  pour  la  traosmitsion 
sous-marine  des  signaux. 

374863.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1907;  Cloud  (J.<W.),  représenté  par 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  -^  Appareil  de  Frein  automatique  à 
air  comprimé  pour  véhicules  de  chemins  de  fer  et  'auties. 

37486(1.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1907;  Schwarz  (G.),  représenté  par 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  ~  Dispositif  pour  verrouiller  les 
liges  de  commande  non  embrayées  des  changements  de  vitesse. 

374865.  Brevet  de  quinze  ans,  so  février  1907;  Thoms  (B.),  représenté  par  Bau- 
mann, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  18.  —  Soulève-porte. 

374866.  Brevet  de  quinze  ans,  30  février  1907^  Dûrholt  (L.)  etUsner  (P.),  repré- 
sentés par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Contrepoids  com- 
posé de  pièces  directement  jointes. 

374867.  Brevet  de  auinse  ans,  ao  février  1907;  Bums  (R.),  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  frères ,  a  Paris ,  rue  de  Provence ,  n**  69.  —  Dispositif  ventilateur  poiur 
cabines  de  locomotives. 

374868.  Brevet  de  quinze  ans  ,  ao.février  1907;  Rivierre  (L.-C.-G.),  boulevard  de 
la  République,  n*  7,  à  la  Garenne-Colombes  (Seine).  —  Mécanisme  de  changement 
de  vitesse  progressif  par  manivelle  à  rayon  fixe  et  quadrilatère  articulé. 

374869.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1907;  Schuize  (F.},  représenté  par 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Machine  à  récolter  les  pommes  de 
terre. 

374870.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1906;  Klein  (G.-M.).  représenté  par  Boa- 
vret,  k  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  22.  —  Pt-rfectionnem^nts  aux  appareik  annoncia- 
teurs de  stations  mus  par  une  flèche  motrice. 

374871.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1906  \  Verger  {H.-À.),  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  portatif  pour  déroulement 
de  bandes  de  papier  ou  de  tissu. 

374873.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1906;  Lautmann  (H.),  représenté  p«r 
Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  à  boucher. 

374873.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1906;  Blanc  (J.),  à  Paris,  rue  Lecourbe, 
n*  i83.  —  Détendeur  de  gaz  d'échappement  de  moteurs  à  explosion. 

374874.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1906;  Société  Schneider  et  C'*  et  M.  de 
Rueda  (M.-G.),  représentés  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  «^  Méca- 
nisme de  mise  de  feu. 

374875.  Brevet  de  (quinze  ans,  s8  avril  1906;  De  Rossetti  (C),  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Perfet tionnements  aux 
anneaux  de  métiers  à  ûler  continus. 

374876.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1906;  De  Rossetti  (C),  représenté  par 
Ârmengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Broche  de  filature. 

374877.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1906;  Berger  (M.-A.-f.),  rue  de  Soily,  n*9, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  d'aviation. 

374878.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1907;  Société  dite  :  Ateliers  Thomson- 
Houston  {Anciens  établissements  Postel-Vinay) ,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  219,  — * 
Nouvelle  commande  des  organes  de  prise  de  courant  dans  les  chçmiQf  de  fer  élec- 
triques. ' . 

374879.  Brevet  de  quinze  ans.  30  février  1907;  Société  dite  :  Ateliers  Thomson' 
Hoxuton  (Anciens  établissements  Postel-Vinay) ^  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  319.  < — 
Nouveau  mode  de  fixation  des  aubes  dans  les  turbines  à  fluide  élastique. 

37 4P 80.  Brevet  dj9  quinze  ans,  20  février  1907;  Société  dite  :  Yost  Writinfi  Maekime 
Company,  représentée  par  ta  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  aux  machines  i  écrire. 

374881.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  X907;  Huiches  J'  (B.-F.).  représenyké  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*<j5.  —  Dis- 
positif pour  actionner  les  machines  à  écrire. 
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374Mi.  Brevet  de  qoiaie  ans ,  30  JEârrier  1 907  ;  BeUati  (  G.  ) ,  représenté  pisr  Blétry, 
à  Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  s,  —  Engin  pour  sopprimer  lenecoldes  ërmes 
à  feu  dans  la  décharge. 

374^83.  Brevet  de  qnÎBse  ans,  20  février  •  1907 ;  Jannîn  (.L,-£.)«  représenté  par 
^try,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Biatière  plastique  ï  base  de 
caséine. 

3748S4.  Brevet  de, qninxe  ans,  20  févriec  1907;  Kitséc^  (I.K  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*.!i. —  Appareil  télégraphique. 

37ik885.  Brevet  de  <{iimzeans,  30  février  1907;  Sannders  (H.^R.),  représenté  par 
Biétr>%  à  Paris,  boulevard  de Stugibourg,  n"  a.  —  Gerf-vel«{itv 

374886.  Brevet  de  qninxe  ans,  20  février  1907;  Socféléf  anonyme  Le  Scellé,  re- 
présentée par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  -^  Machine  à 'im- 
primer. '  '      .     ' 

374887.  Brevet  fle  quinze  ans,  20 février  1907;  VontCrop(r(C.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Apparat  à  double  o^oir  pour 
contrôler  le  pointage.  * 

374688.  Brevet  de  quinse  ans,  20  février  1907;  Waite  (P.)  et  la  société  Waite  et 
Sa  ville  Limited,  représentésparChassevent,  à  Paris,  boldevard  de  Magenta ,  n*  11.  — 
Système  de  preneur  à  griffes  pour  4>latines  de  presses  à  imprimer. 

374S89.  Brevet  de  qutnce  ans,  20  février' 1907;  Tassel  (J.-L.-A.)  et  Tassd  (R.^ffL- 
5.}.  représentés  par  Caquet,  à  Paris;  boulevard  du  Temple,  n*  4o.  —  Lettres  lunai- 
neases  en  relief.  '         ^• 

374890.  Breret  de  qnioze  ans,  20  février  1907;  Woitançk  (M.),  nâjprésenté  par 
Prey,  à  Paris,  boalevard  Beaumarchais,  n*  2.  —  GoHectenr  extincteiir  d'étinreiias 
ponr  cheminées  de  locomotives  ou  autres. 

374891.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1907  ;  Jones  (F.^.-Ca),  représenté  per 
Armengand  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  fi3.  —  Procédé  perfectionné 
pour  le  chauffage  du  métal  sans  oxydation. 

314892.  Brevet  de  quinze  ans,  2»févriengD7;  Maory  (J.-B.),  représenté  par  Ar- 
mengaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Roue  d'automobile. 

374893.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1907;  Société  The  Morgan  Cra cible 
Company  Umilei),  représentée  par  Armeogaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  poite-balais  pneumatiques  pour  com- 
mutateurs. 

374894.  Brevet  de  quinte  ans,  20 février  1907  ;  Société  industrielle  des  t^éphones 
(Constructions  électriques,  caoutchouc,  cables),  représentée  par  Armengaud  jeune, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*.  33.  —  Étectro^aimant  à  loogne  course. 

374895.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1907;  Société  Norddeutsche  Wollkam- 
merei  &  Kammgarnspimierei ,  représekifée  par  Armengaud  jeune-,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Peigneuse. 

374896.  Brevet  de  <|uinze  ans,  21  fifivrier  1907;  Grammont  (A.)  etftoutin  (J.-L.), 
repréeentés  par  RoDtin  et  Mouraille,  rue  Étaile-Zola;  n*  i5,  à  |;yon  (Rhône).  — 
Servo-moteur  électrique. 

374897.  Brevet  de  quinze  ans,  21  lévrier  1^7;  Rattier  (A.),  représenté  par  Ra- 
tBIond,  cours  Morand,  n*  10 v  à  Lyon  (Rb^ne).  —  Galrbnrateur. 

374898.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1907:  Bach  (M.),  représenté  par  Sturm, 
i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Sièj^e  pour  vrater^doset  en  une 'matière  sem- 
blable au  liège,  et  procédé  pour  la  fabrication  de  ce  siège. 

374899.  Brevet  de  quinze  ans  ,  21  février  1907;  Oarratt  (J.E.),  représenté  par  de 
Mosenthal,  i  Paris,  rue  Labruyèfe,  n*  3, 6ts.  —  Perfectionnepaents  apportés  aux  ap- 
"pamis  de»tiDés  à  exercer  les  poumons,  à  en  indiquer  la  capacité  et  égîdement  appli- 
cables aux  inhalations. 

374900.  Brevet  de  qoinze  ans ,  31  février  1907;  LeviUy  (0.),  représenté  par  Flrey, 
à  Paris,  boolevard  BeaoraaKhais^  n*  a*  —  Perfectionnements  aux  machines  firigori- 
fiques. 
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9711901.  Bnv6t 4e  qoiBieuui,  ii  Mnier  1907;  âecîMBttMdbia  fieras,  re|»éieatée 
fMT  Bofwné  et  Julien^  k  Paiia,  bouimtd  Saiat-lfaitiB,  «*  ^  —  CImnrw  MitoBMbîk 
transformable  en  tracteur. 

37ftWS.  Brevet  de  qaineeens,  91  iévfi%f  i^f^j;  Vitme  Vcientiodr  &  6cliwfR,  re- 
ftê»mAè.é  per  PrMte ,  à  Paris ,  hoiâemcé  as  fttrMear^,  li^  58.  -^  Ptoeéâé  4d  Uhn- 
cation  de  l'acide  azotique. 

874903.  Breret  de  quinze  ans,  11  février  1907;  SfWhte  fltf*"),  née  0.  Wahn, 
représentée  par  Frotte,  k  Paris,  boûletard  de  Sttafbonr^,  «•  58.  —  Bkodage  pneu- 
jUfttiqBe. 

37490^.  Brevet  deqflMice  an««  si  fémer  i907VOi«oçer  (W.),  mprùmmà  pfcrOaett- 
cber  &ls,  à  Paru,  rue  Laiayettp,  nV  i8{^  ^^  PerPecii onnf roputs  -au^  appareils  de 
chaaflage  pour  fers  à  repasser,  fers  à  coques,  &rs  à  tuyauter,  poiur  fers  da  kalUfiar» 
et  de  chapeliers  et  pour  le  chauffage  de  l'eau. 

37490A.  Buevet  dé  ^ktte  ans.  ai  féYiâar  &907;  Kelier4^«n  (74,  vefréWBté  par 
Bauœana.  à  Paria,  bevOevard  de  Mag«nta,  m*  ift.  —  Appareil  four^carburor  Tair  par 
des  hydrocarbures  liquides. 

374906.  Bsevel;  de  qoinie  «na,  ai  féviier  1^7;  Mi<|iiidt  (L^E.)>«  aapréaaahé  par 
Thierry,  à  Pwria,  rm  èe  Malto,  d*  4Â.  —  Chfta^eaoeQt  de  TÎteste. 

37  4907.  Brevet  de  quinze  ans ,  2 1  fêvTwr  1907  ;  Société  Jules  Oouvrfic ,  H.  Arqtrcai- 
jKHVg  ei  C\  repréaentée  parChasseveat,  à  Paria,  koiiiie«ai4  de  MafanU,  s*  ii.  — 
Qiaultage  des  vaiiuras  aotamobiles  par  «Idiiatioa  iadirecte  de  la  ehaleor  des  gai 
d'échappement. 

37MOft.  Brevet  de  tfwiuia  ans,  11  févnsr  1907;  Politi  (&,)-npfiéawtéf«r  Glus- 
•cvent,  à  Paria,  boalevatd  de  Magenta,  n*  11.  —  Gamitare  étenchepoortayaui. 

374909.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1907;  Wuîllot  (M.)  et  Féron  (AJ,  re- 
acéseatés  par  Chaueieot,  à  Paris,  kauievard  de  Maganla,  n*  11.  -—  Anlo-oé^tilatear 
cl6ctfo<cfaiiniqiie  différentiel  de  tenaioa  oonatilué  p«r  «n  mode  de  namp«i«Brtaffi  «n 
parallèle  de  batteries  d'accumulateurs. 

37A910.  Brevet  de  quinze  ana,  31  fiévrier  1007;  vm  MÎMiafi  (flf.-M.^  «t  DuAcl  (E.- 
P.'-A.K  représeobés  par  Ghasaevevt,  à  Paris,  boidevafd  de  lfag«nta,  bT  ii«  —  €ar- 

hnrataur. 

374911.  Bwvet  4e  quinze  an*.  i3  aoiki  1^;  Ni^ra  (A.),  reprô.mirf<é  paria  aodélé 
Matray  frères  et  0\  à  Paris,  boulevArd  a»ofl-lV,  m'  ^1.  —  Peefe  «  récupératÎM  de 
chaleur. 

374913.  Brevet  deqvHttze  ans,  3t  février  1907;  Soeiété  diie  :  hUePMLiimai  $mnd- 
Biast  Comfftmy,  repfféaentée  par  Fayolkft.  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n'  a8  —  Perfec- 
tionnements apportés  aux  appareils  servant  à  projelar  du  sabte  par  «n»ufflaJtioau 

/  .974913.  Brewet  de  ^iaxeew,  ai  ttvrier  i^i  MiAae(C-A.)  et  Ma^  BiBan  < A.4..) , 
mpnéaeaités  par  la  soeiélé  Braniisa  filtres,  à  Pw, ma  de  Ppavenoe^  n*  5^  —  Diape- 

silif  de  démarrage  pour  moteurs  à  explosions. 

{(7491^  Brevet  de  <|iisufi>aaa,  ^i  février  1907;  Sa«iété  dite  :  AM^MPigei  ih^rr- 
saUilUliUmvn, y  représente  par  lai  aocîété  Brandoo  finàrea,  à  Paria»,  rae  de  Pr««aiace, 
n*  59.  —  Dispositif  de  fermeture  pour  bouteilles  et  autres  récifitanfat* 

374915.  Brevet  de  qttînae  ao<,  a&  Mvriar  1^07;  Gksk  (W,),  fepréaanté  T>r  la  so- 
ciété Matray  frères  ei  C'*,  à  Paris,  bookMâKl  ttenri^V,  n^'di.  -*  Changevr  4e  «(Mb- 
bustible  pour  foyers  de  fourneaux ,  etc. 

37(i916.  Brevet  de  quinze  mm,  a  1  février  1907  ;  Haniy  (  J.-P.  ) ,  rtpréseol^  par  k  sa- 
ciété  Matray  frères  et  G**,  à  Paris,  boolefaad  Heim*lV,  n*  3t.  —  Oaiil  pour  ontorw 
les  soupapes  des  moteurs  à  explosions. 

374917.  firefetdequinaaaas,  31  février  1907;  Oanont(K.  K  repréaetté  1^  Maai- 
tfvàt,  à  Paria*  nae  de  Biehcliea,  a*  i5c  -^  Dûposilâf  de  pin^ne  d'ide«lUé  serwuit  à 
assujettir  la  plaque  de  contrôle  des  bicyclettes,  motocyclettes,  etc. .  .       • 

371018.  Brefietde  quinze  ans,  21  lévrier  i<»o7;  Pia(4.),  reprdbeolé  par.Haedvaiilt . 
à  Paris,  rae  de  Rit^heliew,  n*  f5^  -^  Dispositif  extfttetaar  démodtaMe  ch» mefaile ap- 
plicable au  fume-cigares  et  fume- cigarettes. 


B.  n''  2940.  — .  (W  — 

mi^\êé Mèiie  «t  dims*  mfréwatttée  par  te  Mcié*i  Giu  l^hèrioii  él  Ji  B«»Mt,  à 

Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. -^'JlMiiillitut' 

aHM0Er«nwrlAi4eqaiBMftWvii  iié«riev.io^^  SoctéU«Mli»lée)it.(ie  cbMdtlvi- 
iieriÉ,4»  «ôlerieittdvtw*';  Mpiféacnk^fM  la  «idété  Gik^TilimoA  cii«^6<MiDet«À  PAâ^» 
boukvard  Beaumarchais,  n*  95.  —  TniMètiHeitei*    , 

J7493I.  fii«%«A|de  qvime  !ai^»Q^:^vri«r  1^7  ^  SociéU  d»»  £»odfri«s  ai  atc)iers  |de 
la  Goanvuvi»!  jreppéstyuUe  pac  ja  sodiU  Ç^  Ihiiici^  et  J.  Boi»Jiet,  à  Pan9,JU>«W- 
vard  Beaumarchais ,  n"  95.  -«•  V^rfutiotèSkOBy^ulB  aui  tcamporieun* 

374Q23.  firevet.de  t]iûify  MUv  91  fd\Ti<T,  ^00^;  ^ve  jJ-P.J,  r^^préseoté  par 
Taf^ec»  Il  I^art»,  me  5iajçit-ueojG(es,  n^  9.  —  l'erieatiQQnements  aQi  cl^auflferettes. 

374923.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1907;  Bornet  (€•)■»  Mptésonté  par  Ml*» 
fer.  à  Paris«  rpe  Sajn^Georges,  n*  9.  —  Maneau  perforateur.  , 

^^4024.  Bnvei dfr q«Mie aaa,  %à  Sénri^  4^97 ;  lIodgfOR  ( W.'M.-),  rapréaaalÀpar 
la  société  Biarillier  et  Robelet,  à  Paris,  Jbeili«vaiil  Ba&«»«N<NivaUa»  a*  4a.  ^-*  Dispo^ 
sikif  de  sécurité  pour  cagfcs  de  mines,  ascenseurs,  etc. 

374^&.  fireiie(i^.q)|>ftte  aos.,  ^i  féVjrief  1907:  Socju&U  Mai^nitera  Ligure r  repcé- 
seotee  par  Josse,  .a.  î^arîa^  iK^qlevard  dé  la  Mideleiae,  u^  17.  —  iPerfecuonnemeDU 
daiLs  iea  procédés  pouf  la.  color^Uion  intégrale  ou  ooaoïplète  des  marbres. 

374936.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1907;  Société  Bas  et  Pueib  ; 
par  Joase,  à  Pocis,  beukvardde  la  Madeleioe.u*  17.  -7-  Ceinture  pelvienne. 

d74»27.  hKéwià  AaqaÎMW  «nai  «1  iiuntr  §907^  iMeti  (GrA.),  repréaeaté  yar 
Webimai  H  Mata,  à  Paria^  ma  A'ètoaterdatii.,.  s°  90.  —  Pro0éd4  et  di^paâkif 
permettant  de  reproduire  photographiquemeni  avec  leurs  couleurs  les  sujets  néaie 
aniasés* 

3749i&.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  féiurier  1907;  Chalupecky  (M"*  Ë.'A.),  née 
KoUsck .  repreaeDlée  par  Blétry,  4  Paria,  boulevard  de  &tvasbouzf ,  n*  a.  -«  Procédé 
pour  l*eiécution  de  patrons. 

3749^^  Brevet  de  ouinze  ans,  31  février  1 907  ;'Uâhn  (A-J.| ,  représenta  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*,  n*  3.  —  Enveloppe  pour  boites. 

374930.  Brevet  deqmn«eans«  ai  février  1907;  Johannesen  (S.-£.),  représenté  par 
Aimenfaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Perfectionnamenta 
dans  les  transformateurs  éledriqueç^ 

374931.  Brevet  de  qninze  ans,  aa  février  »907;  Société  Depras  et  Bourgîn ,  repré- 
sentée par  Gerœaift,  fne  de  rHôtd-dè'-VUte ,  n*  3x;  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de 
sopport  dea  lablîeri  de  îomniiers  métalfîques. 

374933.  Brevet  de  quinze  .ans,  aa  février  1907;  Himalava  (M.A.-G.J,  représenté 
par  Maùtvantt,  à  Paris,  me  de  Richebeu,  n*^  i5.  —  Perfectionnetoents  danà  la  fabri- 
cation des  explosifs. 

374939.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  lévrier  1907;  Pelcrs  (W.-C),  représenté  par 
Holerfttl,  è  Paris,  Iwtrtevarà  Sàitit^Gemaln,  ti*  9.  —  fictott  de  »ûr«té. 

3'7\9^4.  Brevet  deauinze  ans,  aa  février  1907;  Klake  (L.-t.),  représenté  par  t^ayol- 
let,  à  ^Èîii,  rue  de  Mogador,  n*  iS.  —  Système  et  apparen  pour  la  transmission 
flow-BMiiaa  des  aignaoa. 

374^55.  Btevét  de  qnlfize  ans,  tia  ftvrier  19^7;  Vostaaet*  fH.),  fieprésentê  par  la. 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Perfectionnements  attl 
rMMta«i. 

3?493«.  Bt«^'\êé  ((tiitttè  ttfift,  7T2  février  ^907$  «Ortffcant  (J^B;),  représenta  pêr 
Stnan ,  à  Paria»,  boulevard  V^kaivav  n*  loo.  «^  Cœur  de  croisaBeat  pour  voies  de 
cWnaadarer. 

374937.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  Mvrier  sfK>7;  MasMit  {Bi),  Mpntaplé  pêr 
Faagé.iParis,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Machine  à  lessiver,  laver  etriocaf>le 
linge.  , 

374938.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  février  1907;  Beha  f  J.],  représenté  par  Kestner, 
ImlxNlrg  d«  fraftd),  nr  t^f  à èèll4lit'(Té¥Hloifé  de*  MlbH),  éUsant  tfeimrife  chez 
MM.  iMmài  rtifosè»,  à  Paris,  rtte tie Cfaftleaudmi ,  «r  7.  —  DisposMr peftta^itaiit  la 
dilatation  des  tubes  collecteurs  chauffés  dans  les  madiinei  à  séebeTi 
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•37(1930.  Bmyet  de  quiiixe  ans,  la  février  1907;  Bottcàoueff  )A.>^  rapréienAé  par 
BoDnieard  et  G*V  à  PariB,  roe  Servan,  n*  71.  —  Système  4e  bAUaôers  poor  niQteius- 
rotatifs  à  mouvement  intermittent  des  ptstona. 

37^9(10.  BHsvet  dé  quinze  ans,  99  février  i9cy7;  Boiufe0U(P.>^Brargeoîs  (i{«), 
représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Marlki,  n*  8.  — iP«erfec<- 
tionnements  aux  appareils  de  mesures  âectriqués.  

37<^9'i  1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  2  9  février  1907  ;  Màtheami  (  R.-S<)  /HwPdwick  (  T.-W.), 
Canbam  (A.- G.)  et  James  (W.-H.-C).  représentés  'par  Borattié  et  Julien,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n'  8.  -^  Clous  avec  filets  de  vis,. 

'  37^942.  Brevet  de  quinze  ans,  32  février  1907;  Fasiteau-0aplantier  (  J.-A. ) ,  repré- 
senté par  Fabe ,  à  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*  4  < .  —  Botichon  de  caram  à  oaverture- 
et  fermeture  automatiques. 

374943.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1907;  Joyner  (W.-H.),  représenté' par 
la  sodété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  BÀnmarchais ,  îT  95.  -^  Perfec- 
tionnements aux  œillets  de  tringles  d'escaliers. 

374944.  Brevet  de  quinze  ans,  a 2  février  1907;  Société  E.  Walrand  et  C**,  repré- 
sentée par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Bean marchais , 
n*  95.  —  Procédé  de  fabrication  de  tissus  enduits  pour  teîirtnres  hygiéniques  im- 
perméables et  lavables,  teintares  de  couleurs,  ballons  pour  jouets,  vêtements  im- 
perméables ,  etc.  < 

374945.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1906;  Gloitre  (6.-L.-M.),  à  Paris,  rue  de 
rAbbé-Grégotre ,  n*  5.  —  Transmission  de  mouvement-  pour  amtxMnehiles  par  engre- 
nages tons  coniques  à  deux  engrenages  en  prise  à  chaque  vitesse  et  trois  à  la  marche^^ 
arrière. 

374946.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1906;  Stempert  (E.)  et  Robson  (E.-L.- 
A.),  représentés  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Dinpo5ltif  de 
guidage  et  de  commande  d*outils  multiples  pour  tours ,  machines  A  fileter  et  autres. 

374947.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1906;  Nicolas  (M.),  représenté  par  la  so- 
ciété MariUier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Cible  et  pro- 
jectile combinés  pour  jeux  de  lîr. 

374948.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  190Ô  -,  Société  Farbwerke  vorm.  Meister  Lu- 
cius  &  Brûning ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  la  phénytglycîne. 

374949.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1907;  Lemaire  (J.-B.),  représenté  par 
là  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Appareil  auto- 
matique de  convoyage. 

374930.  Brevet  de  quinze  ans,  as  février  1907;  Algostino  (G.),  Balagna  (C),  Ghi- 
glieno  (G.)  et  GhigUeno  (F.),  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
genta, n*  1 1.  —  XVadiateur  pour  automobiles  et  autres  applications. 

374951.  Brevet  de  quinieans,  92  février  i90^;BurreU  (L.)  etBorreUjunior  (D.'H.)„ 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Maffenta,  n*  11.  —  Perfectionne- 
ments apportés,  aux  dispositifs  de  montage  des  arbres  de  machines  centrifuges. 

374952.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1907;  Chaussinand  (C«),  représenté  par 
Chassevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magent%,^*  11.  —  Aiguille  pour  machines  par- 
lantes. 

374953.  Brevet  de  quinze  ans,  2 a  février  1907;  Tardien  (J.),  représenté  par  Chaa- 
leven^,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  BoUe  d'allumettes  distributrice. 

374954.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1907;  6reen  (T.G.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n"*  3i.  —  Système  de  f^- 
meture  pour  bouteilles  jarres  et  autres  récipients. 

374955.  Brevet  de  quinze  ans,  a 2  février  1907;  Peisker  [W.],  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Vaporisateur. 

374956.  Brevet  de  quinse.ans,  aa  février  1907^  Lingner  (G.-A.),  représeaté  par 
Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  dç  Strasbourg,  n*  a3»  —  Fermetnre  pour  bou* 
teille i,  compte-gouttea,  boites,  etCn  ^      . 

6. 
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371957.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1907;  Société  indosbielle  des  téléphooes 
(CoBflfnKtîoQs  électriques ,  caontcboac ,  câbles) ,  représentée  par  Arniengfaud  jeooe , 
à  Puis,  boalevard  de  Stnislieargr /  n*  a3.  —  Roae  i  garniture  de  biecs  éiaitiquet. 

37W58.  Brcrct  de  quinze  ans,  a  a  WTrier  i^oy;  Sodété  anonyme  Westinghouse , 
KpréMDtée  par  Arméngaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Per- 
fectiooDements  aux  changement  de  marche  avec  verroaillage  pour  aulomobiies. 

37^959.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1907*,  Capart  (N,),  représenté  par  Mare; 
chai,  rue  de  la  Gare,  n*  io4»  à  Uoubait  (Nord;.  —  Verrou  de  sûreté  h  ch  irnière. 

3740(0.  Brevet  de  quinze  aos,  at  février  1907;  Galangau  (A.  F.-\I.}«  P^&ce  Grétry, 
n*  S,  àPerpigoau  (PyrénéeiOrientales).  —  Pochette  à  tabac,  réclame  développable. 

374961.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1907;  Ltop  (F.>G.),  i«prés«nlé  par  Gif, 
me  Saifit-André»  n*  8, à  Rouen  (Seiue-luférioure).  —  Distributteur  automatique. 

37^961  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1907;  Société  MHîHet  et  Hdgnet,  repré" 
lentée  par  Rabilloud  et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (fth^ne).  —  Dispositi 
d  ombrelle  pour  voiiurrs  d'enfants. 

37VJ63.  Brevet  de  quinze  ans.  aS  février  1907;  Gillell  (VV.)  et  J^ehinana  (M.-D.j, 
lepréMotés  par  Germain,  rue  de  l'ilôtel  de-Yil(e.,  n"  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Car- 
burateoT  pour  moteurs  à  combustion  iotérieure.  .  . 

374964.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  février  4907;  Bruyère  (J.),  représenté  par  Ger- 
main, me  de  THôtel-de- Ville,  n'  5i ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Uroaseuse  pour  parquets, 
tapi<,  etc. 

374965.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1907;  Ljongstfîèm  (B.),  représenté  par 
Pïvtie,  à  Paris,  i>oiilcvard  de  Strasbourg,  n*S8« . — =  Dispositifs  pour  turbines  à  gaa  et 
procédé  pour  leur  production. 

374966.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1907;  LjmiMtrôm  (B.),  représenté  par 
Protlp,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Procédé  et  outils  pour  la  fabnca- 
tion  de  groupes  d*aubes  pour  turbines  à  gaz* 

374967.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1907;  Jackson  (li.-P.),  représenté  par 
Prolte.à  Paris,  bouievard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Interrupteur  pour  circuits  élec- 
triques. 

37i96S.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1907  ;  Bork  (  J.)i  représenté  par  la  société 
Manllier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  iii.  —  Procédé  de  fabri- 
eatioo  de  gros  cristaui  au  sein  de  solnlions  saturées  à  chaud. 

374909.  Brevet  de  quinze  ans,  ï3  février  1907;  Coaipa^nie  française  pour  Vez- 
ploitatioD  des  procédés  Thomsoit-HousLon,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  10.  —  Perfec- 
tionnemcnls  aux  para^budres. 

374970.  Brevet  de  quinze  ans,  13  février  1907;  Bizé  (L.-A.)  et  CUparède  (S.-L.), 
représentés  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malle   »i*  48.  —  Stéréoscope. 

33^911.  Brevet  de  quinze  4ns,  93  février  190^;  Société  aAonyraerechefortaise  de 
prodoits  atimeotaires ,  représentée  par  Schwab,  a  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  97.  — 
Procédé  cl  dispositifs  pour  renaiplir  de  liquide  car  le  vide  et  après  fermeture ,  des 
boile»  de  conserves  on  autres  récipients. 

374973.  Brevet  de  quinze  ans ,  a3  février  19P7  ;  HoUnoanu  (  F.  ) ,  reftrésenté  par  Mer- 
TiBe,  à  Paris,  avenue  d^la  République,  n*  %q,  —  Gguj^sinet  à  fiilles. 

374973.  Brevet  de.qoiDseaBs>  a3  février  1907;  Société  Weldhen  es  Blériot  liqûted, 
npvéaeatée  par  Cbasaevent,  à  Paris,  l^Miiey^ro  dé  Mageuta»  n".  11.  —  A.bat-jour  pour. 
I5» lanternes  imissantes  de  véhicules  sur  route,  destiné  à  augmenter  la  portée  elTec- 
tivede  ces  dernières  et  les  empêcher  d'être  un  danger  pour  les  passants. 

374974.  Brevet  de  qaînxeans,  a3  février  ,1907;  Broadbent(Bé)  et  Broadbent  (A»)» 
f^eprésentés  par  Chassevent,  à  Paria,. boulevard  de  Mageatu,  &*  1  ».  »-t<  Appftreii  com^ 
^né  pour  le  traitement  des  eaux  réâiduaires  industrieliles. .  . 

374975.  Brevet  de  qoiiBeana,  93  février  1907;  Freud  (-M.),  représenté  par  Lavets 
et  tfasèi,  k  Iteb»  me  de  GhâAeataidnny  n^  7»  -^  Bies  de  suppevt  poiur  rayons ^d'ete- 
^H^  à  cdonnes  rainées.  < 
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374976.  Brevet  46  ^oinz«.  waa,  2^  février  1^7;  Coicombet  (F.C),  rapréfenté  par 
hmoh  tK  &foiè«it  à  Paris,  rue  de  Châteaudiio  «  a**  7.  -^  Bene à  cadriss  parmeUant  de 
travailler  fa  surfine  die  teurw  comprite  entre  le^  deux  4:»dfe«*    • 

374977.  Brevet  de  quinxe  ans,  a3  fé,vrier  4907;  Geyer  (C)»  représenté  ptr  Laveix 
et  Mosès  ^  à  Paris  ^  rue  de  Cbâteaqdun?  n*  7»  —  Grille  dôqfale  pour  iours  de  cérumqQe 
à  flanmie  rfAve^séa. 

dTi^lS,  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1907;  Rondeau  (i\.),  représenté  par  La- 
Vbix  et  Mos^s,  à  Paris»  rue  de  Châteaudun,  ti**  7.  —  Moteur  à  detix  temps. 

374979.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1907:  Bliedung  (A.),  représenté  parla 
société  Mttti^y  lirèires  ft  C**,  k  !*aris^  boulevara  HenrHV,  tif*  3i..  —  Appareil  auto- 
matique pour  emmagasiner  et  distribuer  du  charbon  ou  d*aiitres  madères  dans  les 
^eiAea  d'un  navire.  .  - 

3749$0.  Brervetde<fiinceaDs,  a3 lévrier  1907;  Had>n4i<C.<>J.^  8chiiiidt(H.^-0.) 
*tX  G(«(ziDan  (P.),  représentés  par  la  société  Q^.  Tbirion  et  J.  Bonnet»  à  Pari»,  bou- 
levard j^eaumafcbaift»  n*  95*  —  PerfectioïKMUQB/ents  dans  les  vileb()squii«s  à  mèches 
coudés. 

374981.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1907;  Prévost  (E.  M.),  représenté  par  la 
sociéié  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.—  Appa- 
reil ai  toUiaiique  pour  la  solubilisatîon  des  matières  contenues  dans  les  fosses  (Ta?- 

«ances,  les  eaux  ménagères,  etc. 

374982.  Brevet  de  quinze  an's.  7  janvier  1907;  Briggs  (H.-A,),  représenté  parla 
société?  Marillicr  et  Kobelet,  à  Pans,  boulexard  Bonne-Nouvefle/  n*  la,  —  MacUnc 
à  écrire. 

37M»63.  Brevet  de  quinze  ms,  U  janvier  1907;  Oeftiye  (P.),  représenté  par  Val- 
leaii,  rue.de  Chabry,  n*  i3,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Appareil  jawt^eur  autaaia* 
tique. 

374Q8(l.  Brevet  de  quin^ans,  i5  janvier  1907;  Remer  (Ë.-W.),  représenté  par 
3tQj-in,  à,  Paris,  boulevard  Vi^taire,  n*  100.  <-^  Potean  de  clôture, 

374985.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  janvier  i907;KnQtsen  (C.'Ë.)etKm3tani  (O.-M.), 
représentés  par  la  société  Ch.  Tbinon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
marcliais ,  n'  96.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  k  façonner  le  fer. 

374986.  Brevet  de  quinze  ans,  H  janvier  1907;  Witte  (F.)  et  Wegener  (C),  «- 

Srésentés  par  Bonnicart  et  G'*,  à  Paris,  rue  Servan,  n^  71.  —  Nécessaire  de  nettoyage 
e  bottines,  avec  brosse  de  polissage  interchangeable* 

374987.  Brevet  de  quinie  an»^,  a&jaoyiftr  A9071  Makimura  (K.),  r«préa«nté  par 
Blouin ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  43,  —  Appareil  servant  à  indiquer  aux  navires 
les  bauts-Tou'fs  des  eaux  navigables. 

374988.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1907;  Société  dite  ;  AutamaUc  ElecUic 
Company,  représentée  par  Çbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Sys- 
tème b^1<^phonique. 

374989.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier '1907;  Basset  (À.), représenté  par  Blétry, 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Escarbilleur  rotatif. 

374990.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1907;  Pupin  (M**  Jehanne),  représentée 
par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  -^.Bandalge  élastique  remplaçant  la 
chambre  à  air. 

374^^1.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  fStrier  1907;  Gonord  [E,) ,  représenté  par  Wat- 
tier,  à  Paris,  bonlevaid  de  Sébastopol.  »'  38.  —  Broyetir-apbtisseur. 

57*90î.  Brç\él  de  quinze  ans,  I  févrien^è»;;  Bégeaftt  fP.-GrF.),  à ^ofgères (Gba- 
rente-Inférieure ).  —  Cafetière  Klre  à  renversement. 

374993.  Brevet  de  quinze  ans,  à  février  1907;  Rhodes  (E.)  et  la  société  Homapac 
Tramway  Comiruction  Company  Limiied,  représentés  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de 
MaHe,  n*  kS.  -^  Appareik  pourfiser  parfreisioii  et  enlever  par  <Mcè«p«jSe  les^rties 
supérieures  usantes  des  ri<ita 'composés  pour  Vtmmmyi, 

374994.  Brevet  de  quinze  atts.  4  Îé>h4er  i907;"Bris!'ard  fils  (R.-Bf.-if.-J.),  représenté 
par  la>  société  <Ch«  'f  hirion  etJ  Bonnet»  à  ^ria,  bouievafii.BeaaaBawb«b,  n^^S.  — 
PiùfboiifnAemeois  Max  mécaniames  aUmeMatenar»  detafllea'desinaefaittes  à  replier  les 
papiers  on  autres  machines.  ^    -i,  ;  ■     m-      « 
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37KM(I.  BMvetle  iiMMiotM,  5  févHflr  1907;  UftmMMtti  (E.},  r«pr6l«ftté  par 
r«yofcC,  à  Puii,  rae  4»  Mêgador,  n*  18.  ~  Ntvelte. 

374996.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  Février  igo*?  ;  Toyola  (S.  ) ,  représenté  par  Sturm  ^ 
4  Aaii,  kMdetafd  ¥olt«fe, n*  sue.  —  PierferaoniiaittMitt  a«K  uiéiier»  à  tit^r. 

974(^7.  Brevet  de  quinze  âns^  5  février  1907;  Oro^ihyateV^a  (A.)*  représenté  par 
Storm*  à  Paris,  boolevard  Voltaire,  n*  100.  —  Perfectionnements  apportés  aax  chaa- 


S7*998.  Brevet  de  qnime  ans»  6  février  1907;  tévéque  (r  )  et  Berteaa  (G.),  re- 
présentés par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Grais- 
MVpoor  pièces  naéetmqmm  pavraniMiMbilM  et  aoliPM.  ' 

'  S749Q9.  Brevet  de  quinze  ans,  11  régner  1907;  MahafTy  (S.-H.),  représenté  par 
Bonnicart  et  C",  à  Paris,  rue  Servan,  n'  71.  —  Appareil  pour  cure  d'air. 

37M)00.  Brevet  de  quinae  Ans»  12  février  1907;  Usle*b  (A.)«  représenté  par  Wtry, 
à  Paria,  boulevard  de  StrasiM>urg ,  n*  a.  —  Fixation  de  loquets  de  porte  avec  broche  en 
é&m  parties. 

575001.  Brevet  de'  quinze  ans,  11  févier  1907;  Faune  (M*'  veuve  Léopold],  née 
Mient^  lepvéaeméa  par  Lom  Fànrie,  rue  TMers,  n*  111,  k  Liboume  (Gironde).  — 
Syrtftnaa  de  nralemeiit  pour  portails  è  eouNse  avee  arrêts  eembfnéfl. 

375002.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Faverot  (J.-A.),  représenté  par 
Foliai,  à  Parie, boulevard  Beaumarchais,  a(*  67.  —  Appareil  marqueur. 

375003.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1907;  Froese  (0.)  et  Schapab  (D.^,  re- 
présentés par  Sturm ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n"  100.  —  Bague  à  transfor- 
OMtion. 

375004.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  MlevUle  (M.-F.),  représenté  par 
Weissmann  et  Marx,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  90.  —  Appareil  pour  Tobtention 
d'air  rarboré. 

375005.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1^07;  Ferréol  (B.)  etMurigneux  (J.-M.^, 
tous  deux  rue  des  PranrvVlaçons ,  a  Saiat-^.tienne  (Loire)  et  Descours  (A.),  rue  ae 
Aoaiuia,  n*  là.  è Saiot-étienoe  (Loire).  —  Dispositif  permutant  d'obtenir  un  cercle 
extensible  réglable  et  élastique^  formé  par  des  ba^oeltes  on  des  serments. 

37500^».  Brevet  de  qninie  aas ,  19.  fi^vrier  190^  ;  Chanudet  (  L.-G.  )  et  Lejeal  (  Y.-P.} , 
«WQQe  de  la  Révolte,  n*  1 1  6û ,  à  ^emily  8a^Selne  (  Seine).  —  Butée  à  fluide  à  près* 
sioD  ou  compression  variable. 

.  375007.  Brevet  da  ^uÎBze  ana,  a^  février  1907;  Sodété  dile»t  The  Clayton  Amiini  C* 
iimUiedi  nofématée  par  Wolff,  à  Paris,  rua  Portalia,  «*  ii  bis,  -^  PeHbc^nnements 
dans  U  fabrication  des  éthers  sels  d'isobornéol. 

375006.  Brewt'de  quiHize  ans,  19  février  1907;  Badc!i(re  (C.-B.^,  représenté  par 
Anoengaiid  lÉhië,  à  Paris,  bonlévafHl  fcnssomiièrt^,  n*  ii:  —  Ltrforificateur  auto- 
mati'^ne. 

3759t».  Brevet  de  qoiiMe  ans.'  *>o  lévrier  1907,'  Humphrey  (W.-H.),  représenté 
fmr  la  aoôélé  ttrandan  Mres/à  Paris,  rue  de  Prbv^nce,  n*  69.  — «  Moteur  à  cylindrée 
tournants.  •    -        <. 

3750 U)U  Ifoai(«t4i  qaiiize  ans'j^  ad  février  t907;  Société -Howaldstwerke,  repré- 
aaniée  par  Gasalon^a*  à  Paris  *  i^M  des  Hklles,  »*  i5.  —  Pempe  à  air  avec  dispoîdtif 
pour  eamblar  ka  espaces  nuisibles  au  moyan  de  l'eau. 

375011.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  février  1907;  Schlig  (J,),  représenté  par  la 
aociété  Ch.  ThMm  et  i.  Bonnet,  à  Paris;  boulevard  6f«u marchais ,  n*  96.  —  Per- 
IhitiaTOuiaents  apportés  aux  mééanismes  de  traii9mbsion  pour  véhicules  automd- 
bilaa  et  autres.  '  ' 

375019.  Brevet  de  quinse  ans,  93  févriêrki907;  KopffT.)»  re^résent^  par  Blétry, 
à  Paria,  boulevilrd  da  Strasboorg,  n"  9.  ^  Dispositif  de' déehargemeat  à  functton- 
nement  automatique.  "' 

37SÛU.  Bravet  de:  qmnie  ans,  ad  févriei'  19077  Lyornie'  (P.),  représenté  par 
lUétary,  è  Paris»  Jboidaiavd  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Outil  pour  scier  suivant  des  «or- 
fiices  courbes.      .  ;.      •  ... 
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3750  Lï.  Brevet  4e  xfoinxe-AO^,  s^ifétfier  1907)  Searpa  (G.)«  vepréietité  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stnabourg*  A"  >' —  Appareil  méiKcal  pour  an^torle 
fonctionnement  de  l'une  des  deux  moitiés  thoraciques  au  proGt  de  l'aqtre. 

375015.  Brevet  de  q^iMue.aiMi  «''mai  1906;  Ratignier  (M*)^  ila»tocié4é  H.  -Ab^ 
vilhac  et  G'%  représentés  par  Rabilloud  et  ûls,  cours  Morand,  n*  lOr  à  Lyon 
(Rhône).  -^  Genre  de  bouiiioDnè  et  moyens  de  l'obtenir. 

375016.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  mai  1906;  Rati^er  (M.)  et  la  socfété^il.  Pe^- 
vilhac  et  G'*,  représentas  par  Rabilloud  et  (ils,  cojurs  Morand,,  n*iOt  à  Lyoa  (j^ône). 
—  Machine  à  dérailler  les.  tîssu^.  ..■<•,, 

375017.  Brevet  de  quinze. aaa,  1"  mai  mh»6:  CMuteonisse  ^V*'),  représenté- fir 
Boivio,  rue  Nationale,  n'  28^,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  électrique  de  gfaz«^et  de 
rousslssage  des  fils  et  des  tissus.  ,  , 

375618.  Brevet  de  quinze  ans,  i''  mai  1906;  Lentz  (H.)  et  Voit  (W.),  représeotés 
par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare',  cT  97.  —  Commande  de  soupape» 

375019.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  février  1907;  Firme  \ViIh.  Kober  et. C',  repré- 
sentée par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Tondeuse  à  cbeveas. 

375030.  Brevet  de  quinze  ans,  93  février  1907  V  Gomings  (VV.-R.),  repfésenté ptr 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboiourg ,  n*  .ta.  -^^  Méthede  et  di^ 
sitifs  pour  boucher  les  bouteilles,  vases,  boîtes  et  antres  récipients  ou  orifices. 

375021.  Brevet  de  quiiue  ans,  a 5  février  a 907;  Sodétô  Falcot  frères^  représentée 
par  Rabilloud  et  fils,  cours  Morand,  n**  10,  à  L}ron  (Rhône).  —  Perfectipimement 
aux  treuils  d'abattoirs.  ^  . 

375022.  Brevet  de  quin/eans,  j 5  février  1907;  Bonvoisin  (L.-H),  représent4:PV 
Germain,  rue  de  THÔtel-de- Ville,  i*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Bras  articulés  détacha- 
bles et  aliongeables  pour  bustes  et  mannf  quins  d'éti!a£re. 

375023.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1907;  Backhaus  [R.)«  représenté  par 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  iS.  —  ProcéJé  et  dispositif  pour  la 
fabrication  d»  tuyaux  soudés  par  rapprochement. 

3750^4.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1907;  Thill  (P.),  représenté  par  Bau- 
mann, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  -^  Rasoir  de  sClreté 

37!>025.  Brevet  de  quinae  ans,  25  février  1907;  Aldridge  {J.-G.-W.)  et  Giteon 
(R.-E.),  i^présentés  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Bichelieu,  n"  i5,  —  Perfection- 
nemeuts  dans  les  machines  à  charger  les  cornues,  les  fours  à  coice;  etc. 

375026.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1907;  Heasei  (K^H.),  représenté  par 
Sivrm,  à  Paris;  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dit^positif  de  serrage  poar  presser  des 
élastiques  de  bottines  collés. 

375027.  Brevet  de  quinze  ans,  25  févi^jnr  1907;  Bramlay-Mocre  (S.)«  repvésenté 
par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  a**  100..  -^  Perfectionnamenla  apportés  aux 
embrayages.  ii 

375028.  Brevet  de  quinze  ans,  35  février  1907;.  Scbwlcker«ih.  (K.),  représenté 
par  Follin ,  à  Paris,  boulevard  Ocaumarcbais ,  n*  b'].  —  Procédé  de  filbniGatien  d'aa 
produit  soluble  à  base  d*aibumine  extrait  du  poisson. 

375029.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  février  1907;  Société  dite.:  MasdUnenbanrOeseUs- 
chaft  M4irtini  &  Hmeke  nu  6.  IL,  représeûtée  par  Sohwab>  i  Paria,  rve  Saint^Lasare, 
n*  97.  —  Proccdé  et  dispositifs  pour  emmagasiner  et  refouler  ou^ootirer  les  liquides 
infla  aimables. 

375030.  Brevet  de  cji^nze  ans,  a5  févipier  1907;  Gonvert  (G.),  représenté  par  Bert, 
à  Paris,  bôulevar<)  Samt-Denis,  n"  7.  —  Procédé  et  dispositif  fK>ur  .ia  fiabricatioo  et 
peignes  ou  barrettes  en  celluloïd  et  autres  matières  analogues. 

37503^1.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  février  1907;  Oiayton  (T.-A.),  représenté  par 
Henry  Danzor,  à  Paris  ^  rue  Richepanse,  n**  5.  f^  Dispositif  de  réglage  automatique 
pour  fours  à  soufre. 

375032.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1907;  Glayton  <T.-^A.),'re|»ré86nté  par 
Henry  Danzer,  à  Paris,  rue  Ricbepanse,  n**  5.— Valves  à  voies «i4dtiples  pour  appareils 
à  gaz,  extincteurs  d'incendie  et  pour  la  fumigation  d'endroits  clos. 
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575033.  BreTet  de  quinze  u»,  35  février  1907;  Roazé  (G.),  représenté  par  Pe- 
7<dlet«  à  Paris,  ro»  de  Mogmdor,  n^  18.  -«  Pince  de  fixatioti  pour  épingles  de  cfi- 
vâtcs.  ■'   .     .. 

375034.  Brevet  de^  quinze  «ds,  a5  février  1907;  Uermant  (C.)  représenté  per  la 
société  G.  de  Mestrai,  et  F«  Uarlé»  à  Pari»,  me  de  La-IVoehefoucanld,  n*  ai.  —  Les- 
sivease. 

375035.  Brevet  de  qpinze  ans,  3  5  février  1907,4  Goubert  (F.)*  représenté  par  la 
sodété  G.  de  Mestral  et  F.Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rocb^foucauld,  n*  ii.  —  Atta- 
che poor  bas,  ehaassettes,  vêtements,  etc. 

375036.  Brevet  de  qtdnze  ans,  35  février  1967;  Compagnie  poor  la  fabrication  des 
comptenrs  et  matériel  .d*asines  à  gaz ,  représentée  par  la  société  Mariliier  et  Robelet, 
à  Paris,  boulevard  Bonne-Noavelfe ,  n*  4a.  ^  Régulateur  de  pression  de  gaz  à  sur- 
cbBi|»e  aotomatiqiie. 

3'3V)37.  Brevet  de  qtdnze  ans,  23  février  1907;  Fhnne  Bausch  et  Fempel,  repré- 
sentée par  la  société  MflriUier  et  Robelet,  à  Pans,  boulevard  Donne-Nouveile ,  n*  4a- 
—  Dispositif  permettant  de  réaliser  une  combustion  complète  dans  les  foyers  de 
chaudières  à  vapeur,  foors,  etc. 

.375038.  Brevet  de  quinze  «né,  a 5  février  1907^  Gosselin  (R.)  et  Hayem  (G.), 
représentés  par  k  société  Ifarfllier  et  Robelet,  à  Paris,  bouleVafd  Bonne-Nouvelle, 
n*  kl.  —  Mécanisme  de  transmission  de  mouvement  à  changements  de  vitesse  et«de 
marche  pour  véhicuiea  automobiles. 

375039.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  février  1907;  Société  Brandeo  frères,  à  Paris, 
me  de  Provence,  n*  59.  —  Genre  de  coussin  élastique,  à  ressorts,  pour  sièges. 

375040.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  février  1907;  Sovereign  (G«-£.) ,  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Prqvence,  n*  S9,  —  Procédé  et  machine 
pour  déchiqueter  et  trier  le  cair  et  les  matières  analogues. 

375041.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1907;  Lauber  (J.),  représenté  par  U 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  — 
Couvre-guidon  avec  couvre- embouchure  pour  tout  genre  d'armes  à  feu. 

375049.  Brevet  de  quinze  ans,  35  février  1907;  Ollagnier  (P.),  représenté  par 
Lavoix  et  Mosès ,  à  Paris,  rue  de  Châtecudun ,  n*  7.  ~  Procédé  et  installaiion  de  mise 
en  pratique  pour  la  production  dans  la  mine  même  du  gaz  miite. 

375043.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1907;  Autor  (J.),  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Boutonnièr**  et  couvre-boutonnière 
pour  lingerie. 

375044.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1907  ;  Desprez  (M"'  A.-M.) ,  représentée 
par  Weismann  et  Marx,  à  Paris,  rue  d*Amsterdam,  n*  90.  —  Support  pour  passoires 
et  systèmes  analogues  pouvant  être  placé  sur  des  récipients  d'embouchure  variée  et 
s'utilisent,  de  préférence,  en  combinaison  avec  un  filtre  à  café. 

375045.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1907;  Escuder  (J.),  rei[)résenté  par  Blé- 
try,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Support  pour  crachoir  à  couvercle, 
acUoDoé  à  la  main  ou  i  la  pédale. 

375046.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1907;  Frentzen  (G,),  représenté  par 
BlétTf.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Volant  de  direction  pour  auto- 
mobiles. 

375047.  Brevet  de  quinze  ans,  aS février  1907;  MùHer  (P.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a,  —  Procédé  pour  rassembler  de  l'eau  en 
charge  à  l'aide  de  moteurs  à  eau  pendant  les  interruptions  dans  là  marche. 

375048.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  février  1907;  Pennington  (W.)  et  Preeman 
(D.-W.),  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Soc  de 
charrue. 

375049.  Brevet  de  quinze  ans ,  35  février  1907;  Gomings  (W.-R.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Récipients  pour  dis- 
tribuer des  poudres ,  matières  pulvérulentes  et  fluides. 

375050.  Brevet  de  quinte  ans,  35  février  1907;  Wallcer  (M.),  représenté  par 
Afmangaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectiom  ements 
dans  les  dispoaîtîf»  collecteurs  de  courant  pourmachinea'dynamo^lectriquesà  cou- 
rant continu. 
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975051.  Brevet  de  qukiz«  «nt,  23  fi&vrier  1907;  DirborB(A^BOT  ne  du  Gkainau- 
E«iigev  n**  i4.  à  Dijoa  (Côieré'Or).  -*-<  Sachet  à  hase  végétale  pour  rékagnement  ei 
la  destraction  des  mites ,  teignes  et  autres  diptères. 

376052.  Brevet  de  qmnM  aris«  9  m»  1906;  Société  levfils  de  J.  KahM,  itpré- 
seniée  par  CknsseTCDt,  à  Pivis*  bonlefard  de  Mag«al»,  il*  11.  —  Clef  à  éerom. 

575053.  Brevet  de  quinze  ans,  q  mai  1906;  Klopfen^tein  (J.),  représenté  oar 
Chassevent,  i  TVtris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ~  Diapoaitir régulateur  appCcaîklc 
atrx  lampes  a  arc  i  charbons  înctinés  et  à  arc  Idmineox  allongé. 

37505^.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1906;  Venttedaye  (U).  tepréseaté  mk  la- 
voix  et  Uosës,  à  Paris»  rue  de  Cbâfieaadon»]!'.'}.  —  Compteor  de  fluides  Ii(|uides 
ou  gazeux. 

375055  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1906;  Société  Farbwerko  vonii.  lieiaterLi»- 
cias  &  BrûuiDg»  reprôseotf^e  par  Arœengaud  jeune,  à  Paris-,  baulevard  de  Stras- 
bourg, n*  25.  —  Procédé  poiu  la  iàiurkatiQa<  de  la  phényigl;ycii)a  et  de  set  htsM- 
logues.  .  . 

375056.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1906;  Société  Lénpi  Jd  Caataila &  C*  <i«>M> 
b.  H. ,  reprpteniée  par  Amaafaud  ja^na,  à  Fans ,  hoalavard  d*  Stfashoocg^»  wT  i5. 
—  Procédé  pour  la  tain  tiare  de  fibres  Miiaaaliw  «ife»^te«^«alaraA&a  sdiinas.. 

>75067.  Brevet  de  quîme  an»,  5  mai  1906?  Pomarédc  f(?.),  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Beone^Nouvélle,  n*  la.  —  Grmtpe 
pkomyoinéaBatogvapilii^M  arrec  transpart  dv  sen  par  téhe§  aœuJliqaes. 

375058.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1906;  Achart  CA.-V)  et  Acbart  (M.-L.),  re- 
présenlés  par  BooYret,  è  Farîs,  rue  da  Maragran,  n*  aa.  —  Perfectionnenienta  aux 
sevrvres  de  stVrelé  assurant  rinviolab?f?!é. 

375050.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1906;  Établissements  Piffuet  et  G'%  reecé- 
«entés  par  GruSé,  rue  Vauban,  n*  i5,  1  L^on  (Bhône}.  —  T^rfectionnements  a  la 
constroctfon  des  roues  de  turbines, 

375060.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1907;  Delahaye  (.E.),  représenté  par 
Robert  Dantaer,  rue  Saint-Martin,  n*  3,  à  Amiens  (Somme).  —  Sarcophage  absor- 
banf. 

375061. 
MalakoU, 
roues. 

375062.  Brevet  de  (|uinze  an»,  36  lévrier  1907;  Kloosnitzer,  (F^)^  reyrjèsffkté 
par  Laurent ,  à  Paris ,  boulevard  de  5ébaatopol ,  n'  4.9.  —  Nouvelle  envelgppe  de 
sûreté. 

375063.  Brevet  de  «puinie  ans,  a6  £^ner  Lffirj;  Société  diia  :  UasekJamhmtm- 
slaJL,  Eisent/iesserci  u.  DanipJkQSseljahrik  H.  Paucksch,  SkUen-GeselUchaft,  lapié- 
seiktée  par  de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère ^n*  5  bis.  —  Séckeur  a  taraboun 
mobiles  cbautTSs. 

575064.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1907;  Cox  (F.J.),  représenté  par  de 
Mosenthal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n"  5  6û.  —  PerCactïnnaements  ap(»frtes  anx 
appareils  pour  la  production  du  gaz. 

375065.  lirevet  de  quinze  ana,  a6  février  1907;  EUiotL  (W.rS..)«  représenté  par 
Assî,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  u'  i^x.  —  PeriecUooaeakeats  appwtéa  aax  cbao- 
dîères  à  tubes  d'eau« 

375066.  Brevet  de  (yûuze  aaa,  a6  février  1907;  Firme  Ghr.  Sdinui  at  G^repié- 
sentée  par  Thicion,  a  Paria,  hoaJevard  de  Magenta,  n*  16..  —  Dta^aitiC  de  tirags 
pour  rideaux  ou  autres  analogues. 

375067.  Brevet  de  qninna^  ana,  a^  fé^nar  1907»  Wa^ata  (FI),,  aaprésflalè  par 
FoKin,  à  PariA.,  bauievard  BeanoMirchaî*,  n*  67.  —  Pcacédé  pour  UcaafifecknNa  de» 
rniodèles  de  fonderie. 

375068.  Brevet  do  quîaaa  ans,  a6>  février  19^)7;  Société  HehirlflÎD  Ar  C^,  M^fé- 
sentée  par  Coa'onb,.  i  Paris,  ptace  ^  Eatit&aaltaa.,  a*  3w  —  Proeééé  poor  mtut^ 
riser  ie^  matiweti  tffxfcii«&  végétaka  sous  toala»  foroKa  at  e»  paMtiriJiar  à  Téfeit  de 
bourres  ou  de  flocons. 


)l.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1907;  Janvier  (M.-C.),  à  Paris,  aveane 
I,  n*  137.  —  Châssis  souple  pour  voiture  automobile,  en  particulier  k  six 
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»7S0M^.  Bre««l  de  quinze  ein§,  36  Myrler  1907^  SchwftHk  (A.-t^.)/  i^r^Mul^'par 
naamm,  à  Paris,  honA&mrd  3e  Magenta,  n*  18.  —  Ghàasrares  ée  sport. 
375070.  Bretet  de  qtiince  ens,  90  févriei^  19O7;  Friëstedt  (A.-A.),  représenté  i>ar 
à  Parie,  bovlevard  V(tft«ire,  n*  leo.  -^  PerfectiolmekneMs'  ma  pal^ffoches 


375071.  Brevet  de  qidme  antis,  36  fiSyrier  1907;  Siegfriél  (A.)*  ^représenté  «rir 
Pioéle*  à  Paris,  booleRrerd  de  Strefbootg',  n*  56.  -^  Dispositifs  pour  sopporier  «es 


979073.  Brevet  de  qainie  ans,  s6  fé^^r  igo^  ;  Société  deltt  lAailuAictare  Ééiile 
Zoiidel,  représeotée  p«r  Fa^oilet.  à  Psris,  rae  de  Mogador^.  a*  1^  —  Procédé  per- 
mettant de  produire  des  eflietf  changeants  et  soyeax  s«r  tissoa. 

375073.  Brevet  de  qnime  ans,  s6  février  itK>7;  Hen»  (J^^Wl),  représenté  par 
FayoUet,  à  Piirîs,  me  de  Mogador,  n*  18.  —  £xj:avateMr. 

975074.  Breyelide  4|nittze  ane,  36  février  1907-;  Desawrest  (H.*G.),  reprèseMé 
par  Gardet,  &  Paria, «boulevard  ôaintnDcaûst  n*  7«--^  Appareil  pour  le  nettoya^  pir 
aspiration  d*air» . 

375075,  Brevet' de  ^nze  ans  ,36  fiSviier  19071  Bredenltamp  (4*)t  représeolé  par 
Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  3.  —  Procédé  et  appareil  d^épuratlon  dn 
beurre. 

37507<1.  Brevet  de  oninxe  ans,  36  février  1907;  Favier  (E.)  et  Giraudet  {A.\%  re- 
présentés par  FaJîer,  a  ï^aris,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Procédé  de  fabrication 
éiectro-chimiqoe  des  permanganates  alcalins  et  alcalino-terreux. 

375077.  Brevet  dp  quinze  ans,  36  février  1.QO7;  Société  dite  :  American  ÇiojîmQUtç 
Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  ^9. 
—  Mécamsme  de  transmi^on. 

375078.  Brevet  de  c[tirnze  ans,' 3^  février  1907;  Schwarcz  (J.)  et.  Sckwarcz  (A.)'» 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Ma- 
oérateor  k  reiMdIssement  d*air  potir  dUtilleries. 

375079.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  19071  Strootman  (J.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  69.  —  Macbine  propre  à 
former  des  évidements  ou'carités  dans  fa  stirfkce  interne  des  semelles  de  chaassores  • 
confedSonnées. 

375080.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1907;  Péchenart  (E.),  représenté  par  la 
sodété  Marilfier  et  Ronéfet,  &  Par^,  boidfevard  Bonne-Nonvefle ,  n*  43.  ^  Dispositif 
pour  Uriqaer  d'ane  ]^ièce,  sans  soudure,  des  rampes,  mains-courantes,  etc.,  dé 
wagons. 

575081.  Brevet  dé  quinze  ans.  3 6  février  1907;  Société  P.  et  G.  Longqemace 
frères,  représentée  par  ia  société  Kfarilfier  et  Robeiet,  à  Paris,  bouleVara  Bonne- 
NoaveOe,  n*  43.  —  Bouclion  â  ressort  pour  rédpients  de  tous  genres. 

37508Î.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1907;  Dcllon  (A.),  représenté  par  felétry, 
boolerard  de  Strasbom^,  n*  3.  —  Porte-cliapesn  pour  malles. 

375083.  Brevet  de  ouinze  ans,  36  février  1907;  Société  Santet  frères,  repré- 
sentée par  la  sddèté  Matray  frères  et  C,  à  Paris;  boulevard  Henri-! V,  n'^i.  — 
FVooveao  mode  d'empaquetage  des  bouillies  employées  pour  le  traitement  des  ma- 
ladie» de  la  vigne. 

37508^;  Brevet  de  quinze  ans,  ^6  février  1907;  Thiébault  (B.-A.),  à  Psris,  rue 
de  rAqwdne,  lï*  59.  ■ —  Banda^  souple  aihoviWe. 

373085,  Brevet  de  quinze  ans,  3B  février  1907;  Société  dite  :  Actien  Geselhchafï 
fit  ÀMéUn-Foèriluâion,,  représentée  par  Chasiieveiit,  à  Paris,  bonlefvard  de  Magenta, 
n*  11» —  Prooédi  de  icinitom  des  fbtirrnres,  des  ptnnies  et  autres  articles. 

375086.  Bievet  de  quinze  ans,  36  février  1907;  Besnard  (A.-C.),  représente  par 
Clwsanvent,  A  Paria,  bouletenf  de  MÉgenta,  ti*  11.  —  Serrare  destinée  sus  portières 
de  Toitnres  aatomobilas  et  antres.  '^ 

375087.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1007;  Société  dite  :  f^inîmax  Coniotldated 
LixmUé,  re|ifféeoBitée  par  ta  société  Gh.  Tbirion  ei  J.  Bonnet ^  à  Paris,  boulevard 
BaaoMarthÉis,  n*  9&.r  —  Dispositil  praleoiev  pour  eatinctewt  chargés  de  snbeunees 
chimiques. 
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3750S9.  Brevet  dequioxe  «us,  36  fëvrier  1^7;  Société  dite  :  UinimmapCoMotidiiei 

imited,  représeniée  par  la  société  Ch.  Thirioa  et  "D.  Boooet^  à  Paris,  bealevari 

eaumarchais,  o'  96.  —^  Appareil  à  jet  de  sable  s'emplo^ant  à  la^coain, 

375089.  Brevet  de  quinte  an^,  26  février  1907;  Defcolfre  (P.-L.A.),  représenté 

par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 

Appareil  de&tiaé  à  la  conservation  des  substances  alimentaires.    . 

.375090.  Brevet  de  quinte  ans,  96  février  1907 r  Daugiierty<  (A.-A.);  pepréacaté 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  ô*>9S.  ^ 
PerfecLionncmenta.apporiéft  «UA  roues  de  véhicules  du  type  am^rtis^aïKïide^ chocs. 

375001.  Brevet  de  qûirire  ans,  26  fé\ fiel'' 1 907 ;  La  Cou^  (J-L.),'  représenté  par  U 
société  G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Parts,  roe  de  La  Hochefoucauld ,  n*  «i.  -^Dis- 
positif pour  Its  compouiidage  des  machines  synchrooes  k  courant  altiiiniiiif. 

37500-2.  Brevet  de  quinze  an»,  26  février  1907;  Société  d^eiploîtation  des  brevets 
Dolter,  représentée  par  \9^  société  G.  de  Mestral  et  P.  Harlé,  à  Pferis,  rue  de  La  Ro- 
chefoucauîd,  n*  si.  *-^-  Composition  isolante  pour  pièces  imétajiiqaes  et  atitres. 

375003."  Brevet  de  quinze  ans,  à  mai  1906;  Lancelevée  (A.),  représenté  par  Prey, 
à  Paris,  bou!«vard  Beaumarchais,  n*  67.  — ■  Mécanisme  d'entraînement  d'un  arbre 
par  un  autiT.  .♦ 

37500'i.  Brevet  de  quinze  ans,  A  mai  1906;  Bertrand  (A.)  et  parbilly  ^ H. ) ,  repré- 
sentés par  Chassevent,  à  Paris,  bouleVard' de  Magenta,  n*>iV — BôuloA  dé  raccord 
et  rîvrt  à  tête  eicentréo  pour  chaînes  de  transmission. 

375095.  Brevet  de  quinze  ans,  d  mai  1906;  Société  Colombani  et  C'%  représentée 
par  Chassevent,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Porte- allumettes.' 

37509G.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1906;  Allain  (H.),  Veprésenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.* —  Appareil  pour  .machioes  à 
ttavailler  le  bois.  ..       • 

375097.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  ^906;  Boudin  (Tf-J.),  Pelgiroare  (C.-A-)  et 
Barrou  (Claude-Marie- Jules  dit  René),  représentés  par  Armen^aud  aîqé,  à  Paris, 
boulevaixi  Poissonnière,'  n*  21.  —  Annonciateur  électro-automatique. 

,375098.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mai  1906;  Perrin  (C.-H.),  représenta  par  Armen- 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Procédé  et  appareil  de  fiilrt- 
tion  des  liquides. 

3750^9.  Brevet  de  quinze  i^qs,  5  mai  1906;;  Batij;jiier  et  la  société  H.  Perviihac 
et  C'*,  représentés  par  Babiiloud  et  fils,  cours  Morand,  n"  ;o,,  à  Lyon  (.Rbône).  — 
Mécanisme  de  changement  de  vitesse  pour  voitures  automobiles. 

375100.  Brevet  de.  quinze  ans  ,,5  mai  1906;  Société  ActienrGeseljbçhaft  fur  Anilin 
Fabrlkation,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  jp*  11.  — 
Procédé  de  teinture  des  fourrures ,  des  plumes  et  autres  articlea. 

375101.  Brevet  de  quinze  ans,  96  février  1907;  L^mme  (B.-G.},  rapréaenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  p."  ao., — ^^Systànie  décon- 
nexion pour  machines  dynamo-électriques.  '  '       . 

375102.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1907;  Société  anonyme  WesÛngiiouie, 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ,a3j«  -r-  Per- 
fectionnements au  démarrage  automatique  des  moteurs  à  explosion. 

375103.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  février  1907;  Bongert  (J.),  repr^seaté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a"*  ai.  ^  Procédé  et  ins.tallatum 
pour  le  chauffage  des  bâtiments,  immeubles,  usines,  ateliers,  etc, ,  par  Pair  chaud. 

375104.  Brevet  de  quinze  ans,  .a6  février  1907;  Me  Plierson  (A*}*  tepré^enté  par 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saiat-Lazare ,  a*. 97. —  PenectiooneoiieiitataïU.uwHliaea  À  im- 
primer. ..,,.!,-., 

375105.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  i9<»7;  Gnae«eV'(U.}  et  Bohn  (L.)«  reffià- 
sentës  par  Schwab,  à  Paris,  rue  Saint- Lazare,  n"  97.  ■*—  Carisuet  avec  fettiVota  pour 
écrire^  au  moyen  de  pointe^  mctalliques.  ,    ;        -,  •  ,  .  ,.    . 

37510<}.  Brevet  de  quinae  ans,  ad  février  1907;  Mathieu  (•D.-5-A*),«Qp*ésdï.té  -ir 
Borasié  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  ^int-Manlin ,  n'^S.  —  Systèipe  de  fermetore 
pour  chaussures. 
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375107.  Brevet  de  quinze  «ns,  sd  février  1907;  Van  dër  Bist  (M.'J.)«  repréMnte 
fMur  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Bfartin ,  n''  8.  ^  Dispositif  de  trans- 
mission de  DioaTement  à  quatre  vitesses  et  àppilcabie  aax  cycles,-  véhicules  auto- 
«aobiles  et  antres. 

375108.  Brevet  de  quinte  ans;  s6  février  1^07;  Brid|er  (T.«E.),  repréaetité  ftr 
Boramé  et  Julien,  i  Paris,  boulevard  Saint-lfiirun,  n*%:  —  Méthode  et  appareBs 
^our  l£8  opérations  dentaires. 

375109.  Brevet  de  qninte  ans,  a6  février  i907TLaveme  (■M.-C),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Blartin ,  1^*  8.  —  Embrayage  réducteur 
progressif  automatique  de  vitesse.  . 

375110.  Brevet  de  quinte  éns,  17  février  1907;  .Bérthon  (R.),  Gambs  (J.)  et 
Thenrier  fils  (A.),  représentés  par  Germain,  rue  de  l'Hôtel-de-Vilie,  n*  5i«  à  Lyon 
tRhdne).  —  Perfectionnements  aoi  projections  cinématographiques  en  couleurs.    . 

375111.  Brevet  de  quinte  ans,  98  février  1907;  Kin^  junior  (P^G«)«  f^prétseoté 
par  Germain,  rue  de  THôtel-de-ViUe,  n*  3i ,  à  Lyon  ( Rhône J.  —  Pipe  à  réservoir. 

375112.  Bre\et  de  quinze  ans,  37  février  1907;  liodurow^cs  (M.),  représenté  par 
Dupuy,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  Ai.  —  Attelage  autamalique  des  wagons, 

375113.  Brevet  de  quinte  ans,  %-]  février  1907;  Weaver  (G.-A.),  représenté  par 
Schwab ,  i  Paris ,  rue  Saint-Lazare ,  n*  97.  —  Essieu  perfçctiomié  pour  véhicules. 

375214.  Brevet  de  quinte  ans»  37  février  1907;  Johnson  (A.-H.)«  i^présenté  par 
Fayollet,  ji  Paris*  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Générateur  mullitnbulaire  de  vapeur 
surcliauflée.  1 

375115.  Brevet  de  quinse  ans,  97  février  1907  ;  Grosboîs>Gontant  (P.),  repcésenté 
par  Oert,  à  Paris,  boulevard^  Saint-Deuis,  n'  7*  «-^  Appareil  à  couper  le  p^^ier  d'em 
hallage  en  rouleau. 

375116.  Brevet  de  quinze  ans,  37  Tévrier  ^907;  Tischier  (M.),  représenté  par 
Lavoîx  et  Mosès,  à  Pan^,  rue  4^  GhâteaudMn»  nf  .7.  —  Crachoir. 

375117.  Brevet  de  quinte  ans,  27  février  1907;  Froment  ( L.-G^ ) ,  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  i  Paria,  rue  de  Provence,  n"  59.  -1-  Cbwbre  de  plomb 
pour  la  fabrication  de  Tacide  sulforique.  s  .    .  .. 

375118.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1907;  Société  dite:  Hajffmems  réames 
de  caonlchonc  [Société  anonyme) ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paria,  boulevard  de 
Magenta,  n*  11.  —  Procéda  d'extraction  tiu  raoutçhouc  brut 

375119.  Brevet  de  quiiue  ab»,  ûj  février  i9«7;  Gandreau  {E.-G.),'rapiiésenté  par 
Joase,  à  Paris,  bonlevard  de  U  Madei^e,  n*  17.  —  Moteur  à  coçibustion  interne 
Componnd  à  haute  compression.  I 

375130.  Brevet  de  quinze  ans,  87  février  J907;  Alhertolli  (P.),  représ^enté  par 
Boudon,  à  Paris,  lue  de  Saint-Quentin,  u*  10,  —  procédé  de  fabrication  de  com- 
primés de  café. 

375121.  brevet  de  quinze  ans,  27  février  1907;  Firme  Schubert  &  Saizer  Maschi- 
nenfahrik  AktiengeseTfschaK,  représentée  par Thirion,  à  Paris ^  boulevard  de  Magenta, 
n*  16.  —  Mécanique  Jacquard  a  plusieurs  cylindres  de  mise  en  carte« 

375132.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1907;  Firme  Schubert  &  Saizer  Maschi- 
nenfabrik  Aktiengesellschaft,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,, boulevard  de  Magenta, 
n'  16.  —  Tige  conduclride  de  61  pour  métier  plat  à  maîlter. 

3'î5123i«  jBiiBvat  de  quime  ans,  37  février  k907;  Société  dite  :  SociekL  di  Espoita- 
zione  Polenghi  Lomhardo  et  M.  Soncini  (£.)  ^  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des 
Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnements  apportés  au  traitement  du  lait  écrémé  ainsi 
que  du  sérum  de  lait. 

375124.  Brevet  de  quinze  ans,  Q7  février  1907;  Goldsmith  (F.-E.),  représenté  par 
Assî,  à  Paris;  me  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectioonements  apportés  aux  machines 
servant  à  appliqueir  un  cndnît  sur  les  carreaux ,  tuiles ,  etc. 

375125  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1907:  Moore  ('M"*  M. -G.),  représentée  par 
la  société  Çh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaiunarchais^  n*  oS.  —  Per- 
fectionne m«nts  apportés  aux  machines  à  remplir  les  bords  des  pièces  d*ébatiché  dti 
d'ouvrage  pour  cols  et  articles  analogues. 
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32âl2ô.  Bfev«»  49  qoiiMe  wif ,  aj  fiévxiw  >«ft7  ;  ûrevm  (  VT, j ,  repiréMM^  par  U 
ipçi4té  Gb,  TJkwriwa  et  J»  BftnqM,  A  *}«çi**  IWM*toiiwd  I^e»*wurcJbw^  iC  95*  —  Petfcc- 

375127.  Brevftt  de  quinze  ans.  27  février  1907;  Société  Meunief  «1  RocrnUr ,  h- 
.^iéi^iée  pM  U  fociété  Afatfiiy  fin^s ^  C**,  à  P«âi.  heole^  H^mlV»  n^^u- 
IMfHW  almospl^qne  et  hy^rauUqiR^. 

375128.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1907;  R«fler  (l.-A.),  f«pi1ftsenté  par 
k  EocièAé  Mftiray  fr^Ms  ei  G^«;  ii  P«ni,  beoèewrd  Heari-IV,  n*  5i.  ^  àn>uftMéte. 

•57M59.  Brevet  de  quînie  ans,  ^7  fi^vrfer  19^)7;  ^males  (J.-E.).  représenté  parla 
société  Matray  frères  et  G",  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  ÂJjparen  pour  net- 
toyer et  g«U4tfoiwier  ia  smrÂMe  4«a  routM ,  4e$  trottoirs ,  MO, 

375150r  Brevet  de  quÎAze  ans,  37  février  1907;  Rlçrshoïi  (R.-TX), /"epréseBiéi^r 
Blëtry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  iet  appareil  pour  produire 
k  disli4buti<Mi  voqluA'du.  fl«i  «nagnétiqu^. 

"375131.  Brevet  de  quinze  ans,  a7'révrier  igoj;  Lammç' (B.C.  ),.  représenté  par 
Aroiengaud  jeune,  à  Paris,  boulevai-d  de  StrasDpmç,  n*  »S.  —  Syalepue  de  con- 
nexi0n  pour  Hiacbines  dyhftsio-étedeiqttes. 

57M3?.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1907;  Rouy  t^O*  rej^rê&eal^  fàt  Arone»- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  t)ispontff  permettant  de 
rendra  mobiles  les  panneaux  des  bMeaufc  aoii»-m«fi«s  pMif  la  sawMag;»  de  féqQi- 

375133.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1907;  Société  Deutsche  GasgffihUctit 
Actie»f«teliicbait  (Aoer^e^eUschaft),  reprèaan^  par  Aymeiagaud  jaane,  t  Paris, 
boulevard  de  StraabMirfr ,  n*  b3*  —  Procédé  de  labvioalioa  d«  ewrps  nkéetlliquai  ëalfel- 
rants  pour  lampes  électriques  à  incandescence. 

375134.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1907?  Trich  (O.^A.);.représeDtd par  Cou- 
lomb, à  Paris,  place  des  Batigooltes,  n"  5.  —  Train  d'engrenages  à  roues  pfaaétaires 
PQur  toaaaffiissioii  de  mouventtat. 

975195.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  ^9^7;  A^bane!  (L.),  représenté  par 
Gaaalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  -•-  Perfectionneiiieats  dans  les  niéca- 
aâanes  de  IranaformaAion  du  mixuv#m«it  allersatif  du  piaftgn  en  asMivciiMnt  cirro- 
laire  sur  l'arbre  dans  les  moteurs. 

375136.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1907;  Baudoin  (A.),  représentée  par 
Casalonga,  è  Paris  »  me  des  Unités  ^  a^^  i5.  -*^  D^Ues  d«  convqrtaffe  ea  ciment  anné. 

375197.  Brevet  de  quinze  ans,  28'  février  1907*)  Selbacb  (P.]^  représenté  par 
FoUin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  ^—  Pétard. 

375138.  BrevQt  de  quinze  ans,  ?8  févriçr  1907;  AHen  (E,-P.),  r^présea^  PM" 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"*  Sq.  —  Robm^  à  '«(iiipMQ. 

37$  13^4.  l^vet  ^  quinze  ai^,  >8  févri^  1907;  Société  diU:  ?V'  PriMv^  Ma- 
çhinerif'  Cqmpaixy  Uaiitcd,  représewttée  par  la  wciét4  Braa4on  frère*,  à  Paria,  we  ^ 
Provence,  n"  59,. t-  Mad^iine  i  ^uir  et  refcpi4iT  4f^«  obifita ijimch^vèa  spécialemeat  éês 
«téréolypes  courbes. 

375  UO,  Brevçt  4e  qu\nv^  an*^  38  lévrier  1907  k  Société  Siepçus  a^  ÏJalsk/ç  Aktiea- 
GeseflÂchaft,  représentée  par  Baumannj.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,*  n"  vS. — 
Procédé  pour  la  précipitation  électrolytîque  de  zinc  métallique  sous  l'orme  oompacle 
par  t^éleelralyse,  de  éissolulfMis  de  airffate  de  zinc,  sans  IVsmplei  de^diapbra^e. 

375141.  Brevet  4e  quinzQ  apa»  sS  février  1907;  Pars^na  (B.<G.)i  neprése»té  pv 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mog'ador,  n"  18.  —  PerfectionnemenU  apport^  aiuniaes 
résistantes  pour  \éhicules  et  autres  applicatioQS. 

375 U2.  Brevet  de  (juiflze  ans,  9,9  lièvrier  1907;  Jonnuara  (E,)»  retprjseptét  p«r 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Joint  ^wf  rails  de  volas  fenrée^. 

376l(>3,  Ri:eve>  de  quiuie  ^m.  «8  Cévriei-  ^90r7  ;  BilJiv  (F,),  jfi^j^n^mfM  par  Çiiramé 
Qt  Julien,  à  paris,  boulevard  Saint-Mariiiv,  n^  8.  -^  M^rai^aïadQ  a  changrâi^  da  t*- 
tesa^  pQur  iég;lt;r  le  iéhii  dos  distributeurs  iXimgli^  et  40»  WWfin  ol/a  gfw»  «^ 
graines. 
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Mblkk,  Hfeict  d»  cpiiue  am,  a8  ftmer  1907;  Hankar  (A.),  nftéiMIi  par 
J«Be,  à  Paria,  hoolBUvé  de  !«  MMieleiaft,  n*  17.  --*  Oispasitif  poor  Ie4h«ûng8  âia 
taraÎDs  aqaifères.  < .       . 

»U«&  Bmat  éa  qoBAta  arila,  aS-tfvriar  1907;  Dankamca  (£.),  n^éanaU  par 
Bkétrr,  à  PMvî».  hawiuMud  ée  Slrait—rg^  1^  a.  --  Pradait  an  fanflle  |K>ar  ia  décof» 
tion  et  antres  usages. 

5751M.  Bfmei  ée  qnHBsaaa^  98  fémer  1907;  Haof  (C),  lepfésaslé  par  ilAry, 
à  Paiia*  èoaiaaard  éa  OiaibaTgy  d*  a.  —  flitiene». 

375I%7.  Pfcaet  da  cpifaïaa  nw,  sS  ftvriar  1907;  9oe&ëté  dite  :  The  Jtdriam  âoap 
CoMp«rf  £flnir«tf,  i^fitaaiitée  par  ht  sariêté  G%  de  llNstral  e€  F.  Rarté,  i  Paris ,  me 
da  U  RachafcwwMiid^  n*  aj.  -^Procédé  ai  appareil  pour  la  aaponificalia»  dea  ^nriiaes 
oakaîlaa. 

3*751^8.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1907;  KehiâAI  (C-lf.)«  représenté  par 
Cbasie«eot«  4  Paris,  boaleTaad^s  Mayinla,  n*  11.  -^  ParfcctionitcaaBnit  apportât  à 
la  fafcriaaitan  de  Tacier  à  forle  tvaaiir  aoi  mangaoèae. 

3751 W.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1907;  Hugi  (P.)  et  Harmseii  (T.),  re- 
préseaAé  par  Chasaeveat,  à  P«ria,  boiiievafd  de  Magente.  tf"  ii.  —  Preeédë  de  fiibri- 
catioo  de  BoiMieft  plaqoea  d'AeatradM. 

375150.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1907 ;  Detmold  (E.)  et  Adams  (E.-E.), 
rcpréseot^a  par  CftiasaoYent,  à  nkria>,  bantevard  de  MagenC»,  n*  ii.  —  Perftcfton 
iMneaft»  appoftda  dana  les  miro^  dastinés  à  fa  psblicité. 


psbliciî^. 

375151.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1907;  Hannemann  (R.-t,),  Mêles  (R.-H.) 
et  HeiitnaiHi  (J.)t  représentés  par  Chasse  vent,  k  P^ris,  bootevard  âe  Magenta  „n'  11. 
—  Jante  amovible  pour  ronea  d'automobiles. 

375U^>.  BivreC  de  quinze  ans,  28  février  1907;  Soci^  des  AutomobiTes  TrafRtah, 
représentée  par  Latan  et  Mbsëa,  à  Paris,  rue  de  Châteaudnn,  n*.7.  —  Voiture  âa- 
lomobile. 

375153.  Brevet  de  quinze  ans,  »8  février  1907;  Dîdîer  (J.  L.),  représenté  par  la 
société  Mariifier  et  Robetet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-Kouvcllc ,  n*  ha.  —  CaAura- 
taar  poar  noteara  à  eipiosioiis. 

375154.  Brevet  de  quinze  ans,  38  flhrrîer  1907;  Bentni  (M.),  représenté  par  la  so- 
ciété Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-ITom elfe ,  n"  la*  —  POuTie  ex- 


375155.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1907;  Fîrme  Rister  &  C*,  représentée 
par  la  focîéfè  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boufevard  Beaumarchais,  n*95. — 
PvacMé  pocor  foraser  nne  aouveiie  maaae  cénmique  et  en  fabriquer  des  objets  en 
poterie  de  taai  genre. 

375156.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  février  1907;  Leclenî  (W.)  et  BourreRer  fff.J, 
repréaantéa  par  la  soeiété  Ch.  Tliiion  et  y  Bonnef ,  à  l^uris^  bmilevard  BeammarckaM , 
n*  95.  —  Procédé  de  cartaneages  des  Hvns  classiques, 

375157.  Brevet  de  quinte  ans,  28  lévrrer  1907;  Gros  (H.-C),  représenté  par  la 
sodété  Cb.  'FlMPion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Ma- 
diiiie  à  estaaaper  le  ctiir  etarkkies  moua  stnMiaircs» 


375158.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1907",  Le  Provost  de  LiHniay  (M.- A.), 
lepmasté  par  Armeegiaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Msaennière,  n*  31.  —  Cbauflc- 
relte  peur  voitnraa  a(iiloDK>bilas. 

375159.  Brevet  de  quinze  ans,  28  févrîet  1906;  Société  Vachette  frères  et  leurs 
fib,  rapcésantée  par  Wanckee,  à  Paris,  lioolêvard  Poissonnière,  n"  n,  —  Système 
d'arrêt  pow  veiels  et  parsiennca. 

375160.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1907;  Société  anonyme  Frîecf.  Krupp 
.UtieofraarilicliafI,  représentée  par  Armengand  a!né ,  à  Paria,  boulevard  Pbfissmi- 
nièae ,  n*  »i.  -r-  Pièce  d*artilierie  avec  afTiVt  à  porte  bouche  oscillant  et  ligne  de  mire 
indépendante. 

^75151.  BÉeaet  de  qiiînae  ans,  38  février  ¥907;  UedeMofea  (Y.),  représenté  par 
Higai  et  Pféaost,  à  Paris,  boutevard  Voltaire,  nT  a*».  —  Systèiùe  de  rail  de  eheinin 
de  fer. 
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375163.  Brevet  de  quinze  ens,  38  février  1007;  Société  Farbwerke  vorm.  Meisler 
Lacias  &  Brùning,  représentée  par  Armengand  jeane,'à  Pakia,  booievard  de  Stris- 
bourg,  n**  25.  —  Production  d'indigo  facilement  réductibles. 

375163.  Brevet  de  quinie  ans,  i*'.mar8  1907;  Ponlat  (H.)i  représenté  par  Rabll- 
lond  et  ûis,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rbàne).  —  Appareils  pour  le  séchage  de» 
agglomérés  combustibles  ou  autres. 

375164.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1907;  Compagnie  du  gax  de  Lyon,  qoai 
des  Cëiestins,  n*  3,  à  L)on  (Rhône)^ — Procédé  d'améiioriition  des^gaz  conôbastibies. 

375165.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1907;  Sçbmidt  (F.),  représenté  par  Hol- 
croft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  -^Appareil  de  massage  mécanique. 

375166.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1907;  Ghantraine  (L.)'et  Bélier  (E.),  re- 
présentés par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
n*  4a.  —  Jauge  pour  réservoirs  à  liquide. 

375167.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mars  1907;  Imbert  (G;),  représenté  par  Fa- 
yoUet.  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n^  i8.  —  Pnsoédé  de  préparation  de  dichtonélhoiy- 
éthylène. 

375168.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1907;  Imbert  (G.),  représenté  psr  Fa- 
yoUet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n**  18.  —  Procédé  de  préparation  d^éthers  et  d'acides 
chloracétiques. 

375160.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1907;  Manson  (A.),  leprésenté  par  Fa- 
yollet ,  à  Paris ,  rue  de  Mogador,  n°  18.  —  Dispositif  antidérapant  indépendant  des^ 
roues  de  la  voiture  et  applicable  à  tous  véhicules. 

375170.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mars  1907;  Rautr  (P.),  représenté  par  Lavoix 
et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Châteaudun ,  n'  7.  —  Enveloppe. 

375171.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1907;  Austen  (P.-T.)  et  Maywald  (F.  J.), 
repi-esentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Prépa- 
ration propre  à  enlever  la  peinture  et  son  mode  de  fabrication. 

375172.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1907;  Neuhert  (H.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n**  69.  —  Roue  élastique. 

375173.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1907;  Bain  (W.-P.-C),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Mode  de  fabrication  des 
pieux  et  piquets  pour  clôtures  métalliques. 

375174.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1907;  Raison  sociale  :  Bochum-Lindener 
Zûndwaren  und  Wetterlampenfabrik  Ci  Koch,  représentée  par  Sturm,  à  Paris,  bou- 
levard Voltaire ,  n**  100.  —  Perfectionnements  aux  lampes  à  acétylène  pour  mineurs. 

375175.  Brevot  de  qninse  ans,  i"  mars  1907;  Société  anonyme  des  anciens  ateliers 
Simon  et  fils,  représentée  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  s"  loa —  Presse 
à  double  effet  pour  la  fabrication  des  tubes  à  emboîtements  en  pâte  réfractaire. 

375176.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'mars  1907;  Duoker  (O.),  représenté  par  Sturoi. 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  Fermeture  de  bidon. 

375177.  Brevet  de  quinze  ans,  Hart  (F.-R,),  i"  mars  1907;  représenté  par  Sturm , 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  Etui  pour  thermomètres  médicaux. 

375178.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mars  1907;  Timaksian  (T.),  à  Paris,  rue  de 
Gergovie,  n"  79.  —  Système  économique  de  construction  en  béton  de  ciment  armé. 

375179.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1907;  Société  dite  :  Ateliers  Thomton 
Houston  {anciens  établissements  Postel-Vinay) ,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard)  n*'9i9.  — 
Perfectionnements  an  système  de  contrôle  des  véhicules  électriques. 

375180.  Brevet  de  quinze  ans,  x"'  mars- 1907;  Société  anonyme  Le  Carbone,  re- 
présentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  d'agglo- 
mération par  pression  de  tous  métaux  à  l'éiat  divisé  et  ses  diverses  applications. 

375181.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1907:  Lassen  (M.-£.)  et  Lassen  (A.-T.), 
représentés  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a.  — Appareil  pour 
enfiler  les  aiguilles  à  coudre. 

375182.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1907;  Oidfield  (T.)  et  Schofield  (J.-A.), 
représentés  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2i  —  Roue  élastique 
pour  automobiles  et  autres  véhicules  rouliers. 
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375183.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  oiiro  1907;  Stoldi  (U.}.  représenié  par  fiiétry, 
à  J^nsv  boulevard  de  Siraaboocgv  a*  21 —  PerCècUouoemenis  aux  charrues  normaiea 
avec  aoc  de  sous-sol.  <•  •  ,     :*<.•....< 

375184.  Brevet  de.qnnue  ma,  i*'  mars  1907;;  Raboa  90cîalii:  Adolfihe  Saorer, 
reprbeaté  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  4e  S^traaboiifg^  n*  il»  -*  Huchine  à  broder 
à  ia  main.  ^     .        .     , 

375185.  Brevet  de  quiiue  aua,  1"  mars  1907;  Société  Zéphyrleder-Fabrik  G.  ra.  b. 
H.  vorm.  Trenckmann  &  C%  représentée  par  Nétry»  à  JParis^  bodievard  «le  Stras^ 
bourg,  n*  3.  —  Procédé  de  fabrication  d'un  cuir  avec  la  peau  eitérieure  des  boyaux. 

375 L86.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'.inars  1907;  Blériot(L.),  raprésenté  par  Weiss- 
mann  et  Marx,  à  Paris,  rue  d'Am'sterdam ,  n*  90.  —  Système  de  tensipn  pour  fils, 
câbles  et  produits  analogues. 

3751S7.  Brevet  de  quinze  ans,  i'.'  marais|07;  Hurwitz  (H.)»  représenté  pfr  Assjl,. 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Brûleur  à  pétrolp,  à  flamme  bleue  à  combustion 
externe  pour  l'éclairage  à  incandescence  et  le  chaudagc. 

375188.  Brevet  de  quin^te  ans,  i"  mars  1907;  Féry  (C)«  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  a3.  —  Pendule  électrique  libre  sans, 
échappement  ni  rouages. 

375189.  Brevet  de  quinze  ans,  x"  marg  1907;  Maillard  (P,),  représimlé  pttr 
Armeogaud  jeuue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  u"  23.  —  Bicyclette  à  chasge*. 

ment  de  vitesse  retro-direct  à  une  seule  chaîne. 

» 

375190.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mars  1907;  .O'Keenan  (C.-S.-J.],  représenté  par 
ArmengHod  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  com- 
pensation des  frottements  des  balais  et  autres  organes  clans  les  compteurs-moteurs  ou 
outres  appareils. 

375191.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1907;  Kjellin  (F.-A),  représenté  par  Ger- 
main, me  de  THôtel-de- Ville ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procède  et  appareil  pour 
la  réduction  des  métaux  ou  des  luétaux  de  leurs  combinaisons. 

375192.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1907;  Kjellin  (F.-A.),  représenté  par  Ger- 
main, me  de  THôtel-de- Ville ,  n"  3i,  à  Lyon  (Khône).  —  Méthode  perfectionnée  pour 
opérer  nn  mouvement  de  la  matière  à  traiter  dans  les  fours  électriques  à  ré9i;>tûn€e. 

375193.  Brevet  de  quijize  ans,  2  maçs  1Ç07;  Jourdan  (E,-E.-F.-M.),  représenté 
par  Germain,  rue  de  THotel  de  Ville,  n**  3i,  a  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  parer  les 
plumes  d*antracbea  et  autres.  •     • 

375194.  Brevet  de  cniinze  ans,  2  mars  1907;  Jourdan  (E.-E.-F..-M..),  représenté 
par  Germain,  rue  de  rHôtel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Dispositif  d'entraî- 
nement pour  machines  à  coudre  les  boas,  étoles  et  aulrea  anielea  en  platnes. 

375195.  brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1907;  Chariot  (Gl),  représenté  par  Fournier, 
à  Paris,  avenue  de  Versailles,  n*  5i  bis.  —  Réchaud-veilleuse  électrique. 

375196.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  19O7;  De  Veulle  (F.-H.),  représenté  par 
Maulvauit,  à  Paris,  me  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Dispositif  de  changement  de  vitesse 
graduellement  variable  pour  vélocipèdes  et  leur  équivalent. 

375197.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1907;  Société  Hercules- VVerke  Corset  und 
Spiral federFabriken  G.m.b.H. ,  représentée  par  Follîn,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  G7.  —  Article  ou  corps  à  ressort  composé  de  plusieurs  pièces  éla&tiques  ex- 
tensibles en  sens  opposé. 

375198.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1906;  Chariot  (G.},  représenté  par  la  société 
G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefbucauld ,  n'  21.  —  Réchaud- 
veilleuse. 

375199.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1906;  Hammond  (J.-V.)  et  Delattre  (L.-F.), 
représentés  pai  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Dispositif  de 
réglage  destiné  aux  guidons  et  liges  de  selles. 

375300.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1906  ;  Société  Hachée  frères,  représentée  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Machine  à  couper  le  papier, 
le  carton,  etc.,  à  pression  aatomatiqoe. 


)vet  de  qi^inze  ans,  7  jaavier  1907;  Monsin  (F.-A.)*  représenté  par 
s,  boutevard  Rochechouarl,  n*  17.  —  Antidérapant'  app!îcài>te  à  tous 
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37990K  Brevet  de  quime  ^tt»,  7  mù  1906;  lsmêU'{2^h)  et  D&oiube  (1.), 
if!|tniii«tttée  f«r  Chaêwvent,  à  Pwti^,  boolevardde  Mageoti»,  «c  f  i.  -^  ApytcitâiA-' 
cateur  de  vitesse  et  lotalisateur  kilométritpie.  <: 

d79ftO%r  Bf«vét  d«i foiiizeasift,  sq  oclobw  1906  ;  Geiné» ( A*-C^. >,  à l^riê', ras  de 
LaAtyatte,  «r  sti.  —  Régulatew  deviffesae. 

375203.  Brevet  de  quinze  ans,  a  janvier  1907  ;  Grëfoire  (A.),  représenté  par  Mai^ 
clrand,  tann  Lafeyette,  n*  2^,  &  Lyon  (RfaSnéy.  —  mhï  mr  ^nte  à  grand  serra^ 
avec  minraïuin  d*eRbrt  pour  cycles. 

37520^.  Brevet  de  dix  ans,  3  janvier  1.907  ;  Blanchard  ( L. ) ,  et  Biennassit  (P.-A.), 
à  Marville,  cODormone  die  Genté,  par  sâlles-dTAngies  (Cftirantey.  —  Appai^  pciar 
tnmsvasenent  de  Fiquidea  avec  arrêt  aafomaticitie. 

375205.  Brevet  de  quinse  ans,  4  janvier  1907;  Sciple  (H.-M.),  représenté  parla 
société  Brantion  fr^s,  à  Paris»  rue  dte  Provence,  b*  59.  —  Poteau  en  pFiRfears 
jfJêçe*  pcnrr  fif»  étectriqUcs  et  autres. 

375206.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907  j  Fischer  (  A.) ,  représenté  par  Josse, 
à  Parts,  boudersrd  delà  Madeleine,  n*  17;  —  Joint  uTifvcrscï  flexîWe  et  étancfie  pour 
machines  portaoies  et  autres  usages. 

375207.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Société  dite  :  The  KendricJi  and 
HÎH  Mafxnfactarintf  Company,  représentée  ^tx  fc  société  Brandon  frères,  à  Pif«i», 
rue  dte  Provence,  n*  59.  —  Tondeuse  à  gazon. 

375208.  Brevet 
Camn,  à  Paris, 
véhicule*. 

375209.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Spcrry  (Ë.-P.),  représenté  pac  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Dispositif  pour  manœuvrer 
et  verronilter  îes  feuétrea. 

375210.  Brevet  de  quinze  aiDB,  7  janvier  19^;  Société  4ite;  2'Jv  PàlemX  I^tneiop* 
ment  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provonoe, 
n*  59.  —  Machine  à  calculer. 

375211.  Brevet  de  qainxe  ana.  9  j»myi0r  1907;  Lautb^bouag  (L»).  à  CoiilreMa, 
par  Rossillon  (Aîn).  —  S)stème  d'équilibre  et  de  niveau  constants  des  véhicules  i 
deux  roues  obtenus  automatiquement  par  fa  commande  initiale  du  frein. 

375212.  Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  1907;  Firme  Patant  AcUeB-^l€fieUscl«fl;, 
représentés  par  ta  société  Mariilier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouv^, 
n'  4a*  —  Procédé  pour  la  séparation  élpctrolytiqufi  des  métaux. 

375213.  Bievet  de  ifoinaevM,  tS- ja«ivieri907;'MettB  (J.-U.),  faisant  âectioaée 
domicile  ^  rue  de  Cbézy,  n*  »6/«.  à  Neuijiy-sur  Seine  (Seine). —  Compteur  de  courses 
avec  boite  aux  cartes  annonciati  ices  pour  voitures  de  place. 

375214.  Brevet  de  quinae  ans,  16  janvier  1907;  Jackson  (H.-O.),  représenté  par 
société  Brandon  frères.  A  Paris,  r»e  de  Provence,  n*  ^9.  —  Distribuleur  automa- 
tique de  polices  d'assurance  et  de  lîckets. 

375215.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Société  dite  :  American  Warp  Tka- 
wing  Machine  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de 
Provence,  n°  69.  —  Perfectionnemants  aux  machines  à  remettre  les  Gis  de  ciiaîne  et 
autres  machines  textiles. 

375216.  Brevet  de  qainzeans,  17  jamier  1907;  Faugeron  (E.-G.),  repréaaoté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ai  —  Système  de  com- 
mande et  de  freinage  pour  voitures  automobiles  et  cycles. 

375217.  Brevet  de  quinze  ans,  i»  janvier  1907;  Soeiéié  des  liauts  foameavx, 
forges  et  aciéries  du  Saat4u-Tarn,  place  SaintAmaraud,  à  Albi  (Tarn),  —  Faa- 
cheuse-moissonneuse. 

375218.  Brevet  de  quitee  ans»  19  jaavier  1907;  Ueywooé  (€.-F.),  papréseaté  par 
Pataky,  à  Paiis,  rue  Lafayelte,  n*"  58.  —  Appareil  poer  faire  des  stfjnsux,  d 
quer  des  messages,  exhiber  des  annonces  au  moyen  de  lampes  électciqaes. 
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^aai9i«.  fi»ÉffA4#«piijizaiuif,ii^  j«imri>9»7^  SMÎéèé^ifspneriK  8eh««kaitWerke 
fWiiii  rhiil  iwit  èninfaiinNir  ÊMba^f; r  représeâiià» par  Baornaaii,  à  Paris,  btMri»- 
vanl  de  Magenta,  n*  18.  —  Dispositioa  aux  moteurs  a  collecteur  À  coanntaHaittatdf 
|ioar  1»  rpn^m»tion  fimul)|ui^  ^^  ^,,i9mf>u  <^  x^Mf^fce  .fit  de^  U  tcMimi  de 
UviitToinDA^ur»     .        .  ,,., .  ,   .  -.-j,   .       ...  „ 

575-330.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvkri^o^^'ftacaiÉ^dito  niMtoyl^AailcàAMnt 
&  A^^()' C*^  nepnétent^tt  pfr  lia  sociéiç  G.  de  M«atral ^t  F.  l^é^  kJPfiruk,  rpa  M  U 
Itoctidfoacauld.  a*  ii.  —  AppareQs  ppijir  système»  téI4pbQni<iue&  à  sonneries  bi^cfjao* 
mqoes. 

^  379M1.  BroteC  di^if^flMe  eus;  19  laufie^  1^7;  Jvfiy^  (1.),  b<mlevard  Mont- 
fMÉÎr,  n*  ¥1,  i  Touli^teflt  {HiftileK7fl!ronne).  —  Atiittetu*  nmm  dVHes,  iibîtant  le  yA 
des  oiseaux.  ,1  •     - 

3:7ft9!î^  a»9vM  4o  quM»  M.  ii>4AiiviaB  11907 ; 4h«yee  (HU-H.),  fepréseafeéiitr  la 
Mfiflé  6riu)d««  faàrai.»  i  Ririir  ras  «e  J^rmr«nce;  s^  â^.  •*-  iante  «moviète. 

375223.  Brevet -de  qcrimè  ans,   21  jmTier  1^07;  ^Andeisson  ('A.-e.),  représâitê 

5?Miè.  Brave»  de  <|«kM«.aaB,  ««  Jtttt^itor  1907;  Société  Kay  BitNters  LirnîtaT, 
représentée  par  Wolf,  i  Paris,  rue  Portails,  n*  11  6».  —  Belté<iu  fé^tarie  eotHé^ 
otia«»f»faM4k|>iv#er«|iM«»  fio«UftQa,âali«  «ati^nghléf^plnf  flendr  dltttisripe- 
jQoiicbe».  ,.'-•'  i.  ••    -       • 

3752-25.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  janvier  1907;  Johnson  (G.-J.),  représeiAé:^ 
fAjroIiet,  à  Pari»,  v^e-  di  M^^MloTr  n**  lÂ.  -^.&^£uUt«D^  poiu  iiAs  ii«  #az. . 

3iia9^  fiieveldQrqiiHMiâa»,  •t9:JMakrri9e7^DaMrB0j  (fL^.),  MpréMpté  fMr 
Âssi,  à  Pans,  rue  des  Martyrs,  n*  ht»  —  Machine  servant  ài'aÉafalissemcei'des  WIib^ 
de  chemins  de  fer.  ............  , 

ilSA^.  himf9l  M  ipmM^  J^m^  se  JMviWr  1907  s,  Niispe  (M*  «fPvésQnftétpar 
Stnrm,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n^  100.  —  PertecKrtiMimnfln^a %m%'hêkmtp^    •; 

375â;24>  fi»ve(  de  qqÎMCl  lMa^>  3a  j^ftvMI  1^7  *>  ti<tocgÎA4«k  ^1^  ),  repirés^nié^  par 
de  0oo^^  i  PalM^  6»ukM^  é^  Alag^nia,  n*  )ô«  -^  Hi^ptmiii  pow  .pfodmeil» 
force  motrice  au  mojen  d'aunants,  sans  emploi  du  courant  électrique.     >.         1   >/ 

3^75339*  toveti  de  «lin^  ««s,  A.,fé>i;rwi:  19071  ^b^  i^^iT.),  lepréiefyié.par 
iUsi,  ê  Pem .  rue  d§it  Msr^f .  ^'  h$  -  77  iQ^ïiruie  d'mUainevifipt  disponéb  aur  k  meyes 
de  Tessiéa  dans  ks 'D)^»c{)i^ai<A^nQol^    .  .     1    . 

375-230.  Brevet  d§  qiwuç.  ^8.^6  f<6j(^fu:  1997;  mc^VV  CC*-F-]i>  xep]:éAQn(^  ,par 
Assl,  à  Paris,  m^  des  Martyrs,  n*  ^i*,—  'ï'^^^  <jf®  ^««j  cpQ^a^Ue  a,«e(;  boit^|;fud« 
interchangeable  pour  faucheuses  et  moissoQoeusés.  .  ,.• .  i 

375Î31,  lîrcvetdeqipze,^^  7  févritt  lowy  ^  )la jtij>  lF,;B-i  ^^  SJhepWr^  (0*-M.), 
représenté  par  Pat^y,  à  Pans,  rqe  L4l)i)^elk.  Q^. ^^«, —  Pecieci)pnnem(;nt^,jr«Uti£s 
aux  Joints  et  embrayages  magnétiques.    '  *  .,     :    -i        .     •.  1    . 

375232.  Brevet  d^  qui^j^e  ans.  8  féïçiflp  ,1^7;  ..BiçKeflpa.,(Ur-N*Ji'eA.  ftol^on 
(P,-W.),  represeiiC^  ^^  là  spciaté  Brta4on  f^*èreis,  i  P^|s^  rue  de  Prov^nc^, 
n*  59. —  Gaxogfiffaé  à  aspiration.  ■  •     •   >  1,      ,     . 

315233.  Brevet  de  quinze  aps,  8  février  1907 '^  Fournier  (R.  P.},^  à  Paris,,  rue. La- 
lliy^e,  ïi*ao6.  —  ^^Sysièhie  di  calaffé,  bfocagè  ou  veirrouîifajpe  de  maneties,  levjoEs 
et  coaimaoDde  ou  toutes  -pièces  mécaniques  mobiles  devant  êt^e  arréfi^es  à  uq  mo- 
ment quelconque  de  leur  course;  automatique,  instantané  et  permanent. 

379*34.  B^Vet  d«  qWiirc  ans/g  'fÇvrîèJr  X907;  *'Tanghë  (ff,)",  représenté.  ;  paf 
Benbist,  I  Paris,  me  ire  "Wrtdîs,  n'  ÏO.  —  Enveloppe  en  caoufcboi^c'.  à  talons  de 
sécurité  pour  pneumatiques. 

37**39.  'fii^vet  de  gtiîniè  an»',  n  'ffiivricr  1^0-;'  TroupenâtCO.)',  repriSiehl^  pv 
Miellé,  à  Parfl,  tticTO  Màiàbcfàge,  »*  il'— "ITouVeaà^pfotecleur  automatique  pour 
•Ma  eiMuldree.  > 

37tt3fi.  Biweède  qmnsç  aoas,'  8  mai  ife6v  AfiMnèM''f^.>,  représenté  par  MaM- 
vanH,  à  Paris,  me  de  Richelieu,  n*  1 5. — Ghaussen. '■  '    -^ 

41M»7.  Bwel  d0Ml»MreM^  8  mei  i#«arBeiidot  \iM,)^tfi^t^mn^  p«r  «rmen- 
0m4  eM>,  è  Pet»,  Wqlwi»d  IVAsonnttte,  *•  a  i^— .  Procééé^  et  epperâè  peoriï 
deaauîntafe  et  dégraissage  de  la  laine  brute  aft>ivleyeiir  de  réèetlrinté,    -  "^ 
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375S98.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1907;  Wilzin  (A.)v  r^l^étenté  par  Chaasa- 
vent,  à  Potfis,  l>oulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  dé  capaoiage  pour  récipienta 
de  toDB  genres.  "%       ' 

375339.  Brevet  de  qttfnze  ans,  8  mai  1906;  Lacoste  (J.-J.)  et  Dnmaire  (A.)',  re- 
présentés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -•  Pànlié  è  dia- 
mètre variable  pour  transmissions  à  câble. 

375240.  Brevet  de  quinze  ans.  8  mai  1906;  De  la  Celle  (A.],  à  Saint-Amoor 
(Jdra). —  Moyeu  élastiqae  à  oscillations  verticales.  \ 

375241.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1906;  Société  firançf^®*  ^^  métvdlnrgie,  re- 
présentée par  la  société  Cb.  tbirion  et  J.  Bonnet  «  à  Paris,  boulevard  Beanmarahaî», 
n*  95.  —  Zinc  transformé  moléculairement  et  son  procédé  de  fabrication.     . 

575243.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1906;  Fagca  (B.),.BrtR]M  (L.)  et  Gondin 
(J.-B.),  i^présentés  par  Chassevent,  à  Pans,  houlevuidde  Ma§«enta,  d'  11.  «-  Diapo- 
sitif  réglant  l'admission  des  gaz  ou  de  la  vapeur  dans  les  moleonu  > . 

375243.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1906;  Qu^gnon  (I.^L.yetlaunfttre  (G.B.-C), 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  i)oiMevard  de^lagenta,  n*  11.  <-«  Disposttir  de 
commande  pour  cycles. 

d75244.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1906^  Flanneao  (M.),  représeifté' par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  et  produit  pour  copier  les 
leUres. 

375245.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1906;  Roubean  (G.)  et  Boyer  (N.),  rëprë- 
•entés par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  bonieverd  Poissonnière,  n*  ai.  —  Carbnratear 
pour  moteur  à  explosion. 

375246.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1906;  Trottier  (R.-E.),  représenté  par  Assi. 
à  Paris,  me  des  Martyrs,  n'  4i.  —  Appâta  pour  le  classement  des  matières  solides 
par  équivalence  et  par  densité. 

375247.'  Brevet  de  quinze  ans,  lî  février  19Ô7;  Schrœder  (H.Ol),  représenté  par 
dtnrm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Chariot  transporteur  pour  paqueti, 
lettres,  etc. 

'375248.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907.;  KÔsrcgî  fK.),  Bôhm  (J.)  et  Gelb 
(S.),  représentés  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  95.  —  Machine  automotrice  à  travailler  et  ensemencer  la  terre. 

375249.- Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Slerkel  (0.),  représenta  pff^la 
société  G.  de  Mestral  et  F.  Harié,  à  Paris,  rue  de  La  Kochcfoucauld,  n"  ai.  —  Dispo- 
sitif pour  refroidir  Tair. 

375250.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  KDoUer(R.),  représenté  oar  Ar- 
mengaud jeûne,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  distribu- 
tion pour  petit  cheval. 

375251.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  lévrier  1907;' Devfliux  (E.)'et  Vasseur  (P.J, 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Té- 
lécommutateur avec  ou  sans  fil. 

375252.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1907;  Adapell  (t.-E.),  rêpréseujt^  Rfa* 
la  société  Brandon  frères,'  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59,  —  Appareil  à  impriiuer 
et  à  timbrer  en  relief. 

375253.  BreNet  de  quinze  ans,  i5  février  ^907;  Lcdin  (A.),  .rue  d'Annonay, 
n*  133,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Roué  libre  à  mou^iement  aùlon^atique  et  rojujk- 
ment  indépendant.  \  , 

375254.  Brevet  de  quinze  ans,   i5  février  1907,;    Martin  (L.),  représenté  par. 
Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Aéro,pulx<6ri84teur. 

375255.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Guarnieri  (G.-O.),  représenté 
par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n°  7.  ^*^  Perfeotionnements  ap- 
portés aux  interrupteurs  à  poires.  .1  .       t       •»  .     tt 

375256.  Brevet  de  quinze  ans,  lê  février  1907;  CowpeMWes  (8.-0.)',  représenté 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  booleverd  de  Stra<bo«rg,  «•  a3.  —  PerftsctionttfH- 
ments  dans  la  production  d'électrolytes.  .•«••> 


B.  n'  2940.  —  86  — 

975357.  firevet  <fe  quinao  ani ,  id  féTrierigoy;  Dag«s(i.),'raeTraTcnftère,  n^  18, 
à  I^met  (Gard).  —  Nouveau  frein  sur  jante  arriare  pour  bicyclettes  et  motocy- 
clettes. 

375S58.  Brevet  de  quimeans,  i&  féviicr  1907;  Wylte  (A.W.)  et  Wilson  (J.), 
représentés  pnr  Palaky,  à  Paris;  rue  Lafiiyetté,  n*  58.  ^  Métfiède  et  appareil  pomr 
la  labrication  par  repoossemeut  des  tuyaux  en  plomb  oa  antras^toyam  anvlogaes 
destinés  à  recouvrir  les  câbles. 

375359.  Brevet  dé  quinte  ans*  19  féniev  1907;  Société  dite  :  Itala  Fahbricm  di 
Aatomobili,  représentée  par  Scbwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Articnln» 
tbn  à  rotule  pour,  la  dieection  des  automobiles. 

315260.  Brevet  4e  quîme  ani,  ig  févner  1907;  Société  dite-:  HaUifl^kritk  di 
AutomobUi,  représentée  par  Scbiyab,^  à  Paris,  rae  Saint*Lazare»  n*97,  — Levier  pour 
frein  compensé  de  voilures  automobiles.    ,     ,      .  « 

375%1  Brevet  de  quinte  ans  ^  19  février  1907;  Wex  (V.),  représenté  par  Baekeiv 
à  Paris,  boalevard  Poissonnière,  n"  33.  —  Fer  pour  donner  à  la  chevelure'  Tondu- 
latioa  d*app«Lien€e  naturelle. 

375^3.  'Bretet  de  quinte  an»,  19  février  1907;  von  Halfti  (J.),  représenté  ptfr  la 
société  Matray  frères  et  C^  à  Ptris,  boolewd  Henri-)V,  ik*  5t.  --  AppaKil  pour  te 
projectien  Miks  pepiMotteaiento  dimaiies-tnnméea.   ' 

57525S.  Brevet  de  quinte  ans,  19  iévrier  «907;  GowiîMi^tf  (W.-R.'),  représenté  par 
Anneogand  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  tàb,  —  Procédé  de  labriea- 
tion  d'objets  expansibles  et  compressibles  au  moyen  de  plis,  ondolstions  ou  plissés 
astiques.  '•-,•!  -•-..     .'   .  I       M    *.     ' 

3753M.  Brevet  de  quinze  ans ,.  20  lévrier  1907  ;  Oottpagnie  française  pom*  Tes» 
ploitation  des  procédés  Thomson-Houston ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  10.  -^Per- 
iiectionnemeals  aux.  interrupteurs  4  buiie. 

375255.  BieT«t  de  qafane  ans,  «1  février  1907;  Fett  (B.),  repréMnté  par  Borné- 
cart  et  C**,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Réveil  électrique. 

375266.  mrevel  de  quinte  ans,  9»'févriei^  1907;  Ltnbe  (A.},  représenté  par  Frey, 
à  Paris,  benlevHd  BeMmarehaîs,  n*  9.' —  Perfectionnements'  atix  .boussoles; 

375957.  Brevet  de  <]uittze  ans,  si  février  1967;  Ifoosrainer  (M.),  représenté  par 
Biétry,  à  Paris,  boulèwrd  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Btoése  der  ménaj^e.    ' 

375958.  Brevet  de  quinze  ans,  31  février'  1907;  Société  Salpetèrsaûre  Industrie 
Gesellschaft  mit  bescbrânkter  Haflung,  représentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de 
Stiasbafor^,'  n*  s.*-^  Fvotédé  poor  accoupler  en  série  des  flammes  à  Mute  tension 
dans  «n  circuit  à  hanté  tension.  ' 

375269.  Brevet  de  quinze  ans,  32  février  1997;  Société  Jules  Grouvelle,  H.  Ar- 
qoembour^  et  C**,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  11.  —  Appareil  pour  le  cbenflage  A  eau  chaude  dit  'sous  pression.  '    '    " 

375270.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  févHer  1907;  A^éndorf  fC),  représenté  par 
Pauky,  i  Paris ,  rue  Lafaytftte ,  h*  58.  —  For^  arec  dispositif  ae  refroidissement  et 
de  chanfiige  par  i*air.  -■     -        .      •     (  ..  -if 

375271.  Brevet  de  quinte  ans,  lî  févrWr  1  ^af7 ;  Salsbnry  fT.-G.),  représenté jpar 
Bonnicart  et- C*.  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Bandage  élaslique  applicable  aux 
roues  des  automobiles ,  cyries  et  autres  Véàl<*ù|e4. 

375272.  Brevet  de  quinze  ans,  :»3  février  1907;  Société  dite  ;  Oberscfdesàchfi  Kâs- 
selwerke  B.  Meyer  G,  m.  b.  H,,  représentée  par  Schwab,  à  Paris,  rue,Sai^t-l^azare, 
n' 97.  —  Générateur  de  vapeur  à  tubes  d'eau.  '  ,, 

375273.  Brevet  de  qoinze  ans,  30  Êé^rier  1907)  Picq  (Henry),  a  Pfluri&,  rue 
Fresncl,n'3.  —  Aérp^Jane  aulomo^r.   •    ,  ..      . 

375274.  Bcov«t  de  (pinpiet  ««s,.  33  Sévù^  1907;  D»ranty  jM.i-A.),'.rae  de  Paris, 
n*  i36,  à  Clamart  (Seine).  —  Fermeture  aubPWfttiquie  de.s&reté  pour  portières  de 
voiture»  de  chemins  de  fer  et  autres  véhicules.  l 

r"fe?5..Brevet>deciuinte  ans ,'33  février  1907;  Finkr-(i^),  représenté  par  Biétry, 
s  ans,  bouievaid  de  Strasbourg i  n*  3.'-^  Disposîtii  de  contact  pour  Tallumage 
électrique  de  mines. 
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Gentiion,  à  Parô^  failiiMMsd  de  SicaskMMfg^iB*  45^  ^  AmélioratioD^poiir  ] 
pneumatiques. 

975377.  brevet  et  qaàtaà  mst^hiéfnaryi^i  Snovdaa  (Ai^O^voi^r^Motâ  par 
laf«déié'Q«de<Maa4nd  .et  P.  âarlé,  à  Pm,  r«t  da  U  OochcCutèaiM /  «r  ii.  - 
£ianli«nfe  powr.  ouvrir  kt  bafitat^->  i«    . 

375278.  Brevet  de  quinze  ans.  26  février  1907;  WBltoti'(S.-T.),  représenté  pff 
ChtsMtvent,  à  Parisv  bo«lev«rd. da,  Magentas  n*  lu  —  PurfectionneBiéti ta  apportés 
ailx  «eiibles  dasaeurs. ...  -  -.■       -      • 

375279.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  19O7;  Astielf  (l.-TJ),  à'ïlëmonlîns  (Garrd). 
•^  Procédé  6t  appami)  pour  reaseignement  de.l'orthoçraplwet  4e  la  Icdure. 

^75280.  Brevet  dé  quinze  ans,  27  février  19O7  ;  Société  dStc  :  CmlrdLÎAelhJWr  Wh- 
senschafUich  TcchnUche  Untersncknngen  G,  m.  b.  B.\  représentée  ' par  Amifençand 
jeutM;  à. Paria,  boulevard  do  StrasiSourg-,  n*  •iSw  —  Système  de  Joint  Haneliapour 
amorœa.   ■    < 

375'281.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1907;  Fahre^  {t,y,  rae*<d%iidoiitiie, 
n*  A90,  à  Blaraeiile  ({to«ebeBdtt-abèiiQ)  «I  JSapÎAasae  (P»)«  avie^.iW«dia,  n*  i5d, 
à  Marseille  (Bouches-do-Rhône)»,  — >  ?f«»eédé  nQHMaan  d'aggftoméraliaift «eft  de  can- 
pression  à  une  température  determioéo  d'«»  naétote  de  ficnei  et  de  yendaes. 

375383.  Brevet  de  quinae  aw*  9&  lévrier  1907;  '/jmlh  {JL),  re^réeetilé  par  Genti- 
zon>  à  Paris,  boulevard. dé  Straaboucg,  b'  d5.)-<>  DiapesitiOB  peur  )»iprd|Mntioftde 
ia  inune  de^  tapis  ti»aés.  .... 

375383.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1907;  HaupbofT (M"*E.),  repréMotée 
l^j*  G«atizont  à  Paris,  boidevard  de  Stnabovrg;  n*"  6%.  •*-  Ti^  fow  oraile»,  cous- 
sius,  coussinets  êi*«ulreaw 

37538(1.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1^9  B(«a«rd  (P.)»  i«|»ré»eflté  fit 
Dupont,  à  Paria,  rue  Boisaiève,  n*  78.  —  DeiM-^iaoe  paKe^me  <à  transIpniMitioD 
instantanée  pour  voitar^.,  , ,      . 

.  375265.  Brqvet  de  qiûnze  ans,  >8  février  19071  D«saeL  {H.)^  Bef«iDai»<E.)  et 
Licht  (J.-G.))  repréaenléa  par  Boramé  et  Julien,  à  Paria.^  bMdewiNvI  Mut-lfactin, 
n'  8,  —  Porte-mine  avec  taille-crayon.  ; 

375386.  Brevet. dA,<|uiiue  ans,  38  février  &907;  Ko«ziie«aâ'  (L.).  repréaenlé  itr 
Biétry,  à  Paris,  boulevard,  de  Stras^nrg»  n*  s.  —  Dispositif  pow  empéober  les  cne- 
vaux  de  s'emporter.  .        .       - 

â75387.  Brevet  de  4«»M  àaa,  .a8  février  1907)  Lai^oVet  (GT),  repiéaairté  ntf 


Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appaoeil  àdaMiUer  la 
pins,  .       ^ 

,?753$8.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1907;  Dnckel  (H,  ],  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  .9*  ^-  — Cuve  à  clarifier.  .  .,.   . 

375389.  Brevet  de  quinze  ans,.  38  £é;mer  1907;  Ghira  (^.},  lepréaeoté  fpr  Gbas- 
sevent,  i  Paria;  boulevard  dp  Magent^,  n*  11.  — Machine  rotative. 

375390.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1907;  Berthet  (P.)»  lept^seplé  yarAr- 
nengaud  Jevine,  à  Paris»  boulevard  de  âtiasbourg ,  a*  3^.—  Dispositif  de  ramneDl 

375391.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  jSévjfier  1907;  Société  anonyme  de  tavatareet 
d'impression  G.-G.  P"'  (anciens  établissements  Gaydet,  Grulois  pneumatique),  re- 
pfése»té«  par  Awnengéfùd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  33.  —  Pro- 
tééé  de  préparation,  sur  flme  souple  des  bobines,  de  mèches  ou  de  fils  eu  vue  de  la 
teinture  et  autres  opérations  analogues. 

375^93.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  man  1907;  Méjanéie  (A.-A.),  rtte  Baymend- 
Marc,  n*  1,  à  Nîmes  (Gard).  —  Appareils  fumifo;^  peor  traittsde  voyageors. 

375393.  Brevet»  de  quinze  akis,  i"^  mars  1907;  SdimiA  (P.},  repréM^té  par  Bol- 
eroA,  à  P«rift,  hottievard  Saint-Gennalii,  n*  9.  -^  Appareil  mÀangeor  pour  liqaîdei 
et  gaz. 

47»394k.  Brevet  de  quiuMaM,  3  Bwrt  i«07*,  Leffer  ( U>Gw)^.ro^ éwrtfi  par  "faUfer. 
i  Paria,  rue  âain^^veorgea ,  n*  9.  ^  Dispoaaiii  4éeo«teiaU  abn»  iea  récetvoir» 
d'eau. 
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375^5.  Brevet  de  <fainie  «ns,  4  hmvs  i9<^>  Seillier  (P.),  représenté  par*  Wolf, 
i  Fifif .  rue  PorUilU ,  n*  f  1 6iJ.  —  PerfecUonnemaatB  clans  !*altei«g«  de»  bttafs. 

37529Ô.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1907;  Rivierre  (L.-C.-GJ,  boulevard  de  !a' 
&êpui-li<{we,  B*  7,  à  la  Gaiynne-Cotottibea  (tteitie);  ^  Mécaniakne  de  e'hMgment  de 
viie»se  profrmnf  pv  tnia  diffèrenM  oa  épie^dioldat  et  plateaiiï  de  frktbir  tvec 
pri»e  (Jûvcte  en-  grande  vitesse. 

375197.  Rreret  de  qainM  «e»,  a  mars  19O7T  Ducanc^l  (F.)  et  la  société  ti,  Oôq- 
tW^  et  C^,'  représenté»  par  Aubier,  I  Pnrls,  rne  du  Loùsre,  n^  si.  -^  Bmiillfe  mm* 
velle  ayani  pour  objet  le  traiteaient  des  naalÉdies  eryptegamiqnea  de  )a  vî^ne  et  aatr«9 
végétaïu. 

575*298.  Brevet  et  quiniê  an»,  at  mars  i9€7t  Fii^se  Mkscfae  Werle«  BiMt 
Nolie.  représ^atée  par  Becl^er,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**  aa.  —  Maekine 
à tronier  Te*  eb^uaaures .  inunied'un  mécanisme  automatique  servant  à  attacher  tem- 
poM'iement  la  pointe  de  fempelgne  pour  sa  mise  en  forme. 

375299.  Brevet  de  quinxo  ans,  a  mars  1907;  Johansson  (O.-A.),  représenté  par 
BecLer,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  aa*  —  Embrayage  à  friction. 

575300.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  19077  Société  «Mnyme  Hern^ler,.  repfé- 
sent^'e  par  Henry  Danzer,  à  Paris,  rue  Hichepanse,  n*  5.  —  Monte-plats  autona- 
tîqoc  Ibodionnanl  sans  conti-epoids. 

375301.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  i907>Ca8sisa  (S.),  représenté  par  Henry 
DaxfR,  à  Faiis,  rue  Rirkepanse,  n*  5.  —  Appaieil  ponr  vieillir  rapidement  les 
Uii*»oas,  telles  q«e  ^in».  iiqaeucs»  alcools  «  eta 

37530*2.  Brevet  de  quinze  ans,  a  m«r«  1907;  Banst  (P.)  ^  PMlIppe  (H.),  repré^ 
sente»  far  Henry  Danzer»  à  Paris,  n&a  lUdM^anse,  n'  &•  -r-  Pompe  cempreaseor 
d'air. 

375303.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  f9C7,'  Anfhton  (J.),  Stopper  (i*-L.)  etHaf* 
darre  LJ.-U.},  représentés  par  IVaomann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  «  n*  i8«  — 
Perit-cfioDiteDients  apportés  anz  réripîeels  à  encollage  des  machines  à  encoïler  et 
pouvant  aussi  s'appliquer  à  des  récipients  destiné»  à  d'autres  emplois. 

37&3U4.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1907;  09tertag(P.),  représenté  par  Bau- 
mann,  a  Paris,  boulevard  de  .ftfageota,  n**  lo*  —  Turbine  compound. 

375305.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  mars  1907;  Blaén  ( C.-P.  ) ,  représenté  par  Oanm, 
à  PariH,  boulevard  Bochechoiiart,  n*  17.  —  Tableaux  on  formes  interehangeaUes 
po<ir  Vînipt  e^sîon  sinMiftanée  de  telles  lues  et  de  textes  variables. 

}75J<)6.  Brevefc  de  «pnase  ans,  3  nars  1907;  Erdman  (R,'£.),  reptésenté  par  la- 
la  S4)déié  Hroudon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5f.  -«  Caisse  d'IateBooMie» 

d753tt7,  teevet  die  qoime  an»,,  a  usa»»  1997;  Scvciété  anénymc  des  anciens  éCablis- 
srmenU  Hoirhàîss  et  G'*,  représentée  par  W société  Brandeis  firèrei»,.  à  Pari»,  rue  de 
Proieare»  nT  69.  —  Diiposr^  pemiétUai  le  déosontage  et  )e  reaaoatage  rupidet  étt- 
ranoD  ^or  la  boite  de  culasse  de»  mitrailleuses  Hotchkiss  et  autres. 

37&K)^  Bteve*  de  onkise  ana,  ±  mars  1907;  Société  dea  Moteur^  Gnome,  repré- 
saiare  par  Lavoix  et  Hneà»,  à  Parô^  r«a-  de  Châteaudm,  i«*  7.  --  Système  de  mes- 
tage  îndesserrable  des  axes  de  piston.  • 

37&3U».  Bra«et  de  qasnze  av,  9  mars  1907;  Ekidi  (G,),  repréaenté  par  Frey,  à 
Pam,  hooée^ard  Bewuaarchais,  tf  t«. —  PerfactiooiieBients  ans  machines  à  n^ 
1m LU  et  à  pétrir. 

375 îlO.  Bre>et  de  quinze  ans,  a  mars  1907;  Eirich  (G.),  représenté  pêt  Pi^y,  1^ 
^ari^,  bearfoivaid  BeauaMVirlais,  n*  %,  ^  biapocitif  ée  goMige  des  oatils  des  ma- 
fbf'ne^  a  pé  lir  et  à  mélanger. 

3n5diU.  Brevet  der  quhne  m»,  s  mars  1907;  de  Peizer  (Ikt).  f^ré.<teii1é  par 
CltoMtt\cai,  è  Paaîi,  beuieeard  de  Magento^lT  11.  -*-  /Ippafeil  pAionograpbiqoe  k 
indiratpur  visible. 

J7MI9.  Bief  et  de  qùiBeans,  a  uaie  1907;  Xowler  (M.),  représenté  pai"  Cbesse- 
vaat,  à  Paria,  hjuriwtrd  de  MagenHa,  h*  vu  —  t^twsn^m  à  double  eoorant  peoi?  in- 
jections. 


—  8*  — 
87^3 13-  Brevet  de  quinze  «us.,  lo  roui  1906;  Sodété  Berlhoad  et  Dalicieux,  re- 
présentée p^r  Babillaudet  ûls».  cour^  Mocpnd,  n*  10,  à.L)on.(Bhàoe).  -^vOîspoiitif 
pour  palvérisatears. 

375314.  Brevet. de, quinze  «na,  10  mai  1906;  Société  dite  :  Pages,  Camus  et  C'r 
i  Paris,  rue  Barbette,  n*  8.  —  Procédé  .et  diapositifs  d obtention  directe  des  pyro- 
ligneux. 

375 3 15.. Brevet  de  qniuie  ans,  10  mai  1906;  Diamanti  (H.),  Gbaoïpîn  (H.)  et 
Soulage  (M.).t  représentés  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boule» 
vard  Beaumarchais,  n^  q5.  —  Perfectionnemeota  aux  métiera  à  retordre. 

375316.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1907;  Von  Pitiler  (J.-W.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenia,  n*  11.  —  Machine  rotative. 

375317.  Brevet 'de  quinze  ans,  2  mars  1907;  Gutman  (E.)  et  Liebermann  (S.)» 
repréaentés  par  la  société  Malray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri-iV,  n*3i.  — 
Entonnoir  de  >ûreté. 

375318.  Brevet  de  quinze  aw,  a  mars  1907;'  Mc'Carlpr  (Ï.-J.-D.),  représenté 
par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paria,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  — 
Perfectionnemeiits  aux  duplicateurs  rotatifs. 

375319.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1907  ;  Me  Carter  (I.-J.-D.),  représenté  par  la 
aociété  Marillier  et  Robelet,  k  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelie,  n*  da.  —  Duplica- 
teur rotatif. 

'  375320.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1907;  Bauchet  (H.),  représenté  par  la 
société  Mariïlier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Chambre 
de  circulation  d'eau  polir  moteurs  i  explosions. 

375321.  Brevet  de  (]uinze  ans,  a  mprs  1907;  Bombant  (C.)  et  Rombaul  (E.), 
représentés  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
n*  42.  —  Procédé  et  cuve  de  fermentation. 

375322.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1907;  Weinmann  (G.),  représenté  par  de 
Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Agglomérés  de  carbure  de  calcium 
comprimés  avec  des  substances  goudronneuses  et  procédé  pour  les  fabriquer. 

375323.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1907;  Maguin  (A.),  représenté  par  Casa- 
longa.  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Nouveau  oisposîtii  de  laveur  à  betteraves 
et  antres  racines ,  dit  laveur  à  deux  arbrea. 

375324.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  1907;  Société  dite  :  Tha  Coîambia  Type- 
writer  Manufacluring  Company,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  96.  —  Perfectionnements  dans  le  mécanisme 
de  ntban  pour  machines  à  écrire. 

375325.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1907;  Société  dite  :  The  Colwnbia  Type- 
writer  Manufactaring  Company,  représentée  par  la  aociété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  96.  —  Perfectionnements  dans  les  chariots  de  ma- 
chines à  écrire. 

375326.  Brevet  de  quinze  ans,  a  marâ  1907;  Allemand  (H.),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a*  96.  —  Panier 
à  fraises  en  roseau  et  osier. 

375327.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mara  1907;  Bourgeois  (M.-A.),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pari9,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  ^-  Pro- 
cédé et  appareil  pour  Temboutissage  de  pièces  de  grandes  dimensions  en  tôles  de 
tous  métaux. 

375328.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mara  1907;  Antosiewicz  (J.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Selle. 

375329.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1907;  Seltrecht  (W.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a.  —  Cage  en  deux  parties  pour  roule- 
ments à  billes. 

375330.  Brevet  de  quinze  ans,  a* mars  1907;  de  Vilmorin  (J.),  représenté  par 
Armcngaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n*  33.  —  Procédé  de  conserva- 
tion des  poissons  et  autres  produits  alimentaires. 
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S75331.  ftrefet  de  quinze  ana,  9  mars  1907;  Société  «Le  Fermeèt*,  rejarésttitée  par 
AnDeiig*iiâ  jeune ,  à  Parii,  feouievard  de  Strasbourg,  n*  93.  —  I>ispe«itir  pour  Ten- 
semencement  des  bouilions  Btérilisés  en  ftacoM.  1        * 

37533^.  Bi«vet  de  quiyyte  %ds ,  9  mtri  1947;  Bazin  (A.-A.)  6t  Césure.  (J.-H.), 
représentés  par  Bol?Jn;  me  Nationale,  n*  aSd,  à  Lille  (Nord).  —  Suspension  amortîs- 
senr  de  chocs  par  frein  automatique  pour  tous  vébicoles. 

375333.  Brevet  de  quinze  ans,  4  Mars  1907;  Socîété'Freret' frères,  représentée 
parGay,  à  Parb,  rue  Saint-Aftdré,  n*  8.  —  Système  d'attache  à  scellement  ilaul- 
tiple  sûr  poteau  en  ciment  armé. 

375334.  Brevet  de  quinze.ans,  h  m^n  1907;  Tyree  (W),  rejpésenté  par  de  Mo- 
senthal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  hù,  —  Appareil  destÎAe  à  distribuer  ou  à 
répandre  automatiquement  en  pluie  un  liquide  quelconque  par  l'action  du  gaz  acé,- 
tylcne. 

375335.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1907;  Peiu  junior  (P.],  représenté  par 
Prottc,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58. —  Porte^aliumettes  Juyec  jeu  de 
hasard  pour  hôtels ,  restaurants ,  etc. 

375336.  Brevet  de  qmnie  antv  4  mars  1907;  Draw baogh  (  D..)  et  Gamble  (B.-E.), 
représentés  par  Sturm,  h  Paris ,.  boulevard  Voltaire,  n*  100»  —  Compoûlion 
pouvant  aervir  comme  eoinbastiUe  et  procédé  petor  préparer  cette  codq position  en 
vue  de  sa  transformation  en  combustible. 

375337.  Brevet  de  qninze  ans,  4  mars  1907;  Lamuie  (P.),  représenté  par  Sturm, 
à  Paria,  boulevard  VeAtaire,  n*  100.—  Transmission  cinématique^  par  câble  ànèeûds. 

375338.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  mars  1907;  Boiivîer  (R);  représenté  par  Tailfer, 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*9.  —  Application  nouvelle  du  carbomndam  h  la  fa- 
brication des  têtes  de  perforatrices. 

375339.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1907;  Carbonnclle  (H.),  représenté  par 
Lasinux,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i5i.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  telé- 
anto-  transmission  dlmapes ,  de  gravures ,  de  manuscrits ,  de  typo^p-ammea ,  etc. 

375340.  Brevet  de  qqinze  ans,  4  mars  1907;  Friedheîm  (E.),  représenté  mt 
Fayollet,  à  Paris,  rué  de  Mogador,  n*  «B.  —  Perfectionnements  apportés  à  Tétablifl- 
sèment  des  radiateurs  obtenus  par  voie  électrolytique. 

375341.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1907;  Zwingelstein  (J.-L,),  représenté  par 
Fayolltt.  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  i8.  —  Bandage  élastiipie  pour  roues  de  vchi- 
caies. 

375342.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mws  1907;  Sinding-Larseo  (A.)  et  la  Société 
dite  :  Det  Norskc  Aktieselskab  for  elektrokémisk  industrie  représentes  par  Bert,  à  Pari», 
t)ooltvani  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Procédé  de  traitement  des  gaz  mtreux  dilués ,  en 
vue  de  lenr  coneentririion.        /.    « 

375343.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1907;  Gremer  (fl.M.),  représenté  ptr  la 
sodét^  G.  de  Mestral  et  F.  Uarlé,  à  Paris,  rue  dé  La  Rochefoucauld,  n*  31.'— Hausse 
de  fusil. 

375344.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1907;  Salonne  (E.),  représenté  par  la  so- 
ciété G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n'  a  1 .  —  Dispositif 
de  décentremeut  pour  les  objectifs  d'appareils  photographiques  ou  autres. 

375345.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1907;  Besseyre  ( L. ), représenté  par  de 
Bongé,  k  Paria,  bouTeviird  de  Magenta,  n*  16,  —  Roue' élastique. 

375346.  Brevet  de  quinze «na,.  4  mars  1907;  GuiiîeMme  (R.),  repréftenftéptf 
Paris,  à  Paris,  me  de  Montreuil,  n* 70.  —  Arçon  de  selle  avec  siège  analogue  à  nne 


375347.  Bravet  de  qidnze  ans,  4  man  1907;  Ooetar  Ordeis  ><J.),  représenta  par 
Becker,  à  Paria,  boulevard  Poisaonnière ,  n*  2%,  —  Étalage  pour  étoffes  en  pièces 
simalant  dea  vé^menta  €onfBCtK>nné.s. 

375348.  Bnfvet  de  qi^Dze  aitf  i  4  mari  1907;  Mégemond  (E.),  représenté  par 
Chaisevent,  à  Paria,  boulev«rd  de  Magenta,  n*  si.  "-*  Procédé  de  fabrication  d*tm 
nom  eau  genre  de  feutre  dé'^oré  pour  modes. 
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375349.  Brevet  de  quinze  ans,  tt  zoti  1906;  Brisset  {GiJ»ri.\ti  Magnet(A«-M.), 
à  Pari»,  «v^niM  Ledra-RoUin,  n'  65.  —  Pioeédé  éi^dro-diiBiifpie  el  dispofîttfii  pour 

fabriquer  l'acide  nitriqae  et  autres  composes  à  l*aide  des.foiz. 

375350.  Brevet  de  qoiiue  tas,  1.1  mai  1906;  lloooen  (B.),  ^présenté  par 
Picard ,  à  Paris ,  rue  Saint-lazare ,  n*  97. —  PerfiBctiomeiDQDls  aux  paiiens  à  rouleau 
et  dispositifs  de  roalement  analo^es. 

3 7 535 U  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1906;  Société  dite  :  C/iut^d  SAoe  M^eki- 
ncjy  CpmfLany  de  France,  représentée  par  la  société  Cbu  Thirion  et  J.  Bonnut,  à 
Paris,  bouIe\ard  Beaumarchais,  n**  gS.  —  Machine  pcrleclionnée  à  ^cer  ïts  em- 
peignes. 

375*55.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  19O7;  Société  anonyme  Fried.  Knipp., 
'Aktîençesdlschaft,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poisson- 
nière, n'  21.  —  Caisson  basculant  pour  munitions  séparées. 

373353.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1907;  Société  dile  :  Détroit  Mailing  Mojchine 
Company,  représentée  parla  société  Ch,  Thirion  et  J,  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  tteau- 
marchais ,  n*  95.  —  Periectionnements  apportés  aux  machines  à  fermer  e\  timbrer  les 
enveloppes. 

375.554.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1907;  Ma^rnin  (A.)  et  lieb^roe  (A.),  re- 
préf^nt^H  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  htMitevard  "Beacmarchaig , 
n*  95.  —  Coussins  pneumatique*  en  caoutchouc  «^adaptant  sur  collien,  s^es, 
sellettes  et  bricoles  pour  tous  animanx. 

375355.  Brevet  de  quinze  ans,  d  mars  1907;  Magnin  etLelwnn  (A.K  repirésentés 
par  la  société  Ch.  Tliinoo  et  J.  Boaiiet,  à  Paris,  bonlevard  Beaumaicfaais ,  n*  95.— 
Moulin  à  i^outure  arabe  et  concassage  de  grains. , 

375350.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  1907;  Branfy  (E.)  et  Laurent  (H.\  repré- 
sentés par  Lavolz  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbâk^ndan,  n"*  7.  —  Caisse  de 
sûreté  destinée  à  servir  de  coffre-fort  ou  d'enveloppe  prolectrice  de  coffre- fort 

.375357.  Brevet  de  quinze  ans,  A  mare  1007;  Société  Badische  AniJin  &  Soda- 
Fabrik,  représentée  par  Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Stcasbourg,,  n^'a.  —  Produc- 
tion d'oxyde  de  baryum  et  de  cyanures. 

375358.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  190-7;  Société  Aitiengeseîlschaft  Brown 
Boveri  &  C*,  représenté  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  — Perfec- 
tionnements aux  moteurs  a  collecteur  k  courant  al lemitifmonoph  >sé. 

375359.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  1907;  Société  anonyme  ci-devant  Joh. 
Jucob  Bie»rr  et  C"',  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stra^urg,  n'a. 
—  Régulation  des  aubes  directrices  de  turbines. 

375360.  Brevet  de  quinze  ans.  4 'mars  1907;  Uhrich  JB.-H.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevajrd  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Porfe-toarnanle. 

375361.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  mars  1907;  Brocke  (P.).,jrepréaepté  par  Frey,i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Four  régénérateur. 

375362.  Brevet  de  quinze  ans,  4  ipars  1907;  Stijttmaan  f/^.),,représenjté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  2.  —  Disposition  des  balais  dans  les  macbinos 
électriques  à  collecteur  et  à  plusieurs  enroulements  induits  fermés. 

375363.  Brevet  de. qi^inze  ans,  4  mars  1907;  Bara  (G.J  et  Pascault  (U).  tapté- 
sent^s  par  Armei^aud  jeune,  à  Parti,  boulevard  de  Strasbomig,  n*  a3.  —  Piuce  pour 
Penlévement  des  sou^^apes  des  moteurs. 

375364.  Brevei  de  quinze  ans,  4  mars  1907  ;  Société  Rocca,  Ta^sy  et  de  Roux,  Ttr 
présenti^e  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Wôdc 
d*6xtraction  d'une  huile  essentielle  des  huiles  on  graiaaea  et  notaèimeot  de  f  hùile  de 
ooea.  ■    <  r.    . 

375365.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1907;  Viterbo  (R.)i  représenté  par  'Ar- 
mengaod  jt>Qne  «à  Paris,  boulevard  de  SUasbQurg,n''.^t3. -*-:SystàÉio  de  plancher  en 
ciment  armé  pour  maisons  d'babitajUon. 

375366.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1907?  Manufacture  métalluf^Uis  de  la 
Jonrlœre,  représentée  par  Armengaud  jeune,  è  Paris.  biwJcvrtrd  ^  StnâdMWrg* 
n*  a3.  ~-  Raccord  de  sûreté  pour  les  tuyaux  flexibles  pour  le  gar,  Teaa  4)»  aatft 
fluide.  '  î.,  .,      •  {    M      '    »  •  .     •'...:• 
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975M7.  Brevet  de  quinie  «us,  5  men  vgc^?  Noury'(<K*A.)  et  PohoM  |A.),  repré> 
seotéi  fwr  Laoraal,  à  Paris,  boofevard  deiôékéstofial,  nT  ilg.  ^  Cai«iDii  ext«tt^ 
«Me  pour.le  tealliMKiiiQnt  des  onriM  et  se  conWeeisoo  avec  en  rédpient  #^  ga« 
comprime  oa  liqnéié..»      1 

31&368w  BKvet  de  quinae  mm,  5  aMn«iaD7(  MUes  •(IWi^W)  «tAldridçe  (J.- 
G«<W.)-»  fcpwésettiAa  ^ar  Mier«  à Paîa, mede^nrovc^ee^  a*  61. ^«*  AppapeH  éê dé- 
chai;gement  et  de  chargemeot  des  coraoes  à  gaz. 

yjb9m,  httfint  de  wtàMÈke  mss  5  mars  ï-fffyj  ;  ScfeHnmtfn  ^f  B:} ,  représeaté  par  FVittcé, 
à  Palis,  beulevald  VbKaâra^  uT  118.  ' —  Ncuvëile  casqaette  à'  rabat  pour  àûtofflobî^ 
listes,  cyclistes,  etc. 

375370.  Brevet  de  oamze  ans,  5  mari' 1907;  ^trzenipek  (K.),  Liman  (O.j  et 
^ieofeid.R),  représentés  par  Baomann,  *  Paris,  botrfcvard  de  Magenta, n*  i8. — 
Appareils  sooder. 

375871.  Bretet  de  qniaie  ans,  5  man  1907;  Willlftins  fil.-fl.)',  représenté  par 
MMd.  i  Parts,  boidevard  Beaumarchais ,  ti*  67.—  Pince  dT épreuve  pour  lignes  élec- 
triques. 

STSyre.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Swift  J*  (G.-W.),  représenté  par  la 
société  Brandon  firères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*  Sg.  —  Machine  à  faire  les 
étîqaeties. 

375S79.  Bvevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Plad  (E.),'  représenté  par  la  société 
Brandon  rrèras,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Construction  en  belon  armé. 

375374.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Hedfeldt  (A.-T.),  représenté,  par 
la  société  Brandon  fVères,  à  Paris,  rue  de  Pk^vence,  n*  Sg.  —  Machine  à  nettoyer, 
séparer  et  trier  les  matières  granidaires. 

375375.  Brevet  de  qninze  ans,  5  mars  1907;  Mille  (J.-E.),  rnorésenté  par  Las- 
sant, à  Paris,  boulevard  dé  Magenta,  n*  i5i.  —  Appareil  frigorinque  pour  la  con- 
servation des  bières  chez  le  limonadier. 

375376.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Société  GeseU^chafl  «Secov»», 
représentée  par  Bonnicart  et  C*%  k  Paris,  roç  Servan,  a*  71»  —  Trousse  sani- 
taire. 

375377.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  19071  Société  lAmplagh  et  C'%  repré- 
sentée par  Thierrj,  i  Paris ,  rue  de  Malte,  n*  48.  -^  Pare-brfse  pour  automobijes.. 

375378.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Logan(G.)t  lepiéaaDté  ^  Ar^ 
mengaiid  aîné,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**  ai.  —  Support  pour  peUicoles 
photographiques,  épreuves  photographiques,  certes  pot  taies,  etc. 

375379.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Turcat  (Lu)  et  Méry  ^8.),  repré-< 
sentes  par  Armengaud  aîné, à  Paris,  boulevarid  Pobaonnièro,  n*  aji,  —  PerfeçUon- 
nemenis  aux  radiateurs  de  ypitures  automobiles. 

375380.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Tmreat  (Uy  et  Méry  (S.),  repié' 
sentéa  pav  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  sa.  —  Mécanisme 
de  cbaiigexnent  de  vitesse  pour  automobiles.. 

37538K  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Bunyon  (£.4.),  wiaésenlé  par 
Storm.  a  P^ris,  boulevard  ^Voit^t^'e,  n*  loo,  —  Agrafe  de  fermeture  tpoor  eave- 

^P9^'  '      .  '  .     ; 

37538-}.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Société  dite  :  Àllnmnna  Sv^n$ka^ 
EiektnskaAkUebQ{ajj€t,  représentée  par  Schwab,  à  Paris^  rue  Saiut-L^if^e,  n*  97. 
—  Four  à  générateur  dectnquQ..      j,      ,  ..,,,.' 

375383.  Brevet  de  qninse  ans,  5  mars  1907;  Hiller  (G.),  repaéseaté  par  Mon- 
leiUiat,  à  Paris,  bonJevard  Bîc^ai d-Lenoir,  n*  90.  —  Blutoir.. .    > 

375384.  Brevet 'de  ^«toflMr,1^  mars  «907;  Société:  AleMaM  ThMDSon-MuBloir 
(Anciens  établissements  Po«t«l-'Vitiay),'è'Ftris,  rue  de  Wikà^Pi,  n*  319.  -^  Pe«ftc- 
tioDnemeiUâ  aiu.socles^d*inst|ram«9t  diB.m«sure. 

3753^.  Bravel  de  quinze  ans ri^  «n«i  19106 v Hamiiton  <0.),  représenté  par 
RabiUoud  et  fils,  cours  MoHmd ,  i«r  Dô,  à  Lvbn  (RMo«).  --  Bandage  pour  roues. 
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575386.  Brevet  de  qaioze  ans,  la  mai  1906;  Limb  (G.)  et  Louis  (P.),  représentés 
par  Germam,  nie  de  THôtel-de-Vilie,  n*  5i ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Profédé  defabrict- 
ÛQo  de  Toxyde  de  baryum  anhydre  en  vue  notamBient  de  la  prodoetkm  d«  bioxyde 
de  baryum  spongieux ,  avec  récupération  totale  des  acides  nitrenc. 

375387.  Brevet  de  quinze  ans.,  11  avril  1906;  Seiiiet(G.),  me  du  Canal,  n*  8, 
à  Tourcoing  (Nord).  —  Fermeture  à  combinaiion  sans  chatneni  def  pour  cycles  oa 
automobiles. 

375388.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1906;  Hosafeld  (J.-p.-C),  représ^té 
par  la  société  Matray  frërea  et  C^,  à  Paris,  boulevard  Heari-tV,  b*  3i.  —  Armoire 
à  compartiments. 

375389.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mar»  1907;  Lawrence  (S.-J.)  et  Gleon  (F.-Â.). 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C^,  à  Pajçis,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i. 
—  Mécanisme  de  changement  de  vitesse. 

375390.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Flemnûng  (C.-F.),  repréaenlé  par  U 
société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevaid  Heni:i-IV,  n*  3i.  —  Galet  de  véhi- 
cules pour  le  transport  par  voies  ferrées. 

375391.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Lemoulant  (J.),  représenté  par  la  so- 
ciété MarilUer  et  Robelet,  à  Paris,,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Porte- 
allumettes  à  frottoir  amovible. 

375392.  Brevet  de  (|uinze  ans,  5  mars  1907;  Michal  (  J.  ),  représenté  par  la  société 
Mariliier  et  Robelet,  à  Paria,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ii,  '—  Appareil  pour 
la  préparation  des  bains  d'acide  carbonique. 

375393.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Mas^e  (F.),  représenté  par  U  so- 
ciété Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris',  boulevard  Beaumarchais»  n'  95.  —  Porte- 
billet  axec  bracelet. 

375394.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Societa  anonlma  Carrozzeria  Ualiaoa 
.1.  Rothschild  et  fîis,  représentée  par  la  société  C h.  Thiiûon  et  J.  Bonnet,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  capotes  pour  voilures  au- 
tomobiles. 

375395.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mars  1907;  Béiand  (M*'  J.-A.J,  n^cCaron,  repré- 
sentée par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  u*  18.  —  Machine  a  cheviller. 

375396.  Brevet  de  qfuinze  ans,  5  mars  1907;  Fessendcn  (R.-A.),  représenté  par 
Assi,  h  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  ài*  —  Système  de  transmission  de  Pénergie  par 
les  ondes  électronoagnéliques. 

375397.  Brevet  de  quinze  ans,  5  ifiars  1 907 ;  Fessenden  (R.-A.),  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Système  d'émission  de  signaux  par  les 
ondes  électromagnétiques. 

375398.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  i907;lF'essenden  (R.-À.),  représenté  par 
Aasi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Système  de  transmission  de  Pénergie  au 
moyen  d'ondes  éieciromagnétiques. 

375399.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Fes-sendeii  (R.-A.j,  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Syslèfnè  d'émission  de  signaux,  au  moyen 
d'ondes  électromagnétt^ines. 

375400.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mars  1907  ;  Smiley  (W.-H.) ,  représeiité  par  T'abe. 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  4i.  — Perfectionnements  apportés  aux  presses  à  îm- 
primer. 

575401.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  MûHer  (A.)»  ^eprjSsepté  par  de  Bougé, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta .  n*  1 1 .  —  Procédé  de  fabrication  d'un  article  rem- 
plaçant les  coumnes. 

375402.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mart  1907;' Slockall  ynniHr  (J.J.)  et  Stoc- 
kait (.T.*J.) ,  reiNrésentéa  par  de  Bongé,  â  Paria,  bovdevwd d^M^genta*  «*  16.—  Appa- 
reil pour  enregistrer  et  contrôler  la  distribution  des  billets. 

375403.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  FessendeA  (ft.-A.) ,  représenté  par  Af- 
mengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  StMsbourg,  n*  33h  -^  Méthlode  pour  déter- 
miner la  position  des  attires  en» mer  etappareUa  à  ceia^t^ 
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375404.  Brevet  de  qniase  «ns,  5  mars  1907;  FeaMBden  (R.-A.)*  représenté  par 
ArmeDgaud  jeaue,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasboar^,  o*  95.-^  Méthode  perfectionnée 
poar  amplifier  les  efiets  de  ftiUe  énergie  et  appareils  servant  dans  ce  bot. 

375405.  Brevet  de  qoinse  ans,  5  mars  1907;  Kobey  (B.),  représenté  par  Blétry , 
à  Pana,  beolevand  de. Strasbourg,  a* a. —  Manche  de  pelle,  de  fourche,  etc. 

375406.  Brefvetitè  quinze  aûs,  5  mars  1907;  Lumière  (E.),  représenté  par  Blétry^ 
à  Paris ,  boulevard  ^6  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  cinématographique. 

575407.-  Brevet  deqtiînze  ans,  5  mars  1907;  Mattern  (R.H,  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  bonleiMard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Four  de  désinfeclion. 

375408.  Brevet  de  quinze  ans ,  A  mars  190-7;  Wilcké  (H.),  représenté  par  Carret, 
cous»  Victoi^BQgo,  n*  11  à  Samt-^Etiennet Loire). -^Nouvelle  soutveose  pour  liquides 
gasëifiés  ou  non. 

375400.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Ravoux  (J.-B.),  chemin  de  la  Ferraille, 
à  risle^or-Sorçae  (Vaudase).  —  Table  pliante  pour  colleur  de  papiers  peints. 

375410.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1907;  Ricard  (H.A.-H.),  boulevard  Baille,. 
a*  II7,  à  MaûrseilTe  (Bouches-du-Rhône),  —  Appareil  de  fermeture  de  sûreté. 

375411.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1907;  Nivet  (J.-B. -A.),  à  Luxé  (Charente). 
—  Fers  spéciaux  pour  constractioQS  en  béton  armé. 

375412.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1907;  Dupaquier  (F.-E.),  à  Paris,  boa* 
ievard  Henri  IV,  n'  16. —  Augmentation  de  retendue  des  saxophones. 

375413.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars.  1 907 ;,Brittgk  (F.),  représenté  parFaugé, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  ^Procédé  pour  la  conser\aUoa  durable  de 
denrées  alimentaires,  en  particulier  de  poissons. 

375414.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  iQoj;Trauben  (?,)  et  Bundesen  (F), 
représentés  par  Baumann,  a  Paris,  boulevard  ne  Magenta^  n*  18.  —  Filtre. 

375415.  Brevet  de  quinzeans,  6  mars  1907;  Fiedler  (L.),  représenté  par  Bert,  à 
Paris ,   boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Accumulateur. 

375416.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1907;  Finlay  [a«'H.<P.),  représenté  par 
Protle,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  5S.  —  Perfectionnements  aux  batteries 
de  ceHules  électrolytiques. 

375417.  Brevet  de  quinze  ans, 6  mars  1907;  Ziabioff(À),  représenté  par  la  so- 
ciété tirandon  frères,  À  Paris,  rue  de  Provence,  n'  Sg.  —  Machine  a  vapeur  ù  piston 
plos  particuliémment  destinée  aux  locomotives. 

375418.  Brevet  de  auinze  ans,,  6  mars  1907;  Hesse  (D.),  représente  par  la  so- 
ciété Brandon  frères ,'i  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59 Dispositif  de  suspension 

pour  jupes  et  autres  vêtements. 

375419.  Brevet  dé  qtxinze  ans,  6  mars  1907;  Lambert  (J.-G.)  et  \Taddams  (B.-K.) ,, 
représentés  p8rSturm,à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  100:  —  Perfection ritîménls 
ap^^rtés  aux  changements  de  vitesse. 

97&490.  Brevet '4e' qniDto  afis.  6  mars  1907;  Société  Naamlooze  Vennootschap  r 
Appingedammer  BronsmotoirefifaÎMriek ,  représentée  par  Fol  lin;  à  Paris,  boulevard 
Beaonaarcbais,  n'  67.  r^  PeirfecUonnements  daos  les  moteurs  à  explosion  à  quatre 
temps.  •       .  , 

375421.  Brevet  de  qoinae  ans,.  6  mars  1907;  Société  Auburlin,  Baudet  C^  repré- 
sentée par  Blétry,  à, Pap4,JiQu|evard  dç  Strasbourg,  n'  2.  —  Poteries  pour  récu- 
pérateurs. .... 

3754d>2.  Bfitvet  de  quinae  ans,..  6  man  1907;  Société  Traut  &  C*,  représentée 
par  Blétry,'  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Mo&te-charge  ro«ilont  pour 
rélévation  de  pierres  et  4^  morlier  dans  les  chantiers. 

375423.  Brevet  de  quinze  aqs,  6  mars  1907;  Neal  (4^.-\V,).,  représenté  par  Armea* 
gatfdauié»  ji  P^uia»  bpul^vard  Pois^n^i^r^,  a'a.u-^  Composition  pour  imiter  U 
pierre. 

375424,  Brevet  de  qeinze  ans,  6  mars  1907;  Guîoaudeaa,(iI.)  et  Be^neux  (A.), 
repnÉMatés  .par  Chassevent,  à  Paris,  bou|evard  de  Mageota,  a'  ^^'  —,  l-io^iteor 
de  pression  a  dapetônd^ndant  pour  conduites  d'eini  ou  de.tout  autce  ^uide»      . ., 


—  M  — 

:^754â5.  Bveret  dte  <|iiinie  «w,  6  imm  vfe?;  Scboéeshni^  (ML);  i 
U-scciétè  Cil.  TlHrioojet  J.  Botmefc,  àMn»»-  hadiemtéiiéÊjBmmckam^ii^  ^^-^iiyth 

d'attelage.  •  .        ..,..:».   .,        o 

375V26.  Biwwli  de  qokiM  OM,  6  naar»  19079  VyMIiiiiB  <BJ),:BifiiiwMiyirl» 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Pans,  bouiçvard  j^4^ip«rc|^Js».AV§5.  —  Ppr- 
fectionnemeDts  a|)portés  dans  ta  constnictioD  dc^  loupks  double$.<ti^es.«dû^)e&jr.       ^ 

375427.  Brevet  de  quioie  «os,  6  mars  ^oçf  JoerUsea  ^0,/.«  rjn^N^fnté-y  la 
société  Ch.  Tbirion  eL  J;  Bonnel,  à  Pacia,  bouit^vard  Beaiuvsn^iaia^ffA'.B^— ri|bo«- 
leau  articulé  pour  la  cultuie  de  la  betterave  en  iigjies. 

^Ibk-ÀS.  Brevet  de  qoiase .an»,  6  bmib  1909^  JOaoiiftte  (P.-£.)^  .aa|wéBaMlé<  p«  la 
société  Cb.l binon  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beauinarchaia«4i*  ffrt --^P»» 
feciionoements. apportés  aux  banda^S'. pneumatiques. 

375^29.  BrevQl  de  qaînxe  tBa,  6  mmm  1907;  MOfiès  ^aèttcs  (J.)-  «r  CawJli  Wé- 
riones  (A.),  représentés  par  la  société  Ch.  Tbirion.  et  J,  Bonaet»â  Pam«  h^ulavard 
Bèaumarcbafs ,  n*  gS.  —  Enre^itrementet  impresù^n  des  bandits  ouk  i.ujb.!MDs  phoDo- 
graphiques  continus. 

375^30.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1907;  Société  A.  Peugeot,  Tany  IJfaiier 
et  C*',  représentée  par  Lavoix  et  Mosés,  a  Paris;  rue  de  Chaufeauaun.'n*'  7.  —  Uélice 
rcvffsibfe; 

37543 J.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1907;  Société  A.  Peugeot,  Tony  Huber 
e*  C*',  représenta  par  Lavoir eT  MOs^s,  à  Pans,  rue  de  Clrat^uduii,  n*  7,  —  Dis- 
pwinfdeeoiïimandie  dfes  hélice»  feverwtiïes.  ■       '      ' 

375432.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mars  1907;  Busch  (U.),  représenté  par  Assi,  à 
Paris,  rue  d^  Maityrs,  n*  Ai.  —  Macbînn  destinée  à  oavragcr  fes  objets  dh  paràre 
en  celluloïd  employés  pouria  coifïure. 

375433.  Brevet  de  quinze  anA .  .6  man  1907;  Société  des  plaques  et  papifri  photos- 
graphiques  A.  Lumière  et  ses  fîls ,  représentée  par  l'a  société  Marijiier  et  Robelet ,  à 
Paris,  boulevard  Bonne-Noa>dle,  n*  42.—  ^tnfcHe  peWfcirfcpftologWphîque! 

375434.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1907;  Vifliamier  (A.),  ii^prêseo(4  paa  l« 
société  Marinier  et  Bobelet^  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Pène- 
aofomatiqne  oscillant. 

375^135.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai:at907;  Heeht  (£*.)«  WK^smHé' par da-Bon^ 
à  Paria,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  16.  —  Généiateur  de  vapeur  avec  cbandiine  tobu- 
laîre  verticale  raccoidée  diiectcment  à,  une  chaudière  horizontale. 

375436.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1907;  Baîlé  (  L.)^  lu^iénaatépat  Ai — iij^aud 
jeune,  à  Paris.,  bouievafd  de  btrasbaucg,  n"  ^3.  ^  Panier  pour-  rembaâldge  et  le 
transport  des  fruits  et  fleurs» 

375437.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1907;  MMk«b(Rr).  m9mfà»  ffc^) ,  #tpa» 
sentéa- par  AMDeBfBaod  jaune,  àParis^boulev«fd:de  ^bnib<WMy  n'a*  >3»  •^  A>||iiut 
gouv  mftaillec  à.ia  fraiav  iai  cÔAes  em,  mauvais  émb  éa  BMi#a§aa  kti^R  a>lindiiHM»> 

375*3«.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1907;  .ni<:i{Yieniîa  (A.-ff.)",  rtprhenfé  p«r 
Germain ,  me  de  rHôtel-de-Villetn**  3i,à  Lyon  (Bhône).  —  Antigommeurautomali)tR' 
àfalineittatla»  aalioimaUe  d^one  hadie'aBtigpBiiD^paiB  flattas  de>»ote  9v4|gei  « 

375439.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mar»  1907$  tlfiersiën  (A.)',  repi^srtitd'  par 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  et  disposition jpoor 
hi  ventitatien  i^iibimelfè  deT^dansenia,  HMn,  couaaiLWWi,îetK>,  ooutlRrtkriiaés  en 
tlnoa  impennéabhw'àl'eaiit 

375'i40.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1907';  Kîlrbmànn  {%]l  représenté  par  Bau- 
mann', à*  Parir,  bbufevard  dfe  ÀiffHgenta';  n*^  f9L  — IHépé^ftfew  ^itr^rWIum*^' et 
fé&tirictibn  automatique  des  flamaaes  d'a|rpai«H»'d<éiciafra|$e4'<H^  HMttieftts  piùïii&t' 
minés. 

375441.  Bfevet  de- qnfcwc  ana,  7  aaàM  r<ff?7;  W^  (J».-IL-lf.)  ««' 3!îhrt»t*(P:), 
représenrés  pai^  Bloain*,  à  Paris,  bottlètard'  VolûAis,  n*  49.  —  MbndiDrr  éti«Uq<te 
pour  relier  les  ofeox  extrémités  dkt  cerdé  mécallk|dfe' dtm»  oD'lkmdftige  élastique. 
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S754àâ.  BM«0t  1A0  quÎM»  am^  1  i»êm  y^Vfy.  JUpasi  (A.-U-fl.)'et  Schmitt  (j>.), 

M  ftt*  filoiiiB*,  Pftri»«  èwKward  ^Itaii^ .  ^^•  43 SyMèoM  diatte^  dûs 

'étmmm  «de  nroiitirei  antomofoilet  «t  atilraf . 

375443.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mftrs  1907;  SoCTété  «The  Sphrlla  Cdmpany», 
nfÊéamàtée^meffmy^i  Paris  «  bovievard  ^Bemuaarehait,  n*  -s.  *- Raidiswur  de  vête- 

375444.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1907-,  'Rosstni 'tt^.')  et  Toctftî  (D.),  repré- 
9mÊii  'ÇÊt  Cumhmfftn  à  (^ris «  me  des  ItaUes,  11°  iS.  — ^Gbvngetnen*  de  vitesse  ^ro- 
^f/màifu  fugren^pas ,  «ppKcaliifci  Àotoiiiinecit  ai»  véiiie«les.«iiioiitobiftes. 

375445.  Breret  de  quinte  ans ,  7  mars  1 907  ;  Parrish  (  H.-L.  ) ,  représenté  par  Chasse  - 
TefA.-à  Paris,  ^KnilMirfl  de  liagenta,  n^'ii.  —  AHumette. 

375446.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1907;  Newman  (A. -S.) ,  réprésenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paria,  boulevard  de  Milgenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
ré!h  clD^matognyihiqnes  etiesippaseib  de  projections. 

375447.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i9'^7;  Heer  (0.),  représenté  par  Holcraft, 
à  Parts,  bouleva/d  Saint-Germain,  n*  9.  —  Appareil  pour  le  travail  alternatif  de  tubes 
Mf  des'fanritMjifs-fAHiqaes. 

375448.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1907;  de  Karavodine  (V.),  représenté 
ptr  Bfétorf,  1  Paris,  'boulevard  fie  Strasbourg-,  n°  2.  —  Compfesseurtbermique. 

3754 41L  Brevet  de  quinze  ans  »  7  mars  1907;  Relier -(F.),  représenté  par  Blétry, 
Il  Paria.  Vïtflevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Produit  pour  la  conservation  des  four- 
rures et  des  vêtements. 

335450.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1907;  Pierce  ( G.- W.)» représenté  par4a 
sodêté  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  d*  95.  — 
Perfectionnements  apportés  ^ux  appareils  réceplcms  pour  systèmes  de  télégraphie 
sans  fil. 

375451.  Brevet  de  guinze  ans,  7  maiis  1907;  Bayie  (A.-L.-F.],  représente  par 
la  société  Cb.  Tbirion  et  T.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  llo- 
binet  de  sûreté  à  double  fermeture. 

375452.  Brevet  de  quinze  ans,  ô.ocmrs  i(^.;  Gourou  (£.-J.).  rue  4^  Bè^es,  n*;24i, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Gamîsseuse  d'étuis  il  liiscuita. 

^75453,  Brevet  de  qniiue  ana,  S  mars  i907;Qai>vron  (P.-A.-G.}.,  jeprésaarté  par 
CaqM^,ii,Par»,  bcmViverd  du  TAi^fde,  si'.Ap-  —  âu^peouon  4>3aikzque  pour  véhi- 
cules. 

375454.  «Bmvet  de  qvÎMe  ans,  S  ma»  1907;  JeBao^<V.-C.-&.)  M  David  (H.- 
1«*J.  V,  -repréMiiC^a  #«r  Maioumé  «t  iidien ,  à  R««k,  Aù^imù^  Saint-MaElin^  n*  6.  ^ 
Charrette  anglaise  pliante. 

37»4fiék.  iBae^rei'ée  qujtta(U»e<  ^  vmj^o^i^mitAil.  ) ,^tmoe^  ^fllonie,^  34 , 
i  Montpellier  ClMranHK  «emère  )(JL)^  Bonfial  (Ë  ^  Me<4a  ^Gaand-Saint-JiMm., 
J[t*jst„  k  Moa^Uîcr  (ilérauU).  «7- Appiireil.et,di|iposilif  pour  la  jnanœQvre à-diaUnce 
des  torpilles  sou3  jnaiiiiiea* 

375456.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  mai  a 906.,  tociékéiift-BfOHhe  etSiffeide»,  B^ptié- 
sentre  4jar  Lannmt^^  Paris^  boulevard  de  Sébaatopol,  n'  A&^^  Dispositif:  4e  -char- 
gement et<de  mise  eu  ias  pour  tcao^porleurs  de  toits  sjistàmas,  transpoiteurs^à 
coanoie,  transporteurs  à  raclettes ,  transport eiurs  par  wagonnets,  bennes  ou  godeti , 
vis  d' trcbimède.  etc. 

375457:  Brevet  de  ouinze  ans,  H  mai  >po6 .  ilattloU  (G.-J.-F.-M.h  r^résenté^ar 
Chaiseveot,^  Paris .  boolevaid  de  Misgento,  n*"  xx,  —  J^j^areil  pcuir  la  vi&ion  et  > 
classement  de  clichés  stéréoscopîques.  ^  ^ 

37U6a.  BMBvet  de  quiAieans,  U  i»ai  A906;  Baugatx  (F.-G..U  Kepréat^alé  .par 
JiMOfq.'à  Pajria,  rue  Reaumur,  n'  11  a.  --  perfectionoeoients  apprêt  daoa  iaiabfi- 
cation  des  cols- manchet  tes  et  antres  articles  de  liogeaie^i«4'ires. 

31I4ML  ^Kvet  rte-^pMMe  «na,  .i4  tnai  1906.;  «oci^té  ffim  rÂdasIrie  dnniBrae  à 
Me^  roprnBDlée'pn'Dotyy^à  Paiîs,  bonlemrd'P(risiflBaîèoe«  n*  m.  «t-  Hoodacinn 
de  colorants  se  teignant  à  la  cuve  à  la  manière  de  Tindigo.  .  i 
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37 5400.  Brevet  de  qtiinze  ans,  i4  mai  r^6;  Société  dite  :  F^hwefke  vorm^  Meis- 
ter  lucius  &  Brnning ,  représentée  par  Armôngaud  jenne,  à  Paris,  boalevard  dnâtm- 
bourg,  n"  2^.  —  Procédé  de  fabriralioh  de  nouveAus  acidea m«ro-amiDOphéiiol>MiHb- 
niqaes  H  de  matières  ooJoraottes  eu  dérivant. 

375461.  firevotrdequinae  ans^S  mars  1907;  Chfcrieux  (Ë.)  ^  Gaillo4>(P.-A.)tr«fvé- 
sentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  bonievard  Saint-Martia,  n**  8.  —  Roue  eiu- 
tique  pour  voitures  au toi^obiies  et  antres. 

375462.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Cabot  <S.)*  repréaaaté  par  SshMAb, 
i  Paris,  rue  Saint-ljazare ,  a^  97.  -^Syab&mo  ootthmé  de  télégn^hia  avec  fil  a(« sans 
fil. 

375463.  Brevet  de  qninxe.ans,  8  mars  1907;  Cabot  (S.:),  représenté  par  Schwab, 
à  Paris,  rue  Saiut-Lazare,  n*  97.  —  Système  combiné  de  télégraphie  avec  fil  et  sans 

«'-         •         .  •    , 

375464.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Cabot  (S.),  représenté  par  Schwab, 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare  ,n'  97. —  Système  combiné  de  télégraphie  avec  fil  et  sans 

fil.  ■     '  .;  '  ,  ■      ■  ■  '    . 

375465.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Lamore  (P.),  représenté  par  Sturm, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  u"  100.  —  Système  de  cerclage  d'une  roue. 

375466.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  ^907;  Sc.ott  (W.),  représenté  par  Fabcr, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Carburateur. 

375407.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Société  anonyme  Fried.  Krupp  Ak- 
tiengesellschafl,  représentée  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.— 
Lunette  ;»  prismes  montée  oscillante  avec  chambre  à  prismes  cylindriques. 

375468.'  Brevet  dequiuze  ans;  8  mars  1907;  L»grango(P.-G.-A.)  (it  Leroy  (L.-P.-J.), 
représentés  par  Merville,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n"  29.  —  Dispojiilîf  per- 
mettant de  faire  sortir  automatiquement  des  découpoirs  les  pièces  découpées. 

375469.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  i907;Mùnti  (A.)  et  Notiin  (P.),  représentés 
par  Josse,  à  Paris»  boulevard  de  la  Madeleine,  n'*  17.  --  Traitement  du  (.lâlrepour 
en  extraire  le  soufre. 

375470.  Brevpt  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Migliorîno  (J.),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thîrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchjîis ,  û'  96.  —  Ap- 
pareil de  sport  nautique  et  de  sauvetage. 

375471.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Thomas  (V.)et  PesHn  (R.),  repré- 
sentés par  Lavoix  et  Môsès,  à  Paris,  rue  de  Chât^udan,  ri"  7.  — ^  Modification  aux 
engins  d'extraction. 

'  37547^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907 î  Cohen  (E.),  représenté  car 
Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  — Plateau  de  service  à  dispositif 
de  transport. 

375473.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Bosshard  (H.),  représenté  pak*  Follin, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 'n*  6*;^.  —  Roua  dentée  composée. 

375474.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Winand  (P.),  représenté  par  la 
société  G.  de  Mestral  et  P.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  RochefdùcaUld^  n*  ai.  — 
Mode  de  réglage  pour  moteurs  à  eombustion. 

375475.  Brevet  do  quinze  ans,  8  mars  1907;  Fii'me  Robert  Bosch,  représentée  par 
la  société  G.  de  Mertraiet  F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  2f.  — 
Bougie  d*allumage. 

375476.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Société  dite  :  Read  HolUday  &  Sons 
Limited,  représentée  par  Çhassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nou- 
velle matière  colorante  pour  teindre  directement  les  tbsus  de  coton  ou  tissus 
mixtes.  '  ."   " 

375477.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Planchon  (l.-E.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard'  de  Magenta,  n"  11.  —  Anneaa  de  bélièra  dfe  vA- 
reîc  pour  montres  et  antres  (rtyéts.'  ■  '    "  '  '■' 

375478.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Rauer  junior '(P;^.  ra^réaeiité  par 
Chassevent,  à  Paris,  boalavatd  de  Magenta,  n*  11.  »  Récipient  en  forme  de  sacket 
on  de  sac.  •  •    .j 
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575479.  Brevet  4e  qainia  ans,  8  mars  1907;  Leviliain  (i.),  représenté  par  ta  so- 
dété  BlariUier  et  Robelet,  à  Paria,  boulevard  fionne-NoiiTelie,  n*  43.  —  Éclait«ar 
dédancfaeor  pour  appareils  photographiques. 

37$480.  Brevet  de  qninie  ans,  8  mars  1907;  Société fid.  Surcouf  et  G^,  repré- 
sentée ||ar  la  société  Mtf^Uer  et  Robelet  «  à  Paria,  boulevard  Bonne-NouTelie ,  n*  4a. 
—  Véhicule  aatomobite  à  six  ronea  pouvant  a'sAtaAer  à  une  voiture  remanine  et 
la  propulser. 

375481.  Brevet  deouinze  ana,  8  mars  1907;  Thompson  (H.-G.)  et  Herbert  (U.-S.)« 
représenté  par  la  société  Blatray  bèrei  et  G'\  à  Paris»  bouleyard  Heuri-IV,  n*  àx.  — 
Système  d*embrayage  à  vitesses  variables. 

375489.  Brevet  de)imnzeans,8  mars  ]90'7;Jahn  (R.),  représenté  par  Biétry,  i. 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*3.  —  Perwctionnementa  aux  dispositifs  de  com- 
mande i  vis  avec  dispositif  de  renvoi  automatique. 

375483.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Krûger  (A.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Frein  pour  rétropédalage  pour  bicy- 
clettes k  roue  Ubre  et  similaires. 

375484.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Raîneau  (A.),  représenté  par  Blé- 
try, h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  "--  Parapluie  mum  d'une  rondelle 
imperméable  protégeant  la  noix. 

375485.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Firme  L.  WoHsteîn  &  TÔpfer,  repré- 
sentée par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  — Machine  à  laver. 

375486.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Société  Michelin  et  G**,  représentée 
par  Asd,  i  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  hi.  —  Presse  à  calibrer  les  cercles  pour 
jintes  de  roues  et  autres. 

375487.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Gaultier  (P.-L.-V.),  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*di.  —  Procédé  de  reproduction  photo-lithogra- 
phique. 

375488.  Breret  de  quhize  ans,  8  mars  1907;  Raison  commerciale  E.  Keller, 
représenlée  par  Assi,  A  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  Ai.  —  Procédé  et  appareil  pour 
préparer  des  pAtes  ou  farines  comptâtes  malteea,  suseepttt>Iea  d*étre  cuites  et  digérées 
fscflement,  au  moyen  des  diverses  graines  non  décortiquéea  dea  céréalca,  dea  se-' 
mences  et  des  firuits  A  cosses,  les  dites  pàtea  et  farines  étant  destinées  A  la  iabrtcation 
da  pain,  des  pâtisseries,  des  pâtes  alimentaires,  ainsi  qu'aux  usAgea  colinaîcea.  . 

375489.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Verdieri  (M.),  représenté  par 
de  BoDgé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i6.  —  Raboteuse  Abois. 

375400.  Brevet  de  quinze  aaa,  s 5  janvier  i|H>7;  BiitcbeU  (W.-A.),  représenté  pur 
Fayoflet,  A  Paris ,  me  de  Moeador,.n*  18.  —  Perfectionnements  apportés  aoz  machines 
à  impriiner  on  autres ,  conduites  électriquemeût. 

375491.  Brevet  de  quinze  ana,  18  ianvier  1007;  Driug  (J.),  repréaenlé  parla, 
société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  as.  —  Penectionnements 
dans  les  appareils  enregîsb'eurs  de  distances ,  compteurs  et  autres  analogues. 

375493.  Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  1907;  Raison  sociale  Leipziger  Tangier- 
limier  Aiexander  Gmbe,  représentée  par  Sturm.A  Paris,  boulevard  Voltaire» 
D*  loo.  —  OntiH  A  peindre  A  injection  d'air  réglable. 

375493.  Brewet  de  ipiinze  ans,  ai  janvier  1907$  Shaman  (F.),  représenté  par 
Chassevent,  A  Paris,  boulevard  de  MasenU,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  machines  rotatives  pour  la  mise  en  ooutealles. 

375494.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1007;  Tartrais  (E.-H.),  avenue  delà 
République,  n*  16,  A  Épinay-sur-Seine  (Seine}.  —  Moteur  a  explosions  A  quatre 
temps. 

375495.  Brevet  de  quinze  ans,  35  janvier  190^;  Société  The  Gammeter-Osbom 
Company,  représentée  par  Boramé  et  JuHen ,  A  Pans ,  boidevari  S«int>Martin ,  n*  8.  — 
Porteur  de  copie  et  indicateur  employé  pour  fastembbge  00  la  distribution  dea 
ctract&res  dlmprîmirie. 

375490., Brevet  de  qninie  ans,  35  janvier  1907;  Gammeler  (H«-€.),  représenté 
par  Boramé  et  Jutien,  A  Pttis,  boulevard  Saint-MaHin,  n*  8.  —  Mécanisme  d*e»- 
trainement  du  ruban  encreur  dans  les  machines  A  imprimer  rotatives»   . 
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.37a97.  BW«it  éb  (piiue  ans,  25  JMÛv  1907  ;  4GMMBelfr  {UALi^  xi^fféwaé 
Mc  Iknoné  et  lulien,  â  l^itoii,  èsaiemiid  >&wii-liMltn,  a*  4w  u*.'  Daplnlav  pm 
rimpressioD  des  circulaires.  * 

371^98.  Bveinet  ^  qv6m&  «m,  »6  JMinfar  1907;  IMMât  (E^.)«  «^«Ée  4ela 
Ré^aUiquB,  «^  t6,è  épiaty-NHuSeiiM i(Miie).  '-^  Howéùe  «iîsfoMMÉ dis  c^fuères 
dv  |Mi|kMM«t  des  %éfees4e  bielles4iAs  Im  ■wIpwhi  è  etflotfîoM. 


375499.  Brevet  de  quinze  ans,  2f^  janvier  1^)07 ;  Anabie  (F.-S.)«  T^f^éteotàfu 
la  société  nra^idon  frères ,  à  VÈitts ,  me  de  ftrotence,  lî*  5^.  —  AppuM  à  débiter  et 
à  hamecter  des  iMOides  Ae  papier  gommé  on  autres.' 

37550,0«.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1)^7;  Clarke  (G^ -:£.),  n^inèseBié  fir 
Sdmtd).  à  Paris ,  rue  Sâlnt-Lazare,  n^  9^  •--  Appiureîl  de  teuùoii  pour.  taUiers  trau- 
porteùrs. 

37550 1.  Brevet  de  quinze  ans  ^  o  février  1^7^  Mercier  (C.-L.),  nqMiés«Bté  mt 
Beft,  &  Paris,  bpulevard  Saint-Denis^  a*  7. — Xfospositîf  ponrla£xatJAn  des  poijgidM 
sur  les  guidons  de  cycles  et  autres  applications. 

^75502.  Brevet  de  quinze  «m,  11  iëyrior  i^o?;  AUaioff^Nr-M{,)^  n^Mmtéfu 
la  société  Brandon  Jjiàres*  k  P^acia ,  me  de  j^veofie»  a*  S9.  >—  Panifie  jROta^e  à  eObU 
multiples.  •  , 

375503.  Brevet  de  qwuue  aoa,  is  février  ij^-^a  iM^ugnilT,):^  cc^iéseaAé  par  Jioo- 
teîlhet ,  à  Paris .  ixMjlevard  Richard  X«»pir,  n'f^r—  rxuduii  jiouf  i>lipientAti«a  et 
l'engraissement  des l>estiaux,  volaffles,  etc. 

^755û{i.  BceTiei  de^imce  aaa,  ao  février  10074  Da«iMBls<J.-¥^T.>»'^«|>iéseilépar 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Appareil  ffiwJBfl— r  de  vika* 
tions  pour  massive. 

iVÂ»^.  Bnavet  de  fwate  aw,  i4  £&«rier  1907;  R«4e  {JÙA.]»  nnfri^niX  pw  la 
société  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Appared  aolMM- 
tiqne  four  la  vente  de  jonnuma.  ... 

37$aM.  amwt  de  qwme  ai»,  a3  lévrier  1907;  Unie  <i.-A.),  tépaêÊmàé  f«r  il 
Miélé IMray  Mm  «*  C^âftm,  badbwnl  Honri^y,  ■*  ii.  *-  à^fÊÊUkmm' 
maliHiir  de^nenle  atOiâoHié  par  dat  piàees  4e  winaitu 

irr9507«  Brevet  de  quinze  ans,  i5  lénîer  1^7;  Appl^arth  (E.J  et  Quain  (I.-R.]. 
représentés  par  Dony,  à  Paris,  trônlevard  l^oissomnere ,  tf*  si.  —  ApparcA  ponr  it 
dei'o 

«nîs,  iS  février  1907;  Bamat  y  lUllart  \ffL)j  i'Ptris, 
«r  lax  4».  — ^  Ptwrqsawpt. 

^9^1^09.  Brevet  de  indnze  ans,  18  tévrier  i(^$  Dove-Smîth  (J!)  et  laoer  [F.-E«). 
représentés  par  la  sodeté  Brandon  firëres ,  1i  Pans ,  rue  de  Provence ,  n*  S9.  —  Disposîfif 
ay [iieafale  anz  fAen  de  Mlée  et  oifMEncfiRM. 

37S5Tt).  Brevet  de  qdSnae  «ns^  iB  février  1907;  Poster  {C.-H.)4  représenté  fuur 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  fri.  —  Perfectionnements  apportés  aox  amorlis- 
MM»  de  cImncs. 

975511.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1907 ;  Paitridge  {W«-£.},  seitrésentépar 
Stnrm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, n*  100.  —  Antidérapant  pour  Mndages  de  roues . 
VMBnna  ,*  vMPches  d  esoiliQn ,  giatbis ,  TBigerds  de  caves ,  lioltiBBB ,  4eAc* 

37551^.  Brevet  de  quinze  ans,  30  fibrier  isfo^i  ParJu^i &.-!''.) et  IV^iidwdDi  (5u-W.), 
ryrésentés  par  la  société  Brandon  frères  à  Paris,  rue  de  Provence*  n*  ^9.  — 
iressesse  rapide* 

'775S13.  Brevet  de  quinze  ans,  30  février  1907;  Buckingham  (B.-l.),  représeolé 
par  la  société  Brandon  frères^  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  5^  -^  Porta-vétoeiaais. 

31%%U.  Sema  ^  «ÛMttis.  ^  ftvriir  19*7;  Sadêté  dite  i  tfiigiin*^  fir 
GkmmÊm  Mnttm  m  Bmd.  lapnétente  par  drawmgaadaial,  A  «ans.  hivéumi 
Poissonnière,  n*  ai.  —  Production  de  dérivés  halogènes  de  i'iaîigau      i  • 

ITiSiâ.  Bravet de  aaianaas,  3t «6vffartf07;  Davis  fO-W:)  at  ArotCMa (I^W.). 
iimhiMyi  yarla  <waété  Braaêaa  frèras,  A  faA,  roeAiPioyafcae,  i^5»,'>>»Méca- 
nisme  de  f 
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ymx^  BMvei  4b  qniose  am,  »  fiéviwr  1007;  Ife^  (H.*S.),  ityi<^<g«lC  par 
Sçknnè,  il  Fvis,  r«e  Saint-LaMre,  n"  y.  —  Cwmmadte  pour  propnlMn  de  ■•' 
lÏMi  yv  nMhdiM  fWUMWf  ÂytÊÊLtÊÊù  d  éiB0lnMMtOTr# 

Sibsn.  BreTet  de  quinze  ans,  35  février  1907  ;  Delecoeaifferfe  fL.) ,  lepiéienté  piff 
Ameafaid  jiBne*  ai  Pan»,  ^aÂ^aid  de  SlHMboiiVf  «  b*  sX  -«-  Foriscfionacincnts 
dans  te  chauffage  des  mpfmUmmês  par  l*eâa  cb— dg,  la  fapvnr  o«  faîr  rtiwid. 

J75&I81.  Basvet  de  «liimieM»,  s6  Unwier  1907  ;  Société  dite  :  Belémff  and  Fkmaktin 
Maekine  Company,  refaéMHlée  par  dsn,  à  Paris,  wwm  de»  Martyrv,  n*  âi»  **  MmUm 
àpdcr. 

37â^l9.  Bievei  de  fwnzeaaa, 37 fermer  i§07;  Bedi  ( F,) , tepidiaaf é  par Geeliw , 
■  Paris,  boalerard  de  Strasbocug^  n*  65.  —  Canna-paraplaie. 

375530.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  19Ç7;  Société  dite  ;  Monarth  £M§ineeriÊ§ 
and  maxafactaring  Company,  représentée  par  B<Nrainé  et  Jalien,  à  Paris,  bonievard 
Saînt-lteriSn .  n^  &  —  Fonr  pour  Ta  (bsion  on  h  séduction  des  oûneraû. 

iîttSl.  Bntei  deqjûeeana,  aSftvtîer  im*^  SedéCé  P.  ReddMsy  h  C*  Undted. 
re|wéseelée  par  la  société  Mariltier  et  Robdfet,  à  Paris,  boulevard  Bonee-Nomalle, 
n*  43.  —  Embraya^  à  friction. 

3755ttL.  Brevet  de  (pneae  ans»  i5  mal^  i««>6;  société  Schneider  et  C'%  représentée 
par  Beat,  à  Pam«  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispositif  permettant  de  (Sûre 
varier  aetoeaatîqaenieBt  ta  longueur  du  tecnl  d^un  canon  ser  son  berceao. 

375533.  Brevet  de  quinze  ans,  ]5  mai  igo6;  Combret  (A.),  n^senté  pev  k 
société  Aigoi  et  Plrévos4«  à  Pazis,  boulevard  Voltaire,  n*  33.  --  Dâtpoaàif  d'enieîfislire- 
meni  et  £  leecedaclîoA  applicable  anx  machinca  pariantes  ft  cyndres  ou  4  &qpm 
avec  fbarint  ^eomiiiement. 

375531.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1906;  BaUchowsky  (D.)  ei  GaBre(P^), 
rtpréaeatés  par  la  aocséké  Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paiîa,  boulevard  BceunaEcliais, 
n*  f».  —  PerfecfiiMBinpmwds  anx  roQea-aaoieors. 


3755>25.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1906;  Baladiowsky  (D.^  et  Caira  (P.>, 
repréMntés  per  la  société Ch.  Tbirioa  et  J.  Bonnet»  à  Paris,  boulevard  Beaomarcbais, 
B*  95.  —  Moyen  de  r^uktion  appGqué  anx  maciHnes  électriques. 


175«Ml  Bsuaui  de  qÔMft  ans*   i5  ■■!  ifD<^9  D^T»  (C.-H^.4«.). 

par  la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9&w-«- 
Sjnèaie  d'atsemMuge  dea  copdeaà  farocbes. 

J7M87.  Bmel  éa  «eâne  om,  i5  aiai  loo»;  GeadiB  (M  et  leliiarfe.), 
smésferBaMb,  rweWsh'Main,  1^  sBè,  àUle(llof4).--'Dii|MailiipaarPa'' 
des  bec3  et  ^pareils  divers  à  gaz  de  houille ,  acétylène  ou  autres. 


375998.  Hnmtk  de  qidufe  na,  i&  mai  i^of  ;  lÉbodbiy  (O-A.),  w^iûmmâi  par 
trtlliiiiil  et  ib,  couve Memid,  n*  1»,  è  L^ea  (Riièee).  ^  flécetev  à  aHBMAe. 

375539.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1907;  Société  dite  :  Societa  fndmtriale 
Oet^o  ^émett  êi  Pant-Saiia^mr^  et  M.  Pkifhimi  (if.),  lejii éamtée  par  le  Meiété 
Ch.  zlnnDB  et  J.  Boenet,  >  Mvir,  BOUEWvera  BeamnarcDeia,  1^  9^*  "^^  ftveéM^db 
prëfiemtiiMi  dea  selfores  des  métaux  aiciliiia  en  perfant  defeort  auMMês. 

9^11901  Brawt  da  qoMS^  M^,  1*  mara  >9^7  BMftlNNM  fH.),  rapféaeefeé  par 
BneaMB,  A  Paiîa,  bMiiavati^de  Hk^mCé,  iT  tSi»  ^^^  AedMé  el  dnfwailif  peer  la 
labricalioii  de  tuyaux  à  soudure  longîtndinde. 

379991.  angvet  de  gifase  — s_,^i^jyw  r^^T  Mbrltaer^^.),  f^éewi lé  par 
'Mee*  e  Avis ,  Midtofanl  de  la  HMliMiie,  éT  if,  "^  Caieiwcre. 


37553).  ^evet  de  quinze  ans,  3  mars  1907;    Calderara  (M.)* 
^^waifc,  d  Paris  «  rae  9afiit-t.azaiie,  n*  ^.  *—  Pe^fectMuiie  iiieets  apportés  amt  c 
QBployéei  dtads  rbf  tulerie  vtmStf. 

375633.  Invet  de  fHÛize  «h»,  a  maia  1907;  Eberiurd  (E.),.  représenta  par  Areji; 
t  Paris,  bonievard  Beamnarcbais,  n*  s.  ^  Armoire  à  cuisson. 

375634.  Baevel  4b  qpûnaews,  a  nu»  S9D7J  Scbêfer  IX),  s^réieeild  par BKiry, 
^  Pvi»,  iurfiiiMi  <le  SÉyathemy,  iT  «.  —  ffracédé  pow  robl«etio«  /un  hlvR 
^flenf  sofoble  dena  Peeu  obtenu  parle  tiaiieMBWI dea paîismw. 

UrSéris.  « 
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375535.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1907;  Disdier  y  Grooke  (E.).  repréflenté 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  n*  i3.  —  Produit  alimen- 
taire à  base  des  parties  tendres  du  marc  d'olives  et  de  mélasse  ou  de  miel  proveotat 
de  la  fabrication  du  sucre. 

375536.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  19074  Gobert  (F^J.-A.),  représenté  par 
Bonnicart  et  C'%  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Lampe  à  arc. 

3755S7.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Gobart  (P.-J.-A.),  représenté  pir 
Bonnicart  et  G'*,  à  Paris,  rue  Servan,  n"  71.  —  Frein  magnétique. 

375538.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mars  1907;  Bruneau  (C.),  à  Tenès  (Algérie) et 
Le  Maire  (M.) ,  boulevard  Séguin,  n*  1 ,  à  Oran  (Algérie).  —  Moteur  à  deux  temps. 

375539.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mars  1907;  Gifra  (J.),  rue  Esplanade,  n*i,i 
Cette  (Hérault).  —  Rancière  naturelle. 

375540.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mars  1907  ;  Denayrouze  (L.) ,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  t3.  —  Applicatioa  rttîoDuelle 
des  bulles  de  goudron  pour  rëdairage  et  le  cbanffage  par  vapevrs  d*hydrocarbares. 

375541.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1907;  Petit  (C.J,  à  Fonrmies  (Nord). — 
Aéro-humidificateur. 

375542.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Mastaing  (H.)  et  Wicart  (Y.),  repré- 
sentés par  Le  Coq,  rue  Fosse auz-Chénes ,  n*  67,  à  Roubaii  (Nord).  —  Dispositif 
hydraulique  permettant  Tembrayage  et  le  freinage  progressifs  et  les  marches  avant 
et  arrière  à  toutes  vitesses. 

375543.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Société  dite  :  Ateliers  Thonuon- 
Houston  [anciens  Établissements  Postel-Vinay) y  à  Paris,  rue  de  Vaumrard,  n*  sig.  — 
Perfectionnements  aux  paliers  de  machines  spécialement  applicables  anx  torbioes  i 
fluide  élastique. 

375544.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  190JÎ  0*Donnell  (J.-V.),  représenté  par 
de  Mosenthal ,  à  Paris ,  rue'  Labruyère ,  n*  3  bu.  —  Machine  destinée  a  la  prépara- 
tion des  cuirs,  peaux  ou  leor  équivalent. 

375545.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1^7;  Greiner  (W.),  représenté  par  de  Mo- 
senthal ,  à  Paris ,  rue  Labruyère ,  n*  3  bis.  —  Système  de  dessicàtion  des  cossettes 
de  betteraves  et  autres  substances  analogues  par  chauffage  indirect  à  l'aide  de  la 
vapeur. 

375546.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Bûchler  (H.),  représenté  par  Bia- 
mann,  à  paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Chaudière  verticale  combiaée  à 
tubes  à  feu  pour  l'utilisation  de  la  chaleur  de  gaz  d'échappement  chargés  de  pous- 
sières. 

375547.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Biéron  (G.),  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  BonnA-NouveUe,  n*  Aa.  —  Procédé 
de  régénération  du  caoutchouc 

375543.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  mars  1907;  Davies(A.),  représ  enté.,  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Robelet,  à  Pana,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  Aa.  ^  Perfec- 
tionnements dans  la  photographie  en  couleurst 

375549.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Maxted.(G.-V.),  Knott  (F*)  etGoies 
(W.-J.) ,  représentés  par  FoUin,  à  Paris ,  bomevard  Beaumarchais, n*  97,  —  Broyeofs 
a  matières  humides  et  autres. 

375550.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Meugniot  (J.-G.-J.),  représeolé  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Maurtin^  n*  8.  —  Bicyclette  à  changemeat 
de  vitesse  par  leviers. 

375551.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  mars  1907;  Société  des  Fabriques  Russes-Fran- 
çaises pour  la  production  des  articles  de  caoutchouc,  de  gutta-^percha  et  de  télé- 
graphie sons  la  raison  Prowodnick,  représentée  par  Henry  Danzer,  à  Paris,  rae 
nichepanse,  n**  5;  —  Protecteur  antidérapant  pour  pneumatiques  d'aolomobiles  et 
autres  véhicules. 

375559.  Brevet  de  quinze  aifis,  9  mars  1907;   Mbllef  (O.-M.),  re^réseaté  par 
Protte,  à  Paris,  booleVard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Fermeture  à  dévetrouillage  ma- 
gnétique pour  lampes  de  mines  et  analogues. 
8. 
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37555 s.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Bonykowski  (B.),  représenté  par 
Prolle,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboai^,  n*  58.  —  Papier,  toile,  etc. ,  pour  mises  en 
carte  photographiques  avec  quadrillage  et  armure  simple  ou  multiple. 

375554.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Sqoarenint  (M"*E.) ,  représeatée  par 
la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voiture,  n*  aa.  —  Dispositif  appli- 
cable aux  corsets  pour  protéger  et  soutenir  le  ventre. 

575555.  Brevet  de  qqinxeans,  9  mars  1907;  Lioyd  (W.-D^)  et  Vinson  (J.-B.), 
T^HPésentés  par  la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  33, — 
Automobile. 

375556.  Brevet  de  «fuinze  ans,  9  mars  1907;  Bacqueville  (D.)«  représenté  par 
BoBDÎcart  et  C**,  à  P«rb,  me  Servan,  n*  71.  —  Mannequin  extensible. 

315557.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Schaefer  (K.)  et  Gôke  (P.),  repré- 
sentés par  Bonnîcart  et  G'*,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Dispositif  d'accouplement 
à  commande  latérale  pour  chemins  de  fer. 

375558.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Massing  (W.),  représenté  par  Bonnî- 
cart et  C^,  à  Paris,  rue  Servan,  n"  71.  —  Parachute  pour  cages  d*estraction. 

375559.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Stiepel  (P.),  représenté  psr  Bonnf« 
cart  et  G'*,  à  Paris,  me  Servan,  n*  71.  —  Haveuse. 

375560.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  19O7;  Jakeit  (M.),  représenté  par  Bonnî- 
cart et  G'%  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Appareil  natatoire. 

375561.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Gomhy  (P.),  me  Marjoiiu,  n*  59 ,  à 
Levallois-Perret  (Seine).  —  Support  de  laoce  aarrosage  mobile  à  pied» articulés. 

375563.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Waltber  (VV.),  représenté  par  la  so« 
dété  Hatray  Qrères  et  G**,  à  Paris,  boulevard  HeurilV,  n*  5i.  —  Thermomètre 
électrique  avertisseur. 

375563.  Brevet  de  ouinze  ans,  9  mars  1907;  Hullinghorst  (F.-J.-D.),  représenté 
parla  société  Matray  frères  et  C^*,  à  Paris,  boulevard  Heuri-lV,  n**  3i.  —  Radia- 
teurs on  réfrigérants  pour  automobiles. 

375564.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Guilleleaa  dit  Ghaput  (L.-Y.), 
représenté  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Guir  artificiel. 
pour  semelles  de  chaussures  et  applications  analogues. 

375565.*  Brevet  de  qmnze  ans,  9  mars  1907;  Société  anonyme  des  Docks  rémois, 
ivpr^ntée  par  KIotz,  a  Paris,  boidevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  Galsse  d'em- 
bellage  démontable. 

375566.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Musger  (M.),  représenté  par  B!étry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Porte-montre  avec  éclairage  électrique. 

•375567.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Société  Gas-BûgelofenyOesellschaft 
mit  beschrâokter  Haftung,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , 
n*  a.   —  Fourneau  alimenté  au  gaz  et  a  Tair  comprimé. 

375568.  Brevet  de  quinze  ans,.  9  mars  1907;  Trai^noy  (G.-G.),  rue.Gabrldle, 
n*  i5,  à  Gharenton  (Seine).  —  Roue  à  jante  pneumatique. 

375^9.  Bievet  de  quin»  ans,  9  mara  1A07  ;  Société diaa Anciens  Établisiemonts 
Garioli  et  G^,  représentée  par  Lavoix  et  Moses ,  à.Paris,  rue  de  Ghâteaudan ,  n"  7.  ^- 
Perfectioimeoaents  dans  la  construction  des  leriers  pneumatiques  ou  raUis  paouma- 
tiques  pour  transmissions  d*orgues ,  pianos ,  etc. 

375570.  Bieret  de  qnini«ana,*  9  mars  1907;  Molaa  (J.-Y.),  représenté. par  Ar- 
mengand  àiné,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Perfectionnements  apportés 
aïonuenox  et  aux  pompes  des  métiers  allemands  à  fJEibriquer  la  passementerie, 

375571.  Brevet  de  quinte  ans,  ^  mars  19079  Qleizes  (G.-M.>£.),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirîon  et  J»  Bonnet î  à  Pari»,  boulevard  Beanmarchaii,  n*  >^  ^ 
nbpoaitif  de  changement  de  vitesse*  «;       .     i    .        / 

375573.  Brevetée  qainza  ans;  9  mars  1907;  Société  Ed.  Pinot  et  C^  représentée 
par  ia  société £ii.  Tfaifion  et  J.  Sonnet,  à  Paris,  houlevferdBeaumavchaii,  n*  9^*  — 
Apfiareil  avertisseur  de  tentatives  d*effiraction  de  coffire-fort. 
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575573.  Bfetet  de  qvJnie  ani,  ^  mars  1907  ;  RlioM  (L.),  représenté  p«r  la  société 
Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet  «  à  Pans,  bbulevvd  Beamnarchaîs,  n*  95.  —  Ck>Uierde 
cheval  ajustable. 

375574.  Brevet  de  quinie  ans,  9  mars  1907;  Lneas  (fi.-C»),  repréaeiilé  par 
WeUtmana  et  Han ,  à  Paris,  rue  d'Amaterdam ,  n*  90.  —  Procédé  et  dispositif  per- 
mettant de  faire  virer  les  véhicules  aséiDe  sur  place. 

37^575;  Brevel  de  quinze  ans,  9  mars  &907;  Lucas  (E.-C.U  représcAté  par 
Weissmann  et  Marx,  i  Rsris,  rue  d'Amsterdam ,  n*  9a  —  Procédé  et  dispoaitif  pour 
faciliter  l'usage  des  brosses,  blaireaux  et  systèmes  analogues. 

375576.  Brevet  de  qoinxe  ans,  9  mars  1907;  Société  Gentralsteiie  fur  wissen- 
schaftlich-technische  Untersncbnogen  G..m.b.  H.,  représentée  par  Armengaoé  jcvne, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Coussmet  à  billes. 

375577.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Fengler  (H.),  représenté  parPkey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Arroseuse  automobile. 

375578.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Société  Jaiilet  filsetLétienne,  repré- 
sentée par  Germain,  me  de  THôtei-de- Ville ,  n*  âi,  à  Lycn  (RhÂae).  —  Appareil 
pâderanien  aâro-régulateur  amovible  pour  chapeaux. 

375579.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1907;  Fddmann(G.)  et  Feldmann  (W.), 
représentés  par  Wtry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  a.  —  Procédé  pour  («ire 
ressortir  le  grain  du  cuir. 

375580.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1907;  Sellier  (E.-L.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  8.  —  Système  de  bordure 
pour  plaques  de  cuir  factice. 

"  375581.  Brevet  de  quilnze  ans,  11  mars  1907;  Schoellcr  (G.),  représenté  par  la 
société  MarilUer  el  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Ifon^lle,  n*4a. —  Triturafenr 
désagrégateur  mélangeur  pour  ordures  ménagères  et  gadoues. 

375582.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  mars  1907;  Bursztyn  \M.),  représenté  par  Bert, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Extincteur  fonctionnant  par  le  gaz. 

375583.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1907;  Borg^trôm  (A.-H.),  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Procédé  pour  la  labrication  du  beorre. 

37558(1.  Brevet  de  quinze  ans,  .11  naars  1907;  Tiasier  (D.-Ë;.)»  représenté  par 
Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Essoreuse  à  salade.  • 

3755^.  Brevet  de  quinze  âna,  11  mars  i^yiy  Eckart  (P.),  représenté  par  Storm, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Semelle  de  bottine  avec  garniture  intérieure 
formée  par  des  spires  de  fil  d'acier  à  ressort. 

375586.  Bravet  Àe  qwnxe  ana,  1 1  mars  1907  ;  Société  dite  :  AUtien-GeselUckafi 
vornali  Bloesch,  Schwab  et  C'%  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris, 
rue  de  Provence,  n"  59.  —  Machine  à  paralléliser  les  pointes,  chevilles,  etc.,  dihs 
des  tiroirs  destinés  à  faciliter  leur  empaquetage. 

375587.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1907;  Anthony  (C.-C),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  09.  —  Block-Syslem  pour 
chemins  de  fer. 

875589.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1907;  Lafond  (J<),  représenté  par  la  so- 
ciété Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Psris,  boidevard  Bektoiottrchais,  n^  95. —  fianeée 
connexion  à  contact  fMvfirit. 

375589.  Brevet  de  quinze  ans,  ii^mars  1^07;  Lafond  (J.),  représenté  psr  la  So- 
ciété Ghv'T fanion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  beoievafd  BewiwiirAaia,  n*^; —  Toanean 
électnolyt^fiie. 

375590.' Brevet  de  quinze  ans,  11  zeftrs  1907;  Soriéfé  Farbenfàbriken  tom. 
ftiedr.  Bayer  «e  C\  rapcéseiriiée  par  k  sodéâ  Ch.  Tbirioii  et  J.  Bonnet,  è  Paris, 
boulevard  Beftumarcïiaîs,  n*  ^.  «^  Frooêdé  de  production  d'acétale  d'isobênayl». 

375591.  Brevet  de  quinze  ans,  «i  mars  1907';  Meriinb  (A.<fl.),  repré»ùité  pM*  la 
socîélé  Ch*  Thurion'  et  J.  Bonnet,  è  Paris;,  booievard  BeanmavdiaiB,.  n^gS.  —  appa- 
reil de  gymnastiiqpDe  '  poor  Pagraadisseiaent  et  te  ééTeloppenMiit  lalÎQiiiieldiitovps 

humain.  »     .-        .:  -  .     ■  .  ■  .,      . 
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5*7^99%.  Brevet  de  qtâme  «ta.  11  mkn  1^7*,  Bonnier  U,) /  représente  ptr  Josse, 
à  Ttais ,  boale  vtrd  de  la  Mdéleîne ,  n*  1 7.  —  Banda^  hemiilif  e.  , 

375593.  Brevet  de  gpinie  ans,  11  mars  1907;  Gailleteâu  dit  Chapat  (L.-V.], 
nqnésoité  par  JoBse,  alunis,  bouleirvrd  delà Madéteân^,  if  17.  •—  Saccédaac  du 
cuir  pour  totftes  ap^cations. 

375594»  Breiwt  de  aoiiue  ass»  i^  wam  19079  picsch  {0. )«  n^meota  pu  JoMe« 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  de  Tabrication  d*émulsions. 


37<55d&.  Brevet  de  qvimiaaiUp  11  «ais  1907;  Société  aaoa|me  Cbaptiache  Fabrik 
Grîesbâm  Elektron.  représentée  par  Arqaenfaod  aîoé,  a  Pans,  boaiB¥ard  P«issoBr 
nière ,  n*  a  1 .  —  Procédé  de  fabrication  d'électrodes  à  l'aide  d*oiyde  de  1er  toodu  de 
totite  praTenance.  ''   ^ 

375596.  Brevet  de  qmnxe  ans,  16  mai  1906;  Mazer|^e(G.-M.),  représenté  par  la 
iociélé  Ch.  T1iiH«i  et  I.  MaMA,  à  Piaris',  boiilevaid  BeUtimarchats ,  n*  gS.  —  Per- 
fectiomiements  apportés  aoz  pa^fîlkms  poor  pbooogntplies  et  antres  instraments 
i4ei 


S15W7.  BuPWLt  4e  qttâaie  aan,  ti^man  1107;  Brapnor  ffI^G.)*«  reppéaenté  par 
Armengand  aloé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*9i.  —  WspeaîliC  penuaHant 
ds  fnnnr,  à  unaiMMitiacidéAiaBÛiéeel  ooawoabie,  liena  lurbrae  déJM^  diM  vne 


375598.  Brevet  de  |iiiMH  mm;  11  lAara  i^»/;  <Sof«l  i^,)^  représenté  par  IMIiii, 
à  Pans^  boulevard  ^eaiumarduis,  a*  67.  -^  Timbre  oonkim. 

37SM9L  finvet4afinM»,Ms,  t4  nue  1907;  <irosi<a.)/rapiëseB«épv  Foffin, 
i  Paris,  boulevard  Beanmarcbais,  n*"  67.  ->   Vérin  avec  coussinet  à  bille  sons  la  rm 

ITMOOu  fiMvet  4a  t|^ne  afes.  11  mars  19079  Oona^  i(i.)  et  Bockillet  (P.), 
représentés  par  Blétry,  à  Panew  boàtevwi  ée  HktAturg.  n*  a,  ^  Bandit aBJéééra 
pût. 

375601.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  muM  1907;  Sabater  (R.)«X0pr6aaiÉbé  par  iMëfary, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbooxg,  n'  1. —  Âignille  à  quatre  %e5  pqur  la. fabrication 
des  bcmgies  perforées. 

375602.  Brevsat  de  qiùue  «as,  11  mu»  igoji  Solari  (L.) .  rafcésmté  par  Blétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  3.  —  Automobile  ou  autre  vébicule  avec  antenne 
désiontalile  pour  staftioii  ramo^eKg  1  s|jihique  mOvUe. 

375603.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1907;  SdbmJdi(A.-JEU),  rwiiéseDlé  par 
Cbaasevent,  à  Paris,  boolevavd  d^  Magenta,  n*  11.  —  A|»pareil  destine  à  révéler  la 
présence  ne  gvt  eoedmAftles. 

37560&.  Brevet  de  miinze  ans,  11  marf  1907;  FSrme  SqUa^^  StiM(uwaran-HBd 
Werfczengfabrik  Wilhelm  Westebbe,  représentée  par  Chassevent,  k  Paris,  boulevard 
de  Magenta,  iï"ïi.  ~  Porle-ISQes  annmireptmrTqoIemeDts  à  bîSes.' 

375605.  Brevet  de  quinze  /uis«  n  mf^^  a 907;  iowr|[.{W»]p  nef9réieaté{>ar  Gbas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  â!e  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  pour  empécber  le  patinage 
et  le  dérapage  des  roues  d'automobiles. 

375606.  Brevet  de^juînze  ans,  11  mars  i9074.Br%uat  (U).  f«fréseaté  par  4^ 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Appaîreil  g^roplane.' 

375607.  Brevet  de  quîiize  ans,  11  mars  1907;  Société  anenymefaUivie  liégeoise 
de  lampes  de  s&rété,  représentée  par  Carret,  cours  Victor-Hugo,  a*  ai,  à  Smuâr 
Etienne  (Loire).  —  Ratlumeur  vertical  à  bande  paraffinée  pour  lampes  de  sùnié»  . 

375608.  Brevet  de  qoiaie  ans,  »a  anars  190^;  Aiàiaaon  (H.^G.)  et  Ikyknr  (JL4I*). 
repréaentés  par  Holcniih,  à  Paris,  boulevard  Samt-Germain,  n*  9. .—  Fern^etore  poor 
vaKs  et  reaptenAa.  .        1  .         .  i.'^  • 

375609.  Brevet  de  quinze  ans,  is  mars  1967;  Brideaux-Brune  (0.«£«),  lepjulawté 
parHolcroft.  k  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*^.  —  Perfectionneoients  aux 
jaBibes  de  foues. 

375610.  Brevet  "de  ouinze  ans,  i3  mars  1907;  Gross  [V.},  représenté  par  BCanl- 
vMk,  i  taris ,  i«e  de  Rîcbellen ,  n*  i5.  —  Perfectionnemeoiâ  axix  .  dattes  pour 
passages  à  flbea«  de  cfaenins  de/er.  ' 
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375611.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1907;  Vom  Brocke  (ll*'W.)«  née  Krei- 
meyer,  représentée  par  Foilin,  À  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  VaV^t 
pdhr  visser  sur  les  établis. 

375612.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1907;  Société  dite  :  Fehen  &  GnUlaame 
Lahmeyenverke  Âktien  Geselbchajï,  représentée  par  la  société  G.  de  Mestral  et 
F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n*  si.  —  Procédé  et  dispositif  ppar 
accélérer  Texcitation  et  la  neutralisation  des  bobines  présentant  de  la  self-induction. 

375613.  Brevet  de  quinze  ans ,  la  mars  1907  ;  Rodman  (H.),  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n^  8.  —  Procédé  de  réduction  des  pertes 
dans  les  batteries  d'accumulateurs  en  plomb. 

3756 U.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1907;  Lorentz  (A.],  représenté  par  Bop.- 
nicTart  et  C^,  à  Paris,  rue  Servan,  n"  71.  —  Mode  de  découpage  de  verres  ou  glaces. 

375615.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1907;  Philipsoa  (A.),  représenté  pv  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Bretelles. 

375616.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1907;  Firme  Graph.  Kunstan^lt  Cmti 
Richter  G.  m.  b.  H. ,  représentée  par  Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchab, n* a. — 
Procédé  de  gravure  des  clichés. 

375<^17.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1907;  Société  HolUndscbe  Maatschappij 
tôt  hetmaken  van  werken  in  Géwapend  Béton ,  représentée  par  Pataky,  à  Paris ,  ro^ 
Lafayette,  n*  58. —  Procédé  pour  recouvrir  les  câbles  âeetnques. 

375618.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1907;  Drauflette  (E.),  représenté  par 
Dupny',  i. Paris,  rue  Taitbout,  n*  4i.  —  P«rfectioiineiiientB  atix  changements  de 
vitesse. 

375619.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1907;  Meversbei^  (G.),  représenté  par 
Bert,  i  Paris,  boulevard  Saint4)enis,  n"  7.  —  Procédé  potir  rutHisatk»  des  vitesses 
d'écoulement  élevées  avec  des  mélanges  de  gaz  et  de  liquides. 

375620.  Brevet  de  quinze  ans,  1 2  mars  1907;  Bezault  (B.  ),  représenté  par  Blouin  , 
à  Par»,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Anto-aspergeur. 

375621.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1907;  Compagnie  française  du  Bec  ren- 
versé, représentée  par  la  société  Mariliier  et  Ronelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Wou- 
velle,  n*  4a.  —  Dispositif  perfectionné  de  bec  à  incaiidescence  à  flamme  renversée. 

375622.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1907;  Boissélet  (M.),  représenté  par  la  so- 
ciété Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevardi  Bonne-Neuvelle ,  n*  4a.  —  Appareil  à 
moissonner  détournant  la  javelle. 

375623.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1907;  Fitz-Gerald  {£.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  de  turbine  pou- 
vant fonctionner  comme  moteur  et  comme  compresseur. 

375624.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars.  1907;  Société  dita  :  Aktiebolaget  RoUUùr, 
représentée  par  la  société  Gb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beanmarchais , 
n'  95,  —  Dispositif  pour  amener  le  lait  non  ébrémé  aux  tambours  d*écrémeuses  cen- 
trifuges. 

375625.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1907;  Pifre  (A.),  représenté  par  Chas- 
ievent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Ascenseur  électrique. 

375626.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1907;  Mont  (J.)  et  Jaçquot  fils  (AO*  ^~ 
présentés  par  Arlnengaud  aîné',  à  Paris,  boulevard  Poîssonnîèrè,'n' ai.-^  Appareil  à 
boucher  les  bouteilles. 

375627.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1907;  Marchand  (L.),  représenté  par  Blétry, 
à. Paris,  bocdevard  de  Stimsbourg,  n»  2.  —  Persienne  à  l'italienne. 

375628.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1907;  Mershon  (R.-li.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Couplage  en  chaîne  pour  moteurs 
à  courant  alternatif. 

3756^9.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1907;  Mershon  (R.-D.),  rquréseoié  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  courant  alternatif 

37563Ô.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1907;  MùUec  (M'*B.)  née  Ulriehs,  i^ré- 
sentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*.a.  — -  Genoaillà(«. 
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375631.  Brevet  de  quinze  ans,  is  mars  1^07;  Société  Aktiebolaçet'  de  Lavais 
Ângtarbin,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a. —  Dispo- 
sitif d^étanchéité.  -  '^ 

37503^.  Brevet  de  quinze  ans,  is  mars  1907;  Szczépanik  (J.] ,  représenté  par 
Blètry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  q*  a.  —  Procédé  de  fabrication  de 
pbqaes  senaiblef  pour  la  photo^pliie  en  cooleors. 

375653.  Brevet  de  quînse  ans,  13  mars  1907;  Waddell  (M.),  représenté  par 
BI6lry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  pour  le  filage  de  la  soie 
artificielle  et  des  substan<:ea  sliniiaireê. 

375634.  Brevet  de  qninze  aos,  19  mars  1907;  Dnaoesne  (H.),  Tristan  (P.)  et 
Bérard  (R.),  représentés  par  Ârmengaud  jeane,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a5.  —  Dispositif  de  radiateur  applicable  aux  lampes  électriques  à  arc  et  en  gén^a  I 
aux  appareils  produisant  la  lumière  par  incandescence. 

375635.  Brevet  de  quinie  ans,  la  mars  1907;  Hoff  (G.),  représenté  par  Armen- 
«and  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aâ.  —  Perfectionnements  dans 
les  cercles  de  tonneaux. 

375636.  Brevet  de  (pinze  ans,  la  mats  1907;  Garassino  (G.),  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Pil»  accamulaleur.    . 

375637.  Brevet  de  qninze  ans,  la  mars  1007;  Rueckert  (\V.*B.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Amortiasenr  de  choca. 

375638.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1907;  Tammes  (H.),  représenté  pv 
deBongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  PerfectioanesMnt  apporté 
aox  fermetures  de  couvercle  pour  presses  à  briques  réfractalres. 

375639.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1907  ;  Société  Alphonse  Toulemonde  et  fils , 
représentée  par  Le  Goa,  rue  Fosse-aux-Chêaes,  n*  57  à  Boubaix  (Nord).  —  Procédé 
d'obtention  de  velours  a  dessins. 

375640.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1907;  Fdcq  (U.),  Mariai  (F.)  et  Cardoen 
(G.-A.),  représentés  par  Boivin,  rue  Nationale,  n*  28I,  à  Lille  (Nord).  —  Lit-cage. 

375641.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mar^  1907;  Webster  (£.),  représenté  par  Ger- 
lin,  rue  de  rH6tel-de- Ville ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Garde*robe  à  chasse  d'eau. 


375642.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  mars  1907;  Balbi  (J.)«  représenté  par  RabUioud 
et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Bbône).  —  Armoire  hygiénique. 

375643.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1907;  Bnbenbeim  (Hf.),  représenté  par  de 
Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  6(5.  —  Procédé  et  appareil  pour  le  séchage 
du  caontchouc ,  de  la  gotta-percha  et  auiiea  substances  analogues. 

375644.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1907;  StIles  (N.-R.),  représenté  par  de 
Bioseathal,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  bU.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils à  fabriquer  les  eaux  gazeuses. 

375645.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1907;  Krause  (P.),  représenté  par  Ban- 
mann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  18.  —  Pointe  de  cœnr  pour  croisements 
de  rails. 

37564C.  Brevet  de  qaiaaa  ans,  i3  mars  1907;  Weir  (W.-A.),  représenté  par  Ca- 
quet, à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  4o.  —  Perfectionnements  aux  brosses  ren- 
trantes on  brosses  dont  les  soies  ou  filaments  sont  susceptibles  d'être  rabattus  sur  le 
dos  de  la  brosse. 

375647.  Brevet  de.  quinze  ans,  i3  mars  1907;  Zillgen  (  J.),  représenté  car  Sturm  , 
à  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  de  démarrage  pour  locomotives 
et  autres  machines  à  vapeur. 

375648.  Brevet  de  qninze  ans,  i3  mars  1907;  Troeller  (W.),  représenté  par 
Sturm,  k  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  d'accouplement  des  bras 
reaiaears  dans  l'arbre  pour  fours  de  grillage  mécaniques. 

375649.  Brevet  de  quinze  ans«  i3  mars  1907;  Georgiade  (J.);  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Sain^Denis,  n*  7.  —  Dispositif  pour  la  réfngération  par 
l'air  des  moteurs  à  explosions. 

375650.  Brevet  de  qtdnae  ans,  i3  mars  1907;  Junqnera  (B.),  représenté  par 
Bert,  àParis,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Gazogène  pour  la  production  de  gaz 
combustibles  avec  récupération  des  sous-produits. 
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375651.  JSrevet  de  qniinxe  aas,.  i3  miirs  1907;  Gaultier  (P.)i  r^réttnté^  par 
Phyotlet,  à  Paris,  me  de  Uogadpr,  n*  18.  '—,  lostru^eat  de  topogn^bie  dit  topomi- 
tographe, 

375652.  Brçvet  de  qiûozfi  ans*  i3  inan  1^7*,  Baind  (J.)^^  Tcéioiier  (V.)i 
représenté»  par  Fa^^oHet»  à  Paris,  rue  de  Mogaéor,  n"  18.  —  Non veiiLi  procédé  de 
cooservatîon  des  œufs ,  du  beurre  et  de  tous  pirqdiû^  alûneotatre*. 

375653.  Brevet  de  quinieaui,  i3  mars  1907$  EiiderlttUi.(W.)  et  la  Socâèlè  dite  : 
F.  Mactdaek  und  Soha4»  représentés  par  la  S4>ciél&  Brandon  fieèvca,  a  Paris,  me  et 
Provence,  n*  Sg.  —  Procédé  pour  imprimer  la  mnsiqve. 

375654.  Brevet  de  qiàmB  ans,  i5  mars  1907;  SUntay  (A^-J.),  repiéseaté  par  la 
saciété  Mairay  firèrea  et  C*.  à  Paris,  boulenranl  Henri-IT,  n*  5i.  —  ladicatevr  èà 
efaemîi^s  de  fuila  pour  mineiirs. 

375655.  Brevet  de  quinze  ans,  i9  mars  1907;  Grapm  f^.Tj  Cfmpefartf  f A.]  et 
Mandflierl  (A.),  repraentés  par  Boraaaé  et  JuMen,  à  Paris.  Mfevartf  Saiat  MÉiim, 
a*  &.  -«-  AiniHiwiif'  pneamaticpie  à  piatans  éçaililifés  peor  véhicidsa  de  ttm 
genres. 

315656*  Brevet  de  qaime  ans,  i3  no»ars  1907;  €Mteait  (J.-B.),  lepiésenlé  par 
Assi,  à  Paris,.  r«e  des  Martyrs,  b*  61.  —  Gazefgèneà  aspinrtfoa. 

375<K^7.  Brevet  de  quinze  ans,  1$  mars  1907;  Société  L^er  et  Lafflaolt,  repré- 
sentée par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  booleTard  Saint-Martin,  n*^  8.  —  Janfe  amo- 
)4ble  pour  roms  à  bandages  paeomatiqaaa  au  autres^ 

S75i66S.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars' 1 90 j;  Brasier  (H.-C.),  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  bonfevard  Pbîssonniàre,  n*  si.  —  Znsposîtîr  de  com- 
pBSssion  pour  moteora  à  eii^oaioD. 

575659.  Brevet  de  quinze  ans,  r 3  mars  1907;  Frsarkfin  (W.-S.J  et  Seyfert  (S.-S.J, 
représentés  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Alternateur  mono- 
pbasé  à  collecteur. 

375660.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1907;  Raison  sociale  A.  Holie  et  C**, 
représentée  par  Btétry,  à  Paris,  boolevard  de  Skrasbenrgr,  n*  9.  —  ApporeO  de 
séchage  pour  encolleusas. 

375661.  Breset  de  qninie  ans,  i5  mars  1907;  Masser  (P.),  représenté  par  SiCntx, 
à  Paris ,  rue  Notie-Dame-des-Victoires ,  n*  èS.  —  Ressort  de  suspension  amortîssetar 
spécialQBQABt  désigné  pour  supporter  des  efforts  de  compceasioa  alternatifs  et  Inler- 
KÔUents. 

37566a.  Brevet  de  qtnnae  ans,  i5  mars  1907;  Yoisin  (L.'lif.},  représenté  par 
Josso,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madekiae,  n*  17.  —  Goavause. 

375663.  Brevet  de  qninze  ans,  17  mai  1906^  Cudell  (M.],  représenté  par  Btooih, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  43.  —  Changement  de  marcbe  et  de  vitesse  à  (ne- 
tian  at  à  prise  directe* 

375664.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  19106;  Wacfcemie  (L.),  repréSenié  par 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Ban- 
dage mélaliiqae  et  élastique  peur  rooes  de  véhicules, 

375665.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  100^;  Malvezln  (F.)  et  Malvezîn  (P.], 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i«  — 
Procédé  de  fabrication  du  formiato  de  cuivre  et  applications  de  ce  produit  pour 
le  traitement  des  maladies  cryptogamiq^s  de  la  vigne. 

375666.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1906;  Misgior  (S%>,  repaésealé  pw  Gcv- 
main»  rue  de  l'H6tal-d&- Ville ,  n*  3!i,  à  Lyon  (Rhuie).  ~  Pcocédé  de  fiidirication 
du  cari>ure  de  calcium.. 

375667.  Brevet  de  quinae  an»,  id  mai  1906*;  ttnach  (H.-L.>,  représenté  par  la 
société  Ciu  Thirion  et  J.  Bonxiat,  à  Paris,  boulevard.  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Sus- 
peiv^iou  pour  tri-cars»    . 

375668.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1906;  Sodélé  Parbwerke  vorm  Meîstar 
Lttcias  &  Brùniug.  représentée  par  Armenfaud  jeune»  à  Pmîs,  booleivard  de  Stras- 
bourg, n'^  %X  —  Procédé  de  fabâcation  de  papîem  avet  deauns  bi  00  nuaki- 

olores. 
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d75669.  Brevet  de qnîueaBf,  19  mai  ipyj;  Boiuiet(L.),roprMentépar  Rabttkmd 
et  ib,  coon  Monad,  n*  10,  à  Lyon  (Ahooe).  —  Obteiilion  4ii  carbone  amorpàe 
fondu  OQ  diamant  noir.  —  Voir  également  :  375566  (Xll-6]. 

37M70.  BMvet  de  qoinaeani,  19  mai  1^;  Higeft  (E.),  oÉMfde  rUaine  éiedriqae 
de  CwdimonMe  (Voagea).  — -  Caveenu  à  timbre  métallique  destiné,  eemme  jo«et, 
aux  enduits  du  premier  âge. 

975671.  Bravet  de  quiase  ans,  19  mai  ifo6;  Leniear  (L.«<}.),  repfésenté  par  la 
anciétè  Bnudoii  frèna,  i  Paria,  nie  de  Prorence,  «T  69.  —  GerPvolant  porte- 
amarres. 

Vf9$n.  Bretet  de  qninie  «m,  10  mai  1906;  Van  Vdllenlioveti  (7.-1.}*  représenté 
par  la  société  de  Bougé  et  Burgin ,  a  Paris,  boulerard  de  Ma|;eota ,  n*  16.  —  Gêné- 
ntoor  d*uoét7lène  à  fontUunnement  automatique. 

375673u  Brevet  de  quinxe  ans,  19  mai  1906;  SoutoulLeteUier  (A.]>  fepr^aenté  par 
Gbnsaevcnt,  à  Paris»  boulevard  de  tfagenU»  n*  11.  —  Tir  à  but  mobile  et  à  pr^yec- 
t3e  guidé. 

^75674.  Brevet  de  quiaieaas,  ^  mai  x^v  T>^^m  (X*)  et  Ooinaa  (A.'tf-i.), 
i^fÊttmîét%  par  Gimasevant^  à  Paria,  bonievaid  de  Màgiolià ,  n*  ia*  —  Ballon  4iii- 
geable. 

379é7â.  Bmvet  de  quiace  4|u,  i5  mars  1^07  ;  iiaopiitoja  (A.-T..;  et  Staoud  {L.  ) , 
lepgéiaatdt  par  Josae.  a  Pans,  boo)evard  de^  la  Aladeleme,  n*  ^7.  ^  PerAscUoan*- 
ments  aux  hausses  de  canons. 

175670.  Bravelde  quia«e  ans*  t3  mars  1907;  MidaBl  <A.-^.«t.).  fTyrématé  par 
la  meiété  du  'Oéaaii  et  J.  fioanat,  à  aaria.  konk^md  Aeau#rcàaia,  a!  §$»  -^ 
Carte  postale  illustrée  ou  amm  awe  fawaapwdaam  feanée. 

S76677.  firamt  de  quinaaaaa,  i3  mais  1907;  I.oad  <i^.^.),  repréaealé  par 
la  aocâéfté  MiiMai  et  AaUet,  à  Paû,  iiai^fardJoiui»JI«tvaiàe,  n*éa.  ^  Cké 

375678.  Drevet  de  quiuze  ans,  i3  mars  1907;  Société  Harve^,  Frost  &  Company 
lindled ,  Mpréaealée  par  la  sociélé  MariliSer  et  Bobciet ,  à  Par» .  boulevard  Bomie- 
liaavaile,  m*  42.  —  PetfartâamaemflMto  aux  apparoiis  à  valcaaiser. 

375679.  Brevet  de  quinxe  ans,  i3  mars  1907;  Boh  Gallais  (E.j,  a  Paris,  rue 
CmdorceA,  bT  31 ,  et  Tcfaetchepran  {L.),  k  Paris,  rue  Lautonnet,  n*  io.  -^  Produit 
tenait  au  nettoyage  des  boiseras ,  meubles  laqués ,  marbres ,  etc. 

.  375680.  Brevet  de  quinze  ans,  U  mars  ^907;  Société  Camion  frères,  reipréiantée 
par  Faogé,  ii  P*^'^*  boulevard  iToltaire,  a*  nB.  —  S  apport  de  tablette  démontable, 
tout  en  Ter. 

375681.  Brevet  de  quinze  ans,  i^  mars  1907;  Scbôo  (L.)  et  WintenberglF.), 
itfrheokèè  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  iB.  —  ï>isposilîf  de  sûreté 
pour  les  onfices  de  récipients  destinés  à  contenir  des  liquides  ^  ydatHs  inflam- 
mables. 

375683.  ftrevet  de  quinze  ans,  il  man  1907;  Société  Cari  Zéiss,  représentée  jpar 
Kodi,  k  Paris,  me  des  Saints-Pk^,  n*  67.  —  Télémètre  sléréoscô^ique.^ 

37568X  Brevet  de  quitiseana,  1 4  mars  1007;  Gin  [G.-H«j,j<^vésentépar  (bousier, 
il  Paris,  rue  de  Aome,  n"  U9.  —  Procé^de  gaiage  des  ttasus  et  dispositifs  pour 
le  réaliser. 

375684.  Brevet  «fe  quinze  aas,  là  macs  1907;  F^rme  Schubert  &  StAmt  Mas- 
dkmenrabrîk  AktieQ^sellschart ,  représentée  par  de  Boaj^é,  à  Parb«  J^iHilevard  àp 
Mâges/LA,,  n*  i6,  -<-  Dis^posîlîf  a  la  Jacquard,  ap^iGcme  aux  métier»  rêttilîgnas  |)oar 
prodmre  des  dessins  a  jour. 

^7i685.  Breret  da  quinze  aas,  xAMiW$4^oj;  lyasti^er^iLrJ*^,  neproacnté  pir 
la  aodélé  JMatray  linères  et  C^  a  P^cis ,  J^^ievaMl  aenririy,  qf?  34. --  i^pareil  eaca- 

gtstreor  pour  fanal yse  des  gai.  •< ,       . 

375êML  Bm«at  de  spnzp  mm,  i4.mai«4#o74  MelviQ^C.-r.^etiBaaha  (JB.)«n|>ré- 
eaalés  far  ia  «ociW  Bfatrqr  ftdreset  G'%  à  Flirta,  bovfawaid  UeorirlV,  «*  èi.-^  è^ 
pareil  mélangeur  de  thés  ou  d'autres  artidai  1' 
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375687.  Brevet  de  quinze  ani,  i4  mars  1907;  Glûrk  (M.)  et  Gluck  (A.)«  repré- 
sentés par  la  société  Matray  frères  et  G'%  à  Paris,  bonlevard  Henri-lV,  n*  di.  —  Dis- 
tributeurs  hygiéniques  de  cure- dents. 

375688.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  mars  1907;  Miquet  (L.-E.)«  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*"  A8.  —  Perrectionnements  aux  boîtes  de  change- 
ment de  vitesse. 

375689.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Lambert  (W-R.),  représenté  par 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Periectinnnements  aux  porte-lampes  et 
counezions  pour  lampes  électriques  à  incandescence. 

375690.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Société  Edgar  Allen  &  Company 
Limited,  Robinson  (VV.-E.)  &  Bland  (F.),  représentée  par  Faber,  à  Paris,  rue  de 
Provence,  n*  62.  —  Perfectionnements  aux  coussinets  ou  crampons  pour  voies 
ferrées. 

375691.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Société  des  établissements  Maiicet 
&  Blin,  représentée  par  la  société  Marillier  etRobdet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  n*  Aa.  —  Perfectionnements  aux  transmissions  de  mouvement. 

375692.  Brevet  de  quinze  ans,  là  mars  1907;  Thévenot  (P.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Lieuse  a  main  pour 
gerbes  de  céréales  et  autres. 

375693.  Brevet  de- quinze  ans,  l^  mars  1907;  Holsters  (P.-F.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martm,  n*  8.  —  Système  de  sDspension 
pour  portes  glissantes. 

375694.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Société  Bisson  Berges  et  G**,  repré- 
sentée par  la  société  G.  de  Mestral  et  F.  Harié,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefooccôid, 
n"  ai.  —  Frein  d'écrou  pour  le  serrage  de  pièces  élastiques. 

375695.  Brevet  de  quinze  ans,  i/i  mars  1907;  Schwartz  (W.),  représenté  par  la 
société  G.  de  Mestral  et  F.  Harié,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoncankl,  n'  ai.  —  Ali- 
ment remplaçant  le  lait  non  écrémé  pour  Télevage  du  jeune  bétail  et  son  procédé  de 
fabrication, 

375696.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Frank  (S.),  représenté  par  laaodété 
G.  de  Mestral  et  F.  Harié,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Fil  d'alumi- 
nium pour  formes  de  chapeaux. 

375697.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Finch  (W.-F.),  représenté  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  aa.  —  Perfectionnements  au  machines 
servant  à  la  fabrication  du  cuir. 

375698.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Fickelscheer  (C.)  et  Bergheiser  (W.), 
représentés  par  Sturm ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  -  Dispositif  pour  empê- 
cher récrasement  des  personnes  par  les  tramways,  etc. 

375699.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  190^;  Klein  [E.],  représenté  par  Sturm , 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  100.  —  Dispositif  de  fermeture  à  verrou  à  double 
«ûrelé  pour  fenêtres,  portes,  etc. 

375700.  Brevet  de  quinze  ans,  là  mars  1907;  Picard  (A.-A.'),  représenté  par 
Àlaulvault ,  à  Paris ,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Nouvelle  tête  de  perforatrice  appli- 
cable au  travail  des  roches  dures. 

375701.  Brevet  de  ouinzeans,  i4  mars  1907;  Tûngel  (J.-L.-H.),  représenté  par 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Bouton  de  vêtement  avec 
partie  en  forme  de  cosse  garantbsant  les  fils  d'attadie. 

375702.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Davies  (T.  M.)  et  Davîes  (\y.)» 
ireprésentés . par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif» 
pour  fixer  une  jante  et  un  bandage  auxiliaires  à  la  roue  d'une  voiture  automobile  ou 
autre  véhicule  sur  route. 

375703.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  mars  1907;  Balmitgère  (G.  A.  E.  P.),  à  Paris, 
rue  Philippe-de-Girard ,  n'  a.  —  Procédé  de  préparation  de  plaques,  pellicules  et 
papiers  photographiques  anti-halo,  dits  aatopositifs. 

575704.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  mars  1907;  Allen  (B.-P.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  — Valve  d'échappement 
d'air  pour  systèmes  de  chauffage  à  vapeur. 
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375705.  Brevet  de  quinze  aos,  i4  mars  1907;  Parsons  (G.-A.).  représenté  par  la 
9<odété Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  69.  —  Machine  à  façonner  les 
«obes  de  tarbines. 

375706.  Brevet  de  (jninte  ans,  i4  mars  1907;  Bonnin  (E.)i  représenté  par  Blouin, 
^  Puis,  boolevard  ToKaire,  n*  43.  —  Appareil  à  lessiver. 

375707.  Brevet  de  qninze  ans,  i4  mars  1907;  Holl  (S.-R.),  représenté  par  Josse, 
il  Paris ,  bonkvard  de  la  Madeleine ,  n*  17,  —  Pare-booe. 

375708.  Brevet  de  qninze  ans,  31  mai  1906;  Société  anonyme  des  automobiles  de 
U  Boire,  représentée  par  Rabiiloud  et  fils,  cours  Moraad,  n**  10,  à  Lyon  (Rhône). 
—  Dispositif  de  changement  de  vitesse  pour  voitures  antomobUes. 

375709.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1906^  Ronxeville  (E.-A.-L.),  à  Paris,  rue 
de  Paradis,  n*  4i.  —  Procédé  de  régénération  des  gommes  vulcanisées. 

375710.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1906;  Royeourt  (E.),  représenté  par  Par- 
menlier,  à  Paris ^  bonlevard  de  Magenta,  n*  qo.  ^-  Mode  de  réglage  des  appareils 
destinés  à  Tobtention  des  courants  de  haute  fréquence. 

375711.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1906;  Société  Parbwerke  vorm.  Meister 
Ludus  &  Brôning,  refurésenlée  nar  Armengaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  33.  —  Procédé  ]^our  la  déshydratation  de  Thydrosulfite  de  soude  conte- 
nant de  Teau  de  cristallisation. 

375713.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Mondron  (L.),  représenté  par 
Josse,  â  Paris,  boulevard  de. la  Madeleine,  n*  17.  —  Transporteur  mécanique  pour 
cylindres  et  autres  objets  en  veire. 

375713.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Strauss  (J.) ,  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Dispo- 
sitif pour  marquer  le  nombre  de  consommations  débitées  on  prises. 

3'7571<^.  Brevet  de  qninze  ans,  i4  mars  1907;  Nelson  (M.),  représenté  pac  LaVoix 
et  Moaès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudnn,  n*  7.  —  Appareil  à  couper  le  papier. 

375715.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Société  dite  :  Daimler  Motoren- 
Gesellschajï,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  aes  Martyrs,  n**  4i.  —  Garde-crotte 
pour  voitures  à  entrées  latérales. 

375716.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Société  dite  :  Daùnler  Motoren- 
GeMellschaft,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  me  des  MaKyrs,  n*  4i.—  Dispositil  pour 
déplacer  les  lanternes  des  voitures  automobiles  en  même  temps  que  leurs  roues 
directrices. 

375717.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  niars  1907;  Harden  (F.  J.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Perfectionnements 
dans  l^  gamitores  de  roues  pour  véhicules. 

375718.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Leconge  (L.),  représenté  par 
Aimengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Ferrures  à  boidoot 
avec  écrous  coniques  p«ur  garnitures  antidérapantes  de  roues. 

375719.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Leske  (G.)  et  Friedheim  (0«), 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Dis> 
positif  d^assemblagç  démontia)le  de  deux  objets. 

375790.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Perrier-Bercbe  (H.),  Perrier- 
Berche  (A.)  et  Wissée  (J'.],  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*35. —  Incrustation  de  pierres  fines  et  demi-fines  principalement  e^ 
vue  de  la  décoration  des  manches  de  cannes,  parapluies,  ombrelles,  etc. 

375731.  Brevet  de  quiflue  ans,  i4  mars  1907;  Vanni  (P.-G.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboivrg,  n*  a3.  —  Appareil  réalisant 
le  démarrage  progressif  de»  ai^tomobiles. 

375739.  Bravet  de  quime  ans,  i4  mars  1907;  Société  Basse  et  Selve,  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Radiateur  tobtt- 
lairo  d^antomobue*  .1. 

375793.  Brevet  de'  qmnto  ans,  i4  mars  1907;  Loser  junior  (J.),  représenté  par 
Germain,  rue  de  fHotel-de^Ville ,  n*  5i«  à  Lyon  (Rhône).  —  Gouveroaâl  de 
secours  pour  bateaux. 
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57d7i4.  Bi«wet  de  qmBie  ms,  li  nmn   1907;  Tbmlioii  (F.),  Npréiarté  |tir 
imua,   rue  de  rflolel  de-MUe,   n'  3i,  à  Lymi  (Ahôse).  ^  Bâtera  à  dan 


mobiles. 

375735.  fivevet  de ^uiiue  «nt ,  i5  Bien  1907;  Mêlas  (fi^).  fcfséewlépar Banmé 
et  Jalien,  à  Paris,  boule\anl  Saint Meiiân,  m!"  8.  —  Régwielewr  eet Baltique  poor 
récouiement  d'un  Hoide  à  une  i^ression  ou  à  une  températare  coesianK^ 

375726.  Brevet  de  qniaie  eaa,  i5  mars  1907;  Kaiser  (KL-B»),  MfvéMalé  fu 
ht  Moiété  Brandon  irères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  ^f^  —  Palier  à 
lûUea, 

375737.  Brevet  de  fuime  ana,  i5  mecs  11^7;  Frott  (C-&),  nfrhmié  par  k 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  69.. —  Dispoiitif  a  fermer  les 
pfaqn^j  an  moyen  de  bandes  gemmées. 

375728.  Brevet  de  quSnxe  ans,  i5  mars  1907;  Eflertsen  (L.),  représenté  ptr 
flinnn ,  à  Bans,  bonlevani  Volteire,  n*  loou  ^  Peaeédé  de  stéiAisaÉiea  da  Tsan  la 


de  Woi^de  d^hyên^siÊm  (eau  «ETgénée)  avec  déeempiailBDa  raliséqBaalB  de 
de  réactif  non  utilisé  daaa  va  liitm  spéciai  < 


i*excès  de  réactif  non  utilisé  daaa  va  mm  ipérial  à  kèoKfà»  et  1 

S75729.  ftneveft  de  ^prinas  am,  iS  atyn  if07;  Mailaft  (A.«D.-J.),  ifaiiaMié  par 
ftiarBi,  à  Paris,  boufaïaafd  VoUaina,  a*  iool  *^  iampa  éteririque  de  sûiaté  paor 
■daes  et  appaseil  de  disagauient  de  «elta  laaHM. 

375730.  Brevet  de  quinze  ans,  iS'mars  1907;  Pwrisen  ^V.K  f aprémté  pg h 
SDciëlé  G.  de  Me&taal  et  1^.  H«4é,  à  «ma,  me  ife  U  ftacbafosnanM .  wT  si.  - 
Dhpuiilif  dfc  idceylinrs  |nar  signaas  de  téêéyapyf  a^a  âL 

375731.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  INmlsen  (7.),  fepréserté  ytr  fa 
■odété  6.  ife  Mestral  et  F.  Haràé,  à  ftoa,  me  da  La  itochafaw—ld,  a*  si.  - 
Teansmertar  pour  ÈMpm^iût  mm  6L 

375732.  Brevet  de  qmnM  ans,  iS  mara  1907;  Pwdaga  (V.).  ■qwfaaudépsrh 
«ocâété  G.  de  Mestral  et  F.  HjuiÀ,  à  Paris ,  xue  da  U  ftprhrfoffranid,  a*  si.  —  Du* 
positif  de  traosmelleur  pour  lél^apbie  sans  fit 

375733.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Société  Betbléhem  Steel  Conifany, 
représentée  par  Thierr)',  à  Paris,  rae  de  Malte,  n*  US.  —  Mécanisme' de  pointa^ 
et  de  mise  de  feu  pour  canons. 

375734.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Dundwoody  {U.-H.-C.},  rq>réseiité 
par  TliierT)-,  à  Paris ,  rae  de  Malte,  n*  d8.  —  Système  de  HM^fraphie  sans  ni. 

375735.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Cobbett  [G«  T.  B-j.  Npréaenté  pir 
Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Hydrocarbure  pour  moteon  « 
explosion  et  autres  applications. 

375736.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Delpeut  (L.),  représenté  par 
métry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Cléponr  ou\Tir  les  Mîtes  de  coa- 
serves. 

375737.  Brevet  de  qmnze  ans,  i5  mars  1907;  HiUdebrandt  (H.l,  représoilé  par 
la  société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris ,  booievara  de  Bonne-Won vdle ,  a*  Si.—  frp 
cédé  de  préparation  de  jproduîts  de  cônden^^ation  au  moyen  de  formàldéhyde,  tamon 
et  combniaiseiis  aromatiques  naonehydrosylées. 

375738.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Mouren  (G.),  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne TYonvelle,  ii*5a.  —  Fermeture 
de  sftreté  peur  cfaâsais  k  poulie  «t  à  crémailére. 

375739.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mvs  1907;  Hufioz  Escamez  {J.J  et  titrai 
irforiones  [h.) ,  représentés  par  la  société  C3i.  lUnon  et  J.  Bonnet, 4  Pffis,  boolevard 
Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  pour  l'enregistrement  i^rsinophonique  par  la 
éamîàK  ém  cylindres,  disqœs  oa  Widea  das  machraes  farianèas. 

3757^0.  Bmet  de  qranze  ans,  i5  mars  '19O7;  Wafton  (J.-A.),  i^pw^seaift  pff^ 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  hoolevafd  BeUmnaréhaiSi  «^  9^<  ~~ 
é|ipaRH  periselbnaé  servant  à  împrâner  des  dates  aai  taule  awlre  raÉtièia  ser  des 

3757(il.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  mars  1907;  Munoz  Escanmc  {J.)  «I  ^"^ 
dforioaes  (A.),  reprMoato par  la  aaoiété  Cii.Tbiriaa  eti.  fiofiiMH*àPacis,tadciard 
AesÉMoarcbais,  n*  95.  •«*  Procédé  peur  reore^treraeatiffraiiiopfcoaiqtia  par  féMn- 
cité  des  cylindres,  disques  ou  bandas  des  machines  parlantes. 
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mi^  fiMvei  èù  mimm  au,  »5  n»  isur;  MeMI 

B(A.-T^âo.  in»éRiité 

ptf  la  iodélèCh.ninmêÉ  J.  iMiet,  àF«èi,  baai»«rd  E 

tecoMrdiff»,  iTj^^ 

PerfectioDiiemeQts  avs  hMÉ»a0  d^tMiHtt  «fo  chan»,  aie;. 

sentes  ptr  la  sMéÉ^CjLThimn  tiJ.  Bonnet,  m  Parité  Uotowyd  ,Bfi>««iiirrhniiis  aT  gft. 
—  LincMorde  de  sauvetage. 

375744.  Brevet  de  cpiau  ans,  i5  Buia  1907 ^  DooglM  (R.),  jeyéeenté  par 
Cbsfleffeot»  à  Aria,  Doolevard  de  Bfic*nl»,  &*  ii.  —  Perfectioiiftemeats  dao»  Ifs 
éjpbi^et  de  sâreté. 


375745.  Brevet  de  quinze  «as,  3  iiinviçr  1907;  Senlecq  (C.-M.},  représeitté  par 
C«orges  Sexdecq.  à  Arares  (Paa-do-Calais).  —  Appareil  destmé  à  transmeitie  à  ai*- 
tance  par  rétectrkilé  h  vûkm  avec  le  mouvement  et  f  îaatantanéité. 

375746.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Vime  DeniieUlaMisehe  BMm 
tridlàtszâUer  GeseUschafl  m.  b.  H.  in  Côiiir  Zweiguiederlassung  Berlin.  repi!éaentée 
par  Cbaasercnt,  i  Paria,  boulevanF  de  SfagenCa,  nf  11..  —  Ampère-heure-mèlre  à 
SûiAe  fésistuice  magnétSqne  et  I  freinage  périodique. 

37!)747.  Brevet  de  quidie  ans»  8^ janvier  1907-,  Société  dite  :  The  Twner  Tanning 
Moehmery  Compwty,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  k  Paris,  rue  de  Jhro- 
>ence,n*  69.  —  Machine  pour  1  application  de  liquide  aux  peaux. 

375718.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  Janwiar  1907*,.  Société  Car!  Zaiss,  rapréaeiilée 
par  Kocà»  à  Paiis,  nie  des  Sainta-Peres,  n*  67..  —  Oçukîre  de  Ramade»  à  vccre 
d'(ril  romposé  d^une  îentilfe  colfectrice  simpfe  et  d*ane  lentille  dooble  divergente  on 


TTl^TïO.  Arevet  de  qninze  ans,  18  janvier  1907;  Greffier-FeuiBouse  (A.)»iCo«- 
tigiTf  (Affiler}.  —  Frein  pouvant  s'adapter  i  tous  les  genres  de  voitures  à  deux 
roues. 

379759.  Bhwet  de  ^nîine  ao»,  19  janvier  1907;  de  Beau^  (P.),  représenté  par 
I^oUri,  houfcaani  Bemnarehais,  n*  *  67.  —  Diapftragme  pour  machines  pav- 
laotes. 


7B75I.  Biewl  A  iffàùJM  att»,  19  jaimer'  1907;  SaAiVatt  (J.),  représenté  par 
S'urm,  à  Pavii,  beirieigii  ToHaire,  nT  100.  —  Attr«pe>^ouchea  électrique. 

^57Sî.  Brevet  de  qaînze  am,  71  ianvii;^  1907;  Scftaitv  (F.),  représenté  p«r 
laateer,  fauWcig  éb  Plraoee,  tf  vS^,  f  BelfMrt  (Territoire  de  Belibrt) ,  éfîsant  domi- 
cile  chez  MM.  LMoia  et  Mbaèi,  à  Faria,  ra»  de  Chàtteaudmi,  n*^  7.  —  Miachine  ser- 
vant à  feporlar  de»  daaéni  aor  daa  roqUaiia  d'impraasie»  par  no  procédé  phologra- 


375753w  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1907;  Mo<irbead  (6.-L.),  représenté  par 
Faber,  à  Paria,  rwa  de  Pcewaaaey  a?  69*  —  Aétapiase. 

^75754.  Baavot  éa  qnnaBS^  aM,  s**  février  r9e7';  Bippe*  (K.y,  représente  par 
Hblnsft,  à  Faria,  fcoafcwaiA  SaiBM&aratiai»,  nt  ^  —  BncadraKient  pour  ouvertures 
pratiquées  dans  le  voligeage  des  toits. 

97575&  Bawat  d»  qattta  aaa»  9  féviiev  1907;  FiaaaeliaachiaeBMrik  Bheintand 
A.  a,  rapaéaeaèée  par  Fnyv h Paaîa^ haaiawaè  Beannarcfaab,  a"  >.-*  Parfeetrônaïa- 
ments  aux  paiiera  de  bâtée  pour  essieux  et  tous  autres  arbres. 

37575«.  Bfevei  de  qoâaaa  ans,  r»  février  1007  ;  M(tehett  (  W.-R.)  et  Vigo  (J.-B.), 
Kpcéaentés  parla  aociélé  Matray  irérea  et  €^*,  à  Pnw,  booievard  Henri- IV,  n'  3u^ 


375757.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  février  1007;  Reigh  (M.-S.)  et  PaneHa  (J.), 
repaésaulév  par  la  société  Matsev  Irérsa  et  €^  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n**  3i.  — 
OatîkcoBibuéa pooa  far  Uviealîaa  dvfévs  à  cheval. 

375758.  Brevet  de  qoinxe  ans,  i5  ft^Vrîer  4907;  Pott)îs  (C.)  et  Reille  (A.),  repré- 
iflntét  par  Armeneand  jeaaa,  à  Pana,  booéevard  de  Straaboarg-,  n*  sd**-*  Système  et 
moyens  de  saaoonr  iea  vanatMu ,  les  venflaoet  et,  en  géaécats  pvévenir  les  acci<toatb 
de  la  navigation. 

3757^9.  Bravai  de  qainaa  an»,  16  féavier  K907  ;  Bianeardi  (  M.'Jl-T.),  cours  Ueii' 
Uud,  n*  79,  i  Maraaim  (BmiehaMia-BéMaie).  -*-  Crochet  d attache. 
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375760.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1907 ;  Société  anonyme  des  automobilei 
Peugeot,  représentée  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  ^ 
Refroidissement  de  l'huile  de  graissa^  des  moteurs  à  explosion. 

S75761.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1907  ;  Société  anonyme  des  automobiles 
Peugeot,  représentée  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Ghàteaudan,  n*  7.  — 
Dispositif  de  tension  automatique  de  courroie. 

375762.  Brevet  de  quinze  ans.  18  février  1907;  Malpass  (G.),  représenté ^par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,'  n*  a3.  —  Perfectionnements 
dans  les  machines  à  polir  les  plumes  métalliques. 

375763.  Brevet  de  quinze  ans,  30  février  1907;  Dupasquier*  (M*'  veuve  Jdes), 
née  A.  M.  de  Gruchy,  rue  Motte,  à  Orbec  (Calvados).  —  Perfectionnement  aux  mo- 
teurs à  explosion  dans  le  but  d'éviter  totalement  ou  partiellement  le  refroidissement 
eitérieur  par  Tair  ou  par  Teaa. 

375764.  Brevet  de  auinze  ans,  21  février  1907;  Lepoutre  (G.),  représenté  par 
Payoliet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Tableau  réclame  automatique. 

375765.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1907;  Lartieue  (L.-F.),  H6tel  Beau- 
Séjour,  à  Pau  (Basses-Pyrénées).  —  Fers  à  double  daéneau  pour  vitrages  et 
autres. 

375766.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  février  1907;  Compte  y  Riqué  (J.),  représenté 
par  Lavoix  et  Mosès ,  a  Paris ,  rue  de  Châteaudan ,  n*  7.  —  Appareil  pour  airéter 
le  trolley  des  voitures  électriques  lorsquHl  vient  à  quitter  le  fil  condacteur. 

3757G7.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1907;  Plinatns  (W.).  représenté  par 
Dann ,  à  Paris ,  rue  Notre-Dame-dés- Victoires ,  n*  48.  —  Procédé  pour  la  fabrication 
d'un  agglutinant  non  toxique  destiné  spécialement  à  la  fixation  de  diverses  matières 
sur  des  surfaces  unies  et  non  poreuses. 

375768.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1907;  Backhaus'^(R.],  représenté  par 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé^et  dispositif  pour  la 
fabrication  de  tuyaux  soadés  par  rapprochement. 

375769.  Brevet  de  quinze  ans,  97  février  1907;  Dunkel  (P.),  représenté  par  Henry 
Danzer,  à  Paris,  rue  Ricbepanse,  n*  5.  —  Semoir  distributeur  d'«ngrais. 

375770.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1907  ;  Société  The  Leeds  Fireclay  Com- 
pany Limited  et  la  Société  Déco  Aktiengesellschaft  vormals  G.  Helbling  &  G*,  repré- 
sentées par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a.  —  Baignoire. 

375771.  Brevet  de  quinie  ans,  a8  février  1907;  Mercier  f[F.-J.-B.),  Pommier 
(F.-A.)  et  Boschet  (L-F.-J.j,  représentés  par  Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n*  11.  —  Radiateur. 

375772.  Brevet  de  (quinze  ans,  a8  février  1907;  Moore  (M*^  M.- G.),  représentée 
par  la  société  Gh.  Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  remplier]les  bords  des  pièces  d'ébauche 
ou  d*oavrage  pour  cols  et  articles  analogues. 

375773.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1907;  Weber  (K.),  représenté  par  Tailfer, 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Perfectionnentients  aux  volants  et  poulies  à  dia- 
mètre variable. 

37577(1.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1907;  Roseman  (S.-G.)  et  Lock  (J.)« 
représentés  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provenee^  n*  59.  — 
Machine  à  mettre  en  toulTes  les  matières  employées  à  [la  confection  des  brosses  et 
balais. 

375775.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1907;  Lemoniant  (J.),  représenté  par  la 
société  Marinier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bomie-Nouvelle ,  n*  4a.  —  Système 
de  garantie  de  Taothentitité  du  contenu  des  bouteilles.  ;i     .  r^ll 

375776.  Brevet  de  quinze  ans,  6]marspi907;  Schneider  (P.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,)^n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  à 
la  coalée  des  métaux. 

.    375777.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars"  1907  ;  Viret  (J.),  représenté  par  Germain, 
rue  de  THôtel -de- Ville,  n*"  3i,  à  Lyon  (Rb^ne).  — JPétrin  mécanique. 
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57577&.  Brevet  de  qniiue  «ni.  22  mai  1906;  Cerise  {V.-A.)i  représenté  par  Bon- 
vret,  à  Paris,  me  de  Mazagran,. n*  22.  —  Application  da  gommage  aox  rideaax, 
stores  et  autres  articles  d^amenblement  en  géniénd. 

375779.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1906;  Levavasseur  ( L.-M.- J.-G. ) ,  repré- 
senté par  la  société  Cb.Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulefard  Beaumarchais,  n*  95. 

—  Carburateur. 

375780.  Brevet  de  oninze  ans,  32  mai  1906;  Société  i^Air  liquide  (Société  ano- 
nyme pour  l'étude  et  l  exploitation  des  procédés  Georges  Claude),  représentée  par  la 
société  Matray  frères  et  C^*,  à  Çaris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
cbms  le  traitement  du  sulfure  de  plomb  pour  l'obtention  du  plomb  métallique. 

375781.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Zukowski  (J.-C),  |ue  de  la 
République,  n*  7$,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  destiné  à  obtenir  la  fomivorité  et 
à  perfectionner  la  combustion  dans  les  foyers  industriels. 

37 5782.  Brevet  de  quinze  ans#  7  mars  IQ07;  Menkel  (B.)  et  Sander  (U),  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Drille 
pour  refraiser  les  sièges  de  soupapes  et  roder  les  soupapes  des  moteurs  d'automo- 
biles sur  leur  siège. 

375783.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1907;  Fonrment  (J.),  rue  de  l'Orient, 
n'*8,  à  Toulouse  (Hante-Garonne).  —  Feuille  de  carton  perforé  destinée  àoopier  par 
voie  humide ,  avec  les  presses  à  copier,  les  manuscrits  et  les  imprimés  iaits  avec  des 
encres  dites  commnnicatives. 

375784.  Brevet  de. quinze  ans,  i3  mars  1907;  Ruch  (W.-II.),  Lewis  (G.-M.)  et 
Mac  Clintock  (W.-T.) ,  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3. 

—  Dispositif  de  fonçage  et  de  formation  de  pilotis. 

375785.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1907;  Osgood  (J.-L.],  représenté  par 
Ghissevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  fi.  —  Perfectionnements  dans 
les  manches  d*outils. 

375786.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1907;  Clark  (M.-E.),  représenté  par  la 
société  Matray  iîrëres  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i.  —  Machinç  à  étirer 
des  feuilles  de  naétal  fendues  ou  perforées  pour  la  fabrication  de  grillages. 

375787.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Société  diie  :  The  Perfect  Simplex 
Combustion  Conhpany,  représentée  par  FayoUet ,  à  Paris ,  me  de  Mogador,  n*  18.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  brûleurs  de  fumée. 

375788.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Société  dite  :  Vortex  Manufactu- 
ring  C,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Séca- 
teur perfectionné. 

375789.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Wagner  (M.),  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  bocdevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Cuvette  de  coussinet 
ou  plaque  composée  de  métal  résistant  et  -ée  métal  doux. 

375790.  Brev«t  de  quinze  ans,  i3  mars  1907;^  Société  anonyme  Fried.  Krupp 
AktiengeseUschaft ,  représentée  par  Armengaud  aîné,  k  Paris,  boulevard  Poisson- 
mère,  n*  91.  —  Pièce  d'artillerie  à  recul  de  la  bouche  à  feu  sur  ralT&t,  avec  frein 
hydraoliqne  dont  une  partie  est  raaceptible  d'être  réglée  de  fextérieur  en  vue  du 
réglage  de  la  longueur  du  recul. 

375791.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Firme  Maschinenbau-Anstalt 
Alteoeaaen  A.  G.,  représentée  par  Frey,  à  Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n*  2.] — 
Coussinet  à  rouleaux  sans  frottement. 

375793.  Brevet  de  quinze  ans,  lô  mars  1907;  Gaiilot  (M.-L.)  et  Brisset  (P.J, 
représentés  jpar  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — 
Transformation  de  l'azote  de  la  tourbe  en  ammoniaque. 

375793.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Leitner  (H.),  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbourg,  n*  23.  —  Moyens  perfectionnés 
pour  le  réglage  des  circuits  électriques. 

37579^.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  mars  1007;  Schudt(U.},  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i.  —  Procédé  de  préparation  d'une  matière  plastique 
pouvant  servir  pour  la  décoration»  les  revêtements  artistiqnes  ou  isolants,  etc« 
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y7&7§5.  Brevet  de  qtàaà^  nu.  i5  wmn  1907?  IlMMfé f L.4.. )  effftaliftiMié'(R.). 
Ecni^enté»p«i\àssi^  à  fWv,  rve  des  M«rtyn,  n*  4t«->  IVorMé  pour  te  r^oMk 
Tétat  de  neuf  des  bois,  soit  nus,  flabeadvvttfée  peiiiiwpg,  Ycmii,  ele; 


3r^579é^  Brevet  de  ovrime  sm-,  i&  mers  1907;  Pcrwîtr  [A>H.7  et  1^<rfterft  (T.-1I.)« 
repeé^eivlés  per  àm ,  «  Ptariv,  111»  des  Mtotjm,  n*  4rt.  —  EtebeticfiKifr  ou  tendeur 
pour  chaussures. 

yj^^IVJ;  Brevet  dé  (foîme  ans,  tS^mery  1907;  I>rrodiàb(A.-E.),  rue  G«mbetta , 
a*  2h,  à  Ber-Mv-Seine'  (Aube).  —  Enr^hppe  pnevmetêqfcw  métaffique  sovpler  pour 
iwnsi  de  foiis  Téfticnlea.  • 

375708.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Chabrat  (G.-L.-A.),  rue  Jean- 
Jacifoe»-ioe80eeo,  wTff,  h  Bordeeax  (Gîroiidle).  —  Pkbrrcstioir  de  mechines-outils 
électro-DMiPices  servant  à  la  lUbricatioa  des  chanssares  et  atâûant  dtrectemeat 
l'énergie  électrique. 

375799.  lftfov€t  de  qenze  anf ,  i5  mur^  (907  ;  SMe  (  J.  ] ,  TeprdsenTé  par  Cërmain , 
vttede  FHdIel-de-VIBe,  n^  5i,  à  L^on  (RMnef.  ^  Bandage  éia^tiqne  pT)ur  fones  db 
téhicaieaL 

375800.  Brevet  de  q^aînze  ans,  16  mars  1907;  Paetsch  (F.),' représenté  par  Hof- 
cveft,  h  Fmtîs',  boelevard  Samt-Germain ,  n*  g.  —  Fourneau  de  ventilation  et  de 
séahage  poer  salles  komidiB». 

375801.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1907;  Dreias%  (F»-fi^),  lefcdMBàé  pv 
Hoicroft ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  a*  9.  —  Équesre  aja»tâble  pour  m4Uers 
fnvers» 

375803.  Brevet  de  quinze  ans«  ad  mars  i^affi  Lecouta  (P4t  vepaéaaabft  par 
Monteilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir„  n*  90.  —  Raccord  rapide  symétrique. 

375803.  Brevet  da  qpunze  ans,  16  mars  9907;  Lobmi.  (C.-i^),,  Bepvéaenlé  par 
Henry  Danzer,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n*  5.  —  Raccord  étancha  paui  teyaaa 
sanitaires  et  autres. 

3.7580(u' Brevet  de  «piinza  am»,  16  raan  V907;  Société  Caid  ilâse,  lapréasMie 
par  Koch,  à  Paria^  nia  daa  Saioia'Pévea ,.  n'  6>  —  Piooédé  e/k  diapanlifii  peut  k 
formalion  des  images  de  photographies  Lippmann. 

375805.  Bravât  da  c|ainza.  ans,,  kft  naan   1907;  Clark  (W.-L.), 
Protte,  à  Paris,  boulevard  de  Stcaakesrg,  »'  58.  —  ï 
pinceaux  ou  brosses  à  réservoir  et  dans  leurs  réservoirs. 

37TS806.  Bcevaàde  ^vnae  Ma^  16- mars- 11907 v  ûiuifta«  (fi.)»  1 
vault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  i5.  —  Perfectionnement  aôft  MarlMiini  éioff- 
triques. 

375807.  Brevet  de  quinze  ans,  z6Bnaasii9g7tWaite»(T.>,aeprége^perailiwb>à 
Paris ^  rue  Saint-Lazare,  n**  97.  —  PurfartmmMuamtt  ^pârtéa  anz  boalaiSes  at 
récipients  analogues  po.ur  en  permettre  l'ouverture  et  en  empêcher  la  reoaplîaaage 
vauduleux. 

375808.  BjECMet  da  qunae  aaa,  16  nnars  1907;  Wagpcotft  (W.4.)  et  WMson  ^¥1.), 
représentés  jpar  Schwak,  •  Paris,  ma  Saint-iaiaffe,  n'  97.  —  Diapoûtif  indioêav 
pour  tours  à  tailler  les  vis. 

a7aB0O.  BiiaMei  de  qnÎMB  ana,  16  sers  1907;  Beeaed  (l^.-¥.)«  f^^^  ^  ^ 
SiatioB,  A*  i^r  à  Faadeiiay-aoïia-Bois  iâeina}^ —  Noavdle  fitetnre  et  les  pwduiteqoi 
en  dérivent. 

375810.  Brevet  de  quînae  ans,.  16  mare  1907;  Mcrnet  (L.-B.>,  représenté  par 
Thierry,  à  Paria,  rae-  de  Malte,  n^  à9.  —  Boîte  perreeViennée  de  changement  db 
vitesse. 

37561U  Brevet  de  qeinia  anr.  16  bmm  1907;  6lerp^  (G.),  k  ftiris,  rae  Pon- 
cdet,  n*  i4.  ai  Joasselin  (Su)>  à-  Paaia»,-  awenoe  Mac-Maheo,  n*  95.  —  Mbyeet  4b 
faire  varier  la  compression  dans  les  moteurs  (iPavliMMbiies. 

375812.  Baevet  de  qjiinaaana,  1$  man  T907;  Secfc^té  dite  iGesetUckaft  for  Che- 
misehe  Industrie  in  Basel,  représentée  par  fa  société  Brandon  firères,  k  Paris,  nie  db 
Provence,  bT  ^  —  Précédé  de  préparâtion  de  i'indèvyi  et  de  sea  dérivés. 
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S7581S.  Brer^  4e  ^ofaie  «m»  16  vmn  1^07;  Rcli^iiem  (Hesn-lfasnoe,  dii 
ErneM},  rtytiaeiKïti  par  OSélry,  à  Paris,  botAerartl  de  Stwufeuurg,  a*  1.  —  Macinie 
è  jBeMwa  WiotuTjgB  e>  *••* 

5T5«l%.  Bwwl  èft  «^piiMEe  «M,  «3  mai  lytf  ;  Rati|aâm  (II.  ^  «fa  Société  H.  Par* 
vUhac  et  C*.  représentés  par  Rabiiload  et  fils,  cours  Morand,  n*  lo^àhjoa  (RWaa). 
—  fiftlèir'  4e  twiwniiiaa  Met  càsegemael  4e  viteaaa  pra^resaif . 

375815.  Brevet  de  qalatie  «M,  ad  «fiM  1906;  PéAoeaMe  <&.),  peprtiKntf  par 
(knuÔA^  im  de  Fttâiki.de'VtlJe.  n*  3a,  i  L/on  {ahôiie}.  --  Syakèoe  de 
tFansmission  de  mo^vemeH  avet  rhangemeot  de  viiene  pour  qfdea  tA  aoJbcea 
^jppUcations. 

775816.  Breva  de  quîme  ans,  aj  mai  1^;  Jaubert  tG.F.]«  ^  Puis,  boulevard 
Malesherbes ,  n*  i55.  —  Procédé  de  décomposition  par  combustion  et  d'alluma^  des 
chlorates  et  perdilorates^ 

S7S81Z  Brevet  de  yuioze  ans^  16  mars  1907;  Vao*lTVottdt  {C.}*  re^uésenté  nar 
la  société  Matray  Tr^es  et  C^,  1^  Paris ,  boulevard  fiemi-IY^  n*  5i.  —  Four  d*iiKinaa- 
tion  pour  immondices. 

375818.  Breretde  fgpntt  ua^  16  mars  1^7;  Baacal  (A.-A.),  représenié  par  la 
aociéié  Mati*ay  B%res  et  C**,  k  Paris,  boulevard  Henri-IV,  lï"  5t.  —  Appareil  aulo- 

lea  wias ,  <fiiMi  et  «atMa. 

375819.  Brevet  de  quinze  ans.  16  mars  1907  ;  Piard  (L.)  et  Tilleul  (P.),  représentés 
fvia  «oeiM  Harfilar  etflaMM,  à  Pims  Éwdu— i  iwwi  Mua idJu ,  iT  is.  ^ 
CoQsole-sapport  pour  cooiftèpni  à  gaa. 

SIMM.  Saevet  de  ^fimm  aaa.  ad  WÊma  1907^  fieiiaai  (A.)«  ivprésaaié  par 
A  •■■«B,  à  ftaia,  fcoaleaard  ^  Magiiii.  ■*  id.  -^  .ttapMljf  de  idreié  fmm 
vmtares  de  tramways  accouplées. 

d1S8il.  Bnaet  da  <}aiaae  dMS,  id«ai»  8907^  Maai  (P.)«re|véBea*é  parChasse- 
veot,  à  Paris,  boulevard datfa^Mla*  iT  11.  ^  AoUnet d doéfaie r^laga  al  à  ffrasa- 
aune  iastantaoée  ^ur  le  cfaauffî^  à  la  vapeur  au  à  l'eau  cbaude. 

37582t>.  Brevet  de.QgiaiA  aos,  id  auu»  1907;  Brâûai^^  IL-A.).  lyijadsanté  |Nir 
Chaasevent,  à  Paris^  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fusil  automatique. 

^7^833,  Buevet  de  qaûueai»»  16  mars  1907;  Sadéié  dite  j  Biele/èldcr  Moichûm- 
Fabrik  vormah  Dûrkopp  et  C\  représentée  par  Assî,  à  Paris,  rue  dâ  Ifaityr»,  a'^j. 
—  Biachine  a  coudre  à  deux  aiguilles  servant  à  produire  an  moyen  d*un  guide  £1  de 
laripes  coutures  omemeidées. 

37582 Qi.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1907;  GolombeV  (E.%  représenté  par 
Fjrey,  à  Paris,  boulevara  Beaumarchais ,  n*  3.  —  Extincteur  pour  lampes  à  pétrole. 

.  37^25.  Beemt  de  ^iniaze  ans«  16  mars  4^7;  &oaaifiaa  {A.),.xafréseoté  nr 
Lavoix  et  Mos^s,  k  Paris,  me  de  Ghâteandnn,  n*  ju  ~r  Cornet  pour  aneslhfftâp 
générale. 

375996.  Brevet  de  cpuue  aos,  16  mars  1907 ^  Berlrams  (B.]«  représenté  par 
Armengaod  jeune,  \  Paris;  bocdevard  de  Strubooiç,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
dans  les  machines  à  courber  les  métaox. 

3758^.  Brevet  de  qcmase  cns«  td  mars  i^j  Oomlére  (E.),  iq>rdscirté  par 
Armençaitd  jetme,  i  nris,  boulevard  de  "StrulKrarg,  tT  ^5.  —  Procédé  de  lavage 
et  de  décuiviage  rapide  et  complet  de  la  soie  artificielle ,  du  crin  ar^cid  et  des 
aaiHilaBa  flwtiqaes  de  oehiese. 

375828.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1907;  Société  fttrfrweAe  vorm.  Meister 
Lncins  et  Bruning,  représentée  par  Armen^and  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
èMiff ,  n*  a3.  —  Araeédé^e  iduripalkm  im  îÉatîèMs  «slaiiMlis  de  propriété  cou- 


deiqaéaae  ans,  iBnmhi  i^\T9tTj  (T.),  repi^seaté  par  Babilloiid 
naid ,  ar  u>;  4  tiyda  tMi>^*eV  ^  ^I**^  pare^<ud  af^pHeable  an 
antomobiies  et  pouvant  se  rabattre. 

9969m.  AMMt  de  ^pdase «as,  19  mmn  1^7*,  Ghirtiief  (F.) ,  vepréaenté  par  Babit- 
knkà  et  fils,  «mm  «aNaid,  vf  10.  à  Ly«a  («bdÉe):  —  «Canndîère  à  enroalBment 
cfwsé.  ,.....,>,  .  . 
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375831.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  mars  1907;  Jer^er  (W.),  représenté  par  Gen- 
tizon,  à  Paris,  boaievard  de  Strasbourg,  n*  65.  —  Pistdet  à  détonations. 

375832.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Williams  (J.^.),  représenté  par 
Faber,  k  Paris,  me  de  Provence,  n*  6a.  —  Procédé  et  appareil  pour  bUnchîr  et 
YieiUir  les  céréales. 

375833.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  19O7;  Treibel  (P.),  représenté  par  PUber, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n**  69.  —  Foyer  de  chaudière,  etc. 

375834.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Gaufheret  (F.),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100. —  Chaudière  de  percolateur. 

375835.  Brevet  de  (pinze  ans,  18  mars  1907;  Kampfe  (F.)  et  Kampfe  (O.), 
représentés  par  la  société  Brandon  Trères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  — 
Tondeuse. 

375836.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  190*^;  Hutchings  (J.),  représenté  par 
Rinu^,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  aux  moteurs  à  combus- 
tion interne  et  turbines  combinés. 

375837.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Mallory  (H.-C.K  représenté  par  ia 
société  Brandon  firères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Radiateur. 

375838.  Brevet  de  oyinze  ans,  18  mars  1907  ;  Société  Poure  et  G'\  i^réeentée  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22. —  Support. pour  lancettes  vaoci- 
nostyles. 

375839.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Purrey  (V.),  représenté  par  Schawl> , 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Générateur  d'acétylène. 

375840.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Marchand  (£•**£.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*8.  —  Propulfêur  hydranliqiie 
à  changement  de  marche  pour  tous  bateaux. 

375841.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Szpor  (Z.),  représenté  par  Henry 
Danzer,  à  Paris,  me  Richepanse,  n*  5.  —  Fourneau  immergtL 

375842.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Muhl  (J.),  représenté  par  Bert,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Nid  de  ponte  pour  poules. 

375843.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Steinbauer  (E.),  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Essieu  directeur  pour  automobiles  et 
autres  applications. 

375844.  Brevet  de  quinze  ans,  181  mars  1907;  Ferrette  (L.),  représenté  par 
Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Perfectionnements  aux  lampes  de 
mines. 

375845.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Westrôm  (E.),  représenté  par 
Frotte,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^,  n*  58.  —  Dispositif  (fafimentatbn  de 
courant  électrique  pour  batenix. 

375846.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Kottmair  (L.).  Zwack  (R.)  et 
Bombom  (B.},  représentés  par  Protte ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  — 
Bandage  pour  animaux  de  selie  et  de  trait 

375847.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  fihrhart  (R.wN.),  représenté  par 
Protte,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  58.  —  Mécanisme  régulateur  Doar 
turbmes  i  fluide  élastique,  -^  i^ 

375848.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Ffutiger  (G.>,  legkrésenté  mt 
la  société  Marill^  et  Robeiel,  i  Paris,  boulevaid  Bonne-Nouvelle,  n'  aTT-^  Pinceau 
réservoir. 

Suisse  pour  la  producUon  da  sulfate  de  cuivre),  représentée  par  la  société  Ch-Thuiim 
et  J.  Bonnet,  a  Pan»,  boulevard  Beaumarchaia .  n»  95.  -  Produit  destiné  an  tiwtement 
des  maUdies  cryptyamiquea  des  végétaux  et  spécialement  du  mildew  ^^^ 
pour  la  fabncati.iu  de  ce  produit  .  «—  ^n  ^  pnfcw» 

îs«z  ♦  u  ?"  ^*  ^:  û,<>?n«*'  *  ï"»"».  boulevard  BeaumarSis,  n*  osT  — 
Cmematographe  plus  particulièrement  destiné  à  la  pubUcité.  "^•™"''  "  ^"^ 
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575851.  Brevet'  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Société  Campeaax  et  C'*,  repré- 
sentée psr  Fayollet,  i  Paris,  me  de  Mogador,  n*  18.  —  Robinet  A  vis  avec  régula- 
teur et  indicateur  de  débit. 

375859.  Brevet  de  qninze  ans,  18  mars  1907;  Gauliard  (P.)  et  Henry  (J.-A.j, 
représenfiîs  par  Weissmann  et  Marx ,  A  Paris ,  rue  d*Am8terdam ,  n*  90.  —  Procéaé 
et  dispositif  pour  la  commande  des  enseignes  tomineases. 

375853.  Brevet  de  qtdnze  ans,  18  mars  1907;  Curnoot  (F.)  et  la  Compagnie  de 
signanz  âectrigues  ponr  chemins  de  fer,  renrésentés  par  la  société  G.  de  Mestral  et 
F.  Barlé,  à  Paôîs,  me  de  La  Rociiefoucania ,  n*  si.  —  Enclenchement  éiectriqae  A 
distance  entre  apiwfeils  de  voie. 

375854.  Brevet  de  cpiinze  ans-,  18  mars  1907;  Kûpfer  (G.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paria,  boulevùrd  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Palier  pour  arbres  de  machines 
et  autres. 

375855.  Brevet  de  qninxe  ans,  18  mars  1907;  Rûsch  (A.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Sonde  et  son  procédé  de  fabri- 
catioa. 

375856.  Brevet  de  qninxe  ana,  18  mars  1907;  Guittet  (G.),  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  me  des  Martyrs,  b*  ii.  -~r  Siccatif  incolore  pour  les  peintures,  les  ver- 
nis, etc.,  et  procédé  pour  sa  fabrication. 

375857.  Brevet  de  qninae  ans,  18  mars  1907;  Kahlmann  fW.),  représenté  par 
Assi,  à  Paria,  me  des  Martyrs,  n*  4i«  ^~  Garniture  de  sécurité  ponr  soupapes. 

375858.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Hamilton  (G.),  représenté  par 
de  Bougé,  A  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Machines  A  rincer  les  boites 
à  lait.  ' 

375859.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Château  (J.)  et  Mérklen  (J.), 
représentés  par  Kiotz,  a  Paris,  bonlevard  de  la  Madeleine,  n*  17. —  Procédé  d'im- 
pré^BatioB  des  matières  poreoses  telles  que  bois  pour  traverses  de  voies  ferrées  et 
produits  industriels  résultants. 

375860.  Brevet  de  quinse  ans,  18  mars  1907;  Royé  (A.)  et  GaUiot  ( J«-A-N.),  repré- 
sentés par  Laveix  et  Mosès,  A  Paris,  me  de  Gbiteaudun,  n*  7.  —  Groupe  moteur 
pour  voitorette  automobile. 

375861.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Société  Petitpas  et  Mesaîze,  repré- 
sentée par  Armengaud  atné,  A  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Serrure. 

375863.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Société  Lacarrière  pour  la  fabri- 
cation des  lampes  électriques  A  incandesoeni-e,  représentée  par  Armengand  jeune, 
à  Paris,  boulevard  de  StraskK>urg,  n*  93.  —  Dispositif  perfectionné  de  lampes  A 
bcandescence  A  filaments  métalliques. 

375863.  Brevet  de  quiuM  ans,  18  mai*  1907-,  Sainte  Marie  Dnpré  fils  (R.), 
représenté  par  Armengpaud  jeune,  A  Parb.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Dispo- 
sitif pour  le  decapsnlage  des  bouteilles  de  Champagne  par  double  section  de  la  léte 
de  capsule. 

375864.  Brevet  de  quinze  ans,  )8>  mars  1907;  Société  Fabrique  de  produits 
chimiques,  d-devant  Sandor,  représentée  par  Armengaud  jeune.  A  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  sS.  —  Procédé  pour  la  préparation  d*une  leuco-base  de  la  gidlo- 
cyanine. 

375865  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Lômbardy  (A.),  représenté  par 
Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49.  —  Nouveau  système  de  bandage 
élastiqne  pour  rtmea  de  véhicules  de  tons  genres. 

375866.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1907;  Garin  (E.) ,  représenté  par  TaSlfer, 
à  Parii,  me  Saint  Georges,  n*  9.  —  pbposiâf  A  empluis  multiples  pour  actionne- 
ment  des  écrémeases  centrifuges.  ^ 

375867.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1907;  Kapun(E.),  représenté  par  la 
locîélé  Matray  frères  et  C^  A  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i.  —  Pince  ou  agrafe 
«fec  chaînette  de  retenue  d*un  crayon  pour  calepins ,  dossiers ,  etc. 

375868.  Brevet  de  quitize  ans;  19  mars  1907;  Société  The  Colombie  Poldine 
Box  Company,  nSpvésentée  par  la  société  Matray  frères  et  C*,  A  Paris,  boulevard 
Heori-IV,  n*  5i  —  Boites  ou  cartons  repliables. 
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37Ô869.  Bi«ict  de  qÊiam  «u,  i^  mu»  1907;  dû  Am  (O.)^  à  P«b,  me 
lliéodiile-Ribot,  b*  ii.  —  AiipAnil  àt  MymknmattMoa  d*oB  cinémataciiffae  et  4'u 
phonographe. 

375S70.  Brevet  de  qtmm  «as,  19  umuoi  1907;  â*ciM  J«  D«  Bieiid  Aklie^e- 
MibchaA,  re|u-éMnl^  per  Benomia,  i  Btm,  benlewani  de  Mefe^te,  a*  18.  - 
Procédé  pour  remplacer,  fv  d'MUtres  hum,  la  fietani  dans  iai  jw  «oréi  et 
mélaises  poUasi^pes. 

37587K  Brevet  de  quiaceana,  19  mm  1907;  Mefet  {CJ ,  ivpréaeacé  p«  Bonaé 
el  JttUaa,  boiiJe«Bid  âeioi-Martta,  a*  &  —  ftHnMaa  peur  fbeaiagnifèet. 

375872.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1907;  Basse  (E.),  veptCeealê  fÊtr  Bet.l 
P^s,  fcfiBfarri  Smat-Omm,  a*  7.  ~  Procédés  d'iililciaM  de  J'itMiiie  atei 
lif«e  at  antm»  aiélaai^ 

375873.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1907;  Wadman  (W.-Ë.),  représenté^ 
le  eodélélltawlon  frères,  A  Paria*  me  deProvance,  a* S^i -r*^  fîM»oédé de  tiwh— it 
des  Miaarftb  neatcaeat  de  laiithiae  poar  l^oÉrtaaÉÎMi  da  sels  de  MiiM  «t  éesoai- 
prodaits. 

375871.  (ifavai  de  quîata  «m,  19  «ars  ifaj;  PnaMeni  ^Ju)«  ii!|iiéiiBÉé  prffkkr, 
à  ftiris,  me  da  RpevaBce,  aT  6a.  —  Dit^mUÉ  perartltaat  da  ftimèm  b  aiesm  d 
la  conformation  des  chapeaux.  • .    . 

37567a.  finevot  de  qasan  aae,  tf  aaaia-aao^;  flMfeaMdt  (C),  nffésaiié  par 
Lavoia  «I  Masèe,  à  Pan,  vae  de  cyieaadaa,  n*  7.  *-  nerfcrtaina— frtli  au 
aUnnae^y  et  aliaaiaOBii. 

37387*.  flraeet  de  «^ia»  aas^  19  bms  a9a7;  Aimmi.  (CU  iine^na»**  1« 
Lavoix  et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Châteaudun ,  n°  7.  -^  Bandage  herniaire  à  reasrti 
aft-ac  caiaiHia  paemuktîqa*. 

375ftT7.  Btavet  de  ifuiBae  «as ,  i^  BMixa  191»;^;  Fi cAmeeau  (B.),  npidsealépir 
CliMaeYetit,  à  Bvis,  beoiamd  de  lîageMa ,  ar  ti.  ^  PlDeMé  pair  la  Mncrtna 
d'un  savon  insecticide. 

375S78.  Irevat  et  i|iiînce  aas,  19  sners  1907^  GdWwwtiiy  (P.),  wpéserté  ^r 
Cteateveat,  é  Paris,  boatesaiid  de  Mageata,  a*  11.  —  Pabricalîoa  (MMCxfiomée  éa 
courroies  de  transmission,  harnais,  traits  et  autres  articles  aaaiegaes. 

575879.  Brevet  de  omuze  «n«,  19  Mars  1907-,  UWxr  (5.) ,  Wïnter  {fi.)  etWnn- 
ter  (  W.-F.") ,  représentes  par  CStftssevent ,  à  Pswts,  Ixyufevard  de  Magfsnla,  if  n.  - 
"  fonr  ie  ehaaOïge  da  Teaa,  la  wppfassiaa  de  èa  fiiBée  cl  des  ^  et  le 


57SW0.  Brevet  de ^tee  «as,  19  mars  1907;  Soôfté  Cfflle  et  (?•,  reprbeatfe  pa 
Chassevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Mspeisllirirameaéed'ÂrtfR 
ceadriaas  àm  diaudièrts  laeiaii  s,  deas  ■■  èat  de  aéenriAé  de  1 


'S75S81.  Brevet  de  quinze  ans.  lo  mars  1907;  Buret  (C),  représenté  pir 
5o5se,  à  Paris,  boidevara  de  la  Maddleine,  li"  17.  — Semetle  ue  chaussures. 

375882.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  mars  1907;  Decanville  {JP.)*  représenlé  fv 
Josse,  à  Paris*  boulevard  àt  la  Maieldoe,  n*  47.  —  Manteam  de  revêtement  4e$ 

^MT^S. 

375883.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  mai  1906;  Bouchet  (M.),  représenté  par  Cla»- 
jeveat.  à  Paris,  bouJevard  de  M^enta».  a*  ii.  —  Dispositif  en  coainMieda  de 
freascir. 

37588^.  Brevet  de  quinze  ans,  aSaaaÀij^;  Société I>cataiaiaat^eifBs  Menae^ 
re^fiéientée  |>ar  Armengaud  aîaé ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  ^ji«  —  Procède 
et  ai>pareib  pour  la  tabricatâoQ  des  coaches  e^  des  peîgnies  métiïtiqeet  eniplojiés  es 
fonderie  pour  ie  moulage  et  le  démoulage  des  modèles.  , 

375885.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1906;  Arcbambault  de  Veacay  W  f 
Besonches  (B»),  représentés |>ar  Picard,  à  Pans,  rue  SaîaA-Laxare.  a*  9^  —  Pia<w» 
de  transformation  de  produits  pas  ou  jpeu  élastiques  en  iroduîts  éUatiqaes. 

375ê86u  dneiBtde^nse  a^a..  26  mai  j^;  ftaiipa  faaimffiywile  yiwnhay  ^  ^ 
K|Miéaea*ée  par  la  sooété  Brandan  ir^ras ,  a  Paris,  ruç  de  Projeno»,  n*  %  —  Maie 
de  fabrication  de  chaînes  sans  soudure*  .  ,.  i        . 
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375W7.  Bkevcft  êe  <|abM«ai;  2«  mî  «fol;  Bftkwi  (i.)  «t  la  SoôéÉé  Tilàr  liraide 
(Sociélé  «o^rBe  pMr  Fétnds  et  i'catfMtBttoi»  4»  psoeMés  Q6«||ies  Cl— J»>, 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris ,  bonleYard  Henri  IV«  b*  ^ 
~  Prooédé  fwu  la  fi^Meaftian,  des  {{puu 


57&MI.  Bnwft  db  fniiistt  aat,  10  éécnhie  >90^  Haya  (J«p-W.)  ,  npistealé.  par 


fai  mriW  Baraier  laft-RaMol;   à 

Appareil  tnœnr  de  lignes  pour  machines  à  écrire. 

S7WM.  BrvcI  de  ifaîna  mm^  19  nva  1907;  FiHn-  (G«*i.)  at  Cmi  (U.),  npré- 
feméi  pnr  Jmbb,  à  Plvis,  Uolevanl  da  la  MadeWaiA,  tt*  17.  ^  ftocédd  el  lypârifl 
pour  la  distillatioii  du  pétrole. 

37^90.  Brvfift  da  <|niBie  na.  19  aMWf.  &foi;  HvaUta»  (ft^T.)  al  StiMl  (L.). 
npvéMDté  par  Jaasa»  à  Paris.  bMilévaid  de  «1  MadelaÎBe,  n"  17,  —  Pedkiio»- 
nements  anx  serrures  de  portes  de  wagg^aaiiuMs. 

375891.  Brevet  da  qnive  ans,  19   maca  i^orj'^  Vi^é  (G.)»  flapaéseaté  par  la 
«xaété  Càu  TliîrieB  al  J.  Bcnnei,  i  Paris»  hool^vard  fieaojnandii^s.u*  9S.  —  Pexiei^- 
uli&s 


37589^.  Brevet  de  mûnze  ans,  19  mars  1907;  Poljakoff-Kowtanoff  (T.),npidMB|é 
par  la  soeiélé  Cli.  Tlarian  cl  J.  Boonei,  à  Paris,  hoola^arA  Beaamaicdiais»  m'^  — 
Véhicoie  à  déplacemcataa&amatîqiia  «1^  rails*. 

375893.  Brevet  èùqÊomwt  «aa^  x»  aawa  1907;  Marcket  IA.-A.),'  rgpréaanlè  par 
AnnengaBd  aui4*  à  Paris»  boulevard  Poissonnière ,  q*  21  «r—  Bandage  pneamatiqae 
à  prolecteur  pour  vékicules  routiers. 

375894.  Brevet  de  <{uinxe  ans,  19  mars  1907;  Moritz  (P.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris ,  boalevard  de  Strasbourg,  if*  1.  —  Dispositif  pneumatiqae  pour  la  commande 
par  bande  perforée  pour  des  instruments  mâcauiijnfs  è  touches. 

375895.  Brevet  de  quioze  ans,  19  mars  1907;  Société  Robart- Moral  et  fîts, 
représoMfrpar  BNdy,  à  PiHris,  boulevard  de  Sfirasbourg,  O*  3.  —  Support  réghble 


375896.  Brevet  de  quinze  an»,  19  mars   1907;  Dobbé  du  Pfessîs   fJ.-A.-J.-M.J, 
lepréacaift  par  Uervile,  à  Paris,  aienae  ée  la  Rëp^lîfBa^  n*  «9.  —  Gazogène. 


375897.  Brevet  de  quinae  ana,  19  mars  1907;  Sociélé  fabrique  de  produits  M- 
miqnes,  ci-devant  Sandoz,  représentée  par  Araiengaud  jeune,  et  Paris,  boolevanl 
AaSiWihaaMrg.  nT  ^  —  ftacédé  panr  ia  prnparttiaa  du  cwiiphèna. 

375 Ml.  Breval  de  quînie  «i^,  a»  maw  1907;  Msgiaun  (H.),  repréualé  par 
Payollet,  ii  Paris,  me  de  Mogador,  n*  i8w  —  Bewile  d» kmpa  élctliiqae  à  contaels 


375899.  Bpewl  de  ipiaïaa  av.  ao  aaa»  «907^  Crispa  (IX),  xapréanné  par  Ba«- 
mami,  à  Paris  «  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  -^  Procédé  d'extraction  du  cuivre 
des  réÔÊÔdim  cuivreux. 

375900.  Brevet  4e  quinze  ans,  30  mars  1907;  M*^^  Cbatellîn  (J.-A.),  représentée 
]>ar  Ljmreni,  à  Paris,  ooulevard  de  Sébastopoi,  n*  4a>  —  Nouveau  genre  de  récipient 
paor  la  cenwrvatioB  i  Fabri  de  I*air  dtf  substances  nnienfaîres. 

375901.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mars  1907;  Ghatarl  (A.-E.I,  représenté  par 
Dupuy,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*'4i.  —  Instrument  de  musique^à  producdon  de  sons 
rboDagraphMpMs. 

315909.  Brevei  de  quinze  ana,  90  mars  1907;  Lamé  (A.),  représenté  par  la 
lociété  Matray  frites  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  H«mi-ïV,  n*  3i.  —  Cafetière  à  sato- 
atian  fdglaye. 

375903w  Brefiel  de  qaiiiaa  am,  ao  macs  1907;  BcfMrd  ((X),  sepaésenlé  par 
ProMa,  à  Pavia,  buwloaTdde  Straîfaoaig,  n*  58.  —  Miiicte  avec  chape  pour  iastra- 
ments  de  coutellerie  ou  taillanderie  et  procédé  pour  sa  fabrication. 

3759M.  BavMt  de  quioae  «ds«  90  aaaai  «907;  BaBfficr  (A.),  représenté  par 
hella,  à  Pw»«  beetovard  de  Streabearg,  &*  SU  -«  Machine  è  éewoler  lea  laBSca  de 
couteaux  00  autres  pièces  de  coutellerie. 

375996.  Beavet  de  qoîaae  aas,  90  asars  1907^  Clift  (E*^.).  représenté  par 
Storak,  A  Pan,  bawhward  VaHarn^  a^  iww—-  Ubpositlf  da  aaupapea  pa«r  moteurs  à 
combustion  interne. 
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S75906.  Brevet  de  quinxe  ans,  ao  mars  1907;  Faller  J'  (J^-W.)^  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  69.  -^  Moulin  poivétîsAteur 
on  broyeur. 

375907.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1907;  Shaw  (C.-W.K' représenté  parla 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Profeace,  n*  ^9.  -^  Syilsaw  de  bonde  avec 
passant  propre  à  la  ûxatîon  des  conlflroies  d'attache  des  Inattes  et  oolis  ainaî  qu'à 
a*autres  usages. 

375908.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1907;  von  Horvath  (R.),  lepréaenté  par 
•la  société  6.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Paris»  me  de  La  Rochèfoncauld ,  n*  ai.  — 
Enseigne  transparente.  • 

375909.  Brevet  de  qninze  ans,  20  mars  1907-,  RoUin  (C),  représenté  par  Becker. 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Tàrbine  à  combustion  interne  pouvant 
fonctionner  à  des  températures  très  élevées. 

375910.  Brevet  de  quinxe  ans,  ao  mars  1907,  Société  dite  :  Firme  Lumen  G,  m.  b.  U., 
représentée  par  Fayoliet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Procédé  d'obtention  de 
signes  palpables  sur  le  côté  couché  des  plaques ,  rouleaux  et  antres  freins  photo- 
graphiques. 

375911.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mars  1907;  Gook  (E.-S.)  et  Chipperfield 
(W.-H.)>  représenté  par  Bert  à  Paris,  boulevard  Saint-Dents,  n*  7.  —  Appareil 
compresseur  de  gaz  on  d'air  pour  réclairaga  par  rincandeteenoe. 

375912.  Brevet  de  (pinze  ans,  30  mars  1907;  Wanters  (F.)*,  représenté  par 
Bonnicart  et  G**,  à  Pans,  me  Servan,  n*  71.  —  Tarare  ensacheur. 

375913.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mars  1907;  Rousseau  (L.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Four  de  fusion  des 
métaux  à  chauffage  par  combustibles  liquides. 

375914.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1907;  Fierez  (P.)  et  Philipin-Gedno  (G.), 
représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Four  à 
creuset  pour  la  fusion  des  métaux. 

375915.  Brevet  de  quinie  ans,  ao  mars  1907;  Pichard  (P.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Moteur  à  explosions  à 
cylindre  de  détente. 

375916.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  igK>7;  Pichard  (P.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Système  de  saspennon 
avec  amurlbseurs  pour  voitures  automobiles. 

375917.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  mars  1907;  Hirth  (A.),  représenté  par  Thierry, 
à  Paris,  rae  de  Malte,  n*  48.  —  Gomparatear  pour  mesures  de  précision. 

375918.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1907;  Société  Norma-Compagaie  G.  m. 
b.  H.,  représentée  par  Thierry,  i  Paris,  rue  de  Malle  n*  48.  —  Machine  à  meuler 
les  billes. 

375910.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mars  1^;  Société  Française  d'exploitation  des 
appareils  Kœrling,  représentée  par  Thierry,  a  Paris ,  rue  de. Malte,  n'  48.  —  Gonden- 
senr  à  jets  d*eau  multiples. 

375920.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1907;  Société  Atretos,  jnqprésentée  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Enveloppes  de  pneumatiques  pour  auto- 
mobiles ,  cycles  et  véhicules  de  tous  gexures. 

375931.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1907;  Société  dite  :  CKêmUckê  fTeHw 
Hansa  Gesellsckaft  mit  betckrànkier  Haftung,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  nie 
Saint-Lazare ,  n*  97.  —  Procédé  et  dispositif  pour  la  préparation  des  amides  des  acides 
gras  supérieurs. 

375922.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mars  1907;  Société  dite  :  Strasburaer  et  C\ 
représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n**  97.  —Machine  à  étiqaetor  les 

bouteilles  et  objets  analogues. 

375923.  Brevet  de  quinze  aus,  30  mars  1907;  Laisne  (L.),  représenté  par  le 
société  Mariiliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boune-Notivoile ,  n*  4^.  —  Brosse 
rotative  hydraulique. 


B.  n*  294a.  —  121  — 

375^^  Bivret  de  qninieans;  sonars  1907;  JotM(£.),  veprétenté  par  la  sodétë 
Marillier  et  Bebelet,  à  Pwji,  boiilesrard  BoBn»>Noiivelle ,  n*  ia.  —  Pompe  hydropiiea«> 
maiîqiie  à  double  effet  et  à  grande  vitesie. 

3759t5.  Bievet  de  qnmze  ans,  30  mati  1907;  Pniat  (D.*A^)  et  Briebach  (F.-J.)t 
reppéscBléi  p%r  la  aociété  liaUat  firàEes  et  C'%  à  Paria«  boalevari.Henri-lV,  n*  5k  — 
Piiation  et  enlèvement  des  banoages  de  roneiif 

375Me.  Brevet  do  qninie  Ans,  30  mars  1907;  Davii  (R^B.),  représenté  par  Stotz, 
à  Paris ,  rae  NotreJ)amo-dBa<-Victoire»,  nT  48.  -^  PwMédé  et  dispositif  pemctionnét 
pour  empêcher  le  desserrage  des  écvout, . 

375997*  Brevet  de  (punie  ans«  30  mars  1907  ;  TenroU  (  T.  K  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  at  J.  B<mnetf  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais»  n*  95.  —  Peifectioime- 
ments  dans  la  fabrication  des  manchons  à  incandescence. 

375d3&.  Brevet  de  qninse  ans,  lo  mars  1QP7;  Foci^a  (H.)  n  représenté  parla 
sodéiè  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumuchais,  n*  96.  — 
Dbpositif  de  pétrisseur  pour  pétrin  mécanique. 

375029.  Brevel  de  quiaxo  ans,  ao  mars  1907;  Rocquet  (J«^.},  représenté  par  la 
sodété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  — 
Appareil  pour  le  démontage  des  bandages  pneumatiques. 

375930.  Brevet  de  quinxe^ai^s,  30  mars  1907;  Hamilton  (B.-T.)  et  Stroud  (L.), 
représentés  par  Josse,  à  Pafis,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perfectionne- 
ments aux  verrouillages. 

375931.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1907;  Lumière  (C.-A.),  représenté  par 
Josse  «  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17. —  Perfectionnements  aux  cînéma- 
to^aphes. 

375932.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1907;  Société  anonyme  de  mécaniques 
industrieUes  d'Anzin ,  représentée  par  Maolvault,.  à  Paris,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  — 
Perfectioimement  apporté  dans  les  moteurs  à  distribution  par  soupapes. 

375933.  Brevet  dcf  aninze  ans,  30  mars  1907;  Bachstein  (R.)  et  Enee  (B.-E.), 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  photogra- 
phique sphérique  pour  la  prise  Simultanée  de  plusieurs  ](iliotographies. 

375934.  Brevet  de  qnime  ans,  30  mars  1907;  Bachstein  .(R.)  et  Bnge  (B.-Ë.), 
repréaetéa  par  Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  et  dispo- 
sitif pour  la  prise  de  photographies  aériennes  nettes, 

375936.  Bvefet  dequlnse  ans,  30  mara'1907;  Société  Lévy  et  C*",  représentée  par 
Blétry,  à  Paria,  booievanl  de' Strasbourg,  n*  3.  —  Cornet  pour  la  conservation  des 
flears  artifidelles.  ' 

375936:  BreMrf:  de  qninie  ans,  saman  1907;  Firme A«igQ#tJacebi,  représentée  par 
Armengand  aine,  à>  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  »i.  —  Plaque  de  remri*> 
(fissement  pour  appareils  réfrigérants  applicables  «ex  savons,  beurres  de  coco,  mar- 
garines et  aotvps  substance»  analogues. 

375937.  Brevet  de  qnase  ans,  ao  mars  1^07;  fiodété  anonyme  Fried.  •  £rup|» 
Akiiengesellscbaft,  repr^entée  par  Anneng^ud . aine.,  à  Paris,  bouleyauJ  Poiasqn- 
nière,  n*  31.  — ^  Disposilir  de  rég)age  du  retour  en  batterie  pour  freins  bydrauUquçs 
de  piûes  d'arlillerîe.  ,        ,    .  ,   . 

975938.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1907;  Miller  (H.-J,),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.'—  Dents  i  mortaises 
avec  pivots  gnillochés  et  barbelés.' 

375939,  Brevet  de  quinze  ans ,  30  mars  1907  ;  Société  Fârberei  &  Appreiur- 
reselhchalf  vorm.  A.  dlavel  &  Fiitz  Lindenmeyer,  représentée  "par  Armengaud  jeune, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Turbine  centrifbge  pour  usages 
tinctoriaux. 

3759%0.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1907;  Hau tavelle  (P.)',  représenté  par 
RabiUood  et  fila,  court  Morind,  n*  te,  i  Lyon  (Rhdne). —  Parapluie  et  ombrelle  à 
fermeture  automatique. 

375941.  Brevet  de  quinze  ans,  ai-  mara  1907;  Frank  (O.),  représenté  par  Augier, 
à  Paris,  me  du  Lonvra,  t^  31»  —  Cheviiel  destiné  à  fiier  et  i  coudre  les  ehaussut«8 
«ir  les  formes.  .  '"    - 
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57â^i.  Brevet  ée  «fon^  anrv  ai  dm»  1907;  OU  <A«)v  t«iiiiMiit6|Hi'  1«^, 


à  FMÎt  <»  me  ^  ij5uvi«^  n*  s  i.  r-^Setnat  aver 
distinct. 
J75943.'BrB«etiieqiiiiixeiDi,  21  -amn  a^oy  ;  Fin—  A«  achyeéteiy  iw^H^miMlfe  ^ 

FoUio,  à  Paris^  bouisvarA  BéaoBai'cliais,  nT  67..  -*«  LMqpiette  plnnto  ncBlennéBéni 
une  boîte.  .,  ,  •  ■  > 

^7ô9%à.  BiVMl  ^  qumie  umi  21  mars  if07(  l^iaoUe  <PAf Kt ) « . iwa^jaié  par 
Bononé  el  infiea,  à  Paris,  baafovard  SaiM-Martia,  a*  4L  «t^vAiml  ttaaaté  pnr 
bandais  antidérapants  et  son  procédé  de  fateiouboii*  • 

975949».  Atevet  en  ^piinne  Éos,  ti  mars  1907;  Da0ettM(^(T;),  wawfaaaiC  ^r 
FtyaHet ,  &  Paris ,  nie  de  lf6g«itor,  tï*  18.  ->-  Système  '<ie  cèmmaiida  «ut^hiinue  des 
signaux  de  chemins  de  fer.  •  '  ' 

'  3759W.  Breiet  de  '<piiniv!'^Tis ,  aitoam  'igoj;  WhikSer  (C),  rlsprésenlê  par  U 
société  Rjgot  et  Prêtoiff^  i  Paris,  boulevard  Vouiâre,  if*  t».  — ^  mhes  à  réierroir 
pour  portes  et  fenêtres. 

'  375047.  Brevet  de  quinze  ans;  11  mars  1907;  SefanfMrt  (IL),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  LotJevat^  Vdlaîre,  n*  100.  ^feoffier  de  s^rraçe  avec  segments 
cunéiformes  pour  tuyaux  flexfUea.        ■      • 

S75948.  Brevet  de  quinze  ans,  ni  mars  1907;  Majunke  (B.)  et  lifajunke  (H.], 
représentés  par  Sturm ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaîre ,  n*  100.  ^—  t>u|>os}tk'  aTcrtisscnr 
de  voie  actionne  par  les  trains  en  marche  et  destiné  à  éviter  les  collisions. 

775949.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mars  1907;  Witasse  [G.-J.-B.]«  repréieitë pu 
Assî,  a  Paris,  riîe  des  Martyrs,  n**  di.  —  Table  pouvant  &  volonté  être  tnnsfauiDée 
en  deux  bancs  indépendants. 

375950.  Brevet  de  quinze  aas.  ii  mars  1&P7;  ^ra]im.{H.)«  représenté  |ir 
Assi,  à  Paris ,  rue  4es  Martyrs,  n'  ii.  —  IiKUcateor  4e  torsicki.. 

375^5 1.  fiiipvet  de  qoiam  aoa ,  it  mars  &|^  ;  Société anoayma  des  établiMoneats 
BlaïqaeojBehe^  et  Guerviiie,  vyi<éi6oliée  ^^  Anoeogand  aîaé,  à.  Bans.  JMoieTanl 
Poissonnière ,  n*  sa.  ^  Pei^actionofimeats  anx  aarcuxes  de  sûreté. 

375953.  £i9vet  de  quinm  «as,  ti  mars  ft907;  MarqMié  <P.). 
B«(t«er,  aveoua  de  Beauté,  a*  éâ ^tm  Papc-^iatrêlawr  (Sdae).  --- »e 

aux  chaussures.  ... 

J7M63.  Bqevet  de  «fatale  aM^.  11  mars  «907;  Masatnt  (C), 
Kl«tz*  à  Paria,  boiriemad  d^  U  Jiadetei$ae,  n*  47.  —  Parfirtinipiiments 
teurs  de  voitures. 


a.7JW64.  BmMtda  ^jaîaaaafu,  sa  mmn  if^p;  FaUo«d  (Q^fL)  .^wt^étmté  ptr  la 
société  Ch.  TUrion  et  J,  Bonnet,  «.Paria,  boudavmd  BeamirchM.  a'  $5.  - 
Syrtème  de  rouai  de  véhicoie  A  mis  téAwfOpiqnoi, 

375955.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1907;  GaiibJ7fJ.^,ieiu6seu!<  part*  fooété 
Càt^  IliriMi^Li.  Bamiet,àPHfis,lmalevaRlBeBnmanhaîi^Br  9S.  ^  Piopalwar. 


T755>56.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1907;  MiJIer  (A,-R.],  xepréaealé  pir  it 
société  Matray  frères  el  (?*,  a  Paris,  boulevard  Henri-ÏV,  û*  3i,  -r-  Apparêfl  de 
contrôle  de  l'amenée  du  combustible  liquide  aux  moteurs  à  combustion  interne. 

^^5957.  Brevet  de  quiuze  ans^  24  .flaars  n^gq-i;  HcSUr  {À.*.j.  lepr&enté  par  li 
sodélé  Matray  frères  et  C'%  A  Paris,  boulevard  Hemi-fy,  n*  J**  —  Caitoatenrs 
pour  moteurs  à  combustion  interne. 

3759S&.  Aromt  de  ^imua  ana*  la  mfm  4907»  Société  àlaitin  JPiadhcr  et  C'\ 
iwéaentée  par  ÇJiaaievant,  à  P«ris«  Jboaievmd  de  Mpgnrta  >.aVii^  —  Aeîafaar 
vâûcoles. 


.37MMMU  llMvet  da^piÉBmaM,  ai  «lamieoT^  Sacâété  dite  :  âfiyânk  Bti§mtt^ 
Qpnyaar^  BimisÊ  {CJi«  wppéaawÉét  iwar  Chameaaot,  à  ¥màMi4  banbvaid  d»  lligB^« 

n*  11.  —  Graisseur  perfectiomié. 

375900,  Bmet  da  quîma  m»^  si  maia  «907;  fmm^é^ù  n(fKétmU  ftr  ^ 
mUàé  MmnUki:  otBobefet.  à  PMii«  iieidtfiimt>  Bm>iieWi>atta>  jTda.  -^  C>*^ 
métallique  double  pour  pellicules  et  plaques  photographiques.  >    • 


B.  n*  2940.  —  laS  — 

5750I,  Rwft  de  yiiie  tas,  •!  mmn  1907;  SmiéÊè  J.  Larooi  aC  I..  Gttfnob, 
icjjiéwiiép  MT  Ié  Moélé  Bftfffiwir  €t  Robeiet ,  à  Piuiv,  iNNddVMfd  Ooww-lVoiivdlOf 
n*  42.  —  Élévateur  de  liquide»  par  le  vide. 

375969.  OiPfiwcl  de  ^juiiiie  ans,  si  iùuts  iqo^Î  Rfâttaddoiti^  (^*}»  repraeenfe  par 
Blétrf,  ft  ftm,  boolswd  de  Strasboarg,  n*  t.  —  Procédé' poor  absorber,  condenser 
des  gat. 


37M{9^  Brevet  ée  ifânM  aaa,  si  ombs  1907;  Mtontli  f  !f.),  rupi^fouitd  par  BMlrf, 
à  Puii,  boolevard  de  Smibear^,  ■*  t.  —  Précédé  e«  Mpesitif  pour  accéUrer 
)a  darification. 

57S96^.  Brevet  de  «pdnie  ans,  31  mats  1907;  gfhinidt  (M.)»  vcprés«Mé  par  Frey, 
à  Paris ,  boulevard  Beaamavckais,  n*  1.  —  Perfotliu— emeats  aox  reaoirf.  * 

375965.  BrereC  de  quinze  ans,  11  mars  tgoyy  Bmnscbwjfei'  (J.-l.),  représenté  par 
Bokroft,  h  Ans,  boulevard  Sainf-OermaÎD,  b*  g.  —  Foomeau  de  cuisine  avec 
chauffage  k  l*eau  ebaode. 

375966.  Brevet  ée  qnilise  an»,  m  van  1907 ;  Atarr-Ruelle  (F.)  et  Mnndviller 
(A.), représentés  par  Casalen^,  &  Paris  rue  des  HaOes,  n*  i5.-^  PerfectionBementi 
SDx  cartes  postales  illustrées. 

375967.  Brevet  de  qninieéis,  33  mars  1907;  Beedle  (W.),  représenté  par  de  Mo- 
seothal,  ï  Paris,  rue  Labmyère,  n*  5  9is,  —  Perfëctfonnements  dftns  îes  propulseurs 
i  hélice  pour  navires  et  leur  équivalent. 

375968.  Brevet  de  quinze  ans  ,-22  mars  1^7;  Scbaob  fP.),  représenté  par  Lau- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  hg.  —  Cachet  ae  cire  instantané  pour  la 
fefiaetMB  dea  envcleppea  de  lettres. 

375969.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1907;  Pbpnlornm  fK.) ,  représenté  par 
Fançé,  i  Paris,  boulerai  Yoftafa^,  n*  1 18.  —  Ifouveffe  jante  amovible. 

375970.  Brevet  de. qpiinze  ans,  33  mars  1907*,  Société  dite  :  NoUz-AutoituUrGtsell- 
schap.  m.  5.  h;.  ,  représentée  par  Vt'eîssmann  et  Marx ,  à  Paru ,  rue  d'Amsterdam , 
n'  90.  —  Appareil  a  aspirer  la  poussière  à  effet  continu. 

575971.  Bretet  de  <niinze  ans .  33  mars  1907;  Lerousseau  U.-E.)»  représenté  par 
WeissBiann  et  Marx ,  à  Paris ,  me  d^Âmsterdam  ;  n*  90.  —  Appareil  permettant  de 
tracer  des  paraflèles  i  td  écartement  qu'on  désire  sans  avoir  besoin  de  pointer  ni  de 
repérer. 

375971  Brevet  de  quinaa.  ans,  33  mars  1907;  BoUes  (F.-G.},  représenté  par  FoIIin, 
à  Paris,  boulevard  Beanmarcbais ,  a*  67.  —  Ferfectionnemesits  dans  les  eapsuies  de 
boocbage  pour  boateilTes  et  autres  récipients.        ,      «     , 

37597X  Brevet  de  quose  ans,  33  mars  907;  Société  IX  Paul  Meyer  AktiearGe- 
idlschaft,  représentée  par  Baumann^à  Paris ,  boulevard  de  Sbgenta,  n*  i8. —  Dispa- 
ntioa  pour  le  verrouiUsge  simple  et  dbuble  de  boites  i.  commutateurs. 

37597t.  Brevet  de  qjdanze  ans,  33  mars  1^07;  Febch'  (K.],  représenté  par  Bao- 
maon,  à  Paris .  boolevaM  de  Ibgenta,  n*^  iS.  —  Appareil  pour  assurer  là  fermeture 
de  It  bouche  pendant  le  sommeil* 

375975.  Brevet  de  quinze  ans,  %i  mars  1907;  PauKtschky  (C]  et  Pàufitscbky 
[M**  R.),  née  SIeiner,  représentés  par  Banmànn,  i  Paris,  bocdevara  de  Magenta, 
«*i&— ABMaeildiagieafaiapaatlaLaftvii 


375976.  Brevet  de  quinze  ans,'  3t  mars  1907;  PVencfc  Brevrster  fA.),  représenté 
pg  Mimé  ihii^  à  fmJM,  beainaMÛ  BkàMUaaDàs;  bT  90»-^  Fafciliaaifatf«l  ap- 
porté aui  rasoirs  mécaniquaa*  .     ' 

ft75«7X  laavet  daqnniBaaa;  ataMrs  ami  WaMM  (#.)*  lupaésaité  nar  Bert, 
à  Piris^èaritoiteé^ai  Iknia^af  7>'»-^aiyatfcna>daiMai>ywiit  lalanialMii  liia  kdm 
enlerr 


,  375971.  Broveldaqmn^ans,aamanisa7;Pelr«Bclâ  lA.),Nfréaeiil(i^fftt  Baat, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.—  TonneavA.et  iwaea.d^mi^Maa aa  daaaaL 

a%»7».  Brafrtde<ioiBaa.«as.  aa  imn»  1997;  ftaseai  aariab  €tMn^tÊt  fur 
SikfcsIoffiftagv.GL  wu  b.  A*»  représenté»  par  a«aaM,  à  Paiit*  ImilwA  VaMav» 

n' 100. —Procédé ponr  la  iiabrication  d^aMÉMNMfB^  .  -     <». ,  , 
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375080.  Brevet  de  quinze  u^s,  32  man  1907;  Zalinaki  (£.4^.),  reprèseaté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Appareil  de  pointage  pour  canons  de  gros 
calibre. 

375981.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1907;  Walker  (G.*J.),  représenté  par 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Chaussures  perfectionnées. 

375982.  Brevet  de  quinze  ans,  3 a  mars  1907;  Société  dite  :  Sir  W,  G,  Amutrong 
Whiùoorth  Si  Company  Umitêd,  représentée  par  Chasaavent,  à  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n*  11.  -  -  Perfectionnements  apportés  an  chauf&ge  de  Tair  comprimé  pour 
les  moteurs. 

375983.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1907;  Pifre  (A»),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Ascenseur  hydraulique. 

375984.  Brevet  de  quinze  ans  33  mars  1007:  Sodété  Veave'  Victor  Lemaîre  et  fils, 
représentée  parBlétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Anneau  de  déboo- 
cbage  avec  médaille  pour  muselets  et  autres  dispositifs  similaires. 

375985.  Brevet  de  quinze  ans,  3 3 mars  1907;  Genthe  ^A.],  représenté  nar  Stuti, 
à  Paris ,  rue  Notre-Dame-des- Victoires ,  n*  48,  —  Procède  de,  fabrication  de  produits 
à  base  d'huile  de  lin. 

375986.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1907;  Duval  (A.)  et  Di^val  (H.),  repré- 
sentés par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Changement  de 
vitesse  progressif. 

375987.  Brevet  de  quinze  ans,  3a  mars  1907;  Raison  sociale  rÉlectro-Matériel, 
représentée  par  Josse,  a  Paris,  boulevard  de  la  Mçiîlfcleine.,  û'  17.  —  Têle  de  trolley. 

375988.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1907;  Société  dite  :  Hinimax  ConsoUdated 
Limited,  représentée  par  la  société  Ch.Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  95.  —  Dispositif  récupérateur  de  couleurs  circulant  dans  des  conduits 
d'appel. 

375989.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mai  1906;  Rivière  (L.],â  Paris,  rue  de  l'Yvette, 
n*  43.  —  Fabrication  de  Tacide  hydrofluosilîcique  et  des  fluositîcates  principalement 
par  utilisation  des  résidus  finales  des  fabriques  de  superphosphates. 

375990.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1906;  Cordes  [L.-C.),  représenté  par  Ghas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Rosaces  ou  ornements  estampés 
pour  la  marbrerie  et  autres  industries. 

375991.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1006;  Société  TAir  liquide  (Société  ano- 
nyme pour  rétude  et  rexploitation  des  procédés  Georges  Claude],  représentée  par  U 
société  Matray  frère»  et  C*",  k  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  -^  Procédé  de  sépa- 
ration de  Thydrogène  et  de  Tacide  carbonique. 

375992'.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  1906;  ColÙard  [P.-L.],  à  Paris,  rae 
d^Offtimont,  n*  7.  —  Appareil  stéréo-pbotographîquè. 

375993.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1907;  Marti  (R.),  représenté  par  Rosen, 
à  Paris,  me  Geoflfroy-Marie ,  n'  7 .  —  Fer  à  friser  les  cheveux  pour  obtenir  des  ondes 
naturelles. 

375994.  Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  1907;  fhiele  (P.) ,  représenté  par  Blétry, 
à. Paris,  boulevluxl  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Horloge  avec  dispositif  de  réveil. 

375995.  Brevet  de  quinze  ana,  li  janvier  1907;  Beaooa  (R.)^  place  de  la  Préfec- 
ture, à  Montauban  (Tarn-et-Garonne).  —  Pyrogene. 

375990.  Bnvet  de  quinze  ans,  aé  janvier  1907;  Susztav  (V.>,  représenlé  par  Henry 
Danzer,  à  Paris,  me  Richepanse ,  n*  5.  —  Pousse-wagons,      t- 

375997.  Brevet  dequinae  ans,  36  janvier  1907  ;  Chapat  ( J. ) ,  inttitatevr  en  retraite, 
4  Ghavroohaa*  (Ailier).  ^  Gaptagea  des  conrs  d'eau  pour  ptfôdadion  d*én«f||ie. 

375998..  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1907  ;  Kenney  (D.-T.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  A  Paris,  rae  de  Provence,  n*  69.  —  Dispositif  aéparatear 
pour  appareils  à'  enlever  les  ponsaières; 

375999.  Brevet  de  quinze  ans,-!*'  février  1907;  Prafat  (g.),  chemin  des  Bob, 
MaiMo  Bardian,  à  Argenteuil  (Seine-et^ise)«  —  Bnveloppe  blindée  en  mdèt  et  anti> 
dérapante  pour  pneumatiques  d*atttomobîlas.' 
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37(KX)0.  Brevet  de  qainze  ans,  4  février  1907;  Société  dite  :  United  States  Light 
and  Heating  Company,. représentée  par  ia  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Fto- 
veiice,  n*  Sg.  —  Mécaumsme  de  transmission  de  monvement. 

376001.  Brevet  de  qoinxe  ans,  4  février  1907;  Mettetal  (A.-F.)  ,  représenté  par 
FayoUet,  à  Paris,  me  de  Mo^dor,  n*  18.  —  Procédé  et  appareil  pour  ia  produc- 
tion continue  de  barres  sans  fin,  obtenues  par  la  coulée  d'une  matière  en  fîision. 

376003*  Brevet  de  quinse  ans,  5  février  1907;  Traînard  (P.),  roe  Girard,  n'  10, 
à  Vienne  (Isère).  —  Nouveau  type  de  générateur  muUitnbuiaire.  (Voir  également  : 
375932  [V/8]. 

376003.  Brevet  de  quinxe  ans,  5  février  1*907;  Schâppi  (A.),  représenté  par  Follin, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Conjoncteur  et  disjoncteur  de  courant 
à  fonctionnement  automatique. 

376004.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  de  Fore3t(L.),  représenté  par  Ca- 
quet, à  Paris,  boulevûd  du  Temple,  n""  ko,  —  Perfectionnements  dans  ia  télégraphie 
sans  61. 

376005.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  février  1907;  Rector  (E.-J.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Cinématographe. 

376006.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1907;  Société  dite  :  Lat\sion  Monotype 
Corporation  Limited ,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris , 
boalevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Machine  à  fonronner  les  pointions  d'acier  servant 
plus  spécialement  à  la  fabricaUon  des  matrices  à  couler  les  types. 

376007.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1907;  Société  des  lettres  réclames 
afiranchies  gratuitement,  rue  de  Paris,  n"  3o,  à  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne). 
—  Lettres  réclames  afibranchies  gratuitement. 

576008.  Brevet  de  quinze  ans,  iç  février  1907;  von  Morsey-Picard  (H.)  et  von 
Yerschaer  (E.) ,  représentés  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  — 
Procédé  et  dispositif  pour  le  séchage  de  la  tourbe  préalablement  préparée ,  au  moyen 
d'un  courant  a'air. 

376009.  Brevet  de  <]uinze  ans ,  18  février  1907;  Salles  (G.),  cours  de  Bayonne, 
n*  76,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Appareil  de  sauvetage  des  sous-marins  et  des  équi- 

376010.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  190^;  Comte  (F.),  représenté  par  Fre^, 
i  Paris,  boulevard  Beaumarchais , 'n*  2.  —  Perfectionnements  aux  protecteurs  anti- 
dérapants de  pneumatiques. 

376011.  Brevet  de  auinze  ans,  a6  février  1907;  Seiman  (A.),  à  Villeneuve*le  Roi 
(Seine-et-Oise)  et  Charles-Louis  (J.},  avenue  du  Roule,  n*  i7,  à  Neuilly- sur- Seine 
(Seine).  —  Compteur  horokilbméinque  pour  tous  genr^  de  véhicules. 

376013.  Brevet  dis  quinze  ans,  vi  février  190*} «  Société  dite  :  Optiscke  Anstalt  C.  P. 
Goerz  AktiengeselUcht^ ,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de 
Provence ,  n*  09.  —  Obturateur  k  niveau. 

376013.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  fSévrier  1907;  Société  dile  :  Block  JUght  Umited, 
représentée  par  la  société  Bnmdon  frères,  à  Pawia»  me  de  P|»venoe,  n*  59.  —  Sys- 
tèine  de  suspension  élastique  poi^*  becs  à  incandescence. 

3760U.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1907$  Société  Raucfaverzehrende  Spar> 
Feuerung  Bender  G.  m.  b*  H. ,  représentée  par  Blétry .  k  Paris ,  boulevard  de  Stras> 
boug.  n*  a.  -^  Tuyère  pour  l'introduction  et  la  distribution  de  combustibles  liquides 
on  gazeux  dans  des  foyers, 

376015.  Brevet  dejauiiize  ans,  98  février  1907;  Baudoin  (A.),  représenté  pfur  Ga- 
lalonga»  à  Paris,  me  oes  Halles,  n*  i5.  -?-,  Ptancner  en  ciment  armé, 

376016.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  février  1907;  Société  aaonynofa  pour  Tacq!»- 
atioaei  l'expioitation  de»  brevets  T7pba,,ief)résenlé^  pe»  6ent0on,r  à.Peris^  bou- 
ievaré  d«  Strasbourg,  n'i  85.  -^  Procédé  et  sUspoi&tif  senMl  ii.lA  piodiietion  des 
fibres  textiles  extraites  des  plantes  ligneuses  ou  contenant  des  acîdea  saliciques. 

376017.  Brevet  de  ouiiixe  ans,  a8  février  1907;  Georgiade  <J.),  représeaté  par 
la  Mtàkè  O.  de  Mestrdi  et  F:  Harié,  à  Paris,  foe  de  La  Rochefoucauld,  n*  »i.  •- 
Frein  à  air  comprimé.         «       ■ 
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376Û1&.  Branei  de  qomie  aos,  2  mn  xy»^;  Ga^ucâ-Cancdliai  (L.)  ti  Gtp- 
peBeiti  (  A.) ,  représentéf  mt  la  aodété  Matray  frères  et  C'%  à.  PuU  .  booleviid  Beno- 
IV,  n*  3i.  —  Fermeture  a  diiyhnfnm  poux  fiACon»,  .Jbouldflitf  al  aatrcs  vasea  de 
toutes  formes  et  maiières. 

3i76Û19.  Brevetde  quinze  ami.  a  mars  1907;  lféD«cd(T»J  et  Toalel  (0.)»  npc^ 
senU^pei  Le  Go4,rueFQMberaaK-Chéiifi&,  n*  ^7,  i  Roobau  (NoiiI][.  —  JUactioeà 
couper  et  denteler  les  tissus  ou  autres  matières. 

37Ô030.  Brevet  de  qainaa  ans.  i  iaar&  i-^ar^;  Société  dUe  :  Ford  Hotor  CompêMy, 
représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  if  5f .  —  Mé- 
canisme de  direction  pour  automolHles.  . 

376021.  Brevet  de  quinie  «os,  5  mars  19107;  Stapietoa  (J.-F.]  et  Loodoner  {L\\, 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  a*  Sg.  —  Bvt 
teille  irremplissable. 

3760123.  Brevet  de  q/ikae  aaa,  s^aiars.  190^;  Société  Bmiîe  eâ  Géleitûi  Hoa{àB 
frères ,  Brian  et  C^',  avenue  du  Château-Rouffe .  n**  65 ,  67  et  69 ,  à  Clermonl-fwiiuid 
(Pny-de  Dôme].  —  Nouveau  réchaud  à  alcool  ou  tout  autre  liquide  combustible. 

376023.  Brevet  die  quinie  ans,  la  mars  &907;  Tliommea  P.),  npséttoAi  p« 
Pataky,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n'  58.  —  Manche  pour  caractères  en  caoutchoac, 
employé  pour  une  setrie  lettte^ 

37603^  Brevet  de  quînae  ans,  12  mars  1^7;  Société  P.  Viand  et  C*%  représintée 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boalevard  Poissomuère,  a^  31.  —  peHêctionnenieab 
apportés  aux  râteaux  i  cheval. 

376025^  Brevet  de  quinze  ans»  la  mars  1907;  Société  dite  :  Me  Carty  ffir^âss 
Téléphone  Company,  représentée  par  Armeneaud  aîné,  à  Paris,  boolevaid  Foisson- 
nière,'n*  ai.  —  Système  de  téléphonie  sans  nf. 

376026.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1906;  Bade|  (A.) ^  Cbtssaipaade  (\.]  et  Troc- 
con  (A.l,  représentés  par  la  socîéCe  Wfatray  frères  et  C\  a  Paria,  boolexard  Heanr 
IV,  n"  3i,  —  Procédé  de  sîmirî-joaînerie  sur  bodcfes,  Broches,  épîagles,  bouton», 
peignes,  cadres,  etc.,  en  écaille,  corne,  celluloïd  et  toutes  matières  pfastfques. 

376027.  Brevet  de  qmnzi;  ans»  a^  mai  1906;  Société  anonyme  rOxfcydfipe  ^' 
çaîse,  représentée  par  Caille,  rueKivay,  n*  4q,  «  Levaflbis-Perret  (Seine).  —  Iwcc- 
tionnements  dans  l'emploi  de  l'oxygène  pour  le  découpage  des  métaux. 

376028.  Brevet  de  quinze  ans.  aa  mai  ioo6;DuI)o*t  C^.-B.J,  représenté  ptr  At- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  de  monCÂg^''^ 
couteaux  à  manche  métallique. 

376029.  Brevet  de  quinxe  ans,.  79  mai  iQo6;I>arras  ('A.'-J.rB.-fe. ) ,  rj^résen^  ptf 
ta  société  Ch,  TUrion  et  J.  Bonnet  «à  Pans,  boulevard  Beaumarchaît,  n'  f» 
Taximètre  à  tarifs  multiples  et  prise  en  charge  variable. 

37603».  Brevet  dto  quinze  ans,  ag  mai  igo6;  Lévy  (A.),  ntprféafenté  par  ti  g^*^ 
Ch.  Thifîcm  et  J.  Bonnet,  k  Piiris,  boulevard  ieamnarchaîs,  bj*  95.  —  Jooielfe  et- 
tensible. 

979931.  Brefct  de  qornae  aotT,  iy  BMf»  1907;  BcAerar  (M.),  lafiréasa*^  ^  ^^ 
Bengé,  a  Pain,  ofvaiewct  00  nagieMa,  b  iv«  -*~  iMeeap  rotaltl. 

376032.  Brevet  de  ouinie  ans,  t3  mars  1907;  Hdksa  (F.)  et  Voîgt  (A.J^.  «gf 
sealés  ptr  Phey»  &  Pwts,  boulevard  Beaunardim,  ig»  j.  —  KtançOtt  de^  !«■««•  *"*' 

37W53.  Brevet  de  qnhtxe  aiw,  i5  nrarr  1907;  Wtouy  fil.),  leyésëuié  ptf  ^^ 
chai,  rue  de  la  Gare,  a*  ioh%  a  Roubaix  (Nord).  —  PulvéMtonr  de  ft|«i«fe». 

37«B4.  Brevet  de  qmmeeint,  16  iiiÉrtf  1^907;  6oikitnf  (A.}*,  reuiéaetf<é  p^^lt^S' 
ciété  Matray  frères  et  C^,  i  Par»,  botifetard  flenri-IT,  n*  5i.  -^  Appareil  de  a<"^ 
fcgaetdaiiirtiitiia       •  ^^ 


a7609S(.  Bievai  4b  fÛBB  aM*  ift  mus  1997;  «inwii —ps  41.^^ 
Ihaiinial,  à  Pwia,  baviefari  èe  litgiata,.  1/^  xi.  —  Moée  de 
reaua  de  laiêlcmat. 

dlWâftwfiMvel  de  qaiaaa  ana»  ^  «m  tfo?^  Lâaaber  6^.).  s«F^^f7^i!! 
Fo&îa,  à  Parii,  byniiimd  Beewaavcbaia,  ^  €7.  •^r*Bfttardeam«iHMaaes  j»okîi»«v^ 
dispositif  pour  relever  et  abaisser  séparément  les  hausses. 
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liMi^À  Pins.  «v«DTie  l^^moBéeiL'^  I^nMat  à  «0ti«w 
bras.  •      • 


try^  à  Pârif ,  tHHJBMwJé»  SlwtbwMy,  a*  «•  — Prioéié  et 
ratioD  rapide  de  moût  de  bière  avec  da  malt 

T7I039.  Ih»»ut4i^pMae  aM>  10  mtrt  tgKl;^';  ObeikiMiè  {f^ ,  nepréMilté  par  Pi- 
<avi,4  AnB^-nie  S«nt4«Mi*»rttr  97.  -^Wk^atwAemT  f««r  inacMiie«  à  eipitmons. 

3760^0.  Brevet  de  quiiue  am,  so  mars  1907;  Société  aQonyme  des  anciesui  éta- 
bSaaanentsPanhwA  cClieva»(n*,  lépifeteaUftejÉr  la-sacllté  Ch.  Tbinon  eft  J.  Boîuifil , 
a  ^Pans  «  xKMflovaitt  Boiimarbhris ,  it*  ^.  —  vispô'sMf  pour  obtenir  lé  freinu^e  d'An 
véhicule  automobile  par  le  moteur. 

.  376041.  Brevet'  de  ooioze  aiw,  11  mars  1907;  Boyer,(F.-Àr^-F.}«  rue  AlMce- 
Lorraine,  n*  3,  âTarbes  (Hau^Pjréuées,  at  Noguès  fJ.-A.)»  k  ÀJuneilban-Tarbe* 
(Hautea-Pyrâoées).  —  Mélaiis:eur  mialaieur'pétn&eur  mécanique. 

<376043.  firev«t  da  ^aioze  4n»«  jj.  aara  1907;  Tnncy  (M"*  fiU-B.].  aà  ftna- 
bane,  représentée  par  Tailfer,  à  Paria  «  fue  Sainl-Gcnugeaî,  n*  1».  —  PeriBrrfiwftmenti 
an  mécanisme  àe,  fora^tioQ  des  points  dans  les  machines  à  coudre. 

.7760112.  fifewai  4e  n«wiir  anf<  tt  mir»  1^074  WieÉ«teed  (<:.)«  re|ff6wiid  fpr 
la  société  Mariflier  et  Robelet»  boulsvMd  JliiwaaMao»eiie«  •*  .4b.  •*  Aff#nwi  ^do 
Ghaofeoienl  de  vitesse. 

J7604*.  aravet  de  quinze  «as,  2a  mars  1907?  Diâoer  (1.4,),  >ni«  EiaihBoKy, 
n*  a ,  à  Paris.  —  Galeor  universel. 

9760tô.  Breyeft  dé  dmon  ans,  n  inars  ^907;  tUnmeter  (V.-<!.)î  représenté  par 
Boiamé  ci  Judien ,  k  Paris  '  bcaâevard  Satnt-Mailtn ,  t^  %,  — Duplicatenr. 

376046.  firevet  de  aaînze  JUS,  as  ^macs,  \f^\  M^er  [G.J,  jnepirésanté  fv  la 
Société  CAu  Hûrion  ot  1  Boimet,  a  Paris^  bouïevard  Beaumai*cUs,  n*  95.  —  Pouti^B. 
en  l>éton  armé. 

J76M2L  «nHetde^imue  «as^  sa  aaars  1^07;  Tréinolièms  iG.-SL)  «t  MpgaMt  (£.), 

bflnfnwni  Bonao-NoHwiio« 


f«r  la  iadété  Maattiâr  et  Bab^t»  k  Pjiiis, 
n*  4a.  —  Outil  pour  le  montage  et  le  démontage  des  bandages  de  roueib. 

^JTiMft.  i^evet  4b  qaftaa»  aBs,>9a  Mrs  wmj^-  PaiBaH  («.),  laniiiaiH  f«r  la 
iiiiriéif  MariMhrtÉftaiiA»,  à  »Mis,  hoadatard  B—i  Hwarilifi,  ii*  4s.  ^  Pijfiâyr 
de  débouchage  automatique  des  orifices  de  débit  sous  pression  de  f 


91M%f.'BKifiA4eqfâine  ans,  99  mars  1907;  LeUnèr  ffi.)  rqbtésentg  par  Ar- 
ineiHpaDd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  StrasiMuirg,  n*  35.  —  Procédé  et  moyeas  pour 

376050.  Brevet  de  qoînze  ans,  39  mars  1907;  Taesch  (El),  représenté  par  Armen- 
gHM  jemc,  a  Pans,  wnnevafu  die  Straabdur^»  tt*  95.' *— ^  netocfveQr  mécanique  pour 
pK9ssB  'typognphoMitKS'eB  sRanc. 

376û^l.  ApBvet  da.fuj/iueit^Buas^  .93  mars  AiK>7;  Traube  (A.),  renrésentéfar  Arman- 
ffand  JMn0,â  Fiuâs;  4inBimr^4*  Strashoni;;,  ja* x3u  —  Procédé  paur  ja  ùànsfor-* 
malion  des  ^ituves  photograpblqnes  aux  sels  d*argent  en  épreuves  colorées. 

37605).  Brevet  de.  quinze  ai^  j|a  mars  19^7;  G«^icîa  {i.)  fils,  m»  i'Âiic^tolerre, 
n*  i5,  à  Nice  [Alpe»4Mbntii)E^s}.  —  Crémone  aiitomatiqne  avec  bras  de  sûreté. 

376053.  Bnagaft  es  fiiaan  aos,  lA  imn  bm;  I1i«bmmd  <(14,.  sefvéaoaAé  par 

Jieas*.  fliëvet  4e  qÊJaÊbmm,  aS  «n  119^;  Artol  {V.-Pv^},  vefréaaiBlé  par 
Protte,  à  Paris,  boulevani  4s  ^UnAcm^^  mr  5S.  —  PMédé  ^aar  la  VMBwe  éa 
fiMBBs  jÉrtÎQHS  401  dyiMMicBMS  #^  d  Mp  a  an  aaaMrr  jnécapiiiio  ittUNiv^ 

97MS5.  JBreweft  ée  quioee  «m,  ^3  mars  190^;  Wsller  {l.M,}'^  i<^éaoaffc  fsr 
Jtam,  a  nns,  MNdc^faiv'^eMare,  vT  ido.  —  vUKRr->pMan'0ft  éB^posincMi  tw* 
ticale. 
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37605Ô.  Brevet  de  quinze  ans ,  a3  mars  1907;  Société  dite  :  BrlrOonê  UmiteifX 
M.  Greenwood  (T.),  représentée  par  Assi ,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfec- 
tionnements apportés  anx  métiers  ponr  le  tissage  des  tissus  veloutés  on  à  poil. 

376057.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1907;  Gosselin  {B.-J.-X.),  représenté  par 
la  société  Ch.  Tfairion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumtfchals,  n*  95.  — 
Ozoneur. 

376058.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars''i907;  Plènnîs  (R«)  repr^enté  par  U  so- 
ciété Gb.  Tfairion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchab ,  n*  95.  —  Peinture 
résistant  aux  inlluences  atmosphériques'. 

376059.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1907;  Metz  i  Fa  Werner  Breuer  (A.),  re- 
senté  par  FolUn,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ,67.  —  Procédé  pour  la  ifabii- 
cation  d'un  succédané  du  café. 

376060.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1907;  Société  Santter,  Harié  et  C'*,  repré- 
sentée par  la  société  G.  de  Mestral  et  P.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  - 
n*  31.  —  Inverseur  périodique  pour  moteurs  électriques. 

376061.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  190^;  Gottl  (A.)  et  Loos  (F.),  représentés 
parBoramé  et  Julien,  k  Paris;  boulevard  Samt-Martin,  n*  8.  —  Appareil  pour  ré- 
gler et  contrôler  la  vitesse  des  voitures  automobiles. 

376062.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1907;  Smith  (J.-H.)  et  Merckens  (W.), 
représentés  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Pfocédé  pour  la  production 
de  photographies  monochromes  et  polychromes. 

376063.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1907;  Bise  (J.-R.),  Màndètbaiim  (M.)  et 
Bloch  (H0«  représentés  par  la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paiis,  boulevard  Vol- 
taire, n*  33.  —  Roue  élastique. 

3760641.  Brevet  de  quinze  ans,  s 3  mars  1907;  Mlitz  fA.),  ^présenté  par  la  so- 
ciété Rigot  et  Prévost,  boulevard  Voltaire,  n°  33,  —  Système  4e  graissage  pour  or- 
ganes de  machines. 

376065.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1907*,  Boacque)r  (G.),,  représenté  par  Las- 
saux,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i5i.  —  Procédé  de  dissolution  de  cellu- 
lose par  un  sel  de  cuivre  quelconque. 

376066.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1907;  Grégoire  (R,).  représenté  par 
Boettcher  fils,  à  Paris  ,  rue  Lafkyette,  n'  189.  —  Plateau  pour  le  roulage  de  li 
pierre  sur  le  tas. 

376067.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  1907;  de  MiileviUe  (M.)v  représenté  par 
Taiifer,  h  Paris,  rue  Saint-Georges,  n**  9.  •—  Pédale  réglable  spécîtMmeDt  appli- 
cable aux  automobiles. 

376068.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1907;  Veeck  (R.),  représenté  par  Fm, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  3.  —  Perlectionnemepts  aux  fermoirs  à  61s 
métalliques  pour  bouteilles. 

376060.  Brevet  de  quinze  an«,  a3  mars  1907  ;.  Schubert  (M^J^  représenjtè .ptf 
Frey,  à  Paris,  boulevanl  Beaumarchais,  n°  2.  —  Ecrou  perfectionné. 

376070.  Brevet  de,  quinze  ans,  23  mars  1907;  Société  Rachmann  frères,  repré- 
sentée par  la  société  Marillier  et  Robelet,à  Paris,  boulevard  .Bonne-Nouvelle,  n'  As* 
—  Dispositif  de  pulvérisateur. 

376071.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1907;  Eulenstein  (E.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Table  à  écrire  avec  presse  à  copier, 

376072.  Brevet  de  auinze  ans,  33  mars  1907;  Lelorrain  (E.),  représenté  par  Blé- 
try, à  Pajris,  boulevard  de  IStrasbourg,  n*  3.  —  Serrure. 

370073.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1907;  Lelorrain  (E.)i  représenté  par 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  ->^  Verrou  de  sûrelé. 

376074.  Brevet  de  quinze  ans,  a3mars  1907;  Raison  commefciàle  OebrûderKhig, 
représentée  par  Chassevent,  àParis,  boulevard  de  Maç«Dta>  n*.  11.  —  Procédé  pour 
empêcher  la  montée  des  blancs  dans  les  fonpes  d*impninerifl« 

376075.  Brevet  de  quinze  «ns,  s3  mars  1907;  Sodété  dHê  :  J.  9*oMig  iMa^^?^ 
sa22scka/i^ représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  4e  Magenta,  n*  it*  "^ 
Dispositif  de  guidage  pour  les  grips  oscillants  du  câble  tracteur  des,  véhicules  rofuv^ 
sur  voie  suspendue. 
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«l«076.  invaldtt  qttmia  ans,  i5  mn  1907;  LaineC  (F^.-A.)  efc  Bald  (G««P.) 
npréMiitéiparGhaMV6Bt,àPani,  boiitefird  <te MagaBia »  ii'  il.  —  FtMeaapliqae. 

376077.  Brevet  de  qaioxe  kris,'  93  mart  1907;  ToHe  (E.),  représenté  par  Chas- 
aevttat,  à  Paris,  boulevard, dé  Ms^eata,  A*  11.  —  Msdtfde  à  «Dronler  et  à  préparer 
le  fenîilafd  pour  armer  les  câbles  étedînqties. 

S7007S.  Brevet  de'^mzeans,  9)  mars'  1307;  Richéfea  (C-B.),'  représenté  par 
Latoix  et  M«sès,  i  Pkirb,  me  de  Chftteaadun ,  n"  7.  '—  AppareU  flotteur  proptdsenr 
pour  la  navî^tioa. 

376070.  Brevet  de  (|q|&i6ansg  a3  mars  1907;  Stevenson  (Ti^.-îf.),  représenta  par 
Lavoh  et  Mosés,  à  Paris, rue  fe  Chlteaadun,  h*  7.  —  Produit  tissé  avec  da^. cordés 


376080^ Brevet  de  quinze. ans,  a3  mai-s  1907;  Giron TP.K  nprésèbté  par  Armen- 
gaod  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ài.  —  Periectioniiements  avu  sdtx- 


376ÛS1,  Brevet  de  quinzoans^^s^  o^urs  i907;Perry  (F.-B.^,  représenté  par  Armea- 
gand  aine,  à  Paris,  Muevard  PâissonnîÀre,  n*  ai.  '—  Parfedioniieaients  aux  trolleys. 


37008S. 


MMS.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1907;  Béatriz  (J.)«  lepiésatilé  p»  Q«É^ 
,  ne  d»ru6ftai-de-ViUe^  AT!  Ai.  k^ùm  4Bè6neU --  Venoa  de  sènté  arlfcalé 


376083.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1907;  Rémv  (J.),  me  da  Gros-!fl9yâr, 
-n*  39,  à  Enuoiit  (9eiee-et^)iae),  —  Platean  peur  boateulea. 

ir76084.  Bievet  de  qidnze  ans,  sS  mars  1907;  Henry'  (C),  représenté  par  Sturm, 
à  Pans,  boulevard  Voltaire ,  n*  iqo.  —  Procédé  de  préparation  de  matières  coMrantes 
avivées  et  virées. . 

376085.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1907;  Société  L.ange  et  Geiian,  repré- 
seniée  par  Çwet,  &  Paris ,  boulevard  du  Temple,  n*  4o,  —  Procédé  de  fabrication 
de  calibres  différentiels  pour  bibnloiis  et  alésages. 

376086.  Baevet  de  quinze  ans,  a&  auva  1907;  Sodiété  Slemens-Schu:lcert  Weriie 
G.]»,  bb  H.,  représentée  par  Baiiai#nn,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n""  18.  — 
Tranafibnaiateur  de  componndage  avec  enroulement  de  compenaation.1 

376087.  Brevet  de  qninze  ans,  sS  mars  1907;  Morris  (C-H.),  iBprésaaté  pli  la 
soeîélé  IteiUiar  el  RoMet,  à  Paris,  bpvlevard  Bomi»lk«aÉttB,  «*  4a.  —  Preoédé  et 
dispodtif  pour  gaaantir  le  vigne  contre  le  phylloieaL  . 

376668.  Brevet  de  qninae  an»,  iS  mars  1907;  Parhas  /A.)  et  KieSer  (J.J,  tépté- 
senaéa  perla  société  MariOier  e» Robelet,  à  Paris,  boolevard  Bonne-Noavélle ,  n*  is. 
— DispesitH  d'enoMiée  du  méiaage  tonnantana  tobuinres  d'admission  des  moteta^  à 
eapiosions. 

376089.  Brevet  de  quinze  ans,  tS  mars  i907;Boyd  (I.),  représenté  par  la  société 
Brandon  frères,  k  Pans, me  de  Provence,  n*  69.  —  Soupape  poar  poaàpes* 

376090.  Brevet  de  qoinze  ans,  i5  mars  1907;  Bastmp  (G.-G.).  et  Meiitz  (7.-If.]t 
représentés  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Fusée  percutante  de 

376091.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1907^;  Société  Jules  Grouveile,  II.  lU 
qnenolxmrg  et  C'*,  représentée  par  ChasseYeot,a  Paris,  boulevard  de  Magenta, n*  11. 

—  Bouchon  à  fermeture  rapide  pour  réservoirs  d*antomobtles  et  autres.  , 

376093.  Brevet  de  qoinieans^  iSmars  1907;  Gall  (C),  reprfaenlé.par  Chasset 
vent,  à  Paris,  booievard  de  Mageaia,  nT  1 1.  —  Goraet  acooctî^ae.  . 

376093*  Brevet  de  qomze  ans,  sS  mars  1907;  Société  anonvriie  des  eaux  minérales 
d*ivian4es-Bains,  représentée  par  KIotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17. 

—  BoiKhagedes  boiÂeiltes.  >  • 

376094.  Brevet  de  quinze  ans,  «3  mars  1907;  François  TA.),  représenté  paV  KIotz, 
i  Paris,  bonlev&i'd  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Marteau  pneiumatiqne. 

376096.. Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  1907;  Société  Badisehe  Ànilin  &  Soda- 
Pabisk,  sepirésenide  ner  Blétry ,  à  Paris,  booievard  de  Strasboeiig,  n*  s.  —  Production 
d*indoKyle  et  de  ses  bomologuea  analogups  et  dérivés.  .    , 

Jir  Série.  ,9 


—  I»  — 

^(^^^  imfcii»IiÉwla#  ilmOlMpllniiî  ^  rf»  m.  -^^  iMttdIaliwi.  Itourfliiin.  <>».aéwn»fc 

bîlToad  et  fît»,  cours  Morand»,  n*  lo,  à  L3^i(M4aa)^  -7-  ft»ti«cM^vr.dft.gf]^,; . 

hSUma^^Q^^^^  n'  10  à  ^p(u^ (Kf^^Jit  — ,Di&l]^teai:  |^o«f  i^i^hùitts 

âr  fittprnnef  îêâ  cartes  ei  èûveioppes.  '  ^  '  .  / 

37iOd9^  Brfi:vet,<yi  (mfaize  aos,,  3a  mai  1006:  G^las  (M^*  \\  A.  j.  ri^é?  MArV^baos- 
s||Dft$ut;  i39pcl^ozxli^  par  Mbnteilhet^  »'Pteps,'  'Kootevard'  'ftlcIiara-Linbir».  ûT  ^.  — 
DBposittT'poUiî  r^'nir  et  exposer  à  la  vûë  loas  g^énres  de  collée tîon^I  '  '  ' 

)1.  Brevet  de  quijufi  aAs«  3o  mai  1906;  Société  Louis  Jaçqaemio  et  (f^J  jrê- 
piàâsctttlée'{«ir*'61lîBe^è^W;\P«ni,  bouïeivàrâP.^  Itf^rattft,  a*' it  -^  Bi^o^per- 
nieil'àii.t'dp'  ttiotttJpi*  otf  flttrrfcrSWr  rapidemei^'feï  VtsiYes  de'  ÎOnettet' saiw*  le*  sécoof» 
^aMroSQoiMb^'M  p-1  /•.  .1.1.  .    r    .      •  p   ,     iv^,.  . 

SM0%*  :  nKreMdaï'^aÉBfee  aaai,  5ùt  •  m»  ii§a6  ;  i  Auttra*  (  F-.<J4-(&i«)*v  i 
Ghassevent,  à  Paria»  boalevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Mode  de  cons  tru 

376103.  Brevet  de  qainrtnwv3o  OMU  «sofi;;  MarQlMrtHi),.itfrfe«nM»iiar  Iftsar 
cié^  Qhv  TtqKîpji  çt,  J.  Bonnet ^ à  Paris,, boulevard  Beaumarçhau,  ja*.â^  -:  P^>0' 

aTTiTOft.  Brevet  dé  qmnxeahs,  iS'mars' 1907  ;  Coftelte  (A.-X.)/(i^oTlé*lft  [G.-)tt!-I.J 
et.Cottctte.JJUrM.-J.),  représentés  par  Blétrvà  Baris,  bonlevard  de  Strasbourç,  n*  î. 

37!Jlîôé:' Btèvet  de  quinze  aiis,  2 5  inàr^  lûdii  Société  Biu!î)fefr'lp^8ftWrGer 
seliscfaaft  mil  beschrrtnkter  Hafttia^,  représentée  par  Blé'trj,  &  "Paris ,  boDÏévâifif  de 

37^06*.  Bt^f  déqmoàcéun^.aS  mafri^OT';  SifdSté  CIHitetu  ft^W'el^fc*^  HJ^*^ 
sentéepar  ArnJongâràff'aittJé',  à  FlaHy.  bOutetiitd  Pb^ohmêni',  il*  ji. '-^lilîtMto» 

mengand  aîoé»  à  Paris,  bonlevaaél^aiwiuiHpyy  «fl  aii  >*^  8kai§èBa'  etJÉppMlHr^ 

.2I7WQ&.  ^imm^iotifànmMtt^  mtmi^qrUMltmm  M.)»  «npréaiiaépfirdiiTSMUié 
(gi^miiBif  efc  KjBmmJk^i  kJMà^h^ukmtàL-ïkmmm^mit^,  ;n'.  ^.-m  iPnÉii^iwin 
ment9  apportés  aox  porte  forêts.  .  s.  ^  r-  j 

>  3pSaogi4  toiiwt.4ft«wzer  itns^  93ibm«I:1|»P(m  »»clét<h>KMl|wfaJiriM»fpf<»«gqtd. 
Bayer  &C;,,j|i(yifei>ia^  j>|M>.U;ipciét4Cb,  Ttyggi^».f»i>,,Bftiyi»i,  k  JPap».  JbqqlflMAA 
B^Visiti^  l^aM^  ,n^ i>5^  -^  Procédé  de  i^rodaclion  de  Tacide  paradîammoantapicauae 
montjtîtWbïu'l^tiii  et:  J^  Taci Je  jçarjk-diajnaino'chrmjTme  monosultbiuqaje. 

376110.  Brevet  de  qoime  ans,  25  mars  1907;  Société  dite  :  Land'mà  Seeki^td- 
werkà  ÀkUutgesdUckaH, ,  représentée  par  la  société  Ch»  Thirion  et  J.  fipnâétt  à 
Prfti^j  WfetSçcTIfefiûmarch^';  n'^.  ^  CfWe'*  s#ffet«.      •    '^^'  •*.'.••      ' , 

37fe  t  il .  Brevi^t^dç  quinze  ^08 , .  a 5  pirs'  Vjô^;  àe  nemi)tînnè  CA.  )  »  f.^^ff!^^'^^ 
la  société  Ch.  tTiînon  et  J*.  Connei,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais  î  ^n*  90.  — 
PfeOééSé  pA«r'ir(Miydiii|iDti.  des  «li^ttides  ptr  V«iita««  éleokrofML  •       1 

376112.  Brevet  d«<^^aAiè^flfes,  jfô  mar» I909 ;  IMeM^  (^. )',  fe)i«é«ëa«éF<pa^ltf  i^ 

«ifnirJÎMii  •    f.  '  ^.1  0-  I»  «  /  î . ,  '   ,    ,  .       \î  ■  .  1  '  ,         •■*,.. 
'  3761 13.  Brevet  de  quinie  ans,  2J  mars  1907;  Société  ditaiA  Ainfitican  ^^M^^ 
C(>ii^|i^Mi^,,r«pré;|e^D|uâiQ  p^  1a. société  Cb^Thm^         J.  Bonoelt»  i^  Paria*.  ^ole«v^ 
Beaiimardiais,  n*  qJ/,  —  JPç^fectÎQ^p#mehts .'daif?  ^|j.j!^bricaUQn'  ^^  dî*ijaç*.  ér^Wgp» 
treurs  do  sont.  '  ' 

•  3Wl,W.HB^eif'd^qTmtfe  ^s\  tS  mafs'Téfo7î  Jatofei  fR^Jet  llbHffftg-  JbîN  W|j»é^ 
sënéé^par  la  9iicî6té^!*.  Tfeîrfott  et  J-.  Rttttner'  à'Parlb',  boii«^i»f**  Bea«^|Br«««;. 
n*  95.  —  Perfectionnemeûts  aalluftfmfte^^''«Méihé.:' '■  ■'        .  •  '  '    '"^^^^ 

•9.  .  ''  ' 
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379115.  Brewt  de  q«ir»2e«ft*,  â&*IAttrft  1907;  Rolh  (M.),  rtpr^  or.tc  jiiu  !u  a^itéîé 
Ch. TbirioiiHel  J.  Bontttt ,  à  Paris,  bouiovwtl  fi^aiimnc^is ,  n'*  i,i>.  -  l^c.ÎQJiiaa- 
oements  dans  les  peigneuses.     ^^.^asKXfli 

*  SWllÔ.  Brével^fle  qxiWM  ans  *  :i5  mars*  1907;  Société  tjîte  Toif  7rrt*f).a,1lfcâfcnr 
ttftttpcàiY,' reprf'^QTiice  par  h  -^onVtè  Cb.  Thîricir  et  J.  T.tnnti,  l  T?..?  .  .  i.^t<»rtl 
"BgMumiTicbais,  n"  90.  —  'Perfcclibimfiftttil'j  apportés  *ur  nfatfhitic»  itoii*.         •  ' 

■336117.  Brevet  de  quinze  ans,^  a5  mars  1907;  Doiford  (,W.),  rcpr^oulé  ,pttr  la 
sodété  Ch.  thirion.  et  3.  r>ojuiii,a  Paris,  boulevard  BeaumaicîiaL,  u"  4)5.  ^  "^ct- 
f  ectiotiliements.  avortés  dans  les  navires  de  commerce. 

370118.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1907;  Société  anonyme  .le:  onlcuSf^- 
litÛNsm^ts  ^sm^d  et  ievaescr,  représentée  par  la  société  Oti.  Thirion  el  J.  4?«iinct, 
à;  Ptrj^,  bouicvard  B^aùaiarcUaia^hVçj,  —  Graisse  in;  à  .crôlilu'j,'L,,v  r-î^A'^-^^'û*^^*'»^ 
combustioA  Uilerne  proportionnaptie  4ébU'ae  lliuile  k  U  puissance  développée. 

376110.  Brevet  de  quiùzc  ans,  25  kmts  1^7^  Doomm  (M-L/j ,  t^skm^»â£  tfmr 
.4f9i^.i«#  dea  Mjpriyrs ,  ji^  4i.  —  Apf^artU,  rotatif  à  cha^i^vfi.cul  «,1  Z^  l — ^^^t^cnt 
.coQtuifia  paqr  le  d^wrgenent  do.  via  ^  fChavifagoe. 

376120.  Brevet  de  quinze  any,  ^5  mars  1907;  Pewenden  (r».-A.),'f\»irtà.aiilélpU" 
4Mi»à  ftrit',  v^e'-éti  TSuijn,  a'*  ^a.  —  Peirecligmiete.ietJi»  «ii^p*..!^  ^Z^Jams- 

376121.  Brevet  de  quiuefearts;  i5  niafs  i^07;Mai*o«  Gftddû  elC^, « -^a J«<AiSâ^pBr 
oimMiHMl  ^aaêV  à  Pari»,  iioitfevAni'ëe  sirasbourg,  n"  a3^  —  ni^r;,(ll!j^:3i»tKats 
■HijWf^ii  BÉB  tuÉbi— B  àflilide  élaatiqne.. 

376112.  Brevet  de  qoin/.e  ans,  al)  mafj'i907;  de  tjronsscati  (1!.);  iTpiSjfctfté^r 
HiWMiçteiMl^jetifie^'à'^ns,  boQlevavd  de  Strailtourg-,  n*  sc3. ^-^ ProodAé  Je  ^Ut^ubifi- 
istflim  dM  oerps  grm  âr  Tétât  ^lobnhiira-  par  les  carbonateaakriieasicl^iics^^^siidKliMU. 

376123.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1907;  Soriétft'  rhion'c?e'.?!Ote  i*  •  Tîfi^Vnna, 
T^péhedkéè  -^  Artnetï^aud  jetme',  &  ^Hs,  bôaïevtfr*de  Sttiaîïboàrg .  li"  «B.  -^-Il^r- 
îièdSoniiemAitJt  a'jSporli's  à  la  construction  de*?  indtirtp«r^  lon.rrftiil  -îJ.'^iîJLiMv.itt'àïiB- 
tiiiés  attk*tiin)<>-ntMiMft^Qi*s.  •.»•»•    «•.'"./'.  É,ik.  , 

'*51^fPJ4. ^BrevetdéqttÎTï/e  ans,  jff*ii)ar«ï907;  Làtfncf^CP.),  rei>héj'.r...'î '  .>J''fcul- 
vanlt,à  Paris ,  rue  de  Ri(  heîîeu ,  il»  1 5.  —  RDue*élastiqtte  'pefu^tm»  vêMcvles. 

*376lW.*  Brevet  de  quinze  uos,  'a€  faart  iqWj  (Jéflttt*JC.-L.),  ïJt^^irci.t*^  .,iî;^ru- 
tnaiin,1  Taris,  Ibotrievard  de  'Magtnta,  n^  18.  —  Pallier  gi^^cdi  'S^c!!-:. ;>••»*€ 
chambres  disposées  sur  les  denx  oôtés  du  mouvement  sur  âphcre  à  la  r.oqullL  9Êfé- 

ïWÉ«5.'      '       »^   '■•.   ••        •        ^       *'  J   "  •'■■••       l     •'     '         . 

^61 2é.  "Ôrevct  àe  quinze*  ans,  20  mars  1907;  LéTimann  (L.-B.],'  rcj.iv*oill!! i|<kir 
fiaanuiDii,  à  Paris,  bouIe\ard  de  Magenta,  n'  18.  —  Dispositif  d'cvacwiLlu.!  fotnr 
TiliiijnUiK'i'tftwftés  veïtfatte»  et  ilbnd'^^tqrtffnant  de  cuvette:  ' 

,   576127.  Brevet  de  qnînrp  nns,  26  mars  1907;  Schobcr  (J.f,  r'^p' «'-cnf*'  jt^irXoSîa , 
à,PMÎs,  boplevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Buse  à  aiguille  réglable.    . 

a76Um.  firevfei  de  qamza  ana,»6  inars  1007;  Fac^iibar  {-M-rQ*}  flt  4ii11  i^Jtfij , 
représentés  pai*  Piotte,  à  Paiis,  boulevard  ae  S(rAalioiu'||[ ,  it^ii^Sw  —  J-  r*ti,/ 'aiane-  . 
p^cq^  ^bans  les  armes  à  fea  automatiques.  .  i*.    .  ^. 

'«tfT^ldf.  -Brevet  é»  quinze  ans,  t6  mars  «907;  Piatz'(  W.),  vt^s^^itaié  4*mlSkàmif, 
à  Paris,  me  de  Malte,  n*  48.  —  Distribution  à  soupapes.  i 

T7ei30.  Brevet  définie  ans,  ^  mftr»  1907;  54ftlddlM«ir:(€i-A;),'«èpitwedié  par 
%  iM4«iété  Mritraj  frères  eC  C'^  k'p9iw^, irâiAevar^  Ii»arMV;«*  âir  —  ^Mêm^e 


'  aWI91.  Brevet  de 'ttuinter' aasi>^ii6 'CHu*  ^^07;  llffgfcbsi  (Av-T.) ,  -PupiéêdhOo  par 
^Shiai,4k  Parlr,'rBte  ?lbire4>8iiiifdes-?ic«oîréëVti**49:  ^  ll4{»po^'pot4Wttat.a6jfitir 
empêcher  le  desserra^ 'd<M'ée«>iH^/  .,  it  -  ..  •  ■    -    ,  t!  ^  ■    .  ^ 

•  ^Srvèm.  tt%^t'iéte  •oeAt*'*  -hna;, -J^  twart  i'§07;  CoiweiMï  f  P^  ) .  *É]frés«iilé  -^  la 
«itiM  Mlii'ifeer 'ipMKAéfet ;■  "à  P«a*)A'/b«r«)evanil  Bomie-r(^^ile,'«r  U.  ^  nM^é. 
4e  WMrtcrftiito  d¥ltftt«%d<'  et  île  fMdtiks^>toift^  par  comfrrêssion  et  étim^  dfi  i|i« 
à  cbaad  00  à  froid. 
X\r  Série. 


—  132  — 

37C133.  Brevet  de  qainie  ans,  26  mari  1907;  Sterne  (£.] ,  repréienté  |Mr  La- 
voii  et  Mosès,  à  Paris,  me  de  Ghâteaadun,  n*  7.  —  Foyer  en  fils  a*amiante  impré- 
gnés de  sels  de  platine ,  de  pdladiiim ,  etc. 

5701S'i.  Brevet  de  aninze  ans,  36  mars  1907;  Société  dite:  United  SkoeMa- 
dùnery  Company,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J;  Bonnet,  à  Paris, 
boaievard  BMumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  semelles  inté- 
rieures on  premières  et  à  leur  fabrication. 

376135.  Brevet  de  ooinze  ans,  d6  mars  1907;  Société  Farbenfabriken  vorm.  Fried. 
Bayer  &  C\  repr^entée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boaievard 
Beaumarchais ,  n*  96.  —  Production  d*un  nouvel  acide  chloroaminophénol  sulfo- 
nique. 

376150.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1906;  Société  Farbwerke  vorm.  Meister 
Lucius  &  Bmning,  représentée  par  Armengaod  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bouig,  n*  25.  —  Dispositif  pour  remplir  de  couleurs  les  bacs  divisés  en  compartl* 
.  ments  des  machines  à  teindre  et  à  imprimer. 

376137.  Brevet  de  ^nze  ans,  26  mars  1007;  Bruniquel  (M.-E.-IL),  repréMbté 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Boue  à  ressort  pour  tous  véhicules. 

376138*  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1907;  Wolf  (H.)f  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevaixl  de Magenu,  n*  11.  —  AppareU  pour  la  dislrlbutîoii  mûforme 
de  toutes  substances  de  l'état  pulvérulent  à  Tétai  pâteux. 

376130.  Brevet  de  auinzeans,  26  mars  1907;  Maillard  (L.-P.-H.),  repréaeiilé  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Petit  jen  de  billard  pcrtatif 
avec  instrument  spécial  pour  actionner  les  billes. 

376140.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  190*7;  Société  anonyme  des  Forges  et 
Chantiers  de  la  Méditerranée,  représentée  par  Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Made- 
leine«  n*  17.  —  Presse  étoupe  pour  machmes  à  graissage  sous  pression. 

3761^41.  Brevet  de  quinze  ans.  a6  mars  1907;  CoUin  (F.-J.),  représenté  par  Klotz, 
à  Paris,  boufevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Four  à  coke  horizontal  à  régénéra- 
teurs avec  câmeaux  verticaux  et  à  renversement  de  la  circulation  des  flammes. 

376142.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1907;  lloseason  (J.-H.),  représenté  par 
Assi,  à  Paria,  me  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Injecteur  urétral. 

376143.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1907,  Gerhardt  (M.)  et  Gerhardt  (V.], 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Détendeur  de 

376144.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1907;  Hardt  (J.), -représenté  par  Blétry, 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Lampe  à  gaz  à  incandescence  pour  éclai- 
rage diffus. 

376145.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  A907;  Moreno  y  Sam^ietro  (P,}«  re- 

{>résenté  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouig,  n*  2.  —  Porte-lampe  pour 
ampe  électrique. 

376146.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1907;  Pelers  (W.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  pour  teindre  les  étoflhs  en  lar- 
geur avec  marche  arrière  du  tissu. 

376147.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1907;  Rolesch  (Rl-A.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  mécanique  pour  jouer 
du  piano. 

376148.  Brevet  de  quinse  ana,  26  mars  1907;  Société  dite  :  Dainuler  Matùren- 
Geselhchaft,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  me  des  Martvrs,  n*  4i.  -^  Système 
d'obturation  des  ouvertures  ménagées  dans  les  cylindres  cres  moteurs  à  exploaioas. 

376149.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1907;  Schmidt  (F.),  représenté  par 
Blétry,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a.  —  Dispositif  de  fermeture  pour  réci- 
pients de  pasteurisation  et  de  contrôle  des  liquides  pasteurisés.      / 

S75150.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1907;  Société  civile  d'Ktudet  de  tous 
procédés  et  dispositifs  de  rouissage,  ropréaeDito  par  Armengaud  aj^é,  à  Paris, 
boiievasd  Poissonnière,  n*  11.  —  Système  de  roaissoir  et  procédé  d'utilisation  des 
eaux  résîduaire^.  r 

to.  '      ./ 
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S^OISI.  Brevet  de  quinie  ans,  36  mars  1^;  Garroll  (J.-£.)t  représenté  par 
Annedgaud  aioé,  à  Paris,  boolevard  Poissonnière,  b*  ai.  *—  Procédé  et  appareil 
pour  la  dîstillatioa  et  le  traitement  des  spiiitueox. 

376159.  Brevet  de  qniuze  ans,  36  mars  1907;  Fougeirol  (E.),  représenté  par 
Armeogand  jenne»  à  Paris,  boulevard  de  Strasboarg,  n*95.  «--  Machine  i  dévider, 
poflger  et  reflotter  la  soie  à  grande  vitesse, 

370153.  Brevet  de  qninxe  ans ,  37  mars  1907 ;  Boalanger  (H. ) .  faabonrff  de  Donai , 
à  LQle  (Nord).  —  Pnenmatiqaes  et  bandes  antidérapantes  en  enir  mau»  de  rivets 
longitodioanx. 

376154.  Brevet  de  qninxe  ans,  in  mari  1907;  Goasoul  (E.).  à  Paris,  rue  da 
Cherche-Midi.  —  Âlinmenr  à  éiiaceile  électrique  pour  be  ?  à  incandescen'^e  par  le 
gii,  dit  renversé. 

376155.  Brevet  de  auinze  ans,  37  mars  1907;  Société  des  Télégraphes  Mahiplex 
(s^ène  E.  Hercadier]^  représentée  par  Piehon,  à  Paris,  me  Mogador,  n*  18.  — 
ReUii  trantformear  monotélépboniqoe  à  plaque,  cironlaire. 

376156.  Brevet  de  quinxe  ans,  37  mars  1007;  Grauel  (H.),  représenté  par  Ban- 
maoB,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Procédé  et  dispositif  pour  la  fer- 
Bdoredes  bouteilles,  carafes,  bocaux,  eCi^. 

376157.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1907;  Société  Cari  Zeiss,  représentée  par 
Koch,  à  Paris,  me  des  Saints-Pères,  n*  67.  -^  Dïsposidr  i  double  image  pouc  la 
BMsuredes  angles. 

376158.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1907;  Maire  (A.),  représenté  par  la 
lociété  Matray  frères  et  C",  i  Paris,  boulevard  HenfMV,  n*  5i.  --  Botte  de 
montre. 

376159.  Brevet  de  quinxe  ans,  37  mars  1907;  Underwood  (J.-T.),  représenté  par 
ht  soë£té  Matray  frères  et  C**,  à  Pta4s,  boulevard  Heari^lV,  n*  3i.  -^  Machine  de 
reprodoctîon  diaprés  des  mjitriees  écrites  ou  Imprimées. 

376160.  Brevet  de  auinze  ans,  37  man  1907;  Tihon  (J.-P.]t  représenté  par  Bert, 
I  Puis,  boulevard  Saut- Denis ,  n*  7.  —  Dispositif  pour  le  triage  des  matrices  dans 
les  machines  Linotype  à  double  magasin. 

376161.  Brevet  de  quinxe  ans,  37  mars  1907;  Martin  (E.),  représenté  par  Ohas« 
sevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -•  Antidérapant  pour  bandages  de 
roues  de  véhicules. 

37616S.  Brevet  de  quinxe  ans,  37  mars  1907;  Sheppee  (F.-H.),  représenté  par  la 
loriélé  MariSier  et  Robdet,  à  Paris,  boul^ard  Bonne-!fouvelle,  n*  as.  —  Soupape 
de  sûreté.' 

376163.  Brevet -de  quinze  ans,  37  mars  1907;  Bdlamy  (A.-R.),  représenté  par  la 
wdété  Marinier  et  Eobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ai.  -^  Perfec- 
tionaements  dans  les  moteurs  k  combustion  interne.  ' 

376164.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  4907;  Ba>g  {W.],  représenté  par  Blétry, 
à  i^sris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Soucoupe  avec  garniture  pour  v«rre  à 
bière. 

376165.  Brevet  de  quinxe  ana,  37  mafa  1907;  Nbfwood  (L,-M.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Uavresae  (A  veste  combinés. 

976166,  Breval  de  quinte  ans,  37  mars  1QP7;  Phipps  (M.-L.),  représenté  par 
Bléuy,  l  Paris,  boulevard  de  StraeDourg,  n^  9,  —^  Appateilpour  llalimekitakoii 
automatique  des  chaudières  à  vapeur. 

376167.  Brevet  de  qniose  ans,  37  mars  1907;  Seurre  [P.]>  représenté  par  Blétry, 
i  Ms«  i^uWard  de  Strasbourg,  n*  3.  ^  APPveU  protecteur  pour  arbres.      ^ 

376168.  Brevet  de  qmnzc  ans,  37  mars  1907;  Société  Dalen  et  Celsing,  repré- 
walée  par  Blétry,  à  Pana»  boidevaitt . de  Sir^^uiy,  n*  s, ,—  Revêtement  pour  les 
«ginas  de  traite  des  maobinea  à  traire. 

376169.  Brevet  de  quinte  ans,  s  juin  1906;  âeciété  RemontetTrères,  rapréseatée 
*  et  fils r  cours  Morand,  n'  10,  à  Xyoo  (Rhdne).  —  Système  do  ferme- 
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376470.  Qrevet  dequinae  «bs,  h  juin  1906;  Albigés  {?.),  rcj^ésenèé  p«  Clétry, 
à  iP«m«  boutewardide  Strailioarg,ii*  9.  —  Bcltèfiiiafate.  i.  •. 

370171.  Brevet  de  quinze  ans/'ag  ^écenAre  1*9^,  '  MéTQflMtaraf^'-'Macliiiie 
€Qinpfti]h  f«pré»en^e  pm*  J«  «ociété  BraiHloa  irèrai,  à  P^^  ni«  4e  PrDvtact, 
n*  5or.  t<-.Perf6(iimiDemMits  d9iif  jb«  mafihiaes.  à  oaaater  U  chaussure  sur  la  fonot. 

376172.  Brevet  de  quinze  ans,  ay  mars  T907;  WalkâM  ^ft^-àl.l.luftéaajté  ym 
Bi^v,  à' Pan»,  'houlevardri}»  S^(jnmomgt  n*  %.  -7-  Qi^QsiliC^eL sûreté  pour  marti- 
nets de  bijouticirs,  filf.  ...  ■    .       .    ,        ,  .  .  .i  /_ 

376173.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1907;  Le  Piain  (J.),  reprësenAé  for  hh 
jfmjL  et,  MA«és\  à  Pams,  rufi  de  Q^àteandi^»,  n*  7,  r-  ^n$e  d'air. imtomaUque  i 
4iai^if  efbt  pow  ^mrbqrat««ri«    .      '  .     '..'  v  . 
1^376174.  Brevet  de  quinze  ans     27  mars  1907;   Ledenlu  (R.-Gu«M#^,   repiéseotè 
par  ,M9iiviiie.  à  Pmis,  avenue  d^  ia  R^imblique,  n*  :%q.  —  Jeu  de  soçiétéu  ^ 

376175.  Brevet  de  ^^nxe  adas^  37  mars  19077  Abbott  (N^^B.).  m^réseiHé  par 
Armengaud  Jeune,  à  Paria,   boulevard  •  de  Stepsbouiig,  n'aÔ.^-**   i^cnnelpre  da 

&76576.  Breveit  àt  q«i]|i««iM,  17  m«n..i907;  Arm^giuiî  (H.),  œ^^dnésçnté  au 
Armengaud  jeune,,  à  Paris,  boulevard  de  Steasbourg ,  a:  a3.  —  TurbiuA  à  ei;^ 

^^^'        '  r.        :  '  :       .      ......  j.       ,  '.  ^  ,  -• 

^76177.  Bwvet  4&  V^»»'^  *»^»  ^7  ï»**^  >907»  Society  tEI.  W.  Biifs  Cowpany.  re- 
présentée par  Armengaud  jeune",  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*,  »*  a3..-nT\Pjer/ec- 
tiounements.  dan^  les  .dispositifs  d'arrêt  de  sécurité  ^iour  macbinjBs  motrices.  ' 

>  37(^178.  Brevet  de  qnmae  â»s,  .97  aaaw  1907.^ Société  picbard.e^.C^^  repréieviié« 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  aS.  —  Limousij»e Un- 
oaulet.  .-    M    ;    •    .  '.,'«■• 

3?i.l79.  Brevet  de  qnhne  ana,  i»  JMrs  >^v  VeUef;  gp^J-r^],  k.  Rw*  rqa 
Falguière,  n"  42.  —  Produit  réfra^aine  et  («s  j^^^Jic^ioBs  4|.i«-Xa^icajym.4Q  pU- 
que»,  i^jfiqvfis,  creusets,  ti^bes,  moufles,  récipients,  pièces  de  toute  espèce.    . 

976180.  Baevefc  de  qnijtte.ms:  afS.nMrs  190^;  Drury  .(W^)  <4  J^y^Hiuiy^  (P-'O-ln 

représentés  par  Protte,  à  Paris,  boulevard  .^i.^i^^^Hrg^.  Q*  §ô»  —  rÇer-feclJw^* 
vaf^U  4ppoifti;s  jiux  bandages  potur  roues  de  véhicules. 

316iftU  Bre»©i.fie.qni(«Q  A»!.,  aB  maw  igoji  PrMvoà  (M,-p.-fc,)Vr€ypfé^ntéP« 
Augier,  à  Paris,  rue  du  Louvre,  n*  21. —  Pertectioiinemeiits  aux  j^o^^^^à  eipV 
aion  et »péciaieoit^nt,^uxj moteurs. à  deux  temps. 

â74W«2.  Brevet.ide  qaime^JW*t2!i  ^a^iri.  19(17^  Raygâ^.^  f4 J /  Veijiafinrè  par 
Boramé  et  JuIha^  à  Paris,  boulevard  Saint-Martm,  n^  8.  -—  Fauteuil  ut  jjouT  voi- 
tvreftaqlQiuQbiUf.  »  ,^^  .     ,,  .,     ,,  .  ,.  \   ^      ,. 

OT618*.  Di«veii'deHîw»»éi»#'#'^4»4w4ôP7»  CAM■i?il^>il^>  f g.-L'U.«ii|r^té  j^ 
Slurm ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  ^*  »Qq, --  ft>»î^v^*W^.4«i}iU{  ,„ 

.WeilW,  (JirmiO^  d<|  qujçiae  «m.  :i9.part  1907;  Sc^hp^dt  (IVf,),  repréMipfé  p« 
étnm,  i  Paris»  bQ»*levai4,:VolUirefty  100^  —  Surçhfu%i*.j^ôUr'  c1iftid^Wes,à  va- 
peur tubulai'res.    . 

.  Z%^\%l^  Bi^vet  defluiAve^l»,  ^  wara.11^7;  HWPJ*"'^/ ^i^'?•J •  r^ré^OtÂ  par 
Monteiltkrt,.ft..Fa»s^  W«le»w4!Ptî^^^  ;)V$Ot'-r  Peneé^onnei;neiite  W 

iampe^  à  gaz.      .   ,  . 

,  ..«à^8ô,  frW  dôjqwwftâns;  ia^ars;  i^^^îïtifmlptnrej^ 
(H.-R.),  représentés  par  Monteilhet,  à  Péris,'  bouîevard  nicTmrd-LenMr,  tjVJo.^ '-^ 
Perfectionnements  aux  lampes  à  gaz.  '     *  *  '   *  "  i^*"  * 

37618"^!  Bre.vetMÎ'e  quinze  àin^,  a^  par*  19(^7?  tAiséîM»!»  ^.),'*rejirtàèak'  vv 
Thierry,  à  Paris;  rue  de  Mattei  i(»  Ï8;  ^  Apf ycàrtonr  dfe'^lH  vîs'^li «flteU  iftfcjifèttfw 
aux  ctoiA^rdl^s  d«>AgMtiiseim,«tc. -"{'     ^u.-.        .r  ^    ,s.  ji.»   •  ;•  )■;.•»•,;  ./.'..' 

376188.  Ôrevet  rfe  quiiizé  mw;^'3l8' màrs'kgOY^  9*%tëibçVtW»Vet'VôrMÎIcr  fAî)". 
représentés  par  la  société  Matray,  frères  et  €••;•  «o«li^p^>«§n*«lU¥,  «•i  3* -»^<»»*- 
trMàar'p^tiFmtiAnobllesiéiëeUnifMa..  '-   ^  n..  (  ;    w.^  ;.■.,  ,0;)  «ij  .-  /««^fi  .iv>;  *' 

y/ô  lîfO.  Bréxet  de*  quihife'  iMi*;  aB'iaays  l^o^i^Bi^iaéfcléela'fP.),  WfHWeft-^ 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.—  Etau  avec  serre»«l«»« 
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'fm\9f:ééeM'^Ê^qtàÉiàB'iéA4  flt'xii«>#  i|K>7r  <l<H^«li' fî^K  N|0réMnté  par 

37é1^. 'Brévâ' ^  quîiize  ans',  ^  lÂars  1907;  ^£iurént  (Y.'i;  représenta' par 
mkmÉêtPÊfM^,^  ^ria/rnèr  TaitbcAli;  n^Vn  ^  ÉljfèfaififM'irhttëimtiëa  à  ti^ag»  et 

3761931  Ërevdé' de  quinze  ans,  a$  mèîrs  "^^^V'I^iiltâbii  soc^aliS  Maschinenâifint: 
BnHge»  BeMSr  ^  fS^f;  ««j^féiéMéè  )»ftf''ll(<^$9e{9lé  mot  él  Mvost.  à  faris, 
iMliiraivl'^MUM,  ar'aa.  '^"MacWïi<tfy«5l«h  '  '■     •  >;  «?    ^  '   -      "  • 

376194.  Brevet  de' quinze  ans'/^l)  mars  1967;  Rombàus  *fB.),  rèpri^tentépar'éau- 
iaiiAiVtni^,)Mtale^Ma^'4e.Wg^ata;'n»^m^^  '-    •      .'  ' 

^YèJ^'  BréVel  êb  <minxe  aùs,  3^  mars  ijâo^.;  'So(^âU',S(;h|tçpfir  et  'Baùm.  re|lré- 
,  à  Paris,  boulevard  db lamenta,  n*  18.  ~  JlacÏÏîhé  i  nurék'" 


jparBaamann „ ^     _        ^ ^ _. 

575M6.  J^vet  (ie  %lnzè  W.  »Ô'  mars  i' gjfy  v  ttSlet  \^W)  >  *iiprés^'lrf'par  $aq- 
jiamt^&^Pttris,  b(Stuevib>â  de  Magenta,  n*  iS.  -^' Machine  métân^éùse  ppvif  ta  prér 
paration  de  béton.  ,^  ^     '\,  \' 

576197^  Br«iT#  àe,' quinze  ^t,  sJ^  ,macf  ii9a7[i«  (Uiueï  (fà»g^,  çjefipésênté'  pv 
Boettcfaiér,  à  Pana.  bp,uièv«rd  Saint-Martini  n'  li.  —  Machine  A  gTacer  eL  repasser 
^içirtèteeat \ariaM« aatWïAîqu^^  \    ^^;    . 

^76198.  Brevet  àe  quinze  ans,  a8  miûrs  1907;  Mazery^  [jtf-j^.jiv^^^^(f'«Jln^Oi'f^~ 
sentes  paf  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  r—  Boite  doqt  U  consêr- 

iÊÊ^ 5&'ftafr^!r  dH;ifttfeétit?.  ■;.'  ^^  '  ';  ^ '^ '!;''%;  •",  '  .."*:;  ,",,;, 

STfôî'sft.  Brevet  de  qcuiize  ans,' aâ  naâw  ;^9QaijL|m 
Blétry»à  Pvîa«  ^ouleyajrd  de  Sti;asbourç,  n^  2.  —  Clef  a  ecrou.  .    ^      '..,.. 

576j0il'Br!ffflBt*  d^^  ani,  ^ /içarSi^-i'iJKi  Kaç^^e  (P^?  xéprèseûlé  par 

la  sooéte  MàriIUer  et  Robelet,  a  Paris,  fooulevara,,B^^^i^velie,fiP^4^.  -^  Boile 
enveloppe  à  escamota^  permettant  le  chargement  aës  appareils  photographiques  en 
plefoe  '  lu  uiiens*  ..  ,' 

^  $76aOU;  B^BVft .  de  qmn»  1^  a$  mara.  i^oa^  BoffvW .(  A'iWœpréîf fi^é^  par.  ïa  so- 
ciété Mariliier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  h*  4a.  —  Gazogpif 

* .   3Wt()^  Bci^  4fty^juîoae>i^ui  >&  omit  19^94  |^}étÀ^r^M*ki.4lmff««iAn»  l^ 
^|iai|ic.^our^c«Wtf:ô^e.4^^^^  ,.  ,  ,   ,.,     w. -.^ 

société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarche^«  1^,95,  ^m  ïefl- 

Jwetw,«si•m«l«?»^^W^^l^4«^W«*4^^o^^*^^^^^^^  -iiB  ..  .1  »f.  .  ..mI  ,i  L-.'  . 
.'  »6Mfci.i»reiWt  Aij^i»î«^iiifs^.f3^Bie»-ii9ft7*^  âq«ji(i^  VadoielMriflllipy.T^.^:!, 
W|wiilPl<e5»afi.Jafc4e»i<fa&'  Ch.  Thirien.efri^e^Miwti.à,  Pmhh,  fan«lpv#r4..j9#«n 
nurchais,  n*  96.  —  Système  de  traction  électrique .pe«  4m^ififêiWKim>M^  )■  .  '  y  f 
t»  37M6«*ianviBl  OflqiiipMvMiw  U7.4clekife  »9o64t;J$ar4Ai|f(,Fffi:.)<,/eMldiwteiir;des 
Tiiwini  pjdHiri  rtl  finrlir  ^tihr  ir  liné  iAmaesl^.-^,  Ifpivreaui'Agrpiàine)(4er  vai#4i 
anBiwfHiia&Dii4.«ii|paRmi  It  bimdM^e  {neire.p^  ^i>   i 

376306.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mars  1907;  Société  dite  GeteUscÏ6àf%f^43i^ 
a^ahe.  AtfMrié-ÂviédfdL  JÉiliréaen^Q.pa»  Âm^^  pam*  riw.{desf  Ma9l«Hr»..«f<  A7t  ~ 
MiUHâab  4e;t9ttà)iavrâoiUÉ;li^Cï|enttl4rte(i4al^  fîWir 

leurs.  .T^i^o-'.  li  '  -i..!'  'rtni  /"'B  ''n-'»'  " 

.«  3liÉtf7ii9B^lde  qaaMeias;,  oSi  nMnrr  iM7^£l>qîétdi^t#h  /4jiyiwwf e:l»(i|Ul0|fa/< 

376S08.  Brevet  de  quinze  aiS/iS  kbid^ 'isiô7r*WkrhhfeP^tî:^''rt>p<«éft^  p» 
ïtoéoietlickip',  n*^â^^;'ll  Boidêatti  tGiit»nde)L  *^i<aif»ëè  — ^-'^ 


sent&  par  ÏUfanoud  et  ffi.'  cours  Morand^,'  n*^  16,  iTDyoh  CKhoue).  — "djiangemeû 


de  marche  et  de  vitesse. 


—  136  — 

316310.  Brevei  de  quinie  un»,  «g  mtrt  1^7;  Ollei  (VA««J.};     .  . 

Good«  à  Paris,  rue  du  Renard,  n*  2»  —  Semelle  d'espadrille  à  gaiwlore  ii|éla|liqfi«. 
.  370311.  Brovet  de  <fiiinie.ani«  a^  mars  1907;  $flciéU.tfyel]|pe  et  Nissep,  «e|fr6- 
seûtée  par  Hcory  Daazer,  k  ParU,  rae  Rlchepanse»  n^  5.  —  Procédé  po«r  atiliacr 
la  chaleur  existant  dans  les  gaz  de  combustion  i  dans  les  générateur»  de  vapenr. 

376313.  ârevet  de  qaînae.Jiis»  2g  mara  1^;  Kqcsû  (L.)  et  Francaisxli  (iu), 
représentas  par  Henry  Danzer,  à  Paris,  me  Richepanse,  n*  S.  —  Ifistnunefit  poâr 
indiquer  la  hauteur  des  basquçs  dans  la  confection  des  vélemenU  de  daines. 

37(^313.  Brevet  dto  quis^e  ans,  agman  ^$^71  Société  dite  :  MomhS^rvic€  Vê9fpb 
Limited,  représentée  par  la  société  BraQdon^frJirw»  à  Paris»  rue  deprovenoa»  a*  69» 
—  Récipient  en  papier  pour  la  livraison  du  lait  et  autres  usages.   .    ,     . 

376314.  Brevet  de  quinze  ans»  2^  mtm  1907;  Linnfstrôla  (B.),  représenté.^ 
Sch^rab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare;  n*o7.  —  Dispositif  pouc  équilibrer^  la  premon 
axiale  sur  les  palettes  des  turbines  radtides.  .^     ,       1    >     , 

376^15.  Brevet  de  quinze  ans,. 79  mars  1907;  Ljungstrôm  (B.)?  représenté  par 
Schwab,  i  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Dispositif  de  chicanes  rotatif  poor  tur- 
bines à  gar. 

376316.  Brevet  de  quinze  ans,  99  mars  1907;  Claudel  (G.-H.),  représenté  par 
Protte,  à  PaHs,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58,  —  Gicleur  ponr  carburateur. 

376217.  Brevet  de  quinze  ans,  99  mars  1907;  Taylor  (VV.-CJ,  représenté  pnr 
Protte,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Perfectionnement  aui  ban- 
dages pour  roues  de  véhicules. 

376318.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  mars  1907;  Société  Jullien  et  DeasoUe,  nepcé- 
seutée  par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  bodexard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Réflecteur 
dioptrîque  i  grand  rendement  lumineux. 

376319.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1907;  Jeflery  (J.-Â.}  et  Jeffery  (B.-A.K 
représentés  par  Assi,  I  Paris,  me  .des  Martyrs,  n*  ht.  —  Perfectionnements  apportes 
aux  bougies  d^lhimage  électriqtie. 

376330.  Brevet  de  quinze  ans,  29' mars  1907;  Société  dite  :  Brintons  jUmiUà  et 
M,  Grtenwood  (T.),  Représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  MarUrs,  n*  ki.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  métiers  servant  au  tissage  deè  tisius  velouléi  00  à 
poil. 

370331.  Brevet  de  quinzo.  ans,  29  mars  1907;  Rosier  (R.-E.-A.),  représenté  par, 
Bléirv,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouiig,  n*  9.  —  Disttoaitif  pour  régler  k  force  du 
son  dans  les  appareils  pour  jouer  méeaniquement  des  lostrumenta  A  touche». 

376333.  Brevet  de  quinze  ans,  99  mars  1907;  Schaufelberger  (W.],  représenté 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  -^  Compteur  de  vitesse  à  com- 
mande DÎécanique. 

376333.  Brevet  de  quinze  ans,  99  mars  1907  ;  Société  W.  O^aaff  et  C^,  Ces.  mit 
beschr.  Haftung,  et  M.  Mikorey  (H.),  repiésentée  par  la  seciélé  Oh.  Thirien  et  J. 
Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Pulvérisatîott  de  eoulevr  «t 
dispositif  d^vacuation  èombinés. 

376334.  Bnâfvet  de  quinte  ans,  39  mars  1907;  Reneaui  (J«-P.),  reprétenlé  par 
CUIisisevent,  i  Paris,  noulevard  de  Magenta  «  n*  11.  —  Procédé  d^aggioménmi 
des  poussiers  de  ehtfbons  de  toutea  natofos ,  notamment  dot  poussière  de  ceào'mi 
d'anthracite. 

376335.  Brevet  de  quinze  ans,  99  mars  9907 1  Socfiélé  £.  Gomély  et  fils,  roMé- 
sentée  par  Armeogaud  ;|e«né ,  k  Paria ,  bonievaiifdf  ^  Sttfasbouff  *  nr  «S.  «^  Pérfedaon* 
nements  aux  machines  a  broder. 

376336.  Brevet  de  quinae  ans,  39  mara  1907;  OesaMuopx  (J.)y  repréMftIé  par 
Armenffaud  jeune,  Ir  Paris  «  boulevanl  de  Straskouifr,  n*  23.  >-^  Procédé  et 
ponr  obtenir  rimmunisaldoA  cbmftàèlie  idea  nrodnits  liquides  d*ui!igiiie  an 
organiques,  tels  que  le  lait,  le. bouillon,  f|  ))iere,  etc.  , 

376337.  Brevet  de  qdnie  ana,  39  macs  ft^e^t  Société  Ch.  Logffnd  et  C'%  repfé- 
sentée  par  Armen^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  —  Serrure 
de  sûreté  à  gâche  électrique  potir  portières  de  voitures-antomomles  et  autres  portée 
d*imm'eubles,  etc.  <  '^  ' 


B.  n*  2940.  —  187  — 

S40f98.  Brevet  de  quinte  eu,  sd  ihirt  1907;  Lamp  (J.  ) ,  reprtésettté  par  Armen- 
S««d  jeoiie, à  Pl|rift*  bdolenfd  de  5trt9b0iir|s:,  b''  ad.  ^  9yitkne  d^enlbncemeni  des 
pteox  en  ciment  armé  par  introduction  intérieure  d*eau  sout  pfestkii. 

3762M.  Bievet  de  quinze  ans.  3o  nlafs  11907;  Oomparnie  géuêrate  d'Éleckricfté, 
représentée  ^  ^.Moseuthal,  à  Paris,  rue  tabroyère,  n*  5  bis.  —  Valve  de  mélange 
dejrapeor.^ 

37e330.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1907;  Compagnie  çéuérale  4'Électcicité« 
r^^fésenlée  par;  de  Mcûenth^,  à  Paria,  rue  Labroyère,  n*  3  6.u,  —  Système  de  si* 
gnanx  eotomaliques  pool;  tramways. 

376331.  Brevet  Je  quinze  ans,  3o  mars  1907;  Scott-Soell  (E.),  représenté  par 
de  MoaeBtW,  à  Paris,  rue  Labcayère*  n*  5  bi$,  —  PerCectiooneroenU  aux  compres- 
seurs ponc  iiaides  élastiques  sertent  à  Véclairage  tt  au  chau(&ge« 

370332.  Brevet  de  quinze  ans,  do  mars  1907;  Boof  (M.),  lepvésenté  par  Augier,  à 
Pei^,  nM  dAiLouvre^  n*  ai..--«  TorréSacteur  de  café. 

'  97693S.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mars  19077  Gonranx  (IL-N.),  veprésemi  per. 
Boramé  et  Jylien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Appareil  »poor  la  fjiié-> 
fiwn  éas'éeae'et  duÉrilioBs. 

370234.  Brevel-de  quiiite  ttis;  5o  m**  1907;  Wayse  eifn.>(0.*A.),  rapréseaté  per 
la sociélé  Gb.  Tbidfo  et 3.  Bonnet^  àPam, boulevaed. BteHiyrcbaM , n*<95.  —  Pro- 
eédé  efc  tnaehine  po«r  |a  fabiieatiafÉ  4e  corps  cffaut:  devtont  spécialeeaeot  servie  4i 
gatuiluies  pour  cavités  pratiqàéeidensies  coâstniftiDiks  e»,  béton. . 

37Ô235.  Brevet  de  quinze  ans,  à  octobre  1906;  Coulomb  fE.),  ft  Nouméa  (Nou- 
vele-Cyédettîe].  —  ToumeiMge»i' pédale ee  pupitre  destin^  à  peraaeltre  auz  musi- 
deats  êé  toomer  les  pages  avec  le  pied  dans  les  deux  sens,  sans  interrompra  reaé» 
cntioo. 

976)36.  Brevet  de  quitize  aïois,  tfo  iaeviék'  1907;  VertogfM-ky  (A.)/  représenté 
par  la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Pans,  boulerard  Voltaire,  n*  99.  -^  InLtallatioo 
pour  ftAre  mouveSr  les  ballons. 

376237.  Brevet  de  quinze  ans,  5 1 Janvier  3907;  Lem^hie  (A.),  représenté  par  la 
société  G.  de  Mestral  et  P.  Harié,  à  Paris ,  rue  de  ta  Rocbefbùdiuld ,  n"  si.  —  Ap- 
pareA  de  distribution  automaticme  des  télégrammes  au<  porleuie  et  de  prépaielîon 
automatique  des  différentes  catégories  de  léiégrameses.    ■ 

376238.  Brevet  de  quinze  ans,  t'**  fISvrier  1907;  Jannell  (L.-D.),  représenté  par 
là  société  Brandon  frères,  à  Paris,  iHie  de  Provence',  n*  59.  ^  Foiînçotmeuse  ciMîl- 
leuse. 

376230.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  '1907;  MountftndI  (P.)^  et  Tubteh  (P.], 
repr^ntés  j>ar  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.'—  Macfkine  pour  la 
décoration  de  poteries  et  autres  articles.      '  ^' 

376240.  Brevet  de  ^nze  ans,  6  février  1907;  Çack  j[H.),  représenté  par  Dony, 
à  Paris,  boulevard  Pousonnière,  n*  11.  -^  Procédé  et  dispositif  pour  le  cbangement 
00  le  refléplecement  des  cyKndres  de  laminoirs.  * 

376241.  Brevet  de.^xiaze  ans,  là  février  1907  ;  Nae^er  (M.],  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"*  i5.  —  Moteur  rotatif. 

376242.  Brevet  de  iminze  ans,  93  février  1907;  Macbetb  •(N.),  mprésenté'^par  la 
sociélé  Manllier  et  Hcubelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  h%.  —  Moleur  i 
combustion  intcene. 

376243.  Bvevet.iie  quinze  eus,  95'  février  1907;  Peote  (T.«M.).  Wolfe  (VV^-F.)  et 
^oung  (A.-V.),  représentés  par  l»'«o<ééié 'Bnuidoa  fséees,  à  Parie,  rue  de  Pro- 
vence, n*  5^.  —  Appareil  indicateur  et  enr^egistreur  de.. route  et, de  vitesse  pour 
navires.  .      .     -      ,  ,       •-.'•»       •.'•'.:• 

376244.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1907;  Usâna-^Ëb^i^iJ^aprésoBté  par '4i^ 
SBenaand  jeftpe ,  à,  Paris,  bonleinrd  de  StF%sbourg,,  n,*  2^^<rr  PerfeçlÂpnoemeat  dans 
laial^atM^  des  cooj^roies  en  cuic  pour  transmission,  dos  harnais^  etc.. 

^76M3.  Biveel  de  qmme  àn«,  96  février  1)907;  Piëdier  (L.),  représenté  par 
Bertj  4  Parisl>  beoletwrd  SamtDftois  ;  n*  7^.  ^  Dispositif  l|>bui' te  rechergemsnt  auto 
natique  d*un  accumulateur. 


—  tw  — 

àMM6.  &r«viei  4a.  «fu^'B  «^^  ^7  <<^Viw  MO?;  Cu^  K.k  ifiA  Of^nlvMîa. 
devantures  et  i"  * 


8r76â47.  Brevet  4p  aainxe  «n3«  Ji8  février  10074  Société  dite  :  The  Printing  Mg/çhi- 
U«^  Com^pany  Umiui,  repré^n^e .par U  «odété  l^itndpVi  Mres^^  Puis,  rué  de 
ProvBDce,  n^  59.  —  Perfectionnements  aux  machine^ 'à  fihi^/nmx^RUr  él  v^dber 
SQccessi veinent  des  objets  inachevés,  spécialement  des  stéréotypes  courbe* /'aiflflB 
qn^à  ces  objets  eàx-«i9meii.    •  \        '•  ♦ 

376248.  Brevet  de  qahize  ans,  l*'  mars  19107;  Diidk<(l.V  «t'Ptitb^  t^*}*' ^ 
sentes  parTaiirer,  à  Paris  «  me  SaintrGeorges ,  0*9.  --^VtxiëàèpaàtWiàpiê^ 
éMbOiê. 

STTSSVO.  BfiBvèt  de  «{nfoxe  atîè,  h  mars  =11907;  SodM  dite':  '^MzûldlMmwêkm 
SysUm  BaUdorJ  G.  m.  %.  ff  \  repHftenfeée  p«r  I>apiiy,  à  P«rii,  rvire' tkitlkul^  m*  ii. 
•*—  iMaddne à  compter  ia  monnaie  et  à  ]a:mfttit&eii  nraleaiiiit. 


376350.  Brevet  de  quinze  ans,  9'  marft  1907;'  Boueaud  <U),  repréMOté  9^ 
BMinkari  fila  et  C'\  àsParia^  nie  âervan ,  m*  ^1.  —  Fer  k  càdyïsl.coiiibîaé  ^ircc.iMtin 
en oaodtchoqc.    -  ,<    •       v  .     .        r.        :       .  .^ 

376251.  Brevet  de  c|uinze  ans,  11  mars  1907;  KaufhiaMi  ;(&'),:  rapaéseoftéi  fs 
9iiip«iy«  à  Pi^ ,  rue  Taitbaulvnf  Ai.  ~r.  Svipifi»i  pour,9ordfi  à  U^^ 

376252.  Brevet  de  ^piÉate  ana,  11  man49<r7;  PinMrrè  (Ji^M.)^  treittésoèté  Mtf 
HdiiSa,  à  TaHa.  boaitevvrd  Voitaifa«  a*  «A.  «**-  VMaélé  et  appwefl  faHlovitulMilmao 
rotatif  à  distribuUoii  b«toaaalik|a6  ém  sabla,  pour  taiooqfaelian  méQaiiiq«*'4aa 
mpples  et,noyao;f  eh  fable  pour  corps  ç^fUndriqnes  ou  similaires  coulés.  , 

S7626ft.  Biravet  de  quinae  aa$,  ii3  aaara  1997;  U»»kw  (ArC),  mpsianlé  par 
Beat,  à  Paria,  boulavard  âaini^DÛiis,  n*  7.  -^rr  Saspension  élfisli^uA  pour  êaXom»- 
biles  et  autres  applications. 

âlêSHMu  Brevet  dfi  ^«inse  «ns,o^8  mars  1907;  Jfamic^Her  ,{Ln)^sm  Saraant, 
n*  37,  à  Lyon  (Rhône).  —  Roue  jà  jante  élastique.  . 

376255.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mars  1907;  Société  Alsacienoe  4a  da^alnio- 
.lions  mécaniques  de  Bdfort  (TerritoiiDe  de  Belfort).  r-  Perfectionnement  àlfi  oona- 
tmctlon  de  la  parUa  toumanie  d^  ^ladbdnes  dynamos  électriques  I. grande  vi^esaa. 

376966.  Boavat  de  ^oîve  mis,  ad  mare  19074  Gai«M*Wilaon  (C^,  Wfyéaanlé 
par  Protte ,  à  Paris,  boulevard  da  Sâaaabonrf^  u*  56.  ^  'Arack  nriiaL, 

976857^  BsTBvet  de  quûue  ans,  ;s5  mara  19074  .Fischer  (FJ,  représanlè  (par 
Pailin,  k  Paris,  hasdevard  Beaumarchais,, n*  67.  —  Lampe  k  reOectour  et  contra* 
réacteur. 

S76SU^8.  Brevet  de  (fuinae  ana,  a5  mars  ifniy]\  Obrqeon  (V.A.)  et  Ingraw  (J«4L), 
représentés  par  fkyolLet,  à  Paris. rae  de  Alo^adar,  m*  18.  —  Extracteurs  pour  armes 
1^  feu  des  douilles  de  cartouches  brûlées. 

376259.  Brevet  de  quinse  ans«  27  mars  1907;  Ficker  (T.),  représenté  par  Bert, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  h^  7.  —  Apparu  pour  projection»  lumîneosâf  • 

376360.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mara  «907;  Société  Ph.  BonvîUain  ei,Z^,Jk<^ 

ceray,  représentée  oarBoramé  et  Julien,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*'â.. 

Procédé  et  appareils  pont  le  moulage  des  pièciss  k  grande  McHfie. 

376261.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mars  1907;  Frosl  (C.-B.),  représenti^  parla  so- 
ctélé  Bntndon  ifires,  à  taris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  ApMref!  k  fermer  les 
paquets. 

876262.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1907;  Société  J.-P.  Bembèrg  AtHeû- 
Oeselsohaft,  TepréseiMée  par  WaisaDann  at  Mirx, à  fmh^  me  d^AmsloMam ,  a*  00. 
—  Procédé  de  fahakationdnformiMe  de  oellQlose.  ^ 

S7626S.  Brevet  de  qoinze  ans,  80  mars  1907;  Sodété  (k^Hschaft  l&r  drabifosè 
Télégraphie  m.  b.  H.,  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  me  de  Malte,  n*  48.  —  Ré- 
capteoT  pcMBT  tâ^igraphia  aâna  fil. 

970164.  Iteevat  lia  qnrnie  aua,  3o  mare  1907;  de  Bitiun  (J.>P.),  fepyéèeWrpM 
Bert,  à  Paria,  boeievird  «aint^Deim,  ik"7.-^  THsaôMf  s^ppHypiatft  àStn  «pptf^ 
avertisseurs  pour  Tarrét  des  trains  dev«H  on  signal  lefmé-«t  iBOi(|HMi  «a  nôraiiî 
cien  q^e  lappavaU  «at  b^rs  de  £»Qftionnement«  an  caa  <l9  Mpliuti  4aaiJ«v|er»  «la 
commande. 


B.  n'  2940.  —  l»S9  — 

976M6«  Bi«V0t  es  ^ààm  «as,  9a  man  1907;  StsûilMi  (IL)»   re|iréaeiité  par 
B«t^  èfkidi,  boitevafé  Mht4Msv  n*  ,7;  -^  Ci^  «vae  rsudmir  p<nir  temoir  ea 

376266.  Brevet  de  ouinze  ans,  3o   mars    1907J  'TîscKer  (0.).  représenté  par 
I,  boaUvÉ  -  ■ 


Staioi.i  Parw,  bonlëvâfd  foliaire,  n*  'tma.  «^  Dis^oshir  é^atsotqièement  de  wa- 
pua  de'cbamtiH  ife  iér  ^iu ccntimÉnde.  Mt^ratti>'et -è  taiddwi 

376267.  Brevet  de  q'iimïe  anps,'3<i  mars  1907;  Sfercadiër  (J.-H.),  représenté  par 
Stmi,  èfnii,  bwilevtrd  VoMnre,  n*  100.  >^  Attacbe  ^leiiri(|ae  à  cuin  intérieur 
de  pceèsion.  t    ^-•*    î."n    • 

376268.  Brevet  de  quinze  ans, '5o' mars  i907;'van  Beresteyn  (<î.),  représenté  par 
Seora,  I  Finis,  boulevard  VoNaive,  n*^  loo.  ^«^  llcfUur  rotatif. 

376269.  Brevet  de  quinze  aiis',  5  jidû  19O6;  If^ouxetilie  (K-A.-L.).  à  Paris,  rde 
de  Paradis,  n'  4».  —  Procédé  de  fabrication  d'un  produit  à  base  de  cellutose. 

376270.  Erevet  de  «linie  ang,  ,5  juin  1906)  Société  r^Ur  liquide  (Société  80(}- 
nyme  ponr  TÀude  et  rexpioKatKmaes  Procédés  Georges  Gaude],  représexHée  par  la 
société  Ifatray  firères  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Henri- IV,  n*  3i.  —  pprft»ctîo  une  ment 
à  la  sépan^on  des  con^|itoanti^  de  l'afr  par  llntetoédiicire  de  h  liqdéfactiod. 

376271.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1906;  Lombard  (A.-J.-B.),.  repréaenté  par 
ChaaieveDt,  k  Fans,  boulevard  fie  Magenta,  n*  11.  — .Garde -boue  métallique 
l'adaptant  siy  tou)  cycles  et  motôçycles. 

376273.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1906;  Demantké  (F.-L.)  et  Salante^  dL.L 
représeatéa  pas.  Chassèrent»  4  Paifs»  boal^Yia;d  de  Mf^enta»  n'  11.  —  Couc^euse  de 

376273k.  Brevet  de  quinze  w.  2^  jnua  19^7;.  i;>e vie  (CL),  Boivnevey  (G*)  et 
Docbaofe  (i.]^,  re^^résentés  par  Schwal^,  a^Pan^,  i:)]é  §ainl:taiare , n'  97,  — '  Roue 
hydmubqne  i  aagets  mobiles. 

376274.  BijivQt  de  qiiiaï&  ftn;^^  3o  mars  1907.»  (;ario;^  fils^  (F,),  représenté -par 
Siïina,.4-Pacu,.bcMriévi^rd,yQUau'e,  n*  lop^  —  Appareil  à'  vapouispr  et  ga»^ifier.l,% 

eisences  tonrdes.'  ..  ,  ,  ....'.. 

•  *'\  '    »  ■■     '■•^..11  *  *    ,  ''•     .  •   I  it 

376275.  Brevet  de  quvug^ns^.âo  9141;^,  igpy ; . Babmo^^  (B.),  rmése^té  par 
Stunn.  i  Paris,  boulevard  vol^ioe',.']^^,  iqq,  — .pUp^situ  pour  prévenir  les  accident^ 
de  chemins  de  fer.'*  ^  .  ,,  .    , 

376270.  Brevel  deqoiaxeABft^ôo  11)^^49^7;.  Latf^id  (f.),  rfjpiéseat^  per  Casa- 
laiiga»i  Paris,, rue  des  Çaïles^i^' 75*7-.  Ba!ffifi-<îJeL  ,  .    .  .      . 

376277.  Brevet  de  quinze  m»^'WjÊùan>'Ëaarj^  Latnndl  ^f*.^),  rtpiéagnld  {mt  CewH 
l«aga,lParis,  rue  de»  HidleaK''!'.  P^-  —  ^Pc^  ^^  *^P^i.      , 

9W761  9i9Wt  de  qoinzc  amp  3lo*isxtjnt' t^frj  ;  Pettigrew  (>.),  repiésenté  par 
Casalooga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  --»  PqftnHiwi— enta  anta  wagons  à> 


^763711  Bmn^  éatimÈUtt'womli'do  non  19079  Mékoii  (G.),  reftéseilté  pv  1» 
société  Haraiier  et  Robelet,  à  Paii»i"kMevM-  Ummfibmme,  n*  4o.  —   Fiaa^ 

mno.  Brevet  de  qulnae  as««'  56  mcr^  19O7,  SUséne  (G.)  et  Yieart  (B^ri^^ 
nprémiéi  far  Ktalz,  à  Paris^  hQxÂwmâi  ée  te  AtadeMn,  nt  171]  ^  Apparcili  dai 
photographie  stéréoscopique.  •'      •    >j      *       •,.«">»••{ 


379!te1b  RMvel  éa  qdniB-aMv  ^  ■•»'  igDtpftMîMi  ananyilier  da  fdoipte, 
repiéM»éB-ipini  iUote,  èi  r^Rrils.,  »imti»Mill  de  M  M'adeMoel^tf* ^Df. -^  'âhaii«ftr« 
locomotive.  i  i  -.  *   n  '  »  i.-    t  , .*•  .1, 

ymiA.B^m^éb  tfaimtikÉÊçMnimfi^lëf^i9o\jaaÊnm^^.y;  lAwca»  (A.-i:)  et 
Mm^i^ (l.>,  i^prâautéé  par'1IMr\.à  Pvia;  bou^vaM  de 'taixliaMbélaiiiB,'  n*  17; 
—  Perfectionnements  atu  appareils  de,  mise  de  feu  des  canons.  •  •    r.    >      ' 

^nms^'fléefé^ëfféa^éisi  ^ma>»'i9b7«,McafMmt^-)'*  i^r^eBttî  par  Kfolz 
à  Faria,'fklirimM*(i^'1ffMrfbiaéi-ii**i7i  -^  'À[fp*<ffl<'a«  Y^^k^eihetif'db^tt^'r 
berges  des  cours  d'eau.  ••.-n.  ï     t.  ../...  t-  ,..    ,,,    »,.„ 


—  140  — 

376384.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  nuira  1907;  Soctéié  Cannstalter  Mbch  and 
Knetmeicbinen  Fattrik  CaanstaUer  Dampf  Backofen-Pabrik  Werner  Al  Pfl«iderar, 
représentée  par  Kiotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  pow 
le  sécbsge  des  pâtes  alimentaires. 

376285.  Brevet  de  qninie  ans,  3o  ma»  1907.;  Waite  et  la  société  Wake  et  Sa- 
viile  Limited,  représentés  par  Gfaaasevent,  à  Paris,  boulevard  de  AUfeala,  n*  si.  — 
Appareil  pour  entraîner  une  à  une  des  feuilles  de  papier  disposées  en  pile. 

376386.  Brevet  de  qoinie  ans*  3o  mars  1907;  Laberle  (M.)  et  Charott»  (V«-J.). 
représentés  par  Armengaud  aioé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.— *  P^rfee- 
tionnements  aux  instruments  k  cordes ,  à  arcbet  ou  pinces. 

376387.  Brevet  de  quime  ans,  3o  mars  1907;  Société  dite  :  The  Fippard  HydramUe 
Clutch  Limited,  représentée  par  Armengsud^aîné,  à  Paris,  bonlevaH  Poiaaonniére, 
n*  31.  —  Embrayage  hydrauliqu?. 

376288.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1907;  Reiser  (L.)  et  Bischoflr[A.),  repré- 
sentés par  Frey,  à  Pans  bonlevaûrd  Beaumarchais,  n*a.  —  Machine  à  éplacher  les 
pommes  Me  terre. 

376989.  Ptrevet  de  (|[ukize  ans,  5o  mars  1907;  Reiser  [L.}  et  Bischoff(A.),  repré- 
sentés par  Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  3.  —  Machine  à  découper  les 
pommes  de  terre. 

376290.  Brevet  de  quinze  ans,3o  mars  1907;  Dûscher  (T.],  représenté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux  ai^dolses  et  aox 
plumiers  des  écoliêia. 

376291.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1907;  BatottJ.],  représenté  par  Blétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Poulie  extensible. 

376292.  Brevet  de  Quinze  ans,  5o  mars  1907;  Société  Ehrich  et  Graetz,  repré- 
sentée par  Assi,  à  l>aris,  me  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Bec  à  flamme  renversée  poor 
l'éclairage  au  gaz  à  basse  pression. 

376293.  Brevet  do  quinze  ans,  3o  mars  1907;  Société  Ehrich  et  Graeti,  repré- 
sentée par  Asfti,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Lampe  à  flsmme  r^merseÎB  à 
un  ou  plusieurs  becs ,  pour  réclairage  à  incandescence  par  le  gaz. 

37629'^.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1907;  Société  L.  Prangey  et  J.  de 
Grobert,  représentée  par  Assi,  à  Pbris,  me  des  Martyrs,  n*  &i.  —  lYocédé  pour 
répuisement  rapide  et  complet  des  égouts  de  sucrerie  et  de  raffîuerie.  * 

'376205.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1907;  Société  Victor  Mangle  Company, 
représentée  par  Armengatfd  :  eu  ne,  à  Paris,' boniefvard  de  Strasbourg,  n*  tS.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  calandres  et  machines  à. repasser. 

376296.  Drevct  de  quinze  ans,  3o  maw  1907;  Tingicy  (E.-M.),  représenté  pnr  Ar- 
mcngaud  Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  -*  PeirfectionB WiUits 
dans  les  machines  dynamo -électriques. 

376297.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1907;  Weisse  (E.),  représenté  par  la 
société  €h.  Thirioo  et  J.  Bonnet,  à  Paris,-  béulevard  Beaumarciiaia ,  aT  96. — 
Pftt  de  chiufie  pour  cfaaufiagnanx  gaz  d*éehappeinent. 

376298.  Brevet  de  quinze  ans,  3  a\ril  1907;  Molinari  (A.),  représenté  par  ht 
société  Manllirr  et  Robelet»  à  Paris,  boulevard  Bonn^^'ouveile ,  n*  4s.  —  FeaHNetQre 
noue  récipients  de  tons  genres  et  en  partionlicr  poor  les  bouteilles  employëoa  pour 
la  livraison  du  lait  k  domicile. 

376M0.  Brevet  de  aninsn  ana,  3  avril  i^ar;;  CaateUn  (J.),  roftéaenté  par  Fange , 
à  Paria,  boulevard  Voltaire,  si*  1  iB.  ^  Avitrëtwenr  électrique  automaiîqoe  par  mo- 
diâcatto  is  de  résistance  d'un  circuit. 

376300.  Brevet  de  qninzeana,  %'Vfni  19071  Jeanot^B.)«reprc«enté  par  Picard,  à  ' 
Paris,  rne  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Pompe  d*e«lniet(oa  à  «impie  effet  pour  pcoftm- 
deurs  variable». 

276*50 h.  Brevet  4e  quinze  ans,  t  avril  igor?»  Société  Tbe  Rokary  Sm^inf  die 
Syndicale  UmiieJ,  représentée  par  Becker,  à  ParU,  bonJe^tard  Poiitonnière,  n*  aa. 
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37630S.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1907;  9ocîM  Gharies  Jallian .  frèro» , 
représentée  par  Caquet,  à  Paris,  boulevard  da  Temple,  n*  4o.  —  Perfectionne- 
ments  anx  charraes  toarne-oreilles. 

S76303.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1907;  Pomari  (G),  représenté  par 
Lavoix  et  Mosés,  à  Paris,  rne  d^  ChAteandan,  n*  7.  —  Échelle  pouvant  servir 
comme  échelld  ordinaire  à  la  main,  échelle  en  chevalet,  échafaud  et  écba(aud[  en 
bascule. 

376304.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1907;  Lèvent  (L.)  et  Lhoste  (P.)*  vepré- 
senléa  par  la  société  fligot  et  Prévost,  k  Paris,  bonievard  VoUaire,  n*  3 a.  —  Pompe 
pour  gonfler  les  poenmatiqaes  de  véhicules  aatomobiies. 

376305.  Brevet'  de  quinze  ans,  3  avril  1907;  raison  sociale  Witschi  A.  G.  fur 
HflntdUiiDg  ealièachter  Nabrungsmiitel  Zurich,  représentée  par  la  société  liigot«t 
PMvosft,  à  Paris,  bonievard  Voltaire,  n*  as.  —  Duposilif  pour  eitraire  l'humidiié 
des  produits  de  meunerie  obtenus  des  dîfTérentes  sortes  de  céréales  et  graines  iéga- 


376306.  Brevet  de  auinze  ans,  s  avril  1907;  Gronemberger  (A.)  etGoffm(A.)> 
repré»entés  par  Stntz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-VictoireSrn*  48. —  Fera  repasser 
à  manche  démontable. 

375307.  Brevet  de  quinze  ans,  6  join  1906;  Chigfaizola  (E.)f  représenté  par  Ra- 
billood  et  fils,  cours  Morand,  n*  10  à  Lyon  (Rh6ne).  —  Bec  à  incandescence  à 
flamme  renversée. 

376308.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1906;  Bosc  (P.)  etBosc  (J.).  Institut  Phy- 
ncothérapiqoe ,  a  Montpellier  (Hérault).  —  Chmgement  de  vitesse. 

376300.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1906;  Délia  Riccia  (A.),  représenté  par 
Berlin,  à  Pans,  bonievard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Système  de  variateur  étectro- 
dyaaoniqiie  de  vitesse. 

376310.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1906^  Goisot  (G.*A.-P.),  à  Paris,  rue  Béti-  ' 
dor«  n*  10.  —  Perfectionnements  aux  enveloppes  calorifuges. 

S765I1.  Bravet  de  quinze  ans,  6  juin  1906;  Bossus  (A.-G.),  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Lit-cage. 

3763 15.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1906;  Jonsset  (C),  à  Paris,  rae  Saint- 
liMlin ,  n*  67 ,  et  Boyer  (  L.  ) ,  a  Paris ,  me  Saint-Ferdinand ,  n*  39.  —  Nouveau  pro- 
cédé pour  la  conservation  du  poisson  en  général  et  de  tous  produits  alimentaires. 

376313.  Bravet  de  quinze  ans,  7  juin'1906;  Paraf-Javal  (M.-û.)  et  Me)er  (M.-S.-R^t 
repr^eDlés  par  Dooy,  à  ParJs,  boule\ard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Ctironomètra  <ou. 
appareil  à  mesurer  et  déterminer-  les  couleurs. 

376314.  Brevet  de  cinq  ans,  a  juin  1906;  Morales  (R.),  rue  d'Aguesseau,  n°  lA,  à 
Lyon  (  illi6ne) ,  et  Julien  (U.) ,  monlée  du  Gariiian ,  n*  1  6ii,  à  Lyon  (  Rbôae).  -  Appa- 
rat de  publicité  aérienne  an  moyen  d'aérostats. 

37C315.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1907;  firalley  (G.-H.),  et  Wîlson  (IL-A.),' 
représentés  par  la  société  M^tray  frères  et  0\  à  Pai'is,  boiilévard Henri-IV,  n**  3i.  — 
Jèo  00  jonet  disant  ia  bonne  avcnlure. 

376316.  Brevet  do  quinze  «tis,  a  avril  1907;  Laubeuf  (M.),  représeali^  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Système  pour  produire  et  maintenir  la  plongée  en  route  des  sous- matins  et  snbmcr- 

376317.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1907;  Lerner  (E.-R.)  et  Beau  (H.-L.), 
représentés  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beamnar- 
CMÔ»,  n*  95.*-^  Perfectionnements  aux  machines  employées  pour  reprodoire  à  un 
gmd  nombre  d^exem plairas  les  lettres  ou  etrculaires  écrites  a  la  mAcbine. 

376318.- Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1907;  Trevithick  (P.  IL),  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Parla,  boulevani  Beamoarehala,  n*  95.  •—  Dis- 
postUf  perfectionné  pour  retirer  et  rejeter  les  oendrea  étA  boites  à  famée  des  loa>- 
motives. 

376911^.  'Brevet  de  quinte*  ans,  a  avfU  1^;  Moll  (J.),  .repféaanté  par  de  Bongé, 
i  Paria,  boviovard  de  Magenta,  n*  t6.  •—  liiacUne  à  tovnnr,  frakeret  polir  lea 
arbres  à  manii-elles. 
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XiOiO.  Qr0Tct.  de  qviii;^  aas ,  2  avril  ^907  ;  SociéUS'  dite  :  JÂiuidn  SUatric 
CÉmfK^ixv,  r '.p'ô.scni^p  pfir  Cbassevont,  À  Pari»  •  boulevard  de  Ma^enla,  n*  la.  — 
Perfertionnenipiits  dans  les  piles  sèches. 

;ib7(S3ftK  Piravet  de  (jugi^a  lins,  a  avrii  1^7 ^  HijiiOT  (À.)  et  Jacq)>as  (J.}^  n^- 
sttrtfop-"'  '■'^rj.  »  Paçii,  boiil<»vwd  Beaniuarciiais ,  n*  a.  —  Voiture  a^lgôciobile..    , 

3TW22.  Btevet  de  quinze  ans.  a  avrîf  1-^07;  Carré  fil*  (J.-O;),  Teprè9ent^  ptr» 
Armfin^n-il  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  PerfecdonneOMlM 
amiKi'»  "1  f*»a08«et'<?s. 

'  375523.  fitevet  de  quinze  ans,  a  avril  1907;  Koger»  (J.-R.)*  représanli  |^  êtÊA\ 
à  Pariéi,  rutf  des  Mart>rs,  n*  âi.  —  PeffectfonudmeaU  apportés  aux  tMNfailM» 
lioaWprs. 

3'nS3SA,.  Brevet  de  quînzo  an^,  2  avril  1907;  Société  dîtô*.  Ingcrs&fV  Bànd  €àmptBll^i 
reppiiTv^tfc  pnr  Assi.  n  Paris,  nie  des  Martyrii,  n*  4i—  PerfectionnenUBOfta a4HMif Iéi3 
au* pcPor-^lrirM  élerffopr. Climatiques.  •      •  •• 

3763:25.  Brevet  de  auioze  ans>  a  avril  1907;  MîcLlewood  (B.-H.)  et  VVttîd*- 
iiaurnè  TîT.).  reprcsoates  par  Assi,'  à  Paris,  rue  des  Mmlyrs,  n"  ii.  —  Parffection- 
neflpp't^''  r);>ort'*'?  Jinx  niotcurs  à  combustron  loternn,        '  •• 

3J6320.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  iQoyj;  Reichling  (R.),  représeaté  par  Assi . 
à  Paris,  rue  des  Martyre,  n*  âi.  —  Appareil  pour  réparation  de  Tcau. 

370327.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1907;  Brut  (J.),  repré^Miké  |^  Getixàaîa, 
ru05.dft.r!l;îtd-dr.-YilUî,.n'  3i,  à  Lvou  (Rhône).  —  Dispositif  de  régla{j;e  pour  trans- 
mission flpAÎbUî  applicable  *ax  freins  de  bicyclettes,  rhangements  de  vitesse,  etc. 

-.3703^8.  BraveL  de  quioj&e  ann,  3  avril    1907;  GaiiU   (G.-£.J|,   représenté   Q-ir 
ClmuMtYf'u(>  l\  ParJR,   {^oulevard  de  Magenta,  n*  li.  —  Interrqptear  cj  mercnce.« 

37Gj'20.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1907;  Billîlzer  (J.),  repi«ëseilté- ppv  Bffu  ' 
loaniiv  à  Porb,  boulevard  de  Maçentev.n"  xS.  —  Procédé  et . dispaaitions  pour 
l'électro'y^e  des  chlorure* d'aloalift.  ,., 

'ôlùJidùi  Brevet  do  quiu/.a  ana,  3  avril  1907;  Sayers  (VV.tB^),  .jqafwésep^;  par 
la  soeiéM  Brandon  frères.,  iPam,  rue  de  Pronrenoe.  n'  59*  "^  TurWne. 

373u3t.  Brevet  de  qumze  ans,  3  avril"  1907,  Ganzin^n  (G.),  repiésênlil' 'Jfiar 
S»jfc*vii^,  h  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97^-^1  BretwHe  avec  boutonniàpes -èeaitrétniki» 

reateriiée<:  .  j         

*  37033*!'.  Brevet  de  quiaie  ans ,  3  avril  1 907  ;  Ache^ou  (B.G.) ,  repnéaBotéf  ajfTbinvy, 
à'Pflki»;  ru6f  de  Malte,  u'  68.  •*- Procédé  dé .désintéirratioa  de  corps amon  ' 


376333.  Brevet  de  quinze  ans  ,  3  avril  1907  ;  Acheson  (E.-G.  ) ,  représenté  par TUèrry, 
à  Pari»,  nie  de  Malle,  n^  48.  ^-  Graphite  déllticonné  et  son  procédé- ^^fabrication. 

37633'i.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1997;  Société  Gagneau  et  C{',  ^ représentée 
par  €hassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pendeloque  creuse  en 
crfslaVou  \erro  destinée  ù  recevoir  une  lampe  électHq'îe  H  incandescenrée. 

376335.  Brevet  de  (]|ainze  ans,  3  avril  1907;  du  Goicoechea  ^'  Uaam^  [Lr-L^r 
r/âpréacnlé  par  Wolf,  a  Paris,  roe  Portait^,  n'  1 1  hh.  —  Appareil  transporteur  pour 
la  fkhrication  des  tirefoncjis,  clous,  vis,  çlou'*  de  fer  à  cheval  et  autces j  ibnclionnant, 
auiojgaaliq&iement.      ^  .     '  ^* 

376330.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1^07;  Mfiller  (G.),  représenté  par  Stuan« 
à  Paôfi  boulayard  Voijtaire ,  n*  100.  -*  Garniture  inférieure  pneaaiatiqaç,)]|our  choses 
ftf  1        ' 


37^327.  Brevet  éecouiiiBa<  ans»,  3  tnmif  i^oy-i.  RelMM{F*),  rapiiéseaté  f^arStoiiBii,, 
à  Paris,  boulevMid  V6lkaàoê>,  n'  100.  -«^ttsposilif  pour  cha«iQ[ei>,  raTiKlîdii)  ei^fymf0m^ 

370338v  Bnvet  dei^mnavaB»,  3  avril  ifoft.  Mkwi)aK:e>(S>nJ»j.6k  GliinD»<ff«f4Î.)w 


r«|H4B«rtéa  lutn  1»  aoaiétë  Màimy  frères- et  G^\  à'Pvit,il)i»«laTtsd  HtpaHVtiae  ^. 
Mécanisme  de  transmission  à  vitesses  variables.  '  <      -  : 

^30taD»i  Bmret/iiaVqimuâ  ans^  3  arril>l^7^  voi»i&chHNrtlAr4^^i^)^:'ri|l«liWté 
pt  Hltal^, àiPMtt«*oiil0Tavd'd#  In.Madtateiae,  qi*'if7. .4^  9Mc«ié  |Nmr ftire  M^MBt 
Ici  charges  de  poudres  pyroxylées  humides.  .-  .^     ■   •  sr  •• 


B.  n'^QQ^o.  —  i4S  —  • 

tioB  d'eipiosifs.  .  t    • 

Siège  hygiéniqae  et  dossier  à  réclame  réunis  pour  SLppàrokmmàÊÊfÊm 

potiiiTs  d^eotrauieBient  des  essoreases  à  force  ceatritage. 

5Tffl3;  Bfg^t  "de  'jpittgfe  «is ,  3  JÉwil  -Trgîn;  AflM  JB«:.J^|^^*ftfe|»t^llhry 
s  fttts ,' iNKitovard  dis  ^^'^^■'^''flB^  >  *^*  '^-  ^^  npfftuN^  *ae"tttdmmlMëÉ. 

376344.  Brev^^^de  ^uinae  ans^  3  avril  10074  Ma|^  (iKL-H.l^t'Wiiiters'  {^.^.)> 
représentes  dbt  WStiSf,  ^  P*^^  .jlboilëvard  ae  Sttasîbdii^,  *tf\L:--  ^fetfWKrrfîsélaii ^e 
force  et  de  (nrecHon  pQurudtom^ffes.  '  ..',  .'..,« 

576345.  Brçvet  de  quinze  a|is,,^3  avril  1^07;  Borâerâ  (i^J.  1  a^^i^escntë  .jpar 
iriîiengaad  jèurié^  l  Paris,  boû1evai^^aé'5|tra«bOuiîp,  ii*;iift.î>^^^^  ]ft6tff>i^le. 


370346.  Brevet  de  i^>iiia»>>mMiéBSwrii  *mffiiMM«mM^m^99illl^v^  npfmMmWr 
lood  et  fiU«..€oafs  ,Morand«  d*  ip«  À  l^pfi  (j^me}.,-^  4^ipG£,4tfft^7V^^pof|ri#ttto- 

376347.  Brevet  de  quinze  ans,  4>i(«na<«i^;  B99lh0Ld4ém^Mi 
Berané^  Julien ,  à  P«ris«  Jbc^ilevard  Saint-Martin^  u*  jB.,-  CisatTi^ji 
bMt-jacieora  ,f»oog  transmission  de  Itç'^çêroh  ou  4e  âons  dé  hbiu|»e^<>e  t 

376348.  Brevet  de  quinze  ans,-  8  juin    1906;  Arségnet  (A.}«  à 
[4tonleGaswMift).  -^.I.etirai.epiif4Pftpç  a^rnsse  »veç>4»n,filineiijitpf|ip»r 

3163«9. 1lre¥èt  ««Ae  qttntve  aiis,  «  j«^  igd6';  Mlmers^pii^^  «t(MM((A<^), 
repiéi^és par  Ohanevenlt ,  H  Anis  >  ^id^vnrd  «de*  MagiNHa  ;^n"  «tv  :>^-  jfaiRbdik. 

376350.  Brevet  de  quinze  ans,  9  jtdn  1906;  Lentz  XU,),  rejprt^cn'îè  parlëicard, 
à  Paris ,  rue  Saint-Lazare^  n*  97.  —  Dispositif  pour  obtenir  la  néversihifiité  «t  3a 
nnntbe  ù  ■vltcs!^s**vartaM6s  dim  ifiotetiif  'tlfennicjhe  'Sfsc  •rffflisîWiÎTî  "Ai  wtttAstctxn 
d^ergte.  '  '■".''.'■ 

576351.  Brevet  de  quinze  ans,  ^juin  1906;  lofait  J A, l©t^'<&tc^îfe^^Ti9f»ésenlës 
par  la  société  en.  Thirion  et  J.  Bdnnet,  s  Paris, 'bodïevîtT&'*Be?nïrrarchiU8,ii*«*S.  — 
'hi$poi)t!Tpotir  sffAer  à  remfffir'fe  réstt^oiT'Anxgiaire'ftq^lWftyf  9(t^k  U<au§>ifeie. 

^'b&bX  Jinmei  de  quinze  -ans-,  ^jjiiiKi  ^906;  âaabclt  (£,^  ) ,  i^pAs^té 
Tace,  à  Paris,  rue  Saint- Gniliau nie,  n*  39.  —  Xo.uvel  appwSiceii^wVAiiii^M 
destiné  à  laire  des  cau-de-vie  fines.  ,       • 

jÂfôSâ.  Brevet  -ae  ^^pqnae  ans,  4)  Juin 4906;  lasaotbon  $L.4ît)^  *à . fii&'is ,  '«ne^id^ 
i^,  a*  9>  -r-  Carjiet  4e  neceUn  (i}^[Mirti]»le. 

37635'i.  Brevet   de  quinze  ans,  o  juin   1906;   S^vène  (B.C.),   K^pc'sentë  i^»f 


376355.  Brevet  de  quinae  ans,   9  juin   1906;  Samson  (J.«B.'E.),  à  ^PâA»,  HUt 


SWg^.  Di^vet^Ae-^fOinze  ans ,  9  jiih^  ^J9«fer7^iiRft"(1«.t)  ,'rmêmm^^at'^Mék^ 
Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteandan,  n'  7.  —  Appareil  pti#r- <t'!lll»('Kr%  <pMt!ft»l»K* "yia 


7m57;  BM^iét  4te  t|tdnie  «m.»  a^  afo&t  190^;  19»ei^4t.  ilMMaetfrlT^ilîîiteds 
représentée  par  Armen^aad  jeune,  à  Paris,  ^xitflwMd^  Hl»ilù<m.,  t|i*^9.  '^ 
%ste4iée4niUnnde(|àldesl0|idefil9Hèrastêe^         4mIm1siiii<  «tanAes^iMM^s. 

376358. '!Wvét"éte  «innaô  iné.  i  âvrt!  I9'a7';''6u*lflâ 'fO.-*S.\  ^r^êiîtàlbat 

repUaUa,."-    ■ .    '  .<  ••   '        ,..;•....        ...•.•...: 

■»©»0,  tMéf -it  ^fnriNA  %»«>  «^«wfl  i^yr^ohil!  {'A,)  •*  lu  *rtâseii  «Wfiitkde 

—  Procédé  de  fabrication  de  porcelaines  pouvant  résister  au  feu. 


—  144  — 

376360.  Brevet  de  quiiize  ans,  4  avril  11907;  SIranib  (G.)«  rQprésttité  Mr  de 
Moseathal,  à  Paris,  roe  La  Bruyère,  nT  3  ht$.  —  Globe  terrestre  pour  reniai- 
gnement. 

376S61.  Bretet  de  quinze  ans,  k  avril  1907;  Compagnie  générale  4'6lactskité , 
représentée  p4r  de  Mosfentfaal,  à  Paris  «  rme  La  Bruyère,  ^<bP  5' bis,  -—  Perfection- 
nements  aux  lanofMi  à  are.  .    .  *       1  . 

376362«  Brevet , de  qninae  ans.Ji  avril  1907;' Adam  (A«),  r^résenté  par  Stnrm, 
k  Paris,  boulevard  Vottaire,  n*  loo,  —  Ciseaux  .avec  pivot  se  déplaçant  pendant  la 
coupe.  ...... 

;>76863.  Brevet  de  quinie  ans,  4  avril-  1907;  Société  dite:  Daimler-Uotùrtii' 
GeieUschaft,  représentée  par  Assi,  à  Paris,,  rue  des  Martyrs,  n*4i-  —  Appareils  pour 
essayer  les  moteurs  au  frein. 

37.6364.  Brevet  de  ({uinze  ans,  4  avril  1907;  Société  internationale  de  niéfal- 
urgie  nouvelle ,  représentée  par  Henry  Danzer,  A  Paris ,  rue  Bichepanse ,  n*  5.  — 
Fabrication  des  plaques,  tôles  et  feuilles  d'acier  recouvertes  de  cuivre  rouge. 

376365.  Brevet  de  quinze  ans,  4  ayril  1907;  Towle  (J.-;W.)  représenté  par  Faber, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnements  aux  cercles  de  roulement 
antidérapants  pour  bandages  d'automobiles  et-antres  vékicalfs. 

376366.  Brevet  de  quinze  ans,  4  sfril  1907;  Petit  (Ï.-F.-X.)  représenté  par  Lau- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Sébasto[>ol ,  n*  49.  —  Perfectionnements  dans  le  montage 
ies^péignées  des  brosses  à  ongles,  polissoin,'' etc.   ' 

'376367.  Brevet.de  quinze  ans,  A  avril  1907;  Société  Pataud-Mondière  et  C**, 
représentée  par  Carnet,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n'  7.  —  Fabrication  des  fers 
à  chevaii   . •    :    '  '-  ,  .1      .■ 

376368.  Brevet  id^  quinze  ans,  4  avril  1907;  Kriéger  (L.)et  la  Compagnie  pari- 
sienne des  voitufifs  éliBctriques  (procédés  Kriéger),  repi^é^ntés  parla  sqdété  O.  de 
Mestral  et  F.  Harié,  à  Paris,  rue  de  La  Rocbafi^upauld,  n°.  ai.  ---  Mode  de 
montage  de  moteur  thermique  ou  de  groupe  électrogène  sur  les  véhicules  auto- 
mobiles,  j 

376369.  Brevet  die  quinze  ans,  4  avril  1907;  Kriéger  (L.)  et  la  Compagnie  pari- 
sienne des  voitures  électriques  (procédés  Kriéger],  représentés  par  la  société  G.  de 
Mestral  et  F.  Harlé.à  Pans,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Pédale  pour  auto- 
mobiles et  autres  applicatiqps  analogues. 

376370.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril.  1907;  Kriéger  (L.)  et  la  Compagnie 
parisienne  des  voitures  électriques  (procédés  Kriéger),  représentés  par  la  société  6.  de 
Mestral  et -F.  Harié,  à  Paris,  me  db  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Procédé  de  firet- 
tage  ou  d'embatage  à  froid. . 

376371.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1907;  Ruberi  (E.),  représenté  par  la 
société  G.  de  Mestral  et  F.  Harié,  à  Paris,  rue  dé  La  Rochefbdcauld,  n*  ai. — 
Commutateur-interrupteur  à  commande  hydraulique  porir  pompe  à  moteur  tiec- 
tdque.  M  ....".  '/' 

37637S.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1967;  Delobbe  (fi.),  représenté  parla 
société  Rigol  et  Préfost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  sa.  —  Couverde  de  volant 
de  carde. , 

376373.  Brevet  de  quiAse  ans,  4  avril  19071  Obaiaki  (K.)  et  Yen|o(H.),  re|né- 
sentes  par  Fayollet,  k  Paris,  rue  de.Hogador,  if?  18, —  Procédé  de  préparation 
d'aliments  azotés  végétaux.  ,        .      •  . 

37637<k.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1907;  Faye  (H.)  et  Pain  (A.),  représentés 
par  F«yolle^,.à  Paris,  rue  de  Mogador,  n""  18.  ->^  Système  d'attelage  pçfir  wagons  de 
chemins  de  fer  ou  véhicules  routiers.    ,    .      .^    ■  / 

376^5^  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  j907;>Keoagh  (M.-J.),  représenté  paria 
s  cîété  Brandc^  frères,  k  Paris,  rue  de  |>ni^ve;pce,  n*  59.  —  Conauçs  à  f^i, 

>76376.  Brevet  d^  quinze  ans,  4  avril  «.907;  âeiimalz  (j.-B,)^repi>^enté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  $9.  —  Jen  de  patience. 

37637.7.  Breveldequinzeans,  4ikvril  1 9^17 ;,$9ciéléi:anonyme.«LQ Titan Anversois», 
représentée  par  Protte,  à  Paris, boule vaj!d  de, j&tr9i|boiirg,  n^^S,  ^  Treuil  ékctri^ne 
maritime.  ,<,  ..  »'     i      .  •    .  ••  1   '  i 


B.n' 29^0.  _  145  — 

3763'îS.  Brevet  de  quinze  ans,  à  avril  1907;  Tharoeyssen  (J.],  représenté  par 
Biétry,  à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  destiné  à  mesurer  la 
pénétniioa  des  rayons  X.  ^       ' 

370379.  Brevet  de  Quinze  ans,  k  avril  1907;  Wîtte  (l^.-W.j,  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  me  de  Mdte ,  n*  48.  —  Roulement  à  billeé. 

376380.  Brevet  de  quûue  ans,  4  avril  1907;  Smith  (J.-H,)  et  Merckens  (W.)» 
reprîtes  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte',  n*  48.  —  procédé  pour  la  ÂLhiicatio^ 
de  photographies  en  couleurs  par  application  du  principe  de  décoloration. 

376381.  Brevet  de  qninxe  ans,  4  avril  1907;  Lash  (ti.-W.J,  représenté  par  la 
société  fifariUier  et  Rohelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42. —  Procédé 
de  réduction  des  oxydes  de  fer.  -         .        . 

376382.  Brevet  de  quinze  ans,  4  tvril  1907;  Lamidey  Ik,],  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  bouIevard'Bonne-N^ouvelle,  n*  43.  —  Machine  à 
trarailler  le  bois. 

376383.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  ]907^>aB  de  Cru^s  (H.],  représenté  par 
KIotz,à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine, n*  17.  r-  Compositions  pour  le brasement 
etla  soudure  de  ratuminium.  .  '    .  '      •  •  .,  .'  ..       i     > 

376384.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  avril  1 907;  Schéit  (H.),  représenté •  par  la 
iociété  Ch.  Thiriôn  et  J.  Bonnet, à'PiÂis,  VnrlevSrd  BéauiftercluJif,  ti*'95.'  --^  Procédé 
de  r^ulation  de  fis  puissance  des  teotears  à  eiplosions  polycylindriques. 

376385.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1907;  Lévy  (L.],  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  PKris,  boutevara  Betaumarclttfs,  n*  9^.  —  Perfection^ 
nements  aux  enveloppes  de  lettres.  '     ' 

376386.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1907;  Ducarteron  (L.-A.),  représenté  par  là 
société  Ch.  lîiiron  et  J.  Bonnet,  k  Paris,  boulevard  BeAUffiarchaiâ,-n*  95.  —  Dis- 
po«itif  de  changement  de  vitesse. 

376387.  Brevet  de  quinze  ans,' 4  avril  1907;  Weiinsfrote  (J.),  représenté  par 
Armeogaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  31.  —  Perfectiumiemeots  &  la 
consiractîon  éea  pivots  en  pierre  pouriiiatrumQals  de^précisioD. 

376388.  Brevet  de  quinze  ans,  4' avril  1907;  dé  Redon  (M.-F.),  représenté  par 
Armengand  aine,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière;  n*  ai;  -^  Roue  pour  vAicèles 
rautiert.  > 

376389.  Brevet  de  qoinie  atts\  4  avril  1907;!  Société  dîte>  :  TAe  Johnson  Lnndêil 
Elfciric  DrmcUon  Company  Umiud,  représentée  par  Chasaef^eaC,  à  Parla,  boolewird 
de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  dynàimM  on  moteurs  éleelrtqh^ 

376390.  Brevet  dequinzeltt»,  4  «vril  1907;  Agadli  t^.]  et  fncértt  f  R.),  repré- 
sentés par  Chaasevent,  I  Parh,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Cousimet  &  billes.. 

376391.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1907;  Boby  (W.),  roprésenté  par  Armen- 
esQd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a 3.  —  Appareil  automatique  pour 
réparation  chimique  et  la  BltratioU  de  I*èau  et  autres  liquides  en  proportions  déter- 
ainées. 

376392.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1907;  Deo^yrouzé  (L.),  représenté  par 
Armeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n*  i5.  —  Appareil  perfec- 
tionné d*éclairage  k  incandescence  par  les  vapeurs  de  cacbtires  lourds. 

376393.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  i907;Robart  (H.),  représenté  par  Boîvin, 
roe  Nationale,  n*  a84,  à  Lille  (fVordl.  «--  PeHëctioiinements  dans  Tamenée  des  gaz 
SOI  cylindres  <fes  moteurs  d'automobile. 

376394.  Bre%et  de  quinze  ans ,  4  avril  1907  ;  Mothes  (  J.-P.) ,  rue  Fieffé ,  n*  69,  à  Bor- 
derai (Gironie*;.  —  Horloge  à  double  cadran  actionnant  plusieurs  sonneries  élec- 
triques à  des  heures  déterminées  et  variables  à  volonté  pour  chaque  sonnerie. 

376395.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1907;  Jahnhoitz  (H.-M.-C.),  représenté  par 
Yaheaa,  rue  de  Vîncennes,  n*  85 ,  k  Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  à  piquer  pour 
deisioatcurs. 

376396.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1907;  Auzémberj^er  (N.},  rue  de  Gu- 
gnaax,  n*  77,  à  Toulouse  (Haute-Garonne]^  ^  Emploi  d*un  fil  ou  tige  métallique 
Âestiné  à  fixer  les  coins  en  bois  employés  sur  îes  rails  dfesYoies  ferrées  aux  coussinets 
qui  les  supportent. 
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376397t  Brevet  de  quinze  asiSp  5  avril  A^\  Voisin  /R.>A.].  rue  Taliet,.  Ji*  9,  à 
Ccwbievoie  t  iSciàe].  —  Nouveau  sy^èmé  (te  freili  i^neomMï^ue,. 

376398.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  avril  1907;  Hoiz  (C),  .cepcèMRté  ytr  Bol- 
ao(t«  À  Pari^  .boulfvasd  Si^iot^iOertiiain ,  .H*  o.  —  Tableau  marqneur  .pour  o^etâ 
aî^ers.  •*.     '   "  .   .     »  .      ' 

3^70399.  Brevet  de  quinze  ans,  t  avril  1907:  Pascal  t1tf.]«  représenté  parHolcron, 
à  Paris»  ïjôtftevarii  Sinm-'G^rtttàffii ,  w*^.  —  %-(]teéd?'J>ottrt«*(diie  Ici^^^rfA  îiicom- 
11^4(11^6  et  nhtt'Ml9i(tuttnMe.  '< 

376400.  Brevet  de  ouin;^  ans  /5  avril  1 907  ]  Ptlùn  (0.1 ,  i^prësenté  par  fte  Mosen- 
tbat ,  i  Paris ,  Yûë  tie  YattMjyftre ,  jf"  '^  i/is.  —  X)£oneaf  ^têrifiiatetir. 

376401.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avnl  1907;  Boursipi^J.j,  rqprêsanU  jiar  Bonoi- 
cart  et  C'*,  à  Paris,  rue  Servan .  n'  71.  —  Procédé  avant  pour  but  de  maintenir  à  une 
%èin)Mri(tt)re  cmiBtante  \e^  pt»èi%  dhiù  inotètif  oti  dWe  itiàdtinQ. 

376403.  Breveta  quinze  ans,  5  avril  1907;  Pichard  (P.),  represeaté  par  Baramê 
€t  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint  Martin ,  i^*  8.  —  Système  de  montage  des  pl^oni 
de'  më(^nSiinlés  de  diâàçetheiit  àe  vitessis'  sur  lêu^a  aitfrev* 

376403.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  avril  1907;  HëlfTt^O.J^  rQpr&eaté^ar.tbierr), 
à  Paris,  rue -de  Malte.  n°  ^8.  -:-  Lampe  intensive  à  vapeur  de  combust&lè  tiquide. 
'^i  37^/ti)4.  Brevet  de  f^oii^PiaasH  s&^vril4^74Jt>«n^^  J^B.)^  r^résenté  par  hfda, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  m*  3a..  -r  Prpcedi,  pou^*  Mùrigûer  du  ,gaz  atmo- 
sphérique comprimé  propre  ï  être  transporte, 

37^4i0d%  Brevet  de* <iun?e4iOfl.,  5  «vfU  4^^,y]riu^(i(U),d:«nré8eaté^arBoilkiu& 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispositif  4^  dackn<aement  j>our  montares 
de  parapluie  à  fermelure  automaUqu£. 

376406.  Brevet  àt  ^(qiiûe  avis ,  :5  «vv)i  i^oi?;  Baraelt  .(W.-tg,  r^puïsenlé  fw  de 
Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  16.  —  Ciyent  4>erfect^onn^. 

3764û7«  Brevetée  {pua«e  ans*  5 -avril  «a07»  Maimier  (P^},  ^préseoAé  pw fioelt- 
cbftrÛs.à  !paris»,  >nie  La'fayetto,  n*  .il^  — .Raijit^irjeiQre^oar  auteoMbiles, 

376408.  Brevet  àe^&mMma^  himaë.  «9071;  iMitlna  (D.)  et  k  -Siciolé  JbéB^e 
Cbailet  et  C'%  n^réient^  ^ar  la  aociétÂMalivy  Irèm  et  C",  à  Paris,  hmàffmrà 
âtiEut^V,  a'   3^  -^  Boaeâa3ti9ae. 

.376409.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1907;  Lacroix  (L.) ,  représenté  par  Uaaciétt 
^4n9imàKi^S.:HwUtià  tans^.  viw4e  U  iRtcbéfouaftiU,  n*.  3»,  ^  IHnoédé  et 
iB|l|M0eils  poUTiki  Damai 4e.#iè<!lM  4'«rt«td^ets  eii>4ir,  mg&Êl  «t«atfta  «sétawfwnr 
k.ià^|ye»ia«ie^4tenSbifi«me«  ; 

^':U»4ie.  4Bri«ot  ^B^trifpe  mu  ^  •fnàl  i^^  jEiegi^^W.)  et  WoU  ^wj*,  nprê- 
NetBC<i>nineHaes>4&i?towas^  n*  4&.,—  akisacare  wm- 


^4«r^5ii»t?L,  à  Paris >  rue 

lante. 

376411. 'Brevet  &  quinze  ans,  5  avril  §4^07^  lËenneqoin  (D.)  et  Pîagnes  JE.), 
représentas  .par  la  sodéie  MarOOier  et.Bob^t,  a  Paris,  beulevard  Bonne-liimvelle, 
n*  4a.  —  Procé^  de  mise  en  train  rapide  pour  llmpression  de  similigravures, 
dichés  et  en  général  de  toute  focme  ^o^i^hiQoe. 

^UXX^ixvt^  de  quinze  «m,  ô  «vri&  if^  Société  Paidcer  Oark  Ëkctric  Cm- 
pany,  représentée «lar  .Blét^« à  Paris^  bonkimd  da^Strasbomy»  n*â.  -^  i^racâUie 
fabrication  de  filaments  pour  .Péclairage  électrigue. 

37^li  .BMvet  4e<qwBae  «a»,  ^  «wni  a^7(  ^&M  Psrker  Claik  £leolnc<C«B- 
f>any,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boiikivm 4b  ^trasboiHçg,  a' ^ --^  fSlaoïcot 
j[>oar  lampes  àincandescence. 

T76%14.  Brevet  de  qainae  aAs>,  5  avril  jjoy;  Miiio^  Escaautt  (J.)«&  ûaxwia  Mori*- 
ses  (AJ^  représentés  jmt  la  sooit^  Ch.  Tbuion  et  h  Bonnet,  à  Paris«  bonîewsril 
Beaumarcliais,  n*  ^.  —  Periecfion^emenls  aux  diapliragmes  des  machines  psrlsdlcs. 

^76ïlK  jBrevet  dé  quinze  ans,  &  ^^  ^ê^'^  Société  X^ebesch  et  jC^*,  x^prà- 
sentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.lionnéi,  à  Paris,  boulevard  Beaumardiau, 
«•  95.  -7-  Cric  à  air  coinprimé. 

^76416.  Brevet  ûeiôtÙDK  wl,  S  avril  i^g^y^ÎMler  jumor  (J,-W.),  Eeprfscnlé^ 
U'sooéte  Brandon  faeres,  a  l^oàs,  ,r«€  Provence,  n*  59,  —  MooUa  Jbaoseur  auJ^efl- 
satcur.  — <r       «• 


B.  !!•  2940.  —    ]4li    — 

37M17.  &e!Fel  de  ({oiiiza  «a»,  S  avxil-  i^a7>i  Q9m«.(  yVj^reprttfetitA  |Mr  1»  société 
Bnocba  frères ,  à  RarU-,  niAilAtPniKeçc^  ,.,a°  ^.  —  Pr(|céd^atAgpaceU,pajû  U  couwiqpr 
irlificieJ  des  œuf^;.    '  .  ...  .  , 

37Ô41&  Brevet  de  qulua  ans,  5  avril  19P7;  Taraglio  (.G^*  BeUeno  (£»)  et 
ïûcchitA.),  repréfientés  par  U  société  Bvmdipaùèrea*  à  Paiis ,  ruetdfi  Provenir»  nf^g. 
—  Roa«  élastique  pour  aatomobiîes  et  autres  véhicule^  ..... 

376410.  Brevet  de  «puaso  aaa».5  a^i^  x«07i  Vai«jLta,  (.yLf^.-L,)*  re^fésABli  par 
ChassAtaoC;  à  Paâ»,  bânlavaKd^  Magdala»,  n*  f  ju  -~-  SumigMe  «^  JMÛOfl^oaa. 

376430.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  ifoy^-BaHal  {M^&x)  el*Gba^iix<(  Gv)„  Myi 
mt^jHff  GbasseiieDt,  à  P.amt«Jhpaiav#^<|a.lla9»ntihM.a*  hh,  -r  Appaàeil  iwmi  la 

376)21.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1907;  Sûnckenberg  (L.),  représenté^ pm 
Chasieiaiiâ,  à  Pdris,  boulavaml  da.M^g^oia,  n?>  11^ —  3«WP«rL4eihi£^iett#r  - 

776m.  BrcM««  é%*  «fuiaié^aa»,  5^MVi|(  1907;- Visité  (W.),  raprésesté  p«F'A«si>, 
iPans,  rue  des  Martyrs,  n*  hi,  —  Presse  continnft  pM!**IiO  aMnrfagffir  des  poterîess 
fasagiknMMS^atc.  -    .H  . 

376^33.  Brevet  de  quinze  ana^,  '9  ë/M\"  lyo^v  Sddété.  <li(e  t  Chbmâeht  Fkb^ 
k»iei  ffMaànfi  vantu  Aforila-  Mikok  *i  &  Skfieitgnie^rka^mjfig-Danzi^  et  Mi.  Gne- 
aL(F.),  npnéMi^éft  p«r  Aiti,.  à<narU^,  lue  de»^MMiyra,  n^  &11.  -^  Syslàaiei  d* 
ndange  des  chambres  de  réaction  des  superphosphates.  •   ■ 

tt  de  riàle&rde*¥iitB ,   n*  3ii; -à.  Lyoi»  (Ahèa«)i.  —    ApparaU- prbteoleur   contfo 

bphjufc  ....,■<.     ».    ,....►  .     . 

376435.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1906;  Société  Ernest  et  Raoul  'DMfHilt; 
^véEsntée  |vGI»8iemitp,ikfiaiii»,|Mb«nLdbrMagMlftw  n^  u.  — Mode.dQ'Mri- 
alioD  de  prodait»4a  sMOHèeii»  eènaiijmmiaiàbaaeidO'maatfieL    . 

SlfÂ^  Bkvvet:  de  qoniie:  anss  r«  jiin'  iqcAvMom^  (L.-^.)v  roij^soiité  par 
bMeint,.  à.  Fansv'  lb«itei«Nl  >dli(  M^fonta^  n^  ti.  ' —  Procédé^  pemettast  ïm 
IMiydtalHtaliov  des  8iibeWm9i«oipo«yiift  suppurtep  sans  itération  l'action  dav  la 
inlear.  •  •'        ».  • 

376437.  Btarrt  de  ^pikua#»^icrjmvîva^7^  PoydeiMt  (G.-'V.y,  représenté  ^r 
tarm,  àPaviss  beuieward^VaHuMv  11^>M0i  -«-  Appareils  à 'signaur  poorlat  uuuiDê. 

376428.  Brevet  de  quinze  ans,  13 Janvier  i907;'DufIot  (L.)'  et  Duflol  (L.J,  repré- 
MésparSturm,  àfPtais^  botdèvMra- Veiteîr^,  n*  100.  ^^  Larnpe' à  îneandMeeRce 
•r  le  pétrole  ordinaire. 

3T6W9,  BnveT  dfrqwinïe'aaft,  i-J»  janvier  i^fjt^n  Mter  MiuiVLl  (B.),  repréaenté  par 
Ktry,  àParis,  bdtilevafrdde^dtraslkrur^,  n*'3i  —  F&btication  des  accunnillitbuM 
lectriques.  ..,...' 

376130.  Brevet  de  quinze  af»i  9^  janvier  i^of;  Bcmilet' ( Jl  ) ,  î«présën«il>  par 
teenfaad  jeane,  à  Pari»,  bédleftkt^'  Masomnèré;  a*'^3'.  "—  flUaehine  à  paqtieltt^iA» 
•«witat  i  .,.  ....   .'.,-. 

^<^L  Brsvel  de»  cfninie  anss'  3'  liévniir  i||€7?  Fteie  kMermaïkn  ftG*,.v«piÀ 
ontée  par  ds  Boogéi.  à  Paris,  bqidbvanl  de  Magentai .  n*  164^—  Mnliiiie  à  fièndoB 
B  caiacLèrei  t^^oig^y^hiques  pour,  ^riture^  p^^hée^  ^  ,., 

3'64ai  Broretde  q«i«m..aaev  4  lévrier  a^7>;  BuM»  (Pt.),  fopaéa>nl6  fpt 
Nwqit,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n?  1^.  —  ,Nouj^'eL  ageaceinent|da  oh^  des 
Bcodeurs  combh^a  avec J^  B<)|3Q6(e^  d'iaspipifiQn  ootammetit  ^^  |a  i^tn^^^^ 
Ib  boissons  gazeuses. •",...•■.      1  ..•:..»       !•♦•'' 

3"6433.  Brevet  de  quinze  ans^  A  Dûvper,  1.9^17;  Hainf  ux,(A.r]?.-^.  )^  àBlain  (Uke- 
Bttricure).  --  Cai^Sf^iL  et  cofiijft  ix  .sfiuvetagp  i^uvi^it  s'aaj«|jl«r,à..tDua  ie^  r^viip,   , . 


376434.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1907;  Mom(J.-I.),  représenté  par laa 
Uliei  et  Robelat,  à  Piigoia,(.t»mlevaH^  Boiw(»-i)ioavaUf|,<)«V4»*  'ir-  Afiiâlair.  a«|0«a- 
H«*^ordà»«^-.d^. glacer,,,    ,      -    .\     ,    t:>>^V    (^b.../.i.J       k    . 

3'64à5.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1907;  Albrespic  (M**  Ë.)  êtr-iShiilnNft  (&)', 
•féitntéspar  Arin#094uip4^ilff9B,-à,9«ri#v>lN^ 
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970456.  Brevet  de  quinze  ans,  it  février  1907;  Société  Badische  Anilin  &  Sod 
Fibrik ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  n*  a.  —  Impressîr 
des  colorants  iodigotiques  sor  lea  fibres  animales  et  végétales. 

976437.  Brevet  de  quinze  aa»,  lé  février  1907;  Société  Import  Maatschappi 
reprèsenipe  par  BdvaU  boulevard  des  Écoles,  n*  9,  à  Lille  (Nord).  —  Nouvel 
mécanisme  pour  macbine  à  laver. 

376438.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  190-2;  Wyndham  (M^  L.-1.),  tu 
HudsoQ ,  représentée  par  Dony,  à  Paris, boidevard Poissonnière , o*  91.  —  Étuve  i  a 
cbaud  poriatiire  pour  le  séchaf^  4m  eheveai. 

376439.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1907;  Flaissier  (I.-L.-M,),  boulevard  d 
Littoral ,  n*  54 ,  à  Toulon  (Var).  —  Changement  de  vitesse  à  engrenages  toujours  < 
prise. 

376440.  Brevet  de  ouinse  ans,  so  février  1907.;  Ifoussaod  (F.)  et  Rivier  (M. 
représentés  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonuel ,  à  Paris ,  boulevajNl  Benanaarchai 
n'  95.  —  Vaporisaleor-inbalateur. 

376441.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  février  1907;  Flaissier  { M. ) ,  boulevard  du  Litt 
rai,  n*  3A,  è  Toulon  (Var).  —  JÉrobrayaga  progressif. 

376442.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  février  1907 ;  Barrière  (  J.-J.) ,  représenté  par  Bo 
nicart  et  C**.  à  Paris,  rue  Senrâm,  n*  71.  —  Fosm  d'aisance  seplique  sténiisanti 
automatique. 

576445.  Brevet  de  quinze  ans,  93  février  1907;  Du  Bief  (E«),  rapaésauté  pv  Va 
teao,  rue  de  Vîncennes,  n*  85,  à  Bordeauz  (Gironde).  ~*  Tige  supporta  piedi 
fer  à  changement  giratoire  de  direction  et  de  hauteur  pour  la  fabrication  de 
chaussure. 

976444 .  Brevet  de  quinze  ans ,  aS  lévrier  1 907  ;  Aletabdre  (  G.  ) ,  à  Leselielles  ( Aisw 
—  Machine  s  mouler,  presser  et  démouler  les  fromages  de  MaroiUes. 

37044&  Brevet  de  quinze  ans«  98  lévrier  1907;  Société  dite  :  MaseêUttenki 
Gesellsekmft  MarUui  et  iJûneke  ai.  ft.  //.»  repféseotée  par  Schwab  »  à  Paris,  hm  Sais 
Lazare,  n*  97.  ~  Procédé  et  dbpositif  de  sûreté  pour  garder  en  dépôt  et  s^alimenl 
de  liquides  pr**^enUut  des  danger  d*incendie. 

376446.  Brevet  de  quiase  ans,  i*'  mars  1907 1  Baiter  (W.H.),  représenté  par 
sddété  Matray  irères  et  G^*,  à  Paria,  boulevard  Henri-fV,  n'  5i.  —  Corps  d'auto» 
biles  et  d'autres  véhicules  routiers. 

376447.  Brevet  de  quime  ans,  à  mars  «907;  Malaisé  (P.'.  route  d'Aiz-aut-CroUt 
n*  60,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Pétrin  mécanique. 

376448.  Brevet  de  quinze  ans,  k  mars  1907;  d*Authier  de  Rochefort  (G.),  à  Pari 
me  Brown-Sfquard,  n*  2,  et  Sauce  (J.-L.),  à  Paria,  boulevard  Saint-Denis,  n*  a6.  • 
Régénération  de  caoutrhouc  manufacturé. 

376440.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1007;  Ricci  (C.),  représenté  psu*  Bonn 
cart  et  C",  à  Paris,  me  Servait,  n*  71.  —  MacbiM  à  roder  les  dents  d'engrensfi 

37G'i50.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Hopkius  (CE.)  et  la  société  àîH 
Unotfpe  and  Mttehinay  UmUed,  représentés  par  la  société  Brandon  llrires,  à  Pan 
me  de  Provence ,  n*  69.  •>  Appareil  k  finir  les  plaques  stéréotvpea  courbes. 

376451.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  igoj;  Reidy  (M.-J.) ,  représenté  par  Caqti^ 
à  Raris,  bootevari  du  Temple,  n*  4o.  —  PerfectionnemenU  dtns  les  harmonicas. 

376452.  Bre\ct  de  quinze  ans,  9  mars  1907;  Kûnzier  (A.),  représenté  psr 
société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  H 
cédé  de  mise  eu  marche  des  moteurs  à  gaz  d*aspiratioa. 

976)53.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1907;  von  Limbeck  (Z.),  représenté  B 
Schwab,  à  Paris,  rae  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Appareil  propulieor  à  nageoire  po 


976454.  Brevet  de  quinze  ans,  1111MH1907;  Plfre(A.],  représenta  par  CM 
savent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ~  .4pparei]  de  commande  électri<^ 
pour  ascenseurs.'  I 


'876455.  Brevet  de  quilbseiM,  1 9  mars  190^;   Gfaarboiincau    (G.),   rue  MaM 
a*  94 .  à  Bordeaut  (Gironde).  —  Sncdoi  dentaire  à  vide  pâripbWque. 
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376456.  Brevet  de  quinie  ans,    i5  mars  1907»  I^  Perte  (F.  E.), 
U  sodëté  Brandon  frères,  à  Paru,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Griffes"  artificie 
pour  ÏDilations ,  en  rotunire,  des  pattes  d*animaui. 

376457.  Brevet  de  qninie  ans,  i5  mars  1907;  Webster  (T.-K),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rne  de  Provence,  n*  59.  —  Macbioe  magnéto- 
éleclriqœ. 

376456.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Hébert  (A. -E.),  me  Edooard-Lame, 
D*  5,  Le  Havre  (Seine-lnférienre).  —  Compartiment  mobile  étanche  à  Posage  de 
soas-marin  et  snbmerûble. 

376459.  Brevet  de  q[ninse  ans,  16  mars  1907;  Panlitschky  (C.)  et  Paulitschky 
(M"*  R.) ,  née  Steiner,  représentés  par  Banmann,  àParis,  bpokevani  de  Magenta ,n*  18. 

—  Communication   par  rhemin  ne  fer  entre  deux  terres  fermes  sëparees  par  un 
bras  de  mc^r. 

376460.  Brevet  d.e  qninae  ans,  13  jnin  1906;  Thiébaut  (C.)  et  Graves  (P  ), 
représentés  par  Picard,  à  Paris,  me  Saint- Laztve,  n^  97.  —  Bottes  en  carton  déve- 
ioppables  perfectionnées. 

376461.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Hodges  (E.-C),  représenté  par 
Fthw,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Pierre  de  constraction. 

376469.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Société  Rachmann  frères,  repré- 
sentée par  la  sodété  MariDier  etRobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  4s. 

—  Dispositif  de  vaporisateur. 

376463.  Brevet  de  «pinie  ans,  19  mars  1907;  Liebeaux  (G.)  et  Hennebiqoe  (P.), 
représentas  par  Montfilbet,  à  Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  n*  90.  — •  Tniverso 
pcnectianBée  en  béton  de  dment  armé  pour  ohamins  de  fer. 

376464.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  190^;  Société  àké\  Imtmkk  RoU  Sermi^ 
Compmy,  représentée  par  la  société  Brandon  frma,  à  Paris ,  nie  de  Provence,  n*59. 

—  Ecm  à  roQlf*au  pour  fenêtres. 

376465.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1907;  Société  dite  :  Thomas  Robinson  and 
Son  Umited,  repr^entée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n*  59.  —  Machine  à  séparer  des  substances  granulaires  la  poussière  on  autres 
particules. 

376466.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mars  1907;  Grùca  (P.},  représenté  par  Bo- 
nicifft  et  C'*,  à  Paris,  me  Servan,  n*  71.  —  Poulie  débrayabie  d'arbfe  de  trans- 


S76467.  Brevet  de  qninseans,  ai  mars  1907;  Pestoor  (L.-f..),àParis,rueC8nmar- 
tin ,  n*  45.  —  Casquette  en  feutre  on  étoffe  monté  sur  tMle  apprêtée,  ou  aussi  en 
feutra  apprêté. 

376468.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mars  1907;  Massoa  (J.),  représenté  par 
Boettrher  fils,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  189.—  Lunette  tronçonneuse  déeol- 
ideuse. 

876460.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  190*^^  Dot  (P.),  «ue  de  la  Chaioe, 
a*  27,  à  Tonioose  (Haute-Garonne).  —  Voîtare-wniurette  berceau  pUan^ 

376470.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1907;  Société  Charpentier  (veuve  E.) 
etC^  représentée  par  Chaasevent,  À  Paris,  bcmlevard  de  Magenta,  n*  iir  —  Banc 
plisat. 

376471.  Brevet  dQ  quinze  ans,  v3  mars  1907;  Monténégro  y  van  Halen  (A.),  re* 
présenté  par  Lnvoîx  el  Moaès,  à  Paris,  me  (HriibAtesMMloOv  n\  7.  —  En^ji^rayage  gra- 
dod  écononiqHe  en  mavche.  ,    .  .  . 

376472.  Brevet  de  quinze  ans,  95  msrs' 19071  Heynaii  (N;)  représenté  par  la 
iodétè  Gb.  Ttairion  et  J.  Bonnet,  à  Paria  «  boulevard  deanmarcbais.  n*  9S.  — 
Tête  de  tanaid  pour  peicer-des  trous  de  part  en  part. 

376473.  Brevet  de  quinze  ans.  s 5  main  S9a7t  Béosété  dita-:  laienmtiamU  Cigar 
Muckùigry  Company,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rae  des  Martyrs,  n*  ii,  —  Per- 
Mtonnensenu  apportée  aux  machines  à  fifiro  les  cigare^. 

576474.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  marsifnyiiinfataHd  4e  Valois(P,-M.-3.-MrM.)« 
me  3ibt-Paul,  n*  16,  à  Limogoa  (Haute-Vienne). —  Fauteuil-lit  hygiénique 4>our 

•sUunatî%ues. 

•  —    I  •    «I  .       t      -  .         Il        1  ..•.II 
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376475.  Brevet  dô  (foiiurâiir,  3^  mard  1007;  Slr«frtif(  W  J^B.),  mf^'HaH,  repré- 
i«ritéô  pai*  la  ïfodaé  Mtftfây  frères  M  t*',  a  Pari*',  booîu\afd  Ueiiri-IV,  ûTS».  — 
Fonrneaiu  à  gai  afer  bonîilQlre. 

il6^%.  Brevet  de  qfoiiixc  ans,  27  tnairsf  '1907;  By*artdenber^er  (R.),  repréicÉié 
par  ïa  société  Wtr?v  fr^tj  et  O,  à'  Parts ;' boulevard  Uenri-IV;  -a'  5i.  —  Appa- 
reil pour  produire  des  vajpeurg  de  soufre. 

376477.  Brevet  de  qnfnie  ans,  î8  mars  1ÛO7;  Olir/fv  (/.l  et  Krânit/  (J.), repré- 
sentés par  O^^nH TO'i ,  •  P«r?i,  twuTevard  de  Strasboirr^'' n*  65.  —  Dispôsîfirservaat 
à  dresser  les  rails  de  chemins  de  fer  et  à  arracher  les  attaches  destinées  à  les  thet  sur 
fc!*  ttiiversés. 

376478.  Brevet  d^qnfiMeaôi,  aà  m****  îj9<5'7;  Kammer  [T.).  l  Paris,  me  de  la 
Jonquièrë,  n*  19.  —  Mandrin  à  dîlalk lion  rigoureascttieiit  cylîndriqae  permettjmt  on 
usinage  correct  sur  les  machines -outils. 

^70^79.  Brevet  da  qnînie  ans,  ag  mira  1^73  'f.]uiix5l»oiîi  [Pi.),  repréienté  par 
Schwah,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n' 97.  —  Disp osiliP  pour  équilibrer  automatî- 
f^emeat  la  preaai»*  wMè  aw  \—  parties  B)obiles  d'une  turbî:.:  à  ^'az. 

376480.  BrcvC.  de  qoiaaa  aiBa»  19  mars  1907;  JJiaia.(JUL;,  ajreaiM  dis  i«.ûéf«iiae« 
u*^^k  Courbevoie  (Seine)  et  Motta[L.),  boulevard  Bourdon,  u"  16,  à  Neuilly-sur- 
SiBÎne  (Seine},  ^  iUtMiMÉ  ivMaiJbU  a&pîrataur  pour  lé  iraas^ufl  Jci> lî^^uldt-i. 

376481.  Brevet  de  qoinie  ans,  5  avril  1907;  WiJlaime  |'G..4«.)t  repféMnté  pac 
Aufteof^eod-  tAaé,  à  Pans,  hei^kevard  Poiaaoïuùère ,  n*  ai.  .^  PerfectionoeoMoU  «u 
phûoegraphestgramephone^'ût  autrea  .appef/ei^s  siçailaicei». 

376482.  Brevet  de  quioiê  atiS',  5  «vril  19979  dodétéHaanaTe  frênes,  MyvéMBAée 
par  Armengwid  jeane « 4 Pàrk,. boaievi^^  d«K ^tEasbow^^  u**  a3.  —  FeroietuB»  «uto- 
quitiqae  pouv  appaneil?  ii  récipients  divej^s  et  en,  i^art^uli^r  pour  les  suçoirs 
servant  au  traitement  das  tiasus  pour  les  opôraticuM  dc^  UûuUiçâ,  <lc  ^iviasa^e  et 
tulres. 

a'2^83»  QreMt  de  ^iBie^aMa,.  S- avril  1907;.  Uipci:!  (.G,),  r^sprébeuié  pae  Armen* 
gend.  jeune,  à  Paris,  heaWerd.de  Strasboorg,  nt  2^^—  Cupucuoa  oi)tarateur  à 
aoupape  de  prise  d'air  peur  biberons. 

B164^84kr Bfevet  de  qiiinxe  ans,  6  aval  1907;  G^amhou  (L.-C.J,)  dit  (Jalea), 
repréBeUtë  par  R.ihiOcHitd  et.&l«,  aoars  Moiand»  n°  iui,,à  L^un  [Ruùnej.  —  E&Xeiuear 
destiné  au  dre^saf^e  djtt  cheTaux. 

376%d5.  Brevet  de  qninxie  aaifl,  6^  avril  1907;  Keméaai(0.)  ei«  Pockard  (G.)«.  rafvé- 
Mbtéa  par6ermiiii,'reeilei*Q6tfll-derViUe,  a*  Ai,  à  Lyon  (Uhone).  —  Systèine  de 
cachets  pour  enveloppes  et  antres  usages. 

37a4r8<>.  Brevet  de  q«ifMB«  an»,  6  avril  1907;  I^uocmoi  (H-).  repréaeaAà  par 
Ôennain,  rue  de  tHèteMe^ViUe ,  11*  di,  à  Lyon  (Bhdee).  —  Syéitèoie  d^ectîo»- 
nement  des  troaipes  d'antoniobiles. 

yf6^87'.  Bi^et  (le  qfntoze  ans,  <>  avril  i9e7  ;  ^owiAb^  Ramiev  «^t  M«nbeff|tiév  re- 
présentée paf  Fmj;  à  n(ris,'«etilèw«rtiflidMrtnarchaÉsv«r<»;^  ffjtfectittrtnea^eate  em 
fiâtiBoifm  :  •♦     •*       *.r 

' ' '  ^6488.  Brevet  d»  tféàtttb  «&•;'. %  avrii'  1907  ;  Qoéràaeeu  (  G«^A.  ) ,  repféaeoté  pai 
Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  Â9.  —  Nonvfwu  i^eore  de  carte  peeWe 
iiiustrée.  .,       /  .  -  »  •     \  ',  .  , 

S76489.  Brevet  de  qttina»  «M,  6  «Wii  1^071 -ffireie^  Lowo^'s.  Pmetniee  Wmép- 
Versandhaus  en  gros,  représentée  per  Augier,  à  Paris^v  «M  dn-beiiVBe^  llr>êa••r— 
Veilia|lsetéeellooaique•à  Un^cImii  de  fevmttUi»- 

■  37VW90.  Brevet  de  ^tu&ze  tnt,  6  avr»  i^-jiftèrrlcr  (P.*\V.)  et  von  Lbn»  (<:*), 
représentés  par  Fotiin,  à  Pariï,  bodfevAM  Iteeaittîfrcliiâs ,  «^'67.  —  '  PvtelfeiMM»- 
ineiils  dBM< ter  Machines  à'friftfre;leoaoBl«lK>ua  , 

'  376491  î'Brtvet  (le  quînVe  kûs,  ^'  aM' 1Ô07V  Ji^tn^tôW  "JG:)',  repfésenféf  pèar 
Tailler,  à  Paris,  rue  Saint-Gèôrgë^ ,^  n*'y.  *—  WérfèdScAhtetwertfs'dafts  les  ^df^lÀes 
cl*àccdopfemfent<.de»  ché!tttot"éyilr«et't»t*iwey8.  •,'"»;■,>.'..:;.,..  ..i.. 

'''Wi^is;' Brevet  de  quiîiile'ans, 'C'avrîTigôV';  ffit^crlbKiher  (El)  et  ^tô^j^  (f  )', 
représentés  par  Beckei\  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n"*  aa.  —  Cible  iriàmê**     '  ' 
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^(»à»3,  9tm9i  4%  quinte  a«Ii,  $  avril  11^07»  Mtntf  .,(T.-T,).,xiVréqeolé  pw 
Becker.  à  Paris,  lH»uleif«pd  P«îa«oipgM^i  li*  as.  ^  iftpfUvdtài^eppcMli^re  des  deaim 
par  b  iomière. 

376404.  ]irev«t  de  quinze  ans»  i^^hin/i^o^:  ArawiliVè  ((^4)1,  représentli  to 
Rabilload  et  fils,  ooars  Moranol,  n*"  10, 1  Lyon  (RhÀne}.  —;  ^Ç^e^j^  |H>ur  vélôoip^aès« 
motocydettes,  etc. 

376491  Brevet  de  qobze  ans*  i4  juin  \go^.\  Jetnnerot!  flË.j^ . Beprémiii  |»fir 
IUlN21oad.#t  fis,  cours,  Morand* '^*^^*.^  Lyoa.(|Ui&ae,).i— >  Protecteur  ae  .j^i^eur 
matiques. 

376496.  Brevet  de  qnfaise  fii9»  i4  juin  1906,^  Haller  (!.)«  Siibatier  (P>  )  et  Àende- 
nna  (J.B.),  r^rëseoliéa  Mkr  la,secU)Â Cli«  THurien  etJ. Boarift^Ji  ^aris,  bôvdevami 
Beaumarchais,  n*  9S. —  Procéda  aépuration  et  de  dësodonsation  des  hques  ^ 
pétrole,  essences,  éthers,  benzine,  huiles  de  schistes,  de  tesînes  et  produtb  si- 
OkuBfes. 

376497.  Brevet  tb  qtliûzeans.  îljoin  19061^  Mki1h«'(L.-À,),  t«)>Y<lsentë.paft!htt- 
MTent,  à  Paris,  boulevard  de  MàgetiiA,  n^  it.  —  Httié  a*a!iinl^tftloA  âfii  ^Wo- 
Hinà  «splesioiiB  pénnettAnt  l^oUJIiaatkni  p»ati^«i  é»  i^as ')les-ttq«ld«ft  <lv^- 
ctfiiiirea.  .  ût     •  •"  d  .      •      '         .•     "  .     1-.  .j.).  •  •■•* 

376498.  Brevet  de  qninze  ans,  6  avril  1907;  'VimÛ'''(f.^frJi  rt^tjfm^  pÊlflà 
ssdéié  ■iMÉWfc  frètU^  è  «tiM,  rm   âà  IhrirveMa,  ««.%  ^  FMMioiÉiaraiU 

376499.  Brevet  de  quinze  ans,  «  avril  1907;  dttdM  AttiebëiàtM  fitMrbtttéldl, 
icfRsealée  fu*  1*  looiéAé  BianàiAisèfea^à  FUmr 'ma  <U J\>afeiio»  a*  B9.  »^  ffour 
sAidriqoe. 


376500.  Brevet  d€  qil4Afee  ans,  •  «viii  i^t  Mr^Mm  (3.*^.);  Mj^HsMrté  par 
Aiii,àfans,  rm  des  ilaflj|«f#n*4«*.  ^<  Aliaient  «oaçeatré  «t  .49a  procédé  de 
labricatien.  , 


376501.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1907  ;  Meyer  (F.|,  lep^ésiK  far  Bi— iniU 
à  Paris,  baulevard  de  Mag^ifitat .  n*  id.  ^  BroeMé  fww  la  «désiafeotM  des 
isioirs. 

37650).  Brevet  de  quinze  ans,  0  avril  1907;  yiirih  (L.),  représenté  pm  Jlaii^ 
maan,  à  Beriaft^oedeyardida  Migenta^t  n*»4^..-i*>  PiMédé44,apfaBivil^ur  la.pr^- 
iaUoo  a  à^iMosery^fioD  d^jfOPCibûJQs  4Uli^.  .    <    .   r 

376603»  tevnai.  ds   qateié  akiB4    6  «irft  3a<n«  8«eiélé.#lte«  Sdiwaèaaknd» 
rqvétentée  par    Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  .-»   "' 
use  liiein.  «^  fvMiiettes, 


^6604.  Brawet  de  quinie  ans,  t  afirfl  1.9074  AMs  0..)^  reMlftalé  |llli  Bm^ 
mann,  à  Paris,  boalevara  de  Magenta,  n*  18.  —  Appareil  à  potir'«»'eiiilien>,  etc* 

376905.  Bfe^i  de  quinze  ékusj^  t  atvft  1907^  OmmimIIb  #ail«el8e  potBf  ¥éx- 
tlottitfendeft  prmMés  ThowMn-lloiMkn;  à  iws«  raêéêiMûéeéê/'û*  toi  ^  M^ 

fectionnements  aux  tnicks  pour  traction  électrique. 

576506.  Brevet  de  quinze  êm ,  6  at fO  iU6^  Sociëtê  Ate  :  Mtéî^s  Thùmsoti-ffûwnon 
{Aneim  MXhfeminu  PoAel'Vfmtf) ,  I  hm,  me  'de  Vkuj^fftfd,  ft*  ^19.  -^  f^fif- 
iectionnements  aux  moteurs  à  répulsion  compêeniés. 

576507.  Brevet  de  qufnze  ans,  t  kMi^\  Manson  (A.},  ryVéseuté  parfayoflet, 
àPiris,n]edeMo£rador,  n^'iS. -^  DîspositR  de  1itati<m  aei  fafides  et  protectenfl 
antidérapants  pour  bandages  pneumatiques  pu  aulrea. 

,^^6508.  Brevet  de  quinze  ans.  ,6  àvni  ifor;  1^uiUd(É.],  représenté  par  la  so^ 
M  %ot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Yoltatre,  n*  as.  ^  Bandage  <)e  roua 
âïstique, 

376509.  Jienet  de  <ndnze  ans»  6  avrft'  1107;  ^^eufeld  (B.),  représenté  par  la 
«Kîété  RigDt  et  Prévost,  à  Pans,  Ibopletard  yoltaîre.  HT  aa.  —  Matière  élasbgue  (A 
procédé  pour  en  lahriquerdes  corps  qndconqnes. 

376510.  Bcevet  de  quinze  ao«i  •  avisl  19071  Kîtsée  (L»)*  cepréseaté  aarBléCrir,  A 
Fanit  boulevard  ib  iSteiaboutgr  A*  a.  ^  Transfûcmation  dei^gne  limpkx  eA4igna 

auplex.  '  ... 
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576511.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1907;  Fonteix  (E.),  représenté  par  Blétry,  k 
Paris),  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  pour  terrassements. 

376512.  Brevet  de  qainxe  ans,  6  avril  1Q07;  Société  H.  Audibert  et  Pintel  61s  » 
représentée  par  Blétry,  &  Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Modérateur  pour 
mécanismes  moteurs  de  jouets. 

376513.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1907;  Weishaupt  (J.),  représenté  par  la  se- 
diété  Cb.  Thirion  (st  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  96.  — 
Pompe  aspirante  et  foulante  avec  couvercle  pouvaut  s'enlever  diiWteioient  de^ 
soupapes. 

3765U.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1907;  WeiShàupt  (J.),  représenté  par  la  so- 
dété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Dispo- 
sitif pour  le  vidage  des  pompes. 

376515.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1007;  Berç  (G.-C),  représenté  parla 
socié^  Ch*  T)|irion  et  J.  Bo^et,  jk  Paris,  boulevard  B^umarchais,  n*  95.  — 
Ffaquea  de  uavires  e^  leur  pp>cédé  de  Imbrication. 

976516.  Brevet  de  quinze  ana,  6  avril  1907;  ]>afanx(F«),  re|pté««alé  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95%  ^^  Ap- 
pai;^  de  .direction  pour  automobiles. 

^'  37661 9i  Brevet  de  ^nze  ana«  'S.avisL  1907;  fUittaso»  (A>)«:repéM»lé?  p«>  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  PerfectiooneuMols  dans 
lea  machiqes  a  combustion  interne. 

376618.  Brevet  dequkizeaus,  6  avril  19071  Société  «no nyine  Priad.  Kmpp  Aktien 
gesellschaft ,  représentée  par  Armengaud  idné,  &  Paris,  boulevard  Poissonniève,  n*  si. 
— ^  Afiùt  À  éclipse  avec  platoforme  roUée  à  une  toituce  cuimasée» 

376510.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1907;  Champagne  (P.^J.)  et  Boubean 
(G.),  représentés  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  Â*  21.  — 
GarboFaleiir  pour  moteurs  k  ejçpftosiou. 

370510.  BiNsvet  de  quinze  éns,  ^  avril  1907  ;  Dalmar  (A.),  représenté  par  Hetinr 
Danzer,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n*5. —  Appareil  ramoneur  à  vapeur  à  jet  loter* 
mitlent 

<376531.  Brevet  de  auinze  ans,  8  avril  i9<^;  Reûer  (A.),  représeélfl  par  Ban- 
mann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*i8.. —  Procédé  pour  rétablissemeat 
de  revêtements  plastiques  de  murs  pour  remplacer  les  tentures  de  rincrasta,  de  cuir,  { 
de  soie,  etc.      .1 

376522.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1907;  SchneiderGerster  (K.),  représenta 
par  FoUin,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Guidage  double  aor  battant 
de  métier  à  rubaus. 

376523.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  avril  1907  i  Racot  (  A.) ,  représenté  par  Parmentier. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  at^—  Gadie  de  bicyclette  élaatîqae.  articulé  ei 
démontable. 

376524.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1907;  Cadenel  (L),  représenté  par  li 
société  Rigot  et  Prévost,  k-  Pari»,  boulevard  Voltaire,  n*  13.  —  Support  de  m«i- 
chon  &  incandescence  &  grifics  multiples.. 

376525.  Brevet  de  (quinze  ans,  8  avril  1907;  de  Ferranti  (S.-Z.),  repréaeaté  par 
la  société  Brandqn  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Turbine  à  com- 
bustion.. 

376526.  Brevet  de  qmiuzeans,  9  avril  1907; -de  Ferranti  [S. -Z.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  Sg.  —  Disposiof  compteur- 
contrôleur  pour  fluides. 

376527.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1907;  Bemelius  (C),  représenté  par  la  so^ 
c!él^ Brandon  frères ,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Appareil  deètïné  à  enlever 
de  leurs  arbres  les  roues  d*ed^enkge , 'poalies  et  autres  ofgaties,  et  à  les  remettre 
en  place  dessus. 

I766ft8: 'Çrefvet  de ^fuinze' ans ,  8  avril  1907,'  Babert  (L.),  représenté  par  Assi. 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  «•  4i.  —  Enveloppe  tfntidérapante^'poar  bandafe^ 
pneumatiques. 
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376599.  Brevet  de  qutnie  ani,  8  avril  1907;  Vogd  (fi»),  représeaié  pur^mmi, 
i  Paris,  bonierard  Voltaire,  a*  i^oo.  —  Tçaon  d^assembUge  pour  Ïm  imvettes  des 
farodoin.  -      ,, 

376530.  Brevet  de  qniaze,  «nt,  8  avril  100*7;  Bickii  (A.)r  repi^ésen^  per  la 
société  G« de  Mesiral et  F.  0a^»  k  PariSy  rpe  de  LJL .Rochefoucauld^  n'  a&.  —  J^nte 
amorible  avec  bandages  de  rechange. 

376531.  Brevet  de  qùinie  ans,  8  avril  11907;  jKerr  (f^.-Ç.}«  représenté  par  l^on^ 
teilbet,  àParis,  boulevard  RichardLenoir,  n*  90.  —  Perfectionnements  apporte^ 

lox  brosses. 


(jnée  spédslement  aux  moteurs  éieetriqoes  de  propulsion  pour  bateaux,  canots,  vehi- 
niles  on  voitures  automofrioes  de  toivle  nature.       '  ^  <- 

376533.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1907;  Burk<;  (W.-P.) ,  représenta  p4r  la  so- 
ciété Hatray  frères  et  C^*,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  5i.  —  Garde  crotia  et 
piites-rormes  pour  automobilei. 

376534.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1907;  Ilellsipg  (G.-H.),  représenté  par 
Berker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  sa.  —  Procédé  d*eztraction  du  êoattt 
de  i'adde  sulfliydrique  et  des  gaz  contenant  cet  acide. 

376535.  Brevet  de  quinte  ans,  8  avril  1907;  Georgiade  (J.),  représenta  par'  de 
fion^,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Dispositif  pour  îa  miSe  en  marche 
aotomatique  des  moteurs  à  essence. 


3765SC.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1907;  (!o9lett  (T.-W.),  reprééeàté  par  la  so- 
îétéCh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n* pS.  -^  Perfec- 
tioDoements  au  traitement  du  fer  ou  de  Pacier  en  vue  d*en  empêcher  foiydation  ou 


iaroaiHe. 

376537.  Brevet  de  quinte  ans,  8  avril  1907:  Veauvy  (M.-F.-J.),  représenté  par  la 
iodété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n* 95.  —  Systètte 
de  construcCiaiis  éémontabias. 

376538.  Brevet  de  qsinze  ans ,  8  avi^  1907  ;  Canaple  (E.) ,  représenté  par  Blétry , 
i  Paris,  boulevard  et  atrasheafg,  n*  s.  -^  Bioycleila- avec  sella  mobUei 

376539.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1907;  Dirks  [G.),  représenté  par  Frey, 
i Paris,  bouîevanl  Beaumarchais,  n*  a.  —  Blactiine  à  pn>parer  Pargfle. 

376540.  Brevet  de  quinte  ans,  9  avril  1907;  Gaston  (L.),  représenté  par  Rabil- 
food  et  fils,  cours  Morand,  n*  lOi  à  Lyon  (Rhône).  —  Dispositif  pour  machines  à 
coudre  spéciales  faisant  le  point  a  jour. 

376541;  Brevet  de  quinte  ans,  o  avril  19071  Gamecin  (B,],  k  Paris,  lioulavard 
de  BeHevîHe,  u*  6a.  —  liens  métaUiques  agncoles: 

376549.  Brevet  de  quinte  ans,  9  avril  1907;  Conrad  (6.-H.),  représenté  par 
SOmi,  à  nnis,  boulevard  Vohaife,  n*  100.  —  Hausse  pour  «mes  à  feu. 

376543.  Brevet  de  quinte  ans,  9  avril  *19C7;  Skrebba  (0.],  rej>ré8enté  par 
Stann.à  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  pour  maintenir  assemblées 
des  feoiOes  détaciiées(elasseor). 

376544.  Brevet  de  quinte  ans,'  9  avril  1907;  Johnston  (H.-A.],  représenté  par 
Stann,  à  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Vis  et  foume-vis. 

376545.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1907$  Sassamsn  (A.-II.),  Meyer'(A'.-0«], 
Koerner  (G.-W.)  et  Koemcr  (W«-F.),  représentés  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard 
Vsltani,  ■•  too. —  Pyiv, 

376540.  Brevet  de  quinte  ans,  9  avril  1907;  Short  (J.-B.)  et  Snodgrass  (H.-E.j, 
r^Khtaàkà  par  FayoUet,  à  Paris,  rue  de  Blogador,  n*  18.  —  Système  perfectionné 
d'catractanr  4b  bonchoBs  on  aniaes  obUmteurs  de  bouteilles  et  flaoans  divers» 

376547.  Brevet  de  quinze  aus,  9  avril  190X;  Macnaughtan  (W,-C.),  représenté 
P«la  société  Brandon  frères,  k  Paris,  rue  de  Provence,  n*59.  —  Joint  pour 
tajauz. 


-.  ^S4  - 

9705îlkS^.  fltëiet  àe  qtôwf  am,  q  ftiHl'>rdô7i  StfdKt^^tf^  :  Thé  ^Bwèrdl  Ëkttn- 
fyti€f  Patêtit  Ohiipmy  B6mM,  f^pimuftée  par'li  sdciéhS'  Brandon  IMreé,àPuis; 
rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Electrodes. 

'  3l054^.  Brevet  ^  à[iiink^  9m ^  9  pivrif  l'ûo'fv^^^'nWmp'B  (Ps).  représenta  Pir  U 
société  HfAfmy^  îtëtét  à  (?^,â  Paris ;iiûalevtA'flMH<rir',  a*^3i.  —  BcliêUë  dei  sûreté. 

ai'JOSÔO.  brevet  de  qninjce  ans .  g  avril  ioO!7 ,  Sçhellenbach  (W.rLJ,  renréseoté  ptr 
Iji.  sQ^été  lAatrat  frètes  et  C^  i  .Prt%7'^b<Sufevar4  îtérii^lV,  «•'afi/-  TV)uri 
méttni:        •'     ^^  ^  '  ' •  .'■  •  ..     1   w.  .-..      • 

370^5 Ir  Brevet  de  mûnze  ans,  o  avril  looi;  Roth  (J.-A.)r  représenté  par  ta 
S4)ciété  Plfalray  Wères  el,(î*».  à  riurb/  bbiAévM  HéhH-«f.  n^S'i.  —  Appare9poar 
^pof^per  si^  les  i^rbcep,,  sttr  fes  |H>tf9au^  rélé^t^ 

.  a^QJMUk  Brey«|4t<i|4iio«e,M«i.^.«i«il  i^hâtQ«éi^.OMUii*¥>  bf|i»  vmiùuOm 
pany  limited,  représentée  par  la  sof^M,  IfaHmïl  6im».^.  Çt\  h  Pm^  M^W^^ 
Qçn|i-IV^  nr  3i»  —  Omettes  dHxnprimerîçjçroupés.  assemble^, ^usti^ 

P895itîen.;;/ -'\    .  -i  •:*-ji V-,  ■!..'.''^:.V 

376553.  Brevet  de  quinze  ans,    9    avril    1907;  mcf^^  (A.)  é,  Bpileaii  [H], 
préfCiilt^s  par  la  apciélé  G.  d^  tfestral  et  Jf.  Harlé,  a  Paris,  rue  '  dé  Iji  Kochefon- 

lî,  n[  àu'^J||p4)rt^  '    *;'.■"        . 

376554.  Brevet  de  quinze  aMi. .  9u<»«wrik  ilêM;  4d^uîiii4  ^4)  «|,  Oiopii  (Pv^. 
la  société  G.   d^  MestraV  et  F.   Harié,  à  Pans,  rne  de  U  Ro 


c&e^idci^tdn»  n"^  a,i.  ^^  ^spositi/'d'ou^f torriB  ^és  bÉ^s  4e' conserves  et  rédpienti 
analogues:"    ''    '    '' '.' '    *'  '         ♦'      '    '"     ;'"     ';'"'"     "     •'''     • 


376556.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1907;  Arntaen  (O.),  représenté  parXlNiiar 
i|Bq|k^à^,.P,^ci#n;lK><49>UM9d|AB  MAg|B^ta.,,^,n",>;i^  tr^,^^^i^  yt^a^  \^  Iwê^  de» 

'WtW^S<  j.  .  <      I.  •  •  .  'î;!'.*!     'h'i'j  •:  .<  «n         .1   »  i  ••       î  : . 

376557.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1907;  Sang» f ( €i;) v  nfMPéMal&  paît' BeiA. 
è^am,  )K|id«vaf9d,^i-D9nûi'.  »,'.> -r^.jfeiiwtiire^tiinçhm^iuf^.tHi^, 

370558.  BMitetiâe  ittniiiaeiLntfj  <^  tvffil  1^)7  f  SOcia|éHÉi<»rfft(<fey»trfci*MSiii  JHiiiflni 
{Àwe9S>  ^fi»fr<i*a^^f5/'Q4te/-Kfiwy),  àï^ani*,  r«e  (^^Vaugjrard^.i^l  3^  —  Perfec- 
tionnements awi  s^te^i^  46  djistf^|MjiU<»;a  i  couifpt. fiqfi|4<^ii^  .  .      .„    • 

:  di765&Q»  B««w«t  d*^  quinze  mUt  9)av«U,idfi7s^Qarv^  ('K«-UL) .  peprés«até  parBlé- 
fti^  àiPaaris,.lN»Bl9yavd<4eriStBas.boiii^,n*  fh  '-i-  Apparu  pouc  If^  pose  4e  Uvoie  àa 

cbemins  de  fer.  ,,.  .     ,  i  .,    . 

\  3WUiê.  Biwat  4e  qiiinM  «a»,  ■  9  **l«l  iJ^é^X^  ,G|«^4^  ^C-^C)*  mff&fmàiir  pw 
Kiotz,  à  Paris,  boulevard   de  la^MadainJinih.  pT.'.v^  -t^.  Xiiregistceur  de  vibease. 

>,.  ,3WmM.  3i«vet  M  <}aiAae<afls,  »  i^^rit'A^^;  3tMpel^i(A«)  «i^  fi^f^jKa^ipbsUe  iC). 
représentés-  par  JUnlff),  ii.FarJ»,  banlevard  defci  ,N^iteUwi^,rfV  .|if*,,r-«M^çani$9fi« >. 
transj|iis5ion .^  en^^reaa^jB.  cardans  et  friction  combinés  avec  ambra^a^e  progressif 
et*  pressîô  II  automatique.       \'      "   .'      '  '  ''''  .,  \  '  '     *»»     '    ■ 

376562.  Brevet  de  quinze  ans,   1 5  juin  1906;  ^om^t^oiano^^ffawa  4c%  .^^cUjoei  i^ 

DispositiT  dassembtjaiÇe.d^  nai^reaprofilçô^,    fui-     ...     u    -  •  -j  . 

»7656^-.BijBvel  4e  quijue.ans,  a5  JpW.  1,906;  ,^ulanl(*f^^p,),,,,iîçp^^  ptf 
,  Çïi#i5^/|nr,,  à^ans ,  ^çi^^lç\ar^  aet.wa|:.enf4y  n*  j^i.  r,-  .^mo^i^x -jouets  acïïcflîes. 

37656^.  Brevet  de  quinze^ans,  16  juin  1906;  Société  anai^e  deswAfbUa—nwfe 
Ponlflpc  toesvl«préseftté^  parMéJeaft^  r*Par4s,  bp^ujey^i^  BLicbard-I^attir, .u*  910* - 
ftpÇW ^ fkbric^ioii^de'^yç^rofihwgl^tç^,  .^. ^  ^ , • .;..  ^    '. ^,,  ^.  ^  ,,,^;  ^ ;^ ,. 

3765«5i'are«ct'4lef  qnihzer  aasf  i6inii0ii9ii6i;.diHâétaiaiiaraL'iiâ*  iHfuàiiD^Staéé 

mo9yme  ponrfétvde  et  VezgioiUiUon  des^ptrocéd^s  Georges  Çl(m4e\,  dj^rsanMil-  W 

.,MCÏ^udp  (Ç.y,  fêflréseuitjêe  p^  îa  ipcîété' Mfliiriiï  Érçrej»  ei;,C''j  à  ^vasb»  J^uievard 

Heiin-rV,  n"  3i.  —  Perfectionnements  dans  les  appârcits  à  vide  par  Tes  Basses  leio- 

pératures. 


B.  n'  2940.  —  I5ô  — 

AwiitL'fiahrikntirtn ,  '^prp^p'^t'^r  par  Chaiscvenf,  à  Ptrii^  V—'*"*.-''  ''e  Magftnta., 
n*  11.  —  Procédé  de  fabricafîon  d'un  noiiYfj acide  suuçmc^iie  de  la ^|>ara-a'mmofli- 
pbéojiainîne.  *■  "^ 

57e>M7.  Brevet  d«  qTjûjze  an?,  aÇjnîn  1007;'  G«?tfniot  {T.-î'  )  représente  pi^ 
Gbasseveot,  à  P«rif«  boulevard,  de. Mf^eiita,  n' il.  —  Ô^îlssis  j)our  la  pTicrtd- 
gripWe. 

376668.  £rev«t  d«  quinze. ans,  16  JP4P  1906;  -da  l'ena'^' (li.j., représenta  par 
Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  11.  —  Uone élastique  pour  véHicaïés 
de  tous  genres. 

3Â6560.  i£i:e¥et  de  quûaâiaus,  16^  ju\b  f^6;  Uouchet  (NO*  n^présenU  par  Chaa- 
aèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Electiio  aimant  a  mouvemeut 
tnteanitieuL 

â76duQ.  .fiisKet  de  flpAÎn^p  apa«  «6  juin  .1906;  Spcî^té  Chauvin  al  Arnonx,  repré- 
sentée par  Clia»sc\UMC*.ii«wia*»*<M;de>jird  deMagcwa,  Ji'  i*.~  Dispositif  de  réaif- 
tance  i^dicaLle  uui  «l^j^hVcus  o^  mesures  électriques. 

irlfÊnv.  arenet  île  quinze  aiis«  t6 jw  jgoifr;  Qalli  (CpJ.-àL'B.).  r«\préae^té  f|^ 
Chassevent,  à  Paris,  bouleva^^^  lAiSl^iiUi»  ji*  ^a»  t-  i^rAoedê  Oo  j-i^i^gc  de  la  Cji)im- 
imstioo  djuis  Lss  ^paii;jLi:^u,e  ^autli^e.  .     '     .t     .,       ,\ 

3M579.  InNCtcle  quinze  «1$  «.lô-  «fuin  n)o6  ^fiedfété  J^  FÂU  de  A,.  D«rf>i»A ,  tififf^ 
seotée  par  Doii>,  a  l'aris,  boulevard  Poi8toniiiM6<  <«'  Aa«  ^^  i/nocedé  de  fu^alii^o 
A'éirmaenta  fertiiisaijU  f»utablea'dani  Pçau  .e|[  ef^  particaiier,  4e  ,^'az^te  nitrigoe  des 
nilratwjittnr  éviter  Jeûf  cniralngÛMnl ^par  Jes  eaiu  plutwu^.  ' ,      . ,    .^. .   .  ,     ;     r 

376573.  Brevet  de  qulrim^^aas,-  '16  «yrift'  «9o6v  Q'fJmgsnok  (Al>«  copréattilié  ■tNr 
Ddort^  i  -i^aiia,  .houfevard  .Poi«iiqiwiève,.n*  •>.  -i-.DiimpaitU';4^  tjrfinibQUuion  jvmlt^pli- 
té»  ittrce.  ,        i  . 


376574.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1907;  Nfascord  (Gj*4^wiJ^ii 
éù  ifosedihal.ii.PâBis,  tuei.al»u]fà«ei,.n*'â  ^û,  ^  Parfiac^Â^wiaoïe^u^iâps  l'^kfipUca- 
4ion.'«l4a4iétiibut:on  dr  iaiteiri«44i»^roTfnQlt«ic^'^p<iciaieH^«itfu  «.ue  de  ^u  ei^JiQi 
«dana  les  mécanismes  de  mise  en  marche  et  autres  applications  similaires,    !  -,    .  {, 

37HM1§;  tiMvat  «le  qaiaamin»,  .10  iîiiibI  1007;  Aeiftù  (iî«),  »epi»ae«ié  par  .-Qlau- 
■nnn  «^tAvia,  hairievaribdte  Mapurtiu  «Vtfi..—  AirtrUMilfe^fài  tinaîr  rotatif  fumr 

376576.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1907;  Guillemin  (L.),  représenté 'far  4a 
9ocii(ë9.tdefieslMt)>e^F.  }1al#;,«''PaB^,  rue deLaltotlwfaMnaald; m'ai. — 'Cnyère 
^  Itai^  à ^gUtartenr.   '.•.,••'>,  r    .> ••- 

376577.  Brevet  de  quinze. ans,  10  avri^  1907;  *5orc^étl6*J.'et'^.  Tî.  Pieritki,  rèpft*- 
9tefOB  par  4a  société  ih  Qe  ^ffeistraf  et  P:Har)é;à  i^tis.'raeriie  La  Rothdfoueauld, 
-n*  SI.  —  'Oispcx^r  de  régla^'pour  inatlIHatiofis  'aHfattifca'  fr  ^igèiwi  >^& 
aspiration. 

37657^.  Brocft  de  gulnze  ans,  ioa^TÎ!  1907;  •l'itfeef "KijfdB  &'Ct,  représentée  par 
Ta  todété  G.  de  Me^frat  et'F.'IlMé,  hie  tfe  La  R6(*efonCi«nld,  'if  ai.  — '  Pf«c«9é 
pour  la  préparation  des  rîMvi^  d^la  céflulbîre  et  de  leors  %dhltftntè.'  '    «■  •      1 

376570.  J^revet,j|jlejtuii^e  fins^  iQ,»^'il'  19*7;  HatSi^nli^ç'  [f\\  et  Beîer  \pl)\  re- 
{U-éaenti^s  par  Jtejfy  nîpnjpr,  ^  1*^A^ ,  rue  *Rîchpfyin»è ,  rf*.  5.  -7-  lirirhîne|^*  laver.  * 

376580.  Brevet  de  quinze  anl^  10  avril  1907  ;  Société  dite  :  Veriiy$  LiaaMi^t 
M.  JWaâp/  (/.^,nîff^eii«<W|>af^hri909iétéBrapJjQU  frèrp*^  /^  Parif..true  de  IJrovepce, 
Jà*â^  —  Cenunuta4eqr  éi^r^fH^  a^  .dispo3iU(,a^  mfiwv]Çre,jr  desliuf^ ,  |icUpAJ[^é 
suiYaBt«JkfWBa.defqii^r4'«y«(>9rgig^i^^u^  j.j  t     ^^^      ,j^ 

3T658Ld9fiii'4*t.de'TfqiiijiM)«a8..aa|.|tYlil  4907;  .R|»uij^( ,{At?WP»n}^   «lopiié^nté 

nements  aux  appareils  pour  la  production  de  rac»4;}èAf^J%uLf«i^»,,.6|(u. ,  ^>  ..._ 

«016589.  ftniMtde  i(UBlèefMm&,  •pAvrH'a997;fiAitîatiirMcirfei8«M>^*(Mzer 
<lfe8éÙMifiM&  HlBtioapésQHachallv'fvpréseoléè  |iar.  ia.  janU^é  JUf#ft,  «t(.fi»i&ifpati|à  . 
'tab,   èoc^Bvaqd  Voitaîre,!  n*  afl«  -r   Guide,  à   gjKaiiTnMit.-jNHW  .t^as^  luadrwà- 
fniaire*.  "».•.      )»■'.•)''      »      ••  .«  .1  -o 


—  156  — 

376583.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  avril  1907;  Société  Tbomé,  Mairesse  et  Grom 
back,  représentée  par  la  Société   Rigot  et  Prévost,   à  Paris,  Jxiulevard  Voltaire,  - 
n*  sa.  —  Pînce-cisaille  à  usages  multiples^ 

376584.  Brevet  deqninse  ans,  10  avril  1907;  Cillard  (A.-D.),  à  Paiis,  raedes 
Vinaigriers  n*  49.  —  Djrnamomètre  universel  pour  essais  de  tissus  caoutchoacs,t6lsi 
minces ,  fils  et  toutes  pièces  avec  des  modes  de  sollicitations  variés. 

376585.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1907;  Pap  (M**  B.),  née  Engelmann,  re- 
présentée par  la  sodété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchtis, 
n*  95.  ^—  Relève-jupe. 

376586.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  19071  0*Biien  (E.-!.),  représenté  par 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  ChâteaadLn,  n*  7.  —  Procédé  et  Appareil  pour  te 
façonnage  de  cylindres  dentés. 

376587.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1907;  Société  anonyme  Fried.  Krupp 
Aktiengesellschaft,  représentée  par  Armengaoa  aîné,  à  Paris,  bootevard  Poisson- 
nière, n*  ai.  —  Pièce  d'artillerie  à  ligne  de  mire  indépendante. 

376588.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1907;  Hoobron(E.),  représenté  par  Ar- 
mennud  aîné,  k  Parb,  boulevard  Poissonnière,  b*  ai.  —  Appareil  pour  la  com- 
mande dépendante  du  registre  et  des  portes  d*an  loyer. 

376589.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1007;  Cruchon  (A.- A.)  représenté  Dtr 
Armencaud  ieune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Appareil  évitant  le» 
coups  de  béuer  dans  les  canalisations. 

376590.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i^\  Westinghouse  (G.),  représenté 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  i3.  —  PerfeislionBe- 
ments  dans  les  organes  mécaniques  d*attelage  des  véhicules. 

376591.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1907;  Joume  (G.),  représenté  pw  BsiUiT, 
cours  de  Toamon.  n*  4,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Procédé  pour  la  cooservatioii  m 
lait  par  concentration. 

376599.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1907;  yob  Recklinghaoaeii  (J.),  repré- 
senté par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a.  —  Vêtement  d& 
dessous. 

376593.  Brevet  de  ^uinie  ans,  11  avril  1^07;  Bemjon  (A.),  refMrésenlé  psr 
Grespin ,  à  Paris ,  rue  Richepanse ,  n*  5.  -^  Gvoisaafit  nixte  pour  baudtges  poeo- 
matiques  antidérapants  ou  autres  pour  roues  de  véhicules  automobâes  quel- 
conques. 

376594.  Brevet  de  quinie  ans,  ti  avril  1907;  Vautbier  (E.),  représenté  par  ProUe, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  AppareO  pour  le  <lcessage  des  bces  des 
navettes  de  tissage  neuves  ou  usées. 

376595.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1907;  Hdrmann  (A.),  représenté  pir 
la  société  Brandon  frères  «  à  Pftris,  rue  de  Provence,  n*  59.  ^-  liachiiie  à  laverie 
linge. 

376596.  Brevet  de  qumze  ans,  11  avril  1907;  Mesinger  (F.),  représenté  psr  la 
société  Matray  frères  et  Ç'*,  è  Paris,  boulevard  Henrî-IV,  n*  5i.  ^  Tube  oa  man- 
teau de  roulement  pour  reues  d'automobiles  ou  d*autres  véhicules. 

376597.  Brevet  de  quinze  ans,  11  |\ril  1907;  Cailleaud  (L.),  représenté  par  Berl. 
a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.--  Dispositif  marqueur  pour  magasÎDS, 
s*adaptant  aux  casiers,  cartonniers,  etc.,  pour  indiquer  les  objets  existants  on 
retires. 

376598.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1907;  Sodété  Ph.  Bonviflain  et  E.  Roncerin^t 
représentée  par  Boramé  et  Julienne  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Procédé 
de  fabrication  des  plaques-modèles  et  des  peignes  pour  le  moulage  mécanique. 

376590.  Brevet  de  quinze  ans ,  it  avril  1907;  Sodété  Drevdal  Binoche  et  C'f 
représentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  SaintMartin , n* 8.  —  inflan- 
mateur  pour  moteurs  è  explosions. 

376600.  Brevet  de  quinze  ans,  it  avril  1907;  Sodété  des  plaques  et  pipie» 
otogrephifjnes  A.  Lumière «t  ses  fils,  repr&enlée  par  la  socié:é  Marilliaff  al  Ao- 
let,  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4s«  —  Botte  enveloppe  è  escamotage 

pour  pellicules  photographiques. 
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76601.  Breret  de  quinze  ans,  ii  avril  1^7;  Fama  (A.)t  représenté  par  Chas- 
v»eiit,à  Pins,  boolevard  de.  Ifagenla,  n*  11.  —  Procédé  pour  répuratien  des 
tmc»  minérales  dérivées  da  pétrole  et  iMPodutt  qpi  en  résulte. 

376603.  Brevet  de  quinze  ins,  11  avril  1907;  Kodiler  (M.)*  représenté  par 
k  sodélé  Ou  Thîrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanoiarchais.  n*  gS.  — 
Z-iipoôdrda  traction  snr  on  corps  humain  étendu  sur  une  couche,  au  moyen  de 
ka  propre  poids. 

ra603.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1907;  Poirier  (C.]^  représenté  par  Josse, 
iPiris,  boolevaid  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Baraquement  démontable. 

•T^O'i.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1907;  Goodman  (W.-G.-T.)  et  Ackland  (E.- 
iVj,  représentés  par  KIotz,  à  Paris,  bofdevara  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Conduits 
iCûT  ribies  électriques. 

^76605.  Brevet  de  ^uinse  ans,  11  avril  1907;  John  (E.)  et  Jellinek  (O.),  repré- 
fefit»  psr  Assi,  à  Pans,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Procédé  de  préparation  d*un 
«^ccédanédo  mordant  extrait  jusqu*ici  d*excréments  d'animaux,  sôécialement  de 
l 'Qte  de  chien  pour  la  fabrication  du  cuir,  noiamment  du  cuir  glacé. 

376606.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1907;  HAiland  (J.)  et  Haileland  (K.-J.) , 
repréMDtés  par  Lavoîz  et  Mosès,  à  Paria,  rue  de  Ghâteaudun,  n*  7.  —  Procédé  et 
tppireil  pour  asaeoibler  à  l'aide  d*un  repli  la  botte  et  le  couvercle  des  boites  à  con- 

^rrres. 

376607.  Brevet  de  quinte  ans,  11  avril  1907;  Gomaro  (G.),  représenèé  par 
Armea^and  jeune,  à  Paôria,  boulevard  de  Strasbourgr»  n*  a3.  —  Procédé  de  ihbnca- 
i.on  d*eiploai£i. 

376608.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1907;  Sodélé  THydroxygèoe  pur,  repré- 
«eotée  par  Jamea  Dantzer,  me  Brûie-Maison ,  n*  S5 .  A  Lille  (Nord).  —  Détartrage  des 
(•>les  de  chaudières  par  l'emploi  de  Toxygène  et  de  Thydrogène  combinés  A  Vaide 
dao  chalumeau. 

376609.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1907;  BaldwÎA  (fi.-A.),  représenté  par 
"Oivin.  me  IteUonale,  n*  a84,  A  Lille  (Nord).  —  Serrure. 

376610.  Brevet  de  quinze  ans,  tt  avril  1^;  Hacenstein  (E.).  représenté  par 
Ao^.i  Paria,  me  du  Louvre, n*  ai.  -^  Diapoaitif  de  moavement  et  support  ou 


des  kiennea  de  grande  surùice. 


Aogier.iPar 
?Ddenr  pour 

376611.  Brevet  de  «pinse ans,  11  avril  1907;  Luet  (B.),  représenté  par  la  société 
Marilfier  et  Rohelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  4i«  ~  Apparc&l  produc- 
t  v  d-acéfylène. 

3766li.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1907;  Hagel  (G.)  et  Petersen  (  A.1,  repré- 
'«lés  par  Stnmi ,  A  Paris,  boulevard  VoHahre,  n*  100.  —  Carrousel  en  miniature. 

376613.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1907;  Markossen  (T.)  et  Erichsen  f  J.], 
n^résentés  par  Stnrm,  A  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  lOo.  —  Bicyclette  A  volant. 

376614.  Brevet  de  quinze  ans,.  13  avril  1907;  Bachmann  (JL),  représenté  par 
^^mnaan,  A  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Pince  à  languette  servant  à 
(lier  des  bagues,  des  broches,  des  bracelets,  etc.',  sur  les  supports  d*étatage. 

376615.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1907;  Low  (R.-H.),  représenté  par  Protte, 
>  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  58.  —  Perfertionnements  aux  dispositifs  de  rete- 
Gtie  pour  boutons ,  chevilles  et  autres  objets  semblables. 

376616.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1907;  Urban  (P.),  représenté  par  Bonni- 
^artet  C**.  a  Paris,  rae  Servan.  n'7^.  —  Dispositif  pour  reiécution  sur' plaques 
'iiotographlqnes  ou  similaires,  d^images  composées  de  beaucoup  de  petites  parties 
adjacentes  et  divisées  dans  les  couleurs  spectrales. 

376617.  Brevet  de  quinze  ans»  13  avril  1907;  brondy  (A.-A.-G.),. représenté  par 
i;a\otx  et  Mosés,  à  Paris,  rue  de  Ch&|e«ttdua,  n*  7..T-'  PoMile  d'acier  trempé  uti- 
lisée pour  la  ferruie  A  glace  et  contre  les  glissade^.. 

370618.  Brevet  de  qninieaBa»  is  avril.  1907;  Grieu. (L.4).)  ei  Benèobe  (G.), 
représeatéa  par  Gaiynet  <  à  Paria»  boulevard  do  Teoaple,  o*  to  —  Fierfectionnements 
apportés  aux  roolemeats  à  billes. 


—  156  — 
576 W 9.  ftrevm  àe  qainw  Ms ,  i  a  àvrî!  5907-,  Bttiftjon  (  A.  ) ,  représenté  p«r  Cres- 
pki,*Pftii«,  rue?Vich<^ii»e,  n'5.  —  Rondelle  4r1isc  «ge  creose  de -jp^HélraSoB* 
rivet  pour  le  garniss«g^  de'^  «érfaée ^' rdtit^^niedt  é^s  frolstt«ntfi,HilMlpes«Q  eofe- 
iopp^8r4e  .b»i»dage»>pDeiMBKUf  ue»<«a  anlrei  pour  renies.de  véhiq«les. 

376©Î0.  BreYôt  de  quîn«ë  An»,  la  avrW  ^907;  A^kling  (C.-W.  ),  fe^réseirté  pv 
SchwM),  à  ftms,  rue  •Sàiiit-Lirtare ,  iiT  97.  —  Ohangemefrt  de  OMrclie  ponp  notoon 
i  explosion  et  autres  machines  motrices  à  combustion  ou  thermiques. 

STÎtiefîî.  Bre\'et  de  quinre  ans,  li' avi^l  1907»  Abljé  fM,-f.),  représenté  par 
Schwab  ,  à  Tf>aï*is,  rue  Saînt-Lanare,  n'  97.  — 'Perfeâîonneinents  àctx  pierres  de  le- 
-vtteniflût  pour  mDUlins  'Oa  kuaymÊd  k  boulcito»)  1  • 

■576«^2.  Brevet  de  quîme  atts.'ia  ayrî!  1907;  dcVehra  \Xi.),  représenté  pir la 
société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n"  59.  —  Hfafttire  propre  &  Te»- 
ns|»semeiit  jdes  eotninistiBlBs  len  gn  .«t  lei^ calories, «t  «es  proeééM.  'de  Wiiiatiffl 
flt  d'ulilisctiiHa.  ^     ^  . 

S70693.  Brevet  de  ^qoSnce  «m,  la 'avril  l'gtt^T  -Biëda  (J.-«F.'),-#gprt»eBHé  pirli 
société  Brandon  fr'èi^es,  ^  PuriÈ\mt  de 'Provence, ■ïi*'"5g.  —  CffAre  'fanmr  ^ 
pochas  4e  miftchoas  et  anUiiea.  . 

3r?60M.  Brevet  de  qniaie^ni ,  iftt^vrii  11907;  teiKté  dile<:  âlraiiaR  teMs; 
Aiyme  €cmpany,  iiepi^sentée  paria'soGiété  Ck.  f  1iii«M«t  J.HeéaBt.,  a  itaû^  We- 
vard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Moteur  rotatif. 

,370685.  Brevet  de  qtritne  ans,  ta  «vM  I907r-iiumpe  .(Du^F.);  mprésoUé  par 
ChMséveBt ,  à  Paris,  boalev^rd  de  IfaMnitÉ,  k*  11:  -^^  Oi$fioM£ ^pmMmmé  m 
stitué  par  des  rayons  pour  l'exposition  des  marchandises. 

971(6)6.  ftfewet^e  <4oiaië«fit,  i^awrii  1907;'  Ombgo  <A«), «mpvénrilé'iiMrChts 
'sevent,  ià  4MÎS,  bottlerard'âe  MagenAa,  ni*  it,  *-«  PoMse  peiir  f  lyilirfliisii  diiy 
fft  aatves  matièMB  ooa^ireisibles*'  r- .<       ' 

376627.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1907;  Cbëronnet  (L.-G.),  T^éséntépir 
(Éisi,  à  «cris,,  oae  des  IkisinfeyM',  n*U:  -^  ^ftouiflet  «kidèfAssabiB  povo*  ^alUei  arti 
culées.  . .  .,■... 

{STOAiRi  «Irevet  Je  qnilHe  «ato,  ^s  «vdl. /len ;  i^vier  ii.),  arepupénat^  pw  A$m, 
.à  nnîs^  sue  des  >liiai7t|ra«  n""  4l.  r^  i&ystème  id'aiirijB  \îtiés  ponr.etpalîfln  et  «astA 
espaliers.  ,         "        '  -    .  . .. 

.336639..  er^et4^^vinz9.an4i.,  is  avril  ig9Q'\  Matig««|n>iA»-i(i.},,Ti?ajMiay  iK.-€.«M;, 
^liAÙi  (£«),  Beige  (À.)  et  V«rle^,('A,J,  cqm»»aHkà»<|>ar -^ssi.,  àDMs«  ny^-deilUr- 
tyrs,  n°  4i.  —  Procédé  de  fabrication  de  l'acide  sulfurique  et  de  Taobofidci^  si>^' 
ligue  par  contact,  ^ ,       .^    :..;iî.  '..n         .%  o-     ».' 

.3^74$Sa  £ref«t  de.<qainze  «asv42  •fial.a0fk)é.3é4«wé:{4.O/r^P|t^>4enléii«r  fij«- 
Iry,  à  Paris,  ^boulevard  de  Strasbpurg,  n*  a.  —  Extincteur  d'incendie. 

,«  .J2664U  firevettidej]ai|iiieims,  m  .aTrii.}A907.;i.ieijatjaa  (À.)^cepréf6até|isr6ié- 
try,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  et  dispositif  pour  fabri^er 
fies  ttryanx  avec  dfes  barrts  eom primées.  "  .       * 

376632.  .Brevet.de  auin?i&  ans,,'  la.âvnl  i907;Taiie*{£.-A..J ,  repràenj^parldéin. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^,  n*  a.  —  Changement  de  \itesse. 

TyOôto.  Brevet  de  quinze  ans,, 12,  avj31  1907;  Br'oussas  (L.ji  réprèsênlé  parGa- 
i-Vîne,  n*'3i^' a  ^-vqn  |Ill?6neJ.  —  Çonstruclions  en  briqufi 


aaain ,  rue  de  l'Ho^el-de-' 
et  matériaux  armés. 


'"^Çff^.  Bi*èvet  de  "^quinte  aoaV,  "is  .âttîl''ii^d7VLi^2:anî  (D.),  rcprësenîfe  par  Dow 
son',  ^ue  "Sainte ,  n*  1,  à  Itîarseîite  (B6nch"es-du-WbLÔûe).  ^-  Panier  d*éfinbrijagepoorîe 
transport  iîes  fleurs  fet  f^rlmears.  ,'         ,   '      .  ! 

376635.  Brevet  de  quinze  ans/i^  avi^'  1907;  Blin  (L.),  représenté  par  Lé  Coq, 
'¥iiedela  F09«i&-afik*Chénes^  ii*^^  àHeJbak  f^ori):  — 'Petffectiofirrtfetiierts  tm  «r- 
'niifW%'le\'ièr«vec  ferttMsturcde  8#reléè<e«^;  '  '    *'  -   1  ■  .       J/ 

376636.  Brevet  de  quinze  ans',  1 S  avril  1967V  ^ocîAé  E.  BDalle  et  fc**,  repré- 
t86*lée-|ur  Vàltteau,  roe  de  VtUceofies ,  ia*  >i85 ,>  à  eordaavi  (etrondet.  —  Syrtèoie 
ttféùM*én  toadtnr  destiné  à  feapdler-4és>i0DfbaUa^'  d^  fomUM  rMligne»,  ^5^' 
driques,  etc.  ■'  *li  i  .••.-»"-|    l^  .j* 


B.  n*  2940.  —  iih  — 

3765T7.  ik«Mt.aAjmîitfie  ml,iS' t^nt'i^'ii  Orp^^r  (A^J^OV  .vtihi  Rerr^ 
Marcel,  n*  5,  a  Genti^  (Seine)..''—  NoIiVêtu  pfoéécfê 'dM^paration   bî&logfi^aé  âss 

Lepaule,  représentée  par  ManlviiaU,  à  Paris,  me  de  Richelieu,  n*  i5.  ^^  MActtiM-l 
t  at  diatttr#iM^niigg,    ..  -.  %    .  j. 


T7Q43ir.  Bk«ver  dft  qoftité  ans,  18  ioki  léifiê'i  ^\o(ùéi(A.J  6t  Sift«6)er  ( a: K  repié^' 

cation  ae  casquettes  en  une  seale  pièce  à  rabat  continu. 

7756Mt.  Bcètet  àb  Mâpe.  ans,  tS^  jâm    1906;  iSoci^C  MBtyottir  lof  yéfcHère» 
représeét%>if  Aisf,  2  PkrfevVaëiaè^  Hirtyrs/<n^  4r.  ^^Appaceil  desfrtiéi  tnâi^lbr^ 
mer  aotomatiqnement  un  mouvement  de  rotatioÀ' cbtftfttae' èt'dé  tBéfate'^ens'  en^ 
BWCTOB— p>  in  i<ti<a>n  ritfiw«iif<d;»ii||JitwiHiiiiiggalaftffléiM«i»oqini» 
^maêHii       "  •    ,         '•<■'       '  ••••  b'  fij'»"  i  tî-<  '  i.'i  --.Mi .  ■  *: 

376M}.  «««et  dti»  ^(iàM'WÉr, }»» jiriè'l9o9VBopMlé'lliayolix  al»  Vaidwn»,  «épié* 
«a^^  IW  A«iUà,  £ans ,  toc;  dAa.MMhfrs^jç^*'  4^,  -r  Mai;i4i^  4.ili9«jr  elk  %  ffifi»f  à 
giiîiiilM,.f<M^^»a»i^ji;  voloatéi  tà^  videban4aniST/Qiqi.gpp^éa oti^oombre  quekc^pq^^^^ 
appWniJpi  <»  trailéwMgrf  dw  i^«|ièK«a  touilask  piiu£bmvç\çLle«u^aL  ^  échexewi^. ....     . 

37Qli^^  Itovet  /^  quiiua  ana^  1.8  j^in  /^P^;,  Soci^^  M«aqux  et  Vercl^re.,.  re- 
préaeoAée  Bkilr  Aral,  à  Paoa»  r^Q  das  Martyrs ,  a°  iï v  —  BIdîef  trao«pQirt4lifé  p^  U» 
traitement  des  matières  textHès  ou  fîtiimeot(Ç^)^ep  é'ç^k^eveajLx.    .' 

376^3««  Brevet  de  cpiinze  ans^  5  janvier  1907;  Lipoincott  (F.)*  représenti..  par 
fa  socifikS  Mtray  ftïkes  et  Ç^,à  Pafi^,  ^oulevard  H^rï-lV,  nr^i^  '—  ^^V^  ^))i?U- 

^9mk.%Êmm  U  qiBn»^*ab»r  10  iMMier*  kaff/ftMgp  fi<U  ■ia|>i'6âwai<  par 
Beeftci^,  *è  FMis.  Ibmdevaipd  P^âMafooMto,  ta*  ^f.^-^  Ap^aMHà»  Msafpàodbs^  nvôaaa 
pma^iBielWi  à  ffeèwa  et  poi»*itfsaer4^dapé»»<li»'<àoW>gift.  • 


376645.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1907;  Vanoirbsek  (G.)  et  Dandoy'*(^.y, 
T^^jiéMMtf  j  Tiaa  Kook,  à  Pai^»'.' Y«e  des^  SuMl^èMs,'ttf  #71  ^  ^»raMi«iri  e»  >èéeoie- 
ftLui  de  betteraves;'  •  "''"  •■■' 

376646.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1907;  Reevé*('W.-Ri)v  T^pré^ffelé^ar 
l> aoMfcJN ir^andoi frètes ,  k  Rails,  Y«a* dr faevesc»;  b*  &91  -r  A^parafcaoakgM^ur 

àd'ai 


>  k  éfe-o  iiHitiêatfec  dèa-iippareife'  sifnaAsom ainsi  qa'à  d'amaes 

376647.  Brevet  de  quinze  ans,  7 
trifcy  à  »»ria,  ra»Lafayelte,  aT  38. 

376648.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1907;  Cox  (CF.),  représétitê' pair 
Clwiura«<tv  a  PM»,  Utàsméàs  BÉageolbt'iyt'iW'^  Pfeataéié- eaafipÎB'eJl.fidâr  la 
faWlaiÉtatt  dlBHrtidia  de  Piwia  et  Argobaletfegia;^».    >■  c.  --    » 

376649.  Brevet  de  quinze  ans,  95  février  1907;  Thomann  (P.]  et  Kûcheniife?ïfer 
f€M«t)4^aMéaMi«4apar  IRélry,  i/f^ifliNibortMRl  de^tnafa^arg^,  la»  «.v-^  Hbefiine 
a  Miiqi«94ia  co^daféwoliitionià'axeticiÉÉféir '.■«*!  1  ■.,.-•.    i' . 

376650.  Brevet  de  quinze  ans,  36  {ésii^'iit^i^'E:9iéi^Xil^.).' tépf^tif^'péTfi 
9ùâéU  fiMMdo^  fîénBS,  à  Paliëiicur^e  Pravepte.,  »&  59..T-n  BiirfaeUoMiQVifliitraux 
aaadMM»  à  pa^wi»  contum  Fç^ÊàéÊÊJmi     >;    l  '^    <.ioû  .-in,   t.    .- -.     !  -:.  , 

370651.  Brevet  de  quinze  ans,  87  février  1907;  Brooks  (M.)  et  Akers  (M.-IC»^,'ni». 
pcésablda  ft^lkâMp^à  Paësy-nnéiriaîa»  Owi^yi  ;n>,>^-Riiaai^éi  ek  afipMr^iftrpoiMr ie 
rigHajUj  ÉMnpiifciÉiiÉècoaraataiitai.MÉifii.l    '>      t.-    r/'u     .-  ./ ^    ;i    km.oi.-^: 

376652.  Brevôt  de  quinze  ans,  h  mars  1907;  Michand  fB.},  Sf^etlf  fl.^'éT <6iMé 
kW.-mi^  utmhmfM  jpmMktJ.  ^g»ri%iènpfai*rdi4a  ^^IWWÉnnryv  n^-^.-^  PmMé  et 

BWyiiM  4'iitrfniÉh'Qg>     :    «h;.,.  <     '|.    .-hi-i.    .,....,'i     ..-;:,...'■.    .-.ti    '     ...•* 

376653«  Brevet  de  qoinxe  ans,  6  mars  1907;  Pielock  (E.),  représenté  parMll^ 
è  PaÂ,  kafrieva«^  de*  Sltaib»nff».ii*  >a>..Tr-^  ftunribinfl^ir  poor  alMiifiièfaai.ftiièu- 
lanmu  -j        -uit*»'        /,      .  .  <r'       V   n  .^i*»}  •','.-,  r  .•■••»»  ■  •     ^, /-.-»•  m       *»'• 

3716^^. Brevet  4e^  qiw^  i)«9t  &  «•K^*Mp7î  Blttfvn.ÇW^  représenté  pac.^Ganli- 
lon.  à  Pana^Jiç«aey|tfd.4ft5trasliQqrç^^  fS.'^lJi^ppâUîr  ^di^tiplîcarèiy:'  avec  char 
bloDS  en  cure.' 


—  160  — 

376<y55.  Brevet  dfi  quinze  ans,  g  mars  1007;  Anderscoti  (A.-S.)i  représenté  par 
Manteilhet.  à  Paris,  boulevard  Ricbi^rd-Lenoir,  n*  90.  —  Séparateur  d*huile. 

376655.  Brevet  de  qoinie  ans,  9  mars  1907;  Meyar,(M''^  £.)«  vepréaenkée iir  U 
sociélé  Rîgot  et  Prévost,  à  Paris,  bouleyiM^  Voltaire,  n'  23.  —  Enveloppes  poorMes 
dites  footrball. 

376657.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mars  1907;  Guiilierme  (F«),  i^NCtésenté  pir 
Gfs^oj^f  à  Puis»  roe  des  Halles,  n*.  i5r^-7  PçjcfectiomicmenU  aux  dispontifs 
amortisseurs  applicables  am  automqbiles ,  yoitures^  camions,  wagons,  véhicules  de 
toutes  sortes. 

3711658,  Brevet  de  quînse  ans,  1,3  mars  1907;  Kebl  CHO*  rçjfifrésenté  par  filétry, 
à  Paris,  J)oulevarà  de  Strasbourg,  n"*  3.  ,7-  Corps,  4®  {atnt>«  avec  réflecteur  pour 
lampes  électriqoes.à  incandespençe.  •  .      ^  .      ',  . 

'  376659»  Brevet  de  qoinie  ans,  ik  mara  ^gof\  Brown  (Su),  repvéseiité  par  WoU, 
à  Paris ,  me  Portalis ,  n*  1 1  bis,  —  Dispositif  pour  la  composition  typographique  fomé 
par  k  combinaison  d*an  châssis  porte^aractèoes  et  d*one  bagmelte  composteur. 

376660.  Brevet  de  quinze  ans,.  x8  mars  19Q7;  Egger  (H.),  représ«înté  parGenti- 
zoù ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  Iti*  65.  '--  Procéda  pour  la  préparation  dn  coir 
destiné  à  être  employé  comme  enveloppe  isolante  dans  lés  conduites  électriques. 

'376661,  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  190^;  CWnnery  (IJ.-W.),  représenté  pir 
\Volff,  à  Paris,  rué  Portalis,  h*  li  bis,—  Perréctîonnements  dans  les  enseignes  et 
signes  lumineux  ou  autres  pour  la  rédame. 

376663.  Brevet  de  quûue'ans,  30  mars  1907;  Pêne  [B.M«-L,}»  à  Paris,  me 
NoUet ,  n*  25.  —  Avertisseur  de  crevaisons  de  pneus  d'automobiles. 

-  3766ê3.  Bravet  de  quinte  aM,  30  mars  1907;  Baœr  (B.).  veptréaeMté  far  Baa- 
mann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  fi*  18:  -r*  Msehine-  a  couler  les  caractèfes 
d'imprimerie  avec  chariot  horixontaleoieiii  nnobile  fomiAnt-  ia  partie  aupérifuK  du 
mo^ie. 

376664.  Brevet  de  qninse  ans,  aomarrs  1907$  $iittoar.{  r.-b^«),  qepresa&ié  par  la 
société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne^Nonvellç,  n*  4».  —  Boite 
d'emballage  pour  le  benrre, 

371^65'.  Brevet  de  quinie  ans^ao  mara  1907;  Haward  (F<nM«.),  napitenléptf 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poiwonnsère,  n*  sa.  —  PerfbctiomieBaents  aux.  «ontr»^ 
leurs-  de  présence. 

.376666.  Brevet  de  ouinse  ans,  10  mars  1907;  Beittor  (£.),  repuéseolé  par  Joaie, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Maddeine,  n*  17.  —  Fourneau  à  cuve  à  oeanttl  d'air  96- 
condalre, 

3766i67.  Brevet  de  qnintt  ans,  30>  mars  1907;  Biahep  (G.Krepiéeeaté  par  Biétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  m*-  a.-*-*  Silencieux  pour  tnoieors  k  explosion  et 
antres. 

376068.  Brevet  dn  qdnze  ans ,  m  man  19071  iOlliog  (  B.  ) ,  refrésanté  par  Annen 
eaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonuère,  n*  ai.  —  Rideau  poor  Inmpas  de  pla- 
jend  des  voitujres  de  chemins  de  fer,  etc. 

376669.  Brevet  4e  quinze  ans ,  ai  mars  1907 ,  Hilde  (  H.  )  et  Kôgier  (  Ek) 
sentes  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stnaboorg,  n*  «.  **«-  ttMcIniie 
le  veire.  = 

376670.  BiBvet  de  qnfaite  ans,  33  man  i9^X  Firme  knorr-BÉeaafie  G.  iii.b.  H., 
représentée  par  Angier,  à  Paris,  rue  du  LoUvn,  n*ai.«^>Frein  kafaréooifnBÉé  destiné 
aux  trains.de  man^ndisesK 

376671.  Brevet  de  quinte  ans,  «3  mar»  19079  Pl«n<&h  (R.},  «opràsenté  par 
Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  3.  —  Appareil  de  ohaufflige  et  dédis- 
tillalion. 

376679.  Brevet  de  auînze  «is,  a3  mars  1907;  S^nbert  (M.),  reinëseoté  par 
Frey,  6  Paris,  boulevard  Beaumardiatf ,  n*  3; —  Tube  en  papier  fermé  a  un  beet. 

37^673.  Brevet  dé  Quinze  ans,  33  inars  1907;  Mouette  (  A. -R.),  représenté  par 
Lavoîx  et  Mosès ,  à  Pans ,  rue  de  Cbâteaîudun,  n*  7.  —  Balayeuse  urbaine. 


W.  n"  2940.  ^  V§i  — 

UoDs  et  les  pii^iiMiMé^rtfMrtft^ièkWët^ 

brojwr^»urmouliii»à<^op^à^»iicw,j  ,    ^,,  ,       ,„,    ,.„j,.j,  ..j.   .,,.,,  ,      , ..  - 

576676.  Brevet  de  qiiinke.,'«nfMiii9  ^^n  t9Q6\tJà%mii^M'h^V^  Cmr90i\\s£  9w  à 
Avinioo  (  Vaadqse),  —  Têodeor  rotatif  diflereniiel  à  Tasage  des  cousQuses,  méca- 

niqV       ■•       '  •'•    "  ;"V    '   '.;   ;'  ;:*'     .    .,7..       '■    .-'    .i-    ^     :      .'     f 

3766'7l'  Brevet  àe  àp\iaià  kûs,  i 9  juin  t^oâj;'  Cnavi^Qd,CJ'-X).  i^pre^enté^  (^ 

GennaM.  rue  de  l1l6(eï.de- Ville ,  n^i.  1  Lyon  (Rhône).—  Protecteur  àntidéra^fint 

pour  pneamati^ues.  ^  .... 

JT/dÔTS.  ,BrèVet^âe«pi|ii2^'^â  1  îo'jùin  iQO^V^^yAQdlaibcoufi  (,J,}^Vrepr^8ef)t^  jpax. 

^^d  de  Maçeûta,  ,n^  39^ --;^  S^stèime  de/fer^Çlur^^ 


Parb)ettttër,  à  ff^.  Iwtttev^d  de  Maç«ûta,  ,11*39^-;^  S^stèime  ae.feipçluré,  pour 
malles  et  paniers  en  Vannàié^.'  '^  ''"'"'•••'•••  ' 

376679.  Brevet  de  quin^a^,  16  juin  1906,)  F^rtni^x  {M,)i  r^Çif^a^ip^  ^fur^litjpvi' 
gâtida2M,â' 'Pariai,  iMialeyard  ('oissonnièl^ ,  ,n*  'a^j  —^Syf.tèm^  .P9,yir  objt^pîr  ^la^^T 
mfidli  de  nhténîitè  ^s  Ikmpes  â  ar<:!  '^        ^.       *^   / '•  .  i  .,., 

376680.  Brevet  dç  quinze  aof,  Î9 Juin  iftoô:  tentz  { H. j,  représenté  par  Picard, 
à  Wtttt,  rue  Sftlnt-Lazare,  n*  97:  —  Procède  et  dispositifs' pour ie  fonctionnement 
des  moto-^nâ^ttears -oiï  Matfthines  prttdcrisatK'dleé  gat'd^etplo^î'on.'  :'     .  ^^^''  . 

376681.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1906,  Lentz  (H.), représenté  par  Picard, 
à'^aris,  TU6  .Siiint-Lazave,' n"  97.  -^'Machuie  U  gaz  revcMible  à'  cVlnidres  mul'- 
tifles.         ••  /  '•••.,..'  '•'■■•.  I     -   »'   '•'  -  •  •"  •   .'«^  -/••^='< 

3766è5:  Brevet* te'quinxe' ans,.  a5  mars  11007;  l'ackel  Th. 7». représenta  pair/Blétry. 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbonr^;'  Vl*  t;  '— ^  Crochet  artréolé  pour  vêtements. 

376683.  Bf«^t  de^  <fuinz«  sflM,  96:  «Mrs  1^^;  Ledefr  fE.),  représenté  par  Annèn-. 
gndjeone,  à -P«ris,  bmlevard  dè);StmsbJiM«^,'ti*  s3.'^  Machine  à  calculer. 

376684.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1907;  Société  Leiarge  îei  C*%  représentée 
p«  Annenisaad.  jeune,  à  PaHa,  boulevard  de  éfrasboorg,  n*  35<  -^  Dispositif  pour 
retonr  les  fila  âechaane  des  rouks^ de  «tissage.  ^f  •  .     .'  >  b     ^ 

376685.  Brevet  dfe  (Quinze  ans,  iS'Bfrtrs  1907;  Bbnsselle  fJ.)';  Ebrliàrd  tW.)  et 
Sdiâfer  (J.-G.) ,  représentés  par  Ann6»gaud  jeqae,  i  Paiis,  boateaÉrd  de  StràsiMnrg, 
n*  z3. -^  Résistance  vanable  liquide.  ,1      >  •  m       •  .   .  i>  •    <  t  '    : 

376686.  Brevet  de  (poDze ans,  96' mats*  1 907 ;t  FMore  (J.-A.),  lionlevard  de  rBspla^ 
Dade,.a*  8,  à  Orenol^e  (Ifiére).  —  Jfiote  dd  cône  flexible  k  wof^et  et  anéroïde. 

376687.  Brevet  de  quinteians^a^'HUits  1907;  Muntifaiynr>  (li:;  ) ,  rne  d^RicheKen, 
n*  3o,>  Nîmes  tGard).  -p,  Bouchon  automatii^fte  versj^t  ef ,  mçswrai^.  doi  quantités 
é^es  et  8*adaptiint  i  toutes  I^s' bouteilles  pjrdinai|%s.  .     ....      •  •   j  j   .  .: 

376688.  Brevet  de  quinze  ai;is,  a6  mars  1007;  Société  pabasio  et  C%  représentée 
parla  société  O'.'  d'e'Msbitf  et  F.  Harié,  à  Pafîs ,  rue  de  l,.a  Rocfaefou<:auld ,  n'  2%f  — 


576iM.  Bre^iiet  de  qmnze  'ans,  96  mars  19Ô7 ;  Oèaéén  t<^.)V  à  Paris ,  ttie  du  Fau- 
bonrg-du-Tempie,  n*  %d  et*  Ohobwcng'  (I.-m.),  A  Fs^ls,  rite  du  Paùboin>g-Moht- 
martre»  n'  jia.  -^^Systèime  de  r^pipntfigei.aiM^atiiin»  dof.  p^d«des  pat  Télec- 


376690.  Brevet  îe  qaintp  ans,  97  «Mrs  1907;  ^çi<^  dite  :  (rfRfroi .  ifir( 
Bxta^^Ushèr  €*,  re|)résentée  pa^'ftl  nodm  Çh.  thniôn  et  J.  Bonnet,  à  ^irv^,  iMHiiç 
Tird  Beaumarchaia,  n*  95.  —  Machine  i  cfùtrer  les  tùystux. 

376691.  Bi^ver^e^  qùini^''Mxir,,  99'|ttéut  i§o^;G<^  (K.-S.j,  représenté  par 
Blétry,  à  Auria,  bMÉBVaid^'defllrasborfr^,  ù*  9.'—'  Traverse  de  cnemin  de  fer  avec 
ulspesitmf  i^ntti*  eiu{Mt]fêtf'  l*QcaM6nHmt' vieil  Miift. 

37669'3«  Brevet  de  quinze  ans,  98  noars  1907;  Société  L.  Rondeau  et  À.  Plissôn, 
répréseritéè  pîrlfe  soéîèté'Miktîifièr  et  RéM^;  à  IMris,,  boulevard.  Bonne-Nouvelle, 
n*  ht,  —  Sysièttie  de  ^nmUOe  pôtir  sondes,'  canicdës,  bougies  nD^icales  et  autres 
instrameots  de  chirurgie  analogues. 

Xn*  Série.  li 


37669^.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1907;  Cooipa^ie  Française  pour  rékjAdl- 
t^M  <k»' pMcédé^  1%di99«»4i*]qtpavà^Ms,Tueée'>tjOH4re0^  d*«o.'-^  ^arfec- 
tmwavi^nto  a«a  éi^pooftila  d»  fraiflctio»  ëai  4in«iUi«è  «pflUNMt<A«èti4qMÉ/  ' 

376695.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1007; 'Schfotllfen  t'AV).  repréi^té  |»ar 
MaiévaMtt ,  è  PtU;  rm  de  Ilif^Keu ,  if  )5.  w  ^mse^het. 

"376696.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1907;  Gaudou  (Gi),  à  Paris,  rue  du  Fun^ 
bourgHdu-Teoiple»  p*  46,  et  Qb^chwane  (i,-M.),  à  ^jrô..,  rw  .^u  .Fmihoniri^Mo^l- 
martre^  n*  i^.  —  ^it^huXioTJL  de  r^ejç^ré  p^\te^ir\i^ el  f^yOsiM^ «à  f^fiftre  fwf^MP»- 

376097.  Brevet  4e  mm,  m,,  A  »y,Ô*  i;W3;  ,P»9*(|%,tfif),  ijiîiUW'  .W»^'^ 
FiTAoUi-g-.du-T^|iïe,TÈF  4?;>P'0^hw^fJl.ii):l(^^  rW.4i>  t«lJ»IW 

Montmartre,  n*  43;  — Vendulé  éfectrique  réceptrice  aYeiç.jcpW)^  i  thiWF^  ^t^NiMi- 
tique.  ,  - 

370(^98.  BneVët  dto  qtiloxfe  âofi.  Vâvrfl'  lio^î  .ijlcUmidl'ri^;)^  «epr^^wU  HM-Goi  - 
tiion,  à  Paris,  boulevard  de  Straftbourg,  n*  o5, -^  pi^PQsiUf  WV4iot4  9>^ii4^D)ir  Ifii 
torchons  sur  les  brosses  à  écurer,  à  nettoyer  lés  plancnera ,  etc.  ,     ' 

sent&  par  Faber,à  jPwilpWJ/B  dp  PiW|ei^*#*  ^?n  7^  HiwfrMif,.*  ^QWF^  ^UffmiwU 
açriccHes  et  horticoles.  ^ 

•37^7ûpr  i^¥et,df  qpiA^  ai|f«  4  ^4I<  if07;  DègnetiiuiMi  (A.|*>Mpn^^  4^r 
Faber,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Dispositif  s*adaptant  aux  voitures  dtittt- 

dans  une  piç^ç  O^jfUMlHj^a  A  4M«WrWt  hûraoi>N«>  /   .>  ;,  . ,    .     > 

,47i&7li>l.  .^mv^  4»  «ui^ie  m^»  4  4ml  «««7^  Gmoî»  U*-U),>  mpfféaMfté  iwr 
Uurent,  à  PiirJ»»  b#i9mfiird  d«  détiAstf«iri^»M9<  r-»  |)«iffldiofiiiaaettt9  dâs»  ta» 
boUes  de  pocba  4  f>ou4j^  4e  lil^ 

**3707at  Vniyet  4l  quinw  m»^  4  ftviél  1907^  6ottMhi(fe.(A*)^ff)piéwiiténp«r  ée 
Bongé ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  jiT  -16.  «^^  ^Rocééi  «I  lyyiirBi  potir  4*aiiAH« 

MMOS.  6i0vat4i4iHK»«iit.  égm^%g^%  ftwyr  (O. ) ,  titprértiité  ptr la  MCifté 
Brandon  frères,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  ^.  -t-  AppcrcA  pottr  le  cbufeittèot 
iDélil"iPf  «I  <Wfi  fimm^Uf  4  iyioiil8lfi#.  RMr  iMNrft^iuttion  i%  m^ 

376704.  Bf%v«t  éè  quinte  ans ,  4  âtHI  1^07;  MÔhn  (  WI-H.) ,  iiepréséntii  |>ar  BléCry, 
4  mifw»  fcpiykvfd  d^  gffiifcwiry ,  >*  f >  *^  gwp»  ih»  léwlà  t   " 

'^610*.  Brevet  de  quinze  «tts,  5  avril  i^tyiÀrf)otnU>UlH,;yf')\'rtfréa^iéi  pur  U 
société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  33.  ' —  Jouet  dansant. 

3l6lf06.  Çrevet  d^^i^i^zç  aim*  5  'av>B'j^7;  iml  (t).,  WTAw^  pif  Âsmfiflf^^â 
eune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5.  —  Eftilocneusè.  ,     ; 

.9167lpi7...Arev9l^  4e  qiii^m  «Mi« A  Ayrijl  «90T(  P«nt|v  <Vak.«aMrfat!»l4  pHr.Mwab. 
4  PM^f  ^me  ^tiifïifk^Mtn.  nr-  «7.  >—  ^tf  «vm  teMtage  anydeivpwit. 

«7670«.  Bre¥et  4a  q«iinz»  Ma,  gèîvril  tgÔ7vlVebié  (P:-V.*).  représenté  par  Bîèrt. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Moteur  à  mélange  tooqant. 

Reùmy,  n-8i.'--Macfitnç^bp|ld|5C;>j(a4rf^lV     ^^.      -.,    ,. .    .   .,  - 

<is»pm*i  {G,,lm^tiUt  m  ^>  !^p4jbé  Cb>  <1M^iv.l|t!4.JyNN»9t.vÀ^ipa^.'«M- 
levard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Perfecipfflnfly<mj<^  ê^h  «fiPWWm  WHim^nik.âim^ 
tnquemen^.  ,      ^  ,   ..       ,     •    1     .   r    r-    ,, 

«nreseplés  j^AT  .k  jo<*>é  Rraç^^^éi»*,  4  Pmu..  m»  4#  Rudumm,^*  Sf^ 
Télémètre.  ,       ,         . 


B.  n*  2940.  --  ;l«8  — - 

'  miêt.  ftVfet  4e  ffêôÉÈ^  wt/ieiMtl  w^m-j^  \hgâ  ^)s  rÉinMwtfé  p»  H  so- 
ciété Ch.  TUMm  «14. 6êM(itvà/Pfi»,>xwitowiia  >li<<àiMiifrtMil,  «*  ^5.  ^  ta«M- 
tHWMBacoU  an  copchage  à  b»rd  des  nfiwct».  - 

d76713b  Bki^  ds  ifiAMt  «as  ^  k>  «vri|  1^^  4lmpufe  i<^^:  rraprte«té  par  iaaî , 
i  Paris,  roe  des  Martyrs,  n*  ii.  —  PelUcale  cinématographique  avec  images  siimyie^ 
ou  sléréoscofà^aa»  ' 

37^711.  Brave!  4e  fvbaé  mm^  «0  avril  t0ov;-ftw|iÉM  <<:.)<»  nprémU  par.(AMii, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Stéréoscopie  animée  |»irle«|^oi  rd'uoe  ^9«ie 
peilicale  à  petites  images. 

37671^.  Brevet  de  qwme  MSt  ««.-awil  19074  àovîuMe  i^(».)^  ropr^ntè  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Str«sboai:g».A*.;|à«  :—  Bouchon  p>o^r  la 
pèche  à  extensibilité  variable.. 

,  rue  de  U  î^on- 
fîeuve^es-CËâlëtS, 
IpmplUlés,  t>m- 
brelles.^lt.  •        .     •  .  ' 

)767I7.  BnrvM  âe  ^uiilae  «m,  11  arwil  Iffe^; billet <MS%>>W.4^  Idtée'dUllMi) f^*  10, 
4  ttÊOÊoaotme  <A«èe$l  «^  HftcVag^  M«ol  pour  (taeteim  «gticbUn  00  MWeai 

376718.  Brev^  de  quinze  ans,  la  àVrfl  \Qiin\  'ttcliêfei  (t.),  j^prèïètfté  pàtia 
Mdét*  G.  de  Meslrld  «t  r.  HMrté* i  PwU  ^na  de  La  RottMiwMuM>  n**  su  •-  »evé- 
loMtat  de  tÉliu«i#9lMrfiu  ' 

376719.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1907;  Médittî  tV.-Ê.),  à  f^l-is,  Wfè  11*- 
•ari^  a*  >  ^  6yelèiM^  tooMOtmi  eérilHae  À  trolfte^ .     . 

riwwB ,  a  nuna ,  winiefant  w  cuaniifiiiig ,  n  vo*  '**  viRnippewBiiciie9> 

*  Pwifc ,  iMM^efUrt  <fc  BltMlMrihrg  «  n*  56.  ^*—  9y^lènl)  de  fbrttfèf ttM-  ai^iHnati^uto'  oès 
tiroirs  et  portes  des  tabies^bureaux. 

t7l7tt»^BMvM  dejilÉhlci  iMti  i9  tnll  ¥^«17;  Mitx(iW*.h  Rteketts  <T^Rv[  et 

T^HeciP^- 


tMi \fAS.)s  ip^yiflwumfifc pur fâber,  «Mrtés  Aie  te  AwAsom^ h*»'6t 

nemeats  aux  moteurs  rotatifs.  .     <     .      s    n 


3Wift^  flrent4»  qvfteaeM,  tS  «vil  1907^  Société  The.fidisilMnéi  £l^(lBMring 
rwMUeeUurt  Qmmpm^  hi|t^tentée  par.  Aafaervà  P*<s^^tte4e  -PvifeÉce^  n^^-toi  ^ 
Appareil  d'aspiration.  m   >-  .'^    '  \  .1.1. 

ïWM.  «toev^^e^nime  «an.  »a,. avili. ig^f;  O^wHi  a«^M»)%  «préMuté  par 
M«,  k  IMI^  «ue  J«<  nroveiiee«  n*:  «»..  rff-.  Vé^oule  à  «décMcgoBient  a«tow«- 
tique.  ,..     .  ... 

S76736,  Brevet  àD^»ie«iis^  i^avfril  1907;  Spiess((f»^  et  kôbjW.K  représentés 
ptr  FoBiiu  à  Pên^^  kf^W^  beçu^BarçhaU^  RVé>  —  feéue  ,hytouliqne  à  aubes 
et  fanne  d'entonnoirs. 

d7ft7ttb  A«ev«fcdeimînaaiM^ia4^Yi;ii.s^7{  Société^  Foyeijfi.ytjfff^me  jNnsen 
•coMftttojsi^  sans  ((111^  jv'  ?,.,^Fej{f|r  ^f»4J^ièr8,jiïo- 

<uu$am  la  fumivonte  et  une  économie  de  combustible.  ..  ,.... 

376|a7.  fimei;de.fûnie;ai^,  iZ  avril  1907;  ^row  (A.-l'O,  représenté  paria 
soo^Brtodfrt^lJ^s,  1  fays.  H^. tj^ç, J^e^çei,  n*  5^.  -^.^loxcu.îi.  toufe  îibrfin^ 
frria  à  c6ntre-peaalage  pour  cydés.'  ^  '        '    •'•    ■  ..5  .,..  . .' uiT.^i 

376738.  Brevet  de  qiiinte  ans,  r3  avril  1907;  Berjonneau  (P.),  représenté  piur  la 

376739.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril   1907;  Firme  ï!ms(  hecker  et  Lelinért 

«^appmîriMMr^itttfmMef  fiMpS^émVièi  êk  ékté  et  dhlét^'  ^d6st»Mce^"Kfla. 
togues.  '     •'   -  "'    '    1'  '  ■' 

^'^MtkBnfi^AvqÊàÊÊb'êMi^^  afViu9«7rQ«ldWI«llli  i(B.y««C-lîeif^Éf  fC), 
'tyNWhKi  pii  CitMiii,  èPiffc,  l>tté4«late<Vii^  iSc^  l%iiyttië^o»tbféllê  tu 
eo-cas  de  poche.  t.,  ;!:.•     .♦,•"•  •..:■■» 


—  164  —  .  . 

376791 .  Brevet  de  quinze  «m  ,  i3  avril  1907  ;  Moofe  (  èf^-R.) ,  repréienté par  StuUt 
à  Paris,  rae  Notre-Dame-dei-Vieteîres ,  n*  48.  •^yéiemvai  perfectMmné. 

376733.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1907;  Lefébvre  fils  (A.),  représenté  par 
Btétry,  i  Paris ,  lM»ulevard  de  Strasbotn^,  nT  3.  -^  Gaavevde  à  fixtuoa  aatoma- 
tiqoe.  .    ..-       .  I         .         .         . 

376733.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1907;  Lohse  (O.),  représenté  par  Blétrr, 
à  Paris,  bonlevard' de  Strtsbem^,  n*  2.' «^  Carrowel  «vee  une  combinaison  de 
baHohs  et  de  vélocipèdes.  .      .     , 

376734.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  .1907;  Rievel  (Al),  représenté  par  Blétry, 
k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  !i.  —  Proche  font  pmduire  et  employer  du  gtr 

'  comprimé  dans  les  automobiles.  ■        ;  <       ' 

376735.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1007;  Bopiqaet  (C.)»  représenté  par  Blé- 
try,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Sirdde.         ' 

376736.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1907;  Spjrkar  (J»)*. représenté  par  Blétry. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouveau  systèîne  d'arbre  condé. 

576737.  Brevet  de  quinze  ans,  i:3  avinl  1907  «  Weber  (  K*  )  ^  rapréscoté  par  la  so- 
ciété Ch.  Tbîrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmarcfaab»  n*  9S.  —  Befiroi- 
disseur  pour  les  tubes  de  raccord  de  manomètres  différentiels.  . 

376738.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  ami  1907  ;  Gloanann  (  B.-A.) ,  «epréseoté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Batunaarchais,  n*  95.-  --*  Linge 
aniidoané.  repassé,  lavable.  '      .     .  . 

376739.  Brevet  de  quirne  ans-,  i5  avril.  190791  Société  anonyme -des  andeni  éta- 
blissements Panhard  et  t4evassor,  représentée  par  la  société  Ch,  Thirion  et  i.  Bonnet, 
à  Paris ,  boulevard  B/çftujnanjhais  »  n*  95.  —  Jante  démonjUble  pour  pneomatique. 

376740.  Brevet  de  quinze  mMi  i3  Avni  >907*,  Bach  /J.),.  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  PaKÎs,.  boulevard  de  Magenta,  n"  li.  —  Dispositit  aerv;ipt  h  monter  des 
baguettes  de  cadres  en  vue  de  leur  façonnage. 

376741.  Brevet  de  cfuinse  ans,  i3  avril  1907;  Société  Marinoni  et  C'*,  représentée 
par  Ghaaseveuti  à  Pans»  boulevard  de  Mi^^enta,  n*  1).  —  Perfectionnements  dans  les 
moules  à  clichés  des  machines  à  imprimer. 

'3767i9.  Brevet  de  ouinze  ans,  i3  avril  1907$  Klainsteubar  (F.-G.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris ,  ooulevard  de  Magenla.  n*  11.  *—  Isolateur  pour  lignes  àJiaote 
tension  avec  toit  protecteur  isolant  pour  le  fil.  '       •  i  •  . 

■  376743.  Brevet  de  quinte  ans,  id  avril  1907;  Banning  ("Gi-E.),  représenté^  par 
Lavoîz  et  Mofès,  à  Paris,  rue  de  Châteaadun,  n*  7.  -^  Montant  de  eiftture  et  moyen 
d'y  fixer  les  fils  de  fer. 

376744.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  i907;'''Mundorir  tF:),  représenté  psr 
de  Bongë ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  16.  —  Joint  pour  tl^nsmissions  Ainfcn- 
laires.  -  •'•  • 

376745.  Brevet  de  quinze  ans,  j3  avril  1907;  Stfdélé  MUifèl  01'  C^,  représentée 
par  Armèngaud  Aîné,  à  Paris,  boidevard  Pof sstmfttère ,  n*  'yi .  •**-  I^fité  de  pan  pcr- 
iectionnée.  .  .    •        1  .  .   «- 

376746.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  igojj  Dehainault  'fd.),  rejjrésenté  par 
Arinengaùd  sine,  à  Paris,  boulevard  Poïssonnîerp ,  lif  21.  —  Carnet  tnplicateur  à 
lecture- directe.  •  '  '       '  *'  ' 

.  376747.  Brevet, de  quinze  ans,  là  àvrO  1907*;  Èrîiaâchôn  (i.-È.-B*-!V.-J.)»  repré- 
senté par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*ai.  —  Auto-a^uinige 
pour  moteurs  à  explosions. 

'  '  •  •  •       .         j  <  ^   *  •    " f  î  •   •         /'.Il 

^76748.  Brevet  de  qniiue  ajqs^^aoium  1906;  Mai:pot;.(A«),  .rc^pr^senté  pi^r  Oer- 
.  main,  rue  demôtel-de-Vîlie*)?!*  .3i,  khjfifK  (AO^pe.l,  ~  FfK8»,fHr  jai>fe  pfOior  lacy- 
clettes  et  motocyclettes.  ;  ., 

37^740.  Brevet  de  «imse  ans,  -10,  jaiii  1996;  BerlepMHit»  (<^)»  iMriaarté  par 
Lamenta  k  Paria,  boulevard  de  3ébMt^»  0*49»  -r  No«vaM  taba  âe.<Csoeka  k 
régulateur  automatique.  m        .     ,,  .  • 

1  a .  .  ,  f    w  t 
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376750.  Brevetée  qaiiue niif  1  aojuin  1906;  Gueldry  (V.),  leprésenlé  par  Fayol- 
let,  àPnris,  nie  de  Mogtder,  n*  18..*-  Système  4e  buuiag»  élastique  pour  roaes  de 
véhicules.  -  * 

376751.  Brevet  de  quinze  aos,  i«^  juin  1906;  Falcony  (A,)^  représenté  par  Ar- 
meogaud  jeune t  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg*  n*  33.  —  Procédé  pour  la  conseiv 
vation  de  toutes  matières  organiques  animales. 

376753.  Brevet  de  quinze  an»,  i3  avril  1907;  Gircm  (E.).  représenté  par  Armen- 
gmd  sjoé,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Poisson  aitificiel  à  miroirs 
pour  la  pêche  à  la  ligne  et  procédé  de  fabrication. 

376793.  Brevet  de  auinzeans,  i3  avril  1907}  Bienfait  (J*)»  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris»  boulevard  de  StrasKouri: .  n*  a3.  —  Dhpo»itii  applicable  aux 
ntveties  arrache  tuyaux  pour  d?sserrer  ceux-ci  Iorsqu*iIs  sont  (iloquôs  dans  les  tuyaux 
OQ  tubages  de  trous  de  forage. 

376754.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  avril  1907;  EsnauU-Pellerie  (n.)i  représenté 
par  Annengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Moteur  à  explo- 
sions à  six  temps. 

376755.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1907;  Finnelt  (A.-L.)  et  Scbernikovr  (£.), 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Per 
rectionnementt  dans  les  garnitures  pou*  roues  de*  voHtircs.   '   -    '* 

376756.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1907;  Galicher  (J,-V.)  et  CaImeU(.A.-V.J« 
représentés  par  Armengand  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS,  —  Carte- 
lettre  illustrée. 

376757.  Br^et  de  quinze  ans,  i3  avrit  1907V  Gschvvind  (M.),  représenté,  par 
Armeagsod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  :i3*  —  Scie  circukire  trans- 
portable  à  commande  manuelle, 

376758.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1907 ,  Augros  (J.)«  rue  du  Moulin,  à  Mont- 
loroQ  (Allier).  —  Raidisseur  de  iils  métalliques* 

376759.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1907;  Kjelier-Doriao  (A.j  et  Grayssao  (0.). 
représentés  par  Germain,  rue  de  rHôlel*de\ ille ,  n*  3i,  à  Lyon(Hhôae).  —  Fourche 
élastique  pour  bicyclettes  ei  motocyclettes. 

376760.  Brevet  de  «pinze'ana ,  i3  avril  1907;  3ociété  Gillat  et  lits,  v^jwésenté» par 
Germain,  me  de  rHbtei-dfr>Viile,  n*  3i,  a  Lyon  (Ahone).  —  Perfectionnement  ap- 
porté dans  Tappi^tage  des  tissus. 

376761.  Brevet  da  quinze  ans,  i3  avril  1907;  Berliet  ( M, ).  représenté.  {Mur  Ger- 
maiD.  rue  de  ruôtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lvon  (Rhône).  —  Dispositîfpermettant  d'em- 
MoyerlearessorU-pioeèttes  dainrles  veâtures  à  essieu  arrière  tournant  sans  Tadjonction 
it  tendeurs  assanml  û  rigidité  de-  T^ssieu. 

376763.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1907;  Grivolas  fils  (C),  représenté  par 
Germain,  me  de  TUMel-de^Ville,  n*  di,  à  Lyo»  (Rli6ne).  —  Inlerruptedr  électrique 
à  poire  pour  l*lalhijna^  et  Pextinction  4ea  lariapès  à  focandescenee  et  autres  usages. 

376763.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1907;  Winkler  (J.),  représenté  par  Weiss- 


t  et  Marx ,  à  Parts,  nie  d*AmMerda!in ,  n*  )k>-  —  Micfaîne  à  mouler  les  f obes  en 
i  avec  mouveirteat  uscîllatoire  i^ial>ie  dû  ehâssh  de  moulage. 

376764.  Brevet'  de -iMAhte*  ana,  t5  avril  19071*  Konstlike  f  J.),  re|>rësenté  par 
Wâssmaon  et  iMin ,  k  Parf»;^rtie  tf^AïAsterdam ,  «T  ^/^  Eiect^  pour  fUme-dgare 
et  famé-cigarette.  '^      ...» 

376705.  Brevet ide(|qkiEe  ana,  ^5  iavrtt  i^^Geeta  fvl;-^J{7,t représenté  par  Follin, 
à  hrti,  booliiBrd'BeMioaaMhais^  n*  67.  «^  Pro^ëdé^  et  ifppéreH  pour  mesuier  les 
sarfacesau  moyen  de  résistibcea  éleetiifiiea..        '  ^'  ■  .  n    ••  • 

376766.  Bfevel  dequinaeena,  i&aviil  11907;  Aatenis  (P.)»  raprésenlé  par  Faègé, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  118.  —  Nouveau  ayMne  de  décKc  potir  moolQres 
de panpinies,  o«ibreW(9S»  etf}.,  se  fermant  itatamaiiqaea^anl.  ,,, 

976^7.  Brotat  tlé  q/Anm^mtê,  i&  avril  190^;  Sodété  dite  :  Htarbûr^ér  SiMe 
ftdmk  FHêdrick  Tkârl,  ffejprteMilée  pal'TMItë,(â  Parié,  ftoèlevàMI  ile  Stra»boùf{|, 
n*5&—  P^roc^  df  fabfH;^tîi^i> 4e  rami49B  de  giiai^Pi.en  qaove^vifi  ou  en  ba- 


—  166  — 

S70768.  Brevet  de  (|tiiAxe  ans,  i5  «vrii  1907;  Poliiet  (L.-i>.)f  reprémilé  psr 
Hccré,  à  Pvris,  rae  MnCrLAinr ,  11*97.  *~^  Ontiide  fàotMer.  ' 

3767Ô9.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  avril  i(,<>7;  Société  Mnitaire  du  TrAnsformi- 
teor  yrilégral.  irprésenfée  par  ftt  société  G.  de  Mestral  et  P.  BaAé,  d  Pkris,  roe  de 
La  Rochef oocauld ,  n*  ai.  —  Transformateur  bîologfqae  deithië  à  f épuration  des 
eaux  résiduaires  contenant  des  matières  or^tiiqueai 

376770.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  190-7;  Diridson  (fi.-C?,  repréaenCé  ptr 
ftydfei,  à  Paris,  rae  de  ftlogador,  n*  18.  —  Dispositif  |>erfccti<inné  de  rouleaux  de 
films  photographiques. 

376771.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1007*,  Kossimnn  (B.)",  représenté  par 
Blétry.  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  à  produire  le  froid  p» 
f  emploi  de  !*acide  carbonique. 

376772.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  avril  1907;  Société  Fritz  Baum  et  C*^,  repré- 
sentée par  Blétry,  a  Parii>.  noulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Bobiupose  automa- 
tique. 

376773.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1007;  Stahl  fl.),  représenté  jpar  Prey,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*^  a.  —  Machine  à  cirer  fes  chaussures. 

37G774.  Brevet  de  quinze  •!!•,  1^  «vrii  1:907;  Groa  (H.<C»),  «epréacnlé  ftr  la 
société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a*  95.  —  Se- 
melle intérieure  du  première  pour  tes  chaussures  â  trépointes,  dites  chaussares 
retournées. 

376775*  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1907;  R  It  [  W.-E. h  représenté  par  la 
M>riété  Ch.Thirion  et  r.  Bonnet,  à  Paris,'  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Per- 
fectionnement:^ dans  le  mode  de  transmission  de  îa  force  motrice  pour  véhicoies 
automobiles. 

376776.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avrij  1907;  GîlPfel  fE.-G.).  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —Casier- 
classeur  avec  oompartiments  nMdillables. 

376777.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  A907;  Allen  (C.-|l,),  représenté^  1» 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmarcbait,  n*  96.  —  Per- 
fceftonnemenh  apporté»  aux  maehfnes  ft  woufer  les  JMj^nettes. 

376778.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1907;  SociâtÂ  4ite'i  YoU,  ff'rUuig  AUr 
chine  Company,  représentée  par  .  la  Société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Fflfe'ctiolwiemrnts  aux'dsac^nfu.à  écrire. 

376779.  BcevQ^  4e.  qaioie  Ml»  1^  awH„  1.997^  {SMÎéié  Aiarifan  Mai^f  9mm 
Company,  représentée  par  Klotz,  à  Paris«iMMileirai1ddetlAMadelaine,a*  k^•^BâMir 
de  sûreté,  '..-,..,{..       ,, ; 

3757^0.  Bcevel  da  quinze,, âM,  lâ  ai^lil  1907;  ilitfbrîr  (A^'-'f-^^i^tfréseiilé  fm 
CMasevent^^  Pavis»  Jboolevaid  .d«  lia^ nnli  ,■  «^  ja..-^^  fiamalon  a»ec  boièwe  à 
oeillet^.  I       ..-•..  - 

?767il.  Brevet  do  mW.ans!!  ^^  \m^ ,'ji,^^,diikri^^\i^4^)^  «^féseolâ  gtr 
Chassevent,  i  P|ma,,  Jby^uJfevaKd,  4«  Magflnja,  «•  .1 1^ -^^^fw^l^rleiiri-  ,    ..  «.  . 
.   3767Ç^jP|3pvet  4e .quinze,  fni^.i^  ^\n\  1.9P7 v -Aia^lwBVHin.jtH^»  «apr^tfl^lé  pv 
l^n^eu^i^d   ipwne,.  à  Pari? ,  ftptUevafjd  ^  ÇikntftMt^ifg;»^:  pX  TiJ^rfeçti^wcBWit» 
dans  la  ventilation  des  tunnels 'de  chemins  de  fer.  .jUju.     .  ..     • 


37«7a3»  Bnw^d«^i]i|izq4nai,a5iav«^;i907«aoke^di>«  r«Rr^^ 
ffunA»,.i^  Paiâa^:  ^|É»ivard  d»^Mv»boufg,  n*  a3,^.iyAfttidprt€»ti<|iiéià0on<»M^ 
rinçage  contraire  pour  conduites  sons  pçoiifiii.    '    ^  ■  •  ^ai  i  >-  <\ 


.    .Ji7fir784^  Arevet  de  quinze  on»;  «5  arwili  t^ofv  ^\*nh  (•Ai,)v-C«înfte4iae,  >à^ '3è, 
ftwiiq<m  <IMMbiJ5.  f^  Brosaa  Amrhfc>.  <  ..-  -  '"..■••.'-.'{ 

376785.  Brevet  de  qoiMe  Wi*,'»i'î  jtAti  ït^;  de  CHahJdilrier(Jl.l 
Amengaud  j^ne,  }è  r«i:*a.  bool^vard.,d«  $VvbiNlitr«.»V33a^i 
p^atifwvdes  p^9^j[j^».4'élfceretd'AlcMA4aniiH»u0»4M^  ^.       . 

'    3M78».  BWJvei  d«  ffiinné^'m:^  inèftà  fgo6;Witt>rt>ol  fJ.-»;)  et  d^  Wilde (fl.-N.), 
à  Tananari\e  (Madagascar).  —  Machine  à  traiter  les  alluvions  aurifères. 


B.  n*  2940.  ^_  )^'^  ^ 

CODllSOe.  .ni. 


r4Wv4w^<t4e'-.i|Wn«s  ^p#fotl*iflviit  l«l7*ïnHi*lai*rs  (X)riWW^ié'  JW. 
Miuivaull,  i  Pans,  rue  Richelieu,  n'  i5,  ctr*P«9qMÀ4^.  *i^tiUiHiw;ri^:.p«lçQteM*h 
cjH^ljppe  à  foifjrtjQna^pe^  i^ffl^tj^at  ^çvQÇ;r^jiu(!^urs^p^i.icçM.5^8,,,. .      .,,„;; 

sentée  par  Aubier,  à  Paru,  roo  du  Louvre,  a*  31.       njwpcwOir  éci  ffCmUnlagiiiBim 

Baamtim,  à  Paris,  b«alvM#(t  aeiMÉgOMbl  «"i»8«M^>  90|^^^  r4fla*le^iMiékMrti^ 
pool:  pe^a  f^^^  uRurt;*  t  'mi»/  •"']•»()<',     •>' în/j  '^j   /^i:  :'*\rj;i.^.,î.  j ,/ .•  '    i/D/r,*" 
>•  37ff20ft  iSMMft  ieipMBin  «nsi; i^Mril}  i9d7;  AA >fi»irfpa9«pft>f Jb);.  '^Maiori'(<&n} 
tf  Bwéito  ^U>.j  Hipi  WiÉÉfl/partfloyl y  àcfcifiii g  /toé  ds.îBkoU,  q?  ir6.-^irFfMUB*»à 
air  et  à  pétrole.  .i..kn:.)i'u:     .::>.j(   ■  /ms '«ulr.-. 


J769tt..BMvet.4«^y|iHÉMlhâna,-.||ft  livrik  i9#7Vi^  ^i^*^  K^)J-«Bi|i«Iitttiié.|>ar. 
Tinllir;  A  IftM^  rofr  Saiat-Qe9«8etw  »^9«>~  SyaiètaM  'de^h^ea  àc  un  >oifc)ifèEiiiaRa 
euiein.  .•.,.:  •n»-!'  >•  ■],.•.:" -i      '..».•    .'  »!>    .- 

37«79«i  BMvaft  <fa<ifduiaeaaiv'>6  i(|wtt  1^071;  SocfM  -dîlèi^)  Maita^lir^  kftn  Ma- 
ùèm Éflafntet  ( gfftiVpifiiiawAi^ JiMi— 1^ tl/a^aewàa^  .-C'.'):;' r^râmlÉBi^  Bart^ à 
Ptris,  boulevard  Sainfc-DeBM,  n*  7.  —  Production  de  nouveaux  1  nlnmiÉi  lUlmi  liriiÉ 
ÎVW*p3«lipn/iï««attoiÇ|frô  .|^)Mffi^liflçie|t,^4rafl^JCfima- 

titt».4e|^M,^pr^i{i»,^v4j|,,lea,^ai^q^     mm*.....  .  m.  . -il.r.^     ■.       .•    i     ...l 

S7»79^  llMiv«»^^iiiM«  a«(-  ti»-4wtl  iW^^SoeiétMfie:  ^^U^miim  ÊMtmiaêUim 
GesiUscfu^t,  représentée  pa^tttvr«o«léld  JMnobanii^pesf  ^àiiMniv-ra^dar  PfovieAMV; 
a*  59.  y^-C^gf^-inçi^i^àmîeiih'.p^myM^mt^S^U  €limi£Gli«iep  fl|^lMia<#iIwttwMiit 
faôUia  de»  ci4fnpmoe|)«PWm#}«fiNipef .  ai'ii^aildjIian-^^'o^Kii».  /.  m/     »  ». . 

376796.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1907;  Marshall  (R.-U.),  reprétéM0 
m  la  nndétà  flM«dnte  MreBv^  Fwmiftmé^  VrouaKev^Df i%.A4i-«Blatttalyte  ^«nc 

IsgslvanopItiliB*  >  «j  T.n.H  -•.  .  r-    p.!    ;  .       .;    r.   n      .1  .,.  ,i 

la  sodaé  BrandoR.fcfm,,^^  P|lfl#...fMa  4f^,PrûireB^9.,  n!  %^  -mJOok^M  k  MiNNidlN 
ponrltmpes  électriques  à  incandescence.    , 

représentes  parTiiierry,  \  Paiié,  rue  de  Malte,  n*  4lB»^  7-r,  Procéda.  Muir  i.li«|i|i» 
goation  de  lK>is,  etc.,  sous  presâoii  bydr^ique  et  avec  emploi,  de  se]^  oe  métauk 
ioQrds  et  w^rottiiuijAdséaad^^Animiiiô*' '!-' '.  ^     '  ' '.'**      ' '' «'         '^' 

376790^  Brevet  de  quinze 'ans/ 16'  tLvni  1907*;  Inrioâe  Vcreinrgle  Z'wieseler.i^^pir- 
naer  Fâftaigiaswerke  AktieDgeseilschidt,  représentée  par  de  Bopgé,  à  Paris.  l>Qule- 
nrd  et  Mag«éta-,  iT  'i6l'  ^^l>roâlflé  p6\ïi^  la^ÛrieSftotf '<lë»'i^rrèau\  ^'  W. 

376800.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1Q07  ;  Dupont  (G;) ,  représenté .p#a,  ftch^iMl* 
à  Paris,  rae  Ssi^t^Lparç.  a'jai^.-j  PUpoul^f  Jndic^lepr  ^^  ^aapr^  à  âfi  imvi^il- 
lemearpottî^swiipfdjfiinf.,      _     ;*\..;    .;.  ,.    .i;'}  ./.-'../ ;.;/./ .     '.'.'..  .     :;..;. 

376801.  Brevet  <jb  «»ilMe  4fllf^.  m4  .AYfil.^OOVI  >5^^  .^,,în^c«Ur..|laa5À»Mli 
fotn*  rorçu  ff.  «BifmiflMc^uf^^  reprçseatée  par  y^^oii    a  Pj^ris^  r^e  d«a  M«*)frs, 

37680^.  Brevet  de  quinze  ans,'  16' avril  1Q07;  Aubert  (CL)',UiftrfaLiU^  yv 
f!îi!Îlf^^!L?*êi-'5W^'^  *»pK.i?t-^8^,,-:T  ^teç^d^x|^a^ff,|p  #;i,4i|)n|«»U<»  et 
V(«neineot^i^(^f«ran^,,|^;j(f^  ,   ,,,.^       ... 

375803.  Brevet  de, quinze  ans,  16  avril  1907;  Delpech  (J.),  à  Paris,  boulaMMl 
not  des  projections  dnéniilfgff^liiPffU    j  ,vi  /     /;,  ,  .,  .,       ••    . 


&kimfehi.  Ht  Pài(iè/'bic^tiiav«M>acl'Mtt|^ta;  &*^iiV>:uJpéH«!àft{HiibdhH&ts'ttaMî''l^ 
embrayages.  .:^»ui»c 

'  ■37<fe05.  Bi^vei  de  'qnlfttlô^^lA'i,  "<«  fcvîfl^^ûëV,  1WvélF"PfR-^0!^'*'^l****** ''!»«• 
diassevtent,  à'  Pari».'  «MMievard'  «e^  Ma^enfu'; ri»^i i.^—  «P^t^wîlidiWSintehls  app<J«éi 
aiiibsndagfeif  pnettttiàtiiytfès.''    '''•'  '  * •  •'«  -'^l''»'»»" ''  -  ">»'     ni*wni  i     -..■.•  ..:- 

376806.  Brevet  de  quinze  ans,  16  j^vril  1907;  Raison  iQcîaleAdétt  !Sàurer.' lipifé- 
^éMté«^<)MrBléli7;  «1  Paris  ;«  bbnlevàfd  (te  SRitMnmiif,  ir>y:u--^éisp03ftt1(<d*kl^À  des 
iwileirtix  A  filsdansiés'  bP(Weiii|«i i/niàvettes;  »    " .-  '•'^i'"!:  '"i  -^m    <.'«'i  h  .  î  ■.   i.  ;■' 

376807.  Brevet  de  qiîîrtzé  ans',  ié'avril  1^07 ;^fecfe&îfà'(i');reprééèilU' par 'ttWtry, 
à  9nx^,  b0aiévBrdilè'6l*aBibouii|g.  p^i  1.  ^  ^Fen  i£43lK«rii  kîniète  Iwifaëe -élastique 

376808.  Brevet  de  ^ttflirè  ànk,  i^  i^iii^H\jbf^'ikmà  ëimiiktikl^ 
^forofor^  représentée,  pavJa.  .«leiété^  <;b.  «iTfairUii  /aàiL  Hftrtu)«t')tà  Daritft  bovrliPard 
a^PBiârchai»,i<ig:95g  ->^,  jf^oeéd^pour  k  fifcwqfrfioifaétf  htwira»«<     r.s  s   n'.- . .. 

376809.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  avril  1907  ;  Société  Aquîla  Italiana M^ritii'  ^A'àf  û- 
mobiir;Tépré8ei]rtée''par',la(sociéCé:Çhk'  lîhéfioài  e»  di  i9oia4etv&  Fa«iK|  bodkvard 
fteattinarchaisf'nr  gô.  ««^Motedr  suoKpkisiôhs'àNiaalnafylnrtèras  «leédaletncat»  (appli- 
cable aux  véhicules  automobiles.  •♦■"»  .  !') 
,iJia7681(k  •Bivret  dé  qqiiUè  ans;  161  aivrft>  igD7^MlAlOTl?ar!<lC»)',  ^lméseHté<>>|Mlr 
AnDca^d  jeone^  À. Padsv  boulevard  PoiysaiwîénBv  tir^tt««^'^'VoinHré  à'enUtvik 
ou  de  malades ,  démontable  et  portative.  m< 

'  97661  K>  Bre«et  àé  quiiite  àna;  a«  avril  iQlb7;^  So«iétéiiJ.»A;j'  1)op()  at  Mm« ,  lepié- 
sentéé  par^roMii^w^  aîné,  à  'Paris,  iMUlevamhPbissoiiiiièpev'^n^  Bi.-^ToïkvaiHe  à 
trois  cplàleaaoLf  '•••  ■  /      •>.   -i   -I   .'   1     î<»   !        .•;     r  .■^-ir**'  'm*'^   !    .    .i.w       .  <,.- 

3768î«'BrèVet  "««'^îifèfttrte  attkj'W  avMl  'tQb'i;':imMMt  ir,-^!).  'èt^ti  Sûcifté 
The  Sherardizing  Syndicale  Limited,  représëtttfe 'pà>''A'i%iëfl^tid' jëhtiêV'i*wi*i 
boulevard  4ta  Stmibotirg.  u^^^n^Procédé  jpfffeciiop«4  ^QMifk^^oHfAa  Im  comfoi- 
nanldea  métauK 40F. 4*autcesinéteuxj «ou  objets iBQipétok.  ;   -  <i  > .  ■  •  ^^ 

'' S7eatd;  èroveC  ^  <|«iiflte  ans;  16-avril  1^7-,'  Bri^giÀ  (J.'^O.i.  représenté  par 
la  société  Matray  iVètvs  W  C*',  à'>Pari»,  boUleVard <'1lénrl>lV,^*  *i'.  —  Joll^  de 
W<**'    *  .  !  ;î     m  ..    r-  /    :-  -,  f,  •  I     -  T.    .     -.j.         1,  -jij  ,  .•  ;    , 

.  .'5768U«  Brevet  de-.ouiiiz6'  an»,  1^  akil'  1907^  Veraet  (P.-Jo),'>rappése»té  par  Ger- 
main, rue  de  i'Hôtel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Hhône).  —  Pince  à  aspergea; «'       '•.    »• 

* 376815.  BfOvet  de^qniÂse  ans,  *6  avri1>'i^i  BHen  ('Ai)\  rue^d^AtitioÀ,  n*  59,  à 
ClblfMi-siir-Sa6ne<  (Saône-et-Loire)'.  —  Aube  pohr  totè  dç-  turbine.  '     ' 

376816.  Brevet  de  quinze  ans,  1,6  avril  1907;  Srien  (À.),  rue  d'Àutun,  n*  29,  a 
Chaloir- su'r-ââôtie  (Sapne-ef-Loîre).  — r 'Pit)céde  d*éqaflroragef  de  la  poupée  axiale  des 
turbines  i  fluide  coropressîblfe.  .*'',.*,''  •      1    * 

*376817.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  19Ô7.)  Erjaai(A.y,:  ru^  d'An|iuî^  V*  39, 
à  .Chalon-sur  Saône  (Saône-et-Loire).-  —  Ddstributèur  pour  turbines  a  Buide  com- 
pi^sible'.      /■        '  -,    "    .^.,    "i/;^      ^^'"'-  ^y-y  '^    ,'.,.'.'  '"     ■".'■/; 

3768J18,  Brevetv„de.,quijwè  .irtis'»,\x6  avcji,  1907;  :pnen  ,(Â,),/ rde  d'Aatun, 
n*29,à  (Chalon-sur-Saône  (Saône-et- Loire).  —  Joint  pour  turbines  à  uii  ou  plu- 
sikirséta^.    •    •   ■'"  '^    .'  "    '  •"'    ''  •-  '•  '  ^"   ■  ••'     ''    ' 

376819.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1907;  Kellê]M)orian  (A. Jet  Cravssac  (l).], 
représentés  par  Germain,  rue  de  l'Hôlel-de-Ville,  n*  3i,  aLyo&(Rhône).—  Moteur 
à  explosion  a  cylindres 'tournants  iHeux  temps  et  sKtls  soupÉjf^es;       '  '^ 

376^20.  Brevet  dé  quinze  ans,  17  avr3  1907:' CÎÏùdy  (H.),  représenté' par  Ger- 
main, rue  de  THôtel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Bliônè).  -^  Bandage  j^astique  pour 
itwes  de  véhéeoles.  ' (.■.»..    ..       .    •*      ^ 

'  376'8Î1.  Brevet  de  qoliue  ans,  17  âvrir  1907:  ttjeWn  fP.-A.)," représenté  par 
Germain,  rue  de  THÔtel-de- Ville,  n*  3i,  à  Ljrûn  [hbWe).  -^  Téur  électrique  i  résis- 
aMe*  .  '  .  '•• 

'  S7Ô8S1I.  Brevet  de  quinze  ans,  17  a'vHr  i^c^i  h^tméfkl),  ref>résènté  par  Sn&its, 
rueColbrant,  n*  93,  a  Lille  (Nord).  —  Gondeltt9  Htoime.     '  '   • 


dipapv  ,QB9tf^,de  gqiqWiflMr  i7^«Vnl  !>««7  V  ?^Pm  -i  Vh}^Xf|^àwiii6iP9ri9iciiird , 
à  Pans,  me  Sftii|fc-j|jpjint,ift'Hj9gr^'^  Q>im»tgwft  4|»ir  c^w^Miimuat.  4HwyiQii$,  jhMWl 

à  Paris,  me  Saint^Lazara.  n*  97.  —  Gommande  automatîqaeppiii'.Mroin  rit.ffmçhi^jtfp 

a  Yç^nrctaulr»^,    „^, „.,„-,  _f,^,,    ;,^,,     ■»  ,^.1^    '»i:;,Mp  ^h   »•,,  .-r    .rt.x-.^r 

Coolomb,  à  Paris,  place  des  Bati|^oUes,  n*  5<,o^,M««|C^AwAir>#i|  à  r^ïMlf^ 
tpQrn&-yis>  les, clefs,  a  é^ïjypps  ou  Jes  aijtrps  oiili^s  du.méflQÇicpnre  4  l'arbre  (jies.  ma- 
clUDes  â  p^èér  des  Ujurs-oi^des  kçjji^j^  çaacliines'analp^ues^  .       .    .    *    „    . ,. 

376820.  Brevet  de  qaiwfoanfl^  17  m\  1 907 ^^Vajjeilllç.pl  1:^1  J^/i^résen^  par 
Boraiàé  qL  JaiieOi  a  Paris.  I)^gj4lXl^ff  »^VntMar  p.  —  'Chalumeau  à  chicaaea 

pour  le  mélange  des  eaz.      ,  , 

376§a7.  BrCLvet  de^^iq^^  i|.i^..l7^avrU ,^907;  Socjét^  V^reiniffle  Masc^ineaûUiriJt 
JC^gsburg  and*  IMAscbrnénDaiigéselIsçaart  Nûrii})erg;fArG.'}'/'repi)^niéc  par  ta  société 
Marinier  el  Kobelet,  à  Paris ,  boulevàrj  Boope^Ij^ouvell^;^  PflÀh  —  ^ôumerie  ppu'r 

aciéries.  ■'''^'  *  '  "     '  */"  •     ■    '  ■  "*  ' 

■  J?^î8.  iBrefetdeçpiûMaiwLijji^^  Srlnig^brù/W'.M,.);,  nVe  ^VJpte^;  :>^ 

prMQtée  par  Sturon,  à  PaJhs,  bôi^evard  VQliaire'^  fx*  ipb..T--Ûispo8Uif  pouçnelloyçr» 
polir  et  remettre  à  neuf  des  ôbjeG^  divers.  '  ..■•/•.» 

'370829.  Brctêt  de  (jpinie  aps,  ÎT.àvrif  Ï9o^.j^Tioskovîjts  fFJ,  BerkoviU.f  B.)  ,çt 
Gûnsberger  (J.)^  représentés  par  Sturm^  &  Pâns«  bool^vara  Vol  taire,  p*  100. — 
Chaînelte  de  sûreté  pour  objets  d*hàbilleinenl  el  autres.  '   ' 

376830.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1907;  Société  Boas,  Rodrigues  et  C'^  à 
Paris,  l>e«dè^>d  dé  Gharmitfef,  b*67;  -^  PerfMiônneiMâitë  atix  rtwfialiears. 

376831.  Brevet  de  quinze  ans, 'S 7  avril  1907;  Société  Boas',  Kodrîgûes  et  t\  S 
Paris,  boulevard  de  Charonne,!!'' 67. —  Appareil  d*all limage. 

3768^2.  Brevet*  dé,  quinze  aiM,.  iV  avril  1907;  Société  Louis  Jacquêmîn  et  C*% 
r^résentée  par  Boèttcher,  a  Pcuis,  bojulêvard  SaitA-^Martin ,  .n"  i4.  —  Dispositif  de 
montage  el  démontage  rapide  j}es  verres  dç  lun^ettes^  pipce-oez  et  autrçs.  objets 
d*optîqae,  etc.  .1.  ^  .     .  -  .      .^ 

3768^3.  Brevet  de.,quîa|:ç  ai]|S,  17  «vril.  1967;  Whçelwright .  (Cp;S.  ) ,  repré^eplé 
par  Tnîerry,  àj Paris,  rue  dQ.Malte,,  n  AS.  —  Appareil  d^  traospoft  et  de.com pression 
de  matières  saturées  ou  accompagnée^  d'ofu,         */'  ' 

.  376834.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril.  10597; Chailiper,(Ç,S.)el  ChalUner  iJ^-À.), 
représentés  par  Thierry^  j^  Paris 4  rue  de  MalTç,  n*  4^.  -^  Qàhdage  pneumJ9itjque  pouii 
roues.  '   '         '  .     *  „  '  .'. 

3^76835.  èrevet  de  q^îùe'ans,  17  avril  19^7*;  Déschftuv'(A.-L,j,  représenté  par 
Lassaoi,  à  Paris,  bonUvard.de  Magf^iè,  p^  i5i.  — Viècê  centrale  pour  valves  p'our^ 
bandages  pneumatiques.   '  '  '  .;         !  .   -     y     .f,  .    ■ 

376836.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1907;  Mulller  (A.),  représenté  par  Fmy,,.à 
P^iris,  .bouleArafd  Beaum^^liaif^.ii^  $.  Tjr,  Perj)M:ti9nae^ei;i^.aax.^9u^f.    ,    . . 

376637.  Bnevflft  de  quiAzolaM,  1.7 :avtrii:  1907;  Snlith  .(GM*),  réftfésantéh fiar 
Josse«  «Paraat'houlevMréde  UiiMkdvIfliaA,  n"  17» --Proeééé  ei.ap^rtii  p^vr  iâ 
projection  d'jtfnagçs  oolopiées,  ,,;•//  .;  .^  .  ,^        ;,,.,  . 

::.3i68a8.  drévet  de  qaio«6<«n»>  17  anil  t^of;  Nea*i(.L.),(.  raprésènfté  par.Weil^-à 
Paris,  rue  Poussin,  n"  5a.  —  Accumulateur  régulateucd*jéAergiepoQrréaaMittà<«Mi- 
rtot  alt^rnajtjf  poijrphasé.      ^    .,;)...,...     .  ........     ,,i    -       t. 

376839.  Bïevetde  <|aâBieiatis,  >7-  «frit  1907;  Migttorioo  (J.>,'repcéÉeiilé  ipan 
la  sodété  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard. iiBatmiafQb«fi;  b?-95u«*^' 
G^Ui^eaérie^e  etmarinçi.àr)Mm^f  rnf^u^  ^,  ,;,,.     ' ,  ;  .  . 

376840.  Bretet  idtt  '^fK^Mé  aair;'  'Vjt  tmk..ip:>T^\  Stpèamx  (G.^M.)«TâpréMfifi6 
p«r-.6h«^y^t,     à  Bfrip^,^leirai4,  dj9    Mufenu.,  a*.,%^  rrr  ,C|iiffgemqi|t  de 

976841.,  Br9veidei^«iA«ean8,<\7  avril  11907^;  l>4f0<  (A^v  «ftpréftenl^npaii  ,Omt»' 
v«U,  «  Wvm^  boglovaid de  Miffwirib  arMJ^M.Tr-<4ppiur«tt|KW>  9«f«ii;fftt,|er#iar.k^ 
portes.  _  .j',.ij,  .    .-»■> 


376843.  Brevet  de  quinze  ans ,  i  ■/  ivHlf  '  i^ô^  ;  ^   t,d\'*'[  j;-ff.  ) V^îto^îdift'  *» 

tl««rt'<:i>«iei^è!i  en  Motti"'  ••    *••«'•"'  »*■»'«.."-►       -,.  n  .î>i..m  i  m..--  .   ..--ib-J. 

376844.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1907;  Turner  (W.-lf)V>^l^^faté {mit 
Blftry,  krmi»,  bodevtfrd  <4«9tràltMnÉrg,  fl^  C  —^GtfmMitf^  fl^ài^tm-t  |kM^  clie- 
iwJnsdcTe^el'frtilftivrfW'Wiê^Wqnes..     '»    -'^'J' m.,...;i  . .-.    .  ,,, ,     .:  u   •        .n  •      • 

^6845.  Brevet  dfé  ^înie  'idi.  i;:  âvfîl  Ijio'f;  b'clviTëfte  (A.yJ  rénrésèiit^  ^ 
Armengaudjeune,à  Pam^boulëvanf  ae  StHiIsboilr^,  n*  i3'.  — 'IStnlutactiotr.   ' 

'376346.  Brevet  dé  qiiïn»ft*'jLn«/ 'i2i/*^^''^^x^^îr5J^M'f  artonVmc  cKecnisch« 
rabrik  Grieshèim-Rfektron,  re^WscntSë  jiàï'  AftbW^iibd  'iîdë.  k  Paris,  ISpuTcVard 
Poissonnière,  n"  21.  —  Procédé  de  fabrication  de  composés' cMores  de  U  chaù'\.'     ' 

i7'6i*T  Breva  de  quiniè  ^ans^  17  '^ml  'Xs^\'f'^<^^^  J^ •-■%•)[ '/^T^^^^  ,PV 
Armenjjaud  âiné,  à  Pafis,  boî|lêvard  Poisson n!êré\^V  2;i.A—  Ba?  'rcuéfe  à  caftes 
^hbtograpbîqaés  ou  atitrés  et  ptt)c<^àé  dé  fabrication."      *'        **        *  '"  *  '   V'* 

376848.  Brevet  dp  quinze  ans  .  17  avril  1907;  Klambero  f  L.]»  représeni^  ,p«r  ia 
société  Matray  frèi-es  «jT C*^  :  I  l^àris .  b'o^eyM  ^etiH-l V^^^^ 

raHon  de  la  poussière  soulevée  par  les  automobiles.      .^•'  •■'   " 

r  '     •      ^i,  '.  •  ■      ■  -'  • 

376849.  Brevet  de, quinze   ana,    17  avril    1907;  Spilzer  (E.)^  représenté  par  la 

sdciéfé  Matray  frère»  «t  C",  à  Pafh,'' boule >/jïr)rf  Hî^nri-IV,  lA*  3i.  —  Procédé^pour 
produire  des  gravures  à  ï^eaa  forte  à'Taide  de  aé^tîfs  où  de  dispositifs  de  tous 
genres.  ..^  .............       .•» 

376850.  Brevet  de  qiûn;|^aÀs,,  «3#vii|  1^1 '^  Barth'élei^  { P.-i4.  ) «  repràieaté  par 
Bailby,  cours  de  Tournon,,  n**  4 ,  à  Bordeaux  ][Gironde},  —  Casque  pour  la  présenta- 
tion ou  Tex  position  des  coiffure^  postkhes.        '         ,    .  . 

376851.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1906;  Cerise  (V.-AJ\,  représenté  par 
B^uvret,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n**  22.  '—  Application  du  gommage  aux  ju- 
pons, balayeuses,  toiles,  dentdles,  broderies,  gaimiturel  de  Toute  sorte  et  en 
général  aux  parties  du  vétement'en  contact  direct  avec  la  poussière  on  en  favormni 
l'accujnuiation. 

SI^SSÎ.  Brevet  de'  euînzè  ans,  32  juîh  190^;  tîrbc.pïiré  (F.'-A.j^  représenté  par 
Bk)uvret,à  Paris,'  rue  de  Ma;^agriin,  tf*  22.  7-  Carfon-planchette  Â  AéWin  poo\;Anl 
loger  tous  les  accessoires  :  crayons,  pochette /éqûéites,  gommés,  etc.'' 

^76853.  Brevet  de  quînxe  Mns,  22  jM  igù€\  Croc  père  (F.-A.)î,' représenté  par 
Bbntret,  à  Paris ,  rue  de  Mazagran ,  n*  22.  —  Enérièr  aniocfos. 


boulevard  Henri- IV,  n*  3i.  —  Procédé  de  séparation  des  constituants  de  Tair  atmo- 
sphénqiie.  -1.    •..■.•    ? 

376855.  BrefetAeqtdnzè^ans,  ai  jiiîn  i0o6;  •Vîghattï•.-M:^' Wpr^efnfé  pfcrOÏàÉs- 
sment,  à  Hxi»,  bo^iUfard  de  Maraita,'  n^ir,—  Mede  de  pretedtimi  des  mèches 
dés  «pfereH^  lAe.  trhmnflîli^  et  d'édatnige>  .e»«ttO'dfèiiit)éelieHeatf.o»tbeiiitMien.>'  • 

376856.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1906;  Wijabei^  f^'.]  'A'<deVVres  Gni  ()C'); 
rept^setité»  pu  Métry^  à  PAiis;  boofMard  de  5traslmirf,  ^  m,  -^  WtocéOè  ip6ur 
tflMtr  étectnqnenent des  lettres,  ete«        -.    i 

376857.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1906;  Gilliard  (A.);  refA^ésentë  ptf  BaM- 
kud  et  (Ma,  cours  Morani,  il*  io,:è  Lyorf;(Bibônc].  -^  Feian^ré  de cécipîeiats  con- 
tenant'dea  Uqvnâ»  volalife.     .      .'     .      '     0     !  •.     :       !' 

376858.  Brevet  de  auinze  ans,  «5  JtUn 'tsfô^;' DfeseàdieN'  (H.)',  iëffirêiemê  ^ 
Mnrd .  à  Paris;  roè  Saait^iifMare ,  aT*  9-^1 1^  Banda|(e  élulAf^  eàmi«flrtÉL 

376B99.  Bi^etdt  de  Math  aib,  ^^'^juin'  1^;  '€«^pàgytie  |»our  la  .nAricirimr 
des  compteurs  et  matériel  d'usines  à  gaz,  représentés  par  la  société  MarîHler  ^ 
f^éMti^\  à  Pari^,  ixratevard  Bonlie-t4oii««lléi»>ir  ^.  ^  MéfeMdmé  de  coibfrtenr  à 
|Nrye^eÉtt>rtkl«iMè»ttpfyHe*Me'iraée  natiièM  géiiMe  eiptlifl  pMtkuliéremeAt  Miv 
compteurs  à  gaz.  '  ' 


B.  n*  2940.  —  171  — 

37W6a  iMTOt  4d  piMii  ^Oi.  ^  jain  «o^;  a«leMi  <«.},  à  Bmv.  fifto  Mon- 
tKor,  a'  i3  «t  1f*>oak:y  ( A.>,  me.  AtiPtihAi^fc^ltate-*  ié"  â.  -««^  Af>pMtll  nmorlisiattr 
de  chocs. 

9W8M.  m»wt  d«  qataÈè  «ni,  «3  joÉin  1^;  iSomoa'  IM  t>fKi[C.)  et  0«r- 
cbey(L.),repféMa«é»ffti^rey.  àfifis,  tiottlemrd  BdMuiareèiîs .  nT  t.— -  âya^nM 
fÊKfn^Ê/mÊé  et  s«s|MiHiDn  et  tféhîcM^s. 

37666).  Brevci  de  qniine  ads,  i5  juin  <9t]^,  Mgirat  (P.-A.)«  repréwftfeé  par 
Chassevent,à  Paris,  boulevard  de  MagenU,ii*  ii«  —  Fourneau  à  hytlrocarbures , 
fféflaUe  pv  preMioB. 

376803.  BtevÀ  tfe  qnhrze  tmn,  18  avtîl  ^^07^' tiàtteraad  (H.}'  (^réwnté  par 
Dapont,  à  Paris ,  rue  éoîsslère/ù'*^  78.  —  Catnum  à  bras  pliant. 

S76864.  Brerel  de  qoîuie  àtil ,  id  avrS'igov;  Meunier  (J.- A,},  représenté' par 
la  sociélé  Bigot  el  Prévost,  à  Paris,  txXilevird  Voltaire,  n"*  13.  —  Eaitè  calibrée  pour 
fusils  flChoke». 

376865.  Ilnvet  de  <|uinze  an^,  iB  a;v«li907{  àclirainbacE(J.rL.},  reiprêseotépar 
Koch ,  a  Paris,  rue  des  Saints- Pere^»  n*  67*  —  Appareil  d'édlaiÎDage  pour  pn^ecUoiiê 
photographique». 

376866.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avrïl  1907;  Lamb  (\V.-\V,)«  représenté  par 
Faber,  àParis,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Disposîtir  pour  brûler  les  végëtatioat, 
fondre  ia  neige  et  la  glace ,  etc. 

376867.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  ayil  J907;  Leton^e  (L.'A.  C»),  représenté  par 
Bert,  à  Paria,  boidevard  Saint-Denis,  n^7.  —  Mécanisme  de  dbtributîon  et  de  réglage 
pour  moteurs  d\intoinobilés. 

376868.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  i|t07î  Simpson  (W.- S.) •  represeoléi  par 
Stotz,  à  Paris,  me  Notre-Damenlea-Victoires ,  n*  48. —  Procédé  pour  réunir  ou  sou- 
âtt  les  néfaox. 

376869.  Brevet  de  qqiaze  ans,  18  aval  1907;  Mô11eri( M.) r  représenta  par  Pkari^ 
à  Paris,  rue  Saint  Lazare,  n*  97.  — Perfectionnements  a  la  construction  des  horloges 
électriques. 

376870.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  >,907^  Société  dite  xAteUecs  Thonson» 
Houston  [anciens  étahUssemenls  f'x)steî-Vinay) ,  a  Pans,  rue  de  Vaugirard,  n*  a  19»  ^ 
Perfectionneraents  à  la  fabrication  de  filaments  pour  lampes  à  incandescence  ou  autres 

376871.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1907;  HoU  (C),  représenté  par  la 
Société  BrandoD  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  $9.  —  Application  du  tissu 
cott«  àt  maillas  à  ta  fabricatîon  de  dtver»  artfdes  de  Ujouteria 

376872.  Brevet  de  quinze  ans^  18  avril  1907  «  Valtot  |B.),  99§wbmnti  ^  SHun», 
à  Paris,  boulevard  Voltaîce,  n*  xoc.  —  Dispositifs  de  réfrigération  et  de  condeoaatîon 
poar  le^  plateauv  des  cotonnes  ^vant  à  distiller  ou  rectifier  los  alcools,  pétrole,  ' 
benzine  on  autres  ftqtiides. 

376873.  Brevet  de  qaônze  ans,  18  avril  1907;  Morio  (A,),  représenté  par 
5tiirin , i ^aris ,  bonlevard  Voltaire,  n*  100.  —^  Press >^tonpe  mélain<me  pour  tige  de 
piston. 

37687^.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avrif'1907;  ffassman  CA.-V.)  et  Puterbaogh 
(W.-F.),  représentés  par  î*  société  MUray  frères  et  C'*,  à  Pari»,  boulevard  rioori-lV, 
D*  3i.  —  CombustHMe  aitiftcfeT  sous  forifie  de  bHqueUes. 

376875.  Brevet  de  quinze  ana^  18  a^vril  1097^  Hrinersdorf(G.),  repc^senté  p«r  la 
société  Mati-ay  frères  et  C'\  a  P*rn,  bouleviard  tJear,i-iV,  W*  ii*  -r  ftche  on  cbag^ 
decnnfrôîe  à  1rn>age  des  hôlels,  restaurants,  etc. 

376870.  Brevet  (|e  qoiaze.ana,  18  avri^v^o^i  S^iété  dfte-j  Tkê  tfatmtmks, 
Ugktiaif  le  Power  JnveyÀmcnt,  .ry^préseoléo  par  (a  sociéité  Matm  irtos  el  C'*,  à  Pwia, 
boulevard  Heuri-IV,  n*  ^u  -^  Procédé  et  appareil  peur  U.  k#ailM»eat  do.  goo* 
éron. 

376877.  Brevet  <k  fainze.aa»^  x^  avril  4907;  Sveo^aaa  (C-W,)»  rapréaeeté  par 
Boffamé  et  iutiea»  k  Paris,  howlevard  Satoi-Martitt ,  n"  8,— MacMne  à  eblitérev 
les  lettres  et  à  timbrer  Wi  chines  et  autres  pièc^a  simiivrfa. 


—  17Î  — 
576878.  Brevet  de  quinze  atit,    iS* avril  1907; -Ckanfllirt   (C.).'fWés<nté  par 
Doramé  et  Julien,  à  Paria,  beolevard  Sainl^MaitiB,  n^  8.  ^—  Procédé  ae  cuiaaon  et 
déshydratation  des  plâtres  el  autres  matières  similaires. 

376879.  Brevet  de  quinze  &ns,  i3  avrâ  i907;Thibaat  (G.),  ropréaeoU  par  Josse, 
à  Paris ,  bo aie vard  do  û  Madeleine,  n'*  17.  -^  Aspirateur  de.pouasîèrea. 

376880.  Brevet  de  quinte  ans,  18  avril  1907;  Brown  (U.-B.)t  reprénoté  par 
Josse.  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*"  17.  —  Frein  pour  chemins  de  fer  on 
autres  véhicules. 

376881.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1907;  Burgess  (G.-F.),  rapiéaeiité  par 
Catalonga,  à  Paris,  rue  des  Haltes,  n**  i5.  —  Perfectionnements  au  graissage  des 
paliers  et  coussinets  spécialement  applicables  aux  \oitur^  automobiles. 

37688^2.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1907;  Brpgmann  (W,),  rçjprésenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii* — Trompe  pour  automo- 
biles. 

376883.  Brevet  de  quinze  ans,  l8  avril  1907;  Magniez,  (P.-F.-E.},  représenté 
par  la  société  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.— 
Thermomètre  autorégnlateur  pour  circulation  d*eau. 

37088^.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1907;  Spencer  (C.-M.],  représenté  par 
Cbassevent.  à  Paiis ,  Tioulevard  de  Magenta,  n*  1 1. —  Mécanisme  de  filetage  pour  ma- 
chines à  tailler  les  vis. 

376885.  Brevet -de  quinze  ans,  18  avril  1907;  Baumer  [K.],  représenté  par 
Prey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Serrure  de  sAreté. 

376886.  Brevet  de  quinze  ans,  18.  avril  1907;  Société.  Maib ère  frères,  refiré- 
sentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Pefection- 
nemenfs  dans  les  mécaniques  Jacquard- 

376887.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1907;  Société  dite  :  The  Colt-Gun  &  Ctw- 
riage  Company,  Limited  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  93.  —  Perfectionnements  apportes  aux  fusils  automatiques. 

370888.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1907;  Société  Farbwerke  vorm.  Meiiter 
Lucius  &  Brûning,  représentée  par  Armengaud  ^eune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  73.  — Proche  de  fabrication  de  matières  colorantes  substantielles  solides 
à  Tacide. 

376880.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  avril  1907;  Société  Tho  Virginia  Laboratoi7 
Company,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Production  d*ailîages  par  électrolyse. 

376890.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  ikvril  1907;  Weiss  (M.)  et  Jungnirth  (S.), 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  33.  — 
Système  de  distribution  à  soupapes  commandiéës  par  la  pression  de  la  vapeur. 

376891.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1907;  Vieira^  (J.-M.-i.)»  représenté  par 
Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Support  pour  glace  portative. 

37680*2.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1907 j  llermand  (Ç.-J£^.-Ë.),  repré- 
senté par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfpciionnçoaents  aui 
jantes  amovibles  pour  roues  de  véhicules  quelconques.' 

376803. 'Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1907;  Léon  (K,-0.)  et  la  spciëté  Rôhss 
et  Carlander,  représentes  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  as.  — 
Mine  flottante  munie  de  dispositifs  pour  régler  Timmersion  et  pouvant  être  lancée 
au  moyen  de  tubes  de  lancement. 

37689'!.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril'  1907;  Mûnizing' (A.^,  représenté  par 
Becker.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Procédé  et  appareil  pour  la 
préparation  de  la  cellulose. 

376895.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1907;  Schek-b  f€*A.-G.)',  représenté  par 
PolHn,  à  Paris,  bonlëvaiTl  Beaumarchais,  n*67.-^l>t«J>osiWf  pour  élever  .les  liquides 
au  moyen  de  Pair  comprimé  agissant  sur  un  récipient  d'air  et  par  une  cj>mnaandc  h 
ilotteur. 

37689f>.  Brevet  de  quinze  attsV  i<>  â\Yil  1907;  DèAîny  (R.-Ô.),  représenté  par 
Gr^rniftin,  rue  de  rHotel-deA'ille,  Tï*  3i  ,  *  I.^on  (Rhftne).  ~  Appareil  podr  ta  pré- 
paralion  el  la  plantation  des  •semences.  •  »    •     '  1  •      >  ■  •     •  ■ 


B.  n'.aigo.  —  173i  — 

576S97.  Aravet  de  qaini6  ant,.  19  avril  1907;  Bousigues  (P.-F.).  repréienté 
pvteimiii,  raederHotcMeKViUe,  m*5t,  àXyon  (&b6oe).—  Distribuleox  auto- 
niilique. 

376808..  Brevet  de  quinze  aps,  19  avri^  >9P7\  I^  l'orce  (H^-JJ,  roc  de  Cor- 
uieîlies,  n*  78  6w„i  tevailoÎA-Perret  (Seiae),  —  Myeau  indicateur  de  pensés, 

370899.  Brevet  de  qninze  ans^^ig  avril  1907;  Marsovsiky  de  Marsolalva  (E.)  & 
Feidbaum  {p.),  repi^aenlësjpar  ta  société  Marilliér  et  Robéiet,  à  Paris,  bonlevard 
Bonne-Nouvelle,  n' 42.  —  Bandage  élastique  pour  roues. 

376900.  Brevet  de  quinze  ans^  19  avril  1907;  Société  C.  Guéret  et  C'%  repré- 
sentée parla  société  MariîUer  et  Robelet,  k  Paris , Tt)oulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a. 
—  Machine  à  laver  et  rîncéi' les  bouteilles. 

376901.  Brevet  de  quinze  ans.  19  avi-îl  19O7J  DtacîmWièrè  fJ.),  représenté 
parla  société  Matray*ères' et  6^  à  -Ptoîji,  boulevard  Henri-!V,  n'  3i.  — Rabat 
perfectiomé  pour  peidiciHeé    .  .    «     > 

376902.  Brevet  de  qôinzie  am,  19  avril  i9K>7'»  Kratlte^  (H.),-  pejiréaenle  par  la 
société  Matray  frères  et  C^  àPViris;  boÉii«vardHenri-iV,  n*  3^i.—  Appareil  de  retenue 
»*adap|wit^«iw  «upporU  pa^M- «bape»ux  de  daro^s ,     .,.1 

376903.  Brevet  de  qoinzeJ  ans,  19  avril  i4>ô7;  Tebbiit  (A..),  représenté  par  la 
société  Bt«ndon  finères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  69.  —  Forte^lame  per- 
mettait le  Mpanaas»)^  l*'  mûn.  qp  à  l^alTi^tew  ^autqi^atiquç ,  dea  lames  de  raiojirs 
Gillette*  

376904.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1907;  Société  anoay me  «LeMatio», 
représentée  par  Boraw  et  Juljieia ,  à.l'itfi*,,  boulevard  Saint; Martin,  n°  8.  —  Télé- 
graveur.  /;     <  ..  .... 

376905.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1907;  Blackhani  (VV.-H.),  représenté 
par  Schwab,  à  Paris,  rijie  Saint-Ï.azare ,  n*  97,  —  Appareil  pour  traire  les  vaches. 

376906.  BreVet  de  qipnzo'ans,  la  a^'^H  1907;  Brillant  (G.),  représenté  par 
Boellcher  fils,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n'  189.  —  Outil  à  faire  les  sertissures  de 
montres.  .      *,  -, 

376907..  Brevet  djq  qolxup  aps,  19  avril  1907;  Vialfont  (F.-E.},  représenté  par 
Bocttcker  fils,  À  ParîÀ,  rq^*  Ufaye^tte,  n*.  1.89.  .—  Ventilateur  asf)ii'ateur  poar 
cuisines ,  salles  de  bains ,  etc. 

376908.  Brevet  de  quiiçize  ans,  19,  avril  1907;  Fourmon  [C.]^  représenté  par 
Boellcher  fils,  à  Paris,  rue  Lafayelté,  n*  189.  —  Roae  élastique  poiiV  automobiles 
et  autres  >éhicules. 

3769091  Brevet  de  quinze  ans,  igjavrîl  1907;  Foigne  [L.),  représenté  par  Boett- 
cber  fils,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  189.  —  Bouchon  d'aération  et  de  ^utîrage 
démoctUblasponr  bdnbAme»  àdouble  t^ibulune^etc        •    .        •     j- 

3769Î0.  Brevet  dé  quinre  an*,  19  avWl  1^7;  Auzoot  (J.)i  Représenté  par 
Good,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  16.  —  Compteur  kilométrique- et  indkatoor'de 
>ilQise.  :     !  '      .r  .     <-    .-.),  ;r.  .  ,      ■    . 

3769tU  Brevet  dé» quiaeiPiinsv  1^  avrit  1907;  Dopage  (A*)wae|préseBlé  par  Uyoû 
«ît  Mosès,  à  Paris,  me  do  Châlrtaaduii,  n*  7-  --  ttouionsm  traclAJCM*. 

376912.  Brevet  de  quinze  ans,  i9avril  1907;  Poulot  (J.-E,),  à  Paris,  rue  Dagueiîre' 
n*5i. '-Jtfedèle'^otrodqahk'weiiical'àîrapiiel'à  ressort.,»  1     >  j 

370013.  Brevet  de  quime  ans,  19  avril  1907;  '  Société  dîle-:  Go^ktinërUtU^CdoU" 
tckme^^aitd-Perchà  C",  MpvMhtée'par  GtiasMi\eDt ,  à  Pana«  boulevard  de  Ma^eota , 
n*  11, — Junte  démànCabre.'-    • ''   •-'..  •  ••       •  ''■'  t.  .       <ir.     )  .,i'?  1./         ■'>    >■ 

376014.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1907;  SodM  éSlt  \'^eitfêf*kibhafi:  Sêkat-- 
kerEûmkStte,  i^réseolée'  pu!C:htta8evMt,..à;Paris,beiilevard(  deMvgeiHi.n^  11.  — 
Dispositif  de  réglage  poQT^foui»»  à  eofce.'  -  r  1  i. .  .  .    1       *  ... .    \ 

STWiôwiBrcjf^t  deT4|uiirtet«w,  i4>  nvfi*  14107;  AM^.  i^-SO.  Jceppéseot^  par 
Cbaasevsalvlà  Pans*  bouiei«»dd4iM»f9Wla,  ^'  u.  —  AppaxïBi^.pa^vJe.nello>««^pl^î. 
te  vide.  .    i     1' .  ; 

d7<»lft<^ttO«t  d«-<|nl«rtAW,.i9  *vrit»>lW7vS.Q44lé^dMe.j:  lj9^itfid.,Sf^oe,.Alac^i- 
nery.Gmftpmydè.i'jraficty  r^nés^atéO'paitK^^ciéjté  Ch.Thu-ion.  et,  J.Bq^net,  a  Par;s, 
boulevard  Beaumarchais,  a*  90.  —  Lubrilieur  d'aiguilles  pouxiiif^l^ittÇS.'^.coi^drc.    ,  . 


—  Ir74  — 
»'»917.  Bmvet -da  qiâv^jtn»,  i^mit  »9»7;Beè  (H.-B.),  fen^setthé-fitr  iiMÎàé 


eà.  ThMon  e(  h  Bonnet,  k  firis«  lM»ul8vaid  Bnmimiiwiiiaii,  a*  96.  -^ 
rotatif  automatiqoe  d'allamettes. 

376918.  Brevet  de  qfûnie  ans*,  19  avril  1907;  Debern^  (A,),  T^ré^enl^  par 
Blétry,  à  Parts,  boulevard  de  Strasbour|f,n*  a.  —  Charette  plâmte. 

^7j99Jt9.  Bc«¥et  de.  qjixUMe  ai^>  ^  iivrU  ^097;^  Doiueo^cb  [JJ],  rep^éeeaté  Mr 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Sir^ftbpuri;,,  ir  a*  —  A|^^areîf  ^qr  fauâlormtioiv 
des  vins. 

37^920^  ^re.xetdeqniiWi^aA!)^  lo  «ivipit  1907  ;  IVirîîon  soclate  AV.  Eg^MTet  C^, 
représentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Wft^bQiui^^o*  v  —  laïUerne. 

9.7^4^1.,  Brevel  d«.  inum  If  Sj^  V)k  «vril  i^q7  ;  M«^ot  (  H"  Aigme,  dtie  An«M^«  n^ 
»|M«»,  repré4«R»««  P»f  MM|Qr«  V  P«I;m.i  boMliMfaiyl  dij  SÏICMbNÉg,..  oT  ».  -^  ÛlveU 


376922.  Brevet  de   quinze  ans,    19   avril    1907;   MesH^ft  fHs), 
flkéifp  à  Viw^  Wiilevand  d«  Str^bi^iutB.  i|r<»  %  ^  P^q^^édà  «A  di4904ifj{'  goiw  •«îpé- 
olMf  i»  r^nqyMiooi  de  poussiâre,  sfifpwfeniwit  jftmr- nwjlt^io^^ 


376923.  Brevet  de   quinze   ans,    19    avril   1907,^  Wmkm   fP..)i, 
Biétvy,  à  Paria,.  bou|e«ard  d*  Sto^^Nirg',,  bT  ^  -^  DMpH#if  dW^tqn   fôor 
bollf  s  à  «MMewas. 

3709*34.  Brevet  de  quinae  aiM,  19  atrit  1907;  6«m^(A.),  rtpifitalé  par  P»«p, 
à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  3.  —  Bandage  destiné  à  empêcher  la  papéliet 
le  roBAMuent  pendant  le  somœeiL 

3769-25.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1907;  MÔlter  (W.-'lf.},  repiAtnIér  par 
Ftey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  i^w^iies 
tournantes  pour  matériel  à  yoie  étroite. 

37G92C.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  avrit  1907;  Boasselot  (J.-t.-S.J,  tvprésent^  par 
A^nençaud  i^é,  à  PaH»,  boulevod  Pottoonnièpo,  m*  s-i.  —  Meublé  i^  hpoîl»  de 
conltsses. 

376927.  l^revet  de  quinze  aos,  xg  avril  1907-,  Homes  (E.-G.)  et  Gindert  f7:-0.J, 
rejprésentés  par' la  sotiéU  M^tray  frères  et  C**  à  Paris,  bonfevar*  !lcnrf*-IV,  n*'3i. 
—  Cinématographe  avec  dispositifs  pfolectenrs  eontre  Ife»  risqaes  dHncendie.  ' 

3,76980.  Brevet  de  quinze  an%,  ap  juin,  1906  i  Aubrj  (J.),  rej^résenté  par  ï'a^oUet, 
4  ft^rn^  vw  de  Mogao/W*.  n*  tS.  —  Systèwe  de  Qwyea  ù  dent  vite sses. 7  Voir  égale- 
ment :  376881  [V,3]  et376809  [V8].)  "^ 

*  ;qQ02,^  Brevet  d^quiiMO  «JM«  «5  juin.  is|o6.;  CrépeUe  C^'C»-U-G.,) ,  rue  de  l-i^, 
uT  «^.  %  Ift  M«delmiie4eirUlW  (Nord).  —  Boulewent  à  bBiet. 

376930.  Brevet  de  quinze  ana,  a6  juin  >9o6;  Aifiial(M.)<^«  ftémé^p^fi:)^  mpii 
s«iUéa.pa»AabilQQd  et  file,  oonf»  Morand,  n*  m>,  il^«i,(Bàôn#j.-T~  A|^pai^paur 
oaab»lap  à  1»  cire.. 


376931.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Société  dite  :   Chemische      

OfMuin^Uktnm,  npréaealtéwftiit  k.  9a«îét4  G^  dai  BMM  ^f .  Itelé.  4  Pam»  me 
de  La  Bochefoucanld,  n*  au  -*<  Proeé4!é  d'éhminatitfMi  da  PamejMo  dei  lâqiaiitit 
e^  «M.     .  .  •  .. 

376932.  Brevet  de  quinze  an»,  si  janaw  igotf;.  Mate  {ki^  «te*  TaMl^a,  9f  6^ 
9m  MlaiM(Sart4e).  --  PUUe  4 café. 

97Ma^.  Bra«eld#q«iiM»  ana,  a5  jaBiia»  1^071  JaiMÎii  (A.«4;;.>,  napnéMMii  pM 
la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-flOflMiiIft»  n*^èa.  ^»  Xélés 
gaipèie  teotnniMia  perfeobiaiiiiéia». 


376934.  Breveè  d».  qyinae^  aM ,  i^  j«UM»  ftM7;«B«Bk«Mk(>.K 
Bonnicart  et  C^,  me  Servan,  u*  71.  —  SystèaMrcb  pa«i«MQk 

3^76939.  Bi«vet  de  q)iiiiKe>  am,  $  lé»rh»  1907;  Mmi  éÊt  Hopp  (9; y,  rapréÉtiiii' 
par  Rnltiger,  avenoe  de  Beauté,  n*  ^,  ai»  V«kae>aakit«Ma«i#  ('8ein«).  ftriiywitpaa 
fectionné. 

'  376936.  Brevet  de  qoAtte^  aoM,  8«(lNrtei^»9*7;  GMialte  fU.-l;),  npiésaiilft  p«r 
la  société  IHgot  ejb  Pr^oM ,  à  Pi»^,  h^itimm^  ¥eilal*»,  n^  M.  -«.  TlMbé^nièlM^pMirtai 
mesure  dfe  longuei*  dftKaneesb  -    •  ^ 


N 


B,  n*  2940.  ^  195  — 

—  Boucle  avec  arrél.  -  *  '^ 

ioeiM«k.  tHrtwrëtl.-Boiitet;  à' PMr/ iMMfevvi^l^etatkM^^^  d*  $5.  —  wi^S- 
msine  pour  ectionner  les  aigailles  des  voies  ferrées.  "  "     ^' 

570^.  'llre\fk  dfe'  qùitne'ans,  i4  î^^ni^  ^A^  *  Kivalîs  {i.'ii.-Ail  repré9eoté  |nr 
iosse,  l'fMi\'  hotikfnrd  ddhi  Méddeué,  n*  17.  —  Système  d'asservissement  qoyir 
tina  par  différeoUeto  ei  cinémoiBètras  logarithmiqaes. 

376940.  BreVft  cTe'qwra'ani,  i5  féjrW  i^oj;  FWta  (C.)  «î^piéaipté  rni^^cbvfMlt 
à  Paris,  me  Samt -Lazare,  ti' 97.  ~  Membriat  de  rao^ifla,,,    ,  :  ,   ,  >i,   . 

3709W.  Bmet  d»  ounie  m;.  18  févriw.  ^907  :  JJ|ara.tW4.«t  M^b  {H.**-)Kre- 
préseotés  paf  la  société  HanUi«r  eC  lU^b^^  k.  I>n»,  lK>ciIov«rd  JMo^NoavaîH» 
n*  4a.  —  Accouplement  aatomatî^ae. 

arfcfeïl  ftretet  ^e  qffâniê  «s,  19  j^^  ^J{99à\  Sciciété  iUté  »  /iiUi  Fi/ifbfkQ^M 
AjUomobiii,  représentée  par  ^bwao,  a  Paris,  rué  Saint-Lazare  n*  ^i,rr-:.4^parad|if 
excentrique  pour  la  commande  d^organes  mécamqnes. 

376943.  firevei  de  qoïoie  joft,  ^|^  Hine^  1^7  fBnon(A^)^^  représenté  ^h 
société  finuMlpa  îriti^pk  i^ftna,  xiu^  4»  fn>v«a«a,  a*  âg.  *r  Ma«)ua<a  .à  épvelo|»pe9» 

376944.  Brevet  de  qoinie  ans,  99  février  1907;  Société  Kohoosek  et  G'*,  ihiptê^ 
«née  par  h  anôété  liataay  Mpas.  et  €^  à.  Paris,  kmàÊmmi  Btmm^kN,  âT.^u  — 
Appareils  de  fer metare  pour  trou»' dbjsenrati^  •  t    /ik    1 

37C945*  BrwAdeiiiataie  «us,  2^  UamÊt  1^07^  Soeiélé  «GMMtk  Clwatith- 
teduMciie  Fakrik«nfffé«intÀ  far,Bl^«  à  fum,  h&$Ê9vuéi  è»  8«s«iboi«^,  iT  9, 

—  Appamil  Dtfavmot  djy^  ^pii  fërtiivwde  oikflitiè9.9M  MoteBMéoM  téoifs 
source  d^éiaergie  et  agent  réfrigérant. 

S7(9M.  IMMI  à^qfiOMmm^^  i«  nassiad^;  Gsuirtaviso  (<AA^f«k  Mfeliefet, 
n-68.àAi^.ii«%)M>>.-«*Félri0Biécn^Be.    . 

370M7.  Bfwel  de.fttbac  MSy^  niimii9a7;  Pncvey  (V.>«  nptlkealé fiar  MiNmb, 
àParia^me^aiaMjMtfé*  n*97^-^BeBnBbtse«d0ité»  

376948.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1907;  Laie  (S.),  représenté  psir  tâvoix 
•tMwèKJParia^wipdwChMe— riw»nr7>^  Bâta»  lU  di^fàge. 

STTMl^.  Bh$?«t  def  qtdnïé  an»,  li  nMO^  I9<)7r  F'rttie  (L],  représenté'  6ar  tïerfôft, 
à  Paris,  rue  de  Paris,  n*  46.  —  Outil  pouvant  être  employé  comme  bécke',  eomme 

376950.  È^relt  de  qùiâté  aâs,  la  mars  1907;  PoIjakofl^Kowtunoff  (T.}«.repréiènti 
par  Assi,  à  Paris,  nie  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Machine  pour  les  travaux  de  terrasse- 
meot. 

370951.  Br«V6t  de  qttiozë  fltts,  is  iUÊt^  1907  ;  Webb  (H.-tt.)'.  repr^nté  par  Ehm- 
oicvt  et  G*",  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  che^ 
minési  de  kttpea* 

376999.  Bré«et  é6  qtthze  afttf,  #)  iMt»  1^916^;  Sbeiranl  (H.^E.),  ilftpréseirté-  pai» 
Statz,a  Paris,  me  Notre-Dame-des-Victoires,  n*  48.  —  Perfectionnements  appoms 
«h  CurtedMenclMBdl.  •  .         . 

97690S.  Brcrver  ëè  ^fâiam  «M>,  fi  nM%  r^^ x  l^vmttit^  (D.  )  et  MavffiKf  f JT.)',  foiid 
deux ,  à  Paris ,  me  Daviond ,  n*  37.  —  Bouchonr  p&nt  bOdteifle  immpilsaeBIlB.  ' 

S76iM.  Bnv«edb  4aini«  adf ,  1^  mm^  1^;  Blacicdiaa  (6.rB.)  et  Pktôti:  (Vf.-t.), 
ftpfifiMUfa  IHÉ*  fà  SMfété  BnuiMir  MnA-,  à'Pluis,  me  de  Prévèttce,  r^  59.  ^  Pdtïipë 
à  vapeur. 

37695AI  Bi«vet  dtt"  qiriMi»  «is,  «9 nnfV'  r9«>7  r  Rid«f  f  W>>.)  1  vepré«l6ift6  par 
Pfttdcy,  4  Paris,  me  de  LafinyilMt  ttf"  58»^  ilppil^il  Idé  pttbttcMé  i»«^ctioM«^.^  ' 

3760M.  ftf«vet  àt  (fdMui-  4cm,  i3  «Mft^l^yt  Bi»'  (J.),  m(»<9eiï(é'  ]par  Blétrv. 
4F«ls;  bMicrmê  de  fttnnbocfg,' n?  1;  "^  lléciM««t  méunrktde  pbtir  ri^mé 
tfolive;  î 


-r  47^  =-  .u,s-  Il  .a 

.  376968.  Brevet  de  quinieanj.  li  xqfn  i^p5;VVeif,tR^J„3ÇM»n^oitHé,p«»r  Iffi^ociété 
Mati^  frères  ^i  C^.  .«i,J>w;U^»,;^)Qu|evi^JfTeBrH^^^  j^o^uç, \^te- 

mP"^s-  '■  .>.,  ;,    ,  '    /      .1    "   '    ••.  »;-".»   r,fr.  ..I  M,  nn.^/»  •».?.! 

376050.  Brevet  de^^uiiize  am,  U  mars  190J  ;Weir  (Il.|,  représenté  par  Jasodété 
Mîrtra^  frères  et  C^' ' à  Pai^,' boulevard  Henri-.!yj^,ô*^i.;'— ^tw^e-robé^  pogr'.v^te- 

'"«^t*-    ■' .  :  '"  ^"  '  \  ..''■...•!'■.  '\.i.V";':7. .:.*.••  ••'. -m:,? 

376060.  Brevet  de  quinte  ans,  là  mars  1907.  Colton  {G.-S.|,  représenté  par  la 
fldèîélé  Maftttay^* frères  et  C'V  à  Paris,  boulevard  Hcnri-tV /Vi*  3 1 .  —  Porle-oiitiîs  pOur 
machines  travaillant  les  nië^a^.-  •      t.  •'  .«.a  -  .  .t.i».      ^ 

376061.  Brevet  de  quint^àris,  1 5' mars  1907;  PHifo^  f  ftl^-P.) ,  "rde  d'Albtirëra, 
n»««v*'VterBoé  (B&pè).' — Notiveati  moteur I1 'ex pfosion.     "'   '"     ■'    '      -      • 

.•....•   .!.M     J"  Ml,    ■     .'   .■       '  ..'  f 

376062.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1907;  Wehrlé  (X.L  représenté  par  la 
société  WWiriltier  et  Kobelet /à  Parii^^*  boulfeVard  Bonfttï-^ouveïfe,  V  4i.  —  Ofniftio- 

plkne mécanique.  ■       ••.-••  ^  '   »  .'  •      •<  =   «  •     '*  • 

^  3760G3.  Brevet  de  quinze  ans,  19*  mars  1907  ;  Société  dite  :  Intei-nationdJ  SLeam 
Pump  Odmprjiiy/i^préïentée  par  la  dotiétë  Bra'odbfn  frètes'., à  Pari§,Hie  de  Provence, 
n*  5^.  —  Perti3<ï1ionnements  aux  pompes  cent^rd^es  ;  tfcirbb-ponipes  et  machines  ana- 

lo§HÎés.         '  ''•• 

376054.  Brevi^tâe  qnimeai»,  96  jiûi»  1908;  tlomaitt*(A.}',  représenté  par  PaYôHet, 
à  Paris,  rue  de  Moçador,  n*  18.  —  Pre^e'  âftôpier.'  *•  ^  ''  -    . 

' 3709615.' Brevet  ^e  quinze  ans,  26  juin  1906;  Compagnie  de  Fîve^-Ilille.  repnv 
sentstfe  par  Ivtodété'Gb.  Thirièn  et  J;  Bômiiet;  à  Pans ,  <  boiïleryard  Beàumafctiais. 
n*  95.  -^  Appareil  utilisant  la  force  du  recdl  dés  èanons^pôur  ouvrir  et  fermer  Icor 

culasse.      *  ,    •      1     . 

376906.  Brevet  de  quinte  «lis,  96  juin  1908;  D«flbs(6.4.  rëprésenlé  p«r  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nf  ik  -^  Distributeur  d'alhimettes. 

376967*  Brevet  de  quinze  ans,  96  joi«ii90<if;  Foeriier  (Jt<M>A.);  représenté  par 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de <  Magenta v  H*  iir — >  Cuve*  piAar  ie  lavagt'^dps 
cliché»  et  épreuves  pbolographîques.        '  ..,..,...,. 

3769G8.  Brevet  de  quhiaa  ans*  ao  mars  I907^>ll»ianiettè  (i.'-F.)i,  rdprésetiti»  par 
MonteUhçK  à  Paris,  bpulevard  Riç|iard-Leaoir„n*  90,77- P-erifeplioçaweBts. apportés 
aux  ro^u's  de  véhicules.  ^  ^  ,  i      ii 

376960.  Brevet  de  quinie  ans,  ao  mars  1907;  Bishop  (G.),  représenté. far  filétry« 
à  Paris,  boulevard  de  .Strasbourg,  n*  î.  —  Disjpo3itîf  de  fixai  ion  .pour  capotes.  d*au- 
tôtiiobîle^'et  autres  application?. 

37G970.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1907  ;  Baumes  (G.)  et  Bou'lin  (E.-^H*)., 
représentés  par  L^fonlaine,  à  Pai-Js,  rue  Albouy,  ^*  3.  tt  R^qlçiteur  de  précision 
pour  basses  tcns'ons.  ,  ,  •:(        i       » 

576071.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1907;  VVeber  (G.),  représenté  par'  Aranen* 
gimd  jçjo^e,  à  Paris,  bou^wd  de  Stradbaur^  a*  a^  — .  Appai^il  d^  ^jbavtTage  au 

37607i.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mars  1907;  Aitken  (H.^VV»)  et  Mkckte(\V.), 
rep^^piés  p-^r,  la  société  BirfiQdon  frères,  à, Paris.,  uifi  dey.,^qveixcefc  u^^g.  —v. Appa- 
reil à  séjjf^rer  Jei  Utjuidus  des  vapeurs.,  -H  ...V       .-,..,., 

^76^.^73.. JB^revei  de  auiniean#,  a3mar^i9Q7,  KeiteF.(,F.ryA'..l,  ueBfréi^ftté.^r  Grr- 
main^,rue  de  iHôteJl-ao'. Ville,  Ja^  3a,  à«L^0Q  (J^^ôk^,. 7-  l)iipQ«i(â -iKu-p^tt^At  de 
plisser  à  la  machine  à  coudre  ^       .^,.. 

37(!i9i74.-,B<^evet  de  quiuze  uns.  26.  Qi«ra<i997;  J4io«niv»  ;(S.rA.),.à  Donrnezeau 
(  Vendée  j.,  -r-r  Nowveli»  douiJUe  du  cfc^pukrière  de  oh^rt^ette»      '  ;    •-....        ,.  .    .    . 

576975.  p^9W0t  de.quin/c  ans,  a6  m«rs.i907  \  VoR  Mevde^ck.  (  W.),  re^préienU  par 
Cbasseyeiit^  à  Paris,  boulevard  de  Bia^nia;  n*ai.  -^.Dt^^positâr.de.eMintiett.de» 
billes  dians  le^  roulements  &  billes.  .,.•.,  < 


B.  n'^glo.  —  à77  — 

Stonn*  à  Pans,  bonlevard  VoMitll  n*  lox  n-.  BispoisitiDpoiirneutniiÉËr  réla» 

tridté  sUtique  dans  du  fil,  du  papier,  etc.    *  .   {o.ii-.         <]  -    rr*' * 

370977.  Ilmr«l,4e  qtiin£o,«iM<'.  07  maifa  tgdy;  «Hcyifin^  (4K),  ivprésêttité.par 
Sturm.  é  Paria.  bool<«i^d  Voll«ir«.  iT  losv-^  DisposHif  Jcnraiff  à  idbtnteier  èD<A 
DD  des  cure-dents,  des  allumettes  ou  des  objets  similaires.  .»:  ;   i> 

974^*76;  BBevtt^d0i|aiiizftmé'if>t8,'^iitt  1^  (  Hch»  OMIi^),  •^^réÉemé^àfllton* 

376979.  Brevet  de  quinie  ans,  a8  mara  1907;  Boës  (R.),  représenté  parde  Hongë, 
k  PaHs,  'bAvIsvtfd'  d«*«Ma«^laV'ii^  16.  *-  'bitoMtir'^ttV^WMi^^er  le  bM  roacbé 
applirabieam>fkiicMeiiiè9méMfA|lie».  >'■'       ..^     i*  .:>.     .1/  .      .>    .1 

37998^  BrMft  4ft  qoiitie  aiisv'ff  tfVHI'  ^$t>7;  SkMti  (V.-f.h'  bb«l6V«rà  toèis- 
Bbnc,  n*  Si  .'et»  RocÉM-sM^Yon  (l'elldéë).  ^^  CtMMiik  i>êi»i^aiit  roMIlkir.  '   ^ 

376981.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1907;  Dander  (O.),  représenté  paç  Sldnn. 
i  Paris,  bonlevard' VoMairt,  tf-Wto.  ^'HAthiné  à  poîif.'  ' 

376982^  Brevet  de  aoinze  ^i^ns,  4.  avril  1907;  Cujpiîng,  (A.;J.)^  représenté  par 
Thiciry,  à  Pjrîs^.rue  ^èMatte,  tt*  48.  —  Roue  é(a8iî(jue  ppuç'  yéliicoles,     ^ 

376983.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1^;  Baotpieti^G^-ià.),  à  Rosières  da-Pb 

rardie  (Somme j. — Esab^u^eilla^eiaolomalique»  ,   ^,,.  ., ; 

376984.  Bravefc  de  ^fainae  ana.  ^  avril  «907  ;  Cilirk  (^.^.),  rcprésen^  par  Blétry^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a.  —  Serre-fil. 

376085.  Rrovei  deqBfaaza>aoli^  &svril'i967(<ifcri»t<^(R);  tepfé^eilté  paf  Bbramé 
et  JnlieD,  à  tofû,  kummmcd  .d«lDt4lartia,  u**  8.  -^  DispoAilif  podt  la  Iradicription^ 
de  la  parole. 

376086.  Omvat  dei|uinae  aoty  9>avril  1907;  DavîdsMi  (K.-40«  ^^  Borra  (W.-P.), 
repré5entés  par  dé  Bonî^  ^  Pana,  bairiavard  de  Magenta,  n*'i 9.  -^  Appareil  d>tl¥ir« 
tiondrs  huiles  easeoUe^les  do. I)oubi9>0f       ,.    ,  -i  •  .      , 

376987.  Grovet  de  ^nat  an»,  -9  axril  11107;  DwridMa  (R-S.)  al  Batra  (W..P.), 
représentfs  par  de  Boogé.  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Procédé  d'e%* 
tr&clion  des  huÀles  essentielles  4  A  ^oublop.   ...  .,^     :•....., 

376088.  Bi^veldequimaana,  d^lnvii  1907;  Sùmé^û\\fb\  timUffàittckc  AkÈémègeÉelt- 
ffhitj}jûr  Pholoffrnphische  Industrie,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,. bonJeaard 
de  &taocnU,  n'"  ai.  —  Ch/ls;$i8  qnét4JUi<)Uf$  plat  |iouf  j^pm;^  pbpta^saphiqiMra.  . 

376989.  Brevet  de  quime  ans,  10  avrH  19079  Seckel  (6.-J.)  et  Ledeb«»er  (J.-M.),> 
représeaiés  par  Daumann„à  Paii^f  boxdevaH  dç  Ma^l^tj»,  n*  ,18.  r~  Tiasayppur 
manchons  à  Incafidescence,  p^ayc  îi.ga/,  et  proc«l^  de  labric^tio;i  ie  cç»  tisfu. 

376990.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1907;  Daloz  (G.),  représenté  par  Armeii' 
gaud  jeune,  à  Paris,  boul&vard  de  SirAsbottTjg,  n*  s^  —  Tachymètre  anre(«îst|*eur 
servant  à  mesurer  ^eiiregislrsf  à  la  foisia  \fiiçssa'xl*ufi  automobile  Ou  tout  asàre 
téhicole  et  le  chemiQ  parcouru.  .1 .    .  >    ..  -.  r     •   - 

376991.  Brevet  4a  «mioaa, an».  )^3!  avril.  ^9P7LMandaW^f).«'i9prèNii»U6'parP«taiy, 
à  Paris,  rue  L^fayette,  n*  5S.^,--r  Four  sur. roues  p3qr/^;n^ék'alioI|^de»,  cadavija» 
d'aoimaox.  .      .,  .  ,^      '      •.  .  .  .  .    ■    \ 

370992.  Brevet  de  auinie  mis«  i3.  i^yiil.iQD7;,  Sii;o4oL.(.M.],  PeUl&«Hue-Vauder- 
bach,  àjrojes  (Aube),  et  Viar4 {,£,),  rue  Voilaire,  n'  ^,  VT-«oyes  (.Aube).  t-.Hou^ 
i'iasiique  à  moyen  suspendu. 

376903.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  iv.ril  1907;  Levîtîy  r'd.-Ç.J»  r^P'^."*^^  1^^ 
Frey,  àParis,  boulevard  BeattniarcHaîs.'n*  a.  —  Appareil  régulateur  pour  inslalla- 
tions  frigoriAqaes.  "  ,.>■...{,',      •'•■'■  ;.    '•      •*' •'    • 

376994.  Breveft  'de  qurtine  atis,  hb  Wil  1^07*;  BaTfiaticy'tA.j^'rtie^arnï-LazareJ 
D*  ta  bis ,  a  Loo9-lerSauiai|er  iiJ«M»). .— -  Poig«ée  d*esptf  iioleMe  on  tbe  ramone  avec 
rallooge  poqr  eolrabailleintfnt.,- ,  ..*..,-      '  h   ..       '    •  ; 

376995.  Brevet  de,  qain^e,aqAv  ift  «^vn^  »9P7(i  Atw[ood^lSrf.)»  représenté  par  la 
M>ciélé Matra)  Tr^rea  ei,C',.à  Paria,  boulavjgcfl  Ilenri-l.V,  nT^i*  ^-  Ap^MireR  de.coia^ 
plage  pour ,  wagonnets.     »      ....         ;    .  j.r^.  <n..f 


—  17»  —  

iodéié «MalHai hènm^ O* ^ èf^s , bo«to?aRl  fMMtf^V , («p  S^i;  •<-•  'A)Ppfei«îl« •««' 
tisseurs  poar  véhicales.  .1  l'i-q  »'    .'       ^rud       jm    - 

376007.>BiBret  db  n«hMW  Éiii ,:  ift  âvril>'t|yry^  S#Ci»iv(A^);  rt^^iliMUIltt  pirllàlil- 
iovéel  fili^  oiiiis  Marani,  ^  i«v  ^  Lyo«<fRli&i«)^uu.  GI«M#<^I  levM  ttarmr- 

trique.  ..,;'•!      -:  •    .    -i..  no  .  ♦    -.m".!  .  -    '•    «Jn-.i  • 

sentes  fMw  jki.B«cïétS,linillHreiMMet,  à  P^.  JhariBtfud  BoiÉMMMiifdlé^  «f  «i. 

—  RouejpneumaUque.  ,        ....;-.,  ,,.,..  î-f   .^.11,  «u      ;  -. 

376999r  a]rp>wi|i»4i4ni«,iua9,i^«itrîl  1907)  Uen.ïllO»  repfiésiAlé  f«r  de  BMfé, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Machiao  fpv.ffo«f«r)ie  b«liMCk 

577000^  Bie¥^de  ^umze«nKi^8  avrU  m^vi;  ^rm  (F^T^)^  n|Br6mil<r  p<tB<npé 
et  Juliette  là  j^ari^,.  bopJl^wrd  ^Bt^Martii^n*  8.  rn  Ptoitnin .- ppwmMitH|uq  d»iin* 
yetaçe.  ^  ,  ■         •  -v      •     ,   i-     i. 

^7^00 li  brevet  d«  quinze  ans ,  37  jjaii^/ij^Ôf'j^AHifSwa  (.iLJ/ rfi^Ccâ^ 
à  Nantes  (  Loire-Inférieure ).  —  Siphon.  ... 

'  57700Î.  Brevet  de  quinze  àhs,  57  juin  1907},  DÏathanli  (B-let  tJeuf^^.l^repçi- 
sentés  par  la  société  Cft'.  thîriithl  él  i.  Sonnet,  I  ^aris,  l>oafevard  Beaumarchais, 
ar  95.  -^  EsMreuse  k  débit  oartâu  et  té^aMm.  •  ^■ 

377003.  Brevet  de  qoinxe  ans,  18  Èeiïït i^\' fk/^^êa  (C.''E,-L.-F,4t) ,  représenta 
pafChi^tvqit.,  à  Pans,  bovleviréde  MafeMii»  riT  »i>:  «%*  Cfnetrttctîaii  e»  beiset 
matériaui  plastiques  armés.  '1        !  •    ' 

37700(1^  Bac««l  de  «piiiue  «Mi  H  «ynt.  igi»?)  Oridiefli»  fila  (ffO't  la^^wUrt  fv 
Bk>u)A,à  {'irâ.  boolevacd  Veitaire,  ii'.45i  Ht>  NMMfeib  «MA»4e  liArtcalîoft  àt  k 
toupie  double  dite  diable. 

à  Paria,  iipuJevafd  Voilaire,  a*  é3»  <m.  MaehiBe^iiMsonr,  ropaiMr  el  calandAr» 

377006.  Brevet  de  quinie  ans,  19  avril  r^i  dod^XeBrnnt  et  Lecomte,  re- 
préMotée  fm  Bbum ,  i  Paiity  iMUlefaitè  VMtaire;  *»  43v-^  ftadkMiir  à  gréflde  !m^ 
faee.  .     . 

377007.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1907;  l^etersdfl(L.*A.),  Jolitnsfldn  (C.-E.| 
ef  AkmuK  K.-e.>,  repuéMotéa  par  BImûo,  à  PwtèÊ,  biMiIwaRl  YdhMàPe\  n'|3.- 
AnM>iaobile« 

377008.  BiiBVct  Ae  qto&ue  «ns,  Â>  aM  1907;  Laboîiret  (»*>*  C),  à  Monst-snr- 
LoMg  (SeiMhd  Marne).  -t«  PftU  pev  ncÉto<yer  el.  faiiebritter  ie»  peéies  «infauèies. 

37760^.  Brevet  de  qfdnn  ai»,  30  tvi^'igoy;  BHMâr  (L.),  remonté  par  Paug^f, 
à  Paris,  Inmfetanl  voltairef,  n*  118.  -^^  Appireâf  ponr  la  dégustation  des  vins 
fia*. 

377016.  Brevet  de  quinze  am,  io  avffi  vg^;  tede««ir  fL.),  représenté  pir  Biii- 
oMMi,  à  Pars,  iMmkrard  de  Miq^nttf,  n*  ï8.  ^-  Troeédé  pbnr  la  fabrication  de 
substances  ressemblant  au  celluloïd.  <  ' 

3^0»!  1.  BM»et  dfrquinae  aoa,  «*ft  àr^i^t  ààisdntdfhmdfcîrfe'OiïtéaT  Wolff  j', 
.  rapréiBRtée  par  Bmraimn,  i  Paiia-,  Betarevard'  H  Magenta,  n*  tS.  ^  Systèane  de 
raccords  pour  réfrigérateurs  à  tuyaux  doubles. 

9Tm{%  Breref  deqolnze  an»,  la  «VHf  15J07;  WS^kr  fA.)  etMOller  (H.),  rcpré- 
«etMés  par  9Corm,  à  Paris,  boalevarif  Voltaire,  bT  10b.  —  Cbapeau  de  chettinée. 

377013.  Brevet  de  ouinze  ans,  30  avril  1907^  Sattler  ^Ç,),  représenté  pat  Stofsi, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  û''  loo;  —  ^pare^  de  tava^el 

3770 U.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1907;  Younglove  (T.-J.)  etiilciBB.(T.^), 
représentés  par  Starm^  à  PariA^.  boulevard  Y^ltake ,  a,*  ipo.  —  4arât.de  poqlMKK 

3?70tôu.Brevat  de  fiWBaiai»,  io  awii  1907;  SkHia  i$Ê^*  H.'k.y,  ^ée  HîsfaigfDn. 
représentée  par  Sturm ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  tmi^^^mui&pàbt  àtlégmuei. 

3r770l«i  Bmel  de  ««iiiM  ttH  /  3a^  Mril'  t^oft  WOhfa  f Ai^AI),  iepr^yenlé  par  la 
sadété  MariHieret  Rabdet,  à  PMè,  HMiSfiMi  BlGfnile49aQielVe,  n«  4^.  -^  Appttndl 
pour  Touverture  et  la  fermeture  automatiques  des  portes  de  cages  d^aâicènÉëtiito. 


B.  n*  2940.  _  IM  _ 

de  verrerie  avec  chambre  de  renroidissemeot. 

SîT^ïB,  Brevet  et  qéM»  iM«  sa  «Miâ  1^907;  LioQ«fl«r6n  {  B^)  «t  FWriMTg  (£.  i.) , 
iifihiiMi  FW  FNtt»,  à  taiî««  beaWvard  da  SlnriîoMry,  ft'  %  -^  PecCtctionini 
awots  apportés  a*  x  turbines  à  gax  ea  voe  d^obtenir  iioe.  vitesse  de  rotatioi^  Msa& 
ipk fwi  jiwiiMe  ^mm  4(iii».tynij>nMS.  d*aii^  VoumMii  «a  ^eo»  centninii 

}77tl«.  iiwM  é»  ^«IhM  MB,  ai»  wail  1907^  Sacyfté<liQiiM4  f«èri»«  j!tpi*iiiatéQ! 
pirProUe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Dispositif  iodicateqjr  4a 
limM  4mm  I»  léicrfWWf  èUipàiitii  ^'  tuytkinJl^y  d«M  ^a  rés^Koî^  à.( 
Cm 


«préMitéa MX  Ia  apci^oià  MaIay  IrèiKji.  «I  C'*,  4.  Paps,  bosi^vai^  »euri..lV\  oT  3ii. 
-  &ii|Mi,iir4(a  fei^u»  de»  bonfom  at  des  éqcoii&, 

377021.  Brevet  de  qoinzekaiM,  aMMÉLLayn^  Autait  (C.)i«^  B«|hq( Ar.>*  otpi^MMtfi». 
Fv  U  sadtti  Blatra^f  iràc«&  et  C  .  àtei»»  bontevardL  HeMJrlV ,  o."  5i.  —  Jouot  auto- 

37702i.  Brevet  de  (pnoa*  an»,  1»  awl*  it^Bq^;  Sai<iÉi§ni>  (0.>„  Gaii^M^è  Mfr 
Ui0c,i«a&ûtay,  n*  4a>  il  MtvaU«s-Peicreti  (^ÏAe).  7-  J^erfectiowiemeias  daw-les. 

3T7<)23.  Bcevet  d»  «piîvMf  aM^  ;io  avril  1^7;.  Pinson  junior  ^B.F.J.repréftoaté 
puBecker.  î  Paris.  boiâev«s(r'5aiiitDeDÎ'8,  V  7.  .—  Système  (f attelage  pour  voi- 
tares  à  {faction  animale. 

ZTtùV^  Bcetei.  du  qpma^  ans .»  9^  avnl  imtj  ;  Société  dite  :  Manufacture  de  ma- 
'au  çolotw^s  (aodiaAMip^at  :  L.  OuraA^'*.  i^raenin  et  C^)',  représentée  par  Bert , 
i  Paris,  bodevafd  SAst-Denîs,  n*  7.  —  PMcéde  de  pr^rattbn  d*iine  leucogsilbcya- 
laa  tfinvéadli  p^Kro^^apa^ 

yntm.  Bievet  db  qoÈnae  aas,  20  #rrfl  1^7;  Geiser  fV. )' «*  Stefei^aiM»  fA.f^ 
représentés  ^  la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  VoltaîiPfr,  a*»».  --- 
Miyo  fmm  igipKiBiaau  i  taJatatc  ' 

7^70)0.  Brevet  de  qnftuei  am,  sp  ftvrit  19077  Soctl^ér  CbeMsdte  Fafttii  Btielfaii , 
nfvéseotée  par  la  société  Ch.  TUrlon  et  >.  ^nnet.  à  Pan>,  boute^avd  Paauawii 
(^1  n*  95.  —  Procédé  pour  rendre  plus  durables  les  électrodes  en  charbon  •« 
JWMila  eiapja^éai  laaii  IfJtiiiwBjsu  ^  aoimiaaBiajyuaBa. 

^^7.  Brevet  de  <}ainie  ans,  to  avril'  19^7  Sociélé  Ghemis«lle  PaBrit- Ittdtair, 
représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  fwis,  bettfevard  Beaumar- 
^va* 95.  ~  itooaédé  paopiégdairtt  fadÉa.  ohroaai^M  par  IféieaMtrs^du  sai- 
ate  rhrDmiqne. 

^TOm  Braaet  dto  tpiînae-aiia,  ao  sfvnl  i9a7;  Delpaach  (L.)v  paprrtaiwrt  par  Ht  ao- 
âttlCh.T1Mo»aiJlBa«ttal,i/P^«i»,  lioaAawrd  BaanMnekaM,  «*  9&  ^  Appwik 
■Qiictieur  de  manoeiivres  applicable  à  tous  vrfUâEalaa  aft  aeÉUmaanol  ans  auionuir* 

.  3T*4ait  ||ntaa*da»^aiaittaiia«  a^aiiikiiga^;  <f«uri»iidi(A.l,  lafnésaDta.iHr  JoasOv 
>  Paris,  booievard  de  la  Madriaîna,  n*  17.  —  Procédé  d'irisation  de  la  »a,ca%. 

^Tm.  BkNMBt.é»  ^pHK»  aM»  an.  «aai  «$«7;  ClmtàMMm  (G,) ,  rapvéseaté  var 
aaÉi,àfaria,.hMilMnaèdtl»liMlateii»iar  «y.. -«^  ffartealfkfi  àfrncaaaicwu 

377031.  BMvef  et  nwfciaM  —a,  Sô-  ainil  i^a^;  Roaaiil  $L.)>.  repaéaaalé  par 
^.  À  tab»  bnwiwurd  da^ValfaMam,  «r.  v?-—  XauwBiieAiQa  ^ydcanti^aA-avec 
^miwai  jb-  viteso  »a^inwwf» 

^7«9L  BMvat  te  ^ttiMia  aa»,  saïaiiià  a^aT^Lanv  M«^>«tli«mr  {H.),   iiiiiiiair 
pv^rey,  à  Psri4,  boulevard  Beaumarchais,  n*  à.  —  Periectionnements  aui  dia|»> 


3T;«».  Wmm  do  qoÎMa  aa^Ci-.aoranrail  1^07  p  CfcBii«Base»^Jv#i-)l.4kivK 
^^  par  Chasseve&t,  à  Paris,  boulevard  de  Maganto,  n*  11.  —  Paafc.flaitao* 


^^^"^fm.  BMvat  da  milHMaas,  aa  «vriè  1907$  Vfmï  (A.),  rapiéMBié  pas 
^^t ,  •  Paiis,  boulevard  de  Migaofti,  ll^  »t.  -«^  LaMpe*4gaa. 
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377035.  Brevet  de  qaime  uni,  so  tYrii  1907;  J««iiiet(3L)  et,  lltnviflain  (E.). 
représentés  par  Blétry,  à  Pifii,  Itoulewafd  dr  Stnabovg^,  n*  s.  —  Écran  aolide  intc- 
tiniqae. 

3770S6.  Brevet  de  quinze  wa,  90  avril  1907;  GroMendoEf  (G0«  représenté  par 
Tbhion ,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta ,  n*  16.  — .  Appffeil  motenr  pour  pompes  à 
[3istofis. 

377037.  Brevet  de  'quinze  ans.  30  avril  1907;  Henrique  (J.*F.},  renrésenté  par 
Armengeud aîné,  à  Paris,  bonlevaûnl  Poisaoeniére,  n*  ai.  «*  Syatème  d^alkiinageélec- 
trique* 

377038.  BreVet  de  quinze  ans,  lo  avril  1907;  Plrmet  Hèrm.  Ulferl,  repiéaanfe 
par  Assi,  à  Paris,  rae  des  Martyrs,  n*  à\.  —  Procédé  pour  déterminer  la  direetisu 
et  la  vitesse  des  courants  liquides ,  et  appareil  panr  réaliser  onpratédé* 

377039.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1907:  Degorce  (L.-L.),  représenté  per 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35: — Glaçage  protectear 
solide  et  ininflammable  pour  papiersV csrtoas ,  étoffBa.ete. 

3770^0.  Brevet  de  quinze  ans,'  90  avril  1907;  Mar^uart  (G.),  représenté  par 
Armeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5.  —  Mode  de  réchauffe- 
ment des  cylindres  de  machines  à  vapenr  et  autn»  capacités. 

377041.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  igo-j;  Prudon  (K.-B.-L.),  représenlé-par 
Armengaud  jeune,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Débitmetre. 

377042,  Brevet  de  quinze  ans,  30  avril  1907;  Société^  The  Virginia  I-%1>0!*alon 
Company,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  loalevarf  de  STrasboor», 
n*  23.  —  Produrlioa  d'alliages  par  éiectrolyse. 

37704i3.  Brevet  de  quinze  ans.  33  avril  igoj;  Calvetf.M-)f  leprésenté  parDucassou, 
rue  Sainte,  n*  i«  à  Marseille  (Bouches  da-uhône].  —  Compteur  à  gaz  Infraudable. 

377044.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1907;  Walremez.(J»-B.),  représeoté  par 
Dantzerirae  Brùle^Maison,  n**  83,  à  Lille  (iN^^d,.  —  Distribution  perfectionnée  pour 
moteurs  à  ga«.  /  ^  ,.*     , 

377045.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1907;  Buns  (G.-li.-J.)  et8anguiiieli(Jd^y.}, 
représentés  pAr  Boivin.rue  Nationale,  n"*  a8i,  à  Lille  (Nord^,  . —  Dispositif  de  soo- 
tiùige.dela  bière  (ou  autres  boisson >)  empêchant. le  débitant  ji'en  modifîer  la  qaa- 
^^  '     .  '"  ..••.:. 

377046.  Brevet  de  quinp  «is,  ai  •vinl'a907;  ZiaMPeriOMm  (  G.  )  ».  représenté  aar 
Weissmfpi»:et  Marx,  à  Paris rTi;^ed'Ams^daa^«  n*  90,  -r-  Boîte  pour  trou  de  eue- 
minve  avec  tiroir  de  fecmeliice.  ^ 

377047.  Brevet  de  qninze  ans,*  aa avril  1907 1  Fabtr  (  G^*^  ),  représenté  par  ^t-iim. 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Porte-plume  réservoir. 

377046.  Bvevet  de  quinze  ana/aa  avril  1907;  Tissot  (J'.)«.i^ptféaenia  par  Paber, 
à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  ^%,  —  Appareil  reapirafoife  perm^ttanè  le  aéjour  pro- 
longé dans  les  atmoaplières  irrespMbles.^  •  >}  A.    .1    •'•,  •    .    1 

377049.  Brevet  de  quinze  ans,  a 2  avril  1^07;  PottholV  (L.),  représenté  par  la 
société  Bmndon  frères,  A  Paris,  me  de  :Proveooe,  n*  b^.'^^'AppttnAforxe  ii  gal- 
vanisatiOD.       ^  •    '•  i    ■«  .  .       >.    . 

"877050.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  11907  ;<  Société  «taêips  et  Avsdier.  repré- 
sentée par  Kayoltet,  à  Paris,  rue  de  Mogador»  «*  -iiB.  -»•  lloifcvean  mode  d^éUbliss»- 
ment  des  glaces  des  .portières  de  voitures r  priocipai^piei^ti 4e*  li^auW^ 

577ÔSI.  Brevet  deqaintëans,  ^a'aVril  i967V*^Hiirelftfnter f M.),  représeoté  pac 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procéié  iét'dliposillf  poorita  Miriration 
(Feoaeignes  en  tôle  recon verte  d'ime  couche  en.  ceU«loï«l<..de  ptfpier,o«' antre  ma- 
tière. .     .       ...     .       I 

377052.  Brevet  de  quinze  ans,  3a  avril  1907;  Hanssen  (J.  ),  ,rept^enté  par  la 
société  Bigot  ei  Prévost,  à  Paris,  boulevard  VoUaire,  n*  it«i'«^  Éteignoârantoma- 
tiqoe  pour  lampes.  .,.  '   '     ;     1    .  ,       .,.<,, 

377053.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1907;  Guiflemin  (L.)  et  Bagg  (G.),'^repré- 
sentéa  par^^ia  aOciétéG.  de  Mestral  et  F.  Jlérié;  èParia,  eue  de  Ua  ÀockieConcauld , 
n*  21.  —  Machine  pour  la  fiabrioarion  d^slers.à  ehevaLl.  •  :  -   i 
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3770$é.  Brevet  de  qmnie  ans,  st  «nrfl  1907;  fiemeekar  (H.)««epré8eaté  par 
Thierry,  à  Paris,  me  de  Malle»  n*  48.  -^  Forme  pour  ciMRUBoves. 

377055.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  190-7;  CugTer(N.),'  à  ^airisl  cité  Bergère, 
a'  19.  ^  Bandage  Mastique  formé  d\m  tinsn  de  fil  d*acier  pbm-les  rooetf  d^aetomo- 

'  biles,  voitures,  bicyclettes,  etc. 

377056.  Brevet  de  anime  ans,  17  avril  1907;  Billonex  (A.] /réprésenté  par  la 
société  Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  bonlevard  Bonne-Hônvelle ,  n*  i2.  —  Siphons 
aotomatiqnes  pour  conduites  de  gaz. 

377057.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  avril  1907;  Symonds  (H.),  représenté  par  la 
société  Marinier  etHobelet,  i  Paris,  boulevara  Bonne-NoUvdie ,  n*  4a.  —  Perfec- 
tionoements  dans  les  machines  à  cafendrer. 

377058.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  avril  1907;  Guieu  (L.-M.},à  Paria,  pl«oe  dea 
Perchami»,  n*  i,  —  Pompe  oicÛ^nte  à  piston. à  distribution  ezcentrique. 

377059.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  avril  1907;  KmmhMi  (W.),  rd^pré^té  par 
Frey,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Appareil  permettant  d'étendre  la 
lessive  anz  fenêtres.  •      \.    •      '   ' 

377000.  Brevé«  de  quinze  ana,  ta  avril  1907;  Seielété  PBtieis ,  Gelmtetit  et  CuveKer, 
représentée  par  Blouin,  à   Paris,  boulevard  Voltaire,  A""  43l  '^-  Débrayage   peur 


377061.  Brevet  de  quinze  ans,  2 a  iivrif  1907;  Société  anonjrme  du  Temple, 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  bonlevard  de  ta  Madeleinfe,  n*  17.  —  Appareil  à  uud- 
geonoer. 

377062.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1Q07:  Société  anonyme  du  Temple,  re- 
présentée par  Josse ,  à  Paris,  bonlevard  de  fa  Madeleine ,  n*  17.' —  Appareil  pour 
évaser  les  tubes  de  chaiidiëres.  '      '  •       ' 

377063.  Brevet  de  quinze  ans ,  aa  avril  x^o-];  Nerson  [M.]  aîné,  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  iBoîle  ironconiqae  en  carton. 

377064.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  avrii  1^7;  Chabocbe  (M.'£.rP.),  représenté 
parlasopîélé  Cb.  Thirion  et^J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  ^5. — 
Utilisation  de  ia  dépression  produite  par  un  écoulement  de  liquide  pour  produire  un 
mouvement  permettant  une  régulation. 

377065.  Brevet  de  quinze  #nf,  a  a  avril  1907;  Cji^oche  i[M,-£. -P.],  représenté 
par  ia  société  Cb.  Tiurioa  et  J.  Bonnet,  à  Pa^îs,  boulevard  Beaumfi;pbais,^  n*  95. 
—  Fleûble  pour  tnmsmission  de  mouvements  j*ectiligoes  alternalif^. 

377066.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1907 ;  Itagoier  (A.-T.)^  rei^résenté  par  la» 
Mciété  Cb.  Tiiirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9p.  ,77 
Periectionoements  aux  sommiers.^ 

377067.  Brevet '.de  quinze  uns,  aa  avril  19074  Uaaa  G  ^..)  m  f  représenté  par  U 
société  Cb.  ThirÛNa  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  J^^levard.  BeaumaroM^^,»"  9^^  Dispo- 
sitif pour  tendre  les  filés.  ,  ^ .   , 

377068.  Brevet  de  ^oinae  ana,  99  «tril  1^7;  Boyaut  (M;.);  représenté  par  ChêMn 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,. b^li.^-*  Liaaeiooupejvertei      ' 

377060.  Brevet  de  qmnze  «ns,  ¥8  jttin  1966;  DeH»  MeairfA^)',  retûrésenlé  par 
Bertin,  àPiÉris,  boulevard  de  9tt«i)ourg,  n*  58.  -*-  DispèiltK  élMtrJfaé  peratfet* 
tant  de  produire  à  distance  des  mouvements  interantien^  dtûs  douifeM  opposés^ 

337070.  Brevet  de  quinze' Anii ,  a8  Jtfin  190O;  Bontietriataon-fP.)*,  repl^ehté  par 
Casalonga,  k  Pans,  rue  des Hâfies ,  n*  i5.  --^'  Colque  dd  caiAet -jautomobiYe  pduir 
graades  viteaseic      •  -'     •'  .:  e      ...*:?   ..».,L'  .- 

377D7Ï.  Brevet  de  quinze  ans,  a^julh  1906;  Webér  (À.-L.)'fet'Wfebér  (ir.'-L.-t.), 
repréKfllés  par  Gbaasevent,  i  sparts;  >boulevard  de -Magentuv  ^  itr^^  Ptinheaux 
mobiles  pour  pufalidté.  .    •  -      i     .  •      .  ♦i*:    t  .,      i    1 

377071.  Brevet  de<pihize  kns,  hS  juin  190O;  Vincent  (A-E.);  i^fei^rfeénié  par  lavoix 
etMosès.  k  Paris;  rtie  de  Obâte*fudun,*Tr  7.  '—Presse  à  vultahîlïef '!es'  1>andà«:es 
pneumatiques.  •*  '  '      '•        ■  *  "'  '     •'"**''••     'f*'-'    -  • 
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'  ^nm^  BravetdèqM*w«M,  9Si«în  i^;TlK>inM(B.).B«n(T.)«iRtrhMdtG.). 
représentés  par  MkrdimBA4mmniljumftMkt^n*  %k^  k  LyM  CAMott).—  Bflu«  è&técii' 
riîé  pour  véhicolea  Aulomo^ai &  ou ,  i^u très.   . 

4;27074.  Bf9v«t  4»  imM^'  «m  «  t%  «ml  &»07;  K.MtwiokQl'(G.),  mpréseBlc  par 
Chassevent,  à  Paris,  boDievard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Cal  t  à  WJoiiDetl»d*«»eseàb 
^îèçe  pour  lacppes  électriques  i  incandescence. 

377075.  Brevei  dû  ^omiB  aiQ»,  aa  avril  1907;  Société  BaUy»  Oelfaafea  et  C^, 
représentée  par  Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasboor^,  n*  1.  —  Appareil  aspin- 
leur  de  poussières. 

^77076.  Brevet  do  <|uiozé  ans,  aa  avril  ipo;;  Socî^tf  anonyme  des  •teficrs  de 
constructions  mécaniques  d'Escher,  Wyss  et  C**,  rcprfseutée  par  Blétry,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbour|r,  n*  s.  —  Sol  Trofd  pour  formation  d*one  piste  de  pati- 
nage pÊÊt  coBgélaUon  arfHîcîeW»  #eai«. 

377077.  Brevet  de  quinze  ans,  93  avrit  1907;  Wiese  (P.);  repréaênlé  par  BlétrT, 
à  Parie,  Jboolevard  de  fHiÉiiliMBig,  A*  a.  -m^  VemetondeaifQté  paor  boqÉan  |»eV 


377078.  Brevet  de  quinie  ans,  aa  avril  1907;  Windham  (W.-O.), 
BocMoté   cl  iulMiu  à   Paris,  bmilevavd  S«i«trMarti»,  n*  &,  «-  PtrtecttoooeaafliiU 
aiia  caiaM«  amombles  pour  auL^mobUes. 

377079.  Brevet  de  quinze  ans ,  93  avril  1907;  Société  anonvme  Fried.  Knfp* 
Aloie^geselUcliafl,  représentée  par  Armengaudainéi^àParia,  bouif vard  Paissconiète. 
n'  ai.  —  Pièce  d*ariiUerie  à  rec«l  de  Ja  bouche  à  Teu  aur  fiifràt  avec  frein  bydraa- 
liqué  dont  une  partie  est  automatiquement  réglée  pendant  l*élévatîon  de  la  boi  cbe  à 
feu  en  vue  du  réglage  de  la  longueur  du  recul. 

377060.  Brevet  de  quinze  ana,  aa  Avril  1907;  SloD  ÇW^],  représenté  par  Laroù  et 
Mosés ,  à  Paris,  me  de  Châteauduo ,  n*  7. —  Cnarrue  dans  iaqudie  chacune  des  roues 
d*avant  possède  son  propre  centre  d^articulation. 

377081.  Brevet  de  quinze  tus,  a4  avriî  1907;  Cornla  (6.),,  représenté  par  Du- 
cassou,  rue  Sainte,  n*  1,  i  Marseille  (Bourhes-au-BTiône).  —  Émondageindusttœlet 
tifeiieoMBt  spécial  de»  arachide»  pour  pernuAlire  leur  cnploà  dans  TaliaBeotatwB. 

377082.  Brevet  dv  quinze  ans ,  35  avril  1 907  ;  Ziegrer  TE.),  représenté  par  Ratunana. 
2  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Sy^t('me  (Talarme  antomatique  pour  bor- 
loges. 

3770S3.  Brevet  de  qumre  an^,  t3  avril  1907;  IVavîtia  (W.-J.)»  Teprfeaâtrté  par 
Schwab,  à  Parif ,  me  2>aint- Lazare,  n*  97.  —  PImkl*  renforcé.      0 

377084.  Brevet  de  quinze  ans,  93  avril  1907;  Firme  Schneider,  .laquet  et  €'\ 
C,  ttu  h.  H.,  représentée  parAogier,  à  Paru,  me  du  Ldtrvre,  n^  aft.  —  Détacheor 
avec  hélice  d'amenée. 

377085.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1907;  Brecht  (M.),  représenté  par  U'eiss- 
ÉBaoB  et  Man,  à  Paru,  me  iTAaMldvAam.  nT  po.  — DisfiaeiHf  pour  nettoyer  les  bâii- 
menCs  en  ^5  eu  pi<A'itg  analogM»,  a«  nioyeit  de  jeMiiii  sable  km»  pteasioa» 

377086.  Brevet  de  quinze  ans,  aô  avril  1907;  Barr  (J.),  représenté  par  Mamt- 
éowski,  à  Pteia,  nae  f^aboat,  n*  iki.  -*  BeHiectieoiMBeaÉi  à«i»le  blathMtwit  de 
la  farine  fossile  et  d'aatm  sobalaBcea  similiaiceik. 

3770»7«  Brevet  ds <|iiiMlô a*»,  )5  Mril  a^ lUc  «ée  (VV.^,  rafiréMHU  par  PraMe, 
à  Bam,  bo«levard  àt  StuMboocg,  n*  $8.  -^  i^wfaatioaBf«MAU  aux  jaiitea  et  ban- 
dages éiastîqiies  de»  roaes  4»  véhacmlea. 

377088.  BjFavetd0(uûiuMfu>a,.j3  avril  1907;  Femcr  (Gu^^  à  Paris,  rae  Coqwl- 
Uèfe,  D*  54.  -*-.Pracédé  de  déodorisaliou  des  hydracarburè». 

377089.  Brevet  dequinie ans ,  a 3  avril  1 907  ;  Brent  (  C. ) ,  représenté  parfiart,  à  Pmîs. 
boulevard  SaUit-Deois ,  n*  7.  —  Pn^cédé  et  dispositif  pour  Textinction  des  i^oo^dies. 

377090.  Brevet  da  q«Mf  ans»  a^  airil  m%(^\  Biie  (U-È.),  rDjf^ésenlé  par  ^ 
société  Brandon  frèrer,  à  Paris ,  me  de  Provence ,  n*  59.  —  Pila  ^ûnaka. 

3770QL.  Bravât  do  qninae  afMv>3  avril  1907^  Grand  (A.-iu.),  représenté  par  la 
sociédé  BraadoA  irèp^ea,  k  Paria,  nie  de  Praveoce ,  a**  59. —  Mouture  piMir  rubans  de 
papier  gommé ,  de  toile  et  autres  matières  semblables. 
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jooior  et  Laûgdon  (Û-C),  représentés  par  Starm,  à  Pém§i>bdilefliiA.iViÀttBrr) 
or  ioo>,-^  S^999iffi  pftor>h^)|||iiiyfil.f^W°»M)i^iiyj ,  f.''.  ^-i.    k .mk  •.)•- .,.- 

377093.  BkvM  denqonkfiaiei  ^«^rilbîiro^iStcfwart^ltjyJtluéiiiâtéyirSUirai, 

àl^m«j^o«ihimr4iToiiiMI^  LiM '   «.    -I   .(î 

377094.  Brevet  de  qui  axe  ans,   a3  avril  1907;  Goodner'(iJ4ièi)^  Kflbdif<(\è.i'F^9g 

à  Paris,  boulevard  HeorilV,  nVJ^;rt7t.^*<W»«Bftii^'MeMCii(  vanaMM^t,!    ^  .  .ni,,. 
377095-  Bmvei  d«  ^pm^  W «  a^  .♦«'*  JÏ9P7*  -l>»F«2rT<>ftMiirï'tV.  .refir^nU  far 


Boramé  et  Jatîen»  i  Paris,  boolevafd  Saim-Martin^lirjciihnTétirwmUifOortr^jp^ 
d'ippircîb  pho^grii^lygueft  et  autres,  sitnilajres..   ^    ^       ,^ 

377096.  Biievet  de  qîiii^  ans,  l5  avnl  1907;  Chariet  (L.  A:)/et  Charlèt  (fi.)^ 
représenta  fMir  B^if^f^né^  f^9^»». ,.  i,p»ri»^.b9^ieyar4  ÇfuU-Murtia,  /i*  8.  7-  Çûpe»itif 
de  tnnsinissiott.         ...,',         .'      '  '   '  ,    ,.        • 

3770^7.  Brevet  <1b  quïnxe  ans,  zS 'avril'  1907;  HalmfA.)',  'rep^sentéV^r  l^pOlAt 
à  Paris,  boidevard.  Beaomardiais,  n*  67.  —  Manille  d'accoophyanent  pour  ber- 
fines.       •    "■•^"■r";'    '     .->     -'.'•■;.;..•..,.....  r.-jT.    ,„*-....  .. 

377008.  Étetet  èÈà'<tv&ùié  'àûs,'  a5  àvriT  i9ô7;'Ë1û^elhkrat  fF.'j^'ei  È^l)âch|w:j; 
représentés  par  FoUin.à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  0*67.  —  Charrette  de  trans- 
port ^r  iMadeè  «r^biaeèafd  tMêfibl^  «''lljaltttie.''     '/v 

377099.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  avril '1907;  Bfùlirmann  (È.^  et  Ley^raf(&.)\' 
itpréseatèi  pal'PMËn,  à  Parft;  Mate^aid  teànttlirdiMHb,  a*  <^.  .->  hidieaftéttr  de 
vitesse  pour  aatomobiiea. 

377TO0;  Blretel  ^  mrfiia6^^eAs\  i^  «ycH  i^^crf;  SImA  (F.-K.)  H  LitMh  (T.-ltf.], 
représentés  par  la  société  Marillier  etRobekA,  è  P»k,  'bottleviErd"Benne-Netfv«llé, 
a*  4s.  -«^Ftein  de.  ràneléÀJdr  peer  ai€ii»eiir»,    .... 

377101.  Brevet  de  aninze  ans,  s3  avril  1907;  Plews  (A.^S.),  nft^Miftaenté  ' pilr 
FayeUal ,  à  PtfSa ,  rve  deJfegadet,  »*  i& ^  Peafieliowieaieets  afpertéa  mtn  pianoàes 
oonpofécB.  Il  ■  '     -  .     r    ••   • 

377109.  Brevet  deqninxe  ans,  ad  avril  >j|077€lliitiffl'(G.  ) ,  répfé^ié  p»  de  Bbti|fé, 
bMlamid  de  MageMa;  n*  ilk^^  Miehiae^agncele  poor  semer,  àeraer  et  rouieraiofml- 

377103.  Brevet  de  qoiiue  ans,  a5  avril  1907;  Fûrsteahoff  (J.-A.),  représenté  (Ér^ 
h«cMiéCh.IUrieaiei}^B«inMl,  à,IN»b«lMÎal«ve^BeMa  95i*— Explosif 
de  sûreté. 

377104.  Brevet  ilBi|iiibse<ena.  a5  avftt  1907;  bttwibkel  (G.),  i^préwelé  par 
Chaneveot,  à  Park,  boiilevwd  de  ilÉgfta^iî*  1 1.  -^imitaiMloii  ereote  pear  bnia 
«coostiqnes  de  machines  parlantes. 

377105.  Breve»4»4«lBzeMii,  93avrBi^;  Abeniètli%|H>M.«L.)  et  W«iss(«.wU), 
rcpréwntéa  par  Aaai«  à  Pafif,  rue  des  llavtycv,  n*  Àirr-rPerfiMliMineinents  appertés 

aux  sémaphores.  -'  .  .«  1   .•      <•  t\ 

CERTIFICATS.  S)rADDITUD?(«.  .  '  ^^ 

GeabMÎ  (L«),  i^iniM  i|^  ,•  brevet' 956i^44^t9d.  '(Ueteeir  (bectleneant  par  iJt  |»e- 
stnlear.) 

Compa^Hfa  de«  prdMl»  ehtiefcfttesrdOllais  M  dels  Caeiaigee:  5o  nar^  i909,'"bte- 
vet  349709/7114.  (  Perfectionnementa  dans  la  calcination  de  Talumine  bydfalée.}    '' 

DeLipkbwskf'(J.y,  5er'ttar»  l90^Vbrevét  S«19^^^5:  f MsiMisitif  d^igeitlage  àoto- 
TMliqfie  poa^  Iraittivtty^  ee  wàM^  véhSeolés  h^y anf  '  361*  Wnes  rer^e^.  ) 

Arbev  (A.).  3o  mars  1906,  brevet  345fi8o/7aa6.'  (Appareil  d*îrréversihaîté  pour 
•iefde'feiaiioM.}".   •■'•'     "  ■'"  '    ■    ' 

Société  Thirion  et  Boochet,  3i  mars  1906,  brevet  361906/7337.  (Enveloppe  pour 
wiupwifciice^y-'* '    l-'     •^■/    .     ..    - 

UhoQsse  (J.-E.-G.],  5i  mars  1906,  brevet  36 1866/7338.  (Procédé  d^ôbtehtion'^é 
HiydfsgM  et  de  Voiydë  de  rarbone  ftépa^,  ed  partant  dd  cbaiiion  çt  d6  la  vapeur 
d'eaa  et  application  à  la  rabncalion  d*un  gaz  ^édairage.']  i"^ 


—    184   —  .m\:<     .;    '1 

Brttean-  (P.is  '3  avril*  1906  ;ièrerc4>6667§ '7139.  (iU-Méééppedr  ia  oMsenrtCioo  à 
cooiÉ>le^aaiBdttkii!frfdfl4'.        .-..,  ^  ...•'«»-;.,  v'   .  .J.J*   n- ;.•.« 

So€Îété  anoaYme  des  pUqaes  el 'ptf^MNn^MW>|fA|ihllf((é»"^^^^ 
5  ami  r9(i6\  lmVa^«339:ii5/4;tido«tfPio«4dé^tl»|llK>tofrB4^  ' 

Diederichs  (L.),  5  avril  1906 r«M^*'!^f«è49/7«Mi  ][Syfff^lkii^ 4ii'''«Ull^«lAM^V  da 
ohtis.ét boiabeé  à  itfaiÉ.yi".-  '^"  >  .-')rr  l'-ïvt  o    .^kb  î>.\t..iij>  ^j    t-,.j-|.'.  _ 

CHacnboIlfc  (A'.')/ '4  'àvfif 'i^/lirfevèt'I^ïSUhsis? (EVoeédë'et  dis^sl^  potir  le 
contrôle  et  Tétaitthëllé  dd^a^ef-itiéttirtf'Aes  fobhiete.)                           '  '     ' 
'flupean  (A.).  -aA^janviéP  ■f907;'ireY«'S'^5t^/7S55rfPrt**ïéli6rt  dVIfcPâitt emière- 
ments  soluble»dii  cttfëet  doTtaé.)      *         '' '        '" 

ChoUet  (L.),  24  janvier  1007,  brevet  3713882/7234.  f  Signât* 'âcoaslîqii'e  du  genre 
sirène.)  •'         '  '^  •  '  '        '   =         '     •  '  '     ^' ' 

Gérard  (A-'R-'A.)";  î<6'janVfer  196%  ïiîfcvElt  570890^7^35;  (Fermeture  desûrelé.) 

Bdillou  {A.J  et  Vij^ouroax  (F.),  ? 6  janvier,  i907,^bitovet  365565/5(236.  (Pétrin  méca- 
nSque.)     '      "',?,.,.,"      '",.      '' *    ,        *^\.    ,'   "i,"      t,.,'^'*   \     '■ 

Beaacoûrt  (H.),  26  janvier  1907*  brevet  371644/72^7.  (Appareil  pneamàtique  pour 
avertisseof  x>i;^  corne  d'iia.tQmobijf^  foQctioygiafp^  par  vf  petit  boi^a  pjacé  sor  io  vo- 
lant de  dïrçclion.^  .        /  ;.   .  !,...'    ...     ^'      ...... 

Brousaeau  (M.).  28  janvier. «0Q7,  br^et  ^7«ii9/7a^4iÎ3*ÎD4«  de  rooMmeai  aati- 
dérapa^te  pour  rouies  de  véhicules  rçuti^.]    ,       ^..    ,^  •„,..  .■    ■ 

Cop^pa^nie  de  c^pstructioii  ^acU-iiqiif^ .  a^  japvie^bl^g^,rb|)9vel.  3v«»5/7i39. 
(Compteur  d'éleétricité  à  induction.)  .^ .     o-  .  '■•  - 

Société  Verney-CarroA  fièraa,  99  jaavier  ii907,breTe((|6643§il7'HK>-(  NeQveUaatttche 
de.la  çié  de  X^metmre  djsa 'fusils  de  chtiM^):      •,.      :  .'  ,  p'   ^.. . 

Henry  (L.),  29  janvier  1907,  breyel  d755M/79(i^!  C^anfment  -àff  tHenepoar 
voitures  aoteoiobiles.  )  ,  ...  <«i    ..       •; 

Ayitki  (B.)  ci  Oorvu  (P.),  «9  janvier  1907,  bi«v«t'3âiF93ojf79<2.  <Oad  4  tanae  i 
allumage  central  simultané  avec  l'ouverture,  actionné  k  distance,  avec  fermeture 
automatiqne  paria  f^roieturf  du eo«iptear«  .  -    .  ,    '  .. 

Beugndt  <C.-J.)  et  liumbert  (G.),  ^19  jaatier  i^ê^,  brevet  65 i5Sra/7t^45i  (Mpdiitif 
de  roues  de  voitures  et  autres;  produisant  les  mêmes  avantages  ^w  ki  fMMQW- 
tiques,)  ,  ,.    _     .    .  .      t.  .    .  . 

Sociélé  Ad.  ejlM..>I>erdiMn0,.a9  jénirier' ii90>  bievat.36575it^7aii.  (Jumeikiè 
prismes.  ) 

.  Tranier  (Jaan-JusUu-dil  Joaoln),  09  j#nier  1907,  bravai  1464^9/7^48.  ISjstèœe 
permeirtaiit  de  redresick:  tt remettra  d'aplonb,  iantift charreltadoiil  TéobeUe se senik 
faussée  pour  une  cause  ou  pour  une  autre.  "    *  1 

Ronfot  (Ë. )/,  99  jativier  1907,  lur<vet  36td5^/7fl4€«  ( Aoae  él«U^a'.>     . 

Daléry  (P.)  et  9«iéIoii Grenel  (G.),  9o  janvier  190J.  b^U  365<4>8rY247.  (Mémo- 
randum à  double  papier  sans  6n  donnant  une  copie  des  noies.) 

Filch  (F.  G.),  3i  iaovier  1907,  brevet  315489/7248.  (Procédé  et  appareil  perfec- 
tionnés pour  ia  production  dé  forçai iiiol#iaeJ)-  •    '  :  •      > 

Bâl#t  (C.-A.),  3i  junryiv  19P7.  .brevet  ,3^ipi<7a4f..  4 AWwWSlr«4'«■^<*§^»*î  ^ 
froide.  ) 

,Vera^l;  (A.,)  et  .Lan«Uis(JU)*  ài  janyi^r  ,>9P7,  linsiMt,  36o4Wyi7^^(^(l<o& «'aï- 
eule pour  cycle)    ,        .  ,....,  H      •  .        I*,.,...'.    If  ,^".       . 

Soriélé  fraoçajsa  Sf^çagiiect  M.  Siauva«ie  lP^)i,*i"Jévpfifi',ê(^'j,  brçva<;^7,5n3/725i 
(  Système  de  coot^àlo  i  cpolacteivs  pour  traïan  *  omW^k  ^uli(p|^i^«M^ue4  cam- 
mandés  par  du  courant  t^Uernatif  monophasé.) ,         « 

LeGoflF(L.-M.),  i"' février  1907,  brevet  367649/7252.  (Hélice  poivJi^*»V4««iioû 
aérienne.)  ...  ....•■ 

Bry  (E.),  11  février  1907,  brevet  362963/7253.  (Adaptatioôi  de  ialoi^s^flyt^chooc 
aux  chaussures.)  .,      •     .  1   '\         . 

,  Sociélé  Yuillsrd  ei Strauss,  4  fwrifr,i9û7#  tw)Bvet3A8i574/7aS4.kP«rfocii<H»e««^** 
apportés  dans  la  conslructiop.  des. cîip^I     *   •  •         -u    «^    i;l  <  «tt  i>n  >     >  •  t     . 


B.  n-  2940.  —  I»9  — 

l(X>î  ré  aiiiai9iA-*'liref«t''Miâ|5i^72&Su<<'Band«994feûisU^  roues 

de  tout  systèmes).  ^.Kfn'ui  m  v.  >  r  n      m* 

fif»(BKK'«K.4viitii9fflabrt«Bt;  ^fOS/7lfd«in<(Érà  Hki  fix»fiini)des 

chapeaux  de  dAines.)  .<- lf<i<..r<^oJni»i>  f-ij^iom  ^  -b  tj^i../! 

ytmtÊtLa^pnÈoéêé^wmXiaHsamm desfiMâHM, vUiiÉrpmftHâBetycM  qae^in|«ee  b» 
rae  de  la  stérilisation.  1  .«i9iipiao')  <^l  .  1  ^mj  ii      • 

llirali»tM£f;?-3Çiiii«limlwp  (Dtiîiteitifets|^ébilld«  jante 

etde  bandage.)  (.".^atoq  jC  e-iuitar  lO'n     m*» 

iiqaidM.)  T^ncvs'i  0  fVîf.i'viq  «ni.  ■)[   .)",••  .  <"»!» 

SiàraMre  4lnfr^.--J^f/9.jalwnrfi9d9vtu»èTel  %4fc7;^s8w  <(f«6d«d^^è  fehrioatibn 
de  la  céramiqae  légère.]  '  •'  '■'|''îi.iiiu'n<]  ii*  >(|  infiio^l  t .  'l    ••!''i/.;  >.: 

Sadâé  fi.ét  C.  ficmpiaMitBK^Maio^td^'^'jaanéffitt^^  394koV7«^i* 

Nouveau rëchaad  à  alcool  ou  tout  autre  liquide  tOiaibdsliftWk)ij<<l><  •  {  //  i...» ,       .-.  ; 

atbQ des  «avons  de  tonte  espèce.)  f  /ni  1  ^  ■■ 

MovetfJ.^B.),  »*■  janvier 'igov,  bre^*  369*^3/73*. ^'MWfe^é^ltilortriallqtt*  pour 

wagODs.)  •••*•  "'^■'*  ^''""  ••»■     "  '  ■ 

TMé  fC).  ï'rjteiiVftt'  »à<^.  Iji-cvèl  55*79 a/^f^.  (Hodé  à'rlfyôtt*iéla«tî<fues.) 
Sodélé  dite  :  OptUdie  Anstajl  C.  P,  Gq£iz  Akt^ienaeseUschaJÎ.  19  ianvier  1907 ,  tre- 

Société  t)6gflbcrtef<;^-ii'iaivib^igtr,  Btôv^*3(J^!a4i'/7a66.  (f I^^ë«é  d'é'cHloce 
de  ia  musique  permettant  d'obtenir  des  planches  matrices  propres  à  la  reproduéHoy 
pbstonécaïAqiie^ii'ttlàogfapIkique;)'    '  m-   "    r.'.^d  .-h-i  •">"/'.')  ,  .    'i    ^.w/'.^) 

Gauthier  (G.),  93  janvier  1907,  brevet  364o8é/^tè<7.'(^WM;é^é  et  ïiiJpâi^  pk^ 
âéinfectîM'ei  polir  <nx4erttiination  4|0'p«âr40ite»)aa:v^MV  d'ttargai  honvean.)    • 

E5paMol(A.)*  «6  japvier  1907, -brevet  368534/7368.  .firfasquërèspiraïôîre  pour  pé- 
nétrer dans  iine  aimospftère'«0l\hné6. }  '•  '   V    ;.    I       -^     >     '     .  .' 

Lambert  (E.l:^!  Bidenna^^n  (;,U.^3  ^fl^yier  1907,  >rey4^  ^7^06/7370.  {DispçsitiJf 
P^nneltant  d'enèctuer  le  gfbupement  dei  cylindres  d*un  moteur  ic  explosion.  ]    .       . 

Pahncr  (LE,),  a9.japYier»>9X>7vb|wat 3683«5/7:^7i..(|>ljrfbcti<]5anemep^ts ^ipfortés 
aa\  porte-bobines  jpoor  métiers  à  Ûer.  ) 


39  janvier  1907,  brevet  3-yo533[73^3.  (PerfectjionnemBnts  aux  .collecteurs  et  porte* 


Kné{:er(L.)etlaCDine 
J9j«avier  1907,  brevet  o^iw-^^y 
balais  de  tABiimàëi  âectriqtie^.| 


Gabier  (J.)  et  Knnz  (B^, '  39  janvier  1907',  brevet  363146/7373,  (Système  d'efifi- 
l«g«poar navette»* dftdiélîbràftîssrir.)  "^  -,     '   .'  '      '  *'.  *  /^' 

,  Mérigoox  (E.-J.-B.L  3|^  .janvier.  }^^y  brevet  36/i5o4/^î|74.^i(^8tème  de  bandée 
êiastîqae  pour  tons  vehicoies.)  ^'m:  ,■•>♦•     ji 

Société  Nnnu. Rousse  et  JLeclèce et  M.  Pasciaux  »,^"  féyrier  i^ç7,  brevet  36^5o  1/7,^75. 
ISntème  d*attacbeponr  divisenrs  rerévenrs  d^épis.)    '        *^'     .' 

Caroanét  (T.-ï).),*3  février  190^,  brevet  374i03/7376V..(^tlipso^at)he. J.       *   ./, 
.  Siramy  (J.-B.)„jj  féyriec  m^-j^  brevet.  3fiio59/7a77^.(A*W»b!«€Ç  de  letlfes  pour 
uttcriptions  funéraires.]  •  «    i  .  •  .  j<  j  ».   '      » .  ji 

Marcd{IL),  5  févpripp.  1997.  Veyejt. ^61657^7378.  (f^^|ir  à^ foirce  lariablq!,)  ,   , 

Ganrier (U)  eiMymiMd  (9l)\  5  ttvrier  1907,  hm^A'^ffM^-^f,  fFaiaae>4abac  à 
lYincemeBt  automatique  au  fur  et  à  nieiinrè  dB<id  cMnbtiiAow.)  '  ■'    >"  *     •  '  •        4 

bsartîcr  (A.),  5  fôvHfer  1907,  Blrevet  348969/7180.  (lUcMië'à»  <^*8er  Us^  éoqoittes 
desfrmts,)  '    "         ■"*'    ''^'  '  ''"•  '"''  '  i'  "    "• 


dans  les  cannelières. )  .    i    .,^.   < 

marche  des  moteurs  d'automobiles.  ,.'.        '    ih /i  ^ 

-8<H!iété>àt«liM».dfts.«MMMMliDii0  jnéBa<J^ébiiei4fe^i>m Vvmoànmtn  et  M.  foodin. 

ment  les  roues  coniques. )  .(!»iiii-^il      '-  r!  « 

aux  vaporisateurs  à  pompe.) 

des  cachets  de  cire  prépares  à^avance.) 

nouvelle  d'un  isolant  pour  pneomatiqaes.)  •   iiipit'!.-^ 

pareil  pour  la  productkw.'40'l)élialfieil&^.{  ^*    jf  <.'•  >     .       I>      >•  *  '< 

tion  des  eaux.)  .     ,       ,i:,   i      .  ^m/i     " 

(Métier  à  apprêter  le  tulle.) 

Nicolas  iWU)«rtlfi»liKW  iift7M*pevf^*89'>W7«9Bk<^c  iju^ciM^^^çt^içe,  «î'eMnce 
de  pétrole.)  ...  ...,., 

.  Goi^m(F,),  3'é  jfmrilMC  ^ji%Kyki  i^$omj^\^  ^ro^i^é  je  îxiise  ea  ipacdie  et 
de  changement  de  marche  des  moteurs  a  explosion  à  quatre  temps. }^    ,, 

^IW#J[ ,.-,,.  ,,  ,    ,    .,;.^  ^^     ,'.;•,  ,;     ,'••;.      j.  Ti  ,    M  I      ..M..tii*-  Ml,.'.  . 

Golwig  (F.) ,  4  févner  1007,  brevet  357402/73^  (Dfap>iilinnak  fmur  riwi— giii 
»ffiÇ.^IWf.^'W»iJia<*iwd>eiî|M^         ..j/ni     .  .i   ..•        ,  ..) 

PirciiMioMi  iÈ.)..  7iE»¥riflii  i90>  JMWiwt  àj.i9mh9ûàAH&pUme^  lée. ■chamwiiMrtrt  d» 
vitesse  pro^e^sif  et  continifj    ^  •  ♦'^     m      .         •'   t    •  ', 

àubra  (G.-E.-PÏ.-i.-E.  jr  7  ^mer  1907.  brev«i' 3^800^7 iiii|^r,if^^     ««Mî#» 
pour  rouef  de  véhiculer)  -    .        1  ^         •         : 

Savy  (A..rf;),'7  février  1907,  Wi^  .^r^î^i^ W^V i!'**^*'^ 
de  chocolat.) 

Ce  Wr6blew9.kj  (Jf.),  ^7  ftvrffer^i^'j,  ^j^^H^f^^kj-^'^^f.'lfét^^  «ax 

fenêtres.)     '  '  *  '    '^  .....' 

'  mdttirdson  ('B.-A'.)  i'^  Yt^Wieé  1^7^  lM^elt'S9À5d/7io9;*(fllM:-syitème  «trtoma- 
lique.)  ■      '.  '■'•  ^'  '  .    -  i. 

Leme^re  ^>^.);  '9  rtfrtW- 1^7,  t>n6Vi^^78b/^$cf:  (Oebd^  *Mfeittiè.y    '•  '  ' 
Galvin  (C.)/9  février  1907,  bircvet  5'7a824/73oo.  ($ystêjî^e.,4^èmtum>*(^^'4?c)nn- 
gement  de  vitesse  pour  aQton^obiles  et  autres  machines.) 

Hermànt  [tti-C.),  9  tévrier  1907/ "ibrevel  564 îoi^/^jSIPV  i^^i  \  W^  jl?4^»^* 
de  la  force  motrice  à  un  ou  deux  levier».)  " 

^éàûwé  (F.^,'  9"ff^vri«r  1907»'  brevet  S^ttîi/'^Sôa.'tWopéte  ^t  lipp^rèîl  'pdiir  fflé- 
valion  des  betteraves  et  autres. )  ..    .i> 

Pàuict  ttf. j  ;  9  iSirieàP  1907; tirevêr  StôlSSî/j^,?  Cftom^lèar  d'Sbérgfe  âectriqiie.) 

Crépel  (  V.  ) ,.  r3^ féyri^  f 905^  brevet  37^S|a5/j23o4.  { Bandâçç  éjaslicme  ^^r  roues  de 
voitures  a utomODikis  et  autres.)  *    '       *  '  J'  '  .•.'•• 

'  Sociétéftiioriyméd)eé'pVI6timatiqueir  cttif  Satnson;  i iWri^  1967, Brevèî 3678^/7505. 
(  Jante  démontable  pour  bandages  pneumatiques.  )  .•.><:  v  -  ■  • 

Vasseui'JA.'^ï.y,  il  flêvrlér  t907rbt-cvet'S3bii5f^3Ôe,  "^l^icédé  nouveau  ié  tratle- 
mwaiàèê  vioasseaib  dietiilHei«HMr4ef  «aox  4e«s«ci«t«»,  pmwimi^Vi^tnêmià^m 
produit  azoté  organique  éificil»  dltoiîiBaiîttk)-.      1      .-      r 
,  .aicbArd4l.|«>»»,fitvriaifugp7,  bn»vet  3,794^7/7^3.  .(4^paf«il  daaseqt  diMnHwteur 
de  diâpositifs  stéréoscopiques  ou  autres.) 


B.  n-  2940.  —  i«7  — 

llicM(ILy,  If  lévrier  1907,  teevet  d|95a6/7doS.  (TMvaritt  mîtleft  dscbmins 
<ierer.) 
Dtvid  (J.).  lS  Miiriv  1907,  iM«v«t.34M5§/73tt|.  (AtMidblMr  {>o«r  Miliv««  en 

boa-) 

Dère  (A.]>  i3  février  1907,  brevet  5654o^/73io.  (ÀoavMii  système  de  tubes  k 
famée.) 

Leon-LoDçaemare  (M**  veuve  A.-A.-L.^,  née  Lèchesue,  i5  février  1907,  bre- 
vet 371516/7511.  (Dispositif  d'alimentation  et  de  pulvérisation  de  plusieurs  ftuides 
poor  r«r barmUton  de  noteofi  è  éxplofions.) 

Société  Priea»ann  et  Woir,  i5  février  1907,  brevet  35i82a/75n.  {Rtlinmear  pour 
topes  de  mineinr.) 

Picard  (R.),  i&  f&Trier  1907,  brevet  35o3ii/75i3.  [Compteur  pour  voitures.) 

Bochenegg  (C),  lifévner  1907»  brevet  37i4ç(i/r3i4..  (ÉçUirage  de  ipcours  pour 
théâtres  et  autres  établissements.  ) 

ioguet  (Ë.-i.J  et  Beau  [?.-Bl.],  li-]  avril  1906, brevet  356358/75 15.  {Produit  destiné 
k  enlever  le  calcin  et  à  dérocbef  les  pierres.] 

De  Tanbe  (0.-D.J|,  18  janvier  1907,  brevet  56i546/75i6.  (Caisse  d'emballage.] , 

Paim  iAê{U\  la^inTiar  1907*  biMei  56«6ft9/75i7»  («MOMÎec  éUaliqtte  nétii- 

liquc.)  '      .'.    , 

ChÊtmmm  (K.),  Marné  <«^A.)  et  Porte  (-ft.).  7  fé«rler«i07<.taexet.5dft55«jf7)i8. 
(Système  de  yeirooillage  automatique  des  embrayages  à  fjriction.) 

Moogm  (I.),  9  Cëfrier «907,  far««cl  574700/7^19^  (ftfimtto'éÉB«âuK  de  riikages.) 

Brockfibank  (t.-A.).  11  février  19O7,  brevet  3a99i3f73^o.  (DisposTtif  d*attelage 
pour  voitures  de  cbemios  de  fer.)  *  " 

Poachel  (J.),  i5  février  1907,  breviel  55i366/73ii'.  ^Douffle  poût  laUnpe  à  inCan- 
dfscenrc.) 

Fsnlhou  [B,]»  i3  février  1^07,  brevet  5i32i$8/73a2.  (Nouveau  ^uppôi'l  de  cetcle 
d'ibii-jour  pour  lyre  et  aritcfe  <f éclairage. )  •  '    -       <•*  .  • 

SimoDetoaj&.}»  U  té\n^r  19071  brevçi 370467/7525,  (fi^re.à  o^tbesO 

Société  Farbenfabrikeo  vorm.  Friedr.  Bayer  &  C'%  i5  février  1907,  brevet  5(S46«6/73a4. 
(fire<hMiM:#D»ffPIMMéby4#9Mn».l    •  

Mergnio  (P.)»  16  février  1907,  brevet  57o54i/75a5.  ( NouvéU» <s%Mie  juHolàe  ^mt 
sables  nndii.}.  ,  ■  t       .,■.,...  1    t  .  • 

Berliet(M.),  16  février  1Q07.  brevet  570781/7516.  (Motear  fon<tiMnii«t.à  è'esaêMe 
et  ir«r  c«iiapiH«^avec.Mnmniu'«  a«49«N|ti(|Uf  ^t  Miafcbe,dai»8  leadeni  açm.)' 

Maitnige  f B.-F. } ,  16  flvfier  rifàj,  ltt«¥el  ^^1Altf^9i*f:  (  Gié  à  étrow  à  Mwmg9  m- 
««MtirjML)  ./       .....  .,,.  T M    ..  .  .  .. 

Société  Badische  Aniliu  Jkièoda  i%hik«  ij6  tfaier)i9>7vèraqfflA.i^56#d^73a8«  (PKo- 
doçiioa  de  coloriuals  tnlf\xf^9.l«î^aBt  sur  ci^ve,  et-de^  coli^rfints  su^focoojqgq^s  qui 
en  dérivent.)  *  "  .     ♦ 

Bardet  CM"*  G'.],  née  Bon,  16  lévrier  1907,  brevet  5d8ij 4/7399.  (Roue  a  bandage 

flaitiqoé.r'  '      '  '"        ■    •'"  '.   ",:       „  /* 

Averseng  fC),  16  février  1007.  brevet  365567(7 5do.  (Tretoes  en  bandes  de  gélatine 
ytiét.y^      /:r'>^    .  >M.7»    »^/.     ,, ./f.  .  -,   isi.  ..    i  .    r      ...''. 

Sodété  J.  Joaglet  et  G'*,  18  lévrier  1907,  brevet  569905/7551.  fôisposiïlil  enregîâ- 

LeCailteorfÂ!),  i8%vi>if]f  ^^7,  brévet  565SS2'^S3^.Mf*tnfM^n'etiienftS  âtrr  cafl^- 

tiferes.)  i  ^     u    '•    .. 

Soriàé  ftantllkclttrc'''l»^i:«frê''ate» 'bisttiîfs^V«iMll^dt;''^  février 'ig^rjf,  W 
vet  373724/7555.    (\Ucbine    pour   découpage   et   pliage  mute  des   vertnieiiUëi, 

Booigoy  (P.),  19  février  1907,  brevet  559686/7554.  (Machine  V^>^"trtttibtaf'^ 


—  188  — 

Tiaseyro  (L..*J*-P.).  19  février  1907,  brevet  371091/7335,  (Bandage  en  iiàge  com- 
primé pour  roues  de  tous  véhicalef .  ) 

Hayes  (P.),  19  février  1907,  brevel  368758/7356.  (Machine pariante.) 

Cognet  (V.),  20  février  1007,  brevel  363520/7337.  (Changement  de  vitesse  pour 
voitures  et  canots  automobiles,  transmissions,  etc.) 

Boritemps  (A.),  10  février  1907,  brevet  365oao/7338.*(PerXectîonnements  aux  pa- 
liers À  rouleaux.) 

Société  anonyme  le  Carbone,  20  février  1907,  brevet  333105/733^,  (Système  de 
connexion  pour  les  balais  des  machines  dynamo-électriqaes.) 

Société  anonyme  des  pneumatiques  cuir  Samson,  ai  février  1907.  bre- 
vet 322^98/7340.  (Protecteur  armé  pour  bandages  de  roues  rendant  ces  bandages  in- 
crevables et  évitant  le  dérapage.) 

Prache  (P.),  21  février  1907,  brevet  370035/7341*  (Roue  élastique.) 

Société  pour  rindqstrie  chimique  à  Bâle,  t  mai  1^,  brevet  362876/7342.  (Pro- 
cédé de  production  d*un  colorant  rônge  dérivé  de  l'acide  salicytthioacétiqae  et  se  tei- 
gnant à  la  cuve  à  la  manière  de  Tindigo.) 

Seguy  (L.),  Chambon  {^.)  et  Mitcheil  (W.-P.),  5  mai  1906,  brevet  36aoi5/7345. 
(Nbioveaa  procédé  de  mlfarifation  des  intailies  viqairas  oa  Téservoirs  quelcoa^ôés  en 
vue  de  la  stérilisation.) 

Vidai  (B.),  n  «ai  1906,  brevet  374800/76444  (PrépcraltMi  de  colonanto  aonfrés 
bleus  et  noirs.) 

Société  pour  riodualne  chimique  à  Bftie.  8  mai  1^,  biwtel  361876/7345.  (Pro- 
cédé de  prôduction  d*un  colorant  rou?e  dérivé  de  Taçide  salie ylthioacétiqoe  et  se  tei- 
gnant à  la  cuve  à  la  manière  de  l'indigo.) 

De  la  Celle  (A.},  8  piai  1906,  brevet  36i5 11/7346.  (Transmission  polymultiplica- 
trice  à  leviers.*) 

Société  Tascher  ffères,  g  mai  1006,  brevet*  36 1 456 ''^347,  (Machine  pour  la  fabri- 
cation des  paHlons  en  papier  ondulé  destinés  à  remballagç  des  bouteilles ,  flacons  et 
autres  objets.) 

F]anoean'(Rf.j, '13  mai  1906,  brevet  375244/7348.  (Procédé  et  produit  ponr  copier 
les  lettres..) 

Arbey  (C.-Â.),  3i  octobre  1906,  brevet  343880/734$.  ( Appareil  d*ilir«veniMlllé 
pour  aaea  derotalioB.)  " 

Keil  (W.-R.-E.),  16  février  1907,  brevet  374442/7350.  (Hamac  transportàbie  pe^ 
fectionné. en  tissa.)  - 

Pasquet  (A.^G.-C),  ai  février  1907,  brevet' 37 1399/73S1:  (CbftMB  vitré  damant 
écran  contre  le  vent  et  la  poussière  pour  aotomobil^  et  -autres  véhicules  analogies.) 

Le  Gavrian  (P.)  et  Lindecker  (C),  ai  février  1907,  brevet  363767/7359.  (Buspen- 
sion  symétrique  Compensée  pour  voitures  à  quatre  roues.) 

Duray  (C),  aa  février  i907;brevet  363556/7353.  [Dispositif  ponr  fermer  et  readre 
rigides  les  encadrements  de  pressoirs.) 

Bouvier  (J.),  aa  février  1907,  brevet  356073/7354.  (Pétrisseuse  mécanique  silen- 
cieuse à  vites^  variable.) 

Theyskens  (A.] ,  22  février  1907,  brevet  353929/7355.  (Porte  à  <jleut  vantaux  coi^u- 
gués  et  équilibrés.) 

Société  anonyme  dés  pneumatiques  cuir  Samson  , .  as  •  févri^^  ^§9ai«  ■  bre- 
vet 336654/7356.  (Procédé  ae  fiiation  des  protecteurs  en  cuir^ur  Içs  bandages  de 
roues  caoutchoutées.  ) 

Virgiii  ^F^),  aa  févri^  11^,  breyet  363660/7357..  (Grille  tu)>uiave  aérotber- 
mique,)        .       .  .\        / 

Goupil  (Maurice  dît  Jacques),  aa  février  1907,  brevet  354388/7358.  (AHM^POQ^ 
ûiyectipnf  Yngiffaios.} 

Gaixy  (A.-J.),  aa  février  1907,  brevet  36355i/7359.  (Ksodier  économîqaa. ) 


B,  n*  2490.  —  189  — 

Sodélé  anonyme  des  établisMSieots  A.  Oamier,  i&  .février  1907,  bre- 
Td  3735 U/7560.  (Cheval  à  bascule.) 

De  hmcompré  (fi.),  a 3  févrtel*  1907»  breva» 366565/756 1;  {Enbaltege  de  preduits 
de  pajisement.) 

SoriéléBadischeAiBkia  &  Soda-Fabiik,  aa  février  19071  brevet  36670i/736e.  (Pro- 
cédé de  décoloration  det  fibreatoatiles.)  •    I    < 

Sodélé  Badîacbe  Aniiii-  &  Sodu^Fabrik,  aa  février  L907;  brevet  3a&9M/7d63. 
Production  de  colorants  ronges  teignant  sur  cuve.)  -  '   ■ 

Abtdîe-Lfiofârd  (E.),  aï  Mvrier  1907,  brevet  909654/7364.  (Bandage  hemiaire.) 

Million  (R.),  i3  lévrier  1907,  brevet  !568526/7565.  ( Amortisseur  d'e  chocs  pour 
ntomobiles  et  loai  autres  vébtoiitea.)  '' 

EsQsnlt  Pelterie  (R.)»   ^^  février  1907.  brevet  373i4i/7366.  (Tnrblne  à  eiplo- 

siOQS.) 

Benrv(L.).  33  février  1907,  brevet  573536/7367.  (Changement  de  vitesse  ponr 
foitares  antomobiles.) 

BetDcoort  (H.) ,  aS  février  1907.  brevet  371644/7368.  (Appareil,  pneumatique  ponr 
iTertîssenr  on  corne  d'antomoMtes,  fonctionnant  par  on  petit  bonton  placé  sur  te  vo- 
lint  de  direction.  ) 

Chsnndet  (L.-G.)  el  Léjeal  (Y.-f.)^  aî>  février  1907,  brevet  369620/7969.  (Trans- 
niniMi  malti|riicatrioBi  ilnde.coQfriné,) 

Proast  (L.),  a5  février  1907.  brevet  368o46'^370.  (Rone' récupératrice.) 

Pilmer  (I.-E.],  a 5  février  1907,  Tbrevct  368324/7371.  (Perfectionnements  apportés 
sn  |iiidfr>fii.)  .       ;.  ! 

Ucroii  (E.),  37  février  1907,  brevet  369848/7372.  (Moteur  hydranli^ne.)      • 

Deiige  (M.)  •  27  févriei*  1907,  brevet  348466/7373.  (S^^tème  de  chauffage  par  corps 
ndio-infanâaacenis.) 

Enid  (H.) ,  97  février  1907,  br«vet  359025/7674.  (Proeédé  de  fiibriciation  des  corps 
liumoeiiK  ponr  Umpes  électriques  à  incandescence.) 

Draiwer  [W) ,  née  Kilôrten  (M.),  27  février  1967;  brevet  364546/7575.  (Appareil  de 
tnasmission  de  force.) 

Batignier  (M.)  et  la  Société  H.  Pervilfaac  et  C^,  12  nilà  1906^  brevet  361869/7376. 
(Métier  iapfH^tar  le  toUe.) 

Kvière  (L.),  la  mai  1906,  brevet  362654/7377.  (Appareil  et  proeédé  ponr  le  trai- 

'   iMimidOb) 


fr^iedûta  de  diatiUeiiie  par  voie  iMimidOb } 

Ballot  (P.),  i4  mai  1906,  brevet  361475/7378.  (Perfectionnements  anx  freins.) 

Soriété  Action  Geselbcbaft  fur  Anîtin  Fàbrikâtion ,  i5  mai  1906 ,  brevet  375100/7379. 
(Procédé  de  ieîntore  des  fonrrores,  des  plumes  et  entres  arndes.) 

Société  anonyme  les  Établissements  Poulenc  frères ,  îB  ma?  190*6,  brevet  359523/7380. 
(Perfectionnements  à  la  pr^iaration  et  à  la  purification'  des  pek'oxydés.) 

Tbéryc  (€.],  18  qm^  1906.  brevet  56i8i6|f758K  (^yM^àme  de  trai^tîon  eii  galerie 
OQ  tunnel  continu  avec  déplacement  de  l'air  oans  le  tonnef.  )'         *  '    '    ' 

Diedericha  (L.)^  19  j|)fi  1906,  brevet  .373670/7382,  (Sy^ème^de  nuse,.à  :feu  pour 
obos  et  antres  engins.}  ' 

^^  (C.-F.}.  x8 jaarier  1907^  ))reve(  ^46539/7383.  (Feànetnre  sans  def  à  cofapos- 
teor  variable.) 

Société  The  Vaconm  Brake  Gompanj^  .Umited  in  London,  24  janvier  1970,  bre- 
vet 364557/7384.  (Dispositif  utilisant  Fair  d*écbappemenf  des  poibpesà.air  de  (rein  à 
vide  pour  actionner  les  aignanx  00  avertisseurs  aconsliqnes. 

BoUeman  {E.-L-G.)  et  Fagea  fB.-A.»Jl.l,  11  février  ajcr?»  trêve*  $^4l^^^^.  (Ser- 
nve  invisible  i  commande  d'ouverture  I  distance  par  Pair  cômprii^é  oja  v^ectfjcité.  ) 

iBtétiAat.)*  la  Ii|meri907,  bffQvel  30^66/7386.  (Perfeetîeivttementft  en  r  haut- 
bois.) .    ,,         -.,.    ;  ,    ,         ...... 


—  M»  — 

%Vt«hrmk  (V.)  et  Baha  (S.^  la  ftvrâr  lyr;,  iMwei  J8i75%7S87.  (AafMoD- 
•nements  aax  métiers  i  tisser.) 

plement  de  wagons  de  chemins  de  fer.  ) 

Ua^  F.4I.K  ti  M9riferii97««ff«i«t«5ii9S^78i|4^  ftfééi^t»!  éiaÉl^sff>»ré 
parer  et  sécher  les  bandes  de  papiers  phot u^w^iMUfU ii . J 

HMM(S.N0<«tMtnefi9Q9»lMvataiiéS9f7l^.  (MaèUÉe  è«af«lBrèMile9 
fooes  de  voitores.) 

temps  obtenu  par  l'intervenioa  iacaltative  des  opérations  da  cycte.  ) 

Société  Actien  Gesellschaa  vormals  G.  H.  SMmnwMt  ^  C\  16  $hndr  tfo?,  kn- 
wel  3539^739*.  (gaaéifiqatonr  poof  (ampes  âe  IoqU  aature  «Umentéea  par  dot  vt- 
penrs  de  combustibles  liquides.  ) 

Soôélé  dite  :  CMârr$Uhêck0  Wmgm^kbtiki,  QesêlUck^,  »8  février  IJ107,  hit- 
vet  368358/7)95.  [Dlsposiliî  pour  revacnitioa  des  IVimées  dâas  tas  arm^  «  fea  Ivec 
réfr^ération  par  Veau.) 

hopi^om  (£-]•  ^  révriiér  190;,  brevet  3^279^7^  {SiflOat  Actiondé  par  Tédiap- 
pement  d^nn  moteur  à  explosion.) 

Vany  (&)«  :i  saars  14^7^  brevet  36969^/7395.  (Aelavcur  da  réooUesii  pàdeciAtri! 


Beugnot  (C.-J.)  et  Hambert(G.),  1*  mÊmt^oi^^tÊmâ  »Mmf^8f^itMÊf&M4t 
roues  de  voitures  et  antres  4iradaiMuiiJes4iié«i^avaat^(es  <|ae;lB»  pneamatiqaei.) 

Alri^  (P«),  1"  mars  ^907,  brevet  .3é8§99;7397.  (  Machine  à  concasser  le  thsrbon.; 

D'Amarzit  (P.),  2  mars  1907,  brevet  3500S4/7398.  (Moie  de  publicilâ  par  «onv- 
pondanaa  potlaie.) 
Ch4^1ia  (Uj  at  Samiot  (J.),  s  man  1907,  ^irevat  367833/7590.  (Fusil  de  chasse. 

Palmaer  (W.),  4  mars  1907,  brevet 3 s 69 17/7400.  (Procédé  àt  lÉbrtiiKioaatt  «tftn 
da  i'apatMe  «o  de  tout  pli^^i^ate  iMvk«l.  ««.  fè#sph#ta  hipalçi^pie  daitiaé  i  être 
employé  comme  engrais.)  ,,       »   .;.  t  '     i  -, 


Lepuovie  (1.^,  %  tnum  1^,  bi>afi«t  3CiAj^/74oL.  (PniH«ct^r  foor  hêodâg^i  pneu 
maliqûês  de  roues  de  véhicules.) 

aaftiûlda  (^.)^3  ma»  ifPT.  J»rev«i  369^i/74o«.  (fiagpe.  aijitiuiblfO 

Goilloite(T.).  5  mars  1907,  brève»  371601/7403.  (  S jstèÉM -dé  cannsaBde  de  Mo 
à  rétriiipédalfei»*)  „ 

Dourdon  (C),  5  mars  «907^  %i^v«l'.3(9ftt#ff«44v>  (IMto  léftigéimt  «KMécaMb 
laire.)  -  ','    . 

D<:8€hats  (O.-F.) ,  5  mars  ^907,  brevet  348433/74^3.  .<Rtvei  applicable  à  îa  protec- 
tion des  en  vetoppe4^4f  robes  ppi^matiques.) 

ArpJQ  (C.),,5  aivs  19074  brevet  37484^/740^.  J^Mi^ espion  à  double  onenudoo 
poor  voRûres  a\itomobtles.iet  a4lre«0      „  ^  :,     .  ,  ...    ,  .     .         .«>.,,    1  . 

Société  anonyme  de  blaxichtmeQi,  tainiucf ,  impressions  et  apprêts  de  Saint-Jolieo. 
5  mars  1907,  brevet  36A806/7407.,  {^I^ac^iae  à  Mnpnme^^iè  t&su  cft-ctilljdfa^  dft  bôDn^ 

botiéhbtt'M:).  )3'lDift'i9o(f;bi^Wt'3i:oi(S8f«)lio8.''(&^^^  boftîé^'^êfecftrtqQe 
perfectionnée.)  .     r  ' 

née.)  •'•        ' 

''  VolHl-ÉIcrt  ( J.J  ,>8  fôvrîèir'  1^7.  lirtitiit  S7J#94;7Jtiô./^«i^ t  ài^iOfltiWHeor 
pour  tissft]»e.V  .•..-.•         •  >t.^  >  '  .i  .       ,    »    .. 

Friedheim  (E.),  4  n^ars  1907,  brevet  36.i737Mii.  (T^erfectionnemenb  a|>portés 
àot  oforen^  <^fld5é«  podf  «RebMéfxleidé^fièt:(tt4«ttqâekÀAal)laim  i^ 
ott  rtwnttésmjuié.)'' "•    -"  *    »-.^ --...:..'  t.    ...'.    .o[V?u....      .   . 

Ci^lÉtîfihorrtl^li;^,  '3  tfiàrs  1^;  Wt^aM4^74i-«TiD#«9il  diiUàmMiAaet 
de  nettoyage  pour  foyers  de  chaudières.] 


B.  n'294o.  —  Itl  — 


ftooM  rtM'frènt»,  15  mm  t$trj,  hretA  er^^oaih^tâ^  (VMaottaaàèoitot  éax 
treuils  (falMttoin.)  .' ^  v.-m..  ^  \  '.\,  ',      -  ».     » 

Batad  (4.K  «  Ma»  •^7v-b«rr«|idfii|oa/74i4.lBMMear!nAiMMiMl  Hlofftr- 
fonbie  podr  Mndages  pneanall^Mt.)^)  <-   •<    i    '  •     ..  •  .  <  ')!     .11  >.  lu  ^  ;^  ^i  •     t 

âastiqoe  caoutchouté  pour  tous  véhicules.  ] 

caloriruge.]  •  ^  <.      ,  ,.f. 

former  le  |>fts  dans  les  méuers  a  tisser  en  Yue  de  remplacer  les  machines  'fjTqnttf 
e(leilai9ettesO  , 

Bernet-Charoy  (L.-A.],  7  mm'  1907,  brevet  568936/7419.  (Charrue.)  .  .   < , 

pour  moteur  à  expiosiOD.)  *  .  ,  . 

\smai  (a->C).  8  IMT*  t0O7.  .bf»v^  M7§W74;i&*  ia«i¥fe  dfi  ronl«wii|.d4lWin- 

Kûzfl (H.),  8  mars  1907,  brevet  371799/7433.  (Procédé  de  préparati^ d'éléfUeala 
coi]Qi4Mm) ,<i     ,.,-..    .,,.    .::.',,.l        r..  >ni<,,-  i  .  .    J     1      ..H    •'•     •    .  ms  ! 

Chsrron  (P.),  8  mars  1907.  brevet  37i8«i^ésâb  {Af^^kéû  ém-ÏÀài^ifoti'^iimtïitnti 
dci portas  jo  roi|l,ur^  «i^]Piffiok)4f9 ^/fVtVMfi  ..;    .     r,,    •  ^.   ^   ..,,,.., 

Société  Paoès  Camus  et  C**,  8  mars  1907,  brevet  3^4^9/7424*  <F«bflî«tlioi»4«dMf< 

Broossis  (L.),    8  mars  1907,    brevet  3ii4i3/7435.    (Constructions  en  jirM||>M«^ 

Barris  (J.),   8    mars  ^Mf^.bioirel  «««^ftJ^^A '(('<«*^^'^' PVHOMlieP  te 

^'•'^•J  -       :    i.        '     .    •      '  .-11'' 

Watson  (C.-tt.)  et  Edwards  (A.-H.),  8  mars  1907,  brevet  1367430/7437.  (Perfec- 
tienneBBeataapp^Hét  aux  mêcdaismes  flèxtbfos  p«uf  la  Muttttfttolobde  la  fôfee  diÉns 
des  directions  variables  et  à  leur  fabrication.  ) 

Heltlièos(W.),  9  ifeM¥s^i9e^,  brefM  87(496/^439.  (D%6sltH  pQiu*  Miêftti^  le 
bruit  des  raboleus^sO  '  '     ' 

9eciélé Ed.  L««ktMH  et  C*";  9  man  S907,  bi«vet  358384/71^9.'  ffinfettible de  ihé- 
ctnismes  s'appliquant  à  la  commande  du  marbre  dalM  lés  m*ehfAèrè  imprimei*.)  ^ 
•  BNeaB  {r*j,  ^-flMMfv  i^e^f'Mrevéïl  ooi|''w&jr^436.  ^veCoBcle  i^ewiBVfi  a^^oeffcAPP»  ) 

Bloch  fA.),  11  mars  1907,  brevet  36u534/743i.  (Avertisseur  électrjque  si^nàTant 
lMl«liflv«a«^ifrMlonM#olrv6Miii^^dei  semirM.^  •   '  '-""'[  -'<'-'    •       m  .-  • 

Bachmann  (^V.) ,  11  mâï^  19^7^  brev^i  ^7'2]l36/743'3.' (l5ispô»s^ifpour  assujettir  la 

■aBeh0UaàlâBiaÉigfc^é%liirt9ilMtr«tc£fB.  .>v  -i    r.,,  m 

Joabert  (A.)',  11  mvs'iocn^'tT^vet  3b4'70i//7459!cOurdà 
datambour.)-         ""  '    ^  ""  '    i-"'^"-''    >/    .  pV  ■        -.-     .;}  .ff    ..  .-,«..: 

Looblèra  (A.),  «6  mii  1^,  bto^vet  870954/^!^  (Af^fiérdl élSfaieu^  d'eatt/y  = 

fiesiélé  aœnyvit  dea  ÉtttWMsemeals  Joisy.  11 'toars  -ii^v 'brèvil  $0a4ri/^35. 
''~  ipaDrpeuasd4i')«éàic«leff;{eiip«rtleQlier  p0tt^vdilufi«MtMMMI«sJ) 


Saarer  (A.),  is  mars  1907,  brevet  356340/7436.  (Procédé  et  dispositif  pefthéttftnt 
^m^mtàm  le  f<a<B«ant des  àaltiimi  bf»d» Ény«lbwHton i<utPWM<i<iWO 
Andefssoti  (X),  13  m'ii^  1^7,^  breveV  '5|5^ibô/74S-;.  ('MspbsHIf  d!ie  fermotiiK  des 

BoD  (J..A.),  13  mars  1907.  brevet  373368/7438.  (Pro|jé>t<lèr|>Wi»ftrmes"è  feu:)  -  ' 

imm^pgtà  a!né  {!•),  la  teavt  i9P9jrbnMtt*56S4ta774B9«  fPirftelUPBeawDt eux 

dfunes.)  ,        1      •        .       .   ?•••   h  ii  ,  j         .    .,1.  r»  it       /►  ••    t»  ,"  ..  • 

De  Bemaiesy  Larraia  (U.),  i3 inàrt  \^}'ht%iéi'S*jiiné^Akt.  (Bittdagé  enveloppe 
^  pour  reiiaa  4e  wltoM^i  «utootobne»  ^9»  litHrpa.)  lArciv^t  ^/«m  AomaMde 

MM,  Villard  (H.-F.)  et  de  Bernâtes  y  Larraîn  (H.).]  nt        .      .  ^  . 


—  m  —  «u,       .1 

^délé Gfaftnfpeiiori ,  Rambeaiix.  «t  ^'^^^iid  mars -1907, •■breiiftt'di<wi!5/^4liit<^> 
teau  à  cheval  dit  ïlncomparahle,]  ■■nu/.'*. 

lâfwiété  IMÎ«^=AmUB'4c  tedÉiFabrik,- 14  'iite#a  «967,  4tevet»J«d447if449.'4Pro- 
duction  de  sels  alcalins  de  i*indigo  blanc  secs  etaliWtfiu^'    »(•    ^  •^^'i»  1        •     1 

i^éry  (G.),  i4  màr*  i^ofcl^e'^375ta8/7445;'(f>0nâ<ir«f^A%i*tH(ftie 
.peoient  ni  rouages.)  ''     '   '  "-•■<•'    ^ '"<   '   ♦'*'     '' 

^  Manon  (L.J.^'ift'  lAlM  igOTt'bMvM  Èb^t^Hm^^^^^'^^é^Mi^  ^fitous 
instruments  de  musique.) 
Roger  (G.),  U  «liftv  i^OT'wbr^yél  SÊMiliH^\ïMét\mftAë  vilesseft^^t^T.] 

'  l>îéad6mîé'(J.-A.),    i5   «pars'  1907,  brétef  cW48o/744^.  (tîoTÔVcà\i   miAibàn  à 

Poulsen  (V.),  i5  mars  1907,  brçvet  35770 W7447.  (Récepteur  pour  teïégraphie 
sans  fil.)  "'^"-    '.■-'-  '     '      -!«  -  ft.  ^   .    ♦     '     "••■     '  '''^'  • 

4loi^eân'{tf.-L.),  i5  n^H»  1907.  brèvtet»37i58b/'7tt8.  fWipcWW  d'arrêt' }>oo*"  «^«ort? 
debariliels.)  ■'""  '  "'    "    '        ' 

:'^ôclëlè  diee  :  Aieliétit  'ThofÂiàn-iftonslim'  [Ântietit  ttaBffihements  P^^t^l-Vinay] , 
16  mars  1907,  brevet  361033/7U9.  (Perfectionnemetit^rkitDe' méètfTfWmët  r^Wateon 
46$  4upbiûesO  :   .-  "i     i,    ■  .'    .  -    ;». -:       ?•>' nH    ->,..  ^- 1 .  •  :<      .M 

Parkas  (A.)  etKîefler  (J.).  16  mars  1907,  brevet  371039/7450.  (Disposilit  (lèWan 
•oollciMcnr  àdilatatioà' lihnffoiU*  jÉBoAfW».)  -    i-    >  ,7.  /•!  .•  ' 

Schulainer  (G,),  16  mars  1907,  brevef  57i25l!ff745i.  ^SfâVite 'démontable  fixant  les 
bAiidagdfr  ftbfflMnolMtfde  vébkdie».')    *         .       .< 

Borrel  (J.-E.) ,  16  mars  1907.  brevet  33^344/7459.  (Système  de  cadre  |)o*ur  photo- 
•grâ|>hte.)  •        "•  ■'-'    '         ■  '.'     ■     1      '    ""■      -«,■'''' 

Diaa  (JrL.-E.),  16  mars  1907,  brevet  379075/7453.  (Compenaateur  aatomatiqae 
de'ia  tedsiotf^daôl'poiiar  mac1iin<l^pfépai^t0îre(r6â<iisaâge.')  '   '      "    • 

GeniUon  (Nf.-J.-F,j|«  19  m<M^s  1907,  br8vet36i587/;745i.  (Rpups,  souples  sans  pneus.) 

,Raygas;ie  .{J.].  .^^^m^n^, j^^oij  brevet  ^97d/74i^5«  {Ç^^Mjfçw:  Mf•go^s  de  die- 
-mins  de  fer  et  paquebots.)  ,     ,.    •,,<.•    .,,.  :  ^^  f  •->  ;    ? .    -  - 

Defcott€^  (J.),,  .18  mars,  1907,  -brev^  ^^7'7^45^  ^BMl,  4e  cg«iveQtar«  poar 
meules  et  outillage  pour  le  réaliser.  )  • 

.,(Gui^eti(a.)>  1^  in^vs  1907»  J^iinnat 3679^7^^7.  (Siocatii:  btoe  j#v  fmce  ^écber 
'les  pemtureSifiefluYerjmet  Us  biiûles.    ,  ,.,        .  ,..  r    .  •    '»  *  

Dup»Qat.(G.),  4erQ)A»  ,im>^'f'^  56Qi»a/7A5£^  (UR«f|«W  à'«ésfirvoir de  «avonen 
.poudr».}  |, ^       ,,    .  ,    J . 

Société  A.  de  Robillard  et  rHuisfîeçt  19  mai^fi'iidQ^i)  brevet  36487^7fA59.  (Afj^eîi 
trieur  de  grains  ou  mine^  pouvant  fonctiopner  comme  tarare  ordinaire,  j 

Just  (A.),  Hanaman  (F.),  raison  socUla  V«riM«gte  filektiiuAiksi  Ai  €.,  Undes- 
bei^ef  (HO  et  S^Umai^n  [i-^U^^i  mai  1906^  brev.et  $8^79/7460,  (Proche  de  Tabri- 
-cation  de  corps  métalliques  conducteurs  pour  lampes  i  incandescence.) 

ViUai*  (B.-l^,)..  i'' im  \9o§,.  hfey9l,^^K%oï>hi^K^  (||«c|up«.ji  gmier  ies  fils.> 

Gorne  (J.)  etPana^boat  <¥^M.).  9  jobi  f9e6.,..biièvet(  3616^^^449^.  (Système 
d^accoupletaant  dirsc^àiriotion,  de  tooft  «koleank^mibâlteûses,  Aaehipes  agaoolcs 
•et^autrç.s.i    .  .    ..,       ...       ..y.  •    ;  ^  ■     ,  • ..  • 

Gelas  (MT'  v«Ave  AiexsLddra)^!^^  Gba«i8inaiul'(M.>v'io  novcsobre  1906,  bcsvet 
376099/7463.  <( Dispositif  pour  réunir,  et  ^ipoier  À  la  vue  tpfis. genres  de  çoUectîons.) 

Maicbe  (L.),  1^  lévrier  1907,  brève» 'd7Bi«6/74i04.>(Systàiiié  d^toroanuiiGatfoo  té- 
légraphique ei  téléphoai%iie«)  ,  .       .    '3       

Gmogeneave  dd  Silevert  (A.  ) ,  9  février  ii gp7«  brwet  364094/746S.  (  ftockeor  au- 
tomatique à  tige  on  manche  vertical  à  ressort  permettant  le  travail  sur  sons-eob  ra- 
cheui  ou  quelconques «m^nœfurréspar (deux  e^^ççfitâques  accouplés.) 

'Mandon  (Hi-M^.)\  8  mars  r907,  brevet  357809/7466.  ('Billard  è  ocratoir  oirenlaire 
et  plaques  tournantes.  )  ••  -  y  ..     .ii  .     >:■         .i    M     •    1 


B.n'agAo.  —  193  — 

Kozfl  (11*),  9  mars  1907,  bf<éT6t  559035/7^67.  (Priûcéité  de  (kbricâtion'  des  corp} 
lamîueus  pour  lampes  électriques  à  mcan Jescence.  ) 

QiMsrar (C.*U-A.)*  9  »'«'»  ^f^*  brevet  364  i3i^46S.  fPefïectioniie^eiiU  apportas 
ifapboiognphiedts  couleurs.)  .-.-',,         .      ^ 

SodAté  pour  la  fabiîcatîoa  en  Italie  de^k'fl^ie  arlîfîdellé'par  le  procédé  de  Char- 

doDoet,  11  mars  1907,  brevet  36^805/7469.  (Récupération    du   mélangd  d'alcèbl 

d*éUer  cooteou  dana  la  aoie,  fci  crui«  la  lalae  ei  tous  produits  obtenus  par  tréfilage 

duoolfodion.) 

Pascaud  (P.),  li  mars  1907»  l>rev«it37a«46/7470.  (Régulateur  de  carburateur.) 

Ravigneaui  {P.)«  >5  mars  1907,  brevet  3651I1/7471.  (Embrayage  hydraulique.) 

Société  Gesellschaft  fur  Chemîsche  .Industrie  in  Basel,  16.  mars  19071,  brevet 
375514/7471.  (Produdion  de  dérivés  halog^né^  de  riodigo,)  • 

Delage(M.}  et  Woog  (P.)^  19  mars  1907.  bcfvet  366S|8/7473.  (Procédé  d'ieflam- 
mttioo  des  mélanges  explosirs  dans  les  >noteurs  a  ai;f  loaioes.) 

Tnquet  (P.-G.),  19  mars  1907,  brevet  373^/7474.  (  PerrectîoilAemeàts  apportés 
au  accamnlaienrs.  ) 

Soriélé  oommerciale  de  PorirSaint-IiOuis-dn*Rhôoe ,  19  mars  1907,  brevet 
354461/7475.  (Apfiareii  traasbofdear.)  « 

Bleaie(P.),  30  mars  1907,  brevet  341104/7476.  (Releveur  pour  moissonneuses- 
lieases  et  antres.) 

Janssen  (E.)»  20  mars  1907,  brevet  369181/7477.  (Bandage  àntidérapnnt  et  in- 
eitensihle  pour  voitures  automobiles  et  autres.) 

Carrier  (M.),  ai  mars  1907»  binvet  3645o5/7478^  (Disposition  de  fosse  d*aisance 
assaranl  la  destruction  des  madères  fécales.  ) 

Thirillon  (P.)»  3i  mars  1907,  brevet  3757ti/7479-  (ftateaa  à  dents  mobiles.) 

Berthou  (R.)  et  Gambs  (J.}t  at  mata  1907,  bnvet  369099/7480.  (Perfectiontre- 
meots  aux  «iéfileurs  cinématograpbique»  du  commerce  en  vue  de  la  projection  en 
codeurs  de  films  impressionnés  au  travers  d'écrans  sélaclear4  tricluromes.  ) 

Société  dite  :  Hala  Fabbrica  di  AulçmabiU,  ai  nkars  1907*  bfevet  36a5o8/748i. 
;  Embrayage  à  rriciion  i  plateaux  pour  automobiles  et  autres  applications.) 

Society  des  plaques  et  papiers  pbotocraphiqnea  A.  Lainière  et  sea  fils ,  31  mars 
1907,  brevet  575433/7483.  (Nouvelle  peUicule  photographique.) 

Beck  (il.).  Si  mars  1907,  brevet  333584/7483.  (Lampe  k  arc  électrique.) 

I^vi  (E.),  31  mars  1907,  brevet  36a3i7/7484.  (iante  suspendue  à  son  cercle  de 
roulement.) 

Bridonoeau  (P.),  3S  mars  1907,  brevet  373i4s/7485.  (Rayons  élastiques  pour  roues 
de  hicydettea,  antoaMhitea  et  antrea  véhicules.) 

llorillon(A.)  etRancelant  (V.),  93  mars  1907,  brevet  367450/7486.  (Moteur  by- 
dnoique.) 

Firme:  Anthon  et  Sohne,  39  mars  1907,  brevet  373748/7487.  (Machine  univer- 
selle poor  la  fiakiricalioa  dea  fftta  et  partiea  de  fûts.  ) 

Tfotiîer  (R.-B.),  9»  mars  1907,  brevet  375946/7488.  (Appareil  pour  le  classement 
des  matièrea  soiidea  par  équivalence  et  par  densité.) 

Gdmaod  (A.)  et  Beraud  (P;>»  aa  mars  1907,  brerr^t  374141/7489.  (Pompe  de 
tnnsvasemeut.) 

DepQrt.(lv«A.) .  Si  nriai  11906^  brevet  374394/74 9«».(Pérféctionnénienta  aux  matériels 
i  tir  rapide  sur  I unes.) 

,  9>portfJ^A.),3i>naai  1906  y  brevet  374894/7490.  [Peifbetionnements  aux  matériels 
à  tir  rapide  sur  roues.  ) 

flociélé  «Mnyiua  dea'^tlaMiwcmenU  G;  Brfsebani,  <i8  janvier  1907,  brevet 
315319/7493.  (Nouvelle  montre  à  réveO.) 

JemaiB  {ILfÙ*^^  9Sk  lévfie»  ^907,  bMW^t -973155/7493.' tAératett^pnrg6û)-  d'âlr 
SQtomatique  à  Tusage  des  bateaux  sons-matins  et  submersibles.' 

Iir  Série.  i3 


Porte  |{P,Ji.;.6,fl[^s  i,9(9B«,.)^ryiyet.^^96/>7^4.(Mlié«»t«M«^'M^ 


I«fa1*liad8ï'ffi8nv'èset  (aîtîèrerfdeloiiures.)  ..;„.,    -  ,L  -ui     :-.• 

Didier  [h^U].  i5,,mar»  ♦ftO-^  *ï«V^l  375f»îî3^D^  (CidiM*»ltei*ipftiW|BW>leiif5ii 
^i'^lpsions,)    :  .;,     ,1     ,,  ..,   .  „.-.;,        -.,     ,.^   ...    1-..   ,..   .  .-,.     .. .'     1  .M 

graplie.) 

tioti  des.^au.%  r^idaairef  ao  mqyait  ,dieA  j^ne^p^  «écobiqu^ii  «ir  Hts  tus|fAd}i44\n>- 
daliort.)'  '"•'        •"'••'      *^  •-•••■  - 

■  ♦Bôéiét^'li'Gaàteoni'et  è**,S2^ijiaifs  i^oj/br^vél'J^îiv/lAg^^^^^  pour  lé 

foncliounement  en  synchrbnfsiile  âc  cia'ârrîâtôgfapnes'et  pbonogrJBpbes  combinés. 
-OiéfbH  <Bi)ûBCl^i^giM|  fT".  )  ^  5 1  '  Ébahir jà^'  ttjfevet  jî^Sç^q'/iSôo.  '(  A;jç«fé^  ji  "cîiasie 


d'eau  pour  water-closet  k  teitft^Utttte 'nWift^Wque  par'pr%&si6ii  d'eae.) 

permettant  d'obtenir  an  cercle  extensible  réglable  et  élastique,  fdrti^lwf^^Vfés  ba- 

^4etti^  ou  d^  s^git^nUt)     ..  mI;;  «Il -no.»  .{•.''.  »'•»•'    ••t»    "*"'^'*'  '*'*  ^''"    ^ 
Téil(A.)»  aSmtrs  1907,  brevet  373o24/75oï.fWfàWèf'éi4''biîî<'é*<Wii  me/cfe  di»  h- 

bri^iflf^),,  ,  -,  '        .;i    ..     .  ».u:  i.  .  j-.o-«  .-    -i    >•  m  ■         '     ■- 

lorio  (E.),  a3  mars  1907,  brevet  364895/7503.  (Nouveau  gazogiMte.'y'"  "  "      *' 
,acli«etéwi4ii.')^ra3  «iiii«>i907/bMM''d7^v5é^if9(>ll.(Byttèin«  de  là^m  dèï'chaus* 

sures,  guêtres,  et  autres  articles  s'imilaif«s.7'         '    •..•...•  ^    .,  .    ^n.». 

hociélé  mtallBtgiq«d-  d^  Hri^ùr^  «l'M'.   mfê\C:y,'  ^3  isinH   t^!  brevet 
370286/7505.  (Système  de  joiul  pour  tuya»**.)  '     '•"•'"•        •  ■  -'' ■-   '•    ■ 

Bad^ff<i||Ui)viad<«»rs l96^^ftre¥fiilt5^6«yî7>|/^b9/]'Éng^'dlk*4bbctoo«io&  îiéUeiihé.i 
M\m  (€»9^0».J^  inM»»A#D7^  hnver  àdSèÊêf^^.  (  P<r(6tt!ètirieiheiife  att»  fbcir> 
ci^çt;:iqf»0«^),  ,    »     i ......;      '   -4  uf,.  .     i  ■«.  i    >    ••. 

Martinol!  ("Ai*».):  'j5  mkH  i^o^ ," "Iw-'evet  3'755Si^'';5t^8.  tCjiîbi  ifès^e.') 

.0qi|iaq»|3»<A*),  «6  ««9  laii»^  budget  595o20,S5o9.  (Perfi^ctfonnementsaux  pafter> 

à  rouleaux.)^.  .   ;..:!.    n.    «  :Tift  J- k -.«ion  ,,•„.  .1.  ..  ■       '•    ■■        •'   i' 

{Mgs^(A.,):i  9&jnv»a9«7v  bi«ve&>d|4647â^iov  ^Beim««uMnMlll|««:|^rie  rhar 
gement  des  matièhes  qiuAtOQi||M^djép<»|é«to^ea  mai?:;  -•    '  •    o 

Dubois  (A^)^  xj  HMTf  49P>..biiie{knBt'  A|S2y&i/75iK  (Ffeècééé-dtepreision  en'rou 
leur  pour  les  cuirs  et  peaux.)   '    .  .•...• 

Société  château  frères  et  C'%  27  mars  1907,  brevet  3609^9/7512.  ( Perfiiolimitfe* 
menis  aux  machines  à  calcul^.)  ^         .       r«     ,..    -  •    c,     »        i    .       •    . 

Mazza  (K;}',  27  mars  1907,  brevet  36^5^7^f)^«(^^iiiiQHf.«««Aii£uc^40Mèb^ 

^«^«"^•)       ,       ,      .,    .  r    •    •  .1  ..',:•>•..■/  ■•     • 

Mille  [A.-M.},  29  mars  1907,  bievet  37o353/75i4.  (Godet  graisseur  à  débit  cmylin* . 

réglable  a  volonté  et  à  rem  piis«a^  auipqiiatique.J  ,  ,,  .  ^     fuUt-  >  ;;i     -    '    • 

Société  fi^éhëralc  de  goudronnagq  di9»BquV«it>Ji9  mw»- t%^-ji^(\knfieki^hi;%9lef^i^ 

(Système  d'apj^areils  pour  le  gou^onuaç^d^Sj  routes ^Çlace;^,.çji|iasséei,  ^tc,]^,  ,. 

Mandon  (ll.-^f.-M'/),  29  hiars  igp7vJ^^45»^^f(7&»â«  (Lmlifiè^iitMaM 

Société. ft»¥)n^a)«  l0fbiyéri<i«i»JhuHiM#e4Mf,^W(  190^.  huwtt  d558oi/t5i^..iA|ip«- 
reït  méfangeur  d^un  gaz  combustible  ef  d'un  gaz  comburant.)  ;.r .  .•  <">  ' 

ËstaoAve  (£Ui,  T^ioÎA  Moâv.Mnv^  $7 ^48^75 «^(iXsjMyCdttaléréoiJuUosiiiff^ 
et  de  steréosco'pie  al  aide  des  réseaux.  )j  ,»'.»i. .  '^  ..n.. .     ' 


Cwt8«p^,jLIU.,  8iam.|»4i^Me?(^  3^Q|n>^75ik9«  W<«rtH««w»«»»:^Be*<*»«1^ 
deboiigies  mflammateurs  pour  moteurs  à  éxpfosions.  )  '.•  «pf-i  •  •-  Mi-,»,    • 

.S^i^  .(frrC4îr3*  JW  iB<*v»*Wvet,3^i9W76<«*iB»o«flioniiè^  fiwipt  ^0tf 

bassons.)'*  '  .    t,  •    n  .    -i.»     mu  'tîi'j   ,ji>/ ,  •?..:"  .'•■ 

nograpbes  et  gram6pKoçuej|«i •  ,.j. ,;  <      .  ..^.  .^   •  j*-  ,0*  ♦»jl.1  *-  «    v.:...,  j  .;  nn.iî';  :  • 


\Mt!hkt  tT!5J,  ii'jà»' i9o8VlH%Ml^i9iV/75^2.'  fSyétèilië <lè  crtéhct  support  pÔH£. 
falonaiers  et  aalres  applicationt. j 
Wb-Rkcni  (A.):  ïi  îérptetalwiè*  tùot:  IWvfet*  19-^^369 'i5a.V>$)(^Umfi.d^ 

Rjtf  ta  mécaniqac.  )  ^'''^'  -•'■'•'•'■'  i        .     ,< 

temps  «ans  soQ  pape,)  >      •  •.  • 

^  hn-.kter  Haftanf,  **<  txttW  ^go^,'1)frttbt^37i0^7J'^5îtf.  (uiSDOsilif  pour  ballreja 

•i<'^ ampoules  éiectiiques.)  ,.,,.> 

Carmieo  (P.),  J^. mars  i903,.brcv(^t  3.5843o/y)^j^  (||é^Ç(^f19^af^(^j      I     .,  ,,i.f,' 

Socîé'é  William  Fov  &  C*  Amiens  Limited,  29  mars  ^5*7^ bwWl '(V^f«T^j99èl'' 
Mdchîne  à  pQi'pr^i^ur.tafabâcalioades  parik^fo^^^  v.    .-i...     r.i.M    J .    . 

Itaac  (Uj^39  marjk  1^907,  bff»v«t  M47i.d/953i^.(DQilb(Q  sMtéodfioinatktub'livfir 
vjnHs  ()e  cliisse  et  de  g^y^n^,)...  ,'•. .(    .r  .ir  «i-  •it '!     **•    .'""" 

D'AaiemaiTe  4*ErviI)é«,.3«-,4»irô  .1907V  liiimC  aS^fSt/T&te.  (Moteita-  à-^neMM'a 
ploMfurs  cylindres  à déUMte*-);    .',:,.,    -i    -. -m     n*-    -••'  "•••    >-'f'j'.i.r!- •"        ' 

Piv  eaa  (H.-B.-4.),.;i  i^yrP'  »d<^«  ^jn»^  ^«747^/7533.1  C£«#«nMw  KrviAI  MMMA- 
{lUssage  des  réservoirs  d'au  jt(^mobiles,€^M(^sj|iji^lr^.jU9ages.),  •,••      }*!    * 

Dacreiet  (£.)•  2.airril >907»  tiravel  ^64l6■^7^CMw'(D^)Mittf1toimkM(#rM<^ap^^ 

Rentjisch  (H.).  2  avril  1907,  brevet  37i7i5/7535.  (Tnvaux  constitua  fiar  une 
:ia«$e  piastiqae  mm  anniitiM^  méthllfcfiK  k-  ^^leti^cêOé  fMtt  tes  hbri()aér.  )     '  '  *  ' 

Société  D«(<fifcé]<t  el  CK  *'«tt1lVgô7',lJ^et" 3^7241/753^:  (î^roiiéâ*  d*écriture  de 
ia  nèosique,  peroMltaat  d'oitfèliir  det  pèndies  mal^icev  |ir(^fnr««  ft  là  t^p^i>Uli<*t{(i^ 
fholoDiécanique  ou  lithographique.)  ..,>',>■ 

a«r«au  CP^.V>»^  «vril  1907^  krdr<t  37**5tT/75d7;  t1lf«Hai  nwttbtea.)  *    

LemairelJ.-B.),  3  avril  1907,  bfcvët  37 Î9ic|/7S3S? (Appareil  çiufomalîqueic  Cofl- 

•oyvi)  .  ■'  •;  ..  ';\  '    ;..,,.;, . .[^  .\  v., 

Sodélé  Ltcarrière  potfr  !a  ftib'r?ca(Tffeh  'des  lamnes  éTectriques  à  mcâafeaucti, 
'»  a\fii  1907»  i>rey<eii47&^2f7&^.  (Dispo^lf  perferftortmé  de  Imnpèy'  i'  iucandésrehVp 
•  ûlimentsméuHiques.)  .^  ;•■•»■'>    '•••'•    ';-.  «i!:'o  ;=•'.". '■-•    •>- 

Cbmm  (A.)  ,4  «tiil  ^907,  ftwrel  >7d*id/>7540.  rSa*e<t^  fcj/îfalem^  ptfur'*^étiaU^;) 

Soulier  (A.),  4  avril  1907.  brevet  373965/7041:  (Système  uouf  Tçdl^iijçp  c]ç^- 
TJqaedeit^dMf.)  '•  •'.",■','    "j.  • '!  • '.     '.  ..  .1  •":  ...'i 

GiasselfP.),  4  avril  1907»  brevet  356376/7542.  /Fûver  a  crrilles  vertii4es  çom- 
:'Oiéwdela*t»h«!%oâlMxftHitûlV|in;k^^^         ^  .         ,  .[.*  •'.'",  .';.         •.• 

Sttdété  Koeirtidir  ^'2«^»  ^-i?^'^^  /âPJ^.Vîe'V^f  ^ii95i^'7^^ 
cooiposés  d'éléments  en  fonte  a  circulation  u'eau.]  <,         1     . 

KpoB  (A.-J.Î,  4  âvra  1967;  bircfvet  3^585o/7544.'  (Cînônii|9gfnj4»ft^l^u%  pMtievK^.j 
rement  destiné  à  la  publicité.  )  ,,   ^ 

Société  f rancàîsc* '■  là  tîagêne  Wversell'e» .  h  '  avrit  1 997,  brevet  i2Ô84W354Â. 
.G«aredtfirt^«ttl^;'t]i«M!«0lid8,  plastiTOt^/eièl]   "\^"  '!    '  ' 

BcnoblfH.).  5  avril  1907,  breyet  370119/7540.  TBougie  électrique  pour  mptoiirs  è 
eiplosio^.pi:  'n-^.' .     •-     mî.  m.  T'  ...<-,  ■    •jA-,   »fc»,    fP   •,^.  m..>.  r,,»-..  .A   >^u.     .t 

lulomobtles  et  autres. )  ^  -...;.  li  -  ...t....i..  ,     .^^..1^ 

.  Uei«ihÉi^fi;)t^'«^'î9of,r*brt«'*37J5^  >çp^..., 

i3. 


—  106  — 

Baaçâtz  [F.- G.),  1 4  juin  1906,  brevet  374713/7549.  (Noaveile  rravuto  démon- 
Ubie.) 

^  Romain  (A.)  et  d'Aygiiesvîvei  (J^,  18  joia  igo6,  br«v<^  3too48/755o.  (Perfec- 
tionnements apportés  aux  supports  ponr  lampes  électriques  h  incandescence*) 

Cerise  (V.-A.).  33  jain  igoiS,  brevet  375778/7551.  (Ap|ilicatûm  du  ggoiaiage  aux 
rideaux,  stores  et  autres  articles  cTameablement  en  gënéral.) 

Rommé  (E.-B.-i.).  sa  juin  1906,  brevet  374503/7551.  ^Peffectionncmcnlsdains  le» 
foors  de  bouian^rîe  et  de  pfttisserie.) 

Société  popr  f  industrie  chimique  à  Ette^  sa  juin  1906 ,  brevet  337449/7555.  (  Pro- 
duction de  nouvelles  matières. colorantes  sqbstantives  tétrasoîques.) 

Corie  (J.)  et  Penanhoat  (Y.-M.),  8  août  1906,  brevet  3€i693/755i.{SyÉte»e d'ac- 
couplement direct  à  friction  de. tous  moteurs  aux  batteuses, machines  agricoles  et 
autres.) 

Corre  (J.)  et  Penanhoat  (Y.«M.),  i3  octobre  1906,  brevet  361693/7555.  (Systèuse 
d*'accoupIement  directe  friction  de  tous  moteurs  aux  batteuses,  machine»- agricoles 
et  autre*.) 

Stumpff  J.),  1^  mars  1907,  brevet  35545 J/7556.  (Pénétre  i  coulfsse  en  deux  pîèr  <« 
disposées  i  une  sooa  fautre.  ) 
Beck  (H.),  a3  mars  1907,  brevet  353584/7557.  (Lampe  à  arc  flfedriqtie.) 
Sokai  fE.),  Bloomfied  (S.)<  Woif.  (S.*B.)  et  WollT  (G.);  6  avril   1907.  breret 
371001/7558.  (Perfectionnements  apportés  aux  accumulateurs.) 

Pilard(A.),  6.  Avril  1907,  brevet  3654*6/7559.  (Pabricatiott  de' casquettes,  em- 
peignes de  chaussures ,  semell(*s ,  etc. ,  en  draps  ou  feutres  nss^.s  on  nr>n.) 
Spitaer  (E.),  6  avril  1907,  brevet  36^173/7560.  (Roue  élastique.) 
Société  Badische  Aoiiin  &  Soda-Pobrik.  8  avril  1907,  brevet  367709/7561.  (Fabri- 
cation, de  nouveaux  produits  de  condensation  et  des  leucodériv^s  de  cotoranis  sul- 
furés teignant  sur  cuve.  ) 
Gaodil  (E.-VV.),  3  avril  ^907,  brevet 347103/7563*  (Machinée  traire.) 
Laotiat  (A.),  8  avril  1907.  brevet 37o33a/7563. (Fixe-épingle  de  cratate.) 
Ducretet  (E.>,  j^  avril  1907,  brevet  991697/7564.  (Électro-aimantf  pour  ehamp 
magnétique  de  téléphones.) 

Leiu>ner  (F.),  9  avHi  1907,  brevet  376049/7565.  (  Procédé  et  moyens  pôurempérber 
le  dégagement  du  grisou  ou  autres  gaz  dans  les  mines.) 

Patin  (O.y,  10  avril  1907,  brevet  35836 1/7566.  (Noyau  en  composition  élastique 
solidaire  ou  indépendant  du  bandage  pour  roues  de  véhiceles.) 

DaUiel(J.)'  10  avril  1^,  brevet  347015/7567.  (Syalème  d'éêlaifage  électrique  a 
voltsge  réglable  pour  trains  et  autres  véhicules,  j 

Cherville  (M.-E.),  11  avril  1007,  brevet  570090/7568.  (Suspension  élàstiqae  et 
amortissante  pour  roue  avant  de  cycle.) 

Société  Parbenfhbriken  vorm.  Friedr.  Bayer  &C*,  11  avril  1907*  brevet  568608/7569. 
(Production  de  colorants  azoîques.) 

Société  Siemens-Schuckert  Werke  G.  m.  b.  H.,  la  avril  1907,  brevet 553564/7570. 
(Disposition  s*appliquant  aux  moteurs  à  collecteur  à  courant  alternatif  et  comfieftaot 
un  enroulement  auxiliaire  excité  par  le  courant  d*armature.  ) 

Tisseyre  (L.-J.-P.) ,  i3  avril  1907,  brevet  573091/7571.  (Bandage  en  liège  comprimé 
ponr  roues  de  tous  yéhicoles.) 

Cornil  (G.),  i5  avril  1907,  brevet  365357/7573.  (Changement  de  vitesse») 

Bourdil  (F.-F.),  i5  avril  1907,  brevet  360555/7573.  (Appareil  aotomatiqna  de  sé- 
curité pour  lignes  électriques  aérieanM.  ) 

feaudoin  (A«),  10  avril  1907,  brevet  376015/7574.  (Plancher  en  ciment  armé^) 

Janssen  (E. ) ,  16  avril  a^or,  hrevel  560181/7575.  (tondege  ■Hlidénpeat  eiioMleiH 
sible  pour  voitures  automobiles  et  autres.  ]  ' 

Lemoulaot  (J.),  16  avril  1907,  brevet  575775/7576,  (Syatème  de  gira«lie  do  Tao- 
Ibentlcité  du  contenu  des  booteilies.) 


B.  n*294û.  —  19?  — 

Soctèli  WUIc^  et  Gibb9  $«WfPf  Marhiiw  C\  •«  «uril  490*^  Jbrewet  ^f^^j^iy^f. 
(Genre  de  (OQtare  particalièrement  desUnéo  à  réunir  les  artieUs'.Ukoléf>  coupe».  )^    - 

Gaiiiafd(4u)»  16  a^rîl.1007.  Inrevel  376034/9^78.  (Ap|)#rtil  4e  chi^iffagt  e4  de 
ventiktioii.)  ' 

Société  toonyme  deé  )^ett1feMÉlll|iM9  Cofr-Sénitcm ,  t^avri  1' 1907,  bt«VM;ft679«b/7579. 
(Jaiile  démontable.) 

Maovernay  (P.-M.'G.)*  17  avril  1907,  brevet  3654f 5/7680.  (Procédés,  appareils  et 
instailalîeB  pcàrmettant  ht  stérilniation  des  liquides  tels  que  les  jus  de  fruits  et  les 
prodails  fer moitescî blés  ou  fermentes* } 

Société  anonyme  «Le  Centaure  »,  25  juin  1906,  brevet  361975,^581.  (Mécaniâme 
de  mise  en  train  des  moteurs  à  eiplosîons.) 

BroMS  (€:)>  ^'jàtkvhi'i^,  brafel454s4^/7989.(Goi(riirëpdlÉvaAt  étrereto>kK;^é 
iDilftolanèneoU.)      ••     <.     ;    .'    .      ' .  .       «  1. 

Milfh  (If.)*  ^1  janvier  1907,  brevet  373173/7583.  ( PerfectiôÉttedMittS à  ^'ré^a- 
lioa  de  la  vitesse  fjhns  cjqaoteura.  à  indvction,) 

RoowirefCO»  ai  février  ')907«.Jbre«et, 47*947/75^*1  (Chtrgemeat  ^  dôDbcrfe- 
ment  descorsuQs  et  des  fours  à  ooKe  verticaux,)  ,1.      ;  ,  ^  • 

Fcry  (C),  s8  lévrier  MK>7,  bvdirel  364684/7Ô8&.  (a«iio-pyronièlre  k  dilatetion.) 

Frdpont  (fiv)  «t  Boni f  G.),  »  tnars  19^7,  bveivet <373569/7586.  (Fourrage  mélasse 
obtenu  par  rtsaociatioi  à  4a  laelasM  de  la  iaciDe  des*  pépias  de  raisiow  ) 

NicoUe(A.)  elNîcolfcfH.);  11  lAsrs  1907,  brevBt  373544/7587.  (Appareil  introduc- 
teur d'eau  direcleiMBrt  dïans  Ice  cylindres  des  moteur»  à  explosion.  ) 

Thoms  (A.),  i4  mars  1907,  brevet  566658/7588.  (Installation  pour  la  production  de 
gâihydrofène.) 

Ledoui(G.),  29  mars  1907,  brevet  365715/7589.  (Dîipdsitifs  pour  serrures  appli- 
cables aux  quatre  aortes  d'ouvrants.) 

KiIlen(K.-D.),  3o  mars  1907,  brevet  365730/7590.  (Bandages  en  caoutchouc  pour 

rOQtt.) 

Société  J.  et  A.  Nîclansse,  4  avril  1907,  brevet  371511/7591.  (Grille  automatique 
poor  foyers  de  chaudières  et  antres  applications.) 

Deljyy  <G.),  9  avril  1907,  brevet  359909/7599.  (Machine  4  imprimer  au  moyen  de 
reuUes<)ickés  perfoiées.) 

Joyeux  (J.  F.),  11  avril  1907,  brevet  371994/7593.  (Procédé  de  tamponnement 
duatutieàdoriAiBe  de  cMud^re  lorsqu'elle  est  en  presam..) 

GÉnuien  (tf**  L«).,  i7ravfil  1907,  br9vel365il9/7594.  (  Système  de  bec  d*éclairage 
augaspertaUf.) 

Geoi^es  (J.-B.>,  iS  avril  1907,  bretst  366387/750$.  (SyMèuM  d^  transformation 
deipiatosdiBBlHfpodMiiMS.vélodrMaes  et  autres  ofaanipssdtf' courses  po«r  oUig^r 
Ions  les  concurrents  4  parGoorir  des  distanosa  mMluétoatiquemont  -égaiask  )  . 

SoeiéléBiaBlet  et'Hnguet,  18  av^  1907,  brevet  ft7tt962/7597/(Dispositifd>>m|yriAe 
poor  voteras  d*eikiaiils.) 

Kayk(K.*J.)»  iSlrvril  1907,  hnvel  396479/7097.  (Système  de  d^M«>'«ge 'et  d'em- 
^nyigeds  counroiea'de  transmissBonk) 

Dooin  (P^L.)\  18  avril  1907,  hMvel  37064^/7598.  (P^mpe  4  halle.) 
Sobra (<;^-E.N.-l.-B.),  18" avril  1907, brevet 368oo3/75^9.  (Bandage  élastique  pour 
rcues de  véhicules.) 
Natanson  (J.),  18  avril  1907,  brevet  37163 ijf76oo.  (Bandage  élastique.) 

Sociétédite  :  Atlgemeine  Elektricitâts  Gesellscka/t,  19  avril  1907,  brevet  35 15S0/7601 . 
I  Pivot  poor  reifrémitié  supérieure  as  Tarbre  do  compteurs  d^decindté  4  moteur.  > 

Bère  (AO»  19 avdr  1^907^  litqvtft9634o6/76D9.  (Nouveau  système  de  t^ibetf4  (ùtaiéé.) 

Schmatolla  (£.)•  19  avril  1907,  brevet  359549/7603.  (Four  à  éuve  iàvec  cliaiifirafe 
^ pts de mjmmimt,  yrot  Ift  ouisson  de  la  «skami.de  k  ^doloiiiiè  et  aottes  tn4ifms 


»^  198  »^  •   •'"-   «i  •'» 

»Ctrr«r  I^^AV) ,  %d'«w«  1907.  lïrêv«*'5$553«/706(5.  f  Min AWhr  ^ctn^WciV*" 

Le  Miniflrt  du  commerce  et  de  VindasirU, 


t  'J.ij 


"Su   'iM»î<  ;:•   ►  -:    »  ni  f-  '/>• 

N*  ào7»S.  TT  OwwsT  4)^11  tP^RiMHWMT  »pr«««F^MrtmMQM /VMiiçaai  («Mine 
silène  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  desièélégrapbu) 

Sont  autorisés  les  travaux  à  exécuter  parafa'  €6il»fm^!e  ëé  BÔrre  €^1itn 
etpPOloD^^eiricnlBMif  k  ligne  de*  Sovk-^Ahr^t'À  Tét^eimlj  f^ocurle^'^tftMfi- 
tions  destinées  à  Tépuration  des  eiiax  tl'iiffoiéilf^tiôn  en  ^fe  ffë  Souk^tifas. 
confortnéiÉiénl  am  projet  présenté  \^\  91^  tott- 1906.  - 

U»  défkj^êth  iTsutofit  4e4'e»éciiktioiè.ile  ce  pF^ojet  «ttttot  tvptttétt  «cw  le 
compte  de  deux  «niltioas  d»  francs  ociv^trly  oeôfornséincBtè  è^rtlbUf  6  4e  it 
coi^i.;^tiopi  du>3  msi  i8S3,-app4*ou\'éa,.par  Uloi  du  a8  ftiUfit  M  va  ni,^  .pour 
travaux  complfém<^MUùr^,  dans  ia  iiuù(e«kcev«oalple^  jttM)o''à  <>«riianrreiKe 
dessomiues  c^i^i  .seront  défînitiveoaeiit  j;oçoàAues  Revoir  èJLre  portées. audit 
compte,  et  sai'is'po^ivoîr  excéder  une  somuie  de  trois  mille  dea;i^i«H^  vingi 
et  un  francs  cinquAnte-cioq  ccaiiuies^  y  compris  .v,n^\4p%joratio^  de  deux 
cent  quatre- vingt-7iouze  francs  quatre-vingt-sep^,  -aiiîiime^  ^ovr  frsd^  guttu- 
raux et  intérêts.  (Pam,  J^S,  Nqvembjyi  i^^DJ^]  ,       .  , 


!ii^né  par  le  luinîstre  des  travaux  publics,  des  postes  «t  4«iiitéiii^riiphes) 

pqrtapjt.pe.4|ui  suit;   «.  ,'..•<..      :■.:;.•.'..      .;••<. 

Sont  autorisés  les  tranraïc  à  «xéciiter  f>ar  la  Oodipttgntifi  de  MrïCi'à^QtMfnd 
et  prifion^ejoeots  sur.ia  tjg^ie  dCitSaok-Ahras^à  Tëbetsa.»  j»oùr  ksàMtaUa- 
lions  destinées  à  Tépuration  des  eaux  d*aliinen(atiôn  en  gare-li(9<^4ir4to- 
tdJu)iiMi<î<NlkfaVYnw^  aâirfrgif&t  présaoté  fos.  st7-3o jtiltmr  ^9064!   • 

liBi  dépM^s«s>rosultant  do  ^  exécutif  il  de  >oe  «projet  «onMft'iivpiifsées  'ènv  le 
compte  de^dftex  naiUimu  delnMw»'M(¥eit;  câPt»(»rtii^ttf«nt  è'fêiWlelé'6'de  f» 
convwtkm  du.33  inai.  j$85i  «ipi^oav^e  .par  i^hÀ  4a  tâ^^nfllfet  «Éi««n%; fm«r 
travaux  complémentaires,  dans  ia  limite  fe  ce  compte ,  jCRfffÉW  boillMI^Mce 
des.soi|[une#/^6eno«t,4é(iaiiiv6fiient  reconiuids  devoir  étne  portées  audit 
compte  «  et  sans  pouvoir  excéder  une  somiDa:dé'imi«  s  mille  sept  «eii<  tmle 
francs,  y  coinpijsLUi»e.9iAJ9à]bîoo  de;<nille)4«ttx  ouil'q^araate^hAl  fnuiâs 
dk-lmi,ç.ç§4ijBaM;j^ii^r^.frûis  .^éoérjM^J^et.  Â»téc<*aïk,(Parw,  iJ  JKt)t#m^re 
i^(?7l)    '     ■•       •  •    ••  >    •  '       ..„.|.-.  r..  ,h.    • 

M*âe7sô.v-^  Dikiurr^Du  PMtovKiri'  bbi'l^  ^^nmmoAjOfi  yiaiffdidPdB^(iidiiflre- 
.sigll^  p£ir  ji9  ioJaist«e.do|.  t*»iHiu)(  pMfato;*dii<yi<tee4i>t léea  tél^M|di60} 

Jp9fiap.tcegui9pit:.^'  .,,..,,/,    ,.,-.,,,..    -   ..     ^^.^   0,         ^     r    u)»in- 

.SoDt  eutorisés  Ifis:  tPÉfv«bs»  exénitëe'oé  àoeBidcatenyy.'to»flltmn»gèiB-4éf 
Bône  à  Gueima  et  prolongements  sur  ia  ligne  de  Souk-Ahras  à  tratëlStt, 


B.  n*  244o.  —  IflÇ  ^ 

pour  le  forage,  et  ^'améa^i^/ijant,  ^'ga  puUs.  qa  ^re  de  CUirfonlain^  coiv 

IbraiOTM  *9Pit  •■  '•  •       '  '    •   •'"  « 

I>iaf penses  .î^tm^i^V  4^  rexécutiojD^.oe  ce  pr<i\(et  âerQnf/icapi>té(^  s^  le 
c(im^]iQ.c(è\aeMinM)ïï  fraoc»  0iavef^r^coi>fQr,oiéiipi«;^t^À.)f>rtJ9lf;  6,dfi  la 

frayanf  coflaf3[éaiefil^çei#,cfcn3.(i  luwtecle  çecQfgpt^,ji>j;rg^'^,içfjiacpi|re«ïce 
des  sommes  qui  seront  réconnues  dévoir  être  portées  aiti^  Gpjii|^4^>f|  Mns 
poavoir  excéder  une  somme  de  cinq  mille  six  cent  cinqûanle-hait  trancs 
soixante  quatorze  centimes,  y  compris  une  majoration  de  cinq  cent  quatorze 
francs  quarante- trois  centimes  pour  frais  généraux  et  intérêts.  (Paris,  i4  No- 
vembre i»07.) 


y  50736.  DÉCRET  DU  PlUSSIDKVT   DB   LA   RÉPUBLIQUeT  ^AJIGAISf  f<pjltre- 

si^né  par  ié  MUfétné^^Mmitax  publics,  des  pg^llès  el^MLtêAgrapbes} 

1*  Est  el^cMiAeàr^idikssé^  «tanft*  9é  départemenL  des^^gt^brientalès 
comme  annexe  à  la  route  nationale  n*  30,  la  voie  mrlanfpiuJhil  3hk^3  db 


i'iHjte  route  çli  iilmi|i|i)ini!ft)ia  ûontière  rranco^'|ind<Jfr%iH^^âf«4ih, 
0.se;       om;>  ■-•  >  ;        ,\■.v•^    .      >\    -•  •   /  \S  J^"^,^  ';   '^^     ^^•^  •?. 

a*"  Sont  déclarés  d^itilité  publique  les  travaux  d^Hwn^tl^fitjatofeié^e 
section  de  rouler /q^or^q^fieaiAaux  disposition)  dai^E^ipittprQjit-^essc 
par  les  iogénieurs  du  service  ordinaire  et  suivant  la  direisQ^  géairtAe  indi- 
quée par  un  traitYouge  plein  sur  le  plan  visé  par  ringéoieûr  en  chef,  le 
4  mai,  1906,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret; 

5**  li  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  les  conseils  municipaux 
des  communes  de  Lalour  de  Carol  le  28  aviil  1907,  Porta  le  12  mai  1907, 
et  PMéJn  Mi9|Miii§i[>7W  dfrtfioiMMMilea  léîYâins  nécessaires  à  l'assiette  de  la 
route  moyennant  une  soumm»  IbrMtsn^'dè-cflKitre  mille  cinq  cent  cinquante 
frnncs; 

4*  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  fiiée  à  la  somme  de  cent  quatre- 
vingt-quatorze  mille  cinq  cent  cinquante  francs,  sera  imputée  sur  les  res- 
sources inscrites  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics , 
des  postes  et  des  télégraphes  sous  la  rubrique  :  Routes  nationales  —  Construc- 
lion  de  routes  neuves  el  lacunes  ; 

ô'  L  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  (Jes  terrains  etbàtj- 
marts;ïfét:èâ(|Wjhg'  H^jî^atl^nç'ded  travtfui  en .  &e  poiafojrpwiï,  au*!  diiippaï^^. 
lions  des  titras  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  rà^^sor J'cfloproprialioan 
pourcaise  d'jjti^téj^^i^ue;     .v.i-  wV'ni 

6*  U  présâiitei^ÀoÀaMtion  d'utilité  publique  sera^cm^^  nulle 

et  non  avenues,  ^  lêS''éxK)ropriations  nécessaires  à'*fex*<?ritîon  des  travaux 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cioq'flw  ht  J«tèr'ltanpl4Mill"détl64. 
Paris,  9  Décembre  1907.)  „.  w    . 

•"►  •opj..ai      .'*aittti  ■.■ii»ii.iiiin  »  >  j»w  <  •  ♦(T.f 'i  ••îi»- ■  »'{ia'*t 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tin  tièneûr;  porcin  t  que" 
la  conunune  de  Pratz-de  M^èi^  ^CttàtlHi  «ir9éMëtfelf^'{'tfmV]WssétIite!tt 
de  Booneville,  département  de  la  Haute-Savoie)  portera  à  l'avenir  le  nom 
de  PratZMar-Arly,  [Paris,  16  Décembre  i907.) 


—  aoo  — 

N*  50728.  —  DéChBT    DtJ  pRtoDBÎIT  OK  LA   RéMÏBLIQÙB  ^RANÇàlSB  (ConlrC- 

ftîgiië  par  le  ministre  de»  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
(Vtii  >iutorise  M.  Bôiwe/f^,  propriétaire,  à  cortstruîfe  un  pigeonnier  en  bor 
dîïre  du  bhemin  de  fèr,  au  droit  du  point  kilomëtrîque  la  +  700  de  lai  ligne 
de  Paris  h  Orléans  (c<5fté  droit),  sur  un  terrain  qu'il  possède  "au  parc  de 
la  Faisanderie,  Commune  de  Vilfenetive-le-Roi  (Séîne-et-Oise).  [Paris, 
18  Décembre  1907,) 


,  Certifié  coafornie  : 

Paris,  le  6*  Juillet  1908. 

le  QatéM  ém  Sceamx, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

ARISTIDE    BWAND. 


-  Cette  d«le  ert  ceUe  de  k  réetfrttett  du  MUlk 
au  Mînklère  de  la  Josticew 


Let  abonnemeati  au  BnlUtin  Au  loit  sont  reçus,  foit  au  bmeau  de  vente  <le  rfwprjawie 
nAtkmale,  87,  rue  Vleiile-da-Temple ,  Paris-S?,  soit  dans  les  boreaox  de  poste  des  départe- 


Partte  pfindpaie t  flranes  par  an. 

.   •       Parti*  sopplèBepUire ftftmcsparaa. 

Aux  deux  parties 9  DraBcs  par  aiu 

Les  ahpnBiiiPU  parte»»  da  1*'  |«Bfier. 

Obsbitatioh  IMPORTAIT!.  —  L^ImpriiBerie  naUonale  recUfie  les  errvnrs  d*envoi,  sett  en 
femplaçant  un  nuatéro  par  un  autre,  aoH  en  fcwiiiilsssiit  un  numéro  manquant,  aiati  à  la 
cemiitum  ^as  ta  récUmuUUm  toit  formmUê  doju  l'intorvatts  dt  ta  réception  d'an  tmméro  à  fWrr. 
Bn  oonsé(fuence,  il  ne  pourra  être  donné  satisÉKlIoo  aui  rédamatloBs  qui  ne  rempiindeDt 
pas  le^ndi^oB  ol-dessus  indiquée,  qmtelant  fue  fe  destioaUlre  aura  mmé le  oMutaot  de  U 
Taieur  dei  numéros  réclamés. 

Leprix  4'UD-  iMVnjèro  ai^belé  isolénaent  est  fixé  i  e-fr.  40^  •   . . 


iivaiMiias  Màuumàjuu  j=:  fi  Juillet  1908. 
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mamiaaBaiam 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N'  2941. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


V  50739.  —  DÉCHET  portant  concession  d'an  Logement  j  à  titre  gratait, 
dans  les  bâtiments  de  l'Institut  de  France. 

Du  35  Mai  1907. 

LiE  Président  db  la  Répuàuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- arts  et 
facultés; 

Vu  Tarticle  56  de  la  loi  de  finances  du  aô  février  igoi; 

Va  la  proposition  du  président  de  la  commission  administrative  centrale 
on  l'Institut  de  France; 

Considérant  que  la  présence  constante  d*tin  gardien  est  indispensable 
pour  assurer,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  la  surveillance  de  la  bi- 
Uiothèqne  de  t'institat  de  France, 

Dbcbbtk  : 

Am.  1".  Le  logemeQt,  couxposé  de  trois  pièces  et  une  cuisinç, 
laissé  vacant  dans  les  bàtimepts  de  Tlnstitut  de  France  par  le  sieur 
Petiijean,  gardien-chef,  est  attiibué,  à  litre  gratuit,  au  sieur  Victor 
Lelea,  gardien  de  la  bibliothèque. 

^2.  Cette  concession  est  révocable  de  plein  droit  si  les  besoins  du 
service  l'exigent. 

^^3.  U  minîslre  de  riDstrndion  publique,  des  beaux-arts  et  des 

XW  Série.  \h 
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cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  SéOret,  qttî  Sem  poWîé  an 
Journal  officiel  et  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
iks  bnuao-éiHs  t(  des  nltfs, 

Signé  :  ARtstiDfi  BAiaItd. 


N°  60730.  —  DÉCRET  modifiant  le  tableau  C  annexé  au  décret  du  3i  dé- 
cembre i902\  relatif  aux  Indemnités  de  résidence  dues  an  Personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires  publiques  d'Algérie, 

Du  5i  Mai  1907. 

(Promulgué  au  /ourrat  'SUciel  du  4  juin  1907.} 

Le  PriÉSIDENT  de  la  RlÉPtJBLlQtE  FRANÇAtSE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  du  mi- 
nistre des  finances,  du  ministre  de  l'instrottion  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cuites  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  iSSp,  modifiée  par  la  loi  du  28  juillet  1893,  et 
notamment  les  articles  4i  la  et  48.  paragraphes  10  el  11,  de  cette  loi; 
Yu  la  ioi  du  3o  octobre  1886  ( 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1887,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  Tapidicatioii  à  rAlgérie  de  la  loi  pnècitée; 

Vu  te  décret  porttint  règlement  dVidminialration  pubiîqiAe,  4a  34  juillet 
1890,  sur  les  indemnités  et  allocations  attribuées  a«  fiersonnal  des  écoles 
prioiairea  publiques  d'Algérie  ; 

Vu  ie  paragraphe  2  de  l'article  i**  du  décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  3i  janvier  1900,  raialit'  laUK  indemiii4^  de  réii- 
dence  dues  au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques; 

Vu  ie  décret  du  q8  décembre  1901,  portant  dénombrement  de  ia  popa- 
lation  ; 

Vu  ie  décret  du  3i  décembre  190a,  portant  règlement  d'administration 
publique,  relatif  aux  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  publiques  de  rAlgérûs; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  a 5  avril  1907, 
DiCRin  : 

.  Art.  i*'^  L'école  mixte  du  Kias  (commune  mixte  militaire  de 

i4. 
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Liila-lfarma,  départemeot  d'Oran)  e&l  ajoutée  au  tableau  C  ann^é 
au  décret  du  3i  décembre  1902,  avec  les  indications  suivantes  ; 


uKÊmmki 


UUa-Maroia  (écolt  mixtadu  Kiss}.. 


TAOX  DB   L'IRDEIIHITB  OB  RBSIDINCB 

peur  chaqae  maître. 


Directeurs 

et  directrices 

d'éçoits 

fart.  8 ,  9  et  14 î- 


adj( 

«itoai 


adjoints 


adjointes 
d'écoles 


snpérieorei' 


Inslilaleurs 

et  losiitutrices 

tlImbétM. 

diri^^eant 

««•  ^«oi» 

4m  moins 

de  9   cissfles 

on  adjoints 

chsr|;èB 

de   dnset 

(art.  7). 


5q6^ 


inslila^rice» 

stagiaires 

(art.  6  et  ii). 


a6o' 


^^^smm 


2*.  Les  misMtFe»)  de  ViiHèntnT^  é&9  fcwiace»  et  de  l^nailruotîon 
publique,  des  bettti^Hnrfer  et  des  gufHm  iotttduxgésv  cbacua  en  œ 
qui  !e  cmieeme,  de  iVxécution  du  pFésevI  désvet-,  f^  set»  {HidteUé 
av  Jwirnat  ojftci^  et  iiMéré^au  BulheHn  dê$  lom 

FaitàPari»,  le  3x  Maï  x^oj. 

Sifp4  ;  A.  FAiHillRS, 
L«  fféUmi  dfk  Comtêik,  U  m^iÊit»deA  fintmmà. 

Signé  :  Aristide  Bbiaiv»*. 


tx  ViJii'ii^  ' 
det  hêaux-arts  et  êes  cmtê». 


des  cahiers  des  charges-types  des  Chemins  dei  J«r    df'inktfrét    hcdil  «i  d^s 
Du  ^6  Jailbt  ^d07« 
(  Promnigtté  an  Tournai  ojfkîé  du  8  aoét  1907.  ) 

Le  PaisiDiSNT  pb  i,a  République  fraïiçaise, 

«  • 

Sur  te  Ea]^pQ?t  4a  mv^Utr^  (1q3  W<^yhwk  j^ubliçs,  die».  po9tQ^  ^  d«s  télé- 
graphes; 

Vu  1a  loi  4il  XI  juin  1&80  »ur  le»  çheaû<M  4^  f^r  ç^'intérêt  loaa^  et  les 
tramways; 

Va  iei.déefelft  4u  €  apùt  i(^^»  aifr^^j^vct^t  i^&  çW^fiM  49»  Qbprgça-t^jl^s 
dressés  «q  ettéçutiott  do»  lirtic^lL  a  et  3o  de  Ut  loi^  du  (  1  juin  (Ô80  pour  la 
concession  des  cbemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways; 

Vule«  décret»  du  3i  jfuljat  ^898  et  du  i3.  février  1900  ^  ç^\  ont  modifié 
lesdits  cahier»  d^^  chaiifes-typea; 

Vu  Tavis  dtt  «vomité  4b  V^xplôitatign  teçhpiqu^  dç;,s  çl^ewâns  de  fer,  en 
<i«te  du  j8  octobre  1904; 

XirSérU.  15 
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Vu  Tavis  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  6  juillet 
1906; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  articles  38,  Sg,  53,  56  et  57  du  cahier  des  charges- 
type  pour  la  concession  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  approuvé 
par  décret  du  6  août  1881  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance, 

tt  Art.  38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  2 ,  faute 
aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 

F osées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par 
article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encouF»  soHia  perte  par- 
tielle de  son  cautionnement  dans  le&  conditions  prévues  par  l'acte  de 
concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la 
déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  sur  la  demande  du 
département,  après  mise  en  demeure  par  le  nûnistre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans 
le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

«  Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation 
eik  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engage- 
ments contractés  par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une  adjudica- 
tion qui  sera  ouverte  sur  une  mise  à  prix  des  projets,  des  terrains 
acquis,  des  travaux  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  en  vue 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  lignes,  du  matériel  roulant 
et  des  autres  objets  mobiliers,  ainsi  que  des  parties  de  la  voie  ferrée 
déjà  livrées  à  l'exploitation. 

«  Cette  mise  à  prix  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
sur  la  proposition  du  préfet,  le  concessionnaire  entendu.  Celoi-ci 
recevra  notification  de  la  proposition  du  préfet  et  il  aura  un  délai 
de  quinze  jours  pour  présenter  ses  observations  à  peine  de  for- 
clusion. 

a  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été 
préalablement  agréé  par  le  préfet,  sauf  recours  du  concessionnaire 
déchu  au  ministre  des  travaux  publics. 

«A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  sont  tenues 
de  déclarer,  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit 
déposé  à  la  préfecture  et  accompagné  des  pièces  propres  à  justifier 
des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements  à  con- 
tracter. 

«Ces  pièces  seront  examinées  parle  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture. Chaque  soumissionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en 
ce  qui  le  concerne,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  jour  de  Tadjudication. 

«  Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire, 
i5. 


B.  n*  29^1.  —  205  — 

soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  géné- 
rale du  département,  le  dépôt  de  garantie,  qui  devra  être  égal  au 
moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le  concession- 
naire. 

i  L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  ar- 
ticles 11,  12,  i3,  i5  et  l6  de  f ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

«Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

«Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  et  substitué  au  cqncessionnaire  évincé  pour  rece- 
voir les  subventions  de  toute  nature  à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de 
concession;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

«La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
deviendra  la  propriété  du  défïartement. 

«Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les 
soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résuhât,  le  concessionnaire 
sera  définitivement  déchu  de  tous  droits  et  alors  les  projets,  les  ter- 
rains acquis,  les  travaux  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  en 
vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  lignes,  le  matériel 
roulant  et  les  autres  objets  mobiliers,  ainsi  aue  les  parties  de  voies 
ferrées  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'autorité  qui  a 
fait  la  concession.  » 

Interruption  de  V exploitation^ 

«  Art  39.  Si  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  vient  à  être  interrompue 
en  totalité  ou  en  partie  ou  si  la  sécurité  publique  vient  à  être  com- 
promise, soit  par  le  mauvais  état  de  la  voie  ou  du  matériel  roulant, 
soit  par  le  mauvais  entretien  de  la  partie  de  la  route  dont  le  conces- 
sionnaire doit  prendre  soin,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour 

fffévenir  tout  danger.  Il  soumettra  au  ministre  des  travaux  publics 
es  mesures  qu'il  aura  prises  à  cet  effet  et  celles  qu'il  comptera 
prendre,  en  cas  d'interruption  de  la  circulation,  pour  assurer  pro- 
visoirement le  service,  s'd  y  a  lieu,  également  aux  frais  et  risques 
do  concessionnaire. 

«Le  ministre  adbressera  une  mise  en  d^ooieure  fixant  le  délai  [im- 
parti au  concessionnaire  pour  reprendre  le  service  et  assurer  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Si,  à  l'expiration  du  délai  imparti,  l'exploitation 
n'a  pas  été  reprise  dans  des  conditions  permettant  de  la  continuer 
sans  que  la  sécurité  publique  soit  compromise,  le  ministre  pourra 
prononcer  la  déchéance  après  avis  du  (conseil  général. 

«  Cette  déchéance  prononcée',  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  k  l'article  précédent.  » 


Fçnciionnaires  ou  açfenis  du  contrôle, 

«  Art.  53.  Les  fbnctioniiaires  ou  agents  chargés  de  rinspection,  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  ainsi  que  du  service 
posta)  exécuté  sur  cette  ligne  et  des  Ugnes  électriques  servant  k  son 
exploitation,  seront  transportés  graiuiteinent  dans  le&  voitures  de 
voyageurs,  ^UT  le  vu  de  cartes  personneiJle>s  qui  leur  serwt  dâivrécs 
■"  ooti  effet  par  Je  conçessiauuaire. 

*  La  menxe  .faculté  sera  accordée  aux,agent^  de^  cQntributigns  indi- 
rectes et  des  dQUi^nes  diaTfés  de  la  suv\eiUai;^çe  du.  çliemîn  de  fer 
dans  riptérêt  de  la  perççptictn  de  VimpAt  >» 

Service  des  postes  et  des  télégraphes, 

«  Art.  56.  Le  concessionnaire  'sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun 
des  U'ain s  circulant  au3^  heures  wdinaire»  de  Texploitation,  un  com- 
paiixtti^^nt  spécial  de  a'  cla$se  ou  un  espace  équivalent,  pour  rece- 
iror  les  lettres,  lea  dépêches  ain^i  que  les  agents  du  service  des 
postes  et  des  télégraphea.  L'espace  réseirvé  devra  être  fenxàé,  édairé, 
chauifê  si  Jes  voiture»  de  '^*  das&e  le  août  elle^sa^éme»  et  situé  à 
f  étage  inférieur  des  voitures. 

«  L'administration  des  portes  et  des  télégraphes  aura  le  droit  de 
fixer  gratuitement  à  une  voiture  déterminée  de  chaque  convoi  une 
boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  po$e  et  la  levée  par  se» 
.agents. 

«  E31e  pourra  installer  a  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, des  appareils  spéciaux  popr  l'échange  des  dépêches, 
sans  arrêt  des  trains. 

«L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  aussi  : 
i*  requérir  un  second  compattimént  dans  les  conditions  indiquées 
au  paragraphe  1*';  2*  requérir  TintroductioTï  de  voitures  spécial» 
lui  appartenant  dans  lès  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  con- 
dition que  les  dimensions  di  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne 
dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pîeine  char^pe  du  modèle 
le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du 
chemin  de  fer. 

«  L'administration  des  postes  et  des  télëgfâp'he^  pourra  enÔrt  èïl- 
ger,  le  concessionnaire  et  le  département  entendus,  et  après  S^êti'e 
mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  publia,  qu*ttn  trajtt  spé- 
cial dans  chaque  sens  soit  ajouté  atf  service  ordfttliir^. 

«  Lorsque  le  concessionnaire  voudtti  ehanger  le»  hetires  dedépftrt 
•des  convois  ordinaires,  il  iera  i^nn  d*âYertir  fadminiwnatfowi  d«s 
postes  et  des  télégraphes  quinze  jours  k  l'avance. 

•  Les  employés  chaînés  de  ^a  survelllancfe^  du  AW*vtcéd^  postés, 
les  agents  préposés  k  Téchangie  on  ^  Feni>*ep6t  de*  d«^p4ches  et  à  la 
levée  des  imites,  auront  acoèa  daod  les  gares  ou  statkm»  poar-f  exé- 
cution de  leur  service,  en  se  confetfmalit  aux  rè^mewto  de  poUi^ 
intérieure  du  chemin  de  fer. 
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«Si  le  «enrice  de»  pcwte»  et  des  lélé^rapii«»  «&i^e  deft  bureauK 

.  d'entrepôt  de  dépêches  dans  le»  f^e»  et  «tftti^^iM*  le  coQcessioanitir'e 

sent  tenu  da  lui  fournir  remplacement  aéeessMiii'e;  cdi  empla- 

eesaeAt  sera  détersoiAé  »<ma8  f  approb»|ioQ  du  otiai^tra  des  travauif^ 

publicft. 

«Les  tiantfMXts  qaii  poonaoïit  «être  req[iats  dans  les  oonditioiM  du 
présent  article  seront  fia^é»  as  pnx  des  tarifs  iMMuoiogaés,  à  i'eKoep- 
tim  de  eelui  de  la  boite  mobde  prévue  au  pajna|:mpliue  ^^  et  do»<t  le 
tenaport  «era  effactoé  fvataiiteMent 

«Les  «ervioes  qui  ne  «eraievt  pas  prévus  da»s  les  tarifs,  l'occupa- 
tion d^emplacements  da«ks  les  gares,  la  mise  en  marche  de  trains 
snpplémentatres  dontienmt  iieu  an  remlbeursena^iit  des  dépenses  de 
toute  nature  oecationaées  ait  conceseienaaine  par  ces  «ervicf^  spé- 
ciaox,  déduotnii  lasite,  sti  }  a  lieu,  des  produits  qu'i4  aura  pu  en 
retirer.  Le  règlement  en  «era  fait  de  gré  à  gré  embre  le  «eeneessioa- 
«aine  et  t'admimstrartion  des  postes  .et  des  télégraphes,  ou  par  dieu 
aièstses;  4  défaut  d'aocovd,  un  tiers  arbitre  6era  désigvié  par  Ae 
eottseil  de  firéfectwre. 

«Toutefois,  lorsque  rÉtat  se  sera  engagé  à  allouer  une  subvention 
po«*  f^étaMÎMeraent  du  chemin  de  fer,  la  mise  à  la  disposition  du 
«fflpvieedesp«rtesd^un<5oiwpartiinefit conformément  au  paragraphe  r" 
du  présent  arCide  et  «des  emplacements  fiécessaires  au  dépôt  des 
4épéc4ies  eoiAKmémenft  mu  paragraphe  8,  sera  effectuée  gratuite* 
ment  II  en  sera  de  même  du  ti^ansport  des  agents  «et  so«s-agenCs 
portevrsJAeoorrespendattces  k  d?sti«?buer  dansles'loealités  desservies 
par  (e  chennvi  de  fci,  awsi  que  des  fonction-naîres,  agents,  sous- 
agevite  '€*  -eruvriers  voyagearart  pe«r  la  construction  et  l'entretien  des 
lignes  élecfnques  éÙMîes  4e  long  de  'la*veie.  Les  autres  transports 
veqsîsipvi'adaiiBistraAionides  po9tes<€tdes  tâégr^iyfaes,  le  trabaport 
des  BOMriawL  imàtàaès  à  f  élaidissemeot  6t  à  fieivlrelieii  des  lignes 
télégnfin^rties  et  des  autna  iigiies  éleptriqaes  iccmatruites  ffiBt  VS^Mt , 
oeloi  ides  fiHKtîflnDaives ,  jiyn>w,  «aous-agents ,  lât  »ou vDÎers  îles  ^postes 
let  des  I^Hégcaiafces  toï  laenâoe  laarottt.affeclués  laoyenfiaaÉ  la  tmoi^é 
des  imib  shontofognéa. 

«Le^eenoessiomame  peiirra ^e^equts  de  coopérer  au  service  des 
cdis  potftaux,  eorformfmertt  ati^  4ets,  canveAtions ,  règlements  et 
tarifs  «UT 'la  «mtHîère.  » 

Ligptes  iHégrttpIriqnm  "et  tétéph^niques, 

*iiai.  ^7.  d^e  4H>nin»sioimaire  aera/tefiu  d'établir,  «lil  en  lOSt  >iequis 
pariesnmslae  des  InuvaaK'pnUios^iiBB 'lignes  eet^ppaveils  électrâqnes 
dtitiiiés  à  >t£«0siBetire  èes  'signanx  nécessaivcss  «pewr  la  sûvMé  let  la 
légidariië  de  flentexfMMkD.  il  /devra  itovtefois,  -avant  4\ét<tblisae- 
ment  des  lignes,  se  paarroir  déi^autoriflatloB  duminielK  des  fiotfles 

«Les  frais  de  tupte  natUEe  résultent  de4'<étaUissQneiit  dt  de  l'en- 
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tretien  des  cominunications  électriques  propres  au  chemin  de  fer 
seront  k  la  charge  du  concessionnaire. 

«  H  pourra,  avec  rautorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  télépho- 
nique de  rÉtat,  sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long 
de  la  voie;  il  ne  pourra  s^opposer  k  ce  que  TÉtat  se  serve  des  poteaux 
qu'il  aura  établis  y.  afin  d*y  accrocher  ses  propres  fils. 

«  Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  k  tous  les  règlements 
d'administration  publique  concernant  rétablissement  et  Temploi  des 
lignes  et  appareils  électriques,  ainsi  que  l'organisation  k  ses  frais  du 
contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  TÉtat 

«  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  rétablis- 
sement d'une  ou  de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  télépho- 
niques, sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi 
déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel 
nécessaire  k  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il 
serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a  besoin  de  ces 
terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

«  Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il 
sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  locdités  qui  seront  dési- 
gnées ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  k  rétablissement  des 
maisonnettes  destinées  k  recevoir  le  bureau  télégraphique  ou  télé- 
phonique et  son  matériel. 

«  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordi- 
naires les  fils  des  lignes  électriques  de  TËtat,  de  donner  aux  agents 
des  postes  et  des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui 
pourraient  survenir  et  de  leur  eu  faire  connaître  les  causes. 

«En  cas  de  rupture  des  fils  électriques  de  TEtat,  les  employés  du 
concessionnaire  auront  k  rechercher  provisoirement  les  bouts  sépa- 
rés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  k  cet  efiet. 

«En  cas  de  rupture  de  fils  électriques  de  l'État  ou  d'accidents 
graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  k  la  disposition  du 
fonctionnaire  du  service  électrique  intéressé  pour  le  transporter  sur 
le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nf^cessaires  à 
la  réparation.  Ce  transport  devra  être  ciîectué  dans  des  conditions 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

«  11  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  5o  centimes 
par  kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  pro- 
viendra pas  du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

«Lorsque,  par  suite  de  travaux  exécutés  par  le  concessionnaire 
pour  le  service  de  ses  voies  ferrées^  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes  sera  obligée  de  déplacer  une  ou  plusieurs  de  ses  lignes 
électriques,  le  concessionnaire  devra  remboorser  a  l'État  les  dépenses 
de  toute  nature  résultant  de  ce  déplacement. 

*  Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  a  recevoir  et  k  trans- 
mettre les  télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  les 
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conditions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes. 

•  Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera 
utile  d'ouvrir  au  service  de  la  télégraphie  privée  certaines  gares  de 
la  ligne  de  chemin  de  fer,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

•  Les  fonctionnaires,  agents,  sous-agents  et  ouvriers  des  postes  et 
des  télégraphes  chargés  de  la  construction,  de  la  surveillance  et  de 
f entretien  des  lignes  électriques  de  l'Etat,  ont  accès  dans  les  gares  et 
stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  Texécution  de 
leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
du  chemin  de  fer.  » 

2.  La  note  ^*^  relative  à  l'article  i5  du  cahier  des  charges-type  des 
tramways  est  remplacée  par  le  texte  ci-après  : 

«  ^^  Chiffres  k  déterminer  suivant  les  espèces.  » 

Dans  l'article  21  de  ce  cahier  des  charges-tvpe,  la  mention  de  l'ar- 
ticle 4i  du  décret  du  6  août  1881  est  remplacée  par  celle  de  l'ar- 
tide  63  du  décret  en  date  de  ce  jour. 

Dans  les  articles  3i  et  Sa  le  mot  «  préfet  »  est  remplacé  par  les  mots 
«  ministre  des  travaux  publics  »  lorsque  la  concession  est  faite  par 
l'État 

Dans  l'article  33,  la  mention  de  l'article  39  du  décret  du  6  août 
1881  est  remplacée  par  celle  des  articles  5 1  et  52  du  décret  eu  date 
de  ce  jour. 

3.  Le  texte  de  l'article  35  du  caliier  des  chaiges-type  des  tram- 
ways est  remplacé  par  le  premier  alinéa  de  l'article  53  nouveau  du 
cahier  des  charges-type  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  reproduit 
ci-dessus. 

Pour  les  tramways  à  traction  mécanique  destinés  an  transport  des 
marchandises  en  petite  vitesse  en  même  temps  que  des  voyageurs, 
le  texte  de  l'article  36  du  cahier  des  charges-type  est  remplacé  par 
celui  des  articles  54  et  55  et  des  articles  56  et  57  nouveaux  du  cahier 
des  charges-type  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local;  ces  articles 
prennent  les  numéros  36,  36  his,  36  ter  et  36  quater. 

Pour  les  autres  tramways,  le  texte  de  l'article  36  actuel  est  con- 
servé, sauf  suppression,  dans  le  troisième  alinéa,  de  la  mention  du 
cas  où  une  subvention  serait  fournie  par  l'État. 

4.  H  est  ajouté  aux  cahiers  des  charges-types  un  article  qui 
prendra  le  n"  53  bis  dans  le  cahier  des  charges-type  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  le  n"  35  bis  dans  celui  des  tramways,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

•  Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens  militaires  remplissant 
les  conditions  prévues  à  l'article  69  de  la  loi  du  qi  mars  1905,  le 
quart  des  emplois  de  début  vacants  dans  son  personnel.  » 
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5.  Le  miDisIrô  de»  trataax  pabiû»^  des  postes  et  télégraphes  est 

chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  EmUetin 
dfê  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  k  Paris,  ïe  16  .Tuiîlot  1^07* 


Sifrné  t  A.  PALLIÊRES. 


Lé  Xinisirê  de$  tràVêMt  pahUci, 
àfs  posUi  et  dtt  télégraphes. 

Signé  :  LODIS  Bib&THOU. 


^*  0073a.  —  DicRST  qui  approuve  le  Tarif  voté  par  le  conseil  municipal 
d'hsy-les-Moulineaux  pour  la  perception,  dans  cette  commune,  d'une  Taxe 
de  balayage. 

Du  â8  Ao&t  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  do  président  du  Conseil,  miniitre  d6  Tintérieur; 

Vu  là  délibération  du  conseil  municipal  d*l$sy-}es-M^oulineaut,  en  date  du 
a3  décembre  1906; 

Vu  ie  procës-verbal  dé  Tenquête  à  laanelle  il  a  été  procédé  les  25. 216  et 
27  avril  1907,  ensemble  Tavis  du  commissaire  enquètenr; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Tafifaire; 

Va  les  lois  des  a6  mari  1875  et  5  avril  i684«  artide  i33,  paragfraphe  i3; 

Vu  le  décret  do  3  mai  190a  ayant  réglé  le  tarif  de  la  taie  de  ImfayaM 
à  per«iévôii*  dans  la  commune  d^f^sy^lM^Môalineanx  pendant  la  përioM 
quinquennale  de  190a  à  1907; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
BÉchèfË  : 

Art.  1*^.  Est  approuvé  et  déclaré  exécutoire,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  du  i*'  janvier  1907,  le  tarif  voté  par  le  conseil  municipal 
d'issv  les-Moulineaux,  tfans  sa  délibération  susvisée  du  ii  décembre 
lÔDO,  pour  la  perceptioû  dans  cette  cofomune  d^une  taxe  de  ba- 
layage. 

Les  voies  de  communication  livrées  à  la  circulation  soumises  à  la 
taxe  de  baiayi^  sQut  divisées  en  deui^  catégories  conformément  au 
tableau  oiannexé. 

Les  droits  à  percevoir  pour  chaque  catégorie  sont  Gxés  suivant  le 
tarif  ci-après  : 

Pi^mière  catégorie  :  par  mètre  superficiel  «tpar  an ,  aoize  centiiim 

(0^16); 
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Deuxième  catégorie  :  par  mètre  superficiel  et  par  an,  doaze  cen*- 
time8(o'i!i). 

Là  taie  sera  perçtie  sur  une  largeur  égale  à  celle  de  la  moitié 
defldites  voies  eX  ne  pourra  tooteToit  exciSder  six  mètres  (6*).  . 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  d^  Tintérieur,  est  diargé  de^  - 
Texécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  28  Août  1907. 


signé  :  A.  FALLIÈRBS. 


LePrétideHtdaCoturil,  MimstrtdêViMtériear, 
Sî^né  :   G.  CLEliENCEiiU. 


Tableau  àet  voies  de  communication  dJnisées  en  deux  caléyories 
sur  kstfuelles  doit  porter  kt  tûxe. 


Rue  de  i'Abbc-Grégoire ... 

Hae  d'Aiembert 

Rue  André  •Ghénier 

Rue  Barbée 

Idem *..., 

Roc  fiara  

Rue  Baudin 

Rue  dt  Billancourt  (rue  J.-Gé- 
velol  ). 

Rue  li^i-Mcivd 

Bue  de  Boulogne 

Rue  Boursain 

Rae  CauiiUe-Desmoalins. . . 

Rae  da  Château 

Bue  de  Che vreusc. ........ 

Route  de  Clamait 

IdeuL. 


Impasse  Cloque  l 

Rue  Danton 

Rae  Diderot 

Rue  de  rÉgalUé 

Idem 

Place  de  T Église 

Hoe  Ëtieone-Dolet.  . . 
Rue  de  la  Fontaine . . 

ime  dn  TOrt 

Idem 

Rue  LepellcUcr 

Boohrvacd  Gambetta.. 


S«R FACES 
toUl«9 


2,875 

3»36i 

558 

.a,8go 
2,343 
5,627 

i,6S3 
8,490 

11,207 

ii494 
4»o28 


."76 

2$ 
87 
16 
2Ô 

58 

43 

43 
00 
66 
66 
26 
29 


7,568  75 


Sfni>A€S9 

à  balayer. 

Parties 
centrales 

d'l6  A. 


283 
3,260 
3,73^ 

683 
810 


9j| 
18 

3o  |. 

-1 

06 
00 
43 


1,666 

8,374 


81 
7  9-^ 


6A 


Mjiedu  Ouatre-Se|itoBri*ey..      ^  gg,  ^^. 


2»825-7S 
3,36i  87 

f 
5,627  43 
i,<^3  43 

3,i58  63 


283  94 
3,a6o  18 
3,739  5o 


449  d6 
683  00 
8io  43 


a,9i7  93 
3,407  56 
2,091  87 


stnpAcxs 

à  balaye. 

Parties 

agjjlomcn'ei 

0  la  B. 


a,i74"a5 

558  16 

2,S\3  58 


^,490  00 

4.209  tJ6 

1  i,î07  60 

i»494  a6 

)i\ifj  66 


3,679  00 


977  o>^ 
f)2.->  70 


901  00 
2,490  83 
2,476  20 

790  00 


.    ^  tOivriACBs 

a  la  charge 
de  la  eodàmuno. 


u'iO. 


3o- 


480  yà 


25i  75 


86  93 


202  20 
54  4o 


236"3i 


i4  00 


466  i4 

45  74 


If»    . 
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Hue  Horace- Vernct 

Rae  Hoche 

Aveouc  de  rnôlcl-de- Ville. . 
Rue  Jeaii-Jacqucs-Rousscau. 

Idem 

RueKléber 

Rue  Lamartine 

Rue  Lasserre  . .  .• 

Rue  Jeanne-d*Arc 

Rue  du  Dorteur-[x>mbard... 

Rue  Marceau 

Boulevard  des  Manquarliers 

Rue  Michelet 

Rue  Minari 

Rue  du  Mouliu-dc-Pirrre.... 
Quai  d'lss}-f  s-Moulincaux.. 

Roule  des  Moulineaux 

Rue  du  J»arc 

Boulevard  du  Poinl-du-Jour, 

Rue  Jean-Baplistr-Potin 

Rue  Rouget-de-ri»le. 

I\uc  Eroest-Renau 

I*lace  de  la  République 

Rue  de  la  Source 

Rue  du  Serffenl-Dlandin.. . . 
Rue  Tellcs-de-la-l'olerie.  .... 

Rue  de  Vaure» 

Rue  de  Vaugirard 

Rue  Vaadetard 

Rue  Vlctor-Hogo 

Ront-point  Viclor-Hugo 

Boulevard  Voltaire 

Rue  Paul-Bert 

Totaux 


6CBFACM 

toialoa 
à  balayer. 


3,683-5o 

a,9(i  So 
20,753  34 

2.779  93 
'77  06 
2,670  75 
i,o6t  5o 
3,447  00 
2,171  68 
8,468  33 
1,603  3i 

3,168    12 

3,34o   03 

21,532   08 

ii,«56  8i 

5,387  »7 

io,àai  91 

1,981  iS 

■jMà  33 

11,700  12 

2,76a  25 

i.ôia  91 

665  75 

1,909  00 

1,459  43 

558  69 

3oi  87 

1,764  81 

399  54 

1,522    12 

1,437  3o 


202,187  32 


SOIIFACBS 

»  balayer. 
Partiea 
ceDtralea 
o'  16  A. 


3,583' 
1,926 
2.911 
12,837 

^.779 

177 

2,670 

1,061 

■ 
2,171 

1,602 
3,168 


22,^56  81 


1 1 ,701) 
2,764 

665 

I1909 
1.459 

3oi 

1,764 

?99 


19,097  06 


HQUrACSS 

à  balayer. 

PaHlet 

•Kglomérée» 

o'i3  B. 


ia,9i5"47 


3,447  ^ 
8,468  33 


2,2^0  00 
31,53a  08 

6,3»7  17 
i5,42i  91 

1,<)82    25 

7»884  33 


2,94a  91 


558  69 


1,437  3o 


133,090  a6 


SOSrACBS 

à  la  charge 
de  la 


ofi6. 


694*34 

4o6  ^o 
94  90 


76  16 
494  76 

43 «  00 
i4  57 


3,808  71 


339  ai 


55a  00 


1,652  àà 


RKCETTES. 

Surfaces  à  ba'ayer  dans  les  parties  centrales  :  1 19,097*06  à  0S6 i9,o5S'53* 

Surfaces  à  balayer  dans  les  pariies  agglomérrei  :  153,090'" s6  à  o'i3  . .  16,970  83 

SOMMt  TOTALE 55.0«6  56 

DÉPENSES. 

Surfaces  à  balayer  à  la  charge  de  ia  commune  : 

Surfaces  à  balayer  dans  les  parties  centrales  :  3,808*71  à  o'  16 601^^59* 

Surfaces  à  balayer  dans  les  parties  agglomérées  :  i,65a"'44  à  o'i3  .  ...  198  39 

Somme  totale 807  68 

RÉCAPITULATION. 

•tecetles 35.oa5'56« 

A  dédain  :  Dépenses  à  la  char^'e  de  la  commnne 807  68 

Prodoit  db  la  nBGiTrB. . .  34.ti8  <8 
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N*  50733.  —  DÉCMMT  qiU  ouvre  aa  Ministre  de  l'iiulructioii  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Vexercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  de  restauration  des 
remparts  de  la  cité  d»  Carcassonnt, 

Da  aa  Novembre  1907* 
Lb  PBisiDBlfT  DB  LA  BirOBLIQIIB   FBAMÇAIflB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*instracUoa  publiqii^e,  des  beaux-arts  et  des 
tuites: 

Vu  la  loi  de  Qaances  du  3o  janvier  1907,  portant  Qzation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1907; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Carcassonne,  couitatant 
qu'il  a  été  versé,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Carcassonne, 
une  somme  de  quatre  mille  quatre  cents  francs,  comme  part  contributive 
dans  les  travaux  de  restauration  des  anciens  remparts  de  la  cité  de  cette 
ville; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Va  Varticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  '^>; 

Vu  lavis  du  ministre  des' finances, 

DÉCRBTB  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  coocours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  rînstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes,  deuxième  section  (Service  des  beaux-arts)  ^  sur  Texercice 
1907,  chapitre  XLn  :  Conservation  des  monumerUs  historiques  —  Acqui- 
sition d'objets  d*art  et  de  moulages  pour  le  musée  de  sculpture  comparée 
—  Inspection  des  objets  mobiliers  y  un  crédit  de  quatre  mille  quatre 
cents  francs  (^,4oo'),  applicable  aux  travaux  de  restauration  des 
anciens  remparts  de  la  cité  de  Carcassonne. 

2.  11  sera  pourvu  a  celte  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  flneuices  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

^ait  à  Paris,  le  22  Novembre  1907. 

signé  :  A.  FALLïfcUES. 

U  ilinistre  de  l'instruction  DabHqiu,  U  MiÊÙslre  dts  finança  « 

des  beaux-arts  el  des  caltês ,  '    c*      '      t    r> 

Signe  :  J.  Cullaux. 
9igné  :  Aittsm^K  BttTAIfô. 


*"  vr  série.  Bull.  io4&<b^  ifôa?^ 
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N*  5o75A.   —  Dicntr  nommant  les  Meifthre^  tfê  fa  ^CômmUiwn  ckm^  d9 
préparer  un  projet  de  réorg^tn^ation  del'Àdministmtiûn  êépûi^êment&ie. 

Du  7  Décembre  1907.    ''  *  ^'  ' 

(Promulgué  au  J^trnott'àffkMdû.  8  Hétembre  1907.) 

Le  Président  de  la  RéptJfeUOOt  FhàHÇAStt^-   .  r  >  :   »   -  . 

Sur  le  rapport  du  prèsident'dut^onseil,  minisïre  'dte  iHntëritar; 
Vu  le  décret  du  39  mai  1906,  instituant  une  corumission  chargée  de  pré- 
parer un  projet  de  réorganisatioti  de  radmimstr&tiôii  dëpartementaie , 

Ajvt.  1".  La  commissioa  instituée  |)ar  décret  du  39  mai  1906  ert 
reconstituée  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Sont  nommés  :  w  '.      • 

MEMBRES   de   LA    COMMJbSSJLON,    < 

MM.  Maujan,  sous-secrétaire  d*Etat  de  Tintérieur,  président. 

Dislère,  président  de  section  au  Conseil  d'État,  vice-prési- 
dent. ,.    . 

F(t?/-Dar««d,  conseiller  d'Etal.  .".""' 

Braman,  conseiller  d'État. 

Privai'Desehanêl^  conseiller  (l'État^  directeur,  g^^rai  de  la 
comptabilité  publique  a^^  miAistèxre  des  fi^xancea. 

Ofier^  conseiller  d'£taA,  directeur  du  oentrôle  et. 4^  la  comp- 
tabilité att  ministère  de  rintérieur. 

Maringer,  conseiller  d'Éiêi^  directeur  de  i'adwiniilration  dé- 
partementale et  communale  au*ministère  de  l'intérieur. 

CVi^r^atTaad*  conseiller  d'État»  directeur  des  routes,  de  la 
navigation  et  des  mines  au  ministère  des  travaux  publics. 

Lécher bonnier,  directeur  des  affaires  civiles  au  ministère  de  la 
justice. 

Dupré,  directeur  de  l'administration  générale  ajd'mlnistère  de 
l'intérieur. 

Claveille,  directeur  du  personnel  €t «delà cx)idpt«biHté  an  mi- 
nisitère  des  travaux  publics. 

Vincent,  préfet  du  Nord. 

LaUemant,  préfet  de  la  Haute- Vienne. 

Magny,  directeur  des  affaires  dépàrt^^qpi^t^jle»  ^  ja  préibctare 
delà  Seine.  .    _         _ 

Tardieu,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 

Bertou,  conseiller  de  préfecture  dç  U  Smne.  « 
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Mil.  Rabëny,  so«»dmctear  à  U  diraeiioii  de  radmÎQÎstratiaa  dé* 
paitementale  et  eommunals  au  uiinistèro  da  Tiatérieur. 
Dngaêl,  chef  de  bureau  des  affaires  politiques  au  miDiatère  de 
l'intérieur. 

SECjiÉTAIRBS    AVEC    VOIX.   CONSULTATIVE. 

MIL  Lêullmr,  dm£  de  cibi»et  du  aou^rMci^éiaire  d'ËUt  de  ïi^\é 
rieur. 

Durand,  chef  adjointdu  cabinet  du  président  du  Conseil. 
Mazerat,  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

SBOfléTAIfllB   AD<OiMTS. 

MM.  Migitte,  rédacteur  au  ministère  de  Tintérieur. 
Vallon,  rédacteur  au  ministre  de  i'înt^ieur. 
Le  Hoc,  attaché  au  cabinet  du  sous-secrétaire  d'État  k  Tinté- 


3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérie^r^  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ^nJoiirnal  officiel  et  au 
BuUain  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  1907. 

Si^né  :  A.  FALLIÈRES. 
U Présidntdu  Comsml,MiMâire  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  CLBllfiiiailAli. 


N*  50735.  —  Décnwr  autorisant  U  iépartemeni  de  l'Aisne 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  Vannée  1908. 

Du  a 4  Décembre  1907. 
(Promnlgué  ft«  SétujÊtU  éffitM  éê.  7  joiMrkr  X^.) . 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vo  la  déKbéintiM  d«  çox^fuii  giki^M  d«  TiU^^e.,  ^  d^tfB  du  aS.aoàt 
1907; 

Yq  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  novembre  1907; 

?a  les  autres  pièces  du  dossier; 

^  1m  Ml  des  10  ««Et  1671  etiSo  fcdu  igot*; 

La  section  de  rintérienr,  des  cuites,  def  imtivcUoa  piifali4pi»etdailiecBx«>  : 
trts  du  Conseil  d*État  entendue, 

Dscrstb: 

Avr.  I**;  iLe  dépiiMnent  de  i'Àisne  ef*.aiitM»ié,cQnforûléiiKMit 
^  b  dâi^béritkHi  éutvnée  eu  cpiiMii  géaérai,  k  e'ûnfOMr^  piàadMt 
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Tannée  1908,  à  titre  d'imposition  pour  insuffisanoe  de  revenus  ordi- 
naires, deux  centimes  vin^-trois  centièmes  (a*a3)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit au  payement  des  dépenses  annuelles  et  permanentes. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
ordinaires  et  notanmient  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus 
ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  BuUeiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2^  Décembre  1907. 

Signé  :  Â.  FALLIÈRES. 

Le  Président  éa  Conseil ,  Ministre  de  tiniérieur. 
Signé  :  CLBtfmCEAU. 


N*  507S6.  —  DÉCRET  qui  aatorise  le  département  de  l'Auhe 
à  s'imposer  exiraordinairement  pendant  Vannée  1908. 

Da  94  Décembre  1907. 
(Proimilgaé  aa  Journal  officiel  du  7  Janvier  1908.} 

Lb  Président  db  la  Républiqub  framçaisb, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Aube,  en  date  du  27  août 
1907; 
Vu  ravis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  décembre  1907; 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907  ; 

La  section  de  Tintèrieur,  des  cultes,  de  Tinstruction  publiqpe  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue , 

DécRÀTB  : 

Abt.  1".  Le  département  de  TAube  est  autettë,  conformémoDt 
à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'imposer,  pendant 
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rannée  1908,  à  titre  de  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  ordi- 
naires, trois  centimes  soixante  centièmes  (3*6o)  additionnels  au 
priocipal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit au  payement  de  dépenses,  annuelles  et  permanentes. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépttndamment  des  centimes 
ordinaires  et  notamment  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus 
ordinaires  dont  le 'maximum  e»t  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

2.  Le  président  du  Ck)n9eil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joarnal  officiel  et  inséré 
an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2^  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U?rùideniiaCk>ni€tl,  MinUlre de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Gliiibiigbau. 


N*  50787.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse 
*  à  s'imposer  exlraordinairement, 

Da  a8  Décembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  12  janvier  190S.  ) 

U  PRKSmBMT  DB  LA  RSPUBLIQUX  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  miotstre  de  l'intérieur  ; 

Tu  la  délibération  du  conseil  général  de  ta  Creuse ,  en  date  du  a 3  août 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  décembre  1907  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907  ; 

La  section  de  Tinténear,  des  cultes,  de  rinstraction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DiCRITB: 

Art.  l".  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  conformément 
^U  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'imposer  pendant 
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Tannée  1908,  à  titre  de  oeiitinie«  pour  insnffi«aiice  de  revenus  ordi- 
naires, dix  centimes  (o' 10)  additionnek  «u  priocipat  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  a0ecter  le  produit  au  payement  de 
dépenses  annuelles  et  permanentes. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
(xdînaires  et  notamment  des  oentimes  poor  iotuAsance  de  revenus 
ordinaires  dont  le  maxinHim  est  ft«é  chMpae  «nuée  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  80  jntn  1907. 

2.  Ls  président  du  Conseil,  miniitre  de  f intérieur  et  le  ministre 
des  fiîiances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concenM,  de  féxéca- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  paUié  au  Joamal  •Jfieiêl  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1907. 

Si^é  :  A.  FALUÈRES. 

Le  Présiduit  da  Consul ,  Ministre  de  l'in  iériêw, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


N*  50738.  —  DÉCRET  autorisant  le  département  des  Boachesda-Rhâne 
à  conirActer  an  Emprant  et  à  s'imposer  e^^raordinairemêfU. 

Du  38  Décembre  1908. 

(Promulgué  an  Journal'officiel  du  12  janvier  ij^S. ] 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  mftristre  de  ilirtérieur  ; 

Vu  la  déiîbéraUon  du  conseil,  gaaéoal  été  BenoiMB-du-iUiAne,  en  este 
du  a  4  octobre  1^7; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  décembre  1907; 

Vu  les  autres  pièces  du  dosaier; 

Vu  \e»  lois  des  10  août  1871  et  Sojuin  1^7; 

La  section  de  Tintérieur,  des  icutbes.de  JlBStrufAiou  |>iiiilif«e  «t  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'Etat  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  département  des  Boaches-du-Rhône  est  autorisé,  con- 
formément à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérAt  qui  ne  pourra  dépasser  tfow  francs  soixante- 
qmme  oentiaies  pour  cent  {î*75p.  o/o),  une  somme  d'un  mrflion 
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deux  cent  quarante  mille  neuf  cent  quarante-six  francs  cinquante 
ttûtimes  (i^4o,9d6'So)  renriMmrsable  ea  cinquante  aas^  ji  partir  de 
1908,  et  «ppticaMb  :  i""  josqa'à  ooncunieaoe  d'mf  nûllion  deiiE  cent 
seize  nfiOe  hurt  eènt  soixàtfle-treize  fratii69 «nxafiteqtrinze éentimes 
(1,216,873' 75)  au  remboursement  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
jfer  régionaux  des  Boucheà-da-Rhône  de  la  valeur  du  matériel  roulant , 
do  mobilier,  de  ToutÂHag^  et  de»  appjToyisioiuoeQieals  des  b'gnes  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  dont  le  rachat  a  été  autorisé  par  la  loi 
du  29  décembre  1906;  a*  jusqi^'ii  coacon^i^ce  de  viiigt^uaAre  mille 
soixante-douze  francs  soixante-quinze  centimes  (24,072' 76)  au  ver- 
sement à  eSéetuer  à  la  €onrpagfiîe  centrale  de  chemins  de  fer  de 
tramways,  uouTeau  oooceasîonnaire  dfisdiieÊsdîlgiieB.,  povr  k  mise  en 
bon  état  de  ces  lignes;  confarméiiMit  è1^&r(icle  $  de  fa  coAventioû  dn 
î5  juin  1906  amnexéé  à  la  loi  du  29  décembre  1906. 

Cet  emprunt  pouirâ'  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coticur- 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  eu  trànsmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  ^,Qiiyrîr  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement,  soumises  à  Ta^ppr^ation  du.qiijûstre 
de  fintérieur. 

2.  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  également  autorisé, 
coDrormément  à  la  délibération  susvisée  du  cottseil  générai,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinquante  ans,  à  partir  de  1908, 
ciDqaante-sept  centièmes  de  centime  (0^57). additionnels  au  prin- 
cipe des  quatre  contributions  dii:ectes,  pouf  en  affecter  le  produit 
aa  service  des  kiiérétB  et  an  remboursement  de  l'empruiit  d*un  miHion 
AeDx  cent  qnar«Bte  miMe  neuf  cent  qfnaraate-six  firatncs  cfnqaante 
centiaies  (  i,'34(H^46'  5a) ,  auCoriié  par  l'article  1^  eî-(itessus. 

Cette  imposition  sera  recSouVrée  indépendamment  des  centimes 
eitraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  fois  des  10  août  187I  et  3o  juin  1907. 

3.  Le  président  du  Conseil,,  ministre  de  i'intériieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en. ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joarnal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  Ictw. 

Fait  k  Paris,  le.  28  Décembre  1907. 


Siçné  :  A.  FALLIÊRES. 


U  Pnsidmt  du  Conseil ,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Clembrceau. 
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S*  50739,  —  DÉcnET  qui  approuve  le  Tarif  voté  par  le  conseil  municipal 
d* Alger  pour  la  perception,,  sur  le  territoire  de  l'anoiainè  commane  de 
Mustapha,  de  la  Taxe  de  balayage  créée  par  la  lai  du  Si  juillet  iSSÛ. 

Du  28  Décembre,  1907. 
(Promuigoé  au  Journal  officiel  du  5i  décembre  1907.) 

Lb  Président  de  la  République  fràmçaisb. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tinti^rieur; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1880,  pcurtant  conversion  en  une  taxe  payable  en 
auméraire,  de  Tobli^ation  imposée  anx  propriétaires  riverains  des  voies  de 
communication  de  ia  ville  d'Alger,  de.  balayer  le  sol  Livré  à  iacircubtico; 

Vu  les  décrets  des  37  décembre  i88q,  19  iuillet  189a,  1"  avril  1898  et 
23  décembre  1903,  portant  fixation  du  tarif  de  la  taxe; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1904,  portant  réunion  des  communes  d'Alger  et 
•de  Mustapha; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Alger,  en  date  de^  20  janvier 
et  11  juillet  1906,  16  novembre  1906  et  aa  mars  1907; 

Vu  le  projet  de  tarif  proposé  par  le  conseil  municipal  d'Alger,  le  procès- 
verbal  de  renqnêle  h  laquelle  il  a  été  procédé  et  le  plan  d'ensemble  des 
rues  de  l'ancienne  commune  de  Mustapha* 

Vu  l'avis  du  conseil  de  gouvernement,  en  date  du  8  mars  1907; 

Va  l'avis  du  préfet  d'Alger; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  £st  approuvé  et  déclaré  exécutoire,  pendant  un  an,  jus- 
qu'au 3 1  décembre  4907,  le  tarif  voté  par  le  co^aeil  municipal 
d'Alger  pour  ia  perception,  sur  le  terrilioire  de  TaocLeone  commuDe 
de  Mustapha,  de  la  taxe  de  balayage  créée  par  la  loi  du  3i  juillet 
1880. 

En  consécjuence ,  les  dioits  à  percevoir  îiur  les  propriétés  rive- 
raines des  voies  publiques  énuméréej  au  tableau  annexé  au  présent 
décret  sont  fixés  à  dix  centimes  (o^  10)  par  mètre  superficiel. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tinténear,  est  chargé  de 
fexécutiQo  do  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
«t  icscré  au  BuUelin  des  lois  et  au  Bulletin  officid  du  Gouvernement 
général  de  l* Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1907, 


Sigfié  :  A.  FALLIÈRBS 


Le  Président  da  Conseil,  M:nistre  del'intériettr, 
Sigué  :  G.  Clemenceau. 
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Rues  de  JfuxtapAa  soumises  à  la  taxe  de  balayage» 


ûnwsawoK  •■•  ma* 

DMMNATtM  1»»  ans. 

Abbé-Gf^oire(ch.). 
Albert-Grtvy. 

Mets  (de). 

DaotOD. 

Mignet. 

AUred-de-MoMck. 

Darwio. 

Micheftet 

Allometles  (des). 

Deofert-Rochereau. 

Millet. 

Alsace  {d'). 

Départ  (ch.  du). 

Molière. 

Amiral-CoKcny. 
Aiiiooiiih(d*). 

Oesfbntatnes. 

Mulhouse. 

Diderot. 

Mûriers  (allée  des). 

,  \opère. 

Droaillet. 

Naudot. 

Aoioa(tf). 
Aiîhert. 

Drouet-d*ErloQ. 

l»mes(de). 

Dujouchay. 
Dutertre  (roeile). 
Éaaate(ch.  de  T). 

Noraid. 

,  Attguste-Comle. 

Oraugerlo  (de  V]. 

Omana  (d'). 

B«iiac. 

EdgM-QttiiMt. 

Paix  (delà). 

Bain-Maure. 

Edmond-Adaui. 
ÉgaUtti. 

Parî<  (de). 

Barbet. 

Pastenr  (ch.)-   . 

BarDave. 

Eifiiard  (d'j. 

Piokoii. 

Baron-de-Ylalar. 

Enfantin. 

Piorre. 

Bastide. 

FeidloandrLaUéTfe. 

Pin  (du). 

fiaudtn  (boul.). 

Polignaç.(de). 

Bcaumonl  (Élie-de-). 

Fraternité. 

Prévost- Paradol. 

^x^r'- 

Froidevam. 

ÔnatûiM-JuilietCda). 

Fromentin. 

Quatre-Septembre  (du). 

Bel-Air. 

G«re(av.  delà). 

Rabe1aU(pas.). 

Belfort. 

Hoche  (rue  et  pi.). 

Richelieu. 

Belle-Vae. 

Horace -Vernet. 

Rouget- dfr-risle. 

Béraoeer. 

Jacquard. 

RigtKUt. 
Sadi-Camot. 

Bichat. 

Jean  (  Saint- ). 

Bitchc  ;de). 

Jcanne-d*Arc  (pi.)- 

Solidarité  (ch.  delà). 

BohiHot(ch.). 

Jemmapes  (ch.  de). 

Suer  (de). 
Téi«aily  (ch.  de). 

jfoflner. 

BoD-Accueil  (  bool.  ). 

Julicikne. 

Thier8(bottl.). 

Booreongne  (av.). 

Tuiftiyctte. 
Lamarck. 

Thicrs. 
Tirman. 

Dramyiîle. 

ficaurcgard. 

Tocqueville. 

Bon-Accueil  (pas.). 

Bcanfort  (de). 

Tours  (de). 

bitmssais. 

Cairières  (des). 

Trcxel. 

*  Bni(b(ral.}. 

Lopelletier. 

TroUier. 

1  Baoejotfé. 

Lamartine. 

Union  (de  r) 

Bardeau. 

Languedoc. 
Lapiace. 

Valenlin. 

Camillc-Desmottlins. 

Valmy(pas.). 

La-TouiMl'Aavergoe. 

Veiçaiaud(imp.). 

Charic«-B!attc  (ch.). 

Lorraine  (de). 

Villas  (des). 

1  Charras. 

Lyon  (de). 

Villeboîs-MareuU.                    1 

Oascogoe  (ch.  de). 

Maillot  (av.). 

Villotrau.                                 | 

'Cbaaelipl.  et  m.}. 

Marceau. 

Victor-fittgo.                          1 

:coiiot. 

Marché. 

VoUa. 

Colonel-Combes. 

Marcel-Pailat. 

Voltaire. 

Colotins  (des). 

Marecy. 

Wargnier. 

CoDmaadant-Lamy. 

Margueritte. 

Warot  (imp.). 

Goorbel. 

Marquis-de-Morès. 

ïusuC  (  ch.  ).  . 
/.aatcha  (ch.  de}. 

'  Crampel. 

Meîssonnicr. 

CuTicr. 

Mcrcuri. 

\u  pour  être  aonexé  au  décret  du  28  décembre  1907. 


LePrétidenl  ia  Conseil,  Miidstre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Clbmincbad. 
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H*  50740.  —  DicAfiT  qai  MWire  aii.  Jiiiwire  d»  l'ijutrwctùi^.  puklij^^  des 
beaax-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  a  titre  de  fonds 
de  conc^mrs  vênés  aJU  Trésor-,  appliombie  4uix  travaux  de  restauration  de 
Vëglise  d'Évron. 

,  .  Da  3i  Décembre  1907. 

i  Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  oûnistre  de  l'instruction  poËlique,  des  beaux-arts  et  des 
ouïtes; 

Vu  la  loi  de  fioances^du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

'  Va  la  déclaration  du  trésorier-payeiur  générai  de  la  Mayenn«<,  coBsAatant 
cfa'il  a  été  versé,  h  titre  de  fonds  de  concoimr»  par  le  séquestre  de  la  fa- 

Ïique  de  Téglise  d'jÉvron ,  une  somme  de  vingt-deux  mille  trois  cent  trente- 
ux  francs  soi xante*(lodze  centimes,  comme  part  contributive  dans  les  tra- 
vaux de  restauration  de  Téglise  d'Évron; 

Vu  Tarticle  1 5  de  i»  loi  du  6  juin  iSiB-; 

Vu  rarlkle  5a  éa  èéctet  du  3 1  mai  i8te  CU; 

Vu  Tavis  du  mioistre  des  finances»  ea  date  du  i3  janvier  190S, 

DécRBTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert^  à  titre  de  fonds  de  concours  poordépeases 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  poÙique,  des  beftax-arts  et 
des  cuites,  deuxième  section  (Service  des  leaux-arts)^  sut  ^exercice 
1907,  chapitre  xliii  :  Conservation  des  édifices  cultuels  cominmaamx, 
un  crédit  de  vingt-deux  mille  trois  cent  trente-deux  francs  soixante' 
douze  centimes  (33,332' 72),  appiieabie  aox  travaux  de  restaoralioa 
de  réglise  d'Évroa  (Mayenne). 

^.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  pnfelic,  à  titre  de  fonds  de  concour»  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique^  des  beaux-artsret  des 
ouïtes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en^ce  qui 
le  concerne,  de  Texiécnlion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1907. 

S%iaé  :  A.  FALLIÉRBS. 

te  HTnislre  (ft  rtnstruction  pudttqae,  Lt  MiHbffi  élw  fkttHcer, 

des  teaax^ts  et  des  cultes,  «^  t  i.  CàlàLàfX- 

Si^é  :  Aristide  Briand. 


(i) 


XI'  série,  BuU.  io45,  »•  io5a7. 
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W  50741.  —  DÉcntT  aatcfrisant  la  Chambre  de  commerce  du,  Havre 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  13  Février  1^. 

(Promulgaé  au  Joarnal  officiel  du  i5  février  1908.] 

Lk  PaisiDBKT    DB    LA  REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  dfe  l'industrie-, 

Va  [a  loi  da  9  avril  189S  sur  les  chambres  de  coqumerce; 

Va  l'article  16  delà  loi  du  7  avril  190a  aur  la  manaa  marchande; 

Va  la  loi  du  19  mars  1896,  qui  a  institaé  des  péages  locaux  au  port  du 

Havre; 

Vo  la  loi  du  a  août  1904»  qui  a  autorise  des  travaux  an  port  du  Havre  et 
prorogé  la  dorée  de  perception  des  péages  susvisés; 

Vq  le  décret,  en  date  du  8  janvier  1908,  rendu  surle  rapport  du  annistre 
des  travaux  publics ,  des  postes  et  dea  télégraphes  et  qui  a.  autorisé  des  tra- 
vaux de  creciseixient  à  la  cote  {-^'^)  de  la  passe  extérieure  Nord-Ouest  et  du 
Qouvel  avant-port  du  Havre; 

Vq  la  déiibawtkHi,  en  date  du  16  février  1906*  par  laquelle  la  cbaaibre 
(ie  commerce  du  Havre  sollicite  :  1*  rautorisation  de  contracter  un  emprunt 
de  neuf  cent  soixante-quinie  mille  francs  pour  le  montant  &a  être  versé  à 
lîtat,  à  titre  de  Mifaside,  en  vue  da  fexécntion  de»  travaux  susviséai  a?  la 
proro^tfon  de  la  durée  de  pesçeption  des  péagos  iocaïuc  établis  par  ia  loi 
du  19  mars  1896; 

Va  les  lettres  du  mâaiitre  des  travaux  poWcs,  des.  pontes  et  4»^  téié^ 
îîrapbes,  en  deledas  i4  juin  &906,  lô  janvier  et  a8  septaniKé  1907; 

Va  les  dépêches  du  ministre  des  firianées^  en  date  des  1*'  mai  et  19  oc^ 
tobre  1907; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  à  laquelle  a  été  soumis  îîe  projet  et  nolammèiit 
l'ansdela  conamission  d'enquête,  en  date  da  4  juillet  1907; 

Le  Conseil  d*Ktai  entendu  « 

DÉCKÊTE  : 

Abt.  !•*  La tdumlMPe de  commerce  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre 
bancs  pour  cent  (Vp.  0/0),  une  somme  de  neuf  cent  8oixantc<|uinze 
mille  francs  {97S!>ooo')^  pour  le  montant  en  être  mis  à  fa  disposition 
(le  rÉtat,  k  titre  de  subside,  en  vue  de  Fexécution  des  travaux  de 
creusement  à  la  cote  (-6")  de  la  passe  extérieure  Nord-Ouest  et  du 
nouvel  avant-port  du  Havre. 
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Cet  emprant,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période 
de  trente-trois  ans. 

2.  Les  péages  maxima ,  établis  au  port  du  Havre  par  la  loi  du 
19  mars  1896  continueront  à  être  perçus  au  profit  de  la  chambre  de 
commerce  du  Havre,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  per- 
mettre à  cette  chambre  d'effectuer  toutes  les  opérations  en  vue  des- 
quelles a  été  autorisée  la  perception  de  ces  péages  et  de  satisfaire  aax 
obligations  résultant  du  présent  décret  sans  pouvoir  excéder  le  délai 
de  quarante-cinq  ans,  prévu  par  Tarticie  6  de  ladite  loi. 

Toutefois,  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  l'emprunt  contracté  en 
vertu  de  la  loi  du  19  mars  1896  et  les  emprunts  autorisés  par  divers 
lois  et  décrets  postérieurs,  et  gagés  sur  les  péages  institués  par  la  loi 
du  19  mars  189S.  auraient  pu  être  amortis  en  l'absence  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'article  1*'  du  présent  décret,  lesdits  péages  devront  être 
ramenés  dans. les  limites  matima  prévues  par  l'article  16  de  la  loi 
du  7  avril  1902  ^ur  la  marine  marchande,  s'ils  ne  sont  maintenus  à 
un  taux  supérieur  par  une  disposition  législative  spéciale. 

5.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de 
oonmierce  du  Havre  adressera  au  ministre  du  commerce  et  de  l'io- 
dustrie,  ainsi  qu'au  ministre  des  finances  et  au  receveur  des  douanes 
chargé  de  la  perception,  un  compte  rendu  détaillé  des  recettes  per- 
çues dans  le  port  de  cette  ville ,  des  frais  de  perception  dans  rannée 
précédente  et  de  sa  situation  au  point  de  vue  de  l'amortissement  des 
emprunts  gagés  par  les  péages  locaux. 

4.  Le  ministre  du  conunerce  et  de  l'industrie,  te  ministre  des  tra- 
vaux publics,  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Joarnal 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1908. 

Signé  :  A.  PAIàUÈRBS. 

Lé  Ministre  du  commerce  Le' Minittre  det  traeaax  <  Le  Ministre  dee  fintmes , 

et  de  Vindastrie ,  publia,  «•  ^^     t    />..,...  ^> 

Signé  :J.«CKOPW.  ""PC'i^'^'iélésraplu..  '       S.g- :  J- C.aL«.. 

Signé  :  Louis  Barthou. 
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y  50742.  —  DicBBT  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Constantine  à 
Jaire  une  Avance  aa  Gouvernement  général  de  l'Algérie  et  à  contracter  an 
Emprant  {Circuits  téléphoniques  Constantine-Mila), 

Da  12  Février  1^8. 
(Promolgné  a«  JcwnuU  q/ficiêl  du  i5  féviier  i^.) 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  da  ministre  da  oommerce  et  de  rindastrie,  et  du  -prési- 
dent da  Conseil,  oainistre  de  rintérieur; 

Vu  les  lois  des  16  juiifet  188^  et  ao  mai^  1890,  relatives  aux  avances  à 
faire  à  l'État  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
niques; 

Va  la  loi  da  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et ,  notamment, 
l'articie  22  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  do  octobre  1898 ,  qui  a  rendu  exécntoire  en  Algérie  la 
loi  iQsvisée  du  9  avril  1^98; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de 
TAlgérie; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  3o  juin  et  a5  septembre  1907,  par  les- 
<)uelles  la  chambre  de  commerce  de  Constantine  offre  de  mettre  à  la  dispo- 
sition do  gouvernement  général  de  l'Algérie,  à  titre  d*avance,  ime  somme 
totale  de  quatre-vingt-douze  mille  cent  soixante  et  onze  francs ,  en  vue  de 
concourir  aux  dëpemes  dMnstallation  de  circuits  téléphoniques  Cous tantine- 
Mila  [quatre-vingt-onze  mille  trois  cent  soixante  et  onze  francs)  et  d'une 
cabine  téléphonique  à  Constantine-gare  (huit  cents  francs)  et  sollicite  Tau- 
torisafion  de  contracter,  à  cet  effet,  an  taux  d'intérêt  maximum  de  quatre 
francs  soixante  centimes,  un  emprunt  de  même  somme; 

Va  les  délibérations  aux  termes  desquelles  le  conseil  i;énéral  da  Constan- 
tine, les  conseils  municipaux  de  Constantine,  de  Mila,  Rouffach,  d'Aïn- 
Keima,  de  Sidi-Mérouan ,  de  Grarem,  de  Zéraïa  et  la  commission  munici- 
pale de  la  commune  mixte  de  Fedj  M*zala  s*engagent  k  prendre  respectivement 
à  leur  charge  les  intérêts  annuels  dudit  emprunt  ainsi  que  Timpôt  de  ces 
méflMsiotéEèts, 

DÉCRÈTE  :  .  , 

Abt.  r*.  La  chambre  de  commerce  de  Constantine  est  autorisée  à 
avancer  au  Gouvernement  général  de  TAlgérie,  une  somme  dp 
quatre-vingt-douze  mille  cent  soixante  et  onze  francs  (92,171']  en  vue 
de  coDcourir  aux  dépenses  de  construction  des  circuits  téléphoniques 
ConstantiDe-Mila  et  d'une  cabine  téléphonique  à  Constantine-gare. 

2.  Ladite  ctnambrede  commerce  est  autorisée  à  ^prunter,  à/  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  soixante  centimes 
pour  cent  (4'  60  p.  0/0),  une  somme  de  quatre-vingt-douze  mille 
<!eot  soixante  et  onze  francs  {9^,171') ,  dont  le  montaDt  sera  aSecté  à 
cette  avance. 
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Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pubUque, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissioles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s^efibctuera  dans  un  délai 
de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  président  du 
Conseil,  ministre  de  Tintérieur  sont  chargés,  chacun,  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bnl- 
letin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République Jranfaise. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1908. 

Sî^né  :  A.  FALLIÈRES. 

U  MbUtin  du  eammgrtê  ti  de  timdmtne ,  UPréâidnl  dm  Canieii^  Hitiâtn  4*  Vidinear, 

Signé  :  Jian  Cruppi.  Signé  :  G.  GLEUtNCiâD. 


N*  50743.  —  DÉCRET  déclarant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  da  39  décembre  i9û6 
sar  les  Ventes  au  déballage,  complétant  la  loi  da  25  juin  iSât, 

Du  la  Février  1908, 
(Prammlgaé  aa  Jwunai  offioUk  du  iS  février  1^.} 

Lb   PrBSIDBNT  DB   la.  RlPOBLIQUB  FRAJIÇAn£« 

Sur  le  rapport  du  uÛDlstre  du  commerce  et  de  Tindustrie,  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  et  du  président  du  Conseil,  mi- 
nistra  de  i  intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  a5  juin  i84i  sur  les  ventes  aux  enchères  de  maichaadKses 
neuves; 

Vu  Tarrëté  du  gouverneur  général  de  rAigérie,  en  date  du  a4  avrÛ  i84d. 
rendant  applicable  en  Algérie  ladite  loi  du  a5  juin  184 1; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  igo6  sur  les  ventes  au  déballage,  complétant  la 
loi  du  25  juin  1841 , 

WCRÈTB  : 

Art.  1**.  Est  déclarée  exécutoire  en  Algérie  la  toi  du  3o  décembre 
1906  sur  les  ventes  au  déballage,  complétant  la  loi  du  iS  juin  i84i. 

2.  Le  miBifiAie  du  coaunerce  et  de  1  mduatrie ,  la  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes  et  le  président  du  Gons^^aunislre 
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de  l'ÎDtérieur,  sont  chargés,  chacun  ei>  ce  q^ile  coneeroe,  de  Texé- 
cQtiaD  du  préaent  décret^  qui  ^ra  inséré  aiu  Bulletin  des  loi&  et  pu- 
blié au  Jùwrnal  çfiiciel  de  la  JiéfmWqmfranfaife^. ... 

Fait  à  Paris,  te  12  Février  1908.      '  ' 

Signé  :  A.  FALLIËRE^. 

U  Miaîsîre  da  commercé  le  Garde  des  sceaux.  Le  Président  du  Conseil, 

et  es  rbtdnftHê,  Mbtigtin»  de  k  jatHaê  Mimttn  de  l'intérimr, 

Sifné  :  Jkah  Cbuppi.  '*  ^"  '"''"'  Signé  :  O.  Gt«WÉlic»A0. 

Signé  :  AnjsTiDB  Biujuid»     . 


!^  ôa]%^  —  McjMr  mÊtÊrimnt  h  dipoatemem  4e  thèf€  à  e&ntratter  an 
EmpnoÊà  $t  à^kmpomt  eatf^^oHihnirme^.  (tramway. de  Fïunt-'de'Bttimêoiêin 
(kBêêperiBii,) 

Jd!».  »i  F^vi«r  H«^« 

(Broomlgmé  au  J^wrmal  officiel  àf  a|^  fiévrier  i^S^),    . 

1  -  t  .  •• 

Lk  Président  d&  la  Mpubuçur  FiuNÇAiâ?,. 

Sur  le  niK^o*^  dtm  ttiimméfe  ^  MtiÊèAmf  ;* 

Vu  la  dtAibéraUon  dh  comseH   gétiëral  de  flsére ,  en  dat^  du  9  arrfi 

Va ïvfim dia niialttee de» fioancet »  aovdite  du  tt^  nomembw  1^7; 
Tu  kt  anÉTC»' )>îè««v  dot  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907;. 

U  section  de  rintérienr,  des  cultes ,  de  rinstructkm  publique  et  des 
beaux-aria  di»  GonÉd>  dfÉtat  entendue , 

Décbbte: 

Ait.  l**.  Le  département  de  Flsère  est  autorisé,  conformément 
^  ia  délibération  susYÎsée  du  conseil  général,  à  emprunter,  à  un 
laax  (Tintérfit  qjoi  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-dix 
ceolimea  povr  cent  (3^  70  p.  0/0},  une  sonmie  dé  trois  cent  q,uatre 
mi]ie  francs  (3o4,ooo')  remboursable  en  cinquante-six  a^Sr  à  partir 
de  1909,  et  applicable  dan^  Ufk  €«ndi4it>ns  prévues  par  l'avenant  à 
)a  convention  du  28  avril  1906  annexée  au  décret  du  i"  mai  1906, 
ledit  avenant  approuvé  pmr^éékrê^  d«  76  déceniim'  1907  : 

i'  A  Tachât  du  matériel  roulant,  du  mobilier  et  de  Toutillage  des 
gares,  stations  et  ateliers  du  tramway  de  Pont-de-Beau voisin  à  Bon- 
pertais; 

r  Ab^cMialitetseatfiA  f(ODda  de-  iottlg»enit:  a»  piafitde  fa  Cùm- 
pagni» des  chgiiaai d»fe>  du  sud  delà  FniMe,,  ié|meea<îoMAir« du 
tramway  ci-dessus  indiqué.  *   ,  .    .    . 
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Cet  emprunt  pOHira  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  ayeè  faculté  d^émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatioç  da  ministre 
de  Fintérieur. 

2.  Le  département  de  Tlsère  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  cinquante-six  ans,  à  partir  de  1909, 
soixante-trois  millièmes  de  centimes  (  G*  o63)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  trois  cent  quatre 
mille  francs  (3o4,ooo';  autorisé  par  Tarticie  1"  ci-dessus  concurrem- 
ment avec  :  iMa  subvention  allouée  par  TEtat,  en  exécution  de  la  loi 
du  il  juin  1880  ;  2**  l'annuité  k  verser  dans  la  caisse  départementale 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  en  exécu- 
tion de  Tavenant  prévu  par  Tarticle  i"  du  présent  décret  ;  3*  an  pré- 
lèvement sur  les  ressources  normales  du  budget  départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  eat  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances /en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Inexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offici&l  et  inaéré  au  B^Udn  dêt  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1908. 


8%né  :  A.  FALUÈRfiS. 


Le  Prétidad  da  Coiueil ,  Ministre  de  l'imUriêur, 
Siçné  :  G.  Cleubncbau. 


N"  50745.  —  DÉCRET  autorisant  le  département  de  V Isère  à  contracter  an 
Emprunt  et  à  s'imposer  extraorâinairement.  (Tramway  de  La  Tonr-da-Pin 
aux  Àvenières,  ) 

Da  SI  Février  r^. 

(Pionudané  «a  J9nnml  tffleid  éa  99  féviiw  ifûS.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  te  rapport  du  ministre  de  rintérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  dé  l'Isèee,  -en  date  éag  avril  1906; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  27  novembre  1907; 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
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Va  ies  lois  des  10  apât  1871  et  3o  juta  1907; 

La  section  de  rintérieur^  des  cultes,  de  Thistructioa  publique  et  des  «beaux- 
arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DscasTS: 

Abt.  1".  Le  département  de  Tlsère  est  autorisé,  conformément  à 
la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  emprunter,  h  un 
Uai  dHntérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-dix 
centimes  pour  cent  (3' 70  p.  0/0),  une  somme  de  cent  quatre  vingt- 
quatre  mille  francs  (iSa^oco']  remboursable  en  cinquante-six  ans,  k 
partir  de  1909,  et  applicable  dans  les  conditions  prévues  par  Tave- 
nant  à  la  convention  du  28  avril  1906,  annexée  au  décret  du 
1"  mai  1906,  ledit  avenant  approuvé  par  décret  du  26  dé- 
cembre 1907  : 

1*  A  Tachât  du  matériel  roulant,  du  mobilier  et  de  Toutiiiage  des^ 
gares,  stations  et  ateliers  du  tramway  de  la  Tour-du-Pin  aux  Ave- 
nières  ; 

2'  A  la  constitution  d'un  fonds  de  roulement  au  profit  de  la  Com- 
oagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France ,  rétrocessionnaire 
au  tramway  ci-dessus  indiqué. 

Cet  emprunt  pourra  6tre  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  nationale -des  retraites  pour  la  vieillisse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France.  ' 

Les  conditions  des  sonscriptions  à  ouvrir  oti  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du> 
ministre  de  f  iâtérieiur.  ^.         .     .  .     . 

2.  Le  département  de  l'Isère  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordînairement,  pendant  cinquante -six  ans,  à  partir  de  1909, 
vingt-deux  millièmes  de  centime  (o'  022)  additionnels  au  principe 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  dç  l'emprunt  de  ceqt 
quatre-vingt-quatre  mille  francs  (i84,ooo')  autorisé  par  l'article  i*' 
ci-dessus,  concurremment  avec  : 

•  1'  La  subvention  allouée  par  l'État,  en  exécution  de  la  loi  du 
11  juin  1880;  ' 

a'  L'annuité  à  verser  dans  la  caisse  départementale  par  la  Gompa- 
.  goie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  en  exécution  de  l'ave- 
nant prévu  par  l'article  1"  du  présent  décret; 

3*  Un  prélèvement  sur  l'es  ressources  normales  du  budget  dépar- 
temental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes. 
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extraordinaires  dont  le  maxinunm  est  fixé  cbaq«e  anaée  par  la  loi 
de  finances,  en  yertu  des  lois  des  jo  août  1871  et  3o  jnÂo  1907. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1908. 

£«  PrmdmU  da  ConieH^  Mimi^tre  dfVt^iérimr, . 
Sîgné  :  G.  GLBMSNCBAI7. 


Signé  ;  ^.  F/aÀJ&M$. 


N*  50746.  —  DÉCRET  attribuant  des  Logements,  à  titre  grataît,  aux  agents 
du  Personnel  de  surveillance  de  VÈcole  de  réforme  de  Saint  If Cfaîre  [Mcnne] 
détachés  à  la  section  de  Bêalard, 

Du  6  Mars  1908. 
Lb  PjELÉSID&KT  de  Là  république  FRAMÇAI^S't 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintériewr; 

Vu  Tartide  66  de  la  loi  de  finances  du  26  ftvrîer  1901, 

DécBBTi  :  . 


Art.  I^.  Des  logemeals  sont  attribués,  ht  titre  gnkdt,  shîwé  le 
tableau  ci-après ,  aux  agents  du  personnel  ée  saff eiflaiice  ^ét  SÉetAe 
de  réforme  de  Saint- Hilaire  (Vienioe),  détaoUés  ^à  la  s(9ctifiQ  de 
Doulard. 


^^^^^\ 
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de 
>ites. 
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3; 

OBSItTATIOTIS. 

Pavillon  A 

p«via«ma.,... 

Pavillon  n"  i, 
comportant 

3   k»e«ient«. 

Parilion  n»  a , 
comportant 

3  logements. 

fmmùQ  n«  3, 

«omportant 

MM.                                      •      .   '                 ■ 

naffauH,  surveHkiDt  éoratoi»  greffier 

irôanifT^  suvxriHavtordinaiw ,.,.., 

Capillon,  premier  surveillant 

'  Au  centre. 

Aile  sud. 
.4u  centre.    ^ 
4Hc  MMd.       ' 
Aile  sud. 
•  <4u  Q9itrc. 
Aile  DonJ. 
?ife  sud. 

Bruneau ,  surveillant  oïdinaire            ' 

Magnau,  surveillant  ordinaire 

RequtHùrd ,  smrvefllant  ordlMire  ...'.' 

Potier,  surveillant  ordinaire 

Payfancher,  surveillant  ordinaire 

Bêciu.twMIM^iaÊàlmkB ...<. 

Moreau .  surveQltiit  ordiaaive ^^ 

s  logements. 

Tf...,  siirAPfflant  ordinale 

Ces  concessions  seront  révocables  de  plein  droit  si  les  beemis  Ai 
cvice  rexûrenL 


service  lexigenL 
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2.  Le  préftident  da  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  puMié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Ballstin  des  Uns, 

Fait  à  Paris,  le  6  M^rs  1908. 

Si^ié  :  A.  FAtUÈRfiS. 

Le  Président  du  Conseil ,  Miiùstn  de  l' intérieur ,  - 

Signé  :  G.  CLaMfiNCSAU. 


N'  50747.  —  DÉCRET  modifiant  les  heures  d'ôatyertfêre  et  de  Jermetare 
da  Bareaa  des  doaanes  de  Cherbourg, 

Dd  1 1  Avril  1908. 

(Pranndgaé  tm  /oarnal  officiel  du  16  avril  190S.  ] 

Le  Président  i>e  la  République  française, 

Yu  Tarticle  5  du  titre  xiii  de  la  loi  du  a  a  août  1791; 
Va  la  loi  des  6  mai-i4  juin  18Ô0; 
lu  i  article  9  de  la  loi  de  finanees  éa  3o  janvier  1907; 
Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Cfaerboni^  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  riadoatrie  et  diaprés 
l'avis  conforme  du  ministre  des  finances , 

DéCRÈTB  : 

Art.  1".  Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du  bureau  des 
douanes  de  Cherbourg  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

En  toutes  saisons,  de  huit  heures  du  matin  à  midi  et  de  deux 
heures  à  six  heures  du  soir. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  ministre  des 
fîoances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
BnllHin  dm  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Avril  1908. 

Signé:  A.  FALLIÈRES. 

U  Minisire  da,  eoiinnurce  el  de  rindatlrie ,  le  Mînîslre  des 'finances. 

Signé  :  Jean  Cruppi.  Signé  :  ).  CailLàcx. 


M*  5074s.  —  BicEET  nu  PaisinniT  ai  ju  EilpuBi.iQUB  fiunçaisi  (contra- 

ii§âé  pftr  le  fards  des  aoeaut,  tnnnfltre  de  ia  jwtioe  et  des  cvftes)  portant 

ce  qui  suit  : 

1*  M.  Simetierre  (Adolphe),  marchand  de  parapluies /né  le  2  décembre 
1S49  ^  Monterean  (Seine-et-Marne),  demeurant  à  Paris; 

M.  Simetierre  {Raymond-Marie-Josefih)<,  aumônier  des  Franciscaines  à 
Vanves,  né  le  3  février  1^78  à  Paris  »y  damearant; 
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M.  Simetierre  [René- Auguste- Adolphe)^  employé  d'assurances ,  né  le  i"  jan- 
vier 1882  à  Paris,  y  demeurant; 

Et  M™*  Simetierre  (Marie-Amélie-Octavie) ,  épouse  Morin,  née  le  6  mars 
1887  à  Paris,  demeurant  à  Angoulèoie  (Charente), 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Simetene, 
et  à  s^appeler  légalement,  k  Tavenir,  Simeterre  au  lieu  de  Simelierre; 

2"*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  les  changements  résultant  dn 
présent  décret  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Paris,  20  Juin  i90S.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  18*  Juillet  1908. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Caltes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  BalledB 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonuemeuts  au  BuHelin  des  lois  sont  reçus ,  soit  au  boreau  de  v^nte  de  llm] 
nationale,  87,  rue  Yieille-du-Tempie,  Parlj-3«,  soit  dans  les  bureaux  de  poste  des 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale 6  francs  par  an. 

Partie  suplémentaire. 6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties 9  francs  par  an. . 

Les  abonnements  partent  du  1*'  Janvier. 

Obsiktatiom  importautb.  —  L^Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d^enyoî,  soit  en 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  mail  à  la 
condition  que  la  réclamation  soit  formulée  dans  l'intervalle  de  la  réception  d'un  numéro  à  l'oatn. 
En  conséquence,  11  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aui  réclamations  qui  ne  rempliraient 
pas  la  condiUon  ci-dessus  indiquée  qu*autant  quQ  le  destiDttt»ira  aura -mué  le  Bpntant  de  la 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d*nn  numéro  acheté ,  isolément  est  fixé  à  o  fr.  ào,  ' 
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BBtLETIN  DjESiJttlS 

DE  LÀ  tlÈPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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.t     »  *  .<  »^ 


li«ifa^É*MÉM 


de  Muret  (HaateGaroime) ,  à  l'effU  d^M^e  ûti  ik^ié:   "  '    '     '"' 

.     ^       .    :.   T  î    I''     •        •!  î."    *    ••    '         ■  •<■   r.     '•■"    »b     ''  n' 
'.:    ■  -•     î:  .•^.)7  *WW  Itp8...  ./-.  ..-.'•!  ..:.■' 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sdrk iMp«iM^'Ufa "pi^dè^       t'6n%éi,  minisitrè' déTini^rlètir;  V  ' .. 

ta  la  lo^  o^gfm(m^  ^,  3o  iToY^ôi^fre  ifi'j^.  $wt  Vél^ou,  4e».  d4pM|<^;    i / 

Ta  k  IpidiLJiS  fèxirF^  .Loâdci^giii  a,néi«Wi^.'|criiUi»,^nu)«niiMletfis6lM 
circoDscriptions  électorales;  ,.     ;     ,  t.     1,       .  ,=     i. 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  1862  ; 

Va  la  loi  du  17  juillet  1889»  qai  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu. Je  4çpr^,  d«L,9,aivT^l.f8pô,  portait  fqoAYQc^oià  «^ , V>^  Iç»  icc^Ufes 
âectoraux;^      ;_  .    .   .,...,.,  ip  ...  .1     ,    -  ir.ii'<    f-  :■■•        •    ' 

Vu  le'proées^verËal  de^la  de^^èine  âiMp^e^  de  la  Çli^am^  dea,il^fUf^i 
en  date  du  3o  àéctmhfe  1907,  duqû^  lî  résulte  qpe,  dans  cette  séance, 
H.  Ley§kë  ^4rd9tt>^)(<dé^uté  WrAiyoïldiiriseMérit  de  Muret'  f  HWe-darcinilé) , 
é(a  sénateur  le  10  novembre  1907,  a  déclaré  se  ôèaitÊittm4ê9on  UMidMdè 

"hirWi^J    ■•    '  •'"■■^^'   '   -^  '     '^^     ••■!•/•,.  -   i'Ij  Mîi„"  • -I  »    *•;»■.-.  ' 

Mt.  l^^Le  coftègè^éJectorâï'cTe  iSa-roridîssemtéAtde.îifcwe  J^apaîç^, 
G^nncl  est  convoqué,  pour  le  dimanche  g  février  ;iQo8,  a  Teffet 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  for^e9  (^teim^ié^^p^r  iQf.i^is 
et  décwU^VI^sîis  Wfé^- 

3.  Les  maires  des  communes  où,  'conformément  11  îarticle  8  du 
décret  ré^flementaire  dn  2  fi^.vrî#>r  ^Rf^n^  il  y  'aurait*  lieu  d'apporter 

iirséru.  in 


des  "mîJîRfîcatîoïïrSTarfiste  JTéct orale  arrêtée  te  3i  "mars  Uernier,  pu 
blieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  élecleurs,  un  tableau  des- 
dites modifications. 

k.  Le  présicibeqt  4u  Coni^eî),  ainailrt  ^KrtinféifeMrfl^st  chargé  de 
l'exécution  du  pi-ésénf  d^et^f.    *     -   \  X  ^Ik-*    l  J^ 

Fait  à  Paris,  le  7  Janvier  1908. 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


N"  A0750.  —  DÉcnsT  convoquant^è  iJoUège  électoral  de  la  V*  circonscription 
de  l'arrondissement  de  Saint'Gaadens  {Haute-Garonne),  à  l'effet  d'élire  un 

Député. 

-     XUi .  7.  imvtec- 1  gnft    ^--  -=--^=^-.  =^^^^  -  -=x=g^  -  - 

Lb  Président  de  la  République  française  . 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  riutériear; 

Va  la  loi  organique  du  3o  novembre  187&  sur  l'élection  des  dépotés; 

Vu  U  loi  da  i3  février  S889,  qoi  à  rétabli^)  «oratki  nuinomifùd' à  fixé 
les  circonscriptions  éleoloyales;'     '  v.      •  ^  .  ^».  .     \       ^  >\. 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  ihtèî^iBt  l^^baiididatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  8  avril  1906,  portant  convocation  de  tous  les  c^lèfes 
électoraux;  >■'    ^•^'   '"    .mm-I.''*    \  ^  mw^  v.  \     • 

Vu  le  procès- «er.))al  de  )a  depxi^e  séaf^Q^  di^  la  Clifai^^4ç§,(^patés, 
en  daté  du.3i  décembre  ^967,  duquel  ^ il  résulte  (juç,  dans  cette  séance, 
M.  Bepmtlè;  dépuW  de  la  !*•  circonscription  dé  îarrbn'tSsèeifienrde'JSaiot- 
Gaiideils' {Haute<}àfrOnhe) ,  élu  séiMrtèui'  lë'ao'WDVeriibre  ^067,  a'dfeiSrai^  se 
démettre  de  son  mandat  de  député,  '  *  '  "  *  '  "  ^  ^'  •♦•1'' 

AïiT.  l".  Le  coHège  électoral  de  la  i**' dtconscî'ipfîoii  dè'l'itron- 
dissement  de  Saint-Gaudçns  (Haute-Garonne)  çst  convoqué  pour  le 
dimauche  9  févrîef''  1908^  à  TeiSfet  d'élîré  un  député.  /    ]^'\ 

i.  VélectioQ.aara  lieu  aâiv^Qt  lQa4<qMrmAs4élMiûiié6a  ya^ 
et  déçr0t^  d-deasu*  visés»!  -.•   >..>.    ..  .,  .>'  J-'^.-.    ^    ^   •'  u;m;   . 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tartide'^  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  d^apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un. tableau 
desdites  modifications.  .  .    «  .  r.  >  >         .     . 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieari,^,q^fiCgé  it 
Texécntion  du  présent  décret.  ' 

'  Paiti  Paris,  \é  y  Janvier  ïoôS.  '''••"•■    '  *■••■"    '  •'   •■    '    " 

Le  Président  df^ConsâlpMinùirede  antérieur,    ,        ^        ^      ^      •     .  [      ■nl.,rn   .-'»  1 
Signé  :  G.  Ci^MENCEAy. ,  .     .    •.  .    *  i     «'  j*     .,«    .'o-.i  i- 

16.  .,x<^.'\\f 


B.n*2942.  —  Î35  — 

N*  ôoyâi.  —  Dé&uer  cotwogaajU  ks  Camseih  manieiptm^  des  cammunet  da 
déparimeiU  de  Saône-et-i^ire ,  à  l'iff$l  dû  nçmmer  leurs  Uéléguêf  et.rsap- 
pléants  en  vue  d$  VéleçlioR  d'an  gétàateur. 

Du  7  Janvier  1908. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur; 

Vu  ies  fols  des  3  aoâi  1^  et  9  décembre  i884; 

Vu  l'article  i*',  paragraphe  3,  de  la  loi  dn  3o  décembre  1875; 

Va  les  article»  3  et  4  du  décret  d'à  3  janvier  1876,  portant  convocation 
de  tous  ies  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  Bl  GiV/o/,  sénateur  du  dépaiieraent  dp  Saône-et- 

DÉCRÈTE  :  -If'.. 

ÂRTt  1".  La^.cooaeils  jtqiMiLcip&ux  ^a.cQmw^^s  coo^p^ise^  4^^ 
U  départeBEk^ot  de  Sa^ooe^tt-Loice  açiAt  .^QVQiq.u(&^.  ppm*  le  dia^ancbje 
19  janvier  1908,  à  Teffet  de  nommer  leur^^^él^é^^^^-^^^WP^^^  ^ 
Yue  de  l'élection  d'un  !»^natear. 

2.  Le  collège  électoral ,  formé  des  députés,  4es  consçiUer^géqéraw, 
des  conseillers  d^arrondissement  et  des  délégués  municipaux  du 
département  de  Saône-et-Loire,  se  rénnita  au  chef-lieu  le  aiihanche 
23 févTÎ^  1908.,  pouirprocéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  munieipaui  et  les  opérations  électo- 
rales,'tant  pour  rélection  des  délégués  et  sappléaBts  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  les  lois  et  décret  cT-dessus  visés. 

k.  Le  président  du  Conseil,  nainistre  de  Fintérieur,  est  chargé  de 
Texécutioii  dn  pvéseiat  déeret.  v     '  .    ^ 

Fait  à  Paris,  le  7  Janvier  190^. 

Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 
U  Préiidmi  du  CmueU ,  Ministn  de  l'intéiear, 

Signé  :  0.  Clemeitckau. 

,     i Il  II    ■■ 

N*  5o75a.  —  DicBBT  convoquant  les  Conseils  municipaux  des"  communes  da 
départenient  da  Doabs,  à  l'effet  de  nmnmer  leurs  Emégués  et'npplécoiis  en 
nue  dt'ïAeclion  d'an  Sénateur.  ...  ! 

.*,  ^    .1  pu  7  Janvier  1908.  .  « 

Lr  Président  de  i,a  ,  Répubuçue  française  ,  .  ' 

Sur  ia  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur; 
Iir  Série.  .17 


—  236  — 

Vu  les  lois  des  a  août  1876  et  9  décembre  i884; 

Yq  iartide  1'',  {MHt|graphe  3,  de  la  loi  do  âo  dëcembro  1^75; 

Vu  les  articles  3  et  4  dtr  décret  du  3  jaûvief  1876,  poflantcoirvmsatioQ 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  rue  des  étetJtïon»  séoé^toriak»  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Bernard,  sénateur'  du  département  du  Doubs , 

DÉCRÈTE  :  ''■''■■...:  .1    ■  / 

Art.  l".  Les  conseil^  sauoicipauK  ,d^  çomm^ue^  ç^f^^^^  dans 
le  départeme;at  du  Doûb$  sont  convoqués  tiovu*  le  diiuaQcjbâ  aCj^Q- 
vier  1908,  à  TeSet  de  aoouper  bi^s  d^égu^  ^ét,  sjipplé^U  eu  vue 
de  rélectioA  d'au  «énateujr.    .  .   ...  .*  t.:  ^  v 

2.  Le  collège  électoral»  formé  des  députés,  des  consejîîers  ^né- 
raux,  des  conseîHer^  (Tarrondis^emeiil  ctMés  délï^g-ûés  liiàflicipaux 
du  département  du  Doubs,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
1"  mars  1908,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales 
tant  pour  lV}ecti<m  des^dëlégnéâ  el  supptë&nls  qvre  pour  la  nourfiia- 
lion  du  sénateur,  mrotrtli^^  swivauf  les  fortae^  détemHtiéès  pstt  les 
lois  et  décrète  ci4ted«ttt  Visfés:  '        •...)... 

^.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rîntérîeur,  est  chargé  de 
féxécutîoiî  du  présent  décret.' 

Fait  à  Paris,  ie  7  Janvier  1908*,  .  ^   ..    . 

d^Q»!  A.  rAt£IÈKBd. 

<  Signé:  6.  iCLBMKfCftAlIL  ^'*'      (      '  •   .       ' 


N*  50753.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Gou^netir  ^énéftë  -de  t Algérie ,  m 
augmentation  des  Restes  à  payer  de  l'exercice  1906,  n»  Crédit ,  spp^pléfien- 
iaire. 

Du  a5  Janvier  i$o?. 

Lb  Président  de  la  RsiH^BLfQWKmiHf çaisb  , 

Sur  le  rappoirt  du  président  du  Conseil,,  ministre  de  Tiaténear; 

Vnrcotiele  11  dudéereidti  «iinoût  A90Ô1;  \  ;^  .  .'    \.,  , 

Vu  Tarlicle  71  du  décret  du  16  janvier  ip>^\">^  \"       ^<'-  ^     » 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  en  augmentation  des  restes  à 

payer  constatés  au  titre  du  budget  des  territoires  du  Sud  pour  le  compte 

définitif  de  Texercice  1906; 

Vu  Tavis  émis  par  le  conseil  'de' gàuVêrnement  dans  sa  séance  du  li  no- 

yembre  1907;  .,   .,  ■    •    i       ■...-..•,-   ..  (,-.     -       ^^  .. 

17.  '  M  *A    ../ 


DbcrAtb  :  . 

Art.  l".  U  est  ouvert  au  gouverneur  général  de  T Algérie,  ep 
augmentation  des  restes  à  payer  de  L'exercice  1906,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trente-neuf  inille  quatre  cent  deux  francs  soixante 
dix-sept  centimes  (39,603' 77)^  représeiitaiit  le  »  montant  de  nou- 
velles créances  constatées^  sur  Cet  eK<irçi<^  suivant  le  tableau  ci- 
annexé.  .......  „- 

Le  gouverneur  général  est  e^  COTaîiéquence  autorisé  à  ordonnancer 
lès  crédits  sur  le  chapit|re  sp^al'oovert  pour  les  dépenses  d'exercice 
clos  au  budget  des  territoires,  dw.ç.ui  de  l'exercice  1907. 

2.  Le  président  du  Conseil,  mixUstre  de  l'intérieur,  est  chiuqgé  de 
TexécntiOD  Ai  présent  décret,  qei  9^  inséré  au  BaUetùi  des  lo»  et 
au  BalleUn  QjpcUl  du  go^vet^^merit  g^éhéral  de  l'Algérie. 

Fait  k  Paria,  le  ^  Janviec  1908. 


u  MsidtiU  du  CanttU ,  Ministre  àt  /'ûite'ri«iir> 
Signé  :  G.  ÛLBuaNGBiiii 


Signé:  A.  FALLIËRES. 


ÈrAT  hominaU]  de$  nouvelles  eriances  eonstalé^  en  Ofigm^rUalion  des  rûfte»  é 
portées  dan$  le  compte  iiéfimiy^ (h i'tmm-ci^e  i9V6,         ' 


Bi!=9fiai 

- 

^=*^ 

IIBlCATIOa 

loas  wt  raâiioas 

OBiaf 

uvanos 

MORTAllT 

TOTAL 

p«r 

ToMon- 

dto* 

4m 

des 

JfV 

HctiaM 

••ne»- 
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B«at. 
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CB4P.  V9. 

' 

_ 

■. 

1 
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Alger.. 

Le  trésorier  géné- 
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pour  H  cooipte 

Remboursement 
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' 
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■^^*"     «*I 
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«tt  Ifudgek^bte 

/ 

pour  le  compte 

guerre    de   frais 

du  budget  de  la 

d'entretien  de  dé- 

. 

gfaerrc.       .^  ^   , 

tiBo«l».  PHim  ori- 
ginaires  de   ter- 
ritoires  du  Sud 
te*  le»^aMi«- 
sements  péuiten- 
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.  M  '  [      )  ' 
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38  ' 

i35  35 

■ 

I.-..';  ^t 

'«  \Ulvï\{\\     .. 

•?:-5irai!??i!- 

1  "i-  ■ 

'1,198  r5 
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»  ■ 

'.  .  i''*'l    '|ir   « 

;    :  -  .  i 

•■     ••:  • 
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TOTil 
•ptr 

et 
•«rvioes. 

cernent. 

crca  aciers. 

créances. 

créeneet. 

créances  (1). 

ebspitn. 

CHAP.  XXII. 

Alger. . 

Le  trésorier  géné- 

Remboursement 

Justice. 

ral  de  la  colonie 
pour  le  compte 
du  budget  de  la 
guerre. 

au  budget  de  Ir 
guerre  des  frais 
occasionnés    par 
les      jugements 
rendus,  an  cours 
de  Tannée  1906, 
codtn  les  indi- 
gènes des  terri- 
toires du  Sud  par 
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guerre  : 
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d'Alçer. 
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d'Oran. 
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A3 
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CHAP.  XXVIII. 

Alger.. 
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contributions  di- 
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Frais'de  vaccina- 
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de           [ 
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tion. 
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79560 
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les  indigènes,  j 

Toi 

XL 

59.4<»  77 
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N*  Ô07Ô4.  —  DÉCRET  commiuaiU  lê^Mlèoé  électoral  de  VarreAdissement 
de  Die  [DrÔme),  à  r effet  ftOire  un  Député. 

Dv  A  Féfwier  1908. 

(  Promulgué  aa  Journal  qgkiel  du  7  février  1908.  ) 

Le  PivésiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE^ 

Sur  ia  proposition  dn  président  dil  Conseil,  ministre  de  rintërieur; 
Va  la  loi  organique  du  3o  novembre  iS^S  sur  l'élection  des  (Réputés; 


B.  n'2942-  — 3Sft  — 

Ta  kki  da  id  £àm«r  tftfk|,4iii  a»  tétobëiie  •acaratitL aniwonMTmi et  ûté 
les  circonscriptions  électorales  ;  i-^  .  t»,    !6i.I  b  ;  '  '  r  >f- .       lod 

Vu  les  décrets  organiqae  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ; 
Vu  la  loi  du  1 7  juillet  1889 ,  qui  interdit  les  candidatures  multiples  ;     '  * 
?a  le.  décret  dn  8  avril  iûo6.  portant  convocation  de  tons  lea  collèges 

Vu  Textrait  Au 'prScéé-V^ér]!>ki  dîi  là  «éanc'e'^dé  'fa'cHamb're  des^  dëputës ,  ' 
«n  date  da  37  décembre  1907,  duquel  il  résulte  que,  dans  cette  séance,  les'' 
opérationaéleotqffideifptTW^j^»  l)M;to  i>4rs^pib»«|ib^e  i9Q7i.d)insr<r4rrAn- 
dlsseiuent  deDie  (Drôme),  <H^4.é|^<a;^im|^f^    1.  < .  >  .        ■  :•!:) 

DÉcaèrô:       '      '•"'     ""î.-'*^'      ,.fjPh.T>  vri;,<  .....     ...,r..\ 

Acr.l^.  Ii&  çeM^étiBCtii>aJ  .dteiffarrmdMftèmcht  de!.Die«|Dc6in£) 
est  ocnnUMiBé  [M»«r)lo!(iiqpa«cW  i1;jiiiter$<i9Q8;^ii  VtSdt  dHHmi  aoli 

député.  '  .î  n.'^*   ji:*»-  ."-j  I'!'    ••   .' .  ■ 

2.  L'éiectîoD  aura  lieu sQivantles.flnfpieiBdélfWÛBëeapài^ ietaââis 
et  décret  <ïi-^r^uf  yifi^ 

S.  Les  m  *  res  des  comiaunes  où,  tidfljRsrméotétit  à  fartideS  du 
décret  régletuentaire  da  a  février  i85a,  il  y  Muaft  lieu  d*!kpporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pa- 
blieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des- 
dites modifications. 

k.  Le  président  du  Cons^,,iiuniÀJ^rA  (k^j'iiui^  est  chargé  de 
TeiécDtion  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  à  Février Ij^ôaf. 


U  Pr^daU  dm  Conseil,  Mmi»fr»  de  f  intérieur, 
Si^é  :  G.   CLBMBIfCBiU.'     ,     , 


>  '  >l  •   aiglid  :  A.  MLLAB£S« 

.»  5  1   •♦.  •'   ^"^  I   '•> 


»     •    Uy-  '<'    ;  l.    'il   ij    '.    '^n   •«    it     ■  '       '   '       .  -/ 

X*  50755,  —  D^c^içfiifiç^ntla  X<frff  muni^^aU  4  percevoir  sar  îe$  Chiens, 

dans'^la  commune  dé  Viue-en'Blaisoh  (Haute-Marne),  ,.   , 

Dû  i  Février  igç^.    ;       .    , 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  président  du  Çoi^eil ,  inii^stre  d^  l'intérjeur  ;  ^ 

Va  la  délibëratioa  4u  oons^  çauoicipal  de  V4)e-en*BlaiaQi&4.e^  da^dii^> 
ninini907:  \    *  .*     1    .    .  •       .   ;'     , 

Vu  Tans  dn  conse^f  *^tiém!  cètùi  du  riréfet  et  les  autres  pièces  dç 

Vu  la  loi  dtt  s  inar^Mll  èt^4tf'déeh«etrég^èittètt%aré  du  4  ào«t  de  la 
mémeannée;  •  '       '■■  "'  '  **     ' 


—  240  — 
La  teetkn  dm  i^ntâfter.  dèk'.4tiih«B;  4»  t^oitnairtioii  poMSqpièHét  des 
beaux-arts  da  Conseil  d*État  entendae,  i  ^  'i' 

DiECBÈTfi:        .        ....       ,„,.  .,,,,,     .       ,,,,,       ,/|-   I    .^-     .   ,,..1     .. 


'  Art.  1".'  La  taxe  municipale  11  percevôîr' soir  les  chieQs,],i;^upt^  la 
cQSUDiWe  de  ViHe-|ni-BlwsQl8.ilïa^lÇ|'%^^^^^ 

A  troift'Avmct  (3^)  pMir  les  «kîmA  iiRa|r>^]Wfi)i-iM^^Mivattf  à  U 
chasse,  compris  dans  la  preMtèi^'éAéifôM^';         '  '  '^  '^"  ' 

A  un  franc  cinquante  centimes  (i'5o)  pour  les  chiens.  df),j|;^e 
et  autres,  compris  dans  la  deuxième  cat^rie. 

â.  Le  président  da  Geaëeiiv'mibttta^  àm  l^nAénmv,  et  le  tiiinislre 
des  fiaan<tes(  ao&t  cbufés^diacuai  €iilDe*3fnl  le«c•oo9rtte(><lB'l'<»xé- 
cution  du  présent  décret. 

'  FAk)à l%Tisv'i*tiiKMiei9«9B8.^  >i  'i<F^>!.r'  n^.jj  im.  :-/•! 

ÔW*ii-!p^Cll$|»ffWlAiF.'i  .r-  -î     •    fi.»   O'I'.  •.:•.,.  -i.vt 

J  •  i-i  ty   •!>.  >y»i  'j^i •    ■  »  f"  I   ,  '   ■  •  » • 

.  •■  .  .  .'  •      **       ■'  .     î  î>i  îfii'. ;,  '   I    \  0'  f  .*!' 

.    ■  .'h  :'.      -  . 
{i*  00756.  —  DÉCRET  fixant  ^4  Taxe  m/udcipale  apercevoir  fur  les  Chitns 
•    •  "     "    '    lhfefki'àmMkàè'MKirU^ti[É(ifky ''^''^''-   i"    •' 

.-•n  ;  t.  :   '  -     (T  2  .    m.",  '. 

Du  4  PévrieE  iop8.  ,, 

Le  PaéaiMHï'OB.LA  Rmimblique  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ÊainistreHe  rintérieor, 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Crièges,  en  date  du  ao  oc- 
tobre 1907  ;  

Vu  Tavis  du  conseil  général ,  celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de 

raRairej 

tu  tà^lM  id  i>id;  V^8;èi1è  d'écr^Vfrlëm^^^  de  ia 

même  année;         ^  ''  '  ^ 

La  section  de  rintérieor,  c^  cult|^,^dB,Jl*^nstniGtion  poUiqua  et  des 

beaux-arts  du  Conseil  d*£tat  entendue,' 

DéCRETB  .<       •"  •    'Ml    .!    •.    ;       ;      m;  •  :,•'' 

Art.  l'Vla  taxe  lùunifcïpaïe  1  pîèirœvôir  sur'les '^^^^  ia 

cttmmTinfè  de  Orièges  (A^il'),^*«té«flr}nii'ittra«ùi«^  ' '  ' 

A  sept  fraçics  Ç7O  ,P0^  i^s  c^hj^is  ^'ejoç^eftt  Q^  ^m.  i  la 
chasse,  cbmpris  dans  fa  première  catégorie  ;    " 

.  A  deijM^  françA  (  %'^9qm\}^  «h«M«td«g«rd«.ii(  mUiek,  wm^m  dvns 
la  deuxième  catégorie.  .Mtih  •■ 


2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 

Fait  à  Paris,  le  à  Février  1908. 


UPrùUnUuCoiunl,  Mbdstn  de  l^iMêiir, 
Signé  :  G.  CLEiilifCBilT. 


.,,    ,    ,        .,,.      Signé  :  A.  PALLIERBS. 


V  00757.  —  DÉCHET  conv9^tua(iiê€9iièg0}éèBeMaldêia  dêuaièmé  eirbon  • 
icnpUon  de  l'arrondissement  de  Clermont-Ferrand  [Pay-de-Dôme) ,  à  V effet 

'     -  ;  -Tteli^éwntarnQaAi  o.:  >f,  -.  ;  a.    >     .  >!  ->>  •  / 

LKPBBS»SWMf^Alttt»«Blt!V«^Mt*»ÇAi»t:;'>  / 

Sur  h  prcpôsfdôn  da  prësuient  (ïu  Conseil  /  mïnifttré  de  fintértëiù*; 
?«  k  tei-orgkiitltte'att  »  6tJvédïfë  ï»75  «ûr' rflefetfon  ûét  tPèftrtè^j^ 
Ta  laloi  da  iS  février  1889,  ^i  a  rétabli  le  scrutin  uninoniinàf  '<^  flve 
>iitiwoi»oH|itl<|ttà^éiWrtOHteii  i  . 

f«  U  loi  do  lyJHttét  18f[à vjti'i  iAtet'dft;^  cattdWâttfr^  ttftiit^leiT     " 
Vu  le  décret  du  8  âvHît  igoo;  portant' convocation  dé  tous  les  collèges 
^ctoraux; 
Attendu  le  décès  de  M.  Gayot'DessaiQne ,  député  de  la  deuxiëttib  cix^eon- 

(  Puy-de-Dôme), 


scription  de  i'arro 

adissement  de  1 

Clermc 

>nt-F( 

erra 

DécivèT»^. 

'  1  . 
mil 

Art.  l**.  Le  collège  électoral  de  la  dcuiième  circoascriptiou  de 
fwtnkBftfcttWlrt'dé  (^tâmb^mB!éa'\Tûfâ^mtÈio]  «st  COrivenqué 
pour  le  dimanche  8  mars  1908 ,  à  Teffet  d'étiré^  ûâf  ttè]|mfé.  ' 

2L  L1éiiiribaâiniaiBegflÉBwntihsAn«Biré6tepÉiiaiéts  par. les  lois 

1  Us  thatèà  *iiB;^<iiildMui;és''ott.'6otif.^t^^^^ 
décret  r^emeûtai«ï*ctci  3 'février^  iiB5i,'il"y  auriiik  lieu  d^^pporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée'  ie  ii  mars  dernier, 
]wUj«|P0i^tvçini|,.j^«l)^i1i>W»t.4^  jéA^l^arâf  ui?. tabteau 

desdites  modifications.  .j- hm^I;   ..      -^  • 

^  4.  Le  président  du  Conseil,  miiptiçj^e.^de,  Tii^tépejnr,  est  cbarçé  de 
I*exécntion  du  présent  décret.  .    '  ' 

Fait  i  ^aHï,^  lé  1  î  Février  1908. 

U!>rtstdnldmComita,miiUlr€éêrUdénêur,  ,  ...    .,,.,»..... 

S%Dé  :   G.  GLKIIB1ICK4V. 


—  Me  — 

•f   -.•     ...  î'. 


î 
)  j 


N*  60758.  —  DÉCRET  convoquant  le  Collègf  éleciof^^^  Hfff^^l^W^ 
de  Verdun  (Meuse)  ^  à  V effet  d'&ire  un  Députe.  ' 

^'   '  Du  25  Péyrier  1008^ 

(Promolgué  an  JonjnaX  offîcUl  du  27  février  1908.) 

Le  Président  de  li  RépoBi^f^E  FBkiçAiSB'v       .   r.  «. 

Sur  la  proposition  da  président  du  Conseil,  ministre  de l'iatérieurt 

Vu  la  loi  organique  dn  3o  novemJBre  11876  Mr  rdection  des  députés; 

Va  la  loi  du  i3  féyrier  1889,.  qiii.:4..  TiiUil^f^  ,\e  scn^ia  uniaoukinai  et  ûxé 
les  circonscriptions  électorales; 

Va  les  décrets  organique  et  régiemeipLWire<4t|  ^\(iivfi^  %i^^\^ 
Vu  la  loi  du  17  juillet  i889,,qu  inte^it  l|^s<^ndi^atarf|s^]^ 
Vu  le  décret  du  8  avril  igqô,  |K^rtagc^^,,q9pyo9jRtff(p,./Jfi.^a».  1^  collèges 
électoraux;;  \  .       .  .,       ,    ,..    * -^,  ,.;~.  .•!.•-. 

Vu  le  procés-verbal  de  la  séance  de  la  Chaîi|||ifei^«  4^ip«ki46i  <tt  dlie  4a 
3o  janvier  1908,  duquel  il  résulte  qu^;»  daiis  cetiç  s^i^pç^]|f»  Çharlef.  Bmnbert, 
député  de  l'iirrojadis^ement  de  Verdun  (Meuse]>  élu  ij^al^iv  le  igjaQrier 
1908,  a  déctaré  sedèmettre  de  son  noandat  de  députe^  |  ,*   ,  ^.^,  ^    ,  .    ^  . 

Décret;^  :    ,  ....  ^  .    .      ;.   ..    . . ,.;     :",,',.. 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  Tarrondissenoient  de  Verdun 
(Meuse)  est  convoqué  pour  le  dimanche  22  mars  1908;  k  l'èfiet 

d'élire  un  député. 

....     ,..,.      .     .  .      ..  ,-     .,^.    /•!      , 

.   2.  L'élection. aura  U^u  au;ivaat  i^a  foi?ne^  AéiBim\nim  PM J^  lois 
jBt décrets  ci-4esMia.vi&éa*  .  «,  r,i  ,,,^,j  >  ,    ,^,  j.,i.  ,j 

S.  Leftinama  â6fto(ini]aimà5<'iib;'€OiifeaBâ]io«t.à  &  du 

décret  régiementaire  du  a  février  1862 ,  il.y>'aiiBtîiiliMt>  d^arachlar 
des  modiûcatioos  à  la  liste  électorale  arrêtée  \%  il  nuirs  a^mier, 

pablieroat,  cinq  jours  avant  la  réunion  cles.éîçctpur^'^  up  uJbleao 
desdites  modifications.  '     /       ,    ^'t       .  •  i.    .^  i 

h.  Le  président  dTS  Conseil ,  mltii^d  4e*  riûlérieTir,  ^est^^'àf^  ât 
l'exécution  du  présent  décret.  *"     'JB^iiiiîJî  eîa*  .. 

•   Fait  à  Paris,  le  25  Février  1908.  '     *    ^'    '  '   ■  "'  î'  -'! '^    . 

Le  î'résideiUiii  Consul,  iiinismdêi'inlérUur, 

Signé.:  G.  Clemenceau.  ,.>'»«.        mpV     .  ^.i-^ 


i  /- 1    • 


B.  H'  2942.  ~  243  — 

V  ôoyôg.  —  DécMBT  fixant  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sar  les  Chiens 
dans  la  canaMinB  de  Monnetier-Momex  [Haate-Savoie]. 

Ihl'5  Mars  1908. 

Lb  Pkésident  de  la  République  ^bançaise  , 

Sot  ie  rapport  du  président  da  Conseil,  miniitre  de  l'intérieur; 

Vn  la  délibération  da  conseil  municipal  de  Monnetier-Mornex ,  en  date 
do  i5  niai  1907; 

Va  lavis  da  conseil  général,  celai  da  préfet  et  les  autres  pièces  de  Taf- 
faire; 

Vq  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  dn  4  août  de  )a 
aâne  année; 

U  section  de  Tintérieur,  des  coites,  de  rinstraction  publique  et  des 
betm-arts  da  Conseil  d*État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1*.  La  taxe  muûîcîpale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
commune  de  Monnetîer-Mornex  (Haute-Savoie),  est  fixée  ainsi  qu'il 
soit  :  '    '  ' 

A  dix  francs  (10')  jpour  les  chiens  d'agrément  ou  s^ervant  à  la 
chasse,  compris  dans  la  première  catégorie; 

A  cinq  firaacs  (  5'}  pour  les  chieaa  de  garde  ^t  autres ,  com|>ris  dau» 
il  deuxième  catéjgorie. 

1  Le  président  d«  O&iiBeil,  ministre  de  -l^hitérietir,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécl^ 
tioû  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  ie  5  Mars  1998.     -  .    /  '         " 

signé  :  A*  FALUÉRBS. 
liPrtsidaUda.ConseU, Ministre <U l'intérieur,  .  .     ,        ^  ^        ,,, 

Signé  :  G.  Clemenceau. 


^*  00760.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  Ckambre  de  commerce  de  Villefranche 
[Rhône]  à  faire  une  AvUnce  à  VElal  et  à  coniracler  un  Emprunt  [C'.r- 
cait  téléphoniqae].  .>'«,. 

(Promaigiié  au  Journal  officiel  da' YS  ^nrs  i^^"^') 

Lb  PsÉsiDBirr  db  la  RipvBLic^E  française, 

Stur  le  rapport  du  ministre  dti  éômmcrce  et  'de  l'industrie; 
Vu  les  lois  des  16  juillcl  .1SS9  el /jo  ni.ii  i8-jO,;rc!aliNe3  iiux  av**îcep  à 
'•re  àrÉtat,  en  vue  de  iNctûMté^'crnènt  de  Ilgiiji'el  Je  rV'iLuiu  IcU-pf»')- 


—  244:—  •      ^^  "• 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et,  notamment, 
rarti(Je  22  de  ladite  Iqiî  .^  v   .         .    .    ,    . 

Vu  les  délibératioxl3^^eQ  d^te  dei  3a  dtécei^bra  «907  «t  i3  février  1908, 

far  lesquelles  la  chambre  de  commerce  de  Villefranche  (Rhône)  sollicite 
autorisation  :  1"  d'avancer  a  Tâtal  ukm  soQUpe  de  dix-sept  mille  six  cents 
francs ,  en  vue  de  rétablissement  d'un  circuit  téléphonique  de  Lyon  à  Ville- 
franche;  2**  de  contracter,  au  taux  d^intérèt  de  quatre  ira(n9&  d^x.  caatijoes 
pour  cent,  un  emprunt  de  quatre  mille  cent  francs  dont  le  montant  serait 
affecté  au  payepnBDt  (le  l9idit<3  Avance >       .        .  >)        . 

DÉCÏRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  chambre  de  commercé  de  Villefranche  (Rhône)  «st 
autorisé^  à  avapcer  à,  lÉt^t  une  30imiie  de  4iX'6iept  miUe  six  cents 
franco  (17,600')  en  vue  de  rétablissement  d*un  circuit  tétéphoniifcue 
Lyon-ViUefwnche. 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  dlntérét  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  dix  centimes  ponr 
cent  (4'  lo  p.  0/0) ,  une  somme  de  quatre  mille  cent  francs  (4, 100'), 
dont  le  montant  sera  affecté  au  payenieat  i^  partie  de  qette  avance. 

Cet  emprunt,,  toujours  rexnboursaJIple  par  inticipaUcjx,  pourra 
être  réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  de  gré  à  çré,  soit  par  voie  de  souscription 
publique ,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  endossement,  sbît  directement  auprès  dç  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  fcncier  de  PhincC;  aui 
conditions  de  ces  établissements. 

L'amQrti33€^mf^t  da  t^i  ^m^mnt  s\0BMasni4mm  «mf  période 
de  cinq  ans.  ...  t        i    .  - 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Findustrîe  est  chargé  de  f  exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inaéf^  au£â%tài  iIm  teit  el  pu- 
blié au  fonrnal  offici(B.ldfiAa  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1908. 

Signé  :  À.  FALLIÉEES. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  Vindustrtè  /~ 

Signé  :  Jean  Cruppi. 


N*  50761.  —  DÉCRET  convoquant  les  QfnseiU  municipaux  des  communes  d« 
département  de  la  Drame,  à  l^effet  de  nommer  leurs  Délégués  et  suppléants  en 
vue  de  V élection  d'un  Sénaieur*  ,         •    .      . 

Du  9  Mars  1008. 

(Promulg^ué  au  Jourtv^Lçiguifl  d»  1  z  wars  jk^pSU) 

Le  Président  db  la  République  fbançaj^i. 

Sur  la  proposition  du  président  da  Conseil,  ministre  de  Imtéricar; 


B.  n*  2942.  —  îto  — 

VTitesfois^M^'âoM'i^etgf  4ècéiiiiiiiei-8â4;  • 

Vu  fartfcle  i",  p2irâ^ï>h€0;  dé  W  loi  tJti  'SadécettAre  1875;    ' 
Vu  ]es  articles  3  et  ^^{i^  décret  an  $  janvier  1876,  portant  çonvocÂtioÂ 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  aes  élections  sCnatoriales  dtif  5o  ànà 
même  mois;  ^       .. 

Attendu  le  décès  de  M.  Fayard,  sénateur  du  département  de  la  Drome,' 

DfcBixp:,    ■    ••'■   •";■■     -,'•=      '■'•'■    '••■'  ''■■■-'.■    ■'■"■'- 

• 

Abt.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  dé^kMunntiidei  iat  Ikémet  toht'immqiiéà  i|imrn4o  >dfabkndie 
23  mars  1908,  à  l'effet  de  nommer  leurs  dâéfnéBi^Hgniipléaoli^eft 
r«edei*^)j^ond'i;i^3.éxu^pr.    .    .  ,^,„,  .;,..;  ^.,... 

2.  Ik^  oottè«e  éteotoiai;  foormé  des  dip&téi^  d«B  CttueîUfBEB  i^éné^ 
rftvxv'^s  eon^eifien  d'airotidisBéBieDt  et  des-.déIég«<s.miiiHd|>UDt 
du  dépiiit^ii0ttt  de^U  Dvdme,  «eJiénnira  a«  dui-iieps,  ie.  dimaûdbci 

i!\  avril  1908,  pour  procéder  à  Télection  d'un  jéHLtanf » i    .n  «">:'     i) 

3.  -{A  tëèrnow  des  ooniseBs  imuiiaipiiui'cC'leé)  dpétfxliefl^:«éleoto- 
raies,  tant  pour  Télection  des  déléguée 'et  Ai^pléâiits-.*w  {Kmr-'iii- 
nomination  du  sénateur,  auroutliei^  suivantes  lorries  déterimp^es 
par  les  lois  et  décret  ci -dessus  visés.  '  '  *  ' 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministi»,4#\  KAtériepr»  ^»t  clwurgé  de 
rexécution  du  présent  décret.  .   ,./4.,    .  ,• 

Fait  à  Paris,  le  9  Mars  190& 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


Le  Prénienl  da  Conseil,  UinistndsVitUérUur, 
Sigtié  :  G.  CLSMsi^cSAtJ. 


N"  60763.  —  DÉCÂBT  conwKfuaiU  le^ÇoUfigt^ électoral  de  V arrondissement . 
de  Trévoux  {Aih),  à  T effet  d'élire  an  Dépaté. 

Le  Président  de  la  RÉptraitQiHï  rivAi^lpAteif ,  "*"  '  '  ■  -    î 

^  U  {>r^Qii^n  dafpi:ëi^ideni  du  Çon^i^n»  miâistre  de  t'întérieur; 
Ula  fc»  of^psiifie  dfite  néiittadbi»  idrfi^  vu  TéfeeliM  de»  députéti 
Vo  laM  ékf  i5  fivffef  199^,  qdF  A  tëMà  iè  iéir«ftiit  uatemBâiial  «t  fi«é 
les  drcouscriptions  électorales;  :  '   !      "  n   »  r  ,        . 

Vu  les  décreU  organique  et  régleflaentàfrè  d*^  février  iWîiV 
•Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  qwf1nt«vdit  (e^  cafidMIirtittei nuiitipteà 9 
Vu  le  décret  du  8  avril  1906 ,  portant  convocation  de  tous,  les  collèges 
élecloraux;  «    .       .    '  «• 


—  2&«  — 

Vu  le  procès- verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  dtt  députés,  en  date  da 
i3  février  1908,  duquel  il  résulte  que,  dans  cette  séance,  M.  Bérari, 
député  de  Tarrondissement  de  Trévoux  (Ain),  élu  sénateur  le  9  février 
1908,  a  déclaré  se  démetlre  de  son  mandat  de  dé^fé, 

D^GRBTB  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  Tarroûdissement  de  Trévoux^  (Ain) 
est  convoqué  pour  le  dimanche  12  ^avril  1908,  à  reffet  d*é)ire  un 
député. 

%  L'âection  ftiira  liea>s«îvant  les  foraes  déterminées. p«r  Im  lois 
et  décrets  d-dessus  rtaés.  • 

3.  Les  maires  des  communes  où«  conformément  k  fârtide  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  xA52,  il  y  «ofâit  Ijeo  d'j^ipoiter 
des  modifications  k  la  lista  éleetonde  acrétée  le  3i  mars  o<Muaat, 
publieront  f  cinq  jours  avant  la  réunion  des  éiecteiuns^  uft  taMeau 
desdites  modificationa. 

k.  Le  président  du  Goiiseil,  miniatre  de  fiatérièuiTi  est  changé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  16  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
U  Présidait  du  Conseif,  Ministre  d*  VinUriiar, 
Signé  :  G.  CLmENCBÂU. 


N*  50763.  —  DÉCHET  qai  ouvre  aa  Ministre  de  l* instruction  publique  et  des 
beuux-artSj  sur  l'exercice  1908  j  un  Crédit  à  titré  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  frais  dt exécution  d'un  monament  comme- 
moratifde  l'entrée  de  l'Escadre  russe  à  Toulon. 

Du  16  Mtirs  1908* 

Le  Président  de  la  RÉPinuQen/FiiAHfAisE, 

Sur  le  rapport  du,  ministre  tde  riostxncjtiioii.puUiiiH^  et  des  beanx-arb: 
Vu  la  loi  de  Gnances  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  4a  l!e&ercic6  i9o9>;    i  .-< 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Toulon,  constatant  qp^il 
a  été  versé  à  tilre  do  fonds  de  concours,  par  la  ville  dfe  HTônlbin,  une 
somme 'de- ddttx  wnHh  Ir^nosr  représenlnitiaiaolda:de;^qH0  cinttA»five 
de  cettef^^itie  dana  1^.  frais-  d>s4citfion  4imi  mnupgiautt  Qcwqifiégsio^lif.  de 
Tenlrée  de  Tescadre  russe  à  Toulon;  ;     .   .   •     .    ^..  o -. .    .-..     1 

Vu  iarliclef3<Iela.loijd9i6  juin  ïMit^    j,,  ,.  ^i     ,  , 

Vu  i'ariklo  6a  dtt  décret  da3i  mai. i8Çaf'^  .  ^       '     .       r .  , 

'"  u"  série,  Bul!.  io45,  ii*  lOja;. 


B.  n*  2942.  —  âK7  — 

Va  ravit  dvtwniitie  des AiaëKJBs,  ep<bto.chi  là  mara  agoS,  -  'i 

DscaÈTB  :  :         .      < 

ÂBT.i*'.  n  est  o)i^y^  au  iii^,iiiieU^  4^4;iostrp(4i0n  po^iic^ue  et  des 

beaux-arts,  deuxième  ^tioç  (Service  dfs  teai^^'-aHs)  ^  snv  l exercice 
1908,  chapitre  xxii  (  Travaîkc  ^i*art,  dicoralion  Jt édifices  publics  à  Parh 

? 

2.  li  «9ca  pp1^IV^.i/Mfte  ^épeone.au.iw^yf^n.^^,  pi^reiUe  fpmme 
versée  mi^  Tr^oj  jmU^k;^.»!^, tifi?e  w  iq^lM  de  çoiqçQiii;^  poqr.^épeDses 

publiques;  '""r  '•    W 

i,  bftmaîflMe  46  lte$lBfêtiDa{pnbliqK0  et  des  beaur-erts  et'le  xni- 
fiis^  des  fiàai)ce»>80Dt  dm^és^cbacsn  jen*  ce  qui  ié  ocmcefue^'  de 
Texécatioa  da  présent  décret.  t .   .  '. <i 


Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1908. 


Sl^é:  À.  PALUÈElEi. 


U  Ministre  dé  l'inslraciton  publique  te  Miaistra  dft  Jinanf:es , 


9t  dm  JteaMaf^Xfit , 
Signé  :  Gaston  DonaiERGnE. 


$igné  :  J«  C^iLMi^x, 


N*  00764.  —  DÉÇRBT  (iaioavr0^an  Ministi^e  âe  l^înstraction  pahliqae  et  des 
beaax-artSj  sàr  Pexefcicé  f907^  un  Ùrédit  à  titre  de  Jon^  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  ^^àvaiix  de  canalpation  pour  l'éaa  et  la  construclion 
d'an  réservoir  à  la  haîèè  de  Gobert. 

Bu  itf  Èiars  1908. 

Le  Pbésideht  de  la  RepiIblique  française  * 

Sorte  Rapport  dii  licrànfàtre  de  rinstructîon  pablique  et  des  beaut-arts;. 

Fo  lu  loi  de  fttonéiis^k'So' janvier  1907,  portent^  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texereitè  ï 907;      ■     —    ..      .  ^  '  .      .i 

Va  !aMaËirartioii<i(Jbè  i^(!iite«p'deé  1]iMHioes*de  Yer^  constbtahtqVil 

i  ëtè  ver^é  à  titre'  de  fondât d0-<onoeuiti;  par*  ia  vitle  de  Versailles,  dne 
somme  de  six.  màïkiîmcsf;  tkptè&enl^adie  premier  aco^ple  dcf  sa  pat*t 
eoDtriiMortfve  âantidesttvtfvMiïc^  ^iialftaitkMipotir  i^u  el  ta  çonstriMlion 
d*Qn  réservoir  à  la  but  le  de  Gober  t;'    -  '»  >  '  '•  ''    ' 

Vararticlei^delaloiduGjuM  1^43^   i^     I    ''    ' 
Vu  ranicleÔ2  du  décret  du  3i' paiH  1861^  (j^;    '   i-    ,    lî     "  i    '  i. , 

i'»xi-iéric,BolLio45.ii*  10517.  ;       ■    f  .  .    ..  i      • 


— -aw  —  •••(.'-• 

Vu  lavis  da  miHitei  des  JinaÉdes^ BftAMtoidBi-té aMtMniy)^;  '' 

DÉCRÈTE  :  ^  ' 

'  'Akt.  l**.  B  estôuvert/àtitre  àè  TqUfR  ië  c6n(î6nk'poux  ^^ipea^ 
publiques,  au  ministre  de Tinstructioù  r)ubïi<|ué  et  dès  béaax-;ariSi 
deuiiëme  section  {Service  des,  heai^-arU}^  sur  Texercicû  10Ô7,  cha- 
pitre LV  :  Service  des,edax  de  Versailles  et  âé  Marlj,  un  créait; de  ài 
mille  francs  (6,000'),  applicable  à  des  travaux 'de  jcanalisaliog  pour 
Teau  et  à  la  construction  d*un  réservoir  à  la  butte  dé  Gob'èrt. 

2.  H  sera  péurVu  'k^irèftedépehsé  au'lï^àyeri'Bfe'JparëBô  îônnne 
rersée  au  Tn&oi*  puMic,  à  t^  de  fàtié^  ée  ièàtiébtfi  pothr  W^penses 
publiques.  •^*'  •; 

3.  Le  HtiiHstra  de  rinstrvctidn  piiUifaè*eC:  dès  btoàaii<&art4  el  le 
■liniskre  des  finance»  sont  cliaa^s^  dneénen^ce  qoi'k  wncerae, 

deTexécution  du  présent  décret.  '    "•    '  '•  ♦''  •  •;  '  '    »">'  - 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1908.  ..'.•.,,    t.         ' 


Signé  :  A.  FALLIËRES. 


Le  Ministre  de  l'instractiQn  publique  Le  Mi^tre  d4i  fyumçee, 

et  dee  Bm&r-orii^ 


Signé  t  OASTOI*  DOt'MKRGUE. 


.•-••    i<  W.4Î    y  1^/  Il 


N:  00765.  —  DÉCKET  qoL.o^re  CM  ^^niftredeJ'ia^jfc{ion^^abli<itt4  et  da 
hèauœ-atts j,'  sur  t exercice  iàO/y»  un  Criii  ci.  (îlt'e  ié  fonds  .dp  concourt 
versés  au  Trésor^  uppUcable  à  ï'exéculion  des  £ondiUiQn$jin  monf^njutnl 
Bossnel,  dans  ta  cathédrale  de  liteaux  {Seûie-^i-Mfir.nel^  .,  .       '  .^ 

Da  16  Mar&.i^pâ. 

Le  Président  de  la  Hépublique  fra^^çaisb^       .     ,.,,,,,,. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rimtr«ctipn.jfpbM/q)ae^:et).d^,^beitfUT^^i 
Va  U  loi,  dé  fioaiM^s-  da  3a  janvier  ify^'jf.  pqrtaa^^imtii^  4m  bu^tedes 
recettes  et  des  dépenses  de  l'eiepcice  4907  V,    ;  ,,      v     •    .      ^  ' .    •. 

Vu:  la  déçlaraticNli  du^  reccnreur  des  fuMmoe»  àtt  MeiMn^  nwwlfcliiit  qaii  a 
éii  vem  à  ti|r&  de  foods  de  eonetora,  ftuf  M.  E0ie^  M^is»  «gmaai  a« 
npm  do  comité  Hesfuet,  uott^^ocMiie  de  4»u%^  «ttle  friMUCS^, comme  part 
«ontvitative  Aans  TMcécatioii  àé%  finidaiioAi  du  wn^nnintiit  îBim— t»  eu» 

la  calhédrale  de  Meaux  (Seioe-et-Marne,)»;       .     ;         .1    •.     ..  ,t     .. 

Vu  larlicle  i3  de  la  loi  du6  juijt  iS43'?"!    ■  ■  '    "-        .'.:'.  i  . 
Vu  l'article  Sa  du  décret  du  3i  mai  i8to  ^';    •  :   .     •     •        «î    • 

PJ  u'  série,  Bull.  io45,  n*  io5i7.  '  ■       .    r    :    '  •     .   .  ■  »-  * 


B.ii*29&2.  —"249-.. 


Art.  1*.  h  est  ouvert  «  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

'  "'   le  ,e^^^^  heau^-^ 
Feiçrcice  1,9^7»,^ 


ont.   1    •    XI  C9ft  uuvciif  a  uuc  uc  luuvu»  uc  v>uui;uu 

eoxienife,  ^^woijj j(^|TJfcô . &i  6>aaa;-aràj[^!'?,ij^  Teir — --  ' -    -  -  ^  '  '^ 


2.  Q  sera  pourvu  à  cette  dépense  aa  oiKiyeû^jde/pàrcUiej 
Tcrsée  au  Tréîor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
poBBqueîl.  :'•"*•'  .••---.  i;  -  ■-•••    -    ^  ■*'    •-     :  *-- 

3.  Le  ministre  de  i*instruction  publiq^  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 
nistcoiles  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret.  ,      ,  , ,     , 

*      Signé  :  A.  FALLÏÈRïl  '  ^  '  "" 

.      i     >^i{.    iM   •••  j>i  -Ir.ff    ,1'iîj  ,     H^.,-'    .,.,    '.   *..),  ..  I     .{    ., 

Signe  :  Gastoïc  Douitergcb.  ' 

"•.;*!     A      oit  K 

N*  5076&  •*-*-  iXéCAAR.  fAÀ  oavre  au,  Ministmn^»  i'indrmgO^i  pubUdfm  ^i  des 
kemÊX-iais,  $mr  Veamisiçê  i908,  an  Crédit  à  tiSI^'^âê'^fhmt  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  assurer  le  service, chwowmsétH^a»  ûêd'Ohmrtaioire 
de  Besançon, 

Da  17  Mars  1908. 

Sur  le  rapjpoirt  du  pûniàtre  dé'  j^^lasicciçtipp  putjï({iiç  ^t  dés  b^ux-arU  ;\ 
Va  la  loi  de  ûnances  du  3i  décembre  1907,  portant  fii^tion  d«  biid|iet^é- 
néral  desxeceltes  et  des  dépenses  de  Texerdce  1908; 
Vararticle  i3  de  la  loi  du  6jOia  io43  eî  rarticle  5a  du  décret  du  3i  mai 

186a  0); 

Ta  la  délibération,  en  éstt^'âfiij  toAï'  iSth'.'pàr  laquelle  Ik  conseil  tfiu- 

i»icipddeBesa^^qa.^t<^çf^éJa.çjWÂ^ 

gement  dé  verser  cnaoUe  année  au  Trésor  pubuc  une  son^tbe  de  jq\i9fxe 
Brille  frâttcs,  iJcstinètf  a*  asstniérle  ÉkUficè'throiiùmkHqvté  de  Vôbsëi»Ya- 
loire;  •'•  '    ..^..  ..■.■    •     t,  •.  •: 

Ta  le  trim'lktmtétt^^dï^étt  hî^é'pipii,'in\rk  fè  njatW' ié  Ôéiaîfl^gn 
61  le  aiffiiiire  ^  litritf ticlicfi^  fvSïu((dc  i 

'  ir  série.  Bail.  iOdS.D*  io5a7.  -    .      ^.    .       f  1     . 


Va  la  décUratioa  déliviféa;  le  ^8  jaayikr  :i906  pf#  .toiitréfQTHrHiayeur 
général  dn  Doùbs  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  mars  1908,  .    ..« 

DéCBBTE  :  ... 

^T.  r'.  Hestouvert  au  ministre, de  Hnstfuctibtf'p'^ 
bèaax-arts,  première  Section,  uù  crérfltde  tûîffe  frk{)ti*{i,tkKi')dès^ 
tîpé  à  assurer,  pei^dant  ïe  premier  trimestre  de  l*ânn^e  iQôtir^te,  le 
service  clu-onônàétrlque  de  l'observatoii*è' dé  Besko^on. 

Cette  somme  éera  rattactiée  aux  cbapitres  bi-après  Hn  budget  des 
dépeosea  de  Texercice  1908- ;     '«..•"'  '•   »• 

Caap.  xii.   'Universités  des  départements  (Personnel']  .....* ..^  , ^  Sqo' 

— —  XIII.  Universités  des  départements  (Matériel)' .*'.  *    ^5oo 

•      ■                          i    •    -.'                '               il   M'.                 1-  "r  lî  "     .*:     >'l  •' ■     il   ;  '.J       "^ 
TotAL  .  .  . .      ,1 ,000 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  •côneotlfrs'poiir^ dépensée  pu- 
bliques.       . ,    .    / . 

5.  Le  ministre  de  Piustruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
oiinistre  des  finatié^s  sont  chargés,  chacun  etl  çç^itjïri'le  concerne, 
de  rexéctttwJn  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1908. ,  _ 

Signé  :  A.  FALLIÈHES. 

...      ,r4^6^«^i,,.  ,,  Sîgnét  J.CÀiLtÀDt. 

Signé'»  GAâTon  |9»MnftaaB«    .  >- :  • '">>     -    *   ^    j^'> 

.  .1 


N*  50767.  —  DàcRBT  qui  oàtre  OA  MinHere  tfe'  Vkitruttiok  pÛMùfaè  tt  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  i907,  un  Crédit  à  titre  de  f(\nds  de  concours 
versés  au  Tr^ésdr,  appîicabté  aux  dépensés  de  matériel  de  tOhèérvatoire  de 
Touièmse  -en  4907,  ^  '  '   '  •  ^    ^  i  i^ 

'        -  .*        ...       * ,      , 
Du  iÇ  Mars  1908. 

Le  Président  pe  l4  Répujiuque  FRAAÇijsjB,,. 

ëoT  ié'  rapport  du  ministre  de  Vîûsfrucffon  puWlqpie  ^t  des  beaux-arts  ; 
,   Vu  la  loi"  du  3o  janvier  l'^j,  portant  fixation  cLm  Tec,^e9,9(  deadé^ 
penses  de  Texercice  1907; 

Vu  lartiole  i.3  de  la  loi  du  Ç Mo, j^84^  ç^  r«rt^f le.5flL.du»4^<W^ ^u Sfcinai 
186a  ^''  sur  remploi  des  fonds  ae  concours  PQf^  d4pi^(V^f  pp^^'g^^^^  , 


*>'  xr  série,  Bull.  io45,  n*  io>i7. 


■%i- 


B.  n'2942.  -rr    Î5i    — : 

?« la  délibératioD  dn  conseUxaooioiMi  de, la  ville  4e  Toulouse,  en  date 
du  3o  décembre  1891,  au  cpura  de  laquelle  ceUe  ville  a*^it  eogagëe  à 
vener,  anaueUcment,  .une  aamine  de  dix  mille  fcancs  po^I:  acquitter  le» 
dépense»  de  ëqu  observatoûce; 

Va  la  déclaration  n*  3o.o3i  délivrée  par  le  trésorier-payeur  ipénérid  de  la 
Hante-Garonoe,  constatant  qu  il  a  été  veir»é  au  Tré»or,  le  3  jai^vier  1^8, 
par  le  leeevenr  numiçipai  de  Toulouse ,  una  »omme  de  cinq  uiiile  francs, 
représentant  le  solde  de  la  subvention  de  la  ville  en  (aveûr  d^  Tobserva- 
toire  pour  Tannée  1907; 

?Q  lavis  da  ministre  des  finances,  en  date  du  10  mars  1908, 

DÉCaÈTB  : 

ÂKT.  1*  n  est  onvnrt  aa  miniAt;re  de  Tinstniotion  publique  et  des 
beaux-arts  (Première  section.  —  Instructif  publique)^  un  crédit  de 
ÔDq  mille  francs  (S^ooo'),  applicable  aux  dépenses  de  matériel  de 
l'observatoire  de  Toulouse  en  1907.       ' 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xin  [Université,  — ^  Ma- 
tériel), de  fexercice  1907, 

2.  n  sesa  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  verséô 
an  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pubjUques, 

3.  Le  ministre  de  Tiiistmctîon  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
4e  Texéciition  du  présent  décret.  * 

Fait  à  Paria,  le  18  Mars  1908. 


Lt  IKniMtrt  de  VinstrmciUm  publique  Le  Ministre  des  finances, 

<<  des  h$aux-^rU, 

Si^  :  ÔMHKI  DOOMÙIOIJB. 


Signé  :  A.  FALLIERES, 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  J.  Caillaux. 


N*  50768,  —  DÉCRET  autorisant  la  Chambré  de.  canwterce  d't^i^nwi 
à  faire  afie  avaiibce  à  l'État  et  à  contracter  un  Emprunt, 

Du  25  Mars  1908. 

Le  PaÉsmBVT  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  m^uafstre  du  cq^a^mei^ce  et  de  rindustrîe  ; 

Va  les  lois  de»  16  joiMet  1^  «t  ao^ mai  1890.,  relatives  af»^  avances  à 
iure  i  rÉtat  en  vue  .de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
niques; '   .  •        •      '    l'M 

Va  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les,  chambres  de  commerce,  et  notamment 
Tartide  aa  de  ladite  loi  ;  '  * 

Vu  les  délibérations,  en  éà\e  des  i3  mars  et  11. décembre  1907,  par  \es- 
qoelles  la  chambre  de  commerce  d'Xvign oh  (Viùna'se)  soîlfcllé  i'nulorrsa- 
tion  :  !•  d'avancer  A.  l*^tK}|ie  a<wroe.deiSol\aj^\«rqpi:f/f  .mi|k  six  cçnt 


—  252*  —  '•""     ' 

qtiarante-cînq  firAnç?  6n  rae  kfyéfàb\\'9fièmeÛt*ê^ti'4e\ïStihne'ikrciÀi  lélé- 
phoriîque  de^MarseîHe  à  AVigROrt*'a*Vi€f  cmitM^îtér,  Miiànx  d'fnféiPêl'dd'trQiw 
nrancs  soîxanté-qoinze  centimes  pour  cerrt ,  wi'  emprafil  de  sëiirâml^-qiitoce 
mille  six  cent  quarante-cinq  francs  dont  le  montant  sei*iilt  AfAscOi  âti-  paye* 
menl  Ae  cette  avance;   •        '•••i  ■  I   r  \- 

Vq  les  délibérations  par"  lesquelles^  le'  côtfseil'  gfénëtial  deB*9taKich«Mlii- 
RhOne  et  la  chombre  de  cbtùtof  rce  d«  Mtîr^iUe W  sont  «tig&^'À  participer 
au  sef vice  des  intérêts  dndit  empmnt,  '         '  ' 

DéCRÈTE  :   '  -     «"•    •'        f."      ^'    ••    i't<   -.1     '■»   ■-"■•       u!    >-,•.      r 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  d'Avignon  (  Vauclus6)^edt  auto- 
rigée  à  avancer  à  TÉtat  une  somme  de  soixante-quinze  mille  six  cent 
quaûrante-binq  francs  (75,64^')  «ri  Vue  dtfl'îeififtfis^iMriettt^H'dû  dteaii 
téîéphooiqtie  Avig^non-MâtseHle.  '  '  *"'     "     ""*    >• 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  ejst'^utarisé^  ij  ^Pf^P^i^^*  ^  ^^ 
tan^  d'intéjrét  qui  n'excède^  pa^trois  fraocf  SjpiUâjQtçi,  quinze  centimes 
pour  cent  (3'  jb  p.  o/o) ,  une  sbmme  de  soixanïé-.quiuzp  mUle  six  cent 
quarante-cinq  francs  (75,645')  dont  le  montant  sera  affecté  au  paye- 
ment de  cette  avance.  ''*^  '[^  '         '        '    • 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  |kf  tititfei|Wtt(m,  p<Airm  étn 
réalisé  et  cooclu ,  en  totalisé  rou  ^ajr.  fiçaçti^oA ,  a^  ^Y'^ç  jp^Uqité  et 
çonourreoce»  $oit  de  gré  à|^ré^,^oil  ^ar.^oi^^ijU  ^OM^rAplioq  pubUqae 
avec  faculté  d'émettre  des  oblîgatiOof^.aA.ppriçuf  .o^.traa^pi^^^ 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  aes  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  Ptian'ce;  aux  cônditiotié^  de  ces 
établisseitieiitg.  > 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
cinq  ans.  '  '       .        ,. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ettclnwgé  de  l'cxéca- 
tion  du  présent  décret,  quisora-iasér^  «u  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Vktis,  le  ni  Mars  1908L       * 

•    •Stgtié  :  k.  FALtlÈRES. 

Le  Miniilrt  du  commerce  et  de  l'indastrie, 

Signé  :  Jean  Cruppi.  " 


N*  60769.  —  Décret  autorisant  la  Cambre  de  cofnfnercc.  de  Bayonnc 
A  faire  une  avance  à  l'état  et  à  amlraetër^mn  Emfirmit    *  • 

* 
Du  25  Mars  1908. 

.(Promulgué  au  Journal  officiel  du  1"  avrH  190^  ). 

Le  Président  de  i^a.  I\kp(;buque  FRfvrAisE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  cornmerce  et  de  l'industrie; 


B.  ii»2942.  — 25a  — 

Yn  ies^lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890,  reialives  aax  avances  à' 
{aire  à  l'État,  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
iu<pie5;  •       ,  '    i.     . 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  lès  chambres  de  commerce  et,  hotaopment, 
Tarticie  22  de  ladite  loi; 

Va  la  délibération,  en  date  du  19  février  1908,  par  laquelle  la  chambre 
de  commerce  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  sollicite  Tautorisation  :  i**  d'a- 
vancer à  rÉtat  une  somme  de^quai^,milL9  neol  o^Ht  QiQfatate»cinq[  fnulcs 
en  vue  de  rétablissement  dW  circuit  téléphoni^e  de  Rivehaute  à  Arone  ; 
^  de  «ontraetar,  ma  X^mk  d'intérdt  de  troh  francif  pour  cent',  «^  eodpMitit 
de  quatre  mille  neuf  cent  cinquante-cinq*  iftuti^s*  xiont  le  ménlatit  MvaM 
affecté  an  payement  de  cette  avance;  -       ,  .  .,  ,,.    ,   ,  ,•  ,  ^ 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  (HmsaUi  <VkNklûi;ipal  d^AroMe;  (Ba^^s- 
Pyrénées)  s'engage  à  prendre ^à  sa  charge  les.  iijtéré^s  ,dudit  emprunt, 

DécBÈTE  : 

Art.  ^^  La  diambrede  cômmerce'de  Bayonne  (Bàsses-Pyréné'es) 
est  autorisée  )t  aTanoer  k  VÉtBti  ahe'toéàm'é  de  tfahite  nàilfe  neufeerit 
cinqaantcKnnq  Traire»  (4,^55')  en  vne  ât  FétaWlssement  d*an  drcaW 
téléphonique  Aroue-Rivehaute  et  d'un  aréseau  à  troûc.    ' 

2.  Ladite  chambre  de  conimeixîe  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  . 
taux  d^intérét  qtii  0*exeédêra  pas  tty)is  fhrucs  pour  cent  (3'  p.  0/0), 
ane 'somme  de  içitatre  mîlie  netif  cent  cinquante-cinq  francs  (4,955* j 
dont  te  montant  sera  ailk:té  an  payement  de  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réiUaé  et  cûddn,  en  totalité  00  par  fiactioiis^  soit  avec  pobtîeité  et 
ooDcnrrettOd^  soit  de* gué  à.gTé>ioitparTOlie4e>aolisoripfioBpab)if3iiiev 
afec  fatutté  d*émattre  dea  ofciigaÉiQiis  au  ptertenr  on  transmissiUea 
par  endossement,  sqit  directement  aiipsès  de  la  Gaîasedetf  .dépôts  et 
coDsîgnations  ou  dp  Crédit  foncier  de  France^  aux  conditions  de  ces 
étabfissemeDtê. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
qûatreancL  '  -  *•"  !•'  '*    i-  "  " 

3,  Le  mioiatre  du  Goaimi8rc#  et  de  l'industrio  eU  chargé  de  Texé* 
cntion  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Balletin  des  lais  ,et  pu.^ 
biié  au  Joarnal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

UMùdsiredaeomymitce'èideVtkétastrie, 
Signé  :  Jf.A'V  Caum. 


—  254  — 


N '507 70-  —  DÉCHET  rattachant  à  la  Magistrature  française  M.  Loth,  nm  à 
la  disposition  du  Gouvernement  tunisien,  juge  au  tribunal  mixte  immobilier 
de  Tunis. 

Da  s6  Mars  1908. 

Lb  PnésiDeNT  i>e  la  République  FRi^ivçAfSB, 

*  .  ,        .     ■  •     ,     •  -.  *  •  t 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  diinisire  de  la  jasticeel  des  coltes>,  et 
da  ministre  des  affaires  étrangàres  ; 

Vu  la  loi  du  g  juia  i853  ; 

Vu  le  décret  du  g  novembre  1 853; 

Vu  Tavis  du  Conseil  d^État  du  26  janvier  1892 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  L*'.  m.  Loth,  mis  à  la. disposition  du  goaveirnei&ent  tunisien 
et  remplissant  les  fonctions  <jb  juge  au  tribunal  mixte  immobilier 
de  Tunis,,  est  rattaché  à  la  ^magistrature  françai3e.  Sa  situation  est 
assimilée  à  celle  d'un  juge  de  i**  daûe, 

2.  Pour  conserver  ses  droits  éventuels  à  une  .pension  df!  retraite, 
ce  magistrat  est  tenu,  à  partir  du  18  mars  1908,  de  verser  chaque 
année  au  Trésor  français  une  sonxme  égaie  au  «biSre  de»  retenue» 
qui  seraient  exercées  en  France,  s^r  Le  mjontant  de  son  tj^^tcouent 
effectif,  tel  qu'il  est  déterminé  ci-après. 

3.  La  rétribution'  alhniée  à  M.Xoth,  et  ^  s'élève  à  huk  milie 
francs  (Spoo'),  ne  com|k}rtaDt  pa»  de  fr^is  derep^entatkm  oa^de 
voyage,  aon  traitement dfectiraotiittts>àireteinieest,'encofltféq«èiiee, 
fixé  à  ladite  'somme  de  hait  mitte  tnnv»  (&»ob(/).  ■    r   '  '- 

■    ■    '        '  •      .  ;  •       .      .   '  •  '  ■      î   .  '  '       .  '      i     .     -        ' 

4.  La  pension  sera  liquidée  sur  les  bases  et  dans  l^s  çon^i^f^pA, 
réglées  par  la  loi  du  9  juin  i853. 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  colles v  et  le 
ministre  des  affaires  étfangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerner,  <fe  rexéc&tîofi  dti' prescrit  d^i'ét^^lil^i'kerh'fes^W  Hxà  Bul- 
letin des  lois,  '       •   •  -^     ■'''       '  "*•'   '•"  •"      '■.'    .i*n»<...    j...   •.•'.;   ci,    ,|<... 

'.'.'.        .    ;^^  '-Vij,  di- 


rait à  Paris,  le  26  Mars  1908. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


Le  Garde  des  sceaax,  U  Miniftrf  den  CiffQÎires  éirqngértf»  , 

Ministre  de  li  justice  et  des  cultes ,  »^       ' 


Signé  :  Aristide  Briand. 


;^i\f,:§,  fîiG9,9:s.. 


N'  60771.  —  DÉCHET  autorisant  la  Chambre  de  comn^r<^^4^  ^ttf^'uu 


P'Mfiî 


Du  aSMavs  1908, 


■    ,•.»'•.    I.    .     »  ^»     h     'itf}.-     I,     ,«  .  I   .,.  ■     '  ..        .  ,    |.  ...    .,.|- 

'--LÉ'Pjlé»llAlirDBaABiKP9BLIQUtofRiQIÇAt^!,  M.     -i-  ]•'    ^. >'::..>•    i^'i(.:j 

Vu  ia  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de.cpq|pf»|r<^;K  <i>t  ;>    jii/ 
Vu  Tarlicle  16  de  la  loi  du  7  avril  190a  sur  la  marine  marchande  ; 
Via'le  Aéct^l ,  «n  xiaté  Jha '24^<lécemyre  i886;  qïiï  a  autorisé' ïa  chambre 
-de  comi]Qérc«i  dé  Houiân  (5eihe-Irférieufte}  à  étâblirel  à  adfcttiiïfetrer' an 
.<mtllff^ei|i«bliC'^ifc6|4cM!t  èi  çelU'^ilié;     '   (<-     '>    -' • 

Voile  'déèv^idu'  ig'ja'n^icf^  18^/i^i  a  autbrièré  cette  compèf^fe  4  coii- 
U-aol^,  Mdf )|a  gânintfdrd*«n'péiig«(l6  quiii«ftio«iiti««,  un  «taûpmfit'â^ti 
iinliisntflfeii^beiil^fQÎtfriâraaci;  eH'vaë^ttetfaioè/feef  ^fuk  éâpeiBBft^de  pMmifar 
éla]»(i«0ef|iept  d^  TMliU^ge  M»qti^;.        j     '    .-.ppr»»!    -i"^i  î- '  n-f     v- 

Va  le  décret  du  2Ô  juillet  1897,  qui  a  aul«rMd>lttclaMiit>n(>^)oanlaoter 
an  emprunt  d*un  miltion  quatre  cent  qualre-vingt  miile  francs  en  vue  de 
r(nâ><mrsor'le  9olde'^i(aiui4JUlr4e4*èmwant  d'ori  (crilHo*  ttéur^cent 

xnlbf  Anmx»  ek  de^  Ikicri  \  £aaBi  ouït  dë^eÉae»  ;  ô»)  ïfH3i^i^^^^:totii\jiéaxaAMkDB 

*  Vdrla  4éctNbni.<fn*diiterdaii2  aaùt>i9e7;'p*ijiaqa«lielp  ndnisferg  dek  \Ar 
ysm^yMà^,  4«,«DHet'ft^<tN(.1fl^gt'apbé6;'«pHi(^  ^tfula.avec.lo  AÎaiftfe 
daconoiarce.8t4frH^^M«rll  ^Bpi^aaTÀ^^Qit^llsfti^a  ^V<^>iia^^4  outil- 
lage cQmplémenfaire  cppfa^il^iipeât  à  1  article,  16  dacdhieçd^^  ch{)ir|ges  fxi}- 
neié  au  décret  précité  clu  24  décembre  i8f8Q;/  ,      ,    .. 

Vu  les  <;léltikér|itipns,d^,Jachaiiïbre;de.  cûcnmQ^ce|d^rl^oae^.de9  i9;iu#llet 
1906,  22  décembre  190&,  22  joiîi  et  14  décembre  1907,  couiplétëes  par^ 
lettre  du  11  rriaî  196^,  pjjii*  lesquelles  cette  compagnie  demande  Taulprisk- 
tlon  dfe^éonfractferutf  eiiiprtint  d'tfnitiïtifon'de  l^ahcs^en  vaed6  foit-b  fact 
atiK  ^èpeaies  dir  âoév^F  cKitilh^èeompiém^iitaieé/ti'^l^l  perôë^dfr  tki  ^^^ 
deiiotiiintd-qûifize  ibiiUâles  partohiiea*  dé  jèmgg  Aur  lés  tM^iî^i  kîbArbdd- 
nicrs,  en  vue  d'assurer  une  partie  du  service  d'auoitkiiSBetnent -de  rempruqt 

ViiSes'défMimidunniiiistoé'dsflitearhite'liuhiicsl  lias. pqsto  let  des-téié- 
graphes,  des  20  février  et  12  aoî|t,|)9Q^;     -;.    >i    -  •  .<     "  -<<( 

\u  l!avi«.()a.ij»ip^tra  4^^u9f^]^$t  en  d^t^,  4^  i4  i^veaibi^e  ^907;   ' 
Vu. le  dos&^i^  d^  I>i|Q^9  idfuUiité  piii>liqne  r«latite.  au  projet  d  exlon- 
siop.dç  Joolil^^Q  4^  pocl.fst^,  npt9i^ia^eal;»,l,'avi3  ^e  la.cQwq^iAsiQnd'iau- 
qu'ête,  en  djale.^u.;ip  joilfçt  i^pj; ,      ...  .  .     j.    .  .,,       ,.1. 

..UCoos^jld'JEtaJealepjlji^,  ...^  .  ,  ...    :,..,.;       -,  ..m.  -.1.  ,.         -! 

DbCRBTB:  ^ 

'  ,    •    I.  ..iii.i     •!    .'fi''    .  '»■  •■'•    »'-    '»    -'i.  .    i'-    •      .î     >  .-  •.     . 

pruiitèfi^<,M  «Il  ,tMll>4U»iél1êtfquv>a'eKoidant>p^9*qlmtoe}<fMIl^^ 


cent  (4'  p.  o/o)»  une  somme  d'un  million  de  francs  {1,000,000'), 
destinée  à  lui  permettre  rétablissement  du  nouvel  outillage  complé- 
mentaire sti^é.  -  '        :  V.   ,     .1.  i        •    V 

Cet  emprunt;  toujours  f^etiibbttTS£lbl«  p^r Àniid^âtfoii ,  pourra  èlie 
réalisé  et  conclu,  en  totalitjé  ou  g^r  fraçjiions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré!,  soif  jpar  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'épaettre  deBuoUi^aikûiBicatt  {Mntaiir  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement. auprès  de  la  Caisse  des  dépdts  et 
consignations  ou  du  CrédiA^firaioidf  de  FiaMa»^  aur^Bdâtkm^  deices 
établissement^. 

L'amortisB«itietit  de  cet  èiû^ï'unf  k'elïbcttief^  dàiïs  tme  péHod^é  de 
vingt  et  un  an»  et  demi.      '     •      '    ■"'  '"'•/■  '     ^ 

2.  A  partir  de  la  pi^pmuicatip^  d^.firj^fe^  f}|^^«  1^  fiavire»eQ- 
tiraot  aapoft  de  Aoaei^  avec  j^.wi^W^i  gQ0jk|ioaé  poiic.l^ft.nMf 
dixièmes  au  moins  de  charbon  M  lermv  il  ncipairtaal  wr  leit.Mi 
char^^é^rde  cbarlH>Q-»  luormt  aouquis^  à^^ov^Hvér  idj^^^  tai#4e  qvûnze 
centiBMft^a^àb)  par  toDosâii  de^  jiuNW^'idftiinaîiice*  ioHitÂliiiée  pac  k 
'déoset  stisméfl*  /19.  jaiilvier.'i6B6s  eti  >  pan>ro|g;éi  par  Id  éécoreC  eu 
25  juillet  1897,  lesquels  décrets  smtihMUii^  «a  ce  quiiêr  tint  éà 
.eootraire a» présent déci^t    .  -<.  .  : 

â«  La  fMVOefXion  de  ce  dnoit  €»4  cMeédâe  à  ia  ohftmbie-tb  <mbi- 
mmcÉi  d6  Rotteuf  (pour  le  pcoébîltteaiétiiriàfiècié,  comcuvivàifllMt 
avec  les  disponibilités  de  la  caisse  cid 'l'outillage y  et  avec  )e  ^prodilH 
de  la  tnde  :dAi  qtiidse  ceiiAiiiies^^O^rà)^  inatituéeipar  les  dhi<aiet»'da 
19  janvier  1 886' et  le  décret  ^u  2&  jMitelf  l'Sgy,  dont  la  pfi)W)gtftidD 
est  aittô*»l9*ée  tk  faut  qiire  t(e  \m<M'\  au  l^^m^kxX  des  itfJëWb  et  à 
ramortisarement  deTeiïïpruqt'qu^elle  érfVatitWfeéé  à  conMiitcr  par 
Tarticle  premier  du  préséût  débret.  *  /'. 

'  Cette  bercepW<)to'ttC8sepl'ïtomédîatétiûiëii<  k^^  qtic  lë  tàrddtift  des 
'tates  ci-de$sus  prévues  et  les  preleY^méitf^  opérés  sur  la^  ca^i^se  de 
rôutillâgQ .auront ,  atteint,  en  caf^^l  ,ti[ iVit,çf^étfl^  la. $Qmm  ,a^ce^sairè 
au  coj^plet,  rew^pr^emeoit  <U  J'A^pruat.eU  au  |>1hs  Iaj4f>  à  xtift\r 
ration  du  4éiai  M  vingt  et  ua  Mii«iet.deaii«  *&iié  à  tartd^fe.  premiAr 
poiiTcc  rthoBhonrwBiiftat*  -^  !•;>  •  :"i  «j  -ii  1  i-  \-         k<.- ^k.   ^.- 

Dans  le  cas  où  leS  produits  du  péage  seraient  supérieure  ftfiaiflf- 
niiité*d0  reiiif»i;uiii)  T'eajeédi&ttl'dcsteebttel^evara  être  «tf^elé^  dbaque 
année  à  des  remboursements  aotif^ési       '  ^^  •  b  •  i. 

Dans  lêsf  InM^  pt^mte^^  mdk  dé  ckatf  M'kiifnélj,  %l  tbaitibtiï  de  ^im- 
merce  d»  fi«Ki6A  adreMeraaU'taibi^tbtfdhi  cbiMBiiefce'ef  éerkiâustfie, 
ainsi  qtï*ft«  ministre  de»  finaitfeëitif'att  rfetéveur  àe^iôuw^s  Aélfg^ 
de  la  perception,  un  compte  rendu 'détàîilé'Vïés  t^(îettes'5e^  j^éageé, 
des  frais  de  perception  dans  Tannée  préoédéh*<èl,'  rtde  sa  'iftàWon 
au  point  de  vue  de  l'amortissemeat  de  Temprunt. 

4.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tiodustrie,  le  ministre  des 
tnvana  pubUosy-^dca  poite»)  el:>i0iirté}é^f^€lS'i«ti  i<»  bii;n(str«/des 
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du  présent  déefei,  'qttî  Mva  ihs^ri  tu  BûUêiih  des  foiir  et  puMiê  au 

Jomnml  ùf^id  da^la  1(éffMvi^  '       i* 


Fait  k  Paris,  le  28  Mars  1908.         '   "  "'      ' 

£c  Uaùirt  du  comMcrct              L«  Jf ww<r«  iet  trwanx 

digoé  :  Louis  Barthou.j  ,    . 

U  Mimsltê  iu  financn , 

N' 5077a.  —  DicHET  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vinstruction  publique  et  des 
èMUu^crt»;  ààr'f^aoÊlniÊiêéHh  vM€Mb'r éfiM'tK^^tfi  4e  encoure  vêts^ 
au  1»»x■^  e^ikabh^'fEmei^nmnent  primai^:'  ^   '  <  >^' 

Le  Président  de  la  RépufitiQUE  françai^Bv  .j  ^      ^^  , ,    ,,^      .     . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rjiuiniçtipi^  pabligne,  ^  des^  jbeap^-^rt^  ; ,  , 
Vu  la  loi  dé  financés  du '3b  janvier  1907,  ppr^i^tt^^ilj^p.^i^n^etdfif, 

recette  et  desd^pepset  die  i'e^erç|ce.  1907 ;' ,,         ^^  .  ^.    .,  '  .    t,  / 

Vv  la  loi  du  19  juillet  1^09  et  la  loi  iu  aô  juiRet  1893  «iir  i^ft  d^pei^A^i 

ordinaires  de  rinstniction  prima jre  pifbliq^ue  et  les  tr^ements  du  per^nnel 

Vole  bordereau  çi-joint,  cppstatant  qa^û  a  été  yçTsé,^v  lé  receveuf  pfL- 
mc^l  dhkibibns  '  une  ''èîlmme  de'  tàîtte  aëux.  t^i  cincjuâiiiè  Trancs  poi^r 
servir,  pendant  rexercice  1907,  au  payement  'du  traitement  d'un  mspectéûr''^ 
piimdr»,  èiéiptàitA<{êàMiW'èm^  èf^é^i  sèuft  it^  ilSÉiéÉVa  *qfie  laclite  vî&e 
se  cha^erait  du  payement  du  traitement  de  -éé'ibÀetîébnëllij  e<  Vcrsasaîl' 
l«  ■wuftiiit  Ae  ectterid4>e«éeLJil  Œnisoq  pcd^ic,  àrtîlre  de^feÉuii  dé  coÉi- 
cours;  .  ''  ..  .    "i-  .  -  -^'^   •     .  ,♦•.    m  4 .-    '  • 

Vur«rtUte»iadMkloiidli(fi|jjKiiii8a4     i<     b    •     >  i>    ''/ 

ynrariideôadudécretduâimai  i86a<');  '^  '    •tj»">'^' 

Vars«4blAitiÉiHlfMf«'As«)bMft<éélV'e9i1lllti}dâi^8^  f^7,'^  ''' 

ABf.'f^r  H  est  oiii|éPH  îrtî<«^Jlrf'«bdk;aé^V^^^ 
paWitoie§;  :îu  Dimïiti*^  (fé^lt^ïjiçtjruçtîo.^^  ^t.jf^  .'^^^P^ÂÇ^fw, 

première  section  ( Service  Jfc  rm^ifracïzo/ipao/zfâe),  sur  rexércice  1^4.^, 
chapitre  Lxxxviii  (Enseignement  ;)ri7)jaire.r^ 

incej  générales  et  départementales  dès  écoles  maternelles) ,  un  crédit  de 
mille  deux  cent  cinquante  francs  (  i,25o').  t 

^.  B  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  parp^ile .  somme 
tcrséi^îrti  Trl&èr  pdWfcî  k't«Wî  dê^fôhas  àt  éôàcbUrt  ùdtir  dfépîtiées, 
piAUques.*  ' -'*^      ' -^  •  ^"  '^^   '^''''     ''-  '  '•^'."    •  '^•"   '     ''•  "    ■ 

'^' !!•  série,  Bull.  1045.  n*io5a7.  :   '.;'..'  •'     •/' 
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3/ Le  ministi^s  de  Tinâtitiicijioa  publûpue  eèfdea'«lieati]»a]?to  «ftie 
ministre  des  finances  sont  cbaiigésv  c^iacu&^e^  îtequi  le  •âçtaouriie, 
de  l'exécution  du  présent  décret.  .  .       ,  , 

Fait  à,  Paçjs^jlQ  3/o  M^rs  1908. 

Si^é  :  A.  FALLIÈRES. 

V      ;  •.      »'^  • 

Le  Mini  tire  de  l'inifrueUon  pablitiue  le  Miniitn  desJbiàHces , 

el  des  beaax-arls , 


Signé  i  Gaston  Dodmkbgck.  ' 


^^Signé:  J.'CïîllAW. 


N*  00773.  "-^l^CMBiT  éfm  oQvfe  aa  MnlÂsirv  ies^finauce$ ,  sOr  i'^xérticei  i$^, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  decoawarâ  wné»  4Ut  Tltésùr^  ^if^piikahU  a^xéè- 
penses  du  Cadastre. 

Dii'a  Avril  igôè*.'* 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Vu  la  loi  du  5i  juillet!  8a  1,  relative  à  ta  fixation  du  t>u(ige{  d^  recettes  et 
de» dépense* de  rexter*iiccii 8^1;  .     ■    "•  -    -  «     ♦.     <     ■    * 

Vu  la  ici  du  2  août  iSao,  relative  à  lâ  G'xafion  du  budget  *de5  recettes  de 
reïercicfi  i85or    '    *     '*'     '''[",'       *''•♦'"•    "  [  '  //    "V""    "'",,. 

Vu  ïaî  loi  du  7  août  1^56,  portant  lixâtion  au  fcudget  de»  pcettês  de 
l'exercice  i85i; 

.Vu  la  loi  dju  18  juillet  iÇ^a,  relative j^^x  cqiiijributiqns  directe»  et  aip  tâxçs 
y  àssibailées  (le  fexercice  1898;     '      ,1         , ,  V .. 

.  Vu  la  loi  au,  ij  mar»  idgS^  tendant  à,.r^odrQplu>  rapide  et  plus^^coQOr 
mi^e  la  reyisioB' dp.  cadastre;  1    :, 

'Vu  la  loi^dtt  Siidécembre  1907,  portaiil  fiftadîMi  fki  budget  de^ûidpeMet 
et  des  recettes  de  i  exercice  1908; 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  mati86a  ^..portant  r^lcftnent^géaéràksfar 
la  comptabilité  publique;  -  •  iiî  .     .!•  -       «i   i-f  ♦..    .hr:-'  •  n' 

Vu  les  récépissés,  ou  déclaratioiis  constataoît  ie  versement  piur  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  de  l'Indre,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Haute-Marne,  de 
Meurthe-et-Moselle,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Seme4||téc»e«rp , 
de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  des  Vosges  et  de  l'Yonne,  à  titre  de 
fonds  de  concqnrs  poqr  ifi$  d^pens^s^d'ii^^é^  Rubliç,  d'un(^  sovune  de 
cent  quatre-vingt-deux  mille  j  yingt-huit  francs  six  centimes  aOTectée  avix  dé- 
penses d'établissement,  de  renouvellement  ou  die  conservqîtion  du'  ca- 
dastré», •     '  .    .     '    M-     \     ;    .    .t     .'      .        ,  .    ,  •       .^,  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, , 

DÉCRÈTE:  »         '      1        .  •      '      *.  /  •  ♦» 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  inioi»trq  doa  fiQanoei»,.jBui:..b  by^^tde 
l'exercice  1908,  chapitre  lxxi  :  SubvBiàioml  triangulation ,  .ffMiri^l 

'*)  XI*  série,  Bnli.  1045,  n' 10537.  1   .      ,...?..: 
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et  dépm$$  iiv^TMt»  {cadattr^)^  on  orëdilde  oeart  qaAtse-vingt-deux 
miile  vingt-hiiiifratieft  8k  cenlimw  (i82^d8'o6). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent 
an  movén  des  ressources  versées  au  Trésor,  à  cet  effet  ^  a  lître  de 
fonds  ae  concours. 

3.  Le  miDÂBtie  des  finances  est  chargé  de  f exécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  aa  Snlletin  dei  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1908.      •  ^ 

Signé  :  A.  FAIXlÈai;».  * 
Le  Ministre  da  finances, 
Sî^né  :  J.  CAttlADX. 


N*  50774.  —  DÉCRET  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Mâcon 
[Saône-et-Loire)  à  faire  une  Avance  à  VEtat  et  à  oontrader  un  Em^rrunt* 

J)u5.Ami  1908. 

(  Promul^é  an  Journal  officiel  du  6  avril  1908.  ) 

Le  PrKSIDEKT DB  la  RÉPUBUQUB  rtlANÇAISE, 

Sar  le  rapport  du  ministre  du  comtiierce  et  de  Tindustrie; 

Va  les  lois  des  16  juillet  iS&^  et  do  mai  1890,  relatives  aux  avances  à 
faire  k  l'État,  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
niques; .•     '  .1 

Va  la  loi  du  9  avril  1898  sur  1^  .çtiambr^  d^  cpa^merça  «el,,  nQtamfnent, 
l'article  22  de  ladite  loi; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  a4  décambre  19P7,  jet  aS  £6vrier  195118 
par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  de  Mâcon  (Saône-et-Loire)  sollicite 
i'autoiisation  :  1"  d'avancer  à  l'État  une  somme  de  deux  mille  deux  cents 
fraucs  en  vue  de  rétablissement  d'un  circuit  téléphonique  de  fouillouif:  à 
Pont-de-Vernies  et  d'une  cabine  à  Pouilioux;  a"  de  contracter,  au  taux  d'in- 
térêt de  quatre  francs  dix  centimes  poui'  cent,  usx  emprunt  de  deux  mille 
deux  cents  francs  dont  le  montant  sera;it  affecté  au  payepaent  de  cette 
avance; 

Va  la  délibération  par  laquelle  le  cpnseil  municipal  de  Pouilioux  (Saône- 
et-Loire)  s'est  engagé  à  assurer  le  service  des  intérêts  dudil  emprunt ,    > 

DkcrIbtb  :        • 

AaT.  1*.  La  Chambre  de  commerce  de  Mâcon  (SaAne-et-Loire) 
est  antorisée  à  avancer  à  l'État  une  somme  de  deux  mille  deux  cents 
francs,  {2,i?oo')  en  vu.e  de  rétablis^eoient  d'un  circoiti  téléphonique 
Pouilloux-Pont4&Ver,ne&et  d'une  c^ina  àPomiUoux; 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  k  emprunter,  à  un 
taux  d^'intérét  qui  n*excédera  pas  quatre  francs  dix  centimes  pour 


^çaûi  i V  loip.cyo) ,  lAse  sommede (kuxmHteideia ceats  AaBca^a^aoo') 
dont  le  montant  sera  afiecté  au  pagrament  de  oette  avaiute.. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu),  en  totalité  bu  par  fractions,  soit  avec  pùbTicîtéet 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soif  par* voie  de  souscription  j^bliqu/e 
avec  faculté- d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  «odoBsement,  so2t  dfiret^esnenl  aitprèrcfè  la  Caxsiie  dcB  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foiieieF4e  Kt^ftoevc^^x  cGitditiqns  de  ces 
établissements.  ^        ^      •  n     <   «  w 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s^èiïectiiera  dans  une  période 
mafima  dé  vingt  ans;    ^ 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est.chwgé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  RépuBtiqaé française. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1908. 

S&iaétâ.  FAIXIÈafiâ/ 

Signé  :  Jean  Crdppi. 

' - 

,    u       .  .'   •  •  • 

N"  60775.  —  DÉCRET  qui  reporte  aa  Badaet  du  Ministère  de  l'agn'caUttre 
(exercice  1908),  an  CredU  non  emplç^f^^^J^fi'Jlr,  ppur  l'apkfiwr^itiofi  et 
C entretien  des  forêts,  dunes  et  cours  d'eau. 

P9,4  AyiHi  i9»â.,    • 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française,  . 

Sur  !e  rapport  dû  ministre  de  fagriénittire^    '■ 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portait  fixation  du  budget  des  recettes  et 
da  dé|>en8es  de  Vexercicè  i^c^; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1907;  rhtladhatit  an  budget  ûh  mîtnsifere  de 
Vagricullure.  exercice  190%  qnatrtètne  partie,  cKâpilre  lyhi  :  Amélioration 
et  enti^rtien  des  forêts,  dunes  et  c^nry  'd'eau ,  une  Aomme  ac  dooz^  nfille  six 
cent  bîntjaante-sîx  frttrics  qoatre- vingt-dix  centimes,  versée  dans  les  caisses 
du  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  conco\irs  potirdéfpenses  ptiblrques,  pour  ou- 
verture d'une  tranchée  dans  ia  ïîmîte  de  la  fbrèt  d'Andaittes  ^Orne); 

Attendu  que  ces  fonds  n'ont  pu  être  employés  au  titre  de  l'ç^^ercîce  1 907  ; 

Vu  l'artîdc  i3  de  la  loi  de  finances  dii  6  jum  lBS5  sûf  femptol  dès  fonds 
de  cortcôtirs;  •     •  :•-  . 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  sur  ia  comptabilité,  pobl^ue  ; 
Vn  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉtfièTteî    '^      ' '•    '     '"'  ■•'  '  ''..  '":  '■•■*•'*'      "î        *' 

Aht.'  1*.  '  ÉW  f epm^  %iii  IVwlÉlet  «Ki  hfe'rti^têfë'  de  i'^cuftare, 
exercice  1908,  quatHèmfe  prtiiSc»  ciha^ft^e  itir  f  'Àméli&râii^  èf  eh- 

t*^  xrsërie^  B.  ioi5«  iir!sob27.     .?;•''  ^^    •.•  .  ■     .   '■.■.•    -j 


B.  n'2942.  r^  '2fel  -rs- 

<rcit»A  désJoftéUy  daneiiei  €Aur0  4'mu^  uoe.soi^e  4e  4/^\kz^  mille  six 
cent  cmqiiflDlc^i^kL  firftD^  qtiakr6-yîiigt--dix' centimeâ  (.la^ôSG'.go)^, 
applicable  aux. travaux  ci-dessos  énoncés idtciwi  ^ployéesur  les 
crédits  ouverts  à  titre  de  fonds  de  concours  au  chapitre  correspon- 
dant de  Texercice  1907.  "!      '  '1 

2.  Pareille  sonune  d^  douze  mille  six  jcent  cinquaijtte-^ix  francs 
quatre-vingt-dix  ceiÀimes  (ii,656''ft6) 'est  et  demeure  annulée  au 
budget  du  mioisfére  ie  ragri^uîture'i  exercice  1907,  quatrièiile 
partie,  chapitre  lviii. 

3.  H  sam.pottrva  à  U^diépea^e  ftutctrisjéQ.paf  Vartiole  iV  ^au  nouoyen 

des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titr«;de' fonds  ^eliOfin- 

cours.  , 

• .  i.  «,....•  t   11      '  'j   •'  '"  ;  '•"'  '    '    • 

4.  Le  inînisftie  de.i^agric«iAtre^VIQ>iiMintMre.d«^  fioaJMM»  .«odJt 
chargés^  «hacim  ea^eiqui  te  conéeirpet  ile  ^'exécmiîw  du  pi^éscvnt 
décret^  qui  sera  insévé  au  iBa&tài  ife^Joi>4    ,       -  mi.    ! 

Fait  à  Paris,  le  4' Avril  Ï908.    ,      '      '         *  '' 

'  $igfQé  :  A.  PAULIËRBS. 

U  MùUtlrt  de  l'agrkuUar%,    ,  :      i        '     (f  .i^û(r«  (U«/iiaiii:eif    . 


V  50776.  —  Dica^T  r^la^if  à  mPéa^e  in^Uti^e.  au.pori  de  J^ouen*^    . 
Dtt'iAVriJ  iôo8.  ■'  ""'   ••*'!••■      '     ■  —  ' 
(Promulgue  aa  JoBrno/  officiel  du  12  avril  190H.) 

U  PaésiDENT  J)B(  LÀ  RjSPUBLIQOB  FRANÇAIS]!  , 

Surie  rapport  dr  ministre  du  commerce  et  de  rindastrie  ; 

Va  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  7  avril  1902  suria'  marine  marchande  ; 

Va  les  décrets  des, 39  août  et  12  septembre  1904,  qui  ont  autorisé  la 
coBstniction  de  noaveajux  qaais  au^port  de  Rouen  et  prorogé,  en  \uj&  de  la 
participaiion  de  la  chào^M^  dé  cowun^rii^e  devHouen.  dau»  If  dé^qnse,  les 
péages  locaux  perçus  au  profit  de  cette  compagnie  en  vertu., des  ïqii^^des 
19  mars  1896  et  29  décembri^  ^99?^  /  .      I 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  dans  ses 
délibëralions  en  date  de»  x^  juillet  49pÇ*  ^5  ï?ïai,^t  22  juia  i907*;Complé- 
tées  par  sa  lettre  du  11' mai  Î907,  à  i^et  d'obtenir  Tinstitulion  à  son  pro- 
fit, aa  port  de  Rouen,  d'un  piBp^d9>ig^9»-mpi>Mnintke$  et- diwnï'paf'^ ton- 
neau d^  jauge  sur.  les  iw^>«;e^;jv«fïao,t  d'Al^^Je;,.  :•.'•.  .'/ 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  trava^K  <yiubiiQs«  4»%  iç/o^tm,  et  iks 
graphes,  çj^  dat^  du  \q  jJ^^Y.i/ei;  ^i,^^  8  apjal  1907  ^ ..  ,         ^  > 

Val'emdujniDl^.de^  SnaKNtti.eiifdsAe  dtt<  t^  no>'ei»Atfe.  19197;       1 


—  262  — 
Vu  le  dossier  de  TeiiquMe  à  laquelle  a  été  noamir  le  projet,  et  notam- 
ment 1  avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  dn  3o  juillet  1907; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  tout 
navire  eu  provenance  d'un  port  d'Algérie,  qui  aura  monté  en  Seine 
en  amont  du  méridien  de  Fatouville  sans  avoir  fait  escale  dans  un 
port  étranger  sera  soumis  à  un  péage  de  trente-sept  centimes  et  demi 
(o^  376)  par  tonneau  de  jauge  légale  perçu  au  profit  d»  la  chambre  de 
commerce  de  Rouen. 

2.  Le  péage  institué  par  le  présent  décret  est  concédé  à  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen  pour  le  produit  en  être  affecté^  concurrem- 
ment avec  celui  des  péages  perçus  en  vertu  du  décret  du  12  sep- 
tembre 1904,  au  service  des  obligations  que  cette  compagnie  a 
assumées  pour  les  travaux  de  construction  de  ffuais  au  port  de 
Rouen,  autorisés  par  décret  du  2$  août  1904  ; 

La  perception  de  ce  péage  cessera  aussitôt  après  le  rembourse- 
ment intégral  en  capital  et  intérêt  de  l'emprunt  autorisé  par  le 
décret  du  12  décembre  igoA  et,  au  plus  tard,  à  l'expiration  du 
délai  prévu  pour  le  remboursement  dudit  emprunt. 

3.  Le  ministre  du  commerce  ht  de  l'industrie,  le  ministre  des 
travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Sulletùi  dêi  lois  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  4  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  du  commerce  Ce  Minisire  des  travaux  publics.  Le  Miidslre  des  jinoMces , 

et  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégrophet,  sî^ni  •  J    C  ix.¥Jkii\ 

Signé  :  Jean  Cruppi.  Signé  :  Louis  Barthou. 


N'  50777.  —  T>ÉCRST  (jai  reporte  au  Badaet  du  Ministère  de  Vagrknltwre. 
{exercice  i90S),  vm  Crédit  non  employé  eh.  if07,  applicable  à  la  remonte 
des  Haras. 

Du  5  Avril  1908. 

Le   PrÉSIBÊNT   DK   la   RÉPÙB^XQTT»    FRANÇArSÊ,' 

Sur  le  rapport  du  minifltre  4le  l'agrlcoUare  ; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  .1907,  portant  fixation  du  imdget  des  recettes 
et  des  dèpemes  de  Texerciçe  1908; 

Vu  les  décrets  des  17  mars,  11  septemb're  I907,  i4  jaùVief  et  i4  niars 
1908,  lattacigMit  an  budget  &ù  nnniftèn  de  ragrieultnm,  >excraoe>  1907, 


B.  n*  2942.  —  M»  — 

troisième  paHie^  àbmpkié  ti  i'\RimdiiU  é$^  hkrtu,  ione  somme  4e  detix 
iBiBipdsiénlrq«ianî(imifle>Mv..eeiit  t^ensie  Mtiei<M»itante^«àtre']ceiitilne0, 
THiée  émsèsB uôses  diji'Tfiéàor^  1tlve<deiibiid#4e'qoiibotire  ^am  dépenei»  ' 
|iQfali(|y»SvCèn«»eiptéiàvemfiil  d*ttn  pcm'dëot^awr  ie»  opératk>iié'(hif{Mirf 
motnet,  en- faveur  de-!rëèe9«ge'9  ^i--  »  '         :^.  "»•••«•  j  ■■ 

Atteb^xiiie ceA^iHAé  n'<»it|[ytf  Mt^ ettipibyéb  a«i  teM  de  fet^dcëigo^, 
qiiejiBqtt*Â«ofHmritooe'«le'deu!C  mHtiOtls  ciDqoàfitd-^èitMf  iittlie-<}d(it4««f'eeill: 
treitefrêficsxïiHqiuiiiteUieai  eeiyCiliièB}  •'  •  "  ;■■•;•  '"•  i    '  -'  }     *'-    •  ■'*  '  ' 

Vuiftrtide  i3  de  la  loi  de  finances  dn  6  jmh''^843  stir  f^eofpioi  ^t^  fdHdr 
decoacours; 

Yn  Tarticle  5a  du  décret  dn  3i  mai  186a  <*>  sur  la  comptabilité  pu- 
b)i<|iie; 

Ta  ravis  du  ministre  des  finances, 

Akt.  1**.  Est  rejportée  fia  bu^et  du  ministère /jlie  Tagr^&ltwe, ex'ep- 
dce  igoS/troisi^mié 'pâlrti6^dlàtiltra  :  R^àiontjf  âes  Jiaras ,  une 
somme  de  soixante  mille  deux  cent  dix -sept  îfrani^tbus^cc^Iitimei. 
(60,217^  12),  apiitteaUi  ki» tiiemoDte  des  hars^  et  ifoa  'i9api^yée>ur 
les  crédits  ouverts  k  titrèdÀ  P^nÈè  et  concoure  au.  cliap4re  corres- 
pondant de  rexercice  1907. 

2.  Pareille  somme  de  soixante  oodile  deux  cèht^  dix-septr&ancs 
doQxe  centimes  (60,217' 12)  est  et  demeure  annulée  àtt  budget  du 
ministère  de  ragriculture,  exercice  1907,  troisième  partie,  cha- 
pitre IL. 

y  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  f  article  i**  au  moyeu 
des  fessodfties  spéoiste«  ve^eS'^àti^^fVésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. ...<.«■    .■    '•     M-     •     .:      .« 

A.  Le  ministre  de  ragricnltore  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1908. 

^IJfné  :  A.  FALLÏÈRBS. 

Le  Mimttn  de  VagricuUnré,  Le  Minisire  des  finances. 

Signé  :  KoAO.  <  ., ,  Sigiij  c  1  CAja^uixsx, 


T  50778W -^  DiûUT  nu  PRBsmniT  nsuk  RiPUBUQiiS'FBAHQAiss  (contre- 
signé par  le  ministre  des  tfavaut  publics»  dies  postes  et  des  télégraphes) 
portant  ce  q[uî  suit  :  ,    . 

Sont  râtorisées  les  dépenses  à  effectuer  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sur  son  réseaa  algérien',  en 
vue  de  Tagrandissement  et  delà  modification  des  locaux  aIRscté»  au  service 
des  cdis  postaux,  à  la  gare  d*Alger  (ligne  d'Oran  à  Alger). 

™  ir  lérie,  B.  1045,  n*  10617.  .    .  *    •>' 


—  264. —  .,.;,;'.  lî.a    . 

Les  opération»  récMiltaQtd*  VekécuiiQB  desdiis  irtvfnik^  semnt^  apièi  vé- 
rlficaticm  par  lacomimMioArdai  oc»ptets,0Jofilédivanu»ra^iiltflMiit  pMr 
r>6x«rcioe  ém  droit  de  pmrfla^idès  béàéfiùefteit*jaâqta'à>eott0iii#aooÉ  d'oie 
éompie  de:  ftept>qeni  eioqpiaQt&fcaiMi^ry  icoiii|«9'^^ 
quatre-vingt-cinq  francs  quatre-vingts  cenlititet^pwÉhfraif^éiMéflavi  et  inté- 
rêts, au  çof9ptt9  g^nÂQ^  id^e  «j^i^aimai'  iéiiM4i<^in^idlA  ifei^  4»â«*4r^a 
eigé^im*  c^nfCKméflAeatiÀiHTfKmv/^tiOQ.du  aT  imi  A463i4ilf|fffOi|VA9,4^ift 
loi  et  le  décret  du  1 1  juin  suivant,  et  a  l'artiGle  5  duidéorei^dii^  ao^optèmbre 


Certifié  conforme  : 
'   .    '  y' V  i^àris^.ïe  aq  *  iuillet  agoS. 

jmmn^^^  ,  ARISTIDE  BRIAND. 

Ht'   s  r^^"-^''^ ij    lî'  '    >)   '  "r  ;  f       ■'','*        .     :.'' 

.         .       .     •  .-     ,  .,-...     :•■■:     ;;:    .,■■..■1        ..     ..     .. 

tu  Ministère  de  la  Justice.  y 

j    '..^    ■  •   '  .■•  -1   -  ••'   ?' •  '  Ml',»  'îl   j'»  ''ij]'    ',1  r.»  "   ''     v" '•   -.1,  r-    ■   î 

.•  'u'  '  •«.)  »•  '  ^  ,,'>»\   ",,  •'!  •'!  '  /  '••i'  if  ;    , . 

Les  aboQii|!|fkffkt*  nit  B«I(efM  4f^  /oi«  sont  reçus ,  soit  au  bureau  de  vente  de  rimprlmerie 
nationale,  87,  rue  Viellie^lu-Temple ,  Paris-3*,  soit  dans  lea  bureaux  de  poste  des  départe- 
ments, aux  conditions  suivantes  : 

\  ■',»..  'S  ,  ,n  '■  <     .    •>  .'»  M- 

Partie  priiidpaie 6  francf  par  an, 

'^àTflc  iuppléiaiënfaire..... 6  Ihbaei  paf 'nir 

Aux  deux  parties ...     9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1*'  janvier. 


Ht  Mt.c«iMlltipn  ci-4<M«M  inidUqiée  iqpifa^ttypl  4^1»  l^dMiuMui^  aw  va«a6'N.i|«nia#4i  1« 
valeux  cas  numérQs  réclamés.  .  -      t      \       ^  .1 

..Lepcix  d'pu  ai«itt6i^açMéi«oiéin^fqUlMÀ.f^fr^.ao»:  i,  »   t.., 

•:- '  I  .  .•    îj    If.'.        •  .  .■  /  'I    M  .  •.  ».l  I     ,  •>■/•■!<  .1  -'.!->  ' 

IMPRIHSRIl  NATIONALE. —   30  MXH  I9Q84  !      iM 


—  265  — 

BULLETIN  DES  LOIS 

i)E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

r  2943- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  Ô0779.  —  Loi  déclarant  d*utilité  pablique  l'établissement,  dans  les  dépar- 
tements de  VOîse  et  âe  la  Somme,  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
d'an  mètre,  de  Gniscard  à  Ham  et  de  Lassigny  à  Montdidier. 

Da  10  Avril  1908.  ' 
(  Promolsfuéc  au  Journal  ^ficitl  da  17  avril  1908. } 

Le  SEMAT  BT  LA  ChAMBRB  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ, 

Lk  Président  de  la  Repubuqub  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d*atilité  publique  rétablissement,  dans  les 
départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme ,  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  d'un  mètre  (1")  de  largeur- entre  les  bords  intérieurs 
des  rails,  de  Guiscard  à  Ham  et  de  Lassigny  a  Montdidier. 

2.  La  présente  dédaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue ,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  desdits  chemins  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  un 
délai  de  quatre  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  l'Oise  est  autorisé  a  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  des  lignes  dont  il  s'agit,  pour  les  parties 
comprises  sur  son  territoire  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément 
anx  danses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  3  décenabre 
1907,  entre  le  préfet  de  l'Oise,  d'une  part,  et  la  Compagnie  des  che* 
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mîns  de  fer  (Tîntérêt  local  de  Mîlîy  à  Formerie  et  de  Noyon  k  Gniscard 
etLassigny,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  k 
ladite  convention. 

Le  département  de  la  Soiume  est  aatorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  k  Texploitation  des  lignes  dont  H  s'agit,  pour  les  parties 
comprises  sur  son  territoire,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  de  la  conveotion  passée,  le  18  janvier  1908, 
enti^e  le  préfet  de  la  Somme,  d'une  part,  et  la  Société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  annexé  k  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  confonne  de  ces  conventions  et  cahiers  des 
charges  restera  annexée  k  la  présente  loi.  * 

4.  Pour  rapplicatioo  des  articles  i3  et  i4  de  la  loi  du  ii  juio 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars 
1882 ,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  des  che- 
mins de  fer  mentionné  à  rarticle  i*'  ci-dessus  est  fixé  : 

i**  A  un  million  trois  cent  soixante-treize  mille  francs(  1,378,000') 
pour  les  sections  des  lignes  de  Guiscard  k  Ham  et  de  Lassigny  k 
Montdidier,  situées  sur  le  territoire  de  TOise. 

Le  maximum  de  la  charge  annudle  pouvant  incomber  aa  Trésor 
est  fixé  k  vingt-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  francs  (a8,ô86'j; 

2"  A  sept  cent  cinquante  mille  francs  (750,000')  pour  les' sections 
des  lignes  de  Guiscard  k  Ham  et  de  Lassigny  a  Montdidier,  situées 
sur  le  territoire  de  laiSomme. 

Le  maximum  de  la  charge  annueHe  pouvant  incomber  au  Trésor 
est  fixé  k  la  somme  de  quatorze  mille  quatre  cent  trente-deux  francs 
(i4,432'). 

Jusqu'au  1"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitetion  complète 
des  deux  lignes,  la  subvention  de  l'État  s'appliquera  séparément  et 
pour  chaque  département  k  chacune  de  ces  lignes. 

La  subvention  de  TÉtat  n'est,  d'ailleurs,  accoi:dée  que  pour  une 
période  d'au  plus  soixante-cinq  ans  à  dater  de  la  mise  en  exploita- 
tion. 

Dans  tous  les  cas  où  les  départements  participeraient  aux  recettes  ' 
de  l'exploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bénéfices  réalisés  par  les  dëpaitemeots. 

5.  Il  est  interdit  k  cliacune  des  deux  compagnies  concession- 
naires :  Compagnie  des  cbeiuins  de  fer  d'intérêt  local  de  Milly  à 
Formerie  et  de  Noyon  k  Guiscard  et  Lassigny  et  Société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques,  d'engagM*,  sous  peine  de  déchéance, 
son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre 
que  la  cimstroction  et  Texploitation  des  lignes  de  chemiss  de  fer 
d'intérêt  local  ou  de  tramways  qui  lui  ont  été  concédées  ou  rétro- 
cédées, sans  y  avoir  été  autorisée  par  décret  délibéré  en  oonseil 
d*État. 

18. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  depatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  lo  Avril  1908. 

Signé  !  A.  FALLIÉRES. 

U  Ministre  des  tr€u>aax  publics.  Le  Miidstre  éas  finances, 

des  postes  H  de,  îdUgrapUs,  ^^^  .  ^  caillaox. 

Signé  :  Loms  fiiRTHoa 


CHEMIN  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL  À  VOIE  D'UW  MÈTRE 

DE  GUISCARD  À  HAM  ET  DE  LAgSïGNY  À  MONTDIDEER 

(Parties  oompriset  dans  le  dé|V«rtenieot  de  roise). 


GONTINTIOII   D*BXPLOITATION 

fUk  LA   COMPAiGHIB    DB»    CUKMINB    DB    FUI    D^INVUlâT  1.O0AL  DB  MJLLT   &   FORMBBJUi 
£T  DB  MOYOn  À  Gir£9GÂBr>  ET  LAJBlOlfT. 

L*tn  1907,  le  5  décembre, 

Entre  les  iocisrigiiéfl  t 

M.  MauUer,  préfet  du  déparleiiwnt  de  fOise,  chevalier  de  la  Légioa  d^boonear, 
agissant  au  nom  et  pour  le  cbn^ple  du  département,  en  verta  : 

1*  De  la  loi  éa  10  ayri!  1871  ; 
»°  De  U  loi  du  1 1  juin  1880  ; 

3*  Des  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882,  i3  février  1900  et  16  juillet  1907* 
4'  Des  délibératioas  du  conseil  général  en  date  des  )0  août  1903 ,  %^  eoÀt  190e  « 
2k  août  1905  et  sa  août  1907, 

D^me  p«rt; 

Et  y.  Dupnez,  admimstratenr  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  dlntérét 
local  de  Miily  à  Formerie  et  de  Novon  à  Guiscard  et  LaMÎgny  dont  le  siège  est  à 
Paris,  roe  de  Dunkercpie ,  n*  18 ,  egtasant  an  nom  et  po«r  le  compte  de  ladite  com- 
pagnie, en  vertu  des  poavoirs  qui  Ini  ont  été  conférés  par  délibération  dn  conseil 
dadministralioD  en  date  du  7  iulUet  1899  et  sons  réaerte  de  l'approbatioB  de  la  pré- 
HBte  cent entioD  pnr  rassenoUee  générale  des  actionnaires , 

D'autre  part; 
0  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  département  de  TOîse  concède  k  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
dlniérét  local  de  M31y  à  Formerie  et  de  Noyon  à  Guiscard  et  Lassigny,  qui  l'ac- 
cepte, Texploitation  (la  construction  étant  faite  par  le  département)  des  lignes  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  d'un  mètre  (1")  de  largeur  entre  les  bords 
întérienn  des  rûls  ci-après  désignées  : 

1'  Ligne  de  Guiscard  à  Bam  (partie  comprise  dans  le  département  de  l'Oise) , 
d*ane  longueur  approiiaaative  de  six  Idlomètras  sis  cents  mètres  (6^  600); 
XIT  Série.  jg 


—  268  — 

2"  Li^ae  de  Lassigny  à   Mouldidier  (parlie  comprise  dans   le  dëpaiUment  de 

rOise),   d'uoe  longueur  approximative  de  quatorze  kilomèlres  sii  cent  cîoqoaole 

mètres  (i4^  656). 
*- 

2.  L%  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la  ici  da  ii  joio 
i88o  et  des  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  cette  loi, 
aux  clauses  et  condiLioas  du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  de  la  loi  déclarative 
d'utilité  publique  à  intervenir,  ainsi  qu*anx  conditions  particulières  ci-après  dési- 
gnées. 

[).  Le  département  de  l'Oise  construira  à  ses  frais  les  sections  de  lignes  dont  il 
s*agit  et  le«  remettra  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Milly  a  Formerie  et  de 
Noyon  à  Guiscard  et  La<signy  avec  les  voies,  bâtiments  et  conrs  d'exploitation  com- 
plètement terminés,  en  bon  état,  munis  du  matériel  roulant,  du  matériel  ûxe,  do 
mobilier  des  gares ,  des  trains  et  de  la  voie ,  du  téléphone  et ,  en  général ,  de  toat 
ToutîUage  nécessaire  à  l'exploitation,  ainsi  que  des  pièces,  objets  et  matériel  de  re- 
change ,  dans  les  limites  hibituelles  des  lignes  à  voie  étroite  à  trafic  similaire  et  no- 
tamment de  Noyon  à  Guiscard  à  et  Lassigny. 

k.  Les  installations  à  réaliser  dans  les  stations  de  Guiscard  et  de  Lassigny  pour  le 
raccordement  des  nouvelles  lignes  et  pour  la  réception  de  leurs  trains  seront  exé- 
cutées, aux  frais  du  département,  par  les  soins  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Milly  à  Formerie  et  de  Noyon  à  Guiscard  et  Lassigny,  qm  en  présentera  les  pro- 
jets à  l'approbation  du  préfet  de  TOise. 

5.  Le  matériel  roulant  qui  sera  lojirni  par  le  département  et  remis  à  la  com- 
pagnie concessionnaire  en  môme  temps  que  lei  hgnes  comprendra  :  trois  loco- 
motives, trois  fourgons  à  bagages  avec  compartiment  pour  la  poste,  cinq  à  sept  voi- 
tures de  voyageurs  offrant  au  total  environ  360  places,  quinze  wagons  coaveris, 
trente- trois  tombereaux  et  vingt-deux  plates-formes,  le  tout  complètement  neaf  et 
conforme  aux  types  préalablement  soumis  à  Tacceptation  de  la  compagnie  conc«s- 
sionnaire  de  la  ligne  de  Noyon  à  Guiscard  et  Lassigny. 

6.  Les  projets  d'exécution  seront  communiqués  à  la  compagnie  concessionnaire 
avant  dVUre  définitivement  arrêtés  par  le  préfet. 

La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  de  chaqne  ligne  armée  de  son  ma- 
tériel roulant  dès  son  achèvement  et  sur  la  notification  qui  lui  en  sera  fiiite  ;  il  sera 
dressé  procès-verbal  contradictoire  de  cette  livraison  at  la  compagnie  devra  com- 
mencer l'exploitation  dès  que  la  ligne  entière  sera  prête  sur  les  deux  déparle- 
ments. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance  défi- 
nitive des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  et  cette 
reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verhal  contradictoire,  qui,  s'il 
est  accepté  sans  réserve  par  la  compagnie,  aura  pour  effet  d'af&anchir  le  départe- 
ment de  toute  garantie  pour  les  terrassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'ait  et  les  bâtiments  sera  limitée  conformément 
aux  règles  du  droit  commun. 

Eu  aucun  cas,  la  responsabilité  du  département,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le 
présent  article,  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  an  delà 
de  la  garantie  matérielle  des  travaux, 

.  En  cas  ee  désaccord  entre  le  département  et  la  compagnie  dans  l'application  des 
dispositions  du  présent  article ,  le  diiiérend  sera  tranché  par  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

7.  Les  travaux  de  premier  établissement  de  toute  nature  à  exécuter  au  moment 
de  la  livraison  des  lignes  ou  à  toute  autre  époque,  tels  (|ue  :  agrandissements  et 
installations  nouvelles  dans  les  stations,  établissement  de  voies  de  garage,  travaux  de 
consolidation,  de  parachèvement  et  de  tous  autres  qui  seront  reconnus  nécessaires, 
seront  exécuté-i  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Milly  à  Formerie  et  de 
Noyon  à  Guiscard  et  Lassigny,  aux  frais  du  département,  sur  projet  approuvé  par  le 
préfet  de  TOise. 

Si,  par  suite  du  développement  du  trafic,  le  matériel  de  l'ensemble  des  deui 
groupes  Noyon  à  Guiscard  et  Lassigny ,  d'une  {lart ,  Guiscard  à  Ham  et  Lassigny  à 

19- 
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Monididier  (parties  comprises  dans  le  département  de  l'Oise] ,  d'auli'e  pari,  devenaH 
insoffi^^ant,  il  y  serait  pourva  p:^r  le  départemant  et  la  Compagnie  des  chemins  do  fer 
de  MiUy  à  Formerie  et  de  Noyon  à  Guiscard  et  Ka.«si{,'iiy,  au  prorara  de  ta  longueur 
de  cbacan  des  groapesuci-des>us  dési^oés. 

En  cas  de  désaccord  eatie  le  département  et  In  Compagnie  dos  chemins  de  fer  de 
Milly  à  Formerie  et  de  Noyon  à  Guîscard  et  Lassjgny  sur  Tulililé  des  Iraxaux  de 
parachèvement,  d*iostaUalion»  nouvellci  ou  d accroissement  du  matériel  roulant,  le 
diflereDd  sera  tranché  par  le  min'slre  de^  [ravaus  publics. 

La  compagnie  concessiouaaire  pourra  pourvoir  diicclement  à  raccroissemenl, 
daoâ  les  limites  d'usage,  du  petit  niatéricl,  du  petit  outillage  it  du  mobilier,  sous 
réserve  d*acceptâtiou  et  de  payement  par  le  départt  ment. 

Les  dépenses  laites  par  la  compagme,  pour  le  compte  du  dépArtement,  dans  les 
conditions  indiquées  au  présent  article,  lui  seront  remboursées  chaque  année  par  k 
dépaitement,  avec  nne  majoration  de  cinq  p.ur  cent  (5  p.  d/o)  pour  frais  d*admi- 
nistration  centrale. 

8.  Des  inventaires  contradictoires  seront  établis  et  tenus  h  jour  pour  constater 
Teiistence  et  la  remise  de  tous  les  meubles  et  immeubles  JÎNrés  par  le  département 
de  roise,  ainsi  que  des  addiiions  et  des  extensions  successivement  faite*  far  le  dépar- 
temeut  et  a  ses  frais. 

9.  La  Compa;>nte  des  chemins  de  fer  de  Midy  à  Formerie  et  de  Noyon  à  Guiscard 
et  [.assîguy  prend  l'engagement  d'assuror,  de  concert  avec  le  départennent  de  la 
Somme ,  son  concessionnaire  ou  son  fermier,  Tunité  et  la  continuité  de  Texploita- 
lion  sur  chacune  des  lignes  de  Noyon  h  Montdidier. 

A  cet  effet  : 

1^  Toos  les  trains  réguliers  des  lignes  de  Noyon  à  Gtiiscjrd  et  de  Noyon  à  Lassigny 
seront  respectivement  prolongés  jusqu'à  Ham  et  jusqu'à  Montdidier  sans  solution  de 
continuité  à  la  limite  des  départements  de  TOise  et  de  la  Somme  ; 

2*  Les  conditions  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  des  lignes  de  Gutscai*d  à  lium  et 
de  Lassigoy  à  Montdidier  sur  les  territoires  des  deux  départements  seront  les  mêmes 
que  celles  des  tarifs  généraux  et  spécidu\  de  la  ligne  de  Noyon  à  Guiscard  et  Lassi- 

Les  barèmes  seront  étabUs  sur  les  mêmes  bases*, 

3*  Pour  les  marchandises  transitant  de  la  ligne  de  Noyon  à  GnUcard  et  Lassign^ 
snr  les  lignes  de  Gniscard  à  Ham  et  de  Lassigny  à  Mootdidier,  on  inversement,  ainsi 
que  pour  les  marchandises  passant  d'un  dépaiteuieot  dans  Tattre  sur  ces  deui  lignes , 
les  taxes  à  appliquer  résulteront  de  la  soudure  des  tarifs  intérieurs  de  chacune  des 
lignes  sans  qu'il  soit  perçu  aucun  droit  de  transmission  ; 

«  Les  matériels  des  trois  groupes  Noyon-Guiscard-Lassigay ,  Guiscard-Ham  et 
Lassîgny-Montdidier  (parties  comprises  dans  le  département  ae  TOise)  et  Gui«card- 
Ham  et' Lassigny-Montdîdier  (parties  comprises  dans  le  département  delà  Sr-mme) 
drculeroDt  respectivement  sur  les  trois  groupes  sans  prise  eu  charge  et  sans  rede- 
vances réciproques. 

Les  arrangements  a  intervenir  entre  la  Compagnie  d<rs  chemins  de  fer  de  Milly  À 
Formerie  et  de  Noyon  à  Guiscard  et  Lassigny,  et  le  département  de  la  Somme ,  son 
ooncesfionuaire  ou.  soo  fermier,  pour  assurer  l'exécution  dispositions  du  présent 
artieie  seront  soumis  à  Tapprobation  du  préfet  de  l'Oise,  pour  les  parties  de  ces 
lignes  situées  sur  le  territoire  de  ce  département.. 

10.  L'exploitation  sera  laite,  pour  le  compte  du  département,  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Milly  à  Formerie  et  de  Noyon  à  Guiscard  et  Lassigny,  qui 
pourvoira,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  à  partir  de  la  mise  eu  exploi«aiion  des  lignes 
ou  sectioos  de  lignes,  aux  dépenses  d'exploitation  de  toute  nature  y  compris  les 
impdls,  frais  de  contrôle  et  indemnités  pour  accidents,  pertes,  avaries,  incen- 
dies, etc.,  mais  à  Texclusion  absolue  des  charges  de  capital  de  premier  établisse- 
ment et  de  dépenses  compiémentaires  de  parachèvemeut  ou  d'augmentation  de  ma- 
tériel restant  à  fa  charge  du  dépariement  de  l'Oise ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  7  de  la  première  convention. 

Le  département  die  TOise  lui  pa>'era ,  de  son  côté ,  pour  la  rémunérer  de  ce  ser 
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vke,  pour  ehacone  des  lignes  et  par  kilomètre  de  ligne  eiploitée,  une  aorame  déter 
minée  par  )a  formule  : 

i,45oir.  -f  ofr.  âoTK.  +-r      - 
4 

dans  laquelle  R  reorésente  la  recette  brute  lulomëtri(^e ,  impôts  déduits ,  T  K.  le 
nombre  par  kilomètre  de  trains  kilométriques ,  réguliers  ou  non ,  mîs  en  marche 
avec  Tautorisation  du  service  de  contrôle,  ou  facultatifs  mis  en  marche  de  llnHia- 
tive  de  la  compagnie  pour  des  motifs  reconnus  valables  par  le  service  du  contrôle. 

Le  coefficient  représentant  les  dépenses  fixes  (i,&5o^}  ou  le  coefficient  représentant 
la  dépense  par  kiiomèure  de  train  (o'  4o]  ou  Tun  et  Tantre  des  deux  coefficients 
pourront  être  revisés  à  partir  du  i"  janvier  qui  suivra  Texpiration  de  chaque  période 
triennale  d'exploitation,  sur  la  demande  de  la  Compagnie  de  Milly  à  Poraierie  et  de 
Noyon  à  Guiscard  et  I:assîgn\,  8*il  survient  des  faits  nouveaux,  tels  que  :  ordonnance 
de  police,  réglementation  du  travail,  modification  de  la  loi  actuelle  sur  les  accidents 
du  travail,  augmentation  du  prix  du  combustible,  etc.,  susceptibles  d'aggraver  tes 
charges  assumées  à  ce  jour  par  Udite  compagnie.  Cette  revision  pourra  également 
être  réclamée,  aux  mêmes  époques,  par  le  département,  s'il  viei^t  à  se  produire 
des  faits  nouveaux,  tels  que  diminution  du  prix  du  combustible.  modi6cation  dans 
le  mode  ou  le  procédé  d'exploitation  des  lignes,  etc.,  susceptibles  de  diminuer  les 
charges  assumées  par  la  compagnie. 

Les  nouveaux  chiffres  à  adopter  seraient  arrètéa  d*uu  commun  accord  entre  le 
département  et  la  compagnie  et,  à  défaut,  fixéa  par  voie  d^arbitrage,  le  départe- 
ment et  la  compagnie  désignant  chacun  leur  artulre  et  ces  deux  derniers  choisis- 
sant, s'il  était  nécessaire,  un  troisième  arbitre;  au  cas  où  les  deux  arbitres  choisis 
par  le  département  et  la  compagnie  ne  pourraient  s'entendre  sur  la  choix  du  troi- 
sième, ce  dernier  serait  déaigné  par  le  présideni  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

11 .  La  Compagnie  de  Milly  à  Formerie  et  de  Voyon  à  Guiscard  et  Lassigny  sera 
redevable  envers  le  département  de  l'Oise  des  recettes  de  toute  nature  faites  dans  les 
gares  on  pour  le  compte  des  lignes  de  Guiscard  A  Ham  et  de  Laasigny  à  Montdiiier 
(parties  comprises  dans  le  département  de  TOise). 

1i  est  stipulé  que,  pour  la  détermination  de  la  recette  propre  à  chacnne  des  sec- 
tions de  lignes  situées  respectivement  dans  les  départements  de  l'Oise  el  de  ii 
Somme ,  il  sera  fait  masse  des  recettes  de  toute  nature  de  Tensemble  de  cas  lignes 
et  que  la  répariitiou  en  sera  faite  entre  les  deux  départements  an  prorata  des  Idlo- 
mètrea  exploité»  dans  cbacan  d'eux  «  ia  ionraeur  des  sections  de  ligne  étant, 
d'ailleurs,  déterminée  par  nn  chaînage  ooBtndicioire  auivant  Taxe  de  la  voie. princi- 
pale, entre  les  axes  des  bâtiments  à  voyageurs  des  stations  extrêmes  et  les  limites 
des  départements. 

Le  département  de  l'Oise  sera  redevable  envers  la  Compagnie  de  Milly  à  Formerie 
ei  Noyon  à  Guiscard  et  La&signy  des  dépenses  d'exploitation  comme  il  est  dit  à  Tar- 
iicle  lo. 

12.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  constituer  un  fonds  de  réserve 
pour  grosses  réparations  de  la  ligne,  renouvellement  de  la  voie  el  du  matérid,  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  sommes  qui  lui  seront  payées  annneUenient  par  le 
département  de  l'Oise,  conformément  aux  dispositions  de  Tartide  lo  de  la  présente 
convention.  Ce  prélèvement  ne  sera,  d'ailleurs,  obKgatoire  qu'à  partir  de  la  cin- 
quième année  de  la  mise  en  exploitation  et  pour  une  somme  minimum  de  cent  cin- 
quante francs  (iSo^  par  kilomètre  et  par  an. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  total  de  deux  mille  francs  (3,000')  pu* 
kilomètre  exploité,  les  verMmeats  ammeis  eessoront  pour  reprendre  anaslfeàt  qu'il 
aura  baissé  au-dessous  de  ce  chiflre. 

Ce  fonds  spécial  sera  constitué  en  espèces,  en  titres  de  rente  sur  TÉtai  français 
ou  en  oUigations  des  six  grandes  oompapnies  de  chemins  de  £er  finançais  ;  il  sera 
déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  préfet  ;  les  revenus  en  seront  touchés  pwr  la 
compagnie  concessionnaire. 

La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  disposer  dn  fonds  de  réserve  qne  sur 
Tautorisation  du  département.  En  cas  de  contestation,  il  en  sera  référé  au  ministre 
(les  travaux  publics ,  qui  statuera  en  dernier  ressort 

A  l'expiration  de  la  concession,  ia  somme  disponible  au  fonds  de  réserve  (après 
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te»  prâévemeats  qui  auront  pu  être  faits  en  exécution  det  articles  S9  et  35  da 
ctkier des  charges),  reviendra  intégralement  à  la  compagnie  concessionnaire. 
£d  cas  de  décliéance ,  la  totalité  de  cette  somme  reviendra  an  département 

13.  Les  subventions  de  TÉtat,  des  communes  et  des  particuliers  seront  acquises 
m  département ,  sans  que  la  compagnie  exploitante  puisse  élever  aucune  prétention 
àcatégard. 

Le  département  restera  chargé  de  rembourser  f  État  et  les  communes  de  leurs 
avances,  s'il  y  a  liea,  à  Tépoque  et  dans  les  conditions  fjxées  par  Tarticie  1 5  de  la 
loi  du  1 1  juin  1800. 

U.  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  a  été  établi  en  confor- 
mité du  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  dû  6  août  1881  et  modifié  parles 
décrets  des  3i  juillet  1898,  i3  février  1900  et  16  juillet  1907,  sauf  les  modifications, 
additions  ou  suppressions  suivantes  : 

Sont  annulés  les  articles  4 ,  36,  37  et  67. 

Sont  ajoutés  les  articles  7  bis,  7  ter  et  7  quAUr. 

Sont  modifiés  les  articles  3,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  la,  i3,  i5,  17,  18,  19,  20,  31, 
31,  s5,  3â,  aS,  36,  »8v  29,  3i,  3/t,  35,  38.  39.  4o,  4i,  «7,  49,  67,  58,  6x,  65 
et  66. 

15.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Milly  à  Formerie  et  de  Noyon  à  Guiscard 
et  LassîgUY  reconnaît  avoir  pris  connaissance  des  avantrprojets  : 

r  Des  lignes  qni  font  Tobjet  de  la  présente  convention  et 
a*  De  leurs  prolongements  dans  le  département  de  la  Somme. 
Il  est  d*ailleurs,  entendu  que  les  travaux  des  avant-projets  soumis  aux  enc^uétes 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  arrêtés  ne  varieùir,  mais  seront  susceptibles, 
après  les  études  définitives  et  les  enquêtes  sur  les  stations,  la  compagnie  entendue, 
des  modifications  reconnues  utiles  dains  les  limites  des  coarbes  et  déclivités  prévues 
aui  cahiers  des  charges. 

16.  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après  qu*elle  aura  été 
adoptée  par  une  loi  et  que  TÉtat  aura  pris  rengagement  de  subventionner  les  lignes 
qm  en  font  l'objet  jusqu'à  concurrence  des  maxima  déterminés  par  Tarticle  i3  de 
la  loi  du  11  juin  1880  et  par  Tarticle  i3,  S  a ,  du  décret  du  ao  mars  188'i. 

17.  Les  frais   de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  et  de 
câbler  des  charges  annexé,  calculés  smvant  l'article  a 4  de  la  loi  du  11  juin  1880 
seront  supportés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Fait  double ,  à  Beauvais,  le  3  décembre  1907. 

,  Lu  et  approuvé  : 

Lu  et  approuve: 

...     L     T^  Le  Préfet, 

Signé  :  Meunier. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  1". 
TKAGÉ    BT    C01V9TRDCTI0II. 

Tracé. 

^T.  1".  Les  chemins  de  ier  d4iitérèi  local  qui  font  l'objet  da  présent  cahier  des 
chu^  suivront  les  direetions  généraiei  suivantes  :  1'  la  ligne  de  Guiscard  à  Ham 
pwiira  de  la  statipn  de  Guiscard  de  la  ligne  de  Noyon  à  Guiscard ,  passera  entre 
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Plavy<le-Me)deux  et  PlessisPaUc-d'Oie.  par  Go^ancourt,  el  abootira  à  U  limite  do 
département  de  la  Somme  vers  Ham  :  elle  emprantera  la  route  nationale  n*  3)  de 
Paria  à  Saint-Quentin  entre  les  points  kilométriques  64  kiiom.  3o9  et  6â  kilom.  696 
—  65r  kilom.  817  et  67  kilom.  007  —  68  kilom.  091  et  69  kilom.  879  ; 

2"  La  ligne  de  Lassigoy  à  Montdidier  partira  de  la  station  de  Lassigoy  de  It  ligne 
de  Noyon  à  Lassigny,  passera  par  ou  près  Canny-sur-Matz ,  Roye-sar-Matz,  Conchy- 
Us-Pots  «  Boulogoe-la-Grasse ,  Hainvillers  el  aboutira  à  la  limite  du  département 
d£  la  Somme  vers  Roliol. 

Délai  d^exécalion. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  an  à  partir  de  la  ici 
déclaratixc  d'utilité  pubiicjue.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  ligne  en- 
tière soit  livrée  à  Pexploitation  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  même 
date. 

Approbation  des  projets. 

3.  Aacun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemio  de  fer  et 
de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  conformémeiit  à 
Tarticle  3  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les  projets  a*eosembIe,  par  le  conseil 
eénéral,  et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de 
rapprobation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics ,  dans  le  cas  où  ie«  travaux 
aflecteraient  des  cours  d*eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  efTet,  les  projets  d'ensemble  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  Tem- 

S  lacement  des  stations,  feront  remis  au  préfet,  dans  les  six  mois  au  plus  tard  de  la 
ate  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  Pavis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumettra 
ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  déûnitivement ,  sauf  le  droit  réservé  an 
ministre  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  i  de  l'article  3  de  la  loi,  d'appeler  le 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projeta. 

4.  (Supprimé.) 

Pièces  à  fournir. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  département  com- 
prennent pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligue  : 

1*  Un  extrait  de  la  carte  au  quatre-vingt-millième  {1/80000); 

9°  Vn  plan  général  à  Téchelie  d'un  dix-millième  (1/10000); 

3*  On  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  cinq-millième  (i/5ooo)  pour  les  longaeurs  et 
d'un  millième  (i/iooo)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil ,  on  indi- 
quera, au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueor  el  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  do  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

h"  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  Péchelle  de  cinq  millimètres  (o^ooS) 
par  mètre  et  le  profil-type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o"o2)  pour 
mètre  ; 

5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  lojtes  les  dispositions  essentielles  da 
projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  snr  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudiice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 
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Acquisition  de  temia».  -^  Oavrages  d*art.  —  ÉUblisiement 
de  la  deuiiême  voie. 

6.  Les  terrains  seront  acqats,  les  terrassements  et  tes  ouvrages  d'art  seront  ter- 
minés et  ies  rails  seront  posés  poor  one  voie  seulement,  sauf  un  certain  nombre  de 
gares  d*évitement. 

Les  teTFains  aoqais  pdtir  rétâblisisement  da  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  rece- 
voir une  antre  destination. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

La  largeur  des  locomotives  et  àe^  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment, ne  dépassera  pas  deux  mètres  cinquante  centimètres  (a''5o)  et  celle  du  ma- 
tériel roulant ,  y  compris  toutes  saillies ,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux , 
ne  dépassera  pas  deux  mètres  soixante  ceatimctres  [3*60).  La  hauteur  du  matériel 
roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  trois  mètres 
cinqaante  centimètres  (3"5o). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  raiU ,  sera  de  deux  mètres  dix  centimètres  (  a"  10}. 

La  largeur  des  accotements,  c*est-è-dire  des  parties  comorises  de  chaque  côtë^ 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante- 
quinze  centimètres  (  o*  75  ). 

LVpaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moin^  trente  cinq  rentimètres 
(0*  35)  et  l'on  ménagera,  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banqueite  de  lar- 
geur telle  qw  Taréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres 
|o"9o)  an  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  sailUnie  du  matéiiel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisatkm  spéciale  de  radministration ,  il  devra  être  réservé ,  entre 
les  obstacles  isolés  se  trouvant  ao^essos  du  niveau  des  marchepieds  latéraux ,  le  long 
des  voies  principales  »  et  les  parties  les  plos  sullantes  du  niatériel  roulant,  une  distance 
d'an  moins  soixante  ceatimètres  (0*60). 

Le  département  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  ligoies  qui  seront 
)ugés  nécessaires  pour  i'asséchemeot  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet ,  suivant 
les  circonstances  locales ,  le  concessionnaire  entendu. 

Établissement  de  la  voie  ferrée  sur  le  soi  des  voies  publiques. 
Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7  bis.  Dans  ies  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  étab'i  sur  une  partie  de  la 
voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront  posées  au 
niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivttnt  le  prolil  normal  de  la  voie  pu- 
blique et  sans  altération  de  ce  profil,  iolt  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens 
longitudinal,  à  moins  d'uue  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  com- 
pris dans  un  pavage  de  seize  à  vingt  centimètres  (o'"  16  à  o"2o)  d'épaisseur  (|ui  ré- 
gnera dans  l'enlre-raifs ,  et  à  cinquante  con'imctrcs  (o*5o)  au  moins  de  chaque 
côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet.  Lo  département  restera 
chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussée  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensious  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  maléhfl  du  chemin 
de  fer  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  uue  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins 
deux  mètres  soixante  centimètres  (2"  60),  permeltant  à  une  voiture  orJinaire  de 
se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  cheuiin  de  for  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  cl*ua  iccotemfnt  ou  trottoir  de  deu^  mètrei 
(2" 00)  bu  moins.  Le  département , construira ,  en  outre,  suivaut  les  dispositions  qui 
seront  arrêtées  avant  la  réception  '^pné'-ale  de  la  voie  ferrée,  des  gares  p)ur  les 
dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  Ta  voie  publique  ;  la  proCondem*  di!  ces  {;:ares, 
mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  de  l'accoleuient,  sera  dd  doux  mètres  ;i")  au 
minimam. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  ;i"  4o)  de  largeur 
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sera  réservé,  d'aatre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  com- 
'  prises)  et  les  limites  des  [m)çriétés  riveraines  ou  des  aH^oemeats  approuvés,  sils 
passent  en  avant  de  ces  propriété!. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  La  verticale  des  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  i*aréte  estérienre  de  raccotement.  lîans 
les  ()artîes  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  ônquante 
centimÀb'es  (o"5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un,  talos  de  déUai  ou  d'un  obstacle 
continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds ,  il  sera  méaa^  on  espace  libre  d'aa 
moins  soixante-quinze  centimètres  (o*  75)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante 
du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu. 
Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  k  soixante  centimètres  (0*60). 

établitsement  de  la  voie  ferrée  sur  le  soi  des  voies  publiques. 
Partie  non  McessiMe  aax  voltnef  oïdfnalret. 

7  ter»  Si  la  voie  ferrée  est  établie  aur  on  accotement  interdit  aux  veitturet  ordi- 
naires, etfe  reposera  sor  une  cooche  de  baftiatt  de  deox  Miètrea  soixante  centi- 
mètres (9*  60)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cûiq  centtmètrea  (o*35)  dVpaiiacinr 
totide  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  i'aenotement  relevé  en  foraee  de 
rottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qoi  restera  réseiyée  à  la  circulation  des  voituras  orâi- 
naires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimmn  de  six  mèlres  (6*),  cette, 
largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  raocotament  occupé  par  la  voie  t&nét 
et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dép6t  des  matériaox  d'entre- 
tien de  la  route. 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sor  les  projets  d'exécation,  pourra  exiger  que 
remplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  seit  limité ,  do  côté  de  la  ckaussee  de  la 
voie  publique,  an  moyen  d*one  bordure  d*au  moins  douze  centimètres  ^o^xa)  de 
saiDie,  en  grès  on  calcaire  d'une  solidité  suffisante.  Sftie  poarra  également  pres- 
crire ,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  dédifité  dépassera  trois  cen* 
timètres  (o^o3)  par  mètre,  rétablissement  d*an  deim<«mveau  pavé  le  long  des 
bordures  en  pierre.  On  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o^do)  an  moÊrn  aéra 
réservé  enhre  la  verticale  de  Taréte  de  celte  bordore  et  ta  paitie  la  pins  Bailluite 
du  matériel  de  la  voie  ferrée;  nn  antre  intervalle  libre  d'un  mètre  qaarante  cen- 
timètres (i^^o)  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprise»)  et 
les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  appronvéa,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  qœ  la  verticale  dea  parties  les  plos  sail- 
lantes du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérienre  de  Taccotement.  Dans  les 
parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante  cen- 
timètres (  o"  5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  d*un  obstacle  contîno 
dépassant  le  niveau  des  marchepieds ,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins 
soixante-quinze  centimètres  (o*75)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du  ma- 
ténel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  remblai ,  do  déblai  on  de  l'obstacle  conthia. 
Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  (o"6o). 

Les  rails  qui ,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  Taccotement  régularisé ,  ne  forme- 
ront sur  i'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roaes 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

7  qaater.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages ,  les  voies  ferrées  devront . 
à  moias  d'une  autorisation  spéciale^  du  préfet ,  être  établies  avec  des  rails  noyés 
dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  A  rèserrer 
pour  l'établissement  des  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  7  bis. 
Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 
a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  voe  de  l'élabilsaement 
d*un  trottoir,  nn  mètre  dix  centipaètres  (1*10).  Cette  largear  sera  mesurée  à  partir 
des  limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non,  ou  des  alignements  ap 
s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites; 
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6]  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plas  saillante]  et  le  bord  d'un 
trottoir  : 

I*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitares  ordinaires,  deux  mètres 
soiiante  ceatimètres  (  a"  60 }  ; 

9*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (0*30]. 

Quand  l*établissement  du  chemin  de  fer  snr  de  larges  trottoirs ,  existant  dans  les 
traverses,  aura  été  autorité,  on  fera  Tapplication  de  rartide  7  ter, 

iffgnemenls  et  courbes.  —  Rentes  et  mnpes. 

8.  Les  tlinieBeiits  aèrent  rmcconlét  entre  eux  par  dei  courbes  dent  le  rayon  ne 
poona  être  mférieor  à  cent  chiqnante  métras  (i5^). 

Gne  partie  droite  de  cinquante  mètrea  [koT]  an  moins  ée  iongueor  devra  étise 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lorsqu*elle8  aeront  dirigées  en  sens  con* 


le  maximum  des  dédivttés  est  Gaé  à  vingt  millimètres  (0*090)  par  mètre. 

Une  partie  horiiontale  de  cinquante  mètres  (Se")  an  moins  devra  être  ménagée 
aatie  deux  dédivilés  oonsécatives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au  même 
point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant ^pie  bue  ae  poorra. 

Il  pourra ,  dans  des  cas  exceptionnels ,  être  apporté  anx  dispositions  du  présent 
artide  les  modifications  qui  paraîtraient  utiles ,  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  du  pré(et,  le  concessionnaire 
entendu. 

Gara  et  ttalioBs. 


9.  Le  nombre  et  rempiaoement  des  ttalimis  on  faaltea  de  voyageurs  et  des  gares 
de  marchandises  sesimt  anéléa  par  le  oonsei  général,  sor  les  propositions  da  piéiet. 
après  nne  enquête  spéôAe,  le  concessionnaire  entendu. 

11  demenre  tootefo»  entendu,  dès  à  présent,  qne  des  stotioas  aeront  établies  dans 
les  localités  indiquées  ei>api^s  ; 

1*  Sur  la  ligne  de  Guiscard  à  Ham,  à  GuLscard  (station  terminus  de  la  ligne  de 
No>^nà  Guiscard],  Cniscard  (arrêt  de  Beriancourt),  Plessy-Patte-d'Oie  (station de 
Piêssis-Flavy),  Golanconrt  (arrêt)  et  Golancourt  (station)  ; 

3*  Sur  la  ligne  de  Lassîgny  à  Montdldter,  à  Lassîgny  (station  terminus  de  la  lign& 
de  NovQo  à  Lassigny),  Canny-sur-Matz ,  Roye-sor-Malz  (arrêt),  Royesur  Matz  (sta- 
tion de  la  ligne  de  Compiègiie  &  Roye),  Conchy-les  Pots ,  Boulogne  la-Grasse  (sta- 
tion), Boutogne-la-Gr^sse  (arrêt  de  la  route  d*0nviI1ers}  et  Hainvillers. 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  o^  haltes  sont  reconnues 
nécessaires,  d*accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à 
une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  m  un  définitfwement  anélé  par  la  conseil  général ,  le  concession- 
naiie  entend*. 

Le  nombre,  retendue  et  l'eniplacemeat  dea  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  ie  préfH;  si  la  sécorité  paMiqne  Texige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  conre 
de  rexploiuiion ,  prescrire  rétablusement  de  nouvelles  gares  d'évitement,  ains 
qoe  raogmeolation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

n  y  aura  ficu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de  commoni- 
qoer'au  concessionnaire,  pois  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque 
S«Te.  station  on  halte,  lesquels  se  composffont  : 

1*  D'on  p'an  à  l'échelle  d'un  cinq-centième  (i/'Soo}  indiquant  les  \oles,  les  quais  . 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
aboids; 

*'  Duae  élévation  des  bâtimenU  à  Téchelie  d'an  centimètre  (0*01)  par  mcLre; 

3'  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielle <  d«  projet  seront 
iiisii6éi«. 
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Traversée  des  routes  et  chemins. 

10.  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  les  co  m  m  uni  cations  interceptées  par  le 
ehemin  de  ter,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  radministration 
eompétente. 

Passages  au«dessas  des  routes  et  chemins. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  f^r  devra  passer  au-dessns  d'une  route  nationale  on  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  viclDal,  Tonverture  du  \iaduc  sera  fjiée  par  le 
ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
à  huit  mètres  (8*)  pour  la  route  nationale,  a  six  mètres  (6")  pour  la  route  départe- 
mentale et  pour  un  chemin  vicind  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (4*) 
pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs ,  la  hauteur  libre  à  partir  du  sol  de  la  route ,  au-dessus  de  U 
chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  infériejre  à  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4"3o). 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4*).  La  hauteur 
de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  un  mètre  (i"*). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  le  département  exécutera  les  ouvrages 
d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
sept  mètres  vingt  centimètres  (7"  20). 

Passages  au-dessous  des  routes  et  chemins. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  oa  dé^ 
partementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
suraortera  la  ronte  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaus  publics  oa  le 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètre»  (8*)  pour  la  route 
nationale,  à  six  mètres  (6")  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vidnal 
de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (  4")  pour  un  simple  chemin  vicinal  00 
raral. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4")  pour 
l^s  chemins  à  une  voie,  et  de  sept  mètres  vingt  centimètres  (7*  20}  sur  les 
lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  département  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour 
àQU\  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deui  mètres  (2*)  au  moins  au-dessus  du  ni- 
Tc-^-i  du  raii.  La  distance  verticale  aui  sera  ménagée  au-aessus  des  rails  pour  le  pas- 
sade des  trains,  dan<t  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des 
voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quitre  mètres  trenie  centimètres  (4"3o). 

Passages  à  niveau. 

^  13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  on  départementales,  on  des  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
ier,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la 
surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  cir- 
culation des  voitures. 

Le  crv>isement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous, 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (43°),  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
de  l'administration  supérieure. 

[^L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*)  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
Gation,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (4*)  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera  les  types  des  barrières  à  poser  aux  passaisres  à  niveau,  ainsi 
que  des  abris  ou  maisons  de  gardes  è  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons 
de  gardes  ou  des  abris  et  môme  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins 
peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  rouf  es  et  che  nius  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite 
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i  vingt  mifiièmes  aa  plus  sur  dix  mètres  (10*)  de  longueur  de  part  et  d*autre  de  chaque 

pa«»ge. 

Bectiflcations  des  routes. 

14.  Lonqu*il  y  aura  lien  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, rindinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*o5)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
(o*o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaui.  Le  préret  restera 
Ùhre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
a  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  ; 
le  ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Écoulement  des  eaux.  ^  Débouché  des  ponts. 

15.  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  et  le  concessionnaire  devra  s*assiircrà  ses 
frais,  pendant  la  durée  de  sa  concession,  Téconlement  de  toutes  les  eaux  dont  le 
cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux;  le  département 
devra,  en  outre,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrité  pou- 
vant résulter  des  chambres  d*emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d*eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  (4**)  de  largeur  entre  les  parapets' sur 
les  chemins  à  une  voie  et  sept  mètres  vingt  centimètres  (7"  ^o)  sur  les  chemins 
i  deui  voies ,  et  Us  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité 
des  OQTriers  de  la  voie.  Li  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inHérieure  à  un 
mètre  (i*;. 

la  bantenr  et  le  débouché  du  viaduc  s:!ront  détermini^s,  dans  chaque  cas  parti- 
colier,  par  Tadministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  ju^ra  utile,  il  pourra  être  accolé  aux 
ponts  établis  par  le  département,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  one  voie  char- 
retière ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera 
supporté,  suivant  le  cas,  par  TÉtat,  le  département  ou  les  communes  intéressées, 
d'après  l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  dé- 
sirés par  Tantorité  compétente. 

Souterrains. 

IC.  Les  souterrains  i  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  (4*)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  pour  les  che- 
mins à  one  voie,  et  sept  mètres  vingt  cenlim«'tres  (7*20)  de  largeur  pour  les  ligues 
ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deut  mètres  (a")  aii  moins 
au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante  mètres  {5o*}  de 
distance  de  chaque  côté,  et  seront  disposés  en  quinronce  d'un  côt(^  à  l'autre.  La 
hauteur  soui  ciel  audessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  quatre  mcti-es  quatre-vin^^t- 
dix  centiroètns  (4*90,.  (ji  distance :verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et 
le  dessus  des  rails,  pour  le  passage  de>s  trains,  dans  une  Isrgeur  égale  à  relie  qai 
est  occupée  par  les  cai««es  des  voitures,  ne  sera  pas  ialérieure  à  quatre  mètres 
Irenie  centimètres  (4'3o].  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (3")  de 
hauteur.  Cette  ouverture  ne  [»oarra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Maintien  des  c^^minnnicatloos. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*ean  flottables  ou  navigables,  le  département  sera 
teuue  de  prendre  toutes  lei  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néccs^airc^s  pour  que  le 
service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  euliave  pendant 
reiocuiiou  àti  travaux. 

A  la  rencontre  des  roqtes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins  pu- 
blics, il  sera  coastrulf  des  chemins  et  ponts  provisoirei.  par  les  soins  et  aux  frais 
du  d^pirtemrnt,  partout  où  cela  se  t'a  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
aucune  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  eiistanlei  puissent  être  intcrctîpié^^,  une  r<2Coo- 
ttoissancescra  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  t'eflet  de  constater  si  les  ou  - 
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vn^es  provisoires  présentent  une  solidité  svfiiteiite  et  s*ib  peaveol  asMkttf  ie  lerrice 
de  ul  circolation. 

Un  délai  sera  fixé  par  radministration  pour  rozécation  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Ezéo«tioii  été  tnnnnuL. 

18.  Le  concessionnaire  n'employera  dans  Texécution  des  ouvrages  oue  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart, 
de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide.  ^ 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs^  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en  maçonnerie  on 
en  fer,  sauf  les  cas  d*exception  oui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sers 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceai 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées*. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavéea  au  anoment  de  la  pose  de  la  vote  fer- 
rée, il  sera  fourni,  en  outre»  la  quantité  de  boutisses  nécessaires  afin  d'opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art ,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Voies. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonoe 
qualité. 

Les  raOs  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (  20^  )  au  moins  pv 
nètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L*espacement  maximum  des  traverses  sera  de  quatre-vingt-dix  oeninnèties  (4^90) 
d'axe  en  axe. 

Tout  le  matériel  des  voies  et  les  appareils  de  superstructure,  tels  <m  placjnes 
tournantes ,  ponts  à  bascules ,  appareils  d'alimentation ,  etc. ,  seront  étmw  suivant 
des  types  fournis  préalablement  à  l'acceptation  de  la  compagnie  concMsioanaire  ;  ii 
en  sera  de  môme  des  plans  de  pose  de  la  voie  et  des  appansils. 

Clôtures. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraijMs  par  des  murs,  haies  oa 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet; 
le  département  pourra,  conformément  à  Tarticle  ao  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
être  dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra 
fournir  des  justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 

1"  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 
s*  Dans  les  parties  contiguês  à  des  chemins  publics  ; 

3*  Sur  dix  mètres  (10")  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passais 
niveau; 
à*  Aux  abords  des  stations. 

Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

21.  Tous  tes  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
d'eau  déplacés  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux  quels  qu'ils  soient  aux- 
queb  cet  étabUssement  poorra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  le  départe- 
ment. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
chômage,  moditi cation  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  queloonqnes 
résultant  des  travaux,  seront  supp<Hrtées  et  payées  par  le  département. 

Droits  conférés  au  concessionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour 
Texécation  des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois 
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et  itrimiiflpti  conAmit  à  raionibtnrtkn  en  matière  de  travaox  poUicf ,  so 
pour  nwqntitkn  dm  tmtrnas  par  voîe  d'expfftiiMrMon ,  loit  pour  Tcxtraetion, 
transport  et  le  dépôt  dea  tame,  matériaaa,  ete.,  et  H  demearB  en  même  temp. 
lommaà  tonlBa  lea  eMiyrtiem  qm  dériveot,  pour  Tadminiatratiaii,  de  œa  lob  et 
lèglenoiita. 

Serritudea  mUilUdreft. 

S9.  Dam  les  fimites  de  la  zene  IhoutièPB  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  le  département  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
se  soumettre  k  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  réglementa  concernant  les  travaux  mixtes. 

llinef. 

2ft.  Si  la  lifi^e  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  1  intérieur  de  la  mine  qui  pour- 
raient être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  ainsi  que  les  dommages  ré- 
sultant de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine ,  seront  I  la  charge  du 
département. 


35.  Si  le  cbemin  de  ier  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  sonterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  comprcMnettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. Les  travaoz.  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  effet 
seront  exécutés  par  leii  soins  et  aux  frais  du  département, 

OoBivIle  et  «nrvcllbnce  «les  tiavaaz. 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sous  l'au- 
torité du  miniatre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  coodoits  de  manîirê  à  nuire  le  moins  oossible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

U  contrôle  et  la  surveiflance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
sioi\naîre  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges 
et  de  celles  qni  résulteront  des  projets  approuvés. 

Héceptioa  dQ\  travaux. 

17.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
cepdUea  d*élre  livrées  utilement  à  la  cireulatioa ,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance 
et,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  on  ou  plusieurs  commis- 
saires que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vn  du  procës-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation ,  le 
concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxe»  ci- 
après  déterminées.  Toutefois  ees  réceptieiks  partielles  ne  deviendront  définitires  que 
rr  la  rftceptioii  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer,  laquelle  sera  faite  dans 
même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

Bornage  et  plan  cadastral. 

28.  Immédiatement  après  Tachèvement  des  travaux ,  et  au  plus  tard  six  mois  après 
la  arife  en  exploitatîoB  da  la  ligue  «q  de  chaque  section  *  le  concessionnaire  fera 
faire  a  ses  frais  on  bornage  contradjrtoire  avee  chaque  propriétaire  riverain,  en 
présence  da  représentant  du  département^  ainsi  qu'un  plan  cadastrai  dn  chamin  da 
m  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser,  également  à  ses  frais ,  et  contradictoi* 
rement  avec  le»  agents  désignés  par  le  préfet ,  nn  état  descriptif  da  tons  les  «mvra^s 
d'art  qoi  animit  été  exécutéa,  leâii  élat  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins 
coléa  de  tons  le»  onwages. 
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Uae  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbens  de  bornife,  da  ptancadutial, 
do  l'état  descriptif  et  de  i'atUs  sera  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 
Une  autre  expédition  en  sera  remise  au  concessionnaire. 

Les  terrains  acquis  par  le  département  postérieurement  au  borna^  général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  lieâoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  uiéme,  devioDdioQt 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  Lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acmii- 
sition,  à  des  bornages  snpplémentaires  et  seront  ajoutés  sm-  le  pian  cadastral;  aodi- 
tlon  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tons  les  ouvrages  d^art  exécutés  posténeare- 
ment  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ENTBETrEN   ET   EXPLOITATION. 


Entretien. 

!29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaireA  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Sur  les  sections  où  la  \oie  ferrée  sera  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chanssée),  le  département  aura  à  sa  charge  f  entretien  do 
pavage  des  entre-rails  et  de  i'entre-voie ,  ainsi  que  des  zones  de  cinquante  centi- 
mètres (o"  5o)  qui  servent  d'accotement  extérieurs  aux  rails. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  dts  parties  pavées  de  la  voie  publique,  le  travail  sera  également  à 
la  char^'e  du  département,  qui  devra,  en  outre,  pourvoir  à  Tcntretien  des  parties 
situées  en  dehors  des  zones  ou  de  raceotement  indiqués  ci-dessus  pendant  ont 
année  à  dster  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de 
même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Si  -le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  &era  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
l'article  Sg. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoire:'. 

Gardiens. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  la  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  ia  circulation  sur  les  points  où 
le  chemin  de  ter  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Matériel  roulant. 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit  dont  les  dimensions,  sont  définies  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  U  devra  satisfaire  aax  conditions  fixées  oa  à  fixer 
pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  U  mise  en  service  de  ce  genre  de  ma- 
chines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  &es  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  fixées  ou  à  fiier  pour  les  voitures  senrant 
aa  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  pourront  être  à  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  dossiers, 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  cdairé  pendant  la  nuit;  l'étage  supérieur  sera 
rouvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moyen  d'escaliers  qui 
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seituit  accompagnés ,  aiosi  que  les  couloirs  donnant  accès  aui  places,  de  gardes^orps 
solides  d'au  moios  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  lo)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la 
bauteor  de  la  tête  des  >oyagears. 

1\  y  aora  des  places  de  trois  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition  par- 
tieolJàre  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  par  le 
préiéL 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de  places 
de  ce  compartiment 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide ,  sauf  exceptions 
autorisées  par  le  préfet,  surTavis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  on  ries  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  gé- 
néral, toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  département  et  le  concessionnaire  seront  tenus ,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
malêriel .  de  se  soumetlre  a  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
seia  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivitéi  de  la  ligne. 

Les  n>achines  locomotives,  tenders,  voitures ,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composaut  le  matériel  roulant,  seront  coiislammeat  tenus  ea  bon  état. 

Ce  malêriel  devra  pouvoir  circuler  sur  la  ligne  de  Noyon  à  Guiscard  et  Lassigny, 
et  Htre  attelé  aux  li-ains  de  cette  ligne. 

Nombre  miaimimi  d«5  train*. 

ù'I  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront ,  tous  les  jours  ,  la  ligne  en- 
tière dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  (5). 

Règlements  de  police  et  d'exploitation. 

33.  Le  concc:sioonau*e  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  or- 
donnances, décrets,  xiécisions  ministérielles  et  arretés  préfectoraux  rendus  ou  à 
rendre  par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  de  celle  du  ii  juin  i88o,  au 
s-jjet  de  la  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  règle- 
ments de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  sur  Tavis  du 
service  du  contrôle ,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mar- 
(^handises  sur  les  différentes  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau 
de  la  marche  des  trains. 


TITRE  111. 
DOnis,  RaqiAT  ST  déchéance  dx  la  concsssion. 

Durée  de  la  concession. 

34.  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  i"  du  présent 
cahier  des  charges  commencera  i  courir  de  la  date  de  la  remise  au  concessionnaire 
à-  fone  dos  lignes  entières  de  Guiscard  à  Ham  et  de  Lassigny  à  Montdidier.  Ctlle-ci 
prendra  fin  en  m^me  temps  que  la  concession  des  lignes 'de  Milly  à  Formerie  et  de 
Noion  à  Guiscard  et  Lassigny,  soit  que  cette  dernirro  concession  expire  au  terme 
fiït  par  Tarticle  34  du  cahier  des  charges  qui  la  régît,  soit  qu'elle  prenne  fin  à  une 
fp'tque  antérieure  par  suite  de  rachat  ou  de  déchéance. 

Expiration  de  ta  concession. 

35.  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
etpiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  con  essionnaire  sur  le 
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chemin  de  fer  et  ses  dépoidances,  et  il  entraim  immédiatemeiit  en  joûsanoe  detws 
ses  produits. 

Le  concessîoDnaire  sera  tena  de  lai  remettre  en  bon  état  ^entretien  le  ehemiB  de 
fer  et  tous  les  immeables  qui  en  dépendent,  quelle  cfu'en  soitforigine,  tels  «ne ta 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  usines  et  uutal* 
lations  de  tonte  nature  établies  en  me  de  la  prodnctîoB  et  du  transport  de  l'àioripe 
âectrique  ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  chemin  de  fer,  les  maiscfns  de 
nrde,  etc.  0  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  immoUliers  dépendant  également 
dudît  chemin,  tels  qoe  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  ?ae, 
piaqnes  tournantes,  réserroirs  d*eaa,  gmes  hydraali<iQes,  machines  tbes,  etc.,  de 
tous  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  rontant,  le  mobfiirer  des  stations,  Ton- 
tiflage  des  ateiiers,  des  dépôts  et  des  gares,  le  matériel  fixe,  etc. ,  le  tout  conformé- 
ment aux  inventaires  contradictoires  qui  seront  établis  au  moment  de  la  reniie  de 
la  ligne  an  concessionnaire  pour  constater  Texi stenee  de  tons  les  menbles  et  in- 
meubles  livrés  par  le  département ,  ainsi  que  les  additions  et  extensions  snccessiTe- 
ment  faites  par  ce  département  et  à  ses  frais. 

Dans  les  cinq  dernières  aouées  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessioa,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer* 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  k 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  i  cette  obligatioa. 

Le  départetnent  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  les  mi- 
tériaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  sur  Testimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  cod- 
cessionnaire  serd  tenu  de  céder  ces  appronsionnements  de  la  même  manière.  Toate- 
fois  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

36.  (Supprimé.) 

37.  (Supprimé.) 

Achèvemeut  des  travaux  en  cas  de  déchéance* 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lai 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges  et  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  lo 
de  la  loi  du  11  juin  i8So,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  oe  son  cautionnement 
dans  le*  conditions  prévues  par  facle  de  concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cau- 
tionnement, soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  9  sera  statué  sur  la  de- 
mande du  département,  après  mise  en  demeure,  parle  ministre  des  travaux  pobli», 
sauf  recours  au  Conseil  dttat  par  la  voie  contentiense.  Dans  les  deux  premiers  cas, 
le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 
''iÇ;Dins  le  cas  de  déchéance,  le  cautionnîment  et  les  matériauv  approvisionnés 
appartiendront  au  département. 

iBterrapthm  de  Texploilalloe. 

39.  Si  Texploitation  de  la  voie  ferrée  vient  à  être  interrompue,  en  totalité  on  en 
partie,  ou  si  la  sécurité  publique  vient  à  être  compromise,  soit  par  le  mauvab 
état  de  la  voie  ou  du  matériel  roulant,  soit  par  le  mauvais  entretien  de  la  partie 
de  la  route  dont  le  concessionnaire  doit  prendre  soin ,  le  préfet  prendra  immédia- 
tement ,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire ,  les  mesures  nécessaires  pooi*  pn;- 
venir  tout  danger.  Il  soumettra  au  ministre  des  travaux  publics  les  mesures  q»'il 
aura  prises  à  cet  etiet  et  celles  qu*il  comptera  prendre,  en  cas  d'interruption  die  la 
circulation,  pour  assurer  provisoiroment  le  service,  s'il  y  a  lieu,  également  aui 
Irais  et  risques  du  concessionnaire. 

Le  ministre  adressera  une  mise  en  deoaeure  fUant  le  délai  ipaparti  au  concession- 
naire pour  reprendre  le  service  et  assurer  le  service  de  la  circulation.  Si,  à  l'expi- 
ration du  délai  imparti,  Texploitation  n'a  pas  élc  reprise  dans  les  conditions  per- 
mettant de  la  oniinncr  sans  que  la  sécurité  publique  soit  compromise,  le  ministre 
pourra  prononcer  la  déchéance  après  avis  do  conseil  fcénéral. 

Cette  déchéance  aura  les  conséqsencos  stipulées  à  t'artide  précédent. 
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Cas  de  force  majeiue. 


40.  Us  dispositions  des  deux  articles  qai  précèdent  ne  seraient  pas  applicables , 
et  II  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  on  le  concessionnaire  n'aurait 
p«  MDipiir  ses  obligations  pu*  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 

Dslatées. 


TITRE  IV. 

TâXOB  R  CONDITIOIIS  RBLATITIS  AD  TKAHWOaT  DU  TOYA6BUB8 
n  DBS  MABGHAHDISBS. 


Tarif  des  dvoits  à  pereeroir. 

M.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  trawanx  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  tontes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prii  de  transport  ci-après  déter- 
minés : 


TARIF. 


1*  PAl  tira  BT  PAS  &U.0MBTE1. 

Groiufe  vitute, 

I   Voitures  couvertes,  garnies   et  fermées  à  glaces 
(!'•  classe) 
Voitures  oouTertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (a*  classe) 
i    Voitures  couvertes  et  fermées  k  vitres  ( 3*  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  eniants  ne  payent 
rien ,  i  la  condition  d*étre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
Eofasb . .        /   I>c  trois  i  sept  ans ,  ils  payent  oemi-place  et  ont 
droit  k  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d*nn  voyageur. 
Au-^dessus  de  sept  ans ,  as  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  paisse  être  infttieiire  à  i5  centimes. 

Petite  vitesse. 

Bœots,  vadies,  taureaux,  cfasvanx,  «lulels,  bêles  detcait 

Vewu  et  porcs. 

Koatons, brebis,  agneaux,  chèvres 

Longue  les  ammaux  ci-dewos  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
Tojigeurs,  les  prix  seront  doui^és. 

2*  PAR  TOHXB  BT  PAK  KILOHÉTaB. 

Marehamdisei  trant^wiémé  §ramie  «ttasse. 

Holires.  —  Poissons  firals.  —  Deoaées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
àt  voyageurs 

tfarcAondtiSf  treauportSet  à  petit*  vitesse, 
a]  Autrement  que  par  wagons  couiptels  : 
Marchandises  de  la  i**  série  de  la  classification  des  grandes  com- 
pagnies   


paix 

ds 

ds 

TOTAfX. 

fr.    •. 

fr.    •. 

Dr.    «. 

0067 

oo35 

0  10 

oo53 
0  oào 

0037 
ooao 

008 
006 

ooi3 

0007 

ooa 

007 

ooaB 

ooiB 

ooS 

ooi5 

ooi5 

0  10 
oo4 
00& 

0  ao 

0  16 

o36 

Oli 

0  10 

0  2I1 

—  284  — 


Marchandises  de  la  a*  série  de  la  classification  des  grandes  compa 
gnies. 

Marchandises  de  la  S*  série  de  la  classification  des  grandes  compa 
gnies 

Marchandises  des  4',  5*  et  6*  séries  de  la  classification  de»  grandes 
compagnies 

&  )  Par  wagons  complets  de  5,ooo  kilogrammes  et  aa-dessus 
Marchandises  des  i'^,  a*  et  3"  séries  de  la  daaslflcatlon  des  grandes 

compagnies 

Marchandises  des  4*,  5"  et  6**  séries  de  la  classification  des  grandes 

compagnies 

3*   PAR  WAGO«   ET   PAA   KILOMBTftB  : 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  6oo  kilogrammes  sous  le  rolume  d*an  mètre  cvhe,  par  wa- 
gon et  par  kilomètre 

4*  TOITURES  BTMATllilklBLROOLAaT  THAHSPORT^S  A  PBTITB  VlTBftSB. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  5  à  6  tonnes. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  iS  tonnes  (  ne  traînant  pas  de  convoi).. 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi}.. 

Tender  de  7  à  10  tonnes. 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les    machines    locomotives    seront    considérées    comme    ne 

traînant  pas   de   convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,    soit  de 

voyageurs ,  soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au 

moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 

tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 

inférieur  à  celui  qui  serait  du  pour  un  wagon  marchanl  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  cl  à  une  seule  banquette 

dans  rînléricur 

•Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

riutéricur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  dcscTpédilcurs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  d-dcsaus  seront 

doublés. 
Dans  .ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplémeot  de 

prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquclle,  cl  Irois  dans  les 

voitures  à  deux  bonqueltes,  omnibus ,  diligences,  etc.  ;  les  voya* 

({Cors  excédant    ce    nombre    payeront    le    prix  des  places  de 

s*  classe. 

Voilures  de  déména^^cment  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sua  du  prix 

ci-dessus ,  par  loiine  de  chargcmenl  cl  par  kilçmèLre 

S*  SBnVlCB  DBS  rOypES  rUNBBRES  ET  THAISPORT  M  tEIICV>Ui,B« 

Grande  tiletse. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banqucUes 

Chaque  cercueil  confié  â  radmiiiistralion  du  chemin  de  for  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé ,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spt'ciaïo,  an  prix  de. 
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Les  pris  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  rimpôt  dû  à  l'ÉUL 

Q  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  au  concession- 
Mire  qa*anlant  qn*il  effectuera  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  te  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

U  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
eatifflé  lera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  totale  parcourue  sur  les  lignes  mentionnées  à  Tariicle  1*'  du  présent 
rahier  des  charges  et  sur  leurs  prolongements  daos  le  département  de  la  Somme 
oq  veri  Noyon  est  inférienre  à  six  kilomètres  (6^) ,  elle  serm  comptée  pour  six  kilo- 
mètres (6*). 

U  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrôté  par  le  préfet  d'après 
(e  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire 
«t  îes  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus 
coorte,  d*axe  en  ax» ,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs 
proposés  d*aprèa  c6tle  base  seront  soumis  à  Thomologation  du  préfet  ou  du  ministre 
des  trtvaus  publics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  fartlcle  5  de  La  loi  du 
11  joio  1880. 

L)  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  1 ,000^  ). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  ta  petite 
viteise,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (10^). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  10^)  payera  comme 
£x  kilogrammes  (10^);  entre  en  et  vingt  kilogrammes  { 10  et  lo^) ,  comme  vingt  kilo- 
çmnmes  (  ao^) ,  etc. 

Toaiefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  les  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
eoapores  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cina  kilogrammes  (o  à  5^)  ;  s*  an-dessus  de  cinq 
jas(ja'à  dix  kilogrammes  (5  à  10^  )  ;  5*  ao-aessus  de  dix  kilogrammes  (lo^) ,  par  traction 
indivisible  de  dix  kilommmes  (10^). 

Qaeile  que  soit  la  dUtance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
es  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  cin]uante  centimes 
(û'âo). 

Ce  prix  sera  réduit  à  trente  centimes  (o'So]  pour  les  colis  dont  les  dimensions 
et  k  poids  satisfont  aux  conditions  exigées  pour  les  colis  postaux. 

GompocitioQ  des  trains. 

kt.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet ,  tout  train  régulier 
de  voyageon  devra  contenir  des  voitnres  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaiix. 
de  cbemitts  de  fer. 

Bagages.   . 

U.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3o^) 
n'ion  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  nrancidàe  ne  s^appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite  aient,  et  elle 
Mm  réduite  à  vingt  kilogrammes  (  20^  )  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

lAasImIlation  des  classes  deSmarchandises. 

U.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
l^taril  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
^  aoront  le  plus  d  analogie,  sans  que  jamais ,  saut  Ibs  exceptions  formulées  aux  ar- 
Udei  15  et  46  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  son  mise  è  une 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci -dessus. 

Le*  usimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  conces- 
sionnaire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui 
proDODcera  déGnitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

45.  Les  droits  de  péa^et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  soûl  point  ap- 
piH!able8  à  tonte  masse  itt4ivisibfce  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo|  ) 
.^nmoins,  le  conceaaionnaire  ne  pourra  se  reCuser  à  transporter  les  masses  iodi- 
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visibles  pesant  de  trois  mille  à  cioq  mille  kâogrtmmet  (3,ooo  à  Svooo^);  mais  les 
droits  de  péa^  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  pks 
de  dnq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  dbposition  qm  précède,  le  concesaioniiave  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  pins  de  cinq  mâle  kilo|raBiBies  (5»ooo^y,  il  devra,  pen- 
dant trois  mois  an  moins,  aeoorder  les  mêmes  &alités  à  tooa  eeu  qui  en  feraieni 
U  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prii  de  transport  seront  fixés  par  Tadministradon ,  smr  la  propoé- 
tion  du  concessionnaire. 

Ezoeptions. —  Bavoi  par  gvaupe. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
1*  Ânx  denrées  et  objets  qoi  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qoi 
ne  pèseraient  pas  denx  cents  kilogrammes  (aoo^)  sons  le  Yolnme  d'un  mètre  cube 

s*  Aux  matières  inflammables  on  explosîUes ,  aux  animaux  et  objets  dangereni 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

3*  Aux  animanx  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'); 

4*  A  l*or  et  à  Targeut,  soit  en  lin||ots,  soit  monnayés  on  travaittés«  «a  plaqoéd'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu^aux  bijoux,  denldles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objeU  d*art  et  antres  valeurs; 

5*  Et,  en  généra!,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (lo*)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  ^îls  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes (4o^)  d'objets  envoyés  parnne  même  personne  à  une  méoif 
personne.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemblf 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^]. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qnf 
concerne  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa> 
geries  et  de  roulsge  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  article» 
par  eux  envoyés  ne  soient  réoms  en  nn  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  tranijpon  seront  arrêtés  ammefle- 
.  ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  viiease,  sor  la  ]^positk» 
du  concesfionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessos,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  nn  de  ces  pi- 
quets OU'  colis  ne  puisse  payer  nn  prix  pins  élevé  qn*nn  article  de  même  antore  pesao' 
plus  de  quarante  kilogrammes  (  4cr  ). 

ÂbaïMemciit  des  tarifs. 

kl.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoun| 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  »nS 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  eu 
autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*après  un  délti 
de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyagenrs  et  dSin  an  poar  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tf  rif  proposée  par  le  conressionnaire  sera  annoncée  oq 
mois  d'avance  par  des  affiches.  ^    ^ 

La  perception  des  tarifs  modifiés  no  pourra  a\oir  lîea  qu^avec  rhomologaiioD  liu, 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'iT' 
ticle  5  de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  rordonn.m<]| 
du  i5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  efl^t  d'accorder  à  on  ou  plosîenrs  expédi« 
leurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  fomneUement  inlerdît. 

Toutefois  cette  disposition  n*est  pas  apj)lirable  aux  traités  qoi  pourraient  intcl 
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venir  entre  le  Goaiememeiit  oa  ie  département  et  le  concessionnaire  dans  nntérét 
des  senrkea  puUics,  m  au  rédactions  on  remises  qni  seraient  accordées  par  le 
conreasionnatre  aux  iDd^enta* 

En  ds  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  |iroportioBnellemettt  sur  le 
péage  et  le  transport. 

OéiaU  d'expédiUon. 

h$.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'eficctuer  constamment  aiec  soin,  eiaclitnde 
rtcâérité,  et  sans  toor  de  faveur,  le  iraas|»ort  des  vovageurs,  beatianz,  deftréea, 
marchandhes  et  objets  quelconques  qui  lai  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d*où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  à  à  mesure  de  leur 
fcceptioa  ;  mention  sera  faîte,  sur  ie  registre  ae  la  gare  de  départ,  du  i»ix  total  46 
ponr  le  transport. 

Pour  les  marchandises  a^ant  une  même  destination,  les  expéditions  aoroot  lîan 
laÏTint  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Tonte  c*xpéditîoQ  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditear  le  demande,  par 
ODC  lettre  de  voiture  dont  un  eiemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
Kaatre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  ie  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de 
Htre  de  voitore,  ie  concessiomnlre  sera  tenu  de  lui  délivrer  nu  récépissé  qui 
eonnoera  la  nature,  le  poids  dn  colis,  ie  prix  total  du  transport  et  ie  délai  dims 
iei^  ce  tnasport  devra  èti>e  eflbetné. 

(Délais  de  HvraJson. 

4â.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  olnets  quelconques  sont  expédiés 
et  Ihrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
fipriméea  : 

1*  Les  anîmanx,  denréea,  mardiandîaes  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
aroni  expédiés  par  le  premier  train  de  voyagem-s  comprenant  des  voitures  de  toutes . 
dasies  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
renregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  h  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare ,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  Tarrivée  du  même  train; 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
«eront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
ccisîonoaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessoa  sera  senl  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

U  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  conformément  an  troisiènte  para- 
jjà^ht.  de  Tartide  47  pour  tout  expéditeur  qni  acceptera  des  délais  pins  longs 
<{u?  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Poor  le  transport  des  marchandises  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
c'(M3cettionnaîre,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
pni  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  U  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d*ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relitives  aox  denrées  ap|)ortées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rapprovisionne- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  antre  sans  solution  de 
couuDoité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  ûxés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  dn  concessionnaire. 

Frais  tocesfoircs. 

M.  Les  fnis  accessoire!!  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tds  que  ceux  d'enre- 
gistrement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  uans»les  gares  et 


—  288  — 

magasins  da  chemin  de  fei,  seront  fués  annueilement  par  le  préfet,  sur  la  prop 
sition  du  concessionnaire.  Il  eu  sera  de  même  des  firais  de  transbordenieiit  qui  :Mroi 
faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  nne  ligne  présentai 
une  largeur  de  voie  dillérente. 

Camionnage. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  iute 
médiaire  dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domici 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  da  rayon  d 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  a^oméié 
de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mule  habi 
iants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  { 5^]  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  cono!' 
sionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eu\-mémes .  et 
leurs  frais ,  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  paiticuiieia, 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  iatodit  au  concessioo 
naire,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  iàire  directeroeD 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan 
dises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  paiaae  être 
des  arrangements  qoi  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  enlrefri«| 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarlicle  5o  de  Tordonnance  du  i5  novembre  iSi6\ 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  dt\ 
verses  entrepiises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STfPnL&TIO:«S    RELATIVES   ï   DIVERS  SaPiVICRS    PDBLICS. 

{Ponctionuaircs  on  agvnti  da  contrôle. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sor- 
veillance  du  la  voie  ferrée  ainsi  que  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  et  de» 
lignes  électriques  servant  à  son  exploitation,  seront  transportés  gratuitement  dm* 
les  voitures  de  voyageurs,  sur  le  vu  de  caKes  personnelles  qui  leur  seront déliïrw 
à  cet  effet  par  le  concessionnaire. 

La  mcmc  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  de« 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  Pintérêt  de  la  perception 
de  l'impôt. 

Anciens  iiiHitaires. 

53  6/5.  Le  concos&ior< naire  réservera  aux  anciens  militaires  remplissant  Itscmoi^' 
lions  pré\ucs  à  rartirlc  69  de  la  loi  du  31  mars  igoS  le  quart  des  emplois  de  deboi 
vacants  dans  son  personnel. 


Militaires  et  i 

64.  Dans  le  cas  06  lo  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  or. 
matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  c<'^' 
cessionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  if 

transfert. 
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Le  prix  da  transport  qai  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  da 
t^nsport  des  militaires  on  marins  voyageant  soit  en  corp^ ,  soit  isolément  pour  cause 
éetertice,  envoyés  en  congé  limité  on  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs  Toyers 
ipiès  libératioa,  sera  payé  conformément  au\  tarifs  homologaé». 

Dans  te  cas  où  l'État  «^engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  con- 
ffs»;onnaif« ,  le  iptix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prbonniers. 

55.  Le  cooceisionnaîre  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition 
de  l'administration  an  ou  plusieurs  compartiments  de  a*  classe  à  deux  Innonettes , 
OQ  011  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenos ,  accusés  ou  condamnes  et  de 
leuis  gardiens. 

U  en  sera  de  même  pour  ie  transport  des  jeunes  délinquants  recueilfis  par  l'admi- 
Dtstrrtion  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L'administration  pourra  en  outre  requérir  Tintroduction ,  dans  les  convois  ordi- 
D'ires,  de  Tentures  cellniaires  lui  appartenant,  à  condition  <j[ue  les  dimensions  et  ie 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
àmrte  du  modèle  le  pins  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  aflecté  au  service  régulier 
ài  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  Tarticie  pré- 
fédenl. 

Service  des  postes  et  des  télégraphes. 

54.  1^  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  circulant 
nn  heores  ordinaires  de  Texploitation ,  un  compartiment  spécial  de  la  2*  classe,  ou 
en  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents 
àa  senrire  des  postes  et  des  télégraphes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé, 
f^oifé  si  les  voitures  de  s*  classe  le  sont  ellei-mémes  et  situé  à  Tétage  inférieur  des 


L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  aura  le  droit  de  fixer  gratuitement 
i  une  voiture  déterminée  de  chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera 
opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais ,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité ,  des  ap- 
parais spéciaux  pour  rechange  des  dépêches ,  sans  arrêt  des  trains. 

L'administralion  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  aussi  :  i*  requérir  un  second 
compartiment  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i";  2*  requérir  Tintroduc- 
tioa  de  voitures  spéciales  lai  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin 
ie  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dé- 
passent pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleme  charge  du  modèle  le^  plus  grand  et 
If  pics  lourd  qui  sera  affecté  au  senice  régulier  du  chemin  de  1er. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  'pourra  enfin  exiger,  le  concession- 
naire et  le  département  entendus,  et  après  s*étre  mise  d'accord  avec  le  ministre 
^ies  travaux  publics ,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  or- 
dinaire. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  le^  heures  de  départ  des  convois  or- 
diaaires ,  il  sera  tenu  d'avertir  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes  quinze 
jours  à  Tavance. 

Ijcs  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes ,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  belles,  auront  accès  dans 
les  çares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dé- 
p<scbes  dans  les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  Itd  fournir  rempla- 
cement nécessaire;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre 
des  travaax  puMics. 

Us  transports  qui  pourront  être  requis  dans  ies  conditions  du  présent  article 
seront  payés  au  prix  des  tarifs  homologués ,  à  l'exception  de  celui  de  la  boite  mo- 
bile prerue  au  paragraphe  3  et  dont  le  transport  sera  effectué  gratuitement. 

Les  services  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les  tarifs,  l'occupation  d'emplace- 
ments dans  les  gares,  la  mise  en  marche  des  trains  supplémentaires  donneront 
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lieu  au  remboorsement  des  dépenses  de  toute  nature  occasiooDiéea  au  concession- 
naire i>ar  ces  services  spéciaux,  déduction  faite,  s'il  y  a  iieu«  des  produits  qall 
aura  pu  en  retirer,  le  règlement  en  sera  l'ait  de  gré  à  gré  entre  le  concesûonoaire 
et  l'administration  des  postes  et  des  télégraplies,  ou  par  deux  arbitres  ;  à  délant 
d'accord ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Toutefois  lorsque  l'État  se  sera  engagé  à  aliooer  une  sobvention  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer,  la  mise  à  la'  disposition  du  service  des  postes  d'un  cotih 
partiment  conformément  au  paragraphe  i"^  du  présent  article  et  des  CTaplacementi 
nécessaires  au  dépôt  des  dépêches  conformément  au  paragraphe  8,  sera  effectuée 
gratuitement.  11  en  sera  de  même  du  transport  de»  agents  et  sons-agents  porteurs 
des  correspondances  a  dbtribuer  dans  les  localités  desservies  par  le  chemin  de  fer. 
ainsi  que  des  fonctionnaires,  agents,  sons-agents  et  ouvriel^  ▼oyageant  poar  li 
construction  et  l'entretien  des  lignes  électriques  établies  le  long  de  la  voie.  Les 
autres  transports  requis  par  radministraiion  des  postes  et  des  télégraphes,  le 
transport  des  matériaux  destinés  à  l'établisBemeQt  et  à  Tentretien  des  lignes  télé- 
graphiques et  des  autres  lignes  électriques  construifes  par  l'État,  celui  des  bpc- 
tionnaires ,  agents ,  sous-agents  et  ouvriers  des  postes  et  des  téiégraghea  en  ser>ic« 
seront  effectués  moyennant  la  moitié  des  tacils  homologuée. 

Le  concessionnaire  pourra  être  requis  de  coopérer  an  service  des  ooiis  postani 
conformément  aux  lois,  conventioDs,  règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 

Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

57.  Le  département  sera  tenu  d'étaMir,  s'il  en  est  requis  par  le  ministre  des 
travanx  publics,  les  lignes  et  appareils  électriques  deatiaés  à  tranaBiettre  les  ttguioi 
nécessaires  pour  b  sûreté  et  la  régularité  de  son  explMtati^ka.  U  dewa  Uwieiois. 
avant  Tétablissemeot  des  lignes,  se  pourvoir  de  i*autorisatîoii  du  miniatre  des  poste* 
et  des  télégraphes. 

Les  irais  de  toute  nature  résultant  de  TenlretieD  des  communications  électrique 
propres  au  chemin  de  fer  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  département  poom,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes ,  se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégrapUque  ou  téléphonique  de  rstal , 
sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  l'op- 
poaer  à  ce  que  TÉlat  se  serve  des  poteanx  qn*il  aura  établis ,  â&i  d*y  accrocher  ta 
propres  fils. 

Le  département  et  le  concessionnaire  seront  tenus  de  se  soumettre  à  tons  lei 
règlements  d'administration  publique  concernant  rétablissement  et  remploi  àt^ 
lignes  et  appareils  électriques ,  ainsi  qne  Torgamsation  à  leurs  frais  du  contrôle  àf 
ce  service  par  les  agents  de  TÉtat. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les  constmctions , 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d*une  ou  de  plusieurs  ligaes 
télégraphiques  ou  téléphoniques ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  U 
pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  néces- 
saire à  ces  lignes;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le 
préfet  que  le  concessionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de 
fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  il  sera  rêserte, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ouLtér ieorement ,  le  ter 
rain  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  a  recevoir  Le  boreso 
télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaiiten  les  fils  dei 
lignes  électriques  de  l'État ,  de  donner  aux  agents  des  postes  et  de»  télépT^P^^ 
connaissance  de  tons  les  accidents  qui  pourraient  aurveoir  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  électriques  de  l'État  les  employés  du  coocaaaiMmsnT 
auront  à  raccrocher  provisoirennsit  les  bouts  séparés,  d'après  lea  instmctàons  qni 
leur  seront  données  à  cet  eflet. 

En  cas  de  roptore  des  fils  âectrionea  de  fÉtat  on  d*aeciden«s  gmree.  une  loco- 
motive sera  nùse  immédiateiiient  à  ta  dispeeidon  du  fonctionnaire  du  service  ëff 
triqoe  intéresaé,  pour  le  tramporter  sur  le  lien   de  Taceident  avec  les  homve* 
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et  io  ■■léiMi    ■fuBMiiiri  à  la  répMtttîoii.  Ce  tiansport  devm  éire  eflecUié 
àasémtÊÊÊÊÊàâtÊmm  idHai  ^l'A  se  poisie  eatraver  «1  liea  ia  cireaUtîMi  paUiqoa. 

B  ten  itenè  mu  tmmrmnnvmmÊn  nue  indafluoilé  àe  dnqpiante  caBtnnaB  ^</âîo)  oar 
kilomètre  paoccMim  par  la  machine,  quand  ie  do— tay»  sa  fiwiTieMdia  pas  dn  nit 

Lorâpie,  par  ««île  das  travam  exëcolés  par  le  dénaitemaDt  pour  le  senrica  de 
ti  Tûes  ferrées ,  l'adminislniiion  des  postes  et  des  télégraplies  teni  oUigée  de  dé» 
phor  ooe  ou  pioMOffs  de  t^  ligaes  mctrkfuas ,  le  départemeat  devra  renibonner 
illtit  tes  dépcoaes  de  tonte  natuia  réfoUant  de  ce  déplaoe-nent. 

L9  cooceanonnalre  ne  pourra  se  refoser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  MémnoMs 
oficieb  par  sea  fib  el  apparaîls,  al  dans  det  cmditioM  qni  eeraol  détemfiiéet  par 
'  •  aidMtdIéi      ■ 


Dios  le  cas  ôa  le  ministre  dâ  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d^ouvrir  an 
aerace  de  la  télégrapfaia  privée  cait«Mes  garet  de  la  ligna  du  chemin  de  fw,  il 
Jeni  s'oBioDdbr»  avec  le  conoessionnaira  peur  idgiar  lae  eaoditioiis  et  la  prix  de  ee 


Les  feactionnaiwii ,  agents,  so«B*agants  et  oayriert  des  portes  et  des  télégraphes 
dtarpés  da  la  conatnsdion ,  de  la  sumaiManca  et  de  fentratien  des  lignes  élee- 
*jvjaei  de  l'Éfcat  o»l  aeeès  diana  les  gaves  et  itatisas  el  snr  la  voie  fema  et  ses 


ë^^eadinees,  pow  l*aiéeation  da  leur  serrice,   en   sa  contemant  ans  riglenaents 
à»  psike  Inténeura  do  chemin  de  fer. 

TITRB  Vî. 


Goiutroctioa  de  jiouvelleft  voies  de  ooannunlcatioo. 

39.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernetoent ,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 
raieot  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  dépitrtementales  on 
vidnales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  Kgne,  objet  de  la  pré- 
sentt^  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposera  ces  travanz,  mais  tontes 
lt%  dispositiona  nécessaires  seront  prises  ponr  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à 
la  constmction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concession- 


lie  départemeot  ne  pourra  de  même  s'opposer  à  ceux  de  ces  travaux  qui  seraient 
ordonnés  ou  antorisés  par  le  Gouvernement  ou  les  communes ,  à  la  condition  qu'il 
a'ea  rpsolte  aucuns  frais  ponr  lui» 

Coneesffons  allArfeara  de  nouvelles  Ugncs. 

5^.  Tonte  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  na\igation  dans  la  contrée  ou  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
fa  présente  concession,  on  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloigrnée,  ne 
ponrra  domer  owartnre  à  aucone  dennande  d*tndemnitë  de  la  part  du  concession - 
aaire. 

CouewIfliM  de  chemlBt  de  fer  d*eaybraiicheaieBt  et  de  proioiigeinent. 

ao,  ije  Gouvernement,  le  départamani  et  las  communes  aoront  le  droit  da  con- 
céder de  nanvcama  ehaains  de  1er  s'emhranchanl  sur  ie  chemin  qui  iaii  l'objet  du 
prâeai  cahier  daa  chargea  ou  qni  sersîeni  étaUb  en  prolongement    du   même 

innaire  ne  ponnra  metira  encan  obstacle  à  ces  embranchanaants,  ni 
\  i  roccasiao  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelcon^e,  pourvu 
qoll  a>n  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 

de  chesMns  de  fer  d*emhranchament  on  de  prolongement 
'  iea  tarifs  ci-desaus  déteoainés  el  Tobservation  du  para- 
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graphe  i*'  de  l^ariicle  5i,  ainsi  que  des  rë|?leinents  de  police  et  de  serrioe  établis  oa 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  vra^ns  et  machines  aur  le  chemiii ,  objet  de 
la  présente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  poar le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailiean 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourryiient  s'entendre  aur  l'eiercke 
de  cetlc  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'âè- 
veraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  k  admettre  sur  ses  rails  oo  ma- 
tériel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  cooatitutiis  de  «s 
voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  proloagement  joi^at 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embrancbemeots,  les 
concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'au  matériel  <iui  ue  serait  pas  sa  propriété 
payera  uoe  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  maiérie!. 
Dans  le  ras  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de 
l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  de  toutes  les 
lignes ,  l'administraliou  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 
saires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu^  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  ter  d'embrancbeœeflt 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
chemins.  ^ 

II  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdiles 
gares,  et  les  redevances  à  pa)er  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
sentiment, réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  ^1 
sera  statué ,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  daas  le  même  dé- 
partement ; 

Par  le  ministre,  si  les  défit  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département, 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Le  concessionnaire  se  conformera  aux  mesures  qui  pourront  lui  être  prescriiei 

Î)ar  l'administration  en  vue  d'établir  des  moyens  de  transbordement  commodes  poar 
es  marchandises  dans  toutes  les  gares  de  raccordement  avec  nue  autre  voie  Itrrk 
et  en  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  un  parcours  trop  long  aux  voyageurs  etam 
marchandises  devant  passer  d'une  voie  à  l'autre. 

Embnmcbeoients  industriels. 

61.  Le  département  et  le  concessioimaire  seront  tenus  de  s'entendre  avec  toat 
propriétaire  de  carrières ,  de  mines  ou  d'usines ,  avec  tout  propriétaire  ou  concessioD- 
naire  de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  rootillage  des  ports 
maritimes  ou  de  navigation  intérieure  qui,  offrant  de  ae  soumettre  aax  condidoos 
prescrites  ci-après,  demanderaiei^t  un  embranchement;  k  défaut  d'accord,  le  préM 
statuera  sur  la  demande ,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  dea  propriétairea  de  carrières ,  de 
mines  et  d'usines ,  des  propriétaires  ou  conceasionnairea  de  DMf|asins  gteéraui  oa 
des  concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérienie* 
et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  ieur  établissement  aucune  entrave  à  la  cîrcidatîou 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucona  iraîa  partâcoHen  poor 
la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  soas  le 
contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  aorvdller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que»  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embrancbements. 
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Le  préfet  pourra,  à  tootes  époqoes ,  «reserire  les  modifications  qui  seraient  j agrées 
utiles  dans  la  soadore,  le  tracé  on  rétablissement  de  la  voie  desdils  embranche^ 
ments ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  ponrra  même,  aprfex  avoir  entendn  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
meut  tempcmiie  dea  ai^fuîUea  de  soudure,  daus  le  cas  où  les  établissements  em- 
braocbés  nendraieni  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transporta* 

Le  coucessionnaire  sera  tenu  d*«nvoyer  ses  vragons  sur  tous  les  enoLbrancbements 
autorisés  destinés  à  faire  oommuniqaer  des  établissements  de  carrières,  de  mines 
ou  d'usines,  de  magasins  généram  ou  d'oatillage  des  ports  maritimes  ou  de  navi- 
gation intérieure  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  enobranohements. 

Les  expéditenrs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  00  décharger,  et  les  ramèneront  an  point  de  jonction  avec  la 
li^oe  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wsgons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu*ati  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  cfaiemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequâ  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
coHers  ne  ponrra  excéder  six  hem-es  lorsque  l'embranchement  n*aura  pas  plus  d'un 
kilomètre  (i^).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-henre  par  kilomètre  en  sus 
do  premier,  non  compns  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  va- 
leur du  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  i*etard  après  l'avertisse- 
Qieut. 

Les  dépenses  (|ui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet 
Matnantsur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le  gardiennage  des 
aigailles  et  des  barrières  d'embranchement  Inlostriei,  seront  à  la  charge  des  pro- 
priétaires des  embranchements;  mais  les  gardiens  seront  nommés  et  payes  par  le 
concessionnaire. 

En  cas  de  diflicalté,  il  sera  statué  par  Vadministration ,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  sou  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus , 
le  préfet  pouri'a,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  de  l'exploilation  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspeniiou 
da  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sanf  recours  a  l'administration  supérieure 
et  sans  préjodice  de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  sei*ait  en  droit 
de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Tuifs  &  percevoir  pour  le  matériel  préité. 

Pour  indemnber  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel 
^r  les  embranchements,  il  est  antorisé  a  percevoir  un  prix  fixe  de  qninze  cen- 
times (o'i5)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  uutre,  de  cinq  cen- 
times (o'oS)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de 
l'embranchement  excédera  nn  kilomètre  (1^). 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoaru  en  entier. 

U  châtiment  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  eipéditenrs  ou  destinataires,  soit  qu'ils-  les  lassent  eux-mêmes  '  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Datts  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d'rni  règlement  arrêté  par  le  préfet , 
sor  la  proposition  du  concessionnaire* 

Tont  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient 
le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes.  (5,5oo^) ,  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actnelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
la  capacité  des  wagons. 
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Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  seins  et  aox  frais  du  eoncu- 


ContriboUoo  loodère. 

62.  La  contribution  Toiidère  sera  élaldîe  en  rtisoit  de  la  Mftee  des  tmains  0068- 
pés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépcaailBnces{  la  cote  en  w&ht  cdadée,  comme  pev 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  dn  s5  anil  iSoS. 

Les  bâtiments  et  mafasins  dépendant  de  fexpMlalioa  du  cbemin  de  fer  serait 
assimilés  anx  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  ooMribnisons  aaxi^|iMlles  on 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  anssi  bien  que  la  contribution  fMieière.  àb 
charge  du  concessionnaire. 

agents  du  concssMomialrR. 

63.  Les  agents  et  gardes  «jue  le  concessionnaire  établira ,  soit  pour  la  réception  des 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  dn  chemin  de  fer  et  de  se?  dépes- 
dances,  pourront  être  asaennentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimEés  aux  gardes 
diampétres. 

luspccteiifs  speoflfwt* 

64.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaiie  un  ou  plusieurs  commisssires 
chargés  d'esercer  une  surveillance  spéciale  soi  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôh^ 

Frais  de  contrôle. 

65.  Les  timin  de  risite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  finis  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire.' 

Afin  de  pourvoir  i  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chafie 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésoriei^payeur  général  du  département,  nue 
somme  de  cinquante  francs  (5o')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  erpMté, 
le  premier  versement  devant  avoir  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  de  chaque 
ligne  à  la  compagnie  concessionnaire,  proportionnàiemeut  au  temps  restant  à 
courir  jusqu^au  01  décembre  de  la  même  année. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  se- 
ront été  fixées ,  le  préfet  rendre  on  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  directes  au  profit  dn  département 

GautioDiiement. 

66.  Le  cautionnement  relatif  à  la  concession  des  lignas  de  Milly  à  Fonncrie  et  de 
iNo>|on  À  Guiscard  et  Lassigny  sera  également  affecté  a  garantir  Texécution  des  obli- 
gations résultant,  pour  la  compagme  concessionnabe.  de  la  concession  des  lignes 
mentionnées  à  l'article  1"  du  prissent  cahier  des  charges. 

67.  (Supprimé.) 

Jugement  des  oontoilatloiit. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadminiitratioa 
au  sujet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  dea  danses  du  présent  cahier  des 

'  charges  seront  jugées  administntivement  par  le  conseil  de  prifectnm  dn  dépar- 
lement de  roise-,  sauf  recoura  a«  Conseil  d'État, 

Faais  d'enregisIreaMnt. 

69.  Les  frais  d'enregbtrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

La  et  approwé  :  ... 

Lu  et  approuve  : 
Le  Préfet,  ».     *     .^ 

.•signe  :  Melmier.  ^ 
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CHEMINS  D£  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL  D£  GUISCARD  À  UAM 
ET  DE  LÀSSIGNY  A  MONTDIDŒR 

(Parties  conniirises  daas  la  départemeal  de  la  Somme). 


CONTENTION  D^EXPIOITATION 
PAK  LA  SOCsktà  ciflSiULB  OSS  CUBMINS  DS  FER  ÉOOSOMIQLAS. 

L'tn  mil  neuf  cent  huit,  le  dîx-huîl  janvier. 
Eâtn  les  soussignés  : 

M.  Bouffard,  préfet  du  département  de  la  Somme,  chevsdier  de  la  Légion  dlion- 
neor,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  de  la  Somme  en  Tertu  de 
la  dâilKration  du  conseil  général  des  7  février  1906  et  ad  ao<^t  1907, 
D'une  part; 

£t  M.  GuUave  RetuuLU,  directeur  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques dont  le  siège  est  à  Paria  *  cité  de  Londres ,  n"  é ,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  de  ladite  société, 
D^ntre  part; 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

m 

AfiT.  1".  Le  département  de  la  Somme  concède  à  la  société  générale  des  chemins 
de  fer  économiques,  qui  Taccepte,  Texploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  à  voie  d*un  mètre  (1")  de  largeur  entre  les  hords  intérieurs  des  rails, 
à-après  désignées  : 

1'  Ligne  de  Guiscai^  A  Uam  (partie  comprise  dans  le  département  de  la  Somme) , 
d'une  longueur  approximative  de  5  kilom.  700  (3^700)*, 

1*  Ugaede  Lassigny  à  Montdidier  (partie  comprise  dans  le  département  de  la 
Somme],  d-nne  longueur  approsdmative  de  19  kilom.  too  (la^ioo). 

2*  La  présente  concession  est  faite  anx  conditions  générales  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  des  j^lements  d'administration  puhlique  rendus  en  exécution  de  cette  loi, 
ani  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  de  la  loi  déclarative 
dotilité  publique  à  intervenir  ainsi  qu*anx  conditions  particulières  ci-après  indi- 


3.  Le  département  de  ia  Somme  construira  à  ses  frais  les  sections  de  lignes  dont 
il  s'agit  et  les  remettra  à  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  avec 
les  Toies,  bâtiments  et  cours  d'exploitation  complètement  terminés  et  en  bon  état, 
mnjaies  du  matériel  roulant ,  do  matériel  fixe ,  au  mobilier  des  gares ,  des  trains  et 
de  la  voie ,  du  téléphone  et ,  en  général ,  de  tout  VoutîUage  nécessaire  à  rexploîtatîon 
«nsi  que  des  pièces ,  objets  et  matériel  de  rechange ,  dlans  les  limites  habituelles 
des  lignes  à  voie  étrdte  a  trafic  sîmflaîre  et  notamment  du  réseau  déjà  exploité  dans 
la  Somme  par  ladite  société. 

t  Ls  matériel  roulant,  qui  sera  fourni  par  le  département  et  remis  à  la  société 
wpcasabuuaire  en  même  temps  que  Ins  lignes,  coniprendra  :  deux,  locomotives  (a) 
(ia  sa  tonnes;  trois  (3)  vmtares  à  voyageurs  dont  ane  (1)  mtxtei  avec  compartiments 
àt  i'\  2*  et  3'  classes  et  fourgon  et  deux  (2)  voitures  de  3"  classe  ;  cinq  (5)  wagons 
couverts  dont  deux  (s)  munis  du  frein  ii  via  et  trois  (3)  du  fiwin  à  main  ;  dix-aept  (17) 
^mi^ons  torabereaiix,  dont  onze  (11)  avec  frem  a  main  et  six  (6)  avec  frein  à  vis; 
boit  (8)  «rama  platos-forme»  dont  six  (6)  à  frein  à  main  et  deux  (a)  à  frein  à  vis;  le 
tfl«t  comnlétement  nenf  et  conforme  A  dés  types  ncceptés  parja  Société  générale  des 
chemins  de  fer  éconoink]pKs. 
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Si  le  département  le  demande,  ce  matériel  ^era  fourni  par  la  société  concession- 
naire qui  en  recevra  le  prix,  majoré  de  dix  pour  cent  (lo  p.  o/o)  pour  frais  géné- 
raux et  avances  d'ar^'ent,  dans  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  service. 

5.  Les  travaux  complémentaires  de  premier  établissement  de  toute  nature  à  exécu- 
ter au  moment  de  la  livraison  des  lignes  ou  à  toute  autre  époque ,  tels  que  :  agran- 
dissements et  installations  nouvelles  dans  les  stations,  établissement  de  voies  de 
garage,  travaux  de  consolidation,  de  parachèvement  et  tous  autres  qui  seront 
reconnus  nécessaires,  seront  exécutés  par  la  Société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  aux  frais  du  département,  sur  projets  approuvés  par  le  préfet  de 
la  Somme. 

Si,  par  suite  du  développement  du  traGç,  le  maténei  roulant  ci-dessus  énuniéré 
devenait  insulTisant,  il  y  serait  pourvu  par  le  do(.>arlement. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  la  société  concessionnaire  sur  ratililé 
des  travaux  de  parachèvement,  d'installations  nouvelles  ou  d'accroissement  du  ma- 
tériel roulant,  le  différend  sera  tranché  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Lb.  société  concessionnaire  pourra  p'burvoir  directement  à  l' accroissement,  dans 
les  limites  d'usage,  du  petit  outillage  et  du  mobilier,  sous  réserve  d'acceptation  Pt 
de  payement  par  le  département. 

Les  dépenses  faites  par  la  société,  pour  le  compte  du  département,  dans  les  con- 
ditions indiquées  au  présent  article,  lui  seront  remboursées  chaque  année  par  k 
département  avec  une  majoration  de  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o}  pour  frais  d'admi- 
nistration centrale. 

6.  Les  projets  d'exécution  seront  communiqués  à  la  Société  générale  des  chemin^ 
de  fer  économiques  avant  d*étre  définitivement  arrêtés  par  le  préfet. 

La  société  sera  tenue  de  prendre  livraison  de  chaque  ligne  armée  de  son  matériel 
roulant,  dès  son  achèvement  et  sur  la  notiGcation  qui  lui  en  sera  faite;  il  sera  dressé 
procès-verbal  contradictoire  de  cette  livraison  et  la  société  devra  commencer  l'ex- 
ploitation dès  que  la  ligne  entière  sera  prête  sur  les  deux  départements. 

Ui:  an  après  ia  date  du  procès-verbal,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance  défini- 
tive des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  et  cette 
reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contradictoire  qui,  s'il 
est  accepté  sans  réserve  par  la  société,  aura  pour  elTet  d'affranchir  le  département 
de  toute  garantie  pour  les  terrassements. 

La  garantie  pour  les  Xîuvrages  d'art  et  les  bâtiments  cessera  un  an  après  le  procès- 
verbal  de  reconnaissance  définitive. 

En  aucQu  cas,  ia  responsabilité  da  département,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  pré- 
sent article,  et  pour  les  divec^es  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre-audeUde 
la  garantie  matérielle  des  travaux. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  la  société  dans  Tapplication  des  dis- 
positions du  présent  article,  le  différend  sera  tranché  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

7.  Des  inventaires  contradictoires  seront  établis  et  tenus  à  jour  pour  constater 
l'existence  et  la  remise  de  tons  les  meubles  et  immeubles  livrés  par  le  départemeni 
de  la  Somme ,  ainsi  que  des  additions  et  des  extensions  successivement  faîtes  par  le 
département  et  à  ses  frais. 

8.  La  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  prend  l'engagement  d'a«- 
surer,  de  concert  avec  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Milly  à  Formerie  et  de 
Noyon  à  Guiscard  et  Lassigny,  concessionnaire  des  mêmes  lignes  dans  l'Oiae,  l'unité 
et  la  continuité  de  l'exploitation  sur  chacune  des  lignes  de  Noyon  à  Ham  et  de  Novon 
à  Montdidier. 

Elle  déclare  avoir  pris  connaissance  des  danses  qui  l'intéressent,  de  la  convention 
passée  par  le  département  de  l'Oise  avec  ladite  compagnie  pour  l'exploitation  des 
lignes  projetées ,  et  d'y  donner  son  adhésion  sans  restriction  ni  réserve ,  notamment 
à  celles  qui  concernent  ia  continuité  des  trains,  ia  soudure  des  tarifs  et  l'échange  da 
matériel. 

Les  arrangements  à  intervenir  entre  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques et  la  Compagriie  des  chemins  de  fer  de  Milly  à  Formerie  et  de  Noyon  à 
Guiscard  et  Lassigny  pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  du  préamt  artide 
seront  soumis ,  pour  la  partie  des  lignes  en  projet  situées  sor  le  territoire  de  chaque 
département,  à  l'approbation  des  préfets  de  la  Somme  et  de  l'Oise. 
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9.  U  Société  génënle  des  chemins  de  fer  économiques  pourroira ,  ^  «es  Tnh , 
risques  et  périls,  aux  dépenses  d*exploita(ion  de  toate  nature,  y  compris  les  inrvpôls. 
frais  de  oootrôle  et  Indemnités  pour  accidents ,  pertes ,  avaries ,  inceadies ,  etc. ,  mais 
à  i'excinsion  absolaedes  chargea  de. premier  établissepoent  et  des  dépenses  complé- 
mentairei  de  parachèvement  ou  d'augmentation  da  matériel,  lesquelles  resteront  a 
U  charge  du  département  conformément  aut  dispositions  de  Tarticle  5  de  la  pré- 
sente convention. 

Le  département  de  la  Somme  lui  payera,  de  son  côté,  poiir  la  rémunérer  de  ce 
service,  ponr  chacune  des  lignes  et  par  kilomètre  de  li^e  exploitée,  une  somme 
déterminée  par  fa  formnle  :  9^000  xo,5R,  daoss  laqueUe  R  représeète' la  recette 
kilaaiétriqne  farate.  impôts  dédsitf.    -  • 

Moyennant  l'application  de  cette  formule,  la  •  aooîéié  devua  mettre  «en  marche 
chaque  jomr  trois  trains  dans  chaque  sens. 

Les  trains  supplémentaires  tant  accidentels  que  riguliers,  servant  àa  transport 
des  voyageurs,  qui  seront  prescrits  on  autorisés  par  le  préfet  du  département  de 
l'Oise,' seront,  après  entente  avec  le  préHet  de  la  Somme  et  pour  assurer  la  conti- 
nuité du  service  prévue  à  l'article  8,  prolongés  sur  les  parties  de  lignes  situées  dans 
ce  département 

Réciproquement  les  trains  de  même  nature  formés  dans  la  Somme  et  mis  en 
marche  après  accord  entre  les  denx  départements  seront  prolongés  dans  l*Oise. 

Le  département  de  la  Somme  payera  ces  trains  à  la  Société  générale  des  chemins 
de  fer  économiques  à  raison  de  quarante-cinq  centimes  (o'45)  pai'  kilomètre  par- 
couru à  Taller  et  an  retour,  la  recette  desdits  trains  devant  d'ailleurs  être  versée  a  la 
masse  des  recettes  des  lignes  snr  lesquelles  s'opère  le  prélèvement  de  trois  dixièmes 
(3/10)  an  profit  de  la  société  comme  il  est  dit  d-desaus. 

10.  La  Société  générale  des  chemins  de  iîer  économiques  sera  redevable  enven  le 
département  de  la  Somme  des  recettes  de  toute  nature  faites  dans  les  gares  ou  pour 
le  compte  des  lignes  de  Guiscard  k  Ham  et^  de  Lassigny  i  Montdidier  (parties  com- 
prises aans  le  département  de  la  Somme).  ' 

11  est  entendu  que,  pour  la  détermination  de  la  recette  propre  à  chacune  des  sec- 
tions de  lignes  situées  respectivement  dans  les  départements  de  la  Somme  et  de 
l'Oise,  il  sera  fait  masse  des  recettes  de  tonte  nature  de  l'ensemble  de  ces  lignes  et- 
qne  la  répartition  en  sera  faite  entre  les  deux  départements  au  prorata  des  kilo- 
mèlres  exploités  dans  chacun  d'eux ,  la  longueur  des  sections  de  ligne  étant  d'ail - 
lenrs  déterminée  par  un  chaînage  contradictoire  suivant  Taxe  de  la  voie  principale 
entre  les  a\es  des  bâtiments  à  voyageurs  des  stations  extrêmes  et  les  limites  des 
départements. 

Le  déparlement  de  la  Somme  ^^era  redevable  envers  la  Société  générale  des  che- 
mins de  fer  économiques  des  dépenses  d'exploitation  calculées  conmie  il  est  dit  à 
farticle  9. 

11.  Les  subventions  de  l'État  seront  acquises  au  département  sans  que  la  société 
concessionnaire  puisse  élever  aucune  prétention  à  cet  égard. 

Le  département  restera  chargé  de  remboui*ser  l'État  de  ses  avances,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'époque  et  dnaa  \m  conditÎQas  ûaées  par  l'«rlioll9'  i5  da  la  loi  du  1 1  juin  188e. 

15,  Le  cahier  des  charges  alhnëxé  h  la  pf^sehte  corivenliori  a  été  établi  en  confor- 
mité dn  cabier  des  charges  type  annexé  au  décret 'du  6  août '1881  e(  modifié  par  les 
décrets  des  3i  juillet  1898,  i3  février  1900  et  16  juillet  1907,  sauf  les  modifications , 
additions  ou  suppressions  suivantes  :     •  « 

Sont  anifUlés  les  articles  d,  16  et  37. 

Sont  ajoniés  les»  articles  7*»,  7«fr  et  7  qrwrtar.  ' 

Sont  modifiés  les  articles  3,  5«  6,  7,  8>  g\  10,  11,  19,  i3,  iS,  ■i'j,  18,  19,  30, 
21,23,14,  a5,  26i  a8,  s^,  3i,  34,  85, '36,  38';  39,  do,.  4i,  47.  49,  ^7,  58,  6'i, 

♦ôctee.  '  '  '..,.-,. 

15.  La,  Société  générale, dos  chemina  de  (er  économiques  reqoimait.  avp^ir.pxis  çoa- 
naissance  des  avan^-projet^  :  ,      .  .^  .       ■  '.'.'/ 

i"  Dca  ligues  qui  fbntroji^tt  da  la  présente  conrenlion  ;  

3*  De  leun  prolongements  dans  le  département  deii^Oise.  '   • 

Il  est  d^tilteura  enteddd  que  les  tracés  dés  «vant-prejets  sounis  aux*  enquêtes , 
pour  la  partie  de  ces  Hgnes  située  sur  le  territoire  de  ce  éèpartenients  ne  éoiveitt  pas 

lir  Série,  ..HO 
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être  conaîdérés  (ioiaine  acrélé»  m  vmeUur,  mai»  seroni  suiceptibifla.  a^vès  Je&étu4le5 
définUives  et  ies  enquête*  «or  les  stations»  la  société  eatendae»  oe» , modifications 
utiles  dans  les  iÂœiUs  des  courbe»  et  décUviiés  prévues  m  cahier  4es  charge». 


ticie  1 5  de  la  ici,  du  ii  juin  i88o  et  par  Tarticle  i3,  paragraphe  2,  du  décret  du 
ao  mars  1882. 

1&»  Les  fMs  de  timbre  et  d'ertregiiitrement  de  iapséseato.eoDteailioB.et  da.eahisr 
des  charges  y  annexé,  calculés  suivant  l'article  24  oa  lA  kà  du-  iijnûa  t88»j  1 
supportés  par  la  société  eencêssioBnaire,  . 

Fait  double  k  Amiens ,  le  18  janvier  190& 

t€  Dinekmr  -et  la  Société  féMraU.  Le  Pri/k/kée  Imi^onùnc, 

au  ckmnin*  ée  fgr  «coMmi^iw , . , .  jl^^  r Ik)VFP<ni». 

Signé  :  G.  Rbnault. 


CAltiÉR  mS  CkARGÏSS.' 


•r*     •   '• 


TITRE  1 

TKAC*    tt"tb!ïStttCCÎtq!Î.    ■    '     *'î 

knt,  1".  Les  chemins  de  ht  dlntér^  locaï  qni  font  fôbjèt  du  présettt  càUer  des 
charges  partiront,  !'nti  de  Gtiiscard  (Oîse),  pour  aboutir  i  Hkm  (Somme)/ g**^ 
commune  avec  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  et  .avec  la  Compa^!e  dti 
Nord,  en  passant  par  00  ptès  Muîfie-X'Wette ;  le  secôhd,''de  Lassîgny  (Oise)  pour 
aboulir  à  Montdidier  (Somme),'  garé  commune  av«c  la  Société  des  aiemins  de  f» 
économiques  et  avec  la  Compagnie  du  Nord ,  en  passant  par  ou  près  AssaiAvffters  el 
AywKOurt»  . 

.    Délai  dVécuiîon. 

%  LM  KIrtaufi  éewfkt  éO^  cottlÉieiicés  4aas  «iti  ééltft  éb  dit^lHiil  lÊnkà  fwtir 
de  la  loi  déclarative  d*ntiUtépnbiiaoe.  .^  seront  poursiiivia.de  tella  fiiçon^  le» 
lignes  entières  soient  livrées  a  rexpIoitatiQti  dans,  le  décide  tioîs  ans  a  partir  deia 
même  date..  '     , 

Approbation  des  pftjjel».      "  '.  '    '       "      ., 

3.  Ancun  travail  ne  pourra  être  enÉreprit  po«r  l'élàbtissaiMBt  4adbisAiiD  ^fer 
el  de  ses  dépendances  saas  que  les  pfojats  en  iriepC  été  iilplf^wvésv  colùhtmàmmi  à 
l^ortkie  â  delà  ioi  da  ii  juin  idSo,  aiouv  ies  projets .4*eibeiiiUe«  ^r  le  eoDSo) 
générd  et,  pour  les  projets  de  détail  ues  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réNneés 
rapprobation  spéciale  du  ministre  des  travaux  pul^lics,  dans  le  c$a  où  les  trfvaiu 
knecliMdèiiit  dét  cotûis  d*ieidti  bti  des  chetnibs  dëpeïraabt'  de  là' grande 'ttii^nfe, 

A  cet  effet,  les  projets  d*ensemUe,  comprenant  le  tratsè,  les  tettâSséilWlif  et 
remplacement  des  staUona;  iénRit««]AiaiR»fréibt,ilai*fé9CiM  «wiaMDfiaa^Wl  de 
la  date  de  la  loi  dédarativie  d'^ttiMlé  MUiqM,  ■  i- <       <         '  tii 

UfitéliBty  apiès  «vok  prisjravis  4è  iïingé«i««r  aB<cM(4«  dép^ttewalf  son- 
^Mltm  ois  projets  aa  «eiHeil  gésénlt^  ^t/bmmm. 4èËmlàtmaBiÊà.  4mi  h  dvsit 
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féemémrwdm^m  ém  fnvanx  pnUicfl.par  te  pam^^niphe. a  4ft  Vvr^ù»  3  4«  )«  k)i, 

4.  Sapfxrimé^      '"  '  *"  '  '       '^  ' 

5.  Lei  projets  d*6nseW>le  (}iii  doivètat  être  piiodiifU  pAir  lé  département  comprennent 
poiir  la  li0^  fnti^  oa  ponr, chaque  section  de  ligne  :  ^ 

1*  Dn  extrait  de  U  carte,  an  qiiiir*<fa||^DattièBn^  1/80000); 

1"  Un  pian  général  à  Téchelle  d*Qn  dia-mMème  (  1/10000); 

3*  On  profil  en  hyàf  I  f^fcMIe  d'on^  •«inq-miilètne  (V/5boo)  ponr  les  loneuenrs 
et  d'an  mlilième  (i/iodo)  ]^onf  fes  hauteurs,  dont  !es  cotes  seront  rapportées  an 
mmm  majméàiB  M^nHa^  Hia^fçv  plan  de  c^nnaraison.  AArdefifoiu  d4  ce  ptofil, 
on  inJiqnwa,  ap.  iiM»y«a  dâ  troiU  Ug»es  toÎTjWtJlfw  dicposéea  à  cet  afietf  savoir  : 

Les dirtanoss liiwuélriqMes du  cbémin  de  fei;  oenoptées  à  partir  de  son  otîgMe; 

U  liagnear  et  Mnctinaiso»  de  cha^ae  peaté  00  rampe; 

U  toE^seor  dae  piHina  droites  le*  iei  détideppoMapt  'des  partieB  couahaa  ëa 
anoé^  ea  UismA  coaiaidtreie  rafén  tsorratpdadnaa  à  dMcine  de  eei  dvaièreM 


4*  Dn  certain  nombre  de jx^fils  en  ti-aféi^ ,  &  TêcMib  de  dn(;[ raflRmétres  ( b*oo5 } 
pour  mètre,  et  !e  pro£3  type  delà iroie,  àTéchelle  de  dçnx  centimètres  (0*03}  ponr 
mètre;  . .     •  . 

5*  Un  mëmoixe  dans  Jte^el  serout  jusi^li^s  tpfites.  les  diapesitîbtis  e^sentîelies  du 
DCtiet  et  on  deviii  descriptif!  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux» 
tes  indications  relatives  aux  déctiHtSs  et  au;;^.  oouii>es  déjà  données  sur  le  profil  en 

U  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
conuninncatî^a  traversés  parie  cbônin  de  fer«  daa  passage  soit  à  nivean,  soit  en  ' 
dessm,  soit  en  dessous  de  19l  voie  ferrée,  devront  ebre  indiouées  tant  w  le  pl^ 
oœ  sor  le  prolSl.en  long;  I^.tont  sans  pr^udice  des  projets  a  Coumir  pour  chacun 
ae  ces  oavnigea» 

AoqviisitHm  de  terrains.  —  Oavrages  d*art.  —  Établissement  de  la  deuxièiee  «aie* 

6,  Ustecraînaserontacviia.  les  ternpMaumM  at^Bs.gnvrages  tfart  leraot  aiérmtâi 
etlM  ails  seiOBt  pesés  pooc  une  voi«  aenleaa^nt,  saof  un  certain  aembffB  de  gMea 
d^évitement. 

Uatw  ■ina  acqwi  fMm  XénMmÊtnml  da  chanuA  de  far  a»  poiuroat  pas  raça^ir 
aaaa^tfa  daptirnaian 

iMIgnir  de  la  vola* -^  «abari^da  «istlifM  «oolMiC. 

1.  lAlaigear  da  fe  vaêe^nlre  IwiiorÉi  inlâneaaadearaiisdbivimétradreai  niiM 
U  li%em  iéM  lofMWMlivcs  al  dea  caisees  4ea  vabicniea»  ainafe  qne  de  lèov  ehaf ge^ 
ment,  ne  déptÉseaa  paa  dtam  laéfea  aiacpaania  aaa*i>attfea  (a^5o)  et  aaHe  4a 
matériel  roulant,  y  compris  tontes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  laté- 
raox,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  soixante  centimètres  (3*60).  .La  lûnieur  dn 
matériel  roulant  au -dessus  des  raik^  y  ci^piis  toutes  sailUea^  sera  au  plus  de  trob 
mètres  cinquante  centimètres  (d^So)  pour  les  locomotives  et  de  Irois  mètres  trente 
eeoliuélraa  (3* de)  ^wil'  lea  aotiasL  véUcnlia  el  lâan  ate^evania?  ces  IhiriÉii  ne 
slinliqiiefoat  pas  au  ntatdriei  acIfeiaflemeBl  w  service  aor  iea  ligâp  '  de  '  Woye»  à 
GaMwd  et  à  LasamcaèdrAU^CEt  à  liaaà  et  à  MoabdUièr. 


D«a.lBB  jmikM  à  dauavoéea;  la  largaor  da49aaik«Mie^*  — luiéa  ea^>ln  botéi 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  dix  centimètres  (a**  10).  >    *  - 

La  kraesT  éM  «coeÉMnaato,  c'aBl^Mtee  daa  pqrika  «empoMs  de  ckM|iaa  «^té 
atfit  le  fterd  ailériear  da  raHetVarÉte  snpânaaroda  haHarir»  sent  de  soialmftaqdBue 
oatinifttni  (er-*^); 

tyféÊÊem  d0  la  éoadieAaftailnAaara^avaMiBs  ataMBH:ùiq^tMtitoèma(or'fô) 

et  Ton  ménagera ,  qm  pied  de  chaque  talus  du  ballast ,  one  lianuetts  d»  largaar 

^  ^ae  ITartte  4e  cette  banquatl»  se  tyoaa»  m  <;ttatte>wiyli  dh  ni|iÉian\tii.ii:  («^90) 

M  moba  de. la  vèrticab' de  k  partie  ia  pins  saîHarilà  da  naiâtiel  1 

Iir  Sérw. 
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A  moms  d'one  «utorisation  spéciale  de  redminUtntkm ,  il  derra  être  réservé  entre 
les  obstacles  isolés  ie  trooTant  au-dessus  du  niveau  des  marcbepîeds  laléraiii  le  kaf 
des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  roulant,  une  distance 
d*au  moins  soixante  centimètres  (0*60). 

Le  département  établira  le  loùe  éa  ehemîn  de  fer  les  fossés  oa  rigoles  oui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoolement  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés,  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  soi- 
vant  les  droonstances  locales,  le  conoessionBaire  enlenda. 

ÉtabllMement  ds  U  voie  fiarvés  ti^r.le  40I  de«  voie«  i>uji>lfqiie». 
Parties  non  toceMibies  aux  voitiues  ordinaires, 

7  bis.  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  «ai*  ufie  partie  de  la  voie 
publique  ilbcessible  k  la  circulation  ordinaire;  lot  voies  de  fer  seroût  posées  an  ni- 
veau dn  sol,  sans  saillie  ni  dépression»  suivant  le' profil  nonnal  de  la  voie  psbli^, 
et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dinis  le  seBStnsssveraal,  soit  dans  le  sens  ton- 
giludinal,  i  mofais  d'une  autorisatàon  spécisde  dn  préfet.  Les  nib  seront  comfru 
dans  un  pavage  de  seize  à  vingt  cenliiiièlfes  (o*  16  à  o*se)  d'épaisseur  ^  régnsn 
entre  Tentre-raib,  et  à  du^uante  centimètres  (o"5o)  an  moms  de  chaque  côté, 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet;  le  département  restera 
chargé  d'établir  à  ses  frab  ce  pavage. 

La  chaussée  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'aâleurs  conservée  ou  établie 
avec  des  dimennons  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  itiatérièl  du  chemin 
de  fer  (toutes  saillies  comprises |,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  dVa 
moins  deux  mètres  soixante  centmiètres  (3*60),  permettant  à  une  voiture  ordi- 
naire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  dn  chemin  de  fer  avec  le  jeu  né- 
.  cessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de  deo\ 
mètres  (  3*)  au  moins.  Le  département  constroira  en  outre ,  suivant  les  dispositions 

Soi  seront  arrêtées  avant  la  réception  générale  de  la  vole  feirée ,  des  gares  poar  les 
épôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique;  la  profondeur  de  ces  gares, 
mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  de  l'accotement,  sera  de  deux  mètres  (2*) 
au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  (  1"  4o)  de  largeor 
sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  com- 
prises) et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  serteque  la  verticale  des  parties  les  plus  saillantes 
du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  raccotement  Dans  les  parties 
où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante  ceptimètres 
(o*  5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépas- 
sant le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  soixante- 
quinze  centimètres  (0*75)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  dn  uutériel 
roulant  et  là  crête  du  remblai,  le  |ned  du  déblai  ou  l'obataole  continu.  Peur -les 
obstacles  isolés ,  cet  intervalle  sera  réduit  à  SMxante  ceMimètPes  (c^  6o). 

Établissement  de  la  voie  ferrée  sar  le   sol  des  voies  publiques. 
Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7  ter.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aox  voitiues  ordi- 
naires, elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  d'un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (i'*8o)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (oT  35)  d'épsis- 
sear  totale  qui.  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'acooteaieat  relevé  en 
forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  k  la  dioulation  des  voitures  ordi- 
naires et  des  piétons  présentera  une  largeor  minimum  de  six  mètres  (^*]«'  cette 
largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  Taccotement  occupé  paria  toie 
feirée  et  en  dehors  des  emplacements  qfui  seront  affectés  an  dépôt  des  màlérianx 
d^entretien  de  la  toute.  ;  , 

L'aatorité  compétente  ponr  statuer  sur  les  fu-ojets  d'exécution  pourra  exiger  qee 
l'emplacement  occupé  par  la  voit  feitée  soit  limité,  du  côté  de  la  chaussée  delà  voie 
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poUiMi  an  moyené^am  bairéat^éttn  BNiiit  4piit«c«nikièlBB»4o''i»)  de  laiiiie 
en  gras  oa  calcaire  d'nne  solidité  suffisante.  Bile  ponira  également  prescrire»  dans 
les  parties  de  routes  on  de  chemins  dont  la  dédivitë  dépassera  trois  centimètres 
(d*o3)  par  mètre,  rétablissement  d'on  deml'caniTeaa  pavé- le  long  des  bordares 
en  pierre.  Un  intmralle  libre  de. trente  centimètres  (o^dol  an  moins  sera  réservé 
entre  la  verticale  dRs  }*aréte  (je, cette  l)ordnré  et  la  partie  la  pins  saBhmte  du  inatériei 
de  la  voie  ferrée  ;  nn  aotito  intervalle  Hbre  d*nn  mètre  quarante  centimètres  f  1*  4o) 
subsistera  entre  le  matériel  roulant  (tontes  saillies  comprises]  et  les  limites  des 
"  '  (  riveraines  ondes  alignements  approuvés,  s*Us  passent  en  avant  dé  cies  prê- 


ta veie  terrée  sera  étaUie  drtdie'  Skrte  qoela  verticale  des  parties  les  pins  sail- 
lantes du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l*aréle  estélrtoniv  de  flMcoieoMat  Dans' les' 
partiea  «ù  la  voie  sera  étabib  jMÛt  sur  leiMird  d'un  mmblai'de  pin^de.oimiante  icen- 
timètres  (o*  5o>  de  baulevu'v^eit  la  long. d*nn, talus  de  débUà  go  4' un  ebetacle  con- 
tinu dépassant  le  niveau  des  marchepietu,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moîns 
soixante-quinze  centimètres  (0*75)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du 
Tnatériel  roulant  et  la  limfte extérieure  du  remblai,  du  déblai  ou  de  Tobstacle  coq- 
timi.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres 
(0-60). 

Las  rails,  jqui,  à  l'extérieur  »  seront  au  nivfieu  de  raça^tepEient  régularisé,  ne  for- 
meront sur  Tentre-raiis  que  la  sailBe.  nécessaire  pour  le  passaige  des  boudins^ des 
roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

.  Tkavones  des  villes  «t  villages. 

7  ^ruater.  —  Dans  les  traverses  des '^es  et  des  vUlages,  les  vojLes  ferrées  ,devro9t., 
à  moins  d*nne  autorisation. spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyës  dans  la 
ehansséé  entre  les  deux  trottoirs,  où  du  moins ,  entre  les  4eux  xones  à  réserver  pour 
rétablissement  de  trottoirs ,  et  stnvant  le  type  décrit  à  rartîde  7  bit. 

Le  DÔinimHm  des  largeurs  à  réserver  est  flté  d'aprëà  lès  cotés  scdvAfttes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  rétablissement 
d'un  trottoir,  nn  mètre  dix  centimètres  (1*  10).  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir 
des  limites  des  propriétés  riveffMnas  .bâtias  ou  non,  ou  dss  alignements  approuvés , 
sUs  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

h)  Entra  le  matérid  de  la  voie  fecrée  (  partie  la  plus  saillent^},  et  le  bord  dfun  iroi^ 
toir: 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures ,  deux  mètres  soixante  centi- 
mètres (  3*  60]  ;  ' 

s*  Quand  oa  sapprime.M  ^atinnweynt^t»  tranle  centimètres  [.o";^q). 

Quand  fétaMissnneni  dm  clmniis  de  fer  sur  «de  lai^^<tPoltdirsv  exisOni  dans 
les  traverses,  aura  été  anioriaé,  on  fera  apphcatÎQn  de  l'article  j  t§r. 

Alignements  et  cou^bet .  —  Pentes  et  rampes.  ' 

8.  Les  dignements  seront  raccord|és  entre  eux  par  des  «ourbes  dont  le'  rayea  na 
pourra  être  Inferiettr  à  cent  cimfuaate  ôbèlres  (iSb*')(,'Sèiif  en  ce  ^ui  coneerne  la 
conrtie  prévue  sur  la  l^ne'de  Làiëigny  à  MonidicMei^  à  #a  «eftie-  du  'vallon  de  Fav^ 
rolles,  dont  ie  rayon  pourra  descendre  à  cent  vingt-cinq  mèlres  (laS").  * 

Une  partie  droite  de -cinquante 'tiièiree  (5o^)  an  ia4»fas  de  longueur  devra  être 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutives;  lorsqu^elies>'SereAtP dirigées  en  sens  con- 
traire. *    '  •     .        '  »('■.*' 

Le  maximum  des  déclivités  estr fixé' è^'vkgtJ«iillliiièiras'( 0*^010^  > 

Une  partie  boriiontsde  de  cinquante  mètres  (5o*y  au>niolKs  dtovra  être  ménasgée 
entra  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et.  versant  leurs  eaux  au  même 
pwnt.  ....  ..^ 

Les  déclivités  oorraspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  étro  réduites  an* 
tant  que  feka  sa.  pourra,  ■    --.r  ,.  -  .   ^.      ,  •    »  .. 

^paafrav  da—^dae  eris  oeaptîonBels^  être  apporté. «Jix  disAosUtoasda  pçéA90t|. 
arlMBla  las  modificalkaïKqui  paRÉitnieia:alifes*.inai»<<»s  modi&alavna  na  .pourraait. 
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èiré.Axécatéea  qMJnloytiliita^l^pîpnibatloa<pié8iabLB<âti  pvéfbt»  U  i 
onUlida.'  '  -   ■     ^î    n-....  .     •  •    '1  '  •■'    .'••«'••  1     iir  '*>-  ••       • 

f  iemeurç  toï\^^oi»  eotçna»,  dè^  »,^éseat..(^e  dw  ittUgiw  M!^'|t)j[fV^ 
les  localités  indiquées  cî-après  : 

«à^Ii^Af  4«  Gtttecaircl.i  Nten^ittP  >iâ«rliOf9  \ék  iti!JMlpft:4tainHM»e  4»);H«i»  van 
aiMtMVUocijMUA.àMi^Utd^ViyMklm' -•.«'< »^    ^r;.,  -...,.,   i.  -*r.     -«  ;     •   -,  .      ,n  .JÎ'  ^•.' .-. 

dier  s  <S^  tftétionsià  Boifot  «C  à  AssaiBviHiârs  «I  tanb  hidt«  à  Ayatfcotirt. 

^\  yéHà^nt  l*âxptDitallon,  de  nouve&es  sfatiçÂs ;  jïres  bu  TKÂIfes  ^ikf'  rpcoMaet 
néce^sjiirea,  d*^eQor^  entre  le  ç^parte^nient  et  lès  concessfctnnaires,  il  sèci  phK:étfé  i 
miç,^n<jui8te  spéciale.  ;  / .    !  ,   '  i         .       j 

L'eniplkcemeiit  en  Wa  d'ëâidii veinent  airrëtë^a^iè  tàm^  géWAraf;  1er  «okh^è^aîMi- 

^é  ixomhi'#vré(ei\dUe''éi' )*eiï)pladèmèri(  deè  Wes'ïf&vAèmexit  séixxicVtéltmDiMs 
par  le  préfet;  si  la  sécurité  publique  rexige',  le  ^rëfet,  pourra,  pendant  1^  cc^un  de 
Texploitation ,  prescrire  rétablissement  de  nouvdfes  gares  d'évitement  aîttlsi  qne 
raugoienlation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  aborda  des  stations. 

Il  y  aura  lieu,  préalablement. à  lout  comnèncmieBt  d'eiécution ,  de  commani- 
quer  au  concessionnaire,  puis  desouipettre au  préfet  lés  projets  de  détail  de  chaque 
gw,  station  ou  hahè,  fe^ttds  se  coiJrfpctteîroirt  :'  '         "  '  ! 

.  V  D'ua  pUa  i  ric^))^  d'ua  ciu^-'ceniîèjogi^  j[i./^Qb),ÎE(àiauant  les  voies,  le^  qûaîs, 
les  bâtiments  e(  ievc  distribution  ijxt^jieurei*  aii^sT^qu^  ^dI;s4^itu]A.de.U^ 
2"  D'une  élévatmdes  bâti0)^;U&  à  fét^M^  d'uA  99x^tjtiuf^&  j^  j»ètr€;,(prQiU^ 
5*  D'ua  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  diaposilions  essentielles  du  projet  se- 

Jrtf$tn^  de»  ^oHHég  rt  dKtfciBi;     " 

10.  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  parle 
chettiin  dfe  rar,  '  sviVant  ^fe9  dbpôstliéns  qcti  sefôhf'àp^h>Wvéé9'p«r  IVi«kiiÉtPttiiP 
compétente. 

Passages  ai^deraus  des  routes  et  chemins. 

11.  Lorsaue  le  chemin  d»  fer  devra  pfessér  êot-êmas^  tf  «e  iwatK  aalNialo  «a  âêr 
p— tomtoÉrie,.  e»  A'wÈa  ttmamàm  vidnai*  raitvettuiè  dtai  .màvt  mntMm  f*»  ili( mi- 
nistre des  travaua  poUks  do  ka  iiéfti^^piipant  it  OÉft.,flft  imàDA  tmap^  de^cii- 
constances  locides  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra ,  duis  avcnn  cas ,  être  inférieure 
à  huit  mètres  (8")  pour  lajçoute  natioiiaUvA  }^  i^t«»  (fi'ï  pour  la  route  départe- 
mentale et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commumcanon  et  à  quatre  mètres 
(4")iMnr  wiaiiilplaeh«mân3Acii)âl  eOcriifjiJU  .  i      ..e-     ..- >  .    = 

.Pour.leii  viiwliic»,  l»  haoUur  librp,  À.pwiir  dut.fi^ de;l^reuL9,  «Q-de«&i««  §a  U 
cb«ii«ié€|da«i  toute  ^  WigeAc,  ne  leivi.f*»  my^gima^ À^V^^^I^  wè^os  ifw^  «vOi- 
mètres  (4-3o).     -  ■    .    .      .,:■..   ^.     ■-,  ..  ,-  .  .... 

La  laigear  «atre  Wfi  penyela  sera  aui.meûia  .de,qjaatffe,mètre&(4*).  .14  hauteur 
d»  ces  yerapets  ite.peu>w».  4a»8.j^ticm  cas . 4Me  Mérieure  à  w>  mètre  (k'K 

Sm*  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  le  département  exécutera  les  ou\Ta^ 
d'art  peur  deiMi  «eiet,  la.  Ims&m  4e«  léedftca  entre  les /pampeis  sei»  au.  meias 
d»  tapi  Mètae»  ^wngA  certUmètaes  t7*3o)«    . 

Passagres  aa-dcssoas  des  routes  et  chemijas. 

i.     t.  •..        •    •  ■    .     .r-  z-^*»     ..       .,•'.,..  ..  ••., ..    '•,.     ,'M    .*•.       ,1 

12.  Lorsque  1q  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*utfe  voQb»  narteiiakt  en 
dépirtemédtaie,  eu  d*ufa  dMmîo  minai,  lalmeiirieote  In  pewpeAe'dapaal^tdfti 
f«fporlef«i  1»  remeoii  t»«heniA'%era^ëe  parle  «ninletrè  iiea<«nii«iiii>pablicà  «ne 
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t  kl  CM,  oi  t— nt laamptftdet ^rirtOB^f MMfin  locite)fliaû«etlo  J 
■M  asoM  CM» 4U« inâmoÉpe  à  iflft  iiiélffM  <6^)  pwir la  ffmite  1 
naie,  à  six  mètres  (6*)  pour  la  route  départemeatele  «t  |MNir  m  cèMuik.  vwiaal  de 
grande  commonication»  et  à  quatre  mètres  U*)  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou 
rural. 

L'onvertiire  du  pont  entre^Je^  colées  sera  an  moinâ  de  quatre  mètres  (4")  pour 
les  chemins  À  une  voie  et  de  sept  mètres' vingt  centimèlres  (7*20)  sur  les 
lîl^aa  «a  aectioBA  |mm»p  fes^pidk»-  )e  dé^^en^HH  .'exéc^ten  iea  «uvngps  «fart 

&d«u  wâas.  Cetia  Uuyeiir  fégaen.  jii«4i«*à  deox  atèUgeà  (a*)  aa  mains. Mb- 
i  d«  aîvMHft  4m  nuL  Li  diat#Me  vaprole  qui  s^m  snéoiigée  aii*diMaaa  da*  nik 
pour  le  passa^  des  trains,  dans  une  largeur  égale  i  ceàh  fVÂ  «ifl  occupé^. far  W 
csws^  WvaîlairQa,  wi#enipu.NMârieiirei  «yâtomMra«|r9Me<miin&Ai«s-4^*/^}* 

-•     "  flUB*g«f  à  «lvea«< 


U.  Bms  la  CM  mdes  oédIm.  aatioMte  m  f  défMrteiMBliÉMi  «t  4cii  sbettûns 
fkbaw«  «M»  «u  fMrtioliliaai  Mndabt  .IraMnéi  à  àwH >  aÎRKaA  4»r  àa  lAiwin.de 
lier.  lBa.Mii$  afc  oastrMib  ietiwf  <Érgif  arfii  laMaooana  anIMa  m  déprassian  aur ia 

surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  quSl  n'en  résulte  aweitta féàa ■  pawr  ia«ir- 
iniarifin  da»  yateww*  -  .  :    .  .  -„.. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemim'ida.ietaAidaa'ii«teaiBai'MP)iÉ  a'Irftoètoap  JOMs 
un  angle  înrérieur  i  quarante-cinq  degrés  (45*),  à  moins  d'une  autorisation  for- 
melle de  radministration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages 'i'iiiffttil'  8<*ni'  iTlnf  moins  six  mètres  (6*)  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  ^les  chemins  vicinaux  de  mnde  cQmmnni- 
cttidn  et  d*ant  moins  qtiaUr^'  uAlrès  (4*)  poTi^tons.  les  antf^fes  tihemmu. 

Le  préf^  déferniîiiéHr  tes  ^es  des' 1)ârrières  a  p6ser  àu±  {la^^ei  à  tiivêsti, 
ainsi  que  des  abris  ou  mîoàbns  de  psràes  A  êtabfif .  Il  ^iil  dépenser  d*éCaMr  des 
maisons  de  j^érdès  en  'des  abris  c\  tiiéme  ^'|)<>8er'des  i>;l>f;ières  au  iJrdisement'  dps 
chennns  peu  iréquenlésr'  '      ,     '  '    •.' 

La  déclivité  des  rontésX  chèndnï  âpt  i(f)oM9i  dés  jpàssagts  à  mveaur  sera  rédnfVe 
i  vingt  ibfinfèmei  an'  plds  sur  dU  mètres  (iû^|  de  Ibngu^r  di^  part  et  d*autre  de 
dtaqu^  psûfsa^* 


ItL  hx^mCU  y  »m  Um  da  ffMdUier  rrfwflaflaiiMia  oa.  la -profil, daa.in^ntoa  oua- 
tantes, nnclinaîson  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*  o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
(o*o5)  pour  les  routes  départementala»  «C^les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
I  Mtte  y^latise ,  éa  du  qui  tdticfÉe  Im  routes  dfpiartemetftflfds  et  M  ehemSns  ticioanx  ; 
lemimstre  statpera  en  tout  ce^qni  touche  le»  routes  nationales.    ^  .      \     ' 

tonwteaiiiM  .4caj|ai»*  —  l)(i^qfM4f»'99i^  > 

I9u  Le  d^partemani  ^»era  tenu  <ic  lélabUr  et  le  concessionnaire  devra  assurer  à 
set  frais,  pendant  la  i^4e  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  Tes  eaai  dont 
le  ciours  aurait  été  arrêti^.  nu^pèkin  ôp  modifié  jpar  ces  travaux,  et  de  prendre  Tes 
mesures  nëcessairef  pour  j^y^mr  rinsalufcnté  |:K>uvant  résulter  des  châmbi-es  (Tem- 
pront  .    •       -  •      .    '-.r>  . 

Les  viadocs  à  construire  À  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d*eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  «mAM»  (4")  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  theaiins  à  une  voie  et  sept  mètres  vingt  centimètres  (v'ao)  sur  les  chemins  i 
daat^fUNet,  at  îls  piésaa^aiWHiv  «n  «Mitre,  laa  ^an^es  nécaaiaîRt  jmtr  la  s^iiarité 
desoin#fag»dela  me^  La  flUMtaïui  daa^paMp^ts  (be'patiHtt  étn  laiérieaae  à  «n 
«ièlm<i«).    '  .■•!..'        ..    . 

Uk  huiam  Hi  la  déiiaurfié d«<  viaduc  «eroat  détenninér;  dans «tMMpMcaa  partkp- 
lier,  par  radministration,  suhtÉi'fés  KfeoaatMiwr'Iacsiaa.,  u- ^.i 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  ji^geini  i;ttil^  ^  }^  I^D^rra  é^  açooié.  aux 
fxmts  établis  par  le  département,  pour  le  service  du  cliemln  de  fer,'  tme  voie 
charretière  ou  une  passerelia'iMur  t>iéloiM«  L%ilcédêat  de  dép«llfi«^qîMI'elM''*^ésll[tera 
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sera  supporté,  suivant  les  cas,  par  TÉtat,  led^iartttnieiit  oa  les  commanes  uâke^ 
sées ,  d*après  l'évahiation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingémenrs  on  les  agents 
désignés  par  Tantorité  eompétente. 

16.  Supprimé. 

Maindéa  des  commualcaliODS. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables ,  le  département 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  paver  tons  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  ia  navigation  on  du  flofttage  n*^ronve  ni  intermption-  ni  eotntve 
pendant' Vexécutjon  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départeaientales  et  des  antres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  anx 
frais  du  département,  partout  où  cela  sen  j^gé  nécessaire  pour  que  la  circa- 
ation  n*éprouvè  aucune  mterruptîon  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  poissent  être  interceptées ,  une  recon- 
naisBance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  À  Tefiet  de  constater  â  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  slb  pouvant  «ssvier  le 
service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fiié  par  l'administration  pour  Texécntion  des  tfwaiu  définitilii  des- 
tinés k  rétablir  le^  comnninications  interceptées. 

Bzécatfon  des  travaux. 

18.  Le  dépa^emeut  n'einploiera,  dans  TexécutioBi  des  ouvrages  oue  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  i  toutes  les  régies  de  Tart, 
de  manière  à  obtenir  une  construction  pariîàtement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ppoceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  k  la  rencontre  des 
divers  cours  d*eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  oa 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadministration. 

Le  déchet  résultant  ,de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera  cou- 
vert par  des  fournitures  de  matériaux  oeufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceo^ 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  an  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  ia  quantité  de  bontisses  nécessaires,  afin  d'opérer 
ce  rétablissement,  suivant  les  règles  de  fart,  en  évitant  l'emploi  de  demi-pavés. 

19.  Les  voies  seront  étabUos  d'une  manière  solide  at  avec  des  matériaux  de  b(moe 
qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (ao*)  au  moins  par 
mètre  courant  «ur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de' quatre-vingt-dix  centimètres  (0*90) 
d'axe  en  axe. 

Tout  le  matériel  des  voies  et  les  appareils  de  superstructure,  tds  que  plaques 
tournantes ,  ponts  tournants ,  ponts  à  bascule ,  appareils  d'alimentation ,  etc. ,  seront 
établis  !    *      '   ' 
cessionnaire. 


mes ,  poDis  lournanis ,  pcnis  a  oascuie ,  appareils  a  aumeniauon ,  etc. ,  seroui 
suivant  des  types  préalablement  soumis  à  Vacceptalîon  de  la  compagnie  con- 
inaire.  Il  en  sera  de  même  des  plans  de  pose  de  fa  voie  et  des  appareils. 


CMtnnto* 

20..  Le  chemin  de  fer  sera  aéwté  dea  prepôétés  rwepainM  par  des  mura,  baies  ou 
•  toute  antre  clôture  doirt.jU.mfla&etilik^ispositionoeiont  agpééa  par  le  préfet;- le  dé- 
partement pourra,  conformément  à  l'article  ao  dé  la  loi  du  11  juin  1880 ,<  être  dis- 
pènaé  de  poser  des -olètures,  swr  tètit  ou  partie  de  la  voie ^  um»  à  devm  ibnmir  des 
justifications  spéciales  pour  êtt'e dispeatfé  dVn^Uir  :  ,       r,  <  1».  r 1 

1*  DfUis  la  traversée  des  Ueùx  habités;'  •    ^^  '       ' 

a"  Dai^s  ieft  pacties  contiguêsà  d/B^  çh^painspublics;    .       ,,    .,  ^ 
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3*  Sot  dix  mètres  (lo*)  dA  longflBor  au  m«îuf  de  chaque  côté  des  paisages  à  ni- 

h'  Aux  abords  des  stations. 

lademnités  de  tcrraiiis  et  de  dommages. 

21.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  i*établissemeat  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépeDdances,  pour  la  déviation  des  voies  de  commanication  et  des  cours  d^eau  dé- 
pUeés  et  en  général  pour  Texécution  des  travaux  quels  qu'ils  soient  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lien,  seront  achetés  et  payé^  par  le  département. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains , 
pour  chômAge,' modification  ou  destruction  d*usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  département. 

Droits  ooolérés  aax  conoessioniialres. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  départeuient  est  investi,  pour 
reiécaiîon  des  travaux  dépendant  de  sa  coocession,  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  Tadministratlon  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour 
Tacqnisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport 
et  le  dépôt  des  termes»  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  môme  temps  soumis  à 
toateiles  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Senritades  militaires. 

p.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  e»> 
contes  fordfiées,  le  département  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses 
projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les 
conditbns  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Mines. 

3L  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'one  mine ,  les  travaux  de  eonsolidalion  a  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  qui  - 
poorraient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages 
i^oitant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge 
da  département 

Carrières. 

35.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  eafrières 
on  les  traverser  sonterrainement ,  il  ne  pourra  ^re  livré  à  la  circulation  avant 
qne  les  eccavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées 
OQ  consolidées.  Les  travaux  que  te  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner 
•  cet  eflfiet  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  ftais  du  département. 

Gontxôle  et  siirveiilaiice  des  travaux. 

^  36.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  stirveîllàn(fe  du  préfet,  sous 
l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  ia  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  des  préfets  auront  pour  objet  d*assurer  fexécution 
des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulte- 
ront des  projets  approuvés. 

Kéceptioa  des  travaat. 

^'7-  A  mesure  que  les  bwvaiu  seMot  terminés  sur  des^  parties  de  chemin  de  fer 
soseeptibles  d'être  trrréei  ntUemeot  à  la  eireuitttiott,  il  sera  preeédé  à  la  reeommts- 
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9«ioe  et,  «'il  y  a  Kea ,  à  la  réception  ptoffitoire  ém  cet  tniTtoi  par  «i  os  pfauieim 

commissaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  cette  reconnaissance,  le  |Hréfet  auioriscica  »  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties- dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
le  concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déteirminées.  Tontefoiâ  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 

2 ne  par  la  réception  générale  et  définitive  du  cbenûn  de  fer,  laquelle  sera  faite  dans 
L  môme  forme  que  les  réceptions  partielles. 

Bornage  et  plan  oadastial. 

28.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux ,  et  an  plus  tard  six  mois  après 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  te  département  fera 
faire  a  ses  frais  an  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en 
présence  d'un  représentant  du  concessionnaire,  ainsi  qu'un  plan  cadastrai  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendancet..  il  fora  dreaser,  énaien— i  à  ses  frais,  un  état  des- 
criptif de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés ,  ledit  état  accompagné 
d\rn  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tons  les  ocivrages. 

Une  expédition  dûment  certâ&ée  des  procès^vcHbaai  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  Tatias  sera  défMsée  dans  tes  archives  de  la  pnérectore.  Ine 
autre  expédition  sera  remise  au  concessimmaire: 

Les  terrains  acquis  par  le  département  postérieurement  aro  bornage  géoérti 
en  vue  de  satisfaire  anx  besoins  de  Pexploitatioit ,  et  qui,  par  eela  ménie,  itevîendmt 
partie  intégrante  du  chemin  de  Ter,  donneront  lieu ,  au  fur  et  À  mesure  de  leor 
.acquisition,  à  des  bornages  suppUroeotaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
adailion  sera  également  faite  sur  Tallas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieuremeot  à  sa  rédaction. 


TITHB  U. 

ENTRETIEN    ET   EXPLOITATION. 

EnlRtioa. 

20.  Le  chemin  de  fer  et  toutes^  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état ,  de  manière  que  la  rirculation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxc^uels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  chai^  du  concessionnaire. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  sera  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
tions à  rails  noyés  dm*  la  dkaassée) ,  la  départeneot  aura  à  sa  charge  ^entretien 
du  pavage  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  urnes  de  cinquante  centi- 
mètres  (o"5q)  qui  servent  d'accotemeats  extérieurs  aux  rails. 

Lorsque .  pour  la  coastrurtion  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  nécessaire 
de  démolir  des  parties  pa^c^  de  la  voie  publique,  ce  travail  sera  cgalemeot  i  la 
charge  du  département  qui  devra,  en  outre,  pourvoira  l'e^itretien  des  parties  situées 
en  dehors  des  zones  ou  de  Taccotement  iudiqués  ci-dessus,  pendant  une  année  à 
dater  de  U  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour 
tous  les  ouvrages  souÂeccains. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  nest  pas  constammeol  entretenu  ea  ben  dtat, 
il  y  sera  pourvoi  d'office  à  la  diUgeace  du  préfet  et  aux  lirais  des  concessionnaires, 
fana  préjudice,  s*il  y  a  lieu»  de  TappUcation  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
Tarticle  ôg, 

ha  monlant  des  avances  faites  sera  tefpoavr^  au  ^oyen  de  rôles  que  U  préfet  ren- 
dra exécutoires. 

Gardiens. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tfun  d'étafl)lijr  à  ae#  frais,  partout  où  la  nécessité 
en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  on  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
aéou«ité  da  petsa^  des  traîna  sur  la*  voie  «H  oetto<4e  in  fâacnitliim'  sar  ka  pointa  où 
ift  chsnia  de  fer  litmii  à  itivem:4ai  aaMofl  oaitknmkm  pMk$, 
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31.  Le  matériel  rouUat  oui  «era  apû,fsi,f:îrcii|atiojp.9|ir  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  lififeinédt  dani  le '^abkm, 'dOitt  lel  ditAénsiôhs  soiit  définies  par  le 
deDÙème  paragraphe  de  l'article  7.  Il  deivne  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer 
poor  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  ser#M  4D0llMraltëi  MiPteh  meilleurs  modèles  ;  elles  devront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d*aii^euni  à  toutes  les  conditions  prescrites  pu  à 
preserire  par  !*sdmSnibtrat9di&^'pdà/  là  tnise'en  ftéry!ce'âecé  |:^redé  Da«cl<bee. 

tes  toHttres  de  voyagetrrs  devront  égtf  etnènt  étr^  fkStès  diaprés  les  meOleikirr^  mio- 
dèles  et  satisfaire  à  toutes  |ei  condilionè  ftiées  on  k  ^er  ponr  fèi  tèifitrés  setVèist 
ta  transport 'd^  Toya^ors  sur  ïti  chemins  de  feir.  EHes  sort)Qt  ^spendtté^  §«r  res- 
sorts ft  pourront  étte^à  deul  étages. 

L*éUge  inférieur  sera  complètement  couvert  «  garni  de  banquettes  avec  dossiers , 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideaut  et,  écliûr^  peodf^àtia  naît;  Tétage  supérieur  sera 
couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossier;  on  y  Accédera  au  moyen  d'escaliers  qui 
seront  accompi^piés»  sàuh  400  ^  |SQujy|^9r*49f»iMi»4  nc^  au^  ^c<»*  de^^faf^^e-f^rps 
iclu3k$  d^ao  moms  uo  imètcf  dUj(  il"  *<9^  j^h^m^ur,  «liiîe. 

Les  dossiars  ai  les  k^m^is^m^MHP^  4t^r9tmiM^  fifrJta  dosaicrs  «erout  éievép  i  iM 
hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

U  y  aora  dec  ylacea 4» 4fq|^;|:iaf i^>i ^»»>ae «qpi^yqMri^,  pour  la  disposition  parti-* 
calière  des  pi»c^  de  r«lu|^M,  claii^  aux.  ^(lacriptiaas  qui  sont  arr^dtée»  par  le 
préfet  .       ,,  . , 

Llnlérieur  de  chaque  comfwfawent  ^«ptiandi^  rindicatiMi  du  nomJbise  de  pUcet 
^  ce  oonpartimaiit.    ...,.,. 

Itê  voitaras  à  v^i^Borfaeroat^tbaiiffôas  peadani  îa  «aisoj»  (coide;,  sauf  «xcepiiofts 
antoriwea  par  le  piraiet  »  am*  i'Aiis,  du  •stAioa  du.  ot^tcôle. 

Les  «oitqraa  da  «mg^uni,  les  «vi^^oi:»  dfittinés  nu  Iraosport  des  mMichaAdise», 
its  chsiaes  de  ppste,  OM  obwanx  ou  des  bestiaux,  les  plateà-£ormes  et,  en  général, 
tMtes  iof  pwRkiea  du  toaiéri^  «wiiant,  seront  de  bonne  et  aoUde  construction. 

Le  déparlemeni  et  ie  Goacesiionoaire  seront  tenus ,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
msténef ,  de  «a  jonmattm  à  tons  Jes  règJasaenta  anr  k  matiène. 

La  JBOflftbre  dea  voitiwes  à  firein  qui  doivant  imtjrer  daju  la  compioaition  des  trains 
«ta  ^gla  par  Je  pirôiet  en  jwpf  ort  avec  las  décliviiés  de  la  lignOp 

Us  aMK»nes,  locooMAives^  tanders,  «oiim^s,  wagcma  de  tonte  espèce,  p]a;ias-. 
krmes  rompasawi  le  mifériel  rwdanl  seront  cnnatamment  ienw  en  bon  état 

Ce  naténti  aem  4UbU  «uU  ai^.  dea  type^  pnéalablement  soumiâ  à  i'^ccepttaJtion  de 
la  compagnie  Goncessionoaire. 

KoDnife  ttTûiftma  Aestnltev» 


3S.  La  oMohna  iiiiiiimwii  detteMayd  èwcwFinit  «iras  lai>ioi»s  la  ligne  entlcre 
dnackaipaeenaesAfiMâ^rais»  •  = 

Hègtements  de  poHce  et  d'exptoftalioii. 

33.  Le  concesûonnafa»  a<ypei<e>a  les  êft|>etisééqtt*«B<nÉfaerti  Texéculion  des  ordon- 
nances, décrets,  décinons  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre  par 
•ppiication  de  la  loi  dn  i5  juillet  i^-et  dn^eeile  dn  1 1  juin  1880,  au  sujet  de  la 
police  et  da  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

te  concesiiiii— É-n  at»  «mm  d^tacmettro  à  TapprolMIini  da  préist  les  règlements 
da  aviiM  âtérf0v««faitifk  ira^doîtaiie»  dé  diataia  4le  ftr. 

U piéfat  détefinîartra.»  aar UfnafDsiliîaa  du  eoneeMiaMMBre «t mr  l'avia du  aer- 

^ce  dn  oaalpèla,  la  paii» de  ia  litesas  des  oaiwois  de  voyagaun  -et  de  mtatAwat- 

àâmwKimdMMÊlKAfmiélium  dela4lgM,  tadarévdn  trajet  «t  lettffaÉMudela 
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DUREE,  RilCHAT. ET  DEGHéANGE   DE   LA  CONCESSION. 

34.  L4  durée  de  la  concession  pour  les  Ugnes,  mentionpées  à  T^rticle  i*'  da  pié- 
s^i  calxier  -des  charges  commencera  à  partir  de  la'  remise  au  concessionnaire  de 
Tune  des  lignes  entières  de  Guiscard  à  Ham  et  de  Lassigqy  a  ^Qntdt(|îer.  La  coocei- 
sion  prendra  un  à  ia  date  usée  pour  Vexpiration  de.  la  concesaion<Jdes  lignes  de 
Noyon  à  la  limite  de  l'Oise  vers  Ham  et  vers  Montdidîer  par  le  cahier  des  charges  de 
cette  concession.  . 

Expiration  de  la  conoesilon. 

35.  A  Vépoque  fiiéè  pour  rexpirâtion  ds  la  concession  et  pw  le  setd  fkit  de 
cette  expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tons  les  droite  du  concessionnanv 
smr  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  ^  ttntrerc  Hhmédiatement  en  jonissance 
de  tons  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fui  reitfettre  m  bon  état 'd*entfetfen  le  cheifaM  de 
fer  et  tous 'les  immeubles  qui  eti  dét>endent,  (fnèiiè  qtt'en  soit  roiigîne,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  les  usines  et  installa- 
tions de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  |>rodtictibn'et  du  transport  de  f énergie 
électrique  ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  chemin  de  fer,  lés  maisons  de 
ÇBûcée,  etc.  n  en  sera  de  même  de  tdtia  lès  objets  îtomebîlîertf  dépendant  égtletaeat 
audit  chemin,  tels  que  les 'barrières  et  dôtures/  les  voies,  changements  de  voie, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d*eau,  prueshyd^uliques,  machines  6xe8 ,  etc. 

Dans  les  cmq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  dé  les  emi^yer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satiafkire  pleinement  et  entièrement  è  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  routillage  des  atelier9  et  des  gares,  le  coneessiottnah-e'sera  tena  de 
•  remettre  tn  bon  état  d'entretien  ces  objets  dont  il  sera  dressé,  au  moment  de  la 
remise  des  lignes  au  concessionnaire,  un  inventaire  détaillé  et  contradictoire,  com- 
plété ultérieurement  en  tenant  compte  des  additions  qui  pourront  être  faites  par  le 
département  ou  à  ses  frais. 

L'entretien  desdits  objets  mobiliers  à  la  charge  du  concessionnaire  comprendra 
même  ie  remplacement  de  ceux  mia  ^prs  .4*Aisage  par  l'usure  normale  pendant  la 
durée  de  la  concession. 

Le  département  eem  tenu,  ai  le  cooceasiomiaire  le  requiert,  ds  reprendre  les 
matériaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  yeitiaialioa.qiii 
en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le 
concessionnaire  sera  tenu  jde  céder  ces  approvisionnements  de  ia  môme  manière. 
Toutefois  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  À  rexph>i(ation  du  choosdn  pendant  six  moia,    ,    .     .       • 

Rae&at  4é  la  coivieiaibi]. 

.56.  Le  département  aiara  toujours  le  dix>it  de  tacheter  ia  cfmcessÎMft* 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiratiofei  dee^iaxA  fipemièrestahiiéea  de>l^expkiiatioa, 
il  ae  £eni oo&fisnnémentiaii.pMragfiaphe  ^de.rairtioleai  deU'ioi do  ii  juin  1880.  Ce 
ternie  Mie  quinze  ma  aéra  complé  à  friir  delà  ttiiae  en  esploilatioii  «ffeotbre  de 
là  ligne,  entière,  ou  au  plusitard  à  partir  4e,  ia  flndu  d<â«i  qui  est  &té  'dans  rartiole  s 
'1u  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  «araîe&t'€b  lien 
dans  rachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  l«  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  l'expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  Texploitatton,  on  réglera  le  prix  du  rachat 
en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  les  concessionnaires  pendant  les  sept 
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nnée*  qui  aorooft  précédé  oélle  oà  le  nchai  len  cfiectaé;  et  en  y  comprenant  les 
aoniilét  am  aoiont  été  payée»  à  ^tilre  ié  sabrention;  on  en  dédaira  les  prodaits 
nets  des  oeoz  pins  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*ane  annuité  qui  sera  due  et  payée 
to  concessionnaire  pendant  cbacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de 
il  concasstoii. 

Dsns  aucun  cas ,  le  montant  de  f  ammité  ne  sera  iafiirieur  au  produit  net  de  la  der- 
oière  des  segt  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  lambonrsements  auxquels  il  aura  droit  à  Cexpvatîon  de  la  concession,  suivant 
le  dernier  paragra[>he  de  }*article  55 ,  la  reprise  de  la  totalité  des  matériaux ,  eom- 
bc^tibles  et  approvisionnements  étant  ici'oDK^toire  dans  tous  les  cas  pour  le  dé- 
partement, li  devra ,  de  son  c6té ,  retbettre  en  bon  état  d'entretien  et  dans  les  condi- 
tioQi  fixées  par  le  quatrième  paragraphe  du  m^me  article ,  le  matériel  roulant ,  le 
mobilier  et  Toutinage'  fournis  et  installés  par  le  département. 

iiS  eoBcessîoBaaîreae  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le  chemin 
concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  ^nénd,  TÉtat  sera  substitué  au  département 
dans  tous  les  cbDits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  au  présent 
cahier  des  charges. 

Si  rÉtat  rachète  la  concession  passé  le  tanae  4a  quinze  années  qui  est  fixé  dans 
le  paragraphe  1'  du  présent  article ,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui 
précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  TÉtat  déciderait  de  racheter  la  concession 
avant  Texpiration  de  ce  terme,  Tindemnité  qui^pourra  être  dae  au  concessionnaire 
sera  liquidée  par  une  commission  ipécli^ ,  "Conlbrffiément  an  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle Il  de  la  loi  du  11  juin  1880.     ^ 

37.  Sdpprimé. 

▲chèvemeol  des  travMta  en  cm  de  déchéata» 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  rempli  ies  diverses  obligations  qai  lui 
lont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encoum  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  prévues  par  Tacte  de  concession,  soit  ta  pert^  totale  de  ce 
rantionnement,  soit  enfin  la  déchéancer.' Dans  tous  les  cas,  i!  sera  statué  sur  la 
demande  du  département,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre  des  travaux 
pablîcs,  sauf  recours  au  Conseil  d*État  par  la  voie  conteotieuse.  Dans  les  deux 
premiers  cas ,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministé- 
rielle. 

Dans  le  cas  de  1^  déchéance,  iei  canlionnemeni  et  les  matériaux  appfovisioiHiéi 
en  vue  de  l'eiploilaAion  des  lignes  «pparliendront  an  département. 

Interruption  de  fexploltatton.  ^         '* 

39.  Si  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  vient  à  être  interrompue,  en  totalité  ou  en 
partie,  ou  si  la  sécurité  publique  vient  à  élie  oompromisefsoit  par  le  mauvais  état 
delà  voie  on  du  matériel  roulant,  soit  par  le  mauvais  entretien  de  la  partie  de  la 
route  dont  le  concessionnaire  doit  prendre  soin,  le  préfet  prendra  immédiatement, 
aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  tout 
danger.  Il  soumettra  an  ministre  des  travaux  publics  les  mesdres  qu'it  aura  prises 
à  cet  eflfet  et  celles  qu'il  comptera  prendre',  en  cas  d*mterru[»tion  de  la  circulation  , 
5>our  assurer  provîsoirràent  le  service,  s'il  y  a  lieu,'  également  aux  frais  et  riiques 
du  concessionnaire. 

La  ministre  adressera  une  mise  en  demeure  fixant  le  délai  imparti  au  concessbn- 
naire  pour  reprendre  le  senice  et  assurer  le  sei'vice  de  la  circuUiion.  Si,  à  Teipira- 
tionda  délai  imparti,  l'exploitation  n*a  pas  élé  reprise  dai  s  les  conditions  permet- 
tant de  la  continuer  sans  que  la  sécurité  pnbliqUe  soit  compromise,  le  ministre 
pourra  prononcer  1»  déchéance  après  avis  du  conseil  général. 

Cette  déchéiMice  aura  les  coAséqaenees  stipulées  à  l  article  précédent. 

r  •  • 

•  '    *    •    Cas  dé  force  mcjeurè. 

^0.  Us  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  se  aient  pas  applirai.les 
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«ft  k  ékhfÊnri^  ne  temt  pti  fiiinf  un  'dam  ie  eaioà  1»  c 
lampiîr  wsoUigitikini  fm  iqitiB-dg  ditun  <ÉÉnnii  de-fti 


TfTRRIV. 

TAXBS   ET  CONDITIONS   RBLATIVBfl   AU   TRANSPORT   DBS  VOTAlMWlft 


Tiflf  4m  droits  &  peveevoir* 

4U  Pour  indemimer  le  coocftniannaire  àe*  tnyaxa,  ei  dépeaies  quH  t^eagage  i 
iûreptr  la  présent  cahier  de»  chai|9ee,  et  mmu  le  cooditiaii  expresse  qa*il  enrenufixt 
asactament  toutes  les  obligations»  3  est  autarisé  à  neroevoîr». pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  les  droita  de  péage  et  les  prix  de  tcwuport  ci^aprè»  détermiBés  : 


TAAir.. 
3*  ràB  TÊTS  ar  rAK'acuMrtarMo 

Gramdê.  vUute, 


Sn£uits* 


iVoitarv 
(isolasse), 
Voitares  couvertes,  fermées  à  glaces  et  a  ban- 
quettes Fembourrèes  (  a'  classe  ) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (S*  classe). 
Au-deswv4e  tioit  tnt,  1«  caAMtf  ae  payentfffea , 
i  la  condition  d*ètre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  aceompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi^fiiaoe  et  ont 
droit  à  une  place  dlatincte;  toatalWa,  dans  ua 
mèaio  eompartiaBenl ,  deui  enlaats  ne  poairoDt 
occuper  aue  la  place  d'un  voyageur. 
.   Au-dessus  de  sept  ans.  Os  payent  pbce  entière. 

Cbiens  transportés  dans  tes  trains  de  voya^urt. . , 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  ô'  i5. 

Petite  vitêiSê. 

fcMift,  Taekaa,  tameaux,  ekevaui,  ttuleU^Mlesdt  trait. 

Veaux  et  porcs ,  moaloaa.  fanUs,  agniUM  et  Tihèiaw  , 

lorsque  les  animaux  ci;dessu8  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs*  trauaaoftéi  à  ia  vlteiie  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  douoiés. 


aP  r  A»  TOBBB  BT  Ma 

MarchandUes  trantportée»  à  grand»  vittue, 
Huîtres.  —  Poiasona  frais.  —  Denrées.  —  ExcédenU  de 
et  marchandises  de  toute  dasse  transportés  à  It  vitesse  des 
de  voyageurs , 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

a)  Autrement  que  par  wagons  complets  : 
Marchaodises  de  la  i"  série  de  la  classlficition  des  grandes  corn- 

paçnies 

Marchandises  de  la  a"  série  de  la  dasaMcatlen  M»  giandaa  corn- 

pa^rnics •«. 

Marchandises  de  la  3*  série  de  ia  chiaiMkalâoa  4c>  glandes  oe»-< 

paf  nies 

Marcnandises  des  A%  5*  et  d'  séries  de  U  ciassificatien  des  grandes 

compagnies ."...'. 


fr.    c. 


0067 
O  0&3 

o  o4o 


O  oi3 


•  07^ 


o  11 

0  09 
o  07 


fr.    e. 


ooS3 
♦  ee7 

o  030 


0  007 


eoS 


o  eafi    o  oi5 


o  16 


o  10 
•  08 
o  06 
o  o5 


fr. 


O  08 
0  06 


«te 
•  al 


o56 


0  ai 


0  i5 
0  la 
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6  )  Par  wagOBB  eoaqtleU  de  6«ooo  Ulogt.  «l  a»>deM«s  : 
MardiMiAMt  éeà  i**,  i*  <t  S*  fériés  de  la  dwillcmon  dit  gtwaàm 

compaffoies «  « .  •  « 

MwPckandiiM  dei  4%  6*  «i  «^  séiief  d»  U  daMiAcation  de»  gnmds 

coaipagnies ...« «. 

3*  PA»  WA«OI  ST  PAft  UUMISTM» 

MnrchanéRses  tramporléûs  h  petite  v\twt$t. 
Lcf  foins»  fonniigcf,  {Mille»  et  toulet  marcbtndltea  ne  pesant 
pts  600  liliogniiBinei  mqs  lé  Toianie  d*an  mètre  cabe ,  par  wa- 
gon et  par  kUoaftèlre ^ 

4"*    TOITURES  BT   MAT^aiBL  BOOLART   TRARSPORTAS   À   PBTITB  TITRSSI. 

P«r  piàea  cC  par  kUmUlr*, 

Wigaa  on  cbariot  pouvant  porter  de  S  à  6  tonnes. 

Wagon  on  chariot  poavant  porter  pins  de  6  tonne*.. * 

LMOflMtIve  pennt  de  ta  à  tê  tonaeB  (ne  traînât  pas  de  cornai). 
liOWiolive  pesant  pins  de  »8  tannes  {ne  tmiaant  paa  da  «onTol).. 

Tender  de  7  i  10  tonnes 

Tends  definsdeiotome**'** 

Les  marhinws  lofonioti'ws  seront  considirées  oonime  tie  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsoue  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
genrs,  soit  de  maichanoiaes,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loeOBOUve  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  tramer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
InfMenr  *  oehri  quiseraN  d«  pMV  un  wngMa  naarefiantè  ^da. 

VoRares  k  deux  ou  quatre  reues  »  à  un  fobd  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  llntérieur , 

Voitures  i  quatre  roues,  i  deux  fonds  et  i  deux  banquettes  dans 

Tintérieur,  omnibus,  diligenoes,  elc 

Loiaqae,  anr  la  danmnda  des  cxpéAiteurs«  las  transfaau  an- 
rant  lieu  i  la  vitesse  des  trains  de  va^r^^nTs,  Its  peix  cMesaas 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans 
les  voitures  i  deux  banquettes,  omnibus,  diiiffenoes,  etc.;  les 
voyageurs  excédant  ce  noashaa  pa|aront  la  |R&  dea  |toes  de 
a*dasseb 

Yoilnres  de  dénénagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  k  vide. 

Gbs  voitures,  luist|uVites  seront  ehasgées,  payeront,  an  sus  du  prix 
d<deasw,  par  tonne  daelHDqBcnaeat  ci  par  UlanaètBa 

5"  SRRVICR  DBS  POtfPCS  rORiBRSS  KT  TRANSPORT  feBS  CtR^tRlLS. 

Graade  vUtt: 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  Of  plusiaurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  c^une 
vottufe  à  quatre  rôuM,  à  dp««  fonda  et  à  deux  banquettes* 

Chaque  eercodl  cottfié  à  rhdmlnlst^Uon  du  chemin  de  fer  sera 
trunsporie ,  pur  lea  valus  oraïuaires ,  dans  un  cotttparIhnenC 
iBoi*,  au  pite de.  .......-.*.. i i.*?. 

■Ipoar  les  trahM  e^reav  dan  nna  iroMnrÉSj^èdaif  ,au  piMda..' 
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Les*  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  TimpM  diA  «  l'État 
Il  est  expi'essément  entendu  que  \ts  prix  de  transport  ne  seront  dos  an  conces- 
sionnaîre  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même*  ces   transports  à   ses   firais  et  par 
ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés]^poar 

le  peag®* 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  totale  parcourue  sur  les  Hgnes  mentionnées  à  i'artide  i"  do  pré- 
sent cahier  des  charges  et  sur  leors  prdoDgements  vers  Noyon  est  inférienve  à  six 
kilomètres  (6^),  elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres  (6^). 

Le  Ubleau  des  distances  entre  les  diverses  statlott  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après 
le  procès- verbal  de  chaînagfe  dressé  contradîctoirement  par  le  concessionnûre  et  les 
in^nieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en 
axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  k  rhomologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux 
publics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  ii  juin  i88o. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes, (i,oooM. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (lo^). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  lo^)  payera  comme 
dix  kilogrammes  (lo^)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (lo  et  so^) ,  comme  vingt  kilo- 
grammes (ao^),  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse ,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  k  cmq  kilogrammes  (o  à  5^);  s*  au-dessus  de 
cinq  jusjiu'à  dix  kilogrammes  (5  à  lo^)}  3*  att*dessus  de  dix  kilogrammes  (lo^),  par 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (lo^). 

Qudle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix.d*ime  expédition  quelconque,  aoil 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inttrieur  à  cinquante  centimes 
(o'  5o). 

Ce  prix  sera  réduit  à  trente  centimes  [o,fr.  5o)  pour  les  colis  dont  les  dim élisions 
et  le  poids  satisfont  aux  condliions  exigées  par  les  colU  postaux.. 

Goaposilioa  des  tralu». 

&2.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  prélet,  tout  train  régu- 
lier de  voyageurs  devra  oontenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  per&onaes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureeux 
du  chemin  de  fer. 

Bagages. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilo^ramaaes  (.5o^) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  Tt  elle 
sera  réduite  k  vingt  kilogrammes  (ao^)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

AMimllallon  des  oUmm  de  marchandises. 

i  44.  Les  animaux ,  denrées,  marchandises»  effets  et  autres  ol^els  non  désignés  4^0» 
k  tarif  seront  rangés,  poor  les  droite  à  percevoir,  dans  leaieimes  avec  lesquelles  ib 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jannais,  sanf  les  exoeptions  lormnléeaen  ar- 
ticles d 5  et  46  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
ene  taxe  supérieure  a  celle  de  la  première  classe,  du  tarii  ci-de«uis* 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoiisment  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  aflichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  de  masses  indivUiblçs. 

^  45.  Les  droits  de  péage  et  les  mi  de  transport  déterminés  au. tarif  ne  sont  point 
applicables  k  tonte  masse  indivisinl^  pessnt  plus  de  trois  nulle  kilogrammes  [3vooq*).  . 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masseï  in- 
divisibles pesant  de  tron  mille  è  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo  à  5^000^);  nieb,iea 
dlsiUJfiL4iéBg&.et  kiLpnx  de  transport  seront  augmentés  de  moitié.' 
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Le  coDcewioimaTO  ne  pomrra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plas 
de  (ûqm3lekik)mnunes(  5,000^);  ' 

Si, nowbsttnt  ui  disposition  qui  précède,  le  concèssionDaîre  traqsporte  des  masses 
io(Kviflblo  pesant  pin»  de  cinq  mille  kilommmea  <5,ooo^)«  il  devra,  pendant  trois 
mois  an  moins,  accorder  les  mêmes  facttitea  à' tous  ceux  qpi  en  feraient  U  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  fadministration ,  snr  la  proposi- 
tion dn  concessionnaire. 

.  SxcepMfiHM*  —  Epvol  pargroope» 
M.  Les  prix  de  thuisport  détermines  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 

oe  pèseraient  pas  4enx  cents  Idlogrammes  (loo^)  sons  le  volume  d'un  mètre  cnbe; 
i'  Aux  matières  inflammables  on  explosibles ,  aux  animaux  et  objets  dan^reax 

poQF  lesquelles  rè^ements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales: 
3'  Aoi  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo')  ; 
VA  l'or  et  à  Tardent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 

OQ d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 

acDso,  objets  d'art  et  autres  valeurs.    * 
5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 

ÎMnnte  kilogrammes  (4o*)  et  au-dessous. 


qntrinle  1     ^ 

P^'^c.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 

<n  udément  pins  de  qvfiranta  kilogrammes  (  Ao^  ). 

Le  bénéfice  de  la  dbpositlon' énoncée  èakte  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  con- 
<^  les  paquets  oo  cobs ,  ne  peut  èlre  invoqué  par  les  entrej^reaeftrs  de  messa- 
?criea  et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  articles 
pvein  envoyés  ne  soient  réonia  en  nwaeul  ooiis. 

I>ua  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
not  par  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  proposition 
ffo  concessionnaire. 

Bu  ce  qui  concerne  les  paqneta  on  cotla  mentionnés  au  paragraphe  5  ci^dessus, 
^  prix  de  transport  devront  ôtre  cricutés  de  telle  manière  qu^en  aucun  cas  un  de  oet 
?aqnets  ou  cofis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (do*'). 

Aftaissonent  d«  tarift. 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
^,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la.  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  parie  tarif,  les  taxes  quil  est  autorisé  à 
f^cevoir,  les  tauies  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un,  délai  de  troiji 
mois  au  moins  pour  les  voyageuraet  d*.un  an  pour  les  maichandises, 

Toate  modification  de  tarif  proposée*  par  le  concessionnaire  aéra  annoncée  un 
i^  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  dn 
Pféfet  on  du  ministre  des  travaux  pubbcs ,  suivant  les  distinctioas  établies  par  far- 
iicie  5  de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance 
^aj5  novembre  i846.  i  ,  » 

1^  perception  des  taxes  devra  se  taire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
eors  ane  réduction  sur  les  tai^ifs  approuvés  .demeure  iormellement  interdit. 
ToQtcfois ,  cette  disposition  n'çst^pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
nire  le  Gouvernement  et  te  concessionnaire  dans  rihlérét  des  services  publics,  ni  aux 
réactions  oa  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaires  aux  indigents. 
En  cas  d^abaissement  des  tarifs,  la  tédttction  portera  proportionnellement  sur  le  . 
^ et  le  traoïsport.  ..♦».. 

;;'    .    '^li^d'eipédlUan.'    '  '   . 

'iS.  Le  concessioniiaiM  «eva  leow  â^e£feetuer  eodaïammettl  avee*  soin,  exactitude 
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et  célérité*  et  «id5  taar  de  faveiir,  le  tVMMpwi . Am  imifaon.  beHiUBi^denFéÉs. 

marcbandiset  et  objets  quelconques  qui  lai  seront  «Mfiéi. 


Les  colis,  bestiaux  et  o^oIa  ^pa^koâfvetiMiWBl;  Iwniliit  à  la  gam  d*o4  ila^MTÉent 
et  à.  la  «are  où  iW  «nivent,  sur  d«a  riCjtftr^asféeiinftv  an  fvcnt  à  iMnara  te  iaor 
lécoptioa;  mantîoa  sava  iaita.  svr  Ujuagislve  d^  la^faie  4è  départ»  dis  pnoi  aitel  dA 
poor  la  trasisport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  fes»  «rpédiUaM  mraal 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marctiaodisea  sera  Gonslalée,  al  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  axampialra  restera  anx  mtm  dix  cowoeadMMi- 
naire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  rexpédtteur  ne  deman- 
derait pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  litidénvrer  on  récé- 
pissé qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai 
dans  lequel  ce  transport  devra  être  eâMaé. 

Mais  dettvralflott. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  olûets  queiconqnea  sont  «spédiès  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  dea  conditions  ci-«pràt  eftpriinétt  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  viteaM. 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voilures  de  tootes 
classes  et  correspondant  avec  leor  destination,  pourvu  qu*iU  aient  éti  {véseotés  ï 
renregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  oe  train; 

lis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  It.la  gare«  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

s*  Les  animaux,  denrées,  marcheadisea  el  eineta  qnelranmiiaa ,  à  {latits  viftaaae, 
samnit  expédiés  dana  le  jour  fui  suivra  oahd  de  nnsmiae. 

La  maximwn  de  dorée  du  trajet  aena  fixé  par  le  préfafc*  s«r  la  paopoailios  do 
concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  dea  dastinatairaa  dana  ie  jour  qtà  somn  celai 
de  leor  arrivée  en  gare. 

Le  délai  uM  résoltant  dea  irois  ptragvapbetf  eMesioa  aena  aool  eUîgatoIr»  pour  la 
compagnie. 

U  pooira  toa éteUî im  teif  aédnt* appfmavé varie  préfol,paar  losit  «spédiatur 

.  deftanninéi  fs-deaaoa  peur  k  Mtiia 


qoi  «eoeptera  daa  délab  ploa  kings  ^œ  ceM  diftanninéi  fSHlêaaoa  peur  tk  fotiia 


Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pnurva  étoe  établi ,  sur  la  fMToposîtkNa  en 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  erande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 

Srix  correspondant  à  ce  délai  sent  ua  prix  JnMMTWiaiiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
e  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
Termeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rappvorision- 
nement  des  marchés  des  villes. 

Lorsoue  la  marchandise  devra  passer  d*one  ligne  sur  une  autre  sans  solution  âe 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d*expé<ltioA  au  point  de  jonctfon  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enre^tre- 
ment,  de  chargtBment,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annueOement  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  des 
concessionnaires.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans 
les  gares  de  raccordement  de  lé  ligne  concédée  avec  une  li^e  présentant  une  lar^geur 
de  voie  différente. 


51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lOMnéme,  soit  par  on  inter- 
médiaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  cafhldnnage  pour  la  remise  an  doaucile 
daa^astjpataiiBadafqtaa'toa  wiirehiwdiiw  <fitî  f 
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rodroi,  non  plas  qae  pour  les  gires  qui  desserviraient  soit  une  po^vàatkm  ^^o- 
^Êètèèmmm  ^  ciaq  ^iiA»>MélM|tt  .(5jim^K  «0»^  w«e«bM  4»iMMMM>a  de 
doq  miUe  babîuate .(&4fiM>M  itoéi  à  |ii«s  da  ôiif  kikmièlm  {â^)  delt  fnro  4<i 
'idefar. 


Le»  iaciit  à  j^eneeiwar  lartili  %âi  mt  to:<Béfet<»>yr  ln.ywpMÎtiifc  -du.  pm^m»- 


r«ai0fiwkt«pédito«»«»deltiii«mii'Mdt«0^  MMt^  ftifd  MMoèna»  0t  è 
leon  frais  ie  factage  et  ie  camimiiiage  des  marchandises. 

Traités  parUcaliers. 

51  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concesslon- 
iiaÉre«  conftn  niétnent  à  fartfde  i^  de  fa  1<^  du  i5  juillet  i8i5 ,  dé  faire  directement 
OT  io£rcctefneTit ,  atèc  «es  entrcpnses  dé  tnureport  de  voyageurs  ou  de  marcfian- 
^h»  par  torre  on  |i«r  eau ,  sous  quefqtie  dénomtnstSom  ou  fbnne  que  ce  paisse 
4re,  d^  arraiigeuieifts  <fuiiie  sersnsnt  pas  consentis  en  fliveur  de  touties  fes  entreprises 
dessenant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu-  de  f  article  5o  de T ordonnance  du  i5  novembre  1846, 
pKsaira  les  mesures  k  prendre  'pour  assurer  la  plus  comt^Me  égalité  totre  ies  (fi- 
venes  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  T. 

«rtWLâTioffs  «sii»rrM  1  dttbm  stovigm  Ptmui». 

FttncttaiBatoes  aa  agaat»  d^  aaaitèla  <t  de  U  tMveiliaape. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection»  du  contrôle  et  de  la 
sarreSiance  de  la  voie  ferrée,  ainsi  que  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligue  et 
des  lignes  électriques  servant  à  son  exploitation,  seront  transportés  jpratuitenient 
dâDs  les  voitures  de  vovageurs,  tur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront 
déHvrées  à  cet  effet  par  le  coo  cession naire. 

La  même  faculté  sei^a  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
liooanes  chargés  de  U  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  rimpôL 

Anciens  tnOHatres. 

&5  èiff.  Le  coDceaffoBBtve  rémfwa  aux  «nreton»  «nilttaires  remp^ssant  les  conÂ- 
tians  préraêa  h  Tartfdle  Oi^  4«  ta  lei  dti  ««  mairs  1905  le  quart  ées  emplois  de  délrot 
kictats  dans  son  personnel. 

Mittcatees  et  awriM. 

54.  Dans  le  cas  oà  le  Gonvemement  anrait  besoin  de  diciger  des  troupes  et  un 
oatàiel  miUtaire  ou  naval  sur  Ton  des  points  desservis  par  la  chemin  de  fer,  le 
oncessionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens 
le  transport. 

Lt  pnx  dn  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du  Irens- 
ort  oes  militaires  on  marias  voyageant  soit  en  corps,  soit  isolément  poor  cause  de 
srvice ,  envoyés  en  congé  Cmité  on  en  permission  ou  rentrant  dans  leors  loyers  après 
bératbB ,  aerm  mn^^n^^'^nn^B'Ai^^  ^ox  tarifs  homdoffnéa. 

Dans  le  cas  on  Titaft  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  con- 
»sionn«ii«,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tariia. 


$5.  Le  conctfiaiiaMieîre  sera  tean  »  À  tpqte  pégutsitum ,  de  mettre  à  la  dispotition  de 
dmiaiatnOioix  «a  ma  finiiapra  cowyihimwnM  de  a*  classe  à  deiu  bi»qiieltes,  on 
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un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  préveMis,  acciMés  on  condamna  et  de 
leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  iennea  définquaots  recaeiiiia  p«r  Tadmi- 
nistration  pour  être  transférés  dans  des  étabtisaeaiettts  d^édacatîon. 

L^administration  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction,  dans  les  convoi»  «fdi- 
naires,  de  voitures  c^uiaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  défMiasant  pas' les  ditnealionft  et  le  jpoids  à  oléine 
charge  du  modèle  le  plus  'gratid  et  le  plus  lourd  qui  a^rk  diectë  au  servicefégnlier  du 
chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  Tarticle  précé- 
dent 

Service  des  postes  et  des  télégriphes. 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  dans  chacun  des  trains  circulant  aui 
heures  ordinaires  de  Texploitation  »  un  compartiment  spécial  de  deuxiènAO  classe 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents 
du  service  Sfes  postes»  L'espace  réservé  devra  être  ferme,  éclairé  et  siloé  à  TeUge 
'nférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  aura  le  droit  de  fixer  gratuite- 
ment, à  une  voiture  déterminée  de  chaque  convoi,  une  boîte  aux  lettres  dont  elle 
fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  aj^ts. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais ,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité ,  des 
appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  aussi  :  i*  requérir  un 
second  compartiment  dans  les  conditions  itxdSquées  au  paragraphe  i''  ;  3*  requérir 
IHnlroduction  de  voitures  spéciales  Ivû  ajpparteiiant  4JUns  lea.conYois  ordinaires  do 
chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures 
ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poid^  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand 
et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  cMmin  de  fer. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  enfin  exiger,  le  concession- 
naire et  le  département  entendus ,  et  après  s'être  mise  d*aocord  avec  le  ministi^  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordi- 
naire. 

Lorsque  le  concessionnaire'voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convob  ordi- 
naires, il  sera  tenu,  dans  tous  les  ca*s,  d'avertir  i'adoiinistration  des  postes  et  de«; 
télégraphes  quinze  jours  à  l'avance. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes ,  les  agents  prépo»és 
à  réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes  auront  accès  dan« 
les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service  en  se  conformant  atix  règlt*- 
ments  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêche-* 
dans  les  gaces  et  stations,  le  cbnoeasioimaire  sera  tenu  de  lui  fournir  i'emplatoement 
nécessaire;  oet  emplacement  sera  déterminé  sons,  l'approbation  du  miojalre  des 
travaux  publics. 

Les  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  du  présent  aiticlc 
seront  payés  au  prix  des  tarifs  homolognés,  à  i'eiœption  de  celui  de  la  botte  mobî!'* 
prévue  au  paragraphe  2  et  dont  le  transport  sera  effectué  gratuitement 

Les  services  qui  ne  seraient  pa^  prévus  dans  les  laï^îfs,  rdfciipaiion  d'cropla-'e- 
menls  dans  les  pares,  la  mise  en  marche  de  trains  'supplémentaires  donnerotit  Bru 
au  remboursement  des  dépenses  de  toute  nature  occasionnées  au  conccssîonnair*^ 
■par  ces  services  spéciaux ,  déduction  faite,  s'il  y  a  lieu,  des,  produits  qù^  atrra  pr. 
en  retirer.  Le  rèçleaûeht  en  sera  fait  de  gré  îi  gfé'fthtre  le  concessionnaire  «t  fadmî- 
ntslfhtiôn  des  postes  et  des  télégraplies ,  ou  par  deux  arbitres;  I  défaut  à^accord,  un 
tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Toutefois,  lorsque  l'Ktat  se  sera  engagé  à  allouer  une  ^ibventloù  pouîr  rétahKssr- 
ment  du  chemin  de  fer,  la  mîsî  à  la  dispo«iibn  du  service  des  postes  tf*un  compar- 
timent conformément  au  paragraphe  8,  t cira  éfï&ctu^e  giratûTtenienl.  Il  fhi  sera  <*. 
même  du  transport  des  agents  et  sous-agcnts  porteurs  des  correspondances  à  distri- 
buer dans  les  localités  desservies  far  le  chemin  flCiior,  ainsi  que  des  fonctionnaires. 
airents,  sous-a^eots  et  ouyrii>rs  vovageant  pour  la  construction  et  l'entretieii  dc-^ 
lignes  électri:(ne*  étahlies  le  long  de  la  voie.  Lés  autres ^^ransports  requis  par  rainu 
nisiralion  des  porté)  et  des  télégraphes,  le  transport  d^^s  matériàin  destinés  à  l'ét.i- 
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blinenentel  à  rentfetitfii  desikjnali  léiégrapbûyDM  et  des  autres  Ug«e»  éAftdxUfUM 
eoDstraites  ptr  Titat,  cdoi  dee  foncûoniutires,  isgcoti^  fous^agenta  et  ouvrier!  des 
pMtes  et  des  télégraphes  en  service  seront  effipctoés  moiyeiuiaQt  ia  moitié  des  larifs 
homo^foés. 

Le  oooceisHinaaBre  pourra  éire  requis  de  coopérer  au  service  des  coUs  po^taui 
confcnnémeDt  aux  ioîs,  conreotioiis^  règ^emeats  et  tarifs  sur  U  matière. 

Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

37.  Le  département  sera  tenu  d'*AaMlf/  s^I  en  est  requis  par  le  ministre  des 
titTiDi  publics ,  les  lignes  et  appareils  téléeraphiques  ou  ttiéphoniques  destinés  à 
tnnsmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 
Ildefii,  toutefois,  avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  Tautonsation  du 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  finis  de  toute  natoi»  rwoltant  de  rétaMissement  des  communications  élec- 
triques propres  au  chemin  de  fer  seront  à  la  charge  du  département  ;  ceux  résultant 
de  fentretien  de  ces  communications  seront  à  fa  charge  du  département;  ceux 
rééditât  de  rentretien  de  ces  commottîeations  feront  à  la  charge  du  concession- 
luire. 

Le  département  pourra,  avee  Vautorisatioil  du  mknstre  des  postes  et  des  télé- 
fnphes,  M  servir  des  poteairi  de  la  Ifj^  téMgTaphique  on  télé^nique  de  TEtat 
nr  {es  points  «è.mielîgne'Miilblâhle  edétè  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'op- 
poser à  ee  que  l*Btat  se 'serve  dei  poteaux  <|u*ii  dura  étdïfis  afin  d*y  accrocher  ses 
propres  6li. 

Le  département  et  le  concessionnaire  sont  tenus  de  se  sottmettre  k  tous  les  règle- 
meoU  d'administration  publique  concernant  rétablissement  et  Temploi  des  appareils 
télégraphiques  ou  téléplMoiq^^  ainsi  que  Torgauisatioa  à  leurs  frais  du  contis^le  de 
ce  service  par  les  agents  de  TÉtat. 

Le  Gouvernement  aura  ia  lacuUé  de  hSf6  le  long  des  voies  toutes  les  constructions , 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisàeMent  d'un»  ou  de  plnsieurs  lignes 
tcMjnaphiqnes  ou  télépheanqnes;  sans  noire  an  service  du  cheuiin  de-f^.  11  pourra 
«ossi  dépoÎMr  sor  les  totains  dépendant  do  chemin  dealer  le  matériel  néoessahre  à 
ces  lignes;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que 
le  concessionnaire  a  besoin  d^  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sor  la  demande  du  mioistre  des  postes  et  des  télégraphes ,  il  sera  réservé  dans  les 
fares des  villes  et  des  localités  qot  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  néees- 
iôre  à  rétablissement  des  maisonnetle»  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique 
on  (éléphonî^iie  et  son  matériel. 

le  coocessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  «fas 
lignes  électriques  de  VÉtat,  de  dttaner  aui  agents  des  postes  et  des  télégraphes  con- 
naissance de  tons  les  acatdents  qui  pcaunraienl  saivenir  et  de  leur  en  faire  connaître 
ies  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  électriques  de  TÉtat,  les  employés  du  concessionnaire 
uiroot  à  raccroidier  pmvisoirement'les  hoaits  aéparës,<  diaprés  les  instructions  qui  leur 
«enmt données  à^ecleffitn'  ••    • .  :.      ^  .    -t .  ^  •     .   . 

Efl  cas  de  mpture  des  fils  éleetriqnea  de  Tlvtat  ou,  d*aceidenl»  crraves ,  une  loeomo- 
tive  sera  aoise  immédiatement  à  la  disposition  du  fonclioniiaire  du  ser\'ice  électrique 
'ntéfpssé  pour  le  transporter  snr  ie  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
risQt  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra*  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qu'il  ne  poisse  entraver  en  rien  la  ciroQlation  publique. 

U  sera  aUoné  an  oenceoionAaire  nnj&  indenmité  de  dnqiiante 'Centimes  (o'  5o)  par 
iiiloinètre  parcouru  par  la  machine  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  dn  fait  du 
rooeessionnaire  ou  de  aesagentSi 
Lorsque,  par  suite  des  travaax  exécutés  par  le  département  pour  le  service  da  ses 
oies  ferrées,  radministration  des  postes  et  des  télégraphes  sera  obligée  fde  déplacer 
QAe  ou  pluneurs  de  sea  lignes  électriques ,  le  département  devra  reothourser  A  TÉfal 
les  dépenses  de  toute  nature  résultant  de  ce  déplacements 

Le  cenceaaiannalre'iie^OMrra  se  refuser  à  récevoinnftà  tranemettre  ks  télégrammes 
offiôels  par  ses  fila  et-ap paseâsv'  et  dans  des  conditiôBf  qui  seront  déterminées. par  le 
lunistre  des  postes  eft  dès  tâégraphca. '•  .    .    • 

Dans  le  caa  oà  te  nmdstBe  dea. postes  et  des  télégraphe»  jugera  utile  dk>nvrir  an 
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MrvicB  ^t  k  téiégrafilya  privée  cec^ilaa^nM  é»iR  iKÉstfo-ohAnilmlt  te;  fl  i 
s'entandre  av«c  Ifi  coDOSMOnialin  iwar.  régler.  iM.«oa«tioiit  et  le^tii  4e  «a  ta 

Leê  foDcdonnai^et,  agents,  sew^ageot»  et  «avrien  da»  paalaa  et  4aa  téiégrapèKs 
char^  de  la,  construction ,  de  la  surveillance  et  de  Tentretien  des  lignes  lélégia- 
pfaiqQas  tia  TÉtat.  oniacoès  ^buaa  les  garea.et*staÉlans  al  aar  ter.'toaBB  t&aém  et  ses 
dépendances,  pour  lleiéealiaB  de  lenr  seraôa  „  an  ;S6  coonforouart  «m  i  '  ' 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

TITRB  YL 


Ganstractioa  de  ttcmoSeï  voiet  de 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouveaiameoi,  ie  dapantoMiBt  4Hi  les  cammiinflf  ocdoa- 
nacaîant  ou  autoriaoraîent  Ja  «onsiFuctiao  da  nnHas  oationaies,  àé^metommt^èm  w 
vicinales,  de  chemins  de  ier  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la 
{Mrésente  concession,  le  coacessiannaire  oa  pourra  s*opppsor  à  ces  travaux,  mais 
toutes  les  dispositioas  nécessaire  seront  prisas  poar  qu*il  n'an  césaltaaocnn  obstacle 
à  la  constractîoB  ou  aa  sandce  du  cfaeiniii  de  ur,  ni  aaooiis  fmm  po«r  ie  caocassioa- 
aaira.  La  déparCemafit  ae  pourra  de  môme  s*oppasQr  à  eaux  de  ces  tr«vaux  4|Bi 
seraient  ordonnés  ou  autorisés  par  le  Gouvernement  ou  les  communes ,  Â  la  coadi- 
tJBii  qu^il  n'en  résulta  aucuns  âais  pour,  lai.    .  ' 

CainicM<aiis  trilâriemet  de  wMiTeilet  lignes 

59.  Toute  esiécutMMi  o«  aaborisation  oUéneave  de  toute,  4a  raaal«  de  cfaonûa  de 
Ibr,  de  tnvaw  âù  navigation  daaa  la  casiitée  on  est  siAséle  chaaua  da  fer,  ^kjtL  de 
la  présente  canoessm,  on  dans  toute  antre  cooteée  vobiaa  ••  tioîgaée.  ne  moi 
donner  onvertaM  k  aucane  dentande  d'îndenaaiité  et  k  part  da  cencetatennaine. 

CoBoessioas  de  ehemiiM  de  ftr  dVmbrmdienient  et  de  proltoagtBWt. 

60.  Le  GouvemeoBeot,  te  départemeot  et  tes  eoaunams  «arant  te  drait  da  i 
céder  de  nouream  chemins  de  fer  s^enabranchaat  aar  te  étonna  ^  tek  rofaget  du 

présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  étabUs  ea  pudeagonant  ém  : 


Le  oencessîonaaire  ne  pourra  BBeCtee  aneua  ototeote  à  eaa  < 
réctenser,  à  foocaiten  de  lenr  étaUiasaaMnt,  une  teéeaBHilé  yiate 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  pdrti'c 

Les  cancesstennaâres  de  cfaeauaa  de  ter  d'emteandianMnt  oa  da 

auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminéa  at  Pai ^ 

mpfae  1**  de  l'asticle  3i,  aîasi  qna  des  retenants  de  polfee  et  da  •aardca  éteidu  on 
a  établir,  de  teire  drcoter  teoes  Totoias,  wagons  et  andûnaa  aar  te  ciienite,  obfet 
de  te  présente  concession ,  poor  tei|Qel  cette  faoollé  aéra  Tèdfoaqaaè  fdgaand  dea&s 
embfaîiohenMate  et  protengementa. 

Dans  ce  cas,  lesdiis  cniiranrinnnairnf  ne  pa^aroat  te  prix  da  péM  qae  poar  le 
nambre  de  titeaaèlras  idaitenrwat  parcoaras,  an  teteiaâlraantaaBé<éta«ldWknrs 
considère  eaauna  parooam* 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pounaiaat  s'entendre  anr  i^asardce 
de  aette  faenllé»  te  minîatiis  des  travaux  publics  sMnorait  sar  tes  dîffieaMs  qui 
s'dlèveniflat  eatre  eaa  à  cet  égard. 

Le  ewM  Biiéenaai rené  Donna ,  tooteibis,  étaetieau  à  aimaHaa  sar  aea  faite  aaaalé- 
riel  dont  le  poids  serait  hors  da  pnoportion  avec  tes  éUnaante  lunrtituÉHIi  4aaas  «oiek 

Dana  te  eaa  au  na  rnaiBaiiiidanhii  d'epsbraacheaKal  na  dopeoiaageiaanl  joignant 
te  ligna  ^  teftt  robjel  de  te  psteeate  OMWtinin  H'asanil  pas  da  te  tecateè  de ôr- 
culer  sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  ie  cas  où  te  iiaiiwawniaaiia  de  cattadanièR 
Mgne  ne  voodnat  paa  drenler  aar  tes  pvoionganiante  ai  «ndbanebçaBoÉB*  tes  caaces* 
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siosnâres  seraîent  tonu  de  s'ammger  «ntre  eux  de  manière  ifoe  ie  Mrvîre  de  trans- 
port ne  soit  jamais  intei  rompu  aox  points  de  jonttioa  dea  diverse»  M^ne». 

Gdai  dea  oooœMkmiwil'e»  qei  se  ferrure  d'im  netérial  «li  ne  lendl.pet  sa  pro- 
priété pêy^r^  une  indemailéen  rappert  avec  i*iiaa|te  et  la  oécérioration  de  ce  maté* 
riel.  Dans  le  cas  oà  lea  eoncntrionnairea  i>e  se  ttettndent  pas  d*aecord  sur  la  quotité 
de  lindeaMQlfé  en  »or  tes  nH>j«B#  d^asanver  la  centi&Matioa  do  aervioe  de  tevtea  les 
iipies,  Tadministration  y  pounroirait  d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures  néeea- 
itirei. 

Le  ooDcesaîonsaire  sera  tenu»  ai  l'antecité  cooapélenle  le  juge  cenvenable,  de 
partager  l'usage  des  staLiouf  établies  à  lorigine  des  chemina  de  fer  d*embranche- 
ment  afec  les  compagnie»  qui  deviendraient  ultéfieuftaMBt  concetaiontiairea  desdita 
cheiaiiis. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'uMge  desdite» 
gare»,  et  le»  redevance»  k  payer  par  le»  compagnie»  noavetle»  seront,  en  cas  de  dis- 
sentiment, réciée»  par  voie  d*arbitnge. 

£n  cas  de  dé»a£cord  sur  le  principe  ou  rexercice  de  l'osage  comman  de»  gare»,  it 
sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  »avoiir  : 

Pir  le  préfet,  «i  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  l|e  même 


Parle  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département, 
oa  si  fun  des  deux  chemin»  est  d'intérêt  généraL    . 

Le  concessionnaire  se  conformera  aux  mesoreequi  pourront  loi  éire  pre»crites  par 
l^admiojstration  en  vue  d'établir  de»  moyens  de  transbordement  commodes  pour 
fes  marchandisea  dans  toutes  les  ^trea  de  raccordement  avec  une  autre  voie  ferrée 
et  en  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  un  parcours  trop  long  aux  voyageurs  et  aux 
maichaDdiae»  devant  pasaer  êiime  voie  à  l'autre. 

Embranchementi  îndnstriets. 

61.  Le  département  et  le  concessionnaire  seront  tenus  de  s^entendre  avec  tout 
propriétaire  de  carrière»,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  conces- 
noanave  de  magastn»  généraux  et  avec  tont  conces^iomiaire  de  1*oaf illage  des  ports 
mariiîmesou  de  navigation  fnt^eure  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  d-apr^s,  demanderaient  ym  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet 
stttoen  sur  la  demande,  le  coneessiomiaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  firais  des  propriétaires  de  carrières, 
démines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  conce9sionnaire9.de  magasin»  généraux 
on  des  ceneeaiianna&rc»  de  routiHage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure , 
et  de  manière  qn'tl  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  i  la  circulation 
Sêoéiile,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compi|Bie. 

Leur  entrelien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frai?  de  leurs  propriétaires ,  et  sons 
ie  cuBirftIe  du  préfet;  Le  concessionnaire  atira  le  droit  de  fUre  surveîHer  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  le»  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  k  tonte»  époques,  prescrire  les  mocBArations  qui  seraient  m- 
gées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la,  voie  desdits  embrancne* 
ments,  et  les  cbangements'seront  epérés  aua  fnift  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  mémo,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  Tenlève- 
meat  temporaire  des  afguifles  de  soudm*e,  dans  le  cas  ou  les  établissements  embran- 
diéi  vieneraSent  &  snspendre  eh  tont  on  en  partie lenr»  transports. 

i-e  concessionnaire  sera  l6no  âTeuvo^fer  ses  wegons  sur  tons  teé  embranchements 
autorisés  destinés  I  faire  cômmtknlqner  des  étafaossements  de  carrières,  de  mfadies 
OQ  (fosines,  de  megkslns  généraux  on  d^otttMa^e  des  ports  maritimes  ou  de  nariga- 
tioo  inlérienre  avce  la  Agttê  pHnHpale  de  tftenmt  de  fer. 

Le  concession oaire  amènera  sos  wagons  à  l'entrée  des  embi^ncfrements. 

Les  eipéditcnrs  on  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
menu,  pQur  le»  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
la  iigM  poncipali,  Wiom  i  kiftY  fraie* 
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Les  wagoDB  ne  pourront ,  d'aillenrt ,  être  employéi  qa*au  transport  d*obJet8  et  mar 
chandises  destinés  à  la  li^e  prineipaie  du  chemin  de  fer* 

Le  temps,  pendant  lequd  les  wagons  séjourneront  sur  les  enibrancfaemenU  ptrti- 
cuUers  ne  pourra  eicéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n^aora  pas  plos 
d'un  kilomètre  (i^).  Ce  temps  sera  augmenté,  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  ni 
du  premier,  non  comprb  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coodier  jusqu'au  lever  do 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  TaverUssemeat 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  It  vi- 
leur  du  droit  do  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  aprn  TaTertisie- 
ment. 

Les  dépenses  ({ui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s*il  y  a  lieu,  par  le  préfet 
statuant  sur  l'avis  dn  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le  ^aidienoa^  des 
ai^illes  et  des  barrières d'eml^ranchoment  industriel,  seront  à  la  charge  des  pro- 
pnétaire^  des  embranchements;  mais  les  gardiens  seront  nommés  et  payés  ptr  ie 
concessionnaire. 

En  cas  de  difllculté,  il  sera  statué  par  rmdmtnistrtrtion ,  lé  concessionnaire  en- 
tendu. 

Les  propriétaires  d*embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  ma- 
tériel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  ie  cas  d'mexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énonoées  ci-d6»as, 
le  prëfet  pourra,  sur  la  plainte  des  concessionnaires,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  Tembrancbement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  senice  et 
faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  i'adminislration  supérieure,  et  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter 
pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Tari/s  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fournitore  et  de  Tenvoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  quinze  centimes 
(o'i5)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  cl,  en  outre,  cinq  centimes  (o'o5) 
par  toune  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembranche- 
ment  excédera  un  kilomètre  (i^). 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  décbarj^ement  aur  les  embranchements  s'opéreront  aox  frais 
des  expédileurs  ou  dcstinalaires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soitqaeia 
compagnie  du  chemin  do  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. . 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionniedre  sur  un  embranchement  devra  être  pa}fé 
comme  wagon  complet,  brs  même«qu*il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  lé^  et  au  prorata  do  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraie&t 
le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (  3,5oo^] ,  détermmé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  rovisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  arec 
la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  itesés  k  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  firaîs  du  coacei- 
siqnnaire. 

Contribution  foncière. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terraioi 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  i5  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes,  les. contributions  aux(|ueiles  ces 
édifices  pourront  être  soamis  seront,  anssi  bien  que  la  contribution  fooaère,  à  la 
charge  du  concessionnaire.  '  ' 

Agents  dtt  conècstionnafare. 

03.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionneire  établira,  soit  poar  la  peroeptioD 
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des  droits,  soit  pour  la  snrveiUaiice  et  la  pdico  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen* 
dances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

Jnspedean  spéciaux. 

M.  U  pourra  être  institué  orès  da  concissioiliMdre  un  ou  plusieurs  commissaires 
chai^  d^ezeroer  une  surveiuance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
altribntions  dès  agenli  doeontr^Ie.» 

DralidflttUitrMeb 

65.  Les  fiOB  de  fiét«,  da  atirveHIattee  et  de  rëeeption'des  tratw»  et  les  frfi^  de 
cotttrMe  de  Tezploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  Terser  chaque 
année,  à  la  caisse  centrée 4q  trésorier-payenr  g^énd  da. département,  ime  somme 
de  cinquante  francs  (5o')  j>ar  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  exploité,  le  pre- 
mier versement  devant  avoir  lieu  dans  Ir  mois  qaî  suivra  la  remise  de  chaque  ligne 
entière  à  la  eompagme,  prot»ortionnelIem€nt  an  temps  à  courir  jusqu'au  Si  dé- 
cemlMne  de  la  même  année»  1         .  • 

Si  le  ooneesiionnaiie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus,  réglée  aux  époques  qui 
annmt  été  fixées,  le  préfet  rendra  on  r61e  exécutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré , 
eomme  en  matière  de  contribntip^s.  directes,  au  pco0l  du  département. 

Cautionnement. 

66.  Avant  la  sienature  de  l'acte  do  çoacesaion,  le  concessionnaire  déposera  à 
la  Caisse  des  dépots  et  consignations  une  somme  de  six  mille  francs  (6,000')  en 
miméraire  on  en  rentes  sur  FÉtat,  calculées  conformément  an  décret  du  ii  janvier 
187s,  ou  en  i>ons  du  Trésor,  avec  transfert  au'  profit  de  ladite  caisse,  de  cdles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise* 
Elle  ne  sera  remboursée  qu'après  Texpiration  de  la  concession. 
»        -t 

Élection  de  domicile. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Amiens. 

Dans  le  cas  où  il* ne  Taundt  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sen  valable  ieraqo'ella  sera  fhile  an  secrétariat  général  de  la  pr^ectnre  de 
laSomoM. 

Jugement  des  conlestations. 

68.  Les  contestations  (jui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadministra- 
tion  an  sujet  de  Texécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  dn  présent  cahier 
des  charees  seront  jugées  adminBltrativemenf  par  le  conseif'de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  sanf  recours  an  Conseil  d'État. 

;-        .  r.  •  ' 

Frais  d^enregistremeoL 

69.  Les  firais  d'enregistrement  dn  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

''.      •  .-i-     .  ■ 

Li  Directeur  de  la  Société  générale     '        '  '    Le  J^rf^ei  de  la  Somme , 

des   càemita  dé  ^  écommiqûêf^      •        t'^  %në  :  BorrrvRD. 

Signé  :  O.  SfHAiaT.  .    »  «  i   ,.'/:•.      • 
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N*  50780.  -*-  Loi  portant  modification  des  résultais  de  Vadjadicatiou  du 
23  mars  1905  pour  l'exploitation  des  Services  maritimes  posiaajp  entre  le 
continent  et  la  Corse, 

Du  «Avili  tgo^fc 
(  Promnlgiiée  an  Journal  officiel  dS'-iy  «viiirVfo&i^   •     - 

Le  sénat  et  la  Chambre  dbs  dkpiitb6  ont  adopté, 

La  PnâaioEiiT  de  la  RipuBLiQin  ramiabouB  la'IiM  dont  ia  teoear 
suit  :  • 

Abt.  l".  Est  approuvée  la  convention  cotfcUfté;  le  it^  novembre 
1907,  entre  le  mrnfetredes  travaux  publics,  des, postes  et  des  télé- 
graphes et  la  Compagnie  ma^a^iUaise.de.'aavi^aiiiQin  à  vapeiir  b^aii- 
sinet  et  C",  pour  l'exploitation  des  services  maritimes  pos4aiir  entre  le 
continent  et  la  Corse.  .       - 

2.  Ladite  convention  et  le  cafaiei*  des  chtfigés  iseiroht  enregistrés  au 
droit  fixe  de  trois  francs  (3/). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  déjhi tés,  sera  exécutée  contoè^^^^^^ 

PuiliPariB,  le8  AvriligoS.  '•    ' 

..   <   &§Déf  A.  irALUlfiABau 

Le  MinUtre  des  travaux  ;»n6(fci  ,'  te  Mlntsir^'iês  J(nance$, 

des  posus  et  4»e  Wgraphés^ •  g.^^-  ^^  ^^^^^^^^^ 

Signé  :  Loois  Barthou. 


■  •  -t 
n 


>i*  âoTâi.  ;--£of  pftTit^  appr9Mio^d'uMCkmiieMlion^€ootlmê,ikS6Jum  i9ê?, 

entre  l'Etat  et  la  Compagnie  des  messageries  maritimes,  pour  Vexétmtkm  des 
services  maritimes  postaux  reliant  la  ï/'rance  aif  Brésil  et  à  la  Plata. 

Du  1 1  Avril  tfoB* 
(PromulKoée  au  J^maL, officiel  d«.  17  «yril  h0^j) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Réi^ublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait*  ,,>:■•■'.•••♦■• 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  stipulations  financières  contenues 
dans  les  articles  2 ,  3  et  ,i  de  la  convention  relative  aux  services  ma- 
ritimes  postaux  de  fiordeaux  au  Sénégal^  au  Bnisil  et  à  la  Mata, 
passée,  le  26  juin  1907,  entre  TÉtat  et  la  Compagnie  des  messageries 
maritimes. 

2.  Ladite  convention,  aaaexée  k  la4)résente  loi,  sera  enregistrée 
au  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 
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dw  dqjtfté» "fierai  exécutée  cénime  Wi  deCPÉ^t 

Fait  à  Paris,  le  11  Avril  1908. 

••'       •    '    r  '•"''•*  '••••••  ,  •'    8letté'(«A.  rilLElèRB8.'  '     ' 

'i'  !"      I"      r-  .    .  .  .1"        -"  ■•'         ;. 
Le  Ministre  Le  Mitûstn  du  commerce  Le  Minisire  de$  finances , 

ées  tiwaax pmhlies ,  des  postes  'c,  èCès-^hUhùtHÊL  tx-    '    •  •     t»^'     «     'V    ^  > 

Signé  :  LovTflr  Bâmtmw.     ' 


€0!>ivEr!mo!r. 


EoCre  M.  /afaVn  Sùnyan,  sous-secréUire  d^.tat  des  postes  et  des  télégraphes,  agis- 
sant aa  nom  et  pour  le  compte  de  VAte^,  «mw  réserve  de  l'approbation  da  ministre 
des  tiavaiu  pabticf ,  des  postes  et  des  télégraphes , 
D'une  part; 

U\a  Compagnie  dès  mcssau^rifi  maimm^s,  représentée  pfir  ^»  de  Juilly^  secrétaire 
générai  de  là  compagnie ,  dûment  aatOrlsé  par  une  délibéi'àlion  db  conseî!  d'admi- 
nistration en  date  du  19  jaîn  1907, 

D'intre  part;  -   .      •  ./      ■     ît 

U  t  été  convenu  ce  ^pi  s«it  : 

■^BT.  1".  la  Compagnie  des  messageries  maritimes  s'engage  à^maintenir  ses  deux 
services  mensoels  du  Brésil  et  de  la  Plata  du  2a  juillet  190^  au  21  juilUt  1^10 
indu, dans  tes  conditions  délérAilliées  pcr'l*afHde  B;  paragraphes  d;  e,  /et  par 
i'artide  g  da  la  conventiop  addUionnelle  passée,  le  5  novembre  ;  1 8g4 ,  e.ntre  l'Étal  et 
ta  Compagnie  des''mêssageciés  mariâmes  et  approuvée  pai*  Yâ  loi  du  9  jolUet  iS^r^ 

1  USlat  assure  à  U  Compasoja  dfit  messageries  ouritioMBs^  pour  le  maintien  de 


Ks  services,  k  par6r  dti  33  jmnet  1907  etjusào'à  i*expiratioo  du  ironfrat,   une 
aooirité  d^m  milKofrk  çintqf'teilil'cinqiittite  imlle  (réttts  ri,55o,ood*],  7  comptinfeM' 
MmoMs  eacaiisées  pair  \m  dtiÉyigri»  um  à'  (sHe  dkm^  «na  «itrd  dea  ptimH  h  la  tï9f<Aftà- 
lion  ou  des  1  iiaii|iiiaBaÉBiin  dTaf^Mëm  aMeanaéi  nix  toytgw  Mmat  rofcjet  du 
préNDtcoatiaL 


^  Paaarlai— i  4aa  pi#Mat  à  a>arir>dM  m  jaMbt  an  li  éécénair»  1907  «I  àm 
>^Jnriv.a«'ai>;jpÉlei^i»i.raalHiiléid''«t  laUlîMa  tmq  ceMfc  cHM|wiite  drille 

^cs{i,^9i|^0Qo'^,BiVq|b,r^ai^  ;fpQfQifioiui|ali«uBi^f)nt  |k  lew  dairéç  is^ipectivat?  il  afi. 
^  âéd^it  le.tnoi^anjt  das  opmJO^Aa  ^uea  à  U  çx^v^ê^t^ie  k  litce  da  primea  à  la  uavi- , 
gttioa  on  de  compensaitîons  d*armemenl  pour  les  voyages  efTectùés  durant  la  période 
coQiidérée. 

i  Dtns  le  cas  où  lès  bènéCces  de  Hensemble  de  rexpfôilafîon  permeltraîent  de 
distribner,  par  action  et  pour  Tun  des  eiercices  1907,  1908,  1909,  1910,  1911  et 
1911.  mMifi&iim**npèmimt  iiàtÊiipmr  capi  (6  p^«/o)l  do  lapètaè  oomÂMil,  !;> 
Cpop^e  d»  messageriea  macitimea  reverserait  à  l'État  les  deux  tiers  (2/5)  4aa 


L  compagnu 

«CRMjMooitîMi  AûtedÂJMfitaiH  itoi  prîm»  elicamparnaticma  d'amepaeiit  nfii- 
Uatacqiiiseailii. 


^-  Le  présent  eaialMl  Mrti  oaia  éir4ft  de  tioq  an»,  èo  aa  JoiBit  1907  ««  ai  juillet 

S[,  lors  d*on  renonveilement  de  contrat ,  le  terme  de  la  convèntîou,  Mditioiuiellc 
Qu  j  novembre  1894  était  avancé  pour  les  services  compris  dans  cette  convention 
*"(iei^M eèiix  4ti  IMilel'tle  la  Matoj  la'^réaeiit  atran^anient  pi^nAraiC  in  de 
Ptog  drt)it  à  la  nouvelie  échéance  de  Uf  immaâtm  imarifato. 
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Aa  CM  où  rÉtal  serait  conduit  à  traiter  avec  d'autres  toamifluoniiaires  pour  les 
services  d^Ëitrême-Orient ,  il  aurait  la  faculté  de  fiûre  cesser  le  pré3ent  arFaQ||8meot 
relatif  aox  lignes  da  Brésil  et  de  la  Plata  six  mois  après  là  date  d*approbation  du 
nouveau  contrat. 

6.  La  présente  convention  ne  deviendra  d^nitive  qu*après  l'approbation  par  aoe 
loi  des  stipulations  financières  qu*(dle  contient. 

Fait  a  Paris,  le  36  juin  1907,  en  double  expédition. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé   Técritaie  : 

Signé  :  M.  ob  Jlilly.  Signé  :  J.  Simyak. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

des. postes  et  dos  têégrapkes,    ■ 

Signé  :  Louis  Baathou. 


N°  50782.  —  DÉCRET  autorisant  rétablissement  de  Surtaxes  locales  temporaim 
pour  la  création  d'une  hajte  sur  la  ligne  de  Rennes  à  Saint-Malp. 

Du  i3  Avril  1908. 

(Promulgué  au  JoamaZ  offlcid  du  17  avril  igo8.) 

Le  Président  de  la  RépuBiLIQU^  française. 

Sur  le  rapport  du  mînistre  des  travau;c  .publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, et  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  ;i6  octobre  1897,  touchant  l'établissement  de  surtaxes  locidcs 
temporaires,  applicables  aux  ^voyageurs  et  ^nif.  marchandises  en  prove- 
nance ou  à  destination  d'ions  gare  ou,  halte  de  çh^ouA.de  fer,  et  l'article  64 
de  la  loi  de  finances  du  lyavrii  1906,- modifiant  la  précédente; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  a  décembre  1905,  approuvant 'le  projet 
présenté  par  la  Compagnie  des  chemins  de.fer  dél^Ouea^V  pour  l'ëtaUisse- 
ment  d'une  halte  à  Rennes,  aa  lieudH  «la  Touche»  (H^e  de  Rennes  à 
Saint-Malo),'  moyennant,  notamment,  le  •versement  par  la  commune  de 
Rennes  d'une  somme  forfaitaire  de  48,600  francs  et  la  remise  des  terrains 
nécessaires; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal, de  Rennes  dps  35  août  1906  et 
25  mars  1907;    .  .   ,         .     .  .,  .  ..î 

Vu  les  propositions  de  surtaxes  préaeaiéfis^le  6  jninr  1907,- par  la  com- 
pagnie; .'......,  .s. 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  12  juillet  suivaifl,  prescrivant  i'^nquêle 
prévue  au  titi'e  U  de  l'ordonnance  du  18  février  i8pÂ; ,.  .*.    . 

Vu  les  résultats  favorables  de  cette  enquête,  notamment  le  probes -verbal 
des  opérations  de  la  commission  d'enquête  du  5  septembre  I967,  et  l'avis 
de  la  chambre  de  coiumerce  de  Rennes,  du  19  du.m^ade  mo^; 

Vu  les  avis  du  préfet  d'Ille-et- Vilaine  en  date  des ,  9  octobre  ^907  e* 
1 4  janvier  1908;  ..■:■•.  »  /   ».•.  t 

Vu  les  rapports  et  avjs. des,  fonctionnaires  et  du<  directeur  du  contrôle 
des  6-7  novembre  et  3-^. décembre: U907 ;!    '    i-        ;•  4<  • 
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Va  i*avjs  du  ministre  des  financaes  du  lo  février  1908; 

Vaiesiois  des  i5  avril  1884  et  7  avril  190a  sat  rorganisAtion  munici- 

pde; 

Le  Conseil  d*État  enteodu , 
Dbgrbtb  : 

AfiT.  ]",  La  cominune  de  Rennes  est  autorisée  à  emprunter,  au 
taux  de  trois  francs  quatre-vingts  centimes  pour  cent  (3'  80  p.  0/0) , 
uoe  somme  de  soiiante-quatorze  mille  huit  cents  francs  (74,800') 
remboursable  en  trente  ans,  au  moyen  du  produit  des  surtaxes 
locales  temporaires  ci-après,  en  vue  de  rétablissement  d'une  halte 
aolieudit  «la  Touche»,  à  Rennes,  sur  la  ligne  de  Rennes  à  Saint- 
Malo. 

Vu  cas  d'insulfisance  du  produft  de  ces  surtaxes,  l'annuité  de 
lemprunt  sera  prélevée  sur  les  rt^venus  ordinaires  de  la  caisse  muni- 
ripale. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence 
"0 degré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  nominatives  et  transmis- 
bibles  par  transfert  ou  par  endossement,  soit  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
neiUesse  ou  du  Crédit  foncier  de  Fr^mce,  aux  conditions  de.  ces  éta- 
>>iissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traites  à  passer 
^^Tont  préalablement  soumises  a  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

2.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  est  autorisée  a 
percevoir,  pendant  une  période  de  trente  ans.  au  maximum,  des 
"surtaxes  locales  temporaires  au  profit  de  la  commune  de  Rennes ,  à 
partir  de  la  mise  en  scrvtee-des  noavelles  installations. 

blette  perception  cessera 'tfe  plein  droit  dès*  que  l'emprunt  sera 
amorti.  '.-  '  '  •"  ■       •    ' 

3.  Ces  surtaxes  spnt  les  suivantes ,: 

10  centimes  par  billet  simple  et  20  centime»  par  billet  d'aller  et 
retour  (de  ou  pour  la  h^te),  ^  l'p,xjciusiop  d^s  biU^ts  Hiilitaires; 

10  centimes  par  enregistrement  dé  hiessagerîe  (expéditions  et 
arrivages). 

-i.  Les  excédents  que  po.uiTodt  procurer  le.sdites  surtaxes  seront 
liJectés,  jusqu'à  concurrence  de.cii^q  uiille  francs  (5,ooo').a  la  cons- 
itution  du  fonds  de  réserve  prévu  par  la  loi  dii  26  octobre  1897. 

5.  Le  niioistre  des  ttavftUHpuUicav.defl  posées  et  des  télégraphes, 
l  te  président  du  Conseil,  ministce  de  l'intérieur,  sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qm  le  coticcHïe,  de  ÏVfttééWkHi  *»  présent  décret, 
lequidlisena  ûiséré  ao  Bmikiin  dJes  hit,        f.     -    , 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1908. 

SigûéiA.  FALUÈRES. 

U  Ministre  des  travaux  pahlks ,  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  Vintériev, 

des  postes  et  des  télégraphes ,  g^.      ^    CX4UWIIC1A«J. 

•    Sî^é-'tLoiJrtBAtiTiîaû.   ■   '  •'   '•''^-     .'•  WT<V?ff,y*'«ï^ 

,       -1  II     .  •  •■      i,,tJ  .     »    ..    .••'••*'..  .       '    •        ■ 


\*^îM>783.  —  Déchet  pôi'tmH  approbation  dw  Bud^^ént(t(â  êié'Congùfrnn' 
f^h  et  dépmdmtes  et  êét  bttdgêl»  lecanx  d»  ^abomi  ibi  Moym-Ctmfi,  àe 
ï'Oubangai-Chari  et  du  territoire  da  Tchad. 

(PromnJgaé  an  Joarruil  officiel  du  17  avril  1908.  ) 

Le  Paésidetct  de  la  République  française^ 

dnr 4ft  pfopoflâbîeQ  dmi  ninlstrfe  dm  oeioû»; 

Vil'  lie  décvél  ûunû  «o^MrfM^é  1889  Mr'I^té^mci  6iMwei«ii^tt  cokniif»; 

Vii  ïè  décret  dtt  rr  férriér  igùd,  portant  ré<yf^atol»«tléft  «lé  hl  c<^ïw«  ^o 
Congo  français; 

V«  !•  ^erel  du  3  «an  i«o9,  portanfr  dfiâalioii  dlia  «oiweil  de  gmytfBe- 
mont  da  Coogo  irançais  et  àéfmiv^és^  <   • 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*^  Sôttt  spprofivés  : 

i**  Le  budget  géaéiral  du  CoBgfy  ùm<^  Qt  dépead^ocea  jfoat 
Teo^rcice  190&  an*été  en  recettes  et  en  dépense;^  k  la  somme  de 
quatre  millions  six  cent  soixante-mille  francs  (4»6ôo,ooo^); 

2"  Le  budget  local  du  Gabon  pour  l'exercice  1908  arrêté  en 
recettes  et  en  dépenses  à  la  somme  de  quatre  cent  onze  mille  quatre 
cents  irancs  (4ii,,4oo')î  •        . 

3**  Le  budget  îociil  du  Moyen-Congfo  p<yor'l'exert^î<iîe  tgoSanfti 
eu  recettes  et  en  dépenses,  à  la  sopone  ,4^  cmq  cf;pt  dÂiL-iieuf  mille 
francs  (519,000'); 

4*  Le  budget  local  de  rOubangui-Chari  pour  l'exercice  1908 
arr^fé  en  recettes  et  en  dépenses  k  fa  sommie  ae  quatre  cent  quatre- 
vingt-huit  miHe  cent  ft'aucs  [488;ioo');  *  ' 

5**  Le  budget  local  du  territoire  du  iTchad  pour  l'exercice  1906 
arrêté  en  recettes  et  en  dépenses ii  k  sontSM  de  tn^-oéat  cfliifiiaiit^* 
six  mille  rfuatre  cent  (fii»atr(^-viiifrt*<iiiM(  franes  (35648tf')4 
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2.  Le  ministre  ^  ootaiMes  est  chargé  d^  rexécutioo  du  préaeot 
décret,  qui  s«Fa  io^mé  ^  Journal  offieid  tie  la  Bépuhlique  frcm^aise, 
au  Bulletin  d^  laù,êl  an  BuUftin  offioUl  da  minisiàre  dë$  eolaniêg. 

Faiti  Paris,  ïe  10  Avril  19018. 

9ig»ë  :  A.  FALLli»eS. 
Le  Mimislre  det  eoUnÙMs , 
Signé  :  Millibs- Lacroix. 


N*  5078/1'.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portant  ce  qiBiaaîfii:«' •      >  '     '■ 

Sont  approuves  les  travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie' 4es  ebemins  de 
fer  de  l'Oucsl-Algériei)»  conibiTnéçaeot  au  projet  présenlé,  le  la  avril  1907, 
et  sons  certafnés  réserves  acceptées  par  cette  coiôpagnSè,  àmns  sa  lettre  du 
•S  juillet  1907,  en  vue  de  la  cons.truction  d*une  annexe  k  marchandises, 
dans  la  station  d«  BodbLnéfil/suf  la  li^ne  de  Siii  bà-Abbès'i  RaB-el-MA- 
Crampeî,*  '.     .         . 

La  dépense  résultant  de  rexécution  de  ce  projet  sera  imputée  sur  le 
compte  des  cinq  mifiioiis  ce'tit  tnille  francs  ouvert,  conformément  k  Tar- 
licle  5  de  la  convention  du  16  mai  i88ô,  approuvée  par  la  loi  du  16  juillet 
suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainte-Barbe-du- 
Tléiat  à  Sidibel-Abbès,  Sidi-bel-Âbbès  à  Ras-el-Mâ,  la  Sériiu  à  AïnTémou- 
chentet  Tabia  a  Tlemcen,  jnsqu*à  concurrence  des  sommes  qui  seront  dé- 
Gnilirement  reconnues  devoir  étr.e  portées  audit  compte,  et  sans  pouvoir 
eicédefla  sommé  de  deux  mllte  six  cent  soixante-neuf  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes ,  y  compris  une  majoration  calculée  au  taux  conventionnel 
de  douze  pour  cent  pour  frais  généraux  et  intérêts.  [Paris,  iU  Novembre 
i907.) 


N*  50780.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 

tigaà  far  ie  miaistae  fllesii^nHiaux  faàitic%^  des  postes  et  eus  idégraphes) 

portntce^  sait: 

Sont  approuvées  les  dépenses  fiaiites  en  igoÔ,  sans  autorisation  préalable, 
par  ia  Compagnie  des  chemins  de  ter  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée , 
pour  Texécutioa  deaienus  travaux  de  premier  établissement  sur  ses  lignes 
d'Algérie  et  montant  à  vingt-trois  mille  si;t  cent  cinquante-quaire  francs 
quatre-vingt-douze  centimes. 

Après  vérification  p4r  la  commission  des.comptes^^ces  dépenses  seront 
ajûâtées,  osiaissenloBient  piaiwT^MDoioe  du  .droit. de  oarta^e  des  bénéfices 
ct}Q^*è  ooBctimewied'niiefOffffnede  vinwt>troi«  nvine^n  oefit«tm^a«4«- 
Jjoatre  francs  qnatref-vin^<loKize  centime^,  y  compta  une  majoration  de 
doQze  pour  cent  pour  frais  généraux  et  inîéréts ,  au  cooifpte  général  de  .pee- 
mier  établissement  des  lignes  du  réseau  aJigénen ,  conformément  «\  la  con- 
feition  du  1"  mai  i863,  approuvée  par  la  loi  et  le  dîécret  du  11  juin  sui- 
*'»nt,  et  à  l'article  5  du  décret  du  20  septembre  i863.  [Paris,  19  Novembre 

im.]  ._   _ . .-  -      . 
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N*  50786.  —  DECRET  DU  PfiESipENT  DE  LA  RrfpÙBtTQtJié  FfeAHÇ^tSB  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rinstraction  publique  et  des 'beanx-ârU)  qoi  an 
torise  le  ministre  de  TiBstruction  publique  et  dés- beaux-arts  à  accepter, 
au  nom  de  TÉtat,  pour  le  musée  du  Louvre,  1q  portrait  du  docteur  Pa- 
r accise,  légué  à  cet  établissement  par  M.  de  la  Cbsiè,  aux  termes  d'an  co- 
diciUe  olographe,  en  date  du  20  novembre  1906,  et  estimé  trois  mille 
francs.  {Paris,  6  Avril  1908,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  21*  Juillet  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux^ 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  ^EIAND. 


*  Cette  daté  est  celle  de  la  réception  du  Bo/letti 
aa  Ministère  de  la  Jùslice. 


Les  abenbèmenU  au  BalMtn  iêi  loi»  sont  reçus,  Mit  kit  Imrtou'de  Veute  de  flsprimerie 
■ationale,  87,  rue  Vieille-du-Temple ,  Pan»-3*,  soit  dans  les  bareaiV'dQ.posIe  des  diptrte- 
ments ,  aux  conditions  suivantes  :  , 

Partie  principale. . . , 6  francs  par  an. 

Partie  suppicmentaire. 6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties  ...  : v ^  (hincs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  i^*  Janvier. 


Obsbrtatioii  iMPoatAHTB.  —  Llmprîmerie  nationale  rectiffe  les  erreurs  d^euToi,  soit  en 
reni|>laçant  nn  numéro  par  un  atftrë,  soH  en  foUrÉisaant  un  numéro  mandant,  mais  à  la 
condition  qiu  la  récUmmm  ioit  formulée  dam  l*inhrpaiU  de  kt  récepliûn  d'un  naméro  i  feBin. 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  rempUraient 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée ,  qu*autant  que  te  d^tinatalre  aura  versiS  lé  montant  de  li 
valeur  des  ncméres  réclamés. 

Le  prix  d*un  numéro  acheté  bolément  est  &xé  à  o  fr.  ^o.  ' 


IMPRIMIRJE  NATlOjEUi««f . -T  31  Juillet  L908. 


';,x,^J^'i(U/^ 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBilQlij?  FRANÇAISE. 


RÉPUBLIQUC  FRANÇAIS^. 


y  Ô0787.  —  DécRBT  ayant  pomr  objet  de  mùd^tr  le  êéeret  da  €  août  iSSi, 
portanl  règlement  d'administration  pabliaue  pour  l'ejgéçution  de  Varticie  3S 
de  la  loi  du  H  juin  iSSOlsar  les  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  Tramways, 

0a  16  Juillet  1907. 
.  (.^0fi«hi^im  Jeerml  ^0ei$t^  S.  4|^t  &^.) 
Le  PflESIDBNT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAIS», 

Sor  le  rapport  doiBpiiiitfie;dea  traram  pàUîcft,  de»  poslMetdas  tâkgrà- 

phcs:  .t 

Va  la  loi  du  i5  jnWet  i845  sur  1a  poiifçeyda»  ch«mixi«i  de  fei?; 

Vb  la  loi  do  11  juin.  j88o,  rolativii  «uk  chemins  d*iBtéfét  local  et  aux 
tramways,  et  notamment  rarticie  38,  ainsi  con^i  : 

iLd règlement d^admiaistratîonpvkUiquedéterminera les  mesures  péces- 
sairesà  Texécntion  des  dispositions  qui  précèdent ^  et  notamment  : 

■  1'  Les  conditions  spéciales  auxcpelles  doivent  satisûJre,  tant  pour  leur 
construction  que  pour  la  circulatioi;  des  voitures  et  des  trains  îles  voies 
ferrées  dont  rltabussement  sur  le  sol  des  voie^  publiques  aura  été  autorisé; 

*  ï"*  Les  rapports  entre  le  service  de  ces  voies  ferrées  et  les  autres  Sjervices 
intéressé;» 

Vu  le  décret  du  6  août  1.881,  portant' reniement  d*administration  publique 
ponr  l'exécution  de  Tarticle  38  de  ladite  roi  (établissement  et  exploitation' 
des  voies  ferrées  sur  le  s^  dè9  volîés  publiques); 

Va  les  décrets  du  3o  janvier  i8q4,  du  S  août  1808,  du  à5  juillet  1899  et 
an  i3  fé\rier  1900,  modifiant  lé  dfecret  susvisé  du  6  août  1881; 

Va  Tavis  du  comiié  de  rexploitatjon  tecbnique  des  chemins  de  fer,  en 
date  dn  18  octobre  1904;  •         ' 

Hr  Série.  ii 


4» ¥mmjàm-  ihmimI  jiMiiiit  !■  piaii  M  lÉ— <f  liiÉi  in  (T  jiiliil 

I^e  Conseil  d'État  entetida , 

Décrète:       >^  '      :    ^      ,  '  1(|      /I^j;    ^.i    :,. 

TITRE  I". 


CONSTRUCTION. 


Art.  1".  Aucun  travail  ne  peut  être  entrepris  pour  rétablissement 
d'une  voie  ferrée  sur  le  sol  desxveii^uW|^ues  qu'avec  l'autorisation 
de  l'administration  compétente  -pmlarffr  approbation  des  projets 
d'exécution. 

Chaque  projet  d'exécution  comprend  l'extrait  de  carte,  le  pian 
ffeDCTAi ,  te  pvnfti  en  vjo^y  'tC9'^f(fc9tt9  en~rwwB^5  rrpey  e»Tes  ptsfR  «f 
traverses  dont  la  production  est  exigée  par  l'article  2  du  r^Iement 
d'administration  publique  du  i8  mai  i88i  —  ces  documents  dressés 
dans  la  forme  prescrite^ià^  i^fiÉMMe  jM^itKisf  '  idlHnent  complétés  ou 
rectiOés  d'après  les  résultats  de  l'inâtcuction  à  laquelle  l'avant-projet 
a  été  soumis. 

Le' poojet  d'exéeUiioâ  eOiiifHreild'epoiiAr<^  i«  /     s   \  ^ 

f  iWèà  profife  en  tray€»i»s  k  f éêh^lle  de  <?hi^  ïnîBimètres  {croûbj 
polir  mèti*e,  relevés  en  nombre  sufRsâtit,  principalénrenf  dans  les 
traverses  et  dans  les  parties  au  les .vqies|  publiques  empruntées  n'ont 
pas  la  largeur  et  le  profil  normal  ; 

2"  Un  avis  descriptif  dans  feq«^!  s»nt  repttHittIteé,  sous  forme  de 
tableau ,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbefS  déjà 
données  sur  le  profil  en  loriç;'  ;*''•*♦  ^  '••  '^    *  '^  '  •  *'  t^     ■ 

l^^r(fi]l  aiémMe4a(a»i«qj*4.t(Mileftleft^4iiposiiinstieiae«t^ 
projet  sont  justifiées. 

Dans  le  oas'oè  4e«  tiWviHk'x'^sôiil  »pàs  e1té(Mfé^:pat  9^  dépaite- 
rn^Dt ,  le»  profet»  if  eiéeuilMMl  -s^mut^iiBims  «o  préfirt  «a  deux  expédi- 
tions. '  •  '''  '    '••  •'-   ■'  •'••     '•■•  "'•     '    ' 

'L'tttte-'^e  ces  expédltmtw  ë»t»'m»*ie'  dit  eotieeMMiMiii^^fiB  à  la 
commune' !sî  é^est  die  qni  etëciile  fê^sltti^tix,  terèiW  de  ÎVpproba- 
tiiîrti'qiirèiiirt  été  dbtméé;  striVant'tëtet^r,  ^  par  le  hrittij^ti^  des  tra- 
vaux pliWiôs,  soit  par  ïe  préfet,'  eti^^iéconïbmiant  à  la  décision  de 
l'autorité  conipétente ,  et  î'âutré  expédition  clemeurera  entre  les 
mains  (ïu  préfet.  . 

Loifl^uç  Içs  travaiix  .sont  exécutés  par  le  ^épartemeiàt  ou  la  com.- 
mfii^e  pqiir  élre  remîs^^usuîte  à  iijn'f  xplôftanV»  ies  pnyets  sont  com- 
muniqués à  ce  dernier  avaaV.^^^/^HPCohatîa{i^.|)oiir..qu'3  puisse 
fQurnir  sp3;0^seryatiotts.        .  .    ;    ;     . 

Les  projets! oompren^ot  (i^|4éviaiIq|^s.ea^ellOl;^d^^sol  des  loates^ 
et  chejpaips  ^ut  soumis  à  i'appi;9)::;çi^ipn  dunÛQ^l^  dçs  Ijcayaiupa 
biics,  pour  ce  qui  concerne  la  girande  voirie  et ^çs  çQf^  d'eau  navi- 
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^esoQ  flottaUei  et  ne  pcuwnt^étvlBi  «feptéè;  par  l^ieiitavité  qua^a 
donné  la  concession  ique^ffNiS'ia'téiervt^  des^éciMOs  fiitse»  o«»fà 
prendre  par  ieintilifltve  4»  travam^pubitcs  Mr'les4l]J8l«  qui|)ré- 

cèieot       <      ,  ■   '  .  -j.        '       , 

.tFaittemunepmiikflit  fexéoolMMi^,  iebottcemmliMiira  aura  )a  fii- 
<xtoéde{^iQ|Nl3eraintpmjel9appf0«Té8  les<iiÉodificstioa«  quU juge- 
rait utiles;  ma» ces  mecMoations'ae  piMMrroilt  étnsesécutées  <qu^vec 
Tappiobatibii  de  ftetariti'qti  a  rejeta  de*  6a>  sanctioii  les  4î<P<)sîiîoDs 
àmaéiâer.    ■  I   .-  ^ 

De  son  cMâ,  i^ÉtanMtnititm'  pourra  ortwawpcr  d^ilke.  les  modifi- 
catioas  diMil  l'«ipâneiiee  oa-  les  •ebangetnetits  à  opérer  sur  la  Moie  pu- 
.  Mr^  AnneBt  i«caoiiattitt  la  néoesaâé. 

En  ancaoi  cas  ces  niodifioalion»  ne  fM)iriTonÉ  ârmUer  iieH  à  iodeqti- 

Installions  sar  la  voie  pahlique.  ^   ,  .  ' 

2.  Les  bureaux  d'attente  ou  de  contrôle  ainsi  que*  les  iiislailatMms 
lie  tonte  sorte  qui  peavent  ètro  autorisées' sur  la  i^èie  pvMiqttepour 
^  semce  de  la  veïe  ferrée^  les  égonts  itwet  4e«rs  lyouenfes  ^  regards , 
)es  conduites  d'eav,  de  gae  et  les  canalîsatkms  électriques  doivent 
''fr(»  indiqués  sur  les  plans  présentés  par  le  concessioH&afite,  ainsi 
que  tout  ce  qui  serait  de  «lature  j^  în^uiar  sur  la  position  de  la  voie 
i'-^rrée  et  sur  le  "bon  fonctiQpnenPiènt  des^  dîverjs  services  qui  peuvent 
•'n  être  affectés.  ,.-\'».- 

^  /  j  Voies  ^oafc/es.  et  ifkffis  i'éyU^ment,  ; 

•^«  Lepwytt  «TèbiëOQtMHi  indique >to«A<»ii|«e  desi^oie^'à  ^taMiy  sur 
If  s  différentes  sections  des  lignes  concédées,  ainsi  que  le  nombre  et 
^«dispontMM4esga!fWdVé^tiètii«iit.       <    '' 

largeut*  dé  ia  vme^  *^  Gaibmrét  dm  matérieL  -^  Sk^^»Vùèe.' 

î.  La  laiçeur  de  la  voie  est  6xéé  pqur  ,cliaque  condession  par  le 
cahier  des  3iaij[es.  .     '  , 

La  lai^^eur  et  la  hauteur  maxima  des  caisses  des  véhicules  ainsi 
(ue  de  leurs  chaiifements  et  la  laigour  çqttrême  occupée  par  ïe  ma- 
ériel  roulanit,  y  compris  tpUite^  ,sa5l^,  /spntfixiées^pjarle  ipahiei;  des 
/james. 


n  se  croisent* 


ÉtàbKssefnent  de  ïa  voie  ferrée.  '• —  Largeur  réservée 
à  la  circulatif^  pahli^ue, 

3.  L^muMÊiàà  qm  a  fiût  fai  tcmbessMI»  détermiÉe  iûk  sectàons  #e  la 
oe  (rài  la  mie  < sera  étaMîe  au  «vtaa*de  Ia>«hiftjR9ée!,  airwmls 
ré^f   eia  rvatoHi  aeoaaaible  et  ptatioaMe' pour  li»;  voitQPes  evdi- 
JTir  Sérit.  a3 
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naires,  et  celle  où  elle  sera  placée  sur  ud  accotement  praticable  pour 
les  piétons,  mais  interdit  slux  voitures  ordinaires. 

Le  cahier  deschaiig^es  de  chaque  concession  détermine  l«s  la(rgear$ 
qui  doivent  être  réservées  pour  la  libre  circulation  sur  la  voie  pu- 
blique de  telle  façon  que  le  croisement  de  deux  YO^tnressoît  toujours 
•assuré,  Tune  de  ces  deux  voitures  pouvant  être  ie  véhicule  du  tram- 
way dans  le  premier  des  deux  cas  conûdérés  ci-dessus. 

Les  dispositions  prescrites  doivent  d'ailleurs  assurer  dans  tous  les 
cas  la  sécurité  du  piéton  qui  circule  sur  la  voie  publique  et  celle  du 
riverain  dont  les  bâtiments  sont  en  fa<^de  sûr  cette  voie. 

Si  remplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  reste  accessible  et  pra- 
ticable pour  les  voitures  ordinaires,  les  rails  sont  k  gotrge  ou  accom 
pagnes  de  contre-rails;  la  largeur  des  vides  ou  ornières  ne  peut 
excéder  vingt-neuf  millimètres  (o"o2û)  dans  lés  parties  droites  et 
trente-cinq  millimètres  (o"  o35)  dans,  les  parties  courbes.  Lfes  voies 
ferrées  sont  posées  au  niveau  de  la  chaussée,  sans  saillie  ni  dépres- 
sion sur  le  profil  normal  de  celle-ci. 

Toutefois  radministration  peut,  à  titre  révocable,  dispenser  \^ 
concessionnaire  de  poser  des  rails  k  gorge  ou  des  contre-rails  sur 
tout  ou  partie  des  voies  publiques  dont  le  sol  est  emprunté  par  la 
voie  ferrée. 

Parties  de  routes  à  modifier.  —  Traversées  à  niveau. 
Accès  des  propriétés  riveraines, 

.  6.  Le  concessionnaire  fournit,  sur  les  points  qui  lui  sont  indi- 
qués, des  emplacements  pour  le  dépôt  des  matériaux  d*entretieû 
qui  trouvaient  place  auparavant  sur  Taccotement  occupé' par  la  voie 
ferrée- 

Lorsc|ue,  pour  maintenir  la  voie  de  fer  dans  les.  limites  de  cour- 
bure et  de  déclivité  fixées  par  le  cahier  des  chaiges,  ou  pour  main- 
tenir ie  fonctionnement  des  services  intéressés  (art  2  ),  on  doit  faire 
subir  quelques  modifications  k  l'état  de  la  voie  publique,  le  conces- 
sionnaire exécute  tous  les  travaux,  soit  k  ses  frais,  soit  avec  le  con- 
cours des  services  intéressés,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  projets 
approuvés  par  l'administration. 

il  opère  pareillement  les  élargissements  qui  sont  indispensables 
afin  de  restituer  k  la  voie  publique  la  largeur  exigée  en  vertu  de  far- 
ticle  précédent. 

H  doit  main  tenir- l'accès  k  la  voie  publique  des  voitures  ordinaire}»- 
au  droit  des  chemins  publics  et  particuliers  ainsi  que  des  entrées 
charretières  qui  seraient  interceptées  par  !a  voie  de  fer.  La  traver»e«i 
des  routes  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  est  opérée  a  ni>eaui 
sans  que  le  rail  forme  saillie  ou  dépression  .sur  la  surface  de  ces  chr 
mins. 

Le  concessionnaire  doit  d'ailleurs  prendre  les  dispositions  née*** 
saires  pour  faciliter  l'exécution  des  travaux  qui  sont  pres<r^it^  ot 
autorisés  par  l'administration  afin  de  créer  de  aeuveaux  accès,  soi 
aux  chemins  publics  et  particuliers,  soit  aux  pro|viélés  riveraines. 
«3. 


B.  n*  2944.  —  533  — 

Déviations  à  construire  en  dehors  du  sol  des  routes  et  chemins. 

7.  Les  déviations  à  construire  en  dehors  du  sol  des  routes  et  che- 
nins  et  à  classer  comme  annexeis  sont  établies  conformément  aux 
dispositions  arrêtées  par  l'autorité  compétente^  • 

Écoulement  des  eaux.  —  Rétablissement  des  communications. 

8.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  rétaUir  et  d'assurer  à  ses  f^ia, 
pepdant  la  dorée  de  la  coDoession ,  les  éc(Mil«aient6  d'eau  qui  seraient 
arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  les  travaux. 

Q  rétablit  ,de  joaéme  les  oonmiunioations  publiques  ou  particu- 
lières que  TexécutioD  de  ses  travaux  l'oblige  à  modifier  moiuentaa/^ 
meot 

Eœéention  des  iravanâr. 

9.  La  dénaolition  des  cliaussées  et  l'ouverture  des  trandiées  pour 
la  pose  et  l'entretien  de  la  voie  ferrée  sont  effectuées  avec  célérité  A 
avec  toutes  les  précautions  convenables. 

Les  chaussées  doivent  être  remises  dans  le  meilleur  état. 

Les  travaux  sont  conduits  de  manière  à  ne.  pas  compromettre  k 
liberté  et  la  sûreté  de  la  circulation.  Toute  fouille  restant  ouverte 
sur  le  sol  des  voies  publiques,  aintri  que  tout  dépôt  de  matériaux^ 
est  éclairée  et  g^ardée  au  besoin  pendant  la  nuit,  jusqu'à  ce  que  la 
voie  publique  soit  débarrassée  et  rendue  conforme  au  profit  normal 
dn  projet. 

Gares'  et  stations. 

10.  Le  cahier  dès  chaiiges  indique  si  le  tramway  devra  s'arrêter 
en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs,  soit  sur  tous 
les  points  du  parcours,  soit  en  des  points  k  déterminer  par  ie  préfet 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  s'arrê- 
tera qu'à  des  gares,  stations  ou  haltes  désignées,  ou  si  enfin  les  deux 
modes  d'exploitation  seront  combinés. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  si  les  gares,  stations  et  haltes  n^ofil 
pas  été  déterminées  par  le  cahier  des  charges,  elles  le  seront  lors  de 
1  approbation  des  projets  définitifs  par  Tautorité  compétente,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire,  après  une  enquête  dans  4e8  formes 
prévues  par  le  décret  du  18  mai  i88x. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes 
sont  recoimnes  nécessaires  d'accord'  entre  l'autorité  concédaate  et  le 
concessionnaire,  il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale  dans  fes 
formes  prescrites  parle  règlement  d'administration  puMique  du 
18  mai  1881,  et  femptacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le 
préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement 
seront  déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la 
sécurité  l'exige,  lé  préfet  pourra,  pendant  ^e  cour^de  l'exploitation, 
prescrire  l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitemeot  ainsi  que 
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fâugmeataticxn  de$  voies  daos  les  3totions^e,t.aux,abor<Jl5  dep  sta- 
tions. 

'  Le  concessioQ'fiaiTe  «fit  tenti  ^pitéalaUeiÉËeDt  k  ttmtiAoniitiaBGknîent 
ë^exéeotion,  desoBimlÉré  au  préfet  ki.pTiojct ides  <g«nfai»  stalîoas  «n 
haltes,  lequel  se  compulse  î  ■  •    i.  r.  i  i         ...      t, ,.    :♦ 

i"  D*un  plan  k  Téchelle  de  i/i5oo\  indiquant  les  voies,  les  quais, 
Fes  bâtiments  et  léttt-  d'istributf'on  intwieure;  ^însî  que  iS^isp^ition 
«k.leurs  abords;  ,  !..,■•    j.  i  ..  .   ;.  .         ,.    .i  ^      ■•) 

il  D'uae  élévatioD  «keâ.bAtimeukftàr-écheUé  dfiui.cttitiiaèlilft.pttr 

mètre;  .  .    •.  ;.        ,  -..i.:r  -j^n 

3*  D'un  méttioire  destriptif  dftns  i^qvtet  iés  dtefN^itibn»  eMéalMles 

♦fei  projet  sont  justifiées.  •  ■    "   • 

Indemnitéê^^dé  terrûim-eî^àA  dommages. 

11.  Tons  les  terraîos  nécessaires  pourtrétaWiAs^meni  âe^  ^  ipoie 
ferrée  et  de  ses  dépendances-en  dehord.d^  9oldQ«-i}^«ili^s>et  jcbejaiai^ 
pour  la  déviation  des  voies  de  conmuiokatioo  el  des  oaiirs^fi'etu  dé- 
placés et,  en ^éoéral^  pour  l'eKécuti^ii  des  itrav^^UK  quels  qNkiis  soient, 
a^ixqtiWs  cet  étabUssemeot  peut  donniei^  jieu,.  soat  acb^tés^  et.  pa^és 
p^r  le  concessionnaire,  kml^inai.queJ'autorité^qui  fait  la  conce^oB 
a*«it  pris  Ven^aÊgepàtvàiit  Smrw  ell&«^illie  les  tecr^io^r 

Les  indeiuoités  poiur:occ«feti#«k  temponaiare  oui  picNut  déiéiiiKatiûD 
éeterraiii^s^  pour  ckôma^,  modtiiratioa  ou  destruction  dfusûies  et 
pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux,. sovA  sup- 
portées et  pa\  ées  par  le  concessionnaire. 

Droifê  cnnféréf  4Ê,n  cfmoesnonhaifSf,  i     '»        i    «■ 

12.  L'entreprise  éûqt  d'if^ité  publi<^e,  le  ço]p.cç&^|9Qi^aii:e  est 
mvesti,p«ur  l?ç]^^utipn  de^  travaux  dep^encUiit  çle  s^^çoi^easion, 
lie  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlemeats  oooi^reot  aî!àfijalioistra- 
tion  en  matière  de  travaux  publics, .soit  pour  TacquisilToa  ^îes  terrains 
piir  voie  d^e^prg^ation,  spit  pour  Textractiou,  ^ .traii'spprt  qi|  le 
«lépôt  des  terres»  matériaux,  etc.^  et  U  .(jLemeure  en  poulme  temps 

dérivent,, pour  radmînistratioB, 


soujEuis  a  toutes  ies  .obligations  qui 
dlç  ces  lois  et  règli^meots. 

Servithdfea  ntMaifesl  '  '  •   '  •' 

•  •'  •  i'  ;  .         ■■'     ..I.  !•   .-. 

13.  Dans  leslidiitesde  la  zan«  frontière  et  ikas.  le  V9^yi»  destsec- 
YÎtudeft  des  eoceinles  fortifiées,,  le  coocessioanaire  est  tenu,  jp^dur 
i¥tude  et  Te^écation  d/e  ses  pn>jf)ta«  de  se,  souofie^re.  k  TaeconapËwe- 
méat  de  lantes*  ies  faeniilités  et  de  t0ut^s .  les  <:«^i|îons  eugé^  par 
(e«  lois,  décrets  et  règlements  coqciSfVMiAt  ki9.tea,vwx  mixten.   ' 

,1.     •  '   ••     *    '  •  -■'-'."  "If    «    .  ' 

Tl  Si  la  voie  fetrée  t^aterse  un-  •sd'di^à  eoneédé  psomr  teoÉpkMts- 
Hdn  d\irie  mine,  le  mhri^e  desr  tra^ttu^  putiKe^  di^t^tninef  tèênae- 


sar6iÀ|>ieBdie)MNrt«|«i^  yiétohlîHsftrneiKt  (W  ccAe  v«ie  ae  Bui«e  pM 
k  hx|»ioitetmii  de  k  fnioe^etirécÂlMnDqQ^mfiQi,  ponir  /que»,  le  ca» 
éehéapoll,  f  espkiîlatîoD  de  la  jvfm  nt  eooi|Hr(i»ietj|e  j^ab  Tcfuttenoe  âr 
iaraeftiiéc*!^    ••     >  ^-  .  ^   l,  .  .:    .1  .  .  .    > . 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérienr  de  la  vûa«^ 
ea  niaon  ëe  la  trweraéeide}  lA^.yoie  flirré^ ,:  «4  toMi  \e^  ^aamkà^es  ré- 
sidtaaide  cette  tnttftéè  pour  k«  €oiiee$«»ûiin«Mre^.de  k  mine  so«â 
à  h  cluiigt  du  eoMessioiiQaÎKe  de  la  yoie  fervée-. 

15.  Si  k  voie  ferrée  s^tend  sur  dtei  terraio^  i^enfermiint  des  car- 
rières ou  les  trèfver»e  8oéterrtii^Mtfte»t,  eOene  peut  être  livrée  k  h 
cimAàtîoa  ft!f  ant  qtie  les.  eiM^a valions  qui  pourraient  en  campromettre 
ia  solidité  aient  été  remMayéeaT on  conecMidéesi  •        i.î     .  : 

Le  ministre'  des  travaux  publie^  détermine  la  natui^^trétendtïe 
des  travaux  qu'il  convient  d'entreprendre  à  cet  effiet  et  qui  «ont  d'ail- 
leurs  exécutes  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Contrôle  et  surveilhhcê  des  travaux. 

16.  Les  travaux  sont  sduAMs  an  contrôle  et  à^ia' $ntveillance  du 
préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  contrôle  et  cette  surveiHancé  ont  ponr  objet  d'empécber  le  con 
oMikmanseide'  a'iéoMtœ.d^  dîf^oailioiM'.pfeaprites  pav  le. présent 
rèfitmesA  %i de jo^ktt  qn^  jrésutteotiaoit  d^  C9bi^  Àts  cbaigaa,aaît 
des  projets  approuvés. 

Acception  dès  travaux» 

17.  A  mesure  ique  les  travaux  sont  terminés  sur  des  parties  de 
voie  ferrée  siisceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  arculation^ 
d  est  procédé  à  la  jpeçpnjpai^^nce  e^^  s'il  y  à  lieu ,  à  la  réception  pro- 
visoire de  ces  travaux  par  un  pu  plusieurs  commissaires  que  le  préfet 
désigne. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  <i[e  cette  reconoaissance,  le  préfet  auto- 
rise, s'n  y  a  lîeuj^la  naise  en  exploitation.,  des  parues  dont  il  s'a^Ât; 
après  cette  autofisatipn,  le  concyssipnuaire  peut  mettre  lesdites  pai:- 
lies  en  service  et^jperçevoîf  les'taxes  détepninées  par  le  cahier  des 
chaig^es.  Toutefois^  ces  réceptîons'pf^rtîeîles.ne  deviennent  déflnîtîv^s 
que  par  îa  récèjptîôri  générale  de  la  voie  ferrée,  laquelle  est  faite  daa« 
la  mèaxe  forme  ^ue  les  réceptions. parcelles. 

"Bornage  et  plan  càdoÈtral  dès  parties  en  déviation, 

1 8.  Immédiatement  après  ro^hèvemeal  des  travaux  et  *«  pli* 
Uni  ma.  noie  ^lès  la  nwe  e»  exptoUatieo  de  la  lîgm  ou  de  chaque 
"    b«  ie  ceMcefAMAoeire  doit,  iaire.  tmh  à  sea  fimis  un  bom^^ 


oontisdktoiife  avee  c)w«|iie  propriétaire'  r«iVei?ain,  en  pcésenca  du 
préf^d«  40  «M  eqréseiltant*,  .manqu'upiLplef)  oadasirai  des  partMs 
de  la  voie  ferrée  eideee^idtfpeodaBoe^qtii  sont^îUbées  endebecadii 
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sol  des  routes  et  chemins.  U  fait  dresser^  ^alen^ent  à  ses  frais  et 
contradictoirement  avecies  agents  désignés  par  le  préfet,  un  état 
descriptif  '  de  tous  les  ouvrage»  d'art  qui  ont  été  exécutés,  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ou- 
vrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage, 
du  plan  cadastral^  de  Tétat  descriptif -et  de  i'adas^st  dressée  aux 
frais  du  concessionnaire  et  déposée  dans  ies  archives  de  la  pré- 
fecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au 
bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  çle  Texploitation, 
et  qui,  par  cela  même,  deviennent  partie  intégrante  de  la  voie  ferrée 
donnept  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition  »  à  d^s  bornages 
supplémentaires  et  sont  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  est 
également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieurement à  sa  rédaction. 


TITRE  D. 
e:i(taetijin  bt  pouce  pes  gabbs  et, dp  là  voie. 

Police  des  gares, 

19.  Les  mesures  de  poliee  destinées  à  assurer  le  bon*  ordre  dans 
lés  gares  et  leurs  dépendanèes  sont  réglées  par  des  arrêté»  d«  préfet 

Entretien  de  la  voie  Jerrée  et  de  set  dépendances, 

20.  La  voie  ferrée  et  tout  le  matériel  qui  en  dépend  doivent  être 
constamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation 
y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donnent  lien  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  de  la  \oie ferrée  sont  k  la  chairge  du  con- 
cessionnaire. 

Sur  les  sections  k  rails  noyés  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aui 
voitures  ordinaires,  Tentretien  du  pavage  ou  de  Tempierrement  de  la 
surface  affectée  a  la  circulation  du  tramway  est  réglée,  poar 
chaque  concession,  par  le  cahier  des  charges,  qui  indique  le  ser- 
vice chargé  d'exécuter  cet  entretien,  ainsi  que  la  répartition  des  dé- 
pendes. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  n'est  pas  accessible  aux  voitures 
ordinaires,  Tentretieu  qui  ert  à  la  charge  4^  concessionnaire  com- 
prend la  surface  entière  des  voies  augmentée,  s'il  y  a  lieu, d'une  zone 
déterminée  par  le  ô^ihier  des  charges. 

•^i  la  voie  ferrée  et  les  psrties  de  la  voie  publique  dont  fentreties 
est  confié  au  concessionnaire  ne  sont  pas  constanmeiit  eatretesoes 
eé  bon  état,  il  y  est  pourvu' d^office  k  la  diligence  du  préfet  et  «ux 
frais  du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu ,  'de  l'application 
des  dispositions  indiquées  ci^après  dans  l'article  63. 
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Là  montant  d^  aYances  faites  est  reoouvjé  au  moyen  d*états  que 
ie  préfet  rend  exécutoire». 

.,  Sécurité  de  la  pirculation, 

21.  Le  coneeaisrîoiinairé  est  tenu  4e  jk^ndre  k  ses  frat^,  partent  où 
la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  sur  Tavis  du  service 
du  contrôle  et  en  égard  au  mode  d'exploitation  employé,  les  mesures 
ûécessaires  pour  assurer  la  libetté  et  la  ^curité  du  passage  des  voi- 
tures et  des  trains  sur  ia- voie  ferrée  et  celles -de  la  circulation  ordi- 
naire sur  les  routes  et  cbMnins  que  suit  eu  traverse  la  voie  ferrée. 

Le  préfet  détermine^  sur<f  avis  dû  service  du  contrôle  et  le  conces- 
sionnaire entendu,  les  memu^'  à  prendre  pour  assurer  la  sécimlé 
sur  les  points  de  croisement  ou  de  bifurcation  des  voies  de 
tramways. 

Éclairage  dès  ^ares  et  bureaux  d'attente. 

22.  Les  gares,  stations,  haltes  et  bureaux  d'attente  auxquels  eii 
attaché  un  personnel  permanent  doivent  être  éclairés  là  nuit  pendant 
la  durée  du  service. 

Le  préfet  peut  prescrire  féclairage,  pendant  la  même  durée,  des 
abris  et  bureaux  d'attente  auxquels  n'est  attaché  aucun  personnel 
permanent,  lorsque  des  çirconsjances  spéciales  l'extgfnt. 


TITRE  m. 

DU   MATÉRIBL   EMPLOYÉ    X    L'EXPLOITATION. 

Construction  du  xijLatérieL   ,        . 

23.  la  traction  est  opérée  conformément  aux  clauses  de  la  conces- 
sion. • 

Les  machines,  les  tendèrs  et  les  véhicules  dfe  to'iite  espèce  centra  ni 
dans  la  composition  des  trains  sont  construits  suivant  les  meîtiè^irs 
molèles  avec  des  matérm«x  de^remière  qualité,  conformément  aux 
types  acceptés, p9^r  le,çréfet  sur  la  proposition  du  service  de  contrôle-, 
ils  doivent  remplir  les  copciitions  nécessaires  à  la  sécurité  du  public 

e/ ae5  agents.      .  ,  .1 .  j  ,.  .    .   ,  .. 

Le  concessîouo^iji*^  doit  fournir  k  radmii)i'sVatlbn  ?c.s  jpl'aris,  'dejs- 
sias  et  touft  documents  utîfes  à  Tappri^ciation  des  typés  pr6()b^é.s 
par  lui. 

Le  préfet  détermine',  lé  concessionnaire  entendu,  les  conditions 
aaxqoelle»  le^tauÉléoiel  n'0^parJte»ifitpAS:k  Ja.ci^n»|Mgni^  ^ploitante 
devi^  aa^VainïpfltnjéèKjÂlmisià'Civc^» 
patate»        •»'  •'•»-v>'f»f.  -^  n,!  I     !   •.»    ..(    •    -'a  .  .  M-nMfruw  .,l 

•  •>;^;y         :'J'^;  Étais  ^ê -service  àei'fiïachintè'etl<t^s  éssiètf.r,^^'^-^^  ^^'^ 

2.4.    il  est,  tenu  di?«it4<8  4»  swr;Vjçe.pO|HVi(Vp^içs  Jes  in^clxin^^j.  UgÎ 
états  sontiQ9Cjritsa«ri(jka»xegiitre3  c^uÂ.4pHv.ept  utrie^poi^staiVi^^puiài 
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jour  et  indiquer,  poor  chaqtie  teachSM,  ia  dxte  de  MttrfteeiiiBer- 

Tice,  le  travail  qu'elle  a  accompli,  les  réparation!  au>  «MdiileMidas 
qu'elle  a  reçues  et  le  renouvellement  de  ses  diverses  pièces. 

Il  est  tenu  en  outre,  pour  les  essieux  de'4nachines,  des  états  spé- 
ciaux iMir  le«qaeia«  k  o6té  dv,  n«iaéra  d'^inbiQ  de  c}iiaqM^s69eu,80Qt 
ioMiits  t  sa  provenance».  I  la  date  d^  sa  oiiae  ep.^rvice^  Téfstnit 
fa'il  p^ut  avoir  subie,. sjoa  travail,  sesa£cj4epts  et  ses  réinialioas. 

Le*  registrea  aaentioaaés  aux  diepix. paragi^apbes  Ordeasua  aoi^tre- 
pniaentés  à  toute  réqu&sitioii  aua  iiigéoiemB  ^t  ageoU  chargés  de  la 
surveillanoe  du  matériel  et  de  l'exploitafJAO^    . 

Leê  essieux^  des  vébiciiiea  de  t^îto  ef  pièce  pûrteai  une  marque  au 
j^ûîo^oo,  faiaaot  cooDaftxela  provenaope  rt  la  date  de  la  Couraitore. 

Machines  et  tenders. 

25.  Les  moyens  de  fireîiiege  des  naaeliioe»  et  leiiders  doivent  être 
a9sez  puissants  pour  que  ^lancés  ayeo  une  yi^e^se  de  vingt  kilomètres 
Jao^)  a  l'heure,  sur  des  rails  seca  û  propres  et  sur  une  voie  en  palier, 
«es  véhicules  puissent  être  arrêtes  sur' un  espace -de  vingt  mètres 
^20"°)  au  plM^t  à  partir  du  moment  eu  le  serrée  est  ordonné. 

Une  sablière  oi^,  tout  autre  dispositif  «(gréé  par  le  préfet,  sur  ia 
proposition  du  service  dfi  con^tfôle,  pour  çiugoienter,  en  cas  de  be- 
soin, Tadhérence  des  roues  motrices  sur  les  rails,  doit  être  k  la  dis- 
jiosition  du  mécanicien  et  constamment'  entretenu  en  bon  état  de 
fcnctionnement       •  ♦     :  '     i 

La  machine  ou  le  tender  doit  être  muni  d'un  frein  pouvant  être 
manœuvré  à  la  main.  <  »  i 

Les  machines  ne  doivent  dégager  aucune  odeur  et  ne  doivent  ré- 
pandre, sur  la  voie  publique,  ni  flamitlièdhes,  ni  escarbilles,  ni 
«epdres,  ni  fiim^e,.  m  ea^». si  huile,  nigraisse,  le  concessionnaire 
étant  expressément  responsable  de  tout  incendie  causé  par  l'emploi 
de  machines^  soitaujct  IfL.ypiç,  publique  >  aoât  dfipa  le^  p^opiriétés  rive- 

Mm  emervioe  det  meoftinft* 

j^  26.  Aucune  machine  né  peut  être  mise  en  service  ou^en  vertu 
d'une  autorisation  délivrée  par  le  service  du  contrôle,  après  avoir  été 
soumise  à  toutes  les  épi^euves  prescrites  parlas  irèglements  en  vigueur 
et  après  vérification  de  Tefficacité  des  mo>;ens  dé  freinage. 

Voitures  à  vp^ageufs. , 

27.  Lea  voHutfls  k  ^agenn  dMrent^étre  cemmodea  et  poteiiter 
Ihs  difi|i<»êMoiia  néeeêèaiîrea  peop  asatirer'  ia  'sécarilé  de>  <Mey^gf ■■■ 

Les  dimensions  minima  de  la  place  affectée  à  chaque  vojfafMr 
assis  devroat  être*  aauf  d^rçCr^tioas  autorisées  par  le  préfet ,  au  moins 
iiée^puHninte-cinq  centimètres  (o'°45)  en  largeur.  soixante<;inq  centi- 
mètres (o*"  65)  en  profondeur  et  un  mèti^e  8oitanle^n<|[  (^^  66)  en 
hautetit:  Le  préfet  détcfi^ne  4  le  èMeesrfM^Tfàfire  «tttèMdttv/^  Mr 
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l'avis  du  service  da  contrôle,  le  nombre  ]|^|^nMa»>da-tYCO^?greiirs 
d»b<^»tlWipeavei4;êU'ç.4dww4fif^  J^  yo^^         ,  ,  .      , 

Le  nombre  des  places  est  indiqué,  t^.  ci^^rQs,9J)pareots,  daos 
chaque  compartiment. 

Les  voitures  de  y^^iigmi^  ^Ql^^  smipendu^^A  snr  ressorts.  Elles 
puvent  être  à  deux  étapes,  lorsque  la  laideur  de  la  voie  n^est  pas 
ini;griéot«4'éAlltè«i^f]r')': ->-        '^ •  •    «-i    ••■ 

L)éUe:6'ittféHeùr'46tKX»pièt^^  :biMfaeM« 

avec  dossiers,  fermé  à  glaces  au  moins  pendant  Thiver,  muni'  de 
ridleame  et^àiré  fMrihnt  k'  i»uk;  r4t«ffe  âujiéffieàp'eslfaitnrde 
buHfÉNftteis'aved  d^îer;  on  y  aecèd«'*«a  tiioyten  d^^ittriieiB^mî  $(kA 
accottypagnés,  îàin«t  *  qiie  ies*  oouloirs  latérabti  dcniiaDt  mm  i  a«x 
places,  de  garde-corps  solides  d*au  moins  un  mètr^dix  omtimèlIVQ» 
(i'*io)^de'hatrtettr«iFecfllvfr.'  *•  •     ^«t  •■  "  •.•..•: 

Cependant  des  voitures  à  un  seul  étage;  nota  munies  de  giaofs, 

Eurtont,  aviéci  i*a«rti^mjitiMi  4ii  pvéfei,  A(r«  «liUséeft,  méaie  ^ 
irer, comm«>oiittv«s de^îremofq^.-        •    ••        ».  i  -^ 

Sur  ievToie»  t&ttêes  0^  k  tmefkMi  ^^t  opérée  «q  moyen<de  moletirs 
mécaniques,  rétage-siipiérieur^iest'eoovert  <et  protégé'  pfir  desdoi'^ 
sons  à  l'avant  et  à  l'arrièlre. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  ^doivpnt  être  inclinés  et  les  dossiers 
sont  élevés  à  la  hauteur  des  epaiiliës  des  voyageurs. 

Il  peut  y  avoir  de>  p^qes  d^  pl^^i^uis.  cl^s,^fs;  }a  disposition  par- 
ticulière des  places  de  chaque  classe  est  conforme  aux  prescriptions 
arrêtées  par  le''préfet   >  •       •  • 

Les  accès  des  voitures  à  traction  mécanique  doivent  être  pourvus 
de  sy^tèihçs'ae'fern^etuteTacîî^es  a'mantifuvret'et  de  nature  a  proté- 
ger les  vbyaj^ettrs  otf<jupant  lés'piafcéà  debout  contre  lès  dangers  de 
chute.    *      '      "'  *"•  '  '      *■"'*';   ^  '"'  '  '.'        '  '   ' 

Ghaquë^'vôlturë'^àiis' exception  est  iriànfè'dè  fWins.  Ces  freiii» 
doivent  être  asse^ptll^s^iits  pour  que,  en  joignant  leur  action  k  ûéVtf 
des  mo^enlsf'de^freîpage  'de  là  mathine,*  Ic^traihs'fencés  avte  tAre 
vitesse  de  vingt' lîîônïètres  (26')' àf  l'heure,'  sûi'  des  rails  seids-ét' 
propres  et  sur  une  voie  en  palier,  puissent;  être  arrêtés  sur  ttti 
espaice'de' vlto^'in«i*éfe''(i26"f 'au  pltrs,  i  paa^trr'du  pottiéntc*  le 
serrage  estortfdnhé.'"      *     '        '    ^' 

Mise  en  service  des  voitures.  ,  «         ,  i 

^i^^àùtjme^iÊkt^ pbifrief^^ai^  en  ser- 

vice sans  uD«'»«^rfMlfotl'dâWi^i»'pal*'te>pi^  k  prt>pô^<îMt 

en  %etHce  d««è6tfîr^V'^i^»  qU^)l'a«ràété^<Hi«laté'^e  k  voiture 
sdAhfattëtiaÉcbûéHiè^'exigééfrpiÉrlei^sébtdéér^^^  .    .     .t<^ 

Marques  extérieures  des  véhicules. 
29.  tes  WMbés;  ïei^ieùders  et  les  VëWbi^Aéâ  iè'tôûtè'  espèce 

«■^iliri  défigvÉtknv'teDi  toolA  kttrtaop  par^dbslkiilMlef,[ide}k 
bgne,  du  réseau  ou  de  la  compagnie«àflDM^fla(ik>a|lp««fi^iiMBi*r' -^ 
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■2*  Un  numéro -tfordr^. 

Les  voitures  à  voyageurs  doivent  porter,  en  outre,  Tindication  de 
&  classe  de  chaque  compartiment. 

Entretien  du  matériel  roulant. 

30.  Le  matériel  roulant  et  tout  le  matériei  servant  à  Texpioltatioa 
sont  conatamment  mainteauB  dans  mk  i)on  étal  d'entretien  et  de  pro- 
prêté. 

Si  le  matériel  dont  il  s'agit  n'est  pas  entretenu  en  bon  état,  il  y 
est  pourvu  d'office^  à  la  diligence  du  furéfet  et  aux  fraisdu  conces- 
sionnaire, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  diaposîtions  indiquées 
ei-après  dans  l'article  63. 

Le  montant  des  dépenses  faites  est  recouvré  au  moyen  d'états  que 
le  préfet  rend  exécutoires. . 

Le  préfet  peut,  sur  l'avis  du  service  du  contre  et  le  concession- 
naire entendu,  interdire  la  circulation  des  machines,  tenders  et 
autres  véhicules  qui  ne  se  trou¥eraient  pas  dans  des  conditions 
suffisantes  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 

TITRE  IV.j 

DE    LA   COMPOSITION    DES   TRAINS. 

Longueur  etjreinage  des  trains* 

31.  Sur  les  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique,  le  maxi- 
mum de  la  longueur  des  trains  est  fij^é  par  le  cahier  des  chaiges. 

Dans  les  limites  ainsi  fixées,  tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs 
doit  contenir,  en  nombre  suffisant,  des  compartiments  de  chaque 
classe,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  machines  et  les  yoitures  entrant  dans  la  composition  de  tous 
ks  trains  sont  liées  entre  elles  par  des  attachesj  i^gifles  avec  res- 
sorts.. 

Indépendamment  des  prescriptions  contennes  aux  articles  2,5  et 
27  ci-dessus,  des  conditions  spéciales  de  freinage  devront  être  im- 
posées par  le  préfet  pour  les  trains  de  voyageurs,  quand  la  sécurité 
féxigera.  '    ' 

Les  conditions  de  freinage  fdtes  trains: de  marchandises  ou  niixtes 
s^t  fixées  par  le  préfet,. sur. avis  dn; service  dii  contrôle,  . 

Le  préfet,  après  avis  du  service  du  conti;6je  et  ie  concessionnaire 
entendu,  peut  prescrire  l'emploi  de,  freins  continus  et  même  auto- 
matiques. 

Personnel  des  trains  des  trarnwç^ff  à  traction  mécanique. , 

32.  Chaque  machine  à  feu  est  conduite  par  un  thécatrïtiënf  et  un 
aideili^n  est  de  mèmç  pour  lès!  antres  moteurs:  tlorsqne  le t  tram 
comporte  plus  de  d^ux* véhicules^  >.>  h*  i^-:  ni 
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Le  mécanicien  doit  être  agréé  par  le  préfet  sur  le  rapport  du  ser- 
\ice  du  contrôle;  l'aide  doit  être  capable  d'arrêter  la  machine  en  cas 
(le  besoin. 

Chaque  train  est  accompagné,  en  outre,  du  nombre  de  conduc- 
teurs ou  de  gardes-freins  qui  sera  fixé  par  le  préfet  ^ur  i'ayîs  du  ser- 
vice du  contrôle.  Sauf  exceptions  autorisées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  il  y  a  sur  la  dernière  voiture  un  conducteur  qui  est  mis 
en  communication  ayec  le  mécanicien. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  conducteurs  dans  un  train,  l'un  d^eux  doit 
avoir  autorité  sur  les  autres. 

Pour  les  voitures  automotrices  isolées,  pour  les  trains  de  plusieurs 
véhicules  dont  le  moteur  est  une  machine  à  feu  et  dont  tous  les 
véhicules  sont  munis  de  freins  continus,  le  ministre  des  travaux 
publics  peut  autoriser  la  conduite  de  la  machine  par  un  seul  agent, 
yiûs  la  réserve  que'  le  conducteur  chef  du  train  ou  toute  personne 
en  faisant  fonctions  puisse  toujours  accéder  à  la  machine  et  soit'  en 
état  de  l'arrêter  en  cas  de  besoin. 

Semblable  autorisation  peut  être  donnée  pour  les  trains  de  plu- 
sieurs véhicules  dont  le  moteur  n'est  pas  une  machine  à  feu. 

Machines  et  voitures  automotrices. 

33.  Les  machines  sont  placées  en,  tête  des  trains.  U  ne  peut  être 
dérogé  à  cette  disposition  que  pour  les  manœuvres  à^  exécuter  dans 
les  stations  ou  pour  le  cas  de  secours;  dans  ces  cas  spéciaux,  la 
vitesse  de  doit  pas  dépasser  cinq  kilomètres  (b^)  a.  l'heure. 

Les  trains  sont  remorqués  par  une  seule  machine,  sauf  en  cas 
d'accident.  Touteftris  \e  préfet  pourra ,  sur  la  proposition  du  ser- 
vice du  contrôle,  autoriser  la  double  traction,  soit  à  la  montée  des 
rampes  de  forte  inclinaison,  soit  en  raison  de  circonstances  spé- 
ciales. , 

Il  est,  dans  tous  le/s  cas,  interdit  d^atteler  simMltaaéinent  plus  de 
deux  machines  à  un  train. 

Ces  prescriptâoos  ne  sont  pas  applicables  aux  tcain^  comportant . 
des  voitures  aalomotrices  avec  moteurs  électriqueii  ou  autres;  U 
composition  de  ces  trains  et  la  vitesse  qui  ne  pourra  pas  être  dépassée 
parle$train3  comportant  une  composition  ^xiseptioanelle  devrpnt 
^e  approuvées  par  In  préfet,  ^ur  la  proposiitiop  du  sm*vice  du 
contrôle. 

Transport  des  matiires  iangeréases  on  infectes, 

34.  Il' est  interdit  d'admettre  dans  ks  convois  qui  partent  des 
TO^agean  aucune  noiati^iel  pouvant  doiiner  lieusoit  à  deftexjilmons.. 
soit  à  des  ioeeiidies,  soit  k  des  émanations' infectes,  sauf  lefl|'«xGep*> 
tiens  avfonsées  par  le  ministro  des  travaux  publics.  •  •  > 

La  nomenclature  et  le  claMemeilt  des  marchandises:,  auxquelles 
est  appiioaèle  le- présent  article:  sont  détetarinés  pnrr  le  ministre  H 
les  oonditioQS  de  leur  transport  sont  réglées  pa^  le  préfet,  sur  Tavis  * 
du  service  du  contrôle,  la  compagnie  entendue. 
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,  Interc^mmunications. ,  , 

35.  Dans  les  tram \va} s  à  service  de  voyageurs,  le  cocher  «u' if 
mëc»wicieii  doit  se  trower  en  oorauntUMcatioD^  ttm  vmen  (fuD 
si^â)  Jarret,  soitiateeie  rocevevr-im  ènpiorf  qai'fiiit  î«  senrior 
de  ehaqàeToitinre,  ^ît  avec  iee  toyag«tt»$. 

Éclairage  extérieoFtdes  vailaref  on  dw  (raiaAi 

36.  'toute  voilure  isolée  ou  tout  traîn  porte  extérieurement  un 
feu  blaac  à  Tavapt  et.  un  feu  rouge  à  ramèré.  Les  fanaux  sonl  à 
réflecteurs. 

Les  fqux  doivent  être  allumés  dès  la  chutes  du  Jour  jus<}u^  la  ces- 
saiion  du  service  et  de  la  reprise  du  service  jusqu'au  lever  du  j^ur. 

ils  doivent  être  également  aUumés  pendant, le  jour,  en  cas  de 
brouillard. 

Eclairage  et  chauffage  desvoiimresà  tnyagtars, 

37.  Les  voitures  destinées  aux  vo}  a^eurs  devront  être  éclairées  inlé- 
rieurement;  Tétage  supérieur  devra  l'être  également,  ïorsqull  sera 
couvert  et  abrité,  si  Iç  préfet  le  req^uîerL       .     ,^  » . 

Ces  voitures  devront  être  chauffées,  si  le  préfet  le  requiert, 
p>eridattt  la  période  fixée  par  lûi^  stit  ht  fTépo^iHfm  dfi  'fter^ce  du 
cfmtk)!e.'  -  ■     '  '•      '  '  •    ■      •  •"!  ••'      '  ■•'•     ' 

TÏTftÉ  V.   •       ' 

• 1    ■     •  •      ■  '        j   "     .       ,.i.     '    .,  • 

ba  départ  de^  trai^f,  ^      ^      .  !. 

38.  Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assure  si  toutes Ifs 
parties  4e  la  maèlihré  sorit  en  boft  éM,'  et  ' parttcttBèi eot'nt  si  les 
moyens  de  freinage  dont  il  dispose  fonctkitiii^inf  cdirmililMétneiit 
Ëb'ce  qui  coneisme  )e$  voitures  et  ieim  fl^ns,  iniMéiiiieMériftatîen 
sefa  farte  dané  lesr  tioàditions  éélerminée?  p«tr  le  fèg^èneâtlioitioto- 
g^'édeila  cotb^Migtiie;   •       •'      ;  ••    ..J    -n.  . 

Le  tnécanielett  ne  doH  mettre  ie  ttaib'  eo  'Msttvllt** (qnne  iiM^1llple 
cè^luetetircbeflhy  traie  loi  »  dOÉttéle  s^ài  d«âép<tyt.>  <*    '• 

',  ,^^Sêryi^■dê$tr4km.^^mnrik^A■^•u^  <u  * 

'  ad.  I  £0  OBiirehe ,  le  otehervèu  le  inécttnidecii  doit  poiteit-soii  iatM 
tia»««Nril(élàl>de  lih.voie;  anr  l'apfivcMrlie  de»  voiÉmws  oidiBMre8.oo 
dcf  tiMptàiti^etnileBlHr  o«jnAme.«Téter  e»  cas  tfdbgtocieë^  $tti^ 
vaut  les  circonstaoeeiaiil{doît  se>eoBfDnDeiriiiiK  ffignfua  «jpnlM  sont 
faîllifiarlesg;«idien&*<Ao«(vncarsde)la  voie;    -^  ;  «  ' 

:  Il  ti^aIer»|ipon>cheidhiitMitti  ao.  jnoyelfed*tiB«pDaièil'ètiKirtvdtt 
type  détcrminA  pat'  fe;<pîaisfare  ides  Itni^mêûis^fKM^fonàiksJ^^ 
catégorie  de  tramway**  »:  ..       -   ♦  n  _i  j..;  .  -  i;(      !.. 


/ 
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B  doH  ralentît  ôti'inftiriè  arrêter  la'  marche  toutes  les  fois  mie 
farrÎTée  (Tnnt^lh  efiîÉ^yyfatle^chetkaîilotiaûtres^atlinmux  pourrait 
♦^tre la  cause  de  désordre  et  opcasioaner  des  accidents,  ou  entras 
(Tencombtenïétit.  '   ' '^    !' "*  '  '  [ 

Aucune  personne  autre  que  le  mécanicien  et  alon  aide  ne' peut 
monter  sur  la  plate-forme  d*unè  tnachine  à  feu,  à  moins  d'une  per- 
mission spéciale  et  écrite  du  directeur  de  l'exploitation  de  la  'voie 
ferrée.  Sont  exceptés  de  cette  îttterdîction  les  fbnctionnaines  cWrg-és 
de  la  sàrveîflance.    •"       '  .    •      »  i..,. 

Ateliers  Jk  répfifatiQfU  4^  h  vqiç^ 

40.  Lorsqu'un  atelier  de  réparatîou  est  établi  sur  une  voie,  des 
signaux  dorvent  indtf|ner  si  fctat  de  la  Voi^  ne  permet  pas  le  pas- 
sage des  voitures  ou  des  trains,  oii  '/Il  suffit  cP«©  ralentir  la  manf^Âe. 

ArrëlM  en  dehofs  des  gares, 

41.  Les  tnioft  ne  peiive»l,9tatîoa«er  eo  deh^«  4es  gares  qpe 
durant  le  Utmfs  MieieteioeBt  oéoesi^îre  p#ur  le«  besoins  i£i,^mre. 

Le  préfet  peut  automer„»iir  ,lii  deioanda  ducooi^emonoatre  et 
sur  la  proposition  du  service  du  contrôle,  l'arrêt  de  certains  trains 
peodant  le  temps  déterminé  par  |l^'b^raire  pour  prendre  ou  laisser 
des  voyageurs  ou  des  marchandises  sur  des  points  de  la  voie  ferrée 
situés  en  dchôA  des  garéi\  ^fktiëéi^ou  haltes;  3  détermine  les  dis- 
positions à  prendre  pour  (aire  .cpnnaitre  ces  points  d'arrêt  au 
public. 

Cette  antori^affion  ne  peut  <tre 'donnée  qu*k  titre  précaire  et  révo- 
cable ,  si  ce  «crvl^îe  «Mit'  pas  préru*  par' le  cahier  des  charges. 

Les  locomotives  où  les  vonures  Isolées  ne  peurrent  être  garées  feur 
les  voies  affectées  k  là  dre^Hon  de^  trains. 

fl  est  «prcssément  interdit  dVfliectuer  le  nettoyage  des  griller  sur 
ia  voie  publique.  ^  '    .    ,      ,  j 

Secours  en  cas  d*accîâen(. 

ï%,  De3  machîneg  de  réserve  et  de«  wagon;»  de  aeçours  munis  de 
tous  les  agrès  et  outOs  aécessaires  en  cas  d'accident  doivent  être 
eotreteniis  constanunent  prêts  à  jpaitir^  aux.  points  désignés  parle 
préfet,  si  celui-ci  fe  pre^nt»  après  ayis  du  service  du  contrôle. 

Chaaue  train  àiÂt  d^ajjleurs,  être  mimi  des  outils  les  plus  indis- 
pensaUes»  ,       \^ 

Aux  stattioas  ou  bureaux  de  contrôle  et  d'attente  désignés  par  le 
préfet,  le  €x>acessionQaire  entretiendra  les  niédicaments  et  moyens 
de  secours  nécessaires  en^^l^  d*acd4eat. 

M.  Le  jwréfctdétettoîne,  sur  la  proposition  du  concessionnaire 
et  favîs  du  service  *(i  contrMé,  le  maximum  de  la  Vitesse  des  céh- 
vois  de  voyag^eurs  ét'tfe  marchandises  sur  tes  différentes  sections  ide 
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la  ligne,  ainsi  que  le  tableau  ,du  seryj^ç  des  trains.  Il  détermiDe 
df^ns  les  mêmes  conditions  la  vitesse  maximun^  à  la  traversée  des 
lieux  habités. 

Des  affiches  placées  dans  les  stations  et  dans  les  bu^jea^x  d^attente 
et  de  contrôle  font  connaître  au  pubjlic  les  heures  de  départ  des  con 
vois  ordinaires,  les  stations  qu'ils  doivent  dè^^ervir,  les  heures 
auxquelles  ils  doivent  arriver  à  ces  stations  et  ^j;i  partir  ou,  pour  les 
trains  qui  se  suivent  normalement  à.  intervalles  i:éguliers  de 
quinze  minutes  au  plus,  les  heures  du  premier  et  du  dernier 
départ  et  la  durée  de  l'intervalle  entre  les  trains. 

Si  l'exploitation  de  la  ligne  comporte  des  arrêts  en  pleine  voie. 
afin  de  prendre  ou  de  laisser  soit  des  vqyagfswjc^}  ^oit  des  marchao- 
dises,  ces  .affiches  font  connaîtra  cette  circonstance  sans  indiquer 
les  heures  de  passage  a  ces  arrêts. 

Quand  les  conditions  d'établissement  des  lignes  le  permettent, 
le  concessionnaire  peut  être  tenu,  si  le  préfet  le  prescrit,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  toute  interruption  de  service  ou 
tout  retard  excédant  les  limites  déterminées  par  le  préfet  soit  aiissi- 
tôt  que  possible  porté  à  4a  connaissance  du  public  dans  les  gares  et 
stations  pourvues  d'un  personnel  permanent.  ' 

Tn^Rjp  vr.       ' 

1  D^:X«A   PERCEPTIOll   p^S   TAJI^|i(f ) ,BT   D£S.Fi^IS   AjÇCESSOmES« 

PeVcepHon'destaxesVi  '"        "' 

.  .  44.  Aucune  taxe,  de  quelque  nature aiiji'e^e^pi^,  Q^P^a4  être  perçue 
par  la  compagnie  qu'en  vertu ,  dVi^^  honiQl4pgation  du  ministre  des 
travaux  publies,  ou  du  préfet /suivant  ^  cas.'  .     .  .    i  ,  , 

Les  taxes  actuellement  p.^rcu^s  et»  qui.  ae  seraient  pas  homoIogué<'< 
devront  être  régularisées  dan^  l'année  qui  suivra  la  promulgation 
du  présent  décret. 

Propositions  des  compagnies, 

45 .  Pour  l'exécution  de  l'article  çjuî  précède ,  la  conipagnie  doit  dres- 
ser un  tableau  des  prix  qu'elle  a  l'intention  de  percevoir,  dans  la 
liiuilè  du  maxijmum  autorisé  par  le  cahier  des  charges,  pour  le 
transport  des  voyageurs,  des  beisliaux,  marchandises  et  objets  divers, 
et  en  transmettre  en  même  teinps  des 'expédition s  aux' préfets  des 
départements  traversés  par  le  tramway,  au  service  dii  contrôle  et  au 
ministre  des  travaux  publics,  si  c'est  à  lui  ciu'il  apparWent  de 
statuer.        '  .  o     .i»   /m     .       . 

■    '    1     ri*      'M*   ••'.     .    '.Ji'.i:  r... 

46.  La  compagnie  doit,  en  outre,  dans  le  plus  court  délai  et  dans 
les  formes  énoncées  en  fartible  "précértent,  soumettre  ses'proposi- 


Frais  accessoiyeé: 

47.  Quant  aux  frais  accessoires,,  tdi&  que>  ceux  de  d^aigement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  tram- 
way et  quant  à  toutes  les  taxes  qui  doivent  être  renées  annuelle- 
ment,  la  compagnie  doit  en  soumettre  le  règlement  à  l'approbation 
du  ministre  des  travajKx  publics  ^eu  du  préfet,  dans  le  dixième  mois 
de  chaque  année.  Jusqu'à  décision,  les  anciens  tarifs  continueront  a 
être  perçus. 

'  Affichage  des  tarifs, 

48.  Les  tableaux  des  taxes  et  des  frais  accessoires  approuvés  sont 
constamment  affichés  dans  lés  lieux  les  plus  apparents  des  ^ares, 
stations  et  bureaux  d'attente. 

Lorsque  les  tarifs  ne  peuvent  être  affichés  dans  toute  leur  étendue, 
ils  sont  tenus  à  la  disposition  du  public  qui  en  est. informé  par  des 
affiches  apposées  comme  ci-dessus. 

Modification  des  tarifs. 

49.  Lorsque  la  compagnie  veut  appoiler  quelques  changelnents 
aux  prix  autorisés,  elle  en  donne  avis  au  préfet  du  département, 
aux  services  de  contrôle  et  au  ministre  des  travaux  publics. 

Le  public  est  en  même  temps  informé,  dans  les  formes  prévues  à 
Tarticie  précédent,  des  changements  proposés. 

A  l'expiration  du  moi»  à  .partir  de  la  date  de  l'affiche,  lesdites 
laxes  peuvent  être  perçues,  si,  dans  cet  intervalle,  le  niinistre  des 
travaux  publics  ou  le  préfet  les  a  homcrfoguéés. 

5î  rhotPQologatiop  est  subordonnée  k  la  modification  de  quelques- 
uns  des  prix  affichés  oti  des  conditions  mises  à  leur  applicatimi ,  les 
prix  ou  les  conditions  modifiés^  doivent  être/ affichés  de  nouveau  et 
les  tarifs  ne  peuvent  étra.mia  eaiperceptioqttfii'iinimois  après  la 
date  de  ces  affiles.  '  .        .     ;         '  •    .•     •  «  »  ' 

'•         '  '         Otdf^^^ès  expéditioris. 

50.  L.a  compagnie  est t^n Vie. d'effectuejT  avec  §oin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  les  transports  de  marchandises, 
f lestiaux  et  objets  de  toute  nature  qui  lui  'sopt  confiés. 

Au  fur  et  k 'mesure  que  des  çôlîs^  des  bestiaux  ou  des  objets 
quelconques  ariivent  aux  statîotis,'  eiâre^istrèpient  en.est  fait  immé- 
diatement,' afvec  lixeiltion  du  prix  total  dd  pour  le  transport.  Le 
transport  s'eflectue  dans  l'ordre  des  inscriptions,  a  moins  de  délais 
demandés  ou  consentis  par  l'expéditeur,  et» quï  sont' metitionnés 

dans  FeM^Wirtrenwirtf"    i"  ■  ■:     •'    •  ••  '  '  "'  »-•  »    '  ^■'''' 

Un  récépissé  doit  ^9  délivipévà.  i'expédÂtAnr<  tfiL.ki redemande, 
sans  préjtwUee,r  s'il  3^  a>lieu,  -de  la  lettr,e.,4!e»<ypitBre.« Le  récépissé 
énonce  ia  nature  et  lep^^s  d«s  ooiis  ^  le;^pnbE.to!tâtdu^  tcantport  et  le 
délai  dan»  lequel  ce  transpofifJoitétie  e4i€)ctué.  ^'  »  •    -  lo 
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Les  registres  mentionnés  au  présent  article  sont  représentés  à 
toute  réquisition  des  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  veiller  à 
\?xécutîoin  dtt'  présent  règlement.  '  " 

îrTRtvir.       \     :;;;*; 

M>L1CE  ET   84JRVAltXâN€B. 

Onjanisation  du  contrôle  de  V exploitation. 

51.  Les  agents  charçés  d\i  contrôle  et  de  la  surveillance  pré\us 
par  l'article  21  de  la  loi  du  11  juin  1880  sont  nommés  par  le  préfet, 
sous  l'autctrité  du  miaistre  desi  travaux  pabUd»  qui  fisa^  par  airete, 
les  conditions  de  capacité  quje  doivent  remplir <ie«  agents;'    ' 

.  AW'ibuiion  du  tervioe  éK^^cotUrâlà,  •  1 . 

52.  Les  agents  dû  contrôle  ont  notamment  pour  mission  : 
i"  En  ce  qui  concerne  l'exploitation  commerciale  : 

De  veiller  k  ce  que  le  concessionnaire  ne  perçoive  aucune  taxe,  de 
(juelque  nature  (ju'elle  soit,  en  dehors  de  celles  qui  sont  régulière- 
ment homologuées  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  par  le 
préfet; 

De  surveiller  le  mode  d^application  des  tarife  approuvés  et  Pexé- 
cution  des  mesures  preecriftes  pour  la  réception  et  renregi^einent 
des  colis,  leur  transport  et  leur  remise  âax  de^Aatairés;  ' 

De  veiller  à  l'exécution  des  mesures  prescrite»  pour  que  le  service 
des  transports  ne  soit  pas  ioterrompu  aux  points  extrêmes  de 
lignes  en  communication  Tune  avec  l'antre; 

De  vérifier  les  conditions  des  traités  qui  seraient  passés  par  les 
compagnies  avec  les  entreprises  de  transport  par  terre  on  par  etin, 
en  oorrespoodaDoe  avec  la  voie  ferrée,  et  de  ngnaler  totrtes  les 
infractioDs  au  prifncipe  de  Tégalité  des* taxes;  ' 

De  constater  le  mouvement  de  la  circulation  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  les  dépenses  d'eptretien  et  d*exploitation  et  les 
recettes;  . 

2*  En  ce  qui  concerne  fexploîtation  technique  : 

De  vérifier  Tétat  de  la  vpie  de  fer,  des  terrassements,  dès  ouvrages 
d^art,  du  matériel  roulant  et  des  installations  laites  par  In  conces- 
sionnaire pour  la  production,  et  la  transmission  de  Tén^rgie;. 

De  veiller  à  Texecution  des  rè^çments  reli^ijts  k  la  polipe  et  à  U 
sûreté  de  la  circulation  ;  ;     * 

A*  JE»  ee  qui  cooneme  1»  fwkm\  2 

De  surveiller  la  composition,  le  départ,  TaMftée,  ^AittMN^ê'él  le 
statîoMiementdestraîM,  la  propreté  des  veilnh^k  tt^ngeniv  et  des 
loctiix «ffeetés m  poMic,  Peûlyée,  le «UiliofeinèaNnt etlë  dMilÉtfon 
4ea  voitvni  dan»  te  00ms  et  aMiosè,  iMéiaiisriôn  éû  pttbHd  Ains 
les  gares  et  sur  les  qmrit  4e  l«f  iK>ie  léff^ 
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De  veiijye;r.4^ri^bserviiti(»«vt^t  par  le. public  q^ue  par  le  conces- 
sioonaire,  de  ceux  des  reniements  relatifs  aux  voies  publiques  em- 
pruntées par  la  voie  ferrée  qui  intéressent  le  service  de  celle-ci^ 

Documents  à  communiquer  au  contrôle. 

53^  3U»6  ooiiciiaitpiwf ijye^.  ^»t  Utmk&  4e  pE^septerJi,  toutes  rqquiti- 
lion,  auxdireQtfim  âe^Mrv«o^B4ejCM^^f^oiià  Mar^4él^g«^tiews 
registres  de  recettes^  leurs, circulaires  et  ordre  de  service  re^tità 
rexploitation  de  la  voie  ferrée,  les  traités  qu'ils  ont  passés  avec 
d'autres  entreprises  de  transport  pour  Torganisation  du  sçr'vice 
public  et  en  généralf  toos  lés  documents  ^nécessaires  "à  f exéctflîon  de 
la  mission  confiée  au  service  du  contrôle.  >  >•    ^ 

'  Vnteaax  des  agents  Sa  canhâïe, 

54.  Les  OMieessiooiiaires^ont  tenus  ds  fournir  des  iomix  eonv»' 

Dables  pour  ceux  des  agents  du  service  du  contrôle  doBila  ipmeace 
permtAaita.sitfl^iiigne  sevrait  iiéc^ssairci.  

••—     .  •'•    ',.;.>.•.    .  Atciden^,:  .1.    ..     ......  .j  f...'!" 

55.  Toutes,  Içs  fois  qn^it  arrive  unaccîaent  sur.lavoîe  ferrée,  il 
en  est  (ait  jgpoijB^diatçmeoi  déclai^âtioa,  jpar  te  concessionnaire  ou  ses 
agent3,  à  Vafieiit  d^  contrôla  ^ont  le  poste  est  le  plus  voisin,^    ,,     .   ' 

Lorsque  fa'ccident  .^ui^  unf  oertaiîie  giC^iv^té^  le  concessionnaire 
avisera»  ea  outcf  >p9T  la  yôîe  la  plus  rapide,  "lei préfet,. le  direcleuî: 
elles  ingâiieurs  du. çontrôlél      .     .  ,\ 

Lorsqu'il  se  produira  un  fait  lïe  nature  k  âoofner  ouverture  à 
Taction  publique,  et,  en  tout  cas,  s'il  v  a  mort  ou  blessuîré,  le  pro- 
cureur de  la  républiqve  en  jeia  iinwfl»itein<MiÉ  .«visé  par  la  voie  la 
plus  rapide. 

56.  Le  concessionnaire  est  tenu ,'  ainsi  que  te  public,  de  iè  eonfbr- 
merank  pi^sêi?pti<m^  desAltMs  (f«f  iroht^éi^is  pttr  les  f«^élc«s>p€Nir 
l>xéetffièédestK^fM>sltiMi9qtrfpitéf^^  •  ..... 

Tofftés'Ies  dépenses  qti'entrrftte'  f exéetftvM  Ae  cei  jMseri]»âoiis 
soatàla  charge  du  concessionnaire.       •    "•  •     '  '  .      - 

ietoocoBfioagDBié  idoit  i  nÉÉuttoé  \m  fc^^gk—unto  éa  Mcikeinife- 
rieorYdilifeàiretfloîlatiqttde  la  Toitieriéà  à^fafi|Meob«lion:dii.pinr 
fet  qui  prescrit  les  modifisatioiis  qn'HijngeàéQepfiûrtSy'aMri'tt^ift  4o 
senicfrdn  iuÉ<M>ièi.         •»  i/>.  > 

Ln  tègknHms'dont  9  •s^agit.sonÉ.flUigMfemÉv  un  aiankniMrt 
pwg  le^coaoïimifwmaiye  »  todsi  epcoiil  pi—ri  kwf  .«uoc  <|ni  letliendroat 
iMmtedttnt  Baiitaisaiite  AéÉrihUr  des  li8De&  faniéeftf<VWihn»ri 
ckumnltOB  dep  i  dbufcfent,  leW  <■>  gé^ëraty;  jpamp  toat#»de»  par^ 
sonnes  qui  emprunteront  Tusage  du  chemin  de  fer.  .  ^  '  »  .   • 
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Mesures  concernant  la  protection  de  la  voie  et  la  liberti 
de  la  circulation, 

57.  Il  est  défendu  k  toute  personne  étrangère  au  service  de  la  voie 
ferrée  : 

1*  De  déranger,  altérer  ou  modifier,  sous  quelque  prétexte  qne  ce 
soit,  la  voie  ferrée  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent  et  de  maDoeu- 
vrer  les  appareils  qui  ne  sont  pas  à  Ùl  disposition  du  publie; 

2'  De  jeter  ou  de  déposer  sur  la  voie  ferrée  ancuns  matériaui  ni 
objets  quelconques; 

3"*  D'emprunter  les  rails  de  la  voie  ferrée  pour  la  circulation  de 
voitures  étrangères  au  service; 

h*  De  pénétrer  sans  y  être  autorisée  régulièrement  dans  les  par- 
ties de  la  voie  ferrée  qui  ne  sont  pas  afiectées  à  la  circulation 
publique,  d*y  introduire  ou  laisser  introduire  des  animaux  dont  elle 
est  responsable,  d'y  faire  circuler  ou  stationner  aucun  véhicule 
étranger  an  service; 

5**  De  laisser  stationner  sur  les  parties  de  la  voie  publique  occu- 
pée par  le  Iramway  des  voitures  ou  des  animaux  non  gardés. 

Tout  piéton  et  tout  conducteur  de  véhicules  quelconques  doit,  à 
rapproche  d'un  train  ou  d^une  voiture  appartenant  au  service  de  la 
voie  ferrée ,  prendre  en  main  les  guides  ou  le  cordeau  de  son  équi- 
page, de  façon  à  se  rendre  mattre  de  ses  chevaux,  dégager  immé- 
diatement la  voie  et  s*en  écarter  de  manière  k  livrer  toute  la  largeur 
nécessaire  au  passage  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Tout  conducteur  de  troupeaux  ou  d'animaux  doit  les  écarter  de  la 
voie  ferrée  à  l'approche  d'un  train,  ou  d'une  voiture  appartenant  au 
service  de  cette  voie. 

Mesure  concernant  les  voyageurs. 

58.  Il  est  interdît  aux  voyageurs  : 

i"  D'entrer  dans  les  voitures  ou  d'en  sortir  pendant  la  marche  et 
autrement  que  par  les  accès  réservés  à  cet  effet; 

a*  De  passer  d'une  voiture  da^s  une  autre  autrement  que  par  les 
passages  disposés  à  cet  effet,  de  se  pencher  a.u  dehors,  d'occuper  un 
emplapement  non  destiné  aux  voyageurs,  de  rester  debo«t  sur  les 
impénales  pendant  la  marche. 

H  est  défendu  de  fumer  dans  les  salles  d'attente  ainsi  que  dans  les 
compartiments  fermés  des  voitures,  exception  faite  des  comparti- 
ments portant  la  plaque  indicatrice  «  fumeurs  »• 

Le  préfet  détermine,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle  et  le  con- 
cussionnaire entendu.,  les  mesures  auxquelles  lea  voyageurs  doivent 
se  confonner  à  la  réquisition  des  agents  du  concessionnaire  pour 
permettre  la  perception  et  le  cbnbàle  des  taxes.  0  peut  interdire 
l'accès  des  voitures  aux  personnes  qui  ne  .sont'pas  munies  de 
billets.  '  ••  ''    .  »•      ...il 
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Limitation  du  nombre  de  voyageurs. 

59.  Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  voitures  plus  de  voyageurs 
(fue  ne  le  comporte  le  nombre  de  {>laees  iûdiqué  aans,  chaque  com- 
partiment. 

Interdiction  de  Vaccès  des  voitures  à  voyageurs, 

M.  L*entrée  des  voitures  est  interdite  : 

1*  A  toute  personne  en  état  d'ivresse; 

2*  A  tous  individus  porteurs  d*armes  k  feu  chargées  ou  de  paquets 
qui ,  par  leur  nature ,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner 
ou  incommoder  les  voyageurs. 

Expédition  de  matières  dangereuses  ou  infectes^ 

61.  Les  personnes  qwi  veulent  expédier  des  marchandises  dassëes 
comme  dangereuses  ou  infectes  par  les  règlements  en  vigueur 
doivent  en  faire  la  dédaration  formelle  au  moment  où  elles  les 
livrent  au  service  de  la  voie  ferrée  et  se  conformer  a  toutes  les  pres- 
criptions desdits  règlements  en  ce  qui  oonceme  le.  conditionnement, 
remballage  et  la  marque  des  colis. 

Transport  des  animaux* 

62.  Aucun  animal  n*est  admis  dans  les  voitures  servant  au  trans- 
port des  voyageurs;  toutefois  des  exceptions  ]f>euveut  être  autorisées 
pour  des  animaux  de  petite  taille  convenaWement  enfermés;  en 
outre,  le  concessionnaire  peut,  si  les  dispositions  du  train  le  per- 
mettent, placer  dans  des  compartiments  spéciaux  les  voyageurs  qui 
ne  voudraient  pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu  que  ces  ani- 
maux soient  muselés,  en  quelque  saison  que  ce  soit. 

TITRE  Vni. 

CONDITIONS  IMPOSBXS  i  TOUTES   hS&  CONCESSIONS. 

Interruption  de  Vexploitation  et  déchéance, 

63.  Si  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  vient  à  être  interrompue  en 
totalité  ou  en  partie,  ou  si  la  sécurité  publique  vient  à  être  compro- 
mise, soit  par  le  mauvMs  état  de  la  vpie  ou  du  matériel  roulant,  soit 
par  le  mauvais  entretien^  de.  la  partie  de  la  route  dont  le  concessioii- 
naire  doit  prendre  sohi,  le  préfet  prend  inmtédiatement,  aux  frais  et 
nsques  du  coocessiomoiré ,  les  mesures  décetsàires  pour  prévenir  .tout 
danger.  Il  soumet' au  ministne  des  travaux  publics  les  mesures  qu'il 
a  prises  à  cet  effet  ainsi  que  ceUe^  qu'il  compte  prendre^^en  cas 
Jintemiption  de  la  circulatibn^  poiur  assureir  provisoirement  le. 
^rrice,  s'il  y  a  lieu,  également  aux  frais  et  risques  du  concesisioo- 
naire.'     ■  •     1  .  •    •  ■  '  i  '  ..  .•  .  >  :       . .   :  i 
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Le  ministre  adresse  yoe  w^se  ea  deioeure  fi;tani]e  délai  imparti 
au  concessionnaire  porir  reprendre  le  service  et  assurer  la  sécurité 
de  la  eirealatioD.  :^î ,  h  ^expmlMO  chi  ûAm  inipâiti  v  f  e^doitation 
n'a  jmB'élé  lre|iiîsè  dao»  éss  eoiidîtioiu  fittiiDetta«t4^i»  contyiuer 
sans  que  la  sécurité  du  public  soit  compromise ,  le  ministre  peut 
prononcer  la  déchéance,  api'ès  avis, du  conseil  général  ou  du  conseil 
municipal,  si  la  concession  a  été  faîte  ou  rétrocédée  par  le  départe- 
ment ou  la  commune ,  et  sauf  tcconrs^  au  Gottseil  ë^Ctat  par  fe  we 
contentieuse.  ...... 

U  est  pourvu  t^t  à  ,1a  çG^tinuatioii  e^  k  Tachèvement  des  travaux 
qu'a  re^iéçution  des  autres  engaigéinenis  contractés  par  îe  conces- 
sionnaire, au  moyen  d'une  adjudication  qui  sera  ouverte  sur  une 
mise  a  prix  des  projets,  des  terrains  acquis ,  des  travaux  exécutés, 
des  matériauj^  ApprQvisiaoQj^  en,  vue.  de ,  la  const?:i»ction  et  de 
l'exploitation  des  lignes,  du  matériel  roulant  et  des  autres  objets 
iiiobîKers,'aî«sî  <|«ie  des  parties  de  la  vote  ferrée  ééjà  livrées  kftsL- 
pHortation..'"  :»  :      -•     « 

Cette  mise  à  prît  e^  fixée'{)ar  te  ministre  âesti«vaax  publics,  sur 
1»  préposition  du  préftt'ieeoiicesstomiàire  entendii.  Cekii*<i  kvcort 
nôtîficâptkm  de' la 'prapMtfîon  du  préft^  et  tl  a  on  délai  4e  <|iiii|xe 
jours  pour  présenter  ses  observations»,' î»  peifiede  ferdusion. 

Nul  n'est  admis  k  concourir  a  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préala- 
blement agréé  par  le  préfH,  «attf 'recottrs  du  concessionnaire  déchu 
au.ffiifii&tre  de^  tr^vaHf  pii^ljcs, 

A  c^t  eijret,  ,l^s  prerso^ïaéj»  qui,.ve\ilent  concou^r  sont  tenues  de  dé- 
clarer, dUqs,l^  ^éi^.i^ui,  sera-  fixé,  l^ur  intention  par  un  écrit 
d^pos^'  à  la  prjéfectujr^jet  accompagné  des  pièces  propres  à  justifier 
des  re^ifroe^ ^éces^airçs  povir, remplir  les  engagements  à;  con- 
traciter..,  ,^  ^'        '      ."    ".   .       ,  ,.   ,     .^  ,  . 

Ces  pièces  sont .isxaj^iipées  par  le  préfet  e»  cquiscjïl.de  j).refecture. 
Chaque  soumissionnaire  est  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le 
concerne  et,  s'il  y  a  lieu,  du  iour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  ont  été  ad|Kii^*à  concourir  doivent  faire,  soit 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  généras ' Sri  aépartèhiènt,'lè  dépAt  de  garantie,  qtii  doit  être 
égal  au  moins  au^  trentièipe  d^^la  dépense  à  faire  par  le  concession- 
naire. 

L'adjudioatiaD  a  lieu  sùÎYànt  les  •formes  indJqKéesaiifliartioles  ii, 
i!i,*i5'et  16»  de  IVirdonnaiidc'Toytdedu  ièniai>i8ii^i    < 
l'ijesiaodmissEMiane  pctewntipasëtit  ifflifémiiiieasà  la  ao^se  k  prix. 

iitadjudicataire'  est  sîiëstituë  >  ants  chsfges  et  ^afnxi  drats  du  conçois 
sioDVMUi'e'évtneé  ;  il  vef  bit  Motamment  Aessqbietttîon8*ée  loqte^natair 
àt  ^héir  aux  tenneisrdefKaclede  «oneessiefi  ;  le  lesnaésaioiUMii»  évînoé 
rèç»it  de  tarte  priy  que  i#  omwette  adjaiKaaAî«n{a.& 
'La  partie  du  padâcoiDeiheqt  qiâ  n'a^pfs  nscordâté  restituée  di;- 
viènl;  ia  prùpriété  4e  l^anteiité  4|iq  a  &it  ii.  coDcesiiodi       i  m     '  . 

■Si'^^jttdioalliQn 'fnriiette  s'ômine  aucoh  Téaullat,,  une  «eeoode 
adjudication  est  tentée  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois^lea 


iJ.11'2944.  —861  ^ 

soiifliiiaâoiis  ponnool  ikt»  ittttniettres  à  b  mifie  «  pm*  Si  eette 
seconde  tenÉilm  mÉe^^gaietaciit  mm  jnéattlUft^  le  eonoessmiDttre 
sera  définitivement  déchu  de  tous  droits  eialtr»iit9  prcfHa^  le^  M*- 
rains  acquis,  les  travaux  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  en 
vue  de  la  constttiction  M  de  l^etplbitattfm  des  ligties ,  le  matériel  rou- 
lant et  les  antres  objets 'mobiirets,  ainsi  ^è  Its  paarties  de  voies  fer- 
rées déjà  livrées  à  Texiiioilatioa ,  appartiea4KO0t  à  raulwté  qui  a  fait 
la  concession.  ..,  ,, 

Lorsque  la  oonceaûon  a  été  faite  k  un  département  ou  à  une  ^m> 
mune  qui  Ta  rétrocédée ,  en  cas  d'inexécution  des  engagements  du 
rélrocessionnaire ,  la  déchéance  est  poursuivie  contre  celuî-cî ,  s'il  y  a 
)ieu,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus;  la  partie  non  resti- 
tuée du  cautionnement  versé  par  lui  devient  la  propriété  de  Taulo- 
rité  rétrooédante.  Dans  le  cas  ou  les  deux  adjudications  prévues  au 
présent  article  sont  restées  sans  résultat,  un  délai  est  imparti  par  le 
ministre  des  travaux  publics  à  Vautorité  de  qui  émanait  la  Rétroces- 
sion ,  pour  faire  connaître  quelfes  mesures  elle  entend  prendre  afin 
d'assurer  l'exploitation  du  tramway,  en  prenant  possession  des  objets 
et  installations  énumérés  au  paragraphe  précédent.  Faute  'par  elle 
d'avoir  justifié  de  reflîcacité  de  ces  mesures  dans  les  délais  impartis, 
la  déchéance  est  prononcée  contre  elle,  et  lesdils  objets  et  installa- 
tions appartiennent  à  l'autorité  qui  a  fait  la  oonoesiion ,  sans  autre 
formalité,  sauf  recours  au  Onseri  d'État  par  la  voi«  oontentteuse. 

CofultradAnni  de  mowifeiUt  voies  àê  commimtctftion* 

64.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne  ou  autorise  la  con- 
struction de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de 
nouvelles  voies  ferrées  ou  de  cajoaux  qui  traversej^t  uu^  ligne,  con- 
cédée, ou  l'installation  de  communications  télégraphiaues  ou 
téléphoniques  qui  obligent  à  modifier  les  transmissions  d'énei^ie 
établies  en  vue  de  la  traction  électrique,  le  concessionnaire  ne  peut 
s'oppo^r  à  ces  travaux;  mais 'toutes  les  dispositions  nécessaires  sont 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au 
service  de  la  voie  ferrée,  i^i'taxtuns  frais  pour  Ve  conccfssîoTanaîre. 
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65.  Toute  exi^cutîon  ou  autorisation  ultérieure  de  rqut^,de  ca^al, 
de  cheuuA  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  ou  est 
située  une  voie  ferrée, y ui,  a  t^it  rob|et  d'une  concession,  ou  dans 
toute  autre  contrée  voisme  ou  é|pîgnee,  né  peut  donner  ouverti^re  k 
aucune  demande  ^indemnité  de  la  pari  du  concessionnaire.     ,^ 

'       '  '      Retrait  d^autorùation,*'  '  "  '     '' 

m.  L'a«ÉaÉMftkM.4'iéftiMir.oii.de  aiÉMMinte  «b<  vqm  Cernée  «uc  4e 
Sri dfir VDÎB»  pidilimespoai Atfie rcÉirée à^lotitdtépMprie,  eoh étitlité 
^tùfÊtUa^ du»f WttnMSiMMYÎeB.iMtar  U  oMeefiiw^ it«4ue  la 
nécessité  en  a  étàt^f^omaâ^iiamt  VitàMi^piùiifC4M  kk  .^ra^fimie- 
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meut,  après  une  enquête  dans  les 'formes  réglées  p^r  ie  déciret  du 
18  mai  iSS'i;  le  tout  sous  réserve  de  Tapplication  dets  articles  6  et  1 1 
de  la  loi  du  n  juin  1880.  ... 

,.,      Réserves  sous  lesquelles  le  coiicesshHiiaire  eil.  admis 
..  à.fmpriinter  le  sol. des  voies  pjnhliques, 

67.  Le  concessionnaire  n>st  adrftis  à- réclamer  aucune  indem- 
nité : 

Ni  a  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  pourrait  occa- 
sionner aux  ouvrages  de  la  voie  ferrée  ■ 

Ni  à  raison  de  l'état  de  la  chaussée  et  des  consé<]^uences  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  l'état  et  l'entretien  de  la  voie; 

Ni  enfin  pour  une  cause  qi]ielço.nqij[e  résultant  de  Tusag/e  de  U  voie 
publique. 

Les  indemnités  dues  à  des  tiers  pour  de*s  doumiages  pouvant  in- 
sulter de  la  construction  ou  de  l'exploitation  ^e  la  voie  ferrée  sont 
entièrement  à  la  charge  du  concession  nairet. 

Réserves  sous  lesqueHes  le  concessionimire  est  admis 
à  emprunter  te  sol  des  voies  publiques. 

68.  En  cas  d'interruption  de  la  voie  ferrée  par  1  suite  de  travaux 
exécutés  sur  la  voie  publique  ^  le  coaeessionnaire  peut  être  tenu  (!«- 
rétablir  provisoirement  les  communications ,  soit  en  déplaçant  mo- 
mentanément ses  voies,  soit  en  employant  pour  la  traversée  de  l'obs 
tacle  des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant 
d'autres  lignes.  .  ,       , .  . 

Concessions  (fe  i/oies  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

69.  Le  gouvernement,  Je  dépjurteiueat  eti.les.comngLuaes  ont  le 
droit  de  concéder  de  nouvelles  voies  de  fer.  s'eu^bràqçtant  3ur  nuv 
voie  ferrée  déjà  c0ncéd^e,  ou  à  ét^b^jr^çiu  prolongement  (i^  la  même 
voie.    .,  .  ;      '  .'  •.  =  ■  .» 

Le  concessionnaire  de  la  ligne,  prjnçipale  ne  .peut,  s'ppppserii 
l'exécution  de  ces  embranchements,  ni  réclamer, à  l'occasion  de  leur 
établissement,  une  indenuaité quelconque, .pourvu^qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circiilation  ni  a^ucuns  frais  particuliers  pour 
son  entreprise.  . '*'"        !         ",^" 

Les  concessionnaires  des  voies  d^  fer  d*émbrancl^emènt\ib  de  pro- 
loneemeùt  ont  la  faculté,  moyennapt  l*obsfervàtion  dn'p'aragraphe  r 
de  farticle  20  du  présent  règlement  et'des  rè^len^ents  de  police  et  de 
service  qui  Wgissent  la  iTgne  principale,  et  moyennant  les  fàWfs  du 
cahier  des  charges  de  cette  dernière  ligne,  de  faire  circuler  Icur^ 
voitures,  wagons  et  machines  sur  la  ligne  principale.  Cette  faculté 
estrécipvoqte  à  l'égard  >d<3sdits  embranchekBènCsMét  prcAMiffeiaeDts. 

-  Darli9  le  cas'  où)  le»  '  divers  eoà€esM()nnaiiies  -'Ue  '  pènonrent  «  s^enteniire 
sur  fesercioe de  cette  fiicuité,  l&mÎBist«eilés''tta?attk  ptiUîçft<iUi»<^ 
9urle0dtiBeul(^qoi'»'élèvententr6*4oxà«oelégcird.'  •  ^  •    <  - 
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L^.  conoessioDDaire  .d'une  voie  ferrée  ce  peut  toatefoîs» être  tenu 
d'admettre  sur  ses  raiU  anmatériel  dont  le  poids  serait  hors  de  pro^ 
portion  avec  les  ë4émeot9  constitutifs  de  ses  Yoies«  -         .  >    >. 

Dans  le  cas  où  un  conoessmnaira.  d'embranchement  o«  de  pro- 
longement joignant  la  lig^M' principale  n'use pas^de lafacuUé de  cir- 
coler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  oasoù  le*  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  noTOvl  pas  circuler  surtiea  preriongements/et 
embranchements,  ces  concessionnaires*  sont  tenus  -de  s-anranger 
entre  eux  de  manière  que  le^  sei^vice  de  transport  ncïjsoit  jainaîs  ÎÉ- 
terrom  p«  aux  poin  ts  de' joncAion  des  diverses  lignes*     >  -  i  ^ 

Celui  des  concessionnaires  qui  sc'sert  d'un  matériel -qui.  n'est  pas 
sa  propriété  paye  une  indemnité  en  rapport  avec  TulwyQ'et  la  dété^- 
rioration  de  ce  matériek  Dansie  cas  où  les  ooncession|iaires  ne  se 
mettent  pas  d'accord  sur  la  qnotitéde  l'indemnité  ou  sur  les  moyens 
(l'assurer  la  continuation  doservice  sur  toute  la»  ligne,  l'administra- 
tion Y  pourvoit  d'ofhce  et  prescrit  toute»  ies  nlesures  néeessaireSé    . 

Gares.  cmmniimM. 

Le  coucessioùnaire  est  tenu,  si  ^autorité  supérieure  le  juge  con 
venable,  de  partager  l'usage  des  stations  étabKes  à  l'origine  des  voies 
de  fer  d'embranchement  avec  les  compagnies  qui  deviendraient 
concessionnaires  desdits  embranchements. 

Il  est  fait  un  partage  équitable  des  frais  résultant  de  l'usage  com- 
mun desdites  gares  et  les  sommes  à  payer  par  les  compagnies  nou- 
velles sont,  en  cas  de  dissentiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  com- 
mun des  gares,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les 
concessionnaires  entendus. 

Toutefois,  le  préfet  statue  s'il  s'agit  de  deux  lignes  concédées  par 
le  département  ou  par  des  communes  du  même  département 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  mesures 
<iui  pourront  lui  être  prescrites  par  l'administration  en  vue  d'établir 
des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  marchandises 
dans  toutes  les  gares  de  raccordement  avec  une  autre  voie  ferrée. 

Embranchements  industriels, 

•   ■      •  .  >j 

70.  Le  concessionnaire  de  toute  voie  ferrée  affectée  au  servioedes 
marchandises  est  tenu  de'S'en^^idre  avec  tvnt  propriétaire  de  car^^ 
rières,  de  mines  ou  d'usilaes^  a<vec  tout  propriétaire  ou  conoemon«>* 
naire  de  magasiii#  générau%>  et  avec  tout  ooncessâoiiiiarire  de  l'outillage 
des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  qui,  offrant  de  se 
sonmettreauxconditions  prescrites  ci-après,  demande  un  embran- 
chement; à  défaut  d'acconi,  le  préfet  statue  sur  la  demande,  le  con-» 
cessionnairé  entftndu.  } 

lies  embranchement  sont  construits  aux  frais  des  propriétaires 
de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  des  propriétaires  ou  ooncession- 
naires  de  magasins*  géviéi^aux  ou  des  coBceSstomiaires  de  l'outillage 
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d€s  portafflMÉitiMwn  cm  4c  Bavi^tion  ioléricnffe,  eâ  4e  maaiève  qu'il 
nevé^iilt»ée9twr«UMis9enifini  aniCBOfc  eoteang  à  tac înrataiMWi  gé- 

nérale,  aucune  caused'avarie  pour  le  niaténel^  atJmniMfiakpir- 
ticsUen  pmr  le  seintke  db  iai  Hgme  inèMâpide* 

Lear  eaÉrelîéQ  est  fait. avec  soia-,  <aax  ,fra%"4e  lewrs  |HW|Neiétem 
et  souaie  eoi^rèletdii  pr^èt«  Le  toaccssmiiiaiEe  a  W  droil  4e  fake 
soivcAlsr  par  lies  f^eèta  oet  ftieUaavï  aàmm  qœ  Remploi  de  foa  sa- 
térîelMrfes^einbiaaodiemaDtft.'        .    ..  H'  >    .. 

Le  pacÉeH  peatF-v'k  toule  épeque,  pnselrwe.lea  sMidifieatiûftt qui 
sont  jugées  utiles  daosla'aawktte^  tev.teaoi.ea!félaUtt(seneMl*4ek 
Yeied«4itai^iiikraacheiB0nt&y  et  les^chasgeiBcnlft  oont  qfiérésaiix 
f raifl  des  propcMÉûr eB^  ' 

Le  prâcà  peaÉ  Bâtaie^  aprè»«av8tr  aftleorikit  lesi  psofaiétaira^ 
ordenttBr  fgnWwfraar  BÉàeiH|ieaair»  dcfl«ayiiltca  deaandwey  daas  le 
cas  on  tas  établMamàerits .  emhwBichiégii  jfitiiitiîairBÉa  $iiapto4ie  ea 
tout  onicft  fMrtie  -leuaa  iian^port»*  •   . 

Le  concessionnaire  est  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les 
embranchements  autorisés  y  4uliiiii  ài>fiiife  communiquer  dès  éta- 
blissements de  carrières  y  de  mines  ou  d'usines  ^  de  magasins  géné- 
raux ou  â^outîlJage  des  ports  maritiiiies  ou  de  aavigafîon  intérieure 
aycc  la, ^îgnie  principale.^  "     '  '     . 

Le  concessionnaire  amène  ses  \iag;ons  à  Tejilrée  des  embrancle- 
meijits.  .    ^^    .^_    v^  "  ^/  /,     .  ''■  ,', 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  ifpnf  '  cc^iriré  fês  waaons.  dans 
leurs  étaMÈssëmenfs  pour  les  chàiigér  ou  (lectw^er,  étTlès  ramëneat 
aujpotnt  de  jonction  avec'I^  '^^^  principailé/ïe  tdûf  i  leura»  fixais. 

Les  wagons  ne  peuveyt  d'auleiVrs  être  erijplôy es  qu'au  tnanisport 
dVbjots  et  marchandises  destinés  à  ïa  ïi^nè  jp^mcipale. 

Le  temps  pendant  lecjued  les  wagons  séjournieatsiirlesenihran<4e' 
nients  particuBers  né  peut  ekréder  six  heures ,  lorsque  f  embranche- 
mei^t  n'a  pas  pins,  d^un  kilQmètrei'iye  temps  esA  augmenté  d^llle 
(ijeiB4,-b£ure  par  kilomètre  en  ^s  dîi  pre!piîer,,nôncmiLpri8^sfieures 
de  14,  nuit ,  depuis,  le  coucher  juscjù'à^i  îéVer  du  sofeiî.   . 

Daiiks  le  cas  où  lès  limites  de  temps  sont  de'passéès  jnoiiebstant 

l'avertissement  spécial  donne  par  le  concessionnaire,  il  peut  exiger 

une  indemnité  égale  à. ia \Eateujr  du dcoil  de  Iqyer  des  wagons,  pour 

chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

'  8fl*fit iwgé  wétosaire  pmr^  le  préftA^  sMoMâsur  ya«ia4n  .SÊsnke 

•  fiMicaa-dft4iillintef^  il.eal'. |ÉMnè  pv  ï; 

Les  propriétaires  d'embranchements  sont  res] 
q«B«ie  wiffcfwiet  ^pe«fc  éproavcr .  paifapl.aMa 


i^Doncées  ci-dessus,  le  préfet  peut,  sur  la  plainte  du  concessionnaire 
ff  après  aroîr  enteridn  te  prô^éfaîre  de  VMftbt3Hifchë.ment,  ordon- 


répéterpourJa^^oorexéçi^on  deceçcoadWans^.  -i  ^|  j,  .   .    , 

Le  concessîonnaijre  ç;5t  ij^^ejfaniâç  <le  ^  ^ouipiiii^e  et  àerêpvoi 
<ie  $on*iualiiénç|  sur  hs  exiiijbrâncheAienl^  ,P^J^  tl^T^f^^9^  4u  tarif 
i|ui  est  fixé  paii.soti^.çaKier.d^^  ç^ai^^  pourjpUacj^e  kJopièIre  par- 

<XmiL.      ^  .(!,.,        I.   »j. ..'..,',•,  v^    „/  .      ..,,1,1 

T(uit  UJonaè^^  ffftajp^  est  paye.  ;CO^me  $%  .avait  et,ç  paiit^om  ii  '^n 
cutier,  .,,,  .  ,  .,'...'..  .'' ,' 

Le  rhaigyjpeot  et  le  déchaf;$euient  sur  les  ei^ibrs^chenieiits 
iopèjnei^tAux  irai^.^es  e^édit^urs  ou  destinat^res,,.soit  q^i'^ils  lies 
fasseoteux-méiiie^v,  i^it.qii^.M.cpmpf^iç.du  'trfÔQwây  cbnseotek 
les  opérer*  .!•♦.• 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  sont  l'oTijet  li'un  rèjg^leinent  arrête 
parle  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  OMKeteMmHiire  sur  un  embranchement 
doit  être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas 
roitiplètement  çfliaTçé.  •*  m         î 

F^  surèhargêi'  sSÏ'y  éii  a,  «st  prayée'  dû  prixthi  tarif fé^al  ^t* au 
pn>rata  du  poids  réel.  Le  concessionnaire  est  en  droit  de  tvftiset  tes 
rhai^ements  qui  dé]^sseriîen1:'  te  maximtim  détértrfiné  p»r^  son 
cahier  des  cjiarg^^.  ,  '  '/         •■.•.!..   ..r.      -in.  ; 

<>  maxinimn  ktrk  révisé  par  te  pléfct  de  ntaiiièft^  à  èh*- ton jf^«rs 
'^n  rapport  avec  la  C3J)BCÎté»desMragt)bg.  •  '  '     '     '     '*''   '"  ' 

Les  wagons  -sont  pesés  kia*  sttitibn  d'arrivée  partes  «sins  et  atix 
frais  du  concessionnaire.  '  '         : 

'  <>Witrfèrtium  frnmète$. 

71.  La  contribution' foncière. p9ur. les  dépwdJM^ces  siti*ees'  eu 
^l^hors  de  l'assiette  des  routes;  chemins  et  autres  vt)ies  publiques  est 
•  tahlie  en  raison  de  la  surface  occupée  par  ces  dépendances  ;  la  cote 
^n  est  calculée,  comme  pour  tesyitfwyix,  conformément  à  la  loi  du 
M  avril  i8o3. 

Les  bàtîments  et  mTyimBi><lij|m«i— 1 4c  Texploitation  de  la  voie 
'^rrée  sont  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les 
ODtriLiutioDS  auxt^pnik»  en»  «édifiaes  fHHipeilt  être  soumis  sont, 
"ssi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  chaiip:e  du  concession- 
*;«,  '■  '  •«••  •  1     :    . 

Àqenis  du  honc^ssionnaire. 


»re. 


7i»  Liés  «geats^ytB^tt^que-tecoMqcsnrtMaaare^éiablit^.téeit  1^ 
i  perception  des  drdà^^wikpÊmTiimmùMiiitiikvkotét  ià  |nëEft«ilB<da 
»ede*Ké'«ÉdeMidëp«nd»ice»^ipeuir^  ètàe  oiniaiiiirtifi<4<ont, 
■n«Qe  ca»^  ■■■iiiiWi  ^Kài^^tmié^^maiwêkxB.  Gcê  ^a^BDÈémBâ^  ^leyè- 
Isa  un  nMfcraitf  nwJBaaiyiwlgttPsct^»  njlt  ŒfuMclil* 
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Comptes  rendus  statistiques  annuels  et  trimestriels. 

73.  Ibut  concessionnaire  doit  adresser,  chaque  année,  au  préfet, 
des  états  statistiques  conformes  aux  modèles  qui  seront  arrêtés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  qui  comprennent  les  renseigne- 
ments relatifs  à  l'année  entière  (du  i"  janvier  au  3i  décembre). 

Cet  envoi  est  fait  le  i5  avril  de  chaque  année  au  plus  tard.  Les 
renseignements  fournis  par  le  concessionnaire  peuvent  être  publiés. 

Indépendamment  de  ces  états  annuels,  le  compte  rendu  des  résul- 
tats de  l'exploitation  comprenant  les  dépenses  d'établissement  et 
d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  est  remis  au  préfet  dans  le  mois 
qui  suit  l'expiration  de  chaque  trimestre.  Ce  compte  rendu  est 
aidressé  en  trois  expéditions,  destinées  au  préfet,  au  représentant  de 
l'autorité  qui  a  donné  la  concession  et  au  ministre  des  travaui 
publics  ;  il  est  publié,  au  moins  par  extraits,  dans  le  Journal  officiel 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  19  de  la  lot  du  11  juin 
1880. 

Frais  de  contrôle, 

74.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  l'éception  des  travaux 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  sont  supportés  par  le  conces- 
sionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaii*e  est  tenu  de  verser 
chaque  année  à  l'autorité  concédante  la  somme  fixée  dans  le  cahier 
des  charges  delà  concession.  Le  versement  est  fait  à  la  caisse  cen- 
trale du  trésorier-payeur  générai  du  département,  si  la  concession 
est  faite  par  l'État  ou  par  le  département,  et  k  celle  du  receveur 
municipal,  si  elle  est  faite  par  une  commune. 

Si  la  somme  ci-dessus  réglée  n'est  pas  versée  aux  époques  fixées, 
elle  est  recouvrée  au  moyen  •  d'états  exécutoires  dressés  par  le 
ministre,  le  préfet  ou  le  maire,  suivant  que  la  concession  est  faite 
par  l'Etat,  le  département  ou  la  commune. 


TfTRE  IX. 

DISPOSITIONS  DIVBlttBS. 

Propositions  du  concessiormaire. 

75.  Dans  tous  les  cas  où ,  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement,  le  ministre  ou  le  préfet  doit  statuer  sur  la  proposi- 
tion d'un  concessionnaire,  celui-ci  est  tenu  de  lui  soumettre  cette 
proposition  dans  le  délai  qui  a  ^té  déterminé,  faute  de.  quoi  le 
jniiiistré>  ou  le  préfet  peut  statuer  directement.  ' 

Si  le  ministre  ou  le  préfet  pense  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  pro- 
position da  concessionnaire ,  il  doit,  sauf  le  cas  d'urgence,  entendre 
celui-ci  avant  de  prescrire  les  modiicatiôns  dont  il  s'agit» 
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Attributions  dû  préfet  de  police. 

76.  Dans  l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  les  attri- 
butions données  aux  préfets  par  les  titres  II  à  VIT  du  présent  règle- 
ment sont  exercées  par  le  préret  de  police. 

Les  attributions  données  aux  préfets  par  les  titres  I"  et  \7II  et 
toutes  celles  qui  concernent  Texécution  des  contrats  de  concession 
sont  exercées  par  le  préfet  de  la  Seine  ou  de  Seine-et-Oise. 

Registre  itë^  réclamations. 

77.  Il  eflt  tenu  dans  chaque  station  et  <tatt8  «baque  bureau 
d'attente  un  re^i«tre  enté  et  paraphé  par  le  mav^de  la  commune, 
lequel  est  destiné  à  recevoir  les.réchunat*ons  de«  personnes  (voya- 
geurs ou  autres}  qui  auraient  des  plaintes  à  former,  soit  contre  le 
concessionnaire,  soit  contre  ses  agents  et  les  résultats  de  l'instruction 

/aite  par  le  contrôle. 

Ce  registre  est  présenté  a  toute  réquisition  du  public  ;  il  est  com- 
muniqué sur  place  aux  agents  du  service  du  contrôle. 

Dès  qu'une  plainte  est  iif^crite  sur  le  registre ,  le  concessionnaire 
doit  en  aviser  le  directeur  du  contrôle. 

Affichage  et  publication  du  présent  règlement, 

78.  Des  exemplaires  du  présent  règlement  ainsi  que  des  extraits 
des  règlements  auxquels  il  se  réfère  sont  constamment  tenus  a  la 
disposition  du  public,  par  les  soins  du  concessionnaire,  dans  les 
gares  pourvues  d'un  personnel  permanent.  Des  affiches  apposées 
dans  ces  gares  en  informent  le  public. 

Le  conducteur  ou  receveur  de  toute  voiture ,  le  ponducteur  prin- 
cipal de  tout  train  en  marche  sont  muai$  d'un  exeipplaire  du.  règle- 
ment. Des  extraits  sont  délivrés^  chacun  pour  c^  qui  le  coacerne. 
aux  cochers,  receveurs,  mécaniciens,  chauQeurs,  gardes-freins  et 
autres  agents  employés  sur  la  vdîe  fen  ée. 

Des  extraits  en  ce  qui  oonceme  les  règles  à  observer  par  les  voya- 
geurs pendant  le  trajet,  sooit  placés  dans  chaque  caisse  de  voiture. 

Constatation  et  poursuite  de  contraventions» 

•  70.'  Sont  constatées,  poursuiviéé  et  réprimée»  conformément  aux 
disposition»  de  la  loi  du' i5  juillet  1*45,  qui  ont  été  rendues  appli- 
caMés  aux  tramway^  pear  rarlicte'Sy  de  la  léwdu  11  juin  iS8^\  les 
contraventions  aii  'préscint  règlenlent,  aux  décisions  ministérielles 
et  aux  arfétés  pris  par  les  pr«ets  pour  P^écution  de  ce"  tèglewent. 

AppKcation  du  fèglement  aux  cHémins^defgr  d'intérêt  loeùh 

80.  Les  duipositiQns  du  présent  règiement  sont  .aiqf^iicaUes  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  sur  les- sections  diiteèé  chemins  de  fer 


—  »8  — 

empruntent  ie  sol  des  voies  pMbliaues,  gaas  préjudice  de  Tapplica- 
tion  de  l'ordonnance  du  i5  novemoré  io4'6,^modïfi^c  P*r  le  décret 
<fai  i*^inar8  k9pi;-  ..i--.^    '    «   s-.-      -.A        .,.  ♦.• 

i\{  Lesdécretsd^s6  août  1881,  3o  jkto^^t  itJùi'  3  àdût  1698, 
25  juillet  18^9,  ainèî  que  fartide  i*^,  Si  et  fartlcu*  fli  dti  décret  du 
1 3  février  1900,  sont  abrogés.  '• 

ExécvtmnéBifiréimiiltdiètet. 

92.  Le  ministre  des  trav«nx  publics,  <le$|yo9teâ>el'tAégmplie6  est 
chargé  de  feiécntie»  dû  présearl  décrtt,  qoi  seftitetéréav  Bàlblin 

Fait  k  Paris,  le  16  JuiUei  1907.  .    ' 


Signet  A.. E*|i4ràK$. 


des  poilti  et  des  iélegraphet. 

Signé:  L0U19  Bârtuou.  a 

|ii>M    'l'i  I  tiH 


\*  50788.  —  DÉcJtET  rapportant  et  remplaçant  Tatiictê  â  âtidicrei  da  ik  juin 
Î902,  qai  a  institué  une  Surlajêç  locale  temporaire  aa  profit  de  la,  commune 
âe  Saint'Josse.  '  *  ••..•/ 

Da  3i  Mars  1^08. 

-    •    ■    ■  .'        rr  i  ...      ,     .  I      . 

Lb  Président  db  la  Repubuqjdh  fj^uoiçmMii    ., 

Sar  le  t^pport  da  ministre  des  trarvaùt  ptibllds,  dtt  postes  et  tf es  télé- 
graphes et  du  ministre  de  finténenrv" 

Vu  îa  loi  du  a6  bctôbrè  i907,tcrachwt  Tétabïîssemettt  de  iuftaies  IcM^ales 
temporaires,  appkeâbles  ûtat  voyaeetirs  et  aux  marebandisës  en  protènaïKe 
ou  à  destination  d'une  gare  00  tiiSte*de  eHeiflin  de  Amt^  -et  l'àrààe  B^éth 
loi  de  finances  da  ifj^  avril  1906 «  modâfiaat  U> précédente;  <  ' 

Va  le  déèretd«  i4  juin  1909,  <pûi  iijBpfortafit  cdni  d»Jl<>nim  1901, 
émis  sur  le  même  objet,  a,  notamment,  autorisé  la  Compagnie  da  Nord  à 
percevoir  au  p]^t.<de  Uk  coinmune  de  âiant-iofK^.fMIA, surtaxe  locale  tem- 
poraire de  deux  francs  quarante  centimes  par  wagon  complet,  quel  qa*efl 
adt  ie  Umn9§^  reca  ou  esyédiéeB^peiîleRrîtosset  poer  la.tMMCora»tioii 
«A  ^UMofi  de  la  Mie.  4e  I4  locatilé  (Jl4gvi^4'AinîfPf  i  ^pi^Qf^)  . 

Vv^krdA^mtioQ  da  i8<  M^yembre  «906,  per  lnqiiidk  le  ooMeil  mm- 
Hlfiat  d^  SaintnJossB  demande  la  yi^ifiratiop  de  U  yirtipL»j,    . 

Ym  k^paopositiani  piéseotéwt.lp  âft  jlémgribre  m^m^^  patffeÛoMMfwe 
du  Nord; 

Vu  l<9s,  rapports  et  a?is  di^  contaôle  des  li  m^i^  ^  ^4  leivmr^  fj  a\Til  et 
la  juin  1906; 

Vu  4*  Mfiêphé  ménjitèiîtlfc  du  3i  jtiqiel  igoT^^^raun^^aiaierii^oète 


B.  n*2944.  —3S^  — 

Vu  les  xétuiUU  fiivQril>l«!»  «kl  «0lte.«M|a4lit,  D^UMineni  Tarâ  de  la 
chMidbre  4e  cQowmrae  4e  {kHiie(nere«r4ifiiTii4lîi  7  4ieeadve  M07,  et  ht 
procè»*vei;liil4^0llÂretioeei«b  lft.fMamiîeM(iB>i'ai^e4te»  db  ui  da  même 
mois; 

Varevi»  da  protêt  «  cMi  9&diiraiéQieS»ioiei    .;v 

Va  les  rapports  et  avis  deslbàctiennake»  et  du  direetenr  ém  coâtMle  des 
20-a4  déceinbre  1907  et  7  janvier  1908  ; 

Va  l'avis  da  ministre  des  finances,  du  3i  janvier  1908; 

Vu  les  lois  des  lô  avril  1884  et  7  avril  1902  sur  Torganisation  muni- 
cipale ; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Décrets:      :        •   î.:        -    j?  .. 

Art.  1*.  JL'^rtjcle  &.  da  déqret  dU]  li  juin  1902 ,  qui  a  mstitué  une 
surtaxe  locale  temporaire  au  profit  de  la  commune  de  Saint- Josse , 
en  vue  de  la  transformation  en  station  de  la  haltère  cette  localité 
(ligne  d'Âmieds  ï.  BotHo^ef ,  est  r^^pporté  et  remplacé  par  le  sui- 
vant :  ''■■'    ■'        '■     ' 

Cette  surtaxa  est  foée^.  poiii;  les  transports  en  P.  T*,  tant  à  rarrivée 
qu^au  départ  : 

A  deux  francs  quarante  centimes  (2'4o}  par  wagon,  quel  qu*en 
soit  lé  tonnage,  contenant  des  animaux  ou  des  voitures; 

A  vingt-quatre  centimes  (o^2dj  par  tonne  de  chargement  d*un  wa- 
gon complet  de  marchandises,  avec  minimum  de  perception  de  deux 
francs  quarante  centimes.(2'  4oj<. 

Et  ce ,  à  partir  de  Texpifaif oo  i|u  ptromier  mois  qui  suivra  la  pu- 
blication du  présent  décret  au  Journal  officiel, 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  de  Tintérieur  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bullâiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1908. 

dîfné?  A.  FAUMm^S. 

Le  Ministn  de*  travaux  publiés.  Le Préiident  âa  Coiuéff,  Vtkiitriâél'tntirîtur, 

^  P^*«^^  ^  mmhi..  Signé  :  G,  t^MCTcsAU. 

Signé  :  Ubft»  B««t*iOr. 


N»5ô^.  -J^  Wty«T  î)ttTW{sïO«KT  Va  L4  RBt»crBit4i*  tRAKjAtSK  (contre-" 
ugné  par  Te  minisfo;e  d«s.^ravQmx  publics»  dès  poijos  et  des  tél^^pnapbes } 


1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  racquisition  par  la  ville  d*Auxerre,  de 
deax  parcelles  de  terrain  situé»»  sur  îa'ffvë  droite  île  rTdtidfe,  en  proft)%è- 
ment  de  celles  dont  Tacquisition  a  été  autorisée  par  décret  du  la  mars 
1906,  pour  rétablissemenl  d*un  port  juiblic«  jCca  parceUeiLJiuil  teintées  en 
bistre  et  en  rose  foncé,fur  ie  pian  ftni^^.i^^pr44#9^4a«pet; 


—  360  — 

a**  La  dépense,  évainée- a  qiuitcfrae  miHe  franes,  sera  impulée  sur  les  res- 
sources déjà  créées  pour  l^établisiement  da  port  et  dont  une  partie  reste 
disponible ,  par  suite  du  rabais  d'adjudication  et  des  ééonomies  réalisées  sur 
les  acquisitions  de  terrains; 

3**  Sont  applicables  aux  deux  parceMes  susditesr'toutes  les  dispositions  éi 
décret  du  12  mars  1906.  {Pms^  iO  Février  i$ÙS.) 


Certifié  coBforme  : 

Paris, le  27  •Juillet  igdS. 

Ifi  Garde  4é$  Sceaux,  . 
Ministre  de  la  Jastice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIANI>. 


Cette  date  est  celle  de  la  réceptioa  du  BnUain 
an  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abotmements  «u  Bnilriim  tUrlois  sont  reças,  toit  aa  bureaa  de  vente  de  rimprimerie 
nationale,  87,  me  Vieille-da-Temple ,  ParU-3*,  toit  dans  Icf  bureaux  de  potte  det  d6parte- 
menif ,  aox  oQndiiiont  fuivantea  : 

Partie  principale e  fraaci  pu  Mi* 

Partie  sapplémeuiaire 6  Tcanot  par  aa. 

Aux  deox  partiel 9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  i**  Janyier. 

Oif  BHTATioa  iMPOHTAHTB.  —  LlmprimeHe  nationale  rectifie  let  erreon  d*enToi ,  toit  eo 
remplaçant  on  noméro  par  un  antre,  toit  en  fçvimltiaDt  un  numéro  naaqi^t,  anni  à  Ut 
c9MUlion  que  la  r^lanuUioH  toit  formulée  dans  l'intervalle  de  la  r^eption  d*un  numérû  à  Vaetn. 
En  coméquence ,  Il  ne  pourra  être  donné  Mtitftctkm  aui  rédamatlont  qui  ne  remptttiient 
pat  la  condition  ci-deasui  indi^fuée ,  qu*autant  que  le  dattinataire  aura  Tcné  le  montait  de  II 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'ifn  numé^  fcheté  isoléafen^  est  âfé  A  qI^.  4o»    ,  . 


nfnxvnm  MATHnrAur.  -^17  JoiBet  1908. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  50790.  —  DiCRET  déclarant,  d'atiUté  publique  l'^tablis^ment  ^*m&  Ugfiio 
de, Tramway  de  Seyran-Livry  au  fiaincy,  / 

Du  8  Janvier  1908.  ^ 

Lk  PR&IDBirr  DB  LA  RiPUBUQVB  IRANÇiiSB, 

Sur  le  rapport  du  mvûalre  det  .travaux  pitbik»,  4e»  pottee  H  des  télé- 
graphes; 

Vu  i'avaoi-proJBt  miéseDié  poqr  TétaUisi^aiint,  dan^ledëparCeoKtU-d^ 
kine-ei-CHse,  d'une  ligne  de  tramwav  à  tr^tion  mécanique  destinée. au 
ransport  des  voyageurs  entre  la  gare  oe  Seyran-Livry  et  la  gare  du  Raincy  ; 

Vu,  DotBfttnent,  le  plan  d'ensemble  de  ladîle  ligne  ; 

Vu  les  plèlses  des*  enquêtes  d'utilité  ptri[>lique  ouvertes  sur  cet'  avant- 
rojet  et  sur  les  tarift;  eft  etécution  de  Tartide  99  de  lu  loi  du  11  Jufn'' 
880,  et  dans  ka  focmes  détenaiaées  par  le  règlement  d'adauniitratioa 
ublique  du  18  mai  188^  ; 

Vo,  notammanti  ^  d^libémtions  des  conunissiooa  d'enquête»  en  date 
ss  14  septembre  J9o5;et  7  mai  1906;      ..-     ,  ^  <.    ,. 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Versailles,  en  date  des 
(octobre  igo5  ei'gjttHlet  i9ô6r      ' 

Vu  les  déKMraticms  «du  eonsêfl 'gëliérai  de  Séme-èlOise,  en  date  du 
août  1906  et  du  26  septembre  1907; 

Va  radhésion  directe  à  Texécution  des  travaux  délivrée,  le  30  s^tembre 
o<»,  par  le  directeur  du  génie  à  Pans,  en  vertu  de.  Tarticle  18  du  décret 

16  août  i863; 

Vu  la  convention  passée,  le  a4  décembre  1907,  .antre  le  préfet,  de  Seine- 
Oise,  agissant  au  nom  du  département,  et  la  Société  anonyme  d'études 
^1  entreprises  de  chemins  de  fer,  pour  la  rétrocessiou  de  Teiptreprise, 
isi  que  le  cahier  des  charges  y  annexe  ; 

xir  Série.  2k 


—  3«t  - 

Tn  Tavis  da  conseil  général  dès  ponts  et  chanssSes  (  i**  section} ,  en  date 
du  22  janvier  1907; 

Va  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  aoniars  1907; 

Vu  la  loi  du.to  juin  1906  mr  IfS; distributions  d'énergie  électrique  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

Vu  les  règienent»  d/adanf  istcpti^v  juUiqpe,  «a  .dote  4es  18  mai  1881 
et  16  juillet  1907; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 
DécRÈTE  : 

Art.  l**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  Seine-et^Oise,  suivant  les  dispositions  générales  da 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique 
destinée  au  transport  des  .voyageurs  entre  la  mairie  de  Livr}-  et  le 
rond-point  Thi ers,  au  Uaincy.      — 

Cette  ligne  formera,  avec  les  sections  empruntées  aux  lignes  de 
tramways  de  Sevran-Lix'tj  h  Claye^Souilly,  de  Gargan-Lîvn"  k  Livn  - 
Ville,  et  du  Raincy  k  Montfernieil,  une  ligne  distincte  de  Sevran  au 
Raincy. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
ûuUe  et  non  aveciue  ai  les  expropriatioiis  pccjetwrfts  pour  l'exécu- 
tion dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans. 
à  partir  de  la  date  du  prêtent  décret 

S.  Le  déptrtemênt  lie  Sein&et-4>ise  est  «ulerisé  k  pourvoir  i  la 
construction  et  a  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s^apt, 
smvmt  ieê  diapositiODS  dtok  Im  ^u  11  Juin  18S0  ël  cietofeirmémeDt 
aux  clauses  et  conditioiis  dû  èahier  (tes  charge»  ci-i4csS;u8  Vïsé. 

3.  Est  approuvée  U  convention  pfiaaée^  ]iu  M  Aécwnibpe  1907, 
entre  le.  préfet,  de  ^eini^net-pi^e,  «u  «oni^^u,  d^part^ampt»  et  la 
Société  «inou»yme  d'étudei»  et  d'enljreprises  de  cheHiiBs>  de  fer,  pour 
la  rétiocesaîon  du  tramway éuamentioBiié,  cooforméniMt  a«x  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  a  cette  convéntiWfi.  * 

'  ÏAdite  «envention  ainsi   qu^ie  ctthter  ftès  thtlP^'ièft  le  piau 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  «tunexé»  au  jiWscàf  fléttrél. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics^des  poi^.el  de»,téUsmb« 
est  dl^argâ  da  Tej^iéçntioQt  dp  .{Hfiésentp décret.»  ^'iMM  inaèré  ab 
Bulletin  des  lois.  •     .>  .     .      -   «^  .. 


Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1908:    ^ 

24. 


Signé:A.  FAliLIÈRBS.' 


B.n'2945.  _  3M  — 


COliirBIlTIOll. 

SI.  Aatrand,  préfet  da  département  de  Seine-et-Oise ,  chevalier  de  la  Légion 
bofloeor,  agissant  au  nom  da  département,  en  verta  de  la  délibération  dn  conseil 
kénl  de  Seloe^t-Oise  en  date  du  a6  septembre  1907 , 

Et  M.  Li  Noêur,  fHréfldetit  «Itt  ran^eti  d^adBalniiiratifltD  de  ia  Sociélé  anonyma 
tiiiie»et  d'entapài»  Aacbfiini  de  icv;  dont  le  aiège  «ociat  est  à  Paris,  5»  Jmia 
Dl-Gea^y  a^manà  «onme  refimcfitasl  de  tadiie  société,  en  v^rtu  d'une  d^t 
9liou  du  conseil  d'administration,  en  date  du  1 1  juillet  t^s^, 

D'airfreparf^ 

a  été  convenu  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Ofe^et  <fe  la  l'ctioccsaiofi* 

r.  1*.  Le  prefet  de  Sein»«t<Oise  rétrocède  à  la  Sociélé  anonyme  d*ét«des  et 
epnse  de  dienunft  da  fer  : 

a  ronstruction  d'une  ligne  de  tramway  à  voie  normale  et  à  traction  par  moteur 
iqiie,  entre  la  route  nationale  n"  3 ,  au  droit  de  la  mairie  de  Livry  et  le  rond- 
Jhiers  au  Raincy,  d^une  longueur  d*environ  deu\  mille  huit  cents  mètres 

?vpkMitaliov -d'âne  liga0-dK«  tmnaway  alloctée  an  service  des  voyageurs  s'éte» 

ia  i^are  de  Seivrtti  k  celte  da  Raîacy  et  empruntant  i 

chemin  dû.  grande  compiunication,  u"*  83  de  la  gare  de  Sevran  à  la  route 
'  n"  3,  sur  une  longueur  d'environ  mille  <)uatre  cents  mètres  (1,400"); 
•oiite  nationale  n**  3  entre  le  chemin  de  gi*ande  communication  n"  88  e^  le 
I  de  Sévigné  ( mairie  de  Livry]  dans  1^  traverse  de  Livry,  sur  une  longueur 
mille  cent  mètres  (  i.ioo")  -, 

ouie«ard  ée  Sdai^é  (cbenain  pertiaaiMer)  «k  lochauiin  di»  grande  comjaau- 
1'  i63  (aveauear  du  Raiaey  e^  do  livry),  eaire  ia  reoto  naftionafe  n*  3  et 
»in£    Thiers,  sur  une  longueur  d'environ  deui.  miUe  hait  cents  métras 

emin  de  grande  commutiîcation  n*  i63  (avenue  du  Chemin  de  fer)  entre 
if  Tiiiert»  et  ia  gare  du  Rainc^^  sur  une  longueur  d'environ  mille  quatre 
s     i,ioo"}- 

eo^o  Sevran  et  le  route  aatiewdel  n^'3  est  commune  avec  la  iifiae  de 
lye-Sottilly  dont  ta  réti^oeessloii  bbI  devAondéo  par  ta  même  société. 
f in prunte  la  route  nationale  n"  3  est  commune  aireç  le  tramway  .de  6ar- 
exploité  par  1«  Compagnie  des  chemms  de  fer  de  l'Est. 

le  rond-point  Tbîers  et  la  g.arç  du  Haincy  est  commune  avec  le  tramway 
eriijeil,  exploité  par  k  Compagnie  de  f  Est-Parisien. 

Actes  constitutifs  de  la  rétrocession. 
rocession  est  faite  aux  clauses ,  chai^  et  conditions  : 

des  chaiFgQ^,çiHawwé\ 
leate  conveaoiieii  ^     ... 

déclaratif  d*utilité  publiqne  à  intervenir. 

chargés  est  conformé  an  cabier  des  charges- type  annexé  aux  décrets 
cl  i5  février  |£K>q,  sauf  les  niodiftcations  introduites  aux  articles  4, 
^8,   33  et  36.        '•  ^ 

i«  3  5 
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L'addition  de  l'article  35  bis. 

Et  la  suppression  des  articles  aj,  26,  27,  ^p,  ?o,  3i ,  32,  34»  38,  39  et  di* 

Pour  la  partie  "à  construire ,  le  tracé  e«t  oeiiii  de  l'avant-projet  soumis  à  renquèli*. 

Pour  le  surplus ,  le  tracé  est  commun  avec  d'autres  lignes  sous  réserve  des  mo- 
difications à  apporter  à  ces  dernières  conformément  aux  avant-prqiets  soumis  aux 
enquêtes. 

De  la  coDstmctioD.    -  ' 

3.  La  construction  confiée  à  la  Société  anonyme  d'études  et  d'entreprise^  de  che- 
mins de  fer  comprend  les  études,  les  acquisitions  de  terrains,  les  travaux  dlnfra- 
structnre  et  d*^  superstructure,  la  fourniture  du  matériel  roiilant.  de  Toatillage  des 
stations,  dépots  et  aCeUers  et,' d'une  manière  générale,  tomes  ieaétilde»,  formalités, 
travauv,  fournitures  et  main-d'œuvre  nécessaireit*  au  complM  établissement  et  à  b 
mise  en  exploitation  delà  tigne.  ..... 

Il  est  convenu  que  le  sol  des  voies  publiques  de  toute  catégorie  rSCfvaai  à  réta- 
blissement de  la  ligne  et  de  ses  dépendances  sera  livré  ^atuitement  au  rétroces*ion- 
naire. 

Conditions  finaociitires  de  la  rétrocession. 

k,  La  réfrocession  est  faite  à  la  Société  anonyme  d'études  et  d'entreprise»  de 
chemins  de  fer,  sans  subvention  ni  garantie  d*intérét  d'aucune  sorte  de  la  part  de 
l'État  et  du  déparlement.  . 

Coiistitutiou  d'une  société  anouyme. 

5.  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  Ir 
rétrocessionnaire  devra  constituer  une  société  anon^rnoe  <|ui  ae  substiliielw  à  lui  et 
deviendra  responsable  solidairement  avec  lui,  .vis-à-.i&s  du -«lépttrtement,  de  tous  le» 

engagements  qu'il  aura  contractés  avec  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  Aétrei  en  tfonseiî  d*État  soivanl  le> 
dispositions  de  l'articfe  16  de  la  loi  du  11  juin  1S80. 

Nationalité  des  agents  et  proveh/jnce  du  matériel. 

6'.  La  société  rétroeensionnaire  s*engage  à  n'utiliser  à  égaiiié  4e  piii^dans  l'exploi- 
tation que  des  matières  et  du  matériel  de  prorenance  firaoçaifle  et  k  d'employer  que 
des  Frani^ais  comme  agents. 

Cautionnement.  ... 

'  7.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession ,  la  Sociétfi  dépoaana  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  douze  mille  francs  ('12,000-')  en  numéraire 
ou  en  rente  sur  l'État  calculée  confaranément  au  décret  du  Si  janvier  idn%  ou  en 
bons  du  Trésor  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  noqainatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  i'entc«|»ri>e*i 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  société  par  cinquième  et  proportion- 
nellement à  l'avancement  des  travaux.  Le'  domiçr  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

VMeclîon  de  domicile. 

8.  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  au  Haincy.  Dans  le  cas 
où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  tui  adressée  sera  Valable 
lorsqu'elle  aura  été  adressée  au  secrétariat  de  la  préfociura  die  Seine-«i^iae. 

Conditions  de  v.4l>dijbi^.flc  la  p^/wite  conventioiu, 

9.  La  validité  de  la  présente  convention  est  8ui)ordonaée  À  la  déclaration  d'utiiitt* 


B.n'2945.  —  365  — 

foi>{]V)ued» il Hgne  en  question,  ainsi  <pi'à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  la 

li.'oe  (te  Sevn&ftlUiye. 

Fraii  de  timbre  et  d'enregistrement. 

t  ' 

JO.  Lestais  de  timbra  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  et  du  cahier 
\tiéiirg»y  tnaiié loit àk cha^  du  réir^KOBsioiiiiaire. 

fti(  â  Wrsailles»  çfl  double  expédition ,  lô  "24  décemt)re  1907. 

Prar  fa  Société  aTODymert'élndcs        '  ■  Pour  ïe  département  : 

'rrjident  da  Conseil  d'adminislmtion,  .  .«.t     jt    ..  a.    ^ 

U  eM^fWMYé  : 

».         .  r;         ,         •  ;  »I        • 

5igaé  :  Le  XiOiR.  '     , 

registre  à  Versailles  (Al  C),  le  7  février  1908,  f  23,  c*  3*.  Reçu  un  franc  vingt- 
•entimes.  —  Signé  :  Lommn, 


CAHTKR  DBi   CflAhGEf. 

XÎTIVli  1". 
TRACé  «T  CONSTRUCTION. 

••'"'  Ot}ét  de  1èr  concesrion. 

La  Kgfie  dé'IrBmways  cfoi'  fkit  l'objet  do  présent  cahier  de;;  char^s  est 
traMporC  dé»  voyageors. 
m  aura  lieu  par  moteur  mécanique  agt-éé  par  ra^inistralion. 

Tracé. 

aura  son  origino  dans  la  cour  de  la  gare  de  Sevrau-Livry  et'emprua- 
pobl/qoes  ci-après  désignées  : 

de  Sâvran  (grcndé  communication  n*  88)  ; 

ox  froofe  mtioiwit»  n^3); 

e  ^vJ^néi^chenMBpart&cotier); 

aincy  (cbeinfii  «te  grands  communication- 'H*"  i<>3); 

vry{ch«inftt  de  grande  communication  n*  163);'  '    ' 

bemfn  âk  fët  (chemin  de  grande  commiinîcanioU  u*  i63)."     '  - 

w:*  ,  la  lîgJi»  eniprmlera  les  sectioM  ée  vaîes  foivées' cidres  : 

Sevran   (grande  communication  n" '88),  ligne  de  Sevran  àpla^e- 

ij  X.  (route .  oalionale  p",  3  ) .  ligae.  de  GajrgaA  i  Uvry  ;  y  1     «.  . , 

Jisemin  dm-Mem  (ffnndê  commuaiealiDn  n*  t65),  ligtlei  du  Rtiney  à 

Délais  d*exécution.  i 

ftxéctatjoi»  «eroiit  pfésfiotés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  ta 
ont  4trâ  ccoaiMncéi.  dans,  un  déUi  de  dix  mol»  à.  partit  de  la 
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mémeétte  as  seront  poonnwis  et  irmmméÊ  Ab  tfltts  fann  ^»ial%iie  Mitli»ée 
à  i'eiploitation  dans  an  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  ktaiéueérte. 

Lafgenr  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  ronlant. 

4.  La  largeur  de  ia  y«b  eato  es»  bmés  uÊénmÊam  4m  nM»  denmita d*» 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (i* A4). 

La  largeur  des  caisses  des  véMcutes  ainsi  que  de  feur  chargement'  ne  dépassera 
pas  deux  mètres  (i"),  et  celle  du  matériel  roulant^  yi  compris  toalea  stfUii^,  no- 
tamment celle  des  marchepieds  latéraux ,  ne  dépassera  paa-  deux  iniUr4a>(>% 

La  hauteur  du  noatériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies, 
sera  au  pins  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (l*2o). 

Dans  les  parties  à  deux  voies ,  la  largeur  de  Tentre-voia.,.  —iwot  eotre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  telle  manière  que,  enlreles  parties  le  i  plus 
saillantes  de  deux  véhicules  se  croisant,  il  reste  un  intervatfe  Hore  a*au  moiai  dn- 
({,uante  centimètres  (o^ôo). 

Alignements  et  ooorbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  oe 
pourra  être  inférieur  à  vingt-cinq  mètres  (aS""). 

Le  maximum  des  déclivités  est  iixé  à  deux  cenlimètres  (0*02)  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédaites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aax 
dispositions  du  présent  article  les  modificaiibiM  qui  lui  paraîtraknt  utiJtt,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  étm  exéculées  qfie  ^mwMnt  l'approbation  préaitbie  de 
l'autorité  compétente  pour  approuver  les  projets  aexécution. 

Établissemeol  de  la  voie  fersée.  —  I^artiea  fio^es^les  aux  voitures  ordinaires. 

6*  t>m»  iMieelMM  m  hb  trsmway  sera  élal^^  sut  «iifiiffttr4is4».lh  voie  ^uMfie 
accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de^tv^erosit  fidsâaa.MM'ewido  loL 
sans  saillie  ai  ûipmèmm,  simraAt  h  p«ofil  iMMaai  dfl  k  ¥«ie.fi«hiiqiie  et  sa»  aé- 
ration de  ce  profil,  soit  dans  Te  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à 
moins  d*une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

II  sera  établi  des  contre-rails  ou  rails  à  gorge  au  droit  des  chemins  et  des  entrées 
cbarrelkiières.  ,  .  •  ;.    i.j^  .    ■  ,  •      , 

Le  concessioûnaîre  sera  tenu  de  fournir  el  de  ^ser  i  ses  fr^s  à^^.pQntrts-raiisiu 
droit  des  passages  à  niveau  et  des  entrées  charrcUrrçs  qui  pouirfbiît  êfré  crées  ollé- 
l'iearement.  *  '^   '  '         »"-        i    '■  • 

Les  rails  seront  compris,  suivant  ia  nature  de  Ta  tyt&fiêt,  dto^  uto' pihrage on  tm 
empierrement  de  vingt  centimètres  {o^96y  >dfépaisaetir  qiuv'fégMért^dn»  l*eo<re* 
rails ,  et  à  cinquante  eentrmètraa  (o'!'>5oi^  an  MMiins  4c  châye  cèiéy  «oalonBèmint 
aux  dispositions  prescrites  par  l»,  f^jsid^^ .  j^r J^jj^o^w^ioff  idk»/<»»^»q(i»n(ii>f ^  ^m 
restera  charg;^  d'établir  4  ses  frai^  ce  pavage  ou,  cet  empLei^rejoçotY      .     .     , 

A  une  époque  quelconque' de  ta  concession  et  clans  un  deïai  de  six  mois  après  ia 
notiiicatietn  fpd  lui  aerà  faite  cfe  k  dédaien  aii  aièwilf  h'  «iy.  le  bonoeiaiRNipnaire  sera 
tenu  de  procéder,  à  ses  frais  et  dans  les  conditions  qui  lui  seropj^Lpracriies.  ao 
conVertîssement  en  pavage  des  empierrements  "tolérés  sur  la  zène' ci-oessus  déliiite. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'aitleurs  conserrfc  on 
établie  avec  di^s  dimea^oM  «ëMe^'qu'ëa'idehoi^  <l(f'Pësp(tee*(](é«épé'|Mlf^1e  tnMéiAelde 
traaway  (to«lesi  sailKas  oompwéf) -^til  jres%6fi««$  Vatgttir  lifaîne  de  tclMunsée  d^ 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (a* 60).  permettant  aune  voitanoiv' 
naire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. "       '     '  •  -  "'  -^'i 

Celte  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  d'un  mètre 
.  Aix  cetttîMiètyeii  (1*  10)  «u  'niofnst.'  Le  concei^sIcmtialiVP  t<^9(f^{m  éti^àtreT'itef^nt  1& 
dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avatfflai^^Ùbh  ^tiéMé^'Aë  hl\ék  feciéé, 
éès  gafèft  ptosr  leé  dé|»ot»dé«iaptéi4au«'é^en«lyff}NI»:d0la''«^e'|MI(^ 
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imâtm  gani,  mtsmèt  é  pÊtl^  de  favèto  eitréme  de  racooteiMBl,  iera  de 
(ieiu  mètres  (i*")  au  minimam. 

UiiD«M»ilelihiitenMi»anMèt9e<|unMBto«n^  de  lai^ur 

Mraréierré,  d^aatre  part,  entre  ]0  matériel  de  la  ▼qielMnée(teatei.MiUÎM€om- 
/riio)  et  les  iii&itei  des  .propriétés  riveraioea  oa  des  alignements  approuvéa,  8*ila 
passent  ea  avant  de  ces  propriétés. 

Li  rail  ienét  m  éMm  de  teHe  ionle  ^pt  k  vcifticvb  de»  ftitles  les  f»ius 
<)iii20fes  da  matériel  rouàMft  se  dépsae^ta.t-aréte  «istérieuM -de  À'MootMMnU  Daaaa. 
5  parties  ou  la  voie  sera  établie  soit  sar  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante 
-iiiiœètres  (0*50)  de  hauteur,  S3it  le  lonç  d*un  talus  de  déblai  ou  d*un  obstacle 
niîno  dépassant  le  niveau  dea-  aaaccJMfiBMiy  il  «era  ménagé  un  espace  libre  d'au 
oioi  soixante-quinze  centimètres  (o'^S)  de  lar^ur  entre  la  partie  la  pins  saillante 
matérial  vooiani  et  k  cr#te  ^du  remUii^  ie  pied  d»  délM  e«  l'db»t»tle  eonlinu. 
irifii  absUdea  iaoléa,  cet  iaitarMlk  sera  rédaii  à  aaiMMin  «snlHaètow  («^fevi. 

i-Ublis.viiient  de  la  voie  fcnéc.  -^  Parties  non  accessibles  au&'voilui-e»  ordinaires. 

^i  la  voie  ferrée  est  étabTJe  sur  un  accotement  interdit  aux  voitures  ordinaires , 
v;josera  sur  une  couche  «Te  ballast  de  deux  mètres  trente  centimètres  (a'^So)  de 
jr  et  d'au  moins  trente-cintj  centimètres  (o*35]  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
de  niveau  avec  la  suriace  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 
jjrtie  de  fa  voie  publique  qui  restera  réservée  k  la  circiftation  des  voitures 
ires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de  sept  mètres  (7*),  cette 
r  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée 
phors  des  emplacements  qoi  seront  aftectés  an  dépôt  des  matériaux  d'entre- 
ia  route. 

onié  compétente  j^our  statuer  sur  iesprdcts  d'eibécution ,  pourra  exiger  que 
emeni  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité'  du  côté  de  fa  chaussée  de  îa  voie 
'  au  naoven  d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (0*1  f!)  de  saiffie 
gazonnee  d'une  solidité  au flJsan te.  Êffe  pourra  également  prescrirjB  dans  les 
^  roules  on  de  cfiemins  dont  la  déclivité  dépassera' trois  centimtître^  (o"o3) 
f?  l'établissement  d'un  demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  eh  pierpe. 
allé  libre  de  trente  centimètres  (o^.So]  au  moins  sera. réservé  entre  la  ver- 
ûrèle  de  cette  bordure  et  ta  partie  la  plus  saillsnie  du  matériel  de  la  voie 
1  autre  intervalle  libre  tf un  mètre  quarante  centimètres  (i"'4oj.'s,»i'bsiaflera 
iiatérîel  roulant  [toutes,  saillies  comprises]  et  le*  Umites  4es  ^piropriétés 
ou  des  âTignemenis  ^approuvés,  s'ils  pafssent  en  avant,  de  ces- propriétés. 
ft^rrée  sera  établie  de'  teTfe  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus 
Il  matériel  roulant  ne  dépa*  se  pas  l'arête  extérieure  de  raccotemenl.  Dans 
m  la.  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'an  remblai  de  plus  de  cinquante 
<  o""5o)  de  hauteur,  soifc  ie  loag<d'iui  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle 
assant  le  niveau  des  maiThepieds,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  dau 
ife-<iuki«ie>«aftUii)àhK«^w«Bm''Mitn9  itk  MifÉiaJk.pto.aiiiliaQi90u  ma- 
t  et  te  JM»iii|tfttléiiienn<^4MnjepaW^  4tt  deML4«,4e.irqhsiAd#«i»i4inu. 
tAasIe»  ÎBflAéa,  iMl  ■HteK«ailie<aaraiiéût.à  ttM»mte  ^eati  m#i  nés  iiii>*6a). 
u  i  ,  à.  fiffttf§riBiir»i  aeseoi  an  « nivMa  ,de  J^po^tfimeAl  eégniarisé ,  ne  l^r- 
i'eiitre-rails  que  la  satilie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des 
ériel   de  la  voie  ferrée.    ,.     .   ,  .  ., 

li-A verses  des  villes  et  dos  villages,  les'  voies  ferries  devront!  è  moins 
i<yi^    spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
<'r-c»*totr»,    ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établis- 
txairv  et  s«ûiiaipi;tJe  type^Moritè  i'artide  j6.  ^ 

1    4JLCS  lai^geur5  i  réserver  çsilUé  d>près  l^s  cotes  suivantes  :^  ". 

rcv^tJââr  90.  potar.l'eaiB^lBeemfliitè^iéauerien  iFtie  de  l'iMMiiMnent 
M  j3caètre  dix  centimètres  ;  1*10).  Cette  largeur  sera  mewpéeÀ.iMilIr 
^f-oprâéftéa  rÎMcrateas  liâ^s  «eu  non  oa  dwaïa&iÉiiiiwta  iÊpftwmét\  «s'ils 
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6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  1«  plu»  saillaDte)  et  le  bord  d'an 
trottoii*  : 

1*  Quand  on   réserve   le  «tatTonnetnent  des   voitures   ordinaires,   deux  mètres 
lante  cetitîmèlTes  (2*60)  ; 
I*  Quand  on  supprime  ce  stationnement ,  trente  centimètres  (o"3o). 

Quand  Tétabli^ement  du  tramway  sur  de  lari^es  trottoirs,  existHit  dans  les  tra- 
verses, aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  Tarticle  7. 

iBécotfcm  ém  tMvani. 

0*  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  ot -du  rétabiisiement  des  cbaoïiéei 
sera^eouveit  f«r  des  fournitures  de  mccériaoi  neofe  de  la  nâtoreeC  de  to  <yadité  de 
ceux  qoi  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  Iburni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécefsaire  afiil  d*opérerce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

I^es  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  i 
neuf,  qui  n*auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bouse 
qualité  et  propres  à  remptir  leur  destination. 

Volei. 

10.  Les  voles  devront  être  étijblljss  d*une  manière  solide  et  avec  des  matériaux 
de  bonne  qualité. 

Les  rails  serQnt  en  acier  des  types  dits  1  Vignole»  et  «Broca». 

Les  «Vignolçs»  seront  du  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  (sS^J  par  mètre  cou- 
rant ;  ifs  seront  posés  sur  traverses  en  chêne  ou  en  hêtre  créosote,  de  deux  mètres 
cinquante  centimètres  (3*5o}  de  longueur,  et  ayant  une  section  d'au  moins  qua- 
torze centimètres  (o"U)  sur  vingt  centimètres  o*  ào)  espacées  au  plus  deqnalre- 
vingt-cinq  centimètres  (o"85)  en  alignement  droit  et  de  soixanle-quinie  centimètres 
(o"75)  dans  les  courbes  de  moins  de  cent  cinquante  mètres  li5o")  de  rayon. 

Les  a  Brocs  M  seront  du  poids  de  quarante  kilogrammes  [ho^]  au  moins  par  mètre 
courant ,  posés  sur  fondation  formée  par  une  couche  de  sable  et  entretoisés  soli- 
dement.        ■■ 

Gares  et  stations. 

'    1 1 .  Les  trdns  ne'  s^arréteront  qu'aux  halte»  eC  arrêta  détortmnés. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  «rare»,  statioas  et  hsit^é'-seront  anMs  lors  de 
Tapprobation  des  projets  définitifs.  Ileàttmitefois  entendu,  dès  à  présent,  qultsen 
établi  des  stations  ou  des  haltes,  suivant  les  indications  ct-après  : 

ARRÊTS   FIXES. 

Sevran-gare. 

Livry.  —  Roule  nationale  n*  5,  place  de  fâ  Fontaine,  mairie  de  Livr)'. 

Le  liaincy.  —  Ron^Tpoint  Thiers ,  gare  du  Raincy. 

..      ,  AHHKTS   FACLLTATIt'^.  , 

Livry.  —  Gare  de  la  ligne  de  Sevran  à  Claye ,  marché  de  ï^ivry,  chenim  de  CKchy. 
lac  de  Sévign6 ,  avenue  du  Ch'êne-Pointù ,  avenue  du  Temple*,  boùîevafd  de  l'Est 
<  LefiaSncy.  -^  Allée 4u  Hendei-Vous,  mavcfaé'du'Rainoy,  allée  Gamhetla,  allée 
Nicolas-Caitiot  '    •    ".  .'i 

^Les  points  d'arrêts  obligatoires  et  facultatifs  scroni  édairés  par  ies  soûia  «t  aox 
frais  du  concessionnaire ,  la  nuit ,  pendant  la  durée  du  service  ^%xploitaftioii. 
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TITRE  il. 

BNTRBTIBN    ET   KXPLOITATION. 

Bntretlen. 

1^  Saries  sections  où  la  voie  ibrrée  est  accessible  anx  v6lttireS'ordiritii^s'f8ee> 
|^  à  rails  noyés  dans  la  chatntée),  Tentretien  qui  est  à  It  cliàr^  du.concès- 
lotirc  r'^mpn;ti(i  le  pavage  on  Tempierrement  des  entre-rails  et  de  Petftre-Toie, 
fqnf  rfes  zones  de  cinquante  centimètres  (o*5o)  qtn  servent  d'accotements 
rienn  aax  rails. 

tettoa  dts  ptftiai  de  nmlt  oo  4e  ckenin  atteintes  par  les  inrvaai  de  la  ¥0i«  feirer. 

Lonqne,  pour  \m  ooosiraetioo  oa  la  réfaration  de  la  voie  ferrée,  il  semaéces- 
de  démolir  des  parties  pavées  oa  empierrées  de  la  voie  pubUqoe.  situées 
(hors  des  zones  oa  de  l'accolement  indiqués  ci>dAssas,  il  devra  être  pourvu 
?  ^oaœssiomiaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de 
eption  provisoire  des  trwraox  de  réfection;  il  en  sera  de  mémo  poor  tous  les 
f  es  «oatecrains. 

Nombre  mlnimeia  de  voyagei. 

Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
i  sens,  sur  la  ligne  entière  est  &iké  à  cinquante  (Ôo). 

Matériel  rooiaiit.  --  Ltmitatioii  de  la  vltèwe  et  de  la  longueur  des  trains. 

jt  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  i  fixer  pour  les 

rts  militsdres 

L)i tores  seront  ciiauffées  pendant  la  saison  flroide. 

rains  se  composeront  de  deux   voitures  an  plus  et  ienr  longueur  totale  ne 

a  pas  vingt  mètres  (20"). 

esse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  vingt- cinq  kilomètres  (aS^)  i 

n  rase  campagne  et  de  vingt  kilomètres  (so^)  dam  les  traverses. 


TITBB  UT. 

DURBK  ET   DÉCHÉANCE   DB  LA   CONCESSION. 

Dues  de  la  conoession. 

J  arée  de   la  concession  de  la  Hgne  mentionnée  è  l'article  9  du  présent 
charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation»  et  elle 
I  cLnqasunte  ans  iiprès. 

■apisatisn  daJa  oasossita. 

^o<|ue  fixée  pour  respiration  de  la  coayceeaian ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
VÉttLt  aara  subrogé  à  loos  les  droits  du  concessionnaire  aor  la,  voie 
,  cl^peBdaaces  »  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  se^  pro- 

(j^ioonaire  sen  tiua  de  lui  remettre  en  b^  étati d'entretien  la. voie 
uwctlcm  le»  instaHatipas  ftites  sur  le  sol  des  voies,  publiques»  ainsi  que 
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tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent ,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  iiéservoirs  d'eau,  grues  hy- 
drauliques ,  machines  fixes ,  usines  et  inslidBalions  de  toute  nature  établies  en  ^iie 
de  la  production  et  du  transport  de  l'énergie  élSctriqne  ou  autre  destinée  à  Texi^i- 
tation  du  tramway,  bureaui  d'attente  et  de  contrale,  etc.,  établis  dans  des  im- 
meubles exclusivement  affectés  à  cet  usage.  * 

,Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
rÉtat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir 
en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait 
pas  ea  mettra  de  satiafaire  pleioement  et  enUèremeot  à  cotte  nbligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  qu£  le  matériel  roulant,  le  mohifier 
dea  statioaa,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  TÉtat  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  quil  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  con- 
cessionnaire dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  la  concession  et  la  it- 
mise  du  matériel  à  l'État. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  «to  repi— diti.  «s'ootides 
matériaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  ton  t  genre  sur  Teatiakation  qui  es 
sera  fisite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  lirÉlat  le  requiert,  le- «oMeisioo- 
naîre  sera  tenu  de  céder  ses  approvisionnemeerts  4le  la  même  meoière.  Tauteisii 
rÉtat  ne  pourra  être  obligé  de  re]>rendre  que  les  approfieiefmeewHta  néceaiaiitià 
fexploitation  do  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sent  applieabiea  qu'au  eaa  eè  le  Goofeneaseot 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ee  €Ht  pairtie. 

Remise  des  lieux  dans  Tétat  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,,  au  contraire,  que  les  voin 
ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et 
les  lieox  sereat  remis  dans  Tétai  primitif  par  les  soins  et  wax  Cnis  du  ooncessioQ- 
naire ,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Aacliat  de  la  ooncessloo. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession.    . 

Si  le  rachat  «  lieu  avant  r^eipiration  des  quinze  premières  aooéea  de  Teiploita- 
tion,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  rarticle  xx  de  la  loi  du  >i  juin 
i88o.  Ce  terme  de  (ijuinze  ana  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effec- 
tive de  la  ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fiié 
daos  Tarticle  3  du  présent  cahier  des  cliarges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  ao- 
raient  eu  lieu  dans  Tachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  TÉtat  après  Texpiratiou  des 
quinze  premières  années  de  Texploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
les  proauits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  annéei 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  efleclué  et  en  y  comprenant  les  annoités 

3ui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
eux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cmq  autres  années. 

Ce  produit  net  nuiyen  fiomiera  le  montanjt  d'une  annuité  qui  sera  due  et  |iayéeaa 
conoassioanaûre  pendaal  chacune  des  années  restaat  i  courir  sfir  la  dosée  da  û  can- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  e»  evipa,  dbfls  lue  «tx  aeois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpirat'on  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  ciaqûièaae  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  meil^iliers  étant  ici  obligatoire  dune  tous  les  «as  pour  Vihtk, 

Le  conceasionnaire  ne  pourra  élever  ameune  réelamatien  deai  le  cea  où ,  par  soie 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  emprantés  par  la  voii 
ferrée*,  ntsé  neuielie  autorité  serait  subalituée  à  celle  de  qai  émane  4e 

i.a  nouvelle  anlertté  «ora  ies  méoies  droite  que '«elle  qiéa  fait  h 
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Déchéance. 

30.  Sî  le  concessionnaire  o'a  pas  remis  an  préfet  tous  les  projets  définitifs,  on  s'il 
a'a  fÊA  mm  marri  ies  travaux  dans  laa  déiBfts<  fiséa  par  TarliclD  5,  il  encourra  lai 
MeiÎÉmea,  «ai,  i^vès  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
pobhcs ,  siof  rocoorf  an  Gmiaoil  d*état  par  ta  toie  contentidase. 

Dans  ces  deaic  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tactcr 
de  concessioa,  à  titre  de  cautionnement  davioadm  la  iwapaiété  de  l'État  et  lui 
restera  acquiaa. 

achèvement  des  tfayaax  en  qw  4e  «Wrhéinflf 

il,  faste  par  la  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans 
les  dâab  et  conditions  fixés  par  Farticie  3 ,  Taule  aussi  par  lui  d^avoir  campU  M 
divanas  oUiialâons  qui  lai  sont  inposées  par  le  rètgjeaaaat  4'adnii  mitomtîao  yahîqutf 
ÉD  6  aaût  ifiii  ainsi  que  par  le  présent  cahier  ^âes  chafges,  et  éana  le  cas  frém  pac 
Farlide  10  èa  4a  U  éa  ii  fmm  »M>,  il  enea^na-  sait  la  perte  partielle  de  soa 
canlioaneaeat  dans  ies  oonditions qui  secajent  paéwa»  far  l'acte  de  concession,  soU 
Il  perle  totale  de  œ  caetioanement,  soit  la  déchéance.  Dans  Ions  les  cas,  Il  sers 
•tataé  par  le  ministre  des  travaax  pnbTrcs .  Kprès  mise  en  demenre ,  sauf  recoure 
au  GoDsefl  d*ÉtBt  par  la  voie  contentiease.  Dans  les  d^ux  premîen  cas,  le  caution- 
Bernent  devra  être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  rachèveioent  dea 
travans  q«*à  Tezécation  des  autres  engagensents  coatraciés  par  le  ceneessinaaiaire, 
conlbraftéaMBA  à  Tartide  4i  du  règleme&t  d'aënuatiatifla  pahikiiie  da  ê  aeÀt  1881. 

€as  de  ferae  sufears. 

SI.  Les  diapovtioBs  des  deax  articles  oui  précèdent  ne  seraient  pas  appficabfei ,  et 
h  diehëance  ne  serait  pas  encoume  dans  le  c^  où  le  concessionnaire  n*àiirait  pu  rem* 
piir  ses  ofaligmtions  par  suite  de  circonstances  de  force  majenre  dûment  constatées. 


TITRE  IV. 

TAXÇS    ET  CONDITIONS   RELATIVES  AU   TRASâPÛAT  DBS   VOYAGEURS 
ET    des' MARCHANDISES.   " 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

25.  Pour  iademaisee  le  coacassioanaire  des  irmaiix  et  dépeaaea  <|a*il  a^Ba^aga  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  <^1l  tereah 
plira  exacteosent  tontes  les  obligations ,  il  est  autorisé  i  percevoir,  pendant  toute 
Is  durée  de  la  concessiEni,  In  dmih  dite  péage  et  les  prix  de  Transport  ci-après  déter- 
■iaést 

f^  igné  est  divisée  en  ^ûq  ^iertions,  «avoir  :  1       f.  »      . 

i^sedion.  —  De  la  gare  de  Sevran  à  la  route  nationale  n"  3,  à  Livry. 

a'  section.  —  De  la  route  nationale  a*  J  à  la  mairie  de  Livry  (avenue  de  Se- 
^qgné).  •■      ■  .. 

<V  section.  —  De  la  mairie  de  Uvry  (avenue  de  Sévigné)  i  i'aveaua  du  Ghéna- 
Poinlu. 

4'  Kctipn»  —  De  raxenue  4a  Châae-PaÎAta  au  boulevard  4e  i'BM,,  an  Eaincy. 

5'  jeG|;;to«^  ^  Dn  l)o«ki.aKd  de  r£st<à  la  gaoe  diu  Baiacy. 

TARIF   PAR   TtTE. 

Voyageurs. 
J{i'*  et  2*  dasse.  —  Voitures  couvertes  et  fermées  i  glaces  en  hiver). 

Peur  aae  sectfaa  s  1'*  cfaaae,  qoiaxe  ceoRiaies  (0*157;  9*  classe,  4ix  centimes 

(o'io). 
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Pour  les  sections  suivantes  et  par  section  :  r°  classe,  dix  centimes  (o'  lo) ;  2* ilasae, 
cinq  centimes  (o'o5). 


De  la  «rare  do\ 
Sevran  -  iJvry  \ 
et  vice  versa  .  .  J 


De  la  route  na-j 
tionaie  n"  3  el< 


Kire  vena. . 


De  la  mairie  de\ 

Livry    cl    vicci 
rcrsa j 


À  In  irmtti'  nationale  n**  3 

à  la  luuirir  de  Livry 

à  Tavenoo  du  Ch^ne-Pointu  . . 

au  boulevard  de  VEst. 

à  lo  parc  du  Raincy 

A  la  <,Mrr  <lc  S('vraii-Livr\ . .  • . 
a  lu  mairîr  de  Lh-ry. ../..... 
à  Ta'çeïîuc  d«  CWn<*^l'oliito  . . 
au  Ijoulcvard  de  i'EsL ...'.... 

à  hi  i^are /du  lUiiicy 

à  In  route  imiionalo  o"  3 

à  \k\  gare  de  ^vrau-Livry 

à  i'axeouc  du  ChOxie-I'ointu. . 

au  l)oaU:vard  de  l'Est 

à  la  jjni-c  du  Vîaino 


T)o 


TaXonut»  dut 
Cli«^no  -  foin  In* 
cl  vice  fêim . .  / 


Du  boulevard  do  | 
l'Kst    et    vice. 


De    la    gare  du^ 
I\uiucv  et  vice- 


à  la  mairie  de  hhry 

à  In  route  nationale  n*  5. .  . . 
a  !n  fTore  de  Spvran-Livrv.  •  • 
au  boulevard  de  VKst. .      . 

à  la  4fare  du  Raincy 

à  l'avenu»  du  C^éne-rotiUj» . 

a  la  nniri»*  de  Livry 

à  la.iouie  uuUooalù  a**  3 

à  la  gari'  de  Scvrau-Livry . . . 

îî  la  g^.ire  du  Ilaîury    • 

.lU  bou'»>Vdrd  de  l'Est 

à  l'a\enue  du  Chêne-Pointu. 

à  la  mairie  de  Livry 

à  la  route  nationale  n"  3.  .*• 
à  la  jrarr  de  Scvran-Livry. . . 


PRIX. 

9«  CJLA»»E. 

I^CLAftSt. 

fr.    «. 

fr.    c. 

•0  i5 
0  96 
0  35 
0  45 
0  B5 

0  10 
0  \rt 
0  20 
0  aï 
0  3o 

0   iF^ 

0   u> 

0  if>' 

0  36 
0A6     i 

Ci  m 
0  i5 

0  50 

0  tb 

ô  16 

D   95 

'  0  10 

u  ad 

0  3o 

0  iO 

Q  là 

.    0  2.. 

0  i5 
0  ar> 

•     o3î>' 
0  1^ 

n  10 
0  i'> 

0  a5 

0  i5 

0  i5 
0   iô 
0  35  i 
0  âh 

0  10 
0  i5 
0  ?o 

1      0  2à 

0  10 

1       0    10 

0  i5 

0   10 

0  iS 
0  35 
0  45 
0  55 

0    I."» 

0   2<i 

0  ih 
0  3o 

Dans  ces  prix,  le  péage  est  compris  pour  deux  tiers  et  le  transport  poar  an  tiers- 
Tram*  ouvriers. 

Il  sera  organisé  tons  les  jours  de  travail,  le  malin  et  le  soir,  des  trains  dits  >ou* 
vriers»  donnant  droit  à  une  réduction  de  cinquante  pour  cent  (5o  p.  100)  sur  les  prii 
do  tarif  ordinaire. 

Abonnrmcnts  spéciaux  poar  trtùns  ouvriers. 
Le  concessionnaire  pourra  délivrer  des  abonnements  mensuels  donnant  droit  à  un 
voyage  le  matin  et  au  retour  le  soir,  au  prix  de  cifiq  francs  (  j^}  quai  qo^  soit  le  par- 
cours effectué  en  deuxième  classe. 

Enfants, 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  tenus  sar  les  genoux  seront  transportée  gratui- 
tement. AH-d(ssas  de  trois  ans  ils  pa\er6nt  place  entière. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TÉtat. 

il  ett  expressément  entendu  qu^  ^9  prix  de  transj>ort  ne  seront  du9  an  conces- 
sionnaire qu'autant  qu'il  el^Kcteeràiit  1«i-m^mé  ces  tratispotts  à  ses  frais  ti  par  >e^ 
propres  moyens  :  dans  le  cas  contraire  il  n'aura  droit  qu'au  prix  iixé  pour  le  péage. 


r.ag-ages. 

â^u  Sont  i£ulft  admit  dans,  les  voitures  los  bagages  portés  à  la  main  et  dftnrommc- 
dant  pas  les  voisins. 
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:j.  Supprimé. 

it>.  Supprimé. 

•21  Sapprimé. 

ilMdfiemeiit  des  tarifs. 

28.  Danj  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  rouveviaWe,  >oit  pour  le  parcours 
toU],  soit  pour  les  parcours  parliels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser'avec  ou  sau'*  condi- 
(ioiï,  an-d«ssoas  de»  limites  détarminces  par  le  tarif  des  taxes  qu*il  qU  aulon'sé  à  per- 
cetoir.  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  u^ois 
ta  moiii?. 
î'.>ale  modification  de  tarif  proposée  pat  lo  cr>ncessiormaire  sert  aaaoucée  aa^ 
•mi  d'avaoee  par  des  afllches. 

i.a  perception  des  tarif»  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  c^u  avec  l'homologation  dn 
inJLisîre  dès  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  ihdistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
ne  rrdarlion  sur  les  tanfs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
Tc-iteiois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  iuierve- 
;  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  vi 
}j  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 
Eu  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportîonneHemenl  sar  le 
d;^ti  et  sur  le  transport. 

:.-•.  Supprimé, 

7.  Supprimé» 

i.   Supprimé. 

l.  Supprimé. 

Traités  particuliers. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
,  confonnémeal  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  i3  juillet  i845 ,  de  faire  directement  ou 
èctement  avec  des  entreprises  de  transport  de  Toyagenrs  par  terre  ou  par  eau , 
aaei^ae  dénomination  ou  formé  que  ce  puisse  être,  des  arrangem^ls  qui  ne 
.XI t  p»^  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies 
XI  in  oxaication. 

rtréfd  9  arasant  en  vertu  de  l'article  3^  du  règlement  d'administration  publique 

août     aSSi,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète 

entre  lefi  diveraes  entreprises  de  Umn||p«yr(  dam  leurs  rapports  avec  le  tramway . 

TITRE  Y.  ' 

•S-rXPULATiONS   RELATIVES   X   DIVERS   SERVICES   PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

|-^^^^^ocnaires  ou  agents  chsrgés  de  finspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
^  «      fa    v^oJ^  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
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Anciens  militaires. 


35  bis.  Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens  militaires  remplissant  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  69  de  la  loi  du  21  mars  1906,  le  quart  dfs  emplois  de  débat 
vacants  dans  son  personnel. 

Senrioe  dei  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  «nx  heures  des 
départs  réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d*un  convoyenr. 
Les  sacs  seront  déposés  dans  un  colïre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coflre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aax  voitures  de 
fentreprise  nue  boîte  aux  lettres ,  dont  èUe  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  ptr  ses 
agents. 

Les  prix  des  transports  ri-dessas  seront  payés  par  radminîstralion  des  postes  ron- 
formément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TÉtat  se  serait  eogsgi  à 
fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de 
dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitemenL 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  da  service 
des  postes ,  l'heure  d*un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spéciil 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qull  anra  pu  en  re- 
tirer, lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes ,  que  l'entreprise  soit  subventionna 
on  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qtii  en  sera  fait  de  çté  à  gré  on  par  deu 
arbitres.  £n  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture. 

Le  concessionnaire  sera 'tenu  à  tonte  réquisition  de  mettre  à  la  disposition  de 
Tadministration ,  un  ou  plusieurs  compartinîenls  de  2*  classe,  i  deux  banquette^ , on 
un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenns  accusés  on  condavuiés  et  de 
leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  pir  l'adui- 
nistration  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation ,  ainsi  que  de^^ 
indigents  sur  réquisition  du  préfet. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homologués. 


TITRE  VL 

GLÂUSBS   DIVBASBS. 

Frais  de  contrôle. 

S7.  La  somme  que  le  concessionnldre  doit  verser  chaqoe'  année  A  ta  date  cNi 
i**  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  da  contrôle ,  sera  calculée  d'^prè»  ,U  cbiâre 
de  cinquante  francs  (5oM  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lien  aussitôt  après  la  déclaration  d'utilité  publique  à 
la  caisse  du  1iV'sorier-pa\eur  généial  àe  Heine-èt-Oise  pour  la  période  comprise  enlre 
la  date  du  décret  et  le  dernier  jour  de  l'année  en  cours. 

38.  Supprimé. 

39.  Supprimé* 

^i^pemenl  dqs  <i«ak stations. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radministrttlon, 
an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  claases  da  présent  cahier  des  charges, 
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MMi  jugén  ■dttiniiti»ri¥<m»afc  fir  !•  tp/mM  êm  prifcctipe  da  départament  de 

Seloe^-Oisf,  stnf  recours  aa  Gonsefl  d*E|ftt 

&).  Sufpriiw^ 

Aitk  Ttanaffles.le  si  décembre  1907. 

Accepté  par  le  n'trocessionnaJre.  Le  Préfet  de  Smne-ttOise ^ 

Pour  la  Société  anonyme  d'études  Si^pat  :  àtTAAND. 

(4  d'entrepriaei  des  chemins  de  fer  : 

U  Présidênl 
du  coiueil  d'administration , 

Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  Lb  Naocr. 

Arrêté  : 

Paris,  ie  6  janvier  1908. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  des  postes 

et  det  téUgriipkes, 

Signé  :  !.ons  BARTHor. 

Enreirûtré  à  Versailles   (A.  C),  le  3  mmn  i§o8^  folio  si»  c.  16.  Roçii  un  ftttnc 
oatre- vingt-huit  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Louzeau, 


\)07gi.  —  DÉCRET  qai  autorise  les  Travaux  d'établissement,  à  Vécluse  à* 
sas  dtL  bassin  éjlot  du  pêrt  de  Bomhgne,  de  trenils  éleclriffues  pour  la  ma- 
nœuvre de  la  porte  et  des  vannes  d'amont, 

J^  1 1  Janvier  1906. 

Lr  Président  db  la  République  ruAivçATSB, 

•nr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
phes; 

n.  avec  le  rapport  des  iugéoieur»  du  service  maritime  du  Pas-de-Calais, 
trajet  présenté,  les  i6-3i  aoM  1907,  pour  rinstaltatiou,  à  Técluse  à  sas 
bassin  à  flot  du  port  de  Boulogne,  de  treuils  électriques  pour  la  ma- 
ure de  la  porte  et  des  vannes  d*amont;  ensemble,  1  évaluation  de  la 
înse  montant  à  quatre-vingt-trois  mille  trois  cent  cinquante  francs; 
1  Ta  vis  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  21  oc- 
?  1907; 
1  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  novembre  1907; 

Gonsail  d*£tal:eiiteBilii, 

caÈT^:  .       .    » 

T.  i".  Soai  autorisés  les  travaus^. d'établissement,  à  Técluse  à 
u  bajBsia  à  flot  du  port  de  Boulogite»  de  treuils  électriques  pour 
iiiŒuvre  de  la  parte  elde^  vanner  d'amout,  conforméiueut  aa^i 
sitions  g^énérales  du  projet  ci-dessus  visé  en  date  des  i6-3i  aosit 
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2,  La  dépense  de  ces  travanx,  évaluée  k  quatre-vingt-trois  mille 
trois  cent  cinquante  francs  (83,S5o'),  sera  imputée  sur  îes  crédits 
inscrits  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraplies  pour  Tamélioration  et  l'extension  des  ports  maritimes. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
letin  des  lois  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Janvier  1908. 

Signé:  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  des  travauz  publics , 
des  postes  et  des  te'légraphes , 

Signé  :  Louis  B  art  hou. 


N""  00792.  —  DÉCRET  qai  oavre  aa  Minisire  des  travaax  publics,  des  postes 
et  dès  télégraphes ,  sur  V exercice  1907  »  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  applicable  à  la  surveillance  des  Travaux  d'entretien 
de  Voutillage  du  port  de  Dankerque, 

Du  i4  Janvier  igo8. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le;  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fiiation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1907  et  répartition  «  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  pour  ledit  exopcice ; 

Va  Tarticle  02  du  décret  du  3i  mai  1862  (^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  n""  BoaSo  du  receveur  des  6nances  de  l'arrondi ssement 
de  Dunkerquc,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  9  avril 
1907,  par  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  une  somme  de  mille 
trois  cent  quarante-sept  francs  cinquante  centimes,  à  titre  de  Cbnds  de  con- 
cours pour  des  dépenses  d'iotérc^l  public; 

Va  ra\is  du  ministre  des  Gnances, 

DfiCRÈTf:  : 

Art.  1  ".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics;  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  deTexercice  1907,  première 
section  (Travauj:  publics) ^  chapitre  v  :  Personnel  des  sous-ingéniears 
et  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées^  pour  Temploi  de  fonds  de 
concours,  un  crédit  de  mille  trois  cent  quarante-sept  francs  cinquante 
centimes  (  i,3'i7*  5o)  applicable  au  payement  dé  deux  mois  des  émo- 
luments (traitement  et  indemnité  de  résidence)  des  deux  conducteurs 

"»  xV  série.  Bull.  ioA5,  n*  loS??. 
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despoots  etehaussées  chaigésf  de  ia  surveittaoce  des  travaux  d'entre- 
tien de  Toutiiiage  du  port  do  DaDkerqfue. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  coocoQTBt'pfar  la  chambi'e  de  canunerce  de  Dunkerque. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télég^raphes 
et  ie  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  fexkûtion  du.  pt^enl  déecet^  qui  sera  inséré  an  BtiUgtin 

as  lois.  .'  •'         '1       , 

Fait  à  Paris,  le  i4  Janvier  1908.  ' 

Signé  ;  A.  FALLIÈRES. 

le  Minisire  des  travaur  pnbHcâ,  des  postes  Lé  Ministre  des  finances , 

M  de,  télégraphes,  Sig«é  ;  J.  CAIIiAUI. 

Si^né  :  Louis  Barthoc. 


i' 00793.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice  i907,  un  Oédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours verséyiu  Trésor,  appHeable  aux  éludes  relatives  à  des  Travaux  d'ad- 
daction  d'eaux  de  sources  pour  alimenter  la  ville  d'Auxerre. 

Du  ^^  Janvier  1908. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

HT  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télé- 

phes;  •'      ■  ,     ' 

a  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  générai 
dépenses  et  des  recettes' de  l'exercice  1907  et  répartition,  par  chapitre, 
:^rédit3  affectes  ati  ministère  des  traraux  publics ,  des  postes  Qt  des  télé- 
hes  pour  ledit  exercice  ;         ' 

i  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <»  isur  la  comptabilité  publique , 
f  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

ia  déclaration  n*  3oiq8  du  trésorier-payeur  général  du  département 
'onne,  constatant  qu'il  »  été  versé  au  Trésor  publie,  le  01  janvier 
par  la  TÎHe  d'Auxerre,  une  somme  de  deux  mille  quatre  cent  vingt 

,  à  titre-de  fonds  de  concours,  pour  dès  dépenses  d'intérêt  public; 
l'ayis  du  ministre  des  finances, 

RÊTB   : 

.  ]•'•  U  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
télégraphes,  sur  }e. budget  ojrdinaire  de  Texercice  1907,  pre- 
sectioci    {Travaax  publies) y  chapitre  xi  ;  Salaires  des  agents 

aires  et  aaœiliaires ,  pou^  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un 

(érie.  BoU.  io45,  n*  10537. 
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cffédit  de  deuK  mUie  ^iuilr«  cent  Yia^fiMM»  (2jkMf)  ap|»UcaUe  aa 
payement  d'une  partie  du  saAawe  d'un  agent  tfynywr^im  des  pontict 

chaussées  autorisé  à  collaborer  aux  études  relatives  à  des  travaux 
d'adduction  d'eaux  de  sources  pour  alimenter  ta  ville  d*Auxerre. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  4éfîmÊit  airtoviiée  iMr  Tmi^cI*  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor^  à  titre  de  fonds 
de  concours,  par  la  ville  d*Auxerre. 

â.  Le  Haimstre  des  travaux  p«blic»,  de»  poste». -ei  des  ^légr^phes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Janvier  1908. 

Sigoé  ;  A.  FALLIÈRES. 

Lé  Miniêtrééêf  tnvaza  pt^lict ,  Lb  Ministre  des  Jirumcts, 

des  postes  .t  d,s  télégraphes,  ^.^,  ^  j    CaILLACX. 

Signé  :  Louis  Bârthou. 


N"  50794.  —  DÉCMBT  qui  amfre  u»  MnUire  d$$  travaius  publics,  des  postes  et 
des  téié^raphti,  sur  l*ejS9rci€0 i907,  un  CrétUià.  tUrê  dt  fonds  4$  conofwrs 
versés  au  Trésor  pour  le  payesneni  du  Salaire  de  Vabmmaiaire  ckur§i  de 
l'allumage  dn  feu  de  la  jetée  des  Anglais,  au  port  de  Trouuille, 

Du  id  Janvier  1^8. 

Le  Président  de  la  République  française, 

.  Sur  le  rapport  -du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postés  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  Ift  loi  de  lutances  du  3o  jaaviçr  1^7,  portant  fixation  du  budget  gé- 
aécalées  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1907  et  rëpart^ion,  par  cha- 
pitre, des'crëdits  aiTeclés  auminislère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraiphes  pour  ledit  exercice; 

Va  l'article  02  du  décret  du  3i  luai.  iâ6a  (^'  sur  la  comptabilité  pubiique, 
relatif  à  Teaiploi  des  fonds  de  concours; . 

Vu  la  déclaration  n°  300^9  du  receveur  particulier  des  ûnances  de  Var- 
roodisaeiBeat  d^  Pont-rÉvéqoe,  constatant  an'îl  a  été  versé  au  Trésor 
pubik,  le  6  février  1907,  par  la  Gompagoie  de  la  jctée-proocieaade  de  Trou- 
ville,  une  somme  de  quatre  cent  quatre-vingts  francs,  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  des  dépenses  d'intérêt  public  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  ûnances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  H  est  ouvert  au  ministre  deattavâta  pnMies^  des  postes 
et  des  t('*îégraphes,  sur  le  bodg^  ordènaire  de  Texerciee  1907,  pr^ 
mière  section  {Tracnaœ  pahiie»)^  chafiitre  xn:  P\pr9mH€l  ie^nmàns 

f^)  XI* série, Bull.  ioi5,  n*io5s7.  i       .. 
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et  gmilieni  ée  pkaret  tt  finaux-,  pour  iVm^i  de  fiMtds  de  coneonn , 
un  créffit  t!e  qnatrê  cent  quafrft- vingts  francs  {48o')  applicable  an 
payement  du  salaire  de  Tabonna taire  chargé  de  Tallmnagre  du  feu  de 
la  jetée  des  Anglais ,  au  port  de  Trouvîfle. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pDéoédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  k  titre  de  fonds 
ée  ooiicecirsypoiir  l'entreprise  menlioiinée  aiiiît  «rlide. 

3,  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  iéfégraplies 
et  le  ministre  des  finances  sont  chïiiçés,  chacun  en  ce  qwi  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletiti 

igs  lais. 

Fait  à  Parîs^  le  i4  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALl.fèltE:>. 

Le  M'uèUirt  des  travaux  publics,  '  Le  Ministre  des  finances  , 

ie.po.U.elé»,/Ugraphe.,  Signé  :  4.  Caiixaux. 

Signé  :  LoDis  Barthou. 


y  50790. —  Déchet  qai  ouvre  au  Ministre  des  trataax  pàbiics,  des  pnsfrs 
et  des  télégraphes,  sur  fextreice  t907j  un  Crédit  à  iitrt  de  ftmdt  ê^'tan- 
cfmn  versés  «a  'Rwr,  a^Ucêble  à  éMoerses  Dépenses. 

I>u  31  Janvier  1908, 

Li  Président  m  la  République  française  , 

Sur  )e  xi^por^  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  lëlé- 
graphes; 

Vu  iaMitefimmbes  du  5o janvier  1907,  portoivtiiiaÉîiHi  do  bwdget'général 
des  dépeiiMt'et  des  retetles  de  i'exercice  1907,  et  réporlition ,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  ptrbKes ,  éés  potlTMr  et  des 
télégraphes  pour  ledit  exercice;  • 

Vu  i  article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
reLadifàreiiipioi  des  {bads  de  concours; 

Vu  kdéprtot  a**  as  i  4a  a^Î«îa  «907,  qui  a  ouvert  au  miaislre  des  travaux 
inUmv4eaipo8l|n«t\dtMtél^i^ra|)bies  Mr  le  budget  curdinaire  de  lexercice 
1907, première  section  (Travaua'  pablics),  cbi^pitre  xxxiv  :  Ports  mariUmes, 
—  Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  réparations  ordinaires,  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours,  un  eoéëit  de  viagMnq  mille  cent  quatre-vingts 
francs  vingt-trois  centimes  »  comprenant  une  somme  de  trois  cent  soixante- 
dix-sept  francs  soixante- ci«|  tcmême$  itertéepar  la  0«Bp*piie  idii9,ia  jetée- 
pronunade  de  Trouville  «pour  Vent  retien  de  ladite  jetée; 

Vu  les  documents  administra  tifs  desquels  îl  résiitte  que  ià^XÊt  sorfiifiè'de 
trois  cent  soixante- dix-sept  francs  soixante-cinq  centimes  s'applique  1  'des 

'    ■  '      '  i"  ' 

^\\f  série,  txxW.  loiS,  n*  10527.     '  •  ':  '     ^        •  , 
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dépenses  appartenant  régilHèrement  non  an  chapitre  xkxiv  ci-dessus  men- 
tionné, mais  au  chapitre  \xxv  :.  Phares,  fanaux,  baliseiet  signaux  diters.— 
Entretien  et  réparations  ordinaires  ; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Art.  l".  Le  crédit  de  vingt-cinq  mille  cent  quatre^viogis  francs 
vingt-trois  centimes  (;iô«iHo''23)  ouvert  au  ministre  des  travaux  pa- 
blics,  des  postes  et  des  télégraphes  par  le  décret  n"  221  du  10 pin 
1907  sur  ie.  budget  ordinaire  de  rexercice  1907,  première  section 
(Travaux  piihlics) y  chaipilve  \\u\  :  Ports  maritimes  —  Travaux  ordi- 
naires —  Entretien  et  réparations  ordinaires,  pour  l'emploi  de  fonds 
de  concours  est  réparti  comme  il  sait  entre  les  chapitres  ei-après  dé- 
signées, savoir  : 

Giup.  \xxiv.  ( Ports -niaritinies.  —  Travaux  ordinaires.  —  Entretien  cl  ré- 
parations ordinaires.) '. a4,8oi' 58' 

x\xv.    (PhareH,   fanaux,   balises   et  signaux  divers.  — 

Entretien  el  réparations  ordinaires.) 377  65 

Total  égal 25,180  25 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  k  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  me^tio^née8  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  ûnances  sont  chargés  ^.chacun  en  ce  qui  ie  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Janvier  1908. 

Sf^é  :  A.  PALLIÈRBS. 

Le  Ministn  i9s  trauatuw  pvtbUcêf  Le  Ministre  du  jUtanett  t 

des  postes  et  de,  iélcyraphes,       ^  ^^^  ^  j^  CaîLLAW. 

Signé  :  Louts  Bartuou.   . . 


N*  50796.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  pnbtics,  des  portes 
et  fies  télégraphe?,  sur  Vexef^cice  i.907,  an  Crédit  à  titre  de  fhnds  de  cùncoars 
versés  au  Trésor,  applicable  à  l'étahdssement  da  Chemin  defir  4ê  Saiid-Jttai' 
(fAngély  à  Saujon,  par  Saintes. 

Du  i5  Février  1908. 

Lb   PRlisiDBNT  DB   LA    R]Él>I7BLIQUB   FBAITÇAISB, 

Sur  1^  rapport  du  mini  s  Ire  des  trav^^ux  publics,  des  jpostes  et  des  tële 
graplies;     ,    ^,  ..  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvfei*  IQ07,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par 
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chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  trftvaax  publics ,  des  poêtës 
et  (les  télégraphes  pour  iedit  exercice; 

Vf/ l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Te/hploi  des  fonds  de  concours; 

Vq  la  déderation  h"  33k»  du  trésorkr-fiayenr  géuéral  du  département 
dei^  Channte-inférietire,  coQstalant  qu*il  a  été  versé  au  Trésor  public,  16 
18  décembre  1907  parlei  département ,  une  somme  de  cinq  cent  aatlle  francs  « 
a  titre  de  fonds  de  concoors  pour  l'établissemeot  du  chemin  de  fer.de  Saintr 
Jeaa-d'Aagély  à  Saujo^.»  par  Saintefii;,  .- 
Va  l'avis  du  ministre  des  finances ,  ■ 

DÉCBKTE  : 

AiiT.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  public^,  des  postes 
t  des  télégraphes ,  sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  1907,  pre- 
iiierc  section  [T/avaux  publics),  chapitre  lxv  :  Études  et  travaux  de 
htminsdefer  exécutés  par  le  réseau  de  l'État,  pour  l'emploi  de  fonds 
L*  concours ,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (  Sbovooo'  )  applicable 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Saint  Jean-d'Angély  à  Saujon, 
?r  Saintes. 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  d^-'pense  autorisée  par  jl  article  précédent 
;i]oyen  d^  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
concours»  pour  T^tr^prisè  meationoée  ^udit  article. 

'i.  Le  minisrtre  des  travaux  publics,  des  poster  et  des  télégraphes 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
00,  de  rexécution  du  présent  décret  ^  c|ui  sera  inséré  an  Bulletin 

lois.  ... 

ait  à  Paris,  le  i5  Février  1908,  ' 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  dês  iranmax  publics ,  te  Ministre  des  finances , 

des  postes  et  des  télégraphes,  g.^  ,  j    Caillaux. 

Sigaé  :  Louis  Barthod. 


7f>7.  —  DÉCRET  qui  ùuvre  au  Minigtre  des  travmuB  publiât,  des  postes 
'es  té/égraphes,  smr  l'exercice  i907,  un  OédiiÀtitre  dg.ffmds  de  cou- 
rs versés  uvC  Trésor,  applicable  au  nivellenifiU.  du  Bassin  /wuilier  du  dé* 
^ement  du  Nord. 

Du  i5  Février  1908. 

PRESIBEST  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  niiniftre  des  traranx  publics,  des  postes  et  des  télé- 

S; 

1  loi  de  finances  du  3o  janvier  1Q07,  portant  fixfition  du  bqdget  gé- 
es  dépenses  et  des  recettfiA^^.  Texercice  1907  et  répartition,  par 

iérie«  BoU.  io45,n*  10537. 
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cbapitre^  des  crédits  aiXéctés  au  mkiisière  des  tramux  pol>lici,  des  postes 
et  des  télégraphes  pour  ledit  exercice; 

Vu  ilarticieâa  dn  décret  da  Si  HMii  1S62  (*^  «ar  U  comptaMité  j^lique, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

¥«  la  déclaration  n**  3ôaii  du  tréserisr^payear  ^éaérai  du  d^rteiaent 
du  Nord ,  constatant  qa'H  a  été  yerté  au  Trésor  fmblic ,  le  i4  «oàt  1^7,  psr  k 
départemeot  du  Nord,  une  somme  de  cioq  «aitte  tencs,  â  tilm  éb  looës 
de  concours  pour  des  dépenses  d'intérêt  public; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  sonmede 
cinq  mille  francs  doit  être  répartie  de  la  aaniène  sorrante  entre  les  cha- 
pitres ci-après  désignés  : 

Chap.  X.         (  Personnel  des  commis  des  ponts  et  chaussées  et 

des  miûes.  ] 5o6'  a5' 

'-  i.xYTr.  (Tîivellemcnt  général  de  la  France.  —  Opérations 

et  représentation  graphiqoa.  ) iyàgi  76 

Total  kg\l 5,ooo  00 

f  B  Tavis  dn  ministre  des  finanoes , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  H  est  ouvert  au  ministre  des  IraTam  pubGcs,  des  postes 
et  des  télégraphes ,  èuT  le  ïmtlfet  ordinaire  de  •Pexercice  1907,  pre- 
mière  section  (rroranxpuMtcs),  ponrremploî  de  fonds  de*oon«ovrs, 
ofi  crédit  de  cinq  saHàe  énncs  (  S,ooo')  applietUe  au  aiveUemaoït  du 
hMBtn  hottillef  du  défMrlemefiA  du  iNord  et  se  r^arAiaaapt  aiaii  qu'il 
foit  entre  les  chapitnô»  ciiaprès  : 

CiiAP.  X.         (  Personne!  des  commis  des  ponts  et  chaussées  et 

des  mines.  ) , , . . .        5o6'  25' 

Lxvii.  (Nivellement  général  de  la  France.  —  Opérations 

et  représentation  graphique.  ) ^,^93  75 

Ensemble  comme  ci-dessus 5,ooo  00 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  {Mirécédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  pablics,  des  portes  et  des  iélé^iraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  eàaifét,  chacns  en  ot  qoi  le  œa- 
cerne,  de  rexécntion  du  présent  dé<à^t,  qai  sen  iniiéré  an  BvilMin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1908. 

Signé  :  A.  FAtLIÉUS. 

Le  Mimstre  des  travuttx  publies ,  .    ^        .    j^jftn;, ^^t  (ief /tiMife^^ 

de,  po.te.  et  ie.  télégraphe..  ^^^  ^  j   ^^^^„^  ■ 

Signé  :  Lotns  Banisot;. 


u*  série,  Bull.  ioi5,  n*  10597, 
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N*  50798.  —  DicRBT  déclarant  d'aiilité  pabliqae  Vêlablissement ,  dans  les 
Alpes-Maritimes,  d'ane  ligne  de  Tramway  de  Ptntt-Magnan  à  Nice  et  l'église 
de  la  Madeleine. 

Du  a8  Février  1908. 

(PaoïDpilgnà  an  lounud  officiel  éa  ô  nmn  j{)q<S.  ) 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  pubifes ,  ées  postes  et  dns  télé- 
^phes; 

Vq,  avec  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexes,  le  décret  en 
lonars  1902,  qoi  a  fiédaré  d'utilité  puMique  les  trafvaax  de  transfor- 
mation do  réseau  des  tramway»  de  Nke; 

Ta  Tavairt^pf ojet  présenté  pour  yélahti marnant»  dans  ie  département  des 
Alpes-Maritimes,  d*iuie  ligne  de  tramway  à  traction  étedri^a,  destinée  an 
transport  des  voyageurs  entre  le  Pont-Magnan,  à  Nice,  et  la  Madeleine 
[Église); 

Vu,  aoUmment ,  le  ptan  d* ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  renq|uéte  d'utilité  publique  ouverte  tant  snr  cet  avant- 
projet  que  sur  les  modifications  à  apportt^r,  en  ce  qui  concerne  Tapplîca  • 
tion  destariPi,  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  snsWsé  du  10  mars 
190a,  laJite  enquête  ayant  eu  iieu  en  exécution  de  larUcle  2g  de  la  loi  du 
11  jain^SSo  et  Sans  lî^s  formes  déterminées  par  le  règlement  d'adminis- 
tratioa  pobiiqne  du  18  mai  1881  ; 

Va,  notamment,  la  délibération  de  fa  commission  d*enquète,  en  date  dn 
1^  mars  1907; 

Vu  Ta  vis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nice,  en  date  du  18  février 

19075 

Ta  la  déia^ératîon  dn  coomd  général  des  Alpes-MapHimes,  en  dafte  du 
10  avril  1907; 

Ta  la  délièéraÉÎMi  ds  conoeU  maniolpai  de  Ntce,  ea  date  iln  :>.6  octoi)re 
>»o6; 

Vu  Tadhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux  délivrée,  k  20  juin  kQfyj^ 
par  le  directeur  du  génie  à  Nice,  en  vertu  de  Tarticlp  18  du  décret  du 
16  août  i855; 

Va  le  traité  passé,  le  8  février  1906 ,  entre  le  maire  de  Nice,  a^ssant  au 
nom  de  la  ville ,  et  la  Compagnie  des  tramways  de  Nice  et  dn  littoml,  pour 
ia  rétrocession  de  i' entreprise  de  la  ligffke  dn  Pont-Magnan  àia  Madeleme, 
ainsi  que  Tafoiant  ou  ed^ev  des  chargM  dn .  t8  ^rier  1903  annexé  amdàt 
traité; 

Vu  ia  cojivention  passée  à,  la  même  date  et  entre  les  mêmes  parties, 
pour  la  modiûcation  des  conâilîorls  dVxploitatîon  du  réseau  actuel  des 
tramways  de  Nice;  "^  ' 

Va  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (première  section) ,  en 
date  du  i*'  octobre  1907; 

Vu  la  initie  da  mâmaUede  Tintérieur,  en  date  du  21  octobre  1907; 

Vu  ia  loi  du  1 5  juin  1906  sur  les  distributions  d*énergîe;  ' 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tram- 

vay»;  
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Va  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  i8  mai  1881 
et  16  juillet  1907; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  des  Alpes-Maritimes,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique 
destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  le  Pont-Magnan,  kNice, 
et  réglise  de  la  Madeleine. 

Cette  ligne  se  raccordera,  à  son  origine,  à  la  ligne  n"  1  du  réseau 
urbain  des  tramways  de  Nice. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texéca- 
tion  dudit  tramway  ne  sont  pas-accoiùplies  dans  le  délai  de  deux  ans, 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Nice  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction  et  a 
Téxploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'^aglt,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  10  mars  1902 
et  de  Tavenant  audit  cahiçr  de^  charges  intervenu  le  8  février  1908. 

3.  Sont  approuvés  : 

1°  La  convention  passée,  le  8  février  1908,  entre  le  maire  de 
Nice,  au  nom  de  la  ville,  et  la  Compagnie  des  tramways  de  Nîoe  et 
du  littoral,  pour  la  modification  des  conditions  d^exploitation  da 
réseau  urbain  ; 

2**  Le  trail<'  passé  à  la  même  date  et  entre  les  mêmes  parties  pour 
la  rétrocession  du  tramway  s^ismeptionné»  conformément  aux  con- 
ditions de  l'avenant  au  cahier  .des  charges  annexé  à  ce  traité. 

Ladite  convention  et  ledit  traité,  ainsi  que  Tavenant  au  cahier  des 
charges  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

4.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du  lit- 
toral, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement 
ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
l'exploitation  des  lignes  dont  elle  est  concessionnaire  ou  rétrocession- 
naire,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'État. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  el  des  télégraphes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  loU,  .  .  ^,  , 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRKS. 

Le  Ministre  des  Irauavu  pviblics,  , ,    . 

des  postes  et  des  télégraphes j    ^ 

Signé  :  Louis  Barthod. 
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GOMVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Honoré  Sauvan ,  chevalier  de  la  Légion  d*honneur,  sénateur,  maire  de  la  ville 
de  Xice,  agi89ant  en  cette  qualité  et  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal en  date  du  vendredi  26  octobre  1996, 

D*iiiie  part; 

Et  M.  Anatole  Foiret,  président  du- conseil  d^administràtion  de  la  Compagnie  des 
tramways  de  Nice  et  du  littoral,  dont  le  siège  est  à  Paris,  la,  rue  de  Londres,  agis- 
sant en  cette  qualiié  et  en  verto  d'une  déiibératioa  du. conseil  d'administration  de 
cette  compagnie  en  date  du  19  décenibre  1907,  et  doBt-il  a  justUàé, 
D*antre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  .suit  : 

Comme  conséauence  du  consentement  donné  par  la  ville,  à  la  création  de  places 
de  1"  classe  sur  le  réseau  urbain,  autorisation  inscrite  dans  i>iVenanl  au' cahier  des 
charges  de  la  concession  dudit  réseau,  la  compagnie  s^ngage  : 

1*  A  maintenir  constamment,  à  partir  du  prochain  service  d*hiver  et  dans  les 
deux  sens,  des  véhicules  faisant  le  parcours'  arculaire  continu;  port,  places  Gari- 
foaldi  et  Ma9eéiia,mes  Ifasséna  et > de  Pnyace,  bottlevardft'Gambetta  et  Joseph- 
Garaier,  atieiiiie»  MaJamaéna  et  de  la  Gare,  places  Maiaéna  et  Gaiibaldi,  oort,  et 
cela  au  tarif  de  dix  centimes  (o'  10)  en  2*  classe  et  quinze  centimes  (o^  i5)  ea 
1"  classe,  pour  n^importe  quel  parcours ^ 

3*  A  reporter,  à  partir  du  prochain  senice  d'hixer,  le  terminus  de  Tabattoir  à 
f octroi  de  Bon- Voyage,  aux  conditions  d'exploitation  et  de  tarif  du  réseau  urbain; 

3*  A  maintenir  à  la  dispoaitioa  du  public ,  dans  chaque  train ,  un  nombre  de  places 
de  3'  classe  qui  soit  au  moins  égal  à  celui  qui  lui  a  été  offert  sur  chaque  ligne  dans 
l'année  courante,  Jiçs  places  de  plates-formes  étant  toujours  de  2'  classe. 

Et,  même,  quand  d'un  commun  accord  entre  la  ville  et  la  compagnie,  il  sera 
reconnu  que  les  besoins  du  public  l'exigent,  à  ajouter  une  remorque,  ae  telle  sorte 
que,  par  ce  moyen,  le  nombre  de  places  assises  de  a'  classe  soit  au  moins  égal  à 
celui  existant  dans  les  service*  faits  pendant  l'année  courante. 

Fait  en  double  et  signé  après  lecture,  à  Nice,  le  8  février  1908. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Le  Maire  Compagnie  des  tramways  de  Mce 

'  et  du  littoral  : 

'*''**  Le  Président  dn  conseil  d'culministration , 

Signé  :  PoiRiîT.  < 

Enregistré  à  Siice  A.  €«,.  le  J7.  mars  1908,  f  &>,  c'  7.  Re^^u,. dédises  çpmpcis, 
00  frsDc  vii^einq  centimes. /^. Signé  s  Xo^^.  .•..'.'.  i 


TRAITB    DB    RETROCESSION. 

Entre  les  soussigiiés  :  1 

M.  Honoré  Saavan,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  sénateur,  maire  de  la  vîfle 
de  Xice,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  niunidpal 
en  date  du  vendjtedi  26  octobre  1906,    '   ■ 

D*une  part; 

UU,  AwlohF^ireisViré^ûoiki  dm  cQDseil  d^adoiioi^nsiioa  de  la  Compagnie  dep 
tramway» d&Mice. et' du rlitlarai«.<lap^  le  siège  est,«^.Pan»(»  aj|,  rue  de.Lon<|res,  figis- 


—  586  — 

sant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  de 
ladite  compagnie  en  date  du  19  déceiMbne  3^07«  et  dont  il  a  été  justifié, 
D'autre  part  ; 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1'^.  La  vUle  de  Nice  Rengage  à  demander  ramiédiatiement  à  fÉbit  elàtétro- 
céder  à  ladite  compagnie,  qui  accepte,  la  concession  d'une  'Bgne  de  tnmnfiys  à 
traction  électrique,  dite  ligne  n*  la ,  partant  du  Pont-Magnan,  où  eUe  le  Btfloirdera 
avec  la  li^ene  n*  1  du  réseau  urbain  actuel,  et  allant  à  la  Madeleine  (Église),  en  em- 
pruntant le  chemin  rural  n*  62  de  Ma^nan  et  le  valfon  de  Magnan. 

3.  €etile  i^trooession ,  «ci  o'ama  'dMtft  qu^cn  terl«  4a  liéciietà  ântorvoiNr  «ffma- 
vant  le  présent  trcilé  -et  déclamnt  la  ligne  d'olittlé  fiiWiqMis,  «at  faite  aiu  coa^ilioBs 
du  traite  de  rétrocession  du  18  février  1903,  du  cfeihier  des  charges  y  an&eiéetde 
l'avenant  audit  cahier  des  charges  joint  au  présent  traité. 

3.  La  compagnie  .est  autorisée,  sous  réserve  du  décret  â' intervenir,  à  créerdtt 
places  de  i*^  claase  sur  teutes  les  lignes  du  réseau  urbain  au  tarif  de  quinze  cen* 
tÛBei  (o'  i5)  peur  tcMSt  pwncours ^partiel  ou  total  daus  l'întécieur  de  Toctroi  ou  eatiè- 
rement  à  l'extérieur  de  l'octroi,  et  4e  vinjjit  centime»  (o^  aoj.  pour  tout  parcours 
s'étendsnt  de  l'intérieur  à  l'extérieur  de  l'octroi  ou  inversement,  ainsi  qu'il  est  prévu 
à  Tayenant  au  cahier  des  charges  du  iS  février  190a ,  joint  an  présetit  inrilé, 

(k  Les  frais  ^e  timbre  et  dTenvegisIvenent  auaquel»  petireoiil;  donner  iiea  le  ftè- 
sent  traité  et  favenant  «■  eMer  des  chargea  y. annexé,  aewi  en|H)0iÉ6a  pnr  k  oan> 
fegnie.  .    .  ^         . 

Fait  en  double  et  signé  après  lecture,  à  Nice,  le  S  fôvner  190*8. 

Lu  et  approuvé  :     '  !     •  •  Lti  et  kppfwr^  ■: 

le  Maire.  Oompigiife  ^«b  «rmifvys  i«e  Nice 

^^"     AU  A».  ,  '  Le  Président  au  cûnséld*ttàmxm^ràHm, 

Signé  :  FojiŒT. 

Enregistré  à  Nice  A.  C-,  ie,  27  mars  iyÔ8,  T  60,  c' i^.^'lleçu»  décimes  compris, 
un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Lomj, 


AVENANT 
AU  CAHIER   DES  Gif  AUGES  DU    l8   FÉVRIER    19O2   ANNEXÉ  AU  9BCAKT   UU    lO   MARS   IQOa. 

Le  présent  avenant  a  pour  objet  : 

1*  La  concession  et  l'exploitation,  jusqu'au  di  décembre  1971,  d'une  ligne  de 
tttanvays  à  liractioe  éteiitrique  (iMte  ligne  n*  i-»)  4lant  du  T^mt-MagMa  ^  ^ù  eiie  se 
raccordera  avec  la  ligne  n"  1  du  réseau  «irbdn  de  Nice'^  la  Madeleine  (Égiwe)  ea 
empruntant  le  chemin  rural  n"  6a  de  Ma^nan  et  le  vallon  de  Magnan  ; 

a°  La  création  de  places  de  i'*  classe  sur  toutes  les  lignes  du  réseau  urbain  de 
Nice. 

La  concession  et  l'exploitation  de  là  ligne  ci-dessus  sera  régie  par  le  cahier  des 
charges  du  18  février  1903,  annexé  au  décret  du  lo  niari  1909^ et  ^feeeMmles 
additions  et  modifications  ci-après  : 

Art.  a.  Ajouter  au  par^gsa^  b  afârè»  4'a}iBéa.4o'  :  «u*  Ltii^Q  jx"  .ix»  du  FooA- 
Magnan  à  la  Madeleine  (Kglise)  em;Mrun(ant  le.^emîa.i^i'^l  a*  6a  d£  Mi^^pi^iièt  je 
vallon  de  Magnan;  cette  ligne  se  raccordera  à  son  origine  avec  la  ligne  n*  1  ». 

Art.  6.  Ajouter  à  la  suite  du  1"  alinéa  :  «En  cas  de  changement  3e  pavage  par 
n\Hiy  la  eompttgnie  etéentei^  le  dicng^èAt  4e'  pêfm^  à.seà  ^pies  frais. idnv  la 
tome  <»ù Tcutretien Ini  incembe  ant  termes  de  fmcle  t< t|lu>i 
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Art  id.  i^^inf  laeer  ta  premièi%  partie  du  tabicaui  dn  tarif  (  i*  fmr  tête  et  par 
voyage,  grande  vitesse,  voyageurs )  par  le  aaifeat  : 


TVRIF-. 

!•  PAU  ttrt  ET  PAR  roT\6ti. 

Grande  vitesse. 

r   Pour  tout  parcours  partiel  ou  total  dans 

rintérieur  de  Toctroi ,  i"  classr 

5ur  Tune  quelconque  des  lignes  du  naseau  , 
mentionna  à  rarticlc  2,  ou  empruntant 
plusieurs  de  ces  lignes  sans  transborde- 
ment, et  pour  tout  parcours  entièrement 
QBf (kÂorsi  dft  l'ODtnHi,  ->.*.  Hane. .........: 

Pour  tout  parcours  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  s*^(j^dant  de  l'intérlenr  a  l'ex-téi- 
rfeur  d^  racirai  et  in(wrsemeni  : 

!'•  classe ' 

^  clmse' '. .• 


oyageurs. 


deiiéagi^ 

d« 
transport 

tdams. 

o'io 

.0  a^ 

0  i33 
0  10 

0*00 

0  o33 

0  067 
■    0  «6 

o''i5 

0  1X> 

0  ao 
0  16 

Art.  35  6w.  Nouvel  article  ainsi  conçu  :  «Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens 
mtlitain»  itmpfiiaaflit  les  oénààsompféniam,  à  ilaifticife.  6*-d0ki«  im  du-  91  mars  i^oS, 
ie  foart  des  empkÛA-d^  début  v-acanla •dans •  son  gyntmomii  r.  . 

Fait  en  double  et  signé  après  lecture,  à  Nice,  le,â».£éTrias  igpS. 


Lu  etapp^uAç.: 


Lu  et  approuvé  ; 
Compagnie  «les  tramways  de  Mec 

'      et  du  lUtorol  :  "      ' 

te  Préiidèhi  dn  conseil  d^adminhlrafion,^ 
^  Signe  :  Foiret. 


Eoregislré  à  Nice  A.  C,  le  27  mars  i'90§',  f*  65%  (f  6.,  Reçu,  décimes  compris, 
un  franc  vinf;frc|nq  centimes»,.^^  Signé  :  long. 


^*  ^799-  7"  DéCRBT  qui  oavre  au  Ministre  desfrwffetaar  puëlici,  éès  postes 
et  des  télégraphes,  sur  l'exe^eiae-  1MS^,-4in  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  au  payement  de  Bourses  d'élèves  à 
l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

■     •    :D»  «9  irévriw  1190Ô; .    .  1  .  •  .    . 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  dti  ministre  des  travaux  publies,  des  postes  et  des  télé- 

Vu  la  loi  de  finances  du  3a  décembre  1907 ,  portant  fixation  du  budget  gé* 
nénd  des  dtépénses  et  '9es^  recettes  de  l'exercice  1908  et  répartition,  par  ciia- 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  p(5ste9  et 

Vu  ftrticle  S3  de  iiëife  loi ,  tf*hprtffe 'iètfirel  fes'dîsposftïtws  et  l'article 'i5 
«te Ja  tei'*ii rd-jvikr  ife|3  ét^ate'l artrc^ '5^  ^  dërr«f  àa  Ji  mai* rêôa  cott" 
cernant  les  fond»  de  concours  pour  dépenser  #itlfén^t  publ^'Mnr>éleiidW«9 
aux  produits  des  legs  et  des  donations  attribués  à  TEtat  ou  à  diverses  admi- 
nistrations publiques;  -■...'     ,  ). 
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Vu  Tarticle  ôa  su^visé  du  décret  du  3i  caai  1862  <^  tnr  ia  oomptabilité 
publique,  relatif  à  Temploi  des  londs  de  concoota;  • 
,-  V«  la-déelai^iio»  f«'-7573)  du  caissier-payeur  central  dj  Trésor  public 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  7  février  1908,  par  la 
Caisse  des  dépotai  consignations,  une  somme  de  six  cents  francs  c comme 
produits  des  legs  et  des  donations  attribués  à  TÉtat  ou  k  des  administra- 
tions publiques*»  et  provenant  d'un  prélèvement  sur  les  arrérages  du  legs 
Qiffavd  en  faveur  de  l'École  nationale  des  ponts  et  chaussées  ; 
'    Vu  Tavis  du  ministre  des  Gnances, 

.     DÉCRÊTE  :  ' 

'  ART.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  ]p<abiics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  .le  budget  ordinaire  de  .rexercice  1908, 
première  section  [Travaux  publics)^  chapitre  lxxi  :  Emploi  dé  fonds 
provenant  de  legs  ou  de  donations,  un  crédit  de  six  cents  francs  (600';, 
applicable  au  payement  de  bourses  d*élèves  à  rticole  nationale  des 
ponts  et  chaussées". 

ti.  Il  sera  pourvu  4  la  dépense  autorisée  par  rartide  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  ati'  Trésoi'  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.     * 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  'ce  qui  le  con- 
cerna, de  Texéoution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Février  1908, 

Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 

Le  Miiûstre  des  travaux  pubUcs,  des  posUs  Le  Ministre  desjauinces, 

etdest^graphes^  Signé  :  J.  ClILLAUX. 

i^QQ:    LObIS  BiRTHOU^.,     ....  '  .     \.       . 


N"  5o8oo.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  l'exercice.ii^ûS t  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  pour  études  et  travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  por 
i'État.  , 

Du  11  Mars  1908. 

■  '  .  *  *       • 

Le  Président  de  la  République  française, 

^ur  le  rapport  do,  loinislrôd^  ti*|ivc^iiix  publics,  def'postçvet  des  télé- 
graphes;   ,         .  ■  .       .^.,   ..    .    \.  ,.  ,      '     ."^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  i90>7>,'p#rt«(it  fixation  dttrixidget  gé- 
néra) des  dépenses  e^  des  reoettes  4€(i  exei:cKe  1908. et  répartition ,  par  cha- 
pitre, des  crédiis  î^ffeoté^  au  ipiniatènf  4es  trayaux^publica,  des  poitqsetdas 
télégrai^bes  poui*  le4it  exer^iipe;  .•     .».    , 

'^>  XI*  férié,  Bail.  ioé3 .  n*  10517. 
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Va  lartlcle  80  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 
Tannée  1908,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  l'État, 
à  l'aide  des  avaoccf  qac  ces  coonpagni^s  uietteni;  h  la  disposition  du  Trésor, 
conformément  aux  conventions  rafjJfiées  par  le»  lois  (lu  20  xiovembre  i883, 
ne  pourront  excéder  le  maximum  de  soixante-cinq  millions  de  francs; 

Vu  îè  décret  n*  27,  du  31  janvier  1908,  qui  a  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  des  postes  et  de»  télégraphes,  sur  l'exercice  1908,  pour 
l'emploi  des  fonds  de  concours  versés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  conforniément  à  la  convention  annexée  à  ladite  loi  du 
30  novembre  i883,  un  crédit  moo^nt  à  doon  cent  viogit-cuiq  mille  francs; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  5i  mai  1862  ^'^  sur  la  comptabilité  publique, 
reiatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concburs  ; 

Vu  les  récépissés  n"  3i33i  et  3i4o9  du  receveur  central  des' fînances 
du  département  â^  fa  'Seirte',  '€<mstatant*qa'il'a  été'  versé  au  Trésor 
public,  les  3 1  janvier  et  )*'févrierl^oS,  par  1^  èompagme»  des  chemms  de 
fer  du  Midi  et  d*Oi4ê«ttB,  une  somme  totale  *4e  huit>c«fit  soitantenquinze 
mille  francs  f65a,oôo'+  226,000')  pour  le  pàyetnéift  des  dépends  aA^rentes 
aux  travaux  exécutés  par  l*Etat  sur  les  lignes  qtti  onrt  été  cmicédées  à  oes 
compagnies  en  vertii  des  conventions  annexéet  aux  I0I9  nrëc^téés  dU'OO  no- 
vembre i883;  .  • 

Va  Ta  vis  du  ministre  des  finances , 

DliCRBTB  :  .    '     .     .  ......  .  ■      . 

Abt.  1^.  Il  ek  ouvert  atf  rfirinÎBtre  des  trâVanr  puHicsJ  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  budg^et  ordînaîfe/de  lleieTcice^igoS;  pre- 
mière seçtio»  {trâiHiiJ^  pa6/icf),\chapitrp xky  ;  Études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  parj'^^at  sur  les  j.onjfs  ç^ançés  parles  cpmfa- 
gnies  de  chemins  de  fer  en^  exécution  des  cqnvenlions  approuvées  par  les 
Lois  du  20  novembre,  t883,  p.o.ur,|Jemploi  d^  ifoDids  .(Je  concours  versés 
par  les  compagnies  dés  chemins  de  fer^u  V^ij^i  dwléaa^,  eu  exé- 
cution des  conventiooç  de,,  1 8^3^  un  çi:édi^  (3(p  JMJ.it, cent  §oixai>te- 
quinze.miHe  francs  (876^000*^).  ,  ,,.j  ,      .,,  .1  .  i 

'L  II  sera  pourvu  à  là  dépensé  atitoriséé  par  rartidé*  précédietot 
an  moyen  des  sommes  encaissées  par, le  Trésor  au  compte  ■  Ponds 
de  concours  versés  par  fcs  ^conipagnîès  de  çhéaiios  de  fer  en 
exécution  des  conventions  de  i883».  ....  i 

3.  Le  BÛniatre  des  trava^ux  publics,  des  postes  ejt  de« télégraphes, 
et  le  ministre  des  fioances.soat.  chargés,  chacun  en  ce>qai.ie.  con- 
cerne, de  Texécation  du  présent  décret,  qui-  sera  ioëéré  ao  SaUetin 

des  lois»  ■  •    •  •.       •       -.'.:'.  «,....••     Mf  .  • 

,  .     ,  J'Y'  •         ;    ■  .1  ••  ■• 

Fait  II  Paris,  Iç  1 1  Mçirs  ^qc^S. . .  ; 


'siii(6,:'A'.-FALMiï(ESw. 


It  Ministre  des  travaux  publics ,  Le  ^inîstrt  des  finances , 

Signé  ;  Lons  B\rthoït.  .♦.«*. 


'  XI*  série,  Bull.  to45,  n'  10527. 


I  .J 
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W  5o8oi.  —  ÙécMBT  qui  appronve  tadjttéicatUm  de  ta  eôtteesrian  da  Tram- 
way de  la  plàgè  de  Fort-Mahon  à  Mtmckaujr,  déciaré  d'ntiReé pabliquepar 
décret  du  iO  mars  i9ù5. 

9f  11  llftr»  i^oCL 


Le  PniimMEirr  rx  la  BÉPuftLtQUB  françaime^ 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  tc^iYanx  publiç^^.  des  jposles  et  des  télé- 

Va,  avec  la  coDi^ttition  et  le  cahier  des  charges  y  Diu;>exé&,  le  décret  dn 
ao  aMi»  1^05,  qui  a. déclaré  d'wUlité  publique  ràflbiaaement,  daas  le  dér 

Cemeni  de  la  Somme,  ft«r  ie  territoire  de  la  conuawie  d«  Qwnrd,  d'iuu 
&,<le  traœwfty  à  Iracfcioa  mcraniqmt  deatioée  an  tranafMKt  4e»  \0|a- 
^^eurs,  hi^a|;e»  tX  meafagerieft  entre  la  ^ge  de  FcMrt-Maibiia  et  Monchaïu., 
et  approuvé  ladiie  eonveoiion  pensée, •!«  a^  avril  igoi*  entre  le  nuire  de 
Quend,  au  nom  de  la  commune,  et  M.  DelétoiUe,  pour  la  ooaceaMan  do 
tramway  susmentionné; 

Vu  rarrété  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégra- 
phes, du  i5  mai  1907,  prononçant  la  déchéance  de  M.  De/e/oi/ie^  par  appli- 
cation de  l'arlicle  4i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
1881^  et  iKdQRxiapBl la  miie  en  adjudication  4u  tramy^aj^  et  de, toutes  ses  dè- 

Seudaaces  sur  une  mise, à  ^xix.  k  fixer  par  1^  ministre  deâ  travaux  publics, 
es' postes  €^t  des  tëiégraohes,  sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Sônrnic, 
le  concesâîonnâfre  entend^*;  ietisemMe  le  procés-VeAal  de  notifl cation  de 
cA  ârrtté  a  W.BelàtyUte,  ett  date  da  24  m»i  \^^\ 
'    Vii,  notamment,  ÎVlicle  lo  dfutîit'ai'rèté,  ainsi  co&çir: 

«L  adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  avoin  été  approuvée  par  on 
décret  déWbéré  efaCoiise?fd'Étirt»t      '  -^  •■    '^^      -    •  . 

Vu  fa  vis  du  prëffet  de  la  '^otnme,  dtf  i5  juin  1907,  propotapl  <fe  -fiter  à 
vingt  mille  francs  la  mise  à  prix  du  tramtVay^  et  de  se»  dépeifidaheee;  et- 
aejoibile  le^  pfio^èf-yerha^  de  aotifiçatioo  de  ces; propositions,  ei)  flate  du 
ai  joki  1997;  , 

Vqie  iiiénv>ire  de  }\.J)cliiçilk  du  Ji'' juillet  1907,  notifié  le  3  dnmèuie 
mois,  par  ministère  d'huissier  au  préfet  de  la  Somme,  et  protestant  contre 
Testimation  proposée  pour  la  mise  à  prix  du  tramway  ; 

TVitla  d<^ioâ  (kl  mifiîvtre  des  trayauiC'péM§c9,  des  poêle»  et '4ef  télégra- 
phes, 4iiô-aoàt  i907^âauilit  à  vto^  milKaft'ance  kbittlsel^  priS'daÉnmway 
(idBf.itiB'aKii  et5b»e»dé|>e«daoee9;  >ij  :'• 

Vu  le  procès  verbal  de  Tadjudication,  en  date  du  5  novembre  1907* 
duquel  il  résulte  que  M.  Philogéne  Lelievre,  ancien  notaire,  demeMraAt  à 
Conty  (Somme),  et  M.  Marcel  Vassear,  ph^priétatre,  démeUràut  \  Ifoaai, 
agissant  faiif  efl  son  ne^i  personnel  qu'au  nom  et  comme  mandataire 
conjoint  et  solidaire  de  Jd"'  Odile  Caron,  veuve  de  M.  René Lansiaiu\  pro- 
priétaire, demeurant  à  Lamhres-les-Douai ,  ont  été  .déclarés  ,tt^dicataires 
conjoiotèotentet  solidaifèsment  entre  eux,  moyennant  le jif^x  d^  vingt  mille 
vingt  francs; *     •■ 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  Ifl  Somme,  en  date  des  9  et  a5  novembre 
1907  et  10  janvier  1908; 


B.  n*  2945.  —  J9l  — 

Va  la  loi  du  11  juin  18Ç0  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  loc4l,et  le* 
tramvajs;         ^  '        .^      .,..,'      ' 

Le  GmwîI  d  ktùt  enteMUi,     .   . 

Dbcrbtb  :  .  ^  .  . 

Abt.  l**.  Est  approavée  radjudicalîon  prononcée  à  la  date  du 
5  novembre  1907,  conjointement  et  solidairement  au  profit  de 
iVfM.  Pkilogène  Lelièvre  et  Marcel  Vasseur  et  de  M"'  Odile  Caron, 
Tcnve  de  M.  René  Lansiaux,  de  la  concession  da  tramway  de  la  plage 
de  Fort-Mahon  k  Monchanx,  déclaré  d'atilité  publique  par  décret  du 
10  mars  190S. 

.  2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l>xéeiitieiÉ  d«i  pré^nt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bai- 
lelin  des  lois. 

Fait  à  Paris  »  ïe  H  îïars  '  1 908. 

Signé  :  A.  FALLiè&ES. 

Ia  Mùdstn  èet  ifàhtùx  paîAîts , 
du  potUs  tt  deM  télégrapkes. 

Signé  :  Louis  Bautrou. 


K*  «Soa.  -*-  Béeass  M  Parfsmiwr  es  la  Rbpubliqvb  fravçaisb  (contre- 
signé par  le  président dd  Coosevl,  «Biilre  de  Tintérienr)  portant  que  la 
oomnonne  de  Vanchy  (canton  de  Collpnges,  arrondissement  de  Gex,  dé- 
partement de  TAin)  portera  à  Tavenir  le  nom  de  Coapy,  (Paris,  26  No- 
vembre i907.) 


N*5o8o3.  —  DÉCRET  DU  Prbsidbnt  de  la  Hépubuqub  prangaisb  (contrer 
Signe  "par  ie ttiiiBtre  'dés.traVtivx  pilBffcsi;  nés  post^  et  djes  tét^^aphes) 
portant  ce  qui  suit  :  -    ^: 

Sont  approuvés^  les  travaux  à  exécuter,  par  la  Coii|p«^gm4e  des  chemins  de 
Paris  à  Lyon.«t.ii!fai  Méditerraiiée,  sar  son  réseui  «éfjéfîien,  en  vue  de  TaL- 
ioDgement,  siSfr^Mrif^àrBnte-dear mètres,  de  la  TOÎe  cfétHeiifent  de  la  gare 
de  YesouBénian  (ligne  d*Alger  à  Oran). 

Ine  partie  des  dépenses  résultant  de  rexéçution  desdits  travaux  sera, 
M^Tèt  vérificaliom  par  Ja  conùz^sûoa  des  eom^/^,  «Routée,  mais  lieakmeBt 
fwr  rewMâee  du  duoii  de  partage 'des-Joéséliees,  et  j«mpi*à  oeBcarrence 
(Tviie  somme  de  ftfoft  ttiflfé  ntrit  ' v,^ m' cftiqtfànttf  flratics ,  y  cotnphns  tnle  tna- 
jortiion  de  neuf  cent  quarante-huit  &ancs  vingt  et  un  oeatû»es  pour  frais 
généraux  et  intérêts,  au  compte  générai  de  preinier  établissement  des  lignes 
da  réseau  alfférien»  conformément  à  Ta  convention  du  1"  mai  18^,  ap- 
prouYée  par  Ta  loi  et  le  décret  du  1 1  juin  suivant  et  à  Tarticie  5  du  décret 
da  ao  septembre  ofifiaL  i,£ûns^i7.Eéaner  lâÛB4        .. 


_  392  — 

N*  5o8o4.  —  DicRÈT  DU  Pr^sidbkt  db  la  R^PtTBLiQTiB  FBANÇAiSB  (contre- 
signé par  le  président  da  Conseil,  ministre  de  l^intériew)  portant  que 
la  commune  de  Montgau^ier  (canton  de  Mirebeeu,  arrondissement  de 
Poitiers,  département  de  la  Vienne]  portera  à  Tavenir  le  nom  de  Maison- 
neuve,  [Paris,  i5  Février  1908.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2&*  Juillet  igo8. 

Le  Qarde  des  Scwax, 
Ministre  de  la  Jastice  et  des  Cultes, 

ARISTIPE  BRIAND. 


*  Cette  dut  est  celle  de  la  rëcepHon  da  BaUedB 
«n  Ministère  de  la  Justice. . 


.     .    1  '•  î  ^  i.. 

Leâ  aboiwemeaujiu  B^UMin  du  i^û  MWtxeçiu.M^  au  Inirewi  4«  «wte  de.i'IaudMric 
nationale ,  B7,  rue  vieille-du-TempIe ,  Pari»-3%  soft  dans  les  Dureaux  de  poste  des  d^rte- 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  prindpale.  ..'..■.".  ^ .'...!..'  1 ..  :  i  ':.  : ....    6  franco  par  an.    *. 

'  Partie  «appiéiiàentaire...'..v 'w * .*. .  "<  tencs  pur  an^ 

Ao^  denz.  parties...^ ..  w. ..v ••*••-.*•  «T-'v .9  %u^JP>r^« 
Les  abonnements  partent  du  1*' Janvier.  •     1      1  •    .      f 

Obsbavatioh  importants.  V  L^mprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d^envoi,  soit  en 
rèibplaçatit  lin  tinniérd  pw  tfn  autre,'  soU  ei>  fètu^lssant  tra  numéro nâtt<}tiaftt,  moû  A  fa 
eonditwM  qw  la  récUmation  êûitfgrmmU^  4aii#  i'Untmmik  dt  te  r^Mpfitii  iI>di  mméf  à  <*«*•• 
En  oonséqaeooe,  U  ne  powxa  j^  donné  aatislicUon  anx  n^amaHons  qf4  ne  ,<<«|S^iniiB< 
pas  ta  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  ve^  le  montant  àt  Is^ 
vklenr  detf  numéros  réclamés.  "•         '  "   . 

Le  prix  d*un  numéro  acheté  isolement  est  fixé  à  o  fr.  îo. 

:   .  ,t  •    lî       »i     :;•:»•      Jl'r. '<'.  1.    •  "•• 

•  :  '  •       '.»'''  ■■'.'■"   il.».;  'iij      .  .•  -  .        r  *•»     ^  i    •  •  '>'••      . 

IMPMMBBIB  NATIOIIALB.  -•  28  Juillet  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  2946. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  5o8o5.  —  Décret  modifiant  le  texte  de  l'article  27  da  décret  du  13  mars 
i9Q2,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'École  nationale  su- 
périeure des  mines* 

Du  11  Novembre  1907. 

Lb  PRÉSlbBNT  DB  LA  RiPUBUQVB  FRANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  le  décret  du  i3  mars  190a,  portant  r^ement  d*administration  pu- 
blique pour  rÉcole  nationale  supérieure  des  mines,  et  notamment  i  ar- 
ticle 27,  ainsi  conçu  : 

■  Art  27.  Le  directeur  de  Técole  peut  autoriser  des  personnes  françaises 
ou  étrangères  à  suivre  les  leçons  de  certains  cours  non  publics,  sods  la  dé- 
nomination â*au£teurs  libres. 

■Les  auditeurs  libres  ne  participent  pas  aux  exercices  pratiques,  ne  su- 
bissent aucun  examen  et  n*obtiennent  ni  diplôme  ni  certificat  d'études.  Ifs 
ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  prendre  le  titre  d'âèves  de  Técolei; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  conseil  de  TÉcole  nationale  supé- 
rieure des  mines  et  par  le  conseil  de  perfectionnement  de  cette  école  dans 
leurs  séances  des  18  novembre  et  9  décembre  1906; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRèTB  : 

ÂBT.  l**.  Le  texte  de  Tarticle  27  du  décret  susvisé  du  12  mars  1902 
est  remplacé  par  !e  texte  suivant  :  .  ■  1   .. 

•Art  ay.  •  le  directoor  de  l'école  p«ut  autoriser  des  personnes  fran- 
çaises on  étrangèns  à' siiinie 'les -leç^înslde  certains  cours  non  publics, 
sous  la  dénominaliond'a^dîtours.  libres. 

Xir  Série,  96 


—  3«4  — 
«les*  alMBlfeors  libres  peuve»!  étfe  admis,  eAfcepfftgBoeWwBttit  et 
dans  la  limite  des  places  disponibles,  à  participer  aux  exercices  pra- 
tiques, sous  condition  d'acquitter  une  taxe  annuelle  fixée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  la  propo&itiûo  du  consçil  de  1  école.  Ils 
ne  subissent  arucun  examen  et  c/obtiensieDt  ni  diplâmo  ni  certiBcat 
d'études.  Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  prendre  le  titre  d'élèves 
de  l'école.» 

2.  Le  imais^e  des  travaux  puUice^  -des  polies  et  <ies  tél^raphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Novembre  1997. 

•    '  Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
des  posUs  et  des  télégraphes, 

SiglW  7  LOinS  BAIIfWKJ* 


N'  5o8o6.  —  DÉCRET  approuvant  la  modification  aa  tracé  du  Tramway 
dtA^émeouri  à  HerimomeurL 

Dq  i()  Noienibre  1907. 
(Promnlgné  aa  Journal  officiel  an  a6  novembre  1907.) 

Ib  Pbésidbnt  db  la  Repubuqub  françusb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  ef  des  télé- 
graphes ; 

Tu  té  décret  du  1*'  septembre  i883,  qui  a  déclaré  d'uiiUïépiibIi({ae  réta- 
blissement, dans  le  département  du  Doubs,  du  tramway  aAud&ncoort  à 
Hérimoncourt,  et  approuvé  la  concession  de  Tentrepri^e  oilte  pair  le  dépar 
temeot  è  MM*.  Peugeot  et  consorts; 

Vu  le  décret  du  8  juillet  1887,  qui  a  déclaré  d'utilité  puUi^iaç  rétablisse- 
ment et  approuvé  la  concessioi^  laite  par  kdit  dépajrtemeat  aux  mêmes  per- 
sonnes, oii  tramway  d*Aadmcoort  à  Valentigney^  formant  embranchement 
de  la  ligne  précédente,  ûn^i^qjoe  le  cahier  obs  charges  y  annexé; 

Vu  le. décret  du  7  septembre  i888^  qui  a  approuvé  U  substitution  à 
}JIM^  Peugeot  et  consorts  de  la  «  Société  anonyme  ^n  tramway  delavaHée 
d^ërimoncourt  •  comme  çonc^sîonnaîre  des  Ggnes  c|-des3as  énnmérées; 
-  Vu  le  décret  du  a4  décembre  1897,  qui  a  déclaré  d'utiii^  publique  l'éta- 
blissement et  approuvé  la  concession  faite  par  ïé  département  du  Donbs  à 
ladite  société  des  deux  lignes  de  tramway  d'Audincourt  à  Montbéliard  et  de 
Valentigney  au  bameau  deBeaulieu,  formant  prolongement  des  lignes  pré- 
cédentes ; 

Vu  Tavant-projet  présenté,  le  16  août  iy)6,  par  la  société  anonyme  du 
tramway  de  la  vallée  d*Hérimoncourl  pour  la  modîËcafidn  Hlù  tracé  ei  le 
défbnemeAt  iaiéralde  la  voAs  db  tfamway  d^AuMlèOttHf  à^lléitoonffrt 
dansâtes  traverses  d-Auiiiiboovt,  de  Sdoiieoiirt  et ttfHfeièflmiKi* t ; 

Vu ,  notamment,  le  plan  généfii à^ la  variaaC»  pràpaêétfi  •  • 

ae. 


B.  n*  2946.  —  395  — 

Va  les  pièces  de  i'enqaéte  d*utilitë  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet , 
en  exécution  de  l*arlicie  ag  de  la  loi  en  11  juin  1880  et  dans  les  formes  dë- 
termioées  par  le  règlement  d^administration  publique  dn  18  mai  1881  ; 

Va,  notamment,  la  déiibératk>ii  de  la  coosmission  d^enquéte,  en  date 
dn  11  février  1907; 

Vu  lavis  de  la  chambre  consultative  de.s  arta  et  manufactures  de  IViont- 
béliard,  en  date  du  i*  février  1907; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  Ponbs,  en  date  âea  21  août 
1906  et  9  avril  1907; 

Va  la  conrentMMi  pasflëe,  le  ao  sejptenbre  1907,  entre  le  préfet  du  Doobs , 
an  nom  du  département,  et  ta  Société  ' anonyme  dû  tramway  dé  la  vallée 
d'Hérimoncourt,  pour  la  modification  de  Tarticle  i**  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  1*'  septembre  i883  et  de  Tarticle  10  du  cahier  des 
charges  aBnexé  au  décret  da  8  jnfltut  1887  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  générai  de»  ponts  et  chaussées  (commission  des  y^ 
cations),  en  date  du  a8  août  1907; 

Vo  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

Va  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai 
1881  et  16  jiuUet  19P7; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
i>iaiBTs: 

Abt.  1".  Sont  approuvés  la  modîGcation  du  tracé  et  le  déplace- 
ment latéral  de  ta  voie  du  tramway  d'Âudincoàrt  à  Béfimoacourt 
dans  les  traverses  d'Audincourt,  de  Seloncour^  et  d'HérimoDcourt, 
conformémeotan  {u-ojet  pjréseaiéle  16  août  1906  et  nodifié  par  le 
service dacootB&IftJes  a  ei4juHlet  1907; 

2.  Est  approuvée  la  conventioa  pasâëe^  le  ao  sepiembue  1907, 
entre  la  préfet  du  DouIm»  au  nom  dn  départeoiéot,  et  la  Société 
aaonvme  du  trauiivay  de  la  vallée  d'Hériiuoiiconrt,  pour  la  jDoodifica- 
tion  de  Tartide  V  du  eahier  déa  chargées  annexé  au  décret  du  1" sep- 
tembre i883  et  de  l'article  10  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
^ttSJTtiëetiWy. 

Ladite  convention  el  le  plan  général  de  la  variante  mentionnée  à 
l'article  1*'  çi-dessas  resteront  anneixés  #a.présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  pnblicâ,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chaiffé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
BuUeiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Novembre  1907. 

Signé  ;  A.  FAU4£aES. 
U  Mùùtin  iu  travQMx  pobUci, 

Signé  X  Louis  Biatumi. 

Xir  Série,  '•»- 
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GONnSNTION 

ENTRE  LE  DÉP\RTEUENT  DO  DOUBS  ET  LA  SOCIÉTÉ  A?ÎO?ITME  DU  TRAMWXT 
DB  LA  VALLEE  D^HBUUONCOIJRT. 

Entre  les  soossignés  : 

M.  Robert  Godefroy,  préfet  du  département  da  Donbs ,  agissant  au  nom  dadii  dé- 
partement, en  vertu  : 

1*  de  la  loi  du  ii  juin  1880  ; 

3*  De  la  délibération  du  conseil  général  du  9  avril  1907,  approuvant  soiu  certaines 
réserves  le  projet  relatif  au  déplacement  de  la  voie  ferres  du  tramway  entra  Aodin- 
coort  et  Hénmoncourt  et  demandant  qoe  le  dossier  soit  transous  à  l*admimstntioa 
supérieure  en  vue  d'obtenir  le  décret  d'autorisation  des  travaux  projetés , 
D*une  part; 

Et  M.  Hobert  Peugeot,  président  da  conseil  d'administration  de  la  Sœlété  anonyme 
du  tramway  de  la  vallée  d'Hérimoncourt,  agissant  au  nom  de  celte  société  en  ferta 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  conseil  d'administration  dans  sa  séance 
du  13  septembre  1907, 
D'autre  part  ; 

U  a  été  convenu  ce  qui  soit  : 

Art.  1*'.  L'article  1"  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  1*'  septembre 
i883  et  désignant  les  voies  publiques  empruntées  par  le  tramway  d^Âudincoort  i 
Hérimoncourt  est  annulé  et  remplacé  par  le  suivant  avec  le  même  numéro. 

Art.  i"  (nouveau).  —  Tracé,  —  Le  tramway  d'Audincourt  à  Hérimoncoort  formsnt 
une  ligne  unique  suivra  les  voies  publiques  ci-après  désignées  dépendant  tant  de  la 
voirie  départementale  que  ia  voirie  orbaine  : 

Traverse  d'Audincourt.  —  Avenue  de  la  Gare ,  Grande-Rue ,  rue  de  ^eloncoort. 

Entre  Audincourt  et  Seloncourt,  chemin  de  grande  communication  n*  34. 

Traverse  de  Seloncourt  —  Rue  du  Tramway. 

De  Seloncourt  à  Hérimoncourt,  chemin  de  grande  communication  n*  34. 

A  Hérimoncourt,  rue  des  Usines  et  chemin  de  grande  commuaicalioii  n*  34. 

L'avenue  de  la  gare  d'Audincourt  est  classée  comme  embranchement  du'cheoin 
de  grande  communication  n*  34  et  tontes  les,' autres  ci-dessus  déûgnées  emprantées 
par  ie  tramway  sont  classées  comme  chemia  de  grande  cdmmanicatioa  n*  34. 

2.  L'article  10  du  cahier  des  charges  anneié  au  décret  du  8  juillet  1887  et  men- 
l^onoant  le  type  de  voie  et  le  poids  des  rails  est  annulé  et  remplacé  par  te  suivant 
avec  le  même  numéro. 

Art.  10  (nouveau).  —  Voies»  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide 
et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Les  raîU  seront  en  acier  et  du  poids  de 
30  kilogrammes  au  moins  par  mèftre  courant^  fis  seront  placés  sur  traverse»  en  chêne. 

3.  Frws  d'enregistrement.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente 
convention,  calculés  conformément  à  l'article  34  de  la  loi. du  11  juin  1880,  seront 
supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Besançon,  le  30  septembre  1907. 

Lu  et  ai^roavé  :  .  La  et  approuvé  : 

U  Préfet  du  Donbs,  Le  Président  du  Conseil  d'adminislratm. 

Signé  :  Goocproy.  Signé  :  R.  Ptoasor. 

Enregistré  à  Besançon  A.  G.,  le  34  décembre  1907,  vol.  969,  i^  •>»  €*  5.  Reca 
un  franc,  décimes  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Uluibk, 


»7- 
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N*  50807.  DÉCRET  déclarant  d'atilité  paUUime  l'éiabiUsetMnt  d'ame  ligne 
de  Tramway  de  Lambersart  à  Saint-André, 

Da  8  Décembre  1907. 
(PraiB«l|fiié  ta  Jovmal  fffkûl  du  là  décembre  1907.  ) 

Lb  PKkusmtrt  im  la  RAfobuqub  fbançaim. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travonx  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes ; 

Va  les  divers  décrets  relatifs  au  réseau  des  tramways  urbaias  et  subup- 
bains  concédés  à  la  ville  de  Lille  ; 

Va«  notanunent,  avec  la  convention  de  rétrocession  '  et  le  cahier  des 
charges  y  annexés,  le  décret  du  9  août  igoo,  relatif  k  la  transformation  et 
à  Textension  dudît  réseau; 

Vu  le  décret  du  i5  novembre  1904,  qui  a  approuvé  un  avenant  à  la  con* 
venlioD  prédtée,  intervenu  le  17  juin  tgoS  et  relatif  à  Textension  du  fil 
aérien,  ainsi  qu*à  diverses  modincations  devocies  du  réseau  des  tramways 
de  Lille; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  du 
Nord,  d'une  ugne  dé  tramway  à  traction  électrique,  destinée  au  transpori 
des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  la  ferme  de  l'Angle,  à  Lambersart, 
et  le  pont  Royal ,  à  Saint-André  ; 

¥u,  notamment,  le  f^an  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Yu  les  pièces  de  Tenquète  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet , 
en  exécution  de  Tarticle  ag  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  foi  mes  dé- 
teraiinées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ; 

?a,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d*enqnè(e,  en  date  du 
i5  décembre  1906; 

Vu  Ta  vis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  en  date  du  16  novembre 
1906; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  do  Nord,  en  date  du  3o  août  19061; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lille,  en  date  des  27  ao(it, 
14  décembre  1906  et  i&  février  1907; 

Vu  Tadhésioa  directe  à  l'exécution  des  travaux  délivrée,  le  5  mars  1907, 
par  le  directeur  du  génie  à  Lille,  en  vertu  de  larlide  18  du  décret  du 
i6aoùt  i853; 

Vu  l'avenant  à  la  convention  annexée  au  décret  susvisé'dti  9  aoàl  1900, 
ptsséle  3o  mars  1907,  entre  le  maire  de  Lille,  a^ssanl  àM  nom  du  ^  vîllé, 
et  la  Compagnie  des  tramways  électriques  de  Lille  et  de  sa  banMette',  pour 
la  rétrocession  de  l'entreprise; 

Vo  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (  i'*  section] ,  en  date 
duaSmai  1907; 

Vu  la  lettre  du  minière  de  l'intérieur,  en  date  du  i4  août  1907  ; 

Vu  la  Im  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  f^  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 


— ~  «99o  —^ 

Tu  la  loi  du  1 5  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie  électriques; 
Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  et 
6^ août  1881,  iS  féfrier  1900  «I  iGjinUet  1907; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*'.  Est  déclaré  d'utilité  pubiiqtie  TétabUssement,  dans  le 
département  du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  âectrique  destinée  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  la  ferme  do 
PAngîe,  k  Lambersart,  et  le  pont  Royal,  à  Saiût-André. 

Cette  ligne  formera  raccordement  des  lignes  M  et  O  du  réseau 
actuel  deé  tramways  de  Lille  et  de  sa  banfiené. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
mille  et  non  aventie,  si  les  expropriations  nécessaire»  pour  rcxécntion 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  i 
pjwrtir.de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Lilk  est  aulùrisée  k  pouifvoir  à  la  constmctiofiet  ï 
Pèxploitàtiofi  de  la  ligne  detramwaj  dont  il  «'agit,  suivant  ks  dispo- 
sitioDs  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  M 
conditions  du  cabier  des  àkwpge»  emneié  an  décret  satmé  -  da  9  tout 
igoo  et  de  l'avenant  qui  feit  l'objet  de  Tartide  3  ci-destoi». 

3.  Est  approuvé  Tavenant  à  la  convwt&Qn  «onexée  au.  décret  du 
9  août  1900,  ledit  av-enant  passé  le  3o  mars  1907,  eatire  le  maire  de 
Lille,  au  nom  de  la  ville ,^  et  la  Cojnpafi;i:iie  des  tramways  électriques 
de  Lille  et  de  sa  haAlieue,  pour  la  rétroçe^ion  du  tramway  sus- 
mentionné, t     . 

Ledit.aveQaptf  ain^i  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  vis^,  restè- 
rent annexés  au  présent  décret. 

4.  B  est  interdit  à  ta  Compagnie  des  tramways  électriques  de  Lille 
et  de  sa  banlieue,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital 
directement  ou  indirectemeht  dans  une  opération  »M!<e  que  la  con- 
alroction  ou  feiptoitalkm des  téseai»  de tranmayvdoBt eBeest  ré- 
trocessionnaire  et  de  la  ligne  mentionnée  ài*artide  i^<ci-des«fis,  saas 
j  avoir  été  pféaiablement  adtorisé»  par  décret'  délibéré  en  coaseîl 
d^tat.   ■      •  '  •     '        •  '-^  • 

^^,  14»  ^zoi^îst];^  des  fcr&v^i^;  publica,  di^.postes  et  des  télégraphes 
cMAch«ivé  d«i*e«éc«tiiA du  pirés^t dÀcret^qi^i^ sentinaéré au ;Baib- 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1^07. 

Signé  :  A.  FALUÈWS. 
I«  MinUir$  d9$  travtmxambUa» 
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AVENANT 

àL^  CORVEJmO?!  ANNEXÉE  AU  DÉCBET  DU  9  AOUT  igOO  ,  RELATIF  A  LA  SCBSTITITIUA 
DE  LA  TRACTIOV  ÉLECTRIQUE  X  LA  TlUCTtON  PAR  CHEVAUX  OU  A  VAPEUR  SUR  LE 
RÉSEAU  DES  TRAMWAYS  URBAINS  ET  SUBURBAINS  CONCÉDÉS  ET  À  L'ÉTABLISSEMENT  DAXS 
LA  TILLE  DE  LILLE  ET  SA  BANUSUS  D'UN  NOU¥IAU  EÉSBAU  DE  LIGNES  DE  TR\MW\^S 
X  TRACnON  ÉLECTRIQUE. 

L'an  1907,  le  3o  in«9. 
Entre  les  soussignés  : 

H.  Ch,  DtiesaUe,  mairo  de  la  VlHe  de  IfUe*  y  demeartat  et  agissent  ao  nom  et 
pour  le  compte  de  cette  ville  en  vertu  : 
1*  De  la  loi  du  ii  juin  1880; 

s*  Des  décrets  des  6  août  1881,  ao  mars  1883  et  i3  février  1900; 
3*  De  la  délibération  du  conseil  municipd  de  LiHe,  en  date  dik  i5  Mvrier  1907, 
D'nife  part; 

£tBL  V.  if«ttrfit,.'EdnÛEistnteiv  délégoé  de  la  Compagnie  des  tramways  élec- 
triques de  Lille  et  de  fa  banlieae,  agissant  au  nom  de  ladite  compsgnie  comme 
déléraé  du  conseU  d'administration  et  autorisé  aux  fins  des  présentes  par  dâlbéra- 
tSon  oodk  censeil ,  en  AMedu  i5  aoét  190^,  *   ' 

D'autre  part; 
Il  a  été  exposé  et  eonvenu  ce  qok  siùi  :} 

Art.  1".  ta  vifle  de  Lflle,  qui  est  en  insfance  pour  obtenir  de  l'État  fa  concessien 
éo  pnloBgenent  de  la  lif^iM  de  Lille  à  Lamlkersart  de»ni«  Ut  ftavie  de  TAo^  jus- 
*ao  pcnt  llofjpl  à  BéHi-Èauixé,  5*m§êt^à  lélrooéder  à  kQeaapapia  des  tramways 


de  LIU«  «ei  de  s«  baiiiie«0,  «ndeiioeiDe»!  dénowliéé  OompainM  des 
tramwâvs  du  département  dn  Nord,.  rétrpcessionAeiro  du  £<^aean  .actiiiiOeimot 
concédé,  qni  accepte,  te  constmction  et  fesploitation  da  prolongcnifint  de  la  ligne 
sasYÎsée  qui  empruntera  le  chemin  d*ihtéré(  commua  n*  ai  et  se' raccordera  au  ré- 
seau actuel  (ligne  de  lillei' Saint- AndilS  et  à  Wanifbrechîes)  à  l'entrée  du 'pont  sur 
la  moyenne  DMe c«nB«  aoni'le  noiii  depvitiUiyaif^  )  <<i     -     '   .    '   '*• 

%  fJÊ  iraeHoii  sbf  la  nouv^le  Hgtie  décri!»  h  llmible'  préeédckit  sem  fMte  éiectri- 
^pRaaanl  avec  prise  àt  coosast  par  fil  aérien,  'd^peèa  le  systàaM  «dnpté  sur  le  rénen 
concédé  dans  la. nUe  de  Uie  et -sa  banliove*   ..m  .«• 

3.  La  CoDapagitie  des  tramways  éleetriipa»  dëlflietot  ds  sa baDHfcue  aèeepte, fibdr 
U  construction  et  Texploitation  de  .ladite  ligoe«  tontes  tes  preacriptiops.  ed  obligations 
coDtenues  dans  la  convention  et  le  caîhier  des  charges  annexés  au  décret  du  9  août 
î9<»,  saoTen  ce  4^  est  dit  à  raMMe  ci-aptfès. 

tu  Les  travaux  devront  être  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  en- 
tière  soif  fl^rrde  à  reifffulfatîmi  dMM  tiiir4élii  dWe  atwée  A  paf«r  de  te  date  de  pu- 

Uication  du  décret  déclaratif  d*utilité  pubik|iie.  ^  •    •' 

5.  Les  frais  nécessités  par  la  présente  convention, aaifeiatauppartés  par  la  Gonipa- 
^ie  des  tramways  électriques  de  Lille  et  de  sa  banlieue. 


Fait  en  triple  original  «  les  jour,  mois  et  an  que  dessuF, 
iComp 


Pour  la  Gompacnie  des  Iramy^ays électriques  Pour  la  ville  de  Lille; 


tfu 'ÀiAùmistMMînr,  '     ■  '  '  '     '     '  '      ÔV    z'   i> 

.    •         .       .  ,  ,.  ..  3|taé f  D^»»A|.U5. 

Sl^-:  llBSTSUT.  '  '  •     ; 

Snreastré  à  Lille,  le  8  janvier  1908,  folio  22,  case  18.  ,Reçu,  décimes: compris, 
«KaeaBcattliBiei^^^aét  arasfiur.  î  . 
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N*  5o8o8.  —  DÉCRET  relatif  au^Tramway  de  la  Toar-da-Pin 
aux  Àvenières  {Isère), 

Do  «6  Décembre  1907. 
(Promnlgnè  an  Jo^rmal  oJkUl  da  ag  décembre  1007.) 

Lb  Président  db  ll  Répubuqub  fbaiiçaisb. 

Sut  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  pubUcs,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  ie  décret  du  1''  mai  1906,  qui  : 

i"*  Déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  département  de 
risëre,  d*une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au  trans- 
port des  voyageurs  et  des' marchandises  entre  la'Tour-du-Pin  et  les  Ave- 
nières ; 

a*  Approuve  la  convention  passée  le  a8  avril  igo6,  entre  ie  prélat  de 
l'Isère,  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  des  chemins  de  ferda 
sud  de  la  France,  pour  la  rétrocession  dudît  tramway,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention; 

Vu  1  avant-projet  présenté  en  vue  de  la  modification  du  tracé  du  tramway 
.  ansmentionné,  par  ie  bourg  de  Gorbelin,  et  notaomient  le  plan  d'ensemble 
en  date  des  6-7  novembre  igo6;  ensemble  le  dossier  de  i*enqa6te  d  utilité 
publique  à  iaqudie  cette  modification  de  tracé  a  été  soumise;  Vwnâ  de  la 
commission  d*enquéte  en  date  du  i5  Janvier  1907,  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  de  Vienne;  du  5  décembre  1906  et  la  délibération  de  la  com- 
mission départementale  de  liséré,  du  3}  janvier  1907; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  risère,  du  9  avril  1907; 

Vu  l'avenant  à  la  convention  susmentionnée  du  a8  avril  1906,  ledit  ave- 
nant passé  le  ag  avril  1907  entre  le  préfet  de  l'Isère,  au  nom  du  départe- 
ment, et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  19  août  1907; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  juillet  1907; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  las  chemina  de  fer  d'iatérèt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  du  18  mai  1881, 
du  16  juillet  1907  et  du  ao  mars  1892; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
D^GRin  : 

Art.  l*'.  £st  approuvé,  conformément  aux  diapositiona  générales 
du  plan  ci-dessus  visé  des  6  et  7  novembre  1906,  qai  demeurera 
annexé  au  pféseht  décret,  la  modification,  par  le  bourg  deGorbeUo, 
du  tracé  du  tramway  de  la  Tour-du-Pin  aux  Avenières. 

2.  Est  approuvé  l'avenant  k  la  convention  .4u  38  avril  1906  et  aa 
cahier  des  charges  y  annexé,  ledit  avenant  ci-dessus  visé,  passé  le 
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29  avril  1907,  entre  le  préfet  de  TLsère,  au  nom  du  département,  et 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  k  France. 
Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  ^article  4  du  décret  susmentionné  du  i"  mai  1906  est  remplacé 
paries  dispositions  suivantes  : 

«Art.  4.  Pour  Tapplication  des  articles  i5  et  36  delà  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d^admînistration  publique  du  20  mars  1882 , 
ie  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  est  fixé 
à  hott  cent  quinze  mille  francs  (8j5,ood')  et  le  maximum  de  la 
chaige  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésqr  est  fixé  à  dix-neuf  mille 
Iraocs  (ig,ooo']  pour  la  ligne  entière.  , , 

■  Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembourse- 
ment ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases 
fixées  à  la  convention  précitée;  du  28  avril  1906  ^  modifiée  par  Tave- 
Dantdu  29  avril  1907,  et  au  présent  article,  pour  le  maximum  du 
capital  de  premier  établissement  et  les  frais  d'exploitation. 

•  La  subvention  de  l'État  pourra  être  payée  au  département ,  d'aprè  s 
les  bases  ci-dessus,  après  la  mise  en  exploitation  de  la  section  com- 
prise entre  la  Tour-du-Pin  et  la  gare  de  l'Est  de  Lyon ,  dans  le  cas  où 
il  oserait  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  de  dillérer  rétablissement 
sur  la  section  compris^  entre  cette  g^rç  et  le  bourg  des  Avenières. 

Dans  toas  les  cas  où  le  département  participerait  au)t  recettes  de 
Teiploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  par- 
tage des  bénéfices  réalisés  par  le  dépai  temeat. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BaU 
letinieiloû. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1907. 


Sigivi  i  A.  FALLI&E^S. 


t*  Mînitlr»  été  îrmtavx  pubHcs,  dés  postas 
•t  4»  iâégnaphtÊ  , 

Signé  :  Louis  Barthoi. 


•       •    '  '    •     aveWant   ''  ■  ■  ■  "■■  '    .  ■      ■" 

À.  LA  C0ÎÎVENT10>N  Dt  38  AVUy,  igOÔ*  ,^ 

L'an  mil  neuf  cenl  sept  H  le  vingt-neuf  ami , 

Entre  le  département  de  l'Isère,  représente  par  M.  Boncourl,  préfet  diidit  dq^ar- 
tement ,  agissant  en  cette  qualité  en  Vertu  d'une  délibération  du  conseil  général ,  en 
<late  du  9  avril  1907,  .'  .      . 

D'une  parts 

Et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  représentée  par  MrHip^ 
P^yU  Soço^t^  {^r^sidi^nt.  du  conseit  (Fadmjaistration t  agiissant  en  cette  qualité,  en 
>erta  d'une  délibération  4^dit  coq^  ei»  date  du  .^  dmi;s  \yori  et  sous  ré^erv^  de 
TapprobalioD  de  l'asse^nlilée  générale  des  Actionnaires 4   ..^.,  ,     > 

D'tntre  part;  i  


—  (i02  — 
n  a  été  exposé  et  coiavena  ce  qui  siiU  : 

L'administration  supérieure  t>'ayant  pcs  cm  ponvoir  doener  saké  &  la  ( 
f  émission  d'obligations  faite  p«  ïa  Compagnie  des  chemna  de  fer  en  Md  de  U 
France  en  exécution  de  l'article  i s  de  la  convention  du  a8  avril  1906  et  estimant 
fQ*il  j  avait  lieu  pour  elle  do  procéder  à  unt  angaièntalion  de  ton  capital  actians, 
celle-ci  a  consenti  à  poursuivre,  dans  un  délai  de  irais  ans  à  cavnpler.ita  i"  jaillat 
1907,  ladite  augmentation  jusqu'à  concurrence  de  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooo']; 
de  neuveaut  accords  avec  le  départeiaient  de  Tlaère  sont  par  suite  de^eous  «èces- 
safMs  et  il  a  été  coavenu  entre  lea  partiiea  dPapporter  à.  la  copvandon  dti  a&  airil 
1906  les  modifications  suivantes  : 

ARt.  1".  La  département  fournira  la  totalilé  éa  capital  d'étaUlasemeol  de  la  ligiie 
de  la  Tojr-du-Pin  aux  Ajrenières^  v  compris  la  part  de.  ce  cmtal  4uie  U  comp^eaie 
devait  fournir  aux  termes  de  Tartide  3  de  la  convention  du  39  avni  1906.  H  execa- 
lera  directement  tons  les  travaux  ainsi  que  la  fourniture  du  matérid  reulant  prévu 
confomémeot  aux  plans  et  types  oon venus  d*nn  oamman  aooaed  avec  ia  «tmpifnie 
si  fera  à  celle-ci  l'avance  des  fonds  nécessaires  à  la  coustUutioa  d'un  fonds  de  roak- 
aient  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  deu 
BiiHe  francs  (3,000']  par  kflomètre  de  ligne  exploité,  stipulée  par  la  convention  sds- 

2.  La  compagnie ,  de  son  cMé ,  payera  an  départemeut  une  annuité  représentant 
yintérét  et  l'amortisiement  au  taox  de  l'omprunt  contracté  par  ce  éomier  des 
sommes  avancées  par  lui  à  titre  de  fonds  de  roulement.. Celle  aaaaUé^  à  défaat  de 
iaycme.it  par  la  compagnie ,  sera  retenue  sur  rallocation  de  garantie  de  la  recetif 
stipulée  dans  Tarticle  10'  de  la  convention  ot  sera  dans  tous  les  cas  ajontéo  aox  dé* 
panses  d  exploitation  limitées  par  le  maximum  formulaire. 

5.  La  compagnie  fait  en  outre  abandon  an  département  de  faflocafion  de  la  somme 
da  deux  cents  francs  (  aoo')  par  kiJonràtre  de  ligne  stipulé  dans  i*aiticlo  4  de  la  cod- 
iKnlion  du  28  avril  iqo6. 

Elle  consent  enfin  a  réduire  : 

1*  A  huit  cent  cinquante  francs  (85o')  au  Heu  de  neuf  cents  francs  (900']  la  con- 
ilante  de  la  formule  900  +  3/5  R  limitstive  des  dépensas  d'ecploitalloa  k  portv  ^^ 
aoinpte,  fixée  par  l'article  10  de  la  convention  i 

s*  A  la  moitié  de  Técart  entre  le  maximum  formulaire  et  les  dépenses  en  compte, 
fti  prime  d'économie  stipulée  dans  le  même  article  10  de  la  convention  ; 

5*  Au  quart  de  Texcédent  des  receltes,  la, part  de  cet  excédent 4|ullui^aera  ^Uriboée 
h-  titre  de  béuéfice  d^exploitation. 

4.  En  attendant  que  la  compagnie  ait  pu  réaliser  rangtncntation  de  son  capital 
actions ,  et  dans  tous  les  cas ,  pendant  un  délai  qui  ne  pourra  s'élandan  mi  delà  du 
1"  juillet  1910,  elle  exploitera  la  ligne  à  titre  transitoire  ait  en  fégia  pour  le  compte 
du  département. 

Cette  exploitation  aura  lieu  aux  conditions  ci-après  : 

Le  département  remboursera  à  la  compagnie,  sur  justifications  mensuelles  rt  saaf 
intérêt  de  retard  à  auatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  Tan,  dans  un  délai  maximum  de  trois 
MOIS  à  compter  de  la  production  de  chaque  situation  mensuelle  : 

1'  Les  dépenses  eUectives  de  toute  nature  tant  eji  personnel  bcal  qu'en  fonmitom 
jytes  dans  un  but  d'utilité  pour  Texploitation  de^  ugnas  et  telles  qu*elles  sont  défi- 
nies par  Tarticle  10  de  la  convention  do  a%  avril  igoô  aauf  dédootsoa  dte^Mudènc 
'  de  ranauité  stipulée  dans  Tarlicie  3  ci^dessus  à  litre  d'intérêt  et  d'aiDPliÎMefiiQBt  des 
avances  faitei  par  te  département  à  la  compagnie  ; 

3*  Une  somme  de  deux  cents  francs  (apo')  par  kilomètre  de  Jjgoe  auloîtééiîtoe 
de  frais  généraux,  d'administration  centrale  à  Paris  et  d'avanc^  de  fonJTs; 

3*  Une  majoration  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  des  dépenses  ci-dessos  à  titre  de 
rimaaéntàivn  du  i\égyeaur> 

An  1**  jinvier  qal  aaAwt  l'époque  i  Vaqu^  la  eompagnie  aura  tiéaM  VangaMa» 
MiM  éè  sau  capital  aeflouict,  éani  footlet  <aé,  au  plus  tard  le  t'Mtfllét  tptc^ 
^exploitation  en  r^ie  cessera'  el  seNi  ««prffle  ant  ce^Atioiis  éè  la  iMfttttkm  da 
18  avril  1906,  modifiée  par  les  dispositions  du  présent  avenant. 
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5.  Dans  ie  cw  où  la  eonpagiiîe  n^await  pas  réalité  rau9aieoittiott40  aon  rajNfBi 
actions  «lans  ie  délai  de  trois  innées  visé  aax  articles  précédeDts,  U  convention  du 
s8  avrfl  1006  et  le  présent  avenant  deviendront  caducs.  Le  département  de  iMsère 
aion  que  la  compagnie  se  trouveront  respectivement  d^giés  de  tonte  oibKçaHMi 
rédproqne  en  résnitant;  le  cantionnement  véf^par  k  eiiMpagnie  loi  sei^  restfiUné 
et  le  dépaitCBiant  vei^reiidni  poiv  leur  pm.  4'«cha|  ks  «nP'^Wsioimemaats  de  tonte 
oatore  iaits  en  vna  de  Texploitation  des  li^es  jusqu'à  concurrence  des  sonunes  avan- 
cées par  In!  à  la  compagnie  à  titre  de  fonds  de  roulement  et  non'  encore  rembour- 
As  par  la  flafeniait  Ae  l'afinmté  préroè  A  l'artrêia  a  <iiàeasiis«        i.>    • 

6.  L'article  a  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  eonvent|on  du  38  avril  1906  est 
noffîé  iSnsî  qu^  soit  : 

«La  Hgne  partira  de  la  cour  de  la  gare  Paris-Lyon-Méditerraa^e  à  la  Touir-dn-Pln  et 
empruntera  tes  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

«Avenue  de  la  gare. 

•Chemin  de  grande  communication  n*^  17  et  16  dans  la  traversée  de  la  Toûr- 
dn-Pin. 

âCheiBHi  de  gni^  commniûçation  n*  ^  ; 

«Roii te  nationale  n*  76; 

■ChetnindelàToor-dn-Pin  èÀoste;  y 

«Chemfn  Ticinai  ordfanira  tT  &,  de  Cor(>c^  à  FaVerges  avec |ietite  déyisfiion  avant 
d'arriver  an  bourg  de  Corbelin;  •  •  .       !»  ' 

«Chemin  vicinal  ordinnre  a*  &  6si*'dit  boaievani  àa  Qofki^lmi  '    . 

RoQte  nationale  n*  76  ;  ,  .  ^  .  , 

Chemin  de  grande  cotnmunidition  tf  ko,  jji^a^ut  AVeiAbres  eii  se  raceAriasé  aa 
passage  à  la  gare  de  la  Compagnie  des  ditKMOM  de  ferde  l*fitk  dec  LyoOà 

La  et  approuva  :  tiii^'app|ro«%-é  : 

U  Vréfét  de  Cîsèt9 ,        *     '  '     '  Signé  :  SoQMlr. 

Signé  :  H.  Bongourt. 

à  Grenoble,  le  4  février  1908,  f  71 ,  c*  a^  Beçn  un  fioUK,  déoBlicf 


N*  boSof^  -^  DÉBMMT  r^t^f  aa  Tramway  (U  FoiU^BMmaûin 
à  Baupertws  [fsère).  . 

Dil  9^  Décembre  14^, 

(WornalgAé  aûJoèmaf  oJ^eUl  du  29  décembre  1907.) 

Ll  PRÉSIDBirr  DE  LA  tU(pCBUQÛB  TRANG/LISB, 

3ar  le  nfipM^jdif  ministi^.d^s  U'anim^  publics,  /ie»  postes  et  das  télé- 
8»|Aes, 

Vu  le  décret  do  1"  mai  1906,  qui  : 

1*  Déclare  d*atilité  publique  rétablissement,  dans  le  département  de 
l'Isère, -4%»^  U|^iii>4e  tMOVWay  k  traction  mécanique,  destinée  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Pont-rd»  Beamwasin  et  Boflpertuis; 
^  a*  ÂpprouTe  la  convention  passée,  le  28  avril  1906,  entre  te  bréfet  de 
riière,  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  ddSéhèk^ins  oe  fer  d« 
sud  de  la  France,  pour  la  rétrocession  dudit  tramway  ; 
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Vu  la  délibération  da  conseil  générai  de  l'Isère,  du  9  avril  1907; 

Vu  Tavenant  à  la  convention  susmentionnée  du  38  avril  1906,  ledit  ave- 
nant passé  le  29  avril  1^7,  entre  le  préfet  de  Tlsère,  au  nom  du  dépar- 
tement, et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  19  août  1907; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  juillet  1907; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  du  20  mars  1883 
«t  du  16  juillet  1907; 

Le  Conseil  d*État  enlendu, 
Dbgrbti: 

Art.  1*'.  Est  approuvé  ravenant  à  la  convention  du  28  avril  1906, 
ledit  avenant,  ci-dessus  visé,  passé  le  29  avril  1907,  entre  le  préfet 
de  risère,  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  sud  de  la  France. 

Ledit  avenant  restera  anneié  au  présent  décret. 

2.  L'article  4  du  décret  susmentionné  du  1"  mai  1906  est  rem- 
placé par  les  dispositioùs  suivantes  : 

«  Art.  4.  Pour  Tapplication  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  1 1  juiu 
1880  et  12  du  règlement  d  administration  publique  du  20  mars  1882, 
le  maximum  du  -  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  de 
tramway  dont  il  s*agit  est  fixé  à  un  million  deux  cent  cinquante 
mille  franc»  (i,25o,ooo'). 

t  Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  IVésor 
est  Gxé  à  vingt-huit  mille  neuf  cents  francs  (28,900')  pour  la  ligoe 
entière. 

tLe  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembour 
sèment  ultérieur  de  cette  subvention  seront  r^lës  d'après  les  bases 
fixées  à  la  convention  précitée  du  28  avril  1906 ,  modifî^^e  par  Tave- 
nant  du  29  avril  1907,  et  au  présent , article  pour  le  maximum  da 
capital  de  premier  établissement  et  les  frais  d'exploitation. 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de 
l-exploitation,  TÉtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subventioil,  en  par- 
tage des  bénéfices  réalisés  par  le  département.  » 

3.  Le  ministre  des  travaux  jpublics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  Texéctition  du  ptésent  dîécret,  qui  sera  îoséré  aa 
Bulletin  des  lois,  ^ 

Rait  à  Paris,  le  26  Décembre  1907. 

SicBé  :  A.  FAIXI9(IE3. 

UMMHrÉétitrmvaaÉffmMiû», 
det  postes  el  des  léléirQphês, 

Signé  :  Uoois.Bai^thou.  .        „     •   '  *. 
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AYEMAIIT 

À  LA  CONV&IITION  DU  18  AVRIL  1906. 

L*an  mil  neuf  cent  sept  et  ie  vingt-neuf  avril , 

Entre  le  département  de  Tlaère,  représenté  par  M.  Boneonrt,  préfet  dudit  dépar- 
tement ,  agissant  en  cette  qualité  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général ,  en 
date  do  9  avril  1907, 
D'one  part; 

Et  ia  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  ia  France,  représentée  par 
HippofyU  Suquei,  président  do  conseil  d*administration,  agissant  en  cette  qualité,  en 
verto  d*ime  délibératioti  dadit  conseil,  en  date  du  39  mars  1907,  et  sous  réserve  de 
l'approbation  de  rassemblée  générale*des  actionnaires , 

D*autre  part; 
Il  a  été  eiposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

L'administration  supériem«  n*ayant  pas  cru  pouvoir  donner  suite  i  la  demande 
d'émission  d*obH^tîom  ftdte  par  la  Compagnie  des  chemiû?  de  fer  du  sud  de  la 
PraDce  en  exécution  de  Tartide  li  de  la  convention  dti  18  avril  1906  et  estimant 
qu*U  y  avait  Heu  pour  elle  de  procéder  à  une  augmentation  de  son  capital  actions, 
celle-ci  a  consenti  à  poursuivre,  dans  un  délai  de  trois  tns,  à  compter  du  1"  juillet 
1907,  ladite  augmentation  jusqu'à  concurrence  de  cinq.millîons  de  francs  (  5,ooo,ooo')  : 
de  nouveaux  accords  avec  le  département  de  l'Isère  sont  par  suite  devenns  néces- 
saires et  il  a  été  convenu  entre  les  parties  d'apporter  à  la  convention  du  a8  avril  1906' 
les  modifications  suivantes  : 

AnT.  I*'.  Le  département  fournira  la  totalité  du  capital  d'établissemeot  de  la  ligne 
de  Pont-de-Beaovoisin  à  Bonpertuis,  y  compris  U  part  de  ce  capital  que  la  compa- 
gnie devait  fournir  aux  termes  de  l'article  3  de  la  convention  du  38  avril  1906.  Il 
exécutera  directement  tous  les  travaux  ainsi  que  la  fourniture  du  matériel  roulant 
prévu  conformément  aux  plans  et  types  convenus  d''un commun  accord  avec  la  com- 
pagnie et  fera  à  celle-ci  Tavance  des  fonds  nécessaires  à  la  constitution  d'un  fonds 
de  roulement  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  deux  mille  francs  (9,000')  par  kilomètre  de  ligne  exploité  stipulée  par  la  conven- 
tion susvisée. 

2.  La  compagnie,  de  son  côté,  payera  au  département  une  annuité  représentant 
l'intérêt  et  Tamortissement  au  taux  de  l'emprunt  contracté  par  ce  aernicr  de 
sommes  avancées  par  lui  à  titre  de  fonds  de  roulement.  Cette  annuité ,  i  défaut  de 
payement  par  la  compagnie,  sera  retenue  sur  l'allocation  de  garantie  de  la  recette, 
stipulée  dans  l'article  10  de  la  convention  et  sera  dans  tous  les  cas  ajoutée  aux  dé- 
penses d'exploitation  limitées  par  le  maximum  formulaire. 

3.  La  compagnie  fait  en  outre  'abandon  au  département  de  l'allocation  de  la 
somme  de  deux  cents  francs  (200^)  par  kilomètre  de  ligne  stipulé  dans  Tarticle  h  de 
la  convention  du  98  avril  1906*  ''  •  ^  '     . 

Elle  consent  enfin  à  réduire  : 

1*  A  huit  cent  cinquante  francs  (85o')  au  lien  dé  neuf  cents  francs  {900')  la  con- 
stante de  la  formule  çoo+9/3  R  limitative  des  dépenses  d'exploitation  à  porter  en 
compte,  fixée  par  l'article  10  de  la  convefitiop  ; 

3*  A  la  moitié  de  l'écart  entre  le  maximum  formulaire  et  les  dépenses  en  compte , 
la  prime  d'économie  stipulée  dans  le  même  article  10  de  la  convention  ;  ,  , 

3'  Au  quart  de  l'excédent  des  recettes,  la  p^rt  de  cet  excédent  qui  lui  sera  attri- 
buée à  titre  de  bénéfice  d'exploitation. 

ï.  En  attendant  que  la  compagnie  ait  pu  réa|^er  l'augmentation,  de  son  capital 

actions  et  dans  tous  les  cas  pendant  un  délai  qui  ne  pourra  s'étendre  au  delà  du 

1"  juillet  1916,  elle' exploitera  la  ligne  à  titre  transitoire  et  en  régie  pour  le  compte 

du  département. 

Cette  exploitation  aura  lien  aui  condlHont  ci^après  r  '  ■ 

Le  dépMleinen<t  temboursent  à'iarompignie,  sar  justifieatiotts  mensuelles  et  sauf 
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intérêt  de  retaixl  à  quatre  pour  cent  {'i  p.  loo)  Tan  dans  un  délai  maximam  de 
trois  mois  à  compter  de  la  production  de  diliqiie  situation  mensuelle  : 

i"  Les  dépenses  cfTectiv^s  de  to«te  nature,  tank  ea  personnel  local  qu'en  fooriii- 
ture4  faites  dans  un  but  d*utilité  pour  rexplâtation  des  lignes  et  telles  qu*«lles  sool 
définies  par  Tarticle  lo  de  la  convention  du  aS  avril  iqo6,  sauf  déduction  d'un  dou- 
zième de  fanmiité  stipulée  dans  Vartide  )  ci-dessus  à  titre  d*intéfét  et  d*amortuse- 
ment  étn  avances  frites  par  le  département  à  la  cmnpa^ie; 

2**  Une  somme  de  deux  cents  francs  (900')  par  kilomètre  de  ligne  exploitée  k  tHrr 
de  frais  généraux,  d'administration  centrale  à  Paris  et  d'avances  de  fonds} 

3**  Une  msjoratio&  de  cinq  pour  cent  (5  p«  100)  des  dépenses  à-dessus  i  titre  ie 
rémunération  du  régisseur. 

Au  â"  janvior  qui  suivra  Tépoque  à  laquelle  1a  cmnpMsM  4Mira  réaUsé  l'aHj^nseB- 
tation  de  son  capital  actions  et  4a»s  tous  lei  ou  «u  mus  lard  le  t"  juillet  ifiu 
l'exploitation  en  régie  cessera  et  sera  reprise  aux  conditions  de  la  couventian  du 
38  avril  1906  modifiée  par  les  dispositions  du  présent  avenant. 

5.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'aurait  pas  réalisé  Taugmenlation  de  son  capital 
actions  dans  le  dél^i  de  trois  années  visé  aux  articles  précédents,  la  convention  du 
28  avril  ijQOÙ  et  le  présent  avenant  deviendront  caducs«  Le  d^arteoaent  dp,  Tlske 
ainsi  que  la  compagnie  se  troAveroBât  respectivement  àègngêÊ  de  WoU  obligaGon  ré- 
ciproque en  résultant,  le  cautionnement  versé  par  ia  compagnie  lui  sera  restitué  et 
le  département  xepreadra  pour  leur  prix  d'achat  les  anprovisionnemfints  de  toute 
nature  faits  en  vue  de  Texploitation  des  lignes  jusqu'à  concurrence  des  sono]e> 
avancées  par  lui  à  la  compagnie  À  Itire  de  fonds  de  roulement  et  non  encnre  rein- 
boursées  par  le  payement  de  Tannuilé  prévue  à  Tartide  4  ci-dessus. 


Lu  et  approuvé  : 

UPréftldé  Vlsèrê, 

Mgnc  :  U.  Boncovkt. 


Lu  et  approuvé  : 
aigné  t  Sd^m*. 


Enregistré  à  Grenoble,  le  4  février  1908,  i*  71,  c*  4.   Duplicata  au  droit  de 
un  franc  vingt-<:Inq  centimes.  —  Signé :,m*'i^'^* 


N*  5o8io.  —  DÉCRET  déclarant  d'atUifé  pablicfae,  dans  le  déparlement  da 
5fqrhihan ,  une  ligne  de  Tramway  faisant  parue  da  raccordement  da  Chemin 
defir  d'intiril  local  de  la  Roche-Bernard  à  làocminé,  par  Vannes ,  au  Tram- 
way de  SainUN4Uf0irok 

lHi8ianvl6ri90S. 

•'  Fromulgné  an  Jàmnal  ^ficUl  du  iS  janvier  190a.} 

Le  Président  de  la  Répubuque  française  , 

.Sur  ie  T»ppofi.  4a  ministre. do»,  travaux  publiics,  des  ppstas  et  des  tëlé- 
graplia»; 

Vu  le  décret  du  9  octobre  1902 ,  qtfî  a  : 

1*  ÎWctaré  d'titflité  puMîqtie  rétaMlssômenl,  dans  lé  départtttient  de  la 
Loire-Inférimire ,  dei  lignes  de  tramways  de  Saînt-Nataîre  k  la  lîniîte  en 
dèparfement  véh  ïa  *Roche-Berttard  e!  de  tornic  à  Paimbœûf ; 

a"  Approuvé  la  convention  passée,  les  3-ai  septembre  1902,  entre  le 
préfet  de  la  LoîTe-ïnfôHcure,  «tt  îiôm  du  d^artemènt,  et  la  Compagnie  des 
chemins  de  fér  d'intérêt  local  du  Morbihan  pour  ta,  concession  des  tramwavs 
susmentionnés,  conformément  aux  conditions  du  bordereau  dés  p^  et  du 
cahier  des  charges  annexés  à  c9itBooav<sitÂon).     ■  < 

Vu  l'aYant-pr«g«i  piésantë  pour  l-^ti^UisftiDeat,  4aas  le  départeneot  du 
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MotIhIumi,  cfnoe  ligne  de  tramway  qai  fera  {mit»  du  racooidement  du 
chemin  de  fer  d*intérét  local  de  la  Roeàe-Bernard  à  Locminé,  par  VanDes , 
au  tramway  de  Saînt-Nazaîre  à  la  limite  des  départemenb  de  la  Loire-Infé- 
rieore  et  du  Morbihan ,  et  qui  sera  comprise  entre  cette  limite  et  la  gare  à 
établir  à  la  Roche-Bernard  ; 

Yu,  notamment ,  le  fifam  d'ensemble  de  ladite  ligne  ; 

Vu  les  pièces* de  renqnèle  d'utilHé  pabitque  OQY<erte  sur  cet  «tant-projet, 
en  eiéciitioa  de  l'article  ag  de  la  loi  dû  1 1  jnin  1880  et  dama  les  ibnnea  «le- 
tenMnées  pa?  le  règiemeot  d'adminislrailion  pubtiqne  d«  18  mai  1881  ; 

Vu,  notamment,  la  déHbéralioQ  de  la  commisaion  d*eaqiiéte,  eo  date  du 
ao  décembre  1901  ; 

VuTavis  de  la  chambre  de  commerce  du  Morbihan],  en  date  du  i4  jan- 
vier 1902; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  interdépartementale,  fn  date  du 
Sojanrîer  tgoi*, 

Va  les  délibérations  du  conseil  général  du  Morbihan ,  en  dale  des  17  avril 
1901, 18  août  igoS  et  a5^i  aoèl  1906,  et  celle  de  U  coininissrân  départe- 
OMOlale,  en  date  dn  3o  septembre  1906  ; 

Vu  la  délibération  du  conseîi  général  de  la  Loiie-Inférieure,  en  date  du 
ai  août  igoi  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  18  octobre  1906,  entre  le  préfet  du  Morbihan 
et  le  préfet  de  la  Loire-inférieaie,  pour  la  concession  par  le  département  du 
Morbihan  an  département  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  ligne  de  tramway 
ci-dessus  désignée  ; 

Vu,  arec  la  série  de  prix  y  annexée,  la  convention  passée,  le  3x  octobre 
1906,  entre  le  firéfet  de  la  Loire-Inléneare ,  au  nom  «  é^artement  ,et  la 
Compagnie  des  cbemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Moièihen ,  pour  la  rétro- 
ecaaion  de  Tentrepriae  ; 

Vu  1  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  [i"  section),  en  da* 
du  14  février  1900  ; 

Va  la  lettre  du  ministre  de  rintérieur,  en  date  du  3i  mars  1965  ;        v 

Va  k  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  17  avril  19()6  ; 

Vtt  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  septembre  1906  ; 

Va  la  loi  do  11  juin  1S80  sur  les  chemins  de  lier  d^intérët  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  r^ements  d*administration  publique,  en  date  des  18  mai  1881, 
^  mars  t9è%  et  i9  juillet  1907? 

Le  Conseil  d*État  entendu , 


Abt.  1**.  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement  dans  le  dé- 
partement du  Morbihan,  suivant  les  dispositions  générales*  du  plan 
ct-dessos  visé,  d  une  Ugne  de  tramway  \  traction  méoanîqwe  dnstmée 
tu  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  qui  fera  partie  du 
raccordement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Hoch«»Bernard  à 
Locminé,  par  Vannes,  au  tramway  4e  Seint^iacftke.à  ift  liaiile  des 
départements  it  h  Loti^Inférieure  et  du  Morbihan ,  et  qui  sera  com- 
prise entre  cette  limite  et  la  gare  à  établir  à  la  Roche-Bernard. 

Li  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
naileetnon  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pourTexécu- 
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tioD  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre 
ans,  à  partir  de  la  date  da  présent  décret. 

2.  Les  départements  de  la  Loire-Ioférieure  et  du  Morbihan  sont 
autorisés  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le 
18  octobre  1906,  entre  les  deux  départements,  pour  ia  concession  de 
la  ligne  par  le  premier  au  second,  ainsi  que  du  cahier  des  chaiges 
ci-dessus  visé,  annexé  au  décret  du  9  octobre  1902. 

3.  Sont  approuvées  : 

1'  La  convention  passée,  le  18  octobre  1906,  entre  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure  pour  la  concession,  par 
le  premier  département  au  second,  de  la  ligne  de  tramway  définie  à 
Tarticle  1"  ci-dessus  ; 

2*  La  convention  passée,  le  22  octobre  1906,  entre  le  préfet  de  b 
Loire-Inférieure  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du 
Morbihan,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  confor- 
mément aux  conditions  du  devis  estimatif  joint  à  cette  convention  et 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  9  octobre  1902. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  le  devis  estimatif  et  le  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Pour  l'application  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  da  règlement  d'administration  publique  du  ao  mars 
1882 ,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne 
désignée  à  l'article  1"  est  fixé  à  la  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  {i5o,ooo')« 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
est  fixé  à  trois  mille  cent  cinquante-deux  francs  (3,i52').  Dans  tous 
les  cas  où,  par  application  des  dispositions  de  Tarticle  7  de  la  con- 
vention de  rétrocession,  le  département  de  la  Loire  InO^rieuré  parti- 
ciperait aux  recettes  de  l'exploitation,  TÉtat  viendrait,  au  prorata  de 
sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

5.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d*iAtérét  local 
du  Morbihan,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  soit 
directement,  soit  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  et  l'exploitation  des  lignes  dont  elle  est  concessfonaaire 
ou  rétrocessionnaire ,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

6.  Le  ministre  des  travau^L  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret<»  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin deslois. 

Fait  k  Pâtis,,  le  8  Janvier  1908. 

.•      ...  Sî^é c  A.  FAIXlÈafiS. 

Le  Jdinûtre  4^s  travaux  publics , 
des  postes  el  des  télégraphes ,  -    '  *  »  ' 

Signé  :  Louis  BAnTnoi".  '•' 
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Raccordement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Va/mes  à  la  Roche-Bernard  avec  la 
ligne  des  tramways  de  la  loire-Inférienre  de  la  Hoche-Bernard  à  Saint-Nazaire  et  Gué- 
rande. 

Entre  le  préfet  da  Morbihan,  agissant  au  nom  du  département  en  verta  d*ane 
délibération  da  conseil  général  da  Morbihan,  en  date  da  17  avril  1901 , 

D*Qne  part  ; 

Et  le  préfet  de  ia  Loire- Inrérieare,  agissant  aa  nom  du  département  en  vertu 
d'ane  délibération  do  conseil  général  de  ia  Loire-Inférieure ,  en  date  da  17  avril  1901, 
D'autre  part; 
Il  a  eié  convenu  ce  qui  soit  : 

A[iT.  I".  La  lin^ne  de  Vannes  à  la  Roche-Bernard  et  celle  de  la  Hoche- Bernard  à 
SiiotNaïaîre  et  Guérande  seront  raccordées,  dans  le  plui  bref  délai,  après  la  réfec- 
tion par  rÉlat  da  pont  de  ia  Koche-Bemard  sor  ia  Vilaine. 

2.  Une  gare,  commnne  aux  deux  départements,  sera  établie  à  la  Roche-Bernard, 
sur  ua  point  da  tracé  adopté  par  la  corn  mission  interdépartementale. 

3.  La  partie  du  raccordement  comprise  entre  la  gare  commune  et  la  limite  du 
déparlement  de  la  Loire-Inférieure  sera  établie  en  dehors  de  la  route  nationale 
d'  ifiS,  et  concédée  par  le  département  da  Morbihan  an  département  de  la  Loire- 
iDférieare,  ^m  l'acceptie,  dans  les  cooditioos  admises  pour  ia  ligne  de  la  Roche- 
Bernard  à  SainlrNasaire  et  Gaérande. 

h.  La  gare  commune  sera  consfraitc  par  le  département  de  la  Loire-Inférieure  en 
même  t«rops  que  sa  ligne  de  tramways. 

5.  Toutes  les  dépenses  du  raccordement  eatre  les  «ares  tern^us.  actoell^atent 
prévues  (celle  du  Morbihan  au  point  fiié  à  la  suite  des  enquêtes  sur  les  stations, 
ceHe  de  la  Loire-Inférieure  an  point  indiqué  sor  les  plans  soumis  aux  enquêtes  d'uti- 
iité  publique)  et  toutes  les  dépenses  de  la  gare  commune  aeront  partagées  par  parties 
égaies  entre  lea  deoz  déparDements. 

^.  Seront  compris  dans  ces  dépenses  les  frais  d'installation  d'une  gare  provisoire 
sur  la  rive  droite  de  la  Vilaine,  en  attendant,  s*il  est  nécessaire,  rouveriore  à»  nou- 
veia  pont  de  la  Roche-BernarJ. 

H  ea  sera  de  même  pour  les  frais  d'installation  d'une  gare  provisoire  dans  la 
Loire- Inl^riem^  si^  par  suifs  de  retards  apportés' dans  la  concession  dn  raccorde- 
ment, cette  installation  était  rendae  nécessaire. 

".  Le  département  du  Morbihan  ne  sera  tenu  de  payfr.ia  part  dans  Texécution 
des  travaux  entrepris  (ar  la  Loire- Inférieure  que  le  jour  où  il  aura  pu  effectuer  la 
pirlic  da  raccordement  qui  lui  incombe.* 

8.  Les  sabvenftioiia  anmelles  verséca  par  l'État  moi  départament  du  Morbihan,  en 
application  de  la  loi ,  seront  reversées  pour  la  partie  afférenle  au  tramway  au  dépar- 
tement de  ia  Loin-tefihàeiire/  «   •   .     .- 

9.  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  de  la  gare  commun»  seront  réparti»  entre 
tes  deax  départements  d*après  le  nombre  de  leurs  trains. 

10.  Les  deux  départements  s'interdisent  réciproquement  tonte  combinaison  de 
^nts,  toute  sobviention  à  des  services  de -correspondance  ayant  ponreffbt  de  détour- 
ner dts  deux  réseaux  départementaux,  qui  aboutisseni  h  la  gierre  commune  de  la 
Roche- Bernard,  le  trafic  directement  desservi  par  les  gares  locales  de  chaèun  d'eux. 

Le  trafic  devra  toujours  être  attribué  à  Htinéraire  le  phneourL  Enr  conséquence, 
les  deux  déparlements  s'interdisent  d;'appliqaer  sur  na  itinéraire  quelconque  des 
tarifa  avant  pour  bat  de  détourner  le  tnuac  de  l'itinéraire  I9  plus  court  auquel  .il 
inra  été  attnbaé  en  verta  de  la  règle  qui  précède. 

IL. En  eujào  désaocordjeatre  les  deux  départements  sur  les  oonditioDs  d'applic»- 
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tion  da  présent  traité,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaai  poblics,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tartide  3  de  la  loi  du  1 1  jn'n  1880. 
F«il  double  à  Nantes  et  à  Vannes. 

Nantes,  le  18  o€tobi>e  1906.  Vannes,  le  iK  octobre  1906. 

Le  Préfet  de  la  Loire-Inférieure ,  !«  Préfet  da  Morbihan, 

Signé  :  Adolphe  BomtBr.  Sign^  t  F.  do  Cbatlakd. 

Ënregisiré  à  Vannes  (A.  C],  le  29  octobre  1^06,  r*  4,  c*  8.  Aeçu  un  (rsnc  vingl- 
•cinq  centimes ,  décimes  compiîs.  —  Signé  :  Illisible. 


COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL  DU  MORBIHAN. 

liaccordement  à  la  Hoche-Bernard  du  chemin  de  ftr  d'intérêt  lotûl  da.  Morbihan 
avec  le  tramway  de  la  Loire-lnférienre, 

CONVENTION* 

L'an  mil  neuf  cent  six  et  le  vingt-deux  dn  mois  d'octobre , 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Bonnet,  préfet  do  ta  Loin-InférieurB,  agissant  aa  nom  du  département,  en 
vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  la  août  1906, 
D'une  part; 

Et  M,  Jotepk  JMJicard»  roijénkar,  agiisanl  an  bmd  et  pMP  la  cmnple  de  la  Con- 
pRgnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  Jocàuda  Morinban,  société  «Donyme  dont  le  liè^ 
social  est  à  Paris,  11,  rue  de  Londres,  au  capital  de  dnq  millions  cinq  cent  mille 
francs  (5,5oo,ooo'),  suivant  autorisatioi  du  conseil  d'admmistration  de  ladite  com- 
pagoie,  en  date  du  27  avril  igoS, 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suif:  : 

A^T.  1*'.  Le  département  de  la  Loige-lafénaana  dananda  aa  dapariameot  dn  Mor- 
bihan la  concession  d'une  ligna  de  tramways,  il  a*angage  à  rétracéder  k  la  Goopt- 
gnie  des  chemins  de  fer  d*inlérét  local  du  Morbihan*  qui  «coapla,  réiablîssemmUl 
l'exploitation  du  tronron  compris  entre  l'emplacement  de  la  station  de  la  Roche- 
Bernard  (villa)  ^ni  seira  fixé  aux  enqfuéles  et  la  KmibB  à-is  départements  précités. 
tronçon  destiné  a  raccorder  les  chemius  de  fer  d'intérêt  local  au  Morbihan  trec  les 
tramways  de  la  Loire-Inférieure. 

i.  La  oeastructioA  de  ce  laccordeinant  seia  (ailu  par  la  compagnie  rétrocesaoB- 
naire;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépanses,  travaux  et  Momliiires  d'objets 
immobiliers  et  mobiliers  nécessairei  au  complet  établissement  et  à  rexploitatioo  de 
■la  ligne  ci-deasos,  notamment  : 

Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  définitifs; 

Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme  du  tramway,  des  sta- 
tions et  da  toutes  learadépandaBcaa,  taHaa  qva  voiea  dluscèa,  dévIatkMia  da  raotes. 
•«baittiiia  et  coora  d'aau; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  TapprapriatiaB  du  eol  et  des  voi» 
j[>ubliques  traversées  ou  créées; 

Tous  les  travaux  de  superstructure,  y  compris  lés  clôtures  ; 

La  gare  de  jonction  avec  les  lignes  existantes  ; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel } 

Le  matériel  fixe  et  le  i^atéri^l  roulaat,  y  cosaprii  les  f raina  conlHMia; 

Le  télégrafthe  ou  le  téléphone  t 

Le  mobilier  des  garas  ; 

L'outiUi^e  des  gares,  de  la  \oie  et  dasalelievs, 

3.  ÏJtt  dépenses  fiites  paf  la  compagnie  potir  l'etëcuttoii  de  la  ti^e  seront  réglée» 
«t  lut  seront  remboursées  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réellement  faites  od 
Mvnteaauc  fpffls  aaluirea  m4k|tiés  aai  4avi«  estimatir  joint  à  la  <|Mi««Dtlan. 


B.  n*  2946.  _  4H  _ 

Us  temini,  «iasi  que  1m  tmv«tt(  et  foanùtures  pour  lesquelles  il  n'e&isto  pas  de 
prix  porifii  à  la  série  et  dont  les  prix  ne  se  dédoiraieikt  pas  natureUement  des  pm  de 
relie  série*  seront  comptés  d*ap<ès  les  dépenses  réellcànent  efiecUiées  par  le  rétro- 
cflssiomire,  majorées  de  quûue  pour  cent  (iS  p.  100)  pour  Draîs  généranx,  irais 
d'adminislntion  et  avances  de  capitaux. 

En  tous  cas,  et  quoi  qnll  ani?e,  le  montant  total  du  capital  dû  premier  établis- 
sement admis  en  compte  pour  l'ensemble  deé  deux  tronçons  de  lignes  (  chemins  de 
ier  et  tumwajsj  coniiria  entre  ifis  t^irminns.  actueb  d^  chemins  de  fer  du  Mor- 
bihan et  la  Unute  da  dé|i«rtement  de  la  Loire-Inférieuie.  ne  pouiva  dépasser  la 
soname  do  teoia  cent  mille  francs  (3ôo,ooo')»  y  compris  la  maioration  dont  il  vient 
d'être  parlé;  la  Loire-Inférienre  n*«ara  à  sa  charge  que  la  moitié  de  cette  somme. 

Dans  le  cas  où  In  maximum  de  trois  cent  mille  francs  (3oo.ooo')  ne  serait  pas 
oudat,  las  dépenses  d'établissement  servent  angmueutées,  à  titre  de  prime  d'éco- 
QOQiie,  de  la  moitié  de  fécart  entre  ce  maximom  et  le  montant  de  la  dépense  justi- 
'ire  confiMonément  anx  parugraphes  précédents. 

ï.  Sur  les  dépenses  falteil  par  la  CoDopag'âri»  dés  chemins  dé  ferdlntërét  local  da 
Morbihan,  coniormément  aux  stîpnlafioos  de  rarttde  3,  r!  Ttil  sera  payé,  chaque 
sois,  des  acomptes  égaux  tut  qporatre  cmqmèmes  de  ses'sit^tioiTS,  sans  que  lès 
piTcmeots  ainsi  eflisctnés  puhsent  dépasser  les  quatre  cinquièmes  do  montant  total 
des  dépenses  de  premier  étàHissement. 

'  '       '      .  ' 

ô.  Lorsque  la  ii^ne  sera  achevée  el  qu'elle  aura  fiait  i'jobjet  d'une  réception  défini- 
tire  par  les  iogénseim*. ap^iBoniiée  par  le  préfet,  le  département  payera  à  la  compa- 
^ie  fa  somme  nécessaire  pour  pajriaîftt^.evec  las  .eooauiftea  déjà  payés.  If  s  quatre 
ciaqaièMs  da  capîAat  de  premier  établissement,  td  qa*u  «st«  défini  à  l'Article  d  ci- 
deMos ,  y  caspris  \a  primn  d'économie  •  s'il  y  a  lieu. 

6.  Le  dernier  ctnquiMe  dti  capital  d'éublîssemem  sera  fonmî  par  la  compagoie 
iD  moyeo  du  capital-actions  et  des  obligations  qu'elle  serait  autorisée  à  émettre, 
coofoméoiant  anx  diipapitioni  de  laioî  da  11  jmn  i88o« 

Le  déparlameot  payera  chaque  année,, au  i*'  janvier,  à  la  compagnie  les  intérêts 
t  trois  francs  qoalre-viogt-qoinze  pour  cent  {V  ^5  ^.  lop)  de  la  fomme  constituant 
lixui  sa  part  contributive  dans  ies  dépensas 4e  promis  établissement,  plus  raniorii»- 
«œot  pendant  le  temps  restant  à  o^urir  dapois  la. date  de  la  présentation  par  la 
ooœpsgnie»  dea  situations  mananalies  établies  confbrfaément  A  Tarticle  4,»  jusqu'à 
i  apiratian  de  la  concessipo. 

Tootefois.  las  annm'tés  échéant  en  oours  de  consti-uction  ne  seront  payées  à  ia 
QMDpsgnie  qiVaa  1*'  janvier  oui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Le  département  se  réserve  le  droit  de  rembourser,  par  anticipation ,  tout  00  wtie. 
da  dernier  riaqqiéma  du  cayîlal  da  preiAier  établÀMementt  àla.condition  de  prévenir 
(rois  mois  an  naoîiis  à  l'avança» 

£0  cas  de  déchéance,  le  payemant  de  oef  annuités  sera  suspendu  et  Aucun  .rem- 
^aoTBemeat  na  aamît  dû  à  »  çompagsna  ponr  la  partie  non  amortie  dn  capital  (bnmi 
P««Ue-  .         .î<        .        •      r 

T.  VetiiaiMion  sMtk  Itfte  «fax  fisqne»'  et  pétfis  de  la  compagide ,  qoéRés  qcre 
«<M«nt  les  recettes. 

Les  fndsl  d*ttftpl6ltation ,  noortés  en  cdtfipte  chaque  année,  ne  pourront  excéder  le 
Aillîfe  matftofMn  kikmiétnqtie  réstrtttht  de  là  formule  F=î'i,075  + a^R  dan** 
^QcHe  H  représente  ia  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits  |(m3le  Soixante- 
luiiue  rranc»  I  i.o75'I,  augmentas  fie  deux  tjers  de  la  recette  brute, impôts  déduits}. 

Cdte  formule  s^apfiuque,^.  fu^  i^ipibre  de  tiwiis  déterminé  ainsi  qu^u  sui(  :  , 

Le  Booaàra  liuiaatiMÉiriai  vays^es  qui  devront  dire  Mis  tous  les  jours  dans  chaiE|ue 
^1  ert  fixé  À  :  dawa,  âmitê  4Mlabr»  aasS^flaai  et  trois»  du  16  maiaa  i&  octobiwu 

&i  is  rtcaile  hf«ta*iay6ls  4édaita,  éépltfaai  qualns  aille  àaq  cents  firancs  <é«5oo'} 
pv^ikMétva,  la  naaahre  des  trains. aetn  augaâmlii. propoitionneyameni  à  raccrois- 
^eoMotda  1»  aecatta  anaiiiifci  Lai  yrapaf tioia  aata  lelte^  q«*à  inne  augmentaiUon  da 
'^(«ttei  da  aaitte  IraiM»  iuboo')  oarMnfiaode  un  tpain . sny^fiWiaaitatsiiie  par  joor  ^ 


^•M  chanoa  aetu^aar  reMoaihèa  da  fée 
,  i-'aal«Bié.  ddparloaaantMo  aoami^  la  ictoaip^gme  anlendoe»  «sigvf  rétaWissameaft 


''<>o  aamhiB  dà  tMina  auffinaar  «Mdaoaahra.fflévo^  dans  t^  .«as,  il  aara 4Ô<nité  au 
maximam  des  firais  défim  par-  ia.  formjrfe  fiîfàeasns^  cînqoanbe  centimes  (5o")  par 
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train  kilométrique  du  16  mai  tu  i5  octobre,  et  soixante-dix  centimes  (70*)  par  tram 
kilométrique  du  16  octobre  au  i5  mai,  mais  la  recelte  des  trains  en  question  n'en- 
trera pas  en  compte  dans  l'application  de  la  formule.  Il  est  d'ailleurs  entendu  qoe 
les  trains  supplémentaires  qoe  la  compagnie  rétrocessîonnaire  mettrait  en  drcniation 
d'elle-même  ne  donneraient  pas  lieu  à  cette  augmentation. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes ,  ainsi  que  des  dépenses  du  compte  d'exploitation  de 
ce  ironçon  avec  les  réseaux  de  la  Loire-Inférieure. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  justiûées ,  comprenant  les  frais  ^mui 
et  d'administration,  n'atteindront  p«s  le  nombre  maxtmtim  donné  par  la  fonnak, 
elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  la  diffi^nce 
entre  ce  ma&imum  et  le  montant  des  dépenses  réeHes. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'eslà-dire 
insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  k  la  compagnie,  conformément  ta 
paragraphe  ci-dessus,  y  compris  la  prime  d'économie,  s*9  y  a  lieu,  les  insuffisances 
par  rapport  à  cette  somme  seront  i  la  charge  de  la  compagnie  jusqu'au  moment  oà 
elles  pourront  lui  être  remboursées  comme  il  est  dit  d-tprès. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il  vient  d'èlre 
dit,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera  d'abord  appliqué  à  couvrir  les  insuffisance! 
des  exercices  précédents ,  ainsi  que  les  intérêts  simples  à  quatre  pour  cent  [à  p.  100) 
de  ces  insuffisances.  Le  surplus  sera  versé  annuellement  au  département  pour  venir 
en  dédu<^tion  des  charges  du  capital  de  premier  établissement. 

Toutefois,  si  ce  surplus  représentait  plus  de  cfustra  pour  cent  (4  p.  100)  da  mon- 
tant des  dépenses  de  premier  établissement,  Texoédent  aérait  partagé  par  moitié  cotre 
le  département  et  la  compagnie  rétroceasionnalre. 

Les  insuffisances  non  remboursées  en  fin  de  concessiofi  restent  à  la  charf^  deb 
compagnie,  sauf  celles  que  la  compagnie  aura  droit  de  prélever  sur  la  ptrt  da  fonds 
de  réserve  revenant  au  département,  conformément  au  deroier  paragraphe  delar- 
licle  9  ci-après. 

8.  Si,  encours  d'exploitation,  mais  toutefois  seulement  pendant  les  vingt  premièrfi 
années  qui  suivront  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne;  il  est  reconnu  nécessaire  de 
faire  de  nouveaux  travaux  non  compris  aux  projets  primdif^ ,  ou  d'augmenter  le  msi^- 
riel  roulant ,  etc. ,  le  compte  d'établissement  pourra  être  augmenté  des  dépenses  qoi 
se  aient  faites  de  ce  cher  poUérieurement' à  la  réception  de  la  lisme,  sans  que  les 
sommes  ainsi  ajoutées  puissent  excéder  cinq  mille  francs  (5,ooo')  par  kilomètre,  cette 
moyenne  de  cinq  mille  francs  (5,ooo')  par  kilomMre  faisant  masse  'avec  les  lisnesde 
la  Loire-Inférieure  dont  ce  tronçon  est  le  prolongement.  Les  dépenses  ainsi  faitei 
seront  portées  en  compte  d'aphès  les  mêmes  bases  qoe  les  dépenses  de  premier 
établissement. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fbuhiîs  par  ia  compagnie  qui  sera  autorisée  à  pr^ 
lever  sur  les  recettes  nettes,  avaut  le  versement  au  d^aiiement  des  excÂdeats dos, 
'  conformément  aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'iMide  7  ci-^essns,  l'intérêt  à  trois 
quatre- vin^-quinzti  pour  cent  (5,^5  p.  100)  d^s  HépenséS  âiilsi  fttites  et  Tcmorti»^ 
ment  dans  le  temps  restant  à  courir  sur  la  concession,  de  cr-lles  de  ces  dépenses  qm 
ne  devraient  pas  donner  lieo .  en  un  de  coaç^et^n,  aux  remboursementa  prévus  p«r 
l'article  17  du  cahier  des  charges. 

Il  ne  sera  tenu  compte  de  qes  dépenses  que  si  les  travaux  ont  été  .approuvés  dao-^ 
les  mêmes  formes  que  les  projets  pripltifs,  ea  suivant, les  prescriptions ,4e  l'ardcie  3 
du  cahier  des  cbart^es,  .  <  :  •     ,.  i.      ,f.  ,       ',m. 

9.  La  compagnie  sera  autorisée  à  portef  en  compte  sof  les  dépenses  ffetjAoitstion, 
les  somnrîes  quelle  jugera  utile  de  prélever  sur  les  feci^ltes,  afiti  de  ^sÛtofr  un 
fonds  de  réserve  pour  le  rettonvellemeot  deli^  voie  et'di}'iiMt6rie)"âxe<l  roalnl. 
fans  que  le  prélèvement  ainsi  fait  puiete  excéder  trois  ceniri  fimieg  (3M^f  par  kilo- 
mètre et  par  an .  ni  porter  le  montant  tMaA  d«  fonds  de  réserve  à>lus  4e  trois  mitle 
francs  t5,oo6')  par  kilomètre.  Toutefois;  à  partirde  la  cinquième  année  d'eiptoitt- 
tion,  ce  pr^lèk:emeot  deviendra'  obligatoire  pour  «œ  somme 'minima  de-  deux  cent« 
franc»  (soo*)  pttr  kifoinèkf«-et  fMtr  an,  jusqu^t  ce  que  ie  fonda  de  ^éaerve  de  tro» 
mille  Trancs  (3.ooo')  par  kil  >mètre  soit  ooQstHoë,  o«  jusqu'à  oetiu'ii  soit  complété 
de  nouveau  lors<|u*il  aura  été  entamé  pour  rexécuti''<n  de  travaux  de  tenouvelteineti'. 

€e  fuH'ls  de  rést^rve  sera  déposé  dans*  Une  caisse  agréée  par -le  déj^artemeaft;  le^ 
rei'enus  en  seront  touchés  par  la  cempagnk^ 
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I^  coinpegnits  rétrocessionnaire  ne  poom  disposer  de  re  Tonds  pendant  la  durée 
(1  ;  la  concession  que  pour  les  renouvelIemeDls  et  avec  l*autori$ation  écrite  du  préfet. 

Ce  fonds  de  reserve  sera  la  propriété  de  la  compagnie  rétrocessionnaire  dans  la 
mesure  où  cette  dernière  aura  contribué  à  le  constituer,  conformément  à  Tétat  qui 
sera  dressé  i  la  fin  de  cliaque  année  d'après  les  bases  de  répartition  de  Tartide  7. 
La  part  qui  lui  appartiendra  lui  sera  remise  en  fin  de  concession ,  sauf  les  prélève- 
ments qui  auraient  pu  y  être  faits,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  Tartide  17  du 
cahier  des  charees. 

Si,  à  la  fin  de  la  concession,  les  insuffisances  de  l'exploitation  n'avaient  pas  été 
couvertes  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  7,  la  compagnie  rétrocessionnaire 
aurait  le  droit  de  prélever,  sur  la  part  du  fonds  de  réserve  revenant  au  département , 
le  montant  drs  insuffisances  qui  pourraient  lui  être  dues. 

10.  La  présente  rétrocession  est  faite  au&  charges,  dauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  anneié  au  décret  du  9  octobre  1902 ,  aéclarant  d'utilité  publique  les  tram- 
ways de  la  Loire-Inférieure. 

Ce  cahier  des  charges  étant  d'alllears  complété  et  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

o)  Art  3.  Il  est  ajouté  un  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  : 

3*  Raccordement,  à  la  Roche-Bernard,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Mor- 
bihan avec  les  tramways  de  la  Loire-Inférieure. 

Ce  raccordement  sera  entièrement  en  déviation  ;  il  aura  son  origine  à  la  limite 
des  départements  du  Morbihan  et  de  la  Loire- inférieure  et  aboutira  a  la  station  de  la 
Roche-Bernard  (ville),  qui  sera  fiiée  aux  enquêtes. 

b)  Art.  5.  Il  est  ajouté  m  5*  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Les  délais  d'exécution  du  raccordement,  à  la  Roche-Bernard,  dea  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  du  Morbihan  avec  les  tramwavs  de  la  Loire-Inférieure  seront  au  plus 
de  trois  années  à  compter  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

e)  Il  est  ajouté  un  article  t56<s  ainsi  conçu  : 

Conformément  h  l'article  71  de  la  loi  du  si  mars  1906  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, il  «era  réservé,  sor  le  raccordement,  i  la  Roche-Bernard,  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  du  Morbihan  avec  le  tramway  de  la  Loire-Inférieure,  au^  andens  mili- 
taires visés  par  rarticle  69  de  la  même  loi  et  ayant  les  aptitudes  voulues,  un  certain 
nombre  d>mpiois,  dans  la  proportion  de  cinq  pour  cent  (5  p.  too). 

<0  ArL  16.  Cet  arlide  est  remplacé  par  le  suivant  : 

La  durée  de  la  concession  commenceia  paur  le  raccordement,  à  la  Roche-Bernard, 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  avec  les  tramways  de  la  Loire^lnfé- 
rieure,  à  partir  de  la  date  du  décret  d'autoiisation  et  prendra  un  en  même  temps 
que  cdle  aes  tramways  de  la  Loire-Inférieure,  c'est-à-dire  le  9  octobre  195a. 

11.  Pour  assurer  les  (ârescriptions  de  l'article  71  de  la  loi  du  si  mars  1905  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  il  sera  réservé  aux  anciens  militaires  visés  par  l'article  69 
de  la  même  loi  et  ayant  les  aptitudes  voulues,  un  certain  nombre  d'emplois,  fixe 
par  l'article  i56ii  du  cahier  des  charges. 

1  j.  Il  ne  sera  employé  que  du  personnel  français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de 
provenance  firaoçaise.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  matériel,  il  pouTa''étre 
dérogé  à  la  clause  qui  précède ,  mais  après  autorisation  an  ministre  des  travflui  pu-^' 
bhcs,  moûvée  sur  l'impossibitité  qu'il  y  aurait  à  commencer  rexploitatioTl  dans'  Ie< 
délais  prescrits  par  les  cahiers  des  charges. 

13.  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  ài»dédaratio<k  dNitilité 
publique. 

U.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier  des 
charges  annexé,  calculés  selon  l'article  sA,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  sup- 
portés par  la  compagnie  rétrocessionnaire.  • 

La  et  approuvé  :  UPr^, 

Le  Prtsidmt  êa  conseil  tPadmimùiratioH ,  Signé  :  Adolphe  Bonhbt. 

Sigoé  :  JBAaCASo. 

Eoregistré  à  Vannes  (A.C.),  le  3  9.  octobre  1906,  f*  4,  c*  9.  Reçu  un  franc  vingt - 
cinq  rcntrmes,  décimes  compris. 
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DéTAtL  ESTIMAI 


xitoiciTtoii  0BS  ocrftAcn: 


I.  —  Frais  i'étadet. 

Frais  «Tétudcs ,  le  kflomètrè  ât  ttiemia  de  T«r  ooMédë 

II.  —  Terrains. 
Acquisitions  éù  t<)fm|o9  .yoiir  fenifwi^e  4a  cheoijn  da  |EBr*ei  rte.-  nas»  d^ndanrq*  >  y  oom|iris  les  dérâ 

tioDS  de  chemins ,  etc :•.,.•/. 

A  ajouter  i5  p.  loo  pour  GnAs  dTacqufsltlons  et  d'^tpropriatfoà  . .' .  ! 

Majoration  de  i5  p.  loo  pour  frais  généraux, .  .^f^/-  •. *'-\ , , . ^ 

ftCCTK^  I.  ^I^EHRASSEVEVrsV 

Déblais  de  terrains  de  toute  nature '. '. 

Travaux  accessoires,  rôgiemenls,  per«és,«le. ,  le  kfloaièlr«'«oiioéAé..% .' 

SÉCTIOR  n.  —   nKCTirîCATIOKS  ftlE  KOVrÈS  ,  ETC. 

chaussées ,  drainages ,  etc. ,  le  Idlomètre  concédé. 

Section  lli,  ->»  <)qyM«E»  d^&ht, 

Aquodoes  ou  buaea  de  o  m*  4q  d'oavmiw» ..•»., , 

Aqaedufs  ou  t»iues  de  o  m.  6od'o«vertu«t , 

Âqi»educs  ou  buses  de  1  mètre  d^oovertors , 

Pont  avec  tablier  métallique  de  2  métrés  d'ouverture ...., 

Pont  de  h  mitres  d^ottvetttave  i  «Ronger 

Aménagements  du  pont  do  la  Roèhe-Bemniil  peur  le  pMig<  ém  lIiibiI»  de  tv 

Passages  à  niveau,  sans  maisons  ni  bagrifli'ot ««. « 

SscYMMi  V.  -^  M  vas  M  Mwvfaitiinrr» 

Banquette  de  sAMé  à  1t  «ortie  du  pont ,  odté  de  la  Roehe-Bemanf iSu*' 

Mot  de  soutènement  jMiur  enlife  et  -sortie  dn  pènt.l iSr> 

Mur  de  soutànanemi  a»  enlwiflp,. .  ; < < ^ 

^^TJOJf  VI.  —  QiàirvM£8.  .    ^ 

Clôtures  sèches -,,.,,, «,>,««,... ., ,. , 

Amttmi  V4L  -^  VoM  mt  #utmie«,  pus, 

VotefirinGipde...; ..; .^..w ui 

Voies  4w  ^nH  .^  t««-*«»A>» .  •.•«•  .••••«^^..  ••.•.•»•  •!»..•.,.»..•••.•«,•..••••,.  •»••.•,.,•.. 

Plus-yai^bç^pow  voie.«veco«itj;Hc«ilf^^...-<.«* ,,.,...*.,,,.,.,..^ 

Changements  et  croisements  de  vole '. 

Plaque  tournante  de  3  mètres '. .'! '.'. 

Ponlàbettutedeii&loiin^»..«r.^.....:<r ,i^,.,^..>......^«^ 

Alimentation  d*eau « . 

Outillage  et  mobilier  de  Texploitation  et  de  la  vole 

Téiévkone...^ ^u.. - ; *.... 

Section  Vm.  —  Statioms. 

Station  de  1'*  classe. . .  .*. '. 

Remise  pour  deux  moèUnes ...».«. 

8eR  eu  tfOQiRti TObd ••..•■...•'. 
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HTirit. 


PWX 
de  l'onile. 


oépntin 


ptr  article. 


par  ouvr»g«. 


par  icetion 
de  l'avant-m^lr^. 


a*6«3-5i 
a^So-So 

600  00 
ao,ooo  00 

1,598  11 

1,698  11 

56,i6o  00 
8,âa4  00 
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N*  5o8ii.  —  DicneT  qui  ouvre  aa  Ministre  du  travaux  pukiic*,  des  postes      < 
et  des  télégraphet,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cottrs  versés  uu  Trésor,  apjUicuble  à  diverses  entreprises. 

Do  12  Mars  1908 

Le  Présidbnt  de  la  RépuBLiQus  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1907  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé 
graphes  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tartiôle  5a. du  décret  du  5i  mai  1862 (^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  quil  a  été  versé  au 
Trésor  public,  par  divers  intéressés,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour 
des  dépenses  d* intérêt  public,  une  somme  totale  de  six  mille  deux  œot 
soixante  francs,  savoir  : 


oMPAvnuKmi. 

PAETIBS  TiaSAIITas. 

MCBTTBS 

des  finaneea 
oà  les  fonds 
ont  été  versés. 

Mésos 
des 
récé- 
pissés. 

DATB8 

des 

versements. 

MOXTAIT 

Tcfsemeali. 

Charente- 
Inférieure. 

Finistère ... . 
Manche .... 

Charcnte- 
Infèrieare. 

AD 

La   commune    de    Saint- 
Pierre  d'Oléron. 

La  Compagnie  oléronnaise 
de  navigation. 

La  commnne  du  Château- 
d'Oléron. 

La  commune  de  Dolus. . . 

La  commune  de  Faou . . . 

Le  département 

rNÉE  i9o:. 

Maronnes... . 
Idem 

3do 

3o7a3 

Soyaà 

3o7a6 
5bS84 

3oo3o 

26  novembre. 

i4  décembre. 

Idem. 

Idem. 

19  octobre. 

,  a5  octobre. 

ao  décembre. 

iB  janvier. 

iioo'oo»  ' 

900  00    1 

Soo  00 

100  00 

100  00 

160  00 

4,000  00 

ioo  00 

Idem 

Idem 

Châteaulin... 

Brest 

Cherbourg . . . 

rWÉE  190b. 
Marcnnot 

Ehseublc  c 

La  Tille  de  Cherbourg. . . 

AI* 

La    commune  de    Siiint- 
Trojan. 

omme 

ci-dessus..'.... 

6,a6ooo 

Vu  Tavis  da  ministre  des  finances , 

DéCRBTB  s        , 

Aiir.  1*.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  1907,  première 


.if .sé4e«JBHUb}aA^a!  10^.  ^_ 
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section  (Travaax  pailics)^  diapitre  ixuv  :  Pofts  maritimes.  —  Tra- 
vaux ordinaires.  —  Entretien  et  réparations  ordinaires)  pour  Remploi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  de  six  mille  deux  cent  soixante 
francs  (6,260'}  applicable  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Département  de  la  Charente-Inférieure.  —  Dérasement  dn  seuil  rocheux  de 
de  la  Mortane  dans  le  chenal  d'enarée  du  port  du  Châtean-d'Oléron 
(4oo'  +  900'  +  5oo'  +  100  +  100') s,ooo'  00 

Département  do  F!nislire.  —  Établitsement  de  six  balises  dans 
la  rivière  du  Paon,  rade  de  Brest  (  100'  +  160'). s6o  oo 

Département  de  la  Manche  :  Éclairage  électrique  du  port  de 
Cherbourg 4,ooo  00 

Total  BfiAL 6,s6o  00 


2. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  fartide  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
coQcours,  pour  les  eotreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  cnacun  en  ce  qui  le  con- 
ceroe,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  igo8. 

Signé  :  A.  FÂLLIÈRES. 

U  Mimttn  éa  trmMoui  ^ttu,  U  Jttuiitrv  dtf  JimaM€êi, 

dmposUtpldeiUldgraphu,  Signé  J  J.  ClILLACX. 

Signé  :  Louis  Barthoo. 


N*5o8i3.  «-  DéemET  91U  êuvre  aa  Ministre  des  travaux  pahUes,  dm  postes 
et  des  télégraphes,  sar  taxercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  applicable  à  l'établissement  de  la  ligne  de  Chemin  de 
fer  de  Ruffec  à  Roamazières. 

Du  la  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies,' des  postes  et  des  iëé" 
gnphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  igo7,  portant  fiiation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l*exercice  1907  et  répartition,  per  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics ,  des  postes  et  de?  télé- 
graphes pour  ledit  exercice  ; 

Vo  Tarticle  5a  du  décret  4a  3i  mai  i8^a/^)  sur  la  comptabilité  publique , 
relatif  â  remploi  des  fonds  de  concours; 

'"  Il  %\nr.,    nll.  io45vn*  io5i7.  ■   iî        •   - 


—  418  — 

Vu  la  dëciar^tioii  (n''  5iôo2]  .4^  tpésorîer-payeiir  généra  du  dépar> 
temeat  àe  la  Charente  «onstataat  qa*U  a  été  versé  au  Trésor  public,  le 
1^  juin  1907,  par  le  département  de  la  Charente»  une  somme  de  cent 
trente-cinq  mille  trois  cent  quatre-vingt- ouatre  francs,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  des  dépenses  d*intérét  punlic; 

Vu  Tavis  da  ministre  des  finaaces, 

Dioftèn  : 

ÂBt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  dés  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  bddget  ordinaire  de  Texercice  1907, 
première  section  [Travaux  publics)^  chapitre  lxiv  :  Études  et  travaux 
de  chemint  de  fer  eâcécatés  par  l'État  sar  h$fonis  avancez  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  approuvées  par 
les  lois  daSO  novembre  i8S3^  pour  remploi  de  fonds  de  coueoiiis,  nn 
crédit  de  cent  trente^toq  mille  trois  cent  quatre^vingt  quatre  francs 
(1 35,384'),  apfdicabk  à  rét«bU«sement  de  la  ligoa  de  ckemin  de  fer 
de  Ruffec  à  Roumazières  concédée  par  la  convention  ai)pronvée  par 
ia  loi  du  20  novembre  i883  \  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  f  artide  précédent  aa 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  artide. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  .chacun  en  œ  qui  le  con- 
cerne, de  reKécmtion  da  présent  décret,  qui  sera  inséfé  au  Bulktin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1908." 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

UÊÊiÊiMinémêtûmÊmpmMim,  Je  JftoiJttMlH/UaiMM» 

Mt  pMU^  ^  4m  tmégrap^.  Signé  :  J.  CàifXiDx. 

Sdgné  :  Louis  fiAATBfMk 


^*  ôo8i3.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  i908,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  es  csn- 
cours  versés  au  Trésor^  applicable  à  rétablissement  de  la  Ligne  de  Chemin 
d^fei'^'Oiorau  à,  Befl>aas.      .../.,  -. 

Dn  ik  Mars  1908. 

Lb  P|IESIi^NT.0B  A^  RfiPUfiftJQUfti'AAVfAïaB,' 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  1.  des  postes  et  des  tâé- 
graphes  ; 

Taialdi  definaikees  du  3t  Aécenlbre  1007,  plôHant  ÇxàKon  du btiilgM gé- 
nérai des  dépenses  et  des  recettes  de  IVxercice  1968  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  aflectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes  pour  ledit  exercice  ; 
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Vu  fartide  5^  da  décret  du  5i  maf  1861  <*>  sur  la  cottiptabîlStë  publique, 
reiatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours;     ' 

Va  ta  dédaratioD  (n*  3oi5ë) .  du  trésorier^aveur  général  éù  départe- 
ment des  Basses^Fjrénée»  ooMstalatti  qH*il  a  éle  versé  au  Tréior  peibiac, 
leaôiannerigoB,  par  i6  dépurlaoïriit  des  Basset  Pyrénées,  une  so— nne  de 
sofmite-4]B*tre  mille  sept  ceal  on  francs  cnnqaanie  œnfimes,  à  titre  de 
fonds  de  concours ,  pour  des  dépenses  d'intérêt  publie  ; 

Va  Taris  da  ministre  das  finances  « 

Dkcb&tb  : 

AftT.  1*'.  B  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  poblica^  dea  poales 
et  des  télégraphes,  sm  le  budget  ardinaire  à»  r<»erciee  190^,  pre- 
mière  sectitm  (  Travamc  publics)^  chapitre  lxv  ;  Éiadês  et  travatÊO^  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  f État  sur  les  fonds  avancés  par  tes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  approuvées  par 
les  lois  du  20  novembre  1883,  pour  remploi  de  fobds  de  concoars, 
uû  crédit  de  soixante-quatre  mille  sept  cent  un  francs  cinquante 
centimes  (64^701' 5o),  applicable  à  rétablissement  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  d^Oloron  à  Bedous  concédée  à  la  Compagnif;  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  par  ladite  convention.  ^ 

2.  Il  seca  pouxvu  à  la  dépense,  autorisées  par  rartide  précédeot  an 
Bioyf  u  des  ressources  spéciales  versées  su  'ÙiMOt^  à  Utre  de  fonds  de 
coacoui»  y  pour  l'entreprise,  meotioni^  audit  artieisb 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  imnistte  des  finances  sont  chaînés,  diacun  eu  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécutiott  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  ic  ih  liais  1908* 

aigwé  :  A.  FALLIÈRBS. 

U  Mimstre  ttu  tramuue  pBftIîet ,  L*.  Ministre  du  f  nonces , 

é$êpê»tmtiémlS^réfà4s;  ■         "   Sipié  :  J.'Caillaik. 

Signé }  Louis  BiURTiloo. 


N'  oo8i4- —  DÀCAJST  qui  ouvre  aa  Ministre  des  iravojut  publics^  des  posies  et 
des  tttégraphes,  sur  Vexercice  1908.  un  Crédit  â  titre  de  fonds  de  concours 
versés  aa  Trésor',  pour  emploi  de  fimds  provenant  de  legs  oa  de  donations. 

Dq  ih  Mars  1908. 
Lb  PaÉSU>BNT  DB  LA.  RiPUBLIQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vq  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907,  portant  (ifaltiou  du  budget 
géaénd  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1908  et  répartition,  par 

''^  XI'  série,  BuU,  io45,  n*  10527. 
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chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticie  S3  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  les  dispositions  de  Tarticle  i3 
de  la  loi  du  1 3  juin  i843  et  de  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  18G2  coa- 
cemant  les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d*iniérèt  public  sont  étendues 
au  produit  des  legs  et  des  donations  attribués  à  l'État  ou  à  diverses  admi- 
nistrations pubh'qpiés  ; 

Vu  l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabflité 
publique,  relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Yu  les  déclarations  (n"95i6  et  9517)  du  caissier-payeur  central  da 
Trésor  public  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public ,  le  18  février 
1908,  par  la  Caisse-  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  tofide  de  cinq 
cent  quarante  francs  soiiante  centimes  comme  produits  de  legs  et  dooa* 
lions  attribués  à  TEtat.ou  à  diverses  administrations  publiques  et  provenant 
d'un  prélèvement  sur  les  arrérages  de  la  fondation  Baron  (490^60]  et  da 
legs  Tarbé  de  Saint-Hardoain  (5o')  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DéCRBTB  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  Teiercice  1908,  pre- 
mière section  (  Travaux  pahlics  ) ,  chapitre  lxxi  :  Emploi  de  fonHs  pro- 
venant de  legs  ou  de  donations,  un  créait  de  cinq  cent  quarante  francs 
soixante  centimes  (54o'6o) ,  applicable  au  payettient  des  dépenses  ci- 
après  : 

Fondation  d'un  prix  à  décerner  chaque  année  à  an  élève  de  TÉcole  nationale 
des  ponts  et  chaussées 5o'oo' 

Secours  aux  anciens  cantonniers  du  département  de  la  Seine  et 
et  de  la  ville  de  Paris,  à  leurs  veuves  on  orphelins,  ou  aux 
cantonniers  encore  en  service  qui  seraient  chargés  de  famille .       4$o  00 

ENSEMBLE 54o  00 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticie  précédent  aa 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au,  Tréaor  pur  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  titre  de  {produits  de  legs  et  de  donations 
attribués  à  TEtat  ou  à  diverses  administrations  publiques. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  cbaigés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au^ol/wûi 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  igo8. 

Signé  :  À.  FALLIÈRES. 

Le  Miniitn  du  travaux  publics  «  U  Minittrt  dêtfinaMCis, 

*''"'-•'*"**"»*"'  8i«né:J.C*n.i*w. 

Signé  î  Louis  BâaTHOTJ. 

0)  xi*iéri6.  Bail  1045.  n*  10517. 
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N*  5o8i5.  —  DÈCEBT  autorisant  la  ville  de  Tonnay-Charenfe 
à  contracter  an  Emprant  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  96  Mars  1908. 
(Pronmlgiié  au  Journal  officiel  da  5  avril  190S. } 

Lk  PsisiOSNT  DB  LA  RéPUBUQUE  VRANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur,  et  da 
ministre  des  traYanx  publics,  des  postas  et  des  téiégraphes; 

Vu  les  déKbératîoos  dn  conseil  nranicipai  de  la  commune  de  Tonnay- 
Charente,  des  8  février  et  8  novembre  1906; 

Vu  la  lettre  de  la  direction  des  chemios  de  fer  de  TÉtat,  en  date  du 
30  novembre  1905,  tendant  à  Tinstitulion,  k  la  station  de  Tonnay-Charente 
ligne  de  Rocbefort  k  Saintes),  de  surtaxes  locales  temporaires  au  profit  de 
la  commune  de  ce  nom  ; 

Va  h  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  juin  1906; 

Vu  les  lois  des  5  avril  i884  et  7  avril  190a; 

Vu  la  loi  da  a6  octobre  1897,  modifiée  par  celle  dn  17  avril  1906; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d*utilitë  publique  ouverte  sur  le  projet  de  créa- 
tion de  surtaxes,  notamment  Tavis  do  la  commission  d*enquète,  du  sS  juin 

Vu  le  rapport  du  service   de  Tinspection   du    réseau   de  TÉtat,  des 
17-29  juiHcl,  7  août  1907; 
Va  Tavis  dn  préfet  de  la  Cbarente-Inférienre ,  dn  5  juillet  1907; 
Le  Conseil  d*État  entendu , 

D^cràtb: 

Art.  1*.  La  ville  de  Tonoay -Charente  est  aalorisée  : 
1*  A  empranter,  à  un  tanx  d'intérêt  D*excédant  pas  trois  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes  pour  cent  (3' 85  p.  0/0),  soit  auprès  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  on  dn  Crédit  foncier  de  France  «aux  conditions  de 
ces  établissements,  une  somme  de  vingt  mille  francs  (2o,oo(/)  rem- 
boursable en  vingt  ans  au  moyen  du  produit  des  surtaxes  locales  éta- 
blies par  Tarticle  a  du  présent  décret,  ladite  somme  destinée  au 
payement  d'une  subvention  à  Tadministration  des  chemins  de  fer  de 
i*État,  en  vue  de  Tamélioration  des  installations  affectées  au  service 
des  voyagent^  dans  la  gare  dé'Tonnay-Charente  (ligne  de  Rochefort 
a  Saintes); 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  s'il  y  a  lieu,  pendant  vingt 
ans,  k  partir  de  190$ ^  le  nombre  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses, quatre  contributions  directes  nécessaires  pour  assurer, 
avec  le  produit  des  surtaxes  susindiquées,  le  rembouniemeQt  de 
Tempraot  en  capitd  et  intéréb.  La  quotité  de  Timposition  à  perce- 
voir sera  fixée  chaque  année  par  le  préfet. 
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2.  La  direction  des  cliemiQs  de  fer  de  TÉtat  est  autorisée,  pour 
une  durée  maximum  de  vingt  ans,  à  percevoir  d^  surtaxes  locales 
au  profit  de  la  commune  de  TonnayCharente,  à  partir  du  jour  ou 
l'amélioration  des  installations  |Nrcyeibéeyi:aura  été  réalisée. 

3.  Ces  surtaxes  sont  fixées  comme  il  suit,; 

Cinq  centimes  (o'o5)  par  billet  de  toute  classe  et  de  toute  nature, 
tant  à  destination  qu*au. départ  de  Toimay^Chareotis; 

Trois  pour  cent  (3  p.  o/o)  de  la  valeur  des  cartes  d'abonnement 

4.  Le  fondf  de  réserve  à  conetttner,  s'il  j  a  liea,  par  apj^ication 
de  rarticle  3  de  la  loi  da  %6  ooiobre  1897,  ne  pourra  dépasser  deux 
cents  francs  (200'). 

5.  Le  président  du  ConseH ,  ministre  de  l^intérrent*,  et  le  ministre 
des  travaux  publics,  des  postes  et  dès  télégraphes  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù» 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  1908.  .      ^ . 


Le  Pré$idmt  da  Conseil,  Mimùirede  l'i/ilérieur.  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Siçné  :  G.  Clemencbau.  ^^  ^"^'  ^'  "^  ^^raphes. 


Sl^aé  :  h.  FALLfftiIBS. 

Ministre  des  travaux  publia 
les  postes  et  des  télégraphes, 

Sigûé  :  Loors  Barthou. 


N*  5o8i6.  —  DÉCRET  qai  oavre  aa  Ministre  dos  irtnemT  publies,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sar  Vexerdce  1908 »  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  applicable  aux  Travaux  de  remise  en  état  de  nari- 
gabilité  de  la  Sombre  canalisée  en  fin  de  concession  [restauration  des  maçon- 
neries des  écluses^  ... 

Dn  7  AvxU  1908. 

Le  Président  de  là  République  française^    ' 
>  tar  leErapporC  du  miawlre  des liavâuE  fNiMiot^  des  featei  et  des  Uk- 

'  Vu  la  ioi  de  finançai  éa,*  dt  décembre  sao^w  porlMift  fixallaaidii.lHMlget  gê- 
nerai das  idépwiini  ék  âm  reotttoi.daiiaiamoe  i^oÂ^et  n^partiiioa,  ptr 
thupître,  des  or^diti  affecté*  4»  nwi^tèr^  ^  lUawix  pnUie^,  d»  postes 
et  des  tél^apbe^,p<mr  ledi^  exercice; .,      ,.  ,    .|. 

Vn  tai«ick  âa  da  dëoiaida  3t  mai  s8to  t^  wmt  la?  fumpIfiMif <  jwihtife 
relatif  à  femploî  des  fonds  de  concours; 

YvL  la  déclaration  n*  38^7^.  du  rççeyeur  entrai  des  finances^  du  départe- 
fnent  de  la  Seine  constatant  qii*^  a  été  versé  au  Trésor  |miWc.  le  a5  juin 
190S,  parla  Société  de  b  Sandnre  française  canaKs^  (en  liquidÉtion)  one 
•^mme  dédeai  éent  mille  ffaneif,  9t titre  de  fbiMb  éb  cénceéiia  po&tàaéé 
^n^Ma  Jinlérèt  |Ml4ict 

«•'  W  série.  Bail.  io45.  n*  10517.      *  ■  •     .      i         - .    • 


B.  n'  2946.  —  4fl»  — 

Vu  le  décret,  en  date  du  19  novembre  1907»  par  lequel  ont  été  auloriiés- 
les  travaax  à  exécater  ponr  la  restanration  des  maçonnerieft  des  éclases  de 
la  Sambre  canalisée  et  doQt  îa  dépense  totale,  évaluée  â  trois  cent  soixante 
mlQe  francs ,  sera  payée  jusqa^À  concurrence  de  deux  ceot  uiîlle  francs  au 
moyen  du  versement  effectue  par  Tandenne  société  concessionnaire; 

Va  Tavis  dn  ministre  des  finances, 

Dà:rbtb  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  1908,  pre- 
mière section  [Travaux  publics) ^  chapitre  lx  ;  Établissement  et  amé- 
lioration de  canaux  de  navigation,  pour  Temploi  de  fcmds  de  con- 
cours, un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'],  applicable 
aux  travaux  de  remise  en  état  de  navigabilité  de  ia  Sambre  canalisée 
eu  fin  de  conceasiao  {restauration  des  maçonneries  des  écluses). 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  dea  resioiircea  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds- 
de  concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  artide. 

5.  Le  ministre  des  tcavaox  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
elle  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
ceroe,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÉRBS. 

Le  Minittn  du  irwfoam  puMici,  Le  MUùsln  du  finaneu, 

*•'"*"  «"^  «**"»*"'  Signé  i  i.  CilLLAW. 

St^é  :  Louis  Bartrou. 


N*  50817.  —  DécRBT  DU  Président  j>b  la  République  prançaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaui  publics,  des  postes  et  des  télégraphes )< 
portant  ce  qui  suit  :  • 

Sont  autofisés  le^  travaax  à  acé<Mer  et  les  dépenses  I  faire  paf  la  Com- 
f)agDiedes  chemins  de  fer  de  Bône-Guelma  et  protongementi,  pour  rafloà- 
gement  de  lavent  nf*  t,  dans  la  gfive  de  Glairfontatiie  /  conformément  au 
projet  du  7  jaàvicr  3907. 

Uae  partie  des  dépenses  résultant  de  Texécution  de  ces  travaux  sera  im- 
putée sur  le  compte  de  deux  millions  de  francs  ouvert,  conformément  à 
l'article  6  de  la  cuaveation  du.  a3  mai  lâSa»  passée  eptre  TjEltat  et  la  Com- 
pagnie Bào^^aalaiâ  pour  la  coaatnietifMi  et  Texplaî&atM»  de .  la  ligne  do: 
cheniîD  étfetût  Sonk-Ahras  à  Tébessa  et  approtivee  par  ta'  loi  dta  !i6  j(iill<et 
ninat^pour  travaia  complémenfairesei,  dans  la  limite  de  ce  compte»  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivenait  raooottaea  devoir' 
y  être  portées,  sans  pouvoir  dépasser  laaomaie  de. mille  trois  cent  vingt 
francs,  y  compris  une  majoration  de  cent  vingt  francs  pour  frais  généraux 
et  intérêts,  calcidée  au  taux  de  dix  pour  cent.  [Paris,  9  Décembre  1907.) 
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N*  5o8i8.  —  DiiGRBT  DU  Président  db  la  République  française  (contre 
signé  par  le  ministre  de  l^instruciion  publique  ci  des  beaux-arts]  qui  au- 
torise le  minislre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux -arts  à  accepler. 
tu  nom  de  TÉtat,  pour  le  musée  du  Louvre,  un  dessin  de  Gaoarni,  repré- 
sentant deux  pierrots,  légué  à  cet  établissement  par  M"*  veuve  Leroy,  née 
Spronck,  aux  termes  d'un  testament  olographe,  en  date  du  17  août  igo5, 
déposé  en  Tétnde  de  M*  Bivière,  notaire  à  Paris.  (Paris,  7  Avril  1908.) 


Certifié  conforme  : 

Paris;  le  29*  Juillet  1908. 

Le  Garde  dêi  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CulUs, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioD  âa  Bulletn 
ftu  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonDements  au  Bulletin  des  hit  sont  reçus ,  soit  au  bureau  de  vente  de  rimpriDerie 
nationale,  87,  me  Yleine-dn-Temple ,  Paris-3*,  Miit  dans  les  bureaux  de  potle  des  défêHt- 
ments,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale 6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire 6  firancs  par  an. 

Aux  deux  parties 9  (huacs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1*'  janvier. 

Observa TioR  fMPoaTAUTi.  —  L*lteprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'envoi,  lolt  es 
remplaçant  un  numéro- par  tin  autre,  soit  en  f^tunlsaanl  un  n«mér»ttian^na>t,  wAàU 
conaif l'an  que  (a  réchantëtion  toà  /arma/^  dëtu  l'imtsruaHe  de  la  f^cpliail  d'en  naiiisrs  à  i'sairc 
En  conséquence ,  i(  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qni  ne  ranplîni^^ 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu*autant  que  le  destinataire  aura  versé  te  moDtsjit  de 
la  Taleor  des  numéros  rédamés* 

Le  prix  d'un  nnméro  adketë  isolément  est  fixé  kbtt,  ào. 


IMPRIMERIE  ifÀnoHAUU  —  2g  JuiUet  1908. 


(>• 


J.^'^ 
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BULLETIN  DES  LOIS 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  2947. 


RÉPDBUQOT  FRANÇAISE. 

N*  5081.9.  —  ^^'  poTtaMtovp^r,tare»sarV exercice  i90 8,  de  Crédits 
extraordinaires  destinés  à  la  réparation  des  dégâts  caatés  par  les  inondations. 

(PfcBoIgtiée  tn'H9hml}^0tM  ite  16  atffl  1908.) 
Lb  SillAT  BT  LA  GHàMBAB   DBS  tiPXJtis  ONT  ADOPTA, 

Lé  PRisÎDBirr  ds  la  République  promulgub  la  loi  dont  la  teneur, 
•sait  : 

! 

A&T.  1**.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur  Texercice  1908,  en  addi- . 
lion  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du.  3i  décembre  1907 
et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits  extraordinaires  s'élevant  a  la 
^mme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (a^Soo^ooo']  »  répartie 
ainsi  qu'il  suit  :  , 

MlfifffàllS  BB  L*IIITilUMini. 

^  pdttiei  —  Senncès  généranx  des  ntittistères, 
-GtA».  ixif  but»  SnbvoitimiaeittmQnluiaires  pour.répantiûii  dés  dëgâU  occa- 
Aiaéi  par  lai  inoiidatioiii  aux  coaitnicUoiis  déparlrinentales  «a  comma-  '  * 
nalet,  am  routes  départementales,  aox  chemini  viçinanx  et  aax  chemins    . 
«nAnt  raconniii. . i . ; j ... .  A',' i,5oo,ooo' 

/irnnBTÉni  de  l^ag^icûlturb.    .  .    .  ( 

â'  partie^  —  Services  généraux  des  minist^es^  . 
.                                      •      •        •            •     .      '  i  '  • .)  . 

CiAP.  XLti  hu.  SobvenMons  e&tnordinaires  pour  réparation  des 
dé^ts  occasiOliBés  par  les  înoridadons  kax  ouvrages  d'bydhm- 
mib  agricole  et  aux  conrs  d*eaia  non  navlgàoles,  m 'flat-  < 

«!•• f.» i.....,', '. ^...,1 ^i.    !mk)0>,qqo  . 

Total icAL 9,5oo,ooo   *•" 

MIT  Série.  's8 
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budget  de  l'exercice  1908. 

2.  Les  subventions  visées  à  Tarticle  précédeat  seront  réparties  par 
les  ministres  entre  les  départements  si^nistrés,  sur  états  de  proposi- 
tions des  coaUnisd(]pis  déf^t^ménta^és^i^vapt  pn^aiyi  de  répartition 
uniforme. 

Le  contingent  affecté  à  chaque  département  sera  sous  réparti  par 
la  commission  dj^pacteoLuital^  Qolr»  l%Mo\ïùçtà^n^s  diractemjMit  in- 

téresséS;-    r  ^nTTi  Tï^i-T^T'T  •/:   7  •   .T^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ^thambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  4e  TÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  i3  Avril  ifloSl      •* 

Sl^é:A.  FALLIÈRES/ 


Le  PréiidiÊnt  dà  Conseil»  .  Ia  Mùdtin  dât  fiuoMcu,       .  _Lt Minime  dt  VagrittUMn, 

Ministre  de  l'intérimr. 

Signé  :  G.  GLEIR1ICBA.U. 


Ministre  de  l'intériean  ^^^  .  j    CAILLàM.  Signé  :  RuAU.) 


N*  5o8ao.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  f Oise,  d'an  Chèfrëtdé  fer'dlKtMt^toèàî:  à  voie  (fin^  tnèthe  d$ 
largeur,  de  Froissy  à' Crèvecmtth^    '    •    -^  «.  '.;..»>,•.       o  '. 

Lb  SifikT  BT  LA  C^MI^K^^  DjSS.  J>ipUT^  ,0^1;  /LJ>pj^TÉy       ,  .     .  , 

Lb  PuÉSlDBNT   DB   LA   RéPUBLiqUB    PROMULGDZ   LA    LÇI  dOAt  i^  tea^Hr 

.  suit:'  '    "•'•     '  ''•      '""    ■  ■'••    *^'     "'-^  ^'^  *'  •""'■'       ' 

AfiT.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  çubliaue  rétabj.issemQcU,|flaQs  le,4é- 
partfemeat  5e  liOisé,  (^*un  chei^îri  de  ter  â'intérfel  tbcaïv  s^  voie  d'un 
mèti^e  (i")  de  largeur  eatrê  les  Vords  înléneur$  (tes  rails,  de  Fr^i^sy 
à  Crèvecœur,  formant  lé  proloiigeinentcie  la  ligne  d'intérêt  local 
d'Ëstrées-Saint-Dérii^'à  Fi^oîssy.  '  '  '  *'  '       '  \     '/'*'] 

2.  La  présente  déclara,t^M  .d*uUli(énpraUiq*ie  sera  considérée 
comme  nulle  et  qon.ay^Quc  ^j,  \^^  ef g^ppriatio^s. i^cessaires  pour 
f étabU^etuen^,  d^dit  che|ii.ii;i..d&  IÈ6r;ai&  mf^  pi,3  aQC(>m{»liQ^  xlapu  an 
délai  de  quatre  ans  à  partir -^jla  f»romalgatiei»  4é  -k  pfésetttie  loi. 

3.  Le  dép^irtemènt  de  roise  est  autorisé  à  pourvoir  4  ia  constrac- 
tîon  et  à  Teiploitation  de  la  ligne  dont  il  s'ag^f,  comme  chemiade 
fer  d*intérAt  local,  suivant  les  dîspositioas  de  la  loi  du  ii  ju^n  i88o 
et  conformément  aux  clauses  et  coQÎitioQs  de  la  c>)nveajî<jn^  i-»  îsée, 
le  3  décembre  igo^;;  entre  Ip  !firifet  de.f  O'isè^i  (l^uÀ^iW^i-t  et  UVwW 
pagnie  du  cheaiiat«de/fi9c>  dlioitéré^  losal.  d'£AtPées^aiat-I>é)U>  & 
Froissy^d'aotre  part^  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annex4»'à^ette 
convention.  .       i.    .  ur 


Une feopîè  crffifiéfe côtifbrmé'délMflïtef'tîdtfviefltiihi etdtf'cahijer des 
charges  restera  annexée  k  la  présente  loi.  ■      »         *.    r... . 

4.  Pour  Tapplication  des  articles  i3  et  là  de^lftiloiduji  juin  1880 
et  12  du  règlement  d'administration  pu)t>li<|ne  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  jde.'pf'émiè;r^Vftap)^3éme^^^^ 
à  l'article  1"  ci*<desâufi  eêt^ùj^i  ^nuKUAampsiis  las  intérêts. pendaBNtiîa 
période  de  construction)  à  la  somme  d<^«six:  cent  sfoifxantê  mille 


t' 


..»  •'. 


francs  Y66b,do6'').  ^       ,. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomW  au  Trésor 
publid  est  Gx,é  àja  son^mê  de  seize  m^Dj^  (^uatre-vinjgt-quins^e  fraitcs 
(16,095')  pour  la  ligni^  entière,  ^ ,   .,  ^    \  ,.         -  /  1 

Le  e^mcourt  financier  de' l?Ëtat 'est;  limité  àum  période  qui,  sans 
d'ailleurs  pouvoir  excéder  soixante-cinq  années  k  partir  de  la  promtiflga- 


Dans  taiifl  iescaftoùik^dëpaitesieiii  fkartâcipàraît«aiix  recettes  de 
i'ei^<rifationV  l'État^  viewdfaît,'  ab  prorata  de'«a«9ub^eritiott/-!îW  par*- 
tage  des  bëiiéflcès  réalisés  par  Ïe'aé]()aï1;eriient'  "  "'  "  ^  '!  '[^' ., 

La  piçésieutejpi^  dé^b(^.^9t,a.^9ptéei,pwl/^^nia|Qt  pfw'.jla  eb-9anl>re 
desdépatféft.^ MM eséeutéeieomflaeioi  d'Etat,  i    «r. ;  '   /•.> 

Fait  à  Parissfe-M'Aviil  i'^.'*'-''        "'    •'■    «"'"      '••."»     -. 

..    .  ;    f     ..  ;.     Signé  i.iAkiFiliUiUS<.    .- 

dup^U^Méni^Mr^f^*  I  '••"  Sft4ilî»J.'<?AïtLÀuX:         • 

«igné  :  tlMls  BigM^ot^.i' '         '       ".;.<-.--^^        .••    ".(.    <     -  i.'-; 

""■""* çiORVlUTI^W  ,       '^r    ■',    " 

ïlITftï  LA  GOÏn^ÀOliinF  l>tl  CBÏMÏN  BE'ïE%'D^ESîtlKESSAl^Kt-1>'EÎ«IsOk'î^ 
'  '        '    Kt  li'  blb^ARtEMENT  DE  L'OISE.      '  *' 

Lu  DÛ)  iieaf,fffa.t  ie|pt.  !f  t^d^ee^OMTe,      ,  '     "  ' 

M.  Weioûer, 
«fÎMiiit  in  ] 


lier,  ftéf^  du  d^i>artémieiit  9e' f  Oise  ^  chevaAienr  de  la  Lé^on'd'hoonèur^ 
D  monk" & '|>oai' \k  oonlpib  db. dêpar terne nt , ^  Vprfti ':     '     ' 

s*  De  la  loi  do  11  juin  1880 1  .  .mt.'il    ..   ».  m  ir 

3*  D««  décret»  driéi^  niN  1889 ,  ^dv^joillct  i898<;'^d  #arier(  1900  «t  16  juillet 

h*  Des  déiibératioiis  da  conseil  général  en  dater  tks^vi  9kitk  t^oi  f  ^^laoûtjgoS 

Et  If.  Dapriez,  adminbtrâteor  de  la  Compagnie  du.  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d*8séréc^9ifhffidAir  tf  I^Éîy;  ddnt'IiB  dège  est  2  9>^ti^,  rtxe'deDdpkéi^e;  n*  i8« 
tj^mt  tD  ticin' et  ^odiPlé  coitipCe  de  Iktite  compaghië,'  en  véHu  ^»  pou>^fn  qid 
hii  onft  «lé-éiAlfMl  1^  delibétttibh  db''^sdi*d*adâitâÂAâon\  tA  àâïts  du  -^  jtiiUet 
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1899%  et  Miv  réiem,;da  TappirobAliliii'  da.la  préf^nte  .cooraMion  |rtt  TfiMinUée 
générale  des  actionnaires, 

D'autre  part; 
Il  a  éClé  eofaveiiit  cè  qnii 8«ilt  s  «'     '  *   ' 

ArvT.  l*'.  Le  département  de  1*()îm  concède  a  la  Compagnie  da  chemin  dé  fer 
d'intérêt  loc^  d'E^trfié^-Saitit -Denis  k  Frolssy,  qai  Taccepte ,  l'exploitation  (h  con- 
itnN)ti#a  éUnt'Ikite  par  le  idéparléUièat)  4e  la  ii^  ido  chemin  de  fer  dlnlMt  bcal 
%\9^  d>m.inÀfcre  (i*).de  largeur  entre  lea  bords  intécMun  des  «ails,  deftowyè 
CrèvecŒur,  d'une  longueur  approximative  de  onze  kilomètres  cent  quatrervingt-deox 
mètre^tii^^iSa-J.j  ,  , 

%  \a  nréseote  concession  est  faite  .^u)^  conditions  générales  de  la  loi  dn  11  joia 
1^  et  aes  règlements  d*administration  publique  rendus  en  ex^catiôn  de  cette  ioî, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci^nneié  ^t  dé  la  loi  dddsntife 
4*ulilité  pubiiqae  à  interrenir- ainsi  qu'aux  cendilioni«|»rliciâlèns>  ci*if0è9<  dési- 


état;'mtinie^dù'  mâtéHel  rouiiint,  dii  m^téHel  fixe,  da  mobilier  des  gares,  deé  tMlls 
'et  de  la  voie,  du  téléphone  et<e»  générât  "dé  tout  l^iitillage  nérassoM  à  t'explûti- 
tion  ainsi  <nie^  des  p^ea,  objets  et  matériel  .de  reKbpuBge,  'daina  tes  linaîlea  haWlnflim 
des  lignes  a  voie  étroite  i  t^c  similaire  .et  i^oti^fAm^nt  j^ç,  )a  ligne,  d'£stréq|i-Saiat- 
Denis  à  Froissy. 

''  4.'  t;es' ibstaftatiôiis  à'réatfseir  dans  U  stïtîon  de1'^is3y'pour  le  Inecdrâetietit  de 
la  nouvelle  ligne  et  pour  la  téception  d^^ea-  tnins  seront- «léblitéea  (ÉtMifhiit  di 
département  par  les  soins  de  la  Compagnie  du  ohemin  de  fer  d'Estrées-Saint-Denis  à 
Froissy  qui  en  présentera  les  projets  à  rappro^tipa  do  ^rtift^^Oheé 

5.  Letri^té^ièltdolànt/qni^sera  fourni  par  le  département  et  rends  à  la  compa- 
gnie concessionnaire  en  même  temps  que  la  ligne,  comprendra  une  locomotive,  uo 
fourgenàibagnges  «vttt  oompartiment  pour  la  poster  «ne  voiture  à^^oye^eors  ofinnt 
enviroi^  9Qi;^ante«quaU:e  places ,  neuf  wagons  couverts,  qainie  ienlimaax,  trois 
plates-formes  avec  haussettes,  le  tout  complètemeiil' «i^  ^t  oeniorme  «ex  types 
préalablement  soumis  à  l'acceptation  de  la  compagnie  concessionnaire  de  la  h^ 
uEstrées-Saint-Denis  À  lYoissy.  — 

6.  Les  projets  d'exécution  seront  communiqués  &  la  compagnie  concessioensiK 
avant  d'être  définitivement  arrêtés  ^âr  le  pf'élV^? 

La  çpmpagi^ie  se^.  ^enne  de  prendri?  livraison  de  la  U99Ç  ,ar/siée  de  a|9fi  ^matériel 
roulant  dès  son  achèvement  et  sur  la  notiiicaUon  (jui  Iqî  en  sera  faite;  il  sera  dressé 
procès-verbal  contradictoire  de  cetle  livraison  et  la  compagnie  devra  commencer  de 
suite  l'exploitation.  .    , 

Un  an  après  la  date  de  ce  procès- verbal ,  Il  s'élv 'procédé' l^'idie' r6c4MiilaiBft«BCfr 
définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragripiie  »p* ëtédftit^  tette 
reconnaissance  sen^  cojutalée  par  un  i^vq|u  proçè^vwb^.c^ylflMliciftXiire  wai**'^ 
est  accepté  sans  réserve  pa^  la,'qo|ppagai^,  fpa  ppw  bo^  d'attcaqpt^r  Jfèifl^pvte- 
ment  de  toute  garantie  pour  les  terrassements.       ' 

La  garantie  nour  les  ouvrages  d*art  et  les  bâtimentt  >ser»  Jinailée  oanftnnéflMBt 
aux  r%le8  do  oroit  commun,  .  ii    ,  1  >  .tt    •   r! 

'  tSfli  anciin  caa,  la'<m|k>nsabilité  du  ^département,  teUe'  qtt'eHfi  est  aéfilée  psr  k 
présent  article  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s^étendre  an  dett 
de-la'gaeantie  maèi^iMIe  des'lfav«QA.  r*    i-       ..    i.-.    •-}.}*   .:".l*b-^  uti<  i>  ^4>    '. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  la  compagnie  dans  rapplifliÉioe  des 
dispositions  du  présent  article,  le  diflérend  sera  tranche  par  le  miniitaf^d^.lifvafli 
publics. 

7*^ tes  traYfui;4^  jireva^eiç  éitablissement  4® j^ute  joaturé  ^  è)j^<^|i|utnei|)ieîudil> 
livraiaon  de  la  )tfo&  qvl  à  toute. /autre  èpéque,  tels  qup  :  afrm^:liHçq^M  «t  instilll- 
tiûns  nouvelifi»;  wu  Icjf^^ta^pOA»  étabhsaçpaei^t  de  vQMss,df  (fusa^^  tcnva«K de  coa- 


B.  n'agA?-  -^1)4^9  — 

B«IiiktiMi>de  p«>MMv«in^t  ei  loof  »9troi>.qQJi  seroi^  iseooiuias.ii4oe«saire« ,  seront 
aécntés  par.  iâ  CasnpagtÛQ  do.olMimia  (toJei!  d*ÇMrée9*3idQt-baDp  à.  froissy  à^ 
frais  du  oî&parleBMPil^  ««t  fm^kiiMfr%»vé9-t^  1«  {v^t  de^  rOi»^«. .  ^  .        . 

Si,  par  suito  da  dé«ii«fipaBKfllkt do  trafiç.ot^  miaéricijl  c<»qlaiiC  d»;  V«n>l^ro)»to  i4e8 
deax  {(nrapea,  B8lréea^$^i]»îiDeiiiii,à.Froi8sy,d*Mne  part«  Froiasy  à  Grèlirecœar,,  dVqtre 
paît,  devenait.  InsufiisaiiUJty  .alkNiil.p^rftr^  p^Je  dépirlDmeat^,4«CQq}pagnio.4«i 
ehenio.dafer  4'EatréQp^iDH)eBbJ^  IF)ro|0$y,iiu[i,prerA^^  iQPgiueuc  aa  ch^n 

des  groupes  ci-dessus  désignés.  ^  '   '  '  "  i! 

Ea  ctotfdQ  dëaaofwdftfttlf^At  ftéttantMaeni ?»t fi»(,iatc|»^e. diji'.  chemin- dp  ter 
d'fiitréeéâ«ânWttu«  à  An^iss^tuf  IMMté  d^>lnkv«ax:df(pmch^ve«^iit,  d'ÏA^h^Ua- 
tioDs  nontattos  <oliidralKr^ls9caMo4  du  naaténicyk  rOHteftitiAe  ;di(ri^read  fiocx  {mf^M 
par  le  miDistre  doft  Irevaiix  pabliosi      .  n  •-. 

La eom^pafeaie  CQOcefsiom)JÛBe>'(»ô«im.piw]fvoîr  dinMt<|i)eiil>îrecerw»lii»eBt  dans 
injiaiies  d'itBage<dQ.{ietit  natéo^l,  dH  pelif^Oatilkage  eidp.iBobi^er>  «pas  r^aervies 
d'aoceptadon  et  de  payement  parie  dé|)fn4efne«)fc.  .     .  t      . 

Les  dépensât  ftilès  perla, eompapnie  «K^if^iki  «conute-da  département,  ^a^les 
coodiiiona  indftquéefca»  priéseÉlrariide,  loi  aeiwptt^emboumf^  qheqne^eoAée.per 
le  département  aveeriiobjÉi^joratioa-  de*  cîetq  poan  r  oe^t  ('5t  p,  1411») ^lAui^  Ireis  d'.i^^M- 
oittraiioD  centrale* 

6.  Des  inventaires»  eotttradkttokes  sefont«i établis >4et.tdBiu  à  jenr.  pour  fCQnstaier 
l'existence  et  la  remise  de  tous  les  meubles  et  immeubles  livrés  pfir  l0.d^parte«(iefit 
de  rois*^  Êàmêk  qf«e'dfliafdditi<Ml«iet(tde#>  Q«lcMioBs,.sucee9slYeioeot  faites,  par  le 
dépcrteBieainià«eeJr»if.::   .ir.o.  -  r 

9.  UCeiiifrtigBiedn'iteiBÎnHde.(;Br)d*£a(réeSfSaif)lrOe«ftsà  l^ssy.  prend  l'epga- 
geDMtd*JM«ver  rfinké  Bbfejca^lniiité  de  Teiiploîl^ 

AcatefiFol:*-.  'SM'i!  '.J.  ^-•.'  •      ■..,.;    -•.-.  i..        -  -    i  ■      f.    .     .,.,     •> 

1*  Tous  les'tr^tii  r^lieli^de  la  t&wè' ^lSstrée#-Siiint'^eiil8  h  Frofssy  (sediôii  ée 
Sttnl-Jost-eii-Chàd»éë^è'ft6S*iyy'àA)ttt  rèspê<?tHetiien  -prolofigéi  jusqa'^i  Oêve- 
caur,  sans  solution  de  contipniie.i  Froissy;      ^'^      '    ''  "  '" '   •• 

3'  Les  condfûèns  déS  tiiKft  ^ntftMx'fet  ^'«iMaM  «'^dè  lr%^  ife  FVoSssy  à  Oève- 
cteor,  séH>bt  les  métiiès'  que  cdiés'  des  tsi^Hs  g;énéraai  et'sp^èfàvt'de  la'ligde 
d'Bstrées-Saint-Denis  à  Froissy;  ief  barèmes  seroïkit'  éuUis  sur  lës  n^énies';bk«ès  ; 

3*>our  les  mârchandilse^  traoiitsgtit  dfe  laf  Ifgnfe  d*Estréë«-Sftiat-Deûîs  à  Prèissysiir 
Il  ligne  de  Froîssy  à  cygyecoeui^,  ou  Inversement, "les  tpxes  à  appîStjiHjr  t^ulten^nt 
de  Ui  sondnre  deâ  faj^s'inlérièters'de'éhActihè  dé«  Hgheto,  feàûe  ({ttîS  aàH  pef^ 
•Qcan  droit  de  trânsmissioQ ;  ."..':.'•». 

i*  Les  matérief»  dès  deut  g?bd||ff^%strée8-Fro^st  et  PMisy-C^réèioèiir^dhïui^nt 
respectivement  sar  les'  débt' groupes  ^'ans  àH^ei  en*  charge  ef  sans  feéfevaiiceï'réci- 
prtKîaes.  .  '^-^  '•    *  '^'       "'•  •        '      •  '■  ' 

10.  L'espMtatiea  aeàa  •iriUi  poor  ée  eDm|)te.du  dépprteaDent^  par  la  Coeapagoio  du 
chemin  de  fer  «TBeliées^liitt^itenisi  êp  Freany^qm  powfeira  à  8esv,(nab^TisqMër,«t 
pétib,  à  fÊtHp  dd  laffiÉiÉié'm  'eaflottattao  de  U  iigne.ioii»  aeditm  défi  lig«e\  laux 
dépenses  d'exploitation  de  Umte  nature,  y  compris  les  impôts,  frais  de  contrôle  et 
iodemnitÀ  pour  iii^cHMflsr'pmeà»  av^  îftcendie?,  M<*.;  {tfah  à  l'eichinon 
«bsoloe  des  cfaMrgei  de  cipltai  dé  premier  étaUbsétnédt  et'  de  dé^ensei'compléme^- 


^les  de  parscbevement  oo  ^^augmentation  de  mat^el  restant  À  la  <:b«rçe*d« 
département  de  TOise'  ciifofbffmémenV  Moi  Asposîtions  dé  rârticle  7  de 'lai  présente 
cû&ventlon.  '    '       *'        '    '''  '"'    '    '"'      *    *     ''      •   •  *  •    "ï^'   •* 

Le  département  de  TOise  lui  payera,  de  son  côté,  pour  lifiSétartnére^  de  Mee 
•erTicc,.p^.kîlon%è||Ni 4Q/li9#e  «||iliHl|^i  pne,  iftpamp,  ^^teçmio^e  pfjf  .1^  foçqaele 

dtas  iaqoelle  :  '"'     '"  '  '  '•  ' ''  -'•^  "  '  •  ' '"^ 

ïrtr^iiar 
utonsa- 


poar  dttC  motguaoaÉtftn  jiMtàtfi  pHr  le^setM^  du  .eoAli]|^&, . 


Le  ctièmcietff- ï-epi^(»1ii>^' les  ^|)oi«ë^rii«»idâ4»r«wtt0inil^r^i:teiitinlr  1t 

être  revisés  à  partir  da  r'>ntlei»lq«i!9tilliFff  Vj6litoi«l«UOHid0t;bèqpM|^^ 
d^tpfoiUttoo  !(ur  )«  d€<ma)Ade'4e  l»-Co«l^g(ile  V8firé«»M^DkiU<à  Frajssy;  s'il 
'stiHfi^Dl  des'  faiU  mm^'èatix';: ^^ig. : q,^ ^p ÔDddiiiitftMiitf.id^ipdlke^^ 'r%leineiititimi  do 
travail .  mbd<ûf«^tiOA  de  Iri^i  actikélla  sur*  Ififti  JritoMtDts^ild  travail ,  aag&Motktîd»  du 

>  |/rix  du  «6m1yMUble,<6t<^.(^»U9Jî<piiMeril'oig|^vè«'^^  è  oc  jour 
par  ladite  compagnie.                                                  ■'^*':-  ^          '     » 

>  Cette  revisfoR  pôpttm  é'^aAètnèbt<t#«  rédllttiéej^  «ér»éni^(époaaes»^|>ar  1«  dé{»ar- 
temevit  s'il  i^etii  à  se  praddire^des  ttiità  nM^MOi/tHs  qtie:'<mitioùtèaB^dn  prix  da 
eoatbos^njle^Tnoidifîeaiianillitts  le  Boodé^^tt  kl'pfoeédié^<herpl»ltatlon'dwii^ea,<tCM 
susceptibles  do  diminuer  fes  charges  assumées  pMiîlk'Qoinpagiile;-*^'         • 

lésf  noVrvf aux  cbéSf es  •  ^  ' adopter  > ««rafeiDr'iirrétéff  < d'un  conraran  aeeovd  «Dire  le 
dë^rtement  M>1a'<:i6topagnie-èt  k  défttiil]  aies  par  v«de  d^aitiîtrage^rie  dépirtcmeat 
et  la  compagnie  désignant  chacun  leur>at4)itre  ik  dea  4eiiM'4«i9im  cbOMBuni,  sil 
élait.  nécéâS&ireV'^Uh'  tfdisfâitiearbitreç'au^'ofta'^pù  ietf  kiiwi»  «tliflrea^dMBaia  |Mr  le 
Aépartement^etUa  t!otti>»gtiîe  ne  ^urraiént  Vëiitaakir»««ur  i^  dtsoa:ém>tcmmkiM^  ce 
d«n>iër  9tt^t'  désigfkë  pir  le  'prêsideoT  dm  tribuMli  «ivll 4e^« 6eliie.  < 

.-♦lu- 

11 .  La  Compagnie  d'Eslrées-Saint-Deois  à  Froissy  sera  redevable  envers  le  dépar- 
tement de  l'Oise  dès 'Tecèttes  de  todté  ntetiire  failM'diba  tofares  «à  pour  le  compte 
'delà  ligne  de  FMi*iy  à'Crèveeosur.' '  •     '       .»'.<!»•  k*    ».     .  i  .'» 

'  '  Le  déperlemeni  de  TOise  sera  Te4eH«bte'eQ^«r»teC<tti|MjBM«'^i&stiiiea-SHii£-Dems 
k  Froissy  des  dépenses  d'exploitation  calculées  comne  il-Mi'^dit  ài'ittUtala  a04 

l^.  La  compacté  %oi>ceftibnfi«if«' sera" lenaedencoissfitudlr  tin  fonda  de  réserve 
pour  grosses  réparkribtfB  dè^  lâ^l%tte;  Moùv«ll6iN0i'tld  la^Voiaiel:  da  natériel,  aa 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  sommes  qui  lui  aeront  payéea  «uneltaaient  ^ar  le 
département  de  l'Oise,  conformément  aux  dispositioDs  et  l'article  lorde  Ja  préacnte 
convention.  C9>prélèyefiMp)t  nç  a(^fftd'ail|çi^o^|iga,^^]}|i)k'à,  pmrUCi^ei  la  cinquième 
année  lie.la  niise^eq  ei;|>loitatio^ «^t,  paur,a^^cin^qî/^\iqii^l^y{^  cinquante 

firancs  (i5o')  par  kilomètre  et  par  an.    ^     /  ^'.  ^  ,,;    .;t,.,  »  .,i  t ^l  •      - 

•I^DTsqaeleii^ndi  da. réserve aujca.aMeipit  Je^t^t^de  Qeo;i,  mulç  f^an|çs  {3.006')  par 
ikilomètre  exploité^  les  versements  annuela  cesfi^ronf.ppùr  ré(  renarë,  àuasitôt  qu'if 
aura  baissa au-desaous4e/Ç^ ^cjiûflbç., .  *        .  ■. 

.  ,Qe  iundS{Spécial.seTa,cQipbtiiué  en  espace»,  en,  titres. de.r^nte  sur  limitât  frarçais*  ou 
;4n.obligaiioyE^  d^s  six  grandes  oompaenies  ,de  cbçmim  de  ferTrabçaîa^îl  aéra  déposé 
:4ana  i^iç  cai^  agjçé^^e  par  Je  préfet.;  Iç?  yevçpu^.e;in,s^|rf?pt  touçh^.par  U  copapagnîe 
eoncessionnaire.  0.,  .1  ". 

•  La  compagnie.cpnceaqioonairejaç  pçurra  ^';ç|Sf^.' ou.  fonds  dà  réserve  que  sur 
fautorisflio»  du  departem^.  En  ca$  do  çon^stfiion,  i^,^  se^a,  référé  au  ministre 
des  travaux  publics ,  qui  statuera  en  dernier  ressof t. 

A  respiration  de  la  concession,  la  somme  disponible  au  fonds  de  réserve  (après 
•es  pcélèvtmenta  qui  mmA  fin* y  être  feita.  eft  «Képatko  das  «ftidêa'  tg-  et  35  da 
'amer  des  chargea)  revieadea  inté&ralenMot  k  la  aoiÂpa||ali^aOQO(ïMonllaire. . 
':   En  «as  dedéehéuce,  la  totalke  et  calte  aotaime  taviaèdrafâu  dép|«te»i«pt. 

,1,3». L^  ^bvet^ons^iiB  l'itat.  d^s  cQmmunei.ei'^es,pa^,u|^^     seront  acqmses 


'y 

iQÎ  djQ  44  Jain.  >;88q. 

*^  '  1%:  Lê^cAlder  dés  cbaorgeS  'Stiltexé  i  la'p^éséAle  liotivetttioia  «  éié'éliUi  tm  coa- 
formité  du  cahier  des  cbarges4ype  annexé  au  décret  du  6  août  1881  et  modifié  par 
les  décrets  des  5i  juillet  1898,  i9  février  igod  et  16  juillet  1907»  fauf  les  modifica- 
tions et  suppressions  iulvantea  :  ...       . 
3wHjnpdifiés,Jes  articles  3,,§.  6.  7.8,,;9,.  1^,  Va-^^Jl^^WSc  '^iL/^»^^'  '*' 


}•  ?r^. .56.57,  3!î/5j,.6j.^j     ^j,  ,,^^,^^  ^^,^  .,.^.   ^ 


siDx^i  annuié;»  Ieaarïj^lês|^« 

15.  La  Compagnie  dur*  clMuki' du 'te  < 


B.  n*2947-  — .-4M'-- 

ifoir  fi4i  coinMÉh9«aM''Ae»>aMft-fiR>]M»nM'l%  Kg^ae  qàf  fisit?  Pobjet  dé  kt  préseote 
coffventwn. 

n  esi  4*iîlleav»  enbuidia  <<^  les  th(bé«tdM  «yaot-i^r^mf  Garnis  auf  eaqadtes  fie" 
doirent  pas  être  considérés  comiM  arrêtée  m  "«(W^/èiiiriiisHisèr^nt'dtrïi^jrtibleft,  après  ' 
lesétud«s  défitdtlves  et  Im  enquêtes  sur  les  stations,  la  compagnie  eatendue,  des 
modifiratiens  reconnues  utiles  dans  tes  limites  des  coarbes  et  des  déclivités  prévues 
an  cahier  des  ciiarges.  ..    't  ••     •- 

16.  La  pré4eaie.coi|vesUo«  jafr< 4e viendra >  ^6Ôoiti«(e  qu*après.  qu'elle  t aura:  été 
adoptée  par  la  loi  et  qae  i'ÉjntoMra.  pris  rengagement  de.èiibv'eDitoanec  la  ligne  tnH<  : 
en  fait  Tobjet,  jusqu^à  con^çurrepce  des  Êoaxxma  dé^eripioés  .p;^,  I|artic1e  i.i  4^  ^^  Wi 
dn  11  juin  i88o  et  par  1  article  i5,  paragraphe  a,  du  décret  du  ao  oiars  i88a. 

17.  Les  frais  de  timbre  çt  d'eoc^^Urejpent  4^,la  p^^éseate  cpnveatio^  et  du  cahier 
des  charges  y  annexé ♦. calculés  suîvj^pt  IVlicfe  ai  i^  la,loi.àu.  j^aJ^u"  i88o,,aerQU9l 
sopporlés  par  la  çompagiue  concessfôniiaîxfî.     . .   ,,    r>      ..'.■.  i.  <r.    .  i 

Fait  double  à  Beau  vais  V  le  5  ^dèicembrb  19107.' 
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Ait.  l*.  Le  chemin  de  fer  d*intérét  local  qui  fait  T.objet  du  présent  cahier  des 
ditr^  |teitira'tte'M%l*littir^1Pr<^b>.''dè'{i11^neM*E9t^  FVbissy. 

pasMia  A  on  pfftâ  Ptfits%-Vaftée',''lk'Xhaussée-di]-BoifM'Éou,'  l^râncastel,  Oursd-'^ 
Maison  et  aboutira  à  la  station  da  . chemin  de  fer  du   Nord  à  Crèvecœur  kwixé*' 

«M    iM    -T'    .'  ...ikIo  u  *    Jir      '•       -,    »     .  T  '....' j.  .1 


»)•     •  •"  .,,   ..    ......    .. 

Délai  d*flai«ciiUoD. 

1  Us  travaux  devrà&t'iîtfe  'co'iUfKé^c&' 'clans  nà  ï^lâi'c^unln  'à  partir  de  la  loi 
dédarative  d*atiUté  nubliqoe.  lU.^encmt  p.Qu^aHivbid^|.^Ue^^coii|que  ia^.Ugne  en^ère 
Hnt  livrée  k  l%xp*oiuitida  dans  un  délai  de  trois  ans  a  partir  de  la  même  datô.      , .    ^ 


.  '.  I  • 


^  AncwL  InKvaîl  «ipofirFa  étte  entrepniipourl'éCaMîsseiftenft  da  ch^tift  de'fir'et 
de  ««B  dépendanoes  iiptiqnBiea  pfdjèto  eai  aient  é|6«|iproiH^  'conforiiiémeiit>  à  Par-  *  ^ 
ticIeS  de  ta  loi  do  ii  juin  1880,  pour  les  projets  d'eitsehlble ,  par>iid  «ooméft  gié^''' 
Dénljt^t>?n'  tetiffnjetedoidélaiftéa^  oèvnges,  pal*  lefréfetv^ftoos^f^MnrederAp- 
KolMiiiDo  spédaie  dn>  nliiilaiM.  des  «ravaàv   publics  s  Aank  he  ta»!  où  ie^  vmrmÀ^^ 


•flectarsj^tal étt^aooeà dMao» des  fcteiiîils  dépondant  éè'lvgfafide  vcflrl0;«*i> 

A  cet  eiaàvlea  irtjÉl»  d*|3iMitaM»^<»tMrf»p4  le*lradé  «  les  terrdssaineiits^et  l?eM- 
plscenieat  des  stations,  seront  remb  au  préfet,  dans  les  six  moii  au  pUi^-tard  de  la 
<^'dal«èHbd^cfeMtnRd*«liîtépMb'fiq««.»  ..'/'<  mL  '-a^ijn  t,\    v    i-   :.' .-.1 
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JUb  préfet,  après  avoir  prit  Vvm  de  l'jnféniear  en  chef 4a  départemeDi,  toomeltn 
ces  projets  aa  conseil  grénérai,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  an 
milttstre  des  travaux  publics  par  le  paiagnphe  a  de  rartide  3  de  la  loi,  d*«ppekr  le 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  surlesdits  projets. 

h.  (Supprimé.) 

Pièces  à  foomir. 

5.  Les  projets  d*eiifemble  qui  doivent  être  produits  par  le  département  oom- 
f  sonnent ,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  eliaqne  seetfion  de  la  ligne  : 

1*  Un  eitrait  de  la  carte  au  quatre- vingt- millième  (i/So'.ooo); 

s*  Un  plan  général  è  Téchelle  d*un  dix-millième  (i/io,ooo); 

3*  Dn  Dfofil  en  long  à  Téchelle  d*an  dnq-miHième  (i/5,coo)  pour  les  longneon  et 
dHin  millième  (i/i,ooo)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-deasons  de  ce  profil, 
ou  indiquera,  au  moyen  de  trois  Ugne^  horizontales  disposées  à  oet  effet,  is- 
voir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  ori- 
gine; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  te  développement  des  parties  cowbes  da  trscé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  i  chacane  de  ces  dernières;     . 

4*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  i  Téchelle  de  cinq  millimètres  (o*oo5) 
pour  mètre  et  le  profil- type  de  la  voie  à  Téchelle  de  deux  centimètres  (o*os)  poer 
mètre; 

5*  Dn  mémoire  dans  leouei  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentîeOes  do 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux , 
Ms  mdications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  .des  gares  et  stations  projetées  <  celle  des  cours  d*eaa  et  des  voies 'de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  (Missages  soit  i  niveau ,  soit  ea 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  pian  qae 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  ponr  chacon  de  ces 
ouvrages. 

Acqaiiftion  de  terrains.  —  Oitvrsffi  d*art.  —  ÉtaMistement 
de  la  deuxième  Toie. 
.1  ■     * 

6.  Les  terrains  seront  acquis,,  les  terrassements  et  les  onvrafas  d*arl  aciwit  (e^ 
minés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulemenikv  sauf  un  certain  nombre  de 
gires  d*évitement. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  dn  ebemin  de  fer  ne  pourront  pas  reœ- 
veîr  une  autre  destination. 

Largeur  de  la  voie,  ;—  Ga^artt.da  natérfel  reniant. 

7.  La  largeiù'  de  la  voie'  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d*0A 
mètre  (i").  ..     ..      ■ 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  qne  de  lenr  charge- 
ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètaes  çvnqiiaate.centMpélres  (2*5o),  et  celle  du  maté- 
riel roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux, 
ne  dépasatm  fas  deni  nrtlies  Maante  oenlfaiètres  (a*6o).  La  bantenr  en  matériel 
ronlatit  an-dessns  des  raiia,  y  compris- tontes  ttdllies.  flefn»av<pkis  deSrois  mètres 
dnqoantecentifeiètces  (5*5a) ••  •,    . 

Divis  les  pnrtiea  Adeni  voies,  la  laegenr.de  l*enare-voie4*niefnréeenteelBsbQtds 
estéMm  des  rails,  sera  de4eux  mètrcfs  dix  centimèlaoa'^di^.io). 

La  largenr des  acoolementa,  e^t^<dire des  parties  comprisca  dis  cfaaqw  cM entre 
le  besd  exténenr  dn  rail-  et  l'arête,  snpérienre  dn  ballast,  seMvde  soixante  eend- 
isèlres  to-eop'. 

L'épalksenr  de  la  couche  dn  ballast  sera  d'an  wdlÉs  ftrenteensq  oeétimètres 
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(0*55).  et  ToB  ména^ert,  aa  pied  de  chaque  tala«  da  baUaat,  one  banquette 'de 
lirgeur  telle  qne  rarftie  de  eett»  banciaette  te  troovA  à  quatre-vingt-dix  centimètfet 
{0*90)  ao  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  da  matériel  roulttit. 

A  moins  d'nne  autorisa tH»  spéciale  de  radministration ,  il  devra  être  réservé  entre 
(es  obstacles  isolés  se  troavani  au-dessns  do  niveau  dès  marchepîeiis  latéraux  le  long 
des  voies  prinripafes  et  les  parties fes  plus  salRautes  du  matériel  roulant ,  une  dlstanœ 
d'iu  moins  soixante  neartimètres  (0*00). 

Le  déferlement  établira  le  long  db  éttemii)  de  fer  lés  Tossés  on  rigoles  qui  seront 
jo^s  nécessaires  ponr  l'àsséchemeiit  de  la  voie  et  pot;r  récoulement  de^  eaux. 

Les  dimensions  de  <*es  fossés  ou  rifles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  les 
circonstances  locales,  le  concessionnaire  entendu. 

Atignementa  et  courbes.  —  PentPs  et  rtmpef . 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
poarra  être  mfériear  à  cent  cinquante  mètres  (i5o*). 

Dne  partie   droite  de  cinquante  mètres  (5o*)  au  moins  de  longueur  devra; 
méiiagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
Inire. 

Le  nuximooQ  des  déciivitéa  coït  6x6  à  vingt  millimètres  (0*030)  par  mètre. 

Cne  partie  horizontale  de  cinquante  mètres  (So*)  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  déclivités  consécntirés  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  ad  méose 
poiat 

Les  déclivitéff  correspondant  aux  courbes  de  faibte  rayon  devront  être  réduites 
ntant  que  finire  se  pourra. 

U  pourra,  dans  des  cas  exceptionnels,  être  apporté  anx  dispositions  du  présent 
irtide  les  modifications  qui  paraftraient  utiles ,  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  qne  moyennant  fapprobatitti  préalable  dn  préfet,  le  concessionnairs 
entendu. 

Gaies  et  stations.  * 

%  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  baltes  de  voyageurs  et  des  gares 
de  marcbandisf  s  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  du  préfet, 
après  one  enquête  spéciale,  le  concessionnaire  entendu. 

Il  demeure  toutefois  entendu ,  dès  à  présent ,  qu'en  dehors  des  stations  de 
Froissy  et  de  Crèverœor  des  stations  seront  établies  sur  les  territoires  des  communes 
de  la  Chaussée -duBoi;s-d*Éc'u  et  de  Francastel. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  t>econnues 
nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à 
one  enquête  spéciale. 

Cemplacemetit  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général ,  !e  concession- 
naire entendu. 

Le  nombre»  fétendoe  et  l'emplacement  des  gares  d'é vilement  seront  déterminés 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  *  si  la  sécurité  pubbque  rexfge,  le  préfet 
ponm,  pendant  le  cours  de  Texploitation,  prescrire  rétablissement  de  nouvelles 
nres  d*évitemeat,  ainsi  qne  rangmentation  des  voles  dans  les  stations  et  aux  abords 
des  stations. 

i)  y  aura  lien ,  préalablement  à  tout  commencement  d*ëxécolion ,  de  communi- 
iner  au  concessionnaire,  pui^  de  soumellre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque 
gsre,  statioa  ou  balte,  lesquels  se  cochposeront  : 

1*  D'un  plan  h  Téchelle  d'un  cinq-cenlièmc  (i/5oo)  indiquant  les  voies,  les  quais* 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure  «  ainsi  que  la  disposition  âfi  leurs  aburd$; 

3*  D'une  éiévalion  des  bâtiments  à  Téchelle  d*un  centimètre  (o^oi)  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
Hrootjostifiées. 

Traversée  des  route*  et  chemins. 

10.  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  les  communications,  interceptées  par 
le  chemin  de  ttt^  soivanl  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  radministraUov 
compéteiite. 
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PMtiage»  aa-desfwi  âm.mvtmi  M^ohemlnt^ 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  4evr«,.  papier.  «aHieftffi^  d*un^  route  nationale  oo 
départementale,  oa  d'im  .chemin  vicinal,  i'oiivert|^iii;..du  viaduc  $era  fixée  par  k 
ministre  des  travaux  pubUcs.ou  le  préfet^  saivêot  Iç  c^^  ^  feenam  compte  d« 
circonstances  locales;  mais  celte  ouverture. ne  pourrffc,  daaa  aucun  cas,  être  iiifc- 
rieure  à  huit  mètres  (8"*).  pour  la  route  n^ooale,  à  six  mè|fe«  (6")  pour  la  route 

'  départementale  et  pour  un  chemin  vicini^l  ,de,  ^4lide  communication,  et  à  quatre 
mètres  (4*)  pour  un  simple  chemin  viciAtl  oproral.    . 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre»  à.paftif  du  sol  do  la  route,  au-dessus  deU 
chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  a  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (  4"  3o).  .  ,  . 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mitres  (4*).  La  haateur 
de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cai,  ,étre  mléri^iue  à  cm  mètre  (i"). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesc^uelles  jie  dëparten>ent  exécutera  lea  ouvrages  d'art 
pour  fleux  voies ,  la  largeur  des  viadncs  ^tre  Iw  parapets  sera  an  moins  de  sept 
mètres  vingt  centimètres  [  7"  ao). 

Passages  ac-lessooa  des  loàlas  cCclieteiiui  - 

.. 

12.  Lorsque  le  ehenùn  de  fier'4evrt  ftasier  «o^deiseus  d'une  jroaie  nationale  00 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pantqoi 
supportera  la  rouie  ou  le  chepoén  seim  6xée  par  te  nôiialre  des  travaux  publics  on 
le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  iocaiea;  mais  cette 
(argeur  ne  pourra.,  dans,  aucun  cas,  ètf«  inférieure  à  huit  mètnes  (S""]  pour  la  route 
nationale,  à  six  m.ètrea  (6")  pour  fa  route  dé^aiïtemenUle et  pour  un  chemin  nanal 
de  grande  communication ,  et  à  quatre  jnètres  (4?)  pour  UO' aimple  chemin  vicinal 
ou  rural. 

L^ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  quatre  mMres  (i")  pour 
les  chemins  à  une  voie  efde  sept  mètres  vingt 'centimètres  (7*20)  sur  les  lignes  on 
sections  ppur  lesquelles  le  département  e.\écutera  les  o.t^^vr^agea  d*art  pour  deoi 
voies.  Colle  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  [a")  au  moins  au-desias  do 
niveau  du  rail.  La  distance .  verticale  oui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le 
passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisse^ 
des  voilures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"3o). 

PaMig«S'«Oaiv«aa«i  •  . 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  cbemini 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  a.  leur  ,Bive«i  par  ie  cheoûade 
fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  w 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n!en  résuUe  aucune  géoe  pour  la  cir- 
culation des  voitures.  • 

Le  creusement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  nou^s  ne  pourra  a*e£rectoer  sofn 
un  angle  iiiférieur  à  45  degrés,  è  joioi^fis, d'uj^e  autotrisatipa  formdle  de  radouDisu»- 
tîon  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  m  mètres  (6")  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  les  .chen;iins  vicinaux  de  pande  commaaica- 
tion,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (4*)  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera  les  types  des  bairières  à  poser  aux  passaj^es  à  niveau,  ainsi 

3UC  des  abris  ou  maisons  de  gardes  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons 
e  gardes  ou  des  abris  et  môme  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins 
peu  fréquentés.  .  ^    ^ 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  i  niveau  sera  réduite  à 
vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  (10*]  de  longueur  de  part  et  d*antrB  de  cha- 
que passage. 

Rectiflcatioa  des  routes. 

U.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifiep  t'emplaceaient  ou  ie  profil  éea  routes  exii- 
tantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  nàodifiées  ne  pourm  excéder 


trobcentiiii|ètr».i^"ç^l  p«^.i9^,j)Qiir^^  f^Vv^^<^ei,,et.çinq  iÇ«iUinètr^ 
(o"o5}  ponr  les  routes  départementales  et  les  chemias  vicinaux.  Le  préfet,  restm . 
libre,  t4M^(pis,  d*appié^4fp,jw:$mt4ft<^^      pofuf^pt  {na4r<Br  uuf» dén^ation 
,  s  ccit9  claiue  em  c«  qui  ^cbe  1^  ijpii^t^  a^pçartenupiales  et  les  chemiuft.viçiQiàuxi 
'  leuioi$tiiestatneGa«otQ^Lçjé^jq^tqact^l^jroute^.^t^  ,  .  .., 

BoouleiiieDi  des  eau.  —  Débouché  des  pontf. 

15.  Le  département  sera  tenu  de  rétalflii^'ët  ie  concessionnaire  sera  tenu  d'assurer 
à  ses  Irais,  pendant  ta  dur^e^^  .^^çqssju^ik.  récoulem^nt  detoqtea  )es  .^aux  doot 
le  cours  aurait  été  arrêté.  sus^f^adH.  o^«  ^odi^é  par  œs  travaux;  U  départoment 
de>ra,  en  oulre.  prendre  lea^  mjif ure«  liecç^saires  pouj*  prévenir  l'insalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d*empruuU'    ,        .        ,     ' 

Lei  viaducs  à  construire  %  la  ré^^ç^ptre  d^s  rivières,  des  canaux  Qt  d^a  cours  d*6aH 
queironqaes  auront  au  moins  quatre  mètres  (/i")  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  une  voie,  et  sfpt  mètres  vingt  eentimèlivi  (7*10')  sur  T^  chemins  à 
deax  voies,  et  ils  présenteront.  ^n^oQfxtft,  les  garais  nécessaires  ponr  lé  sécurité 
da  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  u^  pourra  âtrç  ioférieure  à  un 
mètre  (1-).  .  '  i '^" 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés  .tlans  clkaque  cas  particulier 
par  l'administratioD ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  radQÛsû;ftratH^|lo  jo^exa utile,  il  poomi  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  le  département,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  charretière 
OQ  Qoe  passerelle  pqur.piétons*  Li,*e»cédeai]de  4éf#nsei|ui  eAjrésuitera  sera  supporté^ 
suivant  le  cas .  par  l'Etat ,  le  département,  ou  les  comqEMines  •  intéresséea ,  d'après 
révalaation  con.^tldictaL^e  qui  s^era  faite  par  les  ingéiiîe«irs  ovi-iea  agents  déngnéa.'- 
par  l'autorité  compétente.         .        ..,,..  .1  ..  . 

16.  Supprimé. 

H&Bi6eD  dea  oominuiUcations. 

n.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  département  sera 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frab  nécessaires  pour  que  le 
service  de  la  navigation  ou  clu  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux.     ... 

A  h  rencontre  des  routes  nationales  on  départementales  et  des  autres  chemins 
pablic3,  il  sera  construit  des  poot^  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  du  départe- 
ment, partout  ,où  ,çela  sera  j^gé'  nécessaire  pour  que  ia  circulation   a*éprouve  ' 
aacune  interruption  iii  géuei       .,,  . 

Avant  que  les'communicatloaa  existantes  puissent  âtr/e  interceptées,  une  recoa- 
oabsance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  ia  localité  à  l'eflet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ib  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation.  '• 

Cn  délai  sera  flié  par  l'administration  pour  l'eiécution  dçs  truva^:]^  définitifs  d^ 
tinés  à  rétablir  les  communications  interceptées.  . .    '!. 

.     •    .  •  ..  .■/.[[  ■.  t. .  '  .        .    '         .... 
r.ï  A  ja     -î    ',E?^Uo«  d«^  ytfavanx.    ■  • 

18.  Le  département  n'emploiera  dans  Texécution  des  ojvrages  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conforanéy  à  tontes  les  règles  de  Tart  de  ma- 
nière à  obtenir  une  construction  parfiitement  solide. 

ToostesÉ'SMtiedticài,  ptyttd^ftié;' {lowis  «t  viaducà  à'  cotbtk*nîre  à  1a  tiêncontr^  des 
divers  cou»  irean  M  ^f '^feemiUal  0«Miês  ou  particallers'  seront  en  -  maçonnerie  ou 
eo  fer,  aanf  les  cas  d'eireeption  qui  p6iirrôat  êt^  admis  par  radrainistratlon. . 

Volet. 


19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

1^  rails  i  _       ' 
mètre  coturaxit  i 


.  auront  e^;fcu{r,  ^  gu  poid^  d^i^iiogt.idJlQgrainïnes  (a»'i^  au.moina  par  ; 

-ant  aprtea-Yx^sj^^ijfCfaaiiouj'yî  _..  '    ;.     ,  n-i.-      •     -^        ". ..    f.     t.. 


résMMinent  maximum  dëk  frsT^iti^  nên  ûé'M'èim^yiâSl'ék'ë^ 

rwè4-«x«.  ■  "   •'  '•'«^""  "'";"'"  '•  ■  '.^  "  '•  " 

T6ttt  Je  toatërîel  d68  Yoies  6f  le*  ap{>ak'eJ5è'd(B*smmrtïfcfbï^6.tel8^e  pUKriies  toiff» 
naikteff,  ponts  à  bascule,  appareils  d'àHtaëQtatîôrf,''^c:',  séî^otit  éïïbfié  swtaQt  des 
types  soumis  préalaWemertt  à  l'iteèépt ifioh  de  là  c6ôipl^e  concessîoiiûaîte  ;  U  en 
sera  de  même  des  plans  de  pose  de  la  voie  et  des  appareils. 

GMi^W».  .r. 

'90*  Leeheaiinde  îer  sera  Éêp^fè  de^^pî<opriAîèi  rivëraihbs  par  des  mnn,  bûei 
ou  toote  atitre  clôture  dont  le  mode  et  là  oispbsitîon  seront  agréés  {»ar  te  préfet; 
le  'déparlement  pourra,  conformémiçiit  à Tarticie  sb  die  liT  loi  du  ii  juin  1880.  être 
dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  vtSlè,  màiâ  fl' devra  fbmnir  des 
jiMficatiobs  spéciales  poar  être  tijspensé  q*en  établir  : 

.1*  i)ans  la  travenée  des  lieu«  babitéa; 

9*  Dam  les  |Nutie«  contigtié^  à  dès  chemins;  ptibllcs;  '' 

5*  Sur  16  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  coté  des  passages  à  niveau; 

^*  Aux  id>o;rd4  des  stations»  -   »   •/ i  f  ^    k> 

<"         ^  Indemnités  de  terrftÎBS  ^t  dé' dommages. 

2L  Tous  les  temlns  nécessaires  pour  réÉblissemebt  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  vdies  de  domtnunicatioh  et  d^s  cours  d'eao 
déplacés  et,  en  générai,  pour  rexécntien  deé  l^vaux,  qaels  qu*ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et 'payés  par  le  départe- 
ment. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction. dt*];i#ija^,i$t  ppiijr,l|»ui  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  le  département. 
,_  f.  .  ■  •     ,•". 

"'  DrolU  conférés  au  département  et  au  concessionnaire. 

22.  L*entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  département  et  le  concessionnaire 
sont  investis,  pour  l'exécution  des  travaux,  de  tou^  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  à  Tadministratlon  en  matière' de  travaux  pulnica,  soit  pour 
l'acqidsitîon  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soK  pour  f  et  inaction ,  le  tra&s^ 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  ils  demeurent  en  même' tempe  soumis  i 
tooles  tes  obligations. qui  dérivent,  pour  Tadmimstf^tioiK ,  de  ces  lois  et  règlements. 

Servitudes  militaires. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  le  département  sera  tenu,  pour  l'étude  et  Texécution  des  projets,  de 
se  soumettre  à  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes  les  conditions 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règtomeals  tsoneeftittnt  les  travaux  mixtes. 


94.  SU  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  uo  aol  déjà  eonoédé  pour  rexplaKatioa 
d'une  mini9t  les  travau&de  cooso^idalioi)  à  faireda^  tintéti^tàt  te  nias  qui  pour- 
raient être  imposés  par  le  miniMr^  ^  travaux  publics ,  ainai  que  les  doswnagas 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge 
du  département.  .^ 

35«  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  on 
les  «raversev  sooterraînement,  H  n^  ptufra  être  livré  1  fa  circtdirtibn  %vant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  «oKdité  àîeht  été  rethbtaryéf»  00  ton- 
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lefiâéw.  Les  travaiu  'qae  le"tniiiislire'4te9  tnviut  pablicê  "pwtmSi  ordoiittér  à  «et 
eflfet  soont  exécatét  pur  les  soins  et  au  findt  da  déjMrtemeat. 

■.  j<  . 
Gontrôie  et  stunreiilftnce  des  traTaox. 

M.  Les  tmcvain.  seninkiMims  «B.«oB«i6ie  M  AissomMillaMedu  préfet.soos 
t^utanléân  miÉisIredes  thivanxtpoUicSi  ..    ■  ^       i 

fls  seront  condniu de  ld«iièmà«(aD»itt jton»» posHble  àlft^lMrté ^ èla eâmfté 
de  la  drcidatioD.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  oes  voies  publiques  seroot  éclairés 
et  gardés  pendant  la  nuit 

Le  contrôle  et  la  surteillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'assurer  Texécution  des 
dbpeôAîona  présentai  pal*  lepiéiOBt  cainer  dea  chaînée  pt  de  ceUea  qui  résulteront 
des  fnjala  approuvés. 

Réception  des  tnvtox. 

T7,  A  mesure  qne^Yèk  travaux" seront  terminés  sur  des  parties  de  cbemin  de  fer 
susceptibles  d^étre  livrées,  utilement  &  la  circulation,  &  sera  procédé  k  la  reconnais- 
sance et,  s'a  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  cette  reconnaissance ,  le  préfet  autorisera ,  sH  y  a  lîea , 
Ja  mise  en  eipfoîtatioD  des  parties  dont  il  s'agît;  après  cette  autorisation,  le  conces- 
sionnaire pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes,  ci-après  dé- 
term&iées.  Toutefois  ces  rëreptioos  partlêïïes  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du'  chemin  de  fer,  laquelle  sera  faîte  dans  la  même 
forme  que  les  réceptions  partielle^.  '      * 

hotna^^  et  plan  cadastral. 

28.  Immédiatement  eprés  l'achèvement  des  travaOx  et  au  plus  tard  six  mois  après 
la  mise  en  exploitation  ue la  ligne  ou  de  chaque  section,  le  département  fera  faire  à 
aea  frais*  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain ,  en  présence 
d'un  représentant  du  concesiionuafre,  ainsi  qu'un  plan  cadastrai  du  cbemin  de  fer 
et  de  ses  d^>eDdaBces,  Il  fera  dresser  également  à  ses  frais  un  état  descriptif 
de  tons  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  e^^écutés,  ledit  état  accompagné  d'un  a^as 
contenant  les  des»ins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dômetM  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  pian  cadastral, 
de  Tétat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture.  Une 
autre  expédition  sera  remise  au  concessionnaire. 

Lea  terrains  acquis  par  le  département  postérieurement  au  bornage  général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  b^ins  de  l'exploitation,  et  (pà,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  ipesure  de  leur 
acooisition ,  à  des  bomagei(  supplémenfaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastrai;  ' 
adoUSon  sera  également  fiûte ,  sur  l'atlas,  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
ôeofement  à  sa  rédaction. 


TITRE  II. 

BMTRETIEN   ET   EXPLOITATION. 


Entretien. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bert'tftat,  de  mwaHH^'  que  lia  oircùlatfOft'y Mirtôujouira'ftMKIe  et  aura.  * 

Lea  fraia'd'entHttlBii  cA'ceox  atequela}  ddnaeÉioftt  lieu  ies<  réparatiooa  ordinaSt^et 

aatiWNtifttirea  lereiit  entièvèmant  à-  la  'diaffe  du  oeneesaleiuuSre. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  foia  achevé,  ^n^éstpaS'  conatamment  entretenu  en  bon 

'^j  sera:  poui^u  droffice  à  1«  diliMtoéduj  «préfet  et  aux  frais  du  concession- 

>,  sans  pr^odice,  s'y  y  a)ieu,d«irapplica«k)ttdea  dispositions  indiquées  ci^iprèé 


UjgifioataDt  <le»  âviui<^r laites  ^fu;^^  rocfnvrA  au. moyen  dei  tdif  qfAe:le. pféM 
rendra  exécutoires.         ,    ,.     .^     ?.  ,.  .       tJ  /,  . 

Gardiens. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  la  nécessité  en  aura 
été  reconnue  par  le  ^fet^deb  gardi^ai  en  nanbi»  suffisant ^nrasanrer  il  sécu- 
rité du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  fle  la  drcslatioià  «Vfèa«  peint»  oà  le 
chemin-  de  fier  traveuse  à  niveau  «de»  «ontBai  os.  aheâh»  psblios. 

Matériel  roulant. 

H,  Le  matériel  roulant  qui  aenitmi»  en  cârcnlatiensor  iephiuin  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définÎÉa' par.  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  devra  satbfaire  anx  conditions  fixées  on  à  fixer 
pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meiUei;^, modules.;  elies  de- 
vront consumer  leur  fumée  el  satisfaire  ^d'ailleurs  i  toutes  fes  poÀditioas  prescrites 
ou  à  prescrire  par  radminbtration  pour  la  mise  çn  service  de  ce  gttire  de  machhes. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  dâpris  les  meiUeurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées 'ou  à  fixer  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer..  Elles  seront  suspendue^  sur  res- 
sorts et  pourront  être  à  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banauetfes  avec  dossiers, 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  l'étage  supérieur  sera 
couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moyen  d'escaliers  qui 
seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de  garde-corps 
solides  d'au  moms  un  mètre  dix  centimètres  [  i"*  10)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  é(l«  inÉlinés  et  les  dossiers  seront  élevés  i 
la  hauteur  de  la  tête  d^s  voyageurs.  ,  .,...,. 

II  y  aura  des  places  de  trois  classes;  on  se  cpnformerii,  pour  la  oisposiUon  parti- 
culière des  places  de  chaque  classe,  a^x  prescriptions  qui  sont  arrêtées  par  le. préfet. 

L'intérieur  de  chf^e  compartiment  contienara  l'indication  diA  nombre  de  places 
de  ce  compartiment.  ... 

Les  voilures  à  voyageurs  seront  chauffées  pênda.nt  la  saison  Irôide,  sauf  exceptîoni 
autorisées  par  le  préfet,  sur  lavis  du  service  du  contrôle.  ', 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  viragons  destiués  au  ,transpprt  des  'marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux»  les  plates-formes  eU  en  générai, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  constructjfon. 

Le  dépaitement.et  le  concessionnaire  serout  tenu!>,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  rëglcmexits  sur  la  matière. 

L'i  noiibre  des  voitures  à  ireiu  qui  doivent  eairer  dai^s  la  composition  des  V^^ios 
.  sera  réglé  par  lè  préfet  en  rapport  avec  les  décljvit^évflfi-  la,jîgne. 

Les  machines  looomotives^  tendçrs,,  voiture»,  >«agQns  de  tou^  espècis,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant  seront  constamment  IjÇA^s  en)>on  état. 

Ce  matériel  devra  non  voir  circuler  sur  la  ligne  d'Ëstrées-Salut-Denis  a  Froissy  et 
être  attelé  aux  trains  de  cette  ligne. 

Nombre  minimum  des  trains. 

32.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront,  tous  les  jours,  la  ligne  entière 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 

.♦  •  /'.-  '.  . 
Règlements  de  police  et  d*eiploîtation. 

33.  Le  concessionnaire  snpi>orlera  les  dépenaM'qti'oQtramera  rexécutîpadeaerdoih 
naneess  décréta,  deciaions  oioîstérieUea  ettaxijéléi  pfliélûÇiQniav.  WBdoM  eu  à  «-«adre 
par  application  de  la)J(Qi.4«i"i&(j«iilkl  i446i«t  de.câ^f4n  iii  jiUA  s.88(si4»i  atg^ik 
la  police  .e*  de  i'expl#(ikti<wid«.<;hg»niii«4eiiei..  .<»    >;<•    .t<«I   «li  h  «i    .  >    ». 

.  Le  eoBcefrsionnaira  9ê»%  tenq  4^ipumeaii»,è  rar]ir«>balion  4o  (H^feli  lo^cèsflqinQalft 
de  saryice  intéridHr.pelm*f»,^d'e>hiti>l»<iottt(i^  th»n>in.4e  fer^ , 

Le  préfet  déterminera .  sur  la  proposition  du  conceisionnaire  et  stir  Vé^ii»  4n  sar 
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viiK  du  coBtr6ie«  le  maximum  de  la  viieste  da#  oobvqîs  de  Yoya^eors  et  de  marchtn- 
dUet  «or  les  difléien^ti  aecUont  de  k-li^nei  in  duré^du  Miiet  et  le  Ublea^de  la 
marche  des  trains.  •     . 


TITRE  nr. 

Dwée  de  la  oonoeMioa. 

.•*'.,  •  '.  j  '..... 

^4.  1  a  dwée  de  la  «oBcetsiMi  potir  la  lif  ne  meniiettiiée  à  l^artide  i**  d(i  pitêaent 
cahier  dca  ebaagee  commeuceva  4  coarir  de  1*  date  de  la  retiritd  de  cette  ligne  aa 
roncfssiooDsire.  La  concession  piendra  fin  en  même  temps  que  la  concession  de  la 
ligne  d'E&lrëcs-Saint- Denis  à  Froissy,  soit  que  cette  dernière  concession  eipire  an 
teime  fixé  par  l'article  3d  du  cahier  des  chaînes  qui  !a  régit,  soit  qu'elle  prenne  fin  à 
une  époque  antérieure  par  suite  de  rachat  oa  de  déchéance. 

BspiMlion  de  la  côadesdan. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  rexpiration  de  la  concession,  et  parle  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  dé pai tendent  sera  subrogé  à  tous  les  droîta  du  concessionnaire  sur  le 
chemin  de  fer  et  aea  dépendéncea,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
f«T€t  tous  ^ps  'nrtteib'es  qui  tn  dépendent,  qncHc  qu'en  soit  Torigine,  tels  que  les 
liâHments  des  gares  let  stations,  les  remise^,  ateliers  et  dépôts,  les  us  mes  et  instal- 
lations de  toute  nature  établies  en  Yoe  de  la  production  et  du  transport  de  Ténergie 
ékcliiqoe  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  chemin  de  fér,  les  maisons  de 
garde,  elc.  Il  en  sera  4^  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
ludit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  dévoie, 
plaquea  touinanles,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.,  et 
ae  tous  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations, 
rootJilage  des  ateliers,  des  dépôts  et  et  des  gares,  le  matériel  fixes,  etc.,  le  tout 
eonibrmëmeot  aux  in\entaires  contradictoires  qui  seront  établis  au  moment  de  la 
lâgnean  concessic  nnaire  pour  constater  rexister.cede  tous  les  meubles  et  immeubles 
fi\rés  par  le  département,  ainsi  que  les  additions  et  exten.^ions  successivement  faites 
par  le  département  et  à  ses  frais.        '    ' 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  i 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  aes  dépendances,  si  le  ccmcessionnaire  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  i  cette  obligation. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concesaîonnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  snr  restimatîon  qui  en 
sera  laite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 
Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  lès  approvision- 
nements nécessaires  à  rexploitatioii.dja  chemin  pendant  six  mois. 

36.  Supprimé. 

37.  Supprimé. 

38.  Supprimé.! 

Interruption  de  l'exploitation. 

39.  Si  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  vient  à  être  inerrompne,  en  totalité  on  en 
partie,  on  si  la  sécurité  publique  vient  à  être  eompromise,  soit  par  le  maovais  état 
de  la  voie  ou  du  matériel  roulant,  soit  par  le  manvais  entretien  de  la  partie  de  fa 
route  dont  le  concessionnaire  doit  prendre  soin,  le  préfet  prendra  immédiatement, 
aux  frais  et  risqnea  .du  concessionnaire ,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  tout 
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danger.  Il  soumeitra  au  ministre  des  travaux  publics  les  mesores  qu^B  aura  prises  » 
cet  effet  et  celles  qbil  comptera  pteiidpe,  en  eas  dlnterruption  de  la  circulation ,  pour 
astfurer  provisoirement  le  lerviee,  a*il  y«  lieu,  également  aïkz  frais  et  risques  du 
concessionnaire. 

Le  ministre  adressera  une  mise  en  demeure  fixant  le  dâai  imparti  an  concession- 
naire pour  reprendre  le  service  et  assurer  le  service  de  la  circulatioa.  Si ,  à  respira- 
tion du  délai  imparti,  l'exploitation  n'a  pas  été  raprise  dans  les  conditions  perînet- 
tant  delà  continuer  stns  que  la  sécurité  publique  soit  compromise,  le  ministre 
pourra  proaonoer  la  déelulance  aptes  avia'do  oanseii  géoéraL 

Cas  de  force  majeure. 

kO.  Les  dispositions  de  Tarticle  qui  précède  ne  seraient  pas  applicables  et  la  dé- 
ehéance  ne  serait  pas  encowne,  dass  le  cas  où  le  concesaioniiaîre  n*aaraît  po  romphr 
«es  -obligations  par  suite  de  droonstances  de  force  mi^eara  dément  cooitMiBa* 


TITRE  IV. 

TAXES    ST  CONDITIONS  RBLATIVBS  AU  TRANSPORT  DES  V0TAGEUR8 
BT   DBS   MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

4 1 .  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des.travanx  et  dépenses  qu*il  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  changes,  et  sous  la  coi|dition  expresse,  qu'il  en  remplônt 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  ta  durée 
de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  s 


TARIF. 


1«  PAK  TÉTB  IT  PAS   XUOaBTIll. 

Grande  vU*3S9. 

i    Voitures  couvertes ,    garaiei  et    fermées  à   glace» 

i       {!'*  classe) 

Voyageurs. .  '    Voilures  couvertes ,  fermais  à  glaces ,  el  à  l)aaquettes 

I        rembourrées  (  a'  clnsse  ) 

(    Voitures  couvertes  el  fermées  ô  vitres  (3»  classe)., 
in-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien  . 
à  la  condition    d*étre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
,   De  trois  à  sept  ans,  Us  payent  demi-place  et  ont 
suants.... \       jjfjjit  ^  uug  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  comparliiucnt,  deux  enranls  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voya;-eur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  (lace entière. 

Qûens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  lo  centimes. 

Petite  vitesse. 

fioeuls,  vadics,  taureaui ,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

ifoutoas ,  brebis,  agneaux ,  cbAvrrs.M i« 

Lorsque  les  animnux  ci-dessus  dénommés  serout,  sur  la  de* 
mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ,  tes  prix  seront  doublés. 
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a*  PAK  TOX»  BT  PAK  ULOBÉTll. 

VorcAourfÎMi  trojuporUlM  é  groMéê  viiuu. 

Hiiitres.  —  PoImods  fraU.  —  Denrées.  —  Bxoèdento  de  baMet 
et  aardundiset  de  Umtei  dastcs  trensporièes  i  la  ritesie  def  traJos 
de  voyagenn ; « « . . 


MmrthamiiMt  tramspértém  à  péHtÊwitêStt, 

a)  Autrement  que  pu  wagon»  oomplcls  : 
Marchandises  de  is  t**  série  de  la  classification  des  grandes  compa- 
gmei^ 


Mardiandises  de  la  1*  série  de  la  dassiflcaUon  des  grandes  compa- 


gnies. 


Marchandises  dr  la  3*  série  de  la  classification  des  grandes  compa- 
gnies. 


Marchandises  des  4%  5*  et  6*  séries  de  la  classification  des  grandes 
compagnies 


6)  Par  wagons  complets  de  6,000  kilogrammes  et  au-dessus  : 
Haicbandises  des  i*%  a*  et  3*  séries  de  la  classification  des  grandes 


a  II 


o  09 

0  07 


o  07 


i  des  4*,  6*  et  6*  séries  de  la  classifleation  des  grandes 
compagnies 1  o  06 


3**  PAS  WAGON  ET  PAR  IULQUÈTRE. 


ifarci^dùct  traïupoHms  à  peUit  viUise. 

LesAins,  fourrages,  pailles  et  tontes  marchandises  ne  pesant  pas 
fioo  kilogiummes  sous  le  voluoae  d'un  aéti*  cul>e,  par  wagon  et 
par  kilouaètare^ 


i*  TOITVUS  IT  MATiailL  aOVLAIT  TSAISPOST^S  i  PBTXTl  TITVSM. 

Par  pues  0k  par  kUomàtn. 

Wagon  ou  chariot  pourant  porter  de  trois  i  six  tonnes 

Vfagon  ou  chariot  pouvant  porter  pAus  de  six  connef ,  

LooomotÎTe  pesant  de  douce  à  dix-huit  tonnes  (  ne  trainant  pas  de 
oonToi  ) , 

LocoaaotiTe  pesant  plus  de   dix-Uuit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ). 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Toider  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machineslocomotiTetfseronteonsIdéféeieomme  ne  traînant 
pas  de  coOTol  lotsque  le  oonveA  rvmorqiià,  seit  4e  voyageurs, 
•oit  de  maichandiaes,  ne  «oaiyocteift  pas  ma  péage  au  meias 
égal  à  celui  qui  serait  perça  sur  la  loooipotive  avec  son  leader 
marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  i  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  an  wagon  mariant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  a  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rinlérieur 

Voitaras  i  quatre  roues ,  è  deux  Rmds  et  à  deux  banXiuettes  dans 

llnlérienr,  omnibus,  dillceaces,  ete 

I^oisque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
Heu  i  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  d-oessus  seront 
«louWés.  • 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  vojrager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  \cs 
voitiRsà  deaz  banquettes,  omnibus, diligences,  etc.;  les  voya- 
gea» excédant  oe  nombre  pagreront  le  prix  des  places  de 
a'daïK. 

Voitarei  de  déménagement  à  deux  on  à  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqifelles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
ci-deisBs,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 
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{     §*  fBRVICB  OU  POHPIS  POliBRSS  IT  TRANSPORT  DU  CUCVSltJ. 


I 


Grand»  vitetf^ 
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Xfne  voiture  des  pompes  Tancbi^,  renfermant  nu  00.  plnsiean 
;  cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qa*nBe 
!  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  ci.à  4e(ii]i.hnD||a«ltot««»  • .« 
-Chaque  cercueil  confié  à  l'administra  tien  du  rbmhin  de  fer  sera 
I  transporta,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compàrliment  iiolé, 

an  prix  de ^— * .,«.... 

Et  pour  les  trains  eipress,  dans  nob  Aoiture  spt'cinle,  an  prix  de. 


Les  prix  déterminés  ci-deuus  ne  oompfenniéni  fia*  i'indpât  dû  à  i'fitat. 
'  I!  est  eipressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aa  c<mcei* 
stoDHaire  qu'autant  (jull  elTetituera  Itti-méme  ces  tranafport»  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qa*aax  prix  fixés  pour  le 
^éagf.  .     - 

'  La  perception  aura  lieu  d'après  ie  nombre  de  kUomètres  parcovos.  Toai  kâtomèln 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  totale  parcourue  sur  tatigne  mentionnée  à  rarlicle  1"  et  tor  soa 
prolongement  vers  E>trées-Saint-Denis  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6^)«  elle  fera 
<omptëe  pour  six  kilomètres  (6^). 

:  Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d*aprài 
1^  procès-verbal  de  chainage  dressé  contradictoireinent  par  ie  concessionnaire  et  les 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaÎJMge  sera  fait  suivant  la  voie  la  pins  courte ,  d^axe 
en  axe,  des  bâtinieots  des  voyageurs  des.staUoiw  extrêmes.  Les  tarifs  proposés 
d'après  celte  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  .«préfet  on  du  mimslre  des 
travaux  publics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  fartide  S  de  la  UÀ  an  11  jah 
1880. 
'  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kflogrammes'f  1,006^). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kitogrammes  (  10^). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kUogrammAS  (o  c;t  10^}  fiayera  comme 
âh  kilogrammes  (10^);  entré  dix  et  vingt  kilogrammes  (loet  ao^)»  oomme  vingt 
Idlogrammes  (10^),  etc. 

'  T^utelbis ,  pour  les  excédents  de.  bagages  et  les  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  xéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5^);  9*  an-dessus  de  cinq 
kilogrammes  (^5^)  jusqu'à  dix  kilo^ammes  (10^);  5*  au-dessas  de  dix  kilogrammes 
(  10^  ) ,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  10^). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  queloonque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférMor  à  cinqfnante  cetttiiiies 
(o'5o).  Ce  prix  sera  réduit  à  trente  centimes  (o'3o)poQrle8  colis  dont  les  dimensioBS 
et  le  poids  satisfont  aux  conditions  exigées  poar  les  colis  postaux. 

(  Composition  d^  irsins. 

4S.  A  moins  d'une  autorisation  spefciale  et  ré\ocabIe  du  préfet,  tout  train  régulier 
dé  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  oa  oompartiments  de  toutes  classes  en 
nombre  suâisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dana  les  boreanx  do 
chemin  de  fer. 

Bagages.] 

43.  Tout  voyageur  dont  le  baga^  ne  pèsera  pas  plus  de  Ircuie  kilogrammes  (5o^) 
n^aura  i  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 
'  Cette  franchise  ne  s'appliqœra  pas  aux  enfants  Irgauportés  gratoitement,  etcUe 
sera 


tte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  trgauportés  gratoitement,  et 
réduite  à  vingt  kilogrammes  (ao^)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prv 


Assimilation  dai  classes  de  mnrcbandJftfSt 
hlk.  Les  animaux ,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dam 


auront  le  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  saaf  les  exceptions  fonodulées  aiu  art^' 
clei  45  et  46  çhaprèa,  aocoM  inttçl);i^4^  aq^,  déaomawée  pois»^;,^  .^unua^  à 
DDfl  taxe  sapérieiire  àceQ^  de  la  première  cla3se  4^  tarif  oi-dessus»^  ,.  . 

Les aalimilationa  déclasses  pourcpot ét,re  provisoi^-enept  récites  parle  cpacession,- 
oaire;  elles  seront  immédiatement  afiichées  et  soumises  à  raaoMiniftraU|oi^^  q^i(Pr0',, 
ooDcera  d^finitivenif 9U  -.,.„...  .,  ,».     .  ,.  .,  ,  ^  ,,  i 

•  il'  •■»•'»>"•!  .         1  ,1  ..,1  •    •(     I      I   •    S 

,   ,^  Xxai>f^p9rMe.wa*|ç«indivijjUbles.  .      ,, 

i5.  Les  droits  de  péage  et  les'rfrïx  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ûoo^). 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  réihser  &  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  ^rois  mille  à  cinq,  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,ooo'];  mais  les  droitir 
de  péa^  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

û  concessioniuiire  ne'  pourra  être  contraint  à  transporter  les  mà»^  pesant  jAûè 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^)^, 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
iodiririblei  pesaot  plw  de  cioqiniMe.kîlpgraDiunes  (S/xk)^,  il  devra,  pendant  trois 
iQoisaa  moins,  accorder  les  mêmes  fticiUtés  à  igns  ceux  qaiea  feraient  La  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  Iranaport  aeroot  fixés  par  radmmistraUon,  sur. la  proposi- 
tion do  concesaioonaM^.  ... 

JBxeeptioas.  —  Envoi  par  groupe.' 

46.  Les  prix  de,  transport  détisrmioés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

r  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont'paa npmbiément  énoncés  dam  le  tarif  bV^- 
oe  pèaeiaieot  pat  deux,  cents  kilograeimes  (  zoo^)'soosle  Tolamé  d'vn  mètre  cdw; 

1*  Aux  mati&res  itiflalnmables  ou  eiplosible^ ,  aux  animaux  et  objets  dangeretti 
pour  lesquels  les  réglementa  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciiAes  ; 

3*  Au  animaux  dont  U  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'); 

4*  Ai'or  et  à  l'argent,  soit  en  lin^ts,  soit  monnayés oa  traYaiHéa;^  au  plaqoé  d*or 
OQ d'argent,  an  noercureet  au  nlabne,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles ,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d*art  et  antres  valeurs  ;    , 

5'  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  coiis  ou  excédeuts  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kHograoïmea  (4o^)  et  au-dessous. 

Tootefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons  paquets 
oa  eoUs ,  qooâque  embalÉM  à  part*  s'ih  font  |»artie  d'envois  peBanl  ensemble  plus  de 
qwrante  kilogrammes  (éo^)d  objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
penonne.  11  en  sera  de  lûéme  po«r  les  etcédentade  bi^gages  qui  pèseraient  ensemble 
oa  isolément  pins  de  qoaranttikiiograai)mB8.(^o^).  r 

Le  îrfaéfie»  de  ledispositiDB  énoneée^ans  le  péngvafrfie  précédent  ,*  em  ce  qai  eeo- 
remeles  paqnets  ou  colis,  ne  pjeut  être  invoqué  par  iet  «Dkrepnneomde  meanigeftes- 
et  de  rouia^  et  airtres,wtefffférfpwe^.deto-augpoi:t,  ii,4EPoins  q^e'lesJ|^clcMl  par  e^x 
envoyés  ne  soient  réunb  en  un  MNfAoiis.,  i       •   t         .  „ 

Dan^les  cinq  cas  cird^sus  sp^çiués^  les  pri|.  de  transport  ,seropt  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  gfrânde  que  pour  la  petite  vitesse',  siir'fa  proposition 
du  concessionnaire.,      ,  ,        ,  ,•  -      ^        ,  .        !,/.:...••»«*     ».      j 

En  ce  qui  concerner  les  p'àquets'<iu  cOils  n^éntibiiiîes  au'pari^^aphe  5  cT-dessùs,  les 
prix  de  transport  dçvront  être  calcifiés  d^  telle. jnamèrp  qu'en  aucun  cas  *ua  ie  cèi 
paquets  ou  côïîs  né  puisse  payer  un  pri\'  plus  éfevé  qu'un  article  de  même  nature 
P«amplQs4e,quaranteUlogrammes(j^Q^].  ,  ,,    ,    .    ,  i.  .        .    « 

Abaissement  des  tarifs. 

»    .-1'  i;,»^-  ..  "1  '  f»     ..  . 

^7.  pana  i9  ns  pu  ie  qoocessionoair^  jngerait  cgaves^bie,  aoii.  pooc  i^  pfuroonrs 
^,  loiJ^  MNif  }ea  pMWurf  partiels  de  la  vpie  de  fer,  d'abaUsfur,  avec  pu  sans  «ondi-. 
lions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  i^'il  e3t. autorisé  9i> 
>^Woifi.iea  U|ief^«V«jp|éfs  i^pamrrpp^tj^  i^lefées^-quafrès  ,W'4él«i  de  tf^is 
U)ou  fu  ^oip»  poj^  ieaa|oy^gçurs  /9t  d^un.ftn  pour  le>  marcbandisefl^  -  ,. -r  , 


"Tob^  modifi^tioa  do  tarif  t>f6pos^  fnt  le  concessiommî^  9trtf  àflffoniJSd  un  mois 
4*éV«hce  par  i««i»itfaclïeà. 

I>percM>ifoii'dei'U(Hft  wddfMitft  ipoatft'ivoir'liMi  qti^ivee  rhomolo^tioii  d« 
préfet  ou  du  minutre  des  tt-«vÉUx  'pubKcs,  ^ufVaiiitiA  disCtiictfons  AabVfeis  ptf  l*ir- 
tiéle  5  de  1â  toi  dii  it  Jum  i86cy  «t  eonforméuifiM  ttàx  dinpôtitionâ  âëVàréaoauïn 
dû  i^  novembre  i8K9.  .    .     i. 

La  perception  des  taxes  denm  se  faire  indistinctement  et  sanf  «oeone  fttenr. 

Toat  traité  particolier  oui  aurait  pour  effet  d>coorder  à  un  ou  plasienrs  expéditeun 
one  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  âeiàeal^  fomMÉiement  interdit. 

.Toutefois  cette  disposition  n  est  |»as  applicfbie  aux  traités  qui  poivraient  intenronir 
•entre  le  Gouvernement  ou  le  département  et  le  concessionnave.dans  l'intérêt  des 
services  public^ ,  ui  aux  réductions  on^  remises  qui  seraient  accordées'  par  le  cooces- 
sionoaîre  aux  indigents.  ^    . 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
p^eetJietraiifp<irjL.  „ 

Dâais  d*expédittote.        ' 

'  48.  Le  concessionnaire  sert  tenu  d^effectnef  constamment,  Vvec  sein,  éxactHnde 
•et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  beètiamt,  denrées, 
marchandises  et  objets  qnekonques  qui  lui  seront  confiés. 

Lies  colis,  bestiaux  et  objeti  qudconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  flt  putent  et 
«  la  gare  où  iU  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  le  transport. 

Pour  les  marcbandises  ayaiit  une  même  destinatioii,'  les  expédidoni' auront  lieu 
sni|ant  f  ordre  de  leur  inscription  à  ki  gare  de  départ. 

Tooto  expééitioa  de  marchandises  sera  oonalatée,  si  r«xpé(titeor  le  deaiaade. 
par  one  leltte  de  voiture  «  dont  un  exemplaire  restera  aux  mams  dn  concessionnaire 
et  l'autre  aux  mains  de  Texpéditenr.  bans  le  cas  ou  rexpéditeor  ne  demanderait  pas 
de  lettre  ae  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  uii  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature,  le  poids  du  colis,  le  prix  total  dti  tncnsport  et  le  délai  dans 
lequel  oa  transport  devra  être  effectué. 

Délab  de  UvraiiOD. 

(i9.  Les  animaux,  denrées,  marchandise» ai  objeta  «lelconquea  aont  expédiés  el 
livrés  de  gare  eu  gare,  dans  les  délais  résjnlrant.des  conoitioas  ci-après  exprimées  ; 


..1*  Lbs  animaux,  denrées*  marchandises  et  objets  i|ueloDiU|aea,  à  gnasde  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  presnièr  train  de  voyagents  oompranant  das  mmnas  detmilas 
classes  et  correspondani  avec  tour  dastinalion,  powvu  qn^ila  ment  ëté  présentés  à 
f  enregistrement  trois  heures  avant. le. départ  de  c»  Inisb 

lia  seront  mis.  à  la  disposiftian  des  des«iBatalns,èingaie«danalo  délaî4adau 
faenraa après  Tarrivéedu  même  train.     . 

1*  lies  animaux ,  denrées ,  marchandiMs  et  <ibj«ts  queleom|fiies ,  l' petite  vitesse ,  se- 
ront expédiés  dans  le  jour  qui  suivra,  celui  delà  rettnse. 

Le  maximum  de  'durée  <iu  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition. du  con* 
céssioniraire. 

Les  colis  seront  mis  k  la  disposition  dos  destinataires  dans  le  j.oùr  qui  suivta  c^ 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total. résultant  des  trois  paragraphes  cl- dessus  sera  kuI  obligatoire  poor 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  apprdtivé  par  le  préfet,  pour  tout  expédîteor 
qui  acceptera  des*  d^ais  plus  longs  que  eeux  détennmés  ci-aessus  poor  la  petite 
vitesse.  •  •    •  ■ 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  dn 
•ctineesflftonnB&*4,  un  délai  moven  entre  <»ux  de  la  grande  eft  de  la  pedté  vitesse. 
Le  prix  correspondant  k  ee  délai  sera^un  prit  intermAiaire  entre  ceux  de  la  grsnde 
et  de  la  petite  vitesse.  '  ..      ...  i  * 

'Le  préfet  déteirmineca ,  par  des  règieinenis  spédavn,  les  1>e<»ea  d'euvà  teiie  'et  da 
/ermetnre  des  gsî^'«t>statibnf,' tattt  en  hiver  qu'en  été»  tftfd  qoéfJial'diipeîttkMS 
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a  dovéet  apportées  ipia*  Ie»irmitti4t  niiil  «1  ilefOnéta  à  l^pproviikniNh 

ment  des  marchéi  des  YiHes.  j 

LorM|iM  la  marrhandise  devra  pa»er  d'une  tiçne  sur  ane  autre  aant  solution  de 
oontinnilé,  les  délais  de  livraison.otd*«qiëditlon m  point  de  jonction  seront  fixés 
parle  piéfet,  sur  la  proposilipn  dn  concessionnaire. 

...    .,  »6  i'rai»  acceswi^f.  •     ,1    .  .  .. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  me  cenx  d'enregistré- 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  lès  gares  et  magasins 
dn  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet.  Il  en  sera  de  même  des 
frais  de  transbordement, '(jni  seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne' 
concédée  avec  ni^e  ligne  présentant  nte  largenr  de  voie  différente.. 

.    Csmftnnage. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  dire,  soit  par  hii-méme,  soit  par  on  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  lactagi^et  le  caiponjaiige  ponr  la  remise  au  domid(a  des 
destinataires  de  .tontes  les  marchandises  qui  lui  sont  cotifiées. 

Le  factage  et  le  camlonnag)^  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  dn  rayon  de  \ 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  noe  population  ag^o-  j 
mérée  de  n^oins  de  cinq  mille,  habitai^ts,  soit  on  centre  de  population  de  cinq 
mille  habitants  situé  à  plus  de  cîno  kilomètres  ($^)  de  la^gai^  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifa  à  pei^ceyoir  seront  fixes  par  le  préfet.  Us  seront  applicables  à  tout  le  ' 
monde  sans  distinction.   . 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinittaires  resteront  îîbres  de  faire  eux-mêmes  çt  à 
leurs  Drtis  Ifi  flaetitge  et  le  cfimionpagf)  des  marchandises.. , 

'TMftésÎMttfsUieif.* 

53.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  dn  préfet ,  il  est  interdit  an  concessionnaire , 
conformément  à  l'article  ié  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directemeot  ou 
indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  Ûnrenr  de  totettes  les  entreprises  deaser*  ' 
vaùtTes  mêmes  voies  de  communication. 

Le  pitfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  5o  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  i8â6,  * 
prescrira  lea  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
eatrapiiaea  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STIPtJLATIOKS   BBLATIVES  X   DIVBRS  ««RVIOM   PUBLICS. 

FonoUonaiM'eft.on  i^^iU  d^  oontrôle  et  de  U  sweilUnoe. 

Ut  Ltt  fi^QC^iuaaires  on  agents  chargés  de  rinspection  du  contrôle  et  de  la  sur- 
vfiBanco  de  la  voie  ferrée ,. ainsi  que  du  service  postal  exécuté  sur  cette  li^e  et  des 
lignes  étectiiques  servant  à  son  exploitation,  seront  transportés  gratuitement  dans 
les  VQÎtniçea  de  v^vageors ,  i^ur  le  vu  de  cartes  personnelles  qoi  leur  seront  délivrées 
k  cet  efiet  par  le  concesûonnaire.   .  , 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
éMHBMs  fhurg^  do  la,avv<ili|iiice  du  ch^ffiin  de^fer  dans  l'intérêt  de  la'  perception  de 
limpAt. 

Aadeiis  milftaîres.       '" 
5S  bù.  Le  ëon^elrtioniMiM  Mervitra  mn  afiitifins  militaiMa  remplissant  les  c6ndi- 


tiom  ppévaes  è  Tartidè  ^  de  It  loi  d«l  m  milr»  ilg|05'  te  tpiacjt.ëe»  emplois  4&déUà 

vacants  dans  son  personnel.  '    ■'  '•■'•'    "' 

'•■•'■  -    "•  ''-'       •    "'  •    "'     % 

.    *  Militajfes  et  mariui. '-«*'"' w 

54.  Dans  le  cas  où  le  Goavernemént  aurait  besoin  de  diriger  des  troopes  et  on 
matériel  militaire  on  naval  snr  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  mettre  iminéoiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens 
de  transport. 

té  prix  du  transport  qui  sera  .opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  dn 
transport  des  militaires  ou  marins  voyageant  so.it  en  corps ,  soit  isolément ,  pour  cause 
de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  l^urs  foyers 
après  libération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  TÉtat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  aimuités  au  conces- 
sionnaire, le  prix  de  ces  transports  sera  fiié  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Tjranjfport  des  pi4ia«^ieKS.  .  ,.         i 

55.  Le  concessionnaire  sera  ténu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  diâposit^n  de 
ritdministxation  un  ou  plusieurs  compartiments  de  2*  classe  li  deux  banquettes,  on 
un  espacé  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  At  de 
leurs  gardiens.  •  ... 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des.  jeunes  délinquadts  recueillis  par  l'admi- 
nistration ,  pour  étire  transférés  dans  des  établissements  d  éducation.         '      " 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  Tintroductlon,  dans  les  convois  ordi- 
naires, de  voitures  cellulaires  lui  apj[>artenant,  à  condition  qa^  les  dimensions  et  le 
•  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  lek  dimensioxis  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  afiectê  au  service  régulier  do 
chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dâtt»  ie»  conditions  indiquées  à  Tartide  pré- 
cédent. 

Service  des  postes  et  é»  tétéflETaplMîSrt 

^6.  Le  €(Micessionnaire  sera  tenu  de  réserver»  dans  chacùa  des  trams  circulant  aux 
heo^ea  ordinaires  de  l'exploitation»  un  compaitimetit  spécial  de  :>*  d&sse,  ou  un 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents  dn 
senjice  des  |>ostes  et  des  télégraphes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  édairé, 
chaufi'é,  si  W  voitures  de  a'  passe  la  ^iont  elles-mêmes,  et  situé  à  l'étage  infériem- 
des  voitures. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  aura  le  droit.de  fixer  gratnitaiiient 
à  une  voiture  déterminée  de  chaque  convoi  une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera 
opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais ,  risaiies  .et,  p^ls  et  sous  sa  responsabilité ,  des  ap- 
pareils spéciaux  pour  rechange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 

L*administration.dea  postes  et  des  télégraphes.  pourr^.i^ua4.^  ^*  r^uépir  un  second 
compartiment  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i";  3*  requérir  Tintroduc- 
tion  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  dn  chemin  de 
ter,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent 
pas  les  dimensions' et  le  poids  à  pleine  thof^e  dn-modèle  'le-  plus  gmnd  et  le  plus 
lQ^rd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

t'adiulaisrr^tion  dés  postes  et  télégraphes  pourra  enfin' exiger,  ïe  côfif^s^^nntJre 
et  le  département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'dccord  avec  le'nWnîstre  dé^s  MvtQX 
publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaaue  sens  soit  ajdnlé  au  servi-  e  olrdinâire. 

Lorsque  le  concession ti aire  voudrai  changer  les  heures'  de  départ 'dés  cortvoîs  ordi- 
naires,  il  ser*  tenu  d'avertir  ^radnvni,stralion  des  postes  et' des  télégraphes  quitte 
jours  à  l'avance.' '  ..'.,. 

Les  employés  chargés  de  îa  siirveîWancc'flu'sei'vîceéfes  poirtes,  les  Âgettts  préposée 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes  auront  accès  da't»te5» 
gares  ou  stations  pour^l'exécution  cUî,.,fç^  service^  en  se  conformant  aux  lèglemcnl* 
de  police  intérieure  du  chemio  de  fer. 

Si  de  «ervice  d)ea  postai: et. Iélégrfti»lm  tMce  4^'))nu*^iix  d'anire^A^  de  dépêches 


B  n*  agiy.  ^  447  — 

dnif  les  gares  et  iHtttf^n»,  le'ciyi^cesmôhntire  «era'tena  de  lui  fooruir  Templaceiiieat 
iiéo»swre;  cet  empUoement  mnt  d^eMnraéftOu*  FapprobatioD  dix  ministre  destra- 
Taoz  publics. 

Lei  traospoits  qui>  poarrohlétre  reî|oi8-d«CM' tescondiëôns  du  présent  article 
fcmit  pa>é9  an  firii  des  tarifa  tiomdlbgu^s ,  à  rexs.*ptioii  de  celai  de  la  boite  mobsle 
préme  an  ^paragraphe  9 1  et  dont  le  transport  sera  etTectué  niDiaitesnent. 

Les  ser\tc«a  (fâi  n«*«eri(iiN)t  pan  ^féviaf  ditits1«s  tenifs,  i*occiifMition  d^empiacements 
dans  les  gares,  la  mise  i^n  >in«rofae*' des  trains  s«pplémenleicic4  donneront  lieu  an 
remboarsement  des^^  dépenses  de>  loote  nalore  ocrasionBéaa  au  ooncessionnaire  par 
ceraarnces  spécieux,  «tédnctton  faite,  s'il  "y  à  Ken,  des  prodoks^ <iu'il  aura  pu  en 
retirer^  Le  règlement  en  &era  fait  de  gré  à  gré  entre  «le  ODnceasiomiBire  eti'adad- 
aisiratîot»  des  postes.et  des  télégraphes,' on  par  deux  arbitres;  à  défaat  d'aocatd,  un 
ti«a  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de'préleclure.     •    . 

Tomef^^is;  lorsque  TElat  se  sera  engagé  à  alkHier  ime  sabYention .pour  ('établisse-- 
ment  du  ihemia  de  fer,  )a  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  coto)iaxti- 
ment  eonforméinrat'afa  paraghsphe  ï*'dtt  préM!nt  artide  et  des  emplacenoents  néces- 
saires an  dépôt  des  dépécbea  conibnnéBïent  an  pansgi'aphe  8,  sera  eOectuée  gratui- 
tement, il  en  sera  de  même  do  transport  des  agents  et  sou»-agentft  pertews  des 
oorreapondatMCs  À  diatribnlsr  dans  4ea  locaNiést  desservies  parole  ^chônân  iA»  fer, 
ainsi  qne  des  fcttetionnaires ,•  agents,*  80Mt*«g6nt^  et  ouvriers  Toyageant'pour*  la 
eenstmctioB  et  rentretitn  des  tienes  électriques  ><étabfie8  ie  long  de  la  voie.  Les 
aotrea  transi»orta- reqnisi  par  i'awninistraAion  des  postes^et  des  tétégrapbes,  le 
transport  des  watéiiaiix  dtMlnéti  itétabMsMneDt  et  à  f entretien*  des  i^esléftégra- 
pbiqoea  et  des  aetres  lignes  étectviqnes-  oonstruites  ^par  ràtat;  celui  des.  fonction- 
oaireft;  agenta,  sbiw>ag«nts  et  ouvtiers  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  seront 
effectués  moyennant  la  moitié*des  tarifs  homologués. 

Le  concessionnaire  pourra  être  requis  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux 
oonlormément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 

Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

57.  Le  département  sera  tenu  d'établir,,  s'il  en  est  requis  par  le  ministre  des 
Invanx  publics ,  les  lijnies  et  appareils  électriques  destinés  k  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  0Ûvet4eit<  la,  régularité' de  son  «exploitation.  Il  devra  toutefois, 
avant  iVtablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre  des  postes 
et  des  télégraphes. 

Les  frais  de  toute  nature  résultait  de  l'entretien  des  communications  électriques 
propres  au  chemin  de  fer  seront  à  la  charge  dn  concessionnaire. 

Le  département  pourra,  avec  rantorisation  du  ministre  des  postes  et  d(*s  télé- 
graphes, se  servir  des  poteau^ 'de"' là' Ugtte  télégraphique  ou  téléphonique  de  TÉtat  sur 
les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer 
à  ce  qne  TÉtat  se  serve  des  poteaux  qu'il  Aura  établis,  afin  d*y  accrocher  ses  propres 
Bb. 

Le  département  et  le  concessionnaire  seront  tenus  de  se  soumettre  à  tous  les  règle- 
ments d'administration  publique  concernant  Tétablbsement  et  l'emploi  des  lignes  et 
appareils  électriquea,  ainsi  qne  l'organisation  à  ses  JNds  da  contrôle  de  ce  service  par 
les  agenta  de  TÉUt. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies  ferrées,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  de 
plusieurs  lignes  télégraphiques  6u  télépboni<jues ,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrams  dépendant  du  chemin  de  fer  le  ma- 
tériel nécessaire  à  ces  lignes;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  re- 
connu par  le  préfet  que  le  ceaç^onnaijçe  a  besoin,  de  cea  terrains  pour  le  service 
du  chemin  de  fer. 

Sua  la  demande  dn  mînistrB  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,  dans  les 
gant  des  viMeset  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  néces* 
laira  à  yétahÉraarment  dos  maiaottnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique 
on  tâéphoni(|ae  et  son  matériel. 

Le  concessionneire  sera  tsnnde  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
lignes  éiectriqnes  de  TEtat,  de  donner  aux  agents  dés  postes  et  des  télégraphes  con- 
naissance  da  tons  tes  aotidents  qui*  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  comiattre 
les< 
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£n  cas  de  rapiare  des  fils  électriaaes  de. L'État,  les  employés  da  concessîoiuiaii« 
aiinmt  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'apras  les  iustnictioBS  <{iii 
leur  seront  données  à  cet  effet. 

En.  cas  de  rupture  des  fils  électriques  de  l'État  on  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mbe  immédiatement  à  la  disposition  du  fonctionnaire  du  service  éiecifîqae 
intéressé,  pour  le  traaspocter  sur  ia  lieu  de  i'accîdeut  ayec  les  iiorames  et  les 
mrtériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  efiectué  dans  des  condi- 
tions telles  (|u'il  ne  puisse  entraver  en  rimi  la  circulation  puliUqoe. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  {cfbo) 
MT  kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  domnuge  ne  proviendra  pas  du 
lait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Lorsque ,  par  suite  de  travaux  exécutés  par  le  déparlemtnt  pour  le  service  de  ses 
voies  ferrées ,  radministraiion  des  postes  et  des  télégraphes  sera  obligée  de  déplaça' 
>  une  ou  plusieurs  de  ses  lignes  électriques,  le  département  devm  rambouffser  à 
rÉtat  les  dépenses  de  toute  nature  résultant  de  ce  déplacement. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
o£Bciels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  détermin&s  par  le 
ministre  des  postes  et  aes  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  minisire  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d*oavnr  an 
«ervice  de  ia  télégraphie  privée  certaines  gares  de  la  Unie  du  chemin  de  fer»  il  devra 
s'entendre  avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service* 

Les  fonctionnaires,  airents,  sous-agents  et  ouvriers  des  postes  et  des  télégraphes 
chargés  de  la  construction ,  de  la  surveillance  et  de  Teiitretien  des  lignes  électriques  de 
rÉtat  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances, 
pour  Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  inté- 
rieure du  chemin  de  fer. 
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CLAUSES  DIVSRSKS. 

GoDftrttctîon  de  nouvelles  voies  de  oomaanlcatioD. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement ,  le  département  ou  les  communes  ordonne* 
raient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou 
vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la 
présente  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  maïs 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu*ii  u*en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  conces- 
sionnaire. Le  département  ne  pourra  de  même  s'opposer  à  ceux  dv  ces  travaux  qui 
seraient  ordonnés  par  le  Gouvernement  ou  les  communes,  à  la  condition  qu*il  n'e» 
résulte  aucuns  frais  pour  lui. 

GonccssioDt  altérieares  de  nouvelles  ligaes. 

59.  Toute  exécution  ou.  autorisation  ultérieure  de  route,  de  cenal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  <\i  est  situé  le  chemin  de  fer,  objet 
de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d*indemnité  de  la  part  du  concession* 
naire. 

Concessions  de  chemins  de  fer  d'ettbmndiementet'de  praiongement. 

60.  Le  Gouvernement ,  le  département  ou  les  communes  auront  le  droit  da^  ccm- 
céder  de  nouveaux  chemins  de  fer  s*embranchant .sur  le  chemin  qui  fait  réblot  d» 
présent  cahier  des  charges  ^u  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

Le  concetfsioQnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  m  ré- 
clamer, à  foccasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconqne,  pourvu  qo'if 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  irais  parliculian  pour  le 
^onces^iouQai^e. 
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Les  eonceutonBaim  de  chemint  de  ter  d'embraiiclMtneiit  on  de  prolongeiiieiit  an- 
ront  U  fiicahé,  moyennant  les  tarifii  ci-desstti  déterminés  «t  l^obsertation  du  pen^ 
^phe  1*'  de  Tartiele  5i ,  ainsi  qoe  des  règlements  de  pottee  et  de  service  établis  «u 
a  étabiir,  de  faire  circuler  ieors  voitures,  wagons  et  machines  sor  le  chemlo  objet 
de  la  présente  concession,  ponrleqœl  oelie  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  des* 
dits  embranchements  et  pndoiyeneats. 

ûans  ce  eas,  leadits  .mncemwinaires  œ  payeront  le  prix  du  péage  qne  ponr  on 
nombre  de  kilomètrea  féeilement  parcooms,  «m  kilomètre  entainé  étant  d'ailleors 
considéré  comme  pircoam. 

Dans  le  cas  on  les  divers  conoesiionnaires  ne  pourraient  s'eotendre  sur  l'exercice 
de  cette  faculté ,  le  ministre  des  travaux  pubLcs  statuerait  sur  les  diCBcaltés  qui 
Vélèirenient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  poarra ,  toutefois ,  être  tenu  à  admettre  sur  ses  iraîls  un  ma- 
tériel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  âéments  constitutifs  de  ses 
voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire'  d^embrauchementou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  fobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  fkculte  de  cir- 
caler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  ligne' 
ne  Toodrail  pas  circuler  sur  tes  prolongements  et  embranchements ,  iea  ooneel- 
siomuires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eui  de  manière  que  le  senlee  de 
tnmiport  ne  aoit  jamais  interrompu  aux  poinU  de  jonction  de»  diverses  lignss. 

Gslii  des  GoscesshMiMires  qm  ae  aendfi  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  aa 
piepriéié  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ■M" 
tériel.  Dans  le  oaa  où  les  coneesaie^iiaires  ne  ae  mettraient  pas  d^accwd  sur  la  qoo- 1 
tilé  de  rindemnité  on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  de  toutes 
tes  Hgnes,  Tadmimstralbon  y  poummatt  dViffice  et  presorimit  tmites  iaa  meauies 
néceasairesi 

Gares  coakmuaes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  rautorité  Compétente  lé  juee  convenable,  de  par- 
tager Tusage  des  sutions  établies  à' f  origine  des  chemins  de  £ér  d'embranchement  avec  ' 
tes  oomparnies  qui  deviendraient  ûltédeuremen)  concessionnaires  desdits  chemins.  ' 

Il  sera  nit  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desditéfe 
gtres,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
seolifflefrt,  réglées  par  ^H^lerarimmge.  * 

In  cas  de  <Ësaccord  sur  le  principe  ou  Texercice  de  Tusage  commun  des  garea ,  11- 
sem  statué,  le  conceiaHimMire  entendu  «  savoir:      >  • 

Pir  le  préfet ,  ri  lea  deux  chemiÉs  tèiit  dlnléi^  lM»i  et  aitMi^dans  le  même  ddpw- 


Par  le  msaklre,  nies  denx  lignes  ne  août  naa  sitAéeadaiis  le  même  départe-  ' 
fflflDt  ou  ri  l'un  des  deux  ohemlns  est  d'intérêt  graénd. 

LecencessionMnreaaioonfofiMfa.ami  nieauiea^qiii  poorTVitlni  étM  peeeerilea  pur. 
f adnimstnrion  eo  me^l'éiablv  des  moyens  4e  Kanaboedemeot  comModa»  ponr.  le» 
marchandises  dans  toutes  les  rares  de  raccordement  avacuae  autre  me  léiiée  et  eia.^ 
vae  d*ériter,  autant  que  poaribie ,  un  parcows  trop  long  aux  voyageurs  et  aux  mar- 
«bandises  devant  passer  «f  une  voie  à  l'autre. 

I    .    ftabtaanlieBsaim  iaéiwedite, 

61.  Le  départen^ent  et  le  concèssionnai^re  seront  .tenus  de^  »*enten4re  avec  tout 
propriétaire  de  carnères,  de  mines  ou, d'usines,  avec  tput, propriétaire  ou  concesrion^, 
mire  de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outillage  des  ports  mari- ,' 
times  ou  de  nav^ation  intérieure  quij  offrant  de  se  soupaettre  aux  conditions  prés^ 
«rites  ci-après,  diemaoderaient  un  embranchement;  3i  défaut  d'accord,  le  pi^fd^t 
ilataera  sur  la  demande, ie  ieoitceirionnaii^  enfendu.  .        ^     . 

U»  embranchements  seront  construits  aux  fhiia  des  phit>riétalres  de  carrière»,  de" 
unies  et  d'nsiues ,  des  propriétaires  ou  co'ncesrionnaires  de  magasiik  généraux  ou  des 
€<MMessMNÉtndires  de  routHMige  de»  ports  maritime»  ou  de  narigatioh  intérieure ,  ef  "de  , 
Bttmère  qnll  ne  résulte  de  isur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulatfdn  gédé- 
nie,  iuooâe  cause  d'avarie*  pé«r  1»  mstériel^  nv  «ueiHa  (hâr  pertioidiarapour  Id 
«Mnpagnie.     .->         '  ,•:•.'•»   ii  » .,  ,...»■•:  »•»  ■  .  ^',  ^m-     u..      *    .    i.    ■ 


Leur  entreticflA devra èimifitititdvieo  tôin ât aUk  fbaU  do loorsfirQpriétairM  «Atoos le 
cofilTQle  da  préfet  La  coocd^Bioanaire  aura  le  «droit  de  (aire  turveilltrr  psr  sas  ageau 
CQloentnadca,  minai  que  l'att^toide  aonmaUrialitiir  |esf«afebraache«i»eaU. 

Le  préfet  poaira  ;  à  Urateâ  époques^  prescrire  ie»  nodiftrtitMMs  qai  seraitiRt  jugées 
Qlilds  dfaems  u  soadofe,  to  traeé  oli  i*établitseiii6iit  dei  in  voie  desditR  emnreache- 
ments,  et  les  changements  seront  opért^s  aux  (rriis^àes  {irdpn^tairM. 

lie  préfet  (toàrra  InSme,  après 'av<Nr  entenda  1è»-  propriétHli^S .  «rdonftër  featève- 
metlt  temponire  des  aigiiillès  de  sendoreV  dans  tè  cas  èh  les  ^abttiseîmenls  embntn^ 
chés  viendraient  à  suspendre  en  toat  on  en  partie  leurs  transports.' 

'Le  concessî'ontiaîre  sera  tenu  d'en vpyeries' wagons  snr  tonales  embraiichetnents 
aittarisés «destinés  à  fàirecomniuniquer  des  établissements  de  carrières,  de  mines  oq 
d*asines ,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  ports  mariâiTies  ou  de  navigation 
inférieure  avec  la  ligne  principale  du  cKemin  de  fer.  j 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  Tentrée^'^es  embraûcliemeutâ. 
.L^»cix|)édXteura  qjjl destinataires, feront  conduire. ||^  ^fagons  dans  leurs  établisM- 
ments.'  pour  les.chargy^,  ou  d^fxargej^,  et  les  rmm^«)^ront  4^  point  4e  jooclloa  avec  U 
tigpe  principale,  le  tout  il  leurs  frais.       .    ,  ..  i,'     . 

t«s  wagons  ne  pourrqiU,  d'^^Ueof's  jâtce  empio^éa  qu/aa  .transport  d'objets  ..et  mar- 
chandUea  deatinéa  à  iA.Ugi|e  prinàpaie  du  cl^ow  de.  fer  j,  , . 

Le  tempa  pendant  lefuel  les  wagona^'S^oomecon^  «u-'let  ieaahraiicheBi«ot»  parti* 
coliers  ne  pourra  excéder  m  hennea»  lofiqiM  l'enhàvncènaMot  Ji^aoïm  |»ai  fàn&^i^SB 
kiliNBiètre  (i>«). '<je  teflop^Bera  ftttgflaiBalé>d'Qnp  demi-heiira'  pêt  kUmâèti»  «a  am 
dviifKieaaiert  non  coitlpria  le»<heiii3Qi0iddia!  nuîk,  «apcua-ie.ADaafattr  joaqa'aatetdr  dn 

SOèfliL'  .  M   .     •      .1       ,j-  {    •  ►'    .    •      '    i    -1   :/■  ..  .    ;  •  \      ^ 

Dans  te  daa  oùlea  likniterde  teiaps  «feinÉteiitiléptfaaé^,'.naDdlnlaDt  i'avei-tiaMBSteiit 
spécial  donné  par  le  concessionnaire ,  il  pourra  exig^er  une  indemnité  égale  à'iswataar 
du  droit  de  loyeic  des-  wagons ,  pour  cnaque  période  de  retard  après  Tavertisse- 
meni.  '"•*"  '^-^  •  "-  ' 

Jl^es  diépe^nses .c(ai  résulte];^nt  dfts  m^s^curea.j^r^n^,  s,7'  ,)^^,Uen,  nar  Ip  préfet 
statu|at  sur  l'avis 44. ^érylee  du  ,çoaWôle.,.poj)c  1%  aii^'yeillanpe  et  \e.garaiepni|A4ei 
aiçuilleset  desJtMirhère^k^d'embraxfchBmen):  ijadùstrioU,  «eroat  à.U.qxargç  des  pto- 
pOj^tftLres  des.eaïWftnçii^ments;  .waiv.içs  jgardiens  serc^^t.nQ^nmés  et  payés  parle 
conoçssipiyiaire.      ,, r  ?•    ,.       ,>        ,1        ,1  ,  ♦       .       ♦ 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'aihfftiia^W»»  le  OQnçass|qnnaira 
eqleiw^,  ^     ^.'.  n-M    »    >    -     .«  ..^  ..•,-,:. ,vj    .-  .  ;  ..  ,-.      ♦    :     ;.-  •     •»      >- 

Les  propriétaire)  d'embranchements  atttanferea^ttfelqa  dift  a^afiea  qnetevuitériel 
powttih  épvBwtl'  peifd«à*Mn  pfef«0ii»««  ébadi^anffûuê  ceatigowa;/   t     •>  {  <. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'nne  ou  de  piutiears  des  conditions  énoncées  ciHdeMaif 
le  pcékk  pourra,  sdr>.l»îphdiMla  da  cotieesnanBaini  et  «firèa*  awoir  enlaidD  k  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  drdaiàoter  jUMitun  arrélèdatanapeiisioà  do  'aervioe  et 
fain.  sQpprfmer  k  aoaddii»,  wol  racoarB>è^dDiàiiitratioti<aapériaiii«4<6l'aaDa  ffié- 
jndice*  é»'  tons  •  dommages^iaiérèls  •  «pie  le  '  coaeessiohauM  «éraiit  «nndroitf  ida'répétar 
poorlt  nèn-exéontioa de  eeaccoidiliiinBtiri'  '  «   •       •  .i  ■  -    »  e»^  -•»'»>•  -    " 

..11.'       '   I  •     -      J    .JÎK       b  -'     Ji  . 

Tarifs  i  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 
Pour  indemniser  ie  concessioAôairel^lA'Martriltne^vt  de  Teavoi  du  matériel  sur 


meii!  excédera  un 'kilomètre '{i^y.;'  ;'"*". 

içi^  kilomètre  e^plim^,  ^erk'payiJ'cô'mmè  s*fl  àvaît  ^lé,pardouru  en  entîi^*.    , ^  ^    . 

Le  cnargemeiit  et  ïe  d^cbargeu\ent  sjor  Wa  e^bra9U^p;»eots  ^'opéreront  ^ux^&iu  . 
de|;4BxpéditovV9  9»  d/MtiaaUM:?5?/aciit  qijUU  Ip^lpMÇf^t^eujTfl^ 
P«g^e,^u  cjbuaipv»  4e  fer  cpnaçûte  à  Jes.çpérçç*  „„  ,^   rj -  .  i»  f  'j 

{)Mia  ç^dwiMw;QiiSkfiçe#.fiïaUi9«RP^)>Ù«itià'')%ffi^Wi^^ 

la.fkrpf»0«tio»'4fb«09(CWH«OA>rakT-    n>.  i.-..    .^'.!u;w  ils-  -j.  ■  •  :■•       .il  H  ;.(  -rti.  >t'- 

Vomi  njagaft  MBvoxrf^  pas  Ib  amta»\iamaàn^man  ml  f«riyofhaman»>daig»4>tftp^'  • 
comme  wagon  complet,  i<vt  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  char^in-^ 


B.n'agA?-  — ■*>^  — 

La  snrch»:^,  s'il  y  en  a,  sera  payée  an  prix  du  tarif  légal  et  aa  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  eitMwktidtt'Vlifés^  tés  charrômenU  qui  dépasseraient 
le  maximom  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (3,5oo^]  déterminé  en  raison  des 
dikénllfebs  acfàelles  dêâwagm.'  ^'^«'  ■»  '*";•■;  '"     •;'"  y  "  '*'  ^  ;'  '    /       ' 

Le  maxminm  sera  reviié  par  lé^[iVlttt",  dé'fààniWi  S6r«  toèjtfiiv'ël  rapport  avec 
la  Gapaôlé  des  wagODf  • 

Las  wagons  seront  pes&  à  U  station  d'arrivée  par  les  soins  è^  aux  frais  da  conces- 
sionnaire.     •        .  " 

.'  '        •  »  .»' 
ContribBUon  fbndèra. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  U  snrikce  des  terrains 
occQpés  par  le  cbemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme 
pour  les  caQfca,  confpn|)éB\enjL^.la,lpi  da  .^^  avril  xMf  _     . . 

Les  bâtimcHais  et  magasins  dépendioii  de  Tepiploitatiop  du  c1iemin.de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  battes  de  la  iocalilé/Toutes  Yés  contributions  auxquetle»  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  qfue  la  contribution  foncière,  à  la 
chai^  du  «oncessionnaire.         .'''.in    t   .       C 

âgdbto'dniuÉMirta'iiartiie>"^'''^'>  • 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  réception  des 
droits,  soit  pour  la  MMreimure' et  fa  polM  dû  ditttAi'dé  fev  «t  nlo^  ses  d^wn- 
dances,  pourront  être  assermentés  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  cbam- 

^^tttê.    *^  •    •'  ^        •   *  .■  •:..,•*:.:  l    /  •     •  .    T-     .-'. 

laspcclmirt  spédanx. 

64.  d'potùra  être  iikslitu^  pr^s '4tt  concessionnaire  un' op  pliisieUrs  comMisiaires 
cfaanés  d'exercer  une  snrveillàlKie  àpédrff  attr  tout  as-  qdf  tiè*  réttfre  >pai  éÉâë  «te 
aftribations  des  agents  du  contrMe.        ••     <  .     > 

Fraii  de  contrôle. 

••     '         <  *  ,1      .       .  »  .1,,,  .     ,     ,  •    ,   fi  •*  »'|     .  "'*;    I    »    q    ,  w\\ 

65.  Les  frais  de  visite^  dft  jwif^^liD^  et  de  récfftiion.fleai  tc^tilliv^^  \^  .4^M.^ 
qontréle  de  ^expIoi^tion^s^^<Ylt  support^  |>ar  le  concessionnaire. ,.,,,.  |        | 

Afin  ae  pourvoir  î  ces  frais,  lis  concessîonnaîre  sera  tenu  de  verser' chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier pa/ebr  général  du  département,  ufie  somme' db 
dncitadte  francs  {Wfjfiu  'Chaque  lAomèitedeî  cbawfiti.de  ier*  ex|yloité^  ie  prenaier 
verseBMnt  devant  se  faire  4Bn^  le^vioia  q^i  soivm  k  reiilse  de  lajigijQ  [ali^til^^ 
Fahid^Sé,  proportion^ellç^pt  ^u.temn^  ^e^tant  4l  courir  jusqu'au  5i  d^mbre 
de  la  même  année.      ,    '      '/  "• 

Si  lè''èàncfJssiOnnairB'ni0  Vmèf'paa  Ur  somine  '  d*desiAu  rl^gléé' auir  épbqiiéé  qtii 
nront-élA  fixées ,  te jn-éfol  rendra* un  tôle  èxécotobe  et' lo  n^onlant  en  eeHi  rcAMaTré, 
•f  mâtîifvo  00.  eont<|iMi#Tii  diroctea».  au.pv^fi^dv.^l^rtaiiientk         ,.   , 


GaQtlonnenient* 'i    .vit'.         «     •>    >.'     i;  •     >    i  i 

d6.  lié  cÉutiônMnëiii'  VéHé  au  'dépsriêin^t<  poui^ 'fa'  gafa'ntié'  ttt  la'  ^onitrdction 
•otderaapioCtafioade  la  llgfitedlBstréef^Sriili-DettilràPkQlssf  aéra  dgalement.aiffeeté;à 
fuaa^.reMcui^n  dfMjol^liop^péaultant  powiaGti^^ 

*ftwfpjf,4plaap5i^^l|op4ç,/^li^  ,.   •.-..»,      , 

'•W%  8igpptii|aftw  •  >' •'•   "  "•'    i"''iM.:   •.   ••!   \i  -/r  !'   -r.    •  .    j-  ..}   .    .  .♦«! 

u  si^(^  jd|p  L'^écjii^o^  çt  ^;  ^'inlprp^etation  dès  ç}f  u%q^  «lu ,  présent  àilaer  des 
eoargef  'iksnidi  jugées  adininlstrau'vément  par  le  conseil  dé  prâeceure  du  ftépartef- 
méat  de  l'Oise,  sauf  recoun  au  Gonadl  d'État.  ^*^''> 


—  '452 —  .   .^r   ^^    » 

09.  Les  finis  d'enregbtràment  da  présent  cahier  ^  char^  et 'dé  là  j^ftK^ni» 
ci-innexée  seiiont  s^Qp^or^  par  le  con^ej^sioQiM^f^e. ,  \  ....  .c^u^tf 

Lu  et  approuvé  :  .  Lu  et  opprouTé  : 

U  Préfet,  Slgn^  :  Dupbikx. 

Signé  :  Mkonibii. 


N'  5o8ai.—  Loi  modifiant  les* articles  il  et'ââ  de  la  loîda  2Î  mars  i99S 
[réduction  dèspérioie^  â^straptian  piUitairfs  des  Réservistes  et  Territariaax). 

Du  li  Avril  1908.  .    .  • 

(Promulguée  au  JmmmL  ^ffhM4m  16  aYiil  1908.) 

'    Lk   SÉNAT! et  la   CKAMBilS  DBS   DBFVTBS  ONT  AI>OPTB>» 

Lb  Président  de  la  Képublique  promulgue  la  loi  dont  la  teaeof 

sait  : 

».  ..  I-  Il 

i\rt.  1".  ^u'a^tiple.  4fi  de  la. loi  du  ^1  marc.  igoS.^surle ^riecnite- 
>j»wj.t de I'iwi»€4 e3i^n¥)dii6éi*iD#il qu'il  suit  :.  . ,  \,[  ' 

«Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  sont  assujettis  pen- 
dant leur  temps  de  service  dans  ladite  réserve  à  prendre  part  ii 
deux  périodes  d'exercices  :  la  première  d'une  durée  de  vingt-trois 
^ttW ,  la  seeoMi^  dSidfe  dorée  de  dix-^pt  joots. 

«  Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont  assujettis  à  une  période 
ji'elxèrcicçs. d'u,ne. durée  de  neuf  |our?/^  1        .  ,  > . 

u«L'empioi4u  temps,  pour  les  périodes  dô: la  céserve  et  deri'anuée 
taritoriade  serarégi'é  par  iessoios^'des  chef^  de  corp».  Va  eonipte 
rendu  de  cet  emploi  du' tempe' sei^i  ëiïvoyé'  ahnuellemeht,  aà 
ministre  de  la  guerre»  qui. s^drçssjprsi,. également  icha(jue  anùéè.au 
Préudfii^  de  la  République  uDirapportauc.lés.^xercicea  dûs<ïéser- 
vistes  et  'des  teiTitoriau«,*'«ur  ies^-  effewiifs  oonvoqaé»'  fPDCnp  ies 
manoeuvres  d'automne  et  ceux  qui  y  auront  pris  part.  Ce  rapport 
sera  inséré  au  Journal  officielj''      "    "•'> 

y  «Ces.  4i^pp6itîpn3.  sqpt  appj^icah^es  d^s  ^'appép,j^8,.^uf  ^  ce 
qui  concerne  le»  honuoes  dies  ciasses  1901^  AQps,  iQoS,  l^qâ  ayant 
'ntit'moifiiS  de'déu«raiiB'de«emcè&,''poQrijtti4a^d(ii^éede  iafhrénière 
convocation  resteï*a  fii^ée  a' quatre  semaihe'i'/CéùiSjuî  àuï^iit  été 
libérés  du  service  actif  avant  le  1"  janvier  1908  accomplif^  cette 
première  période  en  1998.  .   ..        j,^,      >  .^ 

«Les  anciens  bénéficiaires  de  ï*article  10  de  la  loi  du  i5  juillet 
HSêcj,  <)m  ont  dé)à  accompli  la;  péi»kMle  spéciale  >tftii  ^npeokéA^àe 
.cètkrtîde,  né  seront  appelés *ijùe  ^oûr  des  jpéribdes  de  vlîpgt-troîs 
jours.  j  ...,  ...  ./.     .  /: 
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•Seront  di^pensé^  d^  ca$,  ^^rqicen..^  ^aJpoe^^yl^!le|.  hovim^» 
apparteoaat  h,  Y9fm^^,i»frïiQm^^.q^\^,  i^ii  .AVom^i^.  deiTapi^jl  4e 
leur  classa  pour  uQâ.p4ri<i4e>0'i#5U;^c1^H.<4(^PDtipacritft.^f)^ 
moina  cinq  ao&  sur/'i^  .cpi^tri61e3  dps^.corps^  de  sapMil^poi^iefs. 
régulièrement  oig^^^^.    .  .1.  ..,  .     .,.,   ^i,,,  ..  ...,,  ;  :   .,  ..m-kIm'.;. 

«Peuvent  élire  dispensés  dp  iees^t'm«n«»u¥pe$  ou  asetoicodi,  sur 
l'avis  du  consul  de  France ,<le»>jeanesigeti6.qii^  qimI>  àtakiiidevir.iytflî- 
dance  à  réjrangei:)  JboiB.d'Hfiropeii.tat  qui  y^iobcupeat  naesiiOAtion 
jrëgidière* - '  .   ■      -  •     ,.  f  ..1    1  ,-     ••  ..,        •;>    »..-'.{ 

«Les.failiiflesdes'hK^mtQas  de  ia  véserwe^at de  i^àrniée  tervitoriale 
qui,  ati;  moment  de.  leur  conVocatioiiv'remplisscini  fffeetiFT^meiit^ks 
devoirs  de  soutien  indi9|]MBsabie  de  faniille^,  peuvent  recevoir  oqe 
allocation  journalière  fourlMe  par  'l'État > ipemant  'fabduvëë  die .  la 
période.  Cette  allocation,  q^ui  est  fi^ée  à  sqixantequinze  centimes 
(o' 75),  sera' majorée' de  Vin^-chi(i  ceWimes  [o'hS)  poui-  chaque 
enfant  de  moins  de  seize  ans  à  la  charge  de  l'homnife  convoque) 

•En  vue  ff  obtenir 'éetté  allocatio^n,*fblûnital€(  apij^^lij  kkccèAiplir 
une  pésrioàe  devrti  adresser"  an  mdirè  de  lacommaheoû  il  réside 
une  demanéé  dont  8  hii  «éra  dtyrftt<'*ééé]f)f?séë.' 'Cette  A^iiiatiàè  kîôih- 
prendra  )r  Fappui  :  >  '     ••  ^-"•••tî   »>  -j 

■  i*  Un  relevé  des  contributions  payées  par  le  réclamant  ou  ses 
«onidaiits,  cartMté'pal'lë  i$ercepteurr  *  ^"'iJ-'  .1  ^  .j.i)-/)'-.]  .-.i 

•  2'  Un  état  certifia fiârjle  maîrëdë'lâ  côiiim'urie  et  WAS^uaiff  !& 
nombre  et  la  position  des  membres  da.lç^a|itWe,yiy$fnt^fîf^  te;  oy^me 
toit  ou  séparément,  le  revenu  et  les  ressources  de  chacun  d'eux. 

•Lés  listes  et  lés  dossiers  de  demandes  annotés  sont  envoyés  par 
le  maire  au  préfet.  •  "  v  ^^  »»>  -^^  «  »'.  -^ 

«Il  est  statué  sur  ces  demandes  par  le  comeil  èpécîM  institué  à 
l'article  22.  Ce  conseil  se  réunira  sur  la  convocation  du  préfet. 

■Les  allocations  ci-dessus  prévues  peuvent  être  accordées  jusqu'à 
concurrence  de  douze  pour  cent  (12  p.  100)  du  nombre  des  hommes 
appelés  momentanément  sous  les  dr^peau:!^    .,  .  , ,,     , 

«  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  peuvent  être 
soumis,  pendant  leur  tem^ ,de, ^rvica  dans  ladite  reserve,  à  une 
revue  d'appel  pour  laquelleia durée dui'déidacement  imposé  n'excé- 
dera pas  une  jounjée..  ...... 

•  Les  hommes  dé  la  réserve  dé  l'armée  territoriale  qui ,  en  temps 
de  guerre,  sont  affectés  à  la^  garde  des  voie,  de^ çQnjmunicgitîon, et  des 
points  importants  dû  littoral ,  ou  employés  comme  auxiliaires  d'ar- 
tillerie dânaies  places  fi3cte8ietdiaim4e&  ouvrages  iortîfiéajdnalittDtfal, 

Sauvent  être,  en  temps  de  paix,  astreints  à  des  exercices  spéciatnocv 
ont  la  durée  totale  pendant  les  six  années  passées  dans  la  réserve 
deFaiinëe»tenit0iéiâaid'exbède^»pabsapt>j^  ■' ^      •    ^'^' 

•  Peuvent  ét^'dh^tt^''dilr'mafa«wvre«,'  etereicés  ëir  revuefe 

«Les:  milît^îrapi  de  lai.^sf^Q^.de  ^li^airmée  tfarritorijdleiet  da^Jla 


J4siL  — 


leà^bëiiiSfttJiàtriés  tfàjoûttteîn^rit  sèK«tt"fapt>iélé3  -pour  une  période 
similaire,  soit  Tannée  suivante,  soit  deux  aftis  àpthdl  ' 
i  «fin  »«tiduû  ca&,  Tajeupnemeuttie 'fleut* être  alcccn^é  detn  fds de 
Boite  pour b- ioième  p^ode.dHnstruotMn. •  < > >  *  >  <  ' >  - 
•  >•  bDàiis  ie  o«B'«oà  les/ciix)oitfltaiiC)esiipiaiiraHp«ie0t'i^«iiger,  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  autorisés  à  conserver  ipiiovi- 
5oirem)ent  sous.lés'drdpeaii£f'ati-.delfa  deda'përioâ&i^égleme&taire, 
'  lés .  ihommes  appelés  •  à  •  un .  titve  :  quelconque  •  p^ii?  acoonplir  «Be 
période 'd'exercioesv  ISotification  dé  oetie  ^ décision  swa 'faite  anx 
Chaimbre&danls  le <{^lttSTbref  délai  possible^ n    »>    ;i.>ri«. 

,''è.j|!L%ticj[e  iSA  de  >, .Ï9j\  'çf^  ^^i^  ,'n^J^^  1905..'^?^,  mpdifié  de.  la 
manière,9iiÎYan^fi.;,.,, ,  .  ,,  .  ,  ,  '  j  ,\.„  ..,  .^  ,.  .,  ,.  .. 
,  ..^Jj^esjmilit^iççîs  ayaf)t,aiçp9nu4ij^,y  moii^.  troisi  ^n^de  services  ou 
PQe  pérjodc^  d^.8|éjp^r,  auf  c;9}Qftie^.sQi>t.dippeiïfés  de, ia  première 
4e^péï:iQdes.fi'e3^^qic^^,4^  la.j-€*fiïîv«,  C^^x  .ayapt  aceonifdi  au  .moins 
quatre  ans  de  services  sont  dispensés  des  deux  périiodaa  d'e^ierdces 
de  la  réserve.» 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  pur  ie  Séfiat  <et  par.  la  Ghambve 
iefi  dép^,  ser?j,çj^é9?^j^é.e  çpnpn(aj(oii,de,r]Çt^t 

"'  RÉit  4  Pferis^,  le^t^  AWil  1$68! 


Lé  Ministre  de  la  guerre. 


$îgil^  :  A,  FALlf^ftBS. 


N*  5o8aa.  —  Loi  càh'dèrnàhl^tes  Betraifes  des  ouvriers  mmears. 

'.•..•      •  ;.  •••!       ....  1   M  -,  -M  . .     '  .  •  i  - 

•  •■■'  •■  -  ""pViVi'Avrîl'.siJè:"  ■  '•'•'  ■•^'    '   ■    ■■ 

(Promulguée  an  /onmal  oj^ciel  du  16  avril  1908.')'  î    ')>«'") 
..■■     ^  .    .«;»      '•  :  •    ^      :    •       ♦.!.    ••  l     î     îv  ■    ^  • ,   •  I    M,  ^1  <     r 

Le  S^NAt  kt  LA  CiÈrAMBEB  bas  DEPirris  X)Nf  Ju)OPTiâV    "'   "^    '  '   ' 
.•L»;Fb«toBBM'VfB  iâi:.RéiruBu^fi«uHfBBMÉ  LA  liapL^atlt  teoeiir 

Art.  l*'.  Les  deux  pn9ii|iififS''aU]iéaèMdeM]]B]rtkA^!Qi  de  k^      ^ 
fin^o^es.du^i  waF&  i9Q3/pwtiiwqyW^S;^llQ^  j. ,  .,  ) 

•  Les&éc!8iort8'«6  lâ^ comttrisrtfWisèkrt ^tt^nè^iîéééfiï^nt ife *i-^ j*â- 
le1i^ë'tbi((Ue'ai»iée,  parias  soins*  ctopl^éfet,  ab  mitliali^èdu''traTaiI 
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et  de  la  prévoyance  sociale  qui,  d*après  ces  décisions,  arrête  le 
montant  de»  majorations  et  aHocàfions.  Toutefois'  le  ministre  peut 
suspendre  Texécution  des  d^cSsions  qui  seraîprit  contraires  aux 
dispositions  de  la  loi  jusqu'à  ce'  qd*eljes  a^ent  été  ro'>jet  d'une  révision 
conformément  à  Varticle  92.  Il  doit,  en  ce  cas,  et  dausles  trois  niûis 
du  jour  où  il  est  saisi  de  la  décision,  inviter  le  préfet  à  la  déférer  à 
la  commission  pour  revision.  » 

2.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  92  de  la  loi  précitée  est  modifié 
comme  suit  : 

■  La  commission  indique  la  date  à  partir  de  laquelle  la  nouvelle 
décision  doit  sortir  effet.  Les  rappels  d'arrérages,  ^'li  y  a  îi^u^ont 
précomptés  aur  ia  Hépartitidn  annuelle  qui  suit.  .  « 

■  Les  décisions  emportant  suppression  ou  modificafion  de  majà- 
rations  ou  d'ailoclKtioiis  déjM  ^c^niftes  n'ont  efiPet  qgye  pour  la  répar-, 
titioD  annuelle  suivante.»  •      ' 

3.  Est  et  demeure  at>rogé  le  deuiûètne  alinéa  do  l'article  90  de  la 
même  loi.  ^  /  . 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ta  Cbambre 
des  députés  «  sera  exécutée  conmie  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ik  Avril  1908. 

Si^é  :  A.  FALLIÉRES. 
U  Minittre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale , 


N*  5o8aS.  —  DECRIT  du  PRésiOBTiT  DR  LA  Ri^PUBLiQUB  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portant  ce  qui  soit  : 

Sont  autorisés  les  travaux  â  exécater  et  les  dépenses  à  faire  par  la  Com- 
pagnie des  chemin«:d^fer  ()<?,^dne-Gtt^a.«t  |)rQ|oaJ^mQilt..  en  vue.de 
rinstallatioa,  d|iB8  l*^re  de  SoUk^-Abras,  d'un  ^loat  àp^MScale  oclople  poor 
le  pesage  des  machines  de  la  ligne  à  voie  étroite  de' Ifdcrk-Ahràsf'Téhe^^,"' 
cette  installatîoii  myem^'péxïv.  conséquence  le  prolonfelnertt  ée<  |a  voie  n*"  6 

jusqu'à  la  voie  ri*  l'dfeirfditcgare. '    •'  '  .'•' . 

La  dépense  réshrtant  ie  réxécutloii  des  travaux  de  prolongement  de  la 
voie  a*  6  sera  impntée  snr  le  compte  de  deux  m!lfft>ns''dia'  frkrics  ouvert', 
oopfonnément  àvarticl^  6  ^e  la  con^vention  du  a3  mai  i8d5>  passée  en,ti:e 
l*Btat  et  la  Conjiî^gTiiç.  Bôoe-ôue(ma  ppor  ta  con^trBc|.ioa  et  Texplintation 
de k  tigiie de  elvamin  de  fia^vd^lSm»k-AilNls ^  Tébesn «et  «pfmavéec^ par  'isK 
loi  (ht  a8'jïifft^sitfraW';T)6uP,frftV)aùx^  (^  tlrtiite  dp/; 
escompte,  jusqn^à  concurrence  dos  sommes  qui  ser(>atreco(mu9%:d«»voii}  y. 
être  portées  «  sans  pouvoir  déçjas^*'^  la.  j^i^Hg  de  ipi^ç  neu£,ççnt  j|ijarante- 
•ept  francs  deux  centimes,  y  c6n»"as  une  majoration  de  cent  soïxante-clix- 
«pt  francs  dent  centimes  pour  Irais  généraux  et  intérêts.  [Varis,  8  Dé- 
cembre i  907.)                  -    ■.   -     •        -—    -      • 


—  456  —  . 

W  50824.  ^  DÉCRET  DU  Pl\B3|DBNT   PB    LA   RbPUBUQUB   FRANÇAISE  (cOOlre- 

signé  par  le  président  du  Gpnseil,  ministre  de  t*intérieur)  portant  que  la 
commune  de  Mortefontaine  (canton  de  Npailles ,  arrondissement  de  Beau 
vais,  département  de  l'Oise)  portera  à  l'aveiîiir  le  nom  de  Mortefontaine- 
eri-Thellet  (Paris,  28  Janvier  i9û8.)      ■" 


Certifié  oonfome  : 

Patis,  le  3o  *  JcriHet  igô6. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

AWÇTIDÇ  BRÏÀND. 


*  Cette  date  est  caU^  de  te  réceplioB  do  Bnlletia 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  âboimeinentf  au  BnUHlm  eu  hit  sont  reçoi ,  toit  an  Im^Mm  de  Tente  de  ITJSipcImflrie 
«attonale,  $7,  rae  VleUte^dn-Tcmpie,  Parif-3%^t  4tm  les  bnaetna  defpcMte  dit  dipirt** 

menti,  aux.  condition*  ■nivantei  :.  ,   ,     -i     <    . 

Partie  p«tociMie4.......*i..*»...Wé»...w 4 firaB«f<pur  aiu 

Partie  •npplânentaire ^v**,  ,6.ÇraiiQt|>«,aB,.   . 

Aux  denx  parties ginncsj^tn. 

I4M  abonneipents  parient  dn  i**  janviffr.  . . 

ÛasiafATioii  iMPORTAiÎTi. '—  Llmprimerte  nationale  rectiàe  îêa'errenn  d^cnTqi,,foit  m 
rettpUçant  nn  numéro  *par  nn  autre,  toit  es  fourtiiaiatot  un  iitanièro  màûûtmni,  mdt à  ^ 
■tmflHçm  q9»  lê.réitiiÊmtmn>9mi  /bmiO^  don*  l'inteiMaiedrte  HeÊptimdfmtnmêroàemÈrê^ 
In  oonaéqvienoe,.il  ne^^ncra  êljre  donné  wM^rfa^P» an».  ^amitfl«y>s  ^,p%ymmglbéÊÊt 
4>ai  la  oonditidn  d-dessus  indiqnée,  qn^iatant  qne  le  destinataire  anra  Tené  le  mdnnÔBtde  U 
Talenr  dni  nauè#M  rédàmév.      '    '  .  '  •  .    .         n^ 

Le  î>rix  d'in  namé^b  aclieté  tsotèment  est  fixé  à  o  Ir.  Âe.  ' 

niFRiiiERii  RAnMAUr— *  80  Juillet  1908. 


ËOttËtm  DES  torà  . 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


'       :i 


--      1  ' 


'»(;  i.i:  j/  ^  :        r-  !    <      •  ♦    .      ., 


;'  '  ÎR^ptJûWQUE  PfiANÇAI^  .  ' 


■  f/ 


,.i  *i.»  r" 


J*  5o8aô.  —  Dic^MT  relatif  au  Tramway  iie  Montpiaisir'ià'PÏaine  {Rhâns) 
aSaint-Jeari'dê'BoarnaY  (Isère). 

'^••'   Du  i6  Décembre  igitVy.    *       •  .... 

I-    •   •!.;!■.•■!'*.    •       •         .        ■■  '      *    f.      j 

r    :î  •.'■'•••••     ■. :•  •    •:: 

Lb  PRBsnaiiT  m^M  Rir^puQÇB  imAUÇAisif  - 

Sorte  rappûii  âb' ministre' des 'traihta  ptibUbs',  des'  «oités  et  dès  'léM- 

Vûtedëcret  du  i^iDAijgoB,  qui  r  '     '*' 

1*  Déclare  d*titiKté  ptibUqae  rétaÛlissetnettt;  îfeûis  ies  di^pftHetoéntt  da 
JUbôiie  6|  de  Tlpè^,  d'wf^  lîgipe  d«  IjrffDw^».  ^  jU^c^iw  .4Q^q«pîfai)  ^eslinée 
au  transfiorft  <}as  Yoyagfni:»  et  <jies  pi^ijrphaQcJiatfp  entre  i^  terminas  it  }a 
noavefle  compare  fyonfnaise  de  tramways  à  Itontplaisir'la-Piaiae  (nhôn^) 
•et  Samt4ean-de«BoQraay  (Isère)  ;  .      .         .^     . 

a*  Autorise  le  dëMurleneBi  de^l'^re  àifraatVOitoà'b.ooMthncttoiet  â 
l'exploîtatioa  de  la  yno  de  tramways  dont  il  s*agît  ainsi  que  des  lignes  de 
Saint-JeanHlé-Bdamay'a  SaîntMaroellin  et4#i|i|,  ÇôtQT^|aint-Andf:é  an  Grand- 
Lemps,  déelarées  d'utilité  pobliqoe  par  décret^  iMi.AS  janvier  jâ^S,  confor- 
mément ans  danses  et  conditions  de  la  déUl^ién^iVm  ^  conseil  ctoérai  dm 
•département  du  Bàéne  da  3  jnin  igofi,  rie  U  contention  passée  le  a8  avril 
i§o6  entre  le  préfisl  de  risere,  agissant  an  nom  de  ce  département,  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  dmfMkde  la  France,  et  dn  cahier  des  diarges 
annexé  à  cette  oonvj^tipfii.    .  ^^  „.  ,,  n.    •/»      r  / 

Va  la  ddihération  dn  conseil  général  de  risère,|(^^S^jBixpl49q7;  , , 

Yn  raprenant  k  JkrMiv^ptîoD  êmmif^^of^  4^  9&  .finfl  i^^  Mit 
anmmU  passé  le  ag^aml  1^07  eM»  le.piéMd«'l*isèiie,  jmk  mmméu.éêfV' 
tcment,  et  la  Compagnie  dis  chemins  de  ferdn  sud  de  la  Ffspcè?  /-        > 

▼n  la  lettre  du  ministre  de  Fintérieor,  dn  19  aoAt  1907  ;  :   «>  1  ^"'^  ^ 
nrSériê.  •    to 


Vu  la  loi  du  II  jain  1880  sur  les  chemins  de  fer  dlntérèt  local  et  les 
tramways; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

''^Â'^tA'.yf.kiii  auouauqàa  aj  aa 

Art.  l".  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  28  avril  1906, 
ledit  avenant,  ci-dessus  visé,  passé  le  29  avril  1907  entre  le  préfet  de 
risère,  au  nom  du  départeiAAtQit  Ic-^&mpaRnie  des  chemins  de  fer 
du  sud  de  la  France.  ^^^*^      ^^ 

Cet  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  3.  Pour  l'apfiijÇjUQA  ^Ç?  ?^^î^?f  «f^n^t^®  ^®  ^  ^^*  ^"  11  juin 
1880  et  12  du  règleittôif^if&fmîhiëtm^  du  20  mars  1882, 

le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  trois 

SOQo[]  ,et   le 

['ensemble 
des  lignes  désignées  aux-^^gtcjf»^^  rtf^^^^^essus. 

«  Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembour- 
sement ultérieTft^  (te'ertfëjSigfcVgHtk^ifeVéilfrtfetfaM'après  les  bases 
fixées  à  la  convention  précitée  du  28  avril  1006,  modifiée  par  fave- 
nant  du  29  avril  1907  fM'^ttl^fAtiëm'kmflë'J  pèm  »mmsmdÊi  du 


»CT  «es  ^effMWMffis 

an^  niWrV  Jlu  Dut' 
'jirT^M}cnoo  oïia/O'  ■ 

;(3i'ie»^  vfifniio/l-  -I   nr.'iï.-Jnîb'^.  *•• 
^'ggi>  iP'glfî»,ifc<q<;Déll»iliOiè^d7»b  laatneliaq^b  ei  '}?hotuA  *l* 

î  «  if.i^n.'.;g^ljyt>|^^(j^f|^j|ffl^ii'»b  «.»  -tb  ^noihbi"»-»  ts  e^^jffil-)  wir.  Inacnèin 
l^î'r  ^:  •  i  o»>:-..t(  uoihrr/n^'i  k1  ■>fL..iiûUi-li»"f  ^'  "b  ^nAdH  ni»  ^i')fndt*ioq4t' 
».''  !•'-  ..Wî  -t'  •îL.pb*^)  al»  nii.iî  n,^  inwpf;i.  .în'i^lf  t/î»  t9là'i<i  ♦.  9iJn*ï  iX)^>i 
"'yi-.^Ai  j  ib''  i);ifiK>  cib  la  «djnftil  fil  ÉUnawb  t  «1  ^  !'  tatuisiiae^b  dinHAquK* 

A   LA  CONVENTÎOW   DD   a8   AVBl^'*4^.'"'^^  »**^'^  ''  î*'""^'* 

da  9  av#3f07;i  r!  «ib  fiu?  0b  i»!  d!»  tnunsdo  i"ib  oi'r^BqinoD  alia  ,tnifn>' 
D'une  part;  ;  ^n^j  jûofi  91  «b  «njoiiôtni'l  db  oii^inlui  ob  9ill»l  ft!  o? 


de  r«pprobatioD  de  l'assemblée  ^éaâK4mmtféàÊÊêàmÊii 

l'^irtv  ;•*  •'    »i)''C  I.-'  /  il  .    ••41  ■■  /"T,*.]!  fi.  r 


Il  a  été  expbsëlct^tootttW^  ^-sAÀ  «        ♦-     ,t  ;  ;. 

'  ^         #    '  î'   .      f     '       j  »^  ,.  '.    .*j    .    ;   Mo*    -,11  *.| 

L'admlnislration  supérieure  n'ayant  pas  cru  pouYoir 


reilfrci  a  consenti  à  iMmsaifrm^.iamimk4âkà  4t  kmt  mm^Â  oi<np<nr^  t"  juifet  t 
1907,  lidile  aojrmentatioQ  iusop'à  concurrence  ae  cinq  millions  de  francs  (  S.ooo.ooo')  ; 
de  jMMveatti  tSccfâi  atac  le  dtpaifttneift  fle  y^iéw'smif  ^tvr  #crifb'  d^csHMs  MHttiëains 
et  9  a  élë  icobremi  entre  tel  padiet  d'j^^j^ortér  ^  fk  VîmrrfnrtAm^^tt  ^  iVtV'^î^  lié»" 
moAficaliûm  afrimaétat ^     •  ;"  •  '  *'•'■  •.   *'  '"  "•- 

Aat.  l^.  lAdhi|«taH0it  Joanâa^  èi.loéalil^  ihi  f»rj<gjjjil'flaéi#n^amirt  rir  filÎT'y 
atlidM«4.afciiP5iah  iiili  ■lMnilajfc><»iié  agpj», M  tiia<t<WjiWl?wiNit.  fm^iàmBu 


t? 


que  la  foumîtare  du  matériel  roulut.fiwaïa^rifcfnipwy»  fiyi  fàma  et  teas  ^{«pip  . 
vernis  d'an  commuD  accord  avec  la  compagnie.  Il  fera  a  celle-ci  Tavance  des  fonds  ' 
nécessaires  à  la  con^Iftafion  d*on  fonds  de  roulement  au  fur  M  i  «eiHire'des  bmoins 
et  iQsqo*à  coBonvoftca  4é^  la  somme  de  deux  mille  fruM  (ti^P09f),far.  kilomètre 
de  lii^e  exploité  stipolée  par  la  convention  susvisée;  il  remboiir«^rf  eafki  à  la  com- 
pagnie les  avances  déjà  faites  par  elle  en  vue  de  racquisffioti  &i  îefraiost^ëcessaires 
mttmMtëm  kljtm^^fuse»  4e  llavitp)ai$ir,«M«  Cn^f^J^J!^  fivMkqffÇf^ 
elle  quant  à  la  levée  de  Toption  ouï  Idi  a  été  consentie  par  la  nouvdie  r^^f^'f , 
tyoBDaise  de  tramways  touchant  les  terrains  et  constructions  du  aêpol  de  Molrt-' 
plaisir.  Le  département  deviendra ,  HT  consé^Ucé",  immédiatement  propriétaire  des 
teniins  et  coostructions  de  Montplaisir  et  des  Golattes. 

Knunes  avancées  par  toi  %  wià  ^er  fb^db  ife  VotaAeitfèiitr:  Gt^a^AMAS;  à  iéraut  de 
payement  par  la  compagnie,  sera  retenne  stir  Taliocation  de  garantie  de  la  recette 
stipulée  dans  fartide  10  de  U  o^<mtl»è^*'<t>tfBat,  qftas  tons  les  cas,  ajoutée  aux 
dépenses  d*explaitatioB  limitée»  par  le  maximum  foraaulaire. 

3.  La  compai^te  fiiit  en  outre  al>àndon  àùclépartèment  9e  Tailôtation  de  la  somme 
de  deux  cents  francs  (  200')  par  kilomètre  de  ligne  stipulée  dans  Tarticle  à  de  la  con- 
ventioDdQ  38  avril  1906.      r'i^ï/'.y/ .i  '    •  »«,»  •  «  jm  mI   fj   aa  if^'u/s,)^]   jiJ 

i^e  copient  enfin  a  réduire  : 

r-A'%ttîi*'ciàt''c-^uibtfeMWrfci  (te6n'Vo'iîk*'ae^'flàir  *4ti  féiHtd  r^^a 

constante  de  la  formule  900+ s/â  R  limitative  des  dépenses  d'exploitation  à  pMH^^ 
y  An  quart  de  l'excedeiit  des  recettes*  la  part  de  cet  excédent  qui  lut  sera  f^{|- , 

nh<-  .lui.  'il  1U<"1    tic  If  /'CI  !••,     !<)-  !fI»,V  »,  i  J  / 

Cette  exploitation  aura  lieu  aox  conditions  ci-après  : 

1-e  département  remirelfNfffir^  W^AnMcW^iwr  féMffi^ 

Xir  Série.  i^ 


tkiala- 


fiâtes  àmm  on  Imt  d*iitîlîlé  poorrtuploitftUMidM  U^nw  «I4«IIm  ^*eU«  iffit<léfiiii» 
par  Taiticle  lo  de  k  conventâop  du  »S  atril  1906,  Mnf  didvctioa  4*aa.4ouiiènfr 

S^i'i    ^.  .  .     - 


de  l*aimailé  stipulée  dans  Tarticle  9  ei^leMaa  è  Ulre  d'iaftérdi  •!  d*à 
avances  faites  par  le  départemeat  è  la  «empfegnie; 

1*  Une  somme  de  deux  cents  firancs  (loo')  par  kilomètre  de  lune  «iploilé  à  titre 
de  frais  généraux,  d'admiiustFatioii  centrale  à  Paria  ei^  d'anu^een  de  fonda  ; 

3*  Une  majoration  de  cinq  poor  cent  (5  p.  100)  des  dépenses  d-dessiu  à  titre  de 
rémimération  du  régissear. 

An  1"  janirierqui  snirri  i'éïkMfiie  à  hqMiitD  là  com^egiiie  aanivéalisé  ffaipienti' 
tiôn  de  son  capilal-eetîoDS  et  daas  tons  iet^cai  aai  pkialflvd'tle  1**  juillet  igso^reiplsi 
tation  en  rMe  cessera  et  iera  reprise  a«i  éonditiMis  de  iaconsentloBs  d«  aSatrik 
1906 ,  modifiée  par  les  dbpoeîtkni  du  puéMiaveaint 

5«  Da«s.le  oas  où  la  compagnie  n*aorait  pas  réalisé  Tàugmentation  de  son  capilal- 
actîpns  dans  le  délai  de  trois  années  visé  aox  articles  pr&édents,  la  conventioa  da 
98  avril  ]Qo6  et  le  présent  avenant  deviendront  caducs^  Le  département  de  Tlsère^ 
ainsi  que  la  compagnie,  se  trouveront  respectivement  désagés  de  toute  oUigatkm 
en  tétnUant ,  le  cautiounemenC  tersé  par  te  cottipagm»  fau  senLnstilné  et  lé  déps^ 
tement  reprendra  poar  lenr  prix  d'aduit  ie»'  «piipovIsiQmcmeBts  de  lente  natap^ 
fidts  en  vue  de  Texploitatlon  des  lignes  jnsqa*à  oonenmnoe  des-aonnoieaavencéés  psr 
loi  à  la  compagnie  à  titre  de  fonda  de  rooleBaieai  et  non  leneere  iwfcoufséeaiper  le 
payement  de  Tannoîté  prévue  è  rartîcle  a  eNtesioa. 

Lu  et  appioavé  :  Ia  et  approuvé  : 

le  Pr^  d9  Vîêirê,  Signé  :  «meR. 

Signé  :  A.  Bohcocrt. 

Ennjgistré  à  Grenoble  le  é  février  igo8,  f  71,  c*  5.  DapttGltaaa  drofC  denn  frWÊt 
vingt-dnq  centimes. 


Hf  SoSaCl.  —  DicMBT  déclarant  d'atilUi  puhliqae  TàahUssement,  dau  U$ 
PyrMsS'Orientales  s  da  Tramway  d^  Perpigman  à  RivesaUes. 

(      Du  16  Meeo^bfD  1907^ 

(Promalgaé  au  JourmtU  ^fficid  da  7  Janvier  1908.  ) 

Lb   PuisiDUIT  DK   LA   RiPUBUQUB  FRAMÇAISK, 

Sur  le  D^PiM>rt  da  miniatre  dm  traita  publics»  des  postes  et  des  télé- 
gr^^i     •    .  . .    •• ,1 

Va  «  ayec  la  convention  et  le  cahicpileffefaHMi  j.  «feneiaésytie  dëerel  de 
aSjniti  1903*  qni  a  dédavè  d'otllfté  fMHyo  mdiliisetmt  d^ni  tésem 
de  tramway  à  Perpignan  et  d'une  ligne'^enlre  Perpignan  ct*la  pbge  dir 
Cânet;  •  '       '  '♦"  ^-    •  '-•  "«        :•■•••     • 

Vnrayant-projet  présenté  pour  rëtablisséiHènt,  dÀiks  te  départemeni  det 
P^rréttées-Orienfeles^  d>ttne  ligiié  ée-*tràmmtm  minMammk 
tînée  an  transport  des  ^màMTé  et  ée^-tatfssfcteiifti;  entré  le 
Tem^,  à  Perpignan,  'çt  Ta  me  fie  BWesidteë.%nnattt'|fr  ' 
Uffbe  n*  3  du  réseau  déclare  d*ilâ!ité  pdbttitué' par 'lé 
aSjnin  190a;  . .    , •         .i        ,    .,  „ 

?iii.ne«iiwin¥>iiU.I»  pla»4*itaMiii))lat|j^  Mdit».  W^i 


.ITii  iMipièeea4el>Bftqnèted*alâUtÀ<pnWii|ueieB«M4a^.^ 
en  endontion  de  lartMeiiyd^iàierdiasi  jÉtotlWWeldrtrt^iefcHnwd» 
>ie  iHlÉÉMt  d»i,il«ihiiliaiia^niMi|iit  A  ,iSi»eâ»i»i|s 

5i^  à-"     W 


5  janvier  1^05; 

Yu  Tatî»  de  la  chambre  ^  commerce  de  Perpignan,!  en  date  da  aadé- 
cembre  1904;  .l  .        .        î 

Ta  la  ddîbératîon  du  conseil  général  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  dû 
5  octobre  1905*,  *     '     *  m  ■,-!.'  .      ;    a' 

?âkdâibér«lion'dncoiiseUttimidpflldéPerplgnaBf,ea'dâlevdni^tt^       . 
1906,  et  oetie  da  conaeM  modicipcii  de  Rivesidftes,  en  date  du  99  décembre 

TsTadhétton  directe  .à  revécotion  deatmviiiiK  dâivrée,  le  8  décembre 
ioo5,  par  le  directeor  du  génie  à  Perpignan,  en  vertn  .de  l'article.  Ji8  d« 
décret  do  16  août  laSS; 

Ta  la  convention  passée,  le  18  novembre  1967,  entre  le  maire  de  Per- 
pignan, agissant  an  nom  de  la  ville,  et  la  Compagnie  centrale  des  tramways 
électriques,  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise; 

Ta  Tavis  da  conseQ  général  des  ponts  et.  chai^^ées  (  1"  section),  ^  date 
da4  décembre  1906:  '  *  «  .      .  ....  1 

Ta  la  lettre  du  mimstrè  de  Tintérieur,  en  date  du  3i  janvier  1907; 

Ta  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d*iatéîc^  local,  et  les 
tiamways;  ,.'      m    ..•;:•  " 

Ta  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  1881 
eli6jnilleli907; 

Ta  la  loi  da  i5  juin  1906  sur  les  diitrHMitions  d'énergie  électriipie; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  •  ••  -^ 

Décain: 

Akt.  1*.  Est  dédaré  d*utilité  publique  féttbfissement^  dans  le 
département  des  Pyrénées-Orientuestanivantlee  diapoaitions  g^ûè* 
nlce  du  {dan  GÎ-desaoe  \i$i^  d^una  ligne  de  tsamway,  à  lractioD..]iié^ 
canique,  destiBée  au  transport  des  voyageurs  et  des  nuessageriest 
entre  le  carrefour  du  Vemet,  à  P^rpign^n^  eè  ila  ville,  de  Riveeaites, 
formant  prodoogoment  de  la  iigqe  n"  3  du  réseau  dédaré. d'ot^^ité 
paUique  par  le  déertt,ana>vifté  du  a3  juin  1902  • ..     .  r.     >f. 

La  présente  dédaration  d^itilité  publique  sera  considérée  coifùm 
■die  el  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rejbécutiùà 
dudit tramway  ne  sont* pas acoomplîes  dai»le  délai  dedeuxans'à 
Riitir  de  la  date  du  présent  décret  '  '  '  ^      '"  * 

2.  La  ville  de  Ferpignanest  autorisée  à  pourvoir  à  la»  eonstmctien 
et  à  rexploiiatioii  de  la  lîgiie  de  transvmy  éoM  il  sYgtt,  suivant  les 
dispositions  delà  Ip^  di|  1,1  juin  1880  et  conformément  aux  clau^s 
et  conditioas  du  cahier  des  ohargos  annexé  au  décret  siisvisé  du 
^3 jdn  igoslt  ledit  cabôer  dés  chaiï^' modîfié^  et  çoinpiété  parla 
convention  ijuî  fait  fobjet  de  fartide  3  ci-<les8ôtis|.  -^  "  '  '  '  ' 

9.  Bel  apj^roovée  ia  eoiiviention  paetée^  4e  ïS' niShf^ht&  itfbj ^ 
entre  le  noaire  de  ^Perpignan;  au  tiôîn  de  la  vHie^  et  la  Compa^lSie 
centrale  de  tramvmjs  élçcftriques,  pour  la  rétrocession  du  tran^vçây 
SQsmentionné ,  conformément  aux  conditions  du,  qibi&ç  ^és  Jd|mi|^ 


lion. 

resteront  anaexé?  au  présent  décret.  *.,,,' 

:  h  o\Jr  f  »  ,  •'  il  !■  • .  (i-   .  •». ..  ^     »  .  t»  •  wi    ,  .  :. .  c  »  m  nt»»;.        .!  *     '  ■ 

4.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  bentrale   de  irpaao^^if^Mfo 

«ùnèoè  ^idireetameat,  daas  uoei'Ctp^nitiMi  ànl»  «fie  .tift*c<MslnM> 

ti«n  ou  fexploitation  des  lignes  de  tramway  qui  lai  ont  été  rétte» 
éé^.^oi  V-  at^ir>élié  ))véaiMMëtii«àt  aistorifté^^  fift'  dé<tfe4|i<MIMré 

..  ,#«.,^Ji^.]oûuitr#  4es  4»avauiX  poUics,  d^s  pd»igy§i«t;4^  télégraphes 
^  ebargé:  de  l*Atée«IÎ0Q  do  piréseat  décMt«ii<|nî.>6enA?{iabIié  au 

Jirirnal  officiel  et  inséré  aa^Bfltom  (fati  Mv  '^  ^   '  m  •  '     «^    « 

^•fpak*aTinie2r6«èémtà^Ï907:*'^^''^^  '•*.    ^   !" 

,    Xe  ^inrÂIre  dei  (nasaux  j)n6uci,    .         ^  , 

*•!  J^<lér>dE(^ï^^^<tA«VW4»^;  't.-; -,  1»  «*,.  i»i^  r^^v^i   .nui  1 1    •  •    •  .'l    . 

Signé  :  Louis  Barthoiv 

Entre:  .ïiî»n9inj  Jfijàu  îr^oo.*  %; 

M.  Tarrène  [Édoiiard) ,  maire  de  la  ville  de  Perpignan,  agissant  en  cette  qattilë  en 
vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal,  :  Tranoi^I 

D'one  part; 

^  m^  cafîifi  de 

,r!iià»>élé/«xpl&^t«àicoKéeÉft  ^ipii,M|ilr^i  ..  .1  Ml!  «/  ifb  iHOfMltK»  .^1 

v'iîlt¥.J>.  tJbt^^i^dè'l»^t;ig^  Veii^agè«l'ioll^itl¥  àër^a^'^àiaéhàitn9im 
nouvelle  ligne  de  tramway  ^4^  â)f^ii|  ^lifli  dai4B0H|énd6ti»Jptail4  tel)Éiln» 


Jcn 

lifa9miia;r^)0rai0eMèÉpiniiç«^  qf!f«k(^r»9lki»iqraNii«ia9ii  iMlr4AlaitM*i* 
la  Promenade,  à  Rtvesaltes.  ♦.,.,  ..^  t,î^,iiq  i^h  ^»6b  bI  fb  lit- 

2.  La  ville  s'eqgaee  dès  maintenmt  à  rétrocéder  à  la  Ckmipagnie  centrale  de 
Mât9ii)tfaiMrii|K*  tiasÉMOMfcii  ifMtoliiftataèt^MA^t^tMitdlCaÉbféink^ 

comm^  il  est  ftit  d-des«^4  .,„  j^  ^^  .4. ;^ ,,,;j  ..},  ^,y.^^<i  ,i^-,      p  ,Vo,f  „^,.     . 
La  Compagnie  centrale  de  tramways  électnqaes  sera  en  conséquence  assujettie 


B.  n'agis.  — ^^ïfiO  — 


k,  Ancon  noaveaa  c«QtûmQeiiMPI|^«««alM»  WJ^ué^  êê*X^mpipi0JrtUnkiàt 
tramways  électriaaes  pour  cette  ligne;  la  partie  non  reoikNHMlAe ■•  II»  cffaii  torse 

en  vDe  de  la  pitpWaiPj^  nWlBWiitW^ffe^^W>l>iîy*fe  kilÎ9HillM>a- 

Mt.  a; Il  sert  àjome  comme  sixième  àlméa  :  i^l   ^  .ij'inioi;  J  .i:«i,i;i, 

Aemihs  de  fer  dfa  ffidi,  longera  fe^e6€iPM«,,4^,^fiyp^  |fH?ywwwy^^¥ff >  Ki^àif  èftft 

^Ii»ij  lio  tr<ytttti»>lhi<M<i  tQet>irtfel»lWShi>tttéHMé  ëmittte'io»»*'^'    *'•!>'«<  "^> 
'ftlé'iMMMff  Ai'irWrtiMlMtilÉht  ëtt-^abilii^^tftUVàlhM  èMpfk  *tiliit(^'salUél 

«ctN» téiiè  <Jèé«ttiAtA' fygb)  >^  le»  aittt^  Téiîèb!^  i^V^'r  chargeai  J  '.'^ 
M.  76Û.  Il  sera  ajouté  un  articJhi»ifc.>fcr€iii»i'»feo«%wi':  1  *  «u-  t:o    ,  ii-.l/  >'D  <ih.^  ».! 

ParUc»  de  lig^ç^^ffi^)^  f^H ^vj^y^P^nf  ^^itr'.  .    •  '  •       t.....i  1..., 
L'épahsenr  de  M 
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moDHlftlt  ¥ert<cil«'ilB^lc^p<lHiB  tt'filuriièMlftM«^dli'Màt^HM'«6Maii1. 

«U  cdnoasiioMiAifle  lélâbllMi'  le  lift9»4le  It  foie  les  fbteéi'ou  f^oloA  i|ni  i^ot 
jagés  nécestaîres  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  récouleoient  des  eaUîc'.  •  '  '  *  ^"^^ 

'Uk^^Êàmmûmiééimitéomèê  od)H|iie««Érrat'4MttnaniiiéM  {ttrr  1e  préflttrittlVtnt 


»OMM<iiotoCérieBriilyaiwrito«l<tt»^»or^<'  >q  ^«<   •^'  >  *>  '^      ''  (•-•-•  '•)    i 
iDans  les  jyvjlj^tpsiffif  fi»»l^(iWlM^^  WdipMlîll9i^ii«n|r«|i  fllB«i|tett  MUi«  M 

«Sot jj  liyio  de  •PMBfyuf^'^ife'iyg^rtr^.l'^  X9*%ûl*  ^pt'^f.if  Ji^^'Ç  .•^^^^'P^*^'^* 

'■<4i1kdA4l^^iarliid^  ttîfcympIwitT r*wiTt  aaîft!t'  ahntnv  n    JfrxnHj.^'ib     .ii>-*'}    . 
'U  Tcûe  et  tontes  aea  dépendances  s^Voiit  "^MWAdvMA^'^'^  '^'Wfl'éHk 

àtmtniw-^ititàmÊéSkm^^inD^H  Mm  «jt  «W:  '  "^  ;  •  •;  ='•  '  *•  •••  ^  •• 

•Ua^frwfir^ntîMlveiioeavttixfqiaei»  doufli^ 

tttnordinaires  seront  entièrement  à  l«»èliiargte"*Éf*«b«èë**iftlàif€?.  '"  »>    '-  '  ♦'»'  '  ^'-^ 

«Si  iiim,iii«9lèteiKlMM€l7q4^0>'|^t'éttl«llt(i^  fl 

y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du^r^^Tet  et  aux  frais  du.  MiétM^iÊfVfté 

niMMiwafc»      '«l  Ti«o(j  ^ii%3  'OBR  ri»'  i«  «^  *'l  lu^  B'îlKKj  viJt  b  /.sini'.j  .>'ii^  ,11  '    'ai 
'les  conmlions  de  vitesse  et  de  longueur  des  tTtim'ftréxtt$ti,pQ0t  initoMuie 

qnil  est  dit  à  rarticTe  38».  Jn^r-ir^  -.itlrasMb  i5  al  tj 


•J€-3' ligne  de- lllf€«iU«»»'  ••    '"  '    -''"'M  •'      -"        '^        i-"»'4   -  •■    •     - 
'  c ClftMse t  uniqrÉe  par  kHomëire  et  mjr  plioe ;  diMf  OMtftties  (o*o5). 

«Toot  kiiomètre  entamé  sera  payé  comme  8*il  avait  été  parcouru  en  entier.  Ge^ 
dfint  If  prix  d'u^  Ajkr  iBJmpb  de  Perpignan  k  l^^ea/i^^  jpf  p^^  ^ufi  fie  aMaranteHànq 
centimes  (o^45]  et  Te  prî^  a*idler  et  retour  de  soixante-dix  centuries  ^o  70).  ; , 

«Toute  distance  parcourue  inférieure  à  quatre  kilomètres  (4^1  ^^i^  comptée  p^or 
quatre  kaomèt«îs(î?).  '^  ^^   *'^;      .     ^   '     .  '^  *^ 

^^tjesieiffants  a«^dess<^  de  trè&  Àns'tite  payéntl^  à' VA  conâîfion'  d*étre  poriè^  sur 
lé^  g^otix  dei  persènnes'qui  lefs  açiton^paçhc^t.  Les  enfants  -de  tnns  a  ^ept  am 
ipayén.fdèmi-place'  et  dtit  dK)it  à  une  place  di$iiii(^{e^t*oi:rteft>is,  dkbs  un  même  00m- 
^rtfinent,  deài  enfknfs  ne  po^Mtont  otttlpéf  qiiè'tt  ]^be.d*ùn  TOyagènr. 
>>  «Le4  4^eiiÉ/'tM(fttpiÉilriéii  dtats  les  tnkns  dë*>^yft^ufs  46miër«nt  droit  à  tito  per 
oeptîon^lle  'i4ngt<^6ftqfmiflimeë(>^  63(5}' pi^l*  tété' ^|^  «ans  que  la  peftep- 

tidii  puiàsé  èbe&kifmimtf'k  vingt' eenfandës  to'ao).''''  "  ^  • 

«Il  sera  délivré  su)^  ibus'ieS'  pftréoiiH  èçaux  du' supériébri^  à  quirti^  kilomittes  (â') 
des  biUets  d*aUv  #t  jr(i^>HE  «ton^Mit  droiA  à  «me  râlootibii/.de  vingl^dnq  p«v  <eat 
{^fi.  190)  juir  )^  totiil^des  4ei]gL,bUlçt^  simples  qonjQfpiaii^dmit  k  ^l  ipénie  distance. 
,  ,«Le[^ suppléent  de  auiq- centime  (o'o5),  qvi  ast.pefjçu.^  les  4ffainvayi  uriniai 
au  point  .pà.se  trouvait  Xe^  porte  Miigenta  ne  .9<9ra,0xigil)lû.Bt,p«rçu  qu'à  j^artirdfl 
kiosque  de  là  place  du  Quatre-Septemore  sur  les  voyageurs  allant  soit  sur  la  ligne  de 
lagaredu  Midi,  soit  sur  laiîgiMdeMftt^MartiÉ.   '''  n      :• 

«  Il  est  stipidé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de  tms- 
port  pour  un  tiers  dans  les' taies  ci^esstts  fixées.    '    ' 

tLe^  pojx  déterminés, ci-4ea«ua  pxHnpBenniiit  ^jifni#t4«^4i*Acal. 

«Les  voyjigeurs  portews  de  tickels  du,  ré«cwi.  uiMn  ûu  4a  tkfcela  de  ctnaspo» 
4«nce^ de.  ce  in^e,  ré^eA|i.auit^.#c€ès  dans  jbM  traim 4a  k. ligne  de  Bivaiaitts  sur 
tout  le  narcours  :  place  du  QuaUn9rSeptemibre,  carRefiHv  du  Vemdt  et  vice  -vatM*  * 
^^  «|L,es  oag^g^  des  voyageurs  et  les  mesmgenes  seront  tnmsportéa  dans  les  candi- 
tiens  ci-aprés  :       .1   .,    ,  .    >'   ..  .  '.  ■    '•• 

:  .^Buga^'—  T«Qi  voyagent  pounm ifauo  1  omettra  an  conifHrlîtocBt dea tegngu  m 
nombre  illimité  de  ealiai-c6s  «otia  J)«  débitent  pasipesbruplv»  de  vingt  hibgiaiianei 
[ao*')'J2i|ivdr  un  volume  supérieur,  k  deua  ■aentongiiante  Ééi  iinùtn  j«OQhqs.tcr*s5o)î 
le  plus  grand  côté  de  ce  cube  ne  pourra  )«voi9iplns.4Hinmèlre  <i*}.  Ils  •doonaniBl 
lieu  à  un^  perceptton.de  villgt  centime»  •{o^iO')  ipenr  le  pnaàm  dt  4e  4ntttacenr 
times  (o'5o]  pour  chacun  as»  autres.  A  chaqi^e  halte  Ifif  cd|is  devront  être  reniîi 
contre  récépissé  au  contrôleur  des  tramways  chargé  de  les  déposer' dans  le  comparlî- 
ttpent  des  bagages  et  «t«  les  restituer -av  voyiâife«r  ft"son  pohit  d'anivéet. 

«Bicyclettes.  —  Les  bicyclettes  seroill'^eeeptéeÉ  comme  bagage.  Hais  en  raison  ds 
leor  encombrement  elles j»fiyieront  Ip  4opM#  4e.|a.4aze(  <mMorin»etiNnMit.transpailéei 
Mfis  iresponsabilité  de  la  part  de  la  compagnie. 

«Les  prit  déterminés  ci-dessus  p6ur  le  Iransiifort'  des.  Ibag^ges  '  pt  des  bicydettei 
comprennent  Hmpôt  dû  à  TÉtat. 

t Messageries.  —  Tous  les  colis  non  accompagnés 'paît  les  voyageurs  pourront  éln 
expédiés  directement  en  grande  vitesse  •eusilà  résér^tqun  le  pèids'^ie  chacun  dTeux 
I^.d^se^^.pas,c^nqf^a^^J^FWl^eJ.(W!')•  ♦ .    .  .,  <  /       :., 

«Le  tarifa  appliquer  estlf^  coup^ne  il.wt  pac  tonne.  ^,par.  kilomètre  : 
\.^  ê^éf^.i  un  fmnoii'h-^MUiP  qu^  Ut  aomme  per^  par  coiii»  eiyédié  piian  en  aucun 
cas  être  inrérieure  f  qu«jnMi^  cenUmes.(o'{4o). 

tr  «((«es  MJpL  dé^^^i^  ^rdesAfi»  ;pour  le»  tninivort  dea:  nesatgeiier  ciampreflnnt 
rîmp^JlA.iraMl(<  il»'  .  M'  ..:'■   i.-  J»''     •        j-  V   .1    »;t  .  .      ,.•..,• 

^  «Le  fei¥<ysipimyre  IffMMpûr^e»  .gtMuifawent.lta  pi^U  et  bevagee  pe»  vain* 
mineux,  susceptibles  d*étre  portés  sur  les  genoux  sans  gène  pour  les  voisins  «tdi*ea 
poids  inférieur  à  dix  kilogrammes  (loM.        .      ,.j      ..     ■ 

«Le  droit  de  péage  entre  pour  res  deux  Y?éri'  et  w^^iKi  tfelransport  pour  te'  lien 
èanrtotitek  les  taier-cMeisntit  '  -»    •    '    (.<»'■•     •    "'■.• 

•    Ait;  37.'  Le  détaT^î^ejflîftéàiAra' modifié  domttie'  sôtt  s    '  .  .'  *'"  '.' 

^  «Le  premier  versen^entaarà  lieu  datis  le  mois  qui  suivra  le  ^^ÇF^t  déclainatji^i^ali 
lité  publique,  à  la  cais$è  dii  trésorterpayeur'génml  des  PyrènéetfOneatalea ,  et  soe 
Montant  «étancakolé  an  pieMUi  dwiiîttpi'Viiteftit^'eeÉrir  entra  la  date  dndit  ééoet 
et  te  di  décembre  suivant!  .  ^      *   ^' 


Art.  4i.  L'ariide  ài  sert  rétabli  comme  suit  : 

•Us  frais  d*eoregistfemeot  de  la  présente  convention  seront  supportés  par  le  con- 


6^  Toutes  les  autres  conditions  stîpulées-dans  le  traité  de  rétrocession  du  7  mai 
igoa,  qui  ne  se  trouvent  pas  modîQées  par  les  articles  ci-dessus  sont  maintenues. 
Fait  double  k  Perp%éair,  le  i9  novembi<e  t^. 

La  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé:  TamAhb^v;,.?./ (o    -  .<<     .)•  r.  >    Un  Adminiiiratmr, 

.  8lgfiié  :  B.  DoaâRD. 

Enregistré  à  Perpignan,  le  h  février  1908 ,  volume  743,  folio  «4,  case  11.  Reçu 
im  franc  vingt'cînq  centimes.  —  Stgti'é  i  LA^^oitr. 


?f  60827.  —  DiCMBT  portait  qa'jt.  ^Vff^  procédé  à  Vadjadication   d«  la 
Coneeuion  de  l'exploitation  aes  deux  formes  de  radoah  du  port  de  Bordeaux 

'     .  -^1  Div-i7*Féwiar  t^o^'"  '  •     '•»  .    -»• 

I4  I^iôUUtKX  BK  JU|,.A]iP!Q[WQYÎB^  î^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de«  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; ... 

Tut  aviec  le  oabier  deti-Qhti9«A:  y  aimfixév  le^  déecei  du  i4  aovembre 
1901,  i{aî  a  autorisé  Tadîndicatioii  de  rexploîtatioil  de  ia  iahne  de  rtfdoab 
11*1  da  portdeBordeatft;'  ... 

Ta  le  nouveau  projet  âë  èahier'  des  chargés  et  de  tarif  dressé  par  les 
ingénieurs  du  service  maritime  je  la  Gironde  pour  f  exploitation  des  deux 
formes  de  radoq)^  dndit  pQrt;  .   1    i    .  .    :i 

Vu  les  pièces  de  r«nqiiè(è.^ d'utilité  pnfaiiqiia^  ooverte  «nr  oetiprojetf  et 
notamment  Tayis  de  la  commission  d*enqnète,  en  date  du  i3  avril  1907; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Oironde,  em  àéie  du  12  juin  1907;- 

Vu  la  lettre  da  minia^tre  des  (^manfies»  en,  date  du  lô  noveinbre  19Q7S 

Yn  les  avia  du  ecmaeil  géaétcd  4es  ponts  et  cbaussées,  des  ai  janvier 
etiijirifiet  1907;    .       -r      :  - 

Le  Conseil  d*Étf|t  entendu  ^_  \     , 

McriETK:  '    '^-'^  '  '•       '  ■;';■  ■  .     ;' 

Abt.  1".  Il  sera  procédé  à  l'adjindicittion Jle  |a  concession  de  l'ex- 
ploitation des  deux  formes  de  radoub  du  port  de  Bordeaux  (Gironde) , 
eux  conditions  du'cahiefp  des  charm  d-«iinexé.  "^     '^ . 

%  Le  mînîstie  dee<tr»v«m^p^Mîcs,  desposles  et  des-lélégxttpbes 
est  diat^  de  TekéçcifVRjrn  dd  présent  dl^ 

Fait  à  Paris,  fa  l^T^èi;  1908:;/; .'  ■;  ;' ,    /;    .  '  ";  '\  ; .  ;  '      ■"  \^  '»' 


:  ïfv/  'l'itnoa  ildcî'.i  &•*♦»>»  i^  •■'.i.if.'  1      t  .'^• 
-r^n  «i 'u.q  .-ijliO'Vîu^-  iru.Tt'  niiitriM/no  î«JnîK»i'î  «il   ».    .ci  *fn'nl'-ij..')v'h  ♦'••.il  >^  I. 
PORT  DE  BORDEAUX.  .-ni  .î..oi*'. 

'f.,ii  r   'il,  n'ri«^'»'.iOTJ'n    ti.     îifiil  '«I  ^î  jJ)  «  î>'it>mi*g     i'oi»i..o>  'ioJi»»-    /   i   '-- 1*m»T  ^  ' 
.*•  .TMl.  'bfn  Jjio''  uur  A-h  <"i.n.j.  '-jl  •'*:<{  f.^^i")  lui'  .T  I  J.r...fii  ,r    M'  (uj/  .'•  . 

^    »«»»ti,iurl..   «;    CAHIBR   DBS   CHARGKS;''*'^  aFi^v. 

ar/rti(T  .il  •  '.n\:fî^  

06/e(  et  rnn/lih'nnw  A*  In   MnMtti'nn 


XV  .••\-  ...d  -o  •  '  M\  •'■•  iv-b'^-^   il.  »«'fvvH)\^'ï.\">V  »."«>  mw>niioV<^V\  ab  noirbiiwO 
Art.  1".  Le  présent  cahier  des  charges  s^appUqfoe  à  ia  coooesfttoa  de.lVtafloiiÉCkm 

des  deax  formes  constituant  TétiW^mpMI'll^f'wiub  du  bassin  à  fiot  àe  Bordeaux. 
Cette  concession  comprend  tous'  les  ouvrages  accessoires  qui  se  rattachent  aax 

formes,  tels  que  attinages,  bateaux-portes  et  leurs  agrès„ cabestans,  bomes^'amar- 

rage.  appareils  d*épuisement.cft^iiâë<^,'i  fflMW^^V^^ 

Durée  de  la  concession.  -  >  tti     .i^^ 

'<iéiit«4iirfe!dcf*ialS0iHsdbsio4  èàtlIMê  k mef(iÊàùéê»kom(xMYêi  qeAeomoiea- 
oooofci  oéuriirriotjciir  «b  ie^^dbfàèeiéaààmn  mark.étéfn^  to'dtnltare  àb^tmàn 
possession  du  matériel  et  d*assnrer  i  eipioitatio     -     ■  -  • 

nft^s  ava 

j,. —  ,  — 1  premfCT^  . o ._  ^ —  ^ — .«  ^ , 

d  ailleurs  «  la  durée  de  Tautorisation ,  rexploifation  se^'ioif^h  lHAw^éiéL^àèMoBi 
m^fÊBnbm (p«D lo ftpnihMiiiiniBitaè If  oiriÉti tt»' li'aéjiliy KifAi/^ I »  es  •  'ai   -  t\  v 

;-otj'  :"i'.   ■  î  If!.  hhA>  iv*  .^J'^'i-pM'.  i.  (lo'^j-iî-un-.)  el  ni.  ^'t  f  in-MiUi    . 

s;<j»à'cbT»^i'(Mkii^  à^fàiS^aVé?  »i*Mf  %âe'?kév^iemtfl^ft^ 

«iJltaiil^iM  f«i»,Q<M^)',^iMttéd«cfiMi>4BJ«$'i<»^M(<i>1^al^  I^i^lÉnT ''  ^ 

Cette  redevance  sera  versée  en  espèces,  par  trimestre  et  dav|^io^;àliÉ2aa|atedn 
receveur  des  domaines  à  Bordeaux  ^^  j        ^.^  .    .^..  * ,:  .      , 

L adjudicataire  sera,  en  cuire,  tenu  de  payer,  eii  sus  oe  celle  redevance,  la  con- 
tribution foncière  et  antres  charges  publiques  auxquelles  les  formes  ®tJeau.dtten- 
4ances  sont  ou  pourront  être  imposées. 

,rjî»n(r!ii>    zuj^obir  cT 'U)  nriq  ub  dijn;  i;i  •1  ^.MnioT/i'  «I-  ^'  l»  'I'.JbJic  i 

'4.  Pendant  le  cours  daj^^i^j^npm^m^fi^i^  W^:iV^^^if¥ifiil9Mm 

du  contrat ,  ni  réduction  de  pnx ,  m  indemnité  d  aucune  sorte  sous  prétexte  de  cfao- 

|Hilél9f^:M  éam#»t|mf4i<n^paiAi<mr«éil  kl:o]ices- 

rentrefien  est  11  la  cnam  Qu  concessionnaire  d  après  Tes  articles  n^e\S  <f-<wNt  QY 
enfin  de  tout  autre  cas  de  force  majeure,  survenu  pendant  la  duré^Kè^  là^tfmnb, 
quels  que  soient  les  motifs  et  rimportance^,tp;^[î^A^écutg^    «ilB^Ï  i  fi&^ 

Il  ne  ppurra  élever  confiée  Tadmiiiistratron  aucune  réclamation  eit  raison  ou  Croabie 
ou  des  iÂI(iill^ilAii  4k  IsliWiei  qui  résulteraient  pour  les  divers  engina  dçs  mesures 
d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port.    •  ^-^V'**  xjmu.m  t»Fyiîûii,uTI 

Toutefois,  si  Tune  ou  Tautre  des  formes  éUit  ttltlé"'én  M)blijeë'^iA>  V ieiiC  de 
Tadministration,  soit  dans  le  caa  prévu  à  Tartide  SlMftètf^àHM  ttmvAx-portes 
seraient  utilisés  pour  la  visite  des  éshnas  de  busin  à  âot ,  aoât  dans  le  cas  préra  â 


B.  n*  2948.  —  «kï  — 

dam  c«»  aoBL  «»  «mteBw^tt^lfc-^tdwiMico  <tip»léfc  è.ffMcl»  Ji  «ttkiMMMéflj» 
pour  )a  fcff***  1  «i4«^mfl.«epi;  lfiM»t(«/>  >powkl]fofrm»m1.W^il»irfc<iiH|n 


diM  M»  ftwr  w^  4f«  4«u.  toiMftt» m  fUm^MrpUm  étit^mÊàm,  fNtonitiiiiiewÉ. 
Tonnes  a  la  fois,  le  concessionnaire  pourrait  récUJmt. ki jpé^UîliHni -d» 4i»tt )t»iil4^ 
■Mkîljw  |iwyi<wiiff?ieq4r».àtiiilO'00ci>iîtifcàtHiif>in  Mfiwiiif>*fwnt  ftjwijg. 
L*Etat  MNéa^nie  l*AA4VNndoiww;M  4'airtirôii>  ii  wMmMte  «tT^ÉipAi^atm 
49  Bo«i«llw  lîanwa.4»  «Hdapl^r  4^.4f€k^  4oM«lMi,  «filiA  4«léM||e-«tiMln»  «h^s 
— . ^  H^^Tiiiem  lU^gviie»  40  mtm  0«  Mat^i  >iMiwx«  «mm  iina  I» 


Vistto  et  r^^Uon  des  écTûsé^'d'ébtréè  Ai  'biisflû  â  ftot.  ' 

5.  L'admiaistratioQ  se. réserve  Le  droi(  d'uiiiiser  gour  ï\  V^ifTe  ë(si  ^Aai^i  le  où  les 
itBitn-portesr'dè 'ht'  fbrtiMS'd*  rtiddol)  h*  1',  Wfûltei  Ws  foft  ^d^eîlo'ïci  jugera  néces- 


«lire,  mais  en  prévenant  le  conce^sdcfrmâfre  bai'  écrit /'«ti  tnôitis  qaibze'jotrf^  à* 

Opendant-/ dans  te'Wis'dé''f^e  majetife';'rjii^ènft4r  tiëurfaTé^iiitîbmiel^  s^tig 
délai  te  jperscmM  du  c6oïcesMoiiti^  ëf  lHs'baft^d3^-j^ortb^r|fà!  ^^t  inuxiéâTifTèdD^ilt 
mis I «i^isposilfoif, ^ac^ <)t^  awitTêtàt  dehi  fbrmc. 'L*ifi^ni^(tr  fîira  prendre  toutes 
le»  mesures  que  ies  circoost^pces  commandepont.  et  le  coçfe5sioçna|re.sera  dé^6 
defooteTe^n^îBté'qî^  sera  ^  orniséqaen^e  de  cette  réq%^^^^^         .<      • 

Tontes  les  roanceovres  des  bateanx-porles  poor  leur,  II^^e  en  place  ^  Tuiié'  6t|'  à 
fadtre  ifiVt  àtasédkt^h  Wrbbf  I H  ebargc'dif ''<^àicesl?<>nitah'é'  et  se  TéHibf  h6u«  sbn 
entière  responsablKlé.  îitttii  le  cas  on  il  n'etébotersU  pas  cëai'  manœuvras  i  Itdtte 
êxét,'ity  senSi  ponnrii  dTûfirée  parfâdmlnistratlon/anx'fraJU,  risques  et  pëirlls  du 
coocessiDii flaire.  '         '  ' 

Si  cette  aflbcfaûoft  de»  ISMrtèitn-f^oHes  entralfMt  le'drécnâge  de  la  forme  ii'''  1;  !a 
redevance  serait  diminuée  comme  il  çst  dit  à  l'articie  4. 

•Ms  ifiièseni'ftdtabnïoe'dii&încitîoïi  n  fa<fiQtii»fratJOii  Ti*(ïcctipe'(îti'tiri  tiilcau- 
pode,  •       •  -•■•'..•      '•■  -'^^         '^-' 

0.  L*lu«t  ponrtiMffi^  ai^.  Mi^.^eiafeiÂm'^^  ouvintea  1  ei»i  «afonpftt:»  40  tonte 

naiMB  dépenoant  da  h,  copffeni<p»^  à .i'mf^B^ioo. de#  li^yma^t». .   ,[     m.m  ^  • 

Tdstafiais  la  conoasvoiuMi^  4Ha  ro^p^^saMe.  >;^snM«a  da  rlafklHMfitfMÂa»»  ««Kr 

coors  près  de  qui  il  appartiendra*. de  ia/éparaUqii  ^4Qmw9jfft^  rmut»  M  an» 

twni^  par  le  iîM4as  oaairtt^  4^  4Hi.vi|uera.4wUlcopicffM^«aai>'a«i»  de  oaax  ^ui 


anronl  été  employés  an  radoub  des  navires  et  même  <)ca  |6i|W|>a9Bi;idaa  MtMMMU 
adays  daiwi  la  lofm».     n    *..  ■.  ,5,..-   .  .■  '    t.->^-/«:-.l    .  - .]  >.,  -m'^.  • 

U  est  d'aiUcorf  si^vol^  qn^  U  |Coo<;««sioA«air«  i»e  poiprrik  jKÂlf»dfe  ^ao^uocvindM»- 
DÎté  pour  relards  ou  insuflisance  des  travaux  d'entretien  àla.fflxHg^  4^.VcUt4.<,    . 

Si  rexécuiion  des  travaux  à  la  cbarge  de  Tttat  nécessité  1  assèchement  dci  formes 
en  dehors  des  périodes,  t^ù.ejjie^  serwàt  .ocçupép  mu:  ies  navires,  radministration 
remboursera  an  concessionnaire  les  dépenses  réelles  en  ma'ières  consommables  et 
naaaa-d*œarre  q^*axva.9!99a«ioi^iiéeft  A*4|iiiiaepi«nt,^aaa«.«n%,in4oBa(ioA^  4a  qujnze 

Battetiea  s  is  cMtr^e  mi  coiicvssioflittMK. 

7.  Le  concessionnaire  entretiendn^,aa^iyailM;D^I.'en  bon  état,  à  ses  Trais,  tous  les 
ouvrages  dépendant  des  formés  et  de  leurs  accessoires  autres  que  ceux  indiqués  ci- 
émm  à  r^tklaAt  $  i«.bti.nôtaa9niieiikir4itliiw«è,'ie»appaj«ksid\éipiiia^  les 
hitfi  pnslnij  kîi  Ttanrim  r*  dsfflla  étm  dàSétteBls  «irneduca^  kea  in^ifiilina  etlMf^ 
fondations,  les  borne»  ^aplamliev  iar>bàliaBa9tatdri»xpkoilalita4  lealrailovà^'  ^aa* 
tntca,  gOQtliéraa  et  OMaos  da^dertcealo  4e  iceaèâlimmtia,  ka  vairsges  estaairaÉnt 
Vm  toaa<»«cJeManMbi»ipni|«riv^-coa|i|prii'eM 

i\  aurj  noUiftment  lartppflHar  kù  frain  dèiwêianya  das  flaléottaid1is»anfHajlé|ijrn- 


chef  del^&fiëctalioii  ati  publie  A%'  aytqnci  «w  d^wilre  etitv  affeetcHon  fni  nepown 
âtra  rettemlle  (lar  lecotteeMioniaJhv;  ii  tniHèHi  '  iwWHuulitoBm wt  1i  ««  que  toog  te 
cabinet*  ne  latesent  rien  à  déêint  sons  te  rappert  d«  la  tenne  et  dé  la  propreté. 

ApearVotra  anni  finéqneminakit  ^e  ce  sera  néeeMaipe  an  nettoyage  an  aeoil  <t 
dtt'  iadier'  dei  fcormes,  dea  endainw,  des  Imim»  et  des  feùilhires  pour  les  batoanx- 
portes'et  des  ibaillea  à  gouvernail. 

L*entnC&en  eomptendra  les  TépamtÉons  de  tonte  nattti«  et ,  ntf  ieaoin  ;  lea  «ttëlkm- 
tioaa  q«e  le  conoassionnaire  Jngera  utile  d*apperter  nttx  oirrriiges  exîstaiiti. 

'H  fisra  peimke  nne  Ms  fan  an  nloiiis  les  appanftsd'épulieBient,  les  Tannée,  les 
bateaox-portes  sar  tontes  les  faces  i  rimérieor  et  à  l'eiténenr,  tespla<mei  de  Moofn- 
vrement  des  diven  orifices,  les  gtrde-mrps,  tes  bernes  d^amamge,  les  cabeM»Bs, 
les  combles  en  métal  et  généralement  tous  les  ouvrages  métalliques;  tous  les  deux 
ans  au  moins ,  les  enduits  à  rintérieur  dçs  bâtiments ,  les  combles  en  charpente  «  les 
portes  et  fenêtres  et  généralement  tous  les  ouvrages  en  charpente  ou  en  menniaene 
dépendant  de  ia  conceaaion.        ....•.,.  i 

Il  fera  exécu.ter  le  ceiouUoienent  des  fi^çadea  eitérieqres,ide;|i  bâtiments  pendant  la. 
troisième,  ia  siiième  et  |f^  neuvième  annéç  du  bail, .       .  ,. 

Le' concessionnaire  sera  tenu,  en  outre,  Àe  faire  passer  lesbateani-portes  anccesaî- 
venaent  dap  Tune  des  rpnnea.de^fadonb  au  cours  de.  latrctijèaBe,  de  la  tixieme  et 
de  la  neuvième  année  d^  bail,  afin.  de. .gratter,  de  .répajrer  an  besein.et  peindre  la 
quille,  les  étambots  et  l^s  fourrures,  remplacer,  les  paulets  s*ii  y  a  lien,  le  tout  à  ses 

Avis  préalable  devra  être  donné  à  Tingénieur  de  iV^tion  dA  ces  différenta 

Les  frais  des  épuisements  des  Ibrmei  que  néces«iiera  rezécutiom  des  travaux  à  la 
charge  {du  concessionnaire  seront  entièrement  supportés  par  celui-ci, 

SI  f entretien  venait  a.  élre  négligé  sur  quelque  point, pw  4^. concessionnaire,  et 
sans  que  cela  pût  en  rien  diminuer  sa  responsabilité,  il  y  serait  pourvu  d^office  i'ia 
dilig^ce  de  l'administration,  à  la  suîle  d'une  nûsjo  etvdepp^Dtie  adreiaée  par  le  préfet 
et  restée  sans  effet. 

Le  montant  des  avances  faites  par  le  service  du  porl  sera  remboursé  par  le  conces- 
sionnaire au  moyen  dés  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

8.  L'fttat  «e  véséf^ve  la  facUKé  de  modifier  lés  fennec  de'  radoub  et  lea  oUTrages 
accessoires  concédés ,  ainsi  qu'il  lui  parifitra  riécesscAf^  pottr  nne  meilleare  ntibsation. 

Le  <5on^essionnit^ 'ne  ponma  pas  rédamer  contre  la  gêne  qne  loi  causerait Texé- 
cution  des  travaux  qui  seront  entrepris  à  cet  ellèt. 

Si  ces  travaux  motivent  le  cbémage  d'âne  forme;  la  redevance  sent  dimSnoée 
commeilestdiràfartieleâ.  '     •  -    ■  »•     -»    H. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  les  épuisen^ents  qui  eeittient  néeesflâfiies 
pour  les  travaux  en  «uestibA*,  les  frais  correspondants  loL  seront  remboursés  •»«« 
qu'il  est'prévu  à  rartitle'6.  -h     ^ 

''"""Modification  on  avgm<^ntaÛon  da  matérieL       '      ' 

9.  Totti  pipojet  de  tnoffifieafién  ou  d'addition  «nt  constructions'  et  an  matériel 
livrés  au  concessionnaire  devra  être  soumis  )Taj^probatfon  piéalable  dn  ministre. 

La  demande  d'autorisation  sera  appuyée  de  dessins ,  d'un  devis  descriptif  et  esti- 
matif et  de  tous  les  ren sp,igop;ynfip ts  jnéçessai);^  à. la  parlaito  appréciation  du  travafl 
projeté. 

"'  *■•  •' -Mlse'^' joiiIssaiAie. •  '■"'     - 

,     .  .   .  .  j»  .        .      »    ■  •>  •.     •     . , 

10.  L'adjudicataire  ne. pourra  étn-diiaiea'MMelkion  des  foroaes  et  ^e  lenre dé- 
pendances qn'aprèa  avoir- justifié  de^l'aeoonplisilM»ebt'des><oUlgatibaa  qui  loi  sont 
ÎBiposéea parleaartkles> 5 et  53dn ptéMBt cahierdet^ohvge».  •• 

I  an  «MMBent  de  la  mise  en  jonisaance^  il  seva  dressé:coiitii(dft:ioirea{ie0l  nn  inven- 
taire complet  descriptif  et  eétinatif  des  4>aeBMii-p«rt«a,  éw  épp««la  d'épiriaeaiant, 
etg^BéralementidetoÉI'le  lantéinel  sendaa^miuJeMibon^ 


ui'Cts  qF  «En&ccoraentre  les  ingénieurs  et  le  concessionnsire ,  cet  etst  sen  oresié 
par  deux  aperts  chobit,  Ton  par  le  préfet  et  Taatre  mt  le  concessionnaire.  Un  ûeti 
expert  sera,  s'il  y  a  lien,  désigné  parjç  cppMÎl  4e  préfecture  pour  les  départager.  : 


Baptise  du  matétisl*  * 

IL  A  respiration  du  bail,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  estimation  du  matériel 
par  les  soint  de  trais  experts  désignés  pw  L'adaûnîatiation,  le  concessionnaire  entnuit 
et  le  coocesaionnaire  sortant.  L'évaluation  lera  faite  en  prenant  popr  base  Tinveit- 
teiie  estimatif  dressé  lors  do  la  mise  en  jouissance  du  concessionnaire  sortant  et  ett 
■appKqoant  à  chaque  objet  un  eoefficieiii'^.cViwiiie  exprimé  à  tant  pour  cent  de  la 
Talenr  portée  à  cet  état,  puis  on  ajoutera  Testimation  des  objets  fournis  par  le  con- 
-cesiioBnaire  sortant  paaldMrt  te<  wée^de  son  «floitation;  en  «ne  fMsant  etttrer  ea 
ligae  de  compte  que  ceux  dont  racqtfisilion  aura  été  Autorisée  dans  les  oobdàtfbna 
prévues  à  l'article  ^.  a  ^ 

Le  concessionnaire  sortant  sera  tenu  de  payer  â  l'État  la  moins-vaine  qui  viendrait 
i  être  constatée,  quelle  qu'^  soîl  la  cause,  Ion  mémo  ^'elle  proviendrait  unique 
ment  de  l'usace;  récbroqùement,  11  lui  sera  tenu  compte,  par  le  concessîouuûre 
-eatEaat  OQ  perl'État,  de  lai^iMhwlae  dUiinatéiM»  s'il  y  a  lien*. 


CHAPITRE  II. 


Ta^  et  mode  d'exploitation. 


Tarif 


de] 


hk.V 


13.  Le  bail  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  sera  consenti  par  voie 
'd'adjudieatîon  pobEque  au  rabais,  sur  les  taxes  ci-après  indiquées  : 


séatomenoiDiM  taxm. 


A.  —  ^avail  de  Jour. 


Asiéekem^t  de  ta  forme.' 

▲o-deMoiu  et  jaM|e*à  1,000  tnuksaïuE  :  qvaitie  cearts  francL 

Pour  chaque  tonneaa  en  soj.de  1,000  irt  jusqu^i  3,ooo  toniicaax  :  vingt 


Ponr  cbaqne  tonoeaa cn.sas  de  3,ooo  :  dix  centimei 

i  •        ■ 

Occupation,  de  (•  forme  (par  jour  après  l\Bsi6c]iem«nt ). 

An-deasons  etjiuqa'à  1,000  tonneaux  :  cenf  francs. .•«,... ...,.» 

Poar  cliaqae  tonneau  en  sva  de  uboo  et  jusqu'à  3^9ea  tonnaânx  :  cinq  oeu- 


Par  toneeeu  en  sua  de3,ooo;  troif  cenliaiiea. .* ^ ,..^ 

Pr^ioraUiifi  d'u^.  ber  ,9^  d«,iûu  spéciaiu^     .. 

Aatèchenent  de  la  fbmie,  quel  que  soit  le  tonnage  du  navire  :  trois  cents 
fniiea..-. .....' ' 

-^oor  iihsffiw  joor  d'oocupatiov  après  TaiSéchement,  quel  que  soit  le  ton- 
nage du  navire  :  quatre-vingts  francs 


VBIX. 
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tiéitMittuv'w  iixhi:- 


:»>1 


.II.  -î 


•       j      •     •"•  ,..  .       :.    .  .  .-.,..•■ 

P.Q9E  ck^yM  touiiMl «I  «PI cl#.>90  •t>i(»il>*»>  }iM»  V  tx99*^ca«tiBk««4« ... 
l^our  cnaqae  tonneau  en  sus  de  1,000  etju8<)u*a  3,ooo  :  vingt  oeifli^M^*^* , 
Pour  chaque  tonneau  cte  vm-^  3^ooo  :  o^x.  oenUoD^s*....» 

Au-dessous  et  |#NfÉr»g»^i<iMMguÉn '^^mymM^4m fWkbtf l  .>ii  ^A>>.  »\  i .?-; . . 

Pour  chaque  tonneau  en  soi  de  5oo  et  jusqu*À  i,oûo  :  sU  centimes 

Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  1,000  et  jusqu'à  3,ooo  :  cinq  centimes.. . . . 
Pour  q)iaque  tonneau  en  sus  de  3.ooo  :  trois  centimes.- 

Assèchement  de  la  forme,  quel  que  soU  le  .tonnage  du  navire:  denu  cents 


G  lu 


o  06 
0  o5 
o  o3 


francs . 

Pour  chaque  jour  d'occupation  après  i*aiiécheiaent ,  et  quel  quo  soit  le 
tonnage  du  navir» t  «kiyw^è*  fmiitai  '.  »  * .  lo  u  < 


É.  -U  WavaTt  da.  naît,  ' 


"1' 


Les  annatcurs ,  consigoataires  et  capitaines  seront  autorisés ,  sur  leur 


dtmfiwlii  uJÊÊÊÊÊÊiUÊÊ^.90mâm 


^im^Êm 


leurs  navires. 

Ib  n'auront  à  acquitter  ancan  supplémcfti  de  taxe  s'ils  assurent  Tédai- 
ra^  par  leurs  propres  moyens,  ^ flDâ4>iU ^[|i»a| |»uJours  libres. 

^  l'éclairage  est  assuré  par  le  concessionnaire,  les  taxes  n**  A,  6*  6,  8, 
i3^  i4,  iS,  16  et  18  seront  augmentées  de  quarante  pour  cent(4op.  100} 
pftur  ^-^f^^ffmip^  *j^  péifVvl**  4p  JÛLlucwDca.  coÊÊfàiÊ^ttUÊtMAJiL  jTT^  ^W  à  rnr- 
ticlfc  là  ci-après,  pendant  lesquelles  le  navire  aura  travaillé  entre  6  heures 
du  soir  et  6  heures  du  matin ,  chaque  fraction  de  période  étant  comptée 
pour  une  période  entière.  

G.  —  Locations  et  opéfNMk/dB  «ftveraes. 

Déplacement ,  sur  la  demande  ^«a^Mnf^  d:4B»nlille8 ,  épars  ou  étais, 
aun  de  facUiter  les  opérations  dvt  navire,  ^our  c6aque 
remiaecA  place,  9MMil^«ra«ÉMb^4fe 


c6aque  pièce  déplacée  et 
MAateplk 


Loeotioa 
iHoca. 
Loqalion  de  chevalets  pour  échafaudages.  Au-dessous  et  jusqu'à  3  mètres  de 


dfi.  chemina  d.'ivwès.aux.  naaricea.  Pat  cheniA  ci  pa»  J««r  i  i 


faisutcur,  par  fèm^ÈÊÊ^Tm ÈÊmrnÈmits 

i-ide^sus  de  3  mètres,  jusqu'à  5  mètres 


Au-dessus 
Au 


\  de  hautew,  pax  cheva|rt  et  p*« 


mt  &  ilCtnft^^feMite«n  ^thtYtâtf^pat^i^iit^:  éÊêvA  Hkuàkd 


Lodationde  plaiMhea  peur- éckafattdii^.  ' JirtfessctW' efr juîÀfalir  è'bi^frêl 

<|e  longueur,  par  planche  et  par  jo»r  :  six  centimes* • , 

Au-dessus  de  S  mètre*  ^  »Migmf;  pttr  pisacke  '«T  ptf  jom  :  dix  cco 

Lo:»(îon  (le  glissières  pour  Ih  cbcscenta  dc&  ntatérianx  oàjM  b  RMrae.  9m 
g|lî»sliîrc  clpatjflupr:  Yin§;t  ûaijç».*^^..  v^-.»  •»*-»-«- ^..„^-^.„r. 
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'?î!^?,?'i*"?îjS!}îr  .îîf  ^.'ff.f.JP!^''!?*'!/ 


fli  hmÎmiim    rf  ïiMaii  liflriif  itoan  \M\\w  nlin 
tenent  mperienr. 

OQ  a  vapeur  — 


;)^œ 


A»fiiifAiwiimBdnljadiiiiiîi0tttkiB  tnni  Jtli  j 

"ttan*  AME .  fi£.  lAMUr.MB  JMlAnM^  AflPCAlM 


.«        .  qni  feront  usage  d^iteif ,  W„«é#rjJ»W^  «^fK^I»  ^> 

paTiUoD,  des  taxes  calcalees  comme  il  sait  dapfès  celles  mdiqQees  à  1  article  la  ci- 


decQiÊT  des  isQÎa  HKTffia 
n  ne  sera  quesuon  » 


dessus  et  d'après  ie  rabais  consenti.  ^ 

Le  rebais  d'adjudication;  SW%à  W  Iftë 'Wt'^fiif  /  sèifa'VéJLuit  de  chacune  des  taxes 

Toutefois.  powtiliÉdw^aiMm 

taies  élémentaires  a  percevoir  cMculées  comaoe  u  vient  d  être  ml. 

Dans  ie  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable  de  réduire  les  prix  du  tarif 
défini  ci-dessus,  les^^ch MiMI  lfeiâééto4i^t^>Wte«teak'»<aftV^^  qu^après  un  délai 
de  JroU  mois.  t  , ,        •     •  1  -1      ...x 

cabier  d^  charges.  Il  an  %pDOsera  des  exemplair 

tamelle  (Srt;  le  e6ncëssfdldiau^  ^fa  respôAsàtrie 
et  les  remplacera  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu.  En  outre,  il  remettra  aux  ingé- 
nieurs cent  exempiaiMa«i«'t^afiMlM<âa«t41'«Vm<it.  •>•    •  :'     >  * 
Les  taxes  seront  ,4^^  P^r  qplui  qui  a  fait  la  demande  prévue  k  l'açticlead  ci- 

'        '-o,  ..ii.rp  i    fil     •.    '^•  ff-'.'.OqP'.'n    «ît)'.     -liBirui  «'Jî-DiIO-     '.I    .!•!•      .lOci    lit    »Uff*»iU!- 

^Maiitei<^WhÉMHitu<N  laûâ<H<te'tfosp<i^atfDttâ^inftittwa.*tn  I  •:>[*  on  (urtft 

I4L  ^  <iÉié>  ti»0Bi4irt>qii  'ttetfiittw  aewr^étaèrte  ^  jù^néu^mi  iptaiu  .et 
née,  chaque  p^ode  d*nn'y>Mfldo  jumiéa IE»— l*iètBWÉÉèaf  ji>4iëgia»v  iibt 
do  matin ,  nudi  ou  six  heures  du  soir. 

Le  premier  auart  de  journée  i-.MR(^)^<^S^Wttll9  sen  celui  qui  suivra  ie  quart 
pendant  lequel  rasséchement  aura  été  termii^. 

U\  dente  ttpiÈA.  êù.  Mniol4itréi'|H)RlM5>cn>'>«iK«iple)i*«»  Je 

émÉÊgm9è^9é0émk  ia^»fn»teAMrite««rttiitdtfiiÉt>*ia»  à»  cMibÉit  1  «^        wr*. 

Anssitôt  aprèî^<|ifiitf»IÉtUitl>iiOWi<ÉnMtoieitrtiwWi*itf^^  dnM 

la  forme  et  fe  navire  fera  toute  diligence  pour  sortir  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions des  ofiGiciers  et  maîtres  ^^JM|f^{3J^Jt.<^>JÈU;,jpy|}()i«,^^^  être  procédé  d'ofiice, 
sur  Tordre  des  ingénieors,  au  naiage  de  ce  uavire  oansie  bassin  à  flot,  aux  frais, 
fpyaa  ^^r».^lfrJMM»a^tfff,v^  d^,cil^^|Mmp|j|ffe^.,SiK4p  fWfêm^im^^fiig^^ilmn 

Les  armateurs  gomffîptfj  ftW^f s^4  WWfr^i^W»*  lAiWi^  ifiwWfg;jyJ^,J4il^^ 

déposée  par  eux  au  bureau  de  1  exploitation  au  moment  ou  le  iWNWMlNNIii^tel^ 
cette  forme. 

On  dédafan  la  somme  de  ces  temps  de  la  durée  totale  de  Tassécbement  pour  faire 
4i|«ibÉtfê«'i«(dàilMfi«M9^^  t 

ues  uifif^t"  *"'*  vi  jimi  II  loiw  u  ciiuorvin  uwis  ^^  uiicui  'vk  ni  aux  ce  vn  scjuur  ties 


navires  dans  les  formes  qae  s*îb  sont  utilisés  pour  les  travaux  de  visite  ou  de  répi- 
rations des  carènes. 

Mocte  d*^valiuitioii  dâ  tonnage  îles  nâvirét. 

'  1$.  |>p  W^  Mtonl'payéM  d'appKi  te  tbonage  bMtt  dît  itf«frè  liiffcril  tnr  iod  tête 
de'*ilatfdiiidiié,.sitas'ftire  siibir  a  ce  ttonnàj^^dé  rediictioir * vlniiiiriàe  aorte  eCnolm- 
mliMiVMttis  déduction  «  |HMif'ies  'steanv^n ,  des  espace^^6ccu|Ms  |Mf  ni  ttachmes ,  châD* 
di^  et  soutes  à  charbon  f>).  ,,»ji4u        ï^^^Amz  '  ' 

d>prèë  1^  règles  en' usaffe  «n  naïlce;  l«»1h)lè^e'}ÉMIgeag«'êtalll*d*anm  à  la  éàm^ 
d^  àrÉiscteon.  ceMgnataif^  ote  capHafhâ.    ,'    •    '^  '     *  "'  '  ^''  h- 

'    ••  .  ..    • .        '    i         •  ..,1,         .t.  '   I       ;.i'.(U)j   -  ,  .    .         *  .  ■>'  '         Xk- 

,  .H  '  1-   fil  *»ij;it». .    il  '     -j  ' 

PiftlgiisHon  detlaXDniie,a  occuper.         .  ,,,, 

I6l  Lé  concessionnaire  ferti  connaît^  par  écrit  aux'arnktttadrt,^'coniSg7totaneioir 
capitaines,  vingt-quatre  heures  au  Bdiaiids  à  Tavai^ce  et  â'âprei^  dimensûnis  de  la 
coque ,  ceÛé  des  formes  dans  laqtietie  le  ha^  \  répantt'.aevi^'  entrer! 

'En  cas  de  désaccord ,  le'j  ingéniëuni  ph>&6nceront  en  dferhiër  l^^tfoh^. 

Sauf  en  cas  de  force  majeure,  aucun  navire  .de  dnq  ceiits'tofi^eàiit'(56o*J  et  in- 
dexons ne  pourra,  sans  le  consent enieiit  de  faraiiffét^,  du  cotiaigtiàtàire  ^  an  cipi- 
taioîé,  èibre  désigné  pour  occàper  la  forme  n*  il        •*".♦. 

Admiaiion  4f  ptesknn  navires  daw  la  ipte^  %»e.  i 

17.  Le  concessionnaire  nç  pourrpi  échouer  }^  la  Cols  dans  la  fffnpe  deux  ou  plo- 
sieurs  naYÎres  sans  Tassentiment  écrit  des  ca^taioes  ou  armateurs.  Dans  ce  cas,  les 
taxes  à  payer  s*étal)iiront  sur  la  somme  des  tonnag!ep,^içomme  s*il  s'agissait  d'an  seul 
navire.  <       ,  •     .  '    '     - 

Le  parta^  de  la  taxe  toti\Ie  lunsi  ^blie,.se  fera  au. prorata  du  tonnage  réd  de 
chaque  navire.  .•     .       •■  .       .        ^  . 

Pour  Tapplication  des  deux  paragraphes  d^essûsî  tofRit  navire  d*un  tonnage  infé- 
rienr  à  milte  toiineaax  (i,oqo*]  sera  compté  comme  s*u  avait  réellement  cette  jcuge. 

Qualité.  Installation  des  ol^ieto  loués  .p«r  la  Qoactmiwwiaire. 

18.  Tous  les  objets  donnés  en  location  seront  sôli^emérit  établis  et  constamment 
entretenus  en  bon  état  Le  concessionnaire  sera  resjMnsable  de  la  réparation  des 
accidents  que  TinesécvtioB.de  celle  prescripUon  pounait  oocaiionner. 

Les  transports,   descentes,   montage  et  installation  des  chemins,  chevalets  et 


apte  de  ramÉaitteBi v  qoirMlM  det  pi**»-  «eipMMahls  vls-iihm 
^«oBcassionoMM'des  détériontlioBa  cÉsuéeaià'oe  taiaiénali  ^  l  •     ' 

.4      «fi    '•>.■   I.'     ..    i 
Ketloyage'destonaei'.    *''"' 

U.  Loi^elesrépttatiGniailetfiiifvfles'tefOiikteittiifi^ 
dana  la  forme,  il  sera  miauttouiMiot  praeédé  par  f)aii|iêBMnty<ai  à  ses  Ms,  à 
l'enlèvemèBt  des  déàris  el  des 'tlédMfts'di>aoote  nature  provenMi  <des  répararioas 
fajlcs  par  luî*  et  répandue 'àir  las  radiera  ea'lea>ham|«atlea  dta  foraipi.- 

•'\        ..  i  ■    »        H     '*  ■    -  1.1»   r,-.|   •  fi  > 

'    *  Dwi^dcTôfteujpaitfoiiaci  Çwinés.'     ''*»"*• 

'm  lloutnirvirts,  avant  d'enik^  Aléi  iMné  â^  TûttH^'^m'^rta&dh:  lidàfttmtï 
Tadministration  la  déclaration  du  teihps  dn^  ^léKÉtnera  'ttécftaflf»  posB-  dKdaer 
.les  réparations.  Fauta  d*arroir  fint  celle  décIttrMîdn,  11'  iM  pàotnt  oècuper  ik  fonèe 
peadaM  plus  de  huit  jours  ca«iécai6»'ft  paK^  de  f>aésécheé^ 

1»i  le  liavh<6  denMtidè  plM  «s  huit  jburs ,  Miottésiento  sIMluéMttiadr  ^Mhî  dilai#- 
siM  dans  la  forme:' '•'  •'    '     '•    ' '^   ..».«.. •'«'.■   .i    .ft'...  T  oh  /o- -..»., 

m  U  tonnage  ainsi  défini  n*est.M|l««  4««^leqt<Maaga  #fficMl.oa.M«l<M.latfo«anaOa8-' 
ç^ie,  to  tonnage hi^l;  da  ««(gfsi^Véritaf  si  ^ipmp. fb^mga  ^ 


B.  n-  2948.  —  *7J  — 

Sk^àÊm^mundMai^midmm.  wldélai  ■opiMniwiMyB  p^ait  néceMiire^  le 
Dtvira  MU'  «RMl  freBftNMBMhi  iè»  iMHivtftvÈ  tBwaittfiiiBpBé— ■  »  ^A»  faire  «savoir  h 
raà|iiiiîat|-«tîon»  qp  nijancbça  ft^  diiQi;iiiini)Ji<m  qaloO^  iujMra  /cp^venaUç, 

Lm  dîo^ciieajçj  %s  «^  awt,i>^  coppris  dans  %  ^élSacirifcs^uff         ^     ., 

Si  le  navire  dépassait  les  délais  qy^  pu . serajffifc ainaji  accpfdâs,  les  taxes  jixet^  mt 
le  tarif  pour  roccapation  de  la  fome  seraient  dônbléés  pendant  les  hait  premiieré 
jCfoniÈplé^  rferplratfch  tfà'^dOti  cônédAi,  ei  énsmtèi  qnâdmplës.  '  '     *  ' 

faidêpébataiaiietit^aë  cètftf  diajohrtfbik"  de  "Mkà'.'ràëtiAtaBin^àà  p6itm ,  à  tôbte* 
ëpoqoe  après  respiration  dn  dtiai  concédé,  ordonn'er  d*introduire  Tean  dans  ta  fohné 
et  de  Uflerto  itMrt  éMM'Iè^liMin^i  flèt,  te  lo«f  'â«t  frais,  risMiei  et  pérHsf'  des 
tnnateiirs,  coosignatairea  oa  capitaines,  sans  répétition  envers  fe  concessionnaire 
oofÉtaL  .,.,,..      .   .,. 

Oblig;ations  dn  conccMioimaire. 

ai.  to  «mreaiîffinealre  seKa>4eaii|(fle  ftâf e ifl  née osaatrB ♦  ; ia> pttts  pieniplçineBtWi^ 
kiiianupestil4fl  en  dKi^iPiaa>«jefqBi«ettge  ieeXenpeiiÀ  la  dispoaitiea  d»  pnUie 
slfMT.ks  ^ÊHUll0^^9ivmktQÊB^afwg9»mf  il dwmi iMÉfaii Jer A icèt  efti,  usa  senbr 


sMat  jpendanttke  ji»iir4t«Jbaif>w»iégtonianlai>ih;r  aaaiaienoiiwiv-a'^  en  etlaeqnis^^eBi 
dehors  de  ces  périodes,  de  jonr  conanedie^mtti  >«  il  Mfn      .  :,  h    t*  «  «  .1 

Moyennant  les  taxes  calculées  comme  il  a  été  dit  à  l'article  i3  et  sans  pouvoir 
rédamer  aucune  pina-valoe  du  chef  de  quelque  drconstanoe  que  ce  soit,  le  conces- 
rioonaire  sera  tenu  de  mancettvrarl^iMitelittx-fKnfés,  ^^orar  et  de  déwccorer  les- 
aavîres,  de  mettre  immédiatement  et  d*entretenir  constamment  les  formes  à  sec, 
d'cntener  lea  twier  dépOÉfees  sttr^ea  tfèt,  rigoles v'i^Mltérs,  puisards,  fosse  i  goiiver- 
aia,  iMmqneWiag , ' ^èséàikt  •et*fiissièrea'  dea  formes,  de  tenir  en  parfait!  état  de  pro 
prêté  tous  les  ourragea  dépendant  des  formea'Âri  qtie  lès  tette-pleins  qui  les- 


Série»  tfoia  velenra  de^la  »acinnflne4*eaa6ebam0nt«  îl  devra  Uwjonn  y  en  avoir 
deux  employés  avec  toute  la  puissance  utile  à  Tasséchement.de  rhaiien  forme  pcn.- 
état  tonte  la  durée  de  ç^  assecheinent»  à  moina  d*ane  i^qtorisatîoQ..  ou  d'un. ordre 
écrit  de  ringénieur. 

Sitif  le  cas  d'un  n^ivire  en  avaries,  dont  Teintrée  n'aurait  lien  qu'aux  risques  et 
péiib  de  farmement,  topi  naoire  doit  te  présenUr  dans.  Informe  stabU  €t  droit;  Us- 
fms  de  redressage,  s'ît  y  a  lieu*  et  de  hstc^e  avopi  repliement  incpmbaa;t.  a.iL 

Lorsque  ia  stabilité  d'un  navire  aura  été  modifiée  pendant  spn  assèchement  et 
qu'on  pMirrtt  «nea^ndrb  de  ce  fait',  péndafaflé'ttlèVem^,  tm  dé^laeemeuf  des  atti- 
aiges,  une  viaite  spécklé  consél(ullve*l  Ci  %àl^  -du'navfre  pôurra'ifttre'efllsMuée  sur 
k  demande  du  ^cof^cessicnnaffe.  Si  les  ingénieurs  constatent  eflfectîvetnettlf^nn  dépla- 
eennot  dea  tins ,  f  armateur  payera  les  frais  'de  cet  assèchement  et  de  la  rtSparatîon  ft 
fattinase,  et  Ton  appliquera  lea  prix  7  et  8  stipulés  à  fartide  la  «Mlistous.  Dims  le 
cmcoâiaiee^  te  Asaséa  k  vislto  neétemnl  àda  xUige  dn  eenceasfosinaire.     < 

La  fouTMtuie  et  le  re^agef  des- épontSIes  on  des  étais  et  le  remplacement  de»^ 
Cwatina  ne  dontroni  lîeaà  anuifl^aUeeatioffpécitie;' 

Le  ciaoesnennaim  mn  tenu  de  'reaiattne  eip  |daoe'etde'oanler«à  ses  Indales' 


bttaNa«pQvtes  el de «MMorda  eveÉMonuaaasilôfc npfèa rentféendeanMieaonlenr 
wdiedana  le  caa  d*inpQBnpitii>n  di)  la  fç^nnef 

0  s(»a  responsable  viarèrvia  dea  armateurs  on  camtain^at  ie  /^  de  focce  n^jeoie- 
étint  lontefois  réserva,  iqajj^.sans  recouse^  ft^eralËM,. dea  piorl^s  et  avaries  oc<»r 
noonées  à  rarmement  par  retards  d'épuisement,  insuffisance  de  moyens  on  dé-r. 
tint  d'étaiements,  rentrée  d'eau  dans  la  forme  et,  d'une  manière  générale,  par  le 
Ut  d*uoe  infraction  quelconque  aux  dàtises  dn  vrésent  cahier  ^es  «barges  que  le 
concessUmoah^ "on  ses  î(genTs  ^uraietit  commise,  comme  aussi  dn  dommage  prove*- 
aant  dn  début  d'entretien  dîT  matérid.  . 

Toos'les  autres  Ihdi ,  le  hkltae  des  navires,  k  rentrée  et  à  ta  sbMé  des  fonbes«  les 
traniports,  la  die^ente,  le'mtmtage,  Viiisfanation  des  chemins,  diev^ets  et  plan- 
chas, la  préparation  des  bers  ou  de«  tins  spéciaux  qui  seraient  nécessaires,  seront  an 
■«■MitLiiilti  niiiwi  ,     -•  /  •  v  1  mk  ,  -  •  .    •   i 

La  iiiiiil  ntliiiir  t|i|i*iiHMnt  <>  taiale»  wariiitni 'de  W1?S#e»d.e»'n'aewritlftNf ,: 
ia«it;a«n,mnwMB|.»  «Pl4ifl  laxea  pa^iHa  «n  tari«îpour,leafliaiBres.d©«itlle^ 
:  (1,000^  etan-dewna.  .      :•  /f    ^  .1   -:  w  •  n  •'•- 


-^m-* 


Le  coDo 
de  inaiD-4'œuH*'' .  ^    ,  .  .  . , 

».;iH'î>.'  i.O')   )T^j/iio  iiniJÎJ'tj'Vi  -Pli?   ,'-'*nJalf(jfij  uu  ETii«JAr^i<(i'>'^   .«ohIbiI''*^ 
Réparations  des  navires.  *'* 

22.  Les  armatears  oa  capitaines  devront  exciusivement  se  servir  des  chemins, 

qui  bon  ieur  semblera  et  comme  ils  9«HMliiiiiMliot>  uiv'i  •»!)  .r'iboi^  .q  *o>  ft<  ^^f 
.    .:u'^  '■   .<  ^     •.'    >t.ij»i.  i       îi'    •  "j   I»  il  Mnîdio»  »*  »'t;iiulii>  «Mal  e«»l  Jnr.pirr/*».' 

••»     ...^  «I     tvv  ^'^fi  !'.'.'' U'    TÎi   jijp' 'l'i)   •^»  î  MO    il>  du'«/ êdiq  'nin  n*o  T»mi    •-•• 
-«.'     ,mj,j    .     tb  •»   j**-'  '•Qp^/^î>rtw^^^>nPtw'%^>*^'WI<*n6m  ob  pool  kt«»   •iu.uk».. 

ai»  fiipiiBillil>fii)^#t^7,fii»,||ri^llllfttnitwlt,..  .  j,  i.ibr'U'ph  «ovaitii  >         ^«^  • 
Pour  assurer  Texécntion  de  cette  clause,  il  sera  ouvert,  au  bureau  dd  «o>oN 

efctaidafteiéès-ApMftdi^. ''  '■••' '    ^'"  ■  ^   '«<'      *'-n  >-    .  i  et  4if\->  ->')/it  ?■ ...  .u-< 

t'n'exerâphiïre*^  "pt^tii  'oAièi^-ftêi'fclftttiç'és' l^i'rin^éx'èm'T^ 
tous  les  deux  nar  " 
mAmè  'iioréfttt  1 

cohsdftér,  et  il '?érâ'^^meftf6bn  4^  cette  d!>ligaiton' da  coneeâtffonniSré  tiy  t^ 
aiSc^es  apposées  en  a^lication  à^  Partic^^  1 3  du  présent  catder  ,^  qtiarra. 

g^''»?W>yS4r«^  ^u.^-qgilto:^  i»  4W<il^s.,pofj|<iyt,jfdfel»f^  ^ife^lHg^O 


DikrttoMitiiÉ^dft'nl 

perdu  et  les  arrhes  demeurenilt 


laiisèyaascv^nbîi'MrtaiiilauCiihl  fB'eatlMÉvmB^'idéitBijd««ki|ftinnM(«o«aîaa^ 
Mn(éMniéi2hnii)la4itedk'lBqMlto^iiMK^^ 
Le  refuspi^  Tarmateur,  le  consignataH^' bti  !ij  ëi^taiteisfel^^  (firô  é^ 


mateui 


d  eau  (n  aux  steamers  aiiectés  au  service  fTnnft jiWmft  ÏMv^tt'*» TianBaiati  aulan 

■  •■■■■■•■H   •■■I  TTMlJm#|l9  l>  J 


comme  tdW  ..^^l'^U  JP9r 4xeu,^^ijtf  <^9Ufi.^^^'i#RiP¥M 

ces  rftpamens  ûc  4^iss^.%,^c|4|e  4W.*W'W0WÀ*wiwet*^Çrt#,#<^^ 

Sont  reserves,  toutefois ,  les  cas  d'orgence  dont  l'appréciation  npjpmÉÊUàmmikmà 
loîns  arrivés  en  rade  de  Pauillac,  -«i>«  >Tr  na  I"  ptmkhi  :  /oa-'n*'' 


moins 
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Perception  et  Gontr6ie  des  perceptions  des  tixes. 


le  ooDcesftiooDaire  et  Ttlti;  ^èamfiÊitiî  éa  i^it—  ptàOÊmég  VÈM*' 

L'état  des  perceptions  est  coastttë  par  un  registre  à  soaches,  avec  indications 
déuillées,  snr  la  souche  comn^.avf  „tç  m^çf  &t»ché,  de  toutes  les  perceptions 
opérées. 


•♦-    ,  ,,^    .•  ,ff  .     •.!       ^    ♦  t 

AèglemoBt  de  pt^cc  dn  port. 

hté  des  officiers  et  maîtres  de  port,  nottMMiimiii ^«i»  gtâ  Mméuun  Us'mnmmÊÊâè- 
des  navires  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  formes,  les  chauffages  et  les  Tamigation» 
des  navires  et  le  bali|HgB>to>)Hwr>  ^itim  ||ttwpanÉ,twf.ftiffiM>     . 

nC  fexprôitafîoa  dés  Anies^  jlç  t^tAnA  «li  l«îi«  sgns  fe  contrdie  et  la  snrveaUn^e 
des  ingénieurs. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d*adresser  tous  les  trois  mois ,  Il  l'ingénieur  du  ser- 
vice, nn  relevé  de  ises  op6râtionsf«BiMt-le  iMMitre  écoulé.  Ce  relevé  comprendra 
.'es  noms,  espèce,  nationalité  et  toma^  desnavirei,  le  nombre  des  jours  d'occu- 
pation  et  ttr  témmit  yei^wej  par  te  àMit^dôÊtmMi 

I*  Pour  râS5^cfienîenf  V     .,,,     .      l' 

a'Ponr roccopaiion;    '  ,.     •  i  r.     *  *.    . 

5*  Péurlés  îocatfô'rii  dtJv^rsesi' 


S7.  Le  oonoessionoaire  sera  tenu  d*assurer  contre  rincailfe  fdàÈ  As  l>fftiinèrtts  et 
tout  I»  «HNéiM  #«sflkiWfMl>'a||i|^ar(enant  à  TÉtat ,  pour  la  valeur  portée  à  Tinven- 
taire  daessé-tf*  «séettt&ir  ^  IVriiclc  10  ci-dessus. 

......     ii^ic 

Retrait  rta  rfliitnrisalion. 

3$.  Paote  ptr  le  concessionnaire  de  remplir  les  obl^tions  qui  lui  sont  imposées 
par  te  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le.  retrait  de  la  concessioii  avec  perte 
de  soit  ciuffutimiiieat.    ' 

Dans  to«#lei  «HÉ,  il  icM  slstnf ,  mftfèf  mSmm'àmÊÊtkm,  ptàlè  i^fcrfilie  des  tra- 
vaux publics,  sauf  recours  an  Conseil  d*État  par  la  voie  contentieuse. 

^       Istemi^lifin  de.fccvice...  . 

99.  Dans  le  cas  d*interruptton  partielle  on  totale  des  services  confiés  au  concession- 
naire, le  ministre  des  tiavaax  p/àÊimfaméimfmmUhÊÊmmaà^mm  inài»  fi»HPQ9  e^ 
périls  do  concessionnaire ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provboirement  le 
mnlm'faÊqèàm^wÊmàÊÊÊà  vi^hiw^kmléê ïàjamomàm  M jiw^àcefn  le 
concessionnaire  se  taÉI  r — '"  " " "* ^ ^-^i — -^ — 


^ft76  — 


CantionnemenL 


30.  Pour  garantir  Texécatioii  des  daases  da  présent  cahier  des  diarset,  le  con- 
eesiicimaire  déposant  à  la'Gmsaeésa.dépte  et  coiMBgnalioiis,  dans  on  délar  de  vingt- 

rtre  heures  à  parlSr  da  kmr  eè  ti«nia  été  mis  en  demeise  de  preadie  mysaeasiBe 
■wlériel  de  la  oonceBam,  un  caotioMwaant  dfê^M  ébtqni»ùntt  nSUeiktiics 
(i4,ooo')  qui  sera  omstilaé 'en  espèces  oa  en  rentes  sur  l*Blat. 

Fraii  de  radJadkatKm. 

:  91.  Le  coneeariomwire  payera  comptant,  sur  on  état  dnasé  par  le  prifet  de  k 
Gironde,  les  frais  de  timbre,  d'expédition  da  calmer  des  charaes  et  da  proeè»«erial 
d'adjudication,  ainsi  que  les  droits  d*eDregistrement  aaxquels  donnera  lien  la  oon* 
cession,  conformément  anx  règfemen^  en  viguenr. 

Il  fera,  en  oatre,  imprimer,  dans  le  format  qui  sera  indiqué,  le  présent  caliierdes 
charges  à  ses  frais  et  au  nombre  de  cent  exemplaires,  qa*ll  remettra  aux  ingénieun. 

Déc^  dm  conceMloniulre. 

33.  En  cas  de  décès  dn  concessionnaire,  le  contrat  sera  résilié  de  plein  droit,  sauf 
à  radmimstialien  à  accepter,  s'il  y  a  UflP»  les  ofito  poavani  être  laites,  par  les 
ihuéiitiers  pour  la  oontinoAtioif  de  rAKpIpîtatîoii*        i 

UqnidaUeu  Judidalte  on  fcilllle^v  «teoesildiiÉiiiie. 

33.  En  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  du  concessionnaire,  le  contrat 
serait  résilié  de  plein  droit,  sauf  à  Tadministration  &  accepter,  s*il  y  a  lieu,  leso&es 
qui  pourraient  éti-e  faites  pour  la  coi^tinualÎQn  de  l'exploitation,  p«^  le  concession- 
naire dans  lé  premier  cas  et  par  ses  créanciers  dans  le  sedond. 

.      .1  filsctkti4edQ«écUe.    . 

34.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domiciie  à  Boroeaiu. 

n  doit  avoir  un  bureau  situé  an  bassin  à  flot  et  (aire  choix,  s'il  en  est  requis, 
d'an  agent  qui  logera  dans  le  bàtimeiit  aflEbcté  audit  boreau; 

Cet  agent^  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  du  concessionnaire,  tout^  les. notifi- 
cations administratives. 


Va  pour  ébe  annexé  au  décreten.datd-da  ee  joar* 
Pads.  le  17  iSviier  1908.        ,  , ... 


I49  .Mmiitn  .dtt  Iruuûmm  $tMict, 
dçt  postes  ci  du  t^égniftkti, 

Signé  :  Louis  B^anioo. 


N^  60828.  —  DàcRBT  auÀorUant  la  commune  de  Montât  {Dordogtu) 
à  contracUr  ua  Emprunt  €t.  à  s'imposer ,  eg^truorémoiremenL 

Da  aé  Mars  1908. 

(Promalgaé  aa  Tournai  offidd  da'S  avril  1908.) 

I.B  PrÉSIDINT  Dftia  RBPOBttQ9tt'.ni41fÇaiSB,      '  '  - 

69r  le.  rapport  dm  peésident  da  Gooseily  BUBÎatsè-  ôé  finiénear,  etda 
ministre  des  travam  pnbtic»,  de»  postas  al  des  télégfaplMS; 
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Yb  la  défibëration  du  consefl  municipal  de  la  commane  de  Montpont, 
da  ai  février  1907; 

Va  la  lettre  de  la  Compagnie  d*Orléannr,  en  date  da  i5  octobre  ig|o<i',  ten- 
dant à  Tinstitation ,  k  la  station  de  Montjpont  (  ligne  de  €otitaràft  à  Périgueux  ) , 
de  surtaxes  locales  temporaires  an  profit  de  la  commune  de  Montpont; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  da  29  juillet  1907; 

Vu  les  lois  des  5'  avril  1884  et  7  avril  igoa  ; 

Va  les  lois  du  26  octobre  1897  (art  a)  et  17  avril  1906  (art  64); 

Ta  le  dossier  de  rencp/ète  d*utilité  publicrae  ouverte  sur  le  proîet  de 
création  des  surtaxes,  notamment  favis  de  la  commission  d*enquete  du 
18  janvier  1907;  • 

Va  le  rapport  du  service  du  con^trôle,  des  3-4-aa  avril  1907; 

Va  l'avis  du  préfet  de  la  Dordogne,  en  date  du  19  novembre  1907; 

Le  GûDseil  d'État  entendu , 

Abt.  1**.  La  conbmqùe  de  Montpont  (Ddrdogne)  est  autorisée  : 

V  A  emprunter,  «oit  avec  publicité'  et  concurrencé  ou  de. gré  à 
gré,  à  un  taux  d*intérét  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes  pour  cent  {VSS^  p.  o/d^),.soH  auprès  4^  h  Gaîssa.des  dépôts 
etcoDBÎgnalions,  4#  la  CÎ^iss^  nstioiMie  des  retraites  pour  la  vieit*. 
lesse  on  du.Cré^U  ^opaev  4#-9niiicevWX. conditions  (te  o^  étabtisn 
sements,  une  somme  de  seize  ipiUe  cînff  cenl4  {irEncs.(iiS,âoo')« rem- 
boursable en  cinq  ans,  au  moyen  du  produit  des  surtaxes  locales 
établies  par  Tartide  2  du  présent  décret  et  destinée  au  payement 
d'une  subventioD  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Oiléans  pour 
Tagrandissement  de  la  gare  de  Montpont; 

2*  A  s*im{k)sér,exlraordinairement,  s^I  y  a  Iteti,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  190a,  le  nombre  de  centimes'  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre'  contributions  directes,  nécessaires  pour  assurer, 
avec  le  produit  des  surtaxés  suâindîquées,  le  remboursement  de 
i^emprant  en  capital  et  intérêts. 

La  quotité  de  rimposition  à  percevoir  sera  fixée  chaque  année 
par  le  préfet  dans  la  limite  d^iîn  maximum^  de  vipgt  centimes  cin- 
quante-trois centièmes  (2o'  53)  additionnels. 

2.  La  Ciompagnie  du  chemin  de- fer  d^Orléans  est  autorisée,  pour 
nne  durée  maximum  de  cinq  ans,  à  percevoir  des  surtaxes  locales  au 
profit  de  la  comnitilie  de  Montpont,  à  partir  du  jour  où  Textension 
du  service  de  la  station  de  ce  nom  aura  été  réalisée. 

3.  Ces  surtaxes  sont'fixées  comme  il  suit  : 

^  4-  -7  VOVAGEURS  AU  siPAaT^    .  , 

Biilds  ùmplei,  par  YO^[a^;ejDr,...«^..^. ...... ...•••••*••• ,* •••    o'oS' 

Billets  tUer  et  retojqur,  jpfirvoyageqr...... .» ..^.,,.,*    p  10       • 

•  •  '•'•  -.  '■     Bagages.  '    ■•  ''        •  "".  '^     •  ;       '      '   ;  ■; 
P«r  ehregîstrement . .  t'.  i . .  '.' ;'..'.  I  '. .  T. .  '.'.' . .'. . .  i *..'...".'.  'A' ..'...    o  ô5 


Chiens. 
.,  (MIet»  «Ver  «fc«¥ftoHr.n*  «»«•.•  •'•«•^*<'M*<<i*-**-"i»U«^Vf..>..-*M*.'    o  w» 

.AU  DipÀfrr  BT  A  l'arrivés. 

-  ^  «^  ..'  ••-     ■  ... ,     •      :  •  ••'    i    "•     -«    .  f^''  i      .  '        ^ 

in#s^  ae.|pawv^YitoMe](nM»s«g«PM,;in«i^^ 


Marchandises  de  petite    vitesse  (animaux,  vivants   et  voîturea.  ivft- 

Pour  loote  ez^éditîoi»  dypi  le  poîos  a'exçèoa  pas  i,aoo  kilo- 
graiÉtnes  i'"  •      -.* 

Par  expédition i  J^'i'S .;?. .♦*; . .  i.     #  o5' 

Par  fraction  indivisible  de  1,000  kiiogrammes  pour  les  expédi- 
tions d'un  poids  supérieur  a  1,000  kilogram  mes. ^  ■  •%&' 

(|ie  l'ar^i^'^  ?.  ^^  i^  .^.9^  .^^  ?9  *^4?''?'^^, '^^9i7  >  "?  pourra  .dépas3er  cinq 

5i  LefptMô^iûéii  Cc^ndetl^  ministre  dei  tltitérièdr^  et  le  mifeibfi^ 
âm'îTÉifMt  ptMk!9,'  delr^'posléAi  èfi-dés^fété^raj^es  mPàI  An^, 
cbâdHQ  e«i  ce  qui  'ië  aynceme;  de-PeiëclitiM  fltt  pi^é^tit  Atotït, 
lè^ftiiiel  MTft  kiséré  ao  Bmllétift  iès  tohi 

;.:ri«^ à Pacisr.i^aift. Mats, 1^9084  t.        ,  ri 


des  ^çtUt  €t  ait  UtégrtLphu , 
5içaé  I  Lot»  Barthoo. 


-r     .jt 


N*5o82^  -^  DicnsT  gui  autorise  ^  domiriBn^  oEtf  Sàlnt-Çnm  içpnlrader 
art  Emprunt  et  à  i*impQiir  exirtiordlhairemenL      ' 

Lb  Président  de  la  RspuBuquB  FfiAiijfAiSE, .  , 

Sur  le  rnpport  du  ministre  des  travaux  pubiica,  des  postes  et  des  télé- 
graphes «  et  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérienr; 

Vti  ïà  lo!  du- ^octobre  1897;  tbWdhôfil"'ï'étébIissefmçri!  <J«  sorlaxes 
locales  temporaires,  opplrorbhes  tnixvô^agîMkVs  et  iflitir  marcbantfiws  en 
provenance  ou  à  destination  d*un^g«ire^u  halte  de  chemin  de  fer,  et  Tàr- 
ticle  6\  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  I90(i,  modifiant  la  précédente: 


R.  n'  2948.  —  4W  — r 

présenté  par  l^^mpUsKlmi  dtbttM^^cmh  hjjxéMm  dAioBfi^db  tUiVq  i 

Miifie%aoBDeÀis f;  moySinant  le  vè raimenr  par  la  comc&né  lie jàwftf ê 
Oaen  d*ane  somme  forfaitaire  de  cent  vingt  mille  francs  et  la  remise  oes 
terrains  nëcewaires  (trws  mille  mèÇgjf^^jrfjJi  çij|f if]fjggO|^^f^^pi1^piaent 
par  un  tiers  )  ; 

Vu  les  délibérations  da  cêittoPiîiJailÂUT'^'Silnf-b&^flV'^^ 
ai  novembre  1906  QtiiêlnniagatfWb  Hlluf  lôq  (01  'o;  z^nuinfio  xi^ï 

à  i^enquète  prévue  an  titre  li  ^l^Ê/^àmfiPl^iikiénmt  sl^H  .t)  <^^Ab 

M  ^d9mi/éMiêlf9ÊStà»  M  9m  j9^M(».(ridftaitiiaeatiA^ipide)  la 
<hainbre4f^jSfUMi)H|^ 
opérations  de  la  coamussion  d'enquête,  du  la  mars  suivant  ; 

V*  lei  ?h4tt)rls^«Ôs'fcoiîy6oS&^ 

.rpoi 
Vuravis  du  ministre  des  finances,  du  ai  janvier  1908; 

Iq4c9t Ibtt  «Ma  16  aDMq884>  eri;(dn«  ¥fë^«^#trq^|flJ^A«IWii^riici- 

fiAa;^.    Mj»  Hu  no  rmoBifD  ,?f>^^Tfii)'j  Inog  iir/ii-^iaii  ob  tnJc'.iiufii  '>!  to 

•  L>i  C>fawlM*ÉlfttWftftAwtP'^^  ,t'j'i'>èblnoâ'Siq  irb  noitu'>  uV(  nb  .Mno 

ÂRT^l^  'HjatSètamjÈKi^At  Saînt-Ouen  est  autorisée  à  : 

%mudm  #ré  à 
»qii»«rè^->Vingt- 
'dé'ir  Caisse 

des  dépôts  et  consignations^  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements,  une  somme  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000') 
remboursable  en  quarante  ans,  au  moyen  du  produit  des  suxtaxçs 
{■sli(iié«B^^pat>lto|i«to>'9»'t](i>^  iM^ni/^'^u  paWtU'çnt 

<hiliê^Btffe«Wb«teA'*H«  (5*Ki/a|^ie^«^  îfôWt^aaFia'  'cféaM^d^ffiie 
«M tntv^ali'^ëHi^cè^cèbïi^fêt  ile ta  ih^l  vi^e^sé  ^^s  Sf^M^^^e 
Michelet,  à  Saint-Ouen,  sur  la.  ligoe  j^es  Docks-Saint-Ôuèn  k  la 
Plaine-Sàint-Denis;  .oei-)nf-,.. 

2*  S  imposer  extraordiïy^iy^fla/*^^^.^  j^j^jjp»j  |^44ftQt^iiiMi:ikâte 
ans,  à  partir  du  i"  janvier  i^oS ,  le  nombre  de  centimes  addition- 

pour  assurer,  concurremment  avec  lesdites  surtaxes,  le  remi5Ôtlî*4'P 
]»fiiit4fiif aiiiaoÉiaifelDataMt^  ntétt^hUi  ^dtAt^ad  f^MJbô^ilfi&n 

iéyQdfc4talq>fcPMita&éaashu  Éipii— im^oflami  )lio|)aff«iî^e(l^,  ^SfSP 


àpartirdeteiiiâfeciiiseivicédesvoinpéneiUiié^^  '   :  > 

amorti.' .  ^'j". '   '','.^  .'';,\.,  /';.  .^  ,*,,,;  .|/;,,,,,,v,  .1  :,r.uu    -     î  - 

3.  Ces  surtaxes  abtitifes  sàivantès':'    '  '  ""  '" 

Qnq  cealimçs  (9'p5)  j?^J^l^t.^iTOJ[p;„  „|      . 
Dix  centimes  (o'  lo)  par  billet  d*alin(>etrôtàwrV  <^  ^ 
Di&joealitftfffrjjo^at))  pni  eurmblvfiMnt  id«  ^mgiiiéP^U'mMthtttt- 
dises  G.  V.VielMtâ«dét>«rtr«l>k'VMriv^i<  ^'Ji'  "^  ''''""''       '     ' 

i  i Ginqpournceiit  (5rp«^)'d0  ]^  dès  «Mtti  d^béftiiestteiifl  ôrdi- 
fidirés^  (ies  îibdttiiëikiettts  hëbdôxnadallM,  h^éukt  bàsr  "Mriiaxés):  ' 

4.  Lés  excédents  que.ppnrr»at  BIP<Hffi9C  ie«Ait»*«|ui»xes  semit 
afifectés,  jusqu'à  conciirrence,  a?*,  ^ix,  ^.Ue^AnpLi^çs  (p»poo')t  à  la 
constitution  du  fonas'de  rèsenfe.pr^yu  p^.JÂi^P^  4^  .^6  octobre 
1897. 

a,  X>e  imii9l^e.de6  bpavaox  f^ubltca»  des  pteles  et  des  téft^itiphes 
et  le  ministre  de  rintérieur  sont  chargés,  chacon  en  ce  qui  le 0011- 
cerne ,  de  Texécation  du  présent  décret,  leqmL^eim  iiMétë  ml  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1908. 

tiA*  FALLtfcBKft,      ' 


U  MUMrê  dm  tf«MHlr  péMkêi  U  f^HtîiÊÊki^tkmtail mnittre de  fMèinr, 


r..«i  •   .1 


[  .»      ..  •  :     »l!iUî    .^'     *      •    >  •«'        '.      i  •'    . 

^    .  .  .  '    •         1         ,  «I       '.      --Il  f;n  M  » 

N*  59830.^—  DicMMT  m  p^ns  ôB  JliiM4(rf.i(«f  fraM|ii#;p0^{Mt,  ,<<m  paU»  «I 
(fe/  télegraphei,  #iir  /Vercû^  £^^^  m  Cr^iff»  Â|tàrf  4s  /QMi.is^wt* 
coiir^  V'^rs^'  ao^  Trésor,  pgar  étaâ^s  ^t  trapan^  de  Chmm  de  Jet  exkti» 
parVElat.  *  \ 

^  *  ;  -'II'»' . 

•  '  Lb'  PmismsAt  Ht  la  RÎBMjBLÎoeK  hiAif fcÀ«« ,   ■  ■  •  ^  •  ■  • 

3^  k  nBP<^  ^daiQM^ilks  Ivayanx; ipqblici^  des  popteset  des  télé* 

graphes;     ,.   ,      ^.,  ,  .,.,  ,.,;;      .|  ...  ^k  i..-jmm.m  -.r- /j    »    •  • 

iHÎQOf  par 

ei  aes  leiegrapnes  pour  leait  exercice; 

.»Ti«  }>i«elei^  deiWèq  Mi  diaprés»  iMuiil  lés  tkiMitt  «^«ÉMifeè  pas* 
4afft  Uqiiéi^y^999^it{  pi^  ieeiM«|M«aM  dePcbeatfiiriéeiM  «i^«^ 


l'État,  à  Taide  des  aTancea  qae  ces  compagnies  mettent  k  la  disposition  da 
Tiém,€onfoii^^mpt  jmx^  90  nowDbqs 

i^;iievpaaiTpQlfl9qS%4f^^^         ^et^^iw^Qr^^iliiW  ^aups; 

¥«  iea  décvita  m*^  «7\«t''^  4M^3T  jawner  .et  »k«iiars  ijoS-  qiii  «at  ^Avert 
aniaûiiatce 4«HEavaiM  |ii4>iip«v4«t.V|KMtea^et^t^^  s«r  Veofer- 

cice  1908,  pour  l'emploi  des  fonds  de  concours  Verses  par  les  compagnies , 
eonIbfiBiément  au  conventioflacadlMaétSfjttxdites  lois  da  ao  novembre 
i883,  dea  crédits  montant  à  on  million  cent  mille  francs; 

YalartideSi  dn  décret,«iii)nniM^<ihm1aya>aPi>tiMiîléii^ 
rebtif  à  remploi  des  fonds  de  conconrs; 

Tu  les  récépiss^s'n^  ii^clav  et^avBo'du  i^ecWéor^'ëèiiUal  â^'6iii(ncc^^ 
département  de  la  Seine,  constatant  qu'il aët^,  versé  au  Trés9r  pfiblïc^'lès 
39  février  et'n  itèth  i^i  paf  le»  Gompàgtiies  cM  (fiettiitts  dé  fer  dn  Midi 
lA  d'Oi%&aM,'%né  Sèttiai^(tol«aë'  tfé'  hulV  eetit  fUAthiitk^iût^  tÉOUe  frattei 
(0^000'+  ia6;oo(^y;^^bbf''léfà/ëkeht  des  ^é^iitm  Mêiiente^  aux  t^iif 
y«a  exécutés  par  l^tat  sur  les  lignes  qui  Sertit  'M  %bncèâéeB  aces  èonk^ 
p^es  en verta^j coAiMitioBa  anînaéeii  ah^tftioiitprëcitéeë  da  io  ào- 
vembre  id85;  -p.irr-i'jo-,  "b  >I<  :•>'*  j»m-  i«.!(_j'f'î  •  tii     .« 

fBrairis.dn'tniiristrè:desFfiiiain»i  /:> 

■     •  '  u.,  'j'-'iv        '**  i    '    •  ;•  '•     '«  '   r  'jTi  MM  'h.l  •    M'  '     !  ■  .» 

DéGairai  .  ■  ■-»■    .•.:'  uî  ■  »'    '  •  :■  0  :/  i.1  -m]  -o.    0  ■:■    ...  f  m 

;    ''"il        '.**'}•»)»'•!     lu        "'ii-o  .(1.  'j  o'i  rlM'  >1     -i»    )M':.'     /  ,.. 

Art.  1".  II  est  ouvert  au  ministca  dealiMAur'piridîosi^  des  )paittes 
et  des  tél^raphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  rexercice  1908,  pre- 
mière section  {Travaux publics)^  chapitre  lxv  :  Étades  et  travaux  de 
ckemms  de  fer  exécutés  par  VÉ^  sur  Us  fonds  avancés  for  las  com- 
pégnièsit  dœmÙv^ilBffer.^  éxé\iUiôh  dès'àôÀi^taiôÀsapproàvééspar 
Us  lois  du  90  AotMmi^è- 1883,  p6ur  T^iiplôi  -êé  ftmda  de  coacéun 
versés  par  les  Gt>mpagiiies  dèschânoàns  de  fer  du  M!idi  et  tft>rléate, 
en  exécution  dëê  conventions  dt  ï88S,  tiiî;  crédit  dé  huit  cent 
seizante-quinte  mille  fnuaib«(^^^  / 

1  H  sera  pourvu  à  la  iéfiéD^^  wtpr^  pt^  j^^^jrtiçifB  ,pi^|çé«i)^ 
au  moyen  des  sommes  encaissées  par  lé  lYésor,  au  compte  «Fonds 
deconcouia  veifséb  j^ lèa  o6m|fagiiiè8  de  chemiini  deTef  eti^kxéca- 
tkmdeaconventiansâelBSS*.    ^  I  ^  ^    '  • 

S.  Le  ministre  des  travaux  puiiîics,  de^  postés  ^et  aes  télégraphes 
tUt^ministredés  iiiâttites  tedt'îÉàflgééVehiêcûn  en  ce'^r4e  ^n- 
«Me,  de  f eiédiârtiM  dn^pi^éffnf ^ïéèM  BuUeÛn 

issUiSi         •■'    ■'l'î  ;/'•"'  i:,p  ,)„•      1*    '..'"v    iq    .!_• -r  jl'.' >.     î  '.-.       ^unt 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1908. 

U  MimUn  im  îmtwm  ptMiei,  U  MimUtndmfimmeu, 

^ipskiUDssiBÈèÊn»'  ^ 


<*>»•  série, Bofi.  loéS.a*  10S17.  i  i  -n 


,«^»fq^Rqii.oi  e^l  lijq  aé«if*v  «-hjoûod  db  sbao)  «»9b  iolqma'l  iDuq  ,<<'  v'  S'^'- 
oiufTiT/od   ()c   ob  tiol   nlibïi^iitâiMli^iiinflnnnni   zcir.  hif^nnianoln* 

liooBiï  allhfi  tnso  coilhoi  nu  h  infilaom  etib^n  <eb  ,£^/^: 
,  afkM^9é9tiiÈ^qm(XAMtmiÙ3^^  WUOrf faiè, l-naf^b  ob  ra  oHitir/l  oV 

;«TOODno3  »b  tbnu't  aeb  ioiqnis'î  «  ViUA^r 

7  ig>*nT  OB  è«iav  i»ib.«  Jî'.up  inriAtefloo  ,9019?  bI  »h  InoriMJiRqdb 


•^Ci^4**U^.*^9'*U^  ■'*  è*i3v  àib  «  Ji'up  inriAtefloo  , ^- 


.oiFii>è'a*ticfoât>ëiiid6oéeftcda  3tMMa6toW]MpA>xqa^lAattéyiMi|pi. 

relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours;  :^-^>>'  «  s-îdin;. 

Vu  la  déclaration  n'  3^945  dn  trësQHBByqjfe^pt^gértéwiototidpw^ 
de  la  Charente  Inférieure,  constatant  qr/il  a  été  venrsé  ao  Trésor  fmUic,  le 
16  novembre  1907,  par  la  ville  de  la  Rochelle,  une  somnae  de  dMÉtt-'VÉBle 
francs,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  des  dépenses  d*intérét  public; 
g9j¥«^'Mb  diiiiiiiirf^lmjAwijBiiiirii  ^oizuùm  vBitswao  i?.9  U  /M  .t>iâ 
-'^Ta  ,?','•(>     e*ji  ifM/s'l  'ïh  f^'ifPMjîno  i^^Ijud  dl  iij<  ^e'xlqi.i^l'jJ  ?♦'   J- 
«»\\^TOWWf  \*i  ipuu\^  :  77  T  •jîîîqsd')  ,(^'>\\''ii(^  xim'jftiT)  noii^^f  'n')A\ 


?n''t  »  1 1  •jjq(ïfi)')  iffi  ^ir.^'ur  or  liîq  e'v.;??if.')u9  «oaiiitr-c  ?oij  iiovofli  i- 

au  moyen  des  ressources  spéciales  \eTséfit^i^^lfffW»^kititmit^(9SlA9 
de. concours 9  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. .        ,    ^ 

cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  jMIMl 

des  lois, 

.8oçi  In//  f.  s!  ,î>iij.M  s  JisT 

Sig^é  :  Â.  FALLIÉRSSw 

,%«nr-  -."^  iftV>  »'^.UiHil&  >A  li'.'.orn  x»D'»trJ  isVi  r\^x  jiiU  «J 

Si^é  :  Loms  Barthov. 


P»  XI*  série,  Bail.  io45.  n*  10527.  .^tcoi  'n  .6*01  .Uiia  .^nii  'u   * 


B.  û'2  948.  =  4êâ  ^ 

r  6069^'  ^  i>*IMr^  ét^^  M^WMtm  ^  Wmjmaf^fiêmk ,  des  p6§m  éi 
eu êéléfPtipkm,  m^  hà^fésmOT, >yn  ONfWr  à'tîfH  êafMM  ëê  tiôncônn 

à  la  digue  de  déffense  de  VAdour  par  la  crue  des  7  et  ^Hlitf  WW>.       ^"  '' 

Do  4  Avril  1908. 

Sur  le  rapport  do  ministre  des  travaux  publics;  rM^xtr^ 

■  f«  la  i«>i  Û€i'^èÊml!^^^  4b';]^#îëi^ii«(9r7;>^dftMft3Mlë<nt>  dii  ^iiid^et 

ehayilra,  dea  MlwWlii  «iMéH ^«l'-'ivtfNllîilieHlef'^M^ 
etdcs  télégraphes  ponr  ledit  exercica^^*  "'^''^ '-''jî     ''*'i   «^'*'' :    ï-    ^' "  '   •* 
V«£aid^e  Saidindiotttflb  St•ilbaiiiA6l('^JÉu^il>«bIiri^MéI{llrifl^6e 
relatif  &  i  emploi  aes  fonds  de  concoanso"  ^^        '  •  •  < 


Vi4i»fiMwktiqfl»i^s«dot6ft  dit.  WMMTi  dite  tettfce«iéci)U«nMùliaiknènt 


A^oy^f^-^A  vÛ%d  AJM.j\isle  j|g«Miû<diMpJttltQ>Uilii^i^^ 
9iaraale-aiiii4^QtifiM;^»ii|fei  dfl  iAmdfl  «e  copattwn  povr  oet  éépettses  diki* 


9iaraale-aiiii4^QtifiM;^»ii|fei  dfl  fy^dtk  m  cofioftHn  povr  det  éépettses 

(érét  public;  ;jiliiiq     'ivJfK'be'î  ;'i)'j'»b    \n    -m,   .[  ^îiko 

Yai'avjsda  ministre  des  ûnances,  ,*H'>fi  .mi  t^L  9-  »'njnt  >   '  >'i":  I  d/ 

Dbcbxts:  i^jMfl.iaa 

c#ff(f£.(^  ^99^r  ^^f<j0^#,AifJop^aA(0fVv..tp9u^^  lOW- 

causées  à  la  digue  de  défense  ae  .l^^pj^p^  .U[^f9ll%j4#«|  j.^;^,!»* 


cerne 9  de  Texécntion  du  présemt  décret ,  qai  sera  inséré  au  J^inf^ 
des  bis. 


>•<>()  r  IhvA  i\  *>!  ,enA-^i  û  nrri 


Signé  t  A.  PALLIERES. 


^gûé  :  LOOIS  fiAATHOU. 


.o<fl||^fl  liliilLLMqfi^ 


•»  xi*série.  BnH.  io45.  n*  105*7.  •^*^^'  'fl  .Cioi  .Uofl  .  ai.  «  ^n  '•• 


_  Agi  -- 

M*  5o833.  —  Diàwt^T.qni  <pitor^  asiMfifiîrtrt  4m  ImiMBippdMici,  d^r^faK^r 

,  4t  des  téUgrtmiihes'»  iur  Vex^r^içe  1907 ^  w  Crédit  à  UU^e  de  fomdt  ^.eon- 

.  court  wrsés  aaTréfor»  i^pUcabU 4 VéfUrtftieRdm  Fmos de  la  jeiée^ome' 

nade  ^  àTrùotïille.  -    * 

Da  4  Avril  1908. 

Lb  Président  db  la  IUpubuqitb  frahçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  dee  travaux  publics',  des  postes  et  des  fâé- 
graphes;  •    r 

.  Vu  la  loi  d0  finances  du  3o  jaovi^R  1907,  portant  .fixalien  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  Texarciee  1907  et  répartition  «  par 
cbapi^,  des  orédits  affeotés  an  niiniftère  des  travaux  pnUics,  des  poètes 
et  des  télégraphes,' pour  ledit  exercice; 

Vn  Tarticle  B%  dn  décret  dn  3i  mai  1862  <^>  Ént  la  eomptabilité  pàtAkpie, 
rdatif  à  Temidoi  des  fonds  de  concoonK 

Yn  la  dédavation  n**  3oo48  dn  reeeveor  des  finances  de  î'aivendiMeoMiit 
de  PonM^EvèqueVeonalatant  «B*â^  a  été  versé' au  Ttériar^foMio,  le  6  février 
1907,  par  la  Gompagttîe  de  ia>)ctè^pvomenade  de  Troavdle,  une  somme  de 
deux  cent  trente^^nq  iiranesqaarîteté  centimes,  à  tifM  de  fonda  de  con- 
cours pour  des  dépenses  d'intérêt  public; 

Vu  Tavis  du  ministre  dea  finances,    -  •  >  >'  '    < 

DiCBÈTB  : 

'  ^Avr.  1*^.  a  est  otivoH  an  ministre  âeh  tMtvknx  i^ibliéî,  dès  postes 
et  des  tâégraphes/snr  le  budget  ordinaire  dereterdce  1907,  pre* 
mièie  section  {Travaum  patlics),  chapitre  xxrv ':  Phares,  foMux, 
halises  et  signaux  divers  ^-^  Entretien  et  ripàraticlns  ordinaires,  pour 
l*empioi  de  fonds'  de  concours ,  un  crédH  de  dsui  ceût  trente-dnq 
francs' quarante  oaniiin^  (235' 4b),  appitéableà  Pentretien  des  feux 
delà  jetée-pronmîade,  k  TronviOe. 

2.  li  sera  pourvu  à  la  déj^ense  autorisée  par  Tartide  précèdent 
M  mxiytù  des  réssomleeS  spéoale^  veraëés  an  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  cônconrs,  bodr  rentrëprise  mentionnée adïâit'atfide. 

S.  Le  ministre  des  travauf  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
et  le  nunistre  Aéé  finkntes'sentehaigié^,- dkàcbn  en  ;ce  qni  le  con- 
cerne, de  Peiéciition'du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BuBitin 
deshis.  '''^  '    "'^   '  ••    •   r  :       •  w  •.    •'■;  .  .,  .u.-.'  ...,..• 

Fait  à  Paris,  le  4  Avril  1908. 

^  's^^(a1  l^AIIiÈBES. 
U  MimUtn  en  trmMmx^Ùu,  U  MhiUtin  dm  Jkmm» 

^__^_^^  JC   ■tri*.'!'!.   .■>,"    .     • 


Sifaé  I  '  LûViS  BàBfkOv. 


«  xr  série, BnU.  1045, a*  io5t7.  .^ço.)i  -n  .rioi  Mva  ,  mim'ii 


B.  n*  ag&S. 


^m  — 


IT  5o^&.  —  DicMMT  qmi  ouvre  an  Ministre  des  travaux  puhlief,*des'pûftet 
etdei  tM^raphes,  iur  Vexeràee  Î907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
vereée  «ir  Trîimr,  oppiieMé  é  des  dêpéues  d'intérM^pukHc. 

»'■  '  Do  7  Avrtl- 190$.-  '      ••' V.    .  •  •',- 


Le  t>Aésn>BNT  DE  là'  BjiPUHIJQUE  FRANÇAlSkV 


Sur  le  rapport  dn  nriuMce  des  tamnix  pvklm,.  éoff.poftM  et  dee  ttfè^ 
graphes; 

Ta  la  loi  de  fiaaiKQM  da  3o  jaaviw.igQ7»  portait  fixation  du  budget  gé- 
néral dea  dépense»  et  dte  MMfcles  de  Teiercioa  19Ô7  et  réjpartîtton^  par  cha- 
pitre, des  crédUs  afiaotë^  an.  qmîatére  des  MiYwnx  pUih^s,.  des-  postes  et 
des  télégraphes  pour  ledit  exercice;    -  .    • 

Ta  l'artida  5a  dn  décret  du.  3i  mai  iMa  <^  sor la  eomptabâKë  pnbliqae, 
reiatB  à  l*em]^i  des  fond^  de  èoticonrs  ;  ' 

Tn  les  dëdaratioiui  ci-aprèi  désignées,  constatant  qn'il  a  été  versé  an 
Trésor  pabHc,  par  divers  intéressés,  à  titre  de  fonds  de  ôoncoora  pour  des 
dépenses  d*intéjrèt  pnUic,  nne  aomnpe  totale  de  dix-nenf  nulle  nuit  cent 
qûtre-vingt-six  jûraâca  soûasto  ^eeAtîiBeSrSajiHiir  : . 


léMBI»- 


u3Sm. 
taàit 


el-Ufae. 
Um. 


Loir- 
LBife 


(Hnte-). 
Minie 

lOèm. 


(D*A.). 


La  comnae  de  lA- 

gnieo* 
La  Companle  L 

et  da  Uttoral. 
LaniltedeMaita 

Glloiu 


La  TfSe  de  IMMida. 

La^tttf^aiÉÉM 
La 

La^fflï  dé'  V^ea- 

La  vSne  deParlt*.. 
LaviBedeflitipalra^ 


^  '"^   '    ' 


ok\mUmiM 


BeUey. 


CUnèa 

Grenoble..... 


Retm». 

GUw 

Vatendénnet!.' 
Ersbmble 


Kàoéiiftéf* 


^oS67 


3oAa4 

5oAfto 


35177 
Si7$3 

SoSo; 

Ii38i 


30876 
AoftStf 


4teplç«^* 

aaaoà^ 
i.7QCtpbf^ 

1 V  teptcÉibfie. 
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i")  sr  série,  BdL  io45;  n^  1^17.     ^- 


•1'  -  î  ,.!.: 


Vu  Tavis  du  ministre  des  finadces , 


...    ^     'il    .1 


ART.  l*".  Il  est  ««ii«it,««^jD9w«tiCf  .d^«9i^  p«ta»  et 

des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  1907,  première 
section  (Travaux  publics)  ^  çkn^^tfàrx^aia  Roules  nationales.  —  Uépa- 
rations  extraordinaires  et  travaux  neufs)  ^  pour  Temploi  de  fonds  de 
concours,  un  crédit  de  dix-jaçaTaiille J^iit  ^:e^,f^\^'^ipg^^}f^^a^(^ 
soixante  centimes  (19,8^6^60]  applicable,  âans  la  proportion  sni- 


Département  de  l'Ain.  —  Constraction  ^e  bordqres  de  trottoirs  et  (jle  ctpi- 
T  iiagmt êiiMs  mitté  rii^ffttegiMi  éfiÊ^aHémM Wk  « immiàfèté^tkMA  * 

chaussée  dallée  de  la  roule  nationale ;fl^7).laza  .iu'jI  .  kin.  4  "'Mkik^fi'àùi  ' 

naiionales  n"  9  et  111  dans  la  tr»|ÇHp4^^%i^^,^j  ^,,,..,.i,^4,;ï<f)4C)f)^,. 
pépartememeni  de  l'Indre.  ~  Rescinden^ent,  de  l'immeuble    *    , 
'  j^cqaM'-QûénatiifriS^ni  lÉsdilve  s  or  iè^  lÉ^^etoecIf^  ob  &  TOtTO*"' 
"iMdiÉÉlé  l^*'i«9<éflitflÉ'tf^v<aNé  dé'Gll^'. .  .'/.'.'.".V.'.T.  ?:•.!     'f^ÎMI  o(^ 

lement  des  eaox  dans  la#w»yBef#^  MAItTtÉUrt  (tiWIfc'fia-y ''  '*' '"    ^    - 

tionale  n*  lo) '        600  00 

'""l^êpartCTBSnfëThfere.  ^^"TSiargiweMqit  «gTay^mfwSEnSB' "  "  .  ~      "^"^ 
ii^*)i(  pat  le  resdMenitttit  de  i'ifni^g|iitfl9![|f^ot)-Laviolette  dam        |     ^  .    | 


4#  iraveii 


.■MTV*:*.',  .s»}'-*» 


Dt  de 'l!6n^-(ihic«  -^l  A'mSKMt^ldes  conditions 


ijooo  00 


t  des  gaui  éhniriat'  iiifniB  de  li  Cti*;irtte->Veii- 

:4amoise  (mate:— tinn^te  •*  » ^ry ).« «a»; t^bj.  »i . ..  «mvuw>.«^ ) 

Déparlemebt  de  l|i  Hanjte-Loirej  —   Reicindefoent  de.^llm^  ' 
mebble  |Chrîsi6pli<fi'  Sit^é'efî  aatltie  sût  ta  roi;ile  JVi4$aô<i]k.- 

n*  102  dfns  la  traverseide  Brio|ide ,. . . .  i^vi>rr  «  «^  •« 

OéÉÉrteoHkil  db'<ti'llar$e^«*^  ItaseindettiaÉiride  i 
'  ■    ètiénar^Botfàlb  «Â  iiJIRè  hit  hai'^IM^ni^tfieètf  < 
.  ,^onaU  4'.  #^  ,4«^.|a!  t^v^  de  Rcii^,^  [ 
Déparlemeht  de  la  Nièvrel  —  Restindement  de  I 


\  de  \Sùi  i«r^.t4^ 


'tm  aaillië  sur. les  alignetnents  de  la  route  nationAe  a^>99MM 
>  traveifeasê'lttîlt'-  •  y'-'-'^-  -  .*. .  ;:  f'Jv.'VVl.  .  *"*"'  < 
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'i)é|Mgtfemd 


t  iaflifMid.  -1-'  ^slroctioa  d;Mii|Mp2«daQ,iflyy»3 
-  puisards  mqs  la  rqute  nationale  f  '"    "  ""  ' 


'  ;4i5  00 

i 

J 
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^  ji(M«  o<r'  •  j 


•iijj» 


n-de-Liège  e;  dei  Qspucins,  dans  la  traverse'^ 

ne«6o*. M .n.. .^  .  j , ... . .  *,<«jon,fcp«»r#fn*i.«»i»  «IT^  .ja{aoo'rid^^. 

t  ^oia<ânin^.  ^  àlni^0FatiA».49rfébiiiii*é^.A»r . j  « .   "  "V 

ie' la  roufê  natiônafë  i 


*0***f'- 

Douryu  aux 


:  dcpenses  a.utorise^ 


?jg9«ii;L<.9i9«%'>;ji>t^Wfr'  ii^i^^CXCi 


oai 

fis 


r.rarticleipj 


au  moyen  aes  ressources  spéciales  versées  au  ftèsor,  4  lilrc  dé  «j 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentmanéf^  wdjtjrti(d||u^  ^ 


B.  Q'  39A8.  ^ 

CCfU^,  M  T  6JUBLIIB<m  ^WIplTWBf  CRCIiet ,  IITU  M|«  nmCR  «stl  XPURrll/l 

'J^  j^jL>iqin9  Uun'j?.  «'^^rniiir.  ?ii  Inoï)  .inso  looq  «lOTt  seiuxiFil  '«Insi 

<k^0.\  VrvjJ   o  ^mw^)  .')(dciiiiTBiiJ9'i  '»iipnu'>l9iiT>  ')ivo'D  f^iu  o»rifiR"l  enr.h 

Signé  !  A.  FALLIERES. 


Le  Mitdstre  dei  iravmtw  publics , 
du  poiUM  et  du  t^égnptus^ 

Signé  :  Louis  Barthou. 


Le  Minitire  dn  finances. 
Signé  :  J.  Caillaux. 


:  Ofxnolaoo  ôDiiiaD 


V  5o835f  Jî'Mïl'  'o^kiLm"^ article. 
17  floréal  ai 
eatio^  de 
prodàus  c 


floréal  anixtf^  ^^rùd^ent  du  i7  j„m 
mius  aes  ventes  aes  prises  ou  aé$  naafrage^. 
Du  i4  Avril  1908. 

Le  PrI^sident  de  la  Repubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 
Vu  Tarrété  des  consuls  du  17  floréal  an  ix; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Sont  abrogés  les  articles  7  de  l'arrêté  des  consuls  du 
17  floréal  an  ix  et  81  du  règlement  du  17  juillet  1816  accordant  une 
aUocation  de  0,i5  p.  0/0  aux  trésoriers  des  Invalides  de  la  marine 
sur  les  produits  des  ventes  des  prises  ou  des  naufrages. 

^^MUi^Ml9«ti^itr*â  BMÉHPeMwt  %iwi^«4y  l^fawtkiyjki'ftpéi^nt 

necreu  .  taJat-^uM  •notJiboo')  sot  .tSa^m 

Fait  à  Vmi9fà9^  S^vril-  ioo8# î>^*c[«  »  '^  ^'^^c^ 

.Uk  w^  înatv  9 MlcJa.'^nfMlrjqtf* '.itTc! 

.uâi*qr>n«le Sl^BBV^'WCCteRES. 

Le  Mimislre  de  la  marine,  .isrvost  **j  ab  lod^iiq  «ln^in'»fl(To<1t  t%l 

Signé  :  Gaston  Thohsor. 

"♦  •♦•«  .  lovio'b  num   »l  sftUaKn  9ifnoiSéo  >h*»aihqir!'J  —  .iTHATioiiff  i^o^rtr^v^O 
t.  ft  UAM  ,$isvfpaam  otiaeua  aa  '"'^lÉllTTr'*  '^  *"^     ..»#„.  n^  inq  ot  intu*   ni.    JuG^et  ^Ji^fV 

•  .^iflitiqoiyi  aa  lop  uioil*ffiftt>9i  liff  iiui1')aI;^:m  èi\Pob -^t):»  «^n^-q    »n   f)    .'«ni^uf»  #u<o  u3 
t<  '«b  JafllTKMB  dl  èr>9T  nm  •UAlanUftab  9I  »0p  toBiat'v^  ,9^ur'bai  toi>»«»b-b  ooitiboo^  tl  t«a 

r  5o836.  -  DicRBT  DU  I^MSJtWhmhhtS^^  tfiMÏ«: 

signé  par  le  mintsti»  de  finstructioo  publique  et  des  beaux-arts]  qui 
autorise  ^^  PriP'**''8  ^'^  TiPitruction  publicpie  et  des  beaux-arts  à  accepter, 
au  nom  déïït^^JiSiJtSS^I^Sli^^  fa>*  *» 


<'M€oofe9tàtoir6  iiatiQBil<<ie  raii8iqaè(èfci|[eréèaiaiÉirtktn5fMHnAff^  TA\é',Lé' 

rente  françaue  trois  pour  cent,  dont  les  arrérages  seront  emplQ|[^  a  la 
fondation  (l'un  prix  LépauUe  et  seront  remis,  chaque  année,  le  lôâir  an- 
niversaire du  decés  de  la  testatrice,  àtn^/jeéDoarinasîcEeBitytat  iioàdoit 
dans  Tannée  une  œnvre  quelconque  remarquable.  [Paris ^  6  Avril  1908.) 

.„,o.:.   .,-.  H  •    ■  -"••'■■  •■  •    •■■•'■=•'• 

Certifié  cooforma  : 
Paris,  le  3r  Juillet  1908. 

UinUtr^  de  ta  Jastwe  et  des  QalieSj, 
^^  AniSTTOE  BRUND. 

!  1-  >/         i  ■•  L.    '  1    i         '       '  .    ' 
an  Ifilliitère  de  la  iitniee. 

'1'.        '   .       '      .'     ^'<h.':     :   }    ^  .h     '  ru  m     •  ,1    /j,»,   .  ,^      .(|    ..  i  .        »       'ic  h. 

-  .  .f,,,      ,,  .   h  .  .    •..  •..      .,,     .  |.,  . .  -.  '  .    ,  .•..!    . 

nationale,  87,  me  Vleillo^ii-Tcmpie,  i^arit-S%  toit  dans  let  Imretvz  de  potte  éumàjÊhÊ 
«lents ,  ft«x  conditioDs  soivantet  :  .  r )'* >' 

Partie prindMie. ^^..^»mmm.<  fitpkoipavap^M  fi    •   1 

Partie  supplénentaire 6  uanoi  p«r  aA. 

j^   Ai|a.d«|U|Mr1lM.» • 9  firanci  par  an. 

Lei  tbaBMMenla  partaBt  dm  !«■  JaAvteé  ,^r>\wi.   ^h 

OssnTATiM  mpaaTAHTB.  —  LlBpfteeiie  natloiiala  reotifle  lei  crveui  d^voi,  aolt  m 
ceaolaçBBt  u  nunéro  par  vn  aiitiPa^..aQiLjtaJGDMEBliMuat  un  nnMéro  auDcnMBt,  aMb  d  (a 
«aiMÛfiM^  te  r^tematiM  #Ml  /armaMi  d«u  l'ialervaUt  dt  te  r^cipCten  d^w  anadra  d  t'mttn, 
Bn  contèqnenoe,  H  ne  ponm  être  deppé  a»tiatectton  au  lécteflMtfcaa  mi  ne  rvnfliBBtaBt 
paa  U  eondition  ddewM  indiqnèe.  qn*antant  qne  te  deiHnatiIra  ama  tM  lenMBtBi*  de  to 
Tateor  dea  noméroa  rActeate. 


—  489  — 

tmmmmmmamme^mm 


BULLETIN  DES  LOIS    , 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  ,KSil!îa 
r  2949/ 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 


N'  50837.  —  DÉCHET  aatorisant  la  Chambre  de  commerce  de  PhilippevUle 
à  emprunter  3,817  francs.  [Circuit  téléphonique,] 

Du  j8  Novembre  1907; 
(Promulgué  aa  Jonmcd  officiel  du  5  décembre  1907!) 

Le  Président  de  la  Republique  française,     , 

Sur  le  rapport  da  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie,  diaprés  les 
propositions  on  goavernenr  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  189Q,  relatives  aux  avances  à 
faire  à  l'État  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
niques ; 

Vq  la  loi  dn  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  com  merce,  et  notamment 
rarticie  22  de  ladite  loi  ; 

Vq  le  décret  du  3o  octobre  1898,  qui  a  rendu  exéc  utoire  en  Algérie  la  loi 
«uavisée  du  9  avril  1898  ; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  d*un  budget  spécial  de 
l'Algérie  r 

Vu  les  délibérations  en  date  du  a5  mai  1907,  par  lesquelles  la  chambre  de 
commerce  de  Philîppeville  offre  de  mettre  a  la  disposition  du  gouverne- 
ment générai  de  rÀlgérie,  à  titre  d'avance,  uqq. somma  de  tjwiamâlk  huit 
cent  dix'Sept  francs  en  vue  de  Tinstailation  d'un  circuit  téléphonique  Collo- 
Chéraïa  et  sdiicite  Tantorisation  de  contracter  à  cet  effet,  au  taux  d'inté- 
rêt maximum  de  quatre  francs  soixante  pour  cent,  un  emprunt  de  même 
î»omme; 

Vu  la  délibération  aux  termes  de  laquelle  la  conmiisiion  municipa  le  de 
XIP  Série.  3a 


—  190  — 

Gon<ril^mffBge  à  preiHlre  k  sa  €Mi^  les  !iltêrêf«  tiMktëtF'êti&St  VÉlprunl 
ainsi  qae  les  impôts  de  ces  mêmes  intérêts , 

DÉGRBTB  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Philîppevîlle  est  autorisée 
à  avancer  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  une  somme  de  trois 
mille  hjxk  cent,  dii-sept  frafic»  (3,817')  eo.  voetdeia  coattifiction 
d'un  cireutf  téléphonique  Collo4C3iéraïa. 

2.  Ladite  chambre  de  conimerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excéde^ryi  pa»  quatre  francs  soixante  centimes 
pour  cent  (4^  60  p.  0/0),  une  somme  de  trois  mille  huit  cent  dix-sept 
francs  [3,817')  dont  le  montant  sera  affecté  au  payement  de  ladite 
avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu ,  en  totalité  on  par  fractions ,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établisnements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  uu  délai  maxi- 
mum de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  28  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  F.\LLIÉRES. 
Le  Ministre  des  colonies , 
Signé  :  Gastoîï  Doumeugoï. 


M'  ôa838.  —  Dmcmmt  qui  onvr»  aa  Misdttre.  de  l'ùutrmetion  pvhUqae^  des 
heaax-arU »et  des  cultes,  sur  l'exercice  f907,  un  Crédit  à  titre  de  fomds  de 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  de  restauration  de  l'église 
Saint-Michel,  de  Bordeaux, 

Da  5  Oéceobre  2907. 

Lb  PaisiDEirr  de  la  RipuBLiQUE  française. 

Sur  le  rapport  du  inini«tre  de  l'initmction  pobtiqpe,  das  beaux*arti  et  des 
ooltes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  dû  budget  des 
reoetifa  et  des  dépeoaeade  rexerctce  1907; 
da. 


B.  n"  2949.  —  Mil  — 

?a  les  déduakioiiB  du  «eoevtrar.  d»  finanee»  tld  BordeaiU,  coiMMant 
qa*il  ft  M  versé  à  titre  dé  fofd»  «de  eoocoars,  par  la  viâe  de  Bordenni, 
BM  tomme  globale  de  den  màkm  neof  cebl  qMvantor  «I  luk  frenct  (yealone 
MDCmNe' comme  part  oeoCribotive  dans  Jm  ttravaw  d»  testaeiwyoïL .  ^ 
l'élise  Saiot-Michel,  de  Bordeaux;  ^   :- ..  >  .  . 

Va  Tarticle  i3  de  la  ici  du  6  j«ia  i8è^(    ;     1      ;    i  .^  ;  .   .     '  .  >  .. 

Va  Tarticle  52  da  décret  du  3<  mai  1^86^3  ^>?;        •  .    :.  ;  *  .     .  ' 

Vu  Tavis  du  ministre  des  6aances,  ,.^ 

DécRiETB  :  ^ 

Ait.  1*'.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  cpncooirs  pour  dépenses 
publiques»  au  ministre  de  Tinstruction  pi;ibiique,  (le§  beaux-aris  et 
des  cuites,  deuxième  sectioa  (Service  d^^  ^eaux-ar^^),^ur  Texercice 
1907,  chapitre  xlo  :  Conservations  des  mqnHments  historiques.  — 
Actfuisition  d'objets  d'art  et  de  moulages  pour  Je  musée  de  sculpture  com- 
parée. —  Inspection  des  objets  mobiliers,  un  icrédit  de  deux  mille  neuf 
cent  quarante  et  un  francs  (quatorze  centimes  [^^9^i^  i4')  >  applicable 
aux  dépenses  de  Téglise  Sain t-Michei,  à  Bordeaux.. 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  mpyen  de  pareille  aomiue 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  défends  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3,  Le  ministre  det  Tiastruction  publique,  des  .f^eaux-arts.et  des 
cultes  et  le  oiinistre  des  finances  sont  dUafgé^,  çj^cun^en.  <;e  jq^m  ie 
concerne,  de  Texécutioû  du  présent  déci:et.,     .,  ,     ,♦  . 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


Le  Ministre  de  l*in$tmclit(n  publique.  Le  Miniitre  des  finances, 

desbeetam^>prtteîderealtes, 

Si^  :  AIllSTIBK  BUfAND. 


dMibeanm^'mietdercaHes,  fiij^  c  A.  CâiLLÉOT. 


N"  60839.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaujc-arts  et  des  cakes,  sur  l'exercice  i907,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor,  Applicable  aujc  travaux  de  restauration  de  la 
maison  dite  du  Médecin,  à  Chartres. 

Bu  5  Décembre  1907. 
Le  PlublDENT  DB  LA  RsPUBUQUB  FRUNÇAISK, 

Sur  le  rapport  du.  ministre  de, l'instriictioa  publique,  dçs  beaux-arts  et 
des  cuites; 

\n  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  perlant  ûxation  des  recettes  et 
des  dépenses  de  rexercice  1907; 

')  XI*  «érîe,  BuH.  io45.  n*  io5a7. 

X/i*  SérU.  33 


—  492  — 

Vfi  la  déclaration  du  receveur  des  linanoes  de  Chartres,  oonitatant  qa*iJ 
A  été  ver^é,  à  titre  de  fonds  de  concours;  j^  M.  Genel ,  prt^iélatBe,  tme 
•somme  de  qaatre  cent  soiiante^treize  francs  trantenieiif  c^Àio^QS  oemme 
part  contributive  dans  les  travaux  de  restauration  de  la  maison  dite  du  M4 
iccm,  à  Chartres; 

VuTarticle  i3  de  la  loi  du  iSJnîn  i8(S; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  3i  mal  i862«; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances, 

Obgrète \  * 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes,  deuxième  section  [Service  des  heaux-arts)^  sur  rexercice 
1907,  chapitre  xlh  :  Conservation  des  monuments  hi^oriques.  — Acqui- 
sition d'objets  d'art  et  de  moulage  poar  le  musée  de  sculpture  comparée. 
—  Inspection  des  objets  mobiliers,  un  crédit  de  quatre  cent  soixante- 
treize  francs  trente-neuf  centimes  (473^3o'),  applicable  aux  travaux 
de  restauration  de  la  maison  dite  du  Médecin ,  à  Chartres. 

2;  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÉRBS. 

Le  Mimstre  de  l*inttrttctiom  pabUqme,  Le  Ministre  des  finamces, 

du  beeauo-wtÊ  et  des  cmltes,  „.      ,     ,    ^  _ 

.     ,  Signé  :  J.  GAn^LACi. 
Signé  :  Aristide  BRiiinD. 


N"  5o84o.  —  DÉCRET  convoquant  les  Conseils  municipaux  des  communes  da 
département  de  l'Ain,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégnds  et  suppléants,  en  vut 
de  l'élection  d'un  Sénateur, 

Du  18  Décembre  1907. 

Le  Prksident  de  la  RÉPUBLigrE  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  derintëriear; 

Vu  les  lois  des  a  août  1S7Ô  et  9  décembre  1884  ; 

Vu  l'article  i*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

'  xi"  série,  Bull.  io45,  «•  io5j7. 
33. 


B.  n'  2949.  _  ^M  — 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  da  3  janvier  1B76,  portant  coTii7t>catioa 
de  tous  les  conseils  ninnicipaiix  en*  vae  des  éidctions  séoaioriaif  s  da  3o  dv 
mèoie  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Goujon ,  sémtenr  du  département  ée  l'Ain , 

D^cbbtb:  ^  r     '^ 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département* dé  r Ain  sont  convoqués  pour  ie  dimattthe  5  janvier 
1908,  à  l'effet  de  nommer  leurs  deléjfués  et  suppléants,  eu  vue  de 
rélection  dMn  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  fomé  des  députés,  des  coaseiUerB  géoé- 
raox,  des  conmllers  d'arrondissement  et  des  ■dâégnés  mmiicipaïuA 
da  département  de  i'Ain,  se-  réunira  au  chef-iieu  le  dimandie 
9  février  1908,  pour  procéder  à  Télection  d*uu  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales  « 
tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomiça- 
tion  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  Les 
lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est  chargé  de 
Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES.     ' 
L(  Président  du  Conseil,  Minittre  de  Vintenenr, 
Si^  :  G.  GLBMBlfCBAV. 


N'  ôoS'ii.  — •  DÉCRET  approuvant  la  délihération  du  16  octobre  1907,  du 
Conseil  manicipal  de  Montluçon ,  à  l'effet  de  supprimer  da  rdie  Vimpositioit 
des  taxes  personnelles  et  d*exonérer  de  toute  cotisatio/i  mobilière,  avec  cer- 
taines réserves,  les  loyers  réels  d*hahît(tlion  dont  le  chiffre  est  égal  ou  infé- 
rieur à  200  francs. 

■    Du  iH  Décembre  1907. 

Le  PrÉ8ii>bnt  de  ia  Rbpubuque  fkançaisb, 

Vu  la  délibération  en  date  du  16  octobre  1907,  par  laquelle  ie  conseil 
municipal  de  Montluçon,  à  l'effet  de  supprimer  du  rôle  1  imposition  des 
taxes  personnelles  et  d'exonérer  de  toule  cotisation  mobilière,  avec  cer- 
taines réserves,  les  loyers  réels  d'babifation  dont  le  chiffre  est  égal  ou  in- 
férieur à  deux  cents  francs ,  a  voté  le  prélèvemeiU,  sur  les  produits 
de  l'octroi,  de  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  une  partie  du  contingeoft 
personnel-mobilier  de  cette  ville  en  1908,  ladite  délibération  ainsi  conçue: 

«Les  personnes  habitant  des  locaux  d'une  valeur  locatîve  réelle  de  deux 
cents  francs  et  au-dessous  seront  affranchies ,  pour  1 908 ,  de  toute  contri- 
bution moblHère.  ^ 
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«Cette  exemption  ne  sera  pas  applicable  : 
«  1**  Aux  personnes  ayant  à  MonÛoç(m<  un  aimple  pîe<144eiTe; 

•  2**  Aux  propriétaires  logés  on  non  logés  dans  lear  maison,  inscrits  on 
non  inscrits»  a*  r^  fcmeier.  dd  Moatibaçon  ei  dont  i'iddi^eiiee  n'atora  pas 
été  régulièrement  constatée  ; 

•  3*  Aux  personnes  qui  sont  propriétaires  dans  une  comoMine  quel- 
conque, qu'elles  soient  ou  non  inscrites  au  rôle  foncier  dé  ladite  com- 
mpne;  ,  j    .      .    . 

,.  »4°  Aux  patentés  et  non  patentés  dont  le  lo^^  d'habitaliAp  réuni  au 
loyer  industriel  dépasse  d^ux  cents  firanps  ei  valeur  réelle  ; 

«La  division  d'un  appartement  ou  d'un  local  habite  par  plusieurs  per 
sonnes  passibles  de  la  contribution  personnelle  ne  pourra  avoir  pour  effet 
de  modifier  la  contribution  ponr  Tensenabie  deâ  iooaux. 

«La  somme  nécessaire  pour  perfeire,  avec  le  produit  du  rôle,  le  mon- 
tant .du  contingent  personnel-nîobilier  de  la  yilie  de  Moniiafon  sera  pré- 
levée sur  les  produits  de  l'octroi  i  ;  ^         .        .       » 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  TAllier,  en  date  du  28  novembre 

1907;  '  ' 

Vu  les  articles*  18  et  20  delà  loi  du  21  avril  18^2 ,  notamment  les  dispo- 
sitions de  ce  dernier  article  d'après  le*qnefles  la  portion  du  contingenta 
percevoir  au  moyen  d'un  rôle  sera  répartie  en  coteS^  Thobilières  seulement: 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  financ3e&, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L&  délibération  susvisée  du  conseil  municipal  de  Mont- 
luçon  est  approuvée. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécntion  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  i8  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Sigaé:  J.  Caxllavx. 


-V"  5o8'|2.  —  DÉCRET  qui  convoiiae  le  Collège  électoral  de  la  2*  circonscription 
de  l'arrondissement  d'Amiens  {Semme),  à  teffêt  4téiire  cA  Député, 

Da  94  Décembre  1907.   • 

Le  Préstoent  de  la  RipuBuguE  frajiçaise, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur; 
Tq  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  rélection  des  députés; 
ya  la  loi  du  i3  février  1889,  qpi  a  rétabli  )e  acmtia  uninominal  et  fixé 
)èa  circonacriptioas  électorale»; 
Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i8âd; 
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fQlâ  foi  du  17  jvfMiit  1889,  q«i  intwditles  ëandidatareéinraitipiAs; 
Ta  le<)éer«l  da  8  iaTr9  1^06,  pottànt  eotrfo«Atfmi  As  tèito  Im  «éllèg^ii 

é(eetora«i;  .....  ^      » 

Ta  le  procès-verbal  de  la  sëanoé>difrla'ChaftA>reti«5MptiMs;  «ft  date<iu 
17  déemère  1907,  diiqvBi  il  rémUeqaa;  éanv  outlaw  iéa«i)cev  K.  Cùùvitij 
député  lie  la  a*  drconscriptian  «t  iVroadÎMeBHBl  d'Amiens  (Soniooe)^  élo 
sénateur  le  18  août  1907,  a  déclaré  se.démslira  de  90Am$néfiii  4e  députai 

ART.  1".  Le  ooUège  électond  de  ia  a*  circooscriptioD  da  é^anondis- 
sementd'ÂmieDs  (Somme)  est  convoqué  poiur.  le  dinuuicka  i9J!aA- 
vier  1908^  à  Tefiet  d*élire  un  dépoté. 

2.  Uâection  aura  lien  suivant  les  fannes  détenninëes  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  codfbrmément  à  rartidé  8  du 
décret  r^ementaire  du  2  février  i85!i,  il  y  aurait  ïeû  d'apporter 
des  modUications  à  la  Hste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Pintérieur,  est  cSiaigé  de 
Texécution  du  présent  décret.  '  * 

Fait  !  Paris,  le  aADétjembre  1907.  * 

Signé:  A.  FAttlÈRES.'  '       '' 
LêPrétideMtda  Conseil,  Mùiùtre  de  l'inlériêBr^ 

Sigaé  :  G.  Clbmbhchad. 


N*  50843.  —  DÉCHET  instiiaant  aa  Ministère  des  trcKaiix  publics  an  Comité 
consultatif  de  règlement  amiable  des  entreprises  de  travaux  publics  et  des 
marchés  de  fournitures. 

Du  34  Décembre  1907. 

Ll  PuSiMSNT   DB   LA   RÉPOBLIQQB  FRABÇAISl, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  «tuies  télé- 
graphes, 

DÉCRITS  : 

Art.  1".  Il  est  institué  au  ministère  des  travaux  publics  un  comité 
coosnltatif  de  règlement  amiable  des  cfntreprises  de  travaux  publics 
et  des  marchés  de  fournitures. 

Ce  comité  émet  des  avis  sur  les  afBiires  dont  il  est  saisi  par  le 
ministre-,  il  a  pour  mission  de  rechercher,  dans  chaque  htige  soumis 
à  son  examen,  les  hases  susceptibles  dVtre  équitablement  adoptées 
pour  la  liquidation  amiahle  des  comptes,  f^^ 
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2. 'Le  comité  entend  Teiitrepreneur  ou  ie  fournisseur  ainsi  que 
ies  ipgénieurftqui  oat  instruit  Tailaire  donnant  lieu  à  litige;  l'entre 
preneur  ou  le  fournisseur  est  autorisé  à  se  faire  représenter  par  un 
avocat  ou  par^tout  a^tr^  maadatairer 

..  Le  comité  peut  provoquer  la  production ,  par  Tentrepreueur  ou  ie 
fèurniseeur  et  par  les  ingénieurs,  de  mémoires  écrits  ou  recoorira 
tous  autres  moyens  d*ihformation. 

3.  Le  comité  est  composé  de  cinq  membres  nommés»  pour 
deux  ans,  par  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  savoir  : 

Trois  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées; 
Un  membre  du  Conseil  d'Etat  ; 
Un  entrepreneur  de  travaux  publics. 

A  l'expiration  de  leurs  fonctions,  les,  membres  ^otrtants  peuvent 
être  nommés  à  nouveau. 

4.  Un  président,  nommé  par  arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics,  est  choisi  chaque  année  parmi  les  membres  du  comité. 

Un  secrétaire,  également  nommé  par  arrêté  ministériel,  est  attaché 
au  comité.  La  durée  de  ses  fonctions  est  la  mtUue  que  celle  des 
membres  du  comité. 

5.  Lu  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  déterminera  les 
détails  d'organisation  et  de  fonctionnement  du  comité. 

6.  Le-  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

1<  Ministre  dei  travaux  pablics ,  des  posUs 
et  des  télégraphes. 

Signé  :  Louis  Barthou. 


T  60844.  —  DÉCRET  qai  oavre  aa  Ministre  de  l'instruction  puhliqae,  des 
heaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'eseràce  1907,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de 
concours  versés  au  Trésor,  pour  frais  de  curage  et  d'entretien  d*an  ègoui 
construit  dans  le  parc  domanial  de  Saint  Cloud. 

Da  5i  Décembre  1907. 

Le  Préside?(t  de  la  République  française, 

Sur  le  rapp'/'    du  ministre  de  l'instruction  pubUqae,  des  beaux-arts  et 
es  cultes; 

Vu  ia  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

*»  xr  série,  Bull.  io45,  n'  loSa?. 


B.  n*  2949.  —  W7  — 

Va  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Versaifles,  conitatant  qnlt 
a  été  versé,  à  titre  de  fonds  de  coocoun,  (par  la  ville  de  Saint-dcnid,  une 
somme  de  deux  cent  vipgtrcÀoq  ïrfkDM  pour  frais  de  curage  et  d'^at^etieft 
d'un  égoat  construit  dans  le  parc  domanial  de  Saint-Cloud; 

Vurarticle  1 3  de  la  loi  dn  i3  joln  i843;  > 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86q  <^>; 
Vn  Tavîs  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  H  est  ouvert,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenseï 
publiques,  au  ministre  de  Tinstniction  paMique,  des  beaux-arts  él 
des  cuites,  deuxième  section  {Service  des  beauaxirU)^  sur  Texercice 
1907,  chapitre  lu  :  Entretien  des  palais  nationaaœ',  un  crédit  de  deux 
cent  vin^^nq  francs  (aaS'),  apiplicabie  a^x  ù^i&  é^Çi  curage  et  d'en- 
tretien de  régout  du  pw^  de  Saint-Cloud. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somm« 
versée  au  Tréscsc  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arls-  et  de» 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  cbacuu  qd  ce  qui 
le  concerne,  de  inexécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  3i  Décembre  1907, 

Signé  :  A.  PALLifiRES. 

Le  Minisire  de  Vintlrnciion  puhliqut ,  Le  Ministre  desjiaancet , 

du  beauoHirU  et  dMS  caUes,  ^^^^  .  j  cailUm. 

Signé  :  Austioe  Briahd. 


y  50845.  —  bécRET  qai  ouvre  aa  Ministre  de  l'instrwetion  pahliquê,  des 
heaax-arts  et  des  cultes^  sur  Vexereice  i907,  un.  Crédit,  à  titre  de  fonds  dû 
concourt  versés  au  Trésor,  applicable  aux  travauœ  de  restauration  de  U 
chapelle  de  la  Clarté,  à  Plommanacli ,  commune  de  Perros-Gairev,  , 

Do  3i  Décembre  1907. 
Lb  PrsSIDBNT  DB  LA  RÉPCJBLlQfTE  VRAMÇâISE;  •'  '^ 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  TinstrucUon  publique,  des  beauxsiHftiPliCles 

cuites; 

Va  b  loi  d^'fiaanées  du  3o  jontier  1907,  porCant  fii^âtton  cltt  b«H%et 
de»  rec^s^^l  4^s^4épense^  de  1  exercice  i^^\     .  .     . ,   .,  .    ^ 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Lannion ,  const^^ai^t  qja*il 
a  été  versé,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  M.  Tlichard,  curé;  et 'M.  Le 
ù>ah,  à  Pérros-Guirec,  une  somme  de  mille  francs v^oinnierpart<X)ntriba- 
tive  dans  les  travaux  de  restauration  de  la  chapdle  de  la  Clarté ,  à  Plou- 
manac'h,  commune  de  Perros-Guirec;  :  >'  \ .  '■    -  \i  ^ 
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fn  l'arfâde  i5  de  la  loi  da  6  foàoi  iâ4S; 
Tu  TarOde  Ô9  au  déenst  du  3a  mi  iëfo(^; 
Tq  Tavis  âa  minhtte  des  finaiieea,  en  dated«  i3  jântier  ^906, 

DiCRBTE  : 

Art.  1".  U  est  ouvert,  à  titre  de  foods  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  riostructioa  publique,. des  beaux-arts  et 
des  cultes ,  deuxième  section  (Service  des  beaux-arts) ,  sur  rexenâce 
1907 ,  chapitre  xlii  :  Conservation  des  monuments  historiques.  —  Acijui- 
sition  d'objets  d'ari  si  de  moulages  poiu*  le  musée  de  sculpture  comparée. 
—  Inspection  des  objets  mobiliers^  un  c^rédit  de  mille  francs  (i,ooo') 
aq>plicabie  aux  travaux  d«  restauration  de  la  chapelle  4e  la  Qarté. 
à  Ploumanac'h,  conunune  de  Perros<Guvrec  (Gôtes-du-NcNrd.). 

2.  B  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  p«reO)e  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
.pnUîqaea. 

5.  Le  ministre  de  llnsrtruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qtii  )s 
ooDcerne^  de  Texécution  du  présent  déciret» 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1907. 

Signé  :  a:  PALLIÈRBS. 

Le  Minisire  de  l'instruction  publique ,  -  U  Mintttrw  des  finances, 

dm  hmms>trU  «I  des  caÀct,  ^.      , 

^.     .     .  „  Signé  :  J.  CAn.LAU\. 

Signé  :  Aristidb  Brianb.  ^ 


N'  5o846.  —  DÉCRET  nommant  les  vice-présidents  et  membres 
du  Conseil  supérieur  des  Pêches  maritimes. 

Du  2  Jiuivier  190^. 

(Promulgué  au  Journal  ojficiel  du  8  jan\*ier  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  i4  décerabre  1907,  iDStHiiaAt  auprès  du  ministère  de  la 
marine  un  conseil  supérieur  des  pèches  maritimes  ; 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  «larioe,  ,. 

McidrrB  t 

Art.  V\  Soai  sommés,  pour  une^ériode  de  trois  An«  : 

VICE-PRESIDENTS  DL  CONSEIL  SUPl^RlEUR  DES  p£<7nR9  XAlimilKS  : 

'    MM,JfoAi««  séoqiteiir; 
Giatiefss€;  dépulé. 

<^  XI*  série,  Buli.  iod5,  n*  10537.  ■     1      iîcjiîj...,  .  ,il 
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»       ■  '  «II* 

VBIIBiUSI^  :  ;  I     I' 

\IM, ^u^ue^,  sénateur; 
Pmrrier,  sénateur; 

AnjUde  Bayer,  députe;  ,  .  ,  .'. 

Cazmvieilh,  dép^iéi  ,  .  .  ,    v 

Cuitoli,  député;  1  ... 

Farjon,  député; 

Le  Bail,  député;  :  .  .  \     , 

JîoB^ef,  conseiller  d'État;  <  -  ... 

de  Kerjéga;  dépdté^  président  é^  k  8ooîété  de  ppèts  mdûn- 
timesduiEiiiistJise; .>     >  *>  i.«^  « 

Aîott6«a,  sénateur.,  armateur  à  la  piédMç 

Amhrosùu,  amateur  à  ta  pèche;         i  >      1  i 

Canuy  armateur  a  la  pèche,  aneîea=  ArectMr^é  la  Statioa 
aqoîcolecleiBpvdpfae^^ur.^ïA^;    .;    .•  .   /;:  ...•.!    s: 

Rivoal,  secrétaire  général  de  la  ¥édéf9lù^a  «dds  iomiif  ..pé- 
cheurs du  JPinistèjre:  .r.  ,  '        ■    h.' 

Moncassin,  président  de  la  Fédératiou  (ie^  wariqs  pécheurs 
du  Sud-Ouest; 

Gautier  [Léon],  président  de TUnion  des  pécheurs  de  la  Médi- 

'  twrattéfr;,  • 

le  président  ou  lé  secrélaii^^grénéral  du  Sj  mlfcat  Jféniral  de 
l'ostréiculture  et  du  commerce  des  huîtres; 

Anthony,  sous-dirfcteur  du'iiaboratoire  maritttne'fle  Tatihou 
(  Saint-:  Vaast-la-Huugue  ) . 

Cligny,  directeur  de  la  Station  aquicole  de  BouIogne-sdr-Mer, 
naturaliste  du  Service  scientiGque  des  péôhes  maritime^; 

Delage,  membre  de  Tlnstitut,  professeur  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Paris; 

G  tard,  meinbre  de  rinslitut,  professeur  à,  la  Faculté  des 
sciences  de  Paris; 

^Tf/i/i^^foy,  professeur  au '  Collège  de  France,  membre  de 
l'Académie  de  médecine; 

Jouhin,  professeur  au  Muséum  éTiistoirte  natarelîe  de  Paris; 

JuiUerat,  directeur  de  TAquarium  du  Trocadéro;  •    ; 

Mesitil,  chef  de  laboratoire  à  l'Institut  Pasteur; 

Perrier^  membre  de  finstitut,  directeur  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle; 

Pruvot,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris; 

Thoulet,  professeur  a  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy; 

Vaillant,  professeur  au  Muséum  d'histoive  uatureHe  ;    . . 

Bordas,  pvefessénr  aéjqiBt  ftu  CoUègo  de  France v  chef  du 
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Service  des  laboratoires  au  minisière  tles  finances,  inspec 
teor  général  adjoint  des  Services  teclini(|ues  d'hygiène; 
MjM.  Mosny,  docteur  en  mcdecine,  auditeur  au  Conseil  supéricDr 
d'hygiène  publique; 

le  président  ou  le  secrétaii^e  général'  dç  la  Société  rEnsei^roe 
ment  professionnel  et  technique  des  Pédies  maritimes; 

Trystram,  sénateur,  ancien  présideirt  db  la  Çliambre  de  com 
merce  de  Dunkerque. 

Gerville-Réache,   ancien   vice-présfidMït  df*  la  Chambre  des 
députés;  •  .  ' 

Le  Boulleur  de  Coarlon,  capitaine  de  frégate,  rhef  de  la  Mis- 
sion du  cadastre  ostréicole  ;  •  "         ... 

Berthoule,  ancien  avocal  à  la  Cour  d'aippelv 

Cbarcot,  docteur  en  médecine,  esploratenr; 

Gruvel,  maîtcetde  conférences  à  la  Paeahé  des  sciences  de 
Bordeaux,  chef  de  ia  Vlissîooi  des  piédfeeries  de  la  côte  ceci 

.    dent4ie  d*Aft:iqu/e.    •       .     . 

2.  Les  fonctions  de  secret arres  du  Conseil  Supérieur  des  pêches 
maritimes  sont  exercées  par  : 

MM. -Biro/anrf,  sous-chef  du  bureau  des  Pèches  etde  laDomania 
lité  maritimes; 
Polidor,  rédacteur  principal  attacJir  audit  jiureau. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Tex^éciilioa  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journçl  officiel  et  io^'ré  ap  Bulletin  dei  hii 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine, 

.  Fait  k  Paris,  le  a  Janvier  xgoS. 

'  signé  s  À.  FAUIÊRES. 
Le  Ministre  de  la  marine, 

3igQé  :  Gaston  Thomson. 

I  .  .  I         . 

N"*  r)o847.  —  DÉCRET  portant  modification  da  décret  du  2  janvier  ii-O' 
organisant  le  Comiié  consultatif  des  chemins  dejer. 

Du  17  Janvier  1908.    •       ^  . 

Lb  Président  de  l^  Repcbl&quk.  français». 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  ttiè- 
graphes; 

Vu  le  décret  du  s  janvier  1907,  portaot  réorgsuEiûation  da  corailè  consor 
latif  des  chemins  de  fer, 

DÉCRÈTE  : 

Aht.  1*.  Le  comité  consultatif  «des  cliemiiVs  dp  Ter  comprendra. 
fta  nombre  des  memlH^s  ofomniés  par  décriât,  sur  la  proposition  iu 
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ministre  <k»  travaux  publies,  deux  repvéseotoil^  de  la  iiavi|:ation 
naritÛBe. 

2.  La  section  permanente  du  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer  comprendra,  au  nombre  des  membres  désignés  anouèHemeiit, 
un  représentant  de  la  navigation  maritime. 

3.  Le  paragraphe  1"  de  l'article  6  du  décret  du. 2  janvier  1907 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  deux  secrétaires. ave^  voix  délibérative  et 
deux  secrétaires  adjoints,  avec  voix  consultative,,  pris  parmi  les 
maîtres  des  requêtes  on  les  auditeurs  au  Conseil  d*£tat,  appartenant 
à  la  section  des  travaux  publics,  sont  attaches  au  comité  par  arrêté 
ministériel.  Les  secrétaires  et  les  secrétaires  adjoints  peuvent  être 
appelés,  concurremment  avec  les  membres  du  comité,  à  présenter 
des  rapports. 

ï.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  Tcxécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  1908* . 

Signé  :  A.  FALUÈaiS. 

Le  Mimistrê  dês  travaux  publics ,  des  posUs 
€t  dit  télégraphes. 

Signé  :  Loois  BASTRor. 


N*  5o848..  —  DÉcnsr  accordant  une  Pranckitê  pastaU, 
Da  21  Janvier  1908. 

Ll  PBifltptHT  Dl  LA  Ril^lTBUQim  nUHÇAISS, 

Vu  la  loi  du  a5  frioialre  an  vui  (article  i3);  * 

Va  lordonnance  du  17  novembre  1844»  CQDceri^nt  les  franchise»  pos- 
tales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de»  travaux  publics  ;  âeà  postés  et  des  télé- 
graphes, 

Décaàn  x 

Art.  l**.  Est  admise  k  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  sous 
pli  fermé,  la  correspondance  de  service  expédiée  sous  le  contreseing,' 
du  ministre  de  l'intérieur  au  président  du  conseil  supérieur  d'hy- 
Rîène  publique  de  France,  ainsi  qu'au  ^irect^uc.du.  laboratoire  du 
même  oonseth  ' 
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2.  is  minisi^e  des  travawF  publies,  dis  po^tea  et  éM^hUégnakm 
est  chargé  de  Texécntion  da  présent  décret,   qui  sera  îuéfli/Mi 
Bulletin  d^  loU. 

Fait  k  Parîft,  le  aa  itnvier  190^. 

Signé:  A.  MLLBSfiS. 

Siffné  :  Lom  fiAWriioi?/  *''       ^ 


N*^  50849.  — "^  VàcitEt  modifiant  rorganisdtioh  an  Ûtmtrâfe  des  éépeksct 

tn  AlgéHe. 

Da  a8  Janvier  1908. 

(Promalgaé  «K/aiwM^iMHrfiiil»  féMtUr  IS0»p)' 

Le  Président  de  la  RipuBLiQinr  ftAMÇàtfS'j' 

Vu  la  loi  da  19  décembre  1900,  portant  création  d*un  budget  spécial 
pour  TAlgérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1902  sur  le  régime  financier  eu  Algérie  ; 

Sur  ie  rapport  du  président  du  Conseil ,  miaisIredeiriotérioHr,  et  du 
ministre  des  finances , 

DiiGRÀTi  : 

Art.  1"^.  Le  service  du  oonliole  dea  dépenses  ^iifagées  institué 
auprès  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  est  confié  à  un  fonctîoD- 
naire  nommé  par  décret  sur  la  proposition  des  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances. 

Le  traitement  du  contrôleur  des  dépenses  engagées  est  fixé  par  le  < 
décret  de  nomination  et  io»|>)^taU^  ^u  biàdfefc  de^  TAlgérif^^    .  ,     1 

2.  Le  service  du  contrôle  des  dépenses  engagées  fonctionne  dans 
les  conditions  indiquées  au  chapitre  vi  du  décret  du  1^  janvier  1902, 
sauf  les  modifications  ci  après:  ' 

3.  Tout  projet  d'arrêté  ou  de  décision  ayant  pour  conséquence 
d'engager  les  dépenses  nouvelles  ou  de  modifier  femptoi  des  crédits, 
doit  être  communiqué  préalablement  au  contrôleur  des  dépenses 
engagées,  et  visé  par  lui. 

Si  le  contrôleur,  pour  des  raisons  d'ordre  exclusivement  financier, 
reibise  son  v^sa^  le  gou»vern.eur  général  peut  passer  ooltre^  à  clyiige 
d'en  infoim^r  les  nûxiistres  de  rmtérieur  et  des  finances.  U  en  a^se 
en  même  temps  le  contrôleur. 

4.  L<^  contiôleup  de»  délpenf  sa  engagées,  est  autorisé  à  fiMire^cfass 
les  bureaux  de  la  Trésorerie  générale  et  dans  ceux  4ss  leesvsiirs 
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priacipftnx  des  doaanes  et  des^fecevents  prindpttHX  de»  portes,  télé* 
graphes  et  téléphones  toutes  recherches  utile»  ë  l%ffét  de  s'anvrer 
que  le  mandatement  des  dépenses  est  conforme  aux  indications  qui 
lui  ont  été  fournies  pour  l'établissemeAt  de  ^  ^comptabilité. . 

5.  L^inspeeteiir  généra)  des  finances  en  mîmott'ett  Algérie  ^  dans 
les  rapports  trimestriels  qu'il  adresse  aux  mimBlres  de  f  iortérienr  et 
des  finances  en  exécution  de  l'article  i5i.  de  la  loi  jlu  1^  déoçpi^re 
1900,  rend  compte  de  la  manière  dont  fonctionne  le  service  du  con- 
trôle des  dépenses  engagées. 

6.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérièur/et  )e  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin 
iu  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  V Algérie. 

Fait  à  Pans,  le  28  Janvier  1908. 

Si^  r  A.  FALLIÈnfeS. 

^«  t>Téndent  du  Conseil ,  Ministre  de  l'iniérlevr.  Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  G.  CLKXXSicsAr.  Signé,  f  J.  Caillaux. 


N*  5o86o.  —  DÉCÂBT  portant  modification  à  farliefe  2  du  décret 
da  3  €»rU  iSSS,  reUt^am  timbre  des  râkt  d^éqttipa^. 

Oa  28  Janvier  iscB. 
(Promidgaé  an  Jwxmal  officiel  da  1"  lévrier  1908.} 

Lk  PatonsHT  m  la  RiîpnBUQUE  française  , 

Vurartide  11  de  la  loi  de  finances  da  21  mars  i885; 

Vu  fe  décret  du  3  avKl  i8»5; 

Vurarlîcle  a 'du  décret  du  27  novembre  1871; 

¥d  farticle  4  àa,  décret  du  19  février  1874; 

Sar  feiappmt  do  aiiafstre  dé  la  «nsHue  et  an  miniatre  des  flnaiices, 

DécaiTS! 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du  3  avril  i885 
sont  modifiées  cotidme^  suit  ? 

•  Le  timbre  môMe  est  apposé  par  Tadministrateurde  Tlnscription 
maritime  au  montent  de  la  délivrance  des  rdies  d*équi|>age  aux  inté- 
ressés. *    '      •  .         •'      I  ■    . 

«Best  ooUéisur  ia  pcemière^ pare,  ht  la  partie  eltopérieure  de  la 
leiitlie,à^uche.  (. 

*Q  eskeMité|éinubé«KatBineitt,;«ii  mopfSD  deMnactifrtioii  manus' 
crite  à  Tencre  noire  usuelle,  en  travers  du  timbre,  du  lieu  et  de  la 
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date  de  rol)litératton.  suivie  de  la  sifQature  de  l'admiaisirateur  de 
rinscription  maritiuie.  » 

2.  Lé  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  aïk  Joarnalofficiel  et  au  Balktin  de$  lois  et  publié  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Pkit  à  Paris,  le  28  Janvier  ig68. 

Si^  :  A.  FALUÈRfiS. 

Xe  Minùtre  d«  la  marine.  Le  Minisire  def  finances , 

Si^é  :  GiSTON  Thouson.  Signé  :  J.  Caillaux.  ' 


N*  5o85i.  —  DÉCRET  nommant  des  membres  du  Comité  eonsaltatif 
des  asturiinces  sur  la  vie  et  des  entreprises  de  capitalisation. 

Du  3o  Janvier  1906. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  fôrrier  1906.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du. ministre  da  travail  et.de  la  prévoyitnce  sociale;' 

Vu  la  loi -do  17  mars  1905,  relative  à  la  jstirveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opéra- 
tions desquelles  intervient  la  durée  de  ia  vie  humaine  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1905,  relatif  au  comité  consultatif  des  assu- 
rances sur  la  vie; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1907,  relative  à  la  savveillaace  et  au  contrôle 
des  sociétés  de  capitalisation  et  notaomient  le  paragraphe  i"*  de  Tartide  10 
ainsi  conçu  :  .  ...  '    .      ,  ■ 

«Le  comité  consultatif  constitué  par  l'article  10, fie  ia  loi  du  17  mars 
1905,  relative  à  ia  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sor 
la  vie ,  prendra  le  titre  de  Comité  consuTtatif  des  assurances  sur  la  vie  et 
des  entreprises  de  capitalisation;  il  sera  complété  par  Padjonction  d6  dans 
membres  pris  parmi  les  adminîstratears  ou  dirèetaurs  d'eatfi^rnes  de 
capitalisation», 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  du  çqnpiité  ÇQQaaltatif  des  assu- 
rapces.^ujr.l^  vie  et  des  ^ntreprjaps  de  capitalisation  ; . 

1**  \L  Cro^i^iAr,  administrateur,  ae<  la  société  de .  capitalisatipn  à 
forme  mutuelle  «La  Société  mutuelle  française»» ,  à  Lyon; 

2'  M.  lahàm-De&rivùux,  ancien  .^ons-^inspecleur  :i  de  reoregistre- 
ment,  sous-clief  de  division  au  Crédit  foncier  de  Framîevftdmiiiiltra- 
tenc  de  ia  M^diété  AkKAyeai»  de  capMisatâoiiikLft'GftpiUtlisatiods  à 
Paris.  '     •'  >  •     '»      "'  •"    !.'     ■  ■»!  •  .  .  m  .»  ■  «..      .•.!».. 


B.  n"  2949.  —  505  — 

2.  Le  ministre  da  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chargé  de 
l'exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
la  Républiqae  Jrançaise  et  inséré  au  Eallelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1908. 

^gné  :  A.  FALLIÈHES. 
Le  Mmistm  du  travail 
tl  de  la  prévoyance  $ociale. 

Signé  ;  RKîfÉ  Vivia^i. 


>'do85a.  —  DiCMmr  quiûoorê  ma  Mmàtre  de  VagiicttUwré,  lar  l'extrdee 
i907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au,  Trésor,  applicable 
au  Personnel  enseignant  des  écoles  nationales  et  des  établissements  (t élevage. 

Da  i  Février  1908. 

Le  Président  db  la  Repcbliqvb  française  , 

Snr  le  rapfK>rt  du  ministre  de  ragricuiture  ; 

Vu  la  loi  da  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  générai  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1907; 

VaTarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  i^emploi  des  fonds 
de  concours; 

Va  Varticle  5a  du  décret  dn  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vq  la  dédaration  d-aoïnexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  six  mille 
francs  pour  l'école  de  laiterie  de  Poligny  {Jura]  ; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÊTE  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragricuiture,  aur  Teiercice 
1907,  un  crédit  de  six  mille  francs  (6,000'] ,  applicable  comme  suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  xiv  :  Personnel  enseignant  des  écoles  na- 
tionaies  et  des  établissemenU  d'élevage,  ' 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
aa  moyen  des  versements  effectaéa,  à. titre  de  littida  da  ochsicows, 

par  le  département  du  Jura.  ' 

3.  Lé  ministre  de  Pagriculture  et  le'  ministre  des  finances  sont 
^^aigés,  chacnn  en  ce  gui  la  concieirnQv^ide*  rexécutipn  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  fin/Iiliii'clM  loi»* 

Fait  à  Paris,  H  4  Février  1908. 

'  '   Signé  I  A.  FALLIÈRES. 

U  HimslH  iél'agrieàlhin,  "Lè^tidsiredeifMoncu, 

Signé  :  RuAU.  '         '         '  Signe  :  J.  Caillaux. 

^^xrsérie.BoU.  1045,  n"  10637.   •        '•'■•:»..    jj-.,.  ,     »  .  .^     , 


—  5ôf>  — 


N*  5o853.  —  DÉCRET  partatU  prvmulg^iott  du  Jr.aUe  si^né  à  Chrutiania  U 
2  novembre  Î907,  entre  la  France,  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne,  In 
Noi-vège  et  la  Rassie. 

Du  11  Février  1908. 

(Promulgué  au  JoarneU  offîciel  du  i3  février  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  k  proposHkHi  du  onmitre  4bb  afPairei  éAmugém^ 

Déoaàn: 

Art.  1". 

Vn  traité  ayant  été  conclu  a  Christiania  le  2  novembre  1907,  eutre 
la  France,  rAllemagne,  la  Graode-Brelagne,  la  Nowè^fe  et  la  Rvasie 
en  vue  Rassurer  a  la  ^o^vège,  dans  ses  limites  actuelles  et  avec  sa 
zone  neutre,  son  indépendance  et  son  intégrité  territoriale,  ainsi  que 
les  bénéGces  de  la  paix,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
déposées  à  Christiania  le  6  février  1908,  ledit  traité  dont  la  teneur 
suit  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ, 

s.  M.  l'empereur  d'AUema^^,  roi  de  PrusM;  le  Prési4ent  de  U  Aé^ubiiciiie  fnn- 
çtise;  S,  M.  le  roi  du  Royaume-Uoi  de  U  Graade*BreUgiie  et  d'Irlande  et  ëes  teni- 
toîres  Britanniques  au  delà  des  mers,  empereur  des  Indes;  S.  ftl*  le  IQÎ  de  Nonège 
et  S.  M.  Tempereurde  toutes  les  Russies, 

Animés  du  désir  d*assurer  a  la  Norvège ,  dans  ses  fimites  actuelles  et  avec  sa  zone 
neutre,  son  indépendance  et  son  intégrité  territoriale,  ainsi  que  les  bénéfices  de  it 
paix, 

Ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires i«Bpecti6  : 

•  S,  M.  rétûpereor  d*A1ïsmtigne ,  roî  de  Prusse  :  Til.  de  Trentler,  son  envoyé  eitraor- 
diaaire  et,  minbtre  fiéaàfoteotàm^  k  G^rivtianîa* 

Le  Président  de  la  République  française  :  M^  l,  EMammd ,  eavojfé  estiMfdiMiR 
et  ministre  plénipotentiaire  à  Christiania. 

S.  M.  le  roi  du  Royaume-Un!  dé  la  Grande-Bretagne  et  dTrlande  et  des  territoire* 
bnbnniqaés  au  delà  des  mers,  eanperear  des  Indes  ?  W,  W.  G,  M«r  MnUer,  émrfé 
d'affaires  britanniques  à  Christiania.  1  •  1 

S.  M.  le  roi  de  Norvège  :.M,,/.  Lqvland^^pon  ministre  d*Éta|  et  miaislre  àcs 
affaires  étrangères.  ..      '     *  '        •-  tt- 

5.  W.  remperéor  de  totrtes  les  Hnvsies  :  M",  i.  d^  kroupenihy;  ion  envoyé  cxtitorfi- 
nalre  et  ministre  plénipotentiaire  A  Ctnisiiani». 

Lesquels,  après  s*ètre  communiqué  leurs  plei^is  p««iniirs ,  tfo«iés  en  benae  et  éoe 
forme,  sont  ooavenus  de  ce  qui  suit  : 

Aax.  1".  Le  ç>uveaiflinipit^ s'engage  à  ne  céder  è.  «ucuoe  pT^Trrrfi.  »  «titre 
d'occupation,  nî  à  titre  d'uue  disposition  quelconque,  aucune  partie  du  terriloiic 
norvégien* 

2.  f^es  gouvernements  allemand ,  français ,  britannique  et  russe  reconnaissent  et 
s'engagent  à  respecter  fintégrité  de  la  Norvège.     ••  .  .1    :Ii»m  .m,  .   • 
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Si  rinUpîtë  ée  la  Nm^àff^fÊAmi^nÊitée  ou  Vntêt  par  «ne  puBhaaoe  quiconque, 
les  fi^HMtmmmmtê  «ttantadt  fnuiçftM»  brilaiiBM|ii6 .ci  rm^  Vw^^Bnt.  «fMrés  une 
communiratioo  préalable  à  rèt  effet  de  la  part  du  eouveriiement  iiorvé^inn ,  à  prêter, 
pir  les  moyens  qui  seraient  jugés  les  plus  appro|>tiës ,  leur  appui  à  ce  gonverdenieni 
en  vue  de  sauvegarder  llntégrité  de  la  Norvège. 

3.  Le  présent  traité  eat  conclu  pour  une  période  de  dix  ans,  à  partir  du  jour  de 
rérhsoge  des  ratifications.  Si  le  traité  n'ent  pa^  dénoncé,  de  part  ou  d*autre,  au 
Bwias  deux  attaéea  avant  l^pârdtiôîi  de  ladite  féâode,  il  jBdehi,  de  ià  même  ma- 
■lère,  an  vignenr  mhw  qb^  noi|vdBe  féciod^  de  dix  aos^  et  ainsi  de  fuitew 

Dons  le  cas  où  le  traité  serait  dénoncé  par  une,  des  puissances  ayant  participé, 
ivec  la  Norvège,  à  la  conclusion  du  présedt  traitée,  cette  débîoncîatiôn  nVnra  d'effet 
qoaré^vddaoaAtB  piifaaMBQb-<  ...^    :  /m       -a, 

4.  U  Méseot  (Tfifé  jea.  jçatifi^  ^  f^  '.  yeçtifirjitiQiw  aerpnt  échangées  à  Christiania 
le  plos  tôt  possible.      .        .  ' 

,      ■  ■  n*  '.       *■  •  •     • 

£0  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Uaité  et  Tont  revêtu  de 
iears  cachets. 

Mi  *  Cfariêtiairfbv  à  «Ei«t>4iteitAunÉ(,  le  dauxllipie  j<Mh*  do  meis  de  novembre 

-        (U  A.)  .%«^Da*.AV4M>. 

[L.   s.)        — j      '  G.-G.    VON   TBEUTLBh. 

'    \T.   s.)        — il  J.   LÔVLAHD. 

'  •  •  {L  s.)      —       A.^Kroospbnsky. 

.  Art.  2.         , 

Le  oHmstre  de»  aflMres  étrangères  est  chai^  de  Petécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Février  1908. 

!^é  :  A.  PALU£»S5. 
Le  Mmittre  du  affairu  ét^ongères. 

Signé  :  S.  Pichoh.      ,  ^  ,^ç^ 


y  5o854.  —  DâtmÉt  ifki  «éAmii'  àà  ÉiféMrê^  ilr  fk^euitwhB,  skr  tedMtcice 
î^7,  mm  Oéàk  à  lÉbv  êmfsnéMxémcamDomimnit  am  Trésor,  pmmt  répres- 
sion des  fraudes. 

,^  ^  ,..Dif  *l  JFé^rifir  ijitô^  ^  ,. 

,.   -,   I. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

3(ir  le  rapport  dn  ministre  de  ragricuUure  ; 

?a  k  k>i,da  âo,jaavii|r  A9P7«;to^taAt  &xftliciA  dn  Im^C^  générai  d«s  re- 
<^ettea  et  des  dépenser  de  t«xercice  i9(>7i 

Va  Tartide  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  remploi  des  fonds 
^e  coaeom;  ......     .f. 

%i  iwtwie  te  du  Aécrèt  diB  3t  «Mi  imà^,  pariant  i^glenent  sur  la 
^emfpAabâit^  pBftilM|Bi(i  '    » 
Va  les  deux  déclarations  ci-annexées,  constatant  le  versement  aa  Tféièr, 

'*'  M"  série,  Bull.  io45,  n*  10627. 


—  508  —  • 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pufaliqiies,  d*one  somme  de  cent 
quarante-hnit  francs  soixante  centimes  pour  la  répression  des  fraudes; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  li  est  ouvert  ati  ministre  daragricnliaraf  mut  TeieiGice 

1907,  un  crédit  de  cent  quarante-huit  fintn^   fixante  centime 
(  iW  60)  y  applicable  comme  suit  : 
Troisième  partie,  chapitre  \lix  :  Répression de$ fraudes t^, 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  aiftorisées  par  ie  présent  décret  ao 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  par 
diverses  communes."  '  '  ' 

3«  Le  mimatre  de  r«gxiciihare  et  le  ministre  4»  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécntion  du  préseol 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  FëvrierigoS. 

Signé  :  A.  FALUÉRBS. 

Le  Mbûttrt  éâ  l'ogrieultnre,  U  MtKUtn  d$s  fauuuM, 

Signé:  BJOàXf,  Signé  :  J.  Caillaux. 


N*  5o866.  —  DÉCRET  modifiant  l'article  226  du  décret  du  Î2  juillet  iSn 
sur  la  Comptabilité  départementale. 

Du  i5  Février  1908. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  articles  la  et  16  de  la  kû  d«  i3  brumaire  an  vu  ; 
Vu  Tarticle  aa6  du  décret  du  la  juUlet  189a,  nxidifié  par  le  décret  à 
20  janvier  1900  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  riniérieur,  etda 
ministre  des  finances, 

Décrète: 

Art,  1*'  Uartîcle  226  du  décret  du  12  lufflet  iSgS  surlacompia- 
bilité  départementale  est  modifié  ainsi  qu  il  suit  : 

«Le  compte  doit  être  dressé  en  quatre  exemplaires,  savoir: 
«  1**  La  miûute ,  qui  eat  conservée  dans  lea  bureaux  de  <a  treson^ 

rie  générale  pendant  dix  années  et  déposée  ensuite  aux  archives  de 

la  préfeduve  ;    .  .      .      > 

«  %*  Une  expédition  à  transmettre  au  préfet  le  20  mars  au  f\^ 

tard; 
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«3*  Uûe^èrjkpedition  cour  le  ministi-e  do  l'iatérietir,  à  traaAmetU^ 
dans  le  même  délai  ;         >  • 
■  4*  Une  expédition  pour  la  Cour  des  comptes.  » 

2.  Le  minîslre»  de  rîntérieur  et  ie  ministre  dea  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qtfi  le  oonceme,  de  Inexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÉRES. 

Le  Présiitni  dm  Conseîf,  iSinisire  de  tintérieur.  Le  MikUtre  dà  Jbuaue» , 

Signé  :  G.  Clkmikckmi.  Signé  :  J.  'Gà'fLLAUx. 


N*  5o856.  —  DÉCRET  qai  oavre  au  Ministre  de  l'agriculture  ^  sur  Vexer- 
eice^  i$07,  un  Oêdit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appli- 
cobie  à  la  Mempnte  des  haras  et  Encouragements  4  l'industrie  chevaline. 

Du  19  Février  1908. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture; 

Yu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1907; 

Va  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sûr  l'emploi  des  fonds 
de  concours: 

Vu  l'article  Si  du  décret  du  3i  mai  186a  <^>,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Yu  les  soixante-six  déclarations  ci-annexées,  constatant  le  versement  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une 
somme  de  cinq  cent  mille  treize  francs  quinze  centimes,  prélèvement 
de  un  pour  cent  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  de  l'élevage  ; 

Yu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  H  Q»t  ooYert  au.ooiniatre  d^  Tagricultupe,  sur  l'exercice 
1907,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  treize  francs  quinze,  centimes 
(Soo,oi3'  i5] ,  applicable  comme  suit  : 

Tix>isièine  partie  : 

ClMpiAre  xl.  —  IVeœonie  des  haras 575,000'  00' 

Chapiu*e  xlk —  £nèouragements  à  l'industrie  chevaline,     i25,oi3  i5 

ToTiL r)OOkOi3  i5 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
''1  M- série,  BaU.  io45.  n*  10&17. 
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au  tacyea  des  versemeats  effecto^s  À  titre  de  fonds  de  ooncoois 

par  les  sociétés  désigaées  au  bordereau  ci-joint. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  mimstre  des'Bnances  sont 
chargés,  chacun  en  oeqlii  lé  conoeme;'de  iteéeolMHi  du  présent 
tiécret;  qoi  éefà  inséré  an  Bmilëiin  dês  lois. 


Fait  à  Paris,  le  19  Février  igoS. 


Si^é  :  A.  FALLIERKS. 


Signé  :  aoAC»  3igoé  ;,  J,  CUiuaoi. 


V  50857.  —  ÙicnBT  qaî  cfmsfitne  en  Polygone  exeepHànïtel  les  forroAif 
situés  dans  ta  première  Zone  de  séroitades  aa  front  "êes  Aneêltet ,  à  Bé^rt, 

Da  19  Février  1908. 

Lb  Président  db  la.  République  frai^çaisb  , 

•  > Vs  let Ipii  df^  'lo jaîllei  1791,  t^  joilkt  18 19  et  10 J4iiU«t  iBôi ,  eoocanuat 
le  classennent  et  la  conserva tioo  des  al^oeft  de  ^ftiarm-et  foMes  miUUiraii 
ainsi  que  los  .serf  dindes  imposées  à  la  pippriété ,  antocur  des  fortifiGations , 
pour  la  défense  de  l'État; 

?u  ledacvet  Dégiemootaîre  du  10  août  iS^3  (^)  ppor  rapplication  des  lois 
précitées  ; 

Sur  ie  rapp«irt  du  OMaistre  de  la  ^oerre^ 

Décaiw: 

Art.  1".  Sont  constitués  en  polygone  exceptionnel  les  terrains 
situés  dans  la  première  zone  de  servitudes  du  front  des  Ancêtres,  à 
Belfort,  figurés  par  une  teiute  plate  rose  sur  le  plan. 

2.  Le  ministre  de  Ta  guerre  est  chargé  de  r^xéêttticln  du  présent 
décret*,  qui  sera  inséré  au  Baiietin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1908. 

Signé  :  A.  PALUAlEfl. 

L«  iiimislr4.de  la  gaerre, 
.    Signé   :_G.  PICQOAKT. 


»»J  XI-  série,  Bull.  91 ,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n'  «8s» 
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-V  5o858.  —  DàCKBT  qui  ouvre  au.  Minisire  de  tinstraction  publique,  et  des 
hmax-arU^  sur  l'exercice  i907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concourt 
versés  aa  Trésor,  applicable  aux  travaux  de  restauration  de  Véglise  de  Saint- 
LeU'd'Esserent. 

INi  9o  Vèvner  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  jaavier  1907,  portant  fixation  da  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1907; 

Vu  ia  déclaration  da  renevenr  des  finances  de  Seniis  (Oise),  constatant 
qa'il  a  été  versé,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  vîHe  de  Saint-Leu- 
d'Ësserent,  \ine  somme  de  deux  cents  francs,  comme  part  contributive 
dans  les  dépenses  Se  restmrotion  de  l'église  de  «ette  eomoMnet 

Tu  Tarticie  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Va  Tarticie  52  du  décret  du  3i  mai  1862  >'  ; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  février  1908, 

Dbcrètb  : 

Art.  1*.  H  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  f instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
deuxième  section  {Service  des  Beaax-Arts)^  sur  Texercice  1907,  cha- 
pitre XLni  :  Conservation  des  édifices  cnftaels  commnnawv,  un  crédit 
de  deux  cents  francs  (200'),  applicable  aux  travaux  de  restauration' 
deTéglise  de  SaintrLeu  (Oise). 

%  B  sera  pourvu  à  cette  dépease  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  coDcoors  pour  djépeaaes 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beani-arts  et  le 
ministre  des  finaocts  soot  chargé»,  cbM^eun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret.  "     • 


Fait  à  Paris,  le  20  Février  1908.. 


3fgnê  :  A.  ?AZUÈtXË% 


UKidstreéefûistruaflmpwbKqve  '*  te  Mîmstre  des  ftnane^s ,   '*' 

'  »...    ^ig^^,j^(^i^jjj^^jj^J 


h 
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N°  ôoSôg.  —  DÉCRET  autorisant  le  département  de  l'Isère  à  contracter  m 
Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairetneni  Tramway  de  Lyon  à  Suhii- 
Marcellin). 

Da  11  Février  1908. 

(Promulgaé  an  Jomrnai  ûffkiel  da  aj)  février  190^.) 

Lb  Presidbiit  de  la  Bépubuqub  franc aisb. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  jniniitre  de  rintérienr; 

Vu   la  délibération   du  conseil  général  de  Tlsère,  en   date  du  9  avril 

1907; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  dn  27  novembre  1907; 

Vu  les  antres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  de»  10  août  1871  et  3o  juin  1907  ; 

La  section  de  Tintérieiir,  des  culte»,  de  rioAtmction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

Dl&GRÈTB  : 

Abt.  l**.  Le  département  de  risère  est  autorisé,  conforméiuent  a 
la  délibération  susvîsée  du  conseil  générai,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-dix  centimes 
pour  cent  (3'  70  p.  0/0),  ui^e  somme  d'un  miUion  cinq  cynt 
soixante-deux  mille  francs  (1,562,000^),  reniboursable  en  cinquante 
six  ans,  à  partir  de  1909,  et  applicable  dans  les  conditions  prévues 
par  Tavenant  k  la  convention  du  -28  avril  1906,  annexée  au  décret 
du  i"  mai  1906,  ledit  avenant  approuvé  par  décret  du  26  décembre 
1907: 

i*"  A  Tachât  du  matériel  roulant,  du  mobilier  et  de  Toutillage  des 
gares,  stations  et  ateliers  du  tram>\a\  de  Lvon  }i  Saint- Marcellin  et 
de  la  côte  Saint-André  au  (irand-Lemps; 

2**  A  rétablissement  de  la  section  de  cette  ligne  comprise  dans  le 
département  du  Rhône  ;  .. 

3**  A  Tacquisition  et  k  Taménagement  des  dépôts  de  Montplaisir 
etdes  Culattes; 

4""  A  la  constitution  d'un  fonds  de  roulement  au  profit  de  la  Com 
pagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  poirteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  oe  la  Caisse,  des. dépôts  et  consignations,  ^  laKiaÎMe  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  sociélé  do..Gvédit  foocier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptrons  -à^ouvrir  ou  des  traités  à  passc^ 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  Tin  teneur.  .  ■    '.   > 
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2.  Le  dépiurtement  de  Tlsère  est  également  autorisé  à  s'impoeei* 
extraordinairement,  pendant  trente^ix  aD»  à  partir  de  1909^  trente 
centièmes  de  centime  (o*3o)  additionnels  au  principai  .jdas  quatre 
contributjops  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  .des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  d'un  million  cinq 
cent  soixante-deux  mille  francs  (1,562,000')  autorisé  par  Tarticle  i*' 
ci-dessus,  concurremment  avec  :     » 

l' La  subvention  allouée  par  TEtat  en  exécutiou  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880; 

2'  L'anouité  à  verser  dans  la  caisse  départementale  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  en  exécution  de  l'ave- 
nant prévu  par  Tartide  1"  du  présent  décret; 

3*  Un  prélèvement  sur  les  ressourcées  normales  du  budget  dépar- 
temental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joarnal  officiel  et  in- 
séré an  Bulletin  d4$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  F\Évrier  1908. 

Si^é  :  A.  FALLiiRBS. 
le  Prùident  du  Conseit,  Ministre  de  Vintérimr, 

Signé  :  G.  Ci.BMiiiiCBA0. 


N*  5o86o.  —  DÉCRET  arrêtant  et  homologuant  le  Plan  de  délimitation  et  l*' 
Procès-verbal  de  bornage  concernant  le  Polygone  exceptionnel  créé  dans  les 
Zones  de  servitudes  de  la  place  de  Bayonne. 

Du  23  Février  1908. 
Le  PltésmBNT  de  L\  RÉM/BLIQUE  FRAîfÇAISE, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791»  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifi- 
cations, pour  la  défense  de  TÉlat; 

Va  le  décret  réglementaire  du  10  août  i833^*î  pour  Tapplication  des  lois 
précitées; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre , 

DECRETE  : 

Abt.  l".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés  par  le 

•'»  xr  série.  Bull.  91.  u*  780,  etBuU.  195.  m*  882. 
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miftistre  de  ia  guerre,  concernant  le  polygone  exceptionnel  créé 
dans  les  lones  de  servkndas  de  U  place  de  Bayomie  par  le  dëcrat 
du  2S  jaillel  1907. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  33  Février  1908. 

Si^é  :  A.  PAU.TèiœS. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  G.  PiCQUART. 


N"  Ô0861.  —  DÉCBBT  arrêtant  et  homolo^umU  le  Plan,  de  délimiiaUond  le 
Procès-verbal  de  bornage  concernant  les  Zones  de  servitudes  de  la  citadelle 
de  Perpignan. 

Du  37  Février  1908. 

Le  Prbsideiit  de  la  République  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  i7Juilleti8L9  et  10  juillet  iS5i,  concernant 
le  classement  et  ia  conservation  des  pi«cf s  de  gverre  ei  postes  nûUtaires , 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété ,  autour  des  fortifications , 
pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ^^K  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  ia  guerre, 
DécRÈTE  : 

Art.  1**.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  approuves  par 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  les  zones  de  servitudes  de  la 
citadelle  de  Perpignan. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  prisent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  27  Février  1908. 

Signé  :  A.  PALUÈRBS. 

Le  Ministre  de  la  gjurre. 
Signé  :  G.  Picqdast.  , 


XI*  série,  Bull.  91, 11*780,  et  Bull.  io5.  ti*88t. 
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!r  50863.  —  DâcMST  qui  ouvre  au  Ministre  de  VinUructiôn  publique  et  des 
beaux-arU,  sur  ^exercice  1908 ,  un  ÙrédU  à  titre  de  fohds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  dfpensei^  ref athées  à  la  eonseréatian  et  à 
l'entretien  du  château  d'Azay-le-Ridea^  {Inffre-et-Loire)  et  à  la  restauration 
du  château  de  Vez  (Oise). 

Dé  5  Mtits  1^8.  -  ' 

Ll  PsiftlDBllT  P&Ui  RlPÇBUQOB  HUHÇlàlftll, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rîostrdcfion  publique  et  des  beaux-arts; 

Yu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  icK>7f  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1908; 

Tu  la  déclaration  du  caissier-payeur  ceBtraJ  du  Trésor  «public»  constatant 
qu*il  a  été  versé,  par  le  caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gualions,  une  son  me  de  trois  nulle  francs  provenant  des  arrérages  du 
legs  Dru  (transaclion  du  ai  juin  J9ÛÔ  entre  l'État  et  les  béritiers  de 
M.  Léon  Dru,  approuvée  par  décret  du  4  août  1905); 

Vu  Tartide  1 S  de  la  loi  du  6  juin  i84d; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3 1  mai  iS^a  <»; 

Vu  Tariicle  33  de  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1^07; 

Yu  Tavis  du  ministre  dea  financea,  en  date  dn  a8  février  1908,  f 

DÉCRETS  : 

ÂBT.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  âeaiième  scctioD  {Service  dès  beama>'art9)y  sûr  ^exercice 
1908,  chapitre  uuv  :  Empioi  défends  provenant  de  legs  cw  de  iondums', 
OD  ciédit  de  troia  mîile  Iranea  (  ^mk)^)^  applicabla  aux  dépenses  re- 
latives à  la  eoDservatioD  et  à  Teotretien  du  châtean  d\Vzav  ^le-Kideau 
^Indre^Loire)  et  à  b  retlADrâtiou  du  château  de  Vee  (Oise). 

2.  n  sera  pourvn  à  la  dépense  au  moyen  de  |)areille .  somme 
versée  an  Tr^r  pnblict  an  oempfté  intitalë  «Produits-^  legs  et 
de  dbDations  altriînés  ài  l'État  an  à  diverses  adiniDifitrations  pu^ 
Miques». 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
miaistre  des  ^nanees  sont  chargés^  chaenn  en  ce  qtû  le  concerne, 
de  f  eaécatioD  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai^  1908. 

signé  :  A.  FALLïÈRES. 

Le  Ministre  de  Vinstruction  publi^ne  Le  Ministre  des  finances, 

et  *f  hemss^e,  ^.^^ .« j  Cauxaux. 

Signé  :  Gaston  Do^mbugle. 

^"  \i* série,  Bull.  io45.  n*  10527. 
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N"*  5o863.  —  DécBBT  qui  oa^re  au,  Ministre  de  l'instruction  publique  et  du 
beaux-arts  s  sur  l'exercice  1908 ,  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor,  applicable  ù  l'emploi  des  Arrérages  de  dons  et  legs. 

Du  5  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  fra^aise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  igo'f,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1908  ; 

Vu  les  déclarations  du  caissier-payeur  central  du  Trésor  publie  et  les 
trois  états  ci-joints,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  le  caissier  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  globale  de  trente -six  mille 
cinq  cent  soixante-neuf  francs  trente  centimes  «  ainsi  répartie  : 

Étet  n'  1 , 28,974'  3o' 

Étftl  n*  2 5.74s  jo 

État  n*  3 i.Sfii  90 

Total  égal 36,569  3o 

Vu  Tartide  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  Sa  du  décret  du  3i  mai  186a  (^}; 

Vu  Tarticle  33  de  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907;  . 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a8  février  1908, 

DECRETE  : 

ART.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux^arts,  deuxième  section  (Service  des  beaax^arts)^  sur  rexercîce 
1908,  chapitre  lxiv  :  Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de  donations, 
un  crédit  de  trente-six  mille  cinq  cent  soixante*neaf  francs  trente 
centimes  (  56,669' 3o),  applicable  à  l'emploi  des  arrérages  .de  dons 
et  legs  suivant  les  clauses  mentionnées  dans  les  trois  états  ci-joints. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  de  pareille  somme 
versée  an  Trésor  public,  au  compte  intitulé  •  Produits  de  legs  et 
de  donations  attribués  à  TÉtat  ou  à  diverses  administraiiom  po- 
bliques  ■. 

3.  Le  ministre  do  Tinstruction  publique  et  des  beaiut*arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  •chacun  en  ce  qui  le  conofime. 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1908. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique  Le  Ministre  du  fimai^es, 

etdêi  béaeuB-aHt, 

Sif^né  :  Gaston  Docmbrgde. 


Signé  :  A.  FALUÈRES. 

Le  Ministre  des  fimai^es , 
Signé  :  i.  Caiulaus. 


"  Ml*  série,  Bull.  io45,  n*  io5a-. 
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V  5o864.  —  DÈGMBT  orrMant  et  h^mohguant  le  Plan  de  délimitation  et  le 
Pneès-verbal  de  bornage  concernant  le  Polyaone  ^exceptionnel  crié  dans  la 
Zone  unique  de  servitadet  de  la  batterie  de  l'Épi  de  Sainte-Adresse,  aa 
Havre,  f        .       , 

Da  5  Bfen  i^, 

Lb  PBiSIDBRT  DB  UL  RiPUBLIQUB  FRANÇiUSB, 

Va  les  lois  des  lo  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  l85i,  concernant 
le  classement  et  la  consenration  des  places  de  guerre  et  postes  militaires , 
ainsi  qae  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifications, 
pour  la  défense  de  TÉtat  ; 

Va  le  décret  réglementaire  da  10  août  i853^)  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre , 

DiCRBTK  : 

Abt.  V\  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
délimitation  et  le  procès- verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  le  polygone  exceptionnel  créé 
dans  la  zone  uni'qne  de  servitudes  de  la  batterie  de  l'Épi  de  Sainte- 
Adresse,  an  Havre,  par  le  décret  du  28  août  1906. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Teiécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  aa  Bnllatin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1908. 

Signé  !  A.  FALLIÈRÊS. 
Ia  MwUtrt  de  la  gwMrrt , 
Signé  :  G.  Picquvrt. 


^  r)o865.  —  DÉCMJBT  qui  oavre  aa  Minisire  de  Vinstructiou,  publique  et  de- 
beaux  arts  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoars  versés  aa  Trésor,  applicable 
à  des  Dépenses  à  effectuer  par  l'État  bu  par  divers  établi ssoments  anxqncU 
f)U  été  faits  des  Legs  ou  Donations. 

Du  6  Mars  1908. 
Lb  PaiisiDKMT  DK  IX  RSPUBLIQUI  FRAMÇAISB, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
^^  «•  série.  BolL  91 ,  n'  780,  et  Bull.  io5,  n«  88a. 
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Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  da  3i  nui 
1862  0); 

Vu  Tarticle  33  de  la  loi  de  finaneesdv'Si  décembre  1907; 

Vu  les  dAclaralioQS  délivrées  par  le  câîsslér-ptj^êiir  central  du  Trèor 
public,  constatant  qu'il  à  élë  versé  au  Trésor,  les  7  ef  10  février  1908,  par 
la  Ciisse  des  dépôts  et  consignations,  les  sommes  suivantes,  prélevées  sar 
produits  des  legs  et  donations  CMiprèfli  attcîbaés  à  TEtat  on  à  tles  établis- 
sements ressortissant  au  département  de  Tinstruction  publique  : 

Fondation  ÏMJibaU  —  GoUèjgftf  àt^  Fktmce.  .•  i .  ;  •  • i ••75o'  00* 

Fondation  Canvière,  —  École  de  pleia  exercice  de  mé,decine  et 

de  pharmacie  de  Marseille. .' '.*'. i,5is  71 

Fondation  Henri  Giffard,  —  Œuvre  de  patrohki?e  dès  incitants 

étrangers  en  France 1 ,5oo  00 

Fondation  de  Barkow.  —  Legs  faft  à  l'Université  He  France  en 

iSSa  pour  l'aUrilMition  de  bourses  dans  les  i'aciillét.  .f i/km»  00 

Fondation  Pelrin.  —  Legs  fait  à  TUnivecsité  de  France  en  i846 

poar  Tattribution  de  bourses  dans  les  facaltée ^ 1 ,000  00 

Total 11 ,76a  71 

Vn  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a8  février  1908, 
DiÉCRiTB  : 

ÂAT.  1*'.  B  est  ouvert, au  miaistre  de  l'instrocUon  publique  etd«s 
beaux-arts,  première,  s^ctipa  (ImltructiQu  publiqule),  «a  crédit  de 
onze  mille  sept  cent  soixante-deux  francs  soixante  et  onze  centimes 
(11,702' 71  ),  applicables^  ilee  dépenses  à  «ffect«er  pur  t^tst  ou  par 
divers  établissements  auxqueb  ont  été  faits  des  legs  et  donations 
énumérés  ci-dessus. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  cxiv  du  budget  des  dé- 
penses-de -^'exercice  1908  :  Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de 
donations. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  Trésor  à  titre  de  produits  de  legs  et  de  donations  attribiiés  à 
rÉtat  et  à  diverses  administrations  publiques. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécntion  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  le  6  Mars  1908. 

,  j  Signé!  A.  FALLIÈRBS. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  U  Ministre  dêsfiMoicu, 

etdesbeaax-arU,  ^  ,.    .  .     iij„é:  J.  CutLArx. 

Signé  :  Gaston  Doombrolb. 


•'  XI*  série,  BuH.  io45»  n"  loSt?.  . 
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n*  60866.  —  DÉtf/^ÊT  porièm  tédnc^lhfi  de  ia  Zone  des  fiM^iOhns 
de  la  pflûce  d'Orcm. 

Du  18  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  ciassemeal  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autovj*  des  fortifi- 
cations, pour  la  défense  d^  TÉtat; 

Va  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ^^^  pour  rapplication  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  reportée  sur  le  tracé  1,  2 ,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  indiqué 
par  an  trait  bordé  d'un  liséré  bleu  sur  le  plan,  la  limite  de  la  partie 
intérieure  de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  d*Oran  figurée  par 
an  trait  bordé  d'un  liséré  rose  sur  ledit  plan. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Sigiié  :  G.  PiCQUART. 


N*  60867.  —  DECRET  DU  Président  de  la  RépuBUQUs  fravçamb  ^contre- 
signé par  le  oûiûitre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  4ies  télégraphes  ) 
portant  ce  qui  sait  : 

Sont  autorisés  les  travaux  à  exécater  et  les  dépenses  à  faire  par  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Bône-Guelma  et  prolongements  pour  apporter, 
dans  la  distribotion  iatérieure  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de 
ScNik'Ahras  (ligne  de  Souk-Ahras  à  Tebessa) ,  les  modifications  nécessaires 
pour  les  nouveaux  besoins  du  service. 

1^  tiers  de  la  depease  i^psoltant  de  l*eséc«tion  de  ces  travaux  sera  imputé 
snr  le  compte  de  deux  millions  de  francs  ouvert  conformément  à  farttele  6 
de  la  convention  du  a3  mai  18ÔÔ,  passée  entre  1  État  et  la  Compagnie  Bône- 
Gueima  pour  la  construction  et  Texploitation  de  la  ligne  du  chemin  de  fer 

(')  xrtérie.BuH.  9i,iir7eo,6tBQll.io5,  n*88s. 
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de  Souk-Ahras  à  Tébessa  et  approuvée  par  la  loi  du  28  juillet  suivant,  pour 
travaux  complémeiitaires  et,  dans  la  limite  de  ce  compte,  jusqu'à  concur 
rence  des  sommes  qui  seront  défî|iitivemej9it  recoai»ues  devoir  y  être  por- 
tées, sans  pouvoir  dépasser  la  somme  de  mille  cinquante  francs,  y  compris 
une  majoration  de  quatre-vingt-quinze  francs  quarante-cinq  centimes  poo: 
frais  généraux  et  intérêts.  {Paris,  H  Décembre  Î907.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"'  Août  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Galles, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bniledn 
au  Ministère  de  la  justice. 


Les  abonnements  an  Bulletin  d$s  lois  sont  reçus,  soit  au  barean  de  vente  de  l^ImpriBen^ 
nationale,  87,  rue  Vieille-dn-Temple ,  Paris-3*,  soit  dans  les  bureaux  de  poste  des  oépvte- 
ments,  aux  conditions  suivantes: 

Partie  principale. < 6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire 6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties 9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  i*'  janvier. 

Obsbbvatior  importarti.  —  L*Imprfmerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d*enYoi,  Mit  es 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  mait  à  k 
condition  que  la  réclamation  soitformulét  dans  l'int$nHUU  d€  la  réctption  d'an  nuukéro  à  l'oMin. 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  rem^^nitsi: 
paa  la  condition  d-dcasns  indiquée  -qalautant  que  le  deatina|ait«  aura  versé  le  montant  df  l* 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d*Qn  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  4o. 


IMPRIMIRIB  ffATIO.IAU.  —  1*'  AoÀt  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
NV2950, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  5o868.  —  DÉCMET  déclarant  d'utilité  puUiqae  V établissement  d'une  Ugue 
de  Tramway  de  Sevran-Livry  à  Claye-Souilly. 

Da  8  Janvier  1908. 
(Promulgué  au  /oamat  officul  du  la  Janvier  1908.) 

Le  PlvisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  lé  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Va  ravant- projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  les  dëpartemeoffs 
de  Seine-et-Oise  et  Seine- et-Marjie,  d*une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécaniqoe,  destinée  au  transport  des  vojageors  et  des  marchandises, 
entre  la  station  de  Sevran-Livry  (réseau  du  Nord)  et  la  commune  de  Ciaye- 
SouîUy  (Seine-et-Marne)  ; 

Vn,  notamment,  le  pian  d'ensemble  de  ladite  ligne  ; 

Va  les  pièces  des  enquéles  d*atiiité  publique  ouvertes  sur  cet  avant- 
projet,  en  exécution  de  1  article  ag  de  la  loi  du  11  jnin  1880  et  dans  les 
ibmi'es  déterminées  par  ie  règlement  d  administration  pubUf ne  d»  18  mai 
a88i; 

Yq,  notamment,  les  dâibérations  des  comaÛMÎons  d  enquête,  en  dale  du 
5  septembre  1904  pour  le  département  de  Seine-et  Oise ,  et  du  3  septembre 
1904  pour  le  département  de  Seine-et-Marne  ; 

Yv  l'avis  de  la  chambre'  de.  commerce  d&  Versailles ,  en  date  du  3  sep- 
tembre 1904,  et  celui  de  la  ohambie  de  commerce  de  Meaux-Coulommiers, 
eu  date  du  a  août  1904  ; 

Vu  les  délibérations  dn  conseil  général  de  Seine-et-Oise,' en  daté  des 
aoaoùttgoS,  34  Aodt  i9o4v5  md  1906  et  a6  septembre  1907,  et  celle  de 
la  commission  départementale,  eo'dat^  du  a6  octobre  1904  ; 

XirSérU,  .   3i 


12  avril  1904,  3  mai  190Ô,  a3  avril  1906  et  22  août  1907  et  celle  de  la 
commission  départementale  du  3o  septembre  1907  ; 

Vu  l'adhésion  directe  à  i'exécirtion '()e9  tpiwix,  ckéHvrëe,  le  16  janvier 
1906,  par  le  dfrecteiir.du  g€nie»,  ^  l^aril,  éa  lerài  de>f  article  18  du  décret 
du  16  noùt  i853  ; 

Vu,  avec  le  cahier  de  charges  y  annexé,  les  conventions  passées:  i*  le 
2\  décéh»i»i]s  190>(  ^# '|e  ]^éS(li'||  S^i4e-;^f-{)|^.:agjk»/^l  ^  ^omàa 
département,  et  fa  Société  anon\nie'd  éludes  et.  d^entreprises  de  chemins 
de  fer;  3"  le  2\  décembre  1907,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  au  nom 
du  département ,  et  ladite  société ,, pour  la  rétrocession  de  Tent reprise,  en 
ce  qui  concerne  la  partie  de  la  Jt^O£^.  ifiLiiée  éans  leur  département  respectif  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chau  ssées  ^1''  section),  en  date 
aa  janvier  I9e7  ; 

Vu  la  lettre  du  nûmsfre  de  ilntérieur,  en  date  àft^to  tmrrs  1907: 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a  a  avril  1907; 

Vu  la  loi  du  1 5  juin  1906  sui;*  les  distributipns  dVpergie  électriqae; 

Vu  la  loi  du  11  juin  i8éo  sur' les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique^  en  date  des  18  mai  1881, 
aomars  1882  e*  t6  jtaiUet  1907;      ^  '    '     . 

Le  Conseil  d'État  entendu  « 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publicjue  rétablissement,  dans  les 
départements  de  Seine-et-Oise  et  de  Soine-et  Manie,  suivant  les  dis- 
poaitÎQps  généraios  du,  pUpi  ciTd^|i»iBsé,:d!iiiMe(ligM^  ck  tiimway 
à  traction  mécanique  destinée  au  transport  des  voyage ur»i6t  des 
jBuarçjUandiftes  entre  la  statioa  de  ^)e>frai|-L^vj;y , (réseau  çli|kAar4)  et  1^^ 
commune  d«  Gaye^ouilly.  .Mf   . 

La  présente  déclaration  dMtilîté  pui5lf^ue  ^era  cotisîdérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessâîm  pour  rexécution 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  di^is  le  d^éhi  de  trois  ans  à 
partir  de  la  date  du  présent  déëret.        \    ^ 

2.  Le»  départements  de  Seine-etOi^e  el -de  Î^eîne'et-Mmtie  sont 
autmséfi  à  pourvoir  à  la  construction  etli  f  exploitation  de  la  ligne 
de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  do 
11  jnin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  condttk>os  de»  cahier < 
des  •charges  ci-dessus  Visés. 

3.  Sont  approuvas  .l(Ba'Gonv«aik>iia*pas9éiQB:  x"  i0  aA-déoeifibre 
1907^  entre  ie  préfet  de  Seine-etOisevam  èoflada  déparUmeot,  et 
la  Société  anonyme  d'études  et  d'entreprises  de  di^mîv»»  de  fer;  5*  le 
a4  déoeml;>re  1907,  entre  le  préfet  4e  ^ii>theWMacae^  au  nom  du 
déparieme&i,. et  kdile aootété,  pouria  Eétn>ceite«Q  deb jpaitie  du 
tramway  susmeptionîiéfftiiéedafia  kirr  déplirtei»eiit  respectif  icoofor 

.'34.  • 
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mément  aux  conditipns  des  cahiers  des  charges  annexes  à  ces  con  • 
ventions. 

Lesdites  conventions  ainsi  que  les  cahiers  des  charges  et  le  pian 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Pour  Tapplication  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  11  join 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  pubîiqae  du  20  mars' 
1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  k 
trois  cent  quarante-sept  mille  francs  (347«ooo'),  pour  la  partie  de  la 
ligne  comprise  en  Seine-et-Oise,  et  à  trois  cent  soixante-quinze 
mille  francs  (375,000')  poar  la  partie  comprise  en  Seine-et-Marne. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  iucomber  au  Ttésor 
est  fi\é  à  trois  mille  six  cent  cinquante-deux  francs  (3,652')  pour  la 
partie  de  la  ligne  située  en  Seine-etOise ,  et  à  trois  mille  sept  cent 
cinquante  francs  (3,750^)  pour  la  partie  située  en  Seine-et  Marne. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembourse- 
ment ukériear  de  cette  mibfv«ntk>n  seront  réglés  dVprès  1m  bases 
fixées  aux  conventions  précitées  du  'ii  décembre  1007  pour  te  maxi- 
mum du  capital  de  premier  établissement,  TinteréLa  servir  à  ce 
capital  et  les  frais  d'exploitation. 

5.  Le  ministre  des  travaui  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  Texécotioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulietin  dei  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1908. 


Signé  :  A.  FÂLLIÈnES. 


U  Ministre  des  travaux  publics , 
àet  postes  et  des  féUgraphu, 

Signé  :  Lotns  BARTriou. 


TRAMWAY  DE  SEVRAN  A  CLAYE-SOUILLY. 
(Partie  cofinprifle  daas  ie  département  de  Seine-etrOise. ) 


CONVENTION. 

Entre  les  5ou»igiié»t 

M.  AxOrmâ,  {>péfet  de  Mne-eFt-Oue ,  <c)i€rralier  de  U  l>égion  d'honneur,  a^ssant 
a«  vam  de  ëéf>crt»Bienl,  en  terte  de  la  déKbératiom  du  conseil  généfai,  en  date  du 
26  «eptembre  1907, 

D*ane  j^art; 

Et  M.  Li  Naonr,  président  du  cofTseil  d'administration  de  la  Société  anonyme 
d'études  et  d'entreprises  de  chemins  de  fer,  dont  fe  siège  social  est  à  Paris,  roe 
•Saint-Georg«s ,  n*  5*2,  agissant  comme  représentiwit  de  ladite  société  en  vertn  d'une 
délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  16  mars  ic|o5, 

D'autzepart; 
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lia  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Objet  de  la  concession, 

AivT.  l".  Le  préfet  de  Seine-et-Oise  rétrocède  à  la  Société  anonyme  d'études  et 
d'entreprises  de  chemins  de  fer,  la  construction  eti'esploitatian  de  ia  li^e  de  Sevran 
à  Ciaye-Souiiiy,  en  ce  qui  concerne  lu  partie  comprise  en  Seine-et-Oise .  d'une  lon- 
gueur d'environ  six  kilomètres  (6^). 

Actes  coustituUfs  de  la  rctrocefïlonk 

2.  Cette  réti'ocession  est  faite  aux  clauses,  charges  et  conditions  : 
i*  Du  cahier  des  charges  ci-annexé  ; 

2°  De  la  présente  convention  ; 

3'  Du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  à  intervenir. 

Le  cahier  des  charges  est  conforme  au  caJiier  des  charges-type  annexé  aui 
décrets  des  6  août  i88i  et  i3  février  1900,  sauf  les  madificafions  introduites  au\ 
articles  6,  là,  i5,  1-7,  23,  3i  et  36. 

L'addition  des  articles  35  bis  et  36  bis  et  la  suppression  des  «rtidos  38  et  39. 

Le  tracé  à  e^cécuter  est  celui  de  l'avant-projet  soumis  aux  enquêtes. 

La  société  rétrocessionnaire  ^  déclare  en  outre  accepter  les  modifications  qui 
pourraient  être  imposées  par  l'Étal  au  tracé  de  la  ligne  présentement  rétrocédée. 

De  la  construction  « 

3.  La  construction  confiée  à  la  Société  anonyme  d'études  et  d'entreprises  de 
chemins  de  fer  comprend  les  études,  les  acquisitions  de  terrains,  les  travaux  d'in- 
frastrucUire  et  de  superstructure,  ia  fourniture  du  matériel  roulant,  du  mobilier, 
de  l'outillage  des  haltes,  stations,  dépôts  et  ateliers,  l'installation  du  téléphone  et, 
d'une  manière  générale,  toutes  les  études,  formalités,  travaux,  fournitures  et 
main-d'œuvre  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne. 

Il  esl  convenu  que  le  sol  des  voies  publiques  de  toute  catégorie  servant  à  réta- 
blissement de  la  ligne  et  de  ses  dépfindances  sera  livré  gratuitement  au  rétroces- 
sionnaire. 

Dépenses  de'  premier  établissement* 

(i.  Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  fera  ressortir  séparément  s 

i**  Les  indemnités,  tant  en  capital  qu'en  intérêts  payés  par  le  rélroce^onnaire 
aux  propriétaires ,  locataires  ou  autres  ayants  droit  pour  espropriation  et  les  dé- 
penses réelleîi  en  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  et  en  fourniture  de 
matériel  roulant,  mobilier  des  stations,  outillage  des  ateliers  et  des  gares  faites 
directement  parle  rétrocessionnnaire ; 

a*  Les  sommes  remboursées  directement  aux  compagnies  par  le  rétrocessionnaire 
pour  travaux  exécutés  et  fournitures  livrées  dans  les  gares  communes. 

Les  dépenses  relatives  aux  frais  générauK  énunaérés  à  la  formule  A  de^  états  sta- 
tialiques  dressés  par  le  ministre  des  travaux  publies ,  aux  frais  d'acquisitâon  de 

terrains  (frais  judiciaires  et  accessoires,  expertises,  plans  parcellaires,  bornage, elr.) 
aux  frais  de  constitution  de  la  société  et  du  capital,  aux  intérêts  des  avances  de 
fonds  et  en  général  toutes  les  dépenses  de  premier  établissement  non  compri-^es 
dans  les  deux  paragraphes  ci-dessus  no  pourront  dépasser  douze  pour  cent 
(la  p.  100)  des  dépenses  faisant  l'objet  du  premier  paragraphe  ci-dessns*  ^^^ 
cinq  pour  cent  (ô  p.  100)  des  dépense^  faisant  l'objet  du  seconaparagraplie. 

Les  dépenser  pour  le  matériel  roulant  seront  réparties  entre  les  deux  départe- 
ments de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-ct-Oi>e  proportionnellement  aux  longueur*  «^' 
la  ligne  sur  le  territoire  de  chacun  d'enx. 

35. 
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Ge  malérîel  roulant  comprendra  ,  au  moment  de  la  mise  en  exploitation ,  au 
moins  quatre  moteurs,  huit  voitures  à  vova?eurs  de  vingt^^qaatre  places  chacune 
(en  cas  d*emploi  de  voitures  aotomotrices,  ceiies-ci  seraient  eonsiaérées  a  la  foLs 
comme  moteurs  et  comme  voitures  à  voyageurs),  trois  four^ns  à  bagages,  deux 
fourgons  à  marchandises  couverts ,  quatre  wagons  platei-formes  dont  deux  fourgons 
tombereaux. 

A  toute  époque  le  concessionnaire  devra  avoir  le  matériel  roulant  nécessaire  pour 
les  besoins  de  Vexploitation. 

Le  compte  de  premier  établissement  sera  clos  dans  le  délai  de  quinze  mois  à 
pirtir  du  jour  de  la  mise  en  ^exploitation  ;  il  ne  pourra  dépasser  le  maximum  de 
trois  cent  quarante-sept  mille  francs  [347«odo^]  pour  la  partie  de  la  ligne  située  en 
Seiae-et-Oise. 

Justidcalioa  des  dépenses. 

5.. r.es  travaux  devront  être  adjugés  pàv  loU  el  sur  série  d»»  prix,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  sur  soumissioQs  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  a 
l'avance,  sauf  autorisation  spéciale  du  profr^t.  Le.s  marchés  passéi  par  le  rctroccs- 
sionnaire  devront  être  approuvés  par  le  préPel. 

Toutes  le*  dépenses  de  premier  élablissement  dûment  justifiées  par  la  production 
de  pièces  comptables  semnt  portées  en  compte  an  ftir  et  à  mnsnre  de  l'exéculion 
des  travaux  et  delà  livraison  du  matériel  sur  des  états  de  situation  mensuels  dressés 
par  le  rétroci*ssionnaîre. 

I^  approvisionnements  ne  seront  admis  que  pour  le  matériel   de  voie,  les  tra- 
Tcrses  et  le  ballast  à  pied  d'oeuvre  ou  en  dépôt  sur  les  terrains  devant  faire   partie 
intégrante  du   chemin  de  fer  et  jusqu'à   concurrence  des  quatre  cinquièmes  des   • 
qoanUtPs  réellement  approvisionnées. 

Subvenlion  du  département. 

6.  Le  département  de  Seine-et-Oise  fournira  au  rétrocessîonaaîrq,  à  litre  de  sub- 
vention, une  somme  en  capital  é^al  à  la  moitié  des  dépenses  de  premier  établis- 
sement aflTérenles  à  la  partie  de  ligne  comprise  sur  son  territoire,  admisi;s  en 
compte  en  conformité  de  rarlîcle  H,  déduction  faite  des  dépenses  en  molûlier  des 
stations  el  outillage  des  ateliers  et  des  gares.  Cette  somme  ne  pourra  en  aucun  cas 
excéder  un  maximum  de  cent  soixante-deux  mille  tro  s  cents  francs  (i62,3oo'). 

^  Cette  somme  sera  versée  par  acomptes  «u  rétrocessionaire  sur  le  vu  des  états  de 
âtuation  mensuels  prévus  à  l'article  précédent  el  après  vérification  do  ces  états  par 
l'administration.  Le  montant  des  acomptes  délivrés  ne  pourra  à  aucun  moment 
dépasser  les  neuf  vingtièmes  dcis  dépenses  admises  en  compte  ni  les* neuf  dixièmes 
du  maximum  ci-dessus  indiqué. 

Le  complément  de  la  subvenlion  ne  sera  versé  au  rétrocessionnaire  qu*après 
réception  définitive  de  la  ligne  et  règlement  du  compte  des  dépenses  de  premier 
établissement. 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  à  la  charge  exclusive  du  rétrocessionnaire  qui  n'en 
sera  remboursé  à  aucun  moment. 

Lp  département  de  réserve  la  facult/»  de  payer  sa  subvention  en  cinquante  au- 
Bmih  qui  seront  calculées  sur  les  bases  indiquées  ci-dessUs  et  à  raison  de  quatre 
francs  cinquante  centim^'S  pour  cent  (4.5o  p.  0/0),  aiportissement  compris. 

l^  première  annuité  portera  sur  la  situation  des  travaux  et  fbumitares  an  an 
■près  le  décret  déclaratil  d'utilité  publique. 

Travaux  complcmcolaircs. 

7.  Si  postérieurement  à  Touverture  à  rexploitalion  et  à  une  époque  quelconque 
de  la  concession,  le  développement  du  trafic  exige  des  installations  complémen- 
toes  on  des  acquisitions  supplém»^ntairc*s  de  matériel  roidant,  le  rétrocesî>ionnaire 
sera  tenu  d'y  procéder  à  ses  frais  et  de  dresser  à  cet  effet  des  projets  qui  seront 
soumis  à  1  approbation  du  préfet. 

Il  ne  sera  reml)oursé  à  aucun  moment  des  dépenses  occasionnées  par  les  installa- 
Iwns  complémentaires  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  doivent  devenir  la 
fwopriclééc  l'État. 
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•Earo  c)iii'rnHC<*nit*  ie.  mal^rteil  rouiant  sii|»|)lénadnUire  ia  i«pri«e.c'ii- .fis  de  oon- 
ceisinu  m  o^  l'é^léi;  ppr  i  uliole  17  du  «fthuer  de»  charges. 

Kn  raft  dt;  désaccord  entre  le  rétix>rct>«UMiDa'ure  ei  le  départaBieai  «a  sujet  à» 
li^vaiK  et  fournitures  oomfilrmenlaii^  à  exécuter,  ies  qnestioiie  sonievées  senMi 
soumi^rs  à  une  oomniiasiMi  arbitrale  compoié.)  de  i'iBgéwour  en  dwf.du  (kfitrie- 
mtnt  cl<»  la  Soiiie,  deux  membres  nommés  par  M.  le  préfet  de  Seine-el-Oifle*  4eoi 
membres  déxif^cs  par  le  rétrocessionnair&  Si  été  questions  iBiéivssftnt  ie»  doDx 
départements.  i-Hc^  seront  soumises  aux  deux  rommi'«sîon*  ar|>iti^iiies  réunie». 

l'omis  de  rfiiotrvpflfomenf. 

H.  CliîKiiw  aun'e  à  partir  lU  la  cinqnièm'^  ann^e  d'exploitation  le  rélrrtfrsik»» 
naire  srra  tenu  de  prél»ner  sur  les  receliez  brutes,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'artirle  10 
ri-après,  et  de  porb.'r  dins  le  comité  dos'd^pcnsc^  d'exploitation,  cinq  pour  ccul 
(5  p.  0,0)  de  la  recette  brute  pour  consliluer  un  fonds  spécial  destiné  au  renou- 
renemout  de  la  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant  sans  toutefois  que  ce  iiréfè^e- 
ment  puisse  élever  les  dépenses  dV-xploitation  au-dessus  du  maximum  fixe  à  l'ar- 
ticle j)  ci-après. 

Le  fonds  de.  renouvellement  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  atteindra  le  cliillnî  de 
trois  .mille  franrs  (3,ooo^  par  kilomètre.  Li^s  versemiuits  reprendront  dans  la  me- 
5iire  néce.ssaire  pour  le  ramcucr  à  sou  maximum  quand  il  aura  été  ub>orbé  ou 
entamé  par  les  ilépens  s  auxiiuelles  il  doit  subvenir.  Les  prélèvements  sur  le  fonds 
dr  ré^er\«'  no  pourront  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  jjrcfct.  Ils  jK)urn)nl  être 
iraposé.s  par  le  département  pour  couvrir  les  dépenses  auxquoUtï*  le  fonds  doit 
.subv'iiir. 

f.e  fonds  ilv  renouxellemenl  de\ra  être  employé  en  rente  sur  TEtat  franraî:;  ou 
en  valeurs  agréées  par  le  départemi*nt.  Il  siTa  déposé  dans  mie  raissc  agréée  |Mir  le 
déjiarternent  et  la  forme  du  dé'pôt  devra  être  telle  <ju'aucune  somme  ne  puis^se  être 
retirée  sans  l'assentiment  du  préfet. 

Les  revenus  du  fonds  de  renonvellemen!  soront  touchés  par  W  rétmcps»Jonnaire 
et  compris  dans  1rs  recettes  d'exploitation  eoniormément  aux  stipulations  de  l'ar- 
ticle y  ci-aprè>. 

La  constitution  du  fonds  di;  réserve  o'uura  nullement  |)Our  etFel  de  limiter  à 
l'emploi  dudit  foud>  la  rharg<'  d'entretien  et  de  remise  en  état  de  la  li^ne  en  lin 
de  concrs.siou.  Ce  fonds  n'^st  destlué  qu'à  parer  au  défaut  d'éla'^ticilé  d  une  ligne 
courte. 

.En  tiii  de  eonces>ijin  ou  en  cas  de  rachat,  ce  fonds  servira  à  remettre  la  ligne  et 
le  matériel  en  bon  état  d'entretien  et  la  |)artie  disponible  sera  partagée  par  moitié 
entre  le  dénarte^iitvnt  et  le  rélrocessîonuaii'e. 

En  ras  (h*  déchéance,  il  sera  acquis  en  entier  au  déjiarlemenl.  , 

Compte' d  exploitai  îpiK 

9;  LVxploitalion  seia  faite  aux  risques  et  périls  du  rél^'ocessionnaire»,  quefle» 
que  soient  les  recettes. 

Les  rerelle.s  -  comprvndi-ont  non  seulement  les  recettes  du  Iraûc,  mais  enc<« 
ceilei*  proieuunt  des  locutions  de  toute  nature,  de  publicité,  de  péage  et  lesiii- 
téret-s  du  fonds  de  renouviUemeut. 

Lp<i  dé-fienie^  oompnendront  : 

i"  Les  sommes  destinées  à  constituer  le  fonds  <le  r«imiveHem«nt^ 

2°  Tous  les  frais  nécessaires  pour  assurer  la  bonne  marche  du  service,  nolarameat, 

s'il  y  a  lieu,  les  locatioos,  rederances  et  partiei|mtions  à   payer  pour  l'usage  d» 

gares  eommunc  s  ; 

3°  L^'s  frais  généraux  et  l'administration  tds  qu'ils  hont  énumérés  an  para- 
graphe 1"  de  lu  formule  C  des  étuis  sLaliïtiques  dressés  j)ar  le  minisln^  des  travaux 
publics,  notamment  les  prime>  d'assiu'ances  contre  l'incendie,  assurance  qui  <^^l 
obli^^aloirc  pour  le  rétrocessionnaire,  sans  ([ue  l'ensemble  de  ces  fraî'<  {jèuêraui 
pm»&4t  dépassa-  dix  pour  cent  (10  p.  lou"  de  ceux  qui  auront  été  admis  au  pai«* 
;:rapbu  2  ci-dessu.;, 

L'enst  tnble  de  toutes  ces  dépenses  ne  pourra  excéder  le  chiffre  ronimini  i 
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Toatefois  fe  maximum  des  d^n9Q9.  c&'expkûtfttloD  è« admettre  «d  comT^Cc^^Mi 
ia\an9bLem^nt  fu4#  tjPoU^^lie  I^U.fieatfr  firow?  (^doo')tRat  que  l^pplfcatim  à  la 
formule  ci- dessus  du  chiiTre  de»rQC0(tef  .doDil0ra|>oiir  les  déftensesuti  résQhtaf  ^ii^ 
rieup  à  trois  nille  iroi*  cents  francs  (v^,3oo').  ,  ^^  •      ,  1 

Ls  ifiiiisavar  qui sarvfra  k  ckltnltr  celle  recette  et  celte  dépense  kiIo^léi^iq^^^sem 
la  ditlaiMO  de  Faxe  du  bdlittieiit  des  voyfgetlrs  des*  stations  extrêmes, 

Quancl  les  dépwijesdVx|iloitiatîon  c^mpi'énant  îcs  divers  élément»  déOnîs  ci-.(tes&a9 
D\«iteyndront  pas  te  ttiatiimtm  donné' par  là  formule,  elfes  seront  majorées  è  U^ 
de  prime  d'^onomï©  da  dnart  de  la  orfF^rencc,  saint  qVi0  dans  aucun  cas  cette  mil- 
jomiâoQ  poisse  âtever  !e«r  dëpeïMfe  à\i  delà  de  la  recette  brute.    " 

Ouand  ia-  wcctte  ïntife  kibrtiWtrfqne  dépi«;serâ  qJiatre  mitre  francs  U.ooq'jVt 
nombre  de  trains  journaliers  dans  chaqtié  sen<  <e^a  porté'  a  ôn/è  ;  îor'^qh'clle  dépas- 
sera cinq  mille  dejiu  œn's  fjCfUAc^  (Ss^uof),  ,Iq  nctfnbre  de»  teiân» sera  porté  â  douze, 
et  ainsi  ào  suite,  à  r.aison  d'un  trsio  &up]j>WineHil«i««  par  Mgmentation  de^dottae 
cents  francs  i  1^200')  dans  iès.rp^içtte».  ;>(ii- 

le  train  .supplémentaire  sera  établi  dès  que  deu\  exercices  coosécutiis  auron^  fait 
MiMriir  lai  reeelto  corresponiiaiit'à  anô'an^çrtienta^ior)  df^'iiefns;  le  coricessionpaire 
serti  ieo»  de  lï:t#t)iir  doiia  iea  Iroi»  Uiois'qui  stiivrcnt  ^à  clôtare  du  deuxirine 
aiarcice.  ■      ■  •  .,..-..  '      \ 

U  i^ifoceasMonaine s'oblige  à  a ptpNqiiir lés  irèg4iesdt'  compta bîTîtéquî  seront  r^^ 
coDiHieo  néoessaiKS- parités  prèfatâ'dei)  de4lx  départements  intéressés  de  Seine-çC- 
Marne  et  de  Seine-et-Oisc ,  à  assurer  Texacle  vcnlilaiion  dt.s  dé|>cn  tv>  de  conslfuc- 
iioB  efc  des  tecettes  et  dépense»  d*eKpk>itation  entre  ies  doux  dépai  teaVei  Is. 

'     '   *  Tarfage  de*  recetlçs.^  -^  Compte  d'attente,  ,      ■ 

10.  Sur  la  recette  brute,  impotv  déduira,  l**  W?troc's%îonnaire  cq)èrfcra,  chaque 
anuée  ctdjmsl'prjtrft  s^ixfglJ4^1e3  préJèï«wï^D4»'Cinappè»3      '       t 

i*  Les  sommes  servant.èroDftfHier  le  f(#Mls  d^ïrtrtoavéllement'tèï  qu*ilVst'détînî 
â  l'article  8;  ^      .  •. ,  i 

2*  L.es  autres  dépenses  d'exploitation,  y  compris  la  prime  d'éconoiiic  sil  y  a  lieu. 

M  l^s  receliez»  Iwaies  ^ont  Inférieures  a  l'ensemble  des  pr('K'>\ements  ri  cU  ssns,  les 
iasuffîsance!)  screnfc  portées  à  uu  compte  d'attente  noa  pcoduetif  d'iubérâls  qui 
sera  amorli  par  de^  p^élèvemeats  opérés  siu'  les  excédents  de>  reccltçs  des  années 
sjj  tantes; 

T  f.es  fommés  nécessaires  k  l'amortissement  complet  du  compte  d'attente  ; 

i'  Ouatre  francs  cinqnaute  centimes  pour  cent  (4. 5o  p.  100)  du  capital  social 
5:ns  que  ceprél^vemcfit  puisse  excéder  quinze  cents  franc»  (i,5o(/):  par  Ht«MiM»tre 
exploité.  Si  ^'s  recel  les  brutes  sont  supQrieu>^es  aux  prélèvements  ci-do>«ns,  ♦•►• 
t-xrédpnis  disponibles  seront  partagés  entre  le  n'irocessioiinairo  ni  le  viôparlemeuj 
dans  le  rapport  d'un  liens  pour  le  premier  et  de  deux  liers  pour  le  second. 

Le  rétrocossionrairc  ne  pourra  rien  réclamer  au  départmienl  dans  le  cas  où  le 
compte  d'attente  ne  serait  pas  complètement  amorli  à  l'expiration  de  la  ronces>ioa 
ou  en  ras  de  déchéance.  .  . 

Si  le  bénéfice  de  l'exploitation  a  pour  effet  de  réduire  à  moins  de  deux  pour  cent 
fi  p.  ifK>}da  capital  fourni  p«r  le  département  l'ensemble  des  sommes  que  ce  der- 
nier doit  recevoir  tant  de  l'État  que  du  rétrocessionnaire,  le  département  prélè- 
vera cette  diminution  sur  les  excédents  de'  veeettes  avant  qne  le  rétroc^ssionnaire 
ne  prélève  les  sommes  destinées  à  amortir  le.co«Dpte  fl'atiente. 

U,  Le  département  demeurera  chargé  ibî  rembourser  l'Ktat  et  les  communes  de 
ieors  avances  à  Tépcque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  i5  de  la  loi 
du  II  juin  i88<).  Il  touchera  k»  i    ' 


Mibiv«ntieDs  «le  l'État  versées  en  exécution  de  la 
même  loi. 


19.  Le  rélrocessionnaire  s'enf^affe  i.B'utilisfr  i  éfr«AÂté  de  prix  dans  PekpfoitatkMi 
que  «ies  nnatièrçA  et  dd  loaléricl  de.  pro>^na«ice  inançaise  et.àe'aiifèoyerqitedef 
Français  comme  agents.  ^'  'i   ".*  ' 
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^3.  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  déclaration  d*atî1i(é  pnbtîqiie,  te 
rétrocessioDDaire  devra  constilaer  une  société  anonyme  qui  se  snbatitaera  à  foi  et 
deviendra  responsable  soUdaircment  avec  lui,  vis-à-vis  du  département  de  tous  les 
engagements  qu'il  aura  coatract|6s  avec  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra,  être  approuvée  par  on  décret  en  conseil  d'État,  suivant 
l«a  dispositions  de  l'article  lo  de  la  ioi  du  il  juin  1880. 

Id.  ^ant  la  .signature  de  Tacte  de  rétrocession,  le  rétrocesaionnaire  déposera  à  la 
CaisSè  des  dépots  et  consignations- une  somme  de  vingt  mille  francs  (3o«ooo')  en  nu- 
méraire ou  en  rente  sur  1  État  calculée  conformément  au  décret  du  3a  janvier  1872 
ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  d«  cea  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre  ;  cette  somme  formera  le  cautionnement  de 
l^entreprise  ).our  Tcnsemble  de  la  ligne  et  sera  remboursée  par  quart  au  cours  de 
l'exécution  des  travaux  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts,  le  dernier  quart  étant 
retenu  jnsqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

]  5.  Le  rélrocessionnaîre  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris.  Dans  le  cas  où  il 
ne  l'aorait  pas  fait,  toute  notififation  on  signilicatîoii  à  tui  adressée  sera  valable 
lorsqu'elle  aura  été  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  Seine  et-Oise. 

16.  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  pour  les  deux  parties 
contractantes  à  la  déclsration  d'utilité  publique  de  la  ligne  en  question  et  pour  le 
département  seulement  à  l'allocation  psr  l'Etat  du  maximum  de  la  subvention  auto- 
risée par  la  loi  du  11  juin  1880  et  les  décrets  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  et  a  l'obtention  des  subventions  d«8 
communes. 

Cette  validité  est  subordonnée  en  outre  à  robleotioft  par  la  «Société  anonyme 
d'études  et  d'entreprises  de  chemipsde  fer»  de  la  concession  sans  garantie  ni  sub- 
vention d'aucune  5orte  du  département,  d'une  ligne  de  tramway  reliant  U  gare  de 
Sevran  (  Nord  )  à  celle  do  Raincy  (  Est  )  et  â  la  mise  en  exploitation  de  cette  ligne  en 
même  temps  que  celle  de  Sevran  à  Claye-Sonilly. 

17.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  et  du  cahier 
de»  chargea  y  annexé  sont  à  la  cbarge  du  rétroeesâionnaire. 

'  Fait  double  à  Versailles,  le  a V décembre  igo-y 

Pour  la  cociétê  •non3rmè  d*étodes 

r    n   'i-  *  j    o  •       i  ^-  <^t  dVjiIrcprises  de  cbemins  de  fer, 

I^  Préfet  de  SeiM-€t-Oise ,  *^ 

_.      ,      ,  Lu  cl  approuvé  : 

Si^ne  :  \iitr4nd.  *^' 

Le  Président  du  Conseil  d'adminislrtiùm , 
Signé  z  Le  Naoct. 

Enregistré  à  Versailles.  A.  C,  le  7  février  1968,  folio  23,  case  2.  Reçu  un  franc, 
décimea  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Loazcan. 


CilHIBB   DBS   CHARGES. 

TITRE  r, 

TRACi  KT  CONSTROCTION. 


Obfet  deiaooaMHioo. 

Art.  l".  La  ligne  de  tramway  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charj^es  est 
dattinée  au  tramiport  dea  voyagenin  et  de»  inat\:haAdÎ9es. 

La  traction  aora  lieu  -par  mot«an  à  vapeor  <m  tout  antre  motedr  agréé  pv 
l'administration. 
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Tnoé. 

3.  La  ligne  partira  de  la  statroa  de  Savran-Livry  (i*éseau  du  Nord)  et  empruatert 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 
Le  chemin  da  grande  oonamiuiiGaliatt  n*  88  du  départemeiit  de  Seine^t-Oise* 
La  roate  nationale  n*  5  de  Paris  à  Metz  ; 

Elle  aboulira  à  l'entrée  de  l'agglomération  de  Claye. 

Délaia  d'oécution. 

S.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  daoa  oa  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

T>es  travaux  devront  étr<3  coiumencés  dans  un  délai  de  dix  mois  à  partir  de  la 
même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  dé  telle  faç«ii  <|i»e  toute  la  Hgne 
loit  livrée  à  Pexploitation  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  rnSoMt 
date. 

Laigeur  de  la  rpie.  »  Gabarit  da  matériel  roulant. 

k.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intériean  des  rails  devra  être  d'un, 
mètre  quarante-quatre  centimètres  {\*M  ). 

La  largeur  des  caîases  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne  dépassera 
pas  trois  mètres  dii  centimètres  (3*  10),  et  celle  da  matériel  roulant,  y  compris 
tootes  les  saillies,  notaènment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépaJnera  pas 
trois  mètres  dix  centimètres  (3"io).  La  liaatBor  do  iMtériel  roulant  au-dessus 
des  rail»,  y  eompria  IdqIb»  aaîlUa»,  aon  aa  plu»  da  quatre  mètres  vingt  centi- 
mètres (4"  ao),  pour  les  locomolim  et  da  qnalra  mètnas  vingt  centimètres  (4"30> 
ponr  les  autres  véhieoles  et  leur»  duorgementa. 

Dans  les  parties  è  deujk  voies,  la  Umor  de  l*eatre-vole,  mesurée  entre  les  bords 
extéfieors  des  rails ,  sera  réglée  de  telus  manière  qu'entre  les  parties  les  plus  saif- 
laoles  de  deux  véhicules  se  cmiiant,  il  reste  un  intervalle  d'au  nooins  cinquante  cen- 
timètres (o*  5o). 

Alignements  et  courbes.  •**-  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eus  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  quarante  mètres  (4o"). 

Le  maximum  des  déclivités  est  û^é  à  trente  cinq  millimètres  (6* o35)  par  mètK. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  demnt  être  rédmtes  au* 
tant  que  faire  se  pourra.  .  •  •  ' 

Le  .'oncessionnaire  aura  la. faculté,  dans. des  eas  eieaptionnab»  dn  proposer  ânv 
disposhions  du  présent  article  les  modiGeatioas  qui  loi  poraîtraieQt  utiles,  «Mis 
ce»  modifications  ne  pourront  être  exécntées  qae  moyennant  l'approbation  prétdable 
de  l'autorité  compétente  pour  approuver  le»  projets  d'exécution. 

âtablissement  de  la  vole  ferrée.  -^  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  nne  partie  de  la  voie  pu- 
blique aeeessiMe  i  la  circulatSon  ordinaire ,  les  voies  de  fer  seront  posées  an  niveau 
da  sol;  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et 
tans  altération  de  «e  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  lon^^- 
todinal,  à  molfis  d'une  anbtrlsMtioti  spéciale  du  préfet.  It  sera  établi  des  contre- 
rails  ou  rails  à  gorge  au  droit  des  rhemins  et  des  entrcf's  charr  tières. 

Le  concessionnatra  «ert»  ténrf  le  fournir  et  de  poser  à  ses  frais  les  contie-raîls  au 
dfsit  des  passages  à  ni  Vf  au  et*  des  entrées  cbarrclîères  qui  pourront  être  créés  ulté- 
rienrement.  Lei  rails  seront  rompns,  suivant  la  nature  de  la  chaussée,  dans  un 
pavage  ou  empierrement  de  vingt  centioiètres  (o*ao)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans 
f entre-rails ,  et  &  cinquante  centimètres  (o*5o)  au  moins  de  chaque  côté,  confor- 
mément aux  dispositidiu  prescrite»  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  eonoesslon- 
naire,  qui  restera  chargé  d*éUbUr  à  ses  (irais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 
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La  chftQssëe  pavée  ou  empierrée  de  ia  vo'e  publique  sera  d^ailleiirs  conserv^^  on 
étiblie  avec  des  dimensions  telles  qn^eu  deUir»  de  l'espace  occupé  par  le  matériel 
do  tramway  (toutes  saillies  com])rises)»  il  reste  une  larreor  libre  de  chaussée :d'sQ 
ntina  dtttii  mètres  •oiiarnte  centimètres  (i**  60),  |>erniettani  à  une  voiture  ordSiLÛie 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  aécess^dre. 

Cette  chaiisséo  «era  afloompagnée  d'un  Mootement  o«  d'un  trôltoir  d'en  mètre 
dix  centimètres  (i*  10)  au  moins.  Le  concessionnaire  ciMstrutra  en  ooire,  miivaat  les 
dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  ^néra-e  de  k  voie  ferrée,  des 
gares  pour  les  dépôts  de  matériiux  d'entretien  de  la  voie  publique;  la  profondeur  de 
ces  ^es,  mesurée  à  partir  de  Faréte  extrême  de  l'accotement,  sera  de  deux  mètres 
'  (3*)  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  (1*^0)  de  laiigeor 
Mva  rtervé,  d*autre  nart,  entre  to  matérid  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  com- 
prises) et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  ali|:nemeuts  approuvés ,  s'ils 
paisent  on  arvant  de  ce»  prerpriétés. 

Lafoîe  ferrée  sera  établie  de  telle  sort^  qtte  la  verticale  des  jparfies  les  plus  saillantes 
dm  «ntériel  roulant  ne  dépasse  pas  f ai^  extérieure  de  Taceotetnent.  Dans  le^  parties 
oà  la  voie  sera  établie ,  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante  c«*ntimèlres 
[cTbo]  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant 
le  niveau  des  marchepieds ,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d*au  moins  soixante- 
qfuinxe  centimètres  (0*75)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel 
i««iant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  )a 
ohttades  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  (o"  du). 

ÉtabUssement  delà  voie  ferrée.  —  Parties  non  aooessible*  aax  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  élabiie  anr  on  accotement  interdit  aox  voitures  orfi- 
ndint,  elle  repoacra  snr  une  eouche  de  battast  de  deux  «lètre»  treote  œntimèires 
(  a*3o)  de  larj^eur  et  d*aii  atiaina  trantQ-cinq' centimètree  ^o^S5>#4panseiir  tottln, 
qni  sera  arasée  de  niveau  avec  la  suriaoa  de  i'awetenwt  relevit  <?fi  Ibrme  d^  trottoir. 

La.  partie  de  la  voie  publique  qui  reslaéa  réaerrée  à  la  dfcalation  des  voitures  ordi 
naîres  ei  des  piétona  présentera  me  largeur  mlniaram  de  huit  mètres  (8*),  celle 
largeur  minimum  élani  meaorée  en  dehors  de  f aceotement  occtfpé  par  tt  voie 
ferrée,  et  en  debors  des  emplacements  qai  seront  afloctés  au  dépôt  des  DoatériiQX 
d'entretien  de  la  route 

L*autorité  compétente  poiur  atataer  sur  lea  pnjets  d'eaéoiiftioQ  pourra  exiger  qae 
Femplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de  la  cbaussée  de  la  voie 
poUiqae  an  moyen  d'me  bofdurê  d*«a  moins  douze  eentimètres  (o*  13)  de  saîffîe 
en  terre  gazonnée  d'une  solidité  suffisante.  EHe  pourra  également  prescrire  dans  les 
partiea*de  rootes  ou  de  ehemins,  dont  la  déclivité  dépassera  trais  centimètrts  ((ToS) 
par  jaèln»  Vétafalisicmeiit  d*«i  deiiii-««nîveau  pavé  le  leag  dea  bordurea  en  pierre. 
Qb  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o*  5o)  an  moins  sera  réaervé  entre  la  verti- 
cale^ l'arête  de  ceti»  bordare  et  te  partie  la  plus  saillante  du  maèMel  de  la  >trie 
fvrée^  on  antre  inierfaHe  libre  d^n  wièm  ^foaMiile  centimèlret  (i*fo]  sitbsisieri 
ealr»  le  malériai  rendant  (levlca  faillies  coeuprisea)  et  les  limites  des  propriéléi 
rxreraines  on  des  alignements  appromnéa,  s*Hs  paasent  en  arant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant  ne  déliasse  ms  l'arête  extérieure  de  raccotement  Dans 
les  parties  où  fai  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d*un  remblai  de  plus  de  cinquante 
centimètres  (o"  5o]  de  hautear,  soit  le  loog  d;^»  talus  de  débkd  o«  d*Qti  ebsucte 
continu  dépassant  le  niveau  des  marchejpieda,  'û  sera  nénagé  ne  espace  libre  d'aa 
flioîns  soixante-qulju)^  centimètres  (o*  7a)  de  largeur  eatre  la  partie  là  plos  saSbeta 
du  matériel  rouUnt  et  la  limite  extérieure  du  cemhUi,  de  déblai  en  de  refastado 
coMîna.  Pour  les  obsUdes  isolés,  cet  intervalle  «en  réduit  à  soiaasiie  eenliintoas 
(oTêo). 

Les  rails  qui,  i  rexlérieor,  seront  an  niveau  de  l'accoteneel  iég«laffiaé, ae  forme- 
ront sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  beqdÎM  des  reees  da 
matériel  de  la  voie  fisnée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

^  Des»  tes  tnvevsea  des  «ittes  et  des  vHlaies,  les  voies  lorr^  devront,  i  moms 
Aae  auiorisetioB  spédale  do  pi^st,  être  établies  avee  refis  noyds  dans  fat  dttossés 
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Le  pimîmnm  des  largears  à  réserver  est  fixé  d*aprèi  lei  cotes  suivantes  :        .  •„  •  .1 

s)  Poar  on  trottoir  oa  pour  l'emplacement  à  ménager  eg  vue  de  rëtablisse^eot 
é*wk^kf0Um9>  vm  nièMi lÛx,  «ej^lMsÀtiH  U-Mi^  .CeMfiiwgeqr.si»»  me^nréi^  à  nartir 
d«i  limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  on  des  alignements  approuvas  « 
Iffii  pÉMMn»  e«^«^Nmt'éir  «é^fi]iÉlM#.  ' - 

«)ft*«  lu  M46riël'd«  la  ivofei  Jén^  ({Mtftiil'  lu  pi«a  stilaMe)  et  te  bord  àimn 
mtUÂr*.  M  ^  •      '    ^'  '     ''••'-■*'    "•  '     »•  '"  •  J 

t*  (>iatidtid&réwM«l»MalioiiMniei»llÉSiv«}tal^«»AiMiv^  toèilNt  Mteanle 

S*  Quand  on  sapprime  ee  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o).  '  ' 
Quand  l'éublissement  du^ jr^frtj,  sur  de  Unxea.twttoirs,  existant  dans  les  tra- 
Ttrsas,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  1  article  7. 


9.  lÀ  d^et  pësultànt  de  la  démolition  et  du  réU^Iissemani  des  cKaoss^  «en 
couvert  par  des  fonmitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qn  alibi  de  ceux 
qni  sontmmitayés  <tofci«idî>^  oJUBMjWwm  .  .    r 

Pour  le  létablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
Ibr^t  il  sera  lo^aftA,  en  ct«l»é\  lauiiatttilé  diai  bouttoMS  niéeMsSire  aâtf  d^érèr  ce  . 
félablissement  suivant  les  règles  de  i  art,  en  évitant  remploi  de»  detti^ptfvé^^  ^ 

Les  vieux  mcrtértahif *  pffi^e nnrt  ^tes  iafn«l«nnes  eliaassée»  ^foi&aniéei  <Mk'^fei4!ès  à 
nstf ;<|tdH*HttJMét  ft»  éoiïvéi  letti"  mSf^di  dans  U  Téfeetion ,  aèrent' laissas  è  la  libre 
disposidon  du  concessionnaire.  «  t:   ^ 

Las  twt,  boit  et  tfMf«a'élétnetiU'e<teslïHitM^dei  votoferréea  devront  être  êh  Noune 
qmiité  et  pHvprei  à  reBipUr  IcTMr  dWtnMtionl  • 

'ïi    f    .  :-     •    «  ,         •  1 .   •  '       1 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d^une  manière  solide  et  avec  des  matériaui  de 
bonne  qualité.  * 

Les  rails  du  type  Vignole  seront  en  acier  et  dii  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  \^'}.y] 
aomdns  par  mètre: 'oounni'i  ^s  sefWPliposéfr  suctl^t^^fW  ^i^  chéi.e  ou  en  iiêlre 
créosote  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  (a'^5o)  de  longueur,  el  a)ant  une 
section  d'au  moins  quatorze  centimètres  (0*14)  &ur vingt  < en linièucs  ((rio),i'S}Jacé6s 
au  plus  de  quatre-vingt-cinq  ceitimèlreâ  en  alignement  droit  tt  de  i  oixaato-quinze 
ceoliiuèlref  (o"75)   dans  les   courbes  de  moins  de  ci  ut  cinquante  moires  (i5o"'}  de 

i  .     •      (iarflsal«t«|t«onft.  u     ■  -  t 

11.  Les  trains  ne  s'srrêtront  qu'aux  stations,  hafttis  et  arrêts  dStemim^s. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'spprohation  des  projets  déimiltfe;^  1^  est  toii«elois  t'ntendu ,  4ès  à  présent,  qu'il 
sera  étabK  des  stations  et  des  haltes  pour  le  service  des  \oyagrms  el  de»  irarcs  pour 
Uréccj)lînn  et  fa  Tivràlsondcs  marchandises,  iuîvant  hîs  în-lirationi  ci-apios: 

Slatians  pour  Te  service  des  voyageurs  et  des  n^archandtse.'^  à  ],i\r\,  VaujôUi* 
;Vefl-Go!nj'tJ,  ^Itfepârrsis  étfîîfiYf!  Souîîly.    '*       .  ' 

Mojeas  de  traiisbordcmciil  [clause  spéciale  prescrite  par  ïa  circuliuru  du  12  jaayîcr  i8?il;. 

Il  lent  établi  dans  ica  ^junSs  de  Jonclieiiiavco  las  lignes  t  existantes  lesrmayenf>  de 
(■■uboidenenl  «omnsoiim  ipenr  tes  v»Tsgciirs.f!*  les  j^  .       -  t 

TlTRi;  IL 

effTAKTim  *r  «xPLorrATioif . 

JSalaaiicn, 

il.  Sur  les  seetioos  où  îaToie  ferrée  est  accessible  am  voitures  orçfînaires  (.-ections 
•  rails  noyés  dans  la  cfaanissée)/l*enttetfën  quî  est -à  la  charge  du  concessionnaite 
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comprend  le  pava^  on  rempieiromeiit  def  entio-mils  et  de  faiitre-toie,  aiiutipi 
des  lonet  de  dnqaante  eentimètres  (<r5o)  qui  seweat  d*icc«taiiMnts  «Ktériem  «x 
nuls. 


Rèfectfon  dei  parOet  de  nmte  o«  de  dModii  attclBief  per  les  tnrravK  de  la  vêle  êmiéê» 


15.  Lorsque,  ponr  la  constmction  oa  la  réparation  de  U  iw»  ferrée,  il 
saire  de  démolir  dea  partiea  pavéea  on  empierrée»  de  U  Yole  poldiqne 
dehora  des  sones  on  de  Taccotement  indi<|ués  d-deasas,  il  deTra  être  pourvu  pir 
le  eODcesiionnaire  à  Tentretien  de  oea  partiea  pendant  «ne  année  à  dater  de  la  ré- 
ception proYÎaoire  dea  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tons  lea  oninfei 
sjnterrains. 

Hombre  minlniitiii  das  ^oya^ies. 

Ik.  Le  nombre  mînimnm  des  voyages  qni  devront  être  laits  tona  les  jours,  dsns 
chaque  sens,  sor  la  Hgae  entière  est  fiié  à  diB,4Dnt  cinq  assurant  le  service  mixte 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  les  cinq  autres  pouvant  n'assurer  que  le  senrioe 
des  voyageurs. 

M atériei  roulant  —  Limitatioo  de  la  vitesse  et  de  la  ioaguenr  des  tmlBs. 

15.  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  eu  à  fixer  pour  les 
transports  militaires. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  freide. 

Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  an  plus  et  leur  loogoenr  totale  ae 
dépassera  pas  quarante  mètres  [àoT). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  an  plus,  de  vingt-cinq  kilomètiea  (sS^)  à 
l'heure,  en  rase  campagne,  et  de  vingt  kilomètres  (ao^]  dans  les  traverses. 

Tout  le  matériel  roulant  sera,  sans  exception,. muni  du  (rein  continu  et  les  voi- 
tures à  voyageurs  seront,  en  outre,  munies  du  frein  à  vis. 

TITRE  in. 

DUR^B  BT  DiCHléàBCB  DB  LA  GOBGBSSIOB. 


Dorée  de  U  oonwsiion. 

16.  La  durée  de  la  c^mceasion  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  a  dn  présent 
cahier  des  charges  commencera  à  coorir  de  la  date  dn  décret  d'autorisation,  et  die 
prendra  fin  cinquante  ans  après. 

Expiiatlon  de  la  eoneeisioB. 

17.  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  lait  de  oette 
expiration ,  TÉtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie 
ferrée  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  lei 
produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenn  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  fierrés 
avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques ,  ainsi  que  tons  ks 
immenbles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tela  qnis  les  barrières  et  do- 
tures,  changements  de  voies,  plaques  Ummantes,  réservoirs  d^eau,  grues  hjdiao- 
liques,  machines  fixes,  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de 
la  production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  on  autre  destinée  à  i*explM- 
tation  dn  tramway,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  im; 
meubles  exclusivement  afiectés  à  cet  usage ,  un  maiériel  roulant  équivalent  à  celui 
exigé  par  Tarticle  4  de  l'acte  de  concession. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  PÉta 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramvray  et  de  les  employer  à  rétablir  en  boa 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  8atisfaii*e  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
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En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  qae  le  matëriel  roolant,  acqois  par 
le  concessioonaire  en  cours  d'exploitation ,  le  mobilier  des  stations,  roatilla^  des 
des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité *ou 
pour  telle  partie  qa  il  jouera  cooTenable,  à  dite  d'expert,  mais  sans  pouvoir  y  être 
cootraint  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six 
mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  TÉtaL 

L'Etat  sera  tenn.  si  ie  concessionaaira  le  requiert,  de  reprendre,  en  outre,  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  senre  sur  restimatioB  i|ni 
en  sera  faite  à  dire  d*experts;  et  ràdproqueinent,  si  l'État  le  requiert,  le  concession- 
josire  sera  tenn  de  cédîer  ces  approvisionnements  de  Im  même  manière.  Toutefois  • 
l'État  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires 
à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'an  cas  où  le  Gouvernement 
dériderait  que  les  voies  lerrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  Tétat  primitif. 

18.  Dans  ie  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire ,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  on  en  pnrtie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
leront  remis  dans  Tétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Raehat  de  la  conocssIoB. 

19.  L'Eut  aura  toiyours  le  droit  de  racheter  U  concession. 

Si  le  rachat  a  liôu  avant  l'expiration  des  quinte  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  rarnde  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Ce  terme  de  quinte  ans  sera  compté  à  ptrtff  de  la  mise  en  exploitation  effective 
de  la  ligne  ebtière  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans 
rsrtide  3  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui 
auraient  en  lieu  dans  Tachèvement  des  travaux. 

Si  lo  rachat  de  la  coneession  entière  est  réclamé  par  l'État,  après  Texpiration  des 
quinto  prenièns  annéea  de  i'expioitalîan,  on  réglen  lo  prix  dm  radiât  en  relevant  les 
prodmta  nets  «nnnels  obtenus  par  le  coneenioonsdre  pendant  les  sept  annéoa  qui 
auront  précédé  celle  où  le  raehat  sora  eflhctné,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  a  titre  de  subvenâon;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  fou  établira  le  produit  net  moyen  des  dnq  autres  années. 

Ce  prodoit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 


Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit'net  de  la 
dernière  dea  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra ,  en  outre ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auiquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  sui- 
vant le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité 
des  objets  mobiliers  étant  id  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  l'État. 

Le  ooncessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  npuvdie  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 


30.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitif»,  ou  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  3 ,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  j^ar  le  ministre  des  travaux 
pobhcs,  sanf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conlentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  (fu'il  est  dit  à  l'a*  le  de 
concession,  à  titre  de  cauUonnement ,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera 
ac<luise. 
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ilchëYomeAi  <l«i  travaux  «o  <;ai  de  <^^é^iio«« 

91.  Faute  ptrie  coQe^ssfotMtire  d*Jivoir  poonuitS  et  t^mviné  les  tniviiax  diits  les 
délits  et 'cot]f<i!tions  fités  ptr  ftrtfcle  5,'ftitit«  fttnflf  p«r  Ifti  d^avoîr  templi  !es 
dberses  obligations  ((a\  \xà  sont  Imposées  par  lè  règlemein:  d^dtnmîstration  pablique 
dn  6  aoAt  i88j  aiitsi  qae  par  le  présent  caMer  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  ptr 
Fartîdhe  lo  de  la  !ôi  dn  ii  jnip  i68o,  D  encoarra' soi e  la  perte  partielle  de  son  can- 
tSonnement  dans  les  conditions  qaî  seraient  prévues  par  Vacte  de  concesaon ,  soit 
la  perte  totaîe  de  ce  caution nenaent,  soit  !a  déchéance.  I^ans  tous  les  cas,  il  sera 
statué  par  le  ministre  des  ifavaui  publie^,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentîeuse.  Dan»  tes  denx  premiers  cas ,  le  caulion- 
nement  devra  être  reconstitaé  dans  le  mors*  de  la  décision  miiilstfriclfe. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  ponnru  tant  lia  contiitualion  etli  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  Tarticle  4i  du  règlement  d'addliùustmtiofi  publique  du  6  août  i88i. 

Cm  de  forof  aM^ewe. 

t*2.  Les  disposftions  des  deux  articles  qui  pi^^cèdéut  he  serafenl  pas  appllcablçs.  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  conc'essionnaire  n'aurait  pn 
ranplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstancea  de  force  majeure  dûment  gdo- 
atatées. 

TiTRJ&  IV.      . 

TAXl^.BT  GÛMOITJON»  R&LATiVBS  hV  TBÀS^PQ^J  fiÛ  V0YAAK12IUI 
JIT  PAS  IIARÇUAlilXIM^ 


Tarif  des  droits  à  pt;rce voir. 

*     3â.  Po«n  indwanisat  le  codomiiMmaire  «ba  tnmoaà.  ofr 
à  fairer  par  hi  prêtent  tihiar  ém  eharfaa,  et  sota^ia  <«iditihn 
phi»  exADteoMot  toataa  loa  oUigaAioM^  ii  «st  mtonaé  à  pecoe^ 
dwée  de  la  ooncoeaion,  lea  droifes  de  péage  éfc  laa  pnx  de-Mmapevt 


^Hh^a^me 
'il  m  mm- 
toute  \à 
ci-apràe  déur- 


En'anh.. 


Cu 


";ÎjÇi-5 , 


TARIF. 
1**  PAR  TBTR  BT  PAR  KlLOMÈrn*. 

Grande  vitesse. 
'  VoUuroi  cou\orlcs,  garnies  et  fcTiinVs  à 
j  o*u  moins  p»MidantThi\cr  (  i"*  rt.isbp).. 
VoxagL'Ufs. . . .  '  Voiture»  couvrrtw  Ormée^»  à  glftOM  on  moiiM  port- 
i  dant  l*hlwr,  et  à  banquettes  treiaboarti'>«» 
:        [%'■  clAMe) ..j 

i   Au«-deiftoiM  d^'tMis  aa«,  le*  «nninl!»  ne  paynil 
à       FMQ ,  à  ta  coBdktioii  4'ôtm  jh»^  aer  le»  ^^miÊuai 

I       des  perftounes  qui  les  aucompa^ueut. 

1 1;  Iro-;»  à  jcpl  ans,  ils  pa^cnl  di*mi  place  et  uni 
droit  à  iin<>  pb<  e  diAtinei»;  fouN'fois  daas  un 
même  com[)nrtiuieût,  doux  cnfanl»  ne  pourront 
occuper  que  U  pl«ce  U'uo  voy.ijçeur. 

Aa-dc»Mjs  (It:  sept  ans,  ll«  pa^euL  place  entière. 

jis  transportés  dans  l»»5  tnûus  dc.%o^aj^ar» ^ . . 

S.ins  «pio  la  porc(',)li()n  pu'hse  être  fiiti'rii'ure  û  i'>  ocuiiuios. 

j^jruTs,  vacU.9,  laun^Hx,  rUo^ut,  tiXiileU,  bùVes  Uu  (rail. 

Veiut  cl  p  »rc5 


a  o3&  I  o  017 


o  oS 


0  oia  '  o  408  I  a  oi 


o  07 

o  oaS 


O  o3      o  10 

o  oi5    o  (4 
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■O«I0BS,    DWDMf   V^DCBIIK  ,   QUCTtCH -.  .  •  ni.  . « 

ijnqM  krt  animiTw  fHffnw  détioauiié»«9«iit^  fur  te  dènia^de 
des  expéditenn ,  tr^nsportéa  à  U  Tilet»  dm  tmin  ide  ini|r«g«M« 
les  prix  feront  doublés. 

a*  PAR  TOimB  ST  PAA  uuaiéiftv 

-^  Kuufdh— de  iMi0«g«i  «t 
de  toutes  classes  transportées  à  ia  vitesse  des  trains 
dsToyageian 

Marchandises  tramsparlées  à  petite  lîtsjis* 

r*  dasse.  —  Spiritueux.  -^  Huile»..»  Bois  de  aenaîsefie«  de  teiiir 

tore  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 

mh,  —  GBnfii.  —  Viande  fraîche.  —  Gtbicn-.  —  Sucre.  —  Cfcft.  — 

Drsgues.  —  épleerfes.  —  Tissus.  -^  Denrées  oolofdales.  ^  Oblets 

nanofiiGturés.  —  Armes 

a* dasse.  —  Farines.  —  Lëffumes  IkHneux.  •--  Ks,  mais,  cfaAi 
taignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.  —Chaux. 
~  Ctmrhoa  de  bois..  —  -  Bois  à  brûler  dit  da  ourdt,  *>  Pci«be». 

—  Chevrons.  *-  PUnches.  ^  Madd«rs.  —  Bois  de  cban>eate.  -^ 
Marbre  en  bloc  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — 
Vhia.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.*— 
Coke.  —  Pets.  —  Cuitit».  —  Plomb  et  autres  métatui  owrét  ou 
ooD.  —  Fontes  moulées 

3*  dasse.  —  Pierres  de  UUle  et  pradhatta  de  caitièies.  ^  MiMnais 
•atresque  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  '—Sel.  —  Moellons. 

—  MeaJiéres.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoiaes  —  Blés.  — 
Gnines.  —  Plâtre.  —  Betterave» 

à'  dasse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Hems  à  ckaas  ti  à  |Aàtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
UBaaliMll0n  ^  In  ff|Manaliott  des  1  unies.  ~—  Minerais  de  fer.  — 
Cailloux  a  stUns.« 

Tarif  spécial  par  wagaa  compltL. 

Marchandises  des  a*,  3*  et  4*  classes 

Marchandises  de  la  4*  dasse 

Us  foins,  fouRages,  pailles  et  tontes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogrammes  sons  le  volume  d^m  mètre  cube ,  So  cen- 
times par  vragoo  et  par  kilomètre. 

3'  SKIVtCt  ntt  POSTES  FViriBBBS  ET  TBAItSI'OftT  DIS  CBACtHILS. 


^at  voitnre  des  pompes  ftinèbres ,  renfermant  un  on  ptustetirs  cer- 
CMib,  scsa  U'M iyjirtt  ana  mèaaes  ^rix  et  oMdftiotts  «pi^mt 
vaHnre  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banqoetlBs« 

China  ssgcnsii  conAè  à  PMUMnisUtaion  A>  ohemi»  de  lier 
tnaanoiAè,  par  les  tsains  ordinaises,  d«ns  un  compytimeni 
USiCm^Sàe 


_»„     1 

^ 

d« 
•naa* 

VOVAl*. 

fr.  s. 

ftr.  a. 

fr.  e. 

0  a6 

o*oi5 

0  cà 

0  ao 

0  16 

«3« 

0  135 

0  loS 

0  24 

0  11 

009 

0  ao 

0  09 

0  06 

0  iS 

0  071 

0#t8 

0  ta 

0  070 

o3o 

0  la 
0  10 

•.36 

0  3ft 

ofié 

0  18 

0  la 

0  3o 

Us  prix  déterminés  ci-deasiu  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  l'£tat. 

0  est  expressément  entendu  que  tes  prix  de  tnnsport  ne  seront  dos  au  concession- 
Q>i>e  qa*anlant  qn*îl  effectmeit  ït&kaémé  ces  tnMBBports  à  ses  frais  et  par  ses 
pi^^pfes  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aiira  droit  qa'aux  prix  flxés  pour  le 
P^ 

U  lawiiiiia  Mn  ém  à^mtw  ia  aouibtv  de  kiiniiiitraa  pvtovBRM.  to«t  kilo- 
kam  ptyéaomnM  iTiè  avait  ëté  1 
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Si  It  distance  petrcooroe  est  ioférieureà  trois  kilomètres  (3^),  elle  sera  comptée 
pour  trois  kilomètres  (3^). 

Le  tabteaa  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d*après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  coQcessioQnatre  et  le 
service  du  contrôle.  Ce  chianage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  coarte,  d*axe  en  axe 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d*après  cette 
base  seront  soumis  à  ThomologAtion  du  ministre  des  travaux  publies. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  on  voyageur  pris  ou  hûasé  en  rente 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  ié|Mre  lei 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  eflPectaé. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mdle  kilogrammes  (i.ooo^). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront,  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonné  ou  par  dix  kilogrammes  (  to^). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o^  et  lo^)  payera  codime 
dix  kilogrammes  (lo^);  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (lo^  et  ao^),  comme  vingt 
kilogrammes  (  ao^  ) ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  a  cinq  kilogrammes  (o^  à  5^];  a"  au-dessus  de 
cinq  kilogrammes  (5^)  jusqu'à  dix  kilogrammes  (lo^);  3*  au-dessus  de  dix  kilo- 
grammes (  lo^]  par  fraction  mdivbible  de  dix  kilogrammes  (  lo^). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  étrô  infiérienr  à  quarante  centimes  (o'ào). 

Bagages. 

2(1.  ToQt  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  pins  de  trente  kilogrammes 
(  3o^)  n*aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (ao^)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

A8slmliatk>n  des  dssseï  de  mardiandtses. 

25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  eiceptioas  formatées 
aux  articles  36  et  27  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  paisse  être  sou- 
mise à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-de^sas. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  conces- 
sionnaire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  Tadministralion,  qui 
prononcera  définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

S6.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooû^). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  i  transnorter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (5,oqo  a  5,ooo^);  mais  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  pins 
de  cinq  mille  kilogrammes  (S.ooo^).^ 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  {>récède,  le  concessionnaire  tmlisp<nle  des 
masses   indivisibles  pesant  plus  de   cinq   mille  kilogrammes  (5,ooo^K  fl  deyra. 

f»eudant  trois  mois  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceox  qui  en  feraient 
a  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixé»  par  l'administration,  sar  la  proposi- 
tion du  concesaionnaire. 

Bxc^;>tJans.  —  Envois  par  gionpcs. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  paa  nomiDément  énoncés  dans  le  tarif  et  qni 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogonumes  (aoo^)  seus  le  voluBe  d'un  mètre  cube* 
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s'  àxaimtàètm  wflmwnaWe»  oa  explonbks,  ailx  $mmmt  et  objets  daorgei'ettt 
pour  leiqaeb  det  règlemeots  de  pdiee  pretèriniieat  de»  préiâitttionB  tpéciatett 

5*  Aax  uÉimftox  dont  la  valent  dëctarée' excéderait  cinq  mifie  fHiocs  (S^ckH)**). 

4*  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lin^ts,  soit  monnayés  on  travaillés,  an  plaqaé  d*or 
OQ  d'argent,  ao  mercore  et  an  platine,  ainsi  qa*auz  bijoax,  dentelles,  pierres  pré^ 
deoies,  objets  d*art  et  antres  Yslenrs  ; 

5*  Et,  en  général,  à  tons  paqnets,  colis  on  excédents  de  bagages  pessnt  isolément 
qnsrante  kilogrammes  (4o^)  et  an- dessous* 

Toutefois  les  prix  da  Iranspert  détermioés  au  tarif  sent  applicables  à  toat  paquets 
OQ  ooUs  pesant  ensensUe  pins  de  >qu«rante  kilograonties  (  Ao^)  d*objèts  envoyés  par 
me  même  personne  à  une  ^éme  peiaonne.  li  en  sera  de  mémi»  pour  les  excédents 
de  bagages  qui  pèseraient  ensemUe  ou  isolément  pins  de  <faarante  kilogrammes 
[ho'). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragttapbe  précédent ,  en  ce  qvi 

oue  par  lesen 


coDceroe  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  le»  entsepreneurt  de  ' 

geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  flaoioa  que  les  article» 

par  eux  euvoyés  ne  soient  réuois  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci<dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annoeUa- 
ment  par  le  préret ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  proposition 
da  concessionnaire. 

Ed  ce  qui  concerne  les  paquets  qh^  coUs  noentionnés  au  paragraphe  5  oi-dessna ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  ieàU  manière  qu*en  aucun  cas  nn  de  ce» 
paqaets  ou  colis  ne  puisse  payer  on  prix  plus  élevé  q<un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (^^)< 

abaissement  «les  tarifr. 

18.  Dans  le  cas  où  le  eoneesato&MÎre  jugenit  convenaUe,  sait  poor  le  pareeiurs 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avee  ou  sans 
conditions,  «iirdesson»  des  limite»  déterminéea par  ie  tarif,  tes  taxea^'U  est  autorisé 
à  percevoir,^  les  taxe»  abaissées  ne  pourront  êlre  relevée»  aa'après  on  délai  de  trois 
mois  an  moins  poor  le»  voyageurs  et  d'un  an  ponr  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  on  moi» 
d'avance  par  de»  affiches. 

La  pflpeepliMi  don  tarifs  modifiés  ne  pourra  af<eir  lien  qn'avec  rhomologation  da 
ministre  dès  travaux  publics,  conformément  anv  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tont  traité  narticulier  qui  aurait  ponr  effet  d'accorder  à  un  on  plusieurs  èxpé- 
diteors  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés ,  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  appUcahle  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
f!f!^  le  Gouvernement  et  lé  coacessionnaîre  dans  T intérêt  des  services  publics, 
ni  am  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par*  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

Ka  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le  ^ 
P^e  et  sur  le  transport 

Délais  d'expédition. 

Î9.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
f^êriié,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  o<>Jets  quelcoaqij^s  seront  inscriU,  à  lagnred'çù  ils  oàiiant 
^>  la  gare  où  ils  arrivent,  snr  de»  registres  spéciaux,  an  iur  et  à  mesure  de  IcMir 
^ptioD;  mention  seia  laite,  sur  ie  ivgistre  de  ia.gare  de  dépirl,  du  prix  total: 
do  poor  leur  transport. 

Poor  les  marchandise»  ayant  one  wtkêmt  deatixiatiQn»  ie»  expédiiioB»  aoroot  lieu 
laivsnt  l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  départ. 

Tonte exnéditioa da mircbuidisessera  coosutée,  si  i'expéditeor  ie  demande,  par 
<uie  lettre  de  voiture  dont  un  exampiabe  restera  anx  main»  du  concoMionnaire  et 
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r«Bii«  aux  nmif  de  l'expMtetf.  Dtn»]*  cm>  .«à  l'expéfitanrÉèt^evnAanil  ^^ée 
lettre  de  voiture»  le  CMàceMÎoiuiaire  «an  ttoa  ée  In  éélhiqrgttréoépisié  ipgi  énaii 
cera  la  sature  et  le  poids  du  cdis^  le  prix  total  <bi  transport  et*  te  dMii  IJHP»  leq«d 
le  transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  tfvraitOD. 


ao.  Les  awaMux ,  dâanéea,  maMèandÎMa.ei  objets  ^pnkMifMs.  Mrsot  «nédiis  «i 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultasil  «Mi  wniitii—  c»«près>  ■— ^iu>é—  r 

1*  l£s  animaux,  4aiiréfis,  natcbandisea  «t  OIÔ0U  faetoottqnea  à  frande  lilmsi 
seront  expédiés  pat  le  premier  tiais  é^  ▼•yagan»  coBleMiit  éts  voitiirea  éa  tavttt 
classes  et  correspondaDi  avee  ienr  dtastmalû»,  pâmrym  ^'Hs  aseal  ^iè  yéaaaiéj  è 
reoregUtrement  irais  beure»  avant  le  iléptrt  ée  ee  traîa. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare ,  dans  le  délai  de  dem 
heures  après  rarrivée  du  méam  Irain» 

«*  Les  aniBMUUt,  étitrééê,  teiittaïa^iinri  et  t^db  «fuélcoliques  à  pe^  vjtease 
seront  «xpédiés  dois  ie  jeur  qui  suivr/i  celui  et  la  remSse. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préHst,  sor  la  propoaitioa  Un  nm 
cesMumaîre . 

Les  colis  seront  mis  à  la  (fispoiitfon  des  destinatah^  dans  le  jour  fuî  soinv  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  «<^Kal  résoMaiK  ^bsê  Iroia  pangrapkei  el-dMaiii  sera  «etd  obligatoire  pour 
la  oeoipagnie. 

il  pourra  être  établi  un  tstîT  réduit,  approuvé  parle  ministre  des  travaux  nabtics. 
pour  tout  expéditeur  ^i  acceptera  des  délais  plosKmgv  (pfte  ceux  déterminés  a-dessus 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchaadises,  «1  paBara  Are  établi,  sur  la  proposition  du 
coDcessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  conrospOBéaBt  à  ce  débi  ser»  «a  prix  intemaédiidre  entre  ceux  de  ht  grande  et  de 
la  petit*  viteasau 

Le  préfet  détimiiiai,  par  des  ffegiemeaU  spëdamt ,  les  heure»  dVyuvertaie  et  &è 
fermatoM  dies  ^aees  et  stations,  tant  eiÉ  Imer  qu^en  été ,  amsl  one  les  dispositions 
relatives  aux  denréesepportées  par  iettnâns  de  «mil  et  desttoées  ft  fapprovtRonneiBeBl 
des  marcbés  des  viUaa. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  ^ 
conlinuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  «a  pant  de  i 
par  k  préfet,  sur  la  propositioa  du  nawwiieeBaaiea 


31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'e 
trement,  de  chai^ment,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares"  et 
magasins  du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  ministre  de^  travaux  publics, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transborde- 
ment qui  seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  «vec  une 
^,iigne  préMMant  mae  largeur  de  voie  dHKrente. 

Gamionni^, 

92.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  Ivt-mémCt  soit  par  un  lnlcnBé> 
dtaire  dent  il  répondra,  le  filetage  et  te  camionnage  pour  Ta  remise  au  domicib  des 
destinataires  de  toutes  les  maicliancBses  qui  lui  sont  confiée». 


trob  mitte  «babiiasts  <5,eoo^]  situé  à  fins  de  einq  kilomètres  (5^)  de  la  gare  du 
tramvray. 

Les  tarifa  à  pBBcafwr  serant  &iéa  yar  le  pfféM,  eer  ta  pMpoiitiott  du  eoecessioa- 
naire.  Us  seront  applicables  à  tout  le  «loede  aaas  distfnclien. 

Toutefois  las  ei|>éditoors  et  destinaleifeB  reaierontlbwi  de  frfre  esM&ânes  «I  A 
leurs  fktaisie  fadege  et  le  < 


.  .Trailç»  p^f  UcuLHer?  » 

33.  A  moînt  d*uDe  autorisatioa  spéciale  dn  préfet,  U  est  mtérSit  au  cot^ces- 
noDoure,  oonfonnéméilf  à  ràbrtîcle  li  dd 'l«  loi  du  i5  juillet  i8â3,  âef  faire, 
directemeDt  ou  indirecteinent ,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  ,c|t^Lque  dénomination  ou  forme  <|ue  ce 
paisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraiené  pas  consentis  en  faveur  de  tontes  les 
entreprises  desservant  les  mém^  yoias  <ie  conupuuication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  59  du  règlement  d'administration  publique 
da  6  aoftt  1881 ,  prescrira  les  mesures  i  preùdre  pour  assurer  la  plus  complète  ég^ité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  d^ins  leurs  rapports  avec  la  tramway. 

tMbttûéÊcsamwïikdmtWMs.  ^  Tarif  &' petee<Vd(h  pou^  lé'tièatdri^tv^té/ 
^        '        '  .:•*»     ^     :•'••>•      -;         <  '      ,    i  .      >i 

34.  Le  concessionnaire  sera  indenmisé  de  la  louniiture  et  de  l^voi  dfi.son  maté- 
riel sw  les  embranchements  kiduBtrieès  desservant  des  carrières ,  des  mines  on  des 
osÎMi,  f»r  la  p6rcfi|ption  d'une  tadavanee  qui  eal  fixée  à  donae  cenlimtes'(o'  isjpar 
tonne  pour  le  premier  kiiomètnel  à  i|Qatoî'Centiiiieft  (ofoAy>|>ar  tonstis  el  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembranchement,  e^cedero.  un 
kilomètre  (1*). 

1        •        ,  ..  '      lî,     !■  f»   ..  .    '       .  s:i    .1  t--i      .    .  ♦  I 

TITÇE  ▼.•      / 
BTIPULAT10N8  RBUnntti  I  fifVBRS  «rafvicn  tivBucif •  -   >    - 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle, 

35.  Las  fonctionnaires  ou  agent»  cfaafgérda  l%ispaetian<,  àm  aaaluMa  efrda4c  snr- 
vdBanca  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  da^ voya- 
geurs. 

35^  La  rtttrocessioDAairei  réservera  aux  anciens  militaires  remplissant  les  condi- 
tions pn'vues  à  l'article  69  de  la  loi  du  21  mars  190J  le  quart  des  emplois  de  débat 
Ticanls  dans  s^on  personnel.   '" 

Servfee  des  postes. 

36.  Le  coiirassiosinaira  tara  tenu  da  recevoir  dans  ses  voituras,  aux  heures  das  dé- 
parts réguliers ,  les  sacs  da  dépéchea'da  U  poste,  escortés  onnen  d'un  convoyeur. 
Ui  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  cicf.  Le  convoyeur  aura  droit  k 
nne  plaça  réservée  aussi  près  qtia  possible  de  ce  coffre. 

L'administratioa  des  postée  atana?  an  ooMa^'la  slfoit  de  fixer  aux  voitures  de  Ten- 
Ireprise  une  boite  aux  lettres  >  dent  «Ma  fera  opérer  la-  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dasaufr  seront,  payés  par  radministration  des  postes,  cou- 
fonnémenl  aux  tarifs  homolo^tués,  saut  dans  le  cas  où  TEtat  se  serait  en^a^é  à  fournir 
•a  caacaasîoanAira  uae  aoMention  pgr  amiuitës.  Dans  ce  cas-,  les  sac»  de  dépéelMs  et 
le  convoyear  devront  être  transporta  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  Atre  tenu  de  fi\<r,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes,  l'heure  d*un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépen^R*  snpplëmentaires  de  toul»î  nature  que  ce  service  spécial 
aara  imposées  an  aoficfi^sionryaire.  déduction  faite  du  produit/ qwit  aura  pu  en  retirer, 
loi  sera  payé  par  l'adminisi ration  des  portes,  que  l'entreprise  soit  sahvenUonnée  ou 
000  par  la  Trésor,  suivanate  réglamant  qui  en  ^nn  tait  de  ^r(^  à  gré  on  pnr  deux  ar- 
bitres. En  cas  da  désaccord  de  ces  arbitres  •  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Le  coiicessiouuaire  elTcciuera,  en  ouire,  le  scivice  des  colis  poilau\  conrormé- 
ment  aux  luis  et  rt'';,'leintnls  jjur  la  malien o. 

35  6<>.  Iji  couce>?ionaaire  stratenu.à  tou'e  n'quiailiDU ,  de  metUcà  ladUposiiion 
(le  laduiiiiistratio  I  ua  oti  plusieurs  comparlîjnt-ii's  de  deuxième  clause  à  deu\  Jtan- 
•lueUrs  ou  un  espace  étfTiivnirnt  paur  le  transport  des  firévcjjus,  aciusi's  ou  cou- 
damnés  et  de  leurs  garaiens. 
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Il  en  sera  de  nu\me  poor  le  transport  des  ieones  délinanants  recaeiOu  par  lad 
ministration  pour  être  transférés  dana  dea  établisaements  a*édncation,  ainsi  qoedes 
indigents ,  sur  réqnùition  du  préfet. 

Le  prix  de  ces  transport  sera  Qxé  à  ia  moitié  des  tarifs  homologués* 

TrmE  VI. 
CLAU$B$  DIVBBSBS. 


Frais  de  contrôle. 

57.  La  somme  qve  le  concessioanaire  doit  tener  chiKpie  «uiée  à  la  date  do 
i"  janvier, afin  de  pourvoir  anx  frais  du  contrôle,  sera  calcolée  d'après  le  chiffre 
-de  cinquante  francs  (5o')  par  kilomètre  de  voie  coneédée. 

Le  premier  versement  aura  lien  aussitôt  aprèf  la  dédanitiaii  d'utilité  pfobhfne  à  is 
caisse  du  trésorier-payeur  général  de  Seine«t*Oiae,  pour  la  période  compris  «nlre 
la  date  du  décret  et  le  dernier  joor  de  i'aoïiée  en  com^. . 

36  et  39.  (Supprimés.) 

40.  Les  contesutionsqni  s^éièveraient  entre  le  conceasionnaire  et  radministratioB, 
au  sujet  de  Texécutioa  et  de  riaterprétatîen  dea  clauses  du  présent  cahier  des  cbaiftf. 
seront  jugées  administrativement  par  Te  conseil  de  préfecture  du  départemeat 
de  Seine- et-Obe,  sauf  reBOors«a  Gouseil  d*^tct 

Frais  d'enregistrement. 

ftl.  Les  frais  d^enregistrement  du  présent  cahier  des  cfaaiges  et  de  la  oonveatiofl 
«i-aunexée  seront  supportés  par  le  < 


Fait  à  Versailles,  le  2  4  décembre  1907. 


Accepté  par  le  rétroceBstotinairc  : 


Li  Préfet  de  Seine-et-Oise ,  Pour  la  sociale  anonyme  d'ôludcs 

.,     .     ,  et  d'entreprises  de  chemins  de  fer. 

Signé  :  ACTRASD. 

Le  Pretideat  du  Comeil  d'ainùnist  atw*. 

Signé  :  L«  NAOva* 
Arrêté: 

Paris,  le  6  janvier  1908 

Lé  MinUlrû  du  trawatuQ  fmblic* , 
des  poêles  el  des  tâUgraphes, 

Signé  :  Louis  BAnTBOU. 

Enregistré  à  Versailles  (A.  C),  le  2  mors  1908,  folio  29,  case  17.  -—  Reçu  un  fraac 
quatre-vingt  huit  ceatimes,  décimes  compris.  «^  Signé;  JjQUzeam, 


TRAMWAY  DE  SEVRAN  À  CLAYE  SOUILLY. 

(  Partie  comprise  dans  le  département  de  Seine-el^Mame.  ) 


CONTENTION. 

Entre  \c.$  soussî^«'s  : 

M.  i/ma7  ijvrnanJ ,  hL'ci'Jlairo  gtiuTuI  de  la  |n.Tiîctun'  de  Seiue-el-Mame , agiaiacl 
par  dèligation  du  pnTct,  em,  cché,  au  nom  du  df^parteiiiejot.  tn  vertu  de  ù  oclibé- 


B.  n*  2960.  —  ô4l  r— 

ntioo  da  conseil  ^aéral»  ea  date  da  32  août  1907,  et  de  la  dâil>ér*tîon,dc  la  c  om- 
mission  départementale  du  5o  septembre  1907 , 

D'âne  part; 

Et  M.  Le  yaour,  président  da  conseil  d'administration  de  la  Société   anonyme 
d'études  et  d'entreprises  de  chemins,  de  fer  dont  le  sièj^e  social  est  à  Paris, me  Saint- 
Georges,  n*  5s,  agissant  comme  représentant  de  ladite  société  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  d'administration ,  en  date  du  16  mars  1905, 
D'antre  pirt; 

Il  a  été  coDTenn  ce  qni  suit  ; 

Objet  de  la  concession. 

Art.  1**.  Le  préfet  de  Seine-et-Marne  rétrocède  à  la  Société  anonyme  d'études  et 
d'entreprises  de  chemins  de  fer,  la  construction  et  Texploiiation  de  la  ligne  de  Sevran 
à  Claye-Sonilly ,  en  ce  qni  concerne  la  partie  comprise  en  Seine-et-Marne,  d'une  lon- 
gneor  d'environ  six  kilomètres  (6^). 

Actes  constitutifs  de  la  rétrocession. 

9.  Celte  réCroceMâon  est  ftite  ans  danses,  charges  et  conditioiis  : 

1*  Du  cahier  des  cha^rges  ci-annexé  ; 

3*  De  la  présente  convention  ;  * 

3*  Du  décret  déclaratif  d'atilité  paMiqaeà  intervenir. 

Le  cahier  des  chargée  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  aux 
décrets  des  6  août  i88t  et  i5  février  1900,  sauf  les  modifications  introduites  aux 
articles  6,  i4.  i5,  17,  sS,  3i  et  36. 

L'addition  des  articles  35  bis  et  36  bis  et  la  suppression  des  articles  38  et  39. 

Le  tracé  à  exécuter  est  celui  de  Tavant-projet  soumis  aux  enquêtes. 

La  société  rétrocessionnaire  déclare  en  outre  accepter  les  modifications  qui  pour- 
rnent  être  imposées  par  l'État  au  tracé  de  la  ligue  présentement  rétrodédée. 

De  la  construction. 

3.  La  construction  confiée  à  la  Société  anonyme  d'études  et  d'entreprises  de  che- 
nûiis  de  fer  comprend  les  éludes,  les  acquisitions  de  terrains,  les  travaux  d'infra- 
stmrture  et  de  superstructure,  la  fourniture  dn  matériel  roulant ,  du  mobilier,  de 
f oatUIage des  halles,  stations,  d<^pôls  et  ateliers,  l'installation  du  téléphone  et  d'une 
maoière  générale  toutes  les  éludes,  formalités,  travaux,  fournitures  et  main-d'œuvre 
nécessaires  an  complet  établissement  et  à  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

U  est  convenu  que  le  sol  des  voies  publiques  de  toute  catégorie  servant  à  l'éta- 
blbsement  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances  sera  livré  gratuitement  au  rétroces- 
sioQQaire. 

Dépenses  de  premier  étabtbseinent. 

\.  Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  fera  ressortir  séparément  : 

1'  Les  indemnités ,  tant  en  capital  qu'en  intérêts  payés  par  le  rétrocessionnaire 
mx  propriétaires,  locataires  ou  autres  ayants  droit  ponr  eipropriation  et  les  dé- 
pemes  réelles  en  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  et  en  foornitore  de 
inatérid  roulant,  mobilier  des  stations,  ontîUage  des  ateliers  et  des  gares  faites 
directement  par  le  rétrocessionnaire  ; 

2*  Les  sommes  remboursées  directement  aux  compagnies  par  le  rétrocessionnaire 
pour  traxaux  exécutés  et  fournitures  livrées  dans  les  gares  communes. 

Les  dépenses  relatives  aux  irais  généraux  énumérés  à  la  formule  A  des  états 
statistiques  dressés  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  aux  frais  d'acquisitions  de 
^ains  (frais  judiciaires  et  accessoires,  expertise,  plans  parcellaires,  bornage,  etc.}. 
aai  frai»  de  constitution  de  la  société  et  du  capital,  aux  intérêts  des  avances  de 
^onds,  et  en  général  toutes  les  dépenses  de  premier  établissement  non  comprises 
daasles  deux  paragraphes  ci-dessus  ne  pourront  dépasser  douze  pour  cent  (12  p.  100) 


^  542  ^ 

des  dépense!^  faTsant  -l'objet  da'prémit^i'  paiagraf^he  d-dk^tis,  plas  dnq  pour  cert 
(T)  p.  loo)  des  dépenses  faisant  Tobjet  èa  secottd  pafagraphe. 

Les  dépenses  pour  le  matériel  roulant  seront  réparties  entre  les^cox  dépsrtefflenU 
de  Seine  et- Nlarn^  et  de  Seine-et-Oise  jprojportionnellemf^nt  au\  longneors  de  la  lipe 
9  ùr  ie  territoire  de  chacun  d'eui.  ""  •,  •   .i- 

Ce  m ntériet  roulant  comprendra  an  moment  de' ft^  "mise  ep  exploitation  an  nion:> 
quatre  moteurs, 'huit  voitures  d  voya^eors  de  vîn^t-quatre  places  chacane  'ena> 
d'emploi  de  voitures  automotrices ,  celfes-ci  se^aâ^nf  con^derée^  A  la  fois  comme 
moteurs  et  comme  voitures  à  voyageurs),  trois  fourgons  à  btfftafes,  deux  four- 
gons à  marchandises  couverts,  quatre  wagons  [ lateç-formes  dont  dea\  four^5 
tombereaux.  .  .^    .• 

A  toute  époque ,  le  concessionnaire  devra  avoir  le  matériel  roolant  nécessaire  poor 
les  besoins  de  l'exploita  lion.  "  •:•  •  -i  '  • 

L\  compte  de   premier  établissement  ^era  c^os  dans  le  délai  de  quioxe  mois  a 

ftarlîr  du  jour  de  la  mise  f  A  exploîtatioD;  r\  ne  ^purira  lïépasserle  n:a\iinLind*' 
nus  ceut  soixante-quinze^  mille  frai. es  (3^5,oo6')  pour  la  'partie  de  ligne  située  en 
Seîne-et-Marne.     '  ' 

Justifiralioii  des  df'pi'iises. 

5.  Les  travaux  devront  ôlre  adjneés  par  lot»^  et  sur  s«^rie  de  prix,  soit  avec  pabli- 
cité  et  concarren4*f',-v»o)i  sur  ?;mimi4sîMi9  ^«^hrétées  i«lt#é  (mtfiepreiienrs  a^f^  • 
Tavanco,  sauf  autori«>alion  spériae  du  préfet.  De»  marchéa  passés  parie  réiroce<si<^- 
naire  devront  èlre  approuvés  par  le  préfel. 

Toutes  les  dép^ns'-s  de  premier  éiabliAS«^pN^U|^<^ifa)fill/li  jtfltiiii^  par  ia  protuctio-J 
4e  pièc^  comptables  seront  porli'^fs  en  complu  au  fur  ft  à. mesure  de  IcAtcatioa 
de:»  travaux  et'  de  la  lîtraifiou  dû  matériel. sur  je:».  ét«tid(^ilu^ioQ  mensuels  dre^Mï 
pai'  le  récroces^ionnaire.  .     * 

Les  apfjrovisonneoQentfl  ne  seront  admis  que  pour  le  matériel  de  voie,  les  lra\er?'- 
et  le  ballast  à  pied  (r(t'U\rc  ou  eu  dépôt  mjt  Io^  terrains'  dcvai*t  faire  partie  iat - 
graate  du  cbemia  de  Cer^t  jusc^u'ià  coiicuneuce  des  quj^lre  cîn;juîcme$  dci  quaDlii-^ 
r.'ellemetttapprovisiouné(i.  .        .^        n  •  ■  ='    'fi  -  .  • 

Sulivralioii  du  (h'partemcnt. 

0.  Le  déparUmeat  cje  Siei,nc&«etM  jrue  loiu'oira  ?u  rctpocessiqniiaîrc,  à  liliv  de 
suhv«ption,  uue  som.aie  eu  .capital  t'jfaîë  à, la  moitié 'N'^clépen ses  de  premier éta- 
UjisstjwtjïïL  ailérenteh  à  la  partie  de  Jm  If^ne  couiprî^e  bur  soî\  lerrîloîre,  admise- tr 
.çompLe  eu  cQU  loi  mité  de  rarticle  4 ,  déduÎLioa  lall^  d  î<  dépenses  en  iiîob'îi«-r  û-.^ 
.i^Lalions  et  oiitillai,'e  des  ateliers  et  des  j,'ares.  ('i^'ito  suuime  ne  pourra  ou  apruriiJ^ 
t.\(éJ<T  ujtt   miiûmum   de  cent  quati<'-viugt-slx   mille  Irais   ccut  cînquanle  fii-BC^ 

CeLlcsomme  sera  \i.Tsée  par  ucomples  au  rclro  essionnajre  sur  le  \u  dcs  ûa  ^  df 
situation  niensneN  prévus  a  railîcle  préoé  îent  et  apivs  vérification  de  re»;  »*';.l'«  •'«i! 
Tadministralioi.  Le  nionlant  ('es  .••.eo.nples  délivre'"*  ne.  pourra  à  aucun  Monir  ,{  J* 
passer  les  neul  vin«:lirmes  des  dépeoK^s- m.i-ses  ej  compta  ni  les  neuf  dixieiits  '-^ 
maxi'Tnini  ci-dessus  iiiJi(iué  de  cenlquatie-viiigl  >iv  uiille.  trois  cent  cinquiinle  fraiif- 
(i86,.V»n'\  '        ■  .        ' 

Le  vvuàplémenl  d«»  Ja.  subveiiiioa  ne  3ef*a  versû  au  rëlroce^siaauaitY  qu'ipts 
réctiplim  délinitive  de  la  ligne  tl  règlemiiAt  du  «.oiup^  de$.d<''peAi*ej  di'  premier 
étabiUfbiuent. 

\jt  suri^lu^de  la  dépea^^e  sera  à  la  charge  exciu^ivi^  du  rétrftceirsiGaïaaûre ,  quii/' 
sera  remboursé  à  aucun  moment.  j  .    ,^ 

'  7.  Si"  pôsirrii*nrement  a  Touvertore  \\  fevpîoîlafîoft  e*  à  ime  épeque  qaelconqoe<i' 
b  concession,  le  dé\(>hippemenl  du  trafir  evi'ie  des  insValfations  complemenltirf s o'j 
dès  accjiTisîtiotis  supidémeiitaire*^  dp  raat<  ritl'  ro»ï1*nt,  fc  'fé!lve^s*i»>ttrta?rié  sera  t»!i 
d'y  prnci'drr  à  ses  Irais  et  de  dre^seï^  à  cet  effet  d^'s'  projet*  i^  sewmt  aoum»&  a  ^a^ 
[)rolHitioii  ri»  ppéfot. 
11  nr  s-Ta  r'^ml^o  irsé  h  aimin  nmmeîrt  d(*^  f?épen?fs  'orc»^?wmô«-par  les  în>ifP»- 
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tioBft  c<MnpléinenUîrteB  quii  «iti  ievmn  du  cahier  des  chu'f^Av  ddVenl  derfenir  la 
prooriêté  de  l'K  at. 

Eu  ce  qui  coM^iiie  lenaatéml  «oola»!  stippltfineiilnre»  la  reprhe  en  On  de  con- 
cession en  r.st  réglée  par.raiticW;  17  du  cahier  de»  chutgeÈ, 

En  c«»  de  dtsatcord  enti^  le  rétrooeasioanaiPe  <t  le  déparlcBMat  «n  anj^t  des  tfa- 
\aiii  et  fiNirnitoiT»  cwn|»léDie»taires  àeiécater^  lea  qomioBs  soidevées  seront  sott- 
mises  à  DM  rooiBMMÎoa  arhltmle  composée  do  ringéoieor  00  chef  do  départenif  ni 
de  U  Srine,  deux  membres  nommés  par  le  préfet  de- Solo^et-Mairfie;  deiTt 
mciubre»  déaiMéMI  par  ie  rétrocessioiiDairc.  Si  ces  questioDS  iatéresiotit  les  deux  dé- 
partements, eUoft.aeroDt  soumists  aux.  deax  commisaons  arbitrales  réunies. 

Fonds  do  renoatvHeafeent. 

8.  Chaque  année,  «  partir  delà  cinquièflae  année  d'exploitation,  le  rétr^essiofl- 
Oiire  sf  ra  tenu  de  prélover  sur  les  receltes  brutes,  aioai  quil  est  dit  à  f  article  10 
ci-après,  et  de  porter  dans  le  compte  des  dépenses  d'exploitation  cinq  pourcenl 
^5  p.  lûoi  ddla  xeceite  brute  pour  conatiioer  uo  tonds  spécial  destiné  sa  renoovette^ 
méat  de  la  voie  et  do  mtâèkitï  lîxe  et  nmlaot  sans  loatofoh  que  eo  prélèvemenl 
pois  e  élever  les  dépenses  d'exploitation  au-dessus  du  masiiniiiik  fixé  à  l'article  ^ 
daprèf. 

Le  foods  de  renouveliemoftl  cessera  de  s'eocroîtro  lorsqu'il  ftttemdrt  le  ehlffhe  de 
iroù  mjlle  francs  (5/>oo  )  par  kilomèire.  Les  versements  i«preodroiit  daos  la  mestife 
nécesiairp  pour  le  ramener  k  son  maximum  quund  il  aura  éic  sbsorhé  ou  enfanié 
par  les  dêpeases  auxquelles  il  doit  subvenir.  Les  prélèvomeols  sor  la  fonds  de  ré- 
sene  ne  pourront  avoir  lieu  qu*avec  rautoritation  «lu  préPst.  Ils  pourront  être 
imposés  par  Id  département  pour  eouArir  les  dépenses  auxY|aelles  le  fbods  doit 
subvenir. 

Le  fonds  de  renouvellement  devra  être  employé  en  rente  sur  TÉtat  français  ou  en 
valeors  agréées  par  le  départomenU  U  sera  déposé  datts  une  caisse  agréée  par  le  dé- 
partement et  la  forme  du  dépôt  devra  élire  (elle  qu*aucune  somme  ne  puisse  être 
reijrée  lans  Taseeutiment  du  préfîBfl. 

Us  revenus  du  tonds  de  renonrelNeaieot  seront  toiiobés  par  le  fétrocesfiotinaire 
et  compris  dans  les  recettes  d'exploitation  oonibrlnément  aux  stipulations  de  Tar- 
liole  9  ci-après. 

La  Loastituliou  du  fonds  de  l'ései'Vti  Q*auia  nullement  pour  efi'et  de  limiter  à 
l'emploi  duJit  fonds  la  charma  d'en Ireiien  «t  de  remise  eu  état  de  la  Ugae  en  fin 
de  concession.  Ce  fonds  u'est  destûié  qu'à  parer  au  défaut  d'élasticité  d  une  Ufno 
courte. 

En  fin  de  concession  ou  en  cas  do  rachat  ce  fonds  servira  à  remettre  la  ligne  ot  le 
matériel  en  bon  d'état  d*entrelien  et  la  partie  disponible  sera  partagée  par  moitië 
entre  le  département  et  le  rélrocC'^sîoonaire. 

Ea  cas  die  déchéance  it  sera  acquis  en  entier  au  département. 

.Coiupd*  d'exploitation. 

0.  L'exploitation  ieni  fcite  aux  risques  et  périls  dn  rétrocessionnéfre  quelles  que 
soieat  les  recettes. 

Us  recettes  comprentlront  non  seulement  les  recettes  du  tralk ,  mais  eiâcore  celln 
pro\pnantdes  locations  de  toute  nature,  de  publicité,  de  péage  et  les  intéréta  dtt 
(oods  de  renoavellemeaL 

Us  dépenses  cooaprendrottt  : 

■*  Lei  sommef  destinées  à  con4ittfer  le  fonâi  de  renouvellement  ; 

2* 'Tous  les  frais  nécessaires  pour  ÏMsurer  la  bonne marcfae  du  service, noftooMMont 
sll  y  a  lieu  les  locations,  redevancee  et  [larticipatîans  a  payer  pour  l'usage  des  gares 

<^  Ijps  frtfs  gén^oi  et  radminlsifration  t^ls  qulls  sont  énumérés  au  para- 
pvpbe  1"  de  fa  fonriole  C  des  états  statistiques  dressés  par  le  ministre  des  travaux 
pjÙics.  notamment  les  primas  d'assursnces  contre  l'incendie,  assurance  qui  est 
oUifaloifo  pour  le  réiro«sssioim«ire ,  sans  que  l^eosemble  de  eea  frais  généraux 
paÎHe  dépaîaser  ^  pour  cent  (  10  p.  loo)  de  cm»  qtii  ««root  été  admis  «n  para- 
|nphe  a  ci>dessus. 
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L*eii»einbie  de  toales  ces  dépenses  ne  pourra  excéder  le  chiflî*e  maximam  résul- 
tant de  la  formule: 

D<:i.ooo+a/5R,  dans  laquelle  D  etn  représentent  respectivement  la  dépensée! 
la  recette  brute  kilométrique,  impôts  sur  les  transports  déduits. 

Toutefois  le  masimam  des  dépenses  d'exploitation  â  admettre  en  compte  sera  io- 
variablement  fixé  à  trois  mile  trois  cents  francs  (3,3ooM  tant  que  Tapplication  à  h 
formule  ci-dessus  du  chiffre  des  recettes  donnera  pour  les  dépenses  un  résultat  infé- 
rieur à  trob  mille  trois  cents  francs  (3,3oo'). 

La  longueur  qui  servira  à  calculer  cette  recette  et  cette  dépense  kilométrique  lera 
la  dislance  de  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  des  stations  extrêmes. 

Quand  les  dépenses  d'exploitation  comprenant  les  divers  éléments  défîn's  ri- 
dessus  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées 
à  titre  de  prime  d^économie  du  quart  de  la  diiférence,  sans  que  daus  aucun  eu 
celte  majoration  puisse  élever  les'  dépenses  au  delà  de  la  recette  brote. 

Quand  la  recelte  brute  kilométrique  dépassera  quatre  mille  francs  (4,ooo^),  le 
nombre  de  trains  journaliers  dana  chaque  sens  sera  porté  à  onse:  loriqu>ll''  dépa^ 
sera  cinq  mille  deux  cents  francs  (5, 200')  le  nombre  des  trains  sera  porté  à  douze, 
et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  supplémentaire  par  augmentation  de  douze 
cents  francs  (i,aoo')  dans  les  recettes. 

Le  train  supplénnentaire  sera  établi  dès  que  deux  exercices  consécutifs  auront  bit 
ressortir  la  recette  correspondant  à  one  aagmeotation  de  trains;  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  réttbHr  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  dotare  du  deuiième 
exercice. 

Le  rétrocessionnaire  8*oblige  à  appliquer  les  règles  de  comptabilité  qui  seront 
reconnues  nécessaires  par  les  préfets  des  deux  départements  intéressés  de  Seinfrel- 
Blame  et  de  Seioe-et-Oise,  à  assurer  l'exacte  ventilation  des  dépenses  dd  construc- 
tion et  des  recettes  et  dépenses  d*exploitation  entre  les  deux  départements. 

Partage  des  recettes.  -^  Compte  d'attente. 

10.  Sur  la  recette  brute,  impôts  d(^duits,  le  rétroçessionnaire  opérera  chaqoe 
année  et  dans  l'ordre  suivant,  les  prélèvements  ci-après  : 

i*  Les  sommes  servant  à  conslltuer  le  fonds  de  Tenonvellement  tel  qu'il  est  défini 
à  Tariide  8; 

2*  Les  antres  dépenses  d'exploit ition  y  compris  la  prime  d'économie  s'il  y  a  lien. 

Si  les  receltes  brutes  sont  inférieures  à  Tensemble  des  prélèvements  ci-dessus,  le< 
iasaffi^ances  seront  portées  à  un  compte  d*altente  non  productif  d'infér^ts  qui 
sera  amorti  par  des  prolèvements  opérés  sur  les  excédents  des  receltes  de^s  années 
suivantes;    • 

3'  Lts  sommes  nécessaires  à  ramortissement  complet  du  compte  d'attente  : 

4'  Quatre  francs  cinquante  centimes  pour  cent  (4'5o  p.  100}  du  caoital  snciil 
sans  que  ce  prélèvement  pui^se  excéder  quinze  cents  francs  (i,5o"'j  p.r  kilcimètre 
exploité.  Si  les  recettes  brutes  sont  supérieures  aux  prélèvements  ci  de.s«u«,  les  excé- 
dents disponibles  s'iront  paitagés  entre  le  rétroçessionnaire  et  le  départempnt  dans  le 
rapport  d'un  tiers  pour  le  premier  et  de  deux  tiers  pour  le  second. 

Le  rétroçessionnaire  ne  pourra  rien  réclamer  au  département  dans  le  ca<  oii  le 
compte  d  attente  ne  serait  pas  complètement  amorti  à  Texpiration  de  la  concession 
ou  en  cas  de.  déchéance. 

Si  le  bénéfice  de  rexptoitation  a  pour  effet  de  réduire  à  moins  de  dei  x  ponr  cent 
(2  p.  1001  du  capital  fourni  par  le  département  l'ensemble  des  sommes  que  ce  der- 
nier doit  recevoir  tant  de  l'Etat  que  du  rélrocessiounaire,  le  déparlement  prélèvera 
celte  diminution  sur  les  excrdenis  de  reretles  a\ant  que  le  rétroçessionnaire  ne  pré- 
lève les  somtnes  destinées  à  amortir  le  Compte  d'attente. 

11.  Le  déparlement  demeurera  chargé  de  rembouraer  l'État  et  les  communes  ée 
leurs  avanC'S  à  l'époque  et  dans  les  condlLious  fàjiées  par  l'arLicle  i5dela  loi  du 
11  juin  1880.  Il  touchera  les  subventions  â^i  TÉlat  versées  en  exécution  de  la 
même  loi.  ^ 

lit.  Le  r<»trocessionnaire  s'eivga^  à  n'utiliser  à  égalité  de  prix  d&ns  rexploitation 
que  des  matières  et  dn  mttériel  de  provenance  française  et  à  n'emplo)er  que  des 
Franrais  comme  agents. 


B.  n*  2950.  —  545  — 

13.  Dans  dd  délai  de  trois  mois  à  partir  de  ]a  déclaration  d'utilité  publique,  le 
rét^ores^joDIl;^ire  devra  constituer  one  tociéié  aoon^rme  qui  se  substituera  à  lui  et 
doierdia  rfsponsable  solidairement  avec  lui,  vis*à  vis  du  département,  de  loua  les 
eoga^pn^f  nts  qu'il  aura  contractés  avec  ce  dernier. 

Celte  substitution  dtvra  être  aporouvée  par  un  décret  en  conseil  d'État  suivant  les 
ispositîons  de  Tartide  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

14.  Avant  la  si|»n«tiire  de  l'acte  de  rétroceasion,  Ift  réiroceasîoiioawe  déposera  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  ronsignations  une  somme  de  vingt  mille  francs  (30,000')  en 
namérsire  ou  en  rente  aur  PËIat  ealcoléè  conformément  au  décret  du  5i  janvier 
1871  on  en  bons  du  Trésor  avec  tt ansfert  au  pro6t  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  senâent  nomhialives  ou  i  ordre.  Celte  somme  fbrmera  le  cautionnement 
de  IVn'reprise  pour  Tensemble  de  la  ligne  et  sera  remboursée  par  quart  au  cours  de 
reiécolion  des  travaux  josqti*à  coneurrence  des  trois  quarts,  le  dernier  quart  étant 
retenu  jusqu'à  l'expîraiion  de  la  concession. 

15.  Le  rétrocessionnaire  devra  laire  élection  de  domicile  à  Paria.  Dans  ie  cas  où  îl 
ne  1  aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  loi  adressée. sera  valable 
lorsqu'elle  aura  été  faito  au  secréiarial  de  la  préfecture  de  Seine-et-Marne. 

16.  La  validité  de  la  présf  nte  convention  est  subordonnée  pour  les  deux  parties 
contractantes  à  la  déclaration  d'utilité  pubbque  de  la  ligne  en  question  et  pour  le 
dépsneroent  seulement  à  f  allocation  par  l'État  du  maximum  de  la  subvention  auto- 
risée par  la  loi  do  11  juin  1880,  et  les  décrets  (portant  recevant  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  et  à  l'obtention  des  subventions  des  com- 
munes. 

n.  L.es  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  et  da 
cahier  des  charges  sont  à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 

Fait  en  double,  à  Melua,  la  s 4  décembre  1^07. 

Poor  la  société  anonynte  d'études 
Pour  le  préfet  de  Seioe-et-Mame  :  «'t  dVnilreprÎM»  de  clièoilns  de  fer, 

Le  Srcrétain  général  délégué.  Le  Président  du  comeîl  d'administration , 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  Marcel  Bbkhasd.  *     Signé  :  La  Naocs, 

Enregistré  à  Melon  (A.  C),  le  1"  février  1908,  i*  43.  c*  18,  vol.  446  6m.  Reçu, 
décimes  compris,  un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  GousscL 


GilHISB  DES   CHARGES. 

TITBE  1". 

TBACi  ET  CONSTRUCTION. 

Obfet  de  ta  concession. 

Art.  1*'.  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
destinée  an  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  tractm  «nr»  lieu  par  noteurs  à  .vapeur  ou  toiU  autre  moteur  figféé  par 
radministrajkion. 

Tracé, 

'^.  La  ligne  partira  de  la  station  de  Sevran-Livry  (réseau  du  Nord)  et  empruatera 
les  \oies  publiques  cl-iyrcs  désignées  : 

Le  chemin  de  grande  communication  n'  88  du  département  de  Seine-elOIse-, 

La  roule  natioiude  n*  3  de  Paria  à  Metz;    - 

Elle  aSontira  è  l'entrée  de  l'aggkaiérftlîoa  de  €ia;ye; 


—  BÛf»    - 

Déiait  d*«séaiiiioib 

5.  Les  projets  d^exëcûtion  seront  présentés  dans  un  d^Tai  de  six  moJk  à  (lajrtir  (ie  ta 
date  du  aécret  déciaratif  d'utilité  publ jque. 

Les  travaux  devront  être  commences  dans  uh  ddlal,  d^  d.U  moU  à  |)ajrtir  de  la 
même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  dfe  teHe  façon  que  ta  ligne  M}il  iivrfe 
«  r«ipk]itatio&  dana^rn  délai  dé  dix4»rit  mon  àpi»rtir  de  iain^me  date. 

Largeur  da  la  vote.  —>  Gibirlt  do  matériel  rmitaot. 

d.  La.  largeur  de  U  voie  entre  le»  borda  uitërieura  dea-cail»  devra  élna  diu 
xnètre  qaarante-qualre  cenUmèlries  (•1*44)*  i  . 

La  UÎrgeur  des  oais^es  des  véhiciilea  ainai  qui»  d«  ieitf  charf^ement  b9  dépanari 
pas  trois  mètre  dix  centimèt)*es  (5"  lo),  et  celle  da  oaatéiitil  roulant,  y  c«ii>pfi$ 
toutes  saillies,  notamment  celle  de^  marhepieds  latéraux,  ne  dépassera  pa^'troi< 
mèlreadix  renihviMres  (Ô^iO').  -La  hiJUte<i^><M  tnatéffèl  fottfent  a o  dessus  dr* 
raHs,  y  rompris  toutes  faillies ,  tera  ati  pliw  d^'craatre  mètres  vrngt  cemimàt^ 
(/i"2o)  pour  tes  locomotivee  cl  de  quatre  mètw»  tiwgt  ccfWmètres  (^•«o)]ïoiirli-^ 
autres  véhieules  et  leurs  chargepaentâ.  ...  i 

Alignements  et  courbe».  ~  Pcntcft  et  campe^u 

Dans  les  parties  à  deux  voies,' la  largeiir  de  Tentre-voîé,  uiestH-ée  entre  les  bori^ 
exiérieurâ  des  rails,  sera  réglée  de  tdle  manière  qu'entre  les  parties  les  phi>  souil- 
lantes àd  deox  véhicules  se  croisant,  il  reste  un  intervalle  d'au  moins  cinquante 
centimètres  (o^So).  .         ,  ...     .; 

5.  Les  alignements  seront  raccordé»  enUA  e<)kx  ^r  d#f  lopi^ribea  dofU  la  tnyoa  ae 
pourra  être  inférieur  à  quarante  mètres  (4o"). 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixe  à  Itiente-cin^'nrillitibéfcrësfo*  o55)  par  mètrr. 

Les  dé^vitéa  conceapondant  .aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra*  -  .         '  '  ' 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  proposer  lai 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  cr> 
modifications  Ae  pourrotit  être  exécutées  que  moyennant  l'appiMibation  préalable  de 
l'autorité  compétente  pour  approuver  les  projets  à  exéç^liou*» 

,    ptaMi»e;|keiit  de  la  voie  ferrée*  -^  Parties  acwMibles  âua  vottvni  ordinaàna. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de  la  voie  publique 
accessible  à  la  circulation  ordinaire,  ier  Toies  de  fer  aeront  posées  an  niveau  dn 
sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  ie  profil  normal  de  la  voie  publique  etsar< 
altération  de  ce  profil  soit  dans  ie  seus  transversal*  soit  dans  le  sens  longitndina  . 
à  moins  d'une  autoaisation  spéciale  du  préfet. 

11  sera  établi  des  contre -rails  ou  rails  A  gorge  au  droit  des  chemins  et  des  entrées 
charretières. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  et  dé  poser  à  ses  frais  les  contre-rails  au 
droit  des  pas^a^es  à  niveau  et  des  evl^'é^.cbaivetîèce}  ^ui  pourront  être  créés  uU< - 
rieurement. 

Les  rails  seront  compris,  suivant  la  nature  delà  chaussée,  dana  un  pavage  ou  un 
empierrement  de  vingt  centimètrea  (oT.aoj.d'iépaMaeurqui  réenera  dana  reotre-raîH 
et  i  cinquante  centimètres  (o*5o)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux 
di«po%illoiH  pre^rrHês  par  le  préfet,  srur  fa  propetîfmn  dti  concessiofinaire.  'i'îi 
restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  rei  empf^rrénflttit. 

'  La  ehanssée  pkf6e  »u  empierrée  de  la  tôle  puMqcte  sèirtt'  cTadfetirs  nminr^a 
ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  Tespace  occupé  par  le  matérM 
du  tramway  (tontes  saillies  comprises )«  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (3*60),  permettant  |  mie  voiture  ordinair 
de  1^  moger  fpoar  laisser  pttsmr  ie  matéi^iel  dû  traihway  a^fe  }eti  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'an  acfcolemeat  otf  dTan  trottoir  d'on  mètrr 
dix  centimètres  (x"  ao|  au  moinsb  La  eonaeaai>miaire*con9(MBra  en  o«lv«,  smiant 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la r4cef»tie*géiiénlaéa  la  «Éiaffffrét*. 
des  gares  pour  les  dépôu  de  malériaiix  •«l'astMliaii  de  la  •  vèae   pafaia|iM;  la  pn>- 
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foBdeox  4e  ces  jjpiiw,  JWipç^.à.pjifyriTiP  l^lff  lîrtr^Wt  de  r^ifÇOtçmeRf.^.  s^ra 
de  deux  mèties  (2*)  au  miuimum. 

Dn  mtervaile  ubra  d'aa.mçûns  un  pnètre. quarante  centimètres  (1*40)  de  largeur 
sera  réserve,  d'autre  MtHffèmè  le  ttiàtériei  âè  la  Vole  fôitëe  (toutes  saittîes  com- 
prises) et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés  i  s5is 
ptssent  en  avant  âe^êtf-'^|>j^fnétëii.-       ..'.'•*..•.■.•>• 

U  Toiofanénaera  éCtaU»  éa^tdèa  aects  qaa  la  vaitâoaiarfciparftieB  fetftes  saWHrtes 
da  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  fsséiB  ■xtérieine'éarl^aDB<Maa&BDt.  fisaw  les  paiiiaa 
où  la  voie  sera  établie  soitsurles  bords  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante  centimètres 
'o"5o)  de  hauteur,  soit  le  lonj^  d'un  Jj|1^4,  de.  déblai  ou  d*nn  obstacle  continu 
dépassant  le  niveau  des  marchepieds ,  fl  sera  méniigé  un  espace  libre'  d*au  moins 
smantie  faiiawi  cm4kmèÂim{ci^ ^^  4e  larjfeiir  aiHkie  k  yftr^  la  |iUis  saMAante  du 
oialériel  nwÉbnt  q>  Ï^^Hltà  4»  aeaobto,  kf  led  ^  4éblai.  oa  i'obMacle.€oatiua.iPo«r< 
lis  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduiià  saininta  i<fta<lnaè4rea  (a*  ôq^.       «  . 

tttUIsbeflMBt  éê  la' vole  fett^e^  '^^  Pai^tiet  nea  aiccessiblâs  «ar  toltorev  arihraifet. 

7«  Si  la  voie  fsnéaast  étabikiaiir  an  aoootamwitiBtarditam  voiUiras  arèmaites, 
elle  repawim  aar  mmvmàiA  4b  ^faallaat <  da  éeai  mèires  tieota  ceiaiMaèlras  >(  9" âo) 
de  largeur  et  d^au  moins  trente-cinq  centimètres  d'épaisasar  totale.  i|ub  sera  arasée 
de  niveau  a«ec  ia  aorteaâ  deiiraccaleiDeiit  relevé  ea  fomie  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui*  mstma  féaervéeà  la'  oiraBiation  daa  aaisnra»' 
ordinaires  et  des  piétons  préôentera  une  largeur  minimum  de  huit  mètres  (8*|, 
<*etls  largeur  étant  mesurée  en  dehors  '4e  raccotement  occupé  par  la  voie  ferrée 
€i  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matéiiaox  d'en- 
tretien de  !a  rùote.  ' .  '    '^  '  •  • 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution ,  pourra  exigea  qbé' 
remplacement  occupé  -par  la  Vcfe  ferrée  soft  fimîté  du  t^tédo  la  chaussée  de  la 
vw  pubKque  artr  moyen  d*utie  bordnVe  tfatt  ihbins  doute  ccnthaètsres  (b"t5)  de 
sïflfie  en  terre  gazonnée  d'une  'solidité  suffisante.  Elle  podrra  également  ptescrÇre* 
dans  les  parties  déroules  6u  de  cheaCiln  dont  ladéclitité  dépassera  frois  centimètres 
lo^oS)  par  mètre  fétabfissoment  dtm  derar-caniveau  pavé  felong  de»  bordures  en 
pierre.  Un  infervallr  liln'e'de  trente  oentlmètrea  (oTâo)-  an  moins  sera  réservé 
entre  la  verticale  de  Taréte  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  sailhinte  du  ma- 
tériel de  la  voie  ferrée;  on  autra  iatarvaUa  libre  d*nn  mètre  quarante  centi- 
mètre (i*4o)  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises)  et 
les  limitaa  .àet  pioplnélés  rivaAûnes  on  des  alîgpemnata  approaaéi»  stis  passent 
ea  avaii  46  eea  paopriéléi. 

ia  aoia  fesvéeaena  étaUia  de  telle  aorte  ^ae  la  «erticale4aft  partie»  les  pias  iisiliiilfa. 
<ln  aartériel  rat4aBt  ae  ééfnaie  pat  l'arête  eatériewa  da  raocaienunt.  Dans  lea  fm^km* 
où  U  >oie  flera  établie  aattauv  le  boT4  d%n  lemblai  4a  fâaa4e  oâaqoanaa  oeuÉilèjfciai 
(o'5o;  die  hant^nr,  aaît  le  loag  d'ua  talus  de.  déblai  OQ  d'un  obstaclQ  contpao 
dépassant  le  niveau  des  marchepieds ,  il  sera  ménagé  un  ^pace  libre  d'aa  ao^cMoa 
soiianteK]iiiaie  centimètres  (0*75)  dé  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  dn 
nMàériel  soûlant  et  la  limite  eJitéjnewe  du  remblai ,  du  déblai  ou  4e  TobstacLe  con- 
tba.  Pour  lea  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  (0*60). 

Lesnâa  cfof ,  à  TextéMeur,  seront  $m  mveati  de  râccolement  régularité,  tie  fer- 
Bfêrjnt  sur  l'entre^afla  ^e  la  tiiffie  nécessaire  pour  le  passage  des  bowK»  ^de' 
roues  da  matériel  4e  la  voie  ferrée. 

Tteverses  des  vitlei  et  villages. 

^.  Dans  les  travenea  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  i  moins 
d'oae  aatoriaatioD  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  novés  dans  la  chaussée 
entre  lea  deoi  trottoirs,  on  du  moins  entre  les  deux  lonea  à  réserver  pour  Tétablis- 
•emeat  de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  déccit  à  rarticle  6. 

Le  mîahnam  des  largeurs  i  réserver  est  ûié  d'après  les  cotes  suivantes  : 

«^  Poor  QB  liattDir  oa  pour  l'emplacement  à  Mtémagrr  ea  vue  de  i'étaUisseiaeMt 
^■B  tsattair,  «a  mèOea  dix  caniiiaètras  (  t*  io>).  Celle  lanaar  aeea  naeaarée  à  pavltf 
(laslBBiica4aa  paapriMs  àvaMoea  Urtiea  ea  nn*ea  éasadigneiBaQte  appraavéa,  a'iU 
pasieat  en  avant  4e  ce»  limites  ; 
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h)  Entra  le  mttëriel  dé  la  voie  fbnrée  (partie  la  piai  saiOasite)  et  le  bord  d'an  trot- 
toir: ' 

1*  Quand  on  réserve  le  stationneoaent  des  Toitores  or^inaifes ,  deux  mètres  soixante 
ceottmètres  (2*60); 

«*  Qnand  on  sapprime  ce  stationnement,  trente  cenlimMrea  (o*  5o). 

Quand  rétablissement  du  tramway  sur  da  largea  trottoirs  eidstant  dani  les  traYerseï 
anra  été  anfearisé,  on  fera  application  de  Tartiele  7.. 

Exécution  des  tnnraitXa 

0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  da  rétablissement  dea  ehansate  sera 
cooTert  par  des  foonntares  de  maténanx  nenfs  de  la  nature  et  de  la  ^pmliaé  de  esai 
qni  isont  empierrés  dans  lesdiiev  ehanssées. 

Pour  le  rétablis  sèment  d<*s  chaussées  pavées  an  moment  de  la  pose  de  la  voie 
feirée,  il  sera  fourni,  en  ontre.  la  quantité  da  lHMittsses> nécessaire  <afin  d*opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  viens  matériaux  provenant  des  anciennes  obanasées  remaidéea  on  refaites  i 
neuf  qni  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réiaction  seront  laiasés  à  la  libre 
disposition  dn  coDcessionnairo. 

Les  fers,  bois  et  antres  éléments  constttntifa  des  voies  feivéea  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  teor  deatinaiion« 

Voies. 

10.. Les  voies  devront  être  établies  d*uiie  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  nils  du  t^pe  Vignole  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt-riaq  kilogrammes 
(a5')  au  moins  par  mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  chêne  ou  en 
hêtre  créosote  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  (3*5o)  de  longueur  et  ayant 
une  section  d'au  moins  quâtorxe  centimèrres  (o"U)  sur  vingt  centimètres  (o*3o)« 
espacées  au  plus  de  quatre- vingt -cina  ceutimèires  (o'"  85)  en  alignement  droit  et  de 
soixante-quinze  centimètres  (o"'75}  dans  les  courbes  de  moins  de  cent  cinqcaate 
mètres  ('1 5o*  )  de  rayon. 

Oaree  et  stations. 

11.  Les  trains  no  s'araétenaiit  i|n'.jux  statiras,  haltes  et  arrêts  déterminés. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  del'ap- 
pinofanliea  des  pifojets  définitils.  Il  est  toutefoss  entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera 
élabU  4es  stations  ou  des  baltes  ponr  le  service  des  voyaifeors  et  dea  gares  pour  la 
réception  et  la  Uvnsiaon  des  marchandises ,  suivant  les  indicalionfl  ci-après  : 

Stations  poor  le  'service  des  voyageurs  et  des  marchandises  à  Livry-Vsujoors 
(Vcrt-Gafant);  Villeparisis  el  Cfay^Souilly. 

Moyens  de  transbordement    (danse  spéciale  pr^^sctltc  par  ïa  circulaire  dn  la  janYier  1888). 

•    Il  sera  établi  dans  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  existantes    les  moyens  de 
transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les  marcbaodises.     . 

.     TITRE  n. 
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12.  Sur  les  sections  oij  la  voie  fçrrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
tions à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  do  conces, 
sionnaire  comprend  le  pavage  00  l'empierrement  des  entre-ratts  et  «te  l'aotre-voie- 
aindi  qne  des  aones  decanqnanle  ceiitimùtres  (o**5o)  qui  servent  d'accotements  exté- 
rieurs aux  rails. 
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RëfeeUon  des  paitiet  ds  rante  «â  ^  clnmin  ttleiiilet  par  tet  tni^wi  de  U  vole  ftmêe. 

13»  LerMfOA,  poor  it  oMuMrucUoii  on  laiépacAtion  do  U  foia  fenré««  U  aw»  néca»- 
sûre  de  démolir  doi  partias  {Mvées  ou  empierrées  de  Im  Yote  pabliqoe  tituém  en'do- 
bon  des  sones  oade  Vaccotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le  con- . 
cQssioDoaire  à  Tentretien  de  ces  parUes  pendant  une  année  à  dater  de  la  réceptioa 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  môme  pour  tous  les  ouvragas  sou-, 
temiitt. 

Nombre  minimmii  4«t  foyaget. 

\k.  Le  nombre  minimnm  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens ,  sor  la  ligne  entière ,  est  ùié  à  dix ,  dont  cinq  assurant  le  service 
mixte  des  voyageurs  et  des  marchandises ,  les  cinq  autres  pouvant  n'assurer  que  le* 
service  des  voyageurs. 

Ifàtérief  rootant.  —  Llmftatfon  de  la  ritesse  et  de  la  laagtfcttr  des  tratiii. 

i&.  Le  matériel  Toukai  devea  satisfaire  anx  oondiibna  fixées  *  eu  k  fixer  peur  lea 
transports  militaires. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide. 

Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  quarante  mètres  (4o*). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera»  an  plas,  de  vingt-cinq  kilomètres  (a5^)  à 
l'heure  en  rase  campagne  et  de  vingt  kîtomëtres  (ao^)  dans  les  traverses. 

Toat  le  matériel  roulant  sera,  sans  exception,  ma  ni  du  frein  continu  et  les  voi- 
tores  à  voyageurs  seront,  en  outre»  munies  du  frein  à  vis. 
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.  Darde  de  la  coacession. 

15.  ia  dorée  de  la  eonceineft  ûe  la  tigiie  mentioioée  à  l'article  9  do  jp^seat 
ealiierdes  charges  commeaeera  k  coarir  de  la  date  du  déent  tfautarîiatioii  »  et 
tBe  prendra  fin  cinquante  ans  après. 

Expiration  de  la  cotYcenton; 

17.  A  répo^  fixée  peur  Texpiraiioa'dB  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
eapiraliea,.  i'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  dveits  du  coocessiounaire  sur  la  voie 
ferrée  et  tes  dépeudaiKes ,  et  il  eutnera.  immédiatemeut  en  puissance  de  tous  ses 
prodoita. 

le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d*^tr&tien  la  voie  ferrée 
avec  tontes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voie^i  publiques .  Ainsi  que  tous  les 
immeubles  et  objets  mobiliers  qui  en  dépendent,  tels  que  les  barrières  et  .clôtures, 
changements  de  voies,  plaques  touruaQtes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
machines  fixes,  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  produc- 
tion et  du  transport  de  Ténergie  électrique  ou  aoire  destinée  à  Texploitation  du 
tramway,  bureaux  d*attente  et  de  contrMe,  etc.,  établis  dans  les  immeubles  exclu- 
sivement afièrtés  à  cet  nsage.  Cn  matériel  roulant  équivalent  à  celui  exigé  par 
l'article  4  de  Vacle  dé  concession  pour  le»  déHuts  dé  î'exploîtaHoti. 

Dans  les  cinq  deAiières  années  qui  précéderont  le  term^dc  !a  cettcessîon,  fEfeit 
aun  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  Irtamway  et  de  les  cnnplo^er  k  rétabUren  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendatice» ,'  «î  le  concessionnaire  ne  «e  meltalt  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  erttlérenMMit'ft  cette  obhgatiottv 

En 'ce  qui  cenceme  les  ohjeia  mohillera  tels  que  le  matériau  iroulaot  acquis  par  le 
concessionnaire  en  cours  d'exploitation ,  te  mobilier  des  stations,  Touldlagê  des  râla* 


—  5M)  — 
iiers  et  des  gares .  TÉtat  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour 
tdie  pallie  .<|u*jl  Jngera  convenalidQk  k  dire  d'ex|>eflsi  nmi»  ma»  j)o«voîr  y  être 
contraint.  La    valear   des   objets  repris  sera,  payée  au  concessionnaire  dans  les  six 
mois  qui  Btrivront  Pet  pi  ration  de  ia  concfMÎoti  et  la  remise  du  ma«éirlei  à  rÉ'at. 

t*État  sera  tènti .  si  te  concessionnaire  le  réqtiîert ,  de  reprendre ,  en  otitre ,  les 
matériau ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  ç^nre  sur  féstimatioii  qû\ 
en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  tiédpro(^ement ,  ai  TÉlat  lerequierf ,  ?e  «oiires- 
sionnaire  sera  tenu  de  cÂder  ces  approvisionnements  de  k  même  manière.  T0Qtef6îs 
l'État  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  qne  les  approvisionnements  nécessùres  i 
Texploitation  dn  tramway  peudaataix  jbqûi.. 

Les  disjpositioas  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement 
déddendf  t)ne  fes  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  cm  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  Tétat  primitif* 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  an  contnire,  que  les  voias  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  Ueax 
seront  remis  dans  l*éut  primitif  par  ies  aains  et  aux  frm  àm  toneéstioiiiiam,  sans 
qu'il  poisse  prétendre  à  aucune  indemnité.  •    • 

Rachat  de  la  conceMioxL. 

19.  L'État  aura  toujours  !e  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lien  angat  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  Tex^loîtation, 
il  se  fera  conformément  au  paragmbe  5  de  Vai'ticie  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  iS8o. 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compte  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  eoectiYe  de 
la  ligne  entière  on ,  au  pins  tard  •  à  partir  de  la  fin  da  délai  qni  est  fixé  dans 
Tarticle  5  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  dû  retards  qui  an- 
raient  eu  tien  dans  racfaèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  nar  TÉtat  après  Texpiraticm  des 
qoinze  premières  années  dfr  Texi^oitatieii,  eii*.régkKii  le  fax  dn  rachat  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectné  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deax 
plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

0»fBadiiit  net  moyen  formera  le  moitiBit4'Doe  «annilé^  «em  dneel  pvyte  ao 
rf  resaiminiâin  pendant  «faaciine  éas  «nnées  restant  à  «enrir  sur  la  ^uée  de  la  eon- 
eession. 

Dans  encan  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  an  prodoit  net  de  ia  dei^ 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  compenûson. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  oui  suivront  le  rachat,  les 
rembourseroents  auxquels  il  aurait  droit  à  rendratlon  de  ta  coneessloii,  soifint  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  rartlde  '17,  le  fepi4se  de  ia  totalM  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tout»  les  cas  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  oA,  par 
suite  â\m  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par 
la  voie  ferrée ,  une  nouvelf e  autorité  serait  substitdée  à  celle  de  qui  émane  Ife  con- 
cession.    • 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  ^e  celle  qn!  a  fait  la  concession. 

I>é6hèaacc* 

10.  Si  le  concessionnaire  a'a  pas  xemis  au  préfet  tous  les  proUts  définitifs,  on  s*il 
n*a  pas  oimmejacé  les  travaux  oans  les  délais  fixés  par  Tarticle  3.  il  encourra  la  dé- 
chéaÎMe  qni,  après  mise  en  demeure,,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travânx 
pnbUcs,  sfMif  recours  an  Conseil  d'État  par  la  Yoie  oontentiense. 

Dans  ces  deux  cat^  ia  somme  qni  amra  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'acte 
de   conoessien,   à  titre  de  camionnement,  deviendia  le  ^pnété  de  l'&tat  et  hn 
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^.       Aehèveihciit  des  traYaux  en  cas  de  déchéance. 

%U  RaoAaMT  ie'coiicflasioniMiire  d'AToir  poursiiin  et  terminé  les  trayaax  dans  les 
déiaU  et  conutlons  fikéi  par  Tartide  5 ,  faate  aassi  par  ini  d'ayoir  rempli  ies  diverses 
Dl»figafioiis  (pii  ioLsoiât  Imposte  par  le  rMement  d'administration  pnbliqne  du  6  août 
1881,  ainsi  qœ  par  le  présent  «ahier  des  cliar^.  et  dans  le  cas  piérm  par.rac^ 
lîds  10  de  la  loi  du  iijjiua,;i^8à»  il  en^çpnrra.  soit  la  çett^  Aartieile  ia  son  cau- 
tÛNiMmeat  dans  les  coBa[tiQBS>qni  seisiieni  prévvas  par  l'acta  da  conoession,  «oit  la 
perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  ta  dérhéattcéi  Oaas  tatns  tes  «a»,  il  sera 


é  par  le  ministre  des  travaux  f^nblics,  après  mise  en  demeure,  sanf  recours  au 
Coosflii  d^état'par  la'Toie  ebntenliensè.  Datt^^es  deàr  ^^^«tnlérs  cas,  le  caution- 
nement devra  être  reconstUbé  dans-te  aiaib''<d»  la  déc4ai«fB  iifidistérMte-.  ' 

Ko  OIS  de  déchéance,,  il  am  fPQpryp  ,Uif4  à  la  «oiaio«ation.el  i  rAcb^vemeoi^M 
traianx  qu*à  rexécntion  4ca.  .aotraa-  apfa^afoaiita  caatmctéa  pac  ie  eoneession- 
naiffB,  quàbi^ément  à  Tacticle  4i  4ia  règlement  4l*administsation  publique.  ëa'€  août 
1881.  * 

Cas  de  force  majeure.        ^  ^  ,    , 

93^  liBs  diapositions  des  deuf  arâdes  ^i  ||récè4ent  Ht  «emldtt  pas  app!icklAes 
etladéchésmcene  serait  pa$  encourue  i^ans  te  cas  où  le  concessiçoaaice  n'aurait  pu 
mpifa*  ses    obli^tioas  par    suite   de  circonstances  de  forc£    majâMi;^   «IQun^ot 

'«"»««^-  -   "...    ■     ,.i    -....,:     .... 

TAXBS   BT  GONDITIOM  0BbAnf«S  *AV  :TftANSMIIT.  WM  «DTK^EVIVS 


iVlrif  dêi  drolfa/A'ttélijevOir. 


S3.  Poor  indemniser  in  epnraiwwnaire  4e»'faiMQix  et  -déftênses  4fuHi''s'en^a^'è 
Uire  par  le  présent  cabsènte  olMvf«aiet  sous^'la  condHlbn  6kpMMe'(fi1t  en  rem- 
plira exactenoaiit  toateiieS'lMi||ail<ms,'if  est  «nfofis^^À'^percenUfr,"  péir^t  toate^  fa 
«orée  de  fa  caqcaaaiap»  lea  droits  der  péage  et  les  prix  de  transport  èl-après  dëter- 
minés: 


TâRII^  ôénéral. 


!•  P4R  T*T«  ST  rAK  riLOllÈTfclî.    • 

Grande  vitesst. 

toitures   «Hitrertct,   sarMet  '  et   fenAéeV  à  glaces , 
aaDM>iau  pendant  roi  ver  ^1'*  dass^^.^.  «.*..,.* 
Voitures  couverte»,  fermées  a  glaces ,  au  moins  pen- 
dant rhivcTt  et  baaqiipltob  Teuibourré(*r(i*eUMe). 
An-dessoos  de  trofs  ans,  les  en^iits  ne  {)ajent  ilen , 
à  la  condition  d*^t^  portés' sur  les'^fâiûui  des  per- , 
sonnes  qûî  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  an»,  lïs  payent  (Jemî-placc  et  ont 
droit  à  nae  place  distincte;  toutefois,  dans' un 
même  compartiment,  deux  enfanU  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d*nn  voyageur. 
,   Au-dessus  de  sepljans,  ils  payent  piace  entière. 

GUens  transporter  dans  les  traitts  dé  Tàyttgeurs .'.  '. 

IMm  qM  la  pamfitkÊï  paisSeétie  ftffôHctii<o  à  1»  (watlmn.} 
>  ■     -         • 

PetUê  vileSM. 

Bvals,  v^hes,  taomux»  <;beTaax»  i^aletf ,  l)étcs  .de  trait 

Teuuet  porcs 
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Ifoàtong ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  d-dessus  dénommés  seroftt ,  sur  la  de- 
mande d«s  expéditeurs,  trfenspoKés  k  la  -vKesw  d«  tnrins  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  doulbléf. 

a*  PAR  TOHIfB  BT   PAA  KILOMÂTRK, 

Marchandises  innsporims  à  grunés  viUêâ»,    . 

flvitres.  ~-  Poissons  irais.  —  Denrées.  —  Excédents  dé  baga^  et 
marckandises  de  toute  daise  transportées  à  It  vlteMe  des  trains 
de  voyageurs .- '. . . 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

1**  dasse  :  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotique*.  —  Produits  cbimi^ea  non  d^ootr 
mes.  —  OEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  CaCé.  — 
Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colqnialcs.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes 

a*  classe  :  Blés.  —  Grains.  —  Farine».  —  Légumes  farineux.  — 
Riz,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Gharbon  de  bois.  —  Bob  i 
brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  »  Ma- 
drers.  ^  Bois  de  charpente.  —  Marbre  eu  bloo.  —  ▲tbfltre.  -- 

—  Bitume.—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres,  r- iBoissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  — Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Ptomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  ^eoulées 

S*  dasse  :  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fpote  brutie.  -*  Sel.  -^  Mlidlons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

A*  elaaae  :  HouUle.  ~  Marne.  >-  Cendres.  — •  PaiBiew  ^  Bngrafs. 

—  Pierrtt  à  dianx  et  à  plAfbfe.  -^  Piavés  et  —léffiM»  pour  la 
construction  et  la  répaxation  des  routes.  —  Minerais  <iei  HOf.  -^ 
Cailloux  et  sables , *^, . ,^. 

TaviJ  spécial  par  wagon  complet. 

>farchandisp8  des  i",  a*  et  3*  classes 

■Mrrcbândisc's  de  la  4*  dasse •. 

Les  foins ,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pè- 
sent pas  6oo  kilogrammes  sous  ic  yolume  d'un  mètre  cube, 
5o  centimes  par  wagon  et  par  kilomètre. 

3*  SIRVICB  OIS  FOMPBS  rUHàBABS  K  T»AJ8P0aT  «ML»  CBaGQtlLS,      . 

Grande  vituse, 

iJne  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  on  plnsleura  oer« 
cueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix,  et  conaliions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes. .... 

Chaque  cercueil  confié  k  Tadministration  du  ciieinin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires  »  dans  un  compartiment 
isolé  au  prix  de • m--<'^ • 
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Les  prii  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  fimpôi  dd  à  TÉtat 

Il  est  expressément  entendu  que  les  piû  de  tmnsport  ne  aeroat  dva  «a  coaces- 

donnaire  qn*aatant  qu'il  eflectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  Grais  et  par  ses 

propres  moyens;  dans  le  cas   contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  ie 

|>éa!ge. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kiio- 

tnètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
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si  ia  distance  parooanift  «Ai  inférieure  à  trois  kilomètres  (5^),  elle  sera  comptée 
pour  trois  kiloiBàtffes  4^^K 

Le  talrtean  des-icUataneea  entre  les  divenes  stations  seia  arrêté  par  le  iiréfet  diaprés 
le  piocès*veri>iA  de  èMntge  dressé  contradictonremeQt  |>ar  le  eoneessionaaiffe  et  le 
lerrice  da  contrôle.  Ce  cbslnage  sera  Dût  suivant  la  voie  la  pins  courte,  d*axe  en 
•ledes  bâtiments  des  vovaçeurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 
cette  tese  seront  sonnais  a  l^onlologalion'da  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu ,  pour  un  voyageur  prison  laissé  en  rontei< 
«o  prît  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distence  complète  qui  sépare  les 
<leox  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  nulle  Idlogrammea  (  1,000^  )• 

Les  firactions  de  poids'  ne  sert^nt  comptées,  tant  pour  la  grande  que  popr  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  "éé  tome  ou  pav  dix  IdtograiBWs  («0^ )• 

Ainsi,  tout  poids  compriseutne  xèro  et  dix  kilogrammes  (oet  'lo^)  payera  comme 
dix  kilogrammes  (io*)t  tatra  dix  et  vingt  kilogrammes  (10  et  lo^),  comme  vingt 
kilogrammes  (ao^),  etc. 

Toutefois,  pour  léi'excédtottlst^e'bagtges  et  de  ntarchandises  à<gmnde  vitesses  les 
coupures  serénf  >étaMies  :  t*  de  «ftro'à  cinq  kilogrammes' fo  à  v);  s*.au-dessns  de 
cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  (  5  jusqu'à  10^  )  ;  5*  au-dessus  de  dix  kîiogBaiinMs  (10^  ) , 
par  fînriction  indivisible^  de' dix  kilogMmmes  (10^). 

QueBe  que  soit  la  distance  paroonme,  le  prix  d'une  expédition  quelconque  «  soit 
•es  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarnite  centimes 
^o'éo).    ^ 

34.  Tout  vqyagenr  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (5o^) 
n'aura  à  payer,  pou£  le  port  de  ce  bagage,  aacun  snpplém'ent  du  prit  de  sa  place. 

Cette  mncbise  né  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle 
lera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (20^]  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix.    ' 

• 
•     (iiislMilliniii  des  elalseï  de  aMrehtndises.  • 

35.  Les  uàaatm,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoii-,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
anx  srticlea  16  et  17  chaprèa,  aucune  marcuandise  non  dénommée  puisse  être  sou- 
mise I  miB  iMie  «upérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessos. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  conces- 
sionaaire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  radministration ,  qui 
proBoneera  défiaîâivement 

Transport  de  nuMces  IndiTlslblffs. 

36.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  tonte  masse  indivisiUe  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (  3,ooo^) . 

Néanmoins ,  le  eoncessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
rinUes  pesant  de  trois  mille è  cinq  mille  ktlegrammes  (3vooo  à  5,ooo^);  mais  les 
droits  de  pém  ei  èes  pnx  do  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  owatraint .!(  transpprtçr  les  masses  pesant  plus 
de  dnq  mille  .kâogcammes  (  5,imo^  >• 

Si.  nonobstant  l»dispOBitioa*i|uiprécède,  te  ooncefsioQnaire  transporte  des  masses 
indffisiUei  penànt  pins  de.ciaqjuille  kilognammes  (5,ooo^),  il  devra,  pendant  trois 
meb  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceai  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  n  easv  M'fiîa  de  tran«partaeiBont  fités.par  l'administration  «  sur  la  propo- 
sition dn  conoessîonnaire.        i  •'    .  >  1. 


b  r-<*  Snvois' par  groupes. 

37«  Les  prix  de  tMnapoi1k4éterBajuaésjia  tarif  ne  sont  point' ^applicables  : 
\*  àsu  dttiféetetobjfllsrauina  sQi^  pfs  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
'     "      unmes(aoo^)soas  lé  volume  d'un  métré  cube  [i'^); 


ne  pèsenôent  pas  deux  cents 

Xir  SérU.  36 
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9*  Atit  matfières  inflftmmtMss  ou  eiptosible»,  anx  afktuattB'et*a|j[M»  tlian^irm 
pour  lesquels  des  rëdements  de  police  prescriraient  des  p>écaiitiaM<  apétîaian  - 

T  Aui  atiimaux  ëbat  U^vafcwtr  déaiaffé»  oiaeéêipail  citMj»  inahtafaiÉiati(>5tfMi<ftV|  . 

A*' A  l>pet  àl'aifieat,  soil  ea  itiiqQtos  sail  numDayéatOtttiiRyiiKés;  m<fè$fim,^*éèr 
on  d'argent,  a»  memore  et  «a  platôier,  ainsi qrtwib^iafaav  ÀentiiNu . nîepwr  pu»»* 
cieoses,  ofe^eU  d%rt'el  autais  vaèaovH' 

5*  Et.en  gén^,  à  tom  pai^Mtty  •cilia>OQieiné<iantacd».h>giifa>..pqii»») îsriégfljni^ 
quamiite  kiiegaammat  (Ao^>^  aii*il0afMM|. 

Toatefois  lef  pffxfbartffaBajgMrfttdéfcannin^.a»  mtti8#]|tf»RilipaVe«iiSr^)i||rPW|^U. 
on  colb  pesant  ensemble  pins  dfi  quarante  kik«iiN)»Dl^»  (i^^) >4/<4wM  WffiÔfP  MME' 
nne  même  personne  i  une  même  penmm,  U  «lt<«0rftf4fl>ni^îfP#TM^  9KljU^M 
d^bagafes  qui  pAafraâHit  afiatmUoonifqléw^M^lpi  4pt«iiiaipq^<m^^ 

'   néfîce  de  li^  diapaaiiaii  éiumcéa*  dun^  !«  mnrw^  tfW^^Wft*^  c«  Wi 


coBoeme  les^p^oets  an oolla, na  p0ttt,étBik iAvo^lM ioi 0»|lJf|pa9n^l^t^/çU  PAOaa»- 
geiiBS  e«  de  reui^  eft  antres  mtermédiaLim  4e  toaiMnoel,, .  4  wo^  ^pp/i,  \«|^  ifflifflwr 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  ^ 

Dana  lat'  cma  et»  ci-deaaiu  apéaiéy^»,  ieR>  pm*  ift'  «tfftOiiKWi  .4MPMi  wA^  WPMWtfW» 
ment  pai»  le  préfet,  tant  pomk.  ffiwMta  (|ttfk  poiv  i»  p^il^  vitaHlllKi)|ur.là'«(0|ipiAi^MI 
dq  ooiifenwiiinaîra* 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  c<4is  lawafciaiinoa.ati^paJl^Bh»  Si  (yhdamvN^ 
pvir  de  t«aMport,d0VFont  ^tre  oalcnléa  4&  teUck  maA4Àr&  q»!o«  aiMu#,  1^94,  yio.  4i^,  ç^ 
paqnflU  ou  coiif  >i|e  puisse'  payer  ua  pm.pbu  4iQv4  ^ifui|^4|iiitipi9'4e»>l^n#v;nfiMi>^ 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^).  ^  ',  • 

AbaissenéRtdes  tarift. 

2a.,  ûao*  ie  cas  oî^'le'  çeaoçnwnn^U-e  juç^rgijt  convepa^fe.  <pW  pm!-!©  pitrcoor? 
totp),,  fqVt.RQm'  l^&  pisropvxa  çvlieUd^U  vQjç  de  ffer,  d*àbaiS8er,  ainéc<o!?  sans  coliâ<- 
tions,  au-'-aiçAspiis  d^ft  Umites  déUranoé^s  pi^r  !e  UriJ,  les  tax/e^i  q|ii1!'  e$t  aQ^)risé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourroût  ôlre  rdevéei  qu^pjrds  ttn'dfilal'  de  xMà 
moii  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d*un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  deaarif'pvopaaéafav'iaicaaiaaMinMNiaAsera  annoncée  un  moia 
4'4v<l^c^  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifa  modiftén  ne  pourra  av6l^  liett'M^avec^likOTMèo^ation  ila 
ministre  des  travaux  publics,  contbrmément  a«ix  diMKMtliiMi'dki-l»  loi  do  ti  nom. 
1880.  .... 

La  perception  des  taises  devra  se  faire  liidîM^t(imeftte<?iaM  a^caliefavaafw 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eM  dUeeorder  à  fiii>o«<pliuieaw  eapMtaura 
<me  réduction  sur  les  tarifs  approuvé!  demeure  foftfteicwnm  intardttti  ■ 

Toutefois  cette  disposition  n*^^t  pasappUcableim«tM^i^'|ioovraàHiftîalB*Ma» 
entre  le  Gouvernement  et  ie  concessionnaire  dans  Tintérêt  dèa  aamMa'pttbHaa  t  niait^ 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aox  indigents. 
,  En  cas  d^abaissement  des  tMdfii,  iariMMÉK»  pMlltiil' proportionnellement  sur  le 
péage  9t  sur  le  transport, 

prhall  d*eiipMI|iOV«  ' 

!2d.  t.e  concessionoai^  ^n|  tèn»  df«l}^ctaer  conatammeMl  awoaisoin,  r 
célérité  et  sans  tour  4e  laveur  le  tnnsport  étn  inartaffeara^  ba^iaMx-,  ' 
chan(&es  et  objets' quelconque*  qui  Ini'aepaat  oanftéiL 

Les  coUs ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seroal  ùucnls-,  è  bufUMiid'oAtîia  ftHanl 
et  li  ta  gare  oh  ilk  arriveôfrt ,  stU*  Adf  rè^iaàtfBs  iiséoteiui,  a»<^*aÉtàl  waatiwi'de.  leur 
réception;  ipention  sera  fait» ,  sur)eM|iiti«da'ai>g|nd0>dépÉrt,  dht;frigi.toiM|.4A 
pour  leur  transport.  .    •  j 

Pour  les  mardiandises  ayast  tme  «iéiai»diatiBai|la«^  leâ'  «cp^diliovMi  ««ffQBb.tteu 
suivant  Tordre  de  leur  inicription  à  la  gare  de  départ 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
nne  lettre  de  voiture  dont  tDËi'  «MMaplur»  aestenuatty  «ttdns  du  conoessionnaire  et 


poMH  du  cb}ik',  ffe^Mft  téiiàl  dh'^msporl-Hl 


lequel  ce  transport  devra  «re lefllMfiié^  '  '  ""-     *  •  ^  «>'  '•*  'i>  '/.«j  Join.i^t»" 
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Ibéials  de  llYnison. 

50.  Le»aiiimaiu,  tbsûHÊei,  nUU^ànf^fiséJ  et  t»l»]«tft  tfutotebttqnes  9«mnt  gtfédiét'dt 
livrés  de  ^ars  ongare»  daas  iea  délais  néiroHaM  ût»  (SMidlUdlM  èi>«ftfé»  «ifHMéflr  t 

i*J»m  ykmimwu  ♦  daiiaéati  iMtfehaiidUot  et  otjeU  qaelcoaqaès  a  grande  titiUae 
seroDi  «qMMfefaf  fe  pMoaier  traîa  de  yoy^an  conteiuuii  des  v6îlares  de  totttes 
classes  et  cofrespondant  avec  leur  destinatioii,  poorva  qa^s  aient  été  préiehCéi  I 
renregistmiooit  tiois  kieaxes  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinaUiréi ,  I  ta  gkt^y'êÈSa  le  Mhli  de  deoz 
après  IMrîvée  du  tatae-tnia. 

9^  Le^  animadi ,  denféas ,  Urtli'diilitflses  et  OI90I9  q«Mlef*f«e«  à  p«lit»  yiUÊsm  se#ott« 
ttbèdiél  dans  le  jôrif  4l!d  iv^it  tétA  dé  là  Yettliié. 

Lé  llUltiiiKtai  de  dttinéé  ikt  tMiOét  s«rà  (Iké  ^arli  ^fet,  mt  la  pvbpoiillMi  dd  eon- 
téssionliàii^. 

Les  colis  seront  mis  k  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  célmi 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragT#phes-ci-dessu8  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  ètfeteUi  oa  tarir  ffédiiit|  af^ronvé  par  le  ministre  des  travaux  publics , 
pour  tont  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  cedx  déterminés  ci- 
dessas  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandiMsil  pourra  être  étal>li,  sur  la  proposition  du  con- 
œssionoaire,  un  délai  moyvn entre eeox  de  la«|mde  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  nn  prix  intérméaiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
pMfttf*  Vilfisie* 

Le  ptéSf/t  ééteruriÉeMt  par  ^asinigienents  spéeieua*  ies  Ift^nres  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu*en  été,  ainsi  que  les  dbpositions 
reialives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  Tapprovisionne- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solution  de 
continuité,  Y«A  d^stis  de  llvniison  et  d'eipéAUôA-au  peint  de  jorietl^n  Mroiit  âiés  jpar 
le  préfet,  sur  te  prdpositidh  du  è6iMteMhMtaàfre. 

Frais  accessoires. 

SI,.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tds  que  ceux  d'enregis- 
tremmit, de  éhài^tftfdt.iA^ déicfiiÉf^Metft  «I êh m^^kâm^êÊm  kê ««ms et nMga- 
dm  d!d  trâtAway,  sét^t  fiiés  ft)âaiu<^«Éièuf  p«f  le  Itfiniétre  des  iràmàÊ.  ptMios» 
stit  lii  propdsltîbn  Ib  cbkk«eMioini«tir6.  fl  tti  ifeN  dé  mêioé  des  IMs»  âB  VÊHtAm 
demei^  qui  seront  faite  dans  les  pifêi  ât  tÊé&ftûtmiû^  dé  fft  ll^M  t^^M»mfé$ 
nue  lit{faft  pl^éi^èUilai!  tftié  itfg«tf'd«'vei§'<lg8ientft'  -  • 

OÉHMtaiS^î 

9ii.  Ab  ifciw— ibrtiiatoa  sera  teno  de  Aaffe«  soit:par  iui^niénaar  foit.par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  facKfeffli te 'tiaMgiolwa|a,your,  ïm^  i^wise^afi  don^jpiie  (ô(es 
éMmlK^Êkm'd^lmi^.hÊ^'nmr$if$»^m4ffà.  Un,  sont  cpyfiaes,        , 

Le  factage  et  le  camionnage  qa  saiXMiU  pûnt  oblif^toirêa  ^d  déMrs  ou  i^pii  de 
ararilf»!» «eDiAlffS  fUM  mot fks^ti^pvsrqM ^desaerviraiedt  spit  .une  populaltbn^ ïjfgfo^ 
éi  nipMijd0'fa»Mf«ûile  Mbiiiats  i^.oeo:}.  sbiï  un  ceidire  Je  population'  de 


ÉmkMiiUi  fciJHlwm 


S>M,«uUe  Mbiliats  i^.oeo?}.  sbit  un  ceiiire  Je  population'  de 
«o0o'').isiiUfé'  à  pias.  de  ciniJiîïoœèires.  .(rfi  déjà  gâWf  a)l 

^"teaSili* èoMWrv^^sf^         'pav  le^^,  sâr  la  nrQPpaTiibn  dà  çénj^'eisièV' 
naire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  cQstinction.  .    \ 

liiliini<iiiie»f Wféiiitwww ^.  d^dMim^nfres .ya^iîont iibpes  4e  j(j|tre  §(ix-m&ttes'e<l 
leurs  fiais  le  factage  et  le  camionnage  des  març^d^ea,,  ,,^  , ..  ',         .       .^^    ^   , 

cenibrmément  à  Tartide  1 4  de  la  loi  du  iSjidllet  lAlftii-d^  ière/d 

36. 
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indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  6tre ,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consenlis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mômes  voies  de  communication. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  ôg  du  rè^ement  d'administration  pnblione 
du  6  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  oompLèie  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Bmbranchemeats  industriels.  —  Tarif  à  percevoir  poar  le  matériel  prêté. 

94.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourmtnre  et  de  Tenyoi  de  son  maiérîel 
smr  lee  embranchements  indostriels  desservant  des  carrières ,  des  mines  ou  des  usines , 
par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  ûxée  à  douze  centimes  (0'  ii}  par  tonne 
pour  le  premier  kilomètre  et  à  qostlre  c«:itimes  (o'o4)  par  toime  et  par  kilomètre 
en  sus  dn  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranchement  excédera  un  kilomètre 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X   DIVERS  SERVi€B8   PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  de  contrtie. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dam  les  voitores  de  voya- 
geurs. 

Anciens  militaires. 

35  bis.  Le  concessionnaire  réserver^  aox.ancietts  militaires  remplissant  tes  condi- 
tions prévues  à  Tarticle  69  de  la  loi  du  ai  mars  igoS,  la  quart  des  emplois  de  début 
vacants  dans  son  personnel. 

Service  des  postes. 

56.  Le  ooncesaionnaire  s^ra  tei^  de  recevoir  dans  ses  voitures .  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d*un  convoyeur.  Les 
sacs,  seront  déposés. dans  un  coflre  fermant  à  clef,  .J^e  convoyeur  aura  droit  à  one 
place  réservée  aussi  près  quQ  possible  de  ce  .coftre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  oatre,,ie  d^t  de  fi](er  aux,  Yoit^res  de  Tea- 
treprise  une  botte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  pavés  par  Ta^ministration  des  postes  con- 
te c 


fermement  aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  TÉtat  se  serait  engaeé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  pftr  ammités.  Dans  ce  cas  v  les  sacs  «  dépédies 
et  le  convoyeur  devront  être  transpoi^  givtoilameot. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de'fiter/d'après  les  oonveoaMesdtt  aaraice  te 
postes  ,*rheure  d*un  de  ses  départs  dans  cbaqae  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentsires  de  tonte  nature  que  ce  aervioe  ipérid 
aura  imposées  au  oonceiisionnairef  déduetioa  ftdte  dtl  prodnit^ii'iliavn'pii  «a  ntlNr, 
hii  sera  payé  par  i*admlïdstration  des  postes ,  que  fcÉttreprise  soit  snhTf  tifiMMh  oa 
non  parle  Tjrésor,  suivant  le  rè^emènt  qui  en  sera  lait  de  gré  à  gré  on  parteutr^ 
bitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  nn  tiers  aiMlre  sert  dérigné  paris  consefl 
de  préfecture.  ': 

Le  concessionnaire  effectuera ,  en  otitre,  le  service' te  colis  poslMiriioateuiément 
aux  lois  et  règlements  snr  la  matière.  '     •.    •<!     ...  vi"  .  •>. 

36  bis.  Le  concessionnaire  sera  len^t  à.jtoate  réquisition ,  de  mettre  à  la  disposi- 
tion de  Tadministration  un  ou  plusieurs'  compartiments  de  deuxième  classe  è  deux 
bawfMMta  onmi  espaœ.éqnmaeniipflm  le,lMnpoct  te.  ptévptm'xM^Buis  on  eon- 
d*mné»>  él  4e leoM  grirdiett».:  *       i     1  .  .t  :  «      ^14. 
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Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  pour  6tre 
transférée  dans  des  établissements  a*éducation  ainsi  que  aes  indi^nts  sur  réquisition 
dn  préfet. 

Le  prix  dd  ces  transports  sf  ra  6xé  à  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

TITRE  VI. 

CLAUSES   DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  vener  chaque  année  à  I*  date  do 
1**  janvier,  afin  dé  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d*après  le  chiffre  de 
cinquante  francs  (50^)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  aussitôt  après  la  déclaration  d'utilité  publique  à 
la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département  pour  la  période  comprise  entre 
la  date  du  décret  et  le  dernier  jour  de  Tannée  en  cours. 

98  et  39.  (Supprimés.) 

40.  Les  conteitatîons  qui  s'élèveraient  entre  le  concesiionnaiie  et  radminiitration, 
an  sujet  de  Texécution  et  de  rinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
nnmt  jugées  admimstrativement  par  le  conseil  de  préfecture  d^  département  de 
Seine-et<Mame,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

41.  Les  frais  d*enregutrement  dn  présent  cahier  des  charges  et  de  la  eoaventioa 
ci  annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Melon,  le  2 h  décembre  1907. 
Pour  le  préfet  de  Setne-et-Mame  :  Accepté  par  le  rétrocessionnairc , 

I  j  1  '  Pour  la  Société  anonyme  d'études  * 

Le  Seerémrê  gétUnl  dèlegiu,  ^  d'entreprises  de  chemina  de  fer  : 


Signé  :  Marcel  Bersard.  ,    „     . .    .  j  -,  j»  j    -  -  .    .- 

Le  Presidenl  du  conseil  d'adminutrcUion  > 


et  d'entreprises  de  chemina  de  fer  : 

mt  du  conseil  d*€idmin 

Signé  :  Le  Naour. 


Arrêté  : 
Paria,  le  6  Janvier  igo8. 

L$  Miniitn  dn  irax>anx  publia, 
dm  p0itê$  et  du  téki§rapkêê ,  i 

-    Signé  :  Loois  Barthou. 

Euegiaiiié  à  Mete  (A.  G.),  par  dupUcaU , le  i*'  février  1908,  vol  446  bis,  V  44» 
c*3b  Reçu,  décimea  compris,  un  franc  ^vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Gonsscl. 


N*  ôoSGp*  -^  DÉCRET  fovtaiU  réurUpu  des  Jastices  de  paix . 
.  fis,  GOniOfts  Nord'Êsi  et  Sud-Ouest  de  BùHteul. 

.      ,      *        .  '    Du  a6  Mars  1908. 

(Promnlgaéaai9«nMi^iae  (itti*''avrfl  1908.)  > 

liH  ?Rik0É:!i^  isit'uL  Viié^vVLiQtniL  nwtnçAna^ 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 


—  5&8  - 
KnTAtticle  Ax  iieli  loi  dn  a5  février  igoi,  ttiti^  €m^ r 
«Les  justices  de  paix  siégeant  dans  les  communes  où  u  y  a  plusieurs  jdgés 

de  paix  poiiCMKt  éÉreréiiBiet  soos  Im  jjunàkùoa  d*im  sev^l  nMgistnl,  par 

décret  portant  règlement  d^administralion  publique  ■; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dbgrètb  : 

Abt.  1".  Les  justices  de  paix  des  cantons  Nord-Est  et  Sud-Ouest 
de  Bailleul  sont  réunies  sous  la  j'uridi(!fioti  du  juge  de  paix  du  canton 
NonMlst 

2.  Le  garde  des  sceau»,  nmistsre'  «le  k  jiMioe  et  dW  eiibe»^  ed 
cbargé'  db  rextécutioû  du  jfrésent  Sècm,  (j;t^  natif  pvMté  «a  Imirréal 
officiel  et  inséré  au  BulUlitiies  toà. 


Fait  à  Paris,  le  26  Mars  1908. 


Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
flô^oé*:  ARiaBrMM>B4§Ain>. 


Sl^oé  :  A'.  TAttttftm 


N*  •6087a  —  DàcasT  qfû  ouvre  au  Ministre  des  Iravaaa  pabUcs,  des  postes  et 
dm  iMgwapIms^  sop  l'^awaiee  1907,  un  Crédit  à  tkto  déjomîê'^oattcoars 
versés  au  Trésor,  applicable  à  divers  Services. 

Da  4  Avril  1908. 

Lb  Presiobnt  db  la  RÉ^cttirom  rtUtUÇAAV^ 

Sur  le  rapport  du  ministaB'  àt»  te^MU»  |MiUics,  des  postes  et  des  tâé- 
graphes;  ;,    . 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  gé- 
nérai des  dètienses  et  des' recettes  <fc  mewioe  i^7'«lliépaMM»K«  j^r 
chapitre,  des  crédits  àtkdtèi  tfd'  ûifnf^èrë'déii^'trftVfltl^  {Mlilleft',  en  poMi 
et  des  télégraphes,  pour  ledit  exûrçiçe; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  Si  mai  186a  <')  sur  la  comptabilité  pabii<iue, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déciaraCioa  nt  3926^  db,  tré^otter'-payeor  géfféraUdb  déj^artement 
du  Pas-de-Calais,  constatant  qù'îf  A  été  vei-tfé  aik  tmift  plibiic,  le  7  février 
1908,  par  le  département  dn.Pas-de-Çalais«,une  somme  de  deux  cent  qua- 
rante-sept francs  cinquante- qnaltre  cëhtîûièâ,  à  titre  de  fonds  de  concours 
pour  des  dépenses  ^'mfcérèt  publ^v.,  ,  „...      .  .,,,^.„.^. , 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
deux  cent  quarante-sept  £nmu»f^mqiM^oh$(iijmU^^T^^^^fl^  jfif^^fj»^Méf9^e 

«'»  xr  série,' BuïkW.ti-i'oSqv:^  "'     '""'  "-  '  ''  '^^^^^  "^*  ""^'IM^'  '-1  Vi^ 


B,  n-  3950.  —  5^M  — 

entre  les.  chapitres  ci  après  désignés  da  budget  de  Texercice  1907,  de  la  ma- 
nière suivante  :  " 

4^flirt%iiMW^e8i4eaWùww8rcQ^w  180  opr 

CHAPITRÏ   XXttf. 

Navigation   intérieure.  —  Rivières.  —  Travaux  ordinaires.  — 
Entretien  et  réparations  ordinaires 67  54 

Total  égal •  247  5i 

Vu  Tavis  da  noinistre  des  finances, 

Abt.  1*'.  11  est  oavert  au  ministre  des  travanx  pablics,  des  poster 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  rexarcice  1907^  pre* 
mière  s^diXw  {Travaux  puhUcs),  pour  l'emploi  de  fonds  de  «won 
coars,  uo  crédit  de  deui  cent  quarante-sept  fratics  emqoante-qaatre 
centimes  {247^54),^3e  rjçpartiaaant  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRB  XI?. 

Personnel  des  gardes-pêche,  gardes  de  navigation,  éclnsiers,  pontiers  et 
antlte  agents  attaches  an  service  de  la  navigation  intérieure  et  an  service 
det  ports  maritimes  de  commerce  : 
Frais  de  manœuvre  du  pont  de  Saint-Momelin ,  sur  TAa. .  : .      180'  00' 

CffAPIfhB  XXKII. 

Navigation   intérieore.  —    Rivières.  —  travaux  ordinaires.    — 
Entretien  et  réparations  ordinaires  : 
Entretien  du  pont  de  Saint-Momelin ,  sur  l'Aa ,    67  54 

Ensbublb  comme  ci-dessus 247  54 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
«0  iii«aiei%d«ft.r)ewQi»Q0^.&péci4tea  v«r«éQs;aai;né«(»r„à  titre  de,  fonds 
de  ooneou» ,  p<Hir>  te»  entreprises  mentioimées  »ud$t  art^cie^ 

3.  Le  mifiistre  des  travaux  publics,  des  postée  <eèdftfr>  télégraphes 
et  le  ministre,  de^i  Cin^nces  sont  chargés,  cnaouu  ePi  ce,  qui  le  con- 
cerne, de  Fexécution  du  présent  décret  »  qjai  aéra  inséré  au  Bulletin 
de$  lois. 

Signé'V  A.  FMJOfiBiîSv    >       1 

U  Mimstrê  dês  irmamx  pmhUct,  U  HtidUtt  (htibutneu, 

^FosUs  et  des  télégraphes.  Signé  :  J,  CaiLlvdx: 

Signé  :  Louis  Bari^oo. 


—  560  — 

N*  60871.  —  DécRBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  -de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts]  qui 
ratifie  la  convention,  en  date  du  10  juillet  1907,  par  laquelle  M.  Briand, 
ministre  de  nnstruction  publique,  des  beaux^art^  et  des  coites,  a  ac- 
cepté, au  nom  de  TÉtat,  pour  la  bibliothèque  de  i*£coie  nationaie  des 
beaux-arts,  la  collection  de  peintures,  dessins  et  gravures  offerte  par 
M"*  veuve  Vallon.  {Paris,  30  l^ojs  1908.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  *  Août  1908. 

Le  Garde  des  Sceaax, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRUND. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballet  i  fi 
an  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  BalUtiH  dés  hit  lont  reçus ,  soit  au  bàréâu  de  vente  de  PlaipiiBierie 
nationale,  87,  rue  VieiUe-da-Temple ,  Poxii-^*,  soit  dans  tes  bureaux  de  poste  des  départe- 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale * 6  flrancs  par  an. 

Partie  supplémentaire , .    .6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties g  francs  par  an. 

Les  abonnemenls  partent  du  1*' janvier. 

OisiBVATioB  iMPoaTAHTi.  —  Llmprimcrie  nationale  rectifie  les  erreurs  d*envoi,  «oit  en 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre ,  soit  en  foumiasant  nn  nunséro  manquant,  mm»  à  U 
coiwtion  que  la  réclamation  soUformraJét  dans  VintervaJUe  de  la  réception  d'un  numtérû  à  Vautrt, 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  rempliraient 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée ,  qn*autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  montant  de  la 
valeur  des  numéros  rédamés. 

Le  prix  d*un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  ho. 


iMPRiMinn  mnoiraLs.'—  3  Août  1908. 


—  5Ô1  — 

BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K  295L      . 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ff  5087a.  —  DicMMT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts^  sur  l'exercice  1908,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  nécessitées  par  le  fonctionnement 
des  Services  du  musée  d'Enneiy, 

Du  a  Mars  1908. 

Le  PnésiDBifT  Ds  la  Rbpubuqdk.  FRAHÇUM,  I 

Sar  le  rapport  4ci  miQiatre  de  jL^io^tructioa  publique  et  des.be^HX-arts; 

Va  la  loi  de  fiaaaces  du  3i  déce^bçe  igP7.  portant  iUatioa  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses^de  rexerpfoe.igpS;     . 

Vq  )a  d^dai^tioa  du  caisuei:ipayeur  central  du  Trésor  puJbiic»  constatant 
qa'il  a  été  versé,  par  le  caissier 'géu/éraj.  de  la.  Caisse  des  clépôts  et  cQpsi- 
ÇDatîons,  une  somme  de  huit  cent  soixante*quinze  francs  provenanl;  des 
arrérages  du  legs  fait  À  TÉtat  par  M.  Adolphe  d'Enneiy,  par  testament^  des 
a  janvier  et  29  juin  189Î,  et  accepté  par  décret  du  28  mars  i^oS; 

Vu  Farticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

VaTarticleSa  du.décrôtdu3i,aiai  i86a(*V  .<    .    ,. 

Vu  rarUcle  33  de  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907; 

Vu  Tavis  éa  miniatre  des  finances,  en  date  do  29  février  1908, 

DécBÉTc; 

Art.  1".  D  est  omrert  an  miaistre  de  Tinstructioà  publique  et  des 

beaux-arts,  deuxième  section  :  (Service  des  beaux-arts)^  sur  Texercice 

1908,  chapitre  lxiy  :  Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de  donations , 

nu  crédit  de  huit  cent  soixante-quinze  francs  (876'},  applicable  aux 

...  ,...■-.        .  ,  i 

^  xr  sArfe,  iQfl.;io45,  V.]ois7. 

lïi'Séns.  37 
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dépenses  nécessitées  par  ïe  fonctîonnemenf  des  services  ffff*înusée 
d'Ennery. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépende  ai^  mpyen  ,de  p^eille  somme 
versée  au  Trésor  public,  tu  compté  intiiidé-cÀroduits  de  legs  ou 
de  donations  attribués  a  TÉtat  ou  à  diverses  administrations  pu- 
bliques». 

3.  Le  ministre  de  TiBstruction  publique;  et  fdes  l^eâuxrtrtt  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  8  Mars  1908^ 


Signé  :  A  FALLIÈRES. 


Le  Ministre  de  l'insln'iction  publique  Le  Ministre  des  finances  ^ 

rt  des  hear^r -arts.  Signé  :  J.  CaiLLAUX. 

Signé  :  Gaston  Doumvrgue. 


N*  5087S.    —   DÉCRET  affectant  au  Département  dç  Vïntérieur  Vimmenhle 
domanial  iis  à  Marseille  et  constitmnt  V  ancien  évéche'de  dette  vUîe. 

Du  8  Mars  igio8. 

(  Promnlgaé  aa  Tournai  officia  Au  10  mars  1908. } 

I^PRESmENTDB  LA  R]&Hj'Mtrtm'li1tA!tÇ«IS8,^      '  • 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conserl,  mhlîstre'dé  J*iiitérîeur  ;    "   ' 
Vu rordbhnanée  du  i^-juin  î853,  qoi  régie  lèfnlrbde'tf affèciatiofî  dès  im- 
meubles de  l'État  à  un  service  pid^lic;      '  '  '  ""     >  ■ 

"Vti  la  loi  dti  a  jânviei*'ïg07»  qpiî  v  rpndu  àf  l'État  la  Mbre'dÎ5pt)sHîori  de 
VîioMrieùble  domanial  précëdetritûert^  affecté'  ait  sefVîèe  fltes  cirftès  pour  y 
étaWfr  îe  sJfege  de  1  Vr^hé  de  Marseille  ;  '      "  '  '  '  '  - 

Vu  ïa  loi  du  8  mars  1^08»  qui  a  institué  la  police  d'Èlat  dans  la  commune 
de  Marseille  ; 

Considérant  que  le  commissarîa t. central  de  police  de  Marseille  ne  dis- 
pose pas  de  locaux  suffisants  potïr  afwtirer  ^lè  ronctSohnettierit:  nortmd  des 
services  dont  il  a  la  charge  ;  -   ,       -  •   •    î^      .^"     •  -•  » 

Qu  il  est,  dès  k»rs;  indispensable» démettre  ém  noufQonx  fatcaux  à  m  dis- 
position ; 

Vu  la  lettre  du  3o  mai  1907  par  laquelle  le  ministre  des  finAiiMi'a  donné 
son  adhésion  au  projet  d'affectation  au  département  de  Tintérieur  de  Tan- 
ci«B  éYèché  de  Marseiiia  pour  les  oaus^^l'OunénoiiDées ,  >     / 

.    .1 1  \ ,  '»      1    ■.  i  »•'  •  .1 .  /  »»ii     'j  '♦  -/.ji  ' 

DÂCABTJI  :•  Il  -y  \     ...     \      /;.'  .  f,,..'i-:     "     -      • 

.       '     •  V     i.tj         ,.    t..      .      :  l'f      j    .     '    'i;.  j:i»     »'>    ,ii 

Art.  V,  L'immeuble  domanial  sis  à  Marseille  et  constituant  Taa- 
cien  évécbé  de  cette  ville  est  affecté  au4épairl;/atttoUitiiée,l'iBÉerie«ir. 

37,  ^1';  '   'v. '. 


B.  n*395i.  —503  — 

2.  Le  piésMieni  du  Conseil,  anaistre  de  l'intérieur,  elle  nunnÉne 
des  finaotees  samt  ohaii^^  cfaacan  en  ee  qui  le  ooncern«,  de  Texéett- 
tian  da  ipréserA  décret^  tfai  sera  inséré  aa  BoMeUn  dit  ioà  et  paUîé 
aa  Journal  officiel  de  la  République  française, 

Faît  à  Paris,  le  8  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALU£R£S. 
U  Frttidenl  da  Consnl,  Minittn  d$  l'imîériemr, 

aigflé  :  ^  CfiBaamsia. 


N'  50874.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  département  de  Meurtkè-ei-Moselle  à 
contracter  un  Emprunt  applicable  aux  frais  d'établissement  du  Chemin  de  fer 
d'intérêt  loctti  de  Lànétiîh  à  Blâmant  avec  emhranehement  sur  BadonviHers. 

1>B  -M)  MÉn  i^pa. 

(Pivouxlgoé  «a  Joamal  qfficiei  di|,  u  mars  1908.] 

Lb  Président  db  la  Répubuqub  française. 

Sur  le  rapport  ilu  présîâeai  du  Conseil,  oûnistre  de  1  miérieur; 

Va  la  délibération  da  conseil  générai  de  Meurtbe-et-Mo^eâe ,  en  daàe 
du  18  mai  1  g07,  par  laquelle  cette  assemblée  a  voté  les  ressources  extra- 
ordinaires desbnées  à  \  établissement  du  -éhemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Lunévilie  à  Blaaotont  avae  embranchement  sur  Badonvillers  et  a  donné 
délégation  à  la  commission  départementale  pour  trandter  ies  qacrtkwiimai 
pourraient  être  soulevées  au  sujet  de  Temprunt  de  (vo^it  millions  «inq  cent 
quatre-vingt-dix  mille  francs  proposé  à  cet  effet; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  départementale  du  27  février  1908, 
prise  en  veHu  de  la  délégation  susvisée; 

Va  ki  Antfea  pÂèoei  da  doikîer; 
fa  Im  Ms  dès  10  aoÉft  1871  «t  SojaiQ  1907; 

l.a  section  de  nntériéor,  des  cultes ,  de  instruction  publique  et  des  beâJU- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DicRXTE: 

Art.  1".  Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  est  autorisé,  con- 
fonaéBMiMf  a^t  déltbéMiifMis  «asttsées  dâ  4Qon9eîl  ^nérd  et  de  !a 
coisinîsaîôQ  départenaentale,  ii  emyavAter,  à  un  taux  dUotér^  qui 
ne  pourra  dépasser  trois  fumes  sontéule^ dix  «entinses  piMir  cent 
(3'7Di^o^),  jafM'Soaime  da  tffoia  nsdllioDA.  doq' caot  quatre-vingt- 
dix  aoittaiîaacs  ^v^gOftkxi^}  ranaboarsaUe  en  «nnquaote  ans ,  à  par- 
tir de  iQïî,  €*>p|ilteab*e  aux  frais  d'établissement  d(i  c^min-defer 
d'intérêt  local  cW  Luoétilie  à-  BhinMt  arec  etnbr^ntheiïient  snr 
Badonvillers,  déclaré  d'utilité  pabliqne  pâ!t  une  loi  du  *^  février 
1908;  •  • .  ■'  ' 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  puhiÀquie  avec  £aoalté 
Xir  Série.  M 
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d'émeltre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos- 
sèment,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi^atîons,  de  la 
Gaidsse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablemect  soumises  à  l'approbation  du 
ministi^e  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  de  trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dii 
mille  francs  (3,690,000^)  autorisé  par  l'article  i"  ci-dessus  et  au  paye- 
ment de  la  garantie  kilométrique  d'exploitation  due  par  le  départe- 
ment, en  conformité  de  la  convention  du  12  novembre  1907  annexée 
à  la  loi  précitée  du  29  février  1908 ,  seront  assurés  à  Taide  :  l' de  la 
subvention  allouée  par  TËtat  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  juin  18S0; 
2"  des  annuités  à  verser  à  la  caisse  départementale  par  la  ville  de 
Lunéville  ;  3**  d'un  prélèvement  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires dent  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

3.  Lé  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  ek 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRË8* 
Le  PrùidvU  dn  Cùnseil ,  Mwittf  de  l'iaUrùur, 

Si^  :  O.  Clemenceau.' 


N"  50876.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  i'insSructifm  publique  et  des 
beaux-arts  j  sur  l'exercice  i908»  unCrédit  à  titre  da  fonds  de  consours  9ersés 
au  Trésor,  applicable  aux  Travaux  de  restauration  des, remparts  de  la  cité 
de  Carcassonne. 

Da  16  Mars  1908. 

Lb  Président  de  la.  République  française  « 

Sur.  le  rapport  du  ministre  de  rinstrucdon  pubUqaeietde^baaax^arU; 

¥0  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907,  portant  fifliation4«  bodge* 
dçft  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  igo6; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  deCiircaffloiino><oo«Utaat 
qu'il  a  été  versé,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  département  de  l'Aade, 
une  somme  de  quatre  mille  deux  cents  francs  cdmoie  part.  coDlribulive 
dans  les  travaux  de  restauration  des  reinparts  delà  cité  de  ^Carcassonne; 

Vu  i^arlicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  ; 

Vu  Tarticle  5a  du  d<!cret  du  3i  mai  186a  <^); 

**'.n*  série,  BoM,  «#45,  n*  roSi^. 
38. 


B.  n*  2951.  ^  sas  — 

Va  l'avis  da  ministre  des  finances,  en  date  du  i^  mars  1908, 

DÉCRETS  : 

Art.  l"  D  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concoors  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  dei  beaux-arts, 
deaxième  section  {Service  des  heaux-arls)^  sur  Texercice  1908,  cha- 
pitre XLH  :  Monuments  historiques.  —  Monuments  appartenant  à  VÉtat, 
un  crédit  de  quatre  mille  deux  cents  francs  (A,20o'),  applicable  aux 
travaux  de  restauration  des  remparts  de  la  cité  de  Carcassonne 
(Aude). 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  l6  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

U  Ministrt  de  Pintinction  pnbUqae  Jjê  Minisire  an  Jinancet, 

et  dei  heaju^aru,  ^.^^  ^  j    Cailladx. 

Si^é  :  GâSTOIf  DOUMBRGtm. 


N*  00876.  —  DicAMT  qui  oavre  au  Ministre  de  rimtruction  publique  et  des 
heavuc-aris,  sar  Vexerdee  19(^,  an  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés 
iUL  Trésor,  applicable  aux  Travaux  de  resteuxration  de  la  façade  occidentale 
as  ta  cathédrale  de  Rouen. 

Du  16  Mars  1908. 

Le  PaâsiDENT  de  Là  Rejpubuqub  paanç.use. 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  puliliqtte  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  5i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  dé  rexercice  igoS; 

Vu  la  déclaration  du  receveur,  des  finances  de  ïlooen*,  constatant  qu'il  a 
été  versé  par  la  viUe  de  Rouen,  à  titre  de  fonds  de  cohcoars,  une  somme 
de  dix  mille  francs  comme  part  contributive  dans  les  travaux  de  restaura- 
tion de  la  façade  occidentale  de  la  cathédrale  de  cette  ville; 

Vu  rarticle  i3de  la  loi  da  6  juin  i843; 

Vu  Tarticle  Sa  du  décret  du  3i  mai  i86a  îj|; 

«  xr  lérie,  Bull.  io45,  u*  10537. 


Vu  Tavis  âa  ininislre  d«s  finances,  en  é«tè  du  thi  tnam  igdt, 

DéCRBTB  : 

Art.  1".  XI  est  ouvert  «  à  ti/tre  d£  foodi  it  concQucs  pour  dépenses 
publiques»  au  oûnifttre  de  rioBtrax;iiûo  pjabli^e  et  de»  beaiu-arts, 
deuxièxae  section  {Service  des  beaiix-Mrts]  ^  »w  Texenâce  igûS,  cha- 
pitre lui  ;  Manwnenis  hUtoriques,  —  MonumefiU  apparjtuumiàrÉlal, 
un  crédit  de  dix  mille  firaocA  (io«ooo'.)^  aj^jp^icahLe  aux  traYaiix  de 
r£8JtauratioD  de  la  façade  occidentale  de  la  caXbédLrale  de  Bauejo. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  sonuBe 
versée  au  Trésor  public,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
pu'bTiques. 

3.  Le  ministre  de  finstruction  publique  et  des  beauX'arte  i(t  k 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
fle  f  exécution  du  présent  iécfèt 


Fait  à  Paris,  le  i6  Mars  1908. 


Siçné  :  A.  FALLIÈRES. 


Le  MUmlwe  da  l'i$utructiou^ini>lique  Le  Minùin  det  finances, 

et  des  beanx-arts ,  c  •      x      i    ^ 

'  Sigaé  :  J.  Caillaux. 

Signé  ;  Gascon  ]>MMua«uB. 


N*  60877.  —  DécBBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vinstraction  publique  et  des 
beaujc-arts,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoars 
versés  «a  TW-Wf,  w^pfîcnWf  etnsc  f^tmnr  die  ^MiaftM<NMi  de  lacèapefle 
th?  laUlmié  à  Phtmmctc'ii,  TomrrmHe*de  f^tTot*(}imier  -((Sêtes^u-Nmrdy 

Du  16  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  Répurliqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministpe^ite  TiMirrudtUM^fiuWiiM  AtdusteinKFtiti; 

V«.ia  loi  4^  àïmnçm  >dn  3p,  Janvier  11907 ,  ,ppi^t,  .fixation  i^ubodg^^ 
des  receltes  et  dej  dépenses  Ûe  l'exercice  1007; 

Va  la  déclaration  du  receveur  d/es  (àfi&accs'ae»LacLnioo«  comLaiuat  ^a^^ 
a  été  versé,  à  titre  de  fonds  de  d'oncours,  par  M.  Morand,  avocot,  une 
somme  de  vfnoWent  *fraticsSHtigt  tj5/a!rcTtn1t^m(*s/rt^r^WîYïtatrt  te'so'dc 

des  souscnpfibîTS  recuëHlfes'iiDirr  ccmiribuér  %*la  rcst*rirîrtîott  de  fa  chî- 
pe*lc  de  ia  (îîâTlê  à  rtoutttanhc^h,  cttm'ttiti  r©  (fé 'P^rros^iRtiTrec  {C^h»>-*B- 

Nord);  :     '.    .      .  !.. 

Vu  Tartirle  i3  de  la  loi  du  6  juî7#  tSvS; 
Vu  l'article  62  du  décret  du  Si  mwî  iBBl^^î         '   " 

"'  «•  série.  Bull.  io45,  u*  10527.  ■•    • 


B.  n*295i.  —  5S7  — 

Vu  laYis  du  ministre  des  finances,  en  d»to  do  lO  mam  igoS, 

Dkrètb  : 

Aw.  1*.  B  eât  ooverf,  à  titire  de  fbiMb  àt  concotirs  pour  dépenses 
f^Mtpàm'^  ê/û  vaâtiBtre  dt  fio^rrtciïon  p&hUiqxie  et  des  besut-arts^, 
ievaikme  9ection  (Service  des  beaux-arts)  ^  sar  Texercice  1907,  cha- 
pitre LUI  :  €(»itferva£ii»/r  dn  monuments  hi^tniriques,  -^  /Uiq^stmiion 
iohjets  d*arL  et  de  moulaoje^  four  le  musée  de ^ulptfjue.  coa^ràe,  — 
Inspection  des  ohjeis  mqbHier^,  .lU).  crédit  des  viDgUtaqot.  fîraacB  viogir 
quatre  centiipes  {22^'ii)y  app}icable  aux  travaux  de  restauration  de 
ia  chapeBe  dfe  te  Clarté  à  PfoiimanacTi  (Gfttes-du-Nord). 

2.  11  sera  pourvu  à  celtQ  dépanaeviiu<  m^jr^^*  4«  pM'«ilM.siQiiams 
versée  au  Trésor  public,  k  titre  de  foads  de  coacour»  gauc  dépenses 
publique». 

5.  Le  ministre  de  l'iostructioa  pub^que  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  te  concerne, 
de  rexécotion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1908. 

5t^  !  A.  FALLIÈRRS. 

U  Ministre  de  VinstmcAottpvMifm'  tm9MèÙ/^Mfhaneê9, 

eidest^aax-arls,  Siffnë  :  J.  Catlladx. 

Signé  :  Gaston  Doumbrgub. 


V  ôoiq^ — PfiCJiar  f«  QVkvmmi^  ôâim&e.  dal'a^rUaétw^sop  i^éxêrtioe  i998, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  (KtMCiirsi  tiacw'j  itu-TVrcMr;  applicablB  à  la 
rêpreuioa.  des,  Fvan^si.  ^ 

Da  16  Mars  1908. 
Le  PRÉspjWT.  PB,  M^  RpPUBUQUR  FMN^ISE , 

*^- r  îc  rapport  (Tu  mihîstre  ("tè.rhg;ncuU'irp.;^  .     (        ' 

V'j  la  loi  (lu  3i  décembre  1907,  porUni  fî*atiQya<iw.b«dj^t.géiv6râli  de» 
n^cctt  s  3i  d(»  dépens(»5  de  l'exercice  igf  8; 

Va  I  article  i3  de  la  loi  de  finances  dn  6  juin  i843  sar  l'emploî-de*  fends 
''e  concoar5  ; 
Vn  »VHcî^  5i   ^h-t  ^fècr^  d'i  '$\'  mffT  1^2  <»)/poftanf  rêgïëment  sur  la 

Vn  la  dMaration  ci-annexëe,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  tître 
àb  tfmêÊ.'ém-ûtmeÊkr^'ptm»  Hëptnses;  TMtibtn)Uel^  d'uno  MnTHM^'d»  cftiq 
mille  francs  pour  la  répression  des  fraudes;  •    .      \  v 

'■  xi'srrie»  Bull.  io35,n'io527.    •  .r.-^i      .    .    • 


—  568  — 
Vu  Ta  vis  do  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art«  1".  Il  estoavert  au  ministre  da  ragricoifeare,  aur  fexocice 
1908,  un  crédit  de  cinq  mille  francs, (S^qoQ'),  applicable  c^iAin^ 
suit  : 

Troisième  partie^  cliapitre  li  :  Répression  des  fraudes, 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  an 
moyen  des  versenients  eifcctués  à  tHre  de  fonds  de  concoure. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés f  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret)  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lùii. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  de  l'agriculture.  Le  iiinistredes/ùuuums  , 

Signé  :  Ruâo.  Sigaé  :  J.  Gailulqi. 


N*  50879.. —  DàCKMT  qui  ùwre  aa  Ministre  de  l'agricultare,  sur  l'exercice  i908, 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoars  versés  aa  Trésor^  applicable  aax 
Professeurs  dépariementaux  et  spéciaux  d'africtUiare. 

Du  16  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricultare  ; 

Vu  la  loi  du  5i  décembre  1907,  portant  fixation  do  budget  général  des 
recette»  et  de»  dépenses  de  l'exercice  1908; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Temploides  fonds 
de  concours  ; 

Va  i  article  62  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^K  portaut  règlement  sur  la 
comptabilité  pubiiqne; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  âù  Trésor,  i  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*une  somme  de  deux  mille 
sept  cents  francs  pour  le  traitement  au  professeur  d'agriculture  d*Épernay; 

Vu  t*avis  du  ministre  des  finances, 

DéCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  nainistrc  de  Tagriculture,  sur  Texercice 
igo8,  un  crédit  de  deux  mille  sept  cents  francs  (s^yoo^,  applicaUe 
comme  suit  : 

Troisième  partie  «  chapitre  xiii  :  Professeurs  dépeuriemêniûMX  et 
spéciaux  d'agriculture. 

'}  sr  série.  Bull.  lOlS.n*  10517. 


.      B.  n*295i.  —  669    - 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  siutorisces  par  ie  présent  décret  au 
moyen  des  versements  eifectaés  k  titre  de  fonds  de  concours  par 
le  département  de  la  IViarne.      •  '    • 

i.  Le  ministre  de  ragriculture  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
ge, chaeon  eo  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioD  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  16  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Hinistrt  ie  l'agricuUare ,  U  USinistr»  df s  finance* , 

M^'uÀ:  ^Màja.  Signé:  J.  C^llaun. 


N'5o88o.  —  DécHBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  ragriculture,  sur  l'exercice  1908» 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor^  pour  emploi  de  fo^ds 
provenant  de  Legs  et  Donations  attribués  à'  l'État  ou  à  diverses  administra- 
tions publiques, 

^u  16  Mars  1908. 

Le  Président  de  lv  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  ragricallure  ; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907 ,  portant  fixation  diji  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1908; 

Vu  notamment  IVti^le  33  de  ladite  loi  ; 

Va  i'article  i3  de  ta  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3x. mai.  1662  ^^\  portant  règlement  sur  ia 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
de  produits  de  legs  et  domtions  attribués  à  TÉtat  ou  à  diverses  adminis- 
trations publiques,  d'une  somme  de  mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  francs 
(  fondai  i-n  Delahaye); 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances., 

DÉCRÈTE  : 

Aux.  l".  il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  Texercice 
1908,  un  crédit  de  mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  franco  (i,b86'), 
applicable  comme  suit  : 

Troisième  ps^t'^e»  chapitre,  un  :  Emploi  ie  fQjids  provenant  de  legs 
ou  de  donations. 

2.  ii  seja  ponrvu  aux  dépenses  autorîeées  parie  présent  décret 
au  moyen  des  versements  effectué»  par  la  €ai$se  des  dépôts  et  consi- 
gnations. ^ 

"' XI' série,  Bull,  io45,  n*  10537. 


—  670  — 
3.  Le  moiMre  de  l'agriculture  et  ie  mioûtre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  ^i  ce  qui  ie  coocenae,  de  lleBLéoniion  du  présent 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois*    i 

FaHà  Pafia^ie  16  Mars  1908. 

^igné  .  A*  RâlLUKM& 

Le  Ministre  de  l'agriculture  ,  Le  Ministre  des  finances, 

'  Signé  :  Ri  AU.  ^Siçné-.  J.  G^tULkVx. 


N**  5o88i.  —  DicHST  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'inslraelion  publique  et  des 
beaux-arts ,  sur  l'exercice  iQQS^  au  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  emploi  de  fonds  provenant  de  Legs  ou  Donations. 

Du  18  Mars  1908. 

Lu  Pbësidkmt  db  la  RÉPirsLiQim  rAàMçàxaB^ 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticie  5a  du  décret  dn  3i  mai 
186a  (^î; 

Vu  l'article  33  de  la  loi  de  fiDances  du  3i  décembre  1507; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  19071  portant  ouverture  dn  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  i^o8« 

Vu  les  déclarations  délivrées  par  ie  caissier-payeur  central  du  Trésor  pu- 
blic, constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  sommes  suivantes  prélevées  sur  les  produits  des  legs  et 
donations  ci-après  attribués  à  l'État  ou  à  des  établissements  ressortissant 
au  département  de  rînstruction  publique  : 

Fondation  Serres.  —  Muséum  d'histoire  natoraUe ^ . . . . .       5,5oo' 

J^ondatioB  Mdbequin^  —  Btiniâtère  db  TittstnifillM  pubtique  ^ . . .  ^ . .      <%i9ao 

ToTAj. lâ.doo 

Vu  l'avis  du  mim'stre  des  finances,  en  date  du  i4  mars  igdS, 
Dbgrbtb : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  instruction  pxiblique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Instruction  publique)^  un  crédit  de 
treize  mille  quatre  cents  francs  ( i3,4oo'],  applicable  k  des  dépenses 
à^fiéclner  par  TfiM  on  par  <lfvere>ét2â)}M6eiBents  amiqnels  ont  été 
faits  les  legs  et  donations  énumérés  ci-dessus. 

<;;ette  somme  sera  mttâchée  au  ^Hmpàiù  auv  du  budget  des  dé- 

Îienses  de  l^exerabce  1908 1:  £n^of  de  fonds  jnvmauLni  Se  igfs  ^sm  de 
onalions, 

^  XV  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


B.  n*  3951.  —  571  — 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyeu  de  pareille  somme  versée 
an  Trésor  et  provenant  de  revenus  ou  de  donations  attribués  à  TÉtat 
on  k  éirenr  étabifofletiient»  de  Knctr  uvtio»  pdbttqoe. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  puUiqoe  el  de*  b^a«3L-arts  ei  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  déecet* 

Fait  à  Paris,  le  i8  Bd[ars  1$^.. 

Signé  :  A.  FALLIERES. 
UMùttsire  deJ*ùutructionpabUqa«  Le  Mimttre  dês  Jtnancu, 

SigDé  :  Gaston  Dodmebgus.  .     .    > 


If  M%.  -^  DécMêT  tirrimit  et  k&molagnant  le  Pkàt  é^  éélimit^iên  ei  le 
Procès-verbal  de  bornage  concernant  les  Zones  dé  veireûnàes  àa'  rédkùt  é» 
deU€niMSmnê-MkkÊi,à^OtmtanL 

Jka  id*  Mars  1^. 


9ft  tk  Bérimfiigm  FBftWÇàiUff» 

Ya.i«ftloiade&ioîaiB^  i7^i,.i7  JoilletiSAû  ai  L^jniJleliS&i ,  ccmcaniaiiÉt 
le  classement  et  la  conservation  des  {tkueefr  ae  fpaiBCxe  et  poite»  mifitairei» 
ainsi  qoe  les  servitades  imposées  à  la  propriété,  autour  oes  fortifications, 
pour  la  défense  de  FÉlat; 

Tu  k  décret  r^gtemcnlUîre.  du  10  ap^  iâ53;^)  poon  riy^licalion  d«a 
lois  précitées; 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  lierre , 

DiCBiTS: 

Ali.  V^  Saai  défifûtivemoat  ««celés  et  h»Baalcgoéi  im  fkat  éà 
déiiiDÎtitiMa  ei  le  pfiecèi-v0rbcil  de  bornage,  viaéa  ^  appfoavéa  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  concernaai  Us  2aam  de  seriitUodes  du 
^ait  de  la  Croix-Saint-Michel,  à  Ouessant. 

S*  L»  amiialra  de  le  guesre  eat  ck^ggé  de  Ttaécetiee  du  présoit 
décvit,  qui  aeie  ÎMàré  au.  B^U^Undeà  Uu. 

Fait  à  Paris  f  le  t8  Mars  iyo8. 

Sïmé  I  A.  FALLlAaESw 


zr  série,  BalL  91,  a*  780,  et  Bnll.  io5,  n*  9S»^ 


—  572  — 

N*  5o8S3.  —  DÉCRET  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Bône  à  faire 
une  Avance  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie  et  à  contracter  un  Emprunt. 
(Circuit téléphonique  Bône-Handon.) 

Da  18  Mari»  1908.     ' 
(Promulgue  an  Journal  officiel  du  21  mars  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sar  le  rapport  du  nÛQiiilre  du  commerce  et  de  Tindtistrie  et  du  prési- 
dent du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  tes  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  i8go,  relatives  aux  avances  à 
faire  à  l'État  en  vue  de  Tel  a blis sèment  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoni- 
ques ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1698  sur  les  chambres  de  commerce,-. et  notamment 
l'article  3  3  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1898 ,  qui  a  renda  exécHlèire  en  Algérie  la  loi 
susvisée  du  9  avril  1898  ; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  ct^éalion  du  budget  spécial  de 
l'Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  3o  ssptembre  1007,  par  laquelle  la  chaminre  de  com- 
merce de  Bône  ofire  de  mettre  à  la  disposition  du  g^ouvernement  général 
de  fAlgérie  une  somme  de  quatorze  mille  francs  en  vue  de  l^fablrssement 
d'un  circait  téléphonique  Bône-Randon  ;  ' 

Vu  les  délibérations  aux  termes  desquelles  le  conseil  général  de  Con- 
stantine  et  le  conseil  municipal  de  Randon  se  sont  engagés  à  prendre  à 
leur  charge  les  intérêts  annuels  dudit  emprunt  et  IMmpôt  de  quatre  pour 
cent  sur  ces  mêmes  intérêts, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Bône  est  autorisée  à 
avancier  ati  gouvertfement  génértlde  fAgérîe-  une  somsie  de 
quatorze  rrfille  francs  { i4,ooo*)  en  vue' de  rétablissement  d'un  cir- 
cuit téiéfyhonique  Bône-Randon.  =     .      •     • 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Bôrie  est'  autorisée  à  emprunter,  k 
uo  iauK  d*intérêt  qui  n'excédera  pasqtiatre  franos  soixante  centimes 
pour  cent  (4. 60  p.  0/0),  une'«oimne  de  quatorze  mille  francs 
[  i4,ooo^)  dont  le  montant  sera  affecta  à, cette avancç.    ,  ,,^    ,  . 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
ôtre  réalis<^  et  coîlciu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d^ '8(tWSt!îtSplîon  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obligations 'SU 'portei^r  ou  trans- 
niissibles  par  endossement,  «oit  dicectoœent  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements*-  •    U  ':     ,  'i-    ...  Jit.  i    'M 
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L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  de 
vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  président  du 
Conseil,  ministre  de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balk 
iin  des  lois  et  publié  au  Joarnai  officiel  de  la  Bépiiblitfue  française. 

Fait  h  Paris,  le  18  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALUÉRES.  . 

Le  Minittrê  du  commerce  el  de  l'indm  i  Irie ,  Le  Pfésiéenï  du  Conseil ,  Uinittre  de  Vin  lérit  u  ", 

Signé:  Jban  Cauppi.  Signé  :  G.  GLEMBNCEiu. 


N*  60884.  —  DécRBT  qai  oaure  au.  MifiiUrê  de  Vinstraction  pabliijue  et  des 
beaux-arts,  sur  Veofercice  i908 ,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses 
au  Trésor  pour  emploi  de  fonds  provenant  de  Legs  ou  Donations, 

Da  19  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaut-arts; 

Vu  Tarlicle  1 3  de  la  loi  do  6  juin  i843  et  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  mai 
186a  W; 

Vu  Tarticle  33  de  la  loi  de  fmances  du  3i  décembre  1907  ; 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  3i  décembre  1907,  portant  ouverture  du  budget 
4es  recette?  et  des  dépenses  de  i'exercice  igK»; 

Vu  les  déclarations  délivrées  par  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  pu- 
blic, consiatai^t  quiL  a  été  versé  au  Trésor,  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  sommes  suivantes  prélevées  sur  les  produits  des  legs  et 
donations  ci-après  attribués  à  l'État  ou  à  des  établissements  ressortissant  an 
département  de  Tinstruction  publique  : 

Foadatioi&  Mtchonis,  —  Collège  de  Fraoce 7,000^ 

Fondation  Lavoix.  -  Bibliothèque  Sainte-Geneviève àoo 

Total 7,200 

Va  Tavis  éa  drinistre  des  finance»,  en  date»  du  16  ma(*s  igoS.^'- 
Dbgrèts : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publiauc  et  des 
beaùx-arts,  première  section  (Instruction  piihllcjne)  y  un  créjdil  de  sept 
mille  deux  cents  francs  (  7,200') ,  applicable  à  des  dépenses  à  cffeotuer 
par  rÉlat  ou  par  divers  établissements  auxquels  ont  été  faits.  lc&  legs 
et  donations  énumérés  ci  dessus, 

w  trsàris,  Bail.' 10I&,  tfio&lT.    •       -  ' 
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Cette  gomme  sera  rattachée  au  chapitve  guv  du  budget  des-  dé- 
penses de  Texercice  1908  :  Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  onde 
donmlions. 

%.  U  sera  pouri^u  à  la  dépensa  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
§taL  Trésor  et  provenant  de  revenus  ou  de  doaakioas  attribués  à  TÉtat 
ou  kdivera.étabUssements  de  l'instruction  publique. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publiq^ue  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  ^es  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  i)|Qtéetition  du  présent  décret. 

Faîlà  Auris,  le  19  Mara  1908. 

ai^Bé  :  A.  FALUBEES. 

Le  Mùdstre  de  l'instrnction  publique.  Le  Ministre  des  finances  , 

et  des  beanx-arts , 

Signé  :  Gaston  Doumbrgub. 


ctdesbeanx^rts.  Signé  :  J.  Caillaux. 


N*  5o885.  —  DÉCRET  autorisant  la  Chambre  de  commerce  d'Oran  àjaire  une 
Avance  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie  et  à  contracter  an  Emprant. 

Du  31  Mars  1908. 

(Promulgué  au  Jonrnal  officiel  du  aS  mars- 1908.) 

Lb  PrBSUIKIIT  de  la  RsPVBUQCT  FRAIiÇAISS, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  du  président 
du  Conseil,  ministre  de  fintériexir; 

Ttt  les  !oÎ5  des  16  jitfHet  1889  et  ao  mai  1890,  rdathes  aui  araaces  à 
faire  à  l'État  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  féîéphoni- 


?n  ia  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
l'arikis  aa  de  ladite  loi  { 

Vtt  le  décret  dn  5o  octobre  1898,  qaî  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  fa  loi 
susvisée  du  9  avril  1898  ; 

Vii  k  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  éa  b/oàgH  sfèdai  de 
TAIgéfie  ; 

▼n  ta  délibération  en  date  du  8  janvier  1908,  par  laquelle  la  chambre  de 
cnjMnwce  d'Oran  offre  de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  géné- 
rai de  l'Algérie  une  somme  de  cinq  miile  trois  cent  tiente-ikur  francs  en 
vue  de  rétablissement  d'un  circuit  téléphonique  à  Saint-Leu  et  sollicite 
l'autorisation  de  contracter  à  cet  effet,  au  taux  d'intérêt  maxinram  de  quatre 
francs  soixante  centimes  pour  cent,  un  emprunt  de  même  somme  ; 

Vu  la  délibération  aux  termes  de  laquelle  le  conseil  municiiMd  de  Saint- 
Len  s'ejigage  à  prendre  à  sa  charge  les  intérêts  annuels  ducut  emprunt, 
ainsi  que  les  impôts  de  ces  mêmes  intérêts , 

UÉcaivs: 

Art.  1*'.  La  chambre  de  commerce  d'Oran  est  autorisée  à  avancer 
au  gouvemement  général  de  l'Algérie  une  somma  de  cuiq  mille  trois 
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cent  trente-deux  francs  (5,33^')  en  vue  de  l'établissemeat  d'an  cir- 
cuit téléphonique  à  Saint-Leu. 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  a  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  A'eftoédsra  pA$  quatre  friuics  soixante  œntiiAes 
pour  cent  (  4^  60  p.  0^) ,  .une.  iSonuane  de  ci»q  mille  iroiA  ceot  traste* 
deux  fmncs  (ôs33i2')  dont  te  mooiant  9«ra  afiecté  à  cette  avance. 

Cet^mpraiit,  toujours  renboarsttble  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique 
avec  faculté  d*éniet(re  des  obïîgatioùs  au  porteur  ou  transmfssibtes 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
élablissements. 

L'araortifisemeiit  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  uû  délai  maai- 
mom  de  TÎngt  ans^ 

'        •  *  .  . 

3.  Le  ministre  du  couimerôe  et  de  Tindustrie  et  ie  préaident,  du 
Conseil,  ministre  de  Tiat^fieur,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  la 
concerne  «de  l'exécution  du  nrésent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulUtin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répablûjue  française. 

Fait  k  Pari^,  le  âi  Mars  tdOiS. 

Signé  ï  A.  PALLIÈRB5. 

le  MinUtn  du  camnurcê  ai  de  l'iadêflfiê, ,  Lu  Président  du  Conseil ,  MiAitin  de  l'ùe^  itar 

Sigaé:  Jkaii  Cmop»/.  Signé  :  G.  Cjlsm£.\c£jwi}. 


N'  5o886.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  sieur  Ëspinasse,  administrateur -dèreC" 
leur  des  Hauts  Fourneaux^  Forges  et  Aciéries  du  Saut-du-Tar u ^  à  établir  un 
Dépôt  de  Dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  ta  comnmne 
^Ambiaiet{Tarn], 

Du  21  Mars  1908. 

Le  Paismairr  di  la  ËiÉtv^mqm  raaivçAiss  « 

^7 Sur  le  rapport  dM  ministres  da  coomiarce  at  de  i'iodustrie ,  de  ïiwÈJnwmr, 
au  fiaaoces  et  de  k  gmvre; 

Va  la  loi  du  8  mars  1S75  et  tes  décrets  été  H  oOCirt  1^76  et  Ad  i 
>Ma  sor  la  poudre  djuamite; 

^a  la  deoiaiide  lerMée  par  le  «eur  Espimmi^,  «<imiisislral»iir4 
te  teats  fowtieaaa^  Ar^te  et  ae^iai  du  fi«ot-de-X«ni,  k  Tefet  dèlre  a» 
torisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première eabéforie  sttr  le  toi^teiN' 
de  la  commuae  d'idnftâaiet  (Tarn  )  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  denitade  eb  ie»  pièeée  de  i'< 
VMOali  a  été  procédé; 

Va  Tatis  du  préfet  du  Tarn; 
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•Vu  lavis  daoomité  consultatif  des  arts  et  manafactures , 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  V\  Le  sieur  Espinasse,  administrateur-directeur  des  haute- 
fourneaux,  forges  et  aciéries  du  Sant-du-Taro,  est  autorisé  à  établir- 
uii  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
commune  d'Ambialet  (Tarn),  soujs  les  condiLioDB. énoncées  aux  ar- 
ticles suivants.  ;  ... 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'îemplacement  I^arquQ  sur  le  plan 
({'ensemble  au  cinq-millième  (5/iooo*)  et  conformément  aux  dispo- 
sitions des  plans  de  détail  produits  par  le  pétitionnaire^  ces  plans 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

^.  Le  dépôt  sera  fermé  par  deux  portes  soUdôs  en  menoâserie, 
munies  de  serrures  de  sûreté;  le  paratonnerre  sera- placée  sur  ua  mât 
spécial,  établi  à  trois  mètres  (3"*)  des  parois  du  bâtiment. 

Le  ^oT  d'à:  dépôt  sera  soigneusement  diiiré." 

Des  mesures  seront  prises  pour  éloigner  du  dé^ôt  Içs  eaux  de 
pluie  et  d*infiltration  et  pour  protéger  la  dynamite  contre  Thomt- 
dité.  .   . 

4.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  liiis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  un  in- 
génieur des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  concours 
d'un  ingénieur  des  poudres  et  saipêtres  délégué  par  ie  ministre  de  la 
guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  cî-dessus  ont  été  rem- 
plies, et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le 
préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de 
cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce  et  de  Tîn- 
du  strie. 

Le  dépôt  sera,  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  dei  poudres  et  salpêtres,  sans 
que  l'assistance  de  Tautorité  municipale  soit  nécessaire. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece*- 
voir  est  fixée  à  trois  cent  cinquante  kiiograounes  j(35o> 

6.  La  manutention. du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes^  qu'eu  dehors  de  la  chambre  du  dépôt  .     .   ^ 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  «dyoaamte 4  et  spéciale^ 
ment  les  amoi^ces  fulminantes^  ]a.paudr6||.ieQ.jp^èjc^,eo.iigoitipD, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  en.  ifer  seros^  fonodUament  esLtliift 
du  dépôt  et  de  ses  abords.   •  •  '-■       •>   f    )'m:         •  i. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que 'pout»  te  sfefvice^dU''dépAt, 
et  ce  set-vipe  ne  se  fera  que  de  jour^r       •  :      .-  ' 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  âgent'spétialeittetfl 
chargé  de  la  garde.  i.<''iï*  r  '    •;  «•    ^'^        v 
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Le  poste  de  ce  gardien  sera  reiié  aux  portes  du  dépdt  par  des  coni'* 

municatioDs  électriqaes  établies  de  telle  façon  que  Vouverture  des^ 

portes  ou  la  simple  rupture  des  fi)s  de  commuDication  fasse  foxic- 

lionoer  automatiquement  uaè  sounerie  d/averti^seraeut  placée  dans  le: 

S'il  est  nécessaire  d'éclairer  le  dépôt  à  la  lumière  artificielle ,  l'éclai- 
rage sera  fourni  soit  par  des  laqupcs  de  sûreté,  soit  par  des  lampes^ 
électriques  séparées  du  dépôt  par  d'épais  verres  dormants  herméti- 
quement eticâstréf  dans  les  parois. 

11  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des  appro^-- 
vi»ionnemeo.1|s  deau  çt  de,  ^aJbie  ou.  tout  autre  ijnoyep  propre  à 
éteindre  un  commencement  d'înceadie. 

La  personne  qui  délivrera  la  dyoamite  aura  à  justifier,  à  toute 
réquisition  du  préfçt,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administrar 
tioD  des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet 
effet,  elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur 
lequel  eUe  insorira  jour  .par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

i*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

2'  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

3*  Les  quantités  qdî  leur  ont  été  livrées; 

4*  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
reusement vérifié. 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Tex- 
ploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  g  de  la  loi* 
du  8  mars  1876  sur  la  poudra  dyoamite. 

8.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'enmiagasiner  les  caisses  de 
cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à* 
faciliter  aux empîloyés  des  oontribulions  indirectes  leurs  vérifications; 
il  devra  foiuroir  à  ces  employés  la  ^min-d'œuvrev  les  poids,  les  ba- 
lances et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

9.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire ,  le  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui  sera 
indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  des  truc- 
lion  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée ,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  k  indemnité. 

10.  Le  délai  ajçcordé  au  pqrmis&ÎQnnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  linslailation  du  dépôt,  est  fixé' a  six  n)jpis  à.parJLir.du  jour  de  la 
notification  de  Tautorisation.  ' 

11.  A  toute  époque,  Tadministration  supériaure  poucora. prescrire 
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t^es  autres  mesures  qui  seraieiit  jmgées  nécesaaiiet  daas  Tiatérit  de 
ta  sécurité  publique  ou  de  la  défense  notidiiale.  . 

12.  Le  permissionnaire  devra  d'aiîleurs  se  conformer  I  toutes  Im 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1B75  et  des  décrets  des  2i  août  iSyS 
et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'auiç  lois  et 
règlements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établissements 
dangereux»  insalubres  ou  incommodes, 

13.  Le  décret  du  16  avril  1897  «ulQinsailt/le:dépô4i2i*desfiiiftdé&i- 
goé  est  rapporté. 

14.  Les  ministres  du  commerce  et  deTindustfîe,  de  Tintérieur, 
des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  an  Journal  ojficiêl  de  ta  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Mars  1908. 

6i^  :  A.  PALUÈaBS. 

Lé  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  Président  dm  Conseil,  Ministre  de  VisUérînr, 

5i^é  :  JeIlIt  Critppi.  digne  :  G.  CLmesCMAXi. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  J.  Caillaux.  Signé  :  G.  Picqda1\t. 


N*  50887.  —  DécMET  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vintérieur,  sur  V exercice  i90B, 
un  Crédit  applicable  aux  dépenses  occasionnées  par  la  remise  aux  papilles 
de  V Assistance  publique  de  dois  prélevées  sur  le  legs  Henri  Giffard. 

Lb  Présu>£nt  de  la  République  fbajnçaisb. 

Sur  ie  rapport  du  préskbeirt  du  Conseil,  ntoifte  et  i*iiiftériew; 
Vu  Tartkie  53  de  ki  loi  du  3i  décembre  «907,  poMaât  fiirfflioii  du  bud- 
get des  recette*  et  des  dépenses  pour  l*exerciae  igq6; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  16  juin  i843; 

Vu  Farticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*)  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration,  constalant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de  pré- 
lèvement sur  les  arrérages  de  îa  fondation  Henri  Gîjfard^  d^une  somme  àe 
deux  mille  cinq  cents  francs  ; 

Va  i'avis  du  ministre  âes  finances , 

DicRÀTi : 

Art.  1*.  n  est  ouvert  au  miflislère  de  Pintérieur,  sur  rexcrcîce 
1908,  au  titre  du  diapître  lxxxti  :  Emphi  de  fonds  provenant  de  legs 


B.  n*395i.  _  ^79  — 

08  dmuUi^ms,  no  cffédil  à»  deux,  miMe GÎaq  centa  francs  (2,5oo'), 
applicable  aux  dépenses  occa&in—iwi.  pat  la  temke  am  |Ntpitte>>  <k 

Tassistaoce  publique  de  dots  prélevées  sur  le  legs  Henri  Gijfiird. 

%^  H  sera  pocu-vt»  ^ux  dépenses  «aterieées  par  le  préseat  déont, 
au  moyen  des  ressources  résuUaot  da  veisemeal  faôA  aa  Trésov^  à 
titre  de  prélèvement  sur  les  arrérages  de  la  fondation  Henri  Gijfard. 

3.  Le  pirésident  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tcxé- 
cution  do.  préitstdéei6t,  qui  sera  inséré  a«  BaUetin  é8^iêi$, 

Faità  Pkrîs,  le  24  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRE3. 

UPrétideni  du  Consnl,  MmiMtndtl'intériÊar,  U  Mùiistn  eu  Jmuuêt , 

Sif^t  6.  QuHaMBâv*  Sifné:  J»  Caillaux, 


N*  5o888.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  VagricuUare,  sur  l'exercice 
i907,  on  Crédit  à  titre  de  jands  de  eoaeomrst  urse»  aa  Tweior,  pour  sub- 
ventions à  diverses  Institations  agricoles. 

Du  li  Mars  ifo8. 
Lb  PRésiDKNT   m   LA.  RÉPUBLIQUE   FRANCISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagri culture; 

Tir  k  hn  du  3a  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercice  1907; 

Va  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  dd  9  jdm  t843  sur  f  emploi  des  fonds 
de  concours^ 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  sur  la  comp- 
tabilité publique; 

Vu  les  de«x  déclaratîona  ci-annexées  constatant  le  verseoaent  au  Trésor, 
&  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de 
neoi  mille  trois  cent  trente-trois  firancs  trente-trois  centimes  pour  f  école 
d'agriculture  pratique  d'Ondes  (Haute-Garonne); 

Va  ifavi*  dn  ■siaistre  de»  fMaanin»» 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !•*.  D  est  ourert  au  ministre  de  TtgrictAure,  smr  rexercice 
1907,  un  crédit  de  neuf  miHe  trois  cc^ttrentc^troi»  francs  trente- 
trois  centimes  (9,333' 33),  applicable  comBMsvk  : 

Troisième  partie^  chapitre  xti  :  Subventions  à  diverses  institutions 
agricoles. 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autoriséttih  pai  la  préseai  décret 
?  ir  série,  BdiL  104S.  n-  loSa?. 


—  580  — 
a  a  moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  (xmconn  par 
le  département  delà  Haute-Garonne^ 

3.  Le  ministre  de  ragriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargées,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi$. 

Fait  à  Paris,  le  24  Mars  igo8. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES. 

Le  Ministre  de  l'agricmltum ,  ht  MiAutre  4êi  Jbuuuêt , 

Signé  :  Ruau.  Signé  :  J.  Ciiu^LAUX. 


fi"  50889.  —  DÉCRET  ouvrant  an  Crédit  de  qaaiorze  mille  francs,  à  titre 
de  fonds  de  concoars,  pour  Missions  de  V Office  da  travail. 

Do  37  Mars  1908. 

Lb  Prrsii>bnt  ds  la  R^poblique  française, 

Sur  k  proposition  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale; 

Va  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907,  portant  fix^riion  du  badget 
générai  des  dépenses  de  Texercice  1908; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  relatif  à  Temploî  des  fonds  de 
concours; 

Vu.  l^état  ci-aoaexé  indiquant  les  sommes  versées  p^r  MM.  â.  Ojmbe  et 
fils  et  C**,  pour  missions  de  l'Office  du  travail,  en  i908;      * . 

Va  l'avis  conforme  du  ministre  des  (Ii^nces, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  an  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 'nur  Texercice  1908  (Chapitre  vu,  Office  da  travai^i  un  crédit 
de  quatorze  mille  francs  (i4,boo').pjOur  missions  ^è  FOmce  du  tra- 
vail, en  1908.  ,  .  ,     . .. 

2.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  de  recettes  effectuées  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  le  ministre 
des,û;iances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui. le  coacerpe,  de  i'exé- 
cation  du. présent rdécret^  q^^i  ^ara .iqsér^  au  Balleti^d^  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mars  1908;  •   • 

•  *  L    '  '    :    '     Signé  î  a;  RALUÈRES. 

Le  Ministre  du  travail  ,      Le  Ministre  des  finanas^ 

'^      ^  Signe  :  J.  Ciii.la.l:\. 

Siî^né  :  René  Viviani, 


B.  n*  2951.  —  581  — 

État  de  versement  de  fonds  de  concours  pour  missions  de  L'Office  da  travail  en  1908, 


1  Mtàm- 
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Idem. 

1 1,000 

Arrêté  le  présent  état  à  It  somme  de  quatorze  mille  francs  (1 4,000'). 

Paris,  le  27  mars  i9fl8. 

Le  Minittrûiia.  travail 
'  et  de  la  lurémoyçince  aocJM}e, 

Signé  :  René  Viviani. 


N*  5o8go/  *^  DicHET  (fui  ouvre  au  Ministre  de  Vinstr action  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1908,  un  Crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  è  l'emploi  des  arrérages  du  Legs  fait  à  l'État 
par  M.  Trniaet  dit  Nnitter,  suivant  les  clauses  et  conditions  imposées  par  le 
testament  et  ses  codicilles, 

^Dtn  Atril  190^. 
Lb   PmblDKNT  DS    LA   RÉP€BLIQUS   FRANÇÂISB  « 

Sar  le  rapport  da  ministre  de  Tinstraction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3.i .  déciçinbre  19Q8  ^  portaa|  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1908; 

Vd  lei'dédx  dëf*.lafr.rtlonii^da  cftîwrîer^payeùr  central  <da  T<r^sor  puWic, 
cfltiitrtanil  quli  ft  été  veca^  pur  le  «ais^ier .général  de  la. Caisse  des  dppôts 
et  consignai  ions  : 

l'Le  27  février  igôS,  une  ^oihinô  deV. : . . . .     4,548*^35" 

a' Le  2  mars  1308^  une  somme  de i,5ôb  00'    » 

'  '  •  ■        I        *  "  '*  *  •  '  '    1.     ' 

•     '  'PbHMANriA'idtflrt  de;... ff,o48,36 

.    .    il  !■  .- 

P'ovenant  du  legs  fait  à  i'iîtat  par  M,  TrmwtàiiiNuitter,  et  0oç€i|>jté.pfl^r  dé- 
cret du  a4  août  190a  ; 
Vurarticlei3delaloidu6juin  i843;        .  ,      ......  ;  .    ./ 


—  582  — 

Va  l'article  5a  da  décret  du  3i  mai  1862  (*>; 
Vu  i'arfîcle  33  de  la  loi  de  finance»  dti  3i  décembre  1907; 
"^u  Tavî»  du  ministre  des  finances,  en  date  dn  39 mars  tgoff, 

DéfiaBTB: 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinsAruction  publique  et  des 
beaux-arts,  deuxième  section  [Service  des  beaux-arts)^  sur  rexercice 
)90&^  chapTlre  lxit  :  Emploi  de  jonis  provenant  ie  legs  ou  de  dona- 
iiom,  un  crédit  de  six  mille  quarante-huit  francs  trente-cinq  œn- 
iûnes.  (6,o48'  35),  applicable  à  remploi  des  arrérages  du  legs  fait  à 
rÉtat  p«r  M.  Trumêt  di4  HfiiiUr,  soivavt  àes  clauses  et  coiMàosks  îhk 
posées  par  le  testament  et  ses  codicilles. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public^^  au  compte  intitulé  «Produits  de  îegs  et 

de  donations  attribués  à  rÉtat  ou  1  diverses  acImmisCrafTons  pli- 
bliques». 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  an  Immxit^wii»  ^  ie 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1908. 


Signé  :  A.  PALLIÈRBS. 


Le  MiiUstre  de  l'instruction  publique  Le  Ministre  des  finances  , 

et  des  bemax-arls ,  c:— «a      r  r>.^, 

SifBé  :  Jb  CUILLAUX4 
Sigaé  i  GASS43»  Dooiobkgiib* 


N*  50891.  —  DicMBT  qai  ouvre  au  Ministre  de  Finstraction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  i9ê^^  Mt  OiHt  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  Dépenses  nécessitées  par  le  fonctionnement 
des  services  du  musée  d'Ennery. 

Du  2  Avril  1Q0& 

Le  Présideiï'v  ^k  la  République  frauçiiss, 

Sur  le  npport  du  aÀa/Mre  de  rkistnuilkîei»  ^oUiqne-^t  des  baawcrarts; 

¥u  la  loi  de  finanees  da  ^1  déceiaibre  1997,  pqvlaalr  ficaliM  ém  hadgat 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1908; 

Vtt  la  déclaration  du  caissier-payeur  ceotrai  du  Trésor  public^  coostatant 
qa*il  a  été  versé  par  le  caissier  général  de  la  Gsusse  des  dépôts  et  consigna- 
tioos^  une  somme  de  six  mille  francs  provenant  des  arrérages  du  legs  lait  à 
rÉtat  par  H.  Adolphe  d'Ennery „  par  tei>ft»ntiti  daa  a  janvier  et  29  juin  1894 
et  accepta  par  décret  du  aS  mars  1906; 

yarartide  1 3  de  la  loi  du  6  jais  184S; 

<*)  zi*  série ,  BuU.  io45,  n*  loSay. 


B.  n*  2951.  —  W3  — 

%a  r«rtîdB  ëo  en  éécvtft  du  5i  mai  186a  f^; 
Vu  l'article  33  de  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907  ; 
▼u  Tavis  du  ministre  desIBnances,  en  date  du  î6  mars  ic^oS, 

Décrets  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  mioistrc  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  deuxième  section  (Service  des  beaux-arts)^  surVexercice 
1908,  chapitre  lxiv  :  Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de  dona- 
tions^ n«  cxéàii  de«k  j|iâieiraacs«(6^cx)o^),  a^icaMc  aux  dépenses 
jBkéceÂêitàe$'f$x  le  fonctionDeBtteai'Aes  seraoe»  da  musée  d'ISAiiery. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
-^rersëe  tin  Trésor  piAKc,  ati  compte  jntituté  «Produits  de  leg^s  et 
de  donations  attribués  à  TÉtat  ou  à  diverses  administrations  pu- 
bliques •• 

3.  L«  wîohfre  4e  l'in^trirctian  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  d^  présent  décret. . 

Fait  à  *ari8 ,  ie  2  Avril  1908. 

Sig»ë  :  A»  FALLkÈftES. 

Le  JliiM«l»«  àê^ntk%cfi(m'peAliqne  Le  Ministre  des  finances , 

et  des  beaux-arts,  ^.^^  ^  j   CaiLLADK. 

SifBé  ^  >GÈâlÊmi  <0«PIT1MMBUB. 


ll'.ÔQ&^x —  MoMM*  f  ai«wr0(iui  Mmitérx  dg  l'a§rimkar9,  m$r  l'exercice 
lUk  CrédU  à  titite  dt  Cornas  de  MOÊmcamrs  wertés  wa  Trésor,  forrr  71 
tiens  à  diverses  Institutions  agricoles. 


1907, 
rubven- 


BvL  4  Avril  1908. 

Lb  PR^aiDBirr  db  la  RApubuqub  feançaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i^^jcidtape^ 

Vu  la  loi  dp3i.jaayicrAy)7,p4M*ajBt  faatieia  4q  Iwidget  géiéPÉl-dM  re- 
cettes  et  des  dépenses  deJe&erdce  4907; 

WvtA'iKÊkkt  a^deiaèri lit  nfanaci #a € jdn  iWIS  sur  Femplofi des  fonds 
de  concours; 

^'  u*  série,  B«A.  to45 ,  n*  10617. 


—  584  — 
Va  l'article  5a  da  décret  du  3i  mai  i86q  ^^  portant  règiement  sar  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexce,  constatant  le  versement  au  Trésor,  &  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  mille 
deux  cents  francs  pour  la  chaire  d'arboriculture  et  d'horticulture  du  Puy- 
de-Dôme  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Guances, 
pécRÈTB : 

Art.  l".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagricalture;  sut  Texercice 
1907 ,  un  crédit  de  mille  deux  cents  francs  (  1,^00'),  applicable  comme 
suit  : 

Troisième  pai'tie,  chapitre^  xvi  :  Subventions  à  diverses  instiluiiQns 

agricolts. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  elTectnés  à  titre  ie  fm^ds  de  accours  par 
la  ville  de  Clermont-Ferrand. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  iel  le  mfnistre  dés  finances  sont 
chargés  «  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l>xécqtioa  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Batletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Avril  1908. 

Signé  »  A.  FAJJLIÂafiS* 

Le  Ministre  de  l'agricuUure,  Le  ilimube ées /financés , 

Si^é  :  Rdau.  Sig^é  :  J.  CAiLLàDX. 


N*  00893.  —  DécBST  relatif  à  V Expropriation  pour  x;aim  d'atitité  pabîique 
de  diverses  parcelles  de  terrain  sises  dans  la  oonùnane  dé  Roscanvei  [d^ar- 
lement  da  Finistère  ). 

Da  6  Avril  1908.  ê 

(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  i5  avril  19O8.  ) 

Le  Présiden^î  de  Lk  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ia  marine  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  pour  la  cotisera ction' (l'un  poste  radio- 
télégraphique  de  moyenne  portée  du  téseau  côtter  de  la  marine,  d^acqucrir 
diverses  parceie»  de  teçjpain  â^es  dans  ia , comlwàapi  d&iBÔBCHivied  (dépar- 
tement du  Finistère)  ;  .,  »i;- 

''!  XI*  sérieiBulï.  ioj5.  n' 10527,  -      .     •  .    ^o»     •  '  » 


Vu  la  loi  da  5  mai  18^1  sarf expropriation  pour  cause d*ut{)itë  publique, 
€t'DOtaiimeDi  les  ardcle»  60  et  76  de  ladite  loi ,  ^  ' 

DfiCRBTB  : 

Art.  1".  Sont  soumises  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  les  parcelles  et  parties  de  parcelles  de  terrain  indiquées 
par  une  teinte  rQs.e  sur  le  plan  annexe  au  présent  décret  et  inscrites 
à  la  section  D  du  cadastre  de  la  commune  de  Boscanvel,  pour  les 
superficies  ci-après,  savoir  : 

N*  3s9,  appartenant  à  M.  Canevet  ^èan)* , 5*  7a* 

!>i*  53o,  appartei^aot  à  M.  Otnevét  (Jean).. .  n»  •  * 6  90 

N*  53i ,  appartenant  à  M.  Canevet  [Jean] ;. 7  5o 

N*  53a ,  appartenant  à  M.  Canevet  [Jecui) 12  00 

N*  â5i/>if>  appavtenaftft  à  M.  Canevet  (Jetai), : ' 7  5o 

N*  353,  appartenant  à  M.  Caa^et  (^an) ..;....  59  so 

K'  354,  appartenant  à  M-  Saliov.  et  à  M"  V  Kerjêan 3o  70 

\*  716 ,  appartenant  à  M.  Congar 8  60 

N"  7 1 7  6w ,  appartenant  aux  hoirs  Le  Balch 620 

y  718,  appartenèmt  à  U.  Alix • 5  4o 

%  Il  y  a  urgence  à  prendre  possession  deadits  terrains. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Ballelin  des  lois  et  au 
Ballitin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1908, 

Signé  :  A.  F^UXIÈRES. 
U  Ministn  dé  Ut  marine, 
Signé  :  Gaston  Thomson. 


W  5o8g4i.  —  DÉcnBrqui  ouvre  aa  Minisire  de  Vagriculiare,  sar  l'exercice  1908, 
m  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoars  versés  au  Trésor,  applicable  à  diverses 
Institutions  agricoles. 

Du  9  Avril  1908. 

Le  Préshoent  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  oainistre  de  ragricultnre; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  général  def 
re  ctto  et  des  dépenses  de  leiercice  1908; 

Vu  Fartîcie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  x843  sur  Temploi  d«  Cpndi 
de  concours  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 ^^^  portant  règlement  sor  !a 
comptabilité  pid>iique; 

'  xr  aérie,  Bi^  >o45„n*  uj^ijm 


—  586  — 

^u  Ur  déddmtiioa.  cMumméev  cottiMRnfe  fe-  msTsétnenl.  aix.  Jréam^  à  dtri 
de  fonds  de  concours  pour  dëp^ntert-ptiyiqittai^dteiatMaimedtfifiiirlie  faille 
francs  pour  l'entretien  de  l'Ecole  de  laiterie  de  Surgères  ; 

Vu  1  avis  du  ministre  des  finances , 

CficiiTE'  :-  •  '  : 

Art.  l**..lïèJfoîivertân  ministre  dte  l'agriculture,  sur  Teiercice 
igo8,  tità  crédit  de  quatre  inîïïè  ftaucs  (/j^ooo'),  appîibabîe  comme 
suit  : 

Tjroiaièma  partie,  chapitre  xvit  iMatériii  des'éêK)l9ppr»aîi^eLe9,fimes' 
écoles^,  stations  ei  établissements  divers  àe  VÈlat.  SvtbuerHîûn»  à  diverses 
înstilations  agricoles, 

2..  \i  sera  pourvu  aux  dépeuMS  antosisées  parle  piréseol  décret  an 
moyen  des.  versements,  efiectués*  à  titre  de  fondi»  «te  eanoonrs  par 
i'As99ci9tion  centralectes' laiteries  coopérât  ires-dtesr  Charfentes  et  du 
Poitou. 

3.  Le  ministre  de  ragricuUure  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  setaitr^érë  au  Btill'etin  des  lois. 


Fatt  à  paris ,  fe  9  Avril  1 908. 


vSigné  s  A.  PALLIËUS. 


U  Miaislre  de  Vagriadiure ,  té  Ministre  des  pnancês, 

Simple":  BtAeu    "  Signé  :  J.  Càilliux. 


N**  50895.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'iiutraction  publique  ei  des 
beckux-arfs,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titra  de.  foads^  de  cowv»rs 
verxéi  au  Trésor,  applicable  aiix  tvailemcnls  du  personnel  de  V Enseîg^nienl 
primaire  été' m  en  taire. 

Du  9  Avril  1908. 

Le  Président  de  lv  Uépubmque  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  tt  des  bcauï-arts; 

Vu  la  loi  fie  finances  du  3o]anvii;r  1907,  portant  fixation  du  buflget  des 
fceetffcs  et  des  iSép^sw  ëe  Vextrcia^.  1907  ;     "        '     ' 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1S89  et  la  loi  du  25  juillet  1893  sur  les  dépenses 
ôftlhmfptes  de  KinstrtJCtiVw  primaire  publTqiîe  et  les  traitemonlTi  du  perrsoniiGl 
de  ce  service; 

V\î'  rar*(ic1e'5  du  r^*!^tTr?nt  fradministraffon  pnbfîcrue  du  4  ndv'erttbre 
1894;  ^-    "*'■        '^"    •     ■ 

Vu  Télat  n'Hapiliilalif  ci-joint»  couslalanl  qu'il  a  (Hé  versé  par  diverses 
communes  et  par  d  s  particuliers  une  aomalÈ^tfè»ci"nq«frt^té*iWuPaflfe'C€nt 


B.  n*  2951.  —  §87  — 

aesiMitoclii  finAoi  nHdHi4e*q[miBe  t^ntàams  pour  serar.»  peDdaiUre^Qrace 
1907: 

i""  àm  pi^eMOD^iéat  tMilaosaoU  de»  iniAUiiieim  et  ioiAtitiUrices  de«  écoles 
onmMrw  |NaUlq«iM  «aercaiit  àmA  d«9  emplois  cr^ééft«  tous  la  réserve  que 
les  commnnes  ou  particuliers  se  ioJur^rant  4u  payement  dos  trailemeolii 
des  instituteurs  occupant  lesdits  emplois  et  verseront  le  montant  de  cette 
dépeaae  an  Tnètor  plààic^  à  ttfar«  de  Saoéi  4e«aA00iira; 

2*  An  payement  des  IraîlettieTrtt  des  Instîtoleûn  «I  imtitatrices  exerçant 
dansies  écoles  primaires  annexées  aux  établissements  de  (nenfalsance,  en- 
tretenues parades  ^épartemeirts  et  des  «ommunes  et eréées  coolormétnent 
au  décret  du  4  liovembre  iSgil  susvîsé; 

Viii«rtide  i3  de  la  ici  âa  6  juin  184^; 

VùTarticle  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  ; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du 6- avrfl  190S, 

DéCRÈTE  : 

Abt.  1*.  Il  est  ouvert»  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  4éj^ses 
publiques»  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
fmaMèrtetedâoB  (i&rvm  1907, 

ciMipiire  siciii  :  Tmètwmii^  ^ipermumêl  de  Vi^uâig^ement  primeurs 
Aêmejéair^  m:F^vmce^moimMs  viUm  d$  fbês  4e  iJMJMQ  4nui,  «a 
onédit  de  sÂmqfkm^Êt^uimt  laflle  ecni  MixaAtedix  firaacs  aoiiiaAle* 
qitffiae fcœUnu»  •(S9^7o'75).    . 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  de  pareHIe  somme 
versée  au  Trésor  public»  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  d«  Wnslrudion  publique  e*  des  bea«*-aTl»  «t  le 
mioislre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  r«xécatioii  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  le  5  Avril  1908. 

S%né  i  k.  TA^TJèlIBS. 

Le  Ministre  de  l'instrnclion  publique  Le  Jldinistre  des  finances, 

cldesbeanx^rls.  Signé  :  J.  Caillaux. 


N*  50896.  —  DàcMKT  qui  OHvre  au  Miniffre  de  l'inslrnctiçri  jjubliqae  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1908,  un  ur^t  à  litre  de  fonds'  de  concours 
rems  m  ItiiiPf^  opplicakUÀ  divtrses  Dépenses. 

..       ^  Du  10  Avf'I  1908    ,  .     .'  « 

Le  Président  de  la  République  Fa^ançjwkbv         '  ■    •         1 
Sarle  rapport  du  ministf  e  de4'ins«rnefa'on  p  iblique  et  des  beaux -arts; 

'''  W  série,  BuU.  io45,  n"  loSai-  '    *'>i    -  .'  'n  Mr      à  -  -   1. 


—  588  — 

Va  la  loi  de  finances  dn  3i  déoembre  1907,  portant  fiiation  dn  budget 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l*exercice  1908; 

Vu  les  déclarai  ions  des  recerenrs  deè  finances  de  I^Mileset  de  Cambrai, 
constatant  qu'il  a  été  versé,  à  titre  de  fonds  de  concourt,  les  sommes  rai- 
vantes  par  Jes  parties  ci-dessous  désignées  ; 

1*  Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Part  contributive  dans  i*aequiai- 
tioa  d'un  groupe  en  bronie  «  Mouflons  >  de  M.  Valton ,  destiné  au  musée 
de  Nantes 1,000' 

9*  Ville  de  Solesmes.  —  1*'  acompte  sur  la  part  de  la  ville  dans  la 

décoration  picturale  de  la  salle  des  (êtes  de  Thôtel  de  ville. . . .     ^•^'^^ 

Total 5,ooo 

Va  i  article  i3  de  la  loi  du6  juin  i843; 

Vu  Tarticleôa  dn  décret  du  3i  mai  186a  (^>; 

Vu  Tavis  dn  ministre  des  finances,  en  date  dn  10  avril  1908, 

DéCBBTB  : 

Art.  V.  11  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  poar  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaut-arts, 
deuxième  section  {Service  des  beaux-arts)^  sur  f exercice  1908,  cha- 
pitre xiii  :  Travaux  d'art,  décoration  d^édifioes  publics  à  Parh  et  dans 
les  départements,  un  crédit  de  cinq  mille  francs  (5,ooo'),  appHcabie 
aux  dépenses  ci-après  : 

1*  Acquisition  d'un  groupe  en  bronze  «Mouflons»  de  M.  Vallon,  destiné  au 
musée  municipal  de  Nantes 1,000^ 

3*  Décoration  picturale  de  la  lalle  des  fêtes  de  l'bôtel  de  ville  de 

iiolesmes 4,ooo 

Total  égal •. . .     S,ooo 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne» 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  10  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

ÏA  Ministre  de  Vinsirudion  pabUque  U  Minittre  dasjiiumctt , 

et  des  heaux-artt ,  „•      x     .    ^ 

^.     ,     ^  Signé  :  J.  Gai LL AUX. 

Signé  :  Gaston  DouMKnooa. 


<"  XI*  série,  BnlL  io45,  n*  10527. 


B.  n*295i.  —  589  — 

fi*  60897.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  %t  Arril  i9o8, 

Lb  PaeSIDUTT  J»  ta   RépVBUQUB   FllANCAISK» 

Sar  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintërieur; 
Vu  la  délibëration  du  conseil  général  de  la  Lozère,  en  date  du  sa  août 
1907; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a8  mars  1908; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

La  section  de  rintërieur,  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  et  des< 
beanx-artft  du  Conseil  d*État  entendue , 

DÉGRBTS  : 

ÂAT.  1".  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé,  conformément 
à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général ,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois, 
centimes  pour  cent  (3' 63  p.  0/0),  une  somme  de  soixante-huit  mille 
quatre  cents  francs  (68,4oo'),  remboursable  en  cinq  ans  à  partir 
de  1909  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  à  subventionner  pendant  Tannée  1908,  par  application  de 
la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soil  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  fa  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Lozère  est  également  autorisé  a  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  quatre-vingt-dix  centièmes  de  centime  (0*90) 
ea  1909  et  trente-sept  centièmes  de  centime  (0*37)  en  1910  pour 
enafieeter  le  produit  an  service  des  inténéts  et  au  remboursement 
de  TempniDt  de  soixante-huit  mille  quatre  cents  frases  (68,4oo') 
aotoriié  par  rartide  i**  ci-dessus,  Concurremment  avec  un  prélève-^ 
ment  sur  le  pnxliiît  de&  oentimes  «xliaordinaires  dont  le  maximum 
est  fixédhaque  anaée  par  la  loi  de  finances,  efi  vertu  des  lois  des- 
10  août  1871  et  3o  juin  1907. 


—  590  — 
Cette  imposition  sera  recouvrée,  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  lo  aoilit  1871  et  3o  juin  1907. 

3.  Les  fonds  nécessaires  pendant  les  années  igii,  191a  et  1913 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
soixante-huit  mille  quatre  cents  francs  (68,4oo^)  ci-dessus  indiqué 
seront  assurés  à  Taide  d^un  puéL^vement  sur  le  pr«éuit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
des  finances  .  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

k.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  Tintérieur,  et  le  ministn 
des  finances  «ont charges,  chacun  en  ce  qm  le  oûafierae^-de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  slvl  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


Fatf  à  Paris,  U  2S  Avril  1908. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :.G.  Clembnceau. 


flfigné:  A.miiLrËRBS. 


JH*  5089S.  —  DÉCRET  qai  atttorise  te  âéparfement  de  la  Lozère  à  canfracter 
wi  Emprunt  -eî  à  ^'imposer  eoptroêrdinairement, 

•Du  n  AvHl  igo8. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l*faitèrîéur; 
.  Vu  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  Lozér^  en  date  4u  :^2  aoàt 

Vu  ravis  du  uMnislre  des  finances,  en  date  du  aS  màïB  1908^ 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ;  .  .     ,     :    i  • 

Vu  les  lois  des  10  août' 1871  et  3o  juin  1907; 

La  section  de  Tiatérienr,  des  cultes,  de  llosU'ttctio^  pubUi{tte  et  des 
beaux- arts  du  Conseil  d^État  entendue,  ".^  . 

DicRÈTB:  ,  .'     ,  . 

jinr.  1**.  Le  défMtrtemieiit  de  la  Lozèite.eft  mxbadai^  lottnfoniié- 
nMod  à  it  délibération  Mnvnée  éa  eemeUcéDéral,  à  cmphnuita;  à 
un  -tmi*  d'intérêt  qui  ne  pourra  éépauat  tims  iràiEies  acGxaiitfrln>is 
ceDlùxns  pcNur  cent  (1^^3r  ip.  0/0),  uneMOune  de^seûvinilte 
trois  œnti  iraiiics  (1^00^)  nonhoanaide  etr  •  (Ëk>  Ims;  à  partir  ^Ae 
»909  «I  ffiLeluwveinqnti'  apptîiMfcto  ^mi  * tnmraak  tde'  oépaiiatiMi  é» 
éhgk\A  itaBsès  ata%  cà«nii«i  vid nmixi^ar-iee  phnsa  tDarf«dtieltes  de 

1906.  :     '    .    :■.  ■.     » 


B.n*  2951.  —  5»1  — 

GetempniaftpainTa  éfra  réalisé  sort  avec  pubiîdfcé  et  eoncaYreoce , 
«oft  âegrék  yré,  iMvt  pftt  vokf  ê»  souseariptiem  p«Mi^f«e ,  «vac  Atcidté 
(démettre  dds  obKgdtioiis  Ati  poïienr  oti  tuftmmisttibfn  par  endosse- 
ment «  soit  auprès  de  la  Cai^e  des  déjpôts  et  consignations ,  de  h  Caisse 
nationale  des  retîntes  pouj?  la  vieiBésse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Lozère  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  les  années  190g  et  i9^¥OYiDgt-cinq 
centièmes  de  p^^iipài^.lfi'  4^]  additionnels  au  principal  dies  «piatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  des 
intérêts  et  4q.,refpl)purseiiieat  de  l'emprunt  de  seize  mille  trois  cents 
francs  (i6,3ao')  susindiqué. 

Cette  impoûtipo  aer^  recouvrée,  indépendamment  de»  œntiaKs 
extraordtsairâs  doot  le  Hi«&iiBWii'est  fixé  chaipie  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  el  3o  jain  1907* 

3.  Le  service  dès  ftïtérfts  de  l'emprunt  ci-dessus  indiqua  sera 
assuré,  de  1911  à  1918  inclus,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  des  lois  des 
10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

4.  Le  jpi^sideiît  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bmllelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  32  Avril  1908. 

Signé  .  A.  FALLIÈRES. 
U  Prétident  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Sigiië  :  G.  CtSMS!<(CB4U. 


N'5oS99.  -^  ÛicR&T  du  PnésiDExt  db  la  Rbpuauqc a  française  (contre- 

fti^ué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  (les  posles  et  des  télégraphes) 

portant  ce  qui  suit  : 

Sont  anforr^  les  trtrVatri  â*  exé<?uter  e?t  h^  dt^penses  à  Ibire  ptfr  la  Com- 
pagnie «^jcheflôias  de  fçr  Je  Zàao.  à  G^eUna  et  prolonge  oie  ats»  pour  ral- 
longement de  ]«  vote  eir  cairde*MC  cl  <ie  la  Toie  d  eviteincnL  de  &a  gare 
d'Oncd-Dnfmrras  tlîgne  de  Sonk-Arlia^  à  Tébessa),  conformément  an  projet 
des  4-i3  septembre  1906. 

La  dépense  résultant  de  1  eiécutîon  de  ces  travaux  sera  imputée  sur  le 
compte  de  deux  millions  de  francs,  ouvert  conformément  à  l'ariicle  6  de  la 
coQveotioi>-é»  »^-fiMM>  tê^,  paseé»  cntro  TÉtai  »t-  la  Compagnie  de  Bône- 
Guelma  pour  la  oèwtrtfetibâ  et  i^99ffloieal!<jiir  de  toingne  de  chemin  de  fer 
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xie  Soak-Ahras  k  Tébessa,  et  approuvée  par  la  loi  du  a8  juillet  suivant,  poar 
•trayaUK  complémentaires  et,  dans  la  limite  de  ce  compte,  jusqu  a  cqpcut- 
rence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devpiry  être  portées, 
;ians  pouvoir  dépasser  la  somme  de  cinq  mille  six  cent  quarante  francs,  y 
x;ompris  une  majoration  de  cinq  cent  douze  francs  soixante-treize  cenlimes 
pour  frais  généraux  et  intéréis.  {Paris,  il  Décembre  1907.) 


Certifié  cônfbraie  : 

Paris,  le  Ix*  Août  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  JàsHoe*tet  des  Galtes, 

,  ARISTIDE  BRUND. 


*  Cette  date,  ^st  celle  de  U  rèce|»UpD  du  BaUetin 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  aboQaefflCDts  au  BaUelin  des  lois  sont  reçus,  soit  au  bureau  de  venle  de  rimprimerie 
/nationale,  87,  rue  Vicille-du-TempIe,  Pari»  ê*,  «oU  ^ans  les  bureaux  de  poste  des  départe- 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Parti  ;  principale 6  francs  par  an. 

Parlic  suppli-menlaire 6  francs  par  au. 

Aux  deux  parties. . . .' g  francs  par  an. 

Les  abonnements  partout  du  1*'  Janvier.  ' 

OBtsaTATioi  iHPOBTAiTB.  —   L'Imprioierie  nationale  v<^uae  les  erreurs  d*envoi,  soit  en 
•remplaçant  un  numéro  car  un  autre ,  soit  en  fournissant  un,  numéro  manquant,  meds  à  U 
ition  soit  formulée  dans  l'intervalle  de  la  réceptîond'nn  numéro  à  VûmU*. 


■condition  que  la  réclamation  i      ,  

-fin  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaotion  auXf  rédamaftioai  qvd.  ne  rempUniot 
■  p^s  la  condition  ci-dessus  ioçliquée,  qii*entaut  gue  ie  deatioatai^  aura  yersé  le  montant  de 
la  valeur  des  numéro»  rédamés. 


Le  prix  d'un  numéro  acheté  Isolément  est  Qxé  à  o  fr.  ^o. 


Ui?AiM»ii'ii  ■«ncMirt.  -o  i^  4piîi  190& 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
r  2952. 

> 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N**  ÔOQOO.  —  Loi  coneernâtU  :  V  la  rêoularUmUêii  de  décrsts  an  tUre  du 
Bwdaet  général  de  Vexercke  1907;  T  l'oaverture  et  l'annulation  de  Crédits 
sur  l'exercice  1907  aa  titre  du  Budget  général;  3*  l'ouverture  de  Crédits  au 
titre  du  Budget  annexe  de  Vlmprimerie  nationale;  à*  Vouvertare  de  Crédits 
au  titre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du  IJfhrier  1898, 

Du  7  Mars  1 908. 

(Piwalgwte  Ml  ^nhimI  <#mi  dm  h  tmn  1909.3 

Lb  SbIUT  BT  la  GhaMBAB  DBS  DÉPUTES  OIT  ADOPTE, 

Lb  PBjéaiMDiT  DB  &A  Rbpiouqub  FBOifULOirB  LA  iM  doût  la  teneur 
sait: 

TITRE  I*'. 

BEGULAIUSATIQN    DB   DECRBTS. 

Art.  1".  Sont  saDctioimés  : 

1*  Le  décret  du  11  octobre  1907  reodu  eo  conseil  d^État  en  appli- 
cation de  la  loi  du  i4  décembre  1879  et  portant  ouverture,  au  titre 
du  budget  général  de  Texercice  1907>  d^n  crédit  supplémentaire  de 
sept  cent  soixante-seize  mille  francs  (776,000').  applicable  au  minis- 
tère des  finances  :  4*  partie  :  Frais  de  réaie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics,  chapitré  xlyii  :  Matériel  de  V admi- 
nistration des  manufactures  de  l'État; 

3*  Le  décret  du  11  octobre  1907  i^nda  en  application  de  la  loi  du 
18  juillet  1892  et  portant  ouverture,  au  titre  du  budget  général  de 
Texercice  1907,  d'un  crédit  supplémentaire  de  quatre  millions  de 
francs  (4^000,000')  applicable  au  ministère  des  finances  :  5'  partie  : 
hiimhowrsem&iUs,  restitutions  et  non-valeurs,  chapitre  gui  :  Dégrève- 
ments et  non-valeurs  sur  contributions  directes  et  taxes  y  assimilées,  y 
compris  les  taxes  additionnelles  pourfon4s  de  garantie; 

XW  Série.  *  39 
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-y  Le  décret  an  m  sepiemurelrQc 
plication  de  la  loi  du  i4  décembre  1879  et  portant  ouverture,  au 
titre  du  budget  général  de  l'exercice  1907,  d'an  crédit  Supplémentaire 
de  huit  cent^iiv  toille  i]^M^^o8^^^)|imlipWeiaq  de 

la  guerre  :  P  iOTxibfi  :  rf'bûp^  miF^ponïtewrl/ 5*  partie  :  Services 
généraux  des  ministères,  chapitre  xwm:  Poudres  et  salpêtres  (matériel), 

.t?T!f  "■/■ 

EXERCICE  1907. 

-  %r ii  esï  ourert  aox  TPinistroBf  w>  addition  aux  crédits  aiiouét  par 

la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907  et  par  des  lois  spéciales,  pour 
les  dépenses  du  budg|9t^éj[ié^a^  de,  l|'^ei:^Ge  ^07,  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  géîe.vânl*kïa  somme  totale  de  trente 
millions  neuf  cent  soixante-douze  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
ileaffiraiic9tveiitesèpi4SMitiiiiet  (304972^29^' â7^k         > 

Ces  crédrts  demeureût  réprartf*.  pàt  mlnWèiie  et  p«r  clN^rtlire, 
conformément  ^VétAi  A  aiittexé  i  ta  pï^etr^é^  !dl. 

Il  sera  pourvu  aux»,  qrédit»  ci4ei^vi9  att,ia«^;etk<le&,i;esso«rc|i»  géné- 
rales du  budget  de  Texercice  1 907. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  finances  du 

3o  janvier  1907  etpftfde^  l0fd  sj^Me»,  pcmries'^penses  du  budget 

général  de  f  exercice.  1907,  une  somme  de  trois  millions  neuf  c^nt 

quatre- vingt- quatoriè'  mflfè*  se|it 'eeW^qfttâtr^^^iltî^-lmtt   fl^cs 

3,994,789) dbt <4' dfinMtupetié&ftitiveiMirt^hMlée,  iwJMiitfmint 

rétat  B,  annexé  à  la  présente  loi. 

'     i  '  '  •  : 
U.  Les  évaluations  de  recettes   du  'budget  général  de  l'exercice 

1907  sont  augmentées  (ftttïè'séftiirierdfe'tlWïï^cettt  soixante  et  un  mille 

quatre  cent  vingt-sept  francs  (261,427^) V«wrolr;i'.-    m  •' 

PrQfktUs  recouvrâmes,  eji  FnaTf,ce.,i  ; 

§  3.  Prôtftïttii  et  fcvémifir  ûk  d<>mâiûé  (te  ffeat  :  •  t"  PÈ'ôiikîto  an  Ao- 
moitié  autre  que  le  dotriatûe  fofestfef  r  '  AKéaafioti  âhn-  i 

meublés. ; . . . .  — V      !K>,doo' 

S  4.  Produits  divers  du  budgets.    •     .  ,  ,         ^ 
'  Produit  âe$:  obaacellerifB.  dipioiQatiqa#s  et    çonsu- 
Uites  ««...«.;  ,...♦.....  r ...  ^.r  •,..,,,  .,j^^.     100,000' 

^■'    ."'.;---' — ' —  .i3ovi»î^ 
J  6.  necefte*  d'wApe  :  n^  Recettes  d'owh^  ptopteiÉM^ 
ditm  !  Rembôumettietit  p9t  \h  goù¥ëîtt^m%ûi  tiAmAê  àë 
frais  d'entretien  (féMfe»  ip  )Mf>ytàn«e mtfksriW. .'.  ; . . . .  v       It^il 

39. 


ï 
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Produits  recmvri;^He0>en  Algérie. 

S  3.  Produits  et  reveow  dtt  Adftmûm  A^  VJÉtat  :  i*  Pro- 
ivâta  du  domaioa  autre  que  le  doiaainç  forestier  ;  Pro- 
duits de  ta  veote  d*iniineubtes  dépend^Qt  de  U  place  de 
Mue  (ïôî  du  ai  avril  1906) ioO|Ooo' 

■■  '■  '■■ 

TOTAt  ÉGAL .       «61,127 


Bm>66TS  AIINElfeS  RATTAGHiis  POUB  OItDRB  AU  BUDGET  GéN^RAL. 

IMPRïMERIB  NATÎONAtR. 

J^.  U  e«l  oanrert  m  miaiitra  d^là  jiMtiM  fit  da*  enilM»  ti»  tiird  du 
budget  annexe  de  Tlmprim^ie  nationale,  sur  Texercice  19071  eo  ad* 
dilîoa  aux  «rédits  aecoicdés  par  1^  toî;4e  fintaceç  du  3o  JAnvier  19P7, 
dfis  crédits  suppléxnaolair^  «'élevant  à  la  somme  totale  de  cinq  cent 
q«atre*yingisi;c  mille  sept  cetot  trente  ioAca  (596t7^')  etsd  répar- 
Usaaot^  par  chapitre^  ainsi  qu'il  suit  ; 

Chap.  VI.  —  Dépenses  d'expioitatlôii  nm  8u«eeptft>les  d*évaiuation 

fixa.  «-*  Salaire  daa  ouvriers .  «  *  *  * « 570,000' 

Chap.  VIII.  Caisse  des  retraites i4>,73o 

T9VS&  à&kt 6M,73o 


U  sent  pourvu  k  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  amiiexe.  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  pour  Texer- 
dea  \§tyj  sont  aagmentéaa  d'une  sMMaaéaetnq  cent  quatre-vingt-six 
ndH^  sept  cent  trente  francs  (686,730'}  1  k  inscrire  au  chapitre  1"  : 
Pirofktftt  ies  mfrHshm  âhirsêi. 


cowpTS  spéciAt  eafté  PAft  h^  ter  dv  17  FémnsR  1898. 

6.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  fMi^m,  peur  l*aiio4è  9907,  mm 
cvéAit  à»  qualre  eaai  mUe  (4miM0%  aj^iJwaMe  k  b  %"  sactÂon  : 
RéinstaUation  de  serviom  miHiaifés,  du  MiBfto  apécial  :  Péi^etâmwéh 
ment  da  matériel  d'armement  et  réinstollaiioa  i$s  s^iviofes  mlilaires, 
<^é  paria  loi  du  17  février  1898. 

n  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  «essourees  propres  audit 
compte  spécial. 

XW  Série.  "  ^  • 


—  596  — 
TITRE  m. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  en  addition  au  crédit 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (260,000')  alloué  par  l'article  85 
de  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  un  crédit  supplémentaire  de 
soixante-quinze  mille  francs  (76,000')  pour  l'inscription  au  Trésor 
public  des  pensions  mUitaires  de  son  département. 

8.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  rembourser  le  capital 
restant  dû  au  i*'  janvier  1908  sur  le  montant  de  l'emprunt  contracté 
auprès  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  conformément  k  la  loi  du 
28  juin  1901,  et  les  intérêts  exigibles  en  vertu  de  Tarticle  26  de  la  loi 
du  17  avril  1906. 

L'excédent  de  recette  qui  serait  constaté  en  clôture  de  Texercice 
1907  sera  employé,  jusqu'à  due  concurrence,  à  couvrir  le  Trésor  de 
son  avance.  Le  surplus  reste  affecté  au  remboursement  des  obliga- 
tions à  court  terme,  autorisé  par  l'article  102  de  la  loi  du  3o  janvier 
1907. 

9.  La  valeur  du  matériel  à  délivrer  aux  services  d'exécution  du 
département  de  la  marine  en  1907  (crédits-matières),  en  exécution 
de  l'article  98  de  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  est  augmentée 
d'une  somme  totale  d'un  million  sept  cent  quatre-vingt-quinze  mille 
francs  (1,796,000') ,  ainsi  r^artie  : 

Ghap.  v.  —  Hôpitaux 23o,ooo' 

Ghap.  VII. —  Constructions  navales.  —  Entretien  et 
réparations.  —  Matières 800,000 

Chap.  xn.  —  Artillerie.  —  Service  général.  —  Ma- 
tière»         780,000 

Chap.  XV.  —  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 
civils.  —  Entretien  et  service  courant 36,ooo 

Total  ûoèl. 1,796,000 

10.  Sur  le  montant  du  prélèvement  opéré  sur  le  pari  mutuel  en 
vertu  de  l'article  102  de  la  loi  du  3i  mars  1903  pour  subventions 
destinées  à  des  travaux  communaux  d'adduction  d'eau  potable,  une 
somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000')  sera  versée  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public  et 
affectée  à  des  études  sur  les  débits  des  sources  et  des  réserves  d^eau 
des  nappes  souterraines,  en  vue  de  faciliter  aux  communes  les  tra- 
vaux d'adduction  d'eau  potable. 

La  présente  loi,  délibéi^  et  adoptée  par  leSénat  etparlaQiambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1908. 

Signe  :  A.  FALLIÉRÉS. 
Lt  Ministre  dtifiiuMcai, 

Signé  :  J.  Càillaux. 
4b. 


B.  n*  2952. 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 


iTiT  A. 


TaltUaa,  par  minùtère  et  par  chapitre,  des  crétits  suppiémeniaires  et  extraordinaires 
accordée  sur  le  Budget  général  de  Texerciee  i907. 
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MIXltTiKBt    BT  8BI1TICB8. 


MmiSTJRE  DES  FINANCES. 

5*  PABTIB.  —  SBRTICB*  otflliKAOZ  DBS  MIllISTàBBB. 

Indemnités  diverses 

Personnd  de  la  Cour  des  comptes 

R^arfition  entre  les*  communes  des  sommes  ren- 
aues  disponibles  par  la  suppression  dà  budget  des 
cultes.  (Art.  Ai  de  la  loi  du  9  décembre  igo5.).. . 

A*  PABTIB.  —  PKAIS  DB  B^OIB,  Dl  riBCBPTIO* 
BT  D*BlPLOITATIOII  DBS  IMPOTS  BT   RBTBHDS   PUBLICS. 

Personnel  de  l'adiainistration  des  contributions  di- 
rectes  

Subventions,  triangulations,  matériel  et  dépenses 
diverses  ( cadastre) 

Personnel  de  radministration  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre 

Matériel  de  radministration  des  contributions  indi- 
rectes »  frais  de  transports ,  valeurs  de  tabacs ,  de 
poudres  et  d'allumettes  repris  des  débitants  ou 
provenant  de  saisies 

Gages  et  salaires  de  radministration  des  mannfiio- 
tures  de  rÉtat. .' 

Pensions  de  retraites  do»  préposés  et  des  ouvri^ers 
des  mannfacturflb  de  rÉtat 

Constructions  nouvelles  des  manufactures  de  l'État. 

D^>enses  divenes  de  l'administration  des  manuûic- 
tures  de  l'Etat 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
i"  S9ctîûn.  —  JuttUe, 

5*  PABTIB.  -^  SBBTIGBS  «éBéaAOZ  DBS  MINISTifiBS. 

Personnel  de  la  Cour  de  cassation 

Cours  d'appel 

Tribunaux  de  première  instance 

Justices  de  paix. .  .*. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

3*  PABTIB.  —  8BB¥iCBa  aimiejLvx  dis  immink  - 

Fiais  d'établissement 

Eatretlen  des  hMds  à  f  étranger.  —  Achat  de  mobi- 
lier  

Fiais  de  réception  de  personnages  étrangers  et  mis- 
slons  exiraordinatres  à  l'étranger. . . . , 

Rdations  entre  la  .côte  des  SomaHs  et  TEtbiopie.. . . 

Travaux  des  ardiives  de  la  guerre  1870-1871 

A*  PABTIB.  —  PiAIS  Dl  RI&GIB  ,   DB  PBRCBPTIOH 
BT  d'exploitation  DBS  IMPÔTS  BT  ABVBHD8  PDBUCS. 

Remise  de  5  p.  100  sur  les  produits  des  ehanc^e- 
ries  diplomatiques  et  consulaires 


5,000*  oo»' 
7,600  00 

3,57i,7oA  S7 


Ai,&oo  00 

30,393  00 

600,000  00 

i65,ooo  00 

3oo,ooo  00 

ia»OQO  00 
3o»ooo  00 

ia,ooo  00  i 


1,100  00 

a6»ooo  00 

.  ao,ooo  00 

5,000  00 


A3o,ooo  00 

ao,ooo  00 

io«ooo  00  I 
.60,000  00 
6,000  00 


6,000  00 


\  4,7^^097' 37^ 


6a,  100  00 


610,000  00 


596  — 


3 

12 

5o 


la 

i5 
i6 

:2 


ai 
aa 
a8 


56 
30 
ko 
4a 
ai 

5i 


63 
66 


90611 


MIRISTÉMS  BT  8BHYICB8. 


5*  PARTIE.  —  8BRTICB8  GENERAUX  DBS  HIHISTiRBS. 

lfaAM<A  et*  dépenan  uiiuMi   de 

eentrale 

Dépenses  variables  du  personoél  d*exp1oiUtiott  ^ 

«^administration  des  Journaux  officiels 
Subvention  i  la  irîUe  de  firis  pMr  te  ^ 

dp^ 

EDtn|ieB4oi  déteans. 

Tmnaport  des  détends  ^t  te  libéiéi^ ... 
Récompenses  poor  botea  «cUona •.••••.. 


MmiSTÈRE  0B  Li  OVERRK. 
f "  «ecfîoR.  ^  Tr^gpm  mitnfQKimntt. 

9*  PiBTtB.  —  8BRTICB8  GiHiftAQX  DBS  llIRI8TiRB8. 


Ecoles  mlRtalres.  —  PeEBOnnd 

Solde  de  l'inlanterie..' , . . 

Solde  de  la  cavalerie 

Solde  de  i*actiUerie.'. '.'.... 

Sdde  da  génie 

S<ide  da  train  des  éctafpagea  mUitafres ....... 

Hânœavres  et  exeodces  leâini^es. 

Subvention  aux  torrltolrei  da  sud  de  fàlgferie. 

Gendarmerie -j- 

Frais  de  Justice  mllRafre.  —  filablUaements  péni- 
tentiaires et  sections  d*exdas 

TnanB^Kiits 

Établissements  de  rartiUerie.  —  Personnel 

Établissements  du  génie.  —  Penonnel 

Poudres  et  salpêtres.  —  Matériel 

Remonte  et  recensement  des  cbevan 

Pain  et  approvislonoeanaii  de 
Founages 


■OVTAKT 

dM  erëditi  «ecordés 


p«r  ehapltn. 


48,000' 00* 
98,000  00 

aowtai  oo  , 

épovooo  00 

35,000  00 

7^000  00 


HablDement  et  campement.  —  Matériel 
Matériel 


Hépitaux. 


2'  SecliotL  —  Troupes  coloniales, 

S*  PARTIB.  —  8BRVICB8  ciiriRAOX  D^8  ITTlIISTiRBa. 

États-majors ,  peraonMl  atknliiiatfatlf  et  aerHoe  4» 
sanlé...... , 

Cadre  de  réserve.  ^  Offidon  in  aon-acUvità«t  avide 
^de  léforaie 


J*  «adioR.  ^  ComêtrmcUons  nsoaaf     ' 
H  ayprwyfiiflwn— mil  de  ré§ttv§»  - 

3*  PARTIE.  —  8BRVICB8  GBNliRAeX  DBS  1IIRI8TÂRB8. 

pirtificaUons 

Déplacement  d*une  fmtiê  dn  ranoaiale«ln  Béna..^ 


6,oSa  00 

iB4>9  «> 

3,d8a  00 

39^13  00 

3«o#i  co 

o,6o3  00 

361,4^0  00 

1,^,885  00 

TWjiT©  00 

adûfOOo  00 
4f8o,ooo  00 
450,000  00 

553,8qo  00 

•é7,i38  00 

a.^.94ftao 

9,060,208  00 

ia3,3So  00 

i,i3l,6o6  00 


110^88  < 
37,530  ( 


598,6ai'oo« 


17,93a, 6S0  00 


l«,«an 

AOO^QQO 


B.  n*  2g52. 


—  tS»  — 


ai 

93 

33 

aS 

38 

U 


6q 

100 

l'oS* 


5 
i5 


i&Mf 


i8 
i8 


-«aitriKBS  BT  8|BTICB««. 


MINISTERE  DE  ^4.  M^^^ 


:::ïlKÏ&mJJÎ5'ïi 


3^  PARTIE.  —  SBRtlCBS  GBNBftADX   DBS  MINI$ZÛU. 

HÂpitaax.  —  Achab  et  indemnités, 

TiknsporU  de  personnel.  —  Fi«Arlte,i««|»«l'<de  s^ 

Joar.  —  Fnis  dé  mi«ion 

Tllinsports  généra|ix  de  matériel 

Trais  accessoires4..^t.k»v.'% •«*-•« «4. i(«444ii-».««^t.j 
ApproTislonnemenl  de  la  flotte.  —  Achat  pour  l'en- 

Iretien  de  la  flotttf  <^fé>MMe^  e«tfMM'.':*.' .  .'.'i^/ 
AiWIfciiix '*^  42<MistnictiMi8  aenves.  ^Réfections  et 

hpprovisionnemènts.  —  Salaires 

AAilIerie.  —  Entikien  et  écolMi»feÉr/^1ffàH^er. 
T»Taui  «t™rdJbairM.,d^  i»^  de  «^  ^^  ^, 

iMses  d  opérations  i^  i^  qotte.  (Lca  o^,  a,  nw^ 

l9oA<) ••  •  • 

Gmti&c«lio»».,  secours,  subventions ,  indemniàAiiiiÉl 

congédiement  et  dépwmi' dèntniiii u, ■» 4.  fé^^my  j.. 

l  j,  •■-     ••'-...•  '         '.l... M..^ 

lUMlSliê»  DE  LlUrsiaOCTiON  ff7Bf.IQU9^  •  .r 

ET  0M-«B4iJ&>àRT«i. •-.«.•  - 1  • 

V  Section.  —  Instructiok  pubtiîfu*. 
5*  pARTti.  —  siartcBa  gMraux  obs  hiiiistbris. 

3ervi9es  ^^éraui  des  liibliotbèqueSf .... «^ ., ...  ^.  r] 
Pipis  dé*  svppléÀ'nee  et  de  maladie  des  iostltutears 

ElDsdgnemeDT  primaire.  —  Examens.  —  Encoura- 
gements   

3*  PARTIR.  ~  SBRTICBS  GlÎRiRADX  DBS  MniISllâRBS. 


>..1l<v>'       cl' 


36,000' 00* 


'^j^.r.^^^'**^' 


MlWSTAltt  DU  COMMERCE  ET  DE  L^INDUSTRIE. 

3*|PARTIK.  -—  SBRtlCBS    OJmJRAPX    DBS  MIllISTiRBS. 


litpressions 

Gémité  coDSttltRtil  des  airts  çl  niaup^tures... .  « . . , 

MINISTÈRE  DES  COLORIES. 

^  •  /  •       '  >        f   ^ 

S*  PARTIR.    —  SBRTICBS  G^NBRAUX  DES  MINlSTiRBS. 

Missiou  de  déUmiWtion  dans  TAiHque  occidentale. ., 
MimSTÈKE  DE  L'AGRICULTURE. 

)*  PARTIR.  —  SBKnCBS  O^ÉRAOX  DBS  MIRIST^Rks. 

Primes  A  U  sèridoiita^AiriB  Ae  réyullltai  at  d» 
contrôle , 

Indemnités  pour  Rhttm  ^Tanlmatix  et  saisfet  de 
viande  provenant  d^nimaux  lubercnfeax ,  atos! 
que  d^wiiniaux  abattus  pour  cause  demorrtf,  «t 
inoculations  ptéventives  effectuées  par  mesure 
administrative '....'..' 


I    h*  PARTIR.  —  niAIS  D^  niciB  ,  DE  PBRCKPTION 
tk  irRXPLOlTATIOH  là/t%  lH^é-tS  Tt  RÈVEffV»  VttlLfés. 


63       I  Impositions  sur  las  forêts  domanidies .' . 


MOSTAHT' 

dsf  erédiU  ae^rdéi 


p«r  cbspitrc. 


30,000   00 

'^''W'yoiio  00 


000,000  00 


>  1,^68,378' 00' 


>  .">7fi^»8  00 


ijiftam  m  ,  ^ 


39,000  00 


16,000  00 


t?>o9P< 


887,000  00 


5o0,o6o  00 

M  M  '.1. 

i5o,ooo  00 


pBf  miaistére. 


-.  i    -^ 


UrtWftiW. 


1 17,000  00 


137,000  00 


1^37,000  00 


—  «00  — 

cRAFirm* 

-     •  '        MIXMTÀRBS  BT  •■RTICB8. 

■onAvr                   1 

pw^chApItn. 

P-r^iid..^ 

*7 
U 

MmiSTÉRB  DES  TRAVAUX  P0BUGS, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

DépenfCi  eitnordioaîfes. 

S^  rilTn.  —  SBHTIGBS  oinBEAUX  DBS  MIBMTiBBS. 

Ganntlet  d*iiKtéféti  môx  compagni»  de  chremlnt  de 
fw  fnn^i».  T  t  r .,,...,. ,  "  . , 

s,83A.a7yoof 

-' 

A*  rABTIB.  —  FBAIS  DB  R^GIB,   DB  PIBCBPtlOB 
BT  ITBXPLOITATIOH  DBS  IMPÔTS  BT  BBTBllOS  PUBLICS. 

Ghanwnref  et  habiUfiniait.  • • . . 

reils  et  pour  rétabUssemeDi  des  Ugnes  ttiégn- 

Dépenses  en  matériel  pour  Tentrelien  des  appireUs 

Subvention  an  service  maritime  entre  Gaials   et 
Douvres 

170,000  00         ^..f,^^  00 
160,000  00 
So  000  00 

Total  de  i*état  A 

1 

3o,97a,a99  »7 

•o.^s,s9»  ^  1 

État  B.  Tableaa,  par  ministère  et  par  ckapùre,  des  crédits  tawulés 

«.^>v..w>  sur  le  budget  général  de  Vexercice  i9(f7. 


18 


i 


70 


Unique. 


MimsTissa  it  sbbticbs. 


UHnSTÈRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


9*  PARTIS.  —  SBRVIÇBS  cill^BAUX  DBS  IIIHISTBASS. 

GODstmction  d'hôteb  d'ambassade  à  Vienne  et  à 
.    Washington..., 


HmiSTÈRE  DE  LINTÉRIEUR. 


8*  PAHTIB.  —    SBRnCBB  aM&tOX    DBS  HinSTlklSé 

Construction  et  aménagement  des  prisons  oeliuialreB 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  lob  des 
6  Juin  1H7B  et  4  février  1893 


6*  PARTIE.  , —   IQS1IBO0B8EMBNTS ,   RESTITUTIONS 
iT  HOH-VALEUnS. 

Remboonement  sur  le  produit  d<i  travail  des  dé- 
tenus  , 


p«r  chapitra. 


106,ODc/00* 


aoo^ooo  00 


aoOfOoo  00 


100,000*00* 


»      400,000  00 


B.  n*  3952. 


—  601  — 


97 


u 


nXUTftaBS  IT   tUTICBS. 


MnOSTÈRB  DE  LA  GUfifli^. 

r  âatimm.  —  CméIhmIîmu  nmms 
•I  a^rmfitiommmmU  dk  rénrv. 

9*  FAIT».  ~  inTieii  «bii«AQl  dis  MUlISTAUf. 

duunpi  de  manœaTm  et  de  tir,  «tands  et  manèges 
MINISTÈRE  DE  Là  MARINE. 

9*  pArriB.  —  SBHTicBf  aiHinABz  dbs  MiBisTiass. 

Penonad  militaire  de  rartitterie 

Scrrice  général.  —  Achats  mnit  fentretlen  et  le  ser 
vice  tmanaX  dv  asatiMel  flottant  de  nobillwlioii. 

MINISTÈRE  DE  LiNSTRCCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


f  9êOtiùm„-^  àutrm€ti^m  ^liqu$* 

3*  PABTIB.  —  SBBTICBS  gMiI^DX  DBS  MIBISliBBS. 

Traitement  da  pertonnel  de  fenseigiiement  pdmalre 
moins  les  villes  de  plus 


âémentalre  en  France, 
de  i6o/)oo  âmes 


MINISTÈtiB  DBS  TRATAUX  PUBLICS. 
DES    POSTES    ET   DES    TÉLÉGRAPHES. 


f**  Section,  —  Travaux  publics. 
Dépenses  extraordinaires. 

9*  PABTIB.  —  SBBTIGBS  atfllillADZ  DBS  HIBISTÉBBS. 


i^mélioratlon  des  rivières 

EtabUmemMit  et  améUofntfan  de  < 


bdenanrigft> 


2*  iêction»  —  Pottei  et  téiégraphet. 

A*    PABTIB.  —  PRAIS  DB  ABGIB,   DB   PBBCBPTIOB 
BT  D'BXPLOITATIOB  DBB    BDÔIB  Wt   MTBBDB  MMJI 

Personnel  (agents ) 

Personnel  (  sous-agents  ) 

.T^AkderéklitBt 


4m  w^ts  aumléi 


^m  ckaplU«.        ptfMlaistèrs. 


aBovOoo'oo* 


»  19,78s  00 
a5o,aoo  00 


s3S,ooo  00 


600,000  00 
i,5oo,ooo  00 


'9i7,ooQ  00 
390,000  00 


aSOfOoo'oo* 


369,78s  00 


a98/)oo  eo 


3,000^000  00 


SS7,ooo  00 


3,994,788  00 
AaaaBBB 


5»99A»7**  00 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  7  taan  1908,  déMbéfée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
pir  la  Chambre  des  dépotés. 


Le  MimUtn  éufimmon. 
Signé  !  J.  ÔiiLiAUtV 


If  Prùidmi  ,4f  ift  Bi^bliquc  française , 
..     S4W^;A.FALLIÈRBS. 


_  6oa  »  .^'-.■■■i,.K 

N°  ^3h]''  —  Tiâir  ^fH'V'*  à  la  participation  des  services  publics  à  rFjytfi    ! 

..  ii^/hf^ù:o-bm/4Mi^u^  de  Londres  et  à  touvèriure'  sur  Vexercio^  i$08,  \ 

de  Orédiit  ftTf'^iT^'*</'"^'''f f  p^^ff  c^t  objft, ___-i.....w.^ 

:  I  Du7-^iffs'ï968.-''^'  •'•■  ''■  ^***  j 


I 

Le  SénÎt  et  la  C^itBi«'iM»'i>éHfrt»'Oitt'''AlK>in4V  '    '  ; 

Le  iPiŒ^iDENT  DE  L^  ftÉPUBLiQUB 'Vr'omulguê'ia  Loï doiît ta tenc^  1 
suit  :  '  ;  .'•  :  '•'  /  ':  .t^i  '•    ;-.•:'  î  i 

Art.  V'i  n  est  ouvert  aux  ministres,  sur  Texercice  1908,  en  addi-  ; 
tion  aux  cîédits  alloués  par  îâ  loi  de  ^finances  'rfu*^V  clécémbr^  1907»  ' 
de«,cçéfiiW  extraotainai^e$,^'4leyai4  à  U  >(wme''i^^  quatre-  * 

vingt-quiiize  mîUe  huitcMto^^ocs  (*79^v8<^)''P^vP'eoiivrir  les  dé- 
penses de  toute  nature  destinées  tant  a  assurer  la  p^icipation  des  - 
services  publics  à  l'exposition  tr^oco-Wiaoâiqiié  ae  Londres  qa  à 
subventionner  des  groupes  spéciaux  d'exposants. 

Ces  cré4its  sont  répartis,  par  nSnistère'eC  par  chapitre,  aiqsi  qu*il 
suit  :  :-.,..  -  ,  ■ 

i         '  Gifeip.  X|.ix  lHt4^  -^  '  Exposition  f raiico4>ritftiiaiqae. .  ^  «  •  «u . .  *  ^ «  • ,.         4»ooo^ 

MINISTÈRE  DE  hh  àWIfSt^  W%  VBA  ïCIJL|>m.  .      .y 

/  i**  %ec\xùn,  —  JustTcè,     -    ■     <r  "■    '  ' 

Ghap.  xlLi  bis.  —  Exposition  franco-britannique i,ooo 

,     ,  ,■■■«..  ,-1     --  ,t        •     • 

<  MIRtSTBBR   DBS  AFFAIRES   ETRANGERES.  * 

Ghap.  xX^  bis.  —  Expbsition  franco-britannique 35|O0O  I 

I     .f    .'    ?'.'»'         •   ,  '  g4',f:..»  'rH*H  '.  '. 

jl  MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR.   ,..,., 

j        '  GkR|K  iti  6('5.  —  Expowtipwfi anim  MUiiiiPfiio « #^ >■»..>«. ^i.»^ y^'    '^5,800 

-  \  MINISTÈRE  DE   Li  GUEHRE. 

:  Ghap.  I.^  11  bis,  —  Exposition  franco-britannique  .....'...'!' 40*000 

i  •      .  '  J 

I  GJiay.  III  Mf .  •  —  RxpoRÎtion  lrtDoo4Mitaiuuqae. «.*•«•*...'•*  4      4s,ooo 

I MimiW  PB  |.*nfSTRUCTI01l  POBLIQOB  BT  DBS   BBàUl-ARTS. 

J        ''  '-'    l'^s^etiùn.^hùblMéépMèftte.  * 

Ghap.  XL  611.  —  Exposition  franco-britannique  ...«r««(* ^ ;»!..% Jk*     afOi)aD«!  l'u- 
'.  >M  •    «     '''*'  ilki^sfiiMlJS^Dty'MiiiEnGB  et  de  l'inddstru. 
Gha^r  Xxi  ^bV  ~'^tfUlfl&n  firamco-britannique 79,000 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL   ET  DE  LA   PRBVOWiCA  /y>ÇI^B«   ^^  ^ 

Ghap.  III  6i5,  —  Exposition  iganco-britannique> 48,000 


B.  n*  2962.  —  MS  — 

'uiKIsinÊBE  DE  VaA&KULTUKR. 

Oàtp,  vr  hîs.  —  BxMMilloii  fhaM«h'biîtfipiii(|iie iocMipo 

MiNISTivB  DBS  T»AVAUf  FUBUCS»  D^S  ^OftT^  .^ 

,   '     wr  DÎcs  tniîcftAraEs. 
t*  section.  —  Travaux  pnhlicf,'  . 

Cbip.  XLlt  6».  ^—  ITxposilion  franco^l^itanntqQe  ....'../ '  90,000 

5*  section,  —  Postes  et  télégraphes, 
uèftw-^  Htpwiinit  ilwpc»4«jbiiwj|nift*l  .h.  ^.^ fi■^l>oo 


n  sera  pourra  aox  créfïïts  exfraordînaîreip  ci -dessus  aA  moyea  des 
ressources  générales  an  budget  de  Texercice  190S. 

lAiBcé««nte  loi,  délibéréa  etadçiplé^  V^}t  ^^^°^  ^  P^  ^  Oaiabye 
des  députés^  3era  «xéciitëe  çomjDoe  loi  oe  rS^ 

Fait  à  Pinby  1«  7  Mim  19M. 

9(g^7  A..rALIlBllia 

le  Président  du  Conseil,  Le  Ministre  da  commerce  Le  Mitûstre  des  finances , 

Ministre  de  l'intérieur,  et  de  l'indasirie,  „*.     •     .   ^ 

'  Sigoé  :  J.  Cailladx. 

Signé  :  G.  CLUUU»C£ÀUi  .    Signé  :  Jean  Cruppi. 


N*  50902.  —  Loi  instituant  Im  peèiee  é^Ééttt  dans  la  commune  de  Marseille. 

Dn  8  Mars  1908. 

Ls  SÉNAT  £T  LA  GhAM BR£ >bS' DWIXSA  WT  ADOPTE, 

Lb  Président  db  la  Répubuque  promuloob  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  L'articU  kok-àe  jU.  1^  du  5  avril  «884  est  remplacé  par 
Tarticle  suivant  : 

■Le  prtfet  des  Bouchés-dù-Rhône»  dans  la  commune  dé  Marseille, 
et  le  préfet  du  Rhône,  dans  les  communes  de  Lyon,  Calluire-et- 
Coixe,  Oullina»  6aiala-Foi^,  la  Mmlatièce,  SuclMVajnbert,  ViUeur- 
b&nii£,  Va«ireiv>Va)ÎH^  Bn»a,  VemBâieux,  Saûat-FoA»  et  Pierre-Bé- 
aite,  du  départemei»!  da  Rhâoe,  exeroeniJeis  menées  atUibations 
que  eoUes  qu'exorca  Je  préfi»t  de  police,  dans  lea  camamnes  attbto^ 
Uioea  de  laSaioe^  en,  vaftu  d«  VaBréié  éni  brunaîra  ao  ix  otda  la 
loi  du  10  juin  i8ti3^K    \,  ^  ,    :   .,    • 


2.  Lea  in»  d»ia  pblîw  morseillaiBe  sont  inscrits,  e»tora(ité;  au 
budget  de  rÉtal.  '        •  .^ 


—  604  — 

Jusqu*à  concarrence  de  deux  millions  huit  cent  quatre- vingt  mille 
francs  (2,880,000^)  à  inscrire  au  budget  du  ministère  de  Tintérieur, 
le  remboursement  à  effectuer  par  la  comimune  de  Marseille  est  fixé 
k  la  somme  de  seize  cent  mille  francs  [1,600,000');  le  complément 
des  dépenses  représente  la  contribution  de  TÉtat. 

Au  cas  d'augmentation  ultérieure  du  crédit,  la  dépense  excédant 
les  deux  millions  huit  cent  quatre-vingt  mille  francs  (2,880,000') 
sera  remboursée  par  la  conmiune  de  Marseille  dans  la  proportion 
de  cinquante  pour  cent  (5o  p.  0/0). 

3.  Par  dérogation  k  la  loi  du  9  juin  i853,  tous  les  agents  de  police 
en  fonction  à  Marseille,  lors  de  la  promulgation  de  la  présente doi, 
resteront  tributaires  de  la  caisse  municipale  de  retraites, 

11  sera  dérogé  également  à  la  loi  du  9  juin  i853,  en  ce  qui  con- 
cerne les  chefs  et  employés  du  bureau  d'administration  de  la  police 
à  la  préfecture  des  Bouchesdu-Rhône ,  qui  seront  soumis  au  même 
régime  de  retraites  que  les  autres  emplç>yés  de  la  préfecture, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mars  1908* 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Lt  Prétidenl  da  Conseil ,  ^Unistrt  dt  l'inUritwr,  Le  Minittn  du  JUumeu , 

Signé  :  G.  Clbmeiicbau.  Signé  :  J.  Gaulaux. 


N*  50903.  —  Loi  concernant  l'ouverture  d'an  Crédit  supplémentaire  appli- 
cable aux  dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  doutés  pour  Vexer- 
cice  i907, 

Da  a&  Mars  1908» 

(Promalgaée  an  Journal  officiel  da  aS  mars  1908.) 
LS  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRS  DBS  DBPOtis  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Article  uniqoe.  U  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Tex^- 
cke  1907,  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du 
iio  janvier  1907  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  supplémentaire 
de  soixante-trois  mille  huit  cent  trente  francs  dix-hnit  centimes 
(63,83o'  18),  qui  sera  Inscrit  au  chapitré  xliti  t  Dépenses  administra* 
tives  de  la  Chambre  des  députés  et  indemnités  des  dépvAés. 

Il  sera  pourvu  à. cette. dépense  au  moyen  des  rèaiDureos  générales 
du  budget  de  Texercice  1907. 


B.  n*  295a-  —  605  — 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séaat  et  par  la  Oiambre 
des  députés  9  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat.  I 

Fait  à  PariSf  le  2i  Mars  1908. 

Lê  Mmistrê dê$  finances. 
Signé  :  J.  CkTLLkVx, 


Signé  :  A.  FâLLIÉRES. 


N*  50904*  —  Loi  portant  ouverture  au  Ministre  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice i9ù2,  d'un  Crédit  extraordinaire  d'inscription  pour  le  service  des  Pen- 
sions civiles  [loi  du  9  juin  i85S), 

Dn  11  Avril  1908. 

(Promnlgniée  «a  Journal  officiel  dâ  i5'  avril  1908.J 

Le  SAmat  bt  la  Ghahbrb  des  D^puris  ont  âdopti^, 

Lb  PRisiDBNT  DB  LA  RÉPUBUQUB  PROMULGUB  LA  LOX  dout  la  teUCUr 

suit: 

Article  unique.  U  est  ouvjert  au  ministre  des  finances,  pour  Tin- 
scriptîon  de  deux  pensions  de  veuves  et  d'un  secours  temporaire  d'or- 
phelin, régis  par  la  loi  du  9  juin  1 853 ,  résultant  de  décès  survenus 
au  cours  de  l'exercice  1902,  un  crédit  extraordinaire  de  neuf  cent 
soixanle^six  francs  (966'). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIERES. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  J.  Gailladi» 


N"  60905.  —  Loi  portant  ouverture^  sur  l'exercice  1908,  de  Crédits  extraor- 
dinaires destinés  à  l'inst(d9atiou  du  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  dans  l'ancien  Archevêché. 

Da  11  Avril  1908. 

(Promulguée  au  jQornal  officiel  du  i3  aYiU  igo8, 

Lb  Sénat  et  la  Gham^brb  niçs  députes  omi:  adopté. 

Le  PaÉsmENT  de  la  République  pbomuloue  la  loi  dont  la  telieur 
soit  : 

Abticle  unique,  u  est  ouvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  190S, 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  3l  décembre 
1907,  des  crédits  extraordiDaires  s'élevant  à  la  somme  de  six  cent 


qu'il  suit  : 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  POBLT(J0e  ET  WS  flEACX-AKTS. 

3*  SKCnOIV.  —  BEAUX-ARTS. 

3"  partie,  —  5ffin't8J  ifénérmx  des  minUtèrts. 
Chap.  lxvii.  —  Installation  dn  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, . .  *  " * • 58a,ooo' 

MfmSTÉRE  tJO  TRAVAIL  Ht  M  lA  WlÉVOVASd  SOClAlt 

J*  partie.  —  Sm9i0^  (fémévmtB  des  ministèret. 

Chap.  xxki.  —  Dépenses  de  matériel  ponr  Tinstallation  des  services 
da  ministèi^  du  trtrvtil  et  de  la  prévoyance  iMiciale ^9,46o 

Tdvàb  ia*ii.^«..« .^«... 6aS|46o 

11  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  Texercice  igo8. 

lA  présente  TCh. ,  'denDeiree  et  adoptée  par  le  Sénat  rt  par  fai  CSiafiibre 
des  députés,  sera  exécutée  cotuine  loi  oel^EtaL 

F^iX  k  Paris,,  i^  il  Aviral  ifo&i 

disiMS  :  a.  ntMÉMs. 

Le  M'nUttrêd$tfitaH€Ug 

Signé  :  J.  Caillao$<  -, 

r  •  '  •  ' 

N*  50906.  —  DÉCRET  concernant  la  réorganisation  in  Personnel  aàminislratif 
chargé  de  la  gestion  et  de  l'exécution  dans  les  êtrvîces  âe  la  Marine, 

Da  95  Mars  i^. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Va  le  décret  du  16  septemlire  1S99,  porUnt  création  d  un  personnel  des 
commis  aux  écritures  du  laboratoire  central  de  la  marine; 

Vu  le  décret  de  mettre  date,  réglant  Tâsdmïlation  judiciaire  de  ce  per- 
sonnel ; 

Vu  la  décision  présldentîefie  du  3  Ouvrier  iQoS,  modfûant  les  effectifs 
d^t  ]p«rs9iooaJ  ; 

Vu  le  décret  du  18  juin  1901,  portant  réorganisation  du  personneladatt- 
nistratif  chargé  de  la  gestion  et  de  Texécution  dans  les  services  de  la 
manne; 

Tu  les  côficfasTotis  tûtmtA^  ijahs  «on  Yanport  gétiér^  par  fti  cômnfis- 
sitm  eliargii*e,  pur  dëcM^t  de  127  ttmt  tgoQ,  d^todfer  la  r^l^e  et  la  eMr- 


fi.  n*  agSa.  _  «09  _ 

marine,  ,..    ,  ^i 

Art.  1*'.' Les  ènecÊSS'cles  corps  de  gestion  et  d'exécution,  fixés  par 

le  décret  d4?H^4»*ii. ,«»Qi>  «ont  augmentés  <^aw,i|ftJ»rPi!iflr^       sui- 
vantes :,,..,,.  :^  , 

1*  Directions  de  travaux. 


•  1  \  • 


I  commis  principal  de  i'*  classe; 

1  commis  principal  de  2*  classe; 

1  cmsma  priApifi44^  4*o4ai<#*^. 

7  commis  de.i'.*i-dwJ«#;'    «M-r.'.  -  .     o. •.;,..„./•  :     ■»^ 

5  commis  de  2*  classe; 

1  commis  de  3*  classe.  ,v).i.    ...i/       nd 

2*  Comptables  des  matières. 
1  commis  de  2*  classe  ;   • 

2,giiB«lif  <b^rlltoMft>i>  >-.  -Ki-i   <•)-:    .  :,     i.; 

X.  wwflpLisd^.4^l?isw»e..^    ...,:......    ., ..  ^^  -    •.  .  .^.  >;".,    .•    ; 

2.  Xe«  vtegè  «mfMSS*  apdx  é^trrreiy  «n  -seiSri^e  =ati^  labora1»iPê  ©en* 
tral  de  la  marine  sont  versés,  suivant  les  fonctions  qu*ils  reiÀpnssent 
actuellement  :  seize  dans  le  persondet  4Ldilftkiiisfr«tif  deb  directions 
de  tnmtQx ,,  êl«foaito«4aBsfe  f^tscnnol  des  oompiMéê  às^mnkiènees. 

3,.  C^tte  jincorjpQratipn  ayra,  heu  en  classant  les  coninus  princi- 
paux et  commis  des'  quatre \4?$3fe]$i  djf  la)?oraJ:9Îre  à.  jla  ?mf?  (tes 
mêmes  classes  des  commis  des  corps  de  gestion  et  d'exécution.  Tou- 
tefois, le  personnel  des  commis  aux  écritures  ne  comportant  que 
deux  classes  de  commis  principaux,  au  lieu  de  trois  classer  ^^ustent 
dans  le  personnel  de  gestion  et  d'exécution,  les  deux  commis  princi- 
paux aux  écritpre^  de  2*; classa  {jrepdrpnt  ranç,»le  p},us;aiu;ien  à  la 
suite  des  cca^iiuis  priocibau'x  ue  '2^  ctajjsé , /Taut^e  a  la  suite  des' com- 
mis principaux  de '3*  classé' desdîïs  corps.'.       ""  '  "  '      < 

4,  Les  commis  du  laboratoire  passant  dans  les  corps  de  gascon 
et  d^exécutipû  seront  iiialhtenjus  i  Paris  jusqu'au  grade  de,  Cï>nxmis 
princîpàl'de  i**  ctiissp  ijiclusi  et  le'  temps  passé  pairieux  dans  leur 
corps  avant  là  sùpprëssiçn  spra  cônipté  daiîs  le  c^fcuT  des  six  anaées 
requises  pour  prendre  part  au' concours  (faîgéht  de  2*  classe  dés 
ccM^feA^ertioi^etdl€«wnrti<aj:^- 1'  »'  . 

5.  tiês'cômiiiis  âûi!  (^crilures'''tfint'îès'  '^tà^^  'iujf)érieùtè$  i 
celles  qui  l(eur  reviendraient  après  leur  classement  dans  le  pef  sôtgaél 
admïijstràtif  cpii-—--^-*'--  "^^  -'  -^-'-'-^-^^  --^>-  •-  '-^^  '^^-^^i 
de  f  avancénieritl 
à  ceux  dont  i 
àm6er9tfmé9hMÊaéponÊkmif*iimteim\vmÊtf^^  c^e 


—  608  — 
6.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  du  prësenl 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  a5  Mars  1908. 


Sipié  :  A.  FÂLUÈRPS. 


UMxMlttndMlamaHnê,  '^    *  U'MwUtrt)imfnaHees, 

Signé  :  Gastor  Thomsoii.  Signé  :  J.  Gaillaux. 


N*  Ô0907.  —  DÉCRET  relatif  auof  Gcmnds  priÀtipiaiiit  M  Commûr 
de  l'Administration  centrale  de  la  Marine. 

Dn  25  Mars  1908. 

Lb  Président  db  la  Répubuqub  française, 

Sar  le  rapport  da  ministre  de  la  nurine  et  du  mittlitre  des  fitianees  ; 

Vu  les  lois  de  finances  des  29  novembre  188a  (article  16);  i3  avril  1 900 
(article  35),  a5  février  1901  (article  55),  3q  mari.  190a  j[article  79}  et 
aa  avril  igoS  (article  43); 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907;:,.  .'    .    i     ..  } 

Vu  le  décret  du  16  septembre  1899,  poctaiàt  créatîopk  .d'ui  personnel  de 
commis  aux  écritures  du  laboratoire  centrai  de  la  marine; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  190a,  portant  réorganisation  du  personnel 
civil  de  l'administration  centrale  de  la  marine  ;    '  ' 

Lé  Conseil  d*État  entendu, 

DécHÀTB  : 

Art.  l**.  L'effectif  prévu  a  Tarticle  l*'  du  d^ret  du  3i  janvier  1902 
pour  les  commis  principaux  et  commis]  de  radminlstration  centrale 
de  la  marine  est  porté  de  3o  à  43. 

2.  Les  commis  et  commis  principaux  aux  écritures  du  laboratoire 
central  de  la  marine,  en  service  a  la  direction  centrale  de  rartillerîe 
navale,  sont  incorporés  au  personnel  civil  de  radmiuistration  cen- 
trée dans  les  conditions  indiquées  a  rartîcle  ci-après. 

3.  Cette  incorporation  aura  lieu  en  înscrivaAt  les  commis  du  Ifbo- 
ratoirç  central  à  la  suite  des  commis  de. radrainistration  centrale  des 
mêmes  classes.  ^    ' 

Les  commis  principaux  aux  écritures  de  i**  et  de  2*. classe  pre«- 
dronjt  rang  respectivement  à  Ia^^uit,ejdes, commis  principaux  de  ij*  et 
de  3*  classe  de  radi?iinistrat;ion  çe^^^  | 

'  A.  Le  omiistre  .de  la  mfeirtne  et  le  ministre  des  finances .  ^ont 

chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pTésenl 
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décret,  qni  sera  publié  au  Journal  ûfficul  de  la  BépaUiqoé  française  et 
inséré  au  Balletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  k  Paris,  le  25  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  Mimiitrt  d9  la  marmt,  U  MwUtf  iêt  fimuMu, 

Signé  :  Gaston  Thomsqh.  Signé  :  J.  Gaillauy. 


N*  50908.  —  DicBET  relatif  à  l'enregistrement  dês  Entreprises 
de  capitalisation. 

D«i*^ATrii  1908. 
(Promulgaé  an  Journal  (fffkUi  du  5  avril  190^.} 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale; 
Va  la  loi  du  19  décembre  1907,  relativiea  la  surveillance  et  au  contiôie 
des  sociétés,  de  capitaUsation^ 
Va  spéciaiementrartiole  9:  de.  ladite  loi  ainsi  conçu  : 
•Des  décrets  rendus  après  avis  du  comité  consultatif  déterminent: 

•  1*  Les  pièces  et  jostifications  A  produire  à  Tappul  des  demandes  d'enre- 
gistrement ,  ainsi  que  le  montant  da  dépôt  préalable  à  effectuer  à  la  Caisse 
oei  dép6U  et  oonsigiialîons  parles  différentes  catégories  d'entreprises  et  les 
conditions  de  réalisatipn  et  de  rsstitntion  dudit  dépôt; 

«2*  Le  délai  passé  lequel  cessera  d*étre  valable  renregi^lrement  d*ane 
entreprise  qui  n  aurait  pas.  commencé  k  fonctionner; 

«3*  140  maximam  des  dépenses  de  premier  établissement  pour  les  diffé- 
rentes espèces  d^entreprises  françaises  et  le  délai  d'amortissement  desdites- 
dépenses; 

•  4''  La  fixation;  pour  chaque  catégorie  d*entreprises,  de  la  réserve  de  ga- 
rantie; 

•  5*  Le  taux  d'inUrèlmaiinam:  et  le  chargement  mininram  d*après 
lesquels  doivent  être  calculés  les  tarifs  de  versement,  ainsi  <^e  les  réserves 
mathématiques  et  le  mode  de  calcul  de  ces  réserves.  Publication  de  ces 
fixations  est  effectuée  au  Joarnàl  officiel  »  au  moins  six  mois  avant  le  début  du 
preauer  eâierdoe  auqud  elles  doivent  s*apptiqaer;    < 

16*  Les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des  valeurs  représentant,  pour 
les  entreprises  étrangères,  la  portion  d*actif  visée  i  Tarticle  7;       ' 

•  f  Les  cfMuiltions  dans.lesqueifes.leseutrepriaas  sont  tenues  d*inscrire 
sur  des  registres  spéciaux,  iai»  contrats  .inscrits  a«i, exécutés  en  France. et 
en  Algérie; 

«8*  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonctionner  lei  entreprises  de 
gestion  des  entrepriises  de  capitalisations  et  suivant  lesquelles  peuvent  être 
perças  les  Irais  de  gestion  dan»  les  lUnites  d'un  maximum  fixé.  Ces  entreprises 
doivent  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts,  et  coosû^nations  Jajn  capital  de  jga-^ 
nmtîe  de  cent  mille  francs.  Elles  ne  peuvent  valablement  se  faire  attribuer 
la  gesHott  pour  uHé  période  initiale  de  plus  de  vingt  ans,  à  Texpiràtion  de 
laquelle  leur  màuchit  ne  pourra  être'  renouv^é  pour  des'  périodes  de  pin» 


«  MA  ~ 


■*l>' 


rexpiralion4^,}^|)^'o4e,eil^.«ppi;M;\,,\  ,u;  î .\    .  .-.  »     •\  .,..   ,,. 

Vu  l^avis  da  comité  consultatif  des  assoraacea  sur  la  vie  jet  des  entrenii^es 
de  capitalisation,  ''"V'  -:'•''*   «>'      ^^   T  f^  i*^- 

DÉCRÈTE  î  i       .        .,  .  . 

Art.  T'.  Lés  demandes  d^enregistremeni'  visées'  aiix  artfaes  2  et 
19  de  la  loi  du  ig  décembre  1907  ne  sont  recevables  que  si  elles  sont 
dûment  appuyées  des  pièces  et  justifications  ci-après  : 

i**  Le  récépissé  du  Ôèpét  jçr^àÛl^  ïjj  Ciaîssè  dès  ^pôts  et  consi- 
gnations de  la  somme  fixée  ci-après;^ 

2**  Un  original  ou  une  e«|»édMmi  driPacte  constitutif  de  Tentre- 
prise; 

3°  Le  texte  intégral  des  statuts;' 

4"  Letarif  complet  des  v^^sçpîiçpt^^^.ççjjip^  .  .     ,   ^.,., 

5"  Les  conditions  et  tableaux  d'amortissement,  si  les  statuts  pré- 
voient 4m  «pér«i«iim&'4«'FÂi][bôttr0e«n«iil8'li''^  tifaloWe  yar 

6""  Une  note  technique  exposant  le  mo<Jé'*étefl!ilMifèemeht  éwtàHft 
de  versements  ou  ciKiMtfiM«'etde«'td1^yaitt  ffrtiiiértipMNttrtittt. 

.  .2.,  feçs  e)Qtrçprisje5.;^.ji$e«s'  |;^^/^tjjfie'jj^^'^^  décpwbre 

^a"  I/«ttdpaiiioà  du  P^m^iéeriéolifib«|«pli|bMtidDii^  Feotnqpriie^ 

3°  Les  tarifs  de  vierseménfts  ou  cotîsatSorls^,  s'tt^alieti,  teâcon- 
dîfions'  eï  tableaui  d'umôrtiisfment  se'  TÀpportant'  tun  îà^D^tions 
réalisées  antérieuremëiit'à'l*etiï^e|:«ttèiîlëtlt'accompa§rfé^  fl'xndé  note 
léctlùîqnef,  cdniiûe  H  iéb^pédf^^^         nà'n^'érbs  fh,'*5'^'|Eft^6*;tfù 
-dètft  ai'licle  ;  .'.'.••    .?-.»...  m-    ^     .• .     *......../, 

3^.1^  juMJûwition  s<M^aJïJ#ine  /ift^^l^^^  de 

ses  contrats  et  des  tarifs  en  vigueur  avant  l'enregistrement ,  dm  pi- 

7  3:  Xfe^  énttjfeprises-  ^rahjfères  floivèiliï''|)f^a^ 

d^s  pièces  è.t' justificaUbii^  jVspfjc  .^  " 

1**  Les  certificats  de  ^mànmê^  atttiWiatit  (okifdttciiiiiCBi»  ^Êâtm^ 
sftms  pmFré^blir'ja{<f}éfidalriléjlHidt^  daas  ioo 

pays  d'originç;^'' ''••    ■     «-"i'  i»  >^'-   iï.-'.'-ï«.i  .   *v'j'î».ii-» -m^  ;..      , 

Au»  «rfities  \^  H^^b  'ât  làlot'dli  '19  éêtemhté  ïgbjT;   *     ' 

3'  L'actp  (l'aqcrédita^ion^uprès,  du  pinis^e  du  travail  d*un^Jjent 
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kcmqtïSrtife  nrifle  fra»cs (50,000*)  ni  supérieur  k  de«i% cent ciiuitisFBle 
mille  fraocs  (25o,00(fJ; 

2°  Pour  toutes  les,  autpe»  entreprises  irançaiseft  au  ^trajoigères»  à 
«tax  <:eiii  «tarante  aiUe  ùmuc^  (^bo^noo^). 

5.  Le  Ciépot  est  constltnë ,  soîl  eti  espèces ,  soit  en  vileow  3e  Ixîlat 
ou  jouissant  d'une  ^igrapti^  de  rÉtat,  en, obligations  négociables  et 
entièrement  libérées  des  départements,  des  communes  et  des 
€shfliBbi«sde<qoracn#|:Ge,^vu  en  oblîgMi^^  foncièces  et  communales 
en  Oédit  éboeior. 

Les  vtlkmiu  ifotA  estmées  a*  camn  m»yea  -ûe  la  BaviM  4e  Paris 
46  isl  'Véfile  "dvi  yi^vif  eu  4épèl,  et,  )i  dMnfl  4e  uwiis  k  oelte  ilito,  à 
celui  de  la  précédenfe  co*l^ 

6.  Le  dépô4  ert  tt^tHmi  a«s  coIrqMisei  sur  ^Ucisioo  4kA  aiiaisl«e 
#tt  travafi  €^  daM  le»  As  )<i«»rs  4e  ia  mrttfkalion  es  <oetto  décision. 

CMe  ngiifteirtkm  Aiît  #M  tt4r«»sée  à  r<»lf«pme  ett  b  Caiwe  4es 
dépôts  et  consignations  : 

V  Au  cas  dTear^UtrameAt,  dans  le  mois  qui  suit  la  mention  de 
iW^Âtr0Hio«t««k  Jtenidtf  «I^ÉcMi;      .     . 

t  A«  «ib»  ée  ^nfkm  J»iiit|iHiieincat,  dm  )e  naeis  ^  aait^  «lit 
^acquiescement  de  tVMrê^pri«eatt  it^^ss,  iseille  r«jetde  mn  neoours 
pour  exofcs  de  potrvwr  deratit  le  Conse?!  dIÉtat. 

7.  Le  «ûnialiiedii  tnnrafl  •€*  de  ta  frévoyanm  aooîale  est  «haif^é  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  mm  paibiié  an  Jauriuii  ^fludd  de 
k  H^t/tyitg  fiwnçmM  et  notre  ma  Jhdhina  do  /^m^ 

Fait  k  Paris,  le  i"  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FÂLLIÈlKft» 
Le  Miniâtre  da  travail 


V 00909.  -^  DÉc^LMX  r$la^fà  la  ééohiance  4'enregittrement  de$  Entremises 
âe  '  cajÀlalisation. 

^  i*  AMI  Y9d8. 

(Promulgué  au  Joamal.^fMK  an  S«|p|l  ifOS.). 

Lx  PfiisiDYirr  dc  u  Rib^iîÉtiotrE  mA!<çmÊ , 

Sur  le  rapport  dnaoioistre  éftfirayail  #1  de  la  ppéYoyaaee  sc^dale; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1907,  relative  à  la  supeillance  et  ^u  contrôle 

fies  sociétés  de  capitalisation;  ... 

Vu  spédafemèoi  l\if1kl%  9  de  ladite  loi  ainsi  conçu  : 
«Des  décrets  rendus  après  avis  du  comité  coaadUatîT détarmiaent  : 
*\^  Les  pièces  et  justiGcations  à  produire  à  Tiymû  das  demandes  d'enre* 

gistrement,  ainsi  que  le  montant  du  dépAt  préalable  à  effectuer  à  la  Caisse 
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des  dëpÀts  et  consignations  par  les  différentes  catégories  d'entreprises  et  les 
conditions  de  réalisation  et  de  restitution  dudit  dépôt; 

«2**  Le  délai  passé  lequel  cessera  d*ètre  valable  l'enregistrement  d'une 
entreprise  qui  n  aurait  pas  commencé  k  fonctionner; 

«  S""  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  pour  les  diffé- 
rentes espèces  d'entreprises  françaises  et  le  délai  d'amortissement  desdites 
dépenses  ; 

4**  La  fixation,  pour  chaque  catégorie  d'entreprises,  de  la  réserve  de  ga- 
rantie ; 

«5**  Le  taux  dMntërèt  maximum  et  le  chargement  minimum  diaprés 
lesquels  doivent  être  calculés  les  tarifs  de  versement,  aimi  que  les  réserves 
mathématiques  et  le  mode  de  calcul  de  ces  réserves.  Publication  de  ces 
fixations  est  effectuée  au  Journal  f^cMj  au  moins  six  mois  avant  le  débat 
du  premier  exercice  auquel  elles  ctoivent  s'appliquer; 

«6**  Les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des  valeurs  représentant,  pour 
les  entreprises  étrangères ,  Idl  portion  d'actif  visée  à  l'article  7  ; 

«  'f  Les  conditions  dans  iesqudles  les  entreprises  sont  tenues  d'inscrire 
«ur  des  registres  spéciaux  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et 
en  Algérie; 

«S*"  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonctionner  les  entreprises  de 
gestion  des  entreprises  de  capitalisation  et  siiivant  lesquelles  peuvent  être 
perçus  les  frais  de  gestion  dans  les  limites  d'un  maximum  fixé.  Ces  entre- 
prises doivent  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  capital  de 
garantie  de  cent  mille  francs.  Elles  ne  peuvent  valablement  se  faire  attribuer 
h.  gestion  pour  une  période  initiale  de  plus  de  vingt  ans,  à  l'expiration  de 
laquelle  leur  mandat  ne  pourra  être  renouvelé  pour  des  périodes  de  plus 
de  dix  ans.  Chaque  renouvellement  ne  pourra  être  effectué  qu'un  an  avant 
l'expiration  de  la  période  en  cours  •  ; 

Vu  l'avis  du  comité  coùsuitatif  des  assurances  sur  la  vie  et  des  entreprises 
de  capitalisation, 

DécRàTB  : 

Art.  !•'.  L'enregistrement  prévu  k  l'article  2  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1907  cesse  d'être  valable,  si  Tentreprise  n^a  pas  commencé  à 
fonctionner  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  publication  de  l'enre- 
gistrement au  Journal  officiel. 

2.  Toute  entreprise  qui,  avant  l'expiration  dudit  délai,  na  pas 
justifié  de  ce  fonctionnement  est  de  plein  droit  déchue  du  bénénce 
de  l'enregistrement  et  ne  pourra  réaliser  d'opérations  qu'après  un 
enregistrement  nouveau.  Le  ministère  du  travail  fait  mentionner 
cette  déchéance  au  Journal  officiel. 

3.  Le  ministre  du  travail  et  de  1^  prévoyance  sociale  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
la  République  française  et  inséré  au  Baltelin  dês  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1908. '         * 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale. 

Signé  :  René  Viviani. 


B.  n*  295a.  —  613  — 

N*  50910.  —  DÉCRET  relatif  aux  dépenses  de  premier  établissement 
des  Entreprises  françaises  de  capitcdisatUm. 

Da^'*  Avril  1908. 

(FYomalgtié  an  JokrlmU  ùffièkl  da  5  avril  1908.} 

Lb  PBismBlIT  DK  JLA  RéPmUQOK  VBAHÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  1^  prévovance  sociale; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1907,  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
des  sociétés  de  capitalisation; 

Vu  spécialement  i  article  9  de  ladite  loi  ainsi  cooigu  ; 

«Des  décrets  rendus  après  avis  du  comité  constdtatif  déterminent  : 

f  1*"  Les  pièces  et  justifications  à  produire  à  Tâf^pai  des  demandes  d*enre- 
gistrement,  ainsi  que  le  montant  du  dépôt  préalable  à  effectuer  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  les  différentes  catégories  d*entreprises  et  les 
conditions  de  réalisation  et  de  restitution  dudit  dépôt; 

«a''  Le  délai  passé  lequel  cessera  d*ètre  valable  Tenregistrement  d*une 
entreprise  qui  n'aurait  pas  commencé  à  fonctionner  ; 

«  3°  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  pour  les  diffé- 
rentes espèces  d*entreprises  françaises  et  le  délai  d'amortissement  desdites 


■  4''  La  fixation,  pour  chaque  catégorie  d*entreprises ,  de  la  réserve  de  ga 
rantie; 

lô*"  Le  taux  d*intérét  maximum  et  le  chargement  minimum  d'après 
lesquels  doivent  être  calculés  les  tarifs  de  versement,  ainsi  que  les  réserves 
mathématiques  et  le  mode  de  calcul  de  ces  réserves.  Publication  de  ces 
fixations  est  ^feotuée  an  Journal  officiel,  au  moins •  six  mois  avant  le  début 
du  premier  exercice  auquel  elles  doivent  s'appUqmjer; 

«6"  Les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des  valeurs  repr^entant,  pour 
les  entreprises  étrangères,  la  portion  d'actif  visée  à  l'article  7; 

«7*  Les  conditions  dans  lesquelles  les  entreprises' sont  tenues  d'inscrire 
sur  des  registres  spéciaux  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et 
en  Algérie  ; 

•B"  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonctionner  les  entreprises  de 
gestion  des  entreprises  de  capitalisation  et  suivant  lesquelles  peuvent  être 
perçus  les  frais  de  gestion  dans  les  limites  d'un  maximum  fixé.  Ces  entreprises 
doivent  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  capital  de  ga- 
rantie de  cent  mille  francs.  Elles  ne  peuvent  valablement  se  iaiire  attribuer 
la  gestion  pour  une  période  initiale  de  plus  de  vingt  ans,  à  l'expiration  de 
laqu^le  leur  mandat  ne  pourra  être  renouvelé  pour  des  périodes  de  plus 
de  dix  ans.  Chaque  renouvellement  ne  pourra  être  effectué  qu'un  an  avant 
Texpiratioa  de  la  période  en  coars»; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie  et  des  entreprises 
de  capitalisation, 

DicRiTB  : 

ART.  1".  Les  dépenses  de  premier  établissement  des  entreprises 
françaises  sont  limitées  :  .  , 

1*  Pour  les  sociétés  k  fortne  mutuelle,  à  la  quotité  du  fonds  de 
premier  établissaient;      > 
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2"  Pour  les  autres  sociétés,  au  quart  du  capital  social. 

2.  Ces  dépensa  doivent  être  «Amplètemeiift  aaftopfcies  en  quinze  ans 
au  plus,  k  compter  de  TeDregistrement. 

3.  Le  minisire  du  travail  fit  de  la. prévoyance  sociale  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
la  République  française  et  iiisé|lé  an  BmUéàn  dé$  lai$i        ^ 


Fait  à  Paris,  te  i*  Avril  1908.  . 


Le  Ministre  da  iNMili 


%fié  t  A.  PALLIÈRB9. 


N*  5091 1.  —  Décret  relatif  k  ta  réseiDe  dé  garantie  des  Entreprises 
de  capitalisation. 

Du  1"  Avril  1908. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  avril  i^oS.) 

Ls  FfàsmofTWÊ  Là  MpmuLtqHfÈ  nukirçAin, 

S«r  ie  mppori  du  OMmstre  dn  tràvttfl  et  de  la  ptévoyadoe  ftecâtie;. 

Vu  la  loi  du  19  décetribfè  i^^/îreïtfUye^  k  fa  dninrêilfance  et  au  contrôle^ 
des  «ociétés  de  «apftàffbtttîon; 

Vu  spécialeinent  ^article  9  dç  ladite  loi  ainsi  con^u  :  . 

«Des  décret»  lenidas  «pràs  avis  dacoaùté  çoiiaultatif  détenmaent: 

«  i"*  Les  pièces  et  justifications  à  produire  à  l'appui  des  demaudee  d'euM- 
gistrement,  aiaei  ^|ii^le  OGMnataaidu  dép6t  préid«ibJbeiÀ.efibQtufir  à  la  Caisse 
des  dépôt»  et  420nfâ|^Mlipii»  par  les.  différentet  «ati^oii^  d'ei»trepmQii  et  1m 
couditiooa  de  réaiUntioo  ^  denefititution  dudii  dè^t^ 

«a"*  Le  délai  paisé  lecptel  cessera  d*ètre  valable  TeiiDe^îstnflMaÉ  d'imt 
enAtfepfÎBe  qoi  n*iMmrt  pÉa  ceiBoaeDoé  à  fonclieDner; 

«5^  Le  maximom  des  dépemen  de  premier  élabtiMement  pour  iee  diili* 
rentes  etpèoea  d>ntreprHies  françaises  et  ie  délai  d*aEÉortlemnKttt  dètdites^ 
dépenaee^  *     • 

«4'*  La  fixation,  pour  chaque  catégorie"  d>dmret>i^es,  lie  in  i^sèrv^  éé  ga- 
nwtie  ; 

«5**  Le  taux  d'intérêt  maximum  et  ie  chargement  minltnimi  d'après 
lesquels  doivent  être  calcules  les  tarifs  de  versement,  ainsi  que  les  rései;yes 
mathématiques  et  le  mode  de  calcul  de  ces  réser\'es.  Publicaf!dâ'^'t;es 
fixations  est  ef&ctuée  au  Jqarnal  oJRciel,  au  moins  six  mois  avant  le  début 
dti'premiiér  exercise  ati(ïtrcl  eHéii  doitënt  s'appliquer; 

«6"  Les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des  valeÙ^srêpréséIItiÉfrt^  poér 
les  entrepinK»étraQf^iesvla  pintiOBd'mMiymét  à  ïkt^deji 

«7"  Les  conditions  dans  lesquelles  les  entreprisee  aeot' t6Dlllls>  d -im^riffe 
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sur  des  registres  spéciaux  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  eu  France  et 

m^éd^A     ..        ....,,.... •'.      ,..x  ..  ,  .   .,  .    ,-....;.  .      .  ,.,..^   / 

•8"  I^  condition?.  •iaA»  lûsqiie](les  4oJ.veftt,fo^çÛp«n,er  .Je*  çfxtrèpri^» 
de^estîQA.des.  entjrejpp^â.  ^e  ,ca|iiia(fs^  et  ^^iiiy^ai^ J^s(jiieUes  peHyiçnt 
être  perçus  les  frais  de  gestiôa  daus  Je3  |iq)M9f..d'u^ 
«ntreprises  doivent  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  capital 
de  prantie  de  cent  mille  frat^çi^  i£i)eft^ii^.i peuvent  valablement  se  faire 
attribuer  ta  gestion  pour  une  période  initiale  de  plus  de  vingt  ans,  à  Texpî- 
ration  de  laquelle  ^ntr  nmintirn  pifniwr  Vnt  •"nn^nirrit  pour  des  périodes 
de  plus  de  dix  aus.  Chaque  renouvellement  ne  pourra  être  effectué  qu'un 
an  avant  Texpiration  delà  piiili^fU»  f)q«ffj^        ,,|  ,.   ,i-  ...,::..  •':   ki 

Vu  lavip  fiijcçq^Jlé  cp^^p^taJiijf  4çS|^spr^gye^.i^^  la  viç^  ef  des  çntijejpri^es 
de  capitalisation,  '       '  .  •>>'»••.  •>  .{, 

•   .    '  .'  -r        '     M  >     f      .»    !•  .  1    -f'.r  I    "iin  >•    î    ,  •   ;•■'  I  if  •  ■  j.  / 

DÉCBBTB:  •  '"'  ^•'■i»>li«i»  •  •''   '•"■   "  "  ^'i 

li  tr-j  «'fi-r.  ••»!   -lit    'f\'    I     ..-l'H  !  tcmi   \   .  .  •,,    «iV 

deeonsCitii«n  {k)^€ké««tioto'  4iy*4(!mièii«e'à4{ti^        fartitlè  &  de  la 
loi  da  19  déceciibte  1067,  é^t-àRt)léiilé«  :'"''.  '  '   i      '      ''•'•"  *' 

r  Pour  les  sociétés  |r;M^çai^i,>^poyj^es.ou  âi^  cponai^^JC^itat  pa^ 
le  prâèvemeot  «anuel  Mf  ieum  (eAfift^s^meota,d'A^ii(»i  «omm^au 
moins  égale  à  trois  pawR  mîUei  (3  pw  i^ûoo)  ^d«  taouUntugkobairéM 
vqftciBeol»<B3^  cigtiitititoM»>iwiiqw^  ou  pém4M|iNb  wiijwiaiéa  »u  cours 
de  )>ierd<ie.  Ce  prtIèvettiéDt'cfst  téAitt'dfeiurtlftè' lorsque  k  fe^ervft 
de  garantie  atteint  an  chiffre  éçal  à  cina  pour  cent  (.5  p*  \<:>^  dè^ 
réwrves  maÛiémàtrqûesf; 'if'  cësSt  d^étrt 'ftbiïgàtoîré  ibrsquSé  èetté,  ré- 
serve atteint  \io  cJ^ffcp^^^  \A^\  "i^^^^^î^V  [49  Pi  ^^)A^^  réserves 
lûatUBoatiq^esi,;,,,    .(..1..,.^,')"  .r.\-   •♦....  ..mÛ/.;.  ,  .0/ .'.,,'.  .1       r;. 

a*  P^o^ èei'wartHi^iiiea fraaçaifltb katffea^iMiirilèff'vitévs'aat pupo^ 
graphe' 'i»^*ié?irt;  «in»  tjw  çttur  teé  eWf^W^séfff  étrftte^feres,  en  <^ 
^ui  concerne  les  contrai*  àa^fcHfs  0^  éife^utçè  Wh^Waîlidei;  ferl  l^^t\^ 
on  dans  îes'ccflppiés'î^lsécfs  pii;  Vé^lîcîe  du'  X^|Jéçemï)rq 

1907^,.  par .  Je..,prç,ièyemeq)t  innuçî;  '^[ir'  tejj t^'  çiç^j^pmçnte .  ^i»né 
somme  au  fP^^.  (égalp  Vtir(W|.{KHu;:WiliB,j(^'.i^^ 
des  versements  ou  cotisations  encaissés  au  cours  de  Texeroicew  iîft 
pcélèir^ttttatf  4Mrt  •MâttiriAetMMllé^Ittffafwi  4af.treaenre.40  -garantie 
tttéiiit >«»  flûtoei^âl  k  aisi)mtffCMit<(<d>]^  i«io)  éè»;réMrve*  nMuMiéi 
matk|u«s;  H  eèéft^ti^éM^  obl^atetff^'donqtte^  0Mè'«é«enfte  altseitlC  tifi 
chiffre  légal  k  ^ij^iour  cent  ('id']/.  ld<^'4irfç  4:é:feiH^^'rÂatHémati^uèH- 

1  La.œiaçâfilredfttmW^deliîlp^ 

rexécQ<iM  de  inhâmi*  dlÀmfc^  qui  ^ara  éhaértf  miii^iiiirMl  d^M  cbf 

h'iWpttMMPé«'>M(«Ki9  >t«%4isélé'^^  ''  »""'<' 

.     .  ,M.)r'M  '>1m  îi  ,.^  .1  '.L  fjofJi)'ji'/'»  1  1.:r'...   ne 

Fait  à  Par^  le.r  Avril  1308,.,,  . .,;. ..  ;.„.;...  v:im yV  .=  .-.'i  .  / 

Signé  :  A.  FAIUtMtoJ   ]    > 
L«  Ministre  du  travail 
et  (U  la  prévoyance  sociale,  :  ST3/I  '-îd 

Signé  :  RbsÉ  Viviani. 
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N**  5091a.  —  DÉCRET  relatif  au  taux  d'intérêt  maximum  et  au  chargement 
minimum  d'après  lesquels  doivent  être  calculés  lès  Tarifs  de  versements  on 
cotisations  des  opérations  à  réaliser  par  les  Entreprises  de  capitalisation, 
ainsi  que  les  réserves  mathématiques.  ' 

'  'Da  i*  Avril  1908, 

(Praflu^ué  au  Joanwf'^^itl'ân  6  avril  i§08O 

Le  Président  de  la  RépuBtiouB  fraivçatsbs 
Sar  le  rapport  du  ministre  dn  travail  et  de  a  prévoyance  sociale; 
Vu  la  loi  du  19  décembre  1907,  relative  à  la  surveillance  et  an  contrôle 
des  sociétés  de  capitalisation  ; 

Vu  spécialement  l'article  9  de  ladite  loi  ainsi  conçu  : 

«Des  décrets  rendus  après  avis  du  oomi^  consultatif  déterminent  : 

1 1"*  Les  pièces  et  justifioatioas  à  produiné  à.  Tàppui  des  demandes  d*enre- 

fistrement,  ainsi  que  le  montaut  du  dépôt  préalable  à  effectuer  à  la  Caisse 
es  dépôts  et  consignations  par  les  différentes  catégories  d'entreprises  et 
les  conditions  de  réalisation  et  de  restitution  dudlt  dépôt; 

«a""  Le  délai  passé  lequel  cessera  d'être  valable  renregi«tl^ment  d'une 
entreprise  qui  n  aurait  pas  commencé  à  fonctionner; 

^3*  Le  mftTtimwm  des  dépenses  de  psemierétabliseement  pour  les  diffé- 
rentes espèces  d'entrepm^s  françaises  et  le  délai  d'âmorlissement  desdites 
dépenses; 

1 4"*  La  fixation^  pour  chaque  catégorie  d'entreprises ,  de  la  réserve  de  ga- 
rantie; 

«  5°  Le  taux  d'intérêt  maximum  et  le  cbargement  minimum  diaprés  les- 
quels doivent  être  calculés  les  tarifs  de  versement,  ainsi  que  les  réserves 
mathématiques  et  le  mode  de  caknl  de  ces  réserves.  Pablîeatîen  de  ces  fixa- 
tions est  effectuée  an  Journal  officiel  au  nKÛus  six  moi»  a? ant  le  débat  du 
premier  exercice  auquel  elles  doivent  s*ap(diauer; 

t6*  Les  conditioQs  de  dépôt  et  de  retrait  des  valeurs  représentant,  pour 
les  entreprises  étrangères ,  la  portion  d'actif  visée  à  Tarticle  7  ; 

«7*  Les  conditions  dans  lesquelles  les  entreprises  sont  tenues  d'inscrire 
sur  des  registres  spéciaux  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en 
Algérie; 

«8*  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonctionner  les  eiBtrefwriees  de 
gestion  des  entreprises  de  capitalisafdoa,  et  suivant,  lesquellss  peuvent  élre 
perçus  les  frai^  de  gestion  dans  les  limUeB  d'un  maximum  fijce.  Ces  entre- 

Srises  doivent  déposer  à  .la  Caisse  des  dépôts  eX  consù^oaijons  un  capital 
e  garantie  de  cent  mille  francs.  Elles  ne  peuvent  valablement  se  faire 
allribuer  ta  gestion  pour  une  période.  idktiiil0  4<r*ph]s  de  vingt  ans,  k  Tex- 
piratiott  de  laquelle  leur  emadatiiepourra  èift  réBOunr^e  poiv  des  pénodes 
de  plus  de  dix  ans.  .Chaotte  rwilouvellfimeot  nt  -pourra  être  eflMtté  qu'on 
an  avant  l'expiration  de  la  période  en  cours»; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie  et  des  entreprises 
de  capititlfeatku^  >         -u 

DéCRBTB  : 

Art.  l**.  A  titre  provisoire^  et  sans  préjudice  des  attributions  d*ex- 
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cédents  on  bénéfices  qui  peuvent  être  dues  ou  eonsentien  aux  por- 
teurs de  bons  ou  polices  en  fin  d'exercices; 

1.  Les  versements  ou  cotisations  des  opérations  à  réaliser  doivent 
être  caicuiés  au  minimum  sur  les  bases  suivantes  : 

1*  Le  taux  d'intérêt  de  trois  francs  cinquante  centimes  ponr  cent 
(3fr.  5o  p.  loo); 

2*  Un  chargement  de  dix  pour  cent  (lop.  loo)  du  versement  brut 
on  de  la  cotisation  brute  ; 

n.  Les  réserves  mathématiques  correspondantes  ne  peuvent  être 
inférieures  k  celles  qui  résulteraient  des  engagements  respectifs  des 
contractants  évalués  au  moyen  de  versements  ou  cotisations  purs, 
caicuiés  en  prenant  pour  base  le  taux  dMntérét  de  trois  francs  cin- 
quante centimes  pour  cent  (3  fr.  5o  p.  xoo). 

2.  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chargé  de 
ffjLécntion  du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
Répahliqae  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i*'  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÉRES. 
U  Ministre  du  trmvaU 
et  ée  la  ^révoyumm  soeitUt, 

SigDéifiméViviAMi* 


N*  60913.  —  DicMBT  relatif  aux  Dépôts  de  valeurs  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  par  les  Entreprises  étrangères  de  capitalisation. 

Du  1"  Avril  1908. 
{PffOBittlgQé  en  /ownai  «/flsitl  An  5  aviO  190S.) 

Li  PRBsmBirr  dk  la.  IUb»QBUQui  fbamçaisb. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  da  travail  et  de  ia:  prévoyance  sociale; 

Vu  la  iôi  da  19  décembre  1907,  rdative  k  la  iorveillance  et  an  contrôle 
<ie9  sociétés  de  capitalisation  ; 

Va  spédaiemeot  Tartide  9  de  ladite  loi  ainsi  godçu  : 

■Des  décrets  rendus  après  avis  du  comité  consultatif  déterminent  : 

■  1*  Les  pièces  et  justifications  à  produire  à  fappui  des  demandes  d'en- 
registrement, ainsi  que  le  montant  du  dépôt  préalable  à  effectuer  à  la 
Gai&se  des  dépôts  et  consignations  par  les  différentes  catégories  d'entre- 
prises et  les  conditions  de  réalisation  et  de  restitution  dudit  dépôt; 

«3*  Le  délai  passé  lequel  cessera  d'être  valable  l'enregistrement  d*une 
entreprise  qui  n'aurait  pas  commencé  à  fonctionner; 

<3*  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  pour  les  diffé- 
rentes espèces  d'entreprises  françaises  et  le  délai  d'amortissement  desdîtes 
dépenses; 

<V  La  fixation ,  pour  chaque  catégorie  d'entreprises,  de  ia  réserve  de 
garantie; 


•  •fi^'jlJBi  tflUM}  d'intérél  maatiiiiiiDii :0t  lecbaigeiiiflfDt'iidaiBMuti  4'aptè»lei- 
quels  doivent  être  calculés  les  taiîCsr'dto  TSrsmnwiijiAÎ^aî.qttA  ks'ttés^ivei 
^athéfnatiques  et  le  mode  de  calcul  de  ces  réserve^.  Pablication  de  ces 
Éxàtio'ns  èdré&eèttké%"Àu  Jôtiinat'oTficîètm  tlî6inrs'sfx'lhbis  aVàhtTe  dâ)ut 
du  premier  exercice  &itè(étel  'é«eà*tt6liéiit  5*kp\Mf^ti i  um  i  .  >  ,  >l»  ■ 
ji'  «6*iieft  eontftiopi  ^.dëpàt<et4fi'MlraH»de&bra|#ipK$inepr4«e«|U|^l,  pour 
les  entreprises  étrangères,  fa  portion  d'actif  visée  à  rarlic)e,7;  ,•  ...  .; 
I , ,  ^17*  JLe?,.ç9p(d^ti(fçs  daps  1^9<pe^  ips  eptreji^nse^.sont  ternira  d  iiiscnre 
sûr  des  registres  spéciaux  lés  contrais  sôusêHt's  où  êxâcHii^s'eW  rihcbce  et  eo 
Algérie;  ■    •»■'-«...  .Ts.  ...  .!     • 

<  :«8^  iiesr09pdilion$  difciadcpqndlos  éwrmii99Mt»mM ^^«.«RtM^sli  de 

p^ses  ()oi>|en^  déposer  ^  la  Caisse  des  ,<i^epôts  et  consuiiations  un  capital  de 
garantie  dé  céiit  miue^ranés.  Elles  ne  pe^veiitvblàiMemèn^  seifâlré  attliibtte 
la  gestion  pour  une  périade'fiîirtile'de't)lfas  Aè  Sr)iil|^'âb&;'à'rèlpiràilOT 
JtKpieU»  lefir.n}iMAda^ii^oi>Vl'^.4lre.roi|oip(«f^  4f^4»érâf<|^.d^ipl«  de 

dix.att9,C|^Hq[U^ir^«ouv^U€ff3^  p^,|jojijff;a  |;^l;e^j^qç|Jfiçï.^^^jp  aa.af^i^lw^ 
piration  dû  là  période  e^  cours "»;       .     '   '  ' ,  * 

Vu  i  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie  et  des  entreprises 
de  capitalisation,  -     -i'     !)•/'         ■..  ^     ;    i  *, 

-  !;j  I      .  •  .;     '.11^  - 
DécRÈTB  : 

Art.  1".  Tous  les  ans,  avant  le  i"  avril,  le» ctlfrtprlséi'^traDgères 
sont  tenues  de  justifier  du  dépèt  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet  1876,  des 
yjdeurs, mobilières  représentant  U ^portion  de  leur  actif  vjsée  ilar- 
ticle  7^  a*  alinéii^  à/^i/i  lai^U  i^  aéceipbjre  X907  et  établie  d'après 
les  comptes  arrêtés  au  3  i  déceoibre  précédent. 

2.  Cette  justification  consiste  dans  la  production  au  ministère  da 
travail  d'un  certificat  4e  éépM^déiraé  ^pwr  laCtissc  des  dépôts  et 
consignations  et  énumérant,  d'après  les  déclarations  de  Tentrepriser 
visées  par  le  ministre  da^trayiiii  •ut'SOivdélé^uéiC  1     z'.  .^'     {  i 

r  Lei»vateQramobîi9ère9fa>m|MÛC8  4aB8  làfWft^ 
fMMidftDfc  aux  réMhm  flial2)^nKiat»qtte9^i(k6  «ooijrato  aotérîews  à  Ten- 
registrement  ;  /.    »     ♦..  ...     . 

2"  Les  valeurs  mobilières  cottiprbès  tfatis  la  porfifWitfêclîf  corres- 
pondant': .    ^  I 

a]  Alix  réserves  mathématiques; 'dés  contrais 'postérieurs  ai  Tenre- 
gistremeat;       \  .,    .       .       . 

6)  A  la  réserve  de  garastie. 

La  déclaration  de  Tentreprise  indique  la  nature  dés  titres  mobi- 
liers, leur  pum^ro  dTémission  et  leur  valeur  estimée,  soit  au  cours 
delà  Bourse  de  Paris,  la  veille  du  jour  de  ïa.  déclaration,  soit,  poul- 
ies valeurs  non  cotées  à  ladite  bourse,  au  dernier  cours  coonu  delà 
boui'se  de  la  capitole  oui,  à  dâaut,-  d'usé  des  :priiicîpaiM  pliices  (la 
pays  dVmission. 
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3.  Le  retrait  des  valeum  Amsi  «lépoftées  ne  peot  étue  opéré  par  les 
entreprises  que  dans  le  «as  : 

rD'an  remploi  de  fond^  préalablement  réalisé  sur  certificat  déïî- 
yré  par  la  Caisse  des  dépots  et  coû5ig»atiwi*  et  au  xnois>s  équivalent 
à  la  valeur  des  titres  amenés,  d'après  ie  cours  de  I4  iftouï:se.au  jour 
(lu  remploi;  .. 

a'  D'ttoe  réduetioB  des  «réservés  telle  qft'eUe  résulle  du  mouve- 
aient  des  opo^ations  de  oapttaiisation. 

Le  retrait  des  valeurs  correspondant  aux  réserves  matliématiques 
ne  peut  avoir  lieu  que  tous  les  trois  mois  au  plus  et  sur  justification 
(Tune  rédaction  au  jnoîns. équivalente  des  engagements  de  l'entre- 
prise. 

Les  retraits  de  valeurs  ne  peuvent  être  effactoés  saiis  visa  préa- 
UMs  du  mittîstre  do  travail  <m  de  son  délégué. 

1  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joaraal  officM  de 
lu  République  fraiiçaùe.  çt  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1908. 

Signé:  A.  FALLIÈRE$. 
Le  Ministre  du  travtUl 
etdt  la  prévoyance  sociale, 

Signé  s  Une  Wmiait^ 


V  0091 4»  —  Dâm*r  reiat^  à  timàcripiia^  ées  oonirott  de  eapUaiisation. 

Da  1"  Avril  1908. 

(Fromulgpé  au  Journal  qfficié  da  S  avril  1908.  ) 

Lb  PaisiDBirr  db  Ul  RfoitBLiQtni  vrançaisê, 

Sur  le  rapport  du  oiinistre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale; 

Vq  la  loi  du  19  décembre  1907,  relative  à  la  survéilkisoe  et  au  contrôle 
des  sociétés  de  capitalisation^ 

Va  spécialement  Tartide  9  de  ladite  loi  ainsi  conçus 

•  Des  décrets  rendus  après  avis  du  comité  consultatif  déterminent: 

«1*  Les  pièces  et  justificatioos  à  produire  à  Tappni  des  demaddes  d*en- 
registremenl,  ainsi  que  le  montant  du  dépôt  préalable  à  effectuer  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les  différentes  catégories  d^entreprises 
et  les  conditions  de  réalisation  et  de  restitatiôn  dudil  dépôt  ; 

«a*  Le  délai  paué  lequel  cassera  d'être  valable  TeBregistrement  d'une 
entreprise  (jui  n'aurait  pas  commencé  à  fonctionner  ; 

■3*  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  pour  les  diffé- 
rentes espèces  d'entreprises  françaises  et  )e  détai  d'amortissement  desdites 
dépenses; 

•4*  La  fixation,  pour  chaque  eatégorie  d'entreprises,  de  la  réserte  de 
garantie; 


—  «20  — 

«  5°  Le  taux  d'intérêt  maximum  et  le  chargement  minimum  d'après  les- 
quels doivent  être  calculés  les  tarifs  de  versement,  ainsi  que  les  réserves 
mathématiques  et  le  mode  de  calcul  de  ces  réserves.  Publication  de  ces 
fixations  est  effectuée  au  Journal  officiel,  au  moins  six  mois  avant  le  débat 
du  premier  exercice  auquel  elles  doivent  s*appliquer; 

«6**  Les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des  valeurs  représentant,  pour 
les  entreprises  étrangères',  la  portion  d'actif  visée  à  l'article  7; 

«  7*"  Les  conditions  dans  lesquelles  les  entreprises  sont  tenues  d'inscrire 
sur  des  registres  spéciaux  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en 
Algérie; 

tS**  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonctionner  les  entreprises  de 
gestion  des  entreprises  de  capitalisation  et  suivant  lesquelles  peuvent  être 
perçus  les  frais  de  gestion  dans  les  limites  d'un  maximum  fixé.  Ces  entre- 
prises doivent  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  capital  de 
garantie  de  cent  mille  francs.  Elles  ne  peuvent  valaolement  se  faire  attri- 
buer la  gestion  pour  une  période  initiale  de  plus  de  vingt  ans,  à  i'e]q|>ira- 
tion  de  laquelle  leur  mandat  ne  pourra  être  renouvelé  pour  des  périodes 
de  plus  de  dix  ans;  Chaque  renouvellement  ne  pourra  être  effectué  qa'un 
an  avant  l'expiration  de  la  période  en  cours»; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie  et  des  entreprises 
de  capitalisation, 

Dbgràtb  : 

Art.  1".  Les  entreprises  sont  tenues  d'inscrire  ioimédiatemeQt 
après  leur  souscription  les  contrats  qu^elies  délivrent,  sur  des 
registres  spéciaux,  dans  les  conditions  ci-après. 

2.  B  doit  être  tenu  un  registre  pour  toute  catégorie  distincte  de 
contrats  de  capitalisation. 

3.  L'inscription  de  chaque  contrat  doit  comporter  un  numéro 
d'ordre,  ainsi  que  le  numéro  général  du  contrat.  Elle  doit  indiquer: 

1*"  La  date  de  souscription  et  celle  d'effet  initiai  du  contrat; 

a""  Les  nom  et  prénoms  du  contractant,  ainsi  que  son  adresse  pour 
les  contrats  nominatifs,  ou,  pour  les  contrats  au  porteur,  Tindica- 
tion  de  l'agence  qui  les  a  délivrés  ; 

i"  Le  montant  du  capital  minimum  à  rembourser; 

4'  Le  montant  du  Versement  unique  ou  des  versements  pério- 
diques spécifiés  au  contrat  ; 

5*  La  date  d'échéance  du  plremier  versement  ou  de  la  première 
cotisation  ; 

6"  La  date  d'échéance  du  contrat  ; 

7*"  Le  nombre  des  versements  ou  cotisations  annuels  spécifié  an 
contrat. 

4.  Lorsque  le  souscripteur  d'un  bon  ou  police  peut  se  libérer  par 
anticipation  de  la  totalité  ou  de  partie  des  versements  qui  restent  à 
effectuer,  les  versements  faits  par  anticipation  doivent  être  men- 
tionnés à  leur  date,  en  regard  du  numéro  du  bon  ou  de  la  police. 
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5.  Toutes  les  annulations  par  suite  d'échéance,  de  remboursement 
anticipé  ou  pour  toute  autre  cause,  doivent  être  immédiatement 
mentionnées  sur  le  registre  en  regard  de  l'inscription.  Il  en  est  de 
même  de  toutes  les  modifications  qui  ont  pu  survenir  dans  le  contrat 
primitif,  notamment  des  rachats  effectués ,  de  la  remise  en  circula- 
tion de  bons  ou  polices. rachetés. 

6.  Les  prescriptions  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les  contrats^ 
souscrits  aDtérieuremebt  à  l'enregistrement,  ne  seront  pas  obliga- 
toires pour  les  entreprises  qui  justifieront  que  les  indications  portées 
sur  leurs  livres,  relativement  à  ces  contrats,  correspondent  d'une 
manière  suffisante  aux  objets  visés  par  lesdites  prescriptions. 

7.  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chargé 
de  l'exécation  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 
Le  Ministre  du  travaU  • 

ei  de  la  prévoyance  sociale. 

Signé  :  RenA  Vivuni. 


N"^  Ô0915.  —  Décret  relatif  aux  Conditions  de  fonctionnement 
des  Entreprises  de  gestion  d'opérations  de  capitalisation. 

Dn  i"  Avra  1908. 

(Promolgoé  aa  Journal  officiel  du  6  avril  190S.) 

Ls  Président  de  la  République  française,  ' 

Sar  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale; 

Va  la  loi  du  19  décembre  1907)  roiative  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
des  sociétés  de  capitalisation  ; 

Vu  spécialement  i*article  9,  de  ladite  loi  ainsi  coiiiça  : 

•Des  décrets  rendus  après  avis  du  comité  consultatif  déterminent  : 

1 1"  Les  pièces  et  justifications,  a  produire  à  Tappui  des  demandes  d*en- 
registrement,  ainsi  que  le  montant  du  dépôt  préalable  à  effectuer  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  les  différentes  catégories  d'entreprises  et 
les  conditions  de  réalisation  et  de  restitution  dudît  dépôt; 

i^'  Le  délai  passé  lequel  ^cessera  d'être  valable  Tenregistrement  d*nne 
entreprise  qui  n*anrait  pas  commencé  à  fonctionner  ; 

<3*  Le  maximum  des  dépenics  de  premier  établissement  pour  les  diffé- 
rentes espèces  d'entreprises  françaises  et  le  délai  d'amortissement  desdites 
(dépenses  ; 

«4*  La  fixation,  pour  chaque  catégorie  d'entreprises,  de  la  réserve  de 
garantie; 

«5*  Le  taux  d'intérêt  maximum  et  le  chargement  minimum  d'après  les- 
queb  doivent  être  calculés  les  tarifs  de  versement,  ainsi  que  les  réserves 


niftiUmati^^f  et  ki  modk  d^  cpJcid  d«  i<e»  i;^Mpne$..  PubiicatiM  de  ces 
ûxationd^eal  dSectute  au  Joumul  ojjiciel,  au  moins  m  mois  avant  ie  début 
du  premier  exercice  auquel  «lia»  doivent  s'appliqner  ; 

«ô*"  Les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des  vaîeors  r«pré«enfaQt,  pour 
les  entreprises  étrangères,  la  portion,  d'actif  vif  ée  h  Tarticle  7; 

8  7*  Les  conditions  dans  lesqueTtes  les  entreprises  sont  tenues  d'inscrire 
sur  des  registres  spéciaux  les  contrats  souscrlti  ou  exécutés  en  France  et 
e»  Algérie; 

•8*  Les  Gonditioos  d^ns  leiqu^Uo».  doii^ent  fooctiauner  !«•  ents^prisek 
de  gestion  des  eolrcqprises  de  camtidUbuitM^n,  et  j»aiyan.t  les((UQiles  neaveat 
élre  perdus  les  frais  de  gestion  dans  les  limites  d*un  maxmium  nxé.  Ces 
entreprises  doivent  déposer  A  la  Caisse  des  dépôts  et  consi^^nations  un 
capital  de  garantie  de  cent  mille  fhivcs.  filles  ue  peovent  vanblement  sf 
faire  attribuer  k'  geftioa  pour  une  périma  initiale  de  plua  de  vingt  ans,  à 
Texpiratton  de  laquelle  leur  mandat  ne  poorr^  être  renouvelé  pour  de& 
périodes  de  plus  de  dix  ans.  Chaque  renouvellement  ne  pourra  être  effectué 
qu'un  an  avant  f  expiration  de  la  période  en  cours  »  ; 

Vu  Ta  vis  du  comité  consultatif  des  assuraiiee»i«r  la  vie  at  éêê  enWeifine^ 
de  capitaiiaatian, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Toute  entreprise  qui  aa  tait  attribuer  la  gestion  d'opéra- 
tions de  capitalisation  ne  peut  fonctionner  à  ce  titre  que  sous  la  res- 
ponsabilité de  Tentreprise  qu'elle  gère  et  après  avoir  produit  an 
ministre  du  travail  : 

1*  Le  récépissé  du  dépdt  à  la  Caisse  des  dépAts  et  consignations 
du  capital  de  garantie  prévu  à  r«rticle  9^  paragraphe  8%  de  la  loi  do 
19  déccDOibre  1907  ; 

2'  L'acte  constitutif  de  fentreprisc  gérante; 

3°  Le  texte  intégral  de  ses  statuts; 

4°  Le  texte  intégral  du  traité  de  gestion  intervenu  entre  elle  et 
l'en  trepFM  éêBl  eUe  ae^  fait  attribueir  la  geaftion. 

%  Lp  traité  de  g<estioii  visé  an  paragraphe  A*  de  t^artide  précédent 

doit  spécifier  : 

1"  L'objet,  le  titre  et  le  siège  social'  de  f  entreprise  gérante; 

2"  L*objet,  le  titre  et  le  siège  social  de  Tentreprise  gérée  ; 

3**  La  date  d'origine  de  la  gestion  et  h  durée  de  sa  période  ini- 
tiale; 

4**  Los  pouvoirs  de  t^enlrepriae  gérante  ; 

5"  Lca  coMUtimia  daaa  lesqarilas  l^Mlvepme  gérée  «eioefa  sou 
contrôle  sur  la  gestion  dKMart  eMe  est  i*objet; 

6*  L&&  conditions  de  remise  de  la  gestion  à  f  entreprise  gérée  par 
Tentroprise  gérante,  à  ^expiration  du  traité  de  gestion,  00,  a«  et* 
de  cessation  anticipée  de  la  gestion,  pour  quelque  cauj»e  que  c»* 
soit  ; 

7**  Les  jnesures  af^Ucable»  eu  cas  de  retrait  de  reocegislremcnt 
de  VeiUrepriae  gérée. 
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5;  Tmi  T€ttûtt\^e>ikertt  du  fraHé  tiê»  ^^em  doit  -ftire  f objet 

fprtn^  prévue  a  V^jÇjçjj?  ;^^  aù.^Qrçjs  tçois  Dojoî^^ataht  fèigir^itidu  "âe 

^.  Lés  entreprises  de  gestion  ne  peuvent  jiréïefferïâ  r'&ilinerafîôn 
de  leur  gestion  que  dans  les  conditions  stipulées  au  traité  de  gestion  ,* 
et  sans  pouvoir  excéder  le  montant  des  sommes  prélevées  pour  les 
frais  de  gestion  d'après  les  statuts  et  tarifs  de  Tentreprise  gérée,  sous 
dédoction  toutefois  de  la  portion  qui  pourrait  être  nécessaire  à  la 
constitution  de  la  réserve  de  garantie. 

5.  Les  entesqaEisO(idè)i§pM£Dn  ne  peuvent  eoraticim  cai  ^  faire 
délégaer,  par  l'entreprise  gérée,  les  pouvoirs'qui  orCtTaStaux  opé- 
rations de  jMyita^i&i^iop  ^  n$ijtj«ment  à  Tétal^issepsêjat  de»  contrats , 
à  la  détermination  et  à  fexêcution  des  engaglffmeiJi^TNi  iS^it^t,  au 
placement  des  fonds  destinés  à  assurer  la  jiarartSe  ite  ces  "engage- 
ments. •        '^     '     /  .^      •  .^     '  ï       V       -    •       ,•      V.. 

6.  Le  dépôt  prescrit  à  Tarticle  9,  paragraj^e^»  de  ïï  R>f  du 
i^  éécejnhr^  iffiyf'^iâ'mMHÉé  aux  entreprises  eofid  de  gestJ6H,  sur 
le  visa  du  ministre  du  travail  ou  de  son  délégué,  après ^fu^rfication 
fie  la  complète  exécution  de  tous  les  engagements  résultant  du  traité 
de  gestion  et  au  vu  d'une  attestation  des  représentants  de  l'entreprise 
?érce  constatant  cette  exécution. 

7«..Waûi^îglBeiite^Npr«ii'«tiëe^fe  sociale  est  chargé 

de  l'exécution  du  pféèètà  'éêi^M',  qtff  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  du  travail 

et  de  la  prévoyance  fociale, 

Bé  s  lUKi  Vivj^ii. 


N*  60916.  —  D^RBT  Ot  J^R^SIDKNT  DB  LA  Rl^PDBL|QUB  FRANÇAISB  [contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes) 
|N>rtMii  es  qui  tuii  : 

SoBt  màlUmêiê  Im  Imyavl  i  «bècnUr  ti  k*  dépuiMi  a  /aire  par  la  Com- 
Wprie  'Ai§  diravifiS'  é9  fcf nte  H&sé'  à  OiMldia  rt  0r9iflkigeiii6i>t9  6b  ^me  dés 

lostaRaffons  compfémentairés  &  réaRser,  en  gâte  de  Saul^*Ahras,  pow  l'épu- 
ration préalable  des  eaux  d'aliinentation. 

La  dépense  résultant  de  Texécution  de  ces  travaux  sera  imputée  sur  le 
compte  de  deux  millions  de  francs  ouvert  conformément  à  Tarticle  6  de 
h  cooventioB^  sd^eaaï  ft^8ë-,  fWMée  efHre  l'état  M  keGenfMignie  de  Bône- 
Gaelma  pour  la  coDimKlkNI  et  i'ex^Mtaflldii  de  ift<  l^Me  da  chemin  de  fer 
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de  Sonk-Ahras  à  Tébessa  et  approuvé  par  la  loi  du  a8  juillet  suivant,  pour 
travaux  complémentaires  et,  dans  la  lunite  de  ce  compte,  jusqua  concur- 
rence des  sonunes  qui  seront  reconnues  devoir  v  être  portées ,  sans  pou- 
voir dépasser  la  somme  de  miUe  quarante-sept  mues  quarante-trois  cen 
times,  y  compris  une  majoration  de  quatre-vingt-quinze  francs  vingt-sept 
centimes  pour  frais  généraux  et  intérêts.  (Paris,  18  Décembre  1907.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8  '  Août  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  GettadateertœiladelaréceptxmdaMZsC» 
an  Ministère  de  la  Justioe. 


Let  abonneaienU  aa  BuUHm  du  loi$  sont  reçus ,  toit  aa  bnreaa  de  vente  de  rimnriiiMrie 
nationale,  87,  me  Vieille-da-Temple ,  Paria-3%  loit  dans  les  bureaux  de  pofie  des  départe- 
ments,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale 6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire 6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties 9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1*'  janvier. 

Obsbktatioh  impoktartb.  —  Llmprimerie  nationale  rectifie  les  erreois  d*envni,  soft  eo 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  autts  k  la 
«•MuHon  ^M  la  réeUmuUiom  ioit  fQrmnUé  datu  OmUnalk  da  (a  réctpihn  d'un  nmméro  à  l^mttrt. 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux «édamations  qui  ne  remplicaleBt 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  verse  le  montant  de  is 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d*un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  0  fr.  4o- 


HfFUIllEaiB  BATIONALB,  -^  8  A<OÛt  igoS. 


M-*^ 


—  625  -^ 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N"  2953. 

HÉPUBUQUE  FRANÇAIS. 


N*  5091 7«  —  DÉCHET  portant  attribution  d'an  Logement,  à  titre  ifratait,     ^ 
dans  les  bâtiments  de  l'Institat  de  France. 

Du  la  Avril  1^07. 

Lk  Présidkiit  di  la  Répubuqus  frahçaisb,    . 

Sur  le  nppoit  du  mnîitni  d«  rioAtraolioti  publique,  des  i>eaiix-arU  et 

^cultes; 

Yurarticle  56  de  la  loi  de  finances  du  26  février  1901  ; 

Sur  la  proposition  de  la  comaïusioa  administrative  centrale  de  flnstitut 
de  France, 

Diciàra: 

Ait.  1**,  Le  logeiûent  deveou  Tacaot.dans  les  bâtiments  de  Tln- 
stitut  de  France  par  suite  du  décès  de  M.  Berthelot,  secrétaire  perpé- 
tuel de  TAcadémie  des  sciences,  et  composé  de  seize  pièces,  comme 
il  est  indiqué  dans  le  plan  ci-annexé,  est  attribué,  à  titre  gratuit,  k 
M.  Darhoux,  secrétaire  de  ladite  Académie. 

2.  Cette  concession  sera  révocable  de.  plein  droit  si  les  besoins  du 
scnricc  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  Tinstraction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cidtes  est  chargé  de  l'exécution,  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
ûQ  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1907.  1 

.  3Î0Qé  :  A.  FALUÈBES. 
ht  MinUirt  de  l'imttruethm  jmbU<fiu^ 
dm  htatuB-arU  •<  dts  cmlt9i. 

Signé  :  AM8V108  BAiâiiD.-  '  ^  ' 

XirSérm.  ài 
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N*  60918.  —  DÉCRET  portant  attribution  d'un  Logement  dans  les  bâtiments 
de  l'Observatoire  d'astronomie  physique  de  Meadon, 

"Du  87  Avrii  1907! 

Le  PrÉ&IPSNT.D]»  l.A,{^PUBUQU^.]|ilA^(^iS&y 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  llnstructioa  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cuites  ; 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  fin^p(Cfll»*flti  iS'février  1901  ; 

Considérant  que  la  présence  constante  d*un  mécanicien  est  indispensable 
pour  assurer,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  les  besoins  des  services  de 
i'obser vAtoif«  4'aâtennomift  physigiie  4a  Mondan^ 

DlÎGRETE  : 

Art.  1".  Le  logement  composé  -ée  trois  pièces  et  d'un  cabinet, 
laissé  vacant  dans  les  bâtiments  de  Tobservatoire  d'astronomie  phy- 
sique de  Metidon  paf  ta  ^iéuir  Bèymànn,  &Dxp\àyê,  est  attribué  au 
sieur  Dnhourg,  mécauiciéti. 

2.  Cette  concession  est  révt)iDeible'  d^  pfein  droit  si  les  besoins  du 
service  Texigent. 

3.  Le  ministre  de  Tin^lructlon  publique,  des  béaux-arts  et  des 
onlte»  est  chargé  dei%»éctt<skm"dff  préleftt'^déepet,:  qtti  bm^  pii^tié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faità  Paris»  le  27  Atvru  X907,   .     .  .  ..  „     „■  ,., 

Signé  :  A.  FALLIÉRS9. 

Le  Ministre  de  l'instrv^iion  pnbliajwe , 

ie:i  beaax-arts  et  des  eultes ,  '  • 

Sisrné  :  AniSTiDE  Bri^jid. 


N^  50919.  —  DÉcnEr  pçrUuU  niQd^cation  avf,  dJcitet  dm  ^0,  moût  i^2jtar  le 
classement  et  l'avancement  dés  Instituteurs  ^f  des  fns,Ututric^s  de  Ja  pilU  d$ 
Paris, 

'    •    ^\l\htAm'V^iï  ■  ^'?'  .  _        ••  •  •  ''i    ' 

Saf  fc  rapport  du  fflîmstfô  de îlnstrudtioû  puMiquç,  des  i>eaux-arls  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  article  48>  K^fàg^pIleS  ;    '         •  i  •  . 

Vu  la  loi  da dO  o^tobPt  1886,  articles  ay  et  5o; 

Vu  le  décret  du  18  janvier  1887,  article  lâg;  /  ..      . ..      .     ..,  ' 

Vu  Tavis  du  Conseil  supérieur  de  rinstru)?ti9Q.,p«iJiU^p;M9^  eii«lMte  du 
1"  juillet  1907  ;  . 
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Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrètb:  '    '"       »  ''^  >  ■ 

Art.  V,  L'article  6  du  décret  du  20  août  1892  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  .  , 

•  Art.  6.  Les  instituteurs  titulaires  adjoints  et  lès  institutrices  titu- 
laires «dfehile»  ne'peévcnif'étre  ffpfreië^  '^nûë direetîbn  ^école^ que 
s'ils  appartiennent  à  la  première  ou  à  la  deuxième  des  classes  pré- 
vues par  l'article  précédent,  f      ....  a.-. 

«n  esl  dressé  afinuettMient  dslns  les  coittRtions  dî-après  cKfçr- 
minées  un  tableau  d'avancement  pour  la  nomination  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  aux  emplois  de  dirè<Heur  et  ée  directrice 
d'école  à  Paris. 

•  Le  préfet  de  la  Seine,  sur  la  propcKsltf èff  ^  ïîmpecteur  d'aca- 
démie, directen  émV^méifàmnÊniffrimmltê'im^  <S«hi6  : 

•  1"  Dresse  la  liste  des  instituteurs  et  institutrices  dont  les,  titras  à 
une  direction  d'école  à  Paris  lui  paraissent  devoir  être  examinés  par 
une  ComrnissioB.  spéciale  cpoij^psée  opnpuçae  il  Ç5t|  .(Jl^t  ci-des«)us  :  > 

cément 
'  La  Commission  spéciale  comprend  : 

•Lepréfet  de  la  Seine,  pr^«dpR^'  .  '      ,      ., 

•L'inspecteur  d'académie,  directeur  de  ^'enseignement  priinaire 

delà  Seine,  vice-président;    '    m   "       '■.•.;< 
■  Les  inspecteur&r  ëf ^  iitopeélHfté»  de  féùé^^éinttit  p^ifidâirè  en 

exercice  dans  le  déyarfepient  de  la  S^ioe;.  ^  ^■ 

•  Les  inspectrices  des  écoles  maternelles  de  ce  département; 

•Dix  membres  du  conseil^  âép^a^kweptal  de  l'enseignement  pri- 
maire, savoir  :  le  directeur  de  l'école  normale  d'instituteurs  et  la 
directrice  de  l'école  normale "d'histUffatrices ,  membres  de  droit; 
quatre  €MsQiUerBgéfiérwx^.d6¥r%  <n»^tifctttai«ra  «t  dtux  îastiliiiMGWs 
désignés  parie  Conseil- départemental. 

•  Le  tahîeaû  'âi*éfé  Jarb  ÇommîsS^on'est  pti^îij  ^ù  JButteîin  (f£?/)arfe- 

2.  Le  miftis^T^  d^  r.imitrwtî'on  joiWiqiu^,  de^  bewix-wte  et  d«s 
cultes  uk  Qkê/^.éàrïmboiilymi  «l«  présrâi  déorét;,  ^  sei»  inséré 
^nBulhiindéeloiS'etpuVM'B^Jàm'nnif'^oieè,^  '    '•  " 

Fait  i  Pwcîi»,îè  4  Juîl4«M9P7-  ^        v»  .;' 


Signé  :  AhlOTlDB  ÔÎlUND.  . 


f^  :  J^  PAtUÉRBS. 


Ur  Série.  .  I2 


N*  50930.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Licence  es  lettres. 
Du  8  Juifiet  1907. 

Le  Président  de  la  République  vramçaise, 

Sur  le  rapport  da  ministre  4e  llnjstmctioQ  pobiiqaè,  des  l»ew-arts  et 
des  cultes; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1894; 

Va  les  décrets  des  22  janvier  1896,  la  iuîHet  i8g^,  a4  jmttet  1899  et 
a3  juillet  1900; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  le  décret  du  2 1  juillet  1897; 

Va  la  loi  du  27  lévrier  i8ôo; 

Le  Conseil  supérieur  de  rinstmçtiQn  pubiiqne  entendu^ 

DÉGBBTB  : 

Art.  1".  Les  épreuves  qui  déterminent  la  collation  du  grade  de 
licencié  dans  les  facultés  des  lettres  correspondent  aux  quatre  série» 
d*études  ci-après  : 

L  Philosophie. 
IL  Histoire  et  géographie, 
m.  Langues  et  littératures  classiques. 
IV.  Langues  et  littératures  étraogères  vivaqr^s. 

2.  Dass  chaque  série,  les  épreuves  sont  Oxées  ainsi  qu^il  sait  : 
I.  PHIIOSOPHIE. 

1*  Venion  latine  (ixée  d'un  ouvtag*  philosophique  dassique.  Do^  :  tfois 

heures.  —  Coefficient. » ..v ,..« * 

3*  Composition  de  philosophie,  -r:  Le  candidat  choisit  entre  quatre  sajels 
proposés  :  un  de  philosophie  générale,  un  de  psychologie,  un  de  U>- 
giqae  et  méthode  des  sciences,  un  de  morale  et  ^ocicHogîe.  Duiée  : 
quatre  heures.  —  Coefficient , * 

3*  Composition  mstoirè  de  la  philosophie,  —  Le  sujet  de  celte  composi- 
tion se  rapporte  an  autears  anciens  <ni  modernes  Indiquée  an  pro- 
gramme. Durée  :  quatfe  hçones»  —  <2oeiicîaiit ) 

Composition  snr  on  sujet  relatif  à  un  des  enseignements  professés  à  V Uni- 
versité, au  choix  du  candidat.  Durée  :  trois  henres.  —  Coeffièiènt . . .        > 

Le  candidat  qui  justifie  soit  d'un  certificat  d*études  supérieures  de 
sciences .  soit  de  la  licence  en  droit,  soit  du  grade dadocteor  en nb^ 
decîne ,  soit  da  titre  de  pharmacien  de  i**  classe»  soit  dn  diplàma  de 
l*Ëcole  des  Hantes-Études  (section  d^histoire  et  de  philologie  ou  section 
des  sciences  religieuses),  est  dispensé  de  la  quatrième  comp^silicm 
écrite. 

A2. 
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ÉPRBUVSS  ORALBS. 

CoeSelcait** 

1*  Interrogation  snr  la  philosophie  ^érale <» . .  1 

1*  Intsrrogation  sur  la  psychologie 1 

5*  Interroj^âtion'  sur  la  logique  et  méthode  de%>  sciences 1 

4*  Interrogation  sur  la  morale  et  sociologie 1 

5*  Explication  de  deux  textes,  tirés  de  deux  ouvrage»  philosophiques  inscrits 
au  programme.  Ces  textes  devront  être  dans  deux  langues  di0éi'entes 
indiquées  par  le  candidat a 

6'  Interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  rUnWersité,  au  choix 

du  candidat i 

L*enseignement  choisi  pour  la  quatrième  épreuve  écrite  peut  ég«- 
lemeut  être  indiqué  pour  cette  interrugatiou. 

7*  Analyse  d*un  texte  tel  que  :  article  de  revue,  ouvrage  philosophique,  en 

allemand  ou  en  anglais  au  choix  du  candidat. i 

La  durée  de  chaque  épreuve  orale  est  d*un  quart  d*heure« 
Les  candidats  ont  un  quart  d'heore  pour  étudier  ch«cuii  des  textes 
•  qn*ils  auront  k  expkqaer  on  k  analyser. 

IL  HISTOIIKE  ET  GtOGHAPHIE. 

BPBEDVKS  écniTES. 

1*  Version  latine  tirée  d'un  ouvrage  historique  classique.  Dunée  ;  trois  heures. 

—  Coefiicient a 

a*  Composition  écrite.  —  Le  candidat  choisit  entre  cinq  sujets  proposés  :  un 
d'histoire  ancienne,  un  d'histoire  do  moyen  Age  (de  596  à  idgs),  un 
d'hlatoire  moderne,  un  d'histoire  contemporaine,  un  de  géographie 
physique. 

Si  le  candidat  justiOe  d*un  certificat  d'études  supérienres  de  bota- 
nique,  de  géologie  ou  de  géographie  physique,  la  composition  ne  peut 
porter  que  sur  un  sujet  d'histoire  ou  de  géographie  hamaine. 

Dorée  :  quatre  heures.  —  Coefficient 3 

5*  ComjHuUion  écrite  se  rapportant  à  un  des  enseignemeifts  professé*  à  TUni- 

versité,  au  choix  du  candidat  Durée  :  quatre  heures.  —  Coefficient.        1 

Si,  par  suite  de  ses  options,  le  caodîdat  Tait  deux  compositions 
d'histoire  ou  deux  compositions  de  géographie,  le  sujet  de  la  seconde 
composition  d'histoire  portera  sur  une  période  distincte  de  cdle  qui 
a  lait  le  sujet  de  la  prelnière  composition;  la  seconde  composiVion  de 
gâ>^raphie  portera  sur  une  question  de  géographie  hamaine. 

Le  candidat  qui  justifie  soit  d'un  certificat  d'études  supérieures  de 
botani(|ue,  de  géologie  on  de  géographie  physique,  soit  delalicenoe 
en  droit,  soit  du  diplôme  d'archiviste  paléographe,  soit  du  diplôme 
de  l'École  des  Hautes  Études  (section  d'histoire  et  de  philologie  ou 
section  des  sciences  relipenses],  soit  du  diplôme  de  t'.icoledu  Louvre, 
est  dispensé  de  la  troisième  composition  écrite. 

4*  Èprewoe  pratique,.  —  Lecture  et  datation  d'un  texte  et  questions  rela- 
tives à  l'interprétation  deice  texte ,  ou  étude  d'un  noonument  figuré 
et  questions  relatives  à  l'interprétation  de  ce  monument  (texte  (t  mo- 
nument seront  piis,  au  choix  du  candidat,  daos  une  des  périodes 
suivantes  :  antiquités  grecques,  antiquité»  romaines,  moyen  Age, 
temps  modernea) ,  ou  exercices  de  cartographie. 
Dorée  :  trois  heures.  —  Coefiicient '. a 
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CMficieBti. 

i'  Interrogation  sur  rhistoire ancienne ^« .......  i 

9*  Interrogation  sur  rhistoire  da  moyen  âge.. « i 

3*  Interrogaiion  sur  rhisioire  modecoe -. « w  ...*.. ..  t 

4*  Interrogation  sur  Thisloire  contemporniiK.. «•.* .«•.^».««.  i 

5*  InterrogiÉîeBi  wr  la  ^éoffraphie i 

(  Les  interrogation»  d'histoire  et  de  géograjAfe  ont  pour  fcase  1è* 
programmes  des  classes  de  renseignement  secotidaîre.  ) 

6*  Interrogation  sur  on  des  enseignement»  professés   à  flftdversité,  av 

choix  du  candidaL i 

L*flnNeignèm«nt  efaoisf 'p«ûr  la  tttrîaSIme  épreure  ^fite  pcott*  4^t^ 
ment  être  indiqué  pour  cette  intetrogattôn. 

7*  Interrogation*  swr  tm  ouvrage  WstOTiqtw*  tni  çéograf^^uc  cboW  par  le 
candidat  et  agréé  par  la  firmftifr  au  démit  d«  serâald  «emesUne  ^ 
Tannée  scolaina» ^ ^ .«^ i 

8*  Anal^9»d%n  test»  «ci  qfoe  r  artMip  de  'rame  ?  •oMnage  'MiaMMoa  è» 
géographie,  en  anglais  ou  en  alleaiand  an  «botx  £i  «akliéalt 

La  durée  de  chaque  épreuve  orale  est  d'un  quart  d'heure. 
Les  candidats  ont  on  •<f«ari  âlkeuHB  f>QiaD  élodiar  Ja  texte  qu*ils  au- 
ront à  analyser. 


1 


1*  Traduotinii  4i\«b  tait4iigrat  amc  oMnnneiitet»  Uttémire  «1  (jnanAmatiaaL 

—  Durée  :  quatre  heures.  —  Coefficient mm.         i 

1*  Traduolkm  dfoa-taaka  lalic  mmo  oomnaoNtoanB  til1éMÎr»ai  gff—wiatinil 

Duféa i qnalra  iMonea.  -^  Gfiafiai«»i .,*.^.«.... i 

5*  Composition  française  sur  un  telle  "français  choisi  dans  les  uuvijigas  hï- 

scrHs-au  >pnogtaomewDaré«  .:.qiisÉfii  taantfs.  — •  4SniÉii  ifiil  ^^ «  .        i 

Umm^  j'jwn.dkAiofmaîra  «si  iMit<»n^ 

1*  Explication  ïîftéraire  et  granwratrcaïe  d'tm  titte  ^c. .': '...•.  i  —       » 

3*  Explication  littéoaûre  ^  gnumaatkale  d'u»  IcxiR  lajUn , ' 

5*  ExpUciiiwr  Katésaire  eCgBManiatitléo  d'gn  aerte^ftm^*.... •*••.*       > 

4*  Interr(5gaiJ0D  sur  un  des  eirari  dis  hmgtHv  et  litfémur«s  f^tMi!$[û»  cvse^ 

gnées  à  fk  fanihé,  ao  rhcai  db  candWW » 

5*  Une  L]^er<sagaiM>»  aur-am  da».9iiaaigaain«uts  ^oLsAséi  a  ITAiversibé,  a« 

choix  du  candidat. s > 

6*  Analysa  d'im  iaxie  tel  que  :  arUtie  de  revue  littéraire  ou  philoloç'que «^ 
ouvrage  âe  crllloue  et  dCJbUluîre  lilîéraire  en  une  langue  >uvante 
choisie  par.  le  cânlbdat  parmi  tes  langues  vivaaies  euse/g^ées  à  It  Fa- 
culté. ....* ^ 

La^ duréa  éai  chaifaa  <yten»fc iwlaesi  d'imqoart  diheora. 

Les  candidats  ont  un  qnart  d'heure  pofenrtlMdtef  fe  leMa  qo'fll  mh 
roni  à  expliquer  ou  à  analyser. 
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IV.  LANGUES  ET  inTÉRA'TOBHS  ÉtftANGte!55  VlVAîTreS. 

ÉPREUVES  ÉCRITES. 

1*  Yertion  latine  tirée  d'an  .ouvrage  classiqiMu  Durée  :  i^aii  he«rei.  — 

Coefficient « 1 . . .         1  ' 

3*  Traduction  et  commentaire  grammatical  d^on  ou  de  pluslears  passages 
tirés  d'un  auteur  de  la  littérature  étrangère  choisie  par  le  candidat.  Le 
cotmneniaîre  est  fait  dans  la*  langue  du  teite  à  traduire.  ^Composition 
tans  JtotîoÉiiiiM.)  -^  «Durée  :  qMlre  ktitre^  -— 'OéeStdoi^t j.        2 

5*  Thème.  (Gompo»llîen  uas  diélionnaire.  ]  —  'ÎHitée  :  ijNJfc  'heufési  —     • 
Coefficient 2 

i'  Composition  française  ^ur  un  texte  français  moderne  choisi  dans  les  ou- 
vrages inscrits  au  programme.  —  Durée  :  quatre  heures.  —  tTOefficient.        1 

ÉPREUVES  ORALES* 

CocCBcitaU. 

1'  fo^caÉîoo  «t  coniBBoiair*  làttéMiM  «t  grMimatinl'd'ofttaits 'la  fitté-t    • 
rature  étrangère  choisi  dans  les  ouvrages  inscrits  an  pr^gfDtinina.  •  «  •        2 
(Le  commentaire  est  fait  dans  la  langue  du  texte  expliqué.) 

1*  Interrogation  sur  Thisloire  littéraire  à  propos  des  ouvrages  inscrits  au 

programme '. i 

3*  fixplicmlion  d^un  texte  de  Itttératttre  'fhinçaisé  uodérttë  dfardiéi  dai^s  )a 

ouvrages  inscrits  au  programint >« v ^ .  .^'..« . . . • .  .i .  j.         1 

k*  Intenogation  sur  un  des  ease^emenkta  piofe^sés  à  rUBi>:vû^é  au  clv)i^ 

du  candidat ' ' '......'. 1  ' 

3*  Traduction  d'un  texte  facile  écrit  dans  la  seconde  langue  étrangère  clioisie 

par  ie  o««dkiat . , . . . , \ •.< >,. ....,       a 

ia  iduBéBtdbecliacyne  lépream  ocâle  «tst  -à'wÊi  quart  Ueure.' 
;Lcs  «caRàidalstonliii  quart  4!b0m  pMr  ékadiar  chaounidéi  tenlei 
qa*ils  auront  à  c.vf (i^uer  ou  à  traduira. 

3.  La  Ifste  fles  ouvrage?  prévus  à  Tartid^  prkcéâktd  est  d^esfcrée , 
poBT  chaque  faculW,  prar  l'etisetnMe  des  professeurs,  dhargts  Stf 
cotrre  et  tnaîfres  de  Conférences. 

H^e  est  approuvée  par  le  miftïstre  de'ntistructroTî  priblîciue ,  àprè» 
avis  du  Comité  consultatif  de  l*enseîgn«irieht  pubte  '(aedîoii  de 
r«BseJ|pnem#ot  «QpérfeDr). 
£lU>eit  r«DCM»wLé6.pBrtwUaiaanl  iMs  ks  doiiK  .Ma*  : 

Elle  esl  p«ibliée  ira  Jimrnal  offi^kitA  insérée  «a  B^UMv'-  dUL  ijmimUii^t 
de  Vifistrnction  publique* 

4.  Les  cAwMftta  sont  tMos  de  4éolMei?  pa^  écrit  deuav.  ppiioua  ^a 
se  faisant  inscrire  en  vue  de  Texamen. 

5.  T^iite»  les  i^ptvfiMea«o»4 isitbîes  4wi«ila  Biéme.aesAÎoo. 

6.  (Staqtie  épretj^  ^rifè  €ft  orale  donne  lien  ti  une  tfote  eîCpAnëe 
par  un  chiffre  variant  tle  o  i  20^ 

7.  Penr  èitè  adtnis  à  suînr  les  épreuves  orales, le  tântfMat  doit 
avoir  obtenu  pour  la  version  latine  (séries  :  philoso]Mkj -^Bërtotne  et 
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géographie;  —  langues  et  littératures  étrangères  vivantes)  au  moins  la 
Dote  8,  et  pour  Teasemblo  des  épreuves  écrites  : 

Philosophie,  70  points; 

Histoire, 70  poims.; 

Langues  et  littératures  classiques,  3o  points; 

Langues  et  littératures  étrangi'ires  vivantes,  60  points. 

8.  En  cas  d*cchec  aux  épreuves  orales,  le  bénéBce  de  Tadmissibi- 
Hté  est  acquis  pour  un  an  aux  candidats,  k  la  condition  que  les 
épreuves  oraUs  soient  renouvelées  devant  la  même  faculté. 

9.  Pour  être  admis,  le  candidat  doit  avoir  obtenu  la  moitié  da 
maximum  des  points. 

L'admission  et  rajournement  sont  prononcés  après  délibération  da 
jury. 

Peut  être  ajourné,  après  délibération  spéciale  du  jury,  le  candidat 
auquel  a  été  attribuée,  pour  une  des  épreuves,  sauf  la  version  latine, 
une  note  inférieure  k  5. 

10.  Les  mentions  attribuées  aux  candidats  admis  sont  les  sui- 
vantes :  très  bien,  bien,  assez  bien,  passable. 

Les  divers  candidats  auxquels  chacune  de  ces  mentions  est  attri- 
buée soQt  rangés  par  ordre  alphabétique. 

11.  Mention  est  faite,  sur  le  diplôme,  de  la  série  d'études  choisie 
par  le  candidat. 

12.  Le  licencié  es  lettres  qui  postule  une  mention  autre  que  celle 
dont  il  justifie  déjà  est  dispensé  de  la  version  latine  ainsi  que  de  la 
composition  et  de  Tinterrogation  portant  sur  un  des  enseignements 
professés  à  TUniversité  et  laissés  au  choit  du  candidat. 

13.  Le  jury,  nommé  par  le  doyen,  se  compose  au  moins  de  trois 
professeurs,  chargés  de  cours  ou  maîtres  de  conférences.  D'autres 
membres,  soit  de  la  faculté,  soit  d'une  autre  faculté  ou  école,  peu- 
vent êtvPi  appelés  à  faire  partie  du  jury,  en  vue  des  épreuves  relatives 
aux  enseignements  choisis  par  les  candidats. 

11.  Un  arrêté  ministériel  détermine  chaque  année  celles  des  fa- 
cultés des  lettres  devant  lesquelles  peuvent  être  subies  les  épreuves 
correspondant  k  la  série  des  langues  et  littératures  étrangères  vi- 
vantes. 

15.  Les  présentes  dispositions  seront  mises  a  exécution  à  partir 
de  la  session  de  juillet  1908. 

16.  Les  aspirants  k  ia  licence  es  lettres,  en  cours  régulier  d'études 
k  la  date  de  la  promulgation  du  présent  décret,  pourront  subir  Texa- 
men  d'après  le  régime  établi  par  le  décret  du  3i  décembre  1894. 

17.  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  k  celles 
du  présent  décret. 
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18.  Le  miDisfre  de  Tinstruclion  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cuUes  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

.   Fait  a  Paris,  le  8  Juillet  igo^- 


Sîgûé  ;  A.  FALUERES. 


Ir«  Miniitrt  de  Cinslruction  publiqut , 
des  ftMoa^orti  tt  des  enlles. 

Signé  :  Aristidb  BniAKD. 


N'  50921.  —  DÉCHET  relatif  aax  Licenciés  es  U tires  [kisloire  tt  géot^raphie] 
candidats  aux  fondions  de  l' Enseighement  secondaire. 

Ou  8  Juillet  1907. 

i4E  Pa£Siobnt  de  la  Répubuque  f^çaise, 

Sai*  le  rapport  du  miaistie  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes  ; 
Vu  le  décret,  en  date  du  8  juillet  1907,  relatif  à  la  licence  è$  leUres; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880; 
Le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu , 

Décrets  : 

Art.  1*'.  Pour  jouir  des  droits  et  ayantages  attachés  au  diptâme  de 
licencié  par  les  lois  et  règleaients  sur  ren^eignenoient  dans  les  lycées 
et  collèges,  les  licenciés  es  lettres  (histoire  et  géographie)  devront 
avoir  faii  la  composition  d*histoire  prévue  à  Tarlicle  2  (série  :  histoire 
et  géographie,  n'  2')  du  décret  du  8  juillet  1907. 

Ils  devront,  en  outre,  à  la  place  de  la  composition  prescrite  parie 
même  article  (n*  3*  de  la  même  îrérie),  avoir  fait  une  composition  de 
géographie  portant  sur  les  éléments  de  géographie  physique  géné- 
rale. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  à  Tin- 
scription  en  vue  de  l'agrégation  d  histoire  et  géographie  pour  laquelle 
tout  diplôme  de  licencié  es  lettres  reste  valable. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  TeiLéeuliou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1907. 

Signé  ;  A.  FALLlAftES. 

Le  Mifùiin  de  l'itutrucUom  pnbliqru, 
des  beaux-arts  et  des  cnUes, 

Signé  :  Aristide  Buiand. 
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N**  J0922.  —  DÉCRET  portant  concession  d*un  Looemeni,  à  titre  gratuit^ 
dans  les  bâiimenls  du  Maséam  d'histoire  naturelle. 

Da  8  Octobre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinslruction  publique,  des  beaux  arts  et 
des  cultes; 

Vu  Tarticle  56  de  la  loi  de  finances  du  35  février  1901, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  logement  composé  de  deux  pièces,  sis  rue  de  Buffon, 
n"  53,  et  devenu  vacant  par  suite  du  décès  du  sieur  A>^,  brigadier 
des  gardiens  de  ménagerie  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  est  attri- 
bua au  skur  Cadet,  garçoa-^Goncierge  du  laboratoire  de  physicpie 
végétale  dudit  établissement. 

2.  Cette  concession  est  révocable  de  plein  dtoit  si  les  besoins  du 
service  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  Pîtfstructîoû  puWiqfoe,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  8  Octobre  1907.. 


Signé  :  A.  FALUÉRES. 


Z^  Minùlre  dg  Virulratlion  ptéliqug^ 
des  beanx'ortt  et  des  ealths , 

Signé  :  Aristide  Bmatid. 


W  509)3*  -*  Z)icjt£r  portant  attribution  de  Logement,  à  titre  gratait, 
dans  les  bâtiments  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Du  20  Novembre  1907. 

Lr  PilJSIDEIfr  DB  la  RÉPWLICMVTtUMÇAlM, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes  ; 

Vu  Ta^rdé  5$d«4a  kn-de  finances  du  a  5  février  1901  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  i863  ; 

Considérant  que  la  présence  constante  des  agents  du  Muséum  d'histoire 
naturelle  ci-après  désignés  est  indispensable  pour  assurer,  a  toute  heure 
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di  JMT  «t  db  la  met.  fo  suiVQÎUanoe  eil  ia  oëcisriié  de  d'élaMûseiBent  et  ilt • 
soins  à  donner  aux  aoîaMiux^ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  î*.  Le  logement  coiii|k>^*él^  detti  ^è«e«,  «m  rtiè  de  î^^ 
n'  61,  et  devenu  vacant  par  suite  de  i'admission  à  une  'pehaSon  fie 
retniite  4u  .$iear  Ldeu,  g^rgoo  dt;  .bqF€#«  fie  iradifuoj[fAratipa>du 
Mu&éum  d'kifitoire  nalujrelle,  e&t  Ati^khoé  i»«^  çijei^v/JafhBl,,  garài^j^^i^ 
ménagerie  audit  ëtabli&seiu^t  ,  t  .       •.,..      '..  ».    .-,    \v.-vv.\ 

Le  logement  composé  de  deux  pièces,  sis  rue  de  Bufiqn,n''6i, 
et  actuedement  occupé  par  le  susdit  sieur  ïariet,  ën'verfu'  dii  d&ret 
du  21  déoembi^e  1901,  est  attribué  au  sieur  Mittelberger,  nommé 
garçon  de  bureau  à  l'administration  du  Mnaéom  ■d'^ibioire  mârtoroHe, 
en  remplacement  du  sieur  Lelea. 

2.  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins 
du  service  l'exigent. 

^3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publiquç,  des  beaux-arts  et  des 
caltes  est  chargé  (te  îexécatioti  du  présent  décret^qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Noveinbre  iii907J 

Signé  :  A.  FALLIÉRES. 
Le  Ministre  de  l'instruction  pjt^U^we ,       •        ^ 
det  beaax-arU  ef  dês  ealUs, 


N*  Ô09d4<— ^  DàcBBT portant  jsoMcession  de  Lo^emfintjyà  titre  gram,it^ 
à  uujbnciionnuire  de  l^Ob^^rtptUoir^  de  rVÀm^4ité  de  TonlonMr 

Du  10  Décembre  1907. 

Sur  le  rapport  du  crtitïîstif'e  ûe  Wn^lradion  p«ibli(]ue,  des  l)*eaux-ârts  et 
des  cuites;  '    ' 

Vti  l'anrfîde  Wife^  !6i  de;fife?incei  du  a5  fttl^r  i^oi  ;    '     .       '       . 

yurartîclè  8  du  décret  du  21  février  1B78,  stipulant  jçue  les  Sojxciien- 
naires  des  observatoires  des  départements  chargés  d*un  service  de  nuit 
sont  logés  par  TÉtat  ou  la  ville  à  proximité  des  bâtiments  de  rétabli;m^9XA9it  ; 

Sur  la  proposition  du  recteur  de  Tacadémie  de  Toulouse, 

wcBfeM:  :  ■    ■     *'...''     '  '•  '■;  '*.'  •' ;  •  '/  . 

Abt.  1".  Le  premier  étage  de  la  maison  sise  à  Toulouse,  rue  au 
dR-ATrilya'''44^^t<«ttudlq9iieflt:0Ooii^ée«»  eairerparM.  Mmtan- 
fBrmd,  «UrooDiMé  adjoint  à  flM^sewartotre  4e  romarersité  ée  ciile 
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ville,  en  exécution  du  décret  du  6  mai  190I,  est  affecté  au  logement 
de  M.  Blondel,  aide-astronome  audit  établissement 

Le  rez-de-chaussée  de  cette  maison  reste  affecté  à  M.  Montange- 
rand. 

2.  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  be^oics  do 
service  Texigeot. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-art»  et  des 
cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  10  Décembre  1907. 

Signé  !  A.  FALLIÉRES. 

U  MinUtre  dt  l'imlruction  pubUqiw, 

de*  btaua:-arls  et  dês  cultes , 

Signé  :  Aristidb  Briand. 


N**  50935.  —  DÉCRET  qffèctcuU  ati  Immeable  domanial  au  'département 
de  l'Instruction  publique. 

Da  11  Décembre  1907. 

Le  Pr£Sidbnt  db  la  Répubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstraction  pabliqu*),  des  beaux  «ris  et 
des  cultes; 

Vu  rordonoaDce  du  a 4  juin  i833,  qui  règle  le  mole  d affectation  des 
immeubles  de  TÉtat  à  un  service  public  ; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1907,  qui  a  rendu  &  l*État  la  libre  disposition  de 
l'immeuble  domanial  précédemment  affecté  au  service  des  cultes  pour  y 
établir  le  siège  de  rarchevéché  de  Besançon; 

Considérant  que  les  établissements  publics  d^enseignement  supérieur  de 
Funiversité  de  Besançon  ne  disposent  pas  de  locaux  sufii«auts  pour  assura 
ie  fonctionnement  normal  des  services  dont  ils  ont  actueUemf*nt  la  charge; 

Qu*ii  est,  dés  lors,  indispensable  de  mettre  de  nouveaux  locaux  à  la  dis- 
position de  l'université; 

Vu  la  lettre  du  3  décembre  ij9r07,  par  laquelle  ie  ministre  des  finances 
donn'e  son  adhésion  au  projet  d'afTectation  au  département  de  l'instruction 
publique  de  Pancien  arche/éché  de  Besançon  pour  les  causes  susénoncée»« 

DéCRÈTB  : 

Art.  i*'.  L'immeuble  domanial  sis  à  Besançon,  et  constituant  Tsa- 
cien  archevêché  de  cette  ville,  est  aflfectéau  département  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  'des  beaox^arts  et  des 
cuHes  et  le  ministre  des  finances  sont  chaînés  «  chacun  en  ce  qui  le 
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coaceroe,  de  Texécution  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  £a/- 
letin  du  lou  et  au  Jonimal  officiel  de  la  Républiqae  française. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALUBRES. 
U  Mùùitre  de^l'instmetiom  publique, 
des  bewax-arii  H  deg  cwies, 

Si^ûé  :  Aristide  Bbiand. 


N**  509116.  —  DécBBT  affectant  an  Ifumeable  domoMUU  a«  département 
de  l'Instruction  publique. 

Da  ao  Décembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  miaîstre  de  Tinstructian  publique,  des  beaux-arts  et 

des  cuites; 

Vu  l'ordonnance  du  i4  juin  i833,  qui  règle  le  mode  d  aiTectatioa  des 
immeubles  de  l'État  à  un  service  public  ; 

Vu  la  toi  du  a  janvier  igoy,  qui  a  rendu  à  TÉtat  la  libre  disposition  des 
iouneubtes  domaniaux  précédemment  affectés  an  service  def;  cultes  pour 
V  établir  le  siège  de  l*archevédié  de  Rennes  et  du  grand  séminaire  de  cette 
'ville; 

Considérant  que  les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur  de 
Tuniversité  de  Rennes  ne  disposent  pas  de  locaux  suffisants  popr  assurer 
le  fonctionnement  normal  des  services  dTtat  dont  ils  ont  actuellement  la 
Aarge  ; 

Qu'il  est  dès  lori  indispensable  de  mettre  de  nouveaux  locaux  à  la  dispo- 
sition de  l'université  ; 

Vu  la  lettre  du  3  décembre  1907,  par  laquelle  le  ministre  des  finances 
donoeson  adhésion  au  projet  d'affectation  au  département  de  Tioâtruction 
publique  de  l'ancien  archevêché  de  Rennes  et  de  la  partie  doaianiale  du 
grana  séminaire  de  cette  ville  pour  les  causes  susénoncées, 

DÉGRàTB  : 

Art.  1*'.  L'immeuble  domanial  constituant  Tancien  arche vtk^hé  de 
Rennes  et  la  parcelle  domaniale  précédemment  occupée  par  le  grand 
séminaire  de  celte  ville  sont  affectés  au  département  de  rinstruction 
publique. 

2.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux  arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,. chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  ([ui  sera  inséré  au  BuU 
letin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  Répahliqne  française. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1907. 

Signé:  A.  FALÎJERES, 
U  Mim*tn  et  Vinstrudion  pa^UfM* 
des  beaux-arts  et  des  cultes. 

Signé  :  AtffstiDB  BafAND. 


N"  00937.  -^  Mcnmr  affixtûnt  mn  ^ktmvBUlie  ^drnmuihLmi  déparlew^it 

de  l'Instruction  publique.       ,  ,.<    . 

-Du  a8  Décembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française  ,  " 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arb  et 
des  cuites  ;  ' 

Vu  rordonnance  du  i4  juin  i833,  qui  règle  le  mode  d'affectation  de» 
immeut^es  del'Étârt  à  «m  service  ptrblic:'      '  .  «1     .     - 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1907,  qtii  a  rérttla  ai  l'Etat  la  libre  disposition  de 
l'immeuble  domanial  précédemment  affecté  ajji  service  des  cultes  poar  y 
établir  le  siège  de  l'évèché  de  Grenoble; 

Considérant  que  les  établissements  pqblics  d',cnieigQe.aient9Vfpénfarde 
l'université  do  Grenoble  ne  disposent  pas  de  locaux  suffisants  poir  assurer 
le  fonctioanemeût  normal  des  aervtoeft  d'iSlat  dcMAôbiOnt-tactaielleiiieai  la 
charge  ; 

Qu'il  est  dès  Lom  tndi pensable  de  uldtttferdtetn^ttvoaliix.iwaaK'à  Jadisjlo- 
sition  de  l'université  ;  .     «       j  .    .  ,      1      ;  ;    . 

.VuL  lu  Jeitre  du  S  4èd«Kibre  1907,  par.li^ueUe  de  ,iiiûùsir&  desûoanties 
dooae  sou  adhésion  au  projet^d'afléctalikniiaa.Àèpai^taiiienii  de  l'iaflractioD 
]^abli|ue,  pour  ies  causes  susénencées:,  «fe  Vdtncien  étiôché  de  <xreAolAev 

DÉCRÉTÉ  :  ^,  ,  ..*•...•'!;'.   '•.•'     '.« 

Art.  l*'.  L'îmmçubîe  doaw*îal  s\s  à  Greno^ç,  e,t  cpflitStUiiant  Tan- 
cien  évéche  de  cette  ville  est  aÛecte  au  départeinent  de  l'instrucUan 
publique.  •'   .i  ».......,.         .    ..  ' 

2.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  t^a'rrt-^^f'tet  tIfs 
ctilte«  et  te  mirristre  des  finances  ^lit  'charge,  Aàcîih  en  te  qui  le 
concerne,  de  Vexécatîoii  du  présent 'décret,  cjui'séra  îûséréauBîrf- 
telin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  Se  ta  liépiihlii^ue  française. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈlffil* 
L^  Minttire  de  IHnslracHon  pubUque, 

4t$^êmv»^Ti9ittdii  àatu,  '    iM(   .1;  •  •    <f.     !      M        . 

Sig«é  ;  Am«B«ti>£  filUMb.  ''h....    -.m.     :•  •  m:.<;  ^.' 

,..|.r. 
N^5q9a8.  —  DÉÇMET  çuvrani  ua  J|(nif^r<^  def  traoaiu;  pabUcs,  des  p^tes-  et 
des  télégraphes  j  au  titre  au  Biiààet  hniiexe' des  chemins  de  1er  de  Y  État, 
potèr  rexncice  Î997^  un  €réiit  sup)>UmBfCf:dire  de  i, 1^9$, HO  francs. 

"•■■""  î      '     '■'      ■"      ■  ^'    •-     ■ 

{PramiagiiéaaJ(»BriM(l|Ji|bletaa:4«|AM«lir«^Sii  r      •  -   )   "^ 

Le  Président  de  la  République  FRAMÇjkMii^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pablica,.  fdoAiftofjtes  «t^des  télé* 
grap!ies,  et  du  ministre  des  fjQaace&; ^. 
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ïii  ia  loi  ite»  6QAn«af  dii  5o  i«iHiter  igivy,  p«Hi^  6x«tio«  do  liQdg«i  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  fMentic^.  >909(^>: 

Vn  la  loi  de  ûnances  du  39  décembre  188a,  qui  a  rattaché,  pour  ordre, 
aa  bndget  générai,  le  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  i  £Uit«  et,  no- 
tamment, l'article  7  de  cette  loi ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«Les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  reconnus  nécessaires 
dstfaie  eoara  d'un  «Mioac^  peunront  être  omert»)>Ar  décrets  contresignés 
des  uttiuAfre^.des  tiATftiftX:  pôUics  et  dos  fiaanaeft;  toatefeis  cesi  cffdfts  àiÊr 
vront  eue  soumis  a  k  sanction  4tos  pouvoirs  l^i^kiifi  iIbds  id  étàâi  d'na 
mois  lorsque  les  Chambres  seront  assemblées,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
daiis  la  premîèMquinMné  clé- leur  plui  procfaaïiie  réunion v, 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  mimstre  des  trayaux  publics,  des  po8te| 
et  des  télégraphes,  au  litre  du  budget  annexé  des  chemins  de  fer  d4 
lÉtat,  pour  Texercice  1907,  un  crédit  supplémentaire  d'un  millioj 
sept  cent  quatre-vingt  d^x-hnit  mille  quatre  cent  quarante  fiancâ 
(1,798,440')  qui  sera  affecté  au  chapitre  u  :  Dépenses  non  susceptible^ 
ievaluaiwnjixe,  de  ce  budget.  '  ' 

11  sera  pourvu  au  crédit  ci-d«Mtts  fta  moyen  des  produits  de  Tex» 
ploitation  des  chemins  de  fer*  de  fÉtat  pendant  Tannée  1^07.^  f..  f 

2.  Le  ministre  des  travanx  publics,  des  postes  et  de»  télégraphes^ 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargée,  enâcun  en  ce  qui  le  conr 
cerne,  et-  Pexécution  du  présetit  décret^  qui  sera  publié  aiu  Journal 
cfficiel  ei  au  Bulletin  des  loi*  et  soumis  à  ia  ratification  des  Chambres 
dans  les  délais  déterminés  par  Tarlide  7  précité  de  la  loi  dé  financen' 
du  29  déceHibre  1882. 

Fait  à  Paris,  le  38  Décembre  Jjoy.  j 

Slgpé  :  A.  PALLIÉRES.  ] 

U  Minùtn  de»  irwaux  publics,  le  ^inistrt  du  finances, 

dmpmU^MtdestéUgf^kes.  ^^^  ^  j  Gailladx.  ' 

Signé  :  Loois  Barthoti. 


>  50939.  —  DÉCRET  instiluant  (Umze  bii^adeê  r^^hnalei  de  Police  mobile 
ayant  pomt  mission  exclusive  de  sêeender  i'a^orité  judiciaire  dans  ./a.- 
recherche  ei  la  répression  des  crimes  et  délits  de  droit  commun,  ; 

Bs  5o  Déeemlite  1907, 
<  Proomlgué  an  jQmrnal  qffUUl  du  tA  jaoTier  i9q9') 


Le  Président  de  la  République  française, 


Vu  la  loi  du  a8  décembre  1907,  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits 
sur  r«Mieîfie  1^07; 


--  640  — 

Sur  la  proposition  dn  président  du  Conseil,  ministre  de  l*fnférîeiir,  et  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

DÉCRÈTE  ; 

ÂAT.  1".  11  est  institué  douze  brigades  régionales  do  police  mobile 
ayant  pour  mission  exclusive  de  seconder  l'autorité  judiciaire  dans 
la  recherche  et  la  répression  des  crimes  et  délits  de  droit  commun. 

Leurs  résidenoas  et  circonscriptions  sont  fixées  comme  soit  : 


MOMIBOS 

des 
brigidei. 


Parifi  . 


Lilhv. 
Gaea . 


Nantef. 


cixcovtcurrioM. 


Tours 

LiiBv3ge^.. 

Bonieavix. 


Seioe-et-Oiae ,   Seine-dt-li«rne,   Eore^- 

Loir. 

Obe 

Nord ,  Pas-de-Calais 

Somme. 

Calvados ,  Manche,  Orne 

Seinc-Inférieoie ,  Eure 

Finistère ,     Côtea-du-Nord ,     Morbihan , 

Ille-et-Vilaioe,  Lore-Ioiédeare. 

Mainc-et- Loire,  Mayenne,  Sarthe. 

Vendée,  Deut-Sètft» 

Jndr&el-Loire ,  Loir-et-Cher,  Loiret . . 

Cher,  Indre 

Vienne 

Uauic-Vicnne  »  Corrèxe ,  Creuae , 

Cantai ,  Pny-de-Dôme 

Cliaivnte ,  Dordogne ,  Gironde 

Charenle>lnférieure 

Basaea-Pjréaéea,  Laadea 

Lot-eL-Garonne ,  Lot 

Ariège,  Haute^îaronnc ,  Tarn,  Tom-et- 

Garonne. 


Toulouse <  G.' 


Marsoiii*? 


Lyon. 


Dij  uu 


Hautes- Pyrènéea 

Aude ,  Pyrén^es>Orientales ,  Aveyion. . 
Alpes-Maritimes,      Var,      BusMs-Alpes, 
liou  hes-du-lVhàoe. 

Vaucluse^  Oard»  Loièie 

Hrrauit 

Ain ,  Loire ,  Rhône 

Haattrs-Alpes ,  Drôme,  Isère 

Savoie ,  Haute-SaYoie 

Allirr',  llaulc-LoÎTe 

Saô  ne-«t4i0iiie. .«....« 

Ardèche 

Yonne ,  Aube 

Côlc-d'Or,  Hante-Marne 

Jura,  Doubs,  Haate-SaA«e,  Haut-Rhin 

Nièvre.... 

Marne 


Chàloas-sur-Marne..  j  MeurlhiVl-Mosiilë/  Mcusi*.'  'ÂMcnnci", 
(       Vo*ges. 


coart  d'appel. 


Paris. 

Amiens. 

Douai. 

Amiens. 

Caen. 

Jtouen. 

Rennes. 

Angers. 

Ptoitiefs. 

Orléans. 

Bonives. 

PolUers. 

Limoges. 

Riom. 

Botdeaos. 

PolUers. 

Pa«. 

Agen. 

TottioQse. 

Agen. 
Pan. 

MontpeRIfr. 
Aix. 

Mmes. 

Montpellier. 

Lyon. 

Grenoble. 

Chambéry. 

Riom. 

Difott. 

Nlmefk 

Paris. 

Dijon. 
Besaoçoo. 
lioniges. 
Paris. 


Nancy. 


2.  Chaque  brigade  est  placée  sous  les  ordres  d'un  cottmissnre  di- 
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visioanaire  de  potioe  mobile  ayant  joridictioo  sar  foute  la  circooscri  p- 
tioD,  Dommé  par  décret  du  Président  de  ]a  République. 

Seront  répartis  eotre  les  douze  brigades,  selon  les  besoios  du  ser- 
vice, trente-six  commissaires  de  police  mobile,  ayant  juridiction  sur 
toute  la  circmiscriptioQ ,  nommés  p.ar  décrets  du  Président  de  la  Ré- 
publique, et  cent  vingt  agents  portant  le  titre  d'inspecteurs  de  police 
mobile,  nommés  par  arrêtés  du  ministre  de  Tintérieur. 

En  outre,  quinze  inspecteurs  de  police  mobile  sont  attachés  au 
contrôle  général  des  services  de  recherches  dans  les  départements 
institué  à  la  direction  de  la  sûreté  générale. 

Ô.  Les  traitements  du  personnel  sont  ipiputés  sur  le  chapitre  xlviii 
du  budget  du  ministère  de  Tintérieur  :  Traitements  des  Commistaires 
de  police,  indemnités  de  déplacement  et  autres. 

Ils  sont  déterminés  conformément  aux  indications  du  tableau  ci- 
après  : 


COMMlStiiaiS  DITISIOSlXllllXS 

de  poliM  mobile. 


COHMISSIMXS 

d9  poUc9  inobila. 


IXSPBCTSVRS 

de  police  mobile. 


6»ooo< 

7,070 
8,000 


TraiUmgnti  tant  /nos  de  bareau* 


a,4o&' 

3,600 
&,8oo 


lSog* 
a,aoo 
a, 600 
3,000 
3,Aoo 
4,000 


Les  indemnités  de  déplacement  et  de  séjour  sont  réglées  sur  pro- 
duction d'états  justificatifs  conforoies  au  modèle  n""  1  annexé  à  la  cir- 
culaire du  ministre  de  Tintérieur  du  i5  avril  i^oS. 

4.  L'avancement  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  minimum,  passé 
à  chaque  trailemei\t,  de  trois  ans  pour  les  oommissaires  division* 
oaires,  de  quatre  ans  pour  les  commissaires  de  police  mobile  et  de 
quatre  ans  pour  les  inspecteurs  de  police  mobile. 

5.  Les  inspecteurs  sont  d*abord  nommés  inspecteur»  stagiaires.  Ils 
sont  titularisés,  au  ))out  d'un  an  dans  lei^r  emploi,  s'ils  ont  donné  sa- 
tisfaction par  leur  conduite  et  leur  manière  de  ^rvir. 

Pendant  la  dorée  de  leur  stage,  ils  risqoivent  un  traitement  de  mille 
huit  cents  francs  (  1,800')  soumis  aux  retenues  prévues  par  l'article  3 
de  la  loi  du  9  juin  i853. 

SontaSranohi&da  tlage  les  candidats  qui  comptent  deux  ans  ré- 
volus de  fonctions,  comme  agents  de  tous  grades,  dans  un  service 
régulièrement  organisé  de  sûreté  d'une  grande  ville. 

6.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  et  le  garde  des 


—  6M  —         ' 
&eeaiu,  mioittm.ée  la  jastioes  sont  dui^ds,  cluie«9  en  w  ^  ie 
concerne,  de  raxëcutian  du  yrémmiéécr^  . 

Fait  a  Paris,  le  3o  Décembre  1907. 

le  Président  du  Conseil  ^ MinUtr^  ée  l'mléruar,  U  ' ^ordi  4iy,  JCfiur  ,.  MmuifA  4»  U  jb«liM, 

Signé  :  G.  Glemknc^i;.  ^ipa^  -.  QtTTÇfr^JUMOfiW. 

vu ,  par  apptkaUon  ée  iVirtlcle  5&  de  la  M  de  finadcfs  du'  25  f^nfer  1901  r 

Le  Ministre  des  finances , 
•  'Signé  î  J»  Cmêlàusl 


N*  5o93o.  —  DÉCRET  portant  concession  d'un  Logement,  à  titre  gratuit. 


Anne  lot  hùlJuOàJUki^dA  iékSÎJUiBUàÊUÊS' 

Du  io  JanviiCT  1^08. 

Le  Président  de  la  Bbpubli^^ui  FRAMÇArae, 

'  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l^iiutruction  publique  et  de^bédux-aris; 

Vu  Tartidû  56  de  la  loi  de  financer  da  26  février  1901  ; 

Vu  la  proposition  de  Tadministrateur  de  la  Bibliothèque  nationale; 

Considérant  que  la  présence  constante  d'un  agent  préposé  au  service  de 
aiuit  est  indispensable  pour  assurer  la  surveillance  de  Ij  .Ëil^Uothéqyii  Ba- 
tionale, 

DicaÈTK ;  ,  .      .       .  . 

Art.  !•*.  Le  logement  composé  de  deux  pièces  et  d'une  cuisine, 
devenu  vacant,  dans  les  bâtiments  de' la  Kbiiothèque  natîonaié,  par 
saite  <ti»  décès  du  sHimr  Daniel ,  ^ré{lôsé  à  laBurveiiiance  du  service 
de  nuit,  e«t  attiihué,  à  titre  gratuit,  au  hi^sarPafin^  don  BuecewettT. 

2.  Cette  concession  est  révocable  de  plein  droit  si  les  besoins  du 
service  l'exigea*.         , 

•  3.  le  ministre  de  l'instruction  "publique  et  des  beâux-arts  est 
chargé  de  Texécutibn  âtx  présent  (ïecret,  qui  sera  publié  an  Journal 
cffieiel  et  înféi**  "an  BàRétin  ttw  tdis. 


Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1908. 


i^MiniHm  d$  VkmntU^fwbli^ti^^ 
et  des  beanx-arts , 

Signé  :  Gastov  Dolmkrgue. 


>  Sifflé  a  A^P^MjmilK.S. 
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,  .    7i''.^>Qg^]f-ji^JfqiiBjr0^pctaJi,t  un  Immeuble  domania^^ 
.Du  »p  Février  1908. 

Ite  le  TSptïWl  âuttîÎTÈSfrtffe  àë  riti^nictfion  pttWque  «t  û&if  beatix-arts-; 

Vu  rordonnance  da  14  juiji  i533 ,  .qui  r^le  le  mode  d'afTectalîon  des 
irameoHIes  (JêVÉlala  un  sefvice  pùbfîc;      .  .         , 

Vu  Ta.loi  au  a  j|*nmr  i^on,  qiH  a  reinîû  h  l'État  la.  ïibre  Jclisposition  de, 
llmmeoble  domanial  prëcéaemmeqt  affecté  a^i.  service  des /cultes  pour  y 
établir  le  siège  de  Tévéc  hë  de  Clermont-Fè'rrand  ; 

Considérant  que  les  établissements  publics  d'enseignement  supjéi:ieiir  |de 
l'Université  de  Clermont-Ferrand  ne  disposent  plus  de  locaux  suQisants 
pour  assurer  le  fonctionnement  normal  des  services  d'État, dont  ils  ^nt 
aduëfleratent  ia  chttfge  ;  ""'    "  ''  ■   '     ' 

■Qn'il  Bsf  -èès  lors'  îti(fisif>cn'i»ii)lié  de  tbethti  Wte  ifôiivèatit  16càuix  à  'la  **àpô- 
lîfioîï^eyiWyertitér  '    '      .*  '        ^       ».      ■    .      .. 

fii'ïa  lettre  Ai  i4' février  1^08:   par  «lÉqa^fele'toinî^tfre  desftafaiiees- 
donne  son  adbésion  au  projet 'd«Q)MUti(m'Mi'Mpak*temént 'de  <1iqstin» 
tion  publique  de  rattciçn  eyécj^é  de  Çlermout-Forrand ,  pour  les  ^causes 
sasënoncées,  .,..•. 

DwatÉf*:'"  •      ■■'•  •      •'■  *  '-    '-'r  ^  ^-y-'        - 

Abt.  1"  L'immeuble  domanial  si^,à  i^iei^mi^tiF^rra^dvet  qomti- 
tuant  Tancien  évéché  de  cette  ville  est  affecté  au  département  de 
rinstructîon  publique. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  "beanx-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacttù  effi  ce  qtii  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  iLéc£ei,,^ui.sera  inséré  au  Balletin  des 
lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  ta  République  française . 

Fait k  Paris,  le  20  Févrief  1908. 

,,  .  ■  •    .....,.../   \.v    "'.../  .,.6igijé  :  A,.  FALLiÈRES. 
U  Iftnûlr»  de  l*iiutmcUon  pablique 

et  des  beaux-twts,  ,  ^  ,     ,      _  ,, 

Signé  :  Gaston  Docmehgue. 


aa  département  de  l'Instrftctioa,fiabliQue, ,  ,^  .  .   , 
un  i§  Mars  1908. 


\ 


Sur  le  rapport  du  ministl^  éift'f^tt^tdkîttoll '^ÉMi^ué  et#es*bMtii'^«irt»t 


—  64A  — 

Va  l'ordonnance  du  li  juin  i833,  qai  règle  le  mode  d^affecUtion  dei 
immeubles  de  TÉtat  à  jfji  service  public  ; 

Vu  la  foi  du  i  janvier  1967,  qai  a  rendu  à  TÉtat  la  libre  disposition  de 
la  propriété  domaniale  précédemment  occupée  par  le  grand  séminaire  de 
Nancy  ; 

Considérant  que  les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur  de 
Nancy  ne  disposent  p.is  de  locaux  suffisants  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment normal  des  services  d*État  dont  ils  ont  actuellement  la  charge  ; 

Quil  est  dès  lors  indispensable  démettre  de  nouveaux  locaux  à  la  dispo- 
sition de  l'Université  ; 

Vu  la  lettre  dn  1 1  mirs  1908,  par  laquelle  le  ministre  des  Gnances  donne 
son  adhésion  au  projet  d'affcïctation  pariielle  au  département  de  Tinstruc- 
tion  publique  de  fa  propriété  domaniale  faisant  partie  de  Tandon  grand 
séminaire  de  Nancy,  pour  les  causes  susénoncées, 

DÉGRÈTB  : 

Art.  1".  Une  parcelle  de  terrain,  avec  constructions  et  dépen- 
dances, telle  qu'elle  est  indiquée  par  un  traif  à  Vencre  rouge  au  plan 
ci-annexé,  et  prélevée  sur  la  propriété  de  TEtat  sise  a  Nancy,  précé- 
demm^it  occupée  par  le  grand  séminaire  de  cette  ville,  est  afi^ctée 
au  département  de  riastruction  publique. 

2.  Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BoIUHr,  iss  loà 
et  publié  au  Joarnal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  ig  Mars  1908. 


Le  Ministre  de  Vinstrnction  publique, 
et  des  heaux-firis , 

Signé  :  Gaston  Doumsbgdjs. 


Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 


N*  50933.  —  DÉCRET  portant  allribution  de  LooemenU,  à  titre  gratuit , 
dans  des  bâtiments  appartenant  a  l'État. 

Du  3i  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'arlicle  56  de  la  loi  de  6nances  dn  a5  février  1901  ; 

Vu  le  décret  dn  1 1  décembre  1907'î  '  ' 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Besancon,  en  date  du  3  fé- 
vrier 1908; 

Attendu  que  les  besoins  de  renseignement  exigent  le  transfert  dans  les 
bâtiments  affectés  à  Toniversité  par  le  décret  du  11  décembre  su&visé,  du 
logement  du  recteur  de  l'aea^émia  4^  Bf^^wjpQ; . 
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Qa'il  importe,  d*aatre  part,  d'assurer  la  surveillance  et  la  garde.de  ces 
bâlinfents, 

DÉCRÈTB  : 

Art.  1".  Un  logement,  composé  de  quatorze  pièces  et  une  cui- 
sine, actuellement  vacant  dans  Timmeuble  domanial  sis  a  Besançon, 
rue  de  la  Convention,  n**  10,  et  afiFecté  au  service  de  l'université  de 
cette  ville  par  le  décret  susvisé  du  11  décembre  1907,  est  attribué  à 
M.  Ardaillon,  recteur  de  l'académie  de  Besançon,  en  échange  du 
logement  qu'il  occupe  actuellement  dans  le  palais  universitaire  de  la 
rue  Mégevand. 

f"2.  Un  logement,  composé  de  huit  pièce»  et  d'une  cuisine,  actuel-, 
lement  vacant  dans  l'ijumeuble  domanial  sis  à  Besançon ,  rue  de  la 
Convention,  n'6,  et  affecté  comme  il  est  dit  à  Particle  i",estattiibué 
à  M.Siiffren,  secrétaire  de  l'académie  de  Besançon,  chargé  du  secré- 
tariat des  facultés. 

3.  Un  logement,  composé  de  trois  pièces.,  actuellement  vacant 
dans  l'immeuble  domanial  indiqué  à  l'article  1",  est  attribué  à 
M"  Tricaud,  concierge  de  l'université  de  Besançon. 

4.  Un  logement,  composé  de  trois  pièces,  actuellement  vacant 
dans  l'immeuble  domanial  sis  à  Besançon,  rue  du  Palais^  n"*  i,  et 
affecté  au  service  de  l'université  de  cette  ville  par  le  décret  susvisé 
du  II  décembre  1907,  est  attribué  à  M"'  Grosperrin,  concierçe  de 
funiversité  de  Besançon. 

5.  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins  du 
service  l'exigent. 

6.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux*arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  aii  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÉRES. 
U  Mimtin  éé  l'iÊUtrmtitm  pabtiqme 

9l  dgs  bewx^rU , 

Signé  :  Gaston  Doumerguë. 


N^  60934.  —  DÉCRET  relatif  à  la  décharge  des  Comptes  de  sucre  entrant  dans 
ia  fabrication  des  lùfuears  pour  Vexporlation. 

Du  11  Avril  1^8. 

(Promulgiié  «a  JonnuU  officiel  du  16  avril  1908.) 

Lb  Président  db  la  Républiqub  fbançaisb. 

Va  Taiiicie  ô  de  la  loi  du  5  juillet  i836  ;  larticle  5  de  la  loi  du  7  mai 
i^'i  ei  rartide  1^  de  la  loi  du  1 1  janvier  i8$a  ; 


—  eM  — 

'  Vu  iiesdécrets  des  8  JàùttX  1878,  r8'Wfi(mnkire:i68o^  Q7  octobre  18^, 
16  juin  1904  et  1*'  avril  1900  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindust^ie  et  d'apiés 
Tavis  conforme  du  midistre  des  finances, 

Art.  l**.  L'article  i^'des  fl'écrels'des  18  septembre  i88o,  27  octo- 
bre 1890,  16  jain  Igoll  et  x"  avrîl  190*5  e^t  complété  comme  suit; 

«  Pour  les  liqueurs  à  base  de  fruits  ne  renfermant  ni  glucose  corn- 
nxercial,  ni  aucune  antre  substance  pouvant  fausser  les  résultats  de 
TatrAtyise,  it  -Oicré  •cristalfisable  ajotitë  dûûiiera  li^ù  k  fe  décharge 
diôs  t^M'igations  d'admission  temporaire  de  ^cres  brnts  souscrites 
dan^  les  condition^  réglementaires. 

«La  quantité  de  sucre  admissible  a  la  décharge  desdites  ubJig^atioas 
sera  évaluée  de  la  manière  suivante  :  «"^  ^1 


•Les  laboratoires  detèrminiBroiit  la  quantité  de  sucr-e  inverti  pour 
cent  (sucre  inverti  préexistant  et,  sucre  inveréî  provenant  de  Tinver- 
sion  totale  ou  saccharose).  T)e  cette  proposition  on  retrancîiera  10, 
^  la idiflt5rence obtenue,  iii«iÉtipiiée  par  0*90^,  tonnera  ia  q^atititéde 
steicre  k^admettre  e*i  «kéchargei  ' 

«Totftéfois  la  quantité  admise  en  décharge  ne  pourra  être  infé- 
rieui^  à  la  quantité  de  sucre  restée  à  Tétat  cristallisabîe.  * 

jL^.  Le  ministre  du  coi^meI:Qe  e^.^e  riodi^s^trie  et  le  mm 
finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Te 
a  présent  décret,  qui  sera  pub 

Fait  à  Paris,  le  11  Avril  1908. 


mmistre  des 
qui  le  concerne,  da  rexé<:utiqn 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 

Bnlletmdes^s,  ^   -  ■    •.  !     > 


Le  Ministre  da  comm*rc€  €l  de  IHnduttrU,    •  -  ■*-  h^ightittUi  ém  finantm. 

Signé  :  Jeaw  Croppi.  Sighè  :  J.  Cailla:UX. 


N'  00935.  —  DÉamm  .ffui  ,f^)POftfe  uwt  .^uid^dm  Màméère  de  l'agricultare 
(exercice  i908),  un  Crédit  non  employé  en  i907,  applicable  à  l'améliora- 
tion et  à  l'entretien  des  forêts,  'dmie$>ti  oaan  d'eau. 

Du  i3  Avril  1908. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  Le  rapport  du  ministnBv4eâ*^pKMnitare}  :•  .  •   1.1 
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Va  la  loi  du  5i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des dépeases  de  leiercice  1908; 

Vu  le  décret  dn  i5  janvier  1908,  rattachant  au  budget  du  ministère  de 
i agriculture,  exercice  1907,  quatrième  partie,  chapitre  lviii  :  Amélioration 
et  entretien  des  forêts,  dunes  et  cours  d*eau,  une  somme  de  sept  mille  huit 
cent  yingt-quatre  francs  tiente  et  un  centimes  ver^e  dans  les  caisses  du 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  pour  con- 
struction d'une  route  forestière  dans  la  forêt  domaniale  d'Oionne  ; 

Attendu  que  ces  fonds  n*ont  pu  être  employés  au  titre  de  l'exercice  1907, 
que  jusqu'à  coaenrsiioe  de^cinq  mille  cent  qnartre<TiBftneuf  frames  quatre- 
vingt-trois  centimes; 

Vu  Tartid»  lâ  de  U  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sar  remploi  ées  fonds 
de  concours; 

Va  l'article  5:).dM  d^ret  du  3i  nmi  186» (^'  mitVm  ooiaptaèttitë.puUiqQB; 

T»  Tavift  du  iniiiistre  ée%^  finances , 

AaT.  {".  £st  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture) 
exarcioa  i^o^v  qualoifènic  partie,  chapitre' lxiI  :  Amélioration  et  en- 
tretien ébn  forets,  dane»  et  cours  éfMW,  une  MMOme  de  deux  mHle'm 
ont  trente-<yu«itre  ftrancs  qmtrafnle-htiit  ceotiines  (5,634''48)»  appli- 
caWe  à  la  constraction  d'cme  route  forestière ,  et  non  employée  sur 
fe  crédits"  o«vetts  à  ttlre  de  fonds  de  concours  au  chapitre  corres- 
pondant de  l'exercice  1907. 

2.  Pareilki  30inme  de  deux  vaille  six  cent  trente-^uabie  fraocs 
qoacante-lMtk  ceniisies  (2,634.^48)  est  et  demeuieaiHii&léeaabuâgirt 
da  ministère  de  Tagriculture,  exercice  1907.)  quatrième  partie,  tkih 
pitre  Lviii. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1"  au  mojfen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

^.  Le  ministre  de  l^kgfrkuitnre  et  ie  ministre  des  finances  sont 
cftarçés,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  iteséré  au  BtxRettn  des  lois. 

Fut  k  Paris,  le  i3  A«ril  %pùè. 

Signé  :  A.  PÂLLlfalES. 


U  JfÔMffrftlf  f'4f iMttsit , .  U  ltM<i*  dm  j 

Sigaé  t  RfKV»  0ian4:  J.  Gjuu.Aax.. 


<'^  vr^témb^  &  loASi,  ifi  ÈtB$^. 
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N"  00936.  —  DÉCRET  prorogeant  les  Péages  établis  au  port  de  Caen, 

Du  i4  Avril  1908. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  ^n  20  avril  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  riadu«irîe  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  cbauibres  de  commerce; 

Vu  Tarlicle  16  de  la  loi  du  7  avril  1903  sur  la  marine  marchande-; 

Vu  le  drcret  du  ao  mai  1896,  qui  a  institué  des  péng^cs  au  profit  de  la 
chambre  de  commerce  de  Caen  (Calvbdos)  au  port  de  Gften  ; 

Vu  les  décrets  du  37  septembre  1906  et  29  janvier  1907,  qui  ont  prorogé 
ces  péages  ; 

Vu  la  décision  en  date  du  18  juillet  1900  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  a  autorise  lexécuiion  de  travaux  pour  rétablissement  d'une 
troisième  vol**  ferrée  pour  la  manœuvre  di's  wagons  sur  le  quai  Vandœuvre 
au  port  de  Caen  ; 

Vu  les  délibt^ rations  des  26  octobre  1906.,  12  mars  1907  et  8  octobre 
1^07  par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  de  Caen  offre  de  mettre  à  la 
disposition  de  la  comi-agoie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  un  subside  de 
dix-neuf  mille  cent  cinquante  francs,  en  vue  de  1  exécution  de  ces  travaux; 

Vu  les  dépêches  du  ministre  des  travaux  publics,  eu-  date  des  29  no- 
vembre 1906  et  18  novembre  1907  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  ûnances,  en  date  du  3  janvier  1906  ; 

Vu  îes  dossiers  des  enquêtes  auxqaelles  a  été  soumis  le  projet,  et  notam- 
ment les  avis  des  commissions  d*enquéte  en  date  des  27  mars  et  4  no- 
vemJbre  1907  ; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 
IXÉCRBTE  : 

Art.  l*'.  La  chambre  de  commerce  de  Caen  est  autorisée  à  affec- 
ter une  partie  du  produit  des  péages  établis  au  poft  de  Caen  par  le 
décret  du  20  mai  1895,  et  proroge  par  les  décrets  du  27  septembre 

1906  et  du  29  janvier  1907  au  payement  d'un  subside  de  dix-neuf 
mille  cfnt  cinquante  francs  (i9,i5o^)  versé  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  en  vue  de  Texécution  de  travaux  pour  rétablis- 
sement d'une  troisième- voie  ferrée  pour  la  manœuvre  des  wagons 
sur  le  quai  Vandœuvre  au  port  de  Caen. 

2.  Les  péages  établis  au  port  de  Caen  par  le  décret  du  20  mai  1895 
et  prorogés  par  les  décrets,  du  27  septembre  1906  et  du  29  janvier 

1907  continueront  à  être  perçus  pendant  tout  le  temps  nécessaire 
pour  permettre  à  cette  compagnie,  après  avoir  opéré  le  prélèvcmeot 
autorisé  par  l'article  précédent,  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations 
en  vue  desquelles  a  été  autorisée  la  perception  de  oes  péages  sans 
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que,  toutefois,  cette  perception  puisse  excéder  le  délai  fixé  par  le 
décret  du  37  septembre  1906. 

3.  Dans  les  trois  premievs  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de 
commerce  adressera  au  ministre  du  cominerce  et  de  Tindustrie  y  ainsi 
qu'au  ministre  des  finances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  la 
perception ,  un  compte  rendu  détaillé  des  recettes  perçues  au  port  de 
Caen,  des  frais  de  perception  dans  Tannée  précédente  et  de  sa  situa- 
tion au  point  de  vue  des  amortissements  gagés  sur  les  péages  locaux. 

4.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  des  postes  et  des  téiégraphe<«  et  le  ministre  des  finances 
soQt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  pré- 
seot  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  du  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  ih  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIËRES. 

Ia  Ministre  da  conuturct  U  Minittredu  travaas  publia.  Le  Miniitre  det  Jinuncet, 

ft  de  f  industrie,  des  postes  et  des  iHégraphes,  gj^^^  .  j^  caiLLACX. 

Si^né  :  Jbah  Gnuppi.  Signé  :  LoDis  Babthov. 


N* 50987.  —  DécRBT  portant  concession  de  Logements,  à  titre  gratuit , 
dans  les  bâtiments  da  Museam  d'histoire  natarelle. 

Bu  lÂ  Avril  1908. 

Ia  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinslruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  I*article  56  de  la  loi  de  Gnances  du  a5  février  1901  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  i863  ; 

Considérant  que  la  présence  constante  d^$  agents  du  Muséum  d'histoire 
naturelle,  ci  après  désignés,  est  indi^pensab]e  pour  assurer,  à  toute  beure 
dn  jour  el  de  la  nuit,  U  surveillance  et  la  sécurité  de  l'établisseihent  et  les  ' 
soins  à  donner  aux  animaux, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  Le  logement  de  cinq  pièces  occupé,  rue  de  Bufîon^ 
n*  61,  par  M.  le  commandant  Annet,  surveillant  général  démission- 
naire, est  attribué  à  M.  Courtet^  son  successeur. 

Le  logement  de  deux  pièces  occupé  dans  ladite  maison  par  le 
sknv  Nicolas ,  gardien  de  ménagerie,  démissionnaire,  est  attribué 
au  sieur  Balançard,  son  successeur. 

2.  Ces  concessions  soat  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins  du 
service  f  exigent. 


—  es©  — 

3.  Le  'ttimcrtre  ide  i^struetioD  publique  «et  et»  beft«%^«rts  est 
chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  ^pvMié  au /onfiat 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pait  à  Paiiris.,  le  i4  Avrii  t^oë^ 

Sîgn«  :  A.  FALtrÈRES. 

Le  Ministre  de  l*inglnLcHon  ptibtiqne 
cl  dis  btàax^arU, 


N*  50938.  —  f^écttET  portant  concession  de  î^ogement,  à  fttregiiitait,  dans  des 
Mfimenh  apparfencmt  à  t'Ètat,  poar'h  ser*oicê  des  signaux  mêtéûrologiqufs , 
à  Saint-Servan. 

Du  23  Avrï,j,9o8.     "         . 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  te  rapport  du  ministre  de  riastruction  publique  et  de»  heauxrarts  ; 
Vu  la  loi  de  finances  du  a5  février  i^i^ar^ie  56,    . 

DécRÈTE  : 

Art.  l".  Un  logement  de  deux  pièces  pst  concédé,  a  titiie gratuit, 
au  garde  hiaritime  chaîné  par  ie  Oiéparteai^oi  de  la  .qiarine  du  ser- 
vice des  signaux  météorologiques  k  la  tour  Solidor,  à  Saint-Servan 
(iHe-et- Vilaine).  Ce  logement  sttra  piis  «dans  le  bâtiment  n'  32,  qui 
fait  partie  des  immeubles  domaniaux  compris. sous  la  dénomination 
de  «  tour  Solidor  ».  ,  ,     . 

2.  Le  miniâlre  d^  i*ài»«tru£tîoa  pvbUque  et  dea  iïâauxrarts  est 
chargé  de  Texécution  du  .préseatrdé.cret».  qui  sera  pphiié  AuJwrnai 
officiel  et  inséré  sl\i  Batleùn  des  lois. 


.Faità  Panis*,ie  ai  Avi-ii  i^s^ 

et  des  heanx-aits , 
Signe  :  Gaston  Doi  mergue. 


nigtà  t  A.PXUilèAES. 


PT  5o5)3y.  —  Décret  portant  concession  de  Xo^geoient^  à  tilr>e  groltdi  » 
dans  tes  bâtiments  tfe  VTnslitul  de  Frcuice. 

.    Dtt  3é  ^iU9i»$.     ,  '. 

Le  Président  de  la  République  TRAN^çàidB^ 

îSiar. ieTBpport du  wiiirtr« ée,  tSnytnnatoi» pébttqiiÉqt  éch iwîiim-'arts; 
Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ;    ' 
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saJbie  poQr  a9sui;e;;[r»  à  toute  l^euce  du  jpiir  et  de  U  naH,  la  smrvéillanoa  d« 
mat^fiei  da  palaÎ6  de  Tlastitut  de  France, 


Art.  V,  Le  logesnent  composé*  cke. as: pièces,  Irâué  vacnst ilam 
les  bâtiments  de  Hnstitut  de  Fraoce  par  3uite  du  décè^  du  sieur 
Roagemont,  premier  huissier,  est  attribué,  à  titre  gratuit,  au  siêur 
Delannoy  (Vitîtyr)^  son  successeur. 

2.  Cette  concessir^n  est  révocable  de  pMn  droit  si'  if»  be9Ciiii9  Au 
service  Teaigênt. 

chargé  de  Texécution  du  ppése ai  décret,  qui  sera  publié  au /ournol 
oficiel  et  inséré  au  BaUelùidts,  loù,. 

Fait  à  Paris,  lé  2^  Avril  1908. 


Le  Ministre  de.  VinsimcfSon  pubil'fjae 
ef  des  CeauT-ans, 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


V  ^ogfipu.  —  IWCMET  relatif  à  une.  Contribution  spéciale  nécessaire,.     .  \ 
au  payement  des-  dépenses  de  diverses  Chambres  ei  Bourses  de  commerce,  : 

Dui  27  Avril  »^oH.  { 

f 

Lx  Président  de  la  Répvbiliquk  miiiNÇAiSE,  } 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie , 

Va  la  loi  du  o* avril  1898,  relative  aui  chambres  de  corajnerce,  et  Fai- 
ticle38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes r  '     •    > 

Vu  fa  loi  dd  t7  jtriRèC'  T9O7,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
tAies  y  assinMléwKle  l^lv«rcice  1908, 

Dbcrktb: 

A&T.  X".  Une  contributioa  spéciale,  de  U  samp^e  d^  ç^al  mille 
hait  cent  dix-sept  francs  (  loa^L?'),,  D^ca&aaiKe  au  payement  des 
dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mentionnées 
in  tableau  annexé  an  pBRésenl. 'décBtt,  suivant  les  budgets  ap- 
prouvés, sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le 
ministre  du  commeite  et  defindustrie,  plus  cinq  centimes  (o'oS) 
par  franc  pour  couvrir  les  non- valeurs,  sera  répartie  en  1908,  con- 
formément audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  l'ariidé  38 
.de  U  iok  dui  lâ  iaMl.Qt..i^>^i;  l(«s  j^tefvtta»,  ea  ajjraj^r  ég^d-  l^ux 
additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures^^-    ^    ^ 
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2.  Le  prodnit  de  ladite  contributioD  sera  mis,  snr  les  mandats  des 
préfets,  k  la  disposition  des. chambres  de  commerce,  qfii  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  da  commerce  et  de  Tindustrie. 

3.  Le  ministre  du  conunerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécatioD 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BvdUiin  dit  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  37  Avril  1908. 

Si^  :  A.  FALUÈRES. 


Le  Mùùetre  da  commerce  et  de  Vimduttrie  , 
Signé  :  Jban  Cruppi. 


Is  Mùustre  de»  finiencm. 
Signé  :  J.  Caillaui. 


TILLIS. 

DéMlTlHBlTS. 

«■ABiaa 

•t 
boarM. 

soHiias 
à 

iBpOttf. 

rATUTil  IMTOSAIUS. 

B^en 

Héraalt 

Chambre... 

Idem 

Bourse.,... 

Chambre. . . 

Mem 

Idem 

Idem 

Idem 

Boui-se. 

idem 

Idem 

Total... 

e.aoo' 

36.788 
1.794 

7*000 

6,5oo 
i.Soo 
3,000 

10,000 
i3,6oo 

Patentés  spéciaux  de  la  dr- 
coQscripUon. 

Patentés  spéciaux  de  la  ville 

seulement. 
Pateuléa  spéciaux  de  la  dr- 

ooDsciiption. 
/lism.            • 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Patentés  spéciaux  de  la  ville 

seulement. 
Patentés  spéciaux  de  la  dr- 

conscripition. 
/dem. 

Dnnkerque 

Idem 

Nord 

Idem 

Honfleor 

Màcon 

Calvados 

SaAne-et-Lolre.... 

Aveyron 

DorJogne 

Charenle-Infér'*.. 
Idem. 

Millaa 

Pcngueiix.  ..... 

La  Rochelle 

Idem 

Saint-Brienc... 
Tous 

C^tctdo-Nord... 
Indre-et-Loire . . . 

I00i6i7 

Vu  pour  être  annexé  au  présent  décret  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  37  Avril  1908. 


I^  Ministre  du  cQmmerce  et  de  l'indaetrii. 
Signé  :  Jbaji  Crofpl 


N"  509/11.  —  DÉCHET  fixant  le  Salaire  joarnalier  de  débat  des  lingères 
et  des  Jemmes  de  service  de  Paris. 

Da  ft8  Avril  1908. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  mai  1908.) 

Le  PnÉSIDENT  PB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  dti  ministre  des  travnnx  publics,  des  postes  cl  des  télé- 
graphes; 
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Vn  l'article  55  de  1«  loi  de  finances  an  d5  février  19OT,  portant  que  toute 
mesure  ayant  poar  objet  d^augmenter  le  nombre  ou  les  traitements  des 
fonctionnaires  et  agents  rémunérés  sur  le  budget  de  TÉtat  doit  faire  T^bjet 
d'an  décret  contresigné  par  le  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  dn  budget 
dciViercIce  1908, 

Art.  1*'.  Le  salaire  jiNnrnalier  de  début  des  lingères  et  des  femmes 
de  service  4e  Paris  est  filé  à  trois  franon  cinquante  centimes  (3'ôo) 
à  dater  du  1"  janvier  1908. 

2.  Le  salaire  journalier  des  ii^gères  et  flemmes  de  service  recrutées 
■titrsue  iiiJéït!r%K «BWFe'esBeeptfottBeHe  vsvxixff' v  tvoiv irancs * ciiH|fiaii«e 
centimes  (3'5o)  an  mrnimam. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coo- 
cerne,  de  l'exécution  dn  présent  déeret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Buaetin  des  lois. 

Fait  k  Ramboi|iliet,  le  28  Avril  igoS. 

\ 

Signé  :  A«  FALLIÈEE$. 

Le  M^istn  du  Iravaofr  publics.  Le  Mimtlre  de  VinstroeHon  publique 

du  pogUs  §i  de^li^4si'agkes,  et  des  beaux-arts,    chargé  par  intérim 

Signé  :  LOUIS  Babthou.  *'"  ^^'^^'  ^  f""^' 

Sjgné  :  G^TOM  DODMBRGOS. 


.V  5o94a«  —  DÉCMBT  modifiant  le  décr&t  da  1"  décembre  i90ù;  déterminant 
le  nombre  e^  les  attributions  des  hareaux  de  la  Direction  générale  des  contri- 
butions directes. 

Da  1**  Mai  1908. 

KPromuigaé  «a  Jountal  officiel  du  7  mai  1908.) 

Le  PaBsiDSNT  ns  tA  Bepqbuqds  faancai^b. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  finances; 

Yn  Tarticle  16  de  la  loi  de  finances  du  39  décembre  188a; 

Vu  rarticle  35  de  la  loi  de  financei  du  i3  avril  1900; 

Vu  rarticle  27  du  décret  du  1*'  décembre  1900,  portant  règlement  sur 
Torganisation  centrale  du  minislère  des  finances; 

Vu  le  tableau  I  de  rarticle  a  du  décret  du  miême  jour»  d/éterminant  le 
nombre  et  les  attributions  des  bureaux  de  la  direction  générale  des  contri- 
bations  directes; 

Vu  Tartide  56  delà  loi  de  Onance»^én  a5  février  1901; 


— '^  —  /.  ...   1  .. 

.des  <M)iintrih«ti9n&. directe»,  dw  hurii^u  aj^ckÛ  f^K.Vua  d«,révalaatkui>des 
.poopriàUa  noa  faéili«9i;  ' 

Vu  le  décret  da  17  mon  1908^  p«tRBi)  9èg^«^naadb!«mr  Uadramùlrflfcioii 
c«atal^  dea.finAiMceft, 

Décrète  : 

Art.  l".  Le  tableau  I  de  l'article  2  du  décret  du  1"  décembre 
upio,  détèrmnaai  là  HimhKèbtriea  àttoi]DNé|QMi<4A»  ijiaireéi»  f)e  la 
dorccticHL  fànéradfi  dfi(>  «fflitaduiècoo  ;ilire«ltt  y  «tt  nddé&é'  ocMMUCk  i 
•suit  :  '•»»'.■_..,..,:'•.,! 


SMrà^i^fk  s^ftkU  d^  ^f^frUtfKlù^i  \aUf^^f^f 


#1 


DBSIGKATIOIi   DBS  BORBAOX. 


'  Buresm  centra)'  éi  éat  péfSMBê4; . . . 

p>a  tentes .". 

i- division.^   ^'  '*'*'^°/   -   Législation, 


DinBcrnq* 
gânéral. 


}    J 


contentieux.,. ^ V , 

3"  bureau.  —  £valua4JbV(i* 
propriétés  non  bâties. 


2«diYiHrm    !   i*»ï»lttT«*u.-r5fllvicc  général. 
2  aivlMon..j  j. bureau.  — Cadastre, rôies. 


TBuns. 


de  barean. 

LLuu. ai 


de  barean. 


2.  Le^mtn^tredesfiiiMtfices  est  chargé  de  Texécution  dû  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  annexé  au  décret  du 
ly  mars  1908,  portant  règTéfhènf  sTÛrTorganisation  centrale  du  mi- 
nistère des  finances. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J,  Catllaux. 


"  *!«^**^  f 'AV  WfLfelÈMm- 


.<-{/ 


N°  009/43.  —  DÉCRET  moé^é'ïh'  âéôM'^d^-if''-  dMn»ré*''i'§W,  rilaiif 
aux  cadres  du  personnel  central  ^(fje^kf  JJ(^(^çin  gfi^^Jilfi  rf(-?  f^nfr^t^ions 
directes.  *  *  '         .  .       •     • 

'  "  ■  ''   *   ■  '  ûti'i*; m  1908.  -'  ' ^^  "'  '*';  ■  '^  '••  ■  ' ■  •  '•  ' 

.   '    '1'       ••  •    Mt>  i  •  .  'u.  '    '»'    "  !  »il  '.}h     <'    ♦.  ij    -In' 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ;  .    >' .  it  '    -..  ".   ' 

Vu  Tarticle  i6.iiii>kiQkdâ  ftocwi^Qi^dvr.dO  âécftfti]ftr9»:i39^^f  .1 1,  t     / 
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Vtti'ttrtialft  âj»  ^  la  loi 4e €iitt«ceft  <hi  13  mnlk  igoo*; 

Vu  IHiFVfcîe  5^  lie  Ift  }o('4e  fmâhce^ *éht  15  février  t^oi; 

Vn  îartîclfe  J5  de  la  loi  àe  Finances  du  3o  mars  1902  ; 

Vu.rariicle  43  de  la  loi  de  finance  du  aa  avril  190Ô; 

Va  les  décrets  des  1"  décembre  i^oo,  b6  mai  i^9oS,  2ik  décembre  1904 , 
i3  décembre  1906  et  17  mars  1908-,  portant  règlement  sur  Inorganisation 
centrale  du  ministère  des  finances; 

Vu  la  loi  do  3  avril  1908,  relative  à  la  création  d'un  bureau  spécial  à  la 
direction  générale  des  contributions  directes,  en  vue  de  Tévaluation  des 
propriétés  non  bâties, 

DéCRÈTE  : 

Ti.'    • 

Art.  1".  Les  dispositions  de  Tarticle  27  du  décret  da  1"  décembre 
1900,  portaat  rè|gl«Ai6nt  siir  rofigânisation  centrale  du  ministère  de£^ 
Goances,  sont  remplacées  par  les  suivantes,  an  ce  qui  coneerae  Tad* 
ministration  4e^^M>nUibiiti0ji»  directes  : 

Les  cadres  thi  perstWûe*  cetitral  de  la  direction  générale  des  con- 
tributions directes  con^prçjanent  : 

1  emploi  de  directenr  général; 

2  emplois  d'administrateurs; 
6  endplois  de  chefs  de  bureau; 

6  emplois  de  sous-chefs  de  bureau.   * 

jU.ooypfibcQ.m«ijlPlwaide3  rédacteurs  principaux  ou  ordinaires  et 
des  expéditionnaires  de-^anétnè  adwiiiisirationest  fixé  à  28. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 9  qui  sera  publié  au  Joarnal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  1''  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Signé  :  J.  Caillaux.  .    . 


N'5o944-  —  DicRBT  du  Pbsstdbnt  db  la  République  trangaisb  (contre- 
figné ^iff'.ie  OMMâtM  dvteatrawiipuUiaa^ik&posteaet  deatéié^raplM») 

U  «GeB4M^:itt6?«tM4ibiiiûai.de.l8r^  à  Lyon  et  à  la  Méditenranée 

eiftMl9H9é»4  fmoàierift'fii#9ittl)titt«m  et  dfi 

Imtercommunication  pneumatique  sur  les  trains  de  voyageurs  1,  2,  7-21-9 
et  i2-ao-4  circulant  sur  la  ligile^'Aà^^OMm.  " 

One  partie  de  la  dépense  résultant  de  Texécution  desdits  travaux  sera , 
après  vérification  jtar, la ^jtnmisfioDjifis  (^mpjtej^u  .Siioatée^  mais  seulement 
pour  l'exercice  du  droit .  dî&  ^yartage .  ^eS'.)^!^ik^^  j»i  jm qu'à  concurrence 
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d*ane  somme  de  deux  cent  vingt-deux  mifUe  francs,  y  coi&pris  ane  majora- 
tion de  vingt-quatre  miUe  quatre  cent  vingt  et  an  francs  pour  £niîs  géoé- 
faux  et  intérêts ,  au  compte  général  de  premier  établissement  des  lignes  da 
réseau  algérien,  conformément  à  la  convention  da  i**  mal  i863,  approuvée 
par  la  loi  et  le  décret  du  ii  juin  saivant,  et  à  Tarticle  5  du  décret  du 
20  septembre  i^3.  (  Paris ,  i"  Février  i998.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  lo*  Ao6t  1908. 

Le  Gm^  des  Sceau», 
Ministre  de  la  Jasiice  çt  des  CuUes» 

ARISTIDE  BKÎAND. 


*  Cette  date  est  oelie  de  la  réeeption  da  BoHedn 
an  Mùnatèie  dft  la  •  Joiliceé 


Les  abonnements  au  Bulletin  des  lois  lont  reçut ,  foU  an  bn^rçaii  de  «e&ie  da  Hmprimerle 
nationale ,  87,  me  Vieille-dv-Temple .  Paris-3«,  soit  dans  let  bureaux  de  poste  des  départe- 
ments ,  au  conditions  suivantes  : 

Partie  principale 6  firancs  par  an. 

Partie  supplémentaire. 6  firancs  par  an. 

Aux  deux  parties 9  firancs  par  an* 

Les  abonnements  partent  du  1*'  janvier. 

OmnTâTiM  ntPoaTftSTi.  —  «LTmprimarie  natlottale  Mcttfle  lis  énmn  d*ettvii,  uÊt  en 
remplaçant  nn  numéro  par  un  antre,  soit  en  fournissant  «n  noméro  mspfaant,  smuc  à  ki 
c9mUiùn  qué  la  réclamatiùm  sêitJbnMUê  itou  rûUfrvods  de  la  réctption  d'UM  nam^ra  à  Tcalrs. 
Bn  owMéqnenoe,  Il  ne  ponrra  être  d»nné  sMIafiMJtton'  aU  tUMxatiiaoÈa  qvi  me  templiraiant 
pas  la  condiiUon  d-desana  ladiqaée  q«*tfjntaikt  qae  le  daatioitsJre  atM^Tcpiié  le  a^ntaiildela 
▼alemr  des  numéros  rédamés. 

Le  prix  d'nn  numéro  acheté  isolément  est  fixé  âo  (r<,4o. 


Itlt>Min«|8  HsntoALt.  -*  10  Août  1^ 
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BULLETIN  DES  LOIS  I 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
N"  2954. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

50945.  —  Loi  érigeant  en  Manicipalité  distincte  la  section  de  Prefailles,  " 

distraite  de  la  commune  de  la  Plaine  [Loire-Inférieare], 

Du  19  Février  1908. 

(Promiilgiiée  ta  Joamal  officiel  du  21  fëviier  1908.  ). 

Le  Sénat  kt  la  Chaxbrb  des  députés  ont  adopté  ^  |l 

Lb  PRÉsrosifT  DB  LA  RÉpuBLiQUB  FROMULGirB  LA  LOI  doat  la  taDeuT 

...  ;|.| 

Ibt.  l**.  Le  territoire  de  la  Plaine  (canton  de  Pornic,  arrondisse-  ;  ^ 

nt  de  Paimbœaf,  département  de  la  Loire-ïnférieare)  est  divisé  1  \a\ 

deux  communes  dont  les  chefs-lieux  sont  respectivement  situés  >  il  | 

a  Plaine  et  à  Préfailles  et  qui  en  porteront  respeotivemeikt  les  ;  |  j  j 

ms.  ■             i'  p 

La  ligne  séparative  de  ces  deux  communes  est  déterminée  par  le  j'  «j 

?ré  vert  qui  figure  au  plan  d'assemblage  annexé  à  la  présente  loi.  ' 

L  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
ïjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
int  acquis;  les  habitants  de  la  Plaine  conservent  le  droit  de  prendre 
goémon  sur  le  littoral  de  Préfailles,  sous  condition  de  réciprocité. 

3.  La  commune  de  la  Plaine  demeurera  exclusivement  chargée  du 
nboursement  des  emprunts  contractés  en  vertu  des  arrêtés  préfec- 
aux  des  7  mai  1892  et  36  novembre  1898. 
Les  conamunes  de  la  Plaine  et  de  Préfailles  contribueront,  propor- 
onellement  au  principal  de  leurs  quatre  contributions  directes^au 
Jir  Série.  à^ 


I:  ;  ; 
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service  des  emprunts  contractes  en  vertu  des  décrets  du  17  septen 
1878  et  du  24  décembre  1880  et  des  arrêtés  préfectoraux  des  22  i 
1889  et  11  mai  1891. 

La  jprésente  lot.-^âibérée^l  adoptée  parlé Sênâtel  ptr  la  Cban 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Pjsii:is,  le^ip  Février  1908. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intériear. 
Signé  :  G.  Clbmbiicbâu. 


Sîgné  :  A.  FALLIÈHES. 


N°  60946.  —  Loi  autorisant  V Algérie  à  contracter  un  Emprunt 


Du  28  Février  1908. 


i*toS.J 


Le  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tei 
suit  : 

Art.  I".  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  est  autorisé  a  réi 
par  voie  d'empraiît,  à  un  taux  dlutérêt  qui  n'excédera  pas  1 
fei»|Q|i]ante  pcîur  ceat  (A^o  p,  100)^  nmt  «OBun»  tde  œot  soixa 
quinze  millions  de  francs  (175,000,000'),  remboursable  en  soix 
ans  au  plus,  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  ci-après  : 

L. —  Travaux  diecliemins  de  fer; 
[I.  ^-  Ouvertures  de  routes  et  dUffoxma; 
Ili.  -^  Aanéiioratîen  «dea  porte  de  comnoim; 
rV.  —  Travaux  d'hydraulique  agricole; 
Vl  —  CréatSon  et  améHoration  des  centres  de  coloutsatîoQ  ; 
VI.  —  Construction  de  maisons  forestières.  Reboisement  et  1 
ett  vaieor-des  f(Hïéls; 

Vit.  —  AmélkMratiiMi  dès  «étaMfaisemeniJi  hc^p^ièrs; 
VTTT.  —  pQ^es^  télégrapties  et  téléphones. 

2.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  cod 
tence,  «ort  ^e  grè  h.  ^réy  soit  par  Toie  île  Bouscription  arec  fa< 
«d'émettre  é^  <Mîg(itions  nowinatîves  ou  au  porteur. 

Les  conditions  des  «onscnpts^tHis  k  oov^  on  des  fraatén  à  pi 
leoBoi  puMMeoÊmtmùniÊOàiL  V4xfpnbaA(MÈ  dbaniintaedefi 
viemr^  qm  s\auaveca  qas  IVmaiiité  ôéoessaire  à  l'intàrét  «t  k  fai 
43. 
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Bsewot  de  ia  fracticm  à  entpriioter  est  ioBerîte  au  bndyel  de 

3.  Tous  les  matériaux  et  tout  le  matériel  néces^aîres  k  la  coostruc- 
t>n  et  à  Texploitation  des-  ligues  ferrées  exécutées  sur  fe»  fonds  de 
emprunt  autorisé  par  la  présente  loi,  qui  ne  se  trouveraiait  pas  eu 
Ij^e,  devront  être  de  provenance  frauK^aise,  sauf  les  dérogations 
:ceptionnefles  autorisées  par  décrets  spéciaux  rendus  en  conseil 
is  ministres. 

4.  A  titre  exceptionnel,  pouiront  être  ottveils  par  décret,  a«i 
idget  de  l'Aiférie,  pour  Teaierciee  190&,  par  prélèvement  suc  ke 
Bds  a  piovenûr  de  Venaprunt  antorisé  p«v  la  présente  kit,  )ea  cri- 
ts  votés  par  les  assemblées  algériennes  d«s»  leur  &eâf  in*  ordûiaijie 
'  ^907>  ^^  v°^  ^  fexéGtttiott ,  en  k$o8,  de»  teaiYaux  impntablea  sur 
lit  empnint^ 

Une  éiiafaiation  de  recoMea  égale  «m  Biootani  desi  eiédits  aioei 
iverts  sera  inscrite  au  même  budget  au  titre  de  Temprunt* 

5.  Les  fonds  provenant  de  îfemprtrnt  contracté  en  conformité 
5  la  loi  du  7  avril  1902  pourront  être  employés  k  Texécution  de 
iranx  prévus  m  Tarlkie  i**  ô-deMut . 

11  sera  [vocédé  au  rewbourseiaeni  des  avances  ainsi  consentira  aM 
0¥en  des  fonda  léaliaéa  aui  litre  du  nouvel  emprunt. 

5.  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement  auxquels  donnerait  fiev 
xécution  des  dispositions  de  la  présente  loi  seront  passiUes  d^In 
oit  fixe  de  trois  francs  (3^). 

La  présente  loi,  AiSBtétée  et  adbplde  pcer  le  Sénnt  et  par  la 
iAmbre  des  dépotés,  sera  exécutée  eoname  lei  de  l'État. 

Fait  à  Paons,  le  08  Février  1908. 

U  Prénditni  da.  Canâtil,  Ministrt  ds  l'ùité-iûar . 
sagné  i  G.  CLSiisiic&i.u. 


If  50947.  •—  Xor  iMlorMxf  Im  vUle  et  Pmm  à  tomtntetêr  am  Kmftrunt  !•  f  \ 

dr  d3M!^M9*  âgfnmcê  et  à  tfmp^mr  emêrmardinminnênt.  iS 

Da  10  Mars  1908. 

(I>i<iii«li«éu  tm  Jétuntal  Mfffkiel  da  u  itiar»  190S.}  tllî 


M 


bSteavarLA  GnAnminis^nénrtisaoïiTiaiMné, 

Lb  PftismBNT  ns  la  RiruBLiQms  promulouk  la  loi  dont  la  teneur  T 

lit;  ^^■ 

Anr.  )*".  La  viHe  de  Ptem  (Seînejb  esl  enAoeisés  k  empmnlei,  à 
i  taux  rfeiridani  pas  tfoia  francs  ssfauuiltiqniaso  ponr  cent 
xir  Série.  u 
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(3*75  p.  o/o),  intérêts,  primes  de  remboursement  et  lots  compris^ 
une  somme  de  treute-sept  millions  quatre  cent  soixante-cinq  mille 
francs  (37,465,000'),  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  1911, 
destinée,  jusqu'à  due  concurrence,  au  payement  des  opérations 
scolaires  gagées  sur  Temprunt  de  12  millions  autorisé  par  la  loi  du 
2  avril  1906,  ainsi  que  de  celles  de  même  nature  qui  font  Tobjet 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  du  29  mars  1907. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, ou  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur,  avec  ou  sans  lots,  ou 
transmissibles  par  endossement,  soit  auprès  de  la  (baisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
ou  du  Crédit  foncier  de  France. 

Au  cas  où  l'emprunt  serait  réalisé  par  souscription  publique  avec 
émission  d'obligations  à  lots,  le  montant  des  lots  ne  pourra  dé- 
passer annuellement  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs 
(i5o,ooo^). 

n  sera  statué  par  décret  sur  le  mode  et  les  conditions  de  l'opé- 
ration. 

2.  Conformément  à  l'article  5  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal du  12  juillet  1907,  il  sera  inscrit  à  chacun  des  budgets  de  la 
ville  de  Paris,  de  1910  a  1919  inclus,  une  annuité  de  cinq  millions 
cinq  cent  mille  francs  (5,5oo,ooo')  destinée  an  payement  du  surplus 
des  dépenses  nécessitées  par  les  opérations  comprises  dans  la  déli- 
bération précitée  du  29  mars  1907. 

3.  La  réserve  constituée  par  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  29  mars  1907,  savoir  :  un  million  cinq  cent  mille  francs 
(i,5oo,ooo')  pour  écoles  primaires  et  maternelles  et  un  million  cinq 
cent  mille  francs  (i,5oo,ooo^)  pour  écoles  professionnelles,  pourra 
être  employée  sur  simple  délibération  approuvée  par  le  préfet  de  la 
Seine,  en  vue  de  construction,  translation,  agrandîssenîent  d'éta- 
blissements scolaires,  acquisitions  d'immeubles,  ameublement  de 
nouvelles  écoles,  travaux  complémentaires  et  améliorations  dans  les 
écoles  actuelles. 

4.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  k  proroger  partieHement  et  dans 
les  limites  fixées  ci-après  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la 
loi  du  11  juillet  1899  et  qui  doit  prendre  fin  le  3i  décembre  1909, 
savoir  : 

Pour  l'année  1910,  jusqu'à  concurrence  de  dix  centimes  (o'  10) 
extraordinaires  additionnels  au  principal  des  trois  contributions  fon- 
cière, personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  et  de  cinq  cen- 
times (o'o5)  extraordinaires  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution des  patentes  ; 

De  1911  à  1919,  jusqu'à  concurrence  de  treize  centimes  (o*^  i3) 
extraordinaires  additionnels  au  principal  des  trois  contributions 
foncière ,  personnrile^mobilière  et  des  portes  et  fenétres*et  de  six  cen- 

a. 
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lmesetdemi'(o'  o65)  extraordinaires  addàtionneis  au  priocipal  de 
ï  contribution  des  patentes  ; 

De  lûQO  à  igdo,  jusqa'à  concurrence  de  qaatre  centimes  (o^o4) 
(traordinaires  additionnels  au  principal  des  trois  contributions  fon- 
tère,  personnelle-mobilière  et  aes  portes  et  fenêtres  et  de  deux  cen- 
iDes(o'o2]  extraordinaires  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
ation  des  patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  affecté,  tant  au 
irvice  des  dix  annuités  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs 
>,Soo,ooo')  à  inscrire  aux  budgets  de  la  ville  de  Paris,  de  1910  à 
)i9,  en  vertu  de Tarticie  2  ci-dessus,  qu'à  celui  de  l'emprunt  auto- 
sé  par  la  présente  loi  et  à  son  axoortissemeat.par  anticipation ,  si 
s  circonstances  le  permettent. 

Le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  sera  assuré  jusqu'en  1909 
dusivement  par  les  ressources  générales  du  budget  municipal. 

5.  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement  auxquels  donnerait  lieu 
mprunt  autorisé  par  la  présente  loi  seront  passibles  d'un  droit  fixe 
an  franc  (1'). 

6.  Est  rapportée  la  loi  du  2  avril  1906,  autorisant  la  ville  de  Paris 
emprunter  une  somme  de  douze  millions  de  francs  (12,000,000'). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
s  dqiutés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat^ 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1908. 

PrùidtiU  éa  GomtMi,Minittr9dêtinténeur, 
Signé  :  G.  CtMiBirGaàu. 


Signé  :  A.  FALLIÉRES. 


N*  50948.  —  Loi  autorisant  la  perception  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  VOctroi  de  Châteaalin  (Finistère), 

Da  >6  fiUn  1908. 

(Pxomalgiiée  au  Journal  ^jgki^  du  19  mars  1908.) 

Lb  SeBAT  £T  la  C9AMBRB  0X6  DÂPUlis  ONT  ADOPTX, 

Lb  Vtàsmmr  m  la  RiPVBuouB  prou ulgub  la  loi  dont  la  teneur 
lit  : 

Art.  r.  B8l;aiitoriBée^  juaqu'^a  3i  décembre  1912  mclnôvemeDt, 
i  perceptioA  à  roctroi  de  Gbàteauiin  (Finistère)  d'une  surtaxe  de 
onze  &auacB  [W)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
d-vie,  esprits,  liqueuiv,  fruits*  à  Tean-de^vie,  absinthes  et  autiras 
quides  alcooliques  non  dénommés. 


—  6M  — 
Celte  mtUxB  est  imlépcadaBte  du  droit  de  qvinze  fiMti  ébàk  k 
titre  de  taxe  principale. 

2«  Le  prodoît  de  la  surtaxe  mentîoiuiée  à  rarfkle  {ffécedent  est 
exdiusîvement  affecté  aa  rembourscmeat  dfe  Femprunt  scotaîre  de 
vÎDgt-quatre  mille  quatre  cent  six  francs  (  24>Âo€^  autorisé  par  azrfié 
préfectoral  du  27  Jauvier  1906. 

L'admiuistvatioa  municipale  est  teiaoe  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  Temptoi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu^eu  dépense  »  devra  être  fouroi  à  fexpiration  du  délai  Sié 
par  la  présente  loi. 

liS  présente  loi  ^  déKMi'éc  et  adoptée  par  le  Séna^  et  pct^la  GnanHJfe 
d  s  députés,  sera  exécutée  comme  loi  defÉlat    * 


Faôl  k  Puis,  le  16  Mars  1908. 


!.•  Miamre  des  finances. 
Signé  :  J.  Gaillaux. 


8%iié  :  A.  P3kl.EiftMS. 


N**  60949.  —  Lêi  aatorisanf  la  prorogation  d'taie  Sartaxe  sar  FAoei 
à  rOctroi  de  Gap  (iiaaies-Alp€s). 

Da  16  Mars  1908. 

(  Promulguée  aa  Journal  officiel  du  i§  vmbi  »iiO&) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  V,  Ëstautorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  19 12. inclusivement, 
la  prorogation  à  Toctroi  de  Gvp  (Hautes-Alpes)  d'une  surtaxe  de 
vingt-quatre  francs  cinquante  centimes  (24'5o)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-^e-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs, 
fruits  à  l'eau-de-vie  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénonotmés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vfngt-deux  francs  cin- 
quaate  centimes  par  hectolitre  étaUi  k  litre  de  taae  {inM»pA}e. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  1"  est  spéciale- 
ment alfecté  au  rembouzsenieot  des  emprunta  conmiunaux. 

L'adminiatration  locale  sers^  tenue  de  justifier  chaque  nttiéa, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  {ifrodfrif  dont  le  oompte  génétal,  tant 
en  recette  qu'en  .dépense,  devra  être  tbanl  i  Texpirati^B  du  déki 
fixé  par  la  présente  loi. 


n 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  j] 

des  dqputés,  sera  ç^^écutée  cQpme  loi  de  l'État.  1^ 

Fait  à  Paris  ^  le  16  Mars  1908. 

Signé:  A.  FAUJÈRBS. 
L9  Mîmstre  de*  finances. 
Signé  :  J.  Caillàux. 


N*  jogôo.  —  ]j)i  autorisant  la  proroaalion  d'anfi  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'Octroi  de  Gardànne  [Boucfws-da-îihâne). 

Dn  leMtrs  1908. 
(Promulguée  au  Jounât  ùjfiiAèl  ëa  19'mftrs  l^bS.j 

Lk  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Présideîit 'de  la  RÉPUBÙQtns  promuictte  la  loi  dont  la  teneur 
iiit:  '  ,  . 

Aav.  l*f«  Bst  antm^ée  la  prorogaiioa,  jusqu'au  3i  décembre  1910 
udusÎTement^  à  Voctroi  de  Gardaane  (Bouches-da-RhdAe),  d'une 
artiKé'de  quinzi»  £raiicà  ^i5')  par  hBctolttre<d^aloool  pur  contenu 
ans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau^de^vie,  abtintlies 
t  aut]^  liquides  ^ogotiqaes  npo  dénoaun^. 

Cette  surtaxe  est  in4ép9ndat)te  du  droit  da  «qvbioee  francs  établi  k 
tre  de  taxe  principale. 

2.  Le  pr^^dnit  de  la.  surtaxe  autorisée  par  l'article  1*'  est  spéciale- 
lent  affecté  au  remboursement  de  Temprnnt  de  soixante-quinze 
lille  cinq  cent  cinquante- quatre  francs  soixante-dix  centimes 
75,554' 70')  contracté  fen  vue  de  la  construction  d'une  nouvelle 
laine. 

Uadministration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  p 

Q  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  M 

Q  recette  qu'en  dépense ,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
ar  la  présente  loi. 

Là-présente  loi  ^  délibérée  et  adopté^  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  ;  i  j  i 

es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  ';\l 

Fait  à  Paris ,  le  *i  6  liârs  1909. 

•.       '  '  Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

le  Ministre  des  finances. 


Um 
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N*  Ô09Ô1.  —  Loi  aatorisant  la  prorogation  d'âne  Surtaxe  sur  Vaicool 
à  l'Octroi  de  Ploanéventer  [Finistère). 

Da  16  Man  1908. 
(Promolgnée  vi  Journal  officiel  du  19  mars  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  DÉPuris  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  tenc 
suit  : 

Art.  l*'.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  ig 
inclusivement,  à  Toctroi  de  Plounéventer  (Finistère) ,  de  la  surtaxe 
seize  francs  (  16')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eai 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie,  absinthes  et  aut 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établ 
titre  de  taxe  principale.. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tartide  précédent  s< 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  indiquées  dans 
délibération  du  3  février  1^07. 

L'administration  manicipide  est  tenue  de  justifier  chaqiie  aiUK 
au  préfet,  de  Témploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  t 
en  recette  qu'en  dépense^  sei^a  fourni  à  l'expiration  du  délai  l 
par  la  présente  loL 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaml 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1908. 

U  Mimttrt  du  fiàmea» 
Signé  :  J.  Càiliaox. 


'^fgné  :  A.  ^ALLIÈSIBS. 


N*  50953.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  l'aUool 
à  l'Octroi  de  laie  [Nord). 

Du  16  Mars  1908. 

(  Pronralgaée  aa  JourntU  officiel  da  19  mars  1908.) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont,  adopté «f 

Le  PBÉsmsNT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  U  teD( 
suit  : 

Art.  r'.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  ic 
inclusivement,  de  la  surtaxe jlej^ingt£t  un  francs  (21')  par  hectoli 
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l'ikool  pur  cootenu  dansies  eaux-de-vie,  espiils,  Uqneurs,  fruits  à 
l'eaa-de-vie,  absinthes  et  aotres  liquide»  aloocdiqaM  dod  dénommés, 
ictaeliement  perçue  à  l*octroi  de  Lille  (Nord). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  francs  par  hec- 
oiitre  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l^rtide  précédent  est 
pécialement  affecté  au  service  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale-est  tenue- de  justifier  chaque  année, 
a  préfet,  de  l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire  dont  un 
ompte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expi- 
ation du  délai  fixé  par  ,1a  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1908. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


Le  Ministre  des  financet. 
Signé  :  J.  Gmllaux. 


N*  50955.  —  Loi  atUàrisant  ia  prùrùùotîon  d'anê  Surtaxe  sar  l^aleooi  ' 
à  IVctfoi^dé  Ramboaillet  (SeiM-et-Oise). 

Do  16  Mbbps  1908.' 

(Promidguée  aa  Journal  officiel  da  19  mars  igoS.  ) 


La  Sénat  xt  la  Chambre  dks  Dépuris' ont  adopte, 

Le  Présidjëiit  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ait: 

Art.  l".  Est  autorisée  U  prorogation ,  jusqu'au  3i  décembre  1912 
nciusÎTement,  de  la  surtaxe  de  quinze  francs  (i5')  par  hectolitre 
'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie ^  esprits,  liqueurs,  fruits  k 
eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
ctuellement  perçue  à  Toctroi  de  Rambouillet  (  Seine- et-Qise). 

Cette  surtaxe  est  indépeudante  du  droit  de  quinze  francs  par  he(> 
dlitre  établi  a  titre  de  taxe  pirincipaie. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tartide  précédent  est 
pécialement  lafie^té  au  remboursement  des  emprunts. 

L'administration  communale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
lu  préfet,  de  l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire  dont  un 
:ompte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense',  sera  fourni  k  l'expi- 
ation du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 


t:  S'' 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbamt 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1908, 

Signé  :  Ai  FALUÉftSS. 
Is  MmUtre  éa  JUunces  g 
Signé  :  J.  CllLLAUX. 


N"  Ô0954.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d*ime  Surtaxe  twr  VaUcool 
à  V  Octroi  de  Neuf  château  [Voiges). 

Da  16  Mars  1908. 

(Promulguée  au  JounuU  officiel  du  19  mars  1908.) 

Le  Sénat  et  la.  Chambre  des  députas  ont  aooptË, 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  tene 
suit  : 

Art.  I".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1912  inclusivemen 
la  prorogation  à  Toctroi  de  Neufchâteau  (Vosges)  d'une  surtaxe  < 
sept  francs  cinquante  centimes  (7^  5o)  par  hectolitre  d^alcod  pi 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  k  feau-de-vi 
absinthes  et  autres  liquides  alçookiques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  aurtaie  autorisée  par  J>rtiç)ie  précé4«nt  e 
spécialement  affecté  au  remboursement  d'an  emprunt  de  quatr 
vingt-treize  mille  francs  (93,000*)  contracté  en  terlu  d*un  décret  c 
5  décembre  1891.      . 

L'administration  locale  sera  tenue  de  jilslîfier  dbiaqu^  années»  < 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  doM  uncompte  génénd,  iant< 
recette  qu'en  dépenscy  éevra  éttefoorni  à  r«qpiralBOfi:  d«  délai  & 
par  la  présente  lot. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  16  Aiars  1908, 


U  kfinUtn  d^  juuuicês  « 
Signé^:  J.  Caillaxuu 


Signé  :  A.  PAtXrÈRÈS. 
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Bêvcqrânc  [amr^enU-Ir^iMntj  pour  l'^rif^  4h  UoAiaéfMUté  éiàtinete. 


DK36 


<l«3«l 


I  t^ÉB»! 


>B  Skn A.T  BT  LA  CSAHMR-  M&  M9«Té»  UT  éOùni , 

S  PiififOtiiT  M  LA  RiPVBUom  FftOif<ruMm  la  loi  doat  iâ  teneur 


iT.  i*'.  La  «eolîoa  de  BoYUxaefrftDÇ  tst  dîstmtte.de  la  oommuM 
ilaroaoea  (caAiiOA  de  MareBUoa^  anronâtsseiAeiit  de  Macmna»/ 
irteoitot  de  la  Cbaienla-Iaféneurê)  ék  fottntm,  à  Tavettir,  una 
cHune  dî$tiiieie  dent  le  obeClieo  est  Bxé  k  Boiurodfiranc  al  en 
6ra  le  nom. 

1  ligne  séparative  des  deux  nouvelles  communes  est  figtirée  par 
XJÔntiUé  noir  comprit  eatre  deux  teistes  janne  el  totxge  ait  {aan 
5xé  à  la  présente  loi.  -      .       . 

Les  disposition  qai  pr^cèdeot  x^ecevroût  leur  eaëcation  aans 
adice  des  droits  d*uaage  et  adteasqai  peuvent  être  respeetiva*- 
t  acquis. 

La  commune  de  Marennes  demeurera  exclusivement  chargée 
emprunts  contractés  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  des 
uillet  1887,  12  mai  1888,  des  décrets  des  i3  octobre  1892, 
vril  1896,  27  mars  1897  et  17  février  1902. 
I  commune  de  Bourcefranc  remboursera  les  emprunts  contractés 
ertu  des  décrets  des  i5  octobre  1890  et  3  novembre  1892  et  de 
été  préfectoral  du  16  août  1890. 

Lf9  bieiM  des  pauvres  seront  partagés  pruportioanHIlemeût  à  la 
iilation  municipale  des  nouvelles  communes,  sous  réserve  des 
ts  primitifs  qui  résulteraient  d*actes  de  fondation. 

ss  droits  aux  lits  dans  rhôpital-hospice  de  Marennes  et  les 
ges  correspondantes  seront  répartis  entre  les  deux  communes 
ant  la  même  proportion. 

SI  présente  loi  »  délibérée  et  adoptéç  par  le  Séoat  et  par  la  Cbambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

ait  à  Paris,  le  23  Mars  1908. 

éiétm  éa  CmmO,  MM$lté  dé  l'iÊlérkui*, 


Signé  !  à^  PkiJLlÙia. 


tu 
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N**  Ô0966.  —  Lot  modifiant  la  loi  da  29  juin  i$07,  qui  a  autorisé 
la  ville  de  Paris  à  contracter  an  Emprant  de  8i, $00,000  de  francs. 

Du  à  Avril  1908. 
(  Promiiigaéc  an  JmttmU  êghiéi  du  8  «wH  igo8.'  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  DÉraris  oht  amfyé, 

Le  Président  db  la  Répdbuq  vs  proiiduhtb  la  loi  dont  la  teneur  swt  : 

Article  UNIQUE.  Est 'rapportée  îa  disposition  de  Tarticle  i^dela 
loi  du  !2g[  juin  1907  stipulant  que,  de  1967  à  1910  indus ,  le  service 
de  Temprunt  de  3i  millions  que  \sl  ville  de  Pum  a  été  autorisée  à 
contracter  en  vertu  de  cette  loi  sera  asëuré  au  moyen  d'un  fonds 
spécial  constitué,  jusqu'à  concurrencé  de  3  miliionê  de  francs,  par 
les  accroissements  successifs  des  recettes  provenant  de  la  consomma- 
tion d'eau. 

Pendant  ladite  période,  le  service  de  Femprant  sera  gagé  sur  les 
ressources  générales  du  budget  municipal. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  1er  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  k  Paris,  le  4  Avril  1908. 

LePrétideni  dnConseil,  Ministre  de  Viniérieur, 
Signé  :fi.  Clsmbnceau. 


Signé  :  A.  FALLDÈRES. 


N"  50967.  —  Loi  érigeant  en  Municipalité  distincte  là  section 
de  Saihonay-VUlage ,  distraite,  de  la  commune  de  Sathonay  (iin). 

Du  à  Avril  1908* 
(Promalgu^  au  Journal  officiel  du  8  avril  1908.) 

Le  Sënat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  t)E  la  RÉpuBUQ.tnS  promulgué  la  Loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  V\  Le  territoire  de  la  commune  de  Sathonay  (canton  de 
Trévoux,  arrondissement  de  Trévoux,  département  de  TAin)  est  divisé 
en  deux  communes  dont  les  chefs-lieux  sont  fixés  à  Sathonay-Cimp 
et  à  Sathonay-Viiiage  et  qni  porteront  respectivement  les  noms  de 
ces  deux  localités. 
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La  limite  entre  ces  deux  communes  est  déterminée  par  la  ligue 
rouge  £,  F,  G,  H,  I9  B,  figurée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d^usage  et  antres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis. 

3.  La  commune  de  Sathonay  -  Camp  demeurera  exclusivement 
chargée  du  remboursement  de  Temprunt  autorisé  par  décret  du 
20  octobre  18S1.  La  commune  de  Sathonay-Yillage  remboursera 
l'emprunt  autorisé  par  décret  du  2  novembre  1880.  Les  deux  nou- 
velles communes  contribueront,  dans  la  proportion  du  principal 
des  quatre  contributions  directes  attiribué  à  chacune  d'elles,  a 
remboursement  des  emprunt  autorisés  par  les  décrets  des  2  juO' 
i885,  18 janvier  1901  et  3i  décembre  igo3. 

^.  Les  biens  afiectés  aux  indigents  de  la  commune  de  Sathoc^^ 
(Ain)  seront  répartis  avec  la  même  affectation  entre  les  deux  com- 
munes proportionnellement  au  chifiVe  de  la  population  munici- 
pale de  chacune  déciles,  sous  réserve  des  droits  que  les  indigents  de 
i*une  ou  l'autre  commune,  ou  une  partie  de  ces  indigents,  tiendraient 
privativement  d'actes  de  fondation. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ^  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÉRES. 

U  Président  da  Conseil ,  Ministre  de  l'intérigar. 
Signé  :  G.  Clbheiicbau» 


N*  50968.  —  Loi  érigeant  en  Manicipalité  distincte  la  teetion  de  Pondy, 
distraite  de  la  commune  de  Thaumiers  [Cher), 

Du  4  Ami  1908. 
(Promalgaée  aa  Journal  officiel  da  8  avril  1908.  ) 

Lb  SbMAT  BT  la  ChAMBRB  DBS  DÉPUTBS  ONT  AD0PTB« 

Lb  Pbbsidbnt  db  la  BipuBLiQUB  PBOMULOUB  LA  LOI  dout  la  teneur 


8uit  : 


Abt.  1  **.  La  pasrtie  du  territoire  formant  aetuellement  la  sectiod 
du  Pondy  et  séparée  parla  rivière  TAuron  de  la  commune  de  Thaa* 
miers    (cantoo  de  Charenton,  arrondissement   de   Saint- Arnaud, 
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dépft]:iei]ie«t4a<2ber)è8tidisftnfte  de  cfette  camnMina  et  fjormera 
Ta  venir  une  ammane  dâttinde  doat  it  dkdUitn  est  fija§  «m  boe^i  d 

PoDdy  et  en  portera  le  nom. 

hes  dispositions  qui  précèdent  recevront  lenr  eiécotîon  sans  pn 
judice  des  droits  d'usagée  et  autres  qui  peuvent  être  respec&vemei 
acquis. 

2^  Les  deux  nociveHes  communes  contribueront,  dans  la  propo 
tion  du  principal  def  quatre  contributions  directes  afférent  à  chacun 
d^eUes«  au  remboursement  des  emprunts  contractés  par  la  conmiuc 
de  lliaumierSf  en  vertu  d'un  arrêté  prélectoral  du  22  septembi 
lSqS  et  d'une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  i4  ^ 
mer  1904- 

Le  surplus  du  passif  couunuiud  resUra  à  le  chaxge  de  la  ocwiing 
de  Thaumiers. 

La  piétente  loi ,  délibâ^iée  et  jdoptée  par  le  Sénat  et  par  U  Cfaamh] 
ieB  députés,  aéra  exécutée  comme  loi  de  l'État 


Fait  k  Parb,  le-i  Avril  1908. 


Signé  :  G.  GLEMENCKAlb 


•îgné  t  A.  r  ALLIÉRBS. 


N*  50969.  —  Loi  rattachant  au  ottAfM  4e  Doit 
la  commune  de  Névy-les-Dôle ,  distraite  du  canton  de  Chaussin  [Jura], 

Du  i  Avril  1908 
(ffmmnlgvie  aa  J^anul  tficiél  An  SAvifl  1908.) 


Le  sénat  et  la  Chambre  dis  néPOTss  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneu 
suit  : 

Art.  1".  La  commune  de  NévA^-les-Dôle  (canton  de  Chaussin 
arrondissement  de  Dôle,  département  du  Jura]  est  rattachée  au  can 
toB  de  D6le  !(  mêmes  arfoodHseaK»t  et  département  ),, 

2.  Les  indemnités  dues  par  les  officiers  publics  ou  ministériels 
bénéficiant  de  l^MMsioii  eereot  i^églées  k  l^mitUe  «dtre  les  taté- 
i«isés,  eoBs  le  ooDtrMe  du  <^iivirMm«nt  et  fixées  |Mr  déoel  amin 
âptè»  avis  de  la  chamJÉre  de  dieeîpline  et  4m  tribunal. 


i|y^ 
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Upréseoteioi,  déHàétéè  etadbptée  paorfeSànrtetpo  h  OuMbre* 
(to  ëép«tan,  Mn  MécBtée  OBoiiw  iot  de  l'BM. 


Si|&0  r  A.  PàâJUÈBM% 


Fait  à  Paris^  le  4  Avril  1908. 


U  h-éêidnl  du  ComiMU^imttMde  Vimtérimir^ 


fil*  5096a.  —  ÈCff  éivmnt  en  dko»  MimcipêÊkés  disi&ictef 


f>tt  iS  Afrrff  tfoSv 
(  PromoJgptr  tn  Jmtrmâ  officiel  da  H  avril  t^.  ) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambrb  dbs  dbputés  ont  adopté, 

Lb  Président  db  la  Répubuqub  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 

mit  : 

Art.  1".  Le  territoire  de  la  commime  de  Saint-Rémy-sur-Durolie 
[canton  de  Saint -Rémy- su r-DuroUe,  arrondissement  de  Thiers, 
département  du  Puy-de-Dôme)  est  divisé  en  deux  communes  dont 
ies  ckefo-lieux  aoot  fixés  aux  vMlagea*  de  Sain^Aéfliy^iir'Duf<^  et 
de  Palladuc  el  qui)  fmtemmt  letpccfÎTiutteat  la»  moêêê»  de  eos  éeux 
localités. 

La  limite  entre  ces  deux  communes  est  déterminée  par  le  pointillé 
rouge  figuré  au  plan  annexé  k  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qfui  préc^èdent  rerevrMt  tear  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis. 

5.  La  commune  de  Satmt-Réaay-stMvDuYoIle  demeurer»  eiduwfve- 
ment  chargée  du  remboursement  des  emprunts  autorisés  pAr  les 
décrets  des  a6  décembre  1879»  25  mars  iSBo,  Jii  décembre  1S82, 
3  septembre  189&  et  par  Farrété  poéfectoral  da  3o  octobre  igoS. 

L»  commafte  dei  S»B(^Réa^y-Mr-Dlur^Ue  contriboeiia^  dans  la  pro- 
psrtioji  de  saitinli» aeuf  ceotièiMs  (69/iiDa'*)),  et  ia  commune,  ck 
MkdiK^  dans  k.  pwopoi^tieai  de  fare«te  et  ua  c«oUèjaea  (SV^oa**)),^ 
taniûrtiMMn«nfr  dte  VempEuai  da  loo^su)  francs  autotisé  pac  ic 
décret  du  19  janvier  1891. 

LftcamflMitte  d^SaÀDtrRémy-^xy^DoBcdle  confa^bdi^^a.,  dao&l^  pro- 
portion de  quatre-vingts  centièmes  (80/100")^  et  la  cena^muoe  He 


—  672  — 
Paliaduc,  dans  la  propotiion  de  vingt  centièmes  (20/100*'),  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  4>i6o  francs  (49X60^)  aotorisé  parie 
décret  du  i*'  août  1895. 

La  comimune  de  Sainl-Rémy-sur-DuroUe  contribuera  dans  la  pro- 
portion de  sept  cent  qaatre-vingt-six  millièmes  (786/1000"),  et  la 
commune  de  Paliaduc,  dans  la  propoitibn  de  deux  cent  quatorze 
millièmes  (214/1000"),  au  remboursement  de  l'emprunt  de  vingt  et 
un  mille  vingt  et  un  francs  (21,021')  autorisé  par  le  décret  du 
i6juin  1899. 

4.  Les  biens  affectés  aux  indigents  de  la  commune  de  Saint-Rémy- 
sur-Durolle  (Puy-deDôme)  seront  répartis  avec  la  même  affectatioD 
entre  les  deux  oqmmuiiea  proportiomiellement  au  chiffre  de  la 
population  municipale  de  chacune  d'elles,  aou»  réserves  des  droits 
que  les  indigents  de  Tune  ou  l'autre  commune  ou  une  partie  de  ces 
indigents  tiendraient  privativement  d'actes  de  fondation. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Le  Président  daConseil,  Ministre  de  V  intérieur. 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


N»  5^961.  —  Lot  portant  ouverture  aa  MinUire  de  Vuqriomlitire ,  sur  ^exer- 
cice i908,  d'tai  Crédit  de  kO,000  franos,  pour  ^organisation ,  à  Paris,  dn 

premier  congrès  des  industries  frigorifiques. 

Da  ag  Avril  1908. 
(Pr(>n«|gaée  «a  /«omaJ  ^ffltiêl  4a  7  mai  1908.) 

Le  SÉNAT  BT  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

.  Lb  Pbéskdent  qb  ^{a.  HÉPupuQUE  PAOïiULGCB  LA  LOI  doQt  la  teueui 
•ait  :  .  , 

Article  unique.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture ,  sur  Texer- 
cice  1908,  en  addition  aii)^  crédits  autorisés  pat  la  loi  de  finances 
diï  «Si  décembre  1907  et  par  dei  lois  'Spéciales,  un  crédit  exlraordi- 
cfairede  quarante  mille  francs  (4^,ooo'},  qui  sera  inscrit  à  un  cha- 
jpitre  nouveau  d'il  ministère  de'l'a*ridttlt«Te,  portant  le  n*  18  bis,  et 
mtilulé  :"  Sùhventitjn  pour  Vor^anlsûtièn  'dw  prémim'  oêngrès  interna- 
tional des  industries  fri g orijiques.  • 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressovrces  géoérales  du 
budget  de  l'exercice  1908.  ... 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  car  le  Séoat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés^  sera  exéculée  eomme  loi  ae  TËtat 

Fait  à  Paris,  le  29  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
I«  Ministre  d*  l'agriculture ,  Le  Ministre  de$  finances. 

Signé  :  ROAC,  Signé  :  J.  CvîLLiux. 


N*  50962. —  DicRMT  qai  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics ,  des  postes 
et  des  télégraphes  an  Crédit  supplémentaire  en  augmenteUion  des  Restes  à 
pwyw  vmmtUtt  ému  Im-Cmmpiet  4é£mUi^  dtL  miMilire  des  -iravû 


fmf^r  nenm^û  4mm$  Im-Cmmptêê  4éfituUfs  dsL  mùuiiàre  des  .iravaujc  publics  ^ 
des  postes  et  des  télégraphes,  V  section  :  Travaux  publics,  pour  Us  exer- 
cices i  90  A  et  î  906. 

Dq  35  Février  1908. 

Le  Président  de  la  RéFUBLiQUE  fhanç amb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Va  Tétat  ci-annexé,  montant  à  cinquante-six  mille  trois  cent  soixante- 
treize  francs  trente-huit  centimes,  comprenant  six  créances  liquidées  à  la 
charge  du  budget  ordinaire  du  mmistère  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes,  additionneilement  aux  restes  à  payer  constatés  dans  les 
comptes  deâoitiJEs  de  chacun  des  exercices  1904  et  1906  ; 

Va  i*article  9  de  la  loi  du  aS  mai  i834  et  Tarticle  ia6,  paragraphe  a,  du 
décret  du  3i  mai  1862  ^'^  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  pré- 
cités les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices 1904  et  1906,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont 
fanoulation  a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits 
exercices, 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  1".  Il  est  onvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  en  augmeolation  des  restes  à  payer  constatés 
dans  les  comptes  définitifs  du  ministère  des  travaux  publics,  des 
postes  et  de^  télégraphes,  première  section  :  Travaux  publics,  pour 
les  exercices  190^  et  1906,  un  crédit  de  cinquante-sÎK  mille  trois 
cent  soixante-treize  francs  trente-huit  centimes  (56,373^38),  destiné 
au  payement  de  sii(  nouv^es  créances  lîqoidées  à  la  charge  desdits 
exercices,  conformément  à  Tétat  ci- joint  et  réparti  ainsi  qu'il  suit: 

Exwcioe  190I a.368'  i5* 

Exeroîce  i^S.i l 4s«oo5  23 

Total 56,373  38 

'•' ir^séric,Bull.  loiS,  n' io5a7.^        .       ,  ^    •  .      ..  . 
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2,  L'o4nk>iiaaDGeBBeiit  «uni  liea  par  impntutios  sarfe  ehafiitre  spi 
cisJement  oavert ,  poitf  tel  défKntev  de»  cKeeciee»  Aoê^  aa  iMi^ctt  di 

ministère  des  travaux  publics,  des  postes- «t  des  télégraphes,  pre 
mière  section  i  Travaux  publies^  de  Péxercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  Tartide  i"  au  moym  de 
ressources  générales  de  Texercice  1908. 

li.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphe 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coc 


ÉTAT  nominatif  des  cir^MVMft  eonUaUe»  offres 

a  cii&tXLn  dsr  exerciou 

si 
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cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
Fait  à  ?ari8,  îe  25  Féfrier  1908. 


U  Minittn  des  travaux  pabUcs, 
dês  postât  et  des  tHégraphet, 

Signé  :  Louis  Barthod. 


Signé  :  A.  FÂLLIERES. 

U  Minietrt  des  jinancet , 
Signé  :  J.  Caillaux. 


W  rt  devant  faire  V objet  S' un  crédit  additionnel  aux  resUs  i  payer  àe  ces  exercioet. 


14,368' i5- 


iA.36ê'i5« 


Approbafiim  vAtAMiÛÊ^  9a  lé  fmSer^iM. 


OBOIIAHU. 


0*36' 


619  35 


43  5o 


375  &9 


4o,g5a  M 


iff^ 


61JQ  35 


4a  W> 


1^6 .69 


4o^  44 


da  i6JuiTicr  1908. 


4a,oo5  a3 


56,373  38 


Idem. 


Réclamtlioa  tardive  d«  l'inUiMi».  ^ 
jiell*  du  17  jaqvier  igo8. 


Dêdiioa  ministérielle  da  3i  jofnet  1905.  —  Hédlnna'Soa 
Ai  la  Compare  du  9  décembre  1907.  . 


La  Coi^HmJB  àlp^lâm*  in'«jprêa«ftlé  jon  taim^n  qa« 
le  37  teptemore  1907.  —  1.ettre  oifdlrecte«r  des  Chemina  de 
fer  de  l'État  da  i4  janYÎer  1908. 

NOTA.  ^  Cette  créance  j 'âève.«n  réalité  à 46,46i'85« 

mai»  le  crédit  diap»flifi)le  Sa  «Impftre  Lrnx  n*en 


4o,g53  44 


permet  le  payement  «■c^wan'^^oacomace  de 
la  somma  ci-eontra  de... 


Le  complément ,  soit 

sera  compris  dans  on  projet  da  loi  spécial. 


0,509  il 


mm 
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N*  50963.  —  DÉCEBT  qui  oavre  aa  Ministre  des  finances  un  CridU  additUmnel 
en  augmentation  des  Restes  à  payer  constata  par  les  comptes  definit^i  des 
exercices  190 A,  1905  et  i90€. 

Da  4  Avril  1908. 

Ls  Président  db  la  Repubuque  française, 

Vu  les  ëtals  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  déparlement  des 
finances,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  1904,  1905  et  1906; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  q3  mai  i834; 

Vu  Tartide  136  du  décret  du  3i  mai  186a  <^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  

Considérant  qu*aux  termes  de  ces  artîdes  !•§  créances  comprises  dânTSs 
états  ci-dessus  risés  peuvent -ètr»  ttoqaittées,  «ttenda  qa'eileê  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  prédtés  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été 
annulés  en  dôture  de  ces  exercices; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 
DéCRBTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  ides  finances,  en  augmentation 
des  restes  à*  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
190^,  1906  et  1906,  nn  crédit  additionnel  de  vingt-six  mille  qua- 
rante-trois frdncs  quatre-vingt-neuf  centimes  (26,0^3^^9). 

2.  Un  état  nominatif  des  créances  comprises  dans  le  tableau  y 
annexé  sera  adressé  en  double  expédition  à  la  direction  générale  de 
la  Comptabilité  publique,  conformément  à  Tarticle  119  du  décret 

du  3i  mai  1862. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  dos 
au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Tarticie  8  de  la  loi 

*du  a3  mai  i834. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générades  de  l'exercice  courant 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera. inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Avril  1908. 

signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Lé  Miaûlrt  dujinancêt. 
Signé:  J.  Catlllvx, 


'  "^  Xf*  série ,  Bolh  10^ ,  tt^f^i^. 


n*  2954. 
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État  des  crédits  sttfipUMênîaires  ouverts  «n  aagmetUatiùn  des  restes  à  payer 
pertes  dans  les  comptes  définjtifi  des  exercices. 


OBJET  oit  etniTs. 


Le  receveur  principal  à 
CorbeU(SeLQe«i-01ae). 
(  Frak  extraordinaires 
dlntérim.) 


CHAP.  LUXU. 

Frais  de  loyers 
et  indemnités 
de  I*admiAis-< 
tration  des 
contributions 
indirectes. 
(Art,  I-.) 


M.  Lmues,  receyenr  an 
Ma»d*AsU  (Ariège). 


ex -commis 
principal     au    Mas- 
d*Aail   (Ariège),   ac- 
toeUettent    à     Plai- 
sance (Gers).  : 
(  Complément 
de 
frais  de  versement.  ) 


I 


;'  Le  reœveur 


CHAP.  Lxunii. 

Frais  de  loyers 
et  Indemnités 
de  I^admic 
tration  des 
contributions 
indirectes. 
(Art.  i-.) 


jrlndpal  à 

!     Corbea(Seine^tOise). 

(  Frais  extraordinaires 

d'intérim.  ) 

M.  iMkzes,  recetenr  an 

Masrd'Atil  (Anège). 
M.    Berné,    ex-commis- 
principal     an     Mas 
d*Axil    (Ariège),   ac 
tueliement     à     Plai- 
sance (Gers). 
M.  Siere,  commis  prin- 
cipal   au    Mas-a*Axil 
(Ariège). 

(  Complément 
de 
\   Irais  de  versement.  ) 

I 

CHAP.  XCV, 

Pension,  de  re-l M-  Jforel,  veuve  Buy. 
ancienne  ouvrière  a 
la  manufacture  de 
Lyon  (les  héritiers). 

(ComplémoDt 
de  pension.  ) 


traite  des  pré- 1 
posés  et  des) 
ouvriers  des] 
maonlactares  / 
de  rÉUt. 
(Art.  1-.). 


I 


CHAP.  ICVIl, 

Matériel  de 
radministsa- 
tion  des  ma 
nnractnres  de 
l'ÉtaL 
(Art.  3.) 


'M.  Turbiaux  {Paul)... 
(Compiém^t 

frais  de  Finstatatlon 

de 

réclalirage  électrique 

à  la  manufacture 

de  Bègles. 


noxTAXT  OBs  casDrrs 


par 
AtiMa. 


$88' 70* 


7  Ao 


7  Ao 


5io'69« 

7  Ao 
5  70 

3  70 


dtepHrOa 


AoS'So' 


F" 
«x«r«le«. 


AoVfo* 


3a5'A9* 


3B'oo« 


Ayo*^ 


35«oo- 


Ato'Bo» 


Indemnité  eamjplé- 
mentaire  dHnttfim 
rar  U  fixation  de 
laquelle  il  u*a  iU 
■tattté  qa' après  U 
elAtnre  de  l*exer- 
eice. 

Brreor  dans  le  d^ 
eompte  des  frais 
de  vereemeut  re> 
eonuua  aprèa  la 
eMtnre  de  Fexer- 


Même  obaervatiaa 
que  pour  l'cxerdee 
1904- 


8S0  ! 


ftéelamatlon  tardive 
des  ayants  droit 


Béelaaatiou  Urdive 
de  rinUreas^. 


M': 
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KXIB- 

CICBI. 


OBJir  ftBi  cmImts. 


CHAP.  XLVIII. 

Matériel   d 
tioQ  centrale.! 


è 


(Arts.) 


fil.  ThonBêsin  (  L.)« 
quai  (k  i»  Râpé»» 
nM6. 

(  Travau)» 

de  plomberie, 

à'  trimestre  igo6.  ) 


CHAP.  Lt  his. 
AllocatioDs  aux 
ministres 
cultes. 
(Art.  i".) 


1906, 


/ 


I 

'  M.  Ga'ifté  (  Girosdc) . . . 

M.  Diuz  de  Jtfcu^rii  { Gi- 
ronde]. 
M.  H^onic  (Côles-du- 

NoiTl). 
M.    Or  été    (  Côtes  -  du  - 

Nord). 
M.  Le  Hériué  (Côtes-da- 

Nord). 
M.    Horin   tCd*es-du- 

Nord). 
M.  Jégu  (lUe^l-Vilainc). 
M.  Fogsard  (Maoche).. 
M.  B^au  (  Bou<$hes-da- 

Rbdnc). 
M.  Dntoardeaux  (Isère). 
M.  Le^oble  (Sarthe).. 
M.  F^zet  ( Seine- Inlé - 

rieqre). 
(  Allocations  de  h  ans  ). 


lAP.  LX   bit. 

AHocatiMitaux\M.  Vergez  (Gironde)- 
ministre  ^Ju,  Gmdon  {\enAée). 
cultes.  /  (Allocations  de  Bans). 

(Art.  a.)      [ 


1 


lAP.    LXVI1I. 

Personnd  dei 
l'administffsL- 
tion  de  Ten- 
registremeat , 
des  domaines] 
et  du  timbre. 
(Art.  3.) 


Le  receveur  du  2'  bu- 
reau des  Doanaines, 
à  Paris. 

(  Remises 
dfs  receveurs). 


CHAP.  LXXXll 

bis. 
Frais     rciatirs/ 
ài*awilt>tfr)n( 
de  la  toi  du 
9      décem^lre 
1905. 


/Le  receveur  du 
'     de  Villefranchf  (Avcy- 
ronV 

M.  Omllamdin,  serrurier 
à  Grenoble  (Isère). 

M.  Bader,  marcland  de 
combustibles  à  Nancy 
(  Maurthe-et-liDseUe  ). 

M.  Gérardin,  eotra^rt« 
neor  à»  jrfwmheaie  à 
MaïKT  (Heurlbe-el- 
Moa^Tle}. 

M*'    veuve    Blesse    et 
M.  ilayenr,  setruriers 
à  Nancy  (MeOrthe-et- 
\    MospHc). 


par 
•rliel^ 


A89'i3' 


i,aoo'oo* 

900  4)0 

45o  00 

ii5o  00 

46000 

45»  00 

90000 
lia  5o 
900  00 

ôoooo 
90000 

l5,(MO^ 


90000 

i4ooo 


a6o'43* 


117^10^ 

i58  6o 

aeSo 

aa  5i> 

liS  3o 


par 


4Vl3* 


a3,aSa5o 


>à% 


par 


td9m. 

Idem. 

IdetA. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSBKVATIOIS. 


RceUmatloa  tar  b- 
qaelle  il  n*a  Hé 
atataé  qn'apnt  tt 
clAtnie  dt  l'au- 
cic«L 


Allocation  «ttri- 
bat'e  aprèa  la  r\b 
tare  ds  l'eisrcice. 


Aparemeot  das  re- 
mises affer^tei  a 
l'exercice  19P6. 


des   Wfémo 


temps  1 


Idem. 


tiem 
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■IBX- 

CICBS. 


OBilT  OKS   CBKSm. 


.906./ 


CBAP.    UXXII 
6». 

Frais  rebUfs 
à  Tapplication 
de  la  loi  du 
9  décembre 
190S. 
(Salle.) 


CHAP.  LXXXVIII. 

Matériel  de 
l 'administra - 


triba  lions  in- 
dûeckts 

(Art.  3.) 


^M.  B^yer,  fdovMtt'  à 
llo»UBn«Bd(P«9.d«. 
Dôme). 
II.  Dacroix ,  serrarier  à 
Moatferrand  (  Puy-de- 
Dôme}. 
M.  Coiisac,  ouvrier 
à  Limoges  (Hante- 
Vienne). 

(  Frais  relatifs 
à  l'application  de  In  M 
dagééBOKbrQ  »9o6. 


Govttnagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  •  a  Mar- 
seille -  Saint  'Charles 
(BottchM^do-Bhône). 

fComiaig^nie  des  ehemins 
4»  âr  9mimm%,  à 
Périguenx      { Dordo 

(  Transport 
de  poudres.) 


ciar.  ucu». 


et  indemnités 
de  Tadminis-i 
tration  des 
contributions 
indirectes. 
(Art.  i".). 


l 

/  M.  BeUuit,  commis  prin- 
cipal à  Jamac  (Cha- 
rente) 

(Frais 
de  déplacement 

par  suite 
de  suppression 

diVoipiir.) 

Ibe  Kcevmir  p«teeqM  « 

Corbeil  (Seines-Oise).  ' 

(Frais 

citraordxnaires 

d'intérim.  ) 

M.  Lanz9S,  receveur  au 
Mas-d*Azil  (  Ari^  ). 

M.  Sicre,  coinmfs  prin- 
cipal   BU    Mas-d'Azil 

(Ariègc). 

(Coaipli^meut 

de 

frais  de  versement.  ); 


CUAP.  xci. 
Valeur  de  t^-^ 

bacs  rt  (failli- 1-  .     .     .  . 

mettes  cbimi-ll-®  receveur  principal  a 
unes       repris)     Carcassonne  (Aude). 


de  saisies,  prir  J 
mes  et  trans-f 
ports. 
(Art.  i*'.) 


éEi  ■  txaNipivI 

çU.tai>act,V. 


nOSTAST  »BS  I 


par 

srUcl«. 


fk(f 


i5  90 


1&60 


âo'3d* 


k  68 


i8'oo« 


par 

chapitre. 


par 
exercka. 


OaMBfATIOllS. 


Oéfout    é%     remlM 
*    -^M   mémoire»   en 


àffx'ocf 


45  o5 


M» 


7  4o 
7  4o 


o'74* 


Décompte  erroné.  — 
L'erreur  n'a  ^t^ 
reconnoe  qu'après 
la  cldturs  do 
l'eiercire. 


)t  n'a  été  atatné  >ar 
lu  rt>olamation  de 
rintéresté  qu'a - 
prèa  la  ridtore  de- 
l'exercice. 


^\  93 


o  7à 


rdem. 


ob«B»^tftion 
^«o  f««»|'«zsrcice 

190^. 


i.a  |«éM««W»  «VMft 
été  ratpenéne  par 
S«Uo  oe  la  con- 
itatation  de  mas- 
«aant»  tort  dtrts 
livraison^ 
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OBJBT  DBS   CRBDITS. 


/      CHAP.  XCVI, 

Pensions  de  re-l 
traite  des  pré- 
posés et  des 
ouvriers  des 
manafaciures 
^  de  l'ÉlaL 
»9o6./     (Art.  i".). 

CHAP.  XCIX. 

[BAtimeott   des 
manufactures 
de  PÉUt. 
(Art.  a.) 


M.  Ginouvez,  ouvrier  à 
ia  manufactqre  de 
Marseille. 

(  Arrérages 
d'une  rente  viagère 

accordée 

par  suite  de  blessure' 

en  cours 

de  travail.) 

• 

Société  des  tuileries  de 
.     Marseille. 
'  (  Fournituces 

I  de  tuiles 

'    au  magasin  de  Bône 
[Algérie].) 


TOTAU. 


MOHTAKT  DBS  CREDITS 


par 
•rUel*. 


lo'«« 


908<10* 


•  ■ 


pir 
ehapitr^. 


Î0*8$- 


ao»*!©" 


par 
•xqfcIm. 


a6,o43^^* 


Rente  vUfAre  •ecl•^ 
dc«  à  compte  4i 
19  noTenbrfiooS, 

rtr  /v^emeat  di 
décembre  1907. 


Réclamation  Urdiit 
des  criâoeien. 


AnRÊTK  le  présent  ét«t  à  U  somme  de  vingt-six  mille  qoarant^-trois  firtncs  qi 
vingt-neuf  centimes. 

Paris,  le  A  Avril  1908. 

Le  Ministre  dts  fi/UMCU, 
Signé  :  J.  Caillaux. 


N*  00964. —  DÉCRET  qm  ouvre  aa  Ministre  de  l'agricaltare,  sar  V exercice  i90S, 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  coneours  ver4és  aa  Trésor  pour  Encowragemenls 
à  Va^ricttltare ,  Missions  et  dépenses  diverses, 

Da  11  Avril  1908. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculiure; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixafioa  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1908; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1848  sur  remploi  des 
fonds  de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a('ï  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique  ;  .  ,    < 

Va  ia  déclaration  ci-annexëe,  constatant  le  vertement  au  Trésor,  i  titre 
de  fonds  de  toncoars  pour  dépenses'  pubif<|aa»,  d'une  soiane  de  douze 
cents  francs  pour  le  traitement  du  secrétaire  du  Herd  Book; 


'  XI'  série,  Bull.  ioA5,  n*  10537. 
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Vu  ravis  du  ministre  des  fiBances; 

Dacaàn  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture ,  sur  Texercioe 
igo8,  un  crédit  de  douze  cents  francs  (1,200')  applicable  comme 

suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  xviii  :  Encouragements  à  Fagricubure. — 
Missions  et  dépenses  diverses. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  efiectués  à  titre  de  fonds  de  concours  par 
MM.  Berger-LevrauU  et  C*'. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Mfmistrê  dt  fagrieuHnrt ,  le  Minittre  desfinamces. 

Signé  :  HUAU.  Sigoe  ;  J.  Caillaux. 


M*  50965.  —  DicRBT  fixant  les  cadres ,  traitements  et  indemnités  da  Personnel 
et  les  aépenses  diverses  de  la  Police  marseillaise. 

Du  8  Mai  1908. 
(  Promalgaé  an  Jovntal  ^cM  d«  16  mai  190B.  ) 

Le  PnésiDETiT  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieor; 

¥0  Tarticle  io3  delà  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1908  qui  a  institué  la  p<^c6  d'État  duis  la  commune 
de  Marseille,  fixé  les  dépenses  générales  à  deux  millions  huit  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  et  réparti  cette  somme  à  raison  d*un  miSîon  six  cent 
mille  francs  à  la  charge  de  la  commune  et  d'un  million  deux  cent 
quatre-vingt  mille  francs  à  le  charge  de  l'État; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1908  qui  a  ouvert  au  budget  du  ministère  de  Tili- 
térieur  un  chapitre  tr  bis  intitulé  Frais  de  la  police  marseillaise  et  inscrit  à 
ce  chapitre  un  crédit  de  deux  millioas  deux  cent  quatre-vingt  mille  francs 
pour  assurer  les  dépenses  à  partir  du  i5  mars  1908, 

Art.  1*'.  Les  cadres,  traitements  et  indemnités  du  personnel  et 
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les  dépenses  diverses  de  la  police  marseiilwe  sont  ûjéè  conformé 
ment  an  tableau  ci-après,  k  partir  du  i5  mars  1908  : 


ErrscTir»,  tbaitbke.xts  bt  im>emmtks. 


Traitement  de  7,000  à  8,000  francs.. 
Indemnilé  annuelle,  9,000  francs... 

Traltetnent,  5,<y)o  francs 

Frais  de  bureau ,  à  raiMM  de  i|OOo 

Traitement ,  4>ooo  francs 

Pnis  de  bamaa ,  à  tÉiadii  di  êoo  fmum, 
Traii^nont ,  i/Koptum»,.,, 

ferais  de'bareau,  à  raison  de  Bao  francs. 

Traitement,  a,ooo  francs 

Frais  de  bureau ,  à  raison  de  àcx)  francs. 


1  commisaaire  centrai  hors  ( 
classe I 

4  coAvûmiies  de  poiiee 
de     classe     exception  - 

nelle. 

1 2  commissaires  de  police  de 
i»*  claMe..'...., 

10  commissaires  d«  polkw  4e 

2*  classe 

7  commissaires  de  police  de 

3»  classe 

— 

Les  33  commÎMÉalres  d«  poffitc  sont  atttal  «épaHis 

2  sont  chargés  du  service  aes  délçigations  Jwiiciair«s  (  Vun  est  soécii4ftB><»t 

rliarjLTi'*  des  attributions  du  ministère  public  prés  le  tribunal  de  simple 
police).  Indemnité  annucite  de  1,200  franc*  à  cbacon  d'eux... i 

1  est  chargé  des  fonctions  de  chef  de  la  sûreté.  Indemnité  annnelfe 
a  sont  attachés  au  service  de  la  sûreté  et  chargés ,  Tun  du  service  de  sur- 
veillance des  garnis  et  des  mœurs,  l'autre  du  service  des  recherches. 
Indemnité  annuelle  de  600  francs  à  chacun  d'eux 

2  sont  attachés  au  coaunissariat  central  et  chargés  du  aenrioe  de  turv 

de  la  voie  publique  en  qualité.  Tun  de  chef,  l'autre  de  contrôleur  des 

fardieos  de  la  paix.  Indemnité  annuelle  de  i.aoo  francs  au  premier,  de 
00  francs  au  second 

36  sont  chargés  d'autant  d'arrondîsawuenis  de  ville  et  de  l)aoliene ,  délimités 
selon  les  nécessités  du  service. 

SECRÉTAIttES    DR    POLICE. 

1  secrétaire  principal,  traitement»  ^,000  francs.. 

(Au  départ  dn  llfulafrc  actucT,  Ip  secrétaire  principal  recevra  nn  traite- 
ment de  9,600  franes  et  une  tndémttUé  annodle  de  ioo  francs  T. 

1  secn'taire  hors  clas«c.  Traitement,  3,ooo  francs 

1  secrétaire  hors  classe.  Traitement ,  a  ,900  Irancs 

1 1  secrétaires  de  clane  exceptionnelle.  Tni!lement ,  2,700  francs 

I  à  secrétairos  do  1  '•  classe.  Traitoraent ,  a,rioo  francs 

i3  secrétaires  de  2*  oiasae.,  Traitievitinl, .a>a(Hi  Aniics ^. 

i3  secrétaires  de  3'  classe.  Traitement ,  1,900  francs 

16  secrétaires  suppléants.  Traitement ,  1  ,(ioo  francs 

Indemnité  ù  un  secrétaire  servant  de  secrétaire  particulier  au  coounif* 

saire  central '. .' . . 

70 

Les  70  secrétaires  de  police  sont  ainsi  répartis  : 
10,  dont  le  secrétaire  principal  et  le  Mcrélaipe  partJcbUet  sdnt  altoehés  «n 

commissariat  centrai. 
it  mM.  attachés  &  la  sArété ,  savoir  :  6  «a  service  central  du  cfacT  de  la  fAreté , 

1  «u  service  des  garnis ,  1  am-  service  des  suaurs^  i  «o  aerrice  des  tt* 

cherches,  i  au  service  des  étrangers,  s  au  S4>rvice  de  1  anthropométrie. 
6  sont  attachés  aux  pommlssariat«  des  délégations  judldalres,  dont  3  ao 

eommissariat  dont  le  titalaire  est  dherg^  (in  mfnistèn  yvtblic  prè»  le  trf> 

bunal  de  simple  police. 
1  est  attathc  à  1  économat  et  au  service  des  objets  trouvés. 
5i  sont  attachés  iimx  qtthneipfettJen  anvadiasemcnts^  ie  iS*  anondfMOneHt 

en  «jant  3%  dont  i  poor  Jk  poste  de  U  obanhie  de  ooauaeroe. 

II  sont  atlaclu'"}  aux  onze  autres  arrondissemnnls. 

Le  service  des  quatre  permanences  (  nne  à  deux  aeerétafres  de  hnft  henres 
du  soir  à  huit  lieuna^du  aMlfat  traii  à  an  «fiovéMa  de  ànR  èenns 
du  soir  à  une  heure  du  matin  )  est  assuré  par  voie  de  roulement  sur 
l'ensemble  de  l'effectif,  sauf  l'effectif  dn  commissariat  central,  de  la 
sûreté  et  des  délégations  Judiciaires. 

Aucun  prélèvement  ne  peut  être  foit,  soui  aucun  prétexte,  sur  le  corps 
des  agents  de  la  sûreté  ou  dçs  gardiens  de  la  paix  povr  renforcer  le 
Corp»  des  secrétaires  de  peUce.  '     ' 
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BrrvcTiys,  tbait 


i  iospcctenr  priodpaL  TrailOMat ,  ijiam  firattcs 

Ind^iHé  de  !■§»— I 

( Ea&ploi  à  sofprfaBtr  mm  départ  ém  litafair*  «bUmI.) 

t  iasperteaxs.  TFaiiemeat.  3,cxk}  Imics 

1  iasftecieors.  Traitenent,  3,6qq  francs 

iDdemnité  de  logeaMsni  aux  k  io»p»cteun,  à  tmmm  ébàoo  trmmrt  thmemm 

i  brigadWs.  TraiteniflBi,  a,MO  fwwiri » 

14  soos-hripadien.  Tcaitemeni,  a,ooo  Cranc». 

■)  igeoU  boo  class«.  Trailemenl ,  1,90a  fnMK». , 

to  agents  de  i'*  classe.  —  Traik—al»  1^0  fi 
o  aipnts  de  a*  classe.  Traitement*  1,700  fraacs 
•^  tfenls  de  3*  classe.  Traitement  «  i,65o  francs 
iS  agents  de  A*  dasse.  Traitement,  i,Soofinuiei • *.«. 

T 

flâBOIBHS   DE   I.A   PAIX. 

ô  offidert  de  pefx  de  1**  elesae.  Traitement ,  >,€e)  trmacs 

6  officiera  de  paix  de  ar  classe.  Traitement ,  a, 100  francs 

Indemnité  de  logcnseat  aux  1  ■  officier»  de  paix  i  à  raison  de  Soo  francs 

cliaaftn. 

8  hrigadiers  de  1'*  classe.  Traitement ,  a^ooe  francs *. 

6  Mgadiers  de  a*  classe.  Traitement ,  1 ,9cx)  francs 

à  sous-brigadiers  de  1"  classe.  Trasteuent ,  1 .800  fnnrs 

4  soos-bt%adfcrs  de  9*  elaan.  Tialtemeut ,  1 ,760  francs 

ô  gardiens  bon  dasse   Trattenent ,  1,700  -francs; 

o  gardiens  de  1"  classe.  Traitement ,  1,600  francs 

0  gardiens  de  a*  classe.  Traitement ,  1  ,Soo  francs 

o  gardiens  de  3*  dasae.  Traiten»ent ,  1  ,4oq  francs 

GARDrmS   DI   LA   PAiX  CYCLISTES. 

'  soos-brigadler»  de  i**  dasM.  Traitement ,  1 ,800  francs 

f  sons-brigadiers  de  a*  dasse.  Traitement ,  1,760  flranes 

)  gardiens  de  i'*  classe.  Traitement ,  1,600  francs 

!  gardiens  de  a*  classe.  Traitement ,  i,5oo  Irancs 

'  gardiens  de  5*  dSaisse.  Traitement,  i,4oo  francs 

cjdistes  mécanidens.  Traitement,  1  à  i,^oe  francs,  1  à  i,5oo  francs 

Indemnité   anx   deox   cyclistes  m^aniciens,   à   raison   de  aoo   francs 
chaoBi 

GABOBS  CBAMpAtRIS. 

>  gardes  chnnqiêtres.  Traitement,  1^690  francs 4,.. 

[Au  for  et  à  mesnre  des  extindions,  œs  agents  seront  remplacés  par 
des  gardiens  de  la  paix ,  à  raison  de  6  de  s*  dasse  et  10  de  3*  dasse). 


AGUITS  Di\Eas* 

i  agent  comptable.  Traitement ,  â,ooo  francs 

{ an  départ  dn  HtntMre  octvel ,  t^gtntj  cpmftaMe  leoe^ltÉ  un  tadtanMirt 
de  3,600  francs  et  une  indemnité  annuelle  de  lk>o  francs). 

I  garde-magasin.  Traitement ,  a, Boo  Irancs 

i  aide-garde-magasin.  Traitement ,  1 ,9vo  francs « .' 

i  vaguemestre.  Traitement,  a,i09  franic». ..«.:... 

t  téleobonistes.  Traitement ,  1 ,800  francs ' 

I  pbafographe.  Tmitement,  1,800  francs 

I  aide-pbotographe.  Traitement,  i,55o  frano«,.»ir.*. j «.«.««.«r*.. 

r 


3,8oo< 
&00 

6,000 
&vaoo 
i,aoo 

K.ooo 
19.000 
oH/MO 

90,000 
119,000 
67,000 
37,000 


i55,ooo 


1 3,000 

i3,ïoo 

3,Soo 

t6,ooo 

,V>,4oo 

é3,soo 

éa<oob 

5<),Soo 

a  88, 000 

3oo,ooo 

7oo,oo<^ 


1 ,5o8,6oo 


9,000 
17,600 

9,600 
aa,5oo 
78,800 

3,aoo 

4oo 


iéx,Qoo 


a5,ooo 


fi  ,000 


a,5oo 

l,ûOO 

s,loo 

3,600 

1.800 


17,450 


ï 
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ténnnê  oimsu. 


Habillemeot,  annemeot,  équipement  des  gardiens  de  la   paix  et  des  gardes  cbam- 
pétres iS5,ooo' 

Entretien  annuel  et  frais  de  nettoyage  de  f  hôtei  de  police 4,aoo 

Fournitures  de  bureau  pour  le  commissariat  central  et  les  sertfces  de  la 
sûreté  (garnis,  mœurs,  recherches,  étrangers,  anthropométrie).. 

Loyers  des  a6  commissariats  et  des  38  postes  de  poUce 

Chauffage ,  éclairage  et  entretien  des  locaux ....«.' 

At)onnements  au  service  téléphonique 

I  Entrelien  des  instruments  du  dis-  ] 

poisaire Soo'| 

Ustensiles  de  propreté 700  > 

Entretien  des  bicyclettes 6,000  1 
Articles  de  photographie» s,4oo  / 

Réquisitions  de  police  :  Tran»-  \ 

port  de  blessés,  soins  mé-r  Service  de  Jour 16,000  1 

dicaux  et  pharmaceutiques  1   Service  de  nuit ia,ooo 

urgents ) 

Réquisitions  de  police  :  Transport  de  commissaires  et  d'agents  en  cas  d*nr^ 

gencc.  Service  de  jour  et  de  nuit 

Frais  de  déplacement  urgents  des. agents  de  la  sûreté  pour  recherche  des 

malfaiteurs 

Récompenses  pour  belles  actions.... 

*'S'i^°.ÎS„n,  d^'^^m'Sr  i  «  »««=«»'  à  i-Soo  fnmc .o.»*, 

maoeutique  des  «commis- {  xmaai^^^m.^^  l^\.^ 

saires  et  agenU  de  poUce.|  Médicaments 4o,ooo 

Service  des  mœurs  :  8  médecins  à  1,000  francs 

Dépenses  imprévues.  ~  Secours  aux  commissaires  et  agents  et  aux  CamiUes 
des  agents  en  cas  de  décès 


10,000 
Sa, 000 
3o,ooo 

3,5oo 


9t4oo 


37,000 


10,000 

5,000 

5o,8oo 
8,000 
i7»8«> 


38a  ,700 


BORtAU  I>«Al>MIllISTRATIOÏf  DB  LA  fOLTCE   A   LA   PMSfBCTURE. 

Indemnité  au  secrétaire  général  de  la  préfecture,  chargé  de  Tadministration . 
Bureau    d'administratiou   :    1    chef  et   10   employés.    Traitement    moyen, 

3,000  francs 

Foarnitums  de  bureau • ..,« ,. 

Chauffage,  édairaj^,  entretien 


a,ooo 

33,000 
3,Soo 

a,Soo 


Al, 000 


RÉCAPITOLATIOW. 

34  commissaires  de  police iBi,ooo' 

70  secrétaires  de  police i55,9oo 

aD3  agents  de  la  sûreté 455,750 

998  gardiens  de  la  paix 1,608,000  )    a,A66,3oo 

95  gardiens  de  la  paix  cyclistes iAa,ooo 

16  gardes  champêtres. , s6,6oo 

8  agents  (Uvers « * • «••        17*400 

Dépenses  diverses  et  dépenses  imprévues 38a,7oo 

Indeinnité  au  secrétaire  général  et  bureau  d'administration  de  la  police Ai, 000 


a, 880,000 


2.  Le  président  da  Ckïnseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  char^  de 
Texécutioa  du  préseot  décret. 

Fait  à  Rambouillet',  le  8  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

L0  Président  émOonêtU  ,■  Ministre  de  l'intérUmr, 
Signé  :  G.  Glimshcsao. 
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N* 50966.  —  DécnBT  portant  concession  de  Logements,  à  titre  gratuit, 
à  divers  fonctionnaires  de  la  Police  marseillaise. 


Da  8  Mai  1908. 
(Promalgné  au  Joamal  officiel  du  16  mai  1908.  ) 


Le  Paésidbmt  db  la.  R^ubuqob  frakçaisb. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  Tarticle  56  de  la  loi  de  finances  du  a  5  février  1901  ; 

Va  la  loi  du  8  mars  1908,  qui  a  institué  la  police  d*État  dans  la  com- 
mune de  Marseille  ; 

Vu  le  décret  du  8  mars  1908,  qai  a  affecté  au  département  de  rintërieur, 
pour  y  installer  les  services  du  commissariat  centrai  de  police,  Timmeuble 
dooianiai  sis  à  Marseille  et  oonstitnant  rancien  évéché  de  Gett.e  ville, 

DECRETS  : 

Art.  1*'.  En  raison  des  nécessités  du  service,  les  fonctionnaires  et 
agent  indiqués  dans  le  tableau  ci-après  jouiront  deJogements  con- 
cédés à  titre  gratuit  dans  Iqs  bâtiments  et  dépendances  de  Tim- 
meubie  servant  de  siège  au  commissariat  central  et  dénonuné  hôtel 
de  police. 


l 

ftVIVlCI. 

roHcnoNS 
d*  roeenpant. 

VOMBU 

dopièe«s. 

DATE 

MOTirS 

d« 

Marveflle     (Bou- 

dm^tt-Rhône). 

Idem 

Hôtel  de 
iJSmi... 

Idem... 

Commissaire  cen- 
tialdepolice. 

OommiMaire    de 
police,  chef  de 
h  sûreté. 

Gardien   -    con- 
cierge. 

9  pièces  an  a* 
7g;  ou  3- 

dpiècesanres' 
de-chanssée. 

8  mai  1908. 
Idm 

Idem 

Les  nécessités 
(^  servie». 

Idem. 

Idem. 

jdgm 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  Sia  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois» 


Fait  à  Rambouillet,  le  8  Mai  1908. 


te  Président  da  Conteil,  Ministre  de  l'inte'riear. 
Signé  :  G.  Gliwsiicbau.  . 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


N*  50967.  —  DécEBT  établissant  au  port  de  Rouên  les  Péages  Iocomlx  maxima 
■    payables  par  les  deftinataires  oa  expédhears  de  marchandises. 

Do  i5  Mai  1906. 
(Pramnlgaë  ao  Joumml  officiel  da  16  mai  1908.} 

Lb   PllisiDENT  DB   LA    RÉPUBUQUB   FRANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  dm  tomnrnwtB  cl  é».  riDéutrie; 


Va  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  coaiinerce; 

Vu  Tarticie  16  de  la  loi  du  7  avri[  1902  sur  la  marine  marchande; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  9  févner,  38  mars  et  a5  juillet  1907,  par 
l€9^eHes  la  chambre  de  coonmeree  ée  Ronen  soNScile  fkifttitotKNi,  an  port 
de  cette  ville,  de  péages  locaux  destinés  au  payement  dey  JéyuMes  veMÉiu 
à  ropgonisaiioD  et  à  Tealretien  4'«b  s«nâ<e  éd  fotiee  apéeMamitBt  affecté 
à  ]êê  avfv^fianee  du  port; 

\ ni»  lettre èapréààUÊà et iAthaa^meéB  «mMwwieda  KoaeocvMi 
da  i5  février  1908; 

Va  ]a  délibération  du  26  avril  1907  par  laquelle  le  conseil  mmirèipal  de 
Rouen  a  appro^ivé  la  convention  conclue  entre  la  ville  et  la  chambre  de 
«oonnetcc  r«latif«metit  à  Yor^mmUom  éa.  serrif»  de  pciice  dont  il  s'agit; 

f  n  Term  ék%  mimêttm  dès  freimw  p«èlki,  en  daie  da  ^  aoiwinifeve  1907; 

▼tt  Favis  ëa  miontr^de»  fiflaocsieft,  en  dbte  Ai  10  (ëniev  igoè; 

Tor  ïe  dbssfer  der  l'enquête  à  laqueller  a  été  socnais  le  projet,  et  noCam- 
ment  Tavis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  3i  octobre  1907; 

Lft  Caaieil  d'Étotenlendny 
OscnnkTB  : 

Art.  I*'.  a  partir  de  la  promvlgatioD  du  préseot  décret  ^  il  sera 
établi  an  port  de  Rouen  les  f^es  kMSMt&nMLxinui  cî-apcè»,  paj^ables 
par  les  destinatairtsB  on  expédHears  des  marchandises  : 

i^  Sur  les  i)Mrchandiae&  à  l'entrée  ; 

a)  Taxe  de  deux  centimes  et  demi  (o'o25)  par  tonne  de  mille 
titograimiics'  (1,000^)"  r 
liouiUes,. 

BoU,  riH^dioa  et  pâtes  de  bois. 
Pétroles, 
Pierres,  pyrites  et  autres  matières  minérales; 

h)  Taxe  de  cinq  centimes  (o'o5)  par  tonne  de  mîBfe  kilogrammes 
(1,000')  : 
Céréales, 
Vins, 
Métaux, 
Divers  ; 
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c)  Taxe  unique  de  cixi(|  centimes  (o'o5)  parjoiille  kilogrammes 
(1^00'')  : 

ifarch^mdnes  pr^Hiwnawt  'àtt  'Cdi)otage  maritime  avec  «ui  poit  en 
\  dn  méritfién  de  Fatoùv^le. 

2°  Sur  les  marchandises  à  la  sortie,  y  compris  celles  destinées 
au  cabotage  maritime  avec  un  port  en  aval  du  méridien  de 
Fatoiiville  : 

[axe  unique  de  deux  centimes  et  demi  (o'o25)  par  tonne  de  mille 
)granimes  (1,000''). 

foute  fraction  de  tonne  de  mille  kilogrammes  (L,a©o^)8era -comptée 
ir  une  tonne  detnîlte  kilogrammes  (1,000''). 
^our  les  marchandises  déclarées  en  doiKme  auls^emeiit  qa^u 
ds,  le  nombre  de  tonnes  métriques  sera  détonamé  d'après  los 
X  de  conversions  appliqués  par  radministsation  lées  dowaaei. 
^es  mardiaiidîses  sqiifnrteûant  à  TÉtat  ou  destinées  k  son  aervipe 
vertu  de  marchés  passés  par  \m  seront  e»e«Bptes  <di9i  fMyeiawiit 
taxes  ci- dessus. 

^  La  perception  de  ces  péages  est  concédée  à  la  t:bami>re  de  com- 
rce  de  Rouen  pour  le  produit  en  être  affecté  aux  dépenses  rela- 
is à  l'organisation  et  k  l'en I retien  d'an  service  de  police  et  de  sur- 
liance  des  quais  et  dépendances  du  port  de  cetle  ville. 
)ans  le  cas  où  le  produit  desdits  péages  viendrait  à  être  supérieur 
montant  de  la  dépense  d'entretien  du  service  de  police  et  de  sur- 
llance  des  quais  et  dé^eadaBces  du  port  de  Rouen,  il  serait  pro- 
ie k  une  revision  du  taux  des  taxes  autorisées. 
>ans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année ,  la  chambre  de  com- 
rce  de  Rouen  soumettra  k  l'approbation  du  ministre  du  commerce 
de  l'industrie  le  compte  rendu  des  recettes  et  des  dépenses  de 
mée  précédente  et  le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
l'année  suivante,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  26 
la  loi  du  9  avril  1898. 

I.  Le  «LHmtpe  'dhi  cNOBtepoe  et  -de  l^Axitne,  le  miinstre  des 
vaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  minière  des 
ances  sont  clMUQpéi,  chacun  en  ce  qui  le  oottocKFiie^  dt  Texécution 
présent  décret,  qui  ^ra  inséré  au  BùHetin  in  Itns  et  publié  au 
irnal  officiel  de  la  népuhliquejrançai^ê^ 

Fait  à  Paris,  te  i5  Irkii  1^. 

L  FALUëRËS. 


'^  Muiitlre  du  commerce  le  Minist  re  des  travaxix publica^  Le  Ministre  des  finances , 

et  de  l'industrie,  ém  péile, -eî  4es  fAi^niphm ,  Signé  :  J.  C.ui.laux. 

Signé  :  Jbâx  Cruppi.  Signé  :  Louis  Bàrthou. 
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N*  50968.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  da  Conseil,  minisire  de  Tintérieur)  portant  que 
la  comoMine  d'HarrëviUe  (canton  de  Bourmont,  arrondissement  de  Chau- 
mont,  département  de  la  Haute-Marne)  portera  à  To venir  le  nom  d'Har- 
révUle-leS'Chanteurs,  (Paris,  à  Février  1908.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  10*  Août  1908. 

Le  GiiTd$  des  Sceaux, 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
an  Minist^  de  la  Justice. 


Les  abonnoBienli  an  BuUttim  dm  lott  tont  reços,  foit  «n  borebu  de  vente  île  1 
nationale,  87,  rue  Vleille-da-Temple ,  Paria-3%  soit  dans  les  bureaux  de  poste  des  ^épaIt^ 
ments,  aux  conditions  suivantes  : 

*      Partie  principale. 4-ftunoa  par  an. 

Partie  sopplânentaire 6  firancs  par  an. 

Aux  deux  parties 9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  i**  Janvier. 

OBsiitvATioif  mpoRTAiTB.  —  Llmprimerie  nationaie  rectifie  las  erreufs  d*envoi,  leit  o 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  awii  à  k 
condition  que  la  réclamation  toit  formmidt  dans  l'intervalle  do  la  réception  d'un  namidro  à  l'tatn. 
Bn  oonaéquenee,  il  ne  pourra  étie  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  lempliraliBt 
pas  la  condition  d-dessus  indiquée  qn*autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  montant  de  la 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  Ao. 
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i*  60969.  —  DécEST  déclarant  d*ntilité  publique  l'établissement  d'une  Gare 
de  débord  annexe  à  la  Gare  principale  de  Soissons. 

Du  25  Février  1908.  f  U 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  1"  mars  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française,  ^ 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé-  j| 

[iphes;  !^ 

Vu  les  lois  et  décrets  relatifs  au  réseau  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
rdu  Nord,  notamment  le  décret  du  36  juin  iSôy,  avec  le  cahier  des 
arges  y  annexé,  et  la  loi  du  20  novembre  i883; 

Vu  Tavant- projet'  présenté  par  la  Compagnie  du  Nord  pour  Télablisse- 
ent  an  faubourg  Saint- Waast,  à  Soissons,  d  une  gare  de  débord  annexe 
la  gare  principale  de  Soissons  .et  d*un  raccordement  de  cette  gare 
nexe  a  la  gare  de  transbordement  dite  de  Saint-Paul ,  déjà  raccordée  &  la 
;ne  âe  Soissons  à  Laon; 

Vu,  notamment,  les  plans  et  proGls  produits  par  la  compagnie; 
Vu  les  pièces  de  l'enquête  d  utilité  publique  ouverte  sur  ledit  avant-projet, 
I  exécution  du  titre  1*'  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  la  forme  prescrite 
r  l'ordonnance  du  18  février  i834;  notamment  Tavis  de  la  chambre  de  ' 
»mmerce  de  Saint-Quentin  en  date  da  9  janvier  1906,  et  Tavis  de  la  com- 
ission  d  enquête  en  date  du  16  février  1906; 

Vu  Tadhésion  directe  à  Texécution  des  travaux,  délivrée,  ie  la  août  1906, 
ir  le  directeur  du  génie  à  Amiens,  en  exécution  de  larticte  18  du  décret  i 

116  août  i853;  I 

Vu  le  traité  intervenu,  le  8  avril  i9o4t  entre  la  Compagnie  du  Nord  et  la 
lie  de  Soiisons,  par  lequel  ladite  ville  s'engage,  notamment,  a  céder 
XW  Série.  45 


—  «90  — 
grataltement  les  terrains  nécessaires  et  à  supporter  les  dépenses  <finfra- 
structure  des  voies  à  établir  sur  son  territoire  ; 

Vu  le  rapport  de  Tingënieur  en  chef  du  contrôle  en  date  du  28  mars  igoô; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  l'Aisne,  en  date  du  3  avril  igo5; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  [4'  section),  en  date 
des  i5  novembre  1906  et  24  juillet  1907; 

Vu  la  convention  passée,  le  i5  février  1908,  entre  ie  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  agi  s«ant  au  nom  de  TBtat,  et  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18^1  sur  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique, 
celle  du  27  juillet  1870  et  Tordonnance  royale  du  18  février  i834; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
DicaÈTS  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  rélabiissement,  au  faubourg  Saint* Waast,  à  Soissoas,  d'une 
gare  de  débord  annexe  à  la  gare  principale  de  Soissons  et  d'un  rac- 
cordement de  cette  gare  annexe  à  la  gare  de  transbordement,  dite 
de  Saint- Paul,  déjà  raccordée  a  la  station  de  Crouy  de  la  ligne  de 
Soissons  à  Laon,  conformément  aux  indications  des  plans  et  profils 
ci-dessus  visés  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  six  ans. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  ie  i5  février  1908,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  agis- 
sant au  nom  de  TÉtat,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d^  Nord. 

Un  exemplaire  de  cette  convention  restera  annexé  au  présent 
éécret 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics^  de^  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  loù. 


Fait  à  Paris,  !e  26  Pérrier  1908. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
du  p$ttm  «t  dm  Ulgfrmpku, 

Signé  :  I^uia  Bartboo. 


Signé  :  A.  FALLIÊRES. 


cotnmwtwùîu 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraplies ,  agissant  an 
nom  d«  rÉtal,  et  soo»  la  réierv«  de  l'apfrolMitioii  des  prdtente*  pardéont  délibéré 
eBcenaell  d'Étal, 
D*iuie  part; 

Vt  la  société  anonyme  éfabfie  i  Parh  »  sons  la  déneiiRmCtovi  de  Compagnie  da 
dMoain  de  fer  4it  Nord,  ladite  compagnie  raptéacnQie  par  MM^  Amàfé^m-Lmutnf 
45. 
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e  iVaru,  Orner-Henri  Vallon^  MàuvcI  Griolet,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite 
)ciété,  à  Paris,  et  agissant  en  vertu  des  pouYoîrs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délî- 

n  a  été  convenn  ce  qui  suit  : 


Ofe^t^ela 


An.  1*. 


iéôUré^ 


dM  imwvx  fmUAeàn  au  mobl  et  i'État,  ocmcède  à  la  Cooupa- 
iKi  Nard,  >f«i  lacafdfe,  laa  vnes  leivées  oëoeMaires  4  rat- 
ent, an  (aiilMai^  Samt*W«iat,  à  SoMaoas,  d*iijw  ^are  de  déboni  annexa  da 
fva  iMBwiyaiB  de  Sanaasa,  destinée  «a  chargement  et  •■  dédiargemeat  à  déooa- 
irt  des  marchandiaea  par  iiif,an<  ooasplels  è  dailmation  ou  en  provenance  du 
mn  dn  htmé^  et  d'un  mœaHnmast  daâtiné  4 ^relier  cette  gare  anneaé  à  celle  de 
nsionft  à  ikide  d'âne  -aaie  nhenthsmit  à  la  ^;are  de  tnnsboraenient  sise  au  Heudit 
■ai-faid<,  «t  déjà  ncoordée  «aec  k  ligne  de  Scâtsaoe  à  Lnan»  Ledit  raoDOideQMMt 
iadîta  f^ara  nn  aanmt  pan  onvarta  «maermes  de  la  grande  lîtasse. 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  prévues  par  la  présente  convention  et,  an 
itre,  conformément  à  celles  des  danses  du  cahier  des  charges  et  des  conventions 
îoérales  régissant  le  réseau  de  la  compagnie ,  anqnel  il  n'est  pas  dérogé. 

laipiitatioB  de  U  dépense* 

S.  Les  traTani:  nécessaires  è  rétablissement  des  voies  fcnées  dont  il  s'agît  a^fant 
cirsclèsre  de  traTanx  complémentaires  qne  la  Compagnie  du  Nord  peut  être  anfto- 
iée  i  exécuter,  en  vertu  de  |a  convention  du  5  juiu  i883,  approuvée  par  la  loi  4a 
>  novembre  de  la  même  année,  tes  dépenses  qni  seront  IWiles  pour  leur  étaUîsse- 
ent  et  leur  exploitation  ainsi  que  les  recettes  qui  en  proviendront  seront  comprises 
108  les  comptes  de  la  compagnie  et  Timputation  en  sera  faite  conformément  aux 
ipositions  de  ladite  convention. 

TMoé. 

5.  Les  instaBatîons  comprendront  : 

t*  La  gai«  da  ddMrd  à  créer  an  âraibomy  de  Saini-Waaat  avec  las  divecaas  vaâaa 

i  aDan«nvi«a  et  de  manutention  qni  aeront  nécea0ai<'es  jpour  U  desservir; 

a*  Une  voie  de  circulation  oui  orendra  naissance  à  la  sortie  de  cette  gnre  et  ymB& 

laèontir  à  la  gnre  de  tnuMOMPdemant  dite  de  Stéuam  meneieideewit,  con&xnié- 

mt  aux  f iana  cJHWifttéa. 

Dans  Is  yaitoaws  compris  entre  oes  demx  noinis,  cette  voie  de  circadatîon  eaepnm- 

m  la  ronie  nniiofalle  «*  i ,  «ait  «nr  «ne  piate-4brma  isolée,  soît ,  d*accMd  acvec  in 

Eîélé  des  ihfîii»  de  fer  de  la  benliene  de  Rein» ,  en  ironc  caoumin  i  qnatve 

'^{^)  avec  In  vaie  dncÉMnmde  ferd*BtéPêt  locii  à  voie  d>Bn  mètre <i*)^  déçois- 

Qs  à  Rethel ,  déclaré  d'utilité  publique  par  une  ioien  date  dn  #  jn^let  ifoi  et  dont 

tte  société  est  concessionnaire. 

Délai  d'exécution* 

4.  Les  travaux  devront  être  exécutée  dans  le  délai  da  4ânq  ans  à  partir  de  l'apjnx)- 
tion  des  projets  définitifs  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

ConAltftfns  d*etabnt9efiicfUt. 

5.  Les  afignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  ravon  ne 
ona  fiàa  être  inférieur  â  cent  cinquante  mètres  riSo"*].  Une  partie  droite  de  qua- 
nta mètres  (do*)  au  moins  de  longueur  sera  ménagée  entre  deux  courbes  consé- 


ê 


\^-i 

•»«!' 


!%. 


(des  mite 

Xir  Série. 


—  692  — 

Traversée  des  voies  publiques. 

6.  Dans  ia  traversée  des  voies  publiques ,  les  voies  ferrées  seront  posées  an  niveaa 
au  soi,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et 
sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le  sens  transversal ,  soit  dans  le  sens 
longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale. 

U  en  sera  de  même  pour  les  aiguilles ,  plaques  tournantes  et  autres  accessoires. 

Des  contre-rails  de>ront  être  établis  sur  tous  les  points  où  ib  seront  reconnus 
nécessaires  par  Tadministration. 

La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins ,  l'ouverture  des  tranchées  pour  la 
pose  et  Tentretien  des  voies  seront  exécutées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précau- 
tions convenables.  Les  travaux  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible 
à  la  liberté  et  à  la  sécurité  de  la  circulation.  La  compagnie  devra  observer,  pour 
rédairage  et  la  garde  des  chantiers ,  les  règles  ordinaires  db  voirie. 

En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution,  il  y  serait  immédiate- 
ment pourvu  aux  frais  de  la  compagnie,  après  mise  en  demeure  par  radmutistntion, 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  d«rigées  contre  elle  pour  contra- 
vention aux  règlements  de  Voirie  et  des  dommages-intérêts  dont  elle  poorndt  être 
passible  envers  les  tiers.  U  n*y  aura  pas  de  clôtures  ni  de  barrières  à  la  traversée  des 
voies  publiques. 

7.  L'entretien  comprendra,  outre  ia  surface  comprise  entre  les  rails  de  chaque 
voie  ferrée,  une  largeur  à  droite  et  à  gauche  de  cinquante  centimètres  (o*5oj  bor- 
dant chaque  rail. 

Lorsque ,  pour  la  constructioà  ou  la  réparation  des  voies  ferrées ,  il  sera  nécessaire 
de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique ,  il  devra  être  pourvu 
à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire 
des  ouvrages  exécutés. 

U  en  sera  de  même  ^nr  les  ouvrages  souterrains,  lorsqu'ils  auront  été  modifiés  du 
lait  de  la  pose  de  ia  voie. 

Transport  des  marchandises»] 

8.  Les  délais  de  transport  de  marchandises ,  tels  qu'ib  sont  ou  seront  réglés  poar 
les  autres  lignes  du  réseau  du  Nord,  par  les  arrêtés  intervenus  ou  à  intervenir  ou 
par  les  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer, 
seront  augmentés  de  vingt-qualre  heures  pour  toutes  les  marchandises  en 
provenance  ou  à  destination  de  la  gare-annexe  de  SoissonsnSaint-Waast,  on  des  em- 
branchements particuliers  qui  pourront  être  reliés  aux  voies  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente concession. 

En  cas  d'enoombrement  sur  lesdites  voies  ou  dans  la  gare  annexe,  les  marchan- 
dises pourront  être  expédiées  ou  reçues  dans  la  gare  prUicipale  de  Soissons. 

Le  délai  supplémentaire  de  transport  de  vingt-quatre  heures  stipulé  ci-dessus  pour 
les  marchandises  expédiées  ou  reçues  dans  la  gare  annexe  ou  les  embranchements 
particuliers  reliés  aux  voies  qui  font  l'objet  de  la  présente  concessma  pourra  être 
augmenté  par  arrêté  du  préfet,  sur  la  demande  de  la  compagnie  et  l'avis  de  l'inspec- 
teur générid  directeur  dn  contrôle* 

Tarifs  de  transports. 

9.  Les  prix  à  percevoir  ne  pourront  excéder  les  prii  ci-dessous  s 

Par  tonne,  quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours  : 

Marchandises  transportées  À  petite  vitesse  : 

Péage i'  5s5 

Transport ' o  675 

Total 2  000 

Pour  les  marchandises  en  provenanoe  ou  k  dastînation  de  la  gare  annexe  on  des 
embranchements  particnlien  reliés  aux  v(»ia  qui  Ibnt  rojbfet  de  Su  présente  conces- 
sion,  la  taxe  À  percevoir   s*ajontera  aux  taxes  des  tarifs   génémnx,  spédaax  on 
communs  appiicablea  sur  le  râeau  de  la  compagnie  en  provenance  on  à  destination 
46. 
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le U  gare  principale  cle  Soisions  saQïqu*il  soit  perçu  de  Irais  de  gare,  frais  de  char- 
^ment  ou  de  déchargement,  ni  autres  frais  accessoires  de  toute  nature  en  sus  de 
:eux  qui  sont  perçus  à  ladite  gai'e  principale  de  Soissons. 

Dana  le  cas  de  réexpédition,  soit  en  cours  de  transport,  soit  à  Tarrivée  ou  au 
lépart  en  gare  principale  de  Soissons ,  des  marchandises  antres  que  les  marchandises 
iaipédiées  ou  reçues  directement  dans  la  gare  annexe  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  F 

mioesaion ,  il  sera  perçu  de  nouveaux  frais  de  gare  et ,  s'il  y  a  lieu ,  de  nouveaux  frais  ^ 

le  chai^gemenl  ou  de  déchargement. 

10.  Par  addition  à  Tarticie  62  du  cahier  des  charges ,  les  propriétaires  de  carrières 
>u  d'exploitations  agricoles  et  les  propriétaires  ou  concessionnaires  d'entrepôts  ou  de 
aagasioa  généraux  pourront  obtenir  l'établissement  d'embranchements  particuliers 
e  raccordant  aux  voies  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession,  dans  les  conditions 
ésultant,  pour  les  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  de  l'article  62  du  cahier  des 
barges  et  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  à  Tensemble  du  réseau. 

Les  propriétaires  du  concessionnaires  de  l'outillage  public  des  ports  maritimes , 
insi  q[ue  ceux  des  porls  de  navigation  intérieure,  pourront  également  obtenir  l'éta- 
lisse  ment  d'embranchements  particuliers  se  raccordant  avec  lesdiles  lignes  dans  les 
onditions  prévues  par  l'article  6a  du  cahier  des  charges.  Il  ne  pourra  être  dérogé 
ux  conditions  d'exploitation  et  de  tarification  résultant  de  cet  article  qu'^ik  vertu 
es  traités  approuves  par. le  ministre oa de  tarifs  homologués  pour  chaque  embran- 
bement  particulier  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  48  du  cahier  des  charges. 


Frais  d'enregistrement. 

11.  Les  fiais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront  supportés  par  la 
^mpagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Fait  ea  double  expédition  à  Parb,  le  i5  février  1908. 

Les  oAninistrateurt  d$  service  Lt  Miiûttre  dit  iravoMM  puhUcs, 

de  la  Cofiipagide  du  Nord,  dês  poêtu  et  des  Mégraphes, 

gné  :  A.  db  Wahq  ,  Vallon  ,'  M.  Griolbt.  Signé  :  Loois  Barthou. 

Enrein^tré  à  Paris  (bureau  des  actes  administratifs),  le  27  mars  1908,  f*  99,  c*  10. 
eçu  trois  firancs  soixante-quinze  centimes. 


N*  50970.  —  DÉCRET  portant  cession  par  la  Compagnie  de  VEst 
de  l'exploitation  du  Tramway  de  Gargan-Livry  à  Livry-ville. 

Du  11  Mars  1908. 
(Promolgaé  an  Journal  officiel  dn  ai  mors  190S.) 

Lb  Pb^IDEHT  db  la  RiPUBLIQUB  FRANÇAISE  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  téié- 
raphes; 

Vu,  avec  la  coavention  et  le  cahier  des  charges  v  annexés,  le  décret  du 
1  février  1899,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  1  établissement,  dans  le 
épartement  de  Seine-et-Oise ,  d'une  ligne  de  tramway  entre  la  station  de 
argan-Livry  et  Livry-vilie,  ladite  ligne  concédée  par  rÉlat  à  la  commune 
e  Ùvry  et  rétrocédée  par  celle-ci  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Est: 


\ 
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Vu  la  loi  du  18  juîliet  1889,  qui  a  autorisé  l'impotalion  des  recottes  el 
dépenses  du  tramway  susmentionné  au  compte  rniimie  des  recetlet  el 
dépenses  de  la  Compagnie  de  TEst  prévu  à  Tarticle  9  de  la  convenlien  ap- 
prouvée par  ia  loi  du  20  novembre  i883; 

Yu,  av«c  le  plan  y  annexé,  le  traité  passé  le  a6  oetobre  1906  st  Taveiuni 
à  ce  traité  intervenu,  le  a4  décembre  1907,  entre  ia  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  et  la  société  anonyme  d'entreprises  et  d^études  de  che- 
mins de  fer,  pour  la  cession,  par  ia  première  à  ia  secoade,  de  rexplaitalion 
du  tramway  de  Gargan-Livry  à  Livry-viUe; 

Vu  les  letlres  en  date  des  11  décembre  1906  et  12  février  1908  dans  les- 
qoeiies  ia  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  demande  l'approbation 
desdits  traité  et  avenant; 

Vu  les  rapports  des  services  du  contr61e  du  réwtt  ée  l'Est  en  date  des 
8-1 3  février,  2-11-37  mars  et  16  mai  1907; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  livry,  en  date  du  21  jaa- 
vieri907; 

Vu  les  lettres  des  préfets  de  Seîne-ct-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  en  date 
des  25  février  el  5  avril  1907  ; 

Vu  le  rapport  de  Tinspecteor  générai  des  ponts  et  chaussées  de  la  divi- 
ion,  en  date  du  5  mai  1907; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  en  date  du  3i  juillet 

1907; 

Vu  la  loi  du  n  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  dlntérét  local  et  les 
tramways  et,  notamment,  Tarticle  10; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Dbgrbte  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  le  traité  passé ,  le  26  octobre  1906 ,  et  l'ave- 
nant k  ce  traité  intervenu,  le  24  décembre  1907,  entre  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  société  anonyme  d'études  et  d'entre- 
prises de  chemins  de  fer,  pour  la  cession  par  la  première  à  la  se- 
conde, de  l'exploitation  du  tramway  de  Gaigaa-Livry  à  Livry -ville, 
dont  l'étaMissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du 
2 1  février  1889. 

Une  copie  certifiée  conforme  desdits  traité  et  avenant  ainsi  que  du 
plan  susvisé  restera  annexée  au  présent  décret.'] 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
estchaigé  de  l'exécution  du  présent  décret  »  qm  »er«LtDaéré  tinBu^ttin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLTÈRES. 

Le  Ministre  4m  travaux  publies  » 
dêt  posiss  ei  des  télégraphes  , 

Signé  :  Locis  IUithou* 
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TRAITÉ 

tWTKE  LA  COMPAGNIE  DBS  CHEMINS  DK  Kll  Vm  T.«BST  «T  L\  90Ctirté  AffOtmirri  D^ÏTODES 
ET  D'BimiEPRTSES  DB  CHBin»  DE  RK  MMIB  LA  CnSSMI  DK  VUffliOlTAIfOII  DM  LA 
UWm  DU  TIIAMWAT  DM  OARGAM  À  LIVAV. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  dont  le  siège  est  k  Paris,  me  et  place 
de  Strasbourg,  représentée  par  M.  Henri  van  Blarenberghe  et  M.  Eugène  ff'eiss,  agis- 
sant. Te  ^mîer.  comme  administrateur,  et,  Te  second,  comme  directeur  de  laoite 
compagnie , 

'  EX  la  Société  aoaayme  d'étadea  «t  d'entreprise»  de  càenuos  de  fiv,  représentée  par 
KUi.  Dmfrm^  et  Jhtpoay,  adminittrateer»,  «gis&Mit  en  vertu  de»  pouvoirs  <|ui  leor 
ont  été  conférés  par  délibération  da  oenaeiL  4*administmtiQn  en  date  du  3o  jum  1906; 

H  a  été  conrenu  ce  qni  sn5t  ; 

AaT.  l*".  ta  Compagnie  de  rBst ,  concessionnaire  da  tramway  de  Gargan  à  Lîvry 
en  vertu  d'un  traité  en  date  du  11  novembre  18S6,  approuvé  par  décret  du  >i  fé- 
vrier 188^,  cède  rexploitation  de  ce  tramway  à  ta  Société  anonyme  d'études  et  d^n- 
irepriaes  de  cbemiùs  de  fer  qof  accepte. 

Tootefois  la  Société  d*étades  se  réserve  de  se  substituer  nne  autre  compagflfe 
eftOMymOk  préaieMeinent  agréée  par  U  Ganpagoie  4a  ITËal  via^via  4e  lafoeiàe  la 
MattveUe  aociéié  devieodra  retpoMaable  de  l'eiécotioa  da  préaenl  tiailÀ. 

%  La  Société  anonyme  d*éfudes  et  d'entreprises  de  chemins  de  fer  s^enga^e  à  ex- 
ploiter et  à  entretenir  la  ligne  du  tramway  de  Gargan  i  Livry  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  ^î  en  i?git  la  concession  et  à  appliquer  sur  celte  ligne  les  tarifs 
actuellement  en  vigueur.  Les  tarifs  ne  pourront  être  ultérieurement  modifiés 
qu*après  entente  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  la  société  exploitante. 


9.  La  aociété  exptoilaBte  venen  tous  les  ans  à  ta  Gooipagaâe  de  i'Eat  Mnaaaaiaie 
de  dix  milie  francs  { 10,000^  )  pour  la  couvrir  des  charj^  des  dépcoses  qa'eUe  a 
ftâlBB  pour  i>établiMenBeMt  de  ùt  wie  da  traMiway  et  de  aes  dApeDdaacea»  Gèaaane 
de  cea  aimnités  sera  payée  an  quatre  tenues  é^aiiK  et  d'à  vaste  ^  le  premier  vcna- 
ment  étant  fait  le  jour  où  la  société  anonyme  d*étodes  et  d'eotraprisea  de  cJwbiîmb 
de  fer  assurera  l'exploitation  du  tramway.  A  partir  du  même  ioor,  ladite  société 
aura  la  jouissance  des  locaux  loués  par  fa  Compagnie  de  l'Est  a  Livn-,  place  de  la 
Fontaine,  n*  13  ;  elle  exécutera,  au  lieu  et  place  de  la  compagnie  de  l'Est,  toutes  les 
charges  et  conditions  du  bail  consenti  par  M.  Duchans$oy»  par  acte  sons  seing  privé 
des  i*'-7  mai  1^3. 

4.  Ton»  lea  fnda  et  rîaq«ea  d*ezplottati«n  et  d*entrelien  ainsi  qoe  toMs  impèla, 
caatnhMtikms,  lanea,  patentes,  etc*,  laat  mq  à  BBeltre  aor  la< ligMe  de  Gargan  à  \à^ 
et  aea  annexea  seroot  à  la  charge  de  la*  Soeiélé  aaoayme  d*éCiàet  et  d'entrepeiaee  de 
dbeitiiiis  de  fer  qui  percevra  à  aen  profit  le  naantant  des  taxée. 

Poor  les  billets  direct»  et  ponr  ws  aboaneoienta  délivrés  cotre  lea  gares  des  dna- 
mffts  d0  1er  de  TEat  et  lea  poéiita  desacriia  par  le  traflmway  de  Gargan  à  lirry,  la 
fépiaititio»  des  taacf  ae  fera  an  prorata  kilofliéiriqiie.  fiteeptkmBeltemenl  pour  les 
abonnenEwnts  sur  Paris  qui  donnent  la  ftandté  aux  titotaiies  do  paner  par  Boady  mm 
par  Aiilnay-soos-Bois ,  la  distance  kilométrique  à  faire  intervenir  pour  déterminer  la 
part  de  la  Compagnie  de  l'Est  sera  limitée  à  la  moyenne  du  parcours  de  Gargan  à 
Paris  via  Bondy  et  via  Anlnay-soos-Bois. 

Les  taxes  des  transports  des  marchandises  en  grande  vitesse  seront  partagées  entre 
les  deax  parties  contractantes  an  prorata  kilométrique ,  après  prélèvement  par  clia> 
caBD  d*«lB  dee  fraia  aeeesseirea  qat  Kn  reviemeot. 

Bn  ce  q«B  cancerae  le»  cetia  paataax,  il  sera  attribué  à  la  aoeiété  aaoDyoïe 
d'étades  et  d'entreprises  de  chemins  de  fer  pour  tous  les  colis  peatanx  expddâéa  pv 
ette  et  pour  ceux  qui  sereni  adressés,  en  gave  lea  aUocaiiaiift  IMaitaîres  aaivantea  : 

Jusqu'à  trois  kilogrammes  (3^) ,  quioae  centimea  (0^  iS)  ^ 

Ati^dessus  de  trois  kilograttimes  (3^)  jinqn^à  rînq  kilogrammes  (5^),  «o  cen- 
times (o'  ao); 


Au-dessDS  de  dnq  kilogrammes  (5^)  JDsqn'à  dix  kilogrammes  (lo^),  trente  ce&- 
times  (o'  3o)  i 

Et  pour  les  colis  postaux  adressés  k  domicile 

Jusqu'à  trois  kilogrammes  (5*),  vingt-cinq  centimes  (o'  95)  ; 

Au-dessus  de  trois  kilogrammes  (5^),  jusqu'à  cinq  kilogrammes  (5*),  trente  cen- 
times (o'3o); 

Au-dessus  de  cinq  kilogrammes  (5^)  jusqu'à  dix  kUogrammes  (lo^),  quarante  cen- 
times (  o'  ào). 

5.  Un  procès- verbal  de  reconnaissance  contradictoire  de  fétat  de  la  ligne  sera 
dressé  dans  le  mois  c|ui  précédera  la  cession  de  l'exploitation  à  la  Société  anonyme 
d*études  et  d'entreprises  de  chemins  de  fer.  C^tte  société  devra,  à  Texpiration  de  la 
présente  convention  ou  lors  de  la  résiliation  prévue  à  Tartide  %  remettre  la  ligne  du 
tramway  à  la  Compagnie  de  TKst  dans  le  même  état  d'entretien  que  celui  qui  anra 
été  défini  dans  le  procès-verbal  de  reconnaissance. 

Au  cas  où  ladite  société  jugerait  utile  d'apporter  des  modifications  au  type  de  voie 
actuel ,  elle  supporterait  tous  les  Irais  des  travaux  de  transformation  qui  ne  poor- 
raient,  d'ailjenrs,  être  exécutés  qu'après  accord  préalable  avec  ia  Compagnie  deTEst 
et  approbation  de  l'administra tion  supérieure. 

De  même  les  travaux  que  Tadministrattion  pourra  prescrire  seront  exécutés  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  Société  anonyme  d'étndes  et  d'entreprises  de  chemins  de 
fer« 

6.  La  Société  anonyme  d'études  et  dVntreprises  de  diemina  de  fer  n*aura  aocime 
redevance  à  payer  à  la  Compagnie  de  l'Est  pour  l'osage  des  voies  spédaleoieiit 
affectées  dans  la  gare  de  Gargan  au  service  du  tramway  et  figurées  par  une  teinte 
verte  sur  le  plan  annexé  au  présent  traité  ;  mais  elle  s'engaçe  a  les  entretenir  à  ses 
finis  et  à  prendre  à  sa  charge  la  dépense  de  toutes  les  modifications  ou  extensions 
qui  pourraient  devenir  ultérieurement  néce6>aires  à  l'exploitation  du  tramway. 

Le  service  de  la  ligne.de  Bondy  à  Aulnay  et  celui  du  tramway  dans  la  gare  de 
Gargan  seront  entièrement  distincts  et  la  jonction  qui  fait  communiquer  la  voie 
d'Âulnay  avec  celle  do  tnmway  sera  normalement  caoenaasée  Oiu  tirefoonée  de  ma- 
nière à  assurer  la  continuité  de  la  drcnlation  sur  la  ligne  de  Bondy  à  Aulnay. 

Si  la  station  de  Gargan  était  appelée  ultérieurement  à  finie  on  aertioe  comman 
pour  la  Compagnie  de  l'Est  et  pour  le  tramway,  lea  conditions  de  cette  commnnaiité 
seraient  réglées  par  un  traité  spécial.  rif  j  ;j^  ... 

7.  Le  présent  traité  commencera  à  courir  h  dater  du  jour  où  la  société  d'études 
et  d'entreprises  de  chemins  de  fer  assurera  l'exploitation  du  tramway  de  Gargan  à 
Livry  ;  il  prendra  fin  de  plein  droit  soit  à  l'expiration  de  la  concession  dudît  tram- 
way,  soit,  en  cas  de  rachat,  au  moment  de  la  reprise  de  la  ligne  j^ar  l'État. 

Toutefois  la  Compagnie  de  l'Est  se  réserve  expressément  le  droit  de  résilier  sans  in- 
demnité le  présent  traité  dans  la  cas  où  la  Sodété  d'étndea  etd'entsepriaes  de  chemins 
de  fer  n'exploiterait  pas  la  lifrne  conformément  au  cahier  des  chaiiges  ou  bien  encore 
dans  le  cas  où  eHe  ne  verserait  pas  à  l'époque  fixée  la  redevance  convenue.  Dans  Ton  et 
l'antre  cas ,  la  Compagnie  de  l'Est  mettra  en  demeure  par  lettre  recommandée  ia 
sodété  exploitante  d'avoir  à  remf^ir  ses  engagements  ;  si,  dans  le  délai  de  trois  mois , 
cette  mise  en  demeure  est  restée  sans  résultat,  la  Compagnie  de  l'Est  pourra  fixv 
d'office  la  date  de  résiliation  du  trsité  sans  autre  formalité  que  d'aviser  de  cette 
date  par  pli  recommandé  la  sodété  exploitante. 

8.  La  Société  anonyme  d'études  et  d'entreprises  de  chemins  de  fer  ne  pourra  réda- 
mer à  la  Compagnie  de  l'Est  aucune  indemnité,  ni  à  l'expiration  du  présent  traité, 
ni ,  le  cas  échéant ,  lors  de  la  résiliation  prévue  à  l'article  précédent  pour  les'  travaux 
qn  elle  aura  exécutés  à  ses  frais  conformément  aux  articles  5  et  6. 

9.  Toutes  contestations  au  sujet  de  i'exécniion  de  ia  présente  coomnlkm  seront 
soumises  an  tribunal  de  connmerce  de  la  Seine  «  auiqueis  les  parties  donnent  attri- 
bution de  juridiction. 

A  cet  effet,  les  parties  font  éleotien  de  domicile,  savoir  ; 
La  Compagnie  de  l'Est,  à  sa  gare«  à  Paria  ;  , 

La  Société  anonyme  d'études  et  d'entreprises  de  chemins  de  fer  à  son  siège 
social. 
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10.  La  présente  conventioa  ne  sera  valable  et  défininitive  qu'après  avoir  reça  !'ap- 
)robatioa  de  radministratioa  supérieure  et  de  rassemblée  géaérale  des  actionnaires 
le  la  Compagnie  de  TEst. 

11.  Les  frais  de  timbre  et,  s*il  y  a  lieu,  Tenregistrement  seront  à  la  charge  de  la 
société  anonyme  d'études  et  d'entreprises  de  chemins  de  fer. 

Fait  double  k  Paris,  le  aG  octobre  1906. 

Signé  :  Dopbanb. 
Signé  :  Dupooy. 


Signé  :  E.  Wbiss. 
Signé  :  H.  Van  Blarbnberghe. 


Dans  sa  séance  du  18  octobre  1906,  le  conseil  d'administration  de  la  Compagnie 
les  chemins  de  fer  de  l'Est  a  autorisé  la  ratification  du  présent  traité. 


Enregistré  à  Paris,  S.  S.  P., 
inq  centimes. 


le  1*'  mai  1908,  f*  97/20.  Eeçu   six  francs  soixante- 


fl 
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AVENANT 

U  TRAITÉ  PASSÉ  LE  id  OCTOfiRE  1906  ENTRE  LA  COMPAGNIE  DES  CQEMIIfS  DE  FER  DE 
L'EST  ET  LA  SOCIETli  ANONYME  D'ETUDES  ET  D'ENTREPRISES  DE  CHEMINS  DE  FER  POUR 
LA  CESSION  DE  L'EXPLOITATION  DE  LA  LIGNE  DU  TRAMWAY  DE  GARGAN  À  LIVRY. 

Entre  : 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  et 
lace  de  Strasbourg ,  représentée  par  : 

1*  M.  le  baron  ReiUe  {Polyeucte-Vicior  Gustave) ,  SLUcien  capitaine  d'artillerie,  admi^ 
islratéur; 

a*  M.  ff^eiss  {Augaste-Ett^ène)^  îngéoieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  officier 
e  la  Légion  d'honneur,  directeur. 

Agissant  en  vertu  d*niie  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date   du 
8  novembre  1907, 
D*unepart; 

Et  là  Société  anonyme  d'études  et'  d'entreprises  de  chemins  de  fer,  représentée 
ar  MM.  CamilU  Dufrane  et  Jules  Dupouy,  administrateurs , 

Agissant  en  vertu  des   pouvoirs  qui  leur  ont   été  conférés  par  délibération  du 
onseîl  d'administration  en  date  du  19  novembre  1907. 
D*autre  part; 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

L'article  7  du  traité  du  a6  octobre  1906  est  ainsi  modifié  : 

Art  7  (nouveau).  Le ;préâent  traité  commencera  è  courir  à  dater  du  jour  où  la 
odété  d^étudus  et  d'entrepcîses  de  chemins  de  Ter:  assurera  l'espUntaition4u  tramway 
e  Gargan  à  Livry,  il  prendra  un  du  plein  droit,  soit  à  l'expiratiou  de  la  concea- 
ton  dudit  tramway,  soit ,  en  cas  de  rachat ,  au  montent  de  la  reprise  de  la  ligne  par 
Élal.  * 

Toutefois  la  Compagnie  de  l'Est  se  réserve  expressément  le  droit  de  résilier  sans 
ademnité  le  présent  traité  dans  le  cas  où  la  Société  d'études  et  d*ent];eprises  de 
hemins  de  fer  n'exploiterait  pas  la  ligne  conformément  au  cahier  des  charges  ou 
ien  encore  dans  le  cas  où  elle  ne  verserait  pas  à  Tépoque  fixée  la  redevance  cou- 
enne. Dans  l'on  et  l'aotre  cas ,  la  Compagnie  de-  i'fiat  '  mettra  ea  demeuf^ ,  ^ 
sttre  recommandée,  la  société  exploitante  d'avoir  à  remplir  ses  engageofiep^Si.ai, 
ians  le  délai  de  trois  mob,  cette  mise  en  demeure  est  restée  sans  résultat,  la  Com- 
«Çnie  de  l'Est  pourra  fix«r  d^office  la  date  de  résiliation  du  traité  sans  autre  forma- 
itl  que  d'aviser  de  cette  date,  par  pli  recommandé ,  la  société  exploitante. 
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U  est  enteoda  aae  la  facoké  de  résilktioD  finsanft  i'obiet  de  U  ^réamit  6mse 
restera  sabordoooée  à  i'approbetioa  de  M.  le  ministre  des  travaux  puMica. 

Fait  double  à  Paris,  le  24  décembre  1907. 

Pour  la  Société  anonyme  d'études 
et  d'entreprises  de  chemins  de  fer.  Signé  :  &.  fVki^s. 

Deax  adminUUaUtirs  :  .  S^fi^n^  •  B*^»  V.  Rbillb. 

Signé  :  C.  DoraAHB. 
Signé  :  J.  Ddpooy. 

Enregistré  À  Paris,  5.  S.  P.,  le  l'man  1908.  f  97/^».  Rèçutroîs  fWin«  seîxanl»- 
quinze  centimes. 


H"  50971.  —   DicMBT  portant   Règlement  d'administration    publique  poar 
l'applicatiou  de  la  loi  du  15  juin  1900  sur  les  distributions  d'énergie. 

Du  3  Avril  1908. 
(Promulgué  au  Journal  officié,  du  6  atril  1908.) 

Lb  PaBSiDKirr  vie  la  Rbpvbuqub  fmahçaisb. 


Snr  le  rapport  «hi  wnirtrft  et  TiotérMor,  te  mimstre  des  U«y««l  pa- 
blics,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  du  ministre  de  Tagnealtava; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie,  notamment 
i'arttcle  18  portant  que  des  règlements  d'administrafioB  publique  déter- 
minent : 

«  i"*  La  forme  des  enquêtes  prévues  aux  articles  6, 11  et  la,  étant  stipnié 

que  Ta  vis  des  conseils  municipaux  intéressés  devra  être  demandé  au  cours 
de  ces  enquêtes; 

ta""  Les  formes  de  l'instruction  des  projets  et  de  leur  approbation; 

«  4"*  Les  conditions  générales  et  d'inléfèt  poblics  aaïauelles  devront  satis- 
faire les  ouvrages  servant  à  la  disti€Mitwn  d'énergie  soH  en  veita  de 
concessions,  soit  en  Tertn  de  permissions  de  iNrirîe; 

«5*  La  forme  des  réquisitions  &  adresser  en  vertu  de  l'article  17; 

t^  Les  mesures  relatives  à  ta  poUce  et  à  la  aécorité  de  Teaqdoitalîon  des 
distribntîcms  d  énergie; 

«8'  fit,  M  généraiv  tontes  les  amm^  HéoeHanm à  â'enéculiHi  dsk 
présente  loi;» 

Vu  Tavis  du  comité  d'éleoiricilé  inetîtiié  oa  vortii  do  l'article  ao.de  la  kû 
du  i5  juin  1906, 
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Le  CoDseS  d'État  eatendtt, 

CHAPITRE  I". 

AUTORISATIONS    POUR    LES  DISTRIBUTIONS -D'ENERGIE    ELECTRIQUE 
ÉtABLIES   ÈXCLUSmBMBTT   SUR   DES   TERRAINS    FRIVÉS. 

Forme  ^K  ^é«enUtioii  de  U  demande  en  autorisalion. 

Aat.  i**.  Toute  deniaftdQ  eo  autorisaUoo  pour  les  ouvrages  de 

stributioa  d'énergie  électrique  à  établir  exclusivement  sur  oea  ter- 
ios  privés,  mais  à  moins  de  dix  mètres  de  distance  horizontale 
une  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  préexistante,  est  adressée 
i  double  expédition  au  préfet  qui  la  transmet  immédiatement  à 
Dgénieur  en  chef  du  contrôle. 

Elle  est  accompagnée  d*un  plan  indiquant  le  tracé  de  fa  ligne  et 
an  état  de  renseignements,  conforme  au  modèle  arrêté  par  le 
inistre  des  postes  et  des  télégraphes,  après  avis  du  comité  d'élec- 
icité. 

iD&lruction  de  la  demande  et  délivrance  de  rautorisation. 

2.  L'ingénietir  en  chef  do  contrôle,  ap^s  avoir  constaté  que  les 
ivrages  projetés  rentrent  dans  la  catégorie  prévue  par  le  titre  II  de 
loidn  15  jaio  1906,  transmet  le  dossier  à  ringènieur  en  chef  des 
légraph€9  ou  a  ton  diâéfifiié;  eeloi-ei  formuie  son  avis  sor  les  cou* 
tiofis  techofqaeà  auiquellea  doit  satisfaire  riastaUatioa  en  vue 
iviter  lee  trouU«s  dans  le  fonctionnemeM  des  iif  nés  tétégm^ 
ûqnes  ou  téléphonîqFoes  préexistantes;  it  indique,  ^il  y  a  lieu,  les 
ivaux  à  exécuter  à  cet  effet,  fait  signer  au  demandeur  les  engag»- 
ents  nécessaires  et  adresse  le  dossier  au  préfet. 
Le  préfet,  en  conformité  de  Ta  vis  de  fadministratioo  dee  télé' 
ftphes,  accorde  TauterisatioD  demiandée. 

(JHAPITBE  IL 

I»£RMI$SI0NS   Dl   TOIRtt, 
Forme  et  présentation  de  la  demandât  !  I|- 

5.  Tonte  detûstnde  lîe  j)eniii8sion  de  voWe  ponr  une  dîstrlbntîon  iil 

énergie  électrique  ne  s'étendant  que  sur  un   département  est  * '- 

Iressée  au  préfet  qui  en  donne  récépissé  et  la  transmet  immédlate- 

ent  a  rîiiftoieur  en  ehef  dm  ooatrftle. 

Si  la  dsAlribwUeadoit  sléteoidre  sur  plin  d'un  départemeoi»  la 

nnaiide  est  adressée  au  nainiaire  des  travaux  pahiioi,  qui  déaiffûè 

service  cbiirgé  de  riûstruction,  transmet  le  dosskr  à  ce  servico  et 

k  avise  lea  préfeU  des,  dÂpai!teiueiUs  iiHéreseés  (9tl^4eiiundeur. 
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4.  La  demande  indique  le  lieu  où  le  pétitionnaire  élit  domicile 
et  où  lui  seront  valablement  faites  par  radministration  toutes  notifi- 
cations utiles.  Elle  est  accompagnée  d'un  avant-projet  comprenant  : 

i"  Un  extrait  de  carte  à  rëchelic  d'un  quatre-vingt  millièmes 
(i/8o,ooo*); 

2*  Un  plan  général  et  une  nomenclature  des  voies  publiques  à 
emprunter; 

S""  Un  mémoire  indiquant  la  destination  et  Timportance  de  la 
distribution,  remplacement  et  la  nature  des  ouvrages  projetés; 

le  Des  dessins  donnant  les  types  des  installations  à  établir  sur  le 
domaine  public. 

Le  pétitionnaire  fournit,  sur  la  demande  du  service  du  contrôle, 
des  exemplaires  du  dossier  en  nombre  suffisant  pour  l'instruction. 

Instraction  de  la  demande  et  délivrance  des  permiasions  pour  les  distributions  qui 
empruntent  des  voies  dépendant  de  la  grande  voirie,  des  chemins  de  grande  com- 
munication ou  des  chemins  d'intérêt  commun. 

5.  Lorsque  la  distribution  doit  emprunter  en  tout  ou  partie  des 
voies  dépendant  de  la  grande  voirie,  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ou  des  chemins  d'intérêt  commun,  Tingé- 
nieur  en  chef  consulte  les  ingénieurs  et  agents .  voyers  préposés  à 
radministration  de  ces  voies. 

Il  communique  à  chacun  des  maires  des  communes  traversées 
^extrait  du  dossier  concernant  sa  commune.  Dans  le  délai  de  quinze 
jours,  les  maires  renvoient  a  Tingénieur  oq  chef  les  pièces  conomu- 
niquées  en  formulant  leurs  observations  ;  sur  les  permissions  qui 
sont  de  la  compétence  du  préfet  et  en  joignant  à  leur  envoi  les 
arrêtés  portant  délivrance  des  permissions  de  voirie  pour  les  voies 
qui  sont  de  leur  compétence  ou,  à  défaut,  en  indiquant  les  motifs 
qui  s'opposent  k  la  délivrance  de  ces  permissions. 

Si  la  demande  prévoit  une  distribution  d'éclairage,  le  délai  im* 
parti  aux  maires  est  porté  à  un  mois  pour  les  communes  où  doit 
être  distribuée  la  lumière;  les  maires  de  ces  communes  provoquent 
Tavis  du  conseil  municipal  et  le  joignent  au  dossier. 

Si  la  demande  vise  une  ou  plusieurs  communes  où  existent  déjà 
des  concessions  de  distribution  d'énergie,  Tingénieur  en  chef  invite 
les  concessionnaires  antérieurs  à  fournir  leurs  observations  dans  le 
délai  de  quinze  jours. 

L'instruclion  terminée,  l'ingénieur  en  chef  transmet,  avec  son 
rapport,  un  exemplaire  du  dossier  au  préfet  de  chaque  dépar- 
tement. 

6.  Dans  le  cas  où  il  y  a  accord  entre  les  services  intéressés  et  oà^ 
en  cas  de  distribution  d'édâirage,  aucun  conseil  municipal  n'a  fait 
d'opposition,  le  préfet  délivre  les  permissions  qui  sont  de  sa  compé- 
tence en  raison  de  la  nature  des  voies  publiques  à  emprunter  et 
remet  au  demandeur  les  permissions  délivrées  pat  les  maires  pour 
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les cheiooins  vicinaax  ordinaires,  les  chemins  ruraux  et  les  voies 
urbaines,  ou  les  délivre  lui-même  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  Tarticle  98  de  la  loi  municipale  du  5  avril  i88d  et  en 
avise  les  maires. 

7.  En  cas  de  désaccord  entre  les  services  intéressés  ou  d*opposi- 
tion  d'un  conseil  municipal  à  une  distribution  d'éclairage,  le  dossier 
est  transmis  au  ministre  des  travaux  publics  qui,  après  avis  du 
ministre  de  Tintérieur,  renvoie  ce  dossier  au  préfet  avec  ses  in- 
structions. 

8.  Dans  tous  les  cas  où  la  distribution  projetée  doit  emprunter, 
autrement  que  par  une  simple  traversée,  des  voies  dépendant  de  la 
grande  voirie  et  non  affectées  à  la  circulation  publique,  le  préfet, 
avant  de  statuer,  transmet  le  dossier  au  ministre  des  travaux  publics 
qui,  après  examen,  lui  renvoie  ce  dossier  avec  ses  instructions. 

9.  Lorsque  la  demande  vise  plusieurs  départements,  chaque  préfet 
transmet  le  dossier,  avec  son  avis,  au  ministre  des  travaux  publics, 
qui,  après  examen,  lui  renvoie  ce  dossier,  en  lui  faisant  connaître 
dans  quelles  conditions  les  permissions  de  voirie  doivent  être  accor- 
dées. S'il  y  a  désaccord  entre  les  services  intéressés  ou  s'il  y  a  oppo- 
sition d'une  commune  en  cas  de  distribution  d'éclairage,  le  ministre 
des  travaux  publics  prend,  au  préalable,  l'avis  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

lnsU*actioii  de  ia  demande  et  délivrance  des  permissions  noar  les  distributions  qui 
empruntent  eiciasivement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  des  chemins  ruraux 
ou  des  voies  urbaines. 

10.  Pour  les  distributions  qui  empruntent  exclusivement  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  des  voies  rurales  ou  des  voies  urbaines, 
Tingénieur  en  chef  adresse  le  dossier  au  maire  de  chaque  commune 
avec  son  avis  sommaire. 

Les  maires  des  communes  où  existe  déjà  une  distribution  publique 
concédée  invitent  le  concessionnaire  antérieur  à.fourair  ses  obser-  ^^ 

vations  dans  un  délai  maximum  de  dix  jours  à  l'expiration  duquel 
il  est  passé  outre. 

Aussitôt  après  avoir  statué,  les  maires  en  avisent  ringénieur  en 
chef  et  lui  envoient  un  duplicata  des  permissions  délivrées. 


BraiichAaient&  nouveaux. 

11.  Sauf  disposition  contraire  de  la  permission  initiale,  tout 
"branchement  nouveau  doit  faire  l'objet  d'une  permission  spéciale. 

Rc vision  et  révocation  des  permissions  de  voirie. 

12.  Le  permissions  de  voirie  autorisant  dès  distributions  d'énergie 
'électriques  peuvent  être  révisée!  sous  les  conditions  ordinaires  des 
arrêtés  réglementaires  relatifs  à  ces  pèrmisBÎons. 
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Mies  peuvQBi  être  réiraqnées  tous  k»  méflies  cMidîtioBftel,  aotafliF 
méat,  ai  le  pernsnoBoaire  ne  ae  eoftiocme  pas,  après  oûse  en 
demenret  aux  obli^icMis  q«i  hn  sool  impoaéeft  saii  paur  sa  penoift- 
sioD ,  soit  par  les  lois  et  règlements.  Les  permissions  tcait  égaleneAt 
révocables  si  la  distribution  cesse  d*étre  afiectée  à  ia  destinatioa  qui 
avait  motivé  raotorisation. 


CHAPITRE  m. 

CONGESSIOIIS    SUiPLES,   SÀVS   DECLARATION    D»UTnjTÉ    PUBLIQUE. 


sscnoN  h 

PRÉSENTATION   DE   LA   DEMANDE   ET   IITTSE   À   L'ENQr*TE. 

Forme  et  présentation  de  h  demande. 

15.  Toute  demande  en  eeneewon  d'me  distribation  d'éaeigie 
éledriqae  est  adbresaée  : 

Au  ministre  des  travaux  publics  rf,  confbrmément  à  l'artîcle|R  de 
la  loi  du  1 5  juin  1906,  la  concession  est  de  !a  compétence  de  rttat 
et  s^étend  sur  plusieurs  départements; 

An  préfet  si  la  concession  est  de  la  compétence  de  TÉtat  et  ne 
s'étend  que  sur  un  département; 

Aux  maires  si  la  coaces&ioa  est  de  la  compétence  d^une  comnuine 
ou  d'un  syndicat  de  communes. 

14.  La  dcmanés  est  ac«}swp«gaée  d'un  dossier  comprenant  : 

1*  Un   extrait  de  carte  k  féchclfe   d'un   qtiatre^mgt-millikne 

(i/8o,ooo*); 

2"  Un  mémoire  descriptif  indiquant  la  destination  et  Fimportance 
de  Teatreprise,  les  condîtioas  générales  et  les  dispositions  princi- 
pales de  la  distribution  ; 

3°  Un  projet  de  tarif  maximum  pour  la  vente  de  fénergie  flec- 
trique. 

B^se  à  fenquéie. 

15.  Si  la  concession  est  de  la  compétence  de  TÉtat,  le  ministre  ou 
le  préfet  statue  sur  la  mise  k  f  eaffoAte  après  instruction  faite  par  le 
service  du  contrôle. 

Si  la  coQcessioa  est  de  la  comjpctence  d*une  commune  ou  d'un 
syndicat  de  communes,  le  maire  ou  le  président  du  syndicat,  après 
avis  sommaire  de  ringénieur  en  chef  du  contrôle,  soumet  le  dossier 
au  conseil  municipal  ou  aux  conseils  municipaux  intéressés,  qui 
déeideivt  s'ily  a  htm  de  procéder  à  i'enqvéte. 

QEttaad  l'enquête  a  été  décidée  par  Tamtorilé  coiaipéteQte^  il  y  est 
procédé  dans  les  coaililîaaB^  AiteEsniaéts  àhwprèei. 
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SECTION  II. 

ENQUETE,   INSTRUCTION    BT   DECISION   DAMS  LE   CAS   DE   CONCESSION 
À   ACCOUDER   PAR   L*ÉTAT. 

Arrêté  d*eiiqiiéte. 

16.  Lu  aiTété  du  préfet  de  chacun  des  départements  où  s'étend 
distribution  fixe  la  date  de  Touverture  de  fenquéte,  Indique  les 
alités  où  elle  est  ouverte,  nomme  les  membres  de  la  commission 
inquéte,  en  désigne  le  président  et  fixe  le  lieu  de  ses  réunions. 
Cet  arrêté  est  affiché  dans  toutes  les  communes  qui  doivent  être 
uervies  ou  traversées  par  la  distribution  d'énergie  électrique  dont 
concession  est  demandée.  Il  est  justifié  de  cette  formalité  par  un 
Iffîctt  da  maire» 

Composition  de  la  coaunission  d*enquéte* 

17.  Chaque  commiMion  d'enqoéle  aê  compose  de  trois  membres 
moin»  et  de  sept  au  plus,  choisis  parmi  les  principaux  proprié* 

res  d'iuimeubles,  négociants  et  industriek  de  la  région. 

Durée  de  Tenquête. 

18.  Le  projet  de  la  concession,  ainsi  que  les  registres  destinés  k 
:evoir  les  observations  auxquelles  peut  donner  lieu  Tentreprise 
ojetée,  reste  déposé  pendant  quinze  jotirs  à  la  mairie  de  chaque 
inmune  desservie  ou  traversée. 

Les  pièces  et  extraits  de  dossiers  sont  fournis  nar  le  demandeur 
concession  et  à  ses  frais,  en  autant  d'exemplaire  qu'il  y  a  de 
mmunes  desservies  ou  traversées. 

*  Réaniôn  de  la  cominMoii  d*eM|tié(e. 

19.  A  Texpiration  du  délai  de  quinze  jours  ci-dessus  fixé ,  la  com- 
ission  d'enquête  se  réunit  sur  la  convocation  du  préfet.  Elle  exa- 
ine  les  déclarations  consignées  aux  registres  de  fenquéte,  entend 
ites  personnes  qu^elle  juge  à  propos  de  consulter  et  donne  son 
is  motivé,  tant  sur  futiUté  de  Tentreprise  que  sur  les  diverses 
lestions  qui  ont  été  posées  par  fadministration  ou  soulevées  au 
ors  de  Tenquête. 

Ces  diverses,  opérations,  dont  il  est  dressé  procès-verbal,  doivent 
re  terminées  dans  un  délai  de  huit  jours. 

AuasitAt  que  le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête  est  clos, 
,  au  plus  tard,  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  fe  président 
!  la  conunission  adresse  ce  procès- veriiMil,  avec  les  registres  et  les 
ttres  pièces  de  fenquéte,  au  préfet,  qui  transmet  inmiédiatement 
dMSMT  il  rmfléaîttof  en  chef  du  ooairMs. 


r  4 


Aemplacement  de  la  coinmisaioa  d^enqaête  par  ua.eominiMBiro  enquêteur. 

20.  Pour  les  affiôies  de  nMrindre^^  io^poiAmce,  1^  pcéfist  petti  dési* 
iSTf  aa  iktu  da  la  cèntfniswop  d'énqiiélo,r  an  odmmiwaire  enqoé* 
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leur  chargé  de  procéder  à  l'enquête  daos  ies  mêmes  formes  que  la 
commission. 

Avis  des  conseils  manicipaui. 

21.  En  même  temps  qu'il  est  procédé  à  l'enquête,  le  préfet  invite 
les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées  à  délibérer  sur 
l'utilité  et  la  convenance  de  Tentreprise. 

Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations  doivent  être  adressés  à 
ringénieur  en  chef  du  contrôle  dans  le  délai  d*un  mois  à  dater  de  la 
communication  du  dossier. 

Instruction  de  fa  demande» 

22.  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle ,  sur  le  vu  du  dossier  de  l'en- 
quête, entend  les  concessionnaires  antérieurs,  provoque,  s'il  y  a 
lieu,  une  conférence  entre  les  services  intéressés,  invite  le  deman- 
deur à  faire  connaître  ses  observations  et  propositions,  dans  le  cas 
où  des  objections  ou  conditions  auraient  été  formulées,  soit  au  cours 
de  l'enquête,  soit  pendant  l'instruction,  et  transmet  le  dossier  au 

f)réfet  de  chaque  département,  avec  son  rapport,  en  y  joignant 
'adhésion  du  demandeur,  ou  ses  olpservations  en  cas  de  refus,  ainsi 
que  les  adhésions  des  divers  services  intéressés,  ou  leurs  observations 
en  cas  de  désaccord. 

Délivrance  de  la  concesaîon* 

23.  Lorsque  la  concession  projetée  ne  doit  s'étendre  que  dans  un 
département,  et  s'il  y  a  accord  entre  les  divers  services  et  com- 
munes intéressées,  le  préfet  signe  l'acte  de  conces^on  au  nom  de 
rÉtat. 

S'il  y  a  désaccord  entre  les  services  ou  communes  intéres^s,  le 
préfet  transmet  le  dossier  avec  sou  avis  au  ministre  des  travaux 
publics.  Le  ministre,  après  avoir  consulté  le  comité  d'électricité, 
renvoie  le  dossier  au  préfet  avec  ses  instructions.  Le  préfet  notifie  la 
décision  au  demandeur  et  signe  l'acte  de  concession. 

Lorsque  la  concession  doit  s'étendre  sur  plusieurs  départements, 
chaque  préfet  transmet  le  dossier  au  ministre  des  travaux  publics 
avec  son  avis.  Le  ministre  consulte  le  comité  d'électricité,  en  cas  de 
désaccord  entre  les  services  on  les  communes  intéressés.  Il  prend 
l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  statu/e  sur  les  conditions  auxquelles 
la  concession  peut  être  accordée,  les  notifie  au  demandeur  et  passe 
l'acte  de  concession  au  nom  de  l'État. 

ModiQcationa  au  cajiier  des  charges -type. 

24.  Dans  tous  les  cas  où  racle-de  ooncesvioo  eoaipoYte  des  xnMUG- 
cations  ou  dérogations  au  cahier  des  charges-type  arrêté  en  ex.écution 
de  l'article  6  de  la  loi  du  1 5  juin.  ïgoô,  le  dossier  est  transmis  par 
les  soins  du  ministre  des  travaux  publics  au» Conseil' d'Etat,  arvec  les 
avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du*  ministre  ée  l'agricolture  et  de  ' 
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ministratioii  des  postes  et  télégi:apJaies.  Ùapprobaiioa  de  la  coq- 
âoQ  est  proDdocée  par  décret,  conJbmiiémeiit  aax  dispositions  de 
ticle  7  de  la  loi. 

SECTION  IIÏ. 

JETE,   INSTRUCTION   ET   DECISION  DANS  LE  CAS  DE.  CONCESSION  k  ACCORDER 
PAR  UNE  COHHUNK  OU  UN   SYNDICAT  DE   COMMUNES. 

'  Enquête. 

).  Lorsque  la  concession  doit  être  donnée  par  une  commune  ou 
syndicat  de  co^iniunes,  il  est  procédé  à  Tenquéte  comme  il  est 
que  au  chapitre  précédent,  sauf  les  modiGcations  ci-après, 
e  puéfet  nomme  tdujours  un  commissaire  enquêteur,  au  lieu  de 
)mmission  d'enquête  prévue  à  Tarticle  17,  et  désigne  la  com- 
te à  ia  mairie  de  laquelle  le  commissaire  enquêteur  entendra  les 
)sitions. 

î  délai  pendant  lequel  Tenquéte  reste  ouverte  dans  les  conditions 
nés  à  l'article  18  est  réduit  à  huit  jours. 

s  délai  imparti  au  coaimissaire  enquêteur  pour  effectuer  les  opé- 
»ns  prévues  à  Tarlicle  19  est  réduit  à  trois  jours, 
iissitot  que  le  procès-verbal  de  Tenquête  est  clos,  et  au  plus  tard, 
ipiration  du  d^ai  de  trois  jours  ci-dessus  fixé,  le  commissaire 
létenr  adresse  le  dossier  au  préfet,  qui  le  transmet  immédiate- 
t  à  ringénieur  en  chef  du  contrôle. 

InfttractioQ. 

I.  L'ingénieur  en  chef  provoque,  s'il  y  a  lieu,  une  conférence 
e  les  services  intéressés  «  entend  iesconeessionnaires  antérieurs, 
transmet  le  dossier,  avec  ses  observations  on  propositions,  aur- 
'e  ou  au  président  du  syndicat; 

Délivrance  de  la  concession. 

\  Si  une  entente  s'établit  entre  la  commune  ou  le  syndicat  de 

aumes  et  le. demandeur,  et  si  les  conditions  de  l'entente  sont. 

drmes  à  Tavis  des  services  intéressés,  le  maire  au  le  président,. 

yndicat  passe  l'acte  de  concession  et  l'adresse  à  l'ingénieur  en 

du  contrôle,  qui,  après  vérification^  le  soumet  à  l'approbation 

préfet.  Pour  les  syndicats  comprenant  des  communes  situées  ^| 

des  départements  différents,  Tacte  de  concession  est  soumis  à 
Tobation  du  préfet  du  département  auquel  appartient  la  com-* 
e,  siège  de  rassociation. 

i  y  a  désaccord  entre  les  services  intéressés  ou  si  une  entente 
blit  entre  la  commune  ou  le  syndicat  de  communes  et  le  deman- 
;  contrairemeïit  à'  Fàvis  desdits  services,  le  maire  ou  le  prési- 

dn  syndicat  transmet  le  dossier  au  préfet,  qui  l'adresse  au 
istredes  travaux  publics:  Le  ministi^ 'consulte  le  comité  d'élec- 
Lé,  prend  l'avais  du  minisire  de  rintérieiir  et  renvoie  le  dossier 
>iéClet  avec  ses  *  instructions.  Le-  préiet  UjOtifie  la  décision  éu^i 
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ministre  au  maire  ou  au  président  du  syndicat,  qui  passe  l'acte  de 
concession  et  l'envoie  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  pour  être 

soumis,  après  vérification,  à  l'approbation  du  préfet. 

Modifications  au  cahier  des  charges-type. 

28.  Dans  tous  les  cas  où  Tacte  de  concession  passé  par  le  maire 
ou  le  président  du  syndicat  comporte  des  modifications  ou  déro- 
gations au  cahier  des  charges-type,  la  concession  ne  devient  défini- 
tive qu'après  avoir  été  approuvée  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  2 4  ci-dessus. 

CHAPITRE  IV. 

CONGSSSIONS   AVSC   DKCLAfUTION    D'UXIUTfi  PUBUQUK. 


FORHAUTéS  OB  f«*INBTRUCTiON. 

Présentation  de  k  demande ,  enquête  et  imtnicim. 

29.  Les  demandes  en  concession  d'une  distribution  d'énergie  élec- 
trique avec  déclaration  d'utilité  publique  sont  présentées,  sonmises 
à  l'enquête,  instruites,  et  l'acte  de  concession  est  passé  confonné- 
ment  aux  prescriptions  du  chapitre  III  du  présent  règlement.  Dans 
tous  les  cas,  le  dossier  est  adressé  an  ministre  des  travaux  poUks 
avec  l'acte  de  concession  passé  par  l'aotorité  locale  compétente  on 
avec  le  projet  d'acte  à  passer  par  le  ministre. 

Déclaration  d'atilité  publique.  —  Approbation  de  Tacle  de  concession 
en  Conseil  d'État. 

30.  Le  ministre  des  travaux  publies,  afNrès  «voir  complété  le  dos- 
sier, s'il  y  a  lieu,  par  l'acte  de  concession  revêtu  de  sa  sâgoalmt,  le 

transmet  au  Conseil  d'État  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieiir, 
et  avec  les  avis  du  ministre  de  l'agriculture  et  de  l'administration 
des  postes  et  télégraphes. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  prononcée,  et  la  concessioD 
approuvée  par  décret,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  11 
de  la  loi  du  i5  juin  1906. 

CHArtTRE  V. 

INSTRUCTION    ET   APPROBATION    DES    PROJETS   DÉPINmFS. 

ENQUÊTES    POUR    L»ÉTABL1SSEMENT    DES    SERVITUDES    PRÉVUES 

PAR   L'ARTICLE    12    DE   LA   LOI    DU    l5    JUIN    igo6. 

SKCTIONJ. 

IKSTaUGTiOV  «T.BX^JIJBN^PSS  PaOJBT& 

.  JMtractMA  de»  {«•jeto  d^fittilUi^ . 
3);  Aucune  îngtaHalion  de  distribution  ne  peut  être  èsiciitée  sur 
la  Voie  pobijque  sans  qme^  )e  pi}ojet  définitif  en  ait  été  peéalabieBiieiil 
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s  à  Texamen  des  services  intéressés.  Il  n*est  dérogé  à  cette 

{ue  dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  35  ci-après. 

Les  projets  sont  adressés  à  fîngénienr  en  chef  du  contrôle  en 
xemplaires  au  moins  pour  chaque  département  traversé ,  et  en 
rand  nombre  si  l'ingénieur  en  chef  le  requiert  pour  accélérer 
action. 

L'ingénieur  en  chef  transmet  des  exauplaires  du  dossia:  aux 
services  intéressés  «  en  vue  ^cs  conférences  prévues  à  Tar- 
i  de  la  loi  du  i5  juin  1906. 

ks  le  cajs  de  distribatioo&  dont  le  contrée  est  de  la  compéteace 
mmunest  )^  servicoi  de  contrôle  oremiséft  psg:  les  Baimicipa- 
t  leurs  services  de  voirie  sont  appelés  à  participer  aux  coofé- 
;  et  a  présenter  leurs  propositions. 

génîeur  en  chef  notifie  les  propositions  des  services  intéressés 
repreneur  de  la  distribution  et  provoque  ses  observations  sur 
jections  et  conditions  formulées  au  cours  de  riustmction. 

Approbation  des  projets. 

S'A  y  a  acoord  entre  1»  services  inléressét  et  à  V^ntrtfateneur 

lislribiitîon  a  pfis  par  écrijl  les  engaywmts  aoxqudi  serait 

ioimée  feséoolioo  des  travavx,  l'ingénienr  en  chef  avtcMise 

ixécutioo* 

tk>f  a  pas  acoord  entre  ka  services  iatéressés  et  Je  demaadenr, 

lieor  en dief  adresse  le  dossier  au  miaislre  des  travaux  publics, 

s  a^mimt  au  comité  d'éleetndté. 

tt  minîttres  intéreoiés  adfaèreot  h  l'avis  do  ccmtté,  le  toâuslre 

ïvaitx  pnUica  leaifoie  le  dosser  à  riogéniesr  en  dwf  avee  ses 

ctioos.  si  les  ministres  iatéreasés  a'adhèretii  pas  Uma  à  Tavis 

mitéy  il  est  statué  ea  conseil  des  aùxûstres^. 

Exëcation  de  lignes  secondaires  et  de  branchements. 

Les  travawa  q«f  se  benwBi  h  )a  créatîwi  d^vfie  Kgne  secon- 
ou  d^un  branchement  ayant  pour  unique  objet  de  i;eUer  un 
mMe  il  ufke  eanafBStron  existant  sur  ou  sous  la  voie  pubfique 
iQt  être  exécutés  par  les  concessionnaires,  sans  autorisation 
ible,  à  éliavgt  par  oeorci  de  prévenir  huit  jovrs  i  f  avance  le 
%  du  contrèli,  lé  sertiee  de  ta  voirie  et  les  autres  services  tnté- 
^  ei  a^HK»  la:  coii^tiea  expssaK  qiL'aucaM  oppesilion  ne  soit 
idée  du»  le  délai  ci-éeasQs  fi»é. 

leillefacDdtépettt  être,  sens  kes  mènes. eonditieiis^  oovertopar 
«sDSsiooa  die  vanne,  tm  ce  qcd  coateerie  les  tamachecneiits 
culiers. 

l  y  aopiposiCiaBi  mfitinè^  it  fmjet  de  l'oiDmgB  doit  4^  sou- 
I  TaiMiaii  49  TÎBfénîeiir  tm  chef  <ka  conttéla  et  instaïkdaas 
)nnes  prévues  ci-deas«a» 
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SECTION  IL 


ENQUÊTE   POUR   L*ETABUSSBMENT  DES  SBBVITUDES 
PREVUES   PAR  L*ARTIGLB    12   DB   LA   LOI   DU    1 5   JUIN    I906. 


Enquête  relative  aux  servitudes. 

36.  L'enquête  pour  rétablissement  des  servitudes  d*appui ,  de  pas- 
sage ou  d^ébranchage  prévues  à  Tarticle  12  de  la  loi  du  i5  juin  1906 
a  lieu  sur  un  pian  parcellaire  indiquant  toutes  les  propriétés  atteintes 
par  les  servitudes,  avec  les  renseignements  nécessaires  pour  îùit 
connaître  la  nature  et  l'étendue  des  sujétions  en  résultant 

Le  plan  des  proprié.tés  frappées  de  servitudes,  mentionnant  le$ 
noms  des  propriétaires  tels  qu'ds  sont  inscrits  sur  les  matrices  des 
rôles,  reste  déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de  la  comm^oe 
où  les  propriétés  sont  situées.  Avertissement  de  Touverture  de  Ten- 
quête  est  donné  collectivement  aux  intéressés,  par  voie  d'affichage  à 
la  mairie.  Notification  directe  des  travaux  projetés  est,  en  oatre, 
donnée  par  le  maire  aux  intéressés.  Le  maire  certifie  les  noti- 
fications et  affiches;  il  mentionne,  sur  un  procès-verbal  qu'il  oaviv 
à  cet  effet ,  les  réclamations  et  déclarations  qui  lui  ont  été  faites  ver- 
balement et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  adressées  par  écrit. 

A  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  un  commissaire  enquêteur, 
nommé  par  le  préfet,  reçoit  les  observations  et  appelle,  s'il  le  juge 
-convenable,  les  propriétaires  intéressés.  Le  commissaire  signe  le 
procès-verbal  d'enquête,  y  joint  son  avis  motivé  et  remet  immédia- 
tement, avec  tontes  les  pièces  de  rinstraction ,  le  dossier  au  maire  > 
-qui  le  transmet  sans  délai  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrèie.  ^/j^ 
'^'Si  l'exécution  des  travaux  projetés  comporte  des  exproprialions.il! 
est  procédé  à  l'enquête  pour  l'établissement  des  servitudes  en  même 
temps  qu'à  l'enquête  prévue  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  tSii- 

Modification  éveatuelle  det  prq}et«'  ^  Approbation  du  tracé. 

37.  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  communique  au  coocessioo- 
naire  le  dossier  de  Tenquéte. 

Le  concessionnaire  peut,  s'il  le  juge  utile,  modifier  le  projet t  eu 
vue  de  tenir  compte  des  observations  faite»  à  l'enquête. 

Si  les  modifications  ainsi  apportées  au  projet  frappent  de  servi- 
tudes des  propriétés  nouvelles  ou  aggravent  dea  Servitudes  antérien 
rement  prévues ,  notification  directe  en  est  dotméepar  le  maiipeaai 
intéresses  qui  ont  un  délai  de  huit  jours  pom^  préseoftorleus  obser- 
vations. 

Le  projet,  modifié  ou  non  par  le  concessionnaire,  evt  adresrf  p*r 
ringénieur  en  chef  du  contrôle  au  préfet,  qtn  approuve  le  trace  ri 
notifie  son  approbation  au  concessionnaire. 
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CHAPITRE  VI. 

CONDITIONS    GENERALES    ET   D^NTÉrÉT    PUBLIC 
AUXQUELLES    DOIVENT    SATISFAIRE    LES    OUVRAGES. 


Bonne  exécation  des  ouvrages. 

l.  Tous  les  ouvrages  établis  sur.le  domaine  public  sont  exécutés 
aatériaux  de  bonne  qualité,  mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de 

îs  dispositions  tecbniqne  adoptées  pour  les  ouvrages.  ^  ainsi  que 
conditions  de  leur  exécution ,  doivent  satisfaire  aux  prescriptions 
irrétés  pris  par  le  ministre  des  travaux  publies,  en  exécution  de 
icie  19  de  la  loi  du  id  juin  1906. 

1  cas  de  désaccord  entre  le  permisstonoaiisé  ou  concessionnairQ 
s  services  intéressés  surTapplicatipqde  ces  arrêtés  à  des  ouvrages 
rieurement  exécutés,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux 
iics  après  avis  du  comité  d'électricité. 

Lignes  iéiëgraphiqaes  on  téléphoniques  et  lignes  de  signaux, 
établies  pour  la  sécurité  de  Texploitation. 

).  Les  entrepreneurs  de  distribulioqç  d'énergie  électrique  sont 
s  d'élablir  et  d'entretenir  à  leurs  frais  les  lignes  télégraphiques 
^léphoniques  ou  les  ligoeis  de  sigjaaux  reconnues  nécessaires  par  le 
ice  du  contrôle  pour  assurer  la  sécurité  de  Texploitation. 
il  entrepreneur  de  distribution  ne  peut  faire  ou  laisser  faire 
e  de  ces  lignes ,  ni  pour  les  besoins  du  service  commercial  de  la 
ibution ,  ni  pour  tous  les  autres  motifs  étrangers  à  la  sécurité  de 
iloitati<m ,  s'il  n'a  obtenu  l'autorisation  de  l'administration  des 
îs  et  des  télégraphes,  conformément  aux  lois  et  règlements rela- 
a  Texercice  du  monopole  des  correspondances^  télégraphiques. 
>s  projets  des  lignes  télégraphiques  ou  téiépboniqcica  et  des  lignes 
ignaux  établies  en  vertu  du  premier  paragraphe  du  présent 
le  sont  soumis  à  Tâpprobàtion  de  Tadministration  locale  des 
?8  et  télégraphes,  qui  prescrit  toutes  les  dispositions  nécessaires 
'  empêcher  qu'aucune  atteinte  soit  portée  au  monopole  de  TÉtat 
as  de  désaccord ,  il  est  statué  par  le  Baitmtredee  travaux  publics^ 
s  avis  du  comité  d'électricité. 

Emprunt  de,  si:q>ports  exbtants  par  de  nouyeiivx  pemussionnaires 
ou  concessionnaires. 

I.  Tout  permissionnaire  ou  concessionnaire  est  tenu ,  si  Tadmi- 
ation  le  requiert  >  de  laisser  utiliser  ses  pojiiieaux  pi^  d'autres  titu- 
s  de  permission»  ou  concessions  empruntaat  la  même  voie, 
>  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  lui  aucune  génedaas  l'explov 
D,  ni  aucune  augmentation  de  charge^. 

î  nouvel  occupant  verse ,  à  titre  de  droit  d'usage,  au  premier 
pant,  une  indemnité  proportionnée  aux  avantiges  que  lui  pro- 
la  communauté. 


M 
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Ed  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  sur  les  conditions 
techniques  de  la  communaaté,  il  est  statué  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  après  avis  du  comité  d'électricité. 


CHAPITRE  Vn. 

EXECUTION    ET    RECEPTION    DES    TRAVAUX.    MISE    EN    SERVICE. 

Avis  •  donner  avant  le  commencement  des  travaux. 

41.  Avant  de  commencer  les  travaux  d'une  distribution ,  le  per- 
missiooDaire  ou  conoessionnaire  doit  en  donner  avis  quatre  jours  au 
moins  à  ravance  au  service  du  contrôle. 

Il  doit  en  outre,  avant  Touvertare  de  tout  chantier  sur  la  voie 
publique ,  en  aviser  dans  le  même  dél^i  : 

1*  Les  services  de  voirie  intéressés  ; 

2''  Le  service  des  postes  et  télégraphes ,  si  des  lijgTies  télégraphiques 
et  téléphoniques  sont  intéressées; 

S"*  Les  propriétaires  de  toutes  canalisations  touchées  par  les  tra- 
vaux. 

Le  permissionnaire  ou  concessionnaire  est  dispensé  de  se  confor- 
mer au  délai  de  quatre  jours  ci-dessus  indiqué  pour  Touverture  des 
chantiers  sur  la  voie  publique  en  cas  d'accident  etigeant  une  répara- 
tion immédiate.  Dans  ce  cas ,  il  peut  exécuter  sans  délai  toas  travaux 
nécessaires ,  à  charge  d*en  aviser  en  même  temps  les  services  inté- 
ressés et  de  justifier  Turgence  dans  un  délai  maximum  de  vingt- 
quatre  heures. 

Iléception  des  travaux  et  mise  en  exploitation, 

42.  Avant  ia  mise  en  service  des  ouvrages  terminés  ^  il  est  procédé 
à  leur  réc^tion.  L'iûyéoieur  en -chef  du  contrôle  fixe  la  date  des 
essais  et  convoque  les  représentants  des  services  intéressés. 

S>i  les. essais  aont  satisfaisants  ^  tant  au  .peint  de  vue  du  fonctionne- 
ment de  ia  distribulîoo  elle»^Bbôme  qu'à  celui  de  la  sécurité  et  du 
maintien  de  la  circulation  publique  et.  d^scoxomunicattioas  télé- 
graphiques  ou  tétéphooiques^  la  réoeption  des  ouvr^ig^s  est  pro- 
noncée. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  réception ,  le  préfet,  ou  Tingénieur 
en  chef  du  contrôle  délégué  k  cet  effet,  délivre  raotoricfalion  de  cir- 
culation du  courant  prévue  par  Tarticle  i5  de  la  loi  du  i5  juin 
•1906.  ' 

Les  lignes  et  branchements  établis  conferméikient  aux  dispoeitîons 
de  Tarticle  35  ci-dèsslis  peuvent  être  mis  en  setrice  sans  essais  àt 
rtception.  '      • 

Besaias  des  ouvrages  de  la  (ËstHbuftou. 

(i3.  Daas  le  d^fii  de  six  mois  après  la  mise  en  service  de  chaque 
distribution ,  le  permissionnaire  ou  concessioanaire  est-  tenu  aen 
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remettre  ie  plan  an  service  du  O0Btr6ie.  Au  plan  doivent  être  joints 
des  dessifls  complets  des  ouvrages  principaux ,  eu  plan ,  coupe  et  éié- 
vatioo,  dressés  à  l'échelle  prescrite  par  l'admiolstration  et  donnant 

tous  les  détails  et  renseignements  ntiles. 

Des  coupes  déiaiilées  à  Téch^iUe  prescrite  font  connaître  les  dispo- 
.sitioQs  spéciales  adoptées  dans  les  traversiées  de  chaussée  et  sur  tous 
les  points  pour  lesquels  la  productÂou  de  ces  documents  a  été  requise 
par  riogénieur  en  chef  du  contrôle. 

Le  nombre  d^'expédilion^  des  plans  et  dessins  à  fournir  est  ûié  par 
riogéDieur  en  chef  du  contrôle;  un  exemplaire  en  est  reoûs,  dan^ 
tous  les  cas,  à  Tingénieur  des  télégraphes. 

Kevkioa  amuiene  des  plani  et  deuins. 

44.  Une  fois  par  an  ma  moins,  les  plana  et  les  desains  des  distri- 
butions sont  révisés  et  mis  au  courant  par  le  permissionnaire  ou  con- 
cessionnaire. 

iMbsaemtaU  çl'effice  des  ^aos  et  deaski^ 

45.  Faute  par  le  permissionnaire  on  concessionnaire  de  fournir 
les  plans  et  dessins  ou  de  les  tenir  à  jour,  il  y  est  pourvu  d'oflSce  et  à 
^s  frais  par  les  soins  du  service  du  contrôle. 

Il  est  procédé  de  là  même  façon,  si  les  dessins  fournis  sont  recon- 
nus inexacls  ou  incomplets. 

CHAPITRE  Vm. 

TOLICE   ET   SÉCCHrrÉ    DE    L-'BXPLOITATION. 


Entretien  et  fxpioilatiQni. 

46.  Les  distributions  d'épergie  électrique  e{  toutes  les  installa- 
tioos  qui  en  dépendent  doivent  être  constamment  entretenues  en 
bon  état. 

Les  permissionnaires  ou  concessionnaires  sonttetius  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  Texécution  des  travaux  et 
l'exploitation  de  la  distribution  n'apportent  ni  gène  ni  trouble  aux 
services  publics.  ...    ». 

Fisraw  det  «équi^iti^  fréimeâ  par  Tarfide  17  de  ia  loi. 

47.  En  cas  de  troubles  apportés  aux  services  publics ,  les  réquisi- 
tions visées  à  Tattîcle  17  de  la  îoî  du  iB  juin  '1006  sont  adressées  à 
ingénieur  en  chef  du  cootrôte ,  sotis  forme  de  lettres  rec(^mman- 
^1  soit  par  iea  is^éoiturs' des  télégrapbe&v^i^  œ  qui  concerne 
UdniinistratÂoii  des  poslea  et télég^iaplies,  soit  parles repi^ésentants 
<ies  autres  services  intéressés. 

EUes  ^ftécifient  a<^laauuent  : 

1*  La  iiatune  des  fèrtuHMitîons  qull  ^git  de  ^ire  cesser  ou  de 
prévenir; 
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2"*  Les  conditions  dans  lesquelles  les  perturbations  ont  été  consta- 
tées, avec  indication  spéciale  des  procès^verbaux  qui  auraient  été 
dressés  en  exécution  du  décret-loi  du  27  décembre  i85i  ou.  de  toat 
autre  acte  législatif; 

î*  Les  mesures  quSl  parait  nécessaire  de  prévoir  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  sûreté  et  de  la  régularité  des  communi- 
cations télégraphiques  ou  téléphoniques  ; 

4*  S'il  y  a  lieu,  l'injonction  à  adresser  au  permissionnaire  ou 
concessionnaire  d^avoir  à  couper  le  courant  par  application  de  Tar- 
ticle  48  du  présent  règlement. 

Interruption  du  courant  sur  réquisition  du  service  du  contrôle 
et  des  autres  services  intéressés. 

^8.  Le  permissionnaire  ou  conoemiontiaire  est  tenu  de  couper  le 
courant  sur  l'injonction  de  ringénieur  eé  chef  du  contrôle,  lorsque 
le  mauvais  fonctionnement  de  la  distribution  est  de  nature  à  com- 
promettre ia  sécurité  publique,  ou  lorsque  la  coupure  est  nécessaire 
pour  permettre  aux  services  publics,  d'effectuer  dans  Tintérét  <le  la 
sécurité,  la  visite,  la  réparation  ou  la  modification  de  quelque 
ouvrage  dépendant  de  ces  sei'vices. 

En  cas. d'accident  de  personne  ou  de  danger  grave,  les  agents  da 
contrôle  assistant  l'ingénieur  en  chef  et  les  fonctionnaires  autorisés 
pai*  l'article  17  de  la  loi  du  i5  juin  1906  à  adresser  des  réquisitions 
au  service  du  contrôle  peuvent  enjoindre ,  par  les  voies  les  plus 
rapides,  au  permissionnaire* ou  concessionnaire  de  couper  le  coa- 
rant.  Avis  de  l'injonction  est,  dans  tous  les  cas,  donné  immédiate- 
ment à  l'ingénieur  en  cbef  du  contrôle,  qui  prend  d'urgence  les  me- 
sures nécessaires  pour  sauvegarder  la  sécurité  et  peut  requérir  à  cet 
effet  le  concours  des  autorités  locales. 

Postes  de  secours  en  cas  d'accident. 

49.  Aux  endroits  désignés  par  le  préfet,  le  permissionnaire  ou 
concessionnaire  entretient  les  médicaments  et  moyens  de  secours 
nécessaires  en  cas  d'accident  et  affîcbe  les  instructions  relatives  aux 
mesures  a  prendre  dans  ce  cas,  conformément  aux  prescriptions  da 
ministre  des  travaux  publics. 

MesuKs. concernant  la  protection  dés  disUîbationf  d*éaeigie 
et  la  liberté  de  la  circulation. 

.  50«  Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service  des  dis- 
tributipAs.  id  énergie  et  a^x,serYicçs  publics  intéressés  - 


V  De  déranger,  altéra,  modiQer'ou  maiKeiivrer,  sous  quelque 
prétexte  qine  ce  soit,  les  apipai:^iia.et  ouvrages  iqni' dépendent  de  \* 
distribution  ; 

2**  De  rien  placer  sur  les  supports,  condudtufrset  toas  oi^fanesde 
la  distribuiioa,  de  les  toucher  ou  de.rieu  lancet  qui  puisse  les 
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3*  De  pénétrer,  sans  y  être  autorisé  régulièrement,  dans  les  im- 
meubles dépendant  de  la  distribution  et  dy  introduire  ou  laisser 
introduire  des  animauï. 

Vérifications  et  iostruments  de  mesure. 

51.  Le  permissionnaire  ou  concessionnaire  est  tenu,  toutes  les 
fois  qu'il  en  est  requis,  d'effectuer  devant  les  agents  du  contrôle 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  vériGcation  des  conditions  élec- 
triques de  la  distribution  ou  de  mettre  à  la  disposition  de  ces  agents 
les  instruments  de  mesure  nécessaires  pour  leur  permettre  d'eflFèc- 
tuer  eux-mêmes  les  vérificatioQs  qu'ils  jugeraient  utiles  dans  l'inté- 
rêt de  la  police  ou  de  la  sécurité  de  l'exploitation. 

Dans  le  cas  où  des  troubles  seraient  constatés  sur  des  lignes  télé- 
graiphiques  ou  téléphoniques,  les  ingénieurs  des  télégraphes  peuvent 
exiger  qoe  les  vérifications  soient  faites  par  eux-mêmes  ou  en  leur 
présence. 

Déclaration  d*accîdents. 

52.  Tontes .  les  fois  qu'il  aiTive  un  accident  entraînant  mort 
d'homme  on  blessure  grave,  le  permissionnaire  ou  concessionnaire 
en  fait  immédiatement  la  déclaration,  par  la  voie  la  plus  rapide,  à 
l'agent  local  du  contrôle  technique;  cette  déclaration  est  faite  soit 
verbalement,  soit  par  exprès,  soit  par  dépêche  télégraphique  ou 
téléphonique,  et  confirmée  par  lettre.  Avis  en  est  envoyé  à  Tingénieur 
en  chef  do  contrôle  et  au  procureur  de  la  République  par  la  voie  la 
pins  rapide. 

Avis  doit  également  être  donné  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle 
et  a  l'agent  local  du  contrôlé  technique  des  incendies  graves  ou 
tronbles  importants  survenus  dans  le  service  de  la  distribution. 


CHAPITRE  IX. 

BELATIONS  UES  ENTREPRISES  DE  DISTRIBUTION  AVEC  LA  VOIRIE , 
LES  CONCESSIONS  DE  TRAVAUX  PUBLICS  ET  LES  DISTRIBUTIONS  VOISINES. 


Modiûcaiioos  apportées  aux  distributions  dans  l'iotérét  de  la  voirie 
et  des  riverains. 

53.  Le  permissionnaire  ou  concessionnaire  doit,  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis  par  l'autorité  compétente  pour  un  motif  de  sécu- 
rité publique  ou  dans  l'intérêt  de  la  voirie,  opérer  à  ses  frais  le 
déplacement  des  parties  de  canalisation  qui  lui  sont  désignées.  II  ne 
résulte  pour  lui  de  ce  fait  aucun  droit  à.  indemnité. 

Si  des  modifications  sont  faites  par  les  riverains  aux  entrées  et 
accès  des  immeubles  et  propriétés  en  bordure  des  routes  et  chemins 
empruntés,  le  permissionnaire  ou  concessionnaire  est  tenu  d'appor- 
ter a  ses  installations  les  modifications  requises  par  l'administra- 
tion. 
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traversée  des  coucetsions  préexis'antes  ptr  des  distribatront. 

54.  Lorsqu'une  distribution  d'énergie  électrique  traverse  les 
ouvrages  d'une  concession  préexistante  (chemin  de  fer,  distributioQ 
d'énergie ,  etc.  ) ,  les  mesnves  nécessaires  sont  prises  pour  qu'aucooe 
des  deut  entreprises  n'entrave  le  bon  fonctionnement  de  l'autre. 

Les  travaux  de  modification  de  toute  nature  qui  seraient  à  faire 
dans  la  concession  préexîstarte,  et  tout  dommage  résultant  de  li 
traversée  sont  à  la  charge  du  permissionnaire  ou  concessionnaire  de 
la  distribution  nouvelle. 

En  cas  d'accord  entre  les  divers  services  intéressés  >  les  mesures  à 
prendre  sont  fixées  par  arrêté  préfectoral  ;  en  cas  de  désaccord,  elles 
le  sont  par  décidion  du  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du 
Comité  cTélectricité. 

Modifications  aox  dûtr9)uti(m»  nécenritées  par  àts  ittimax  pulilics. 

55.  Dans  le  cas  où  lÉlat,  les  départements  ou  les  communes 
ordonnent  ou  concèdent  soit  la  construction  de  routes  nationales,  de 
routes  départementales,  de  chemins  vici&auz,  de  voies  forées,  de 
canaux ,  soit  rinstallation  de  communications  tâégrapbiqnes  ou  ïët- 
plioniques  ou  de  distributions  d'éoeigie  et,  d'une  manière  généiale. 
Texécution  de  travaux  publics  qui  traversent  une  distributioa  ei 
obligent  k  ia  modifier,  ie  permissionnaire  ou  ccmceseionnaire  ne  peut 
s'dpposer  à  ces  travaux. 

Le  permissionnaire  ou  le  concessionnaire  doit  apporter  à  ses 
propres  installations  toutes  les  modifications  prescrites  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Toutes  les  dispositions  nécessaires  sont  prises  poior  que  les  modifi- 
cations ainsi  imposées  par  l'administration  n'apfKKtent  aucou  ohskacit 
au  service  de  la  distribution  d'énergie  préexistante. 

Recours  en  cas  de  doinmagas  iQx  dUtribuUonft. 

56.  Aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  TÉtat,  les  déprte- 
ments  ou  les  conmo^unes  par  le  permissionnaire  ou  le  coucessionnain* 
d'une  distribution  : 

Soit  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  pourrait 
occasionner  aux  ouvrages  de  la  distribution  placés  sur  on  sous  le  soi 
des  voies  publiques; 

Soit  krafson  de  l'état  de  la  chatissée,  des aecotemettts, des  trottoirs 
ou  des  ouvrages,  et  des  conséquences  <ie  toutes ' nstnre  qui  poor- 
raîent  en  résulter; 

Soit  k  raison  des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  dansTînt^'" 
rétde  la  sécurité  publique  ou  de  la  voirie; 

Soit  a  raison  des  travaux  exécutés  pour  Fentretien  de»  lignes  télé- 
graphiques ou  téléphoniques. 

Le  permissîoonaiffeom  concessionnaire  conserve  son  droit  àt 

recours  contre  les  tiers.  • 


B.n*2955.  —  715  — 

Domma^  occasioanés  par  les  distribatiotts* 

57.  Les  indemnités  pour  dommages  résultant  de  l'établissement 
oa  de  l'exploitation  d'une  distribution  sont  entièrement  à  la  charge 
du  permissionnaire  ou  concessionnaire ,  qui  reste  responsable  de 
toutes  les  conséquences  dommageables  de  son  entreprise,  tant  envers 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes  qu'envers  les  tiers. 

CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Comptes  rendus  stalisliqiMs  annuels. 

58.  Tout  permissionnaire  ou  concessionnaire  doit  adresser,  à  l'in- 
génieur en  chef  du  contrôle  chaque  année ^  le  i5  avril  au  plus  tard, 
des  états  statistiques,  conformes  aux  modèles  qui  seront  arrêtés  par 
le  ministre  des  travaux  publiés,  après  avis  du  comité  d'électricité  et 
comprenant  les  renseignements  techniques  relatifs  à  l'année  entière, 
du  1*' janvier  au  3i  décembre.  Ces  renseignements  peuvent  être 
publiés  en  tout  ou  en  partie. 

Forme  des  conférences  entre  les  so'vîces  inftéresiés* 

59.  Les  conférences  prévues  parTarticle  i4de  la  loi  du  i5  juin  1906 
ont  lieu  a  un  seul  degré.  Elles  sont  ouvertes  par  l'ingénieur  en  chef  du 
contrôle ,  qui  établit  un  exposé  de  l'objet  de  la  conférence  et  adresse  un 
exemplaire  du  dossier  au  chef  de  chaque  service  intéressé  pour 
chaque  département  et,  dans  tons  les  cas,  au  représentant  de  l'admi- 
nistration des  postes  et  télégraphes.  L'ingénieur  en  chef  provoque 
eu  même  temps  les  observations  de  toute  personne  dont  il  juge 
l'intervention  utile  pour  l'instruction  de  l'affaire. 

Les  chefs  de  services  intéressés,  après  examen,  renvoient  le  dossier 
iriûgénîeur  en  chef  du  contrôle  et  formulent  leurs  avis  ou  observa- 
tions en  ce  qui  concerne  leurs  services  respectifs. 

Sur  le  vu  de  ces  avis  ou  observations,  l'ingénieur  en  chef  du  con- 
trôle formule  ses  cQUclusions  et  clôt  le  procès-verbal  de  la  confé- 
reoce. 

En  cas  de  déaaccoird  des  services  intéressée,  Tingémeur  en  chef  du 
contrôle  provoque  une  conférence  effective  entre  les  chefs  de  service  o* 
leurs  délégués.  Si  l'accord  û'intervienl  pas  au  cours  de  cette  conférence, 
le  procès-verbal  relatant  les  avis  de  tous  las  services  intéressés  est 
adressé  sans  délai  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Dispositions  transitoires. 

60.  Pour  toutes  les  distributions  au  sujet  desquelles  une  instruc- 
tion est  actuellement  ouverte,  les  enquêtes  et  autres  formalités  régu- 
lièrement accomplies,  conformément  aux  règles  antérieurement  en 
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vigueur,  seront  considérées  comme  valables.  Eu  cas  de  coatestatioa, 
il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Exécution  da  présent  règlement. 

61.  Le  ministre  de  Tintérieur,  le  ministre  des  travaux  publics, 
des  portes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  l'agriculture  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Terécution  du  présent 
règlement,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française' 
et  inséré  dm  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Président  du  Conseil,         LsMmUtrtdmtrmamfpmbUoi,     Le  MiniUre  de  Vagriesiim, 
Ministre  de  l'intérieur,  des  postes  et  des  télégraphes,  Sîené  :  RuiC. 

Signé  :  G.  Clemenceau.        Signé  :  Loirts  Bauthou. 


N"  5097a.  —  DÉCRET  approuvant  la  cession  faite  par  les  svndics  déjinit'^s  k 
l'union  des  créanciers  de  la  faillite  de  la  Société  de  Quend-plage  à  M.  Phh- 
gène  Lelièvre  et  à  M"*  Odile  Caron,  veuve  de  M.  René  Lansiaux,  de 
la  concession  da  Tramway  déclaré  d'utiliié  pabliqae  par  le  décret  di 
i""  avril  1902. 

Du  17  Avril  1908. 

(Promulgaé  aa  Jounud  offlâel  da  aa  avril  1^.) 

Lb  Président  db  la  Républiqub  FiujiSÇAiftB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes ; 

Vu  le  décret  du  i*'  avril  190a ,  qui  a  : 

1°  Déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  del* 
Somme,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Quend,  d*une  ligne  de  trtm* 
way  à  traction  mécanique  entre  la  plage  dé  Saint-Quentin  et  la  station  de 
Quend,  du  réseau  du  Nord; 

a*  Approuvé  la  convention  passée,  ie  i4  mars  190a,  entre  le  maire <fe 
Quend,  au  nom  de  la  commune,  et  la  Société  anonyme  de  Quend-ptag^< 
pour  ta  concession  dudit  tramway;  ensemble  cette  convention  etlecahier 
des  charges  y  annexé; 

Va  les  propositions  présentées,  ie  A  décembre.  1907,  à  Teffet  d*obteoir 
Tapprobation  de  la  cession,  par  les  syndics  de  la  faiUitie  de  ia  Société  ée 
Quend-plage,  à  M  PhUogène  Lelièure  et  à  M*"*  Odile  Caron,  veave  <fe 
M.  René  Lansiaaa:,  de  la  concession  du  tramway  SQ^meotionné; 

Vu  le  traité  passé  les  a-3  novembre  1907,  entre  lesdites  parties,  en  ^^ 
de  régler  les  conditions  de  cette  cession  ; 

Vu  le  jugement  d'homolpgation  rendu  par  ie  tribunal  de  commerce 
d^AbbeviUe  le  1 5  novembre  1907; 

Vu  ie  rapport  du  seivice  du  contrôle,  ea.date  des  iâ-i4  décembre  ig^r 
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Va  la  délibératioa  do  conseil  municipal  de  Quend ,  en  date  da  7  février 
1908; 

Va  la  lettre  da  préfet  de  la  Somme,  en  date  du  i5  février  1908; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways,  et  notamment  l'article  10; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  cession,  faite  par  les  syndics  définitifs 
de  Tunion  des  créanciers  de  la  faillite  de  la  Société  de  Quend-plage, 
à  M.  Philogène  Lelièure  et  à  M°"  Odile  Coron  y  veuve  de  M.  René  Lan- 
siaux,  de  la  concession  du  tramway  déclaré  d'utilité  publique  par  le 
décret  susvisé  du  i"  avril  1902. 

2.  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  M.  PMogàne  Lelièvre  et  M"*  0.  Caron,  veuve  de  M.  René 
Lansiaux,  devront  se  substituer  une  société  anonyme  avec  laquelle 
ils  resteront  solidairement  responsables  pendant  un  délai  de  dix  ans. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1908. 

Sigaé  :  A.  FÀLLIÈHES. 

Le  Ministre  dm  travaux  publics , 
du  poMtê*  êi  des  iûégraph^s. 

Signé  :  Loois  Barthou. 


N*  60973.  —  DÉCRET  fixant  les  Taxes  apercevoir,  à  titre  de  cotisation,  pour 
les  coupons,  paris  oa  éclasées  de  Bois  de  charpente,  sciage  oa  charron- 
nage  flottés  pendant  Vannée  i908. 

Du  tx  Avril  1908. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  le  procès-verbal  delà  délibération,  en  date  du  21  novembre  1907, 
prise  par  la  communauté  de»  marchands  de  bois  à  ouvrer  pour  f  approvi- 
sionnement de  Paris,  ladite  dâibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans 
un  intérêt  conmiun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de 
i'année  1908,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 

Va  la  loi  de  finances  du  5i  décembre  1907  ; 
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Le  Conseil  d'État  entendu^ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  pour  les  coupons, 
parts  ou  édusées  de  bois  de  charpente,  sciage  ou  charronnage 
flottés,  pendant  Tannée  1908,  savoir  : 

i'  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivière»  d'Aube, 
d'Yonne,  du  Morin,  ainsi  que  sur  les  canaux  de  la  Haute-Saône,  de  bour- 
gogne et  du  Loing,  et  sur  les  rivières  de  Cure  et  d'Armançon,  quatone 
francs  (i4').  dont  sept  francs  (7')  à  rentrée  et  sept  francs  (7'J  à  la  sortie, 

et th'«f 

.  2'  Pour  cbaqae  part  de  adage  flottée  sur  les  canaiii  et  rivièraa, 
trente  (raocs  (  3o') ,  doolquime  (rancs  (i5')  à  rentrée  etqniiue  rrancs 
(i5*)  à  la  sortie,  ci 3o  00 

3*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux 
et  rivières,  quatorze  francs  (i4.').  dont  sept  francs  (7')*  Tentréc  et 
sept  francs  (7')  à  la  sortie ,  ci i4  W) 

4"  Pour  chaque  édusée  de  sapin  provenant  desdits  canaux  et  ri- 
vièras.  aoixantefinocs  (60') ,  dont  treata-troÎB  IhaicB  (ôV)  ài'enlrée 
et  vingt-sept  francs  (  27')  à  U  sortie,  ci 6000 

S"*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  le  canal  de  la 
Marne  au  iUim  et  sur  les  canaux  de  la  Haute-Marne,  seize  feanes 
{16') ,  dont  huit  francs  (8*)  à  Tentrée  et  huit  francs  (8')  à  la  «ortie, 
ci 16  00 

6*  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaux ,  trente 
francs  (3o') ,  dont  quinze  francs  (  i5')  àTenti-ée  et  quinze  francs  (  i5') 
à  la  sortie,  ci 3o«> 

7"  Pour  chacme  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux, 
seize  francs  (lo'^) ,  dont  huit  francs  (8')  à  rentrée  et  huit  francs  (8') 
à  la  sortie ,  cL 1^  <K> 


8*  Pour  chaque  édusée  de  sapin  provenant  desdita  c 
francs  (60'),  dont  trente- trois  francs  (33')  à  l'entrée  et  vingtnsept 
francs  (37')  à  la  sortie,  ci 60  00 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  de  la 
Marne ,  depuis  Épernay,  et  de  la  Seine ,  depuis  le  confluent  de  TAube , 
dix-huit  francs  cinquante  centimes  (  18'  5o) ,  dont  neuf  francs  vingt- 
cinq  centimes  (9*25)  à  l'entrée  et  neuf  francs  vingt-cinq  centimes 
(9'a5)  à  la  sortie,  ci. i8.5o 

10*  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sor  lesditaa  rivières,  trente- 
cinq  francs  cinquante  centimes  (35'  5o),  dont  dix-sept  francs 
soixante-quinze  centimes  (17'  75)  à  Tenti^ée  et  dix-sept  francs 
soixante-quinze  centimes  (17'  75)  à  la  sortie,  ci 35  5o 

1 1  •  Pour  chaque  coupon  de  Âarronnagé  flotté  sur  lesdites  rivières . 
dix-huit  francs  cinquante  centimes  (  18' 5o) ,  dont  neuf  francs  vingt- 
cinq  centimes  (9'  25)  à  l'entiée  et  neuf  francs  vingt-cinq  centimes 
(9^  a5)  à  la  sortie,  ci 18  5o 

12"  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  desdites  rivières, 
'     soixante   francs  (60'),  dont  trente-trois  francs  (53')  à  fentrée  et 

vingt-sept  francs  (27')  à  la  sortie,  d 60  00 

Les  chiiTres  aiosi  fixés  pour  les  cotisations  À  percevoir  au  cours  w 
igo8  seront  aug^mentés  de  cinquaate  poor  cent  (5o  p.  100),  coofof' 
mément  à  la  délibération  de  l^ssembiée  générale  da  2 1  noveiBbrt 

1907-  1 

L'augmentation  de  cinquante  pour  ceat  (5o  p.  100)  sera  porlfi*  * 
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la  fin  de  chaque  bordereau  par  cette  mention  :  «Augmentation  de 
cinquante  pour  cent  (5o  p.  100) /délibération  de  rassemblée  géné- 
rale du  21  novembre  1^7». 

2.  Le  payement  sera  fait  à  Paris,  entre  les  mains  du  vice-président, 
trésorier  de  la  conuauinauté. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
sera  affiché,  pendant  la  durée  de  Texercice  1908,  dans  le  bureau 
de  l'agent  préposé  à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  PariSf  le  a  1  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIBRES. 

U  MiniHrt  des  travaux  publia, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  Loms  BlRTHou. 


N'  60974.  —  DfcRET  DO  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portant  : 

i*"  Sont  déclarés  d'utilité  pubU^e  les  travaux  de  construction  d'un  pont 
sur  la  Loire  entre Turquant  et Montsoreau (département de  Maineet  Loire) , 
ainsi  que  de  ses  accès  rive  droite  et  rive  gauche,  en  vue  du  raccordement 
dadit  ouvrage  avec  les  routes  oationaies  n"  147  et  1 5a,  conformément  aux 
dispositions  de  Tâvant-projet  dressé  par  les  ingénieurs,  sous  les  réserves 
stipulées  dans  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
10  décembre  1907,  et  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  violet  au 
pian  générai,  visé  par  Tingénieur  en  chef,  les  16  décembre  igoi  et  1 4- a  3  no- 
renjbre  1907; 

a"  Sont  et  den^suveat  classés,  ooinme  annexe  de  la  route  nationale 
n*  i5a,  le  pont  à  constraire  ainsi  que  les  rampes  d'aeoès  de  cet  ouvrage 
entre  les  routes  natiooales  n"  147  et  i5a,  le  tout  suivant  les  dispositions 
indiquées  à  l'article  1"  du  présent  décret; 

3*  Il  est  piis  ^tcie  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  général  du 
département  de  Maioe-et-Loire,  dans  ses  délibérations  des  10  avril  et 
a6  août  190a,  et  par  les  conseils  municipaux  des  communes  de  Varennes, 
Montsoreau,  Tarquant,  Allonnes,  Brain-sur-AUonnes,  Pamay,  Sooxay  et 
FontevrauU,  dans  leurs  délibérations  des  10  juin,  2 5  mai,  18  mai,  a3  mai, 
29  mai,  aa  mai,  ao  mai  et  6  juin  190a  1  de  concourir  à  la  dépense,  évaluée 
à  sept  cent  qnatre-ringt'dix  nriiie  francs,  pour  une  somme  totale  de  trois 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs. 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  h  la  charge  de  l*État  et  fmjpiiié'stir  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes,  pour  la  construction  des. ponts,  dépendant  des 
routes  nationales; 


—  720  — 

4*  L'administi^ation  est  autorisée  à  faire  l^acqaifîtîon  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  des  travaux  en  se  confonnant  aui  disposi- 
tions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iô4i  rar  Texpropriation 
pour  cause  d*utilité  publique; 

5*  La  présente  déclaration  d'utîHlé  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  k  ^exécution  des  travau 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret 
{Paris,  3  Avril  1908.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1 1  *  Août  1908. 

Le  Garde  -des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jastice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


'  Cette  date  est  céHe  de  U  réception  da  Bii^ 
an  Ministère  de  la  Justioe. 


Les  abonnements  an  Bulletin  du  lois  vont  reçus ,  sôtt  tu  biireMi  de  Tente  de  HiapriB''^ 
•nationale,  87,  rue  Vieille-du-Temple,  Pari»-5%  soit  dana  las  bveaanx  de  poète  des  dépota 
ments,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale 6  fiDanca  par  an. 

Partie  supplonentalre 6  IVancs  par  au. 

Aux  deux  parties 9  firaaca  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1*'  Janvier. 

.  OismTATion  iMFOhTARTS.  —  LlmprioMrie  natioiule  reetlfie  iea  emurs  d^evraii  *o^? 
remplaçant  un  numëro  par  un  antre,  soit  en  fournissant  on  numéro  manquant,  suif  ■  " 
conaitiùn  que  la  r&iamaiion  toit  formiaUt  dan*  l'intervatîê  de  la  réception  d*m  nxtnéro  à  ra^ 
Sn  conséquenoe ,  il  ne  pourra  être  donné  satiafeotion  aux  rêdamaAIona  qui  ne  RMpOf*** 
pn»  la  .condition  ci-desaua  indiquée ,  qu'autant  que  le  destinateire  «va  rené  le  maaHat  «  • 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d*nn  numéro  acheté  isolément  est  ûxé  à  o  fr.  ào. 


iMPamiiui  ifATioifAu.  —  11  Août  1908. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  2956- 


RÉPUBLIQUE  FBANÇMSË. 


>P75.  —  Loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  la  Société  de  VÈcoU 
et  itt  DifpûMair4  dentaires  de  Lyon. 

Du  3^  Avril  1908^ 

(  Promolgaée  au  JiMùn^l  ojfx  •/  du  3o  avril  1908.  ) 

ÉIVAT  ET  LA  ChAMBRS  DBS  DéPOTÉS  ONT  ADOPTE, 

UdlDEHT  DE  LA  RipUBUQUE  PAOVOLGUB  LA  LOI  dont  la  teneOT 

>B  i/MiQUB.  L'associatioD  formée  en  vue  de  renseignement 
r  dentaire  de  Lyon  et  rétablissement  d'enseignement  libre 
créé,  désignés  sous  le  titre  :  «  Société  de  l'école  et  du  dîs- 
denf aires  de  Lyon»,  sont  reconnus  d'utilité  publique,  et 
is,  investis  de  !a  personnalité  civile. 

^nte  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
fs  y  ser^  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

imboaillet,  le  29  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLI^.RES. 
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N*  50976.  —  Loi  approuvant  une  Convention  entre  la  ville  de  Pans  et  les 
liquidateurs  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  concernant  le  service  des 
pensions  et  iecmurs  a/yiaek  aa  ptfsonn^l  9t4m  rrnni^e  éesfimés  des  caisses  de 
retraites,  .     -        *         . 

Da  39  Avril  1908. 

{PwmvAgpéa.  au  JéMraal  officiel  .dn  ^  «^rd}  1^. ), 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  RépuBugrE  promulgue  la  loi  dont  la  teoenr 
suit: 

Article  unique.  Est  approuvée  la  convention  passée  le  23  juillet 
1307  entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris^ 
et  les  liquidateuis  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  et  relative  au 
service  des  pensions  et  secours  annuels  accordés  par  ladite  com- 
pagnie, et  à  la  remise  à  la  ville  de  Paris  dt^s  fonds  des  caisses  de 
retraites,  à  «  harge  par  la  vîHe  de  se  substituer  entièrement  à  la  com- 
pagnie et  à  sa  liquidation  pomr  toutes  les  obligations  pouvant  in- 
comber à  celle-ci  et  k  sa  liquidation  envers  son  personnel  du  chef 
desdites  caisses. 

La  présente  loi ,  détibévée  etadoplée  pnr  te  Sénat  et  par  h'  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Avril  igo8. 

Sîgaé:  A.  PALLIÈRES. 

Lt  Président  du  Conseil,  Minittn  de  l'inidriêur. 
Signé  :  G.  Clembivcbau. 


CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 
WL  il  iMrêAiE,  pfé'el  àt  ta  Sekw,  gmdt«f«h  <to  laLéjgioa  d%Winénr;  ytaant 


«i  «MOiBie  mçÊéwmiemk  i»  ? ittB  do  Pan»,  «a  «•rti&  dtm»  ^MkimtÊmm  4d 
QonseîA  Diuaidpal  de  Wdkç  ville  en  date  4a  27  mars  1007, 
i)'uMpact; 

Et  :  i*  M.  Emile  Camus,  isgénieiir  en  d|ef.dea  ponts. 6t  rbansséas  ea  notsaila^ offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur;  3*  M.  Léon  Carez;  5*  M.  Hobert  Le  Bret;  k*  M.  Arthar 
,  PamoUt,  chevalier  de  la  <  ëgion  d'honneur;  5*  AL  X.00V  Ttooet,  meoihre.  de  KIos* 
tîtut,  comniàiideiir  de  la  Légion  dlionnèur,  agissant  comme  iiqiiîdateurs  de  la  Coin- 
pagnie  parisit  nne  do  gaz ,  enr  vertu  des  ^avoirs  qui  1^  ont  éié  eonfSfés  par 
l 'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  compagnie  à  it^  date  du  a8  mars  1906, 
D*aatre  part; 
Il  a.él^  convei|a  «»  (pi  suit  : 

Art.  I  ".  Les  pensions  qui  auront  été  accordée»  aoU  m  vfioê'pàv  hfMtkiu  piiaiiMbs, 
soit  après  le  1"  janvier  1907  par  Teiploitation  provisairo  fonfiée  à  la  lM|iiidation  de 
la  Compagnie  parisienne,  seront  assurées  de  la  oian  ère  prévue  psrrarUde  li  de  la 
con>eniion  du  13  janvier  1906  et-^par  TaFiiole  1^  de  la  convention  do  3i  décembre 
1906. 

'47.  .'■     ^    ' 
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%  Ba  ce  ^t  oMicame  les  pensions  et  lecoors  «Miuels  qui  «al  été  êoeoréés  pw  la 
ConptfpÙK  p«riutfBne  avant  le  i*'  jaavîer  i90§,  eat  vartn  des  règl^tneato  0I  anftret  de 
service  «|»|)iirabl«*s  aux  cables  de  ratr4itA  el  les  droits  des  aotfiloyéB  et  outrier»  de  la 

CofnpsgQie  parisienne  ou  de  sa  liquiiUtiûn ,  qai  ne  seront  pas  encore  ea  re  raite  au 
moment  de  la  cessatû>n  de  l'exploitation  provisoire,  ces  pensious,  secours  el  droits 
stnat  aMoaés  per  la  vitte  de  Pari»  on  par  ses  soccessean  vfet  la  çaraotie  solidaire 
de  la  vflle. 

A  ret  effet,  les  fonds  des  caisses  de  retraite,  qui  se  tronveroot  entre  les  maîns  de 
te  KyiidiHoa  de  la  Compagnie  partsirane,  an  moment  où  cessera  IVxplottation  |>ro- 
nsoire,  seront  remis.  $près  cetle  ce-isitUtta,  k  ta  viBede  Paris,  à  Hiarge  pour  ta  ville 
de  se  substituer  entièrement  à  la  Compa^m'e  parisienne  el  sa  liquidtdon  pHir  V^aA- 
cotion  de  tontes  obKgatio  is  incombant  ou  ponvaut  incomber  •  U  Compagnie  pari- 
sienne ou  à  sa  liquidation  vis-à-vis  du  personnel,  du  cherdesdiles  caisses,  et  de 
garantir  la  Compagnie  parisienne  ou  sa  liquidation  contre  to  >ie  réclamation  ndatite, 
soit  à  remploi  de  leurs  fonds,  soit  k  toute  autr«>.  question  les  concernant. 

Si  la  ville  du  Paris  transmet  cette  charge  à  toute  autre  personne*  et  S'KÎété,  elle 
poona  îariter  la  tti(uiialiiHi  de  fa  CompajSfiiîe  paristenae  &  remettre  direclement  à 
cette  pcrrOBoe  au  looié^  las  loaiis  des  oaittes  4r  rvbT'itta  eaBniMilMmaés,  mais  en 
restaat.  comme  il  est  dit  d-dessuv,  solidairement  itafaole  eavem  la  li^idaUaa  de  la 
Compagoie  parisienne  de  t*ex.écution  des  engagements  i|ui  précèdent. 

3.  Dans  les  deux  mob  de  la  tranuDi<sioa  des  caisses  de  reinpte,  la  liijflidaUaa  de 
la  Compagnie  parisienne  remet  ra  a  la  ville  les  deux  états  suivants  : 

d)  État  indi^aant  le  Biqntaat.  4e»  ^awioaa  ta.  aecaart  Iqaldéa  iNaat  le  1*  janvier 
1906;  '  • 

6]  État  indiouant  le  montant  des  pensions  qu'auraient  pu  obtenir  au  moment  de 
te  cessation  de  Vexploitaiion  provisoire ,  conformément  aux  ditp  «ijjpns  des  ff^.^emeiits 
et  ordres  de  service  «usenoocés,  les  ouvriers  et  employés  qui  seront  restés  en  service 
tout  en  ayant  déjà  rempli  à  ce  moment  on  anténenremeat  les  comtîtinns  de  U  re- 
traite. Le  mO'itaxA  aliid  indiqué  ne  p^arra  en  aacan  cas  être  diminué  par  la  ville  ou 
ses  ayants  droit. 

4.  Tous  frais  et  droils  auxquels  donneraient  lieu  les  présentes  ou  leur  exéontion 
seront  à  la  chai^ge  de  la  ville  de  Paris. 

Fait  double  à  Paris ,  le  93  juillet  1907. 


Lu  et  approuvé  :  J.  db  Selves. 
Lu  et  approuvé  :  Tkoost. 
La  et  ap|9oavé  i  L.  Cuiax* 


La  et  approuvé  :  R.  La  Bbet. 
La  ai  iM"*(»«vé  :  Ém»  CaMUS. 
La  et  appfOuTé  :  Pb^molst, 

Vu  pour  ôlre  annexé  à  iaioi  du  29  a>ril  1908. 

■U  PréHÉmi  éa,  Gatueil,  Ministre  dt  l'intériênr. 
Signé  :  G.  Clembkceau. 


N*  60977.  —  DécBMT^  porUuU  afft^cUUioH  d*uM  PanfâlU  de  Urraèi  4e, 
^00  mètres  carres  environ  pri^  sur  Us  jardins  de  V4U^<h  é^èohé  4^  ChU^m 
et  nécessaire  à  l'isolement  de  Vabside  de  la  Cathédrale  classée  pauui  Ita  nw- 
mwMwer  hktûnHqtt^. 

îhi  5  Aars  1908'. 

Ll  PK^SIDKNT  DR  Li  AiPUBUQUA  JAàNfAIftK, 

Sor  Ib  n^part  da  «Wiifn  éb  VhmtmMmi  prirfÉfBeti»  taMtt-tH»; 
Jir  Série.  iS 
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Vu  la  loi  du  3o  mars  1 887  sur  la  conservation  des  moouments  et  objets 
d'art  présentant  un  intérêt  historique  ou  arUstiqpie  et  le  décret  du  3  jan- 
vier 1889  portant  règlement  d'administration  publique  pour  rexécation 
de  ladite  loi; 

Vu  les  lois  des  9  décembre  1906,  concernant  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'État  et  du  2  janvier  1907  sur  l'exercice  public  du  culte  ; 

Vu  la  liste  des  édifices  classés  comprenant  la  cathédrale  de  Chàlons  ; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  finances,  en  date  des  3  janvier  et  17  fé- 
vrier igoS, 

DiCRÈTB  : 

Art.  1".  Une  parcelle  de  terrain  de  200  mètres  carrés  (aoo"^), 
telle  qu'elle  est  indiquée  sur  le  plan  ci-annexé  et  prise  sur  les  jardins 
de  Tancien  évêché  de  Châlons  (Marne),  propriété  de  l'État,  est  affec- 
tée au  service  dé  l'Administration  des  neaux-arls ,  comme  dépen- 
dance de  ia  cathédrale  classée  au  nombre  des  monuments  historiques. 

2.  Le  ministre  de  rinstraction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1908, 

signé  :  A.  FALLIÉaES. 

Lt  Minisire  d*  Vinstruetion  pahUqnt 
ttdu  beaux-arts. 

Signé  :  GASTOif  Dodmbrod  • 


N*  50978. —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre j,  sar  Vexeràm  i99h 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appUcahU  à  tatr 
tretien  de  dix  boursiers  sans  trousseau  au  Prytance  militaire  de  la  Flèche. 

Da  94  Mars  1908. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  des  ministres  de  ia  guerre  et  des  finances, 

Vuia  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  badget  des  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1907; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  189a ,  qui  a  attribué  au  d^jNurtement  de 
la  guerre,  sur  l'émolument  du  legs  universel  fait  à  TÉtat  par  M.  He«ry 
Giffard,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  buit  mille  cinq  cents  finuics, 
pour  être  affectée  intégralement  à  Tentretien  de  dix  boursiers,  sans  trotf- 
seau,  au  Prytanëe militaire  de  la  Flèche; 

Vu  les  dédaratioos  ci-jointes ,  attestant  que  le  montant  de  la'rente  afférfleje 
aux  trois  premiers  trimestres  de  i  exercice  1907,  soit  une  'sooBDe  de  vt 

18- 
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mîlie  trois  cent  soixante-quinze  francs,  a  été  versé  à  la  caisse  du  recevear 
cenirai  du  département  de  la  Seine  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  dates  des  6  avril,  3  juillet  et  4  octobre  1907; 
Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  sur  la  comptabilité  publique, 

DkRiTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  la  première 
section  [Troupes  métropolitaines)  du  budget  de  Texercice  1907,  un 
crédit  de  six  mille  trois  cent  soixante-quinze .  francs  {6,376')  qui 
sera  affecté  à  l'entretien,  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de 
cet  exercice,  de  dix  boursiers  sans  trousseau  au  Prytanée  militaire 
de  la  Flèche. 

Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Ch%p.  xil      Écoles  militaires.  (Personnel.) 3,496' 00* 

XIII.     Écoles  militaires.  (Matériel.) a,83i  35 

— —  XLTn.  HabiQement  et  campement.  (MatérîoL)* 1,0^7  76 

TOT&L  ioAL 6,375  00 


2.  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sonunes  versées  an 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qni  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

f.«  Min'stre  déffa  guerre ^  Le  Ministre  du  finances. 

Signé  :  G.  PicQUART.  Signé  :  J.  Gaill&dx. 


N*  60979.  —  DÈCHBT  qui  arrête  et  homologue  définitivement  le  Ptan  de  déli- 
mitation et  le  procès-verbal  de  bornage  concernant  le  Polygone  exceptionne- 
créé  dans  la  première  zone  des.  ^rvUudes  de  Tenceinte  de  l'arsenal  de 
Cherbourg, 

Du  38  Mars  1908. 

Lb  PnSiMKirr  sa  LA  RbPUBLIQUS  F1UNÇAI98> 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17'juillet  1819  et  10  juillet  l85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili« 

'**  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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^  «HiM  qm  les  «enfitudM  iàiposée»  à  la  fin>priéU«  Miicrar  <iai  fortifi- 
pour  UUéleoae  de  iÈM; 
Vu  le  décret  réglemenlaïTC  étt  lO  «oCft  i863  î*>  pOHr  TapplicttlIoA  des  tob 
piécttëee; 

Sot  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 

MCRÈTB  : 

Art.  1*'.  Sont  défioitivemeat  arrétf^s  et  liQinolo^u<^s  le  plan  de 
délimitation  et  le  prôcès-vetbal  de  bornage  visés  et  approuvés  çir  le 
minifitre  de  la  g»ierre^  cooceriiant  lepoly^ooe  exceptionnel  créé, 
dans  la  première  zone  des  servitudes  de  Fenceinte  de  rarjeaal  de 
Cherbourg,  par  le  décret  du  16  août  1907. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  ^erà  inséré  au  Bullelin  iei  lois. 

Fait  à  Paris ,  k  28  Maars  1908. 

Signé  :  A.  FÂLUÈRBS. 

Le  Minittre  de  la  guerre. 


U*  âogiBa  —  VicMer  qui  cousUtae  su  Polyuant  e^cepliumel  les  terrains  sitaii 


'DicMBJ  qui  cofistitae  eu  Polyaone  esce/dU 
a  la  gorge  du  fort  de  Charenûn. 


Du  3o  Mars  1908. 


Lk  Président  de  la  RipuBLiQUE  française, 


Va  les  kito  de»  lô  joWet  1791,  17  juillet  1819  0I  10  î«Mlél  1861,  concer- 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  gnerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifica- 
tions, pour  la  défense  de  TÉtat; 

¥0  te  décret  régJamontajje  du  lO  ao&t  a855  ^M.  .p^ur  i!affjUcation  d«s  lois 


oÊKt  te  t^pp#rt  ûtL  flumslM  «te*  la  >gwerN ,        - 
Dj&grète  : 

.    Art.  l**.  Sont  constitués  •eu  poly^OM  «iM)8ptMNi#  its  tVfttins 

situés  à  la  g.»fge  du  fort  de  Charentoo,  figurés  par  une  teinte  plate 
jattûesur  lepldjo..'. 

*>  XI*  série,  BulL  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  8S2. 
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buteur  fta-detai)»  4«  tôt  defr  eaMAndiMs  i|uî  poonrcHit 

^es  à  rintérieur  dudii  polygone  ne  émffft  pw  dépMMr 

lioistre  de  ia  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
i  <era  imifi  au  JiiHiTïii  ém  foar. 


m&y  le  3o  Man  i^oâ. 


'niitrtdelagfurrt, 
lé  :  G.  PiCQCABT. 


Sigaé  :  A.  FALLIÈRES. 


DÉCRST  fixant  la  répartition  da  Personnel  des  Commissarînts  de  ' 
Tomnianes  suburbaines  dm  département  de  la  Seine ^  tetle  ^st'elh  a  \ 
ir  le  décret  du  3i  juillet  Î907. 

Da  1*  Arrii  igo8. 


INTDB  LA  RiPUBUQUB  FRANÇAISBt  ! 

lositian  du  président  du  Conseil;  ministre  de  Thitérieùr;  \ 

3  de  la  loi  du  lo  |ain  i853;  ^ 

2 ,  paragraphe  3»  de  la  loi  do  9o  décembre  1873; 
I  lo  juillet  1907,  qui  a  porté  le  droit  d*ortroi  dans  Ya  banlieue 


d*aJcool  pur  contenu  dans  le»  eaux-de-vie,  e-^^prits,  liqueurs, 
e  vie,  ahsiniiies  et  autie»  liquides  alcooliques  nuu  déi|ommés, 
iriHîfftt  ée»  dépense»  de  pofice  entre  les  communes  sobnr- 
itaineiif  d»  Ift  Mlle  eC  rÉM; 

ents  décrets  rdatifc'  â  l'organisation  deij  commissanats  de 
rnnuiies'  dbd^arfemenf  de  ht  $»^e,  notfammt^nt  fe  iTécvet 
^o^posimni  evéttttbii  de  neuf  emploie  de'  9o<*s-bfigfKlief  etf  4e 
[  tfoploîa  4a  seigi'nt  d^  viJk*  ie-  df^rtt  d«  3^  iuiUaC  1907 
tion  Uu  personnai  de^xoponiairi»)»  4a  ^«4içt'«  des  co^wu^u^es 
I  départenient  de  la  àeine,  eL  le  décret  du  ^7  levjier  1,908 
'xercice  190e,  les  eflectifs,  Iraiiements  et  dépenses  du  ^ar- 
:oniinissariats  et  portant  création  de  vingt-trois  emplbfs  de 
t  de  cent  emplois  de  sefgent  4e  YiUa 


répartition  du  per^ounel  dea  ie«MaftmWisnrîat%  de  police 
i  suburbaines^du  département  de  la  Seine,  telle  qu*elle 
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a  été  fixée  par  le  décret  du  3i  juillet  1907,  est  modifiée  oonformément 
au  tableau  ci-après  : 


CnEFS-LIlUX 

s  comoiiMarlats. 


ARAORDISSBMEIfT 
DE    SAINT-DBKIS 

Asnières 

Aaberviiliers 

Boulogne 

Clichv 

Courbevoie. 

Levallois-Perrct 

LesUlas 

NeuilIy-snr-Seine. . . 

Pantin 

Puteaux 

Saint-Denis-Nord. . . 
Saint-Denis-Sud. . . . 
Saint-Ouen 

ARRORDISSBMENT 
DE  SCEAUX. 

Chareuton-le-Pont . . 

Choisy-le-Roi 

Gentilly 

lYry-«ar-Seine 

Joinville-le-Pont — 

MontreuU 

Montrougc 

Sceaux 

Vanves 

Vincennes 

Totaux 


9} 


SOOA-BINADnBS. 


Bffeetif 

MfaMl. 


a3 


aS 


Bffaetir 
Teao. 


77 


kl 
A3 
4a 

AS 

39 

48 
(o 

46 

35 


41 
aS 

4S 


9ao 


3 
5 

3 
3 

10 
8 
8 
3 
3 

la 
3 
3 
3 


uB 


,o3S 


2.  A  titre  transitoire,  reffectif  das  sous-hrigadiers  n'est  pas  aug' 

.  mente  dans  quinze  circonscriptions  «  mais  des  ctéations  d*emplois  de 

sous-brigadiers  pourront  avoir  lieu ,  suivant  les  nécessités  du  service, 

jusqu'à  ce  que  l'effectif  total  de  quatre-vingt-douze  sous- brigadiers, 

prévu  par  le  décret  du  ay  février  1908,  idt  été  complété. 

En  attendant,  et  par  voie  de  conséquence,  quinze  emplois  supplé- 
mentaires de  sergeûts  de  ville  seront  créés,  et  seront  supprimés  en- 
suite, au  fur  et  a  mesure  des  créations  futures  d^emplois  de  sous- 
brigadiers. 


Fait  à  Paris,  le  i*'  Avril  1908. 


LePresident  du  Conseil,  Mmûiredêl'imlérieur, 
Signé  :  G.  GuuuiiGBAti, 


Signé  :  A.  PALLIÈRE& 
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-  DécnsT  ijai  ouvre  aa  MiniHrede  la  ffnerre,  sar  l'exercice- 1907, 
I  à  titre  dêpnds  de  concours  vertes  au  Trésor,  applicable  à  diverses 

Du  3  Avril  1908. 
(IDEHT  DE  LA   Rib>UBLlQ17B  FRANÇAISE, 

oposition  da  ministre  de  ia  guerre  et  da  ministre  des  finances;  - 

du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
3  ia  guerre  pour  l'exercice  1907; 

libération  du  conseil  municipal  de  Blida  qui  s'est  engagé,  le 
•5,  à  participer  pour  une  somme  de  six  oeats  franc»  dans  les 
iostallation  d*UDe seconde  salle  d'opération  à  Thôpital  militaire; 

ibération,  en  date  du  6  mai  1907,  aux  termes  de  laquelle  le 
licipal  d*Oran  s'est  engagé  k  verser,  k  titre  de  fonds  de  con- 
omme  de  trois  mille  cinq  cents  francs  pour  l'agrandissem^t 
[tes  de  la  gare  de  Kargaentah; 

bération,  en  date  du  11  septembre  1907,  par  laquelle  le  conseil 
3  Roanne  a  autorisé ,  en  vue  des  études  de  détail  relatives  au 
istruction  du  nouveau  casernement,  le  versement  d'un  acompte 
ics  sur  le  montant  total  du  fonds  de  concours  que  la  ville  s'est 
rser  pour  l'exécution  de  ce  projet; 

'enlioa  passée  le  3o  décembre  1901  avec  la  ville  de  Toulon 
ition  d'un  troisième  bataillon  d'infanterie; 

»  sommes  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  en 
actes  relatés  ci-dessus; 

5a  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^  sur  la  comptabilité  publique. 


est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
exercice  1907,  des  crédits  s^élevant  k  la  somme  totale  de 
ix  mille  trois  cent  cinquante  francs  (i56,35o'),  répartie 

t: 

i"  sECTio?r.  —  Troupes  MéTRoror.tTAiNES. 

>iTnB  xxxvii.  —  Établissements  du  g^nib  (matériel}. 

la.  -  —  iQttaliation  d*aae  seconde  salle  d'opéiations  à  Thôpitid 

600' 

—   AgrandisB  binent  des  portes  dites^  de  la,  gare  de 

i • • 3,5o3 


Total  da  cliipitre  xwvn â.100 

I.  io45,  n*  loSay. 
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3*  Section.  —  Constructions  nbuvbs 

ET  AiWAO«IS<QNII«aMD|f>^  DK  a4«S«V«, 

Chapitre  lxxx[\.  —  Batimbnts  kt  caser hbmbtits  (gbmb). 

Ville  de  Roanne.  ■ —  Frais  d*études  d*un  projtftde  construction  d'un  nouveau 
casenieineut 1,000' 

Ville  de  Tonlon.  —  InsUJtoion  d!mk  iroi-rième  l^ntaLtlou  4*iiil«B- 
lerie  (solde) i5i,i5o 

^OTAL  du  cliapîlre  Lxxxix iSi.sSo 

TOTAI,  «KNM»^  iOAI... .  • .•.,«•.«      ^36,^' 

1.  fi  sent  poutim  à  ces  crédits  «la  moyet  Hm  «oonnes  vwséocn 
Trésor,  à  titre  tfe  fotids  de  t»otofifs,  par  tes  paiYîes  «hIiwsm  dé»- 
gnée».  1 

3.  Le  mîaistre  de  la  guerre  et  le  Dtlaifttrç  le&  BliiaQces  soqI  dur- 
^és^  chacun  en  ce  qui  le  coocerne^de  T^joécutioa  du  j^réacttldécuet, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

i^Ut  à  Firis^  le  â  Ami  190(8. 

SîjfuS  :  A.  FALtîèRÏS. 

Le  Mitdilredelaguerrt,  têlÊènisftre'àesftnmtts, 

Signé  :  <S.  ftG«viAT.  SlgaèQ  j.€MUianu 


N*  509S3.  —  DiçEMT  yoi  Qwr9  mm  MimUrÊ  de  i'wtrmçtiQn  pakU§9ê  ^  é^ 
beaux-arts,  sur  l'exercice  i908  ait  Crédit  à  titre  de  fonds  de  eoRCOurs 
ver*és  an  Trésor ^  applicable  aax  dépenses  de  la  chaire  d'histoire  da  Inuuùi 
aa  Collège  de  France. 

Du  11  Avril  1908. 

Le  Prësidsnt  ds  la  Répubuqujs  f&an^use. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  deslMSMX-o^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  -1907,  portaat  fixation  du  budget 
des  recettes  ei  de>s  dépenses  de  Vexercice  1908; 
Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  54  du  décret  du  3i  m" 

Tu  It  4VW h^i«*km>b  cotMi}  «»  4fMl  d^  Pmm,   eodiftBdBiittai^ 

1907,  approuvée  par  arrêté  préieotorel  du  «io  du  tnème  mois,  owlaquelie 
ladite  ville  s'est  «ngaf^éft  à  Venar  au  fréwr  pakàâo^k  tkre  de  foniii^l^ 
concours  pour  dépenses  publiques,  le  >fiK>ntant  de  4a  dépense ^wnt  résaX' 
er  de  ia  fondation  d'une  chaire  d'iiistoirc  du  travail  au  Collège  de  France; 
.    Vuja  déclaratioK  délivrée  le '7  février  190$  par  le  receveur  central  du 

xV  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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frtement  âè  la  Seîne,  oofMtatant  qu'il  a  éré  -v«vsé  Mfiiî  j<HV,  p^v  I»  m- 
ur  municipal  de  ]a  ville  de  Paris,  vine  BOtame  ôe  dix  Dit  !•  Itmim  dw- 
I  a  aasurer  le  fonctiocuMiuent  de  ladUe  chiiirep«>iid9t0t  i'exercice  1908; 
iam  du  oiiuatM  éts  Iammai,  en  date  da  8  avrii  k^t&. 


BETE  : 


r.  I*.  n  est  ouvert  an  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
-arts,  première  section  {Instruction  publique)^  un  crédit  de  dix 
francs  (10.000  ir.),  applicable  aux  dépenses  de  la  chaire  d*hi»- 
lu  travail  au  Collège  de  France. 

e  somme  sera  ratlach<^e  au  chapitre  xx  :  CoVège  de  Fnmee.  — 
ueJ,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1908. 

I  sera  pourvu  à  la  dispense  au  moyen  de  pareille  somme 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 

>. 

)  ministre  de  f  instruction  pnbliqiM  et  4«ft  beftax-«ii$  et  le 
e  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  œ  qui  U  eooottm^, 
cntioA  du  présent  décret 

i  Paris,  le  11  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

a  des  6«wpwl#,  gj^  .  j    CAIU.AW. 

i  :  GaSION  DOUMSRGtE. 


—  DÉCXBT  qui  ouvre  aa  Mtfdstre  de  thstrucHon  pnèVqtiê  et  des 
rts  ajt  Orédi$^  af^linublr  aux  dépenses  à  effcctaar  pour  l'emploi  de 
avenant  de  legs  ou.  de  donations, 

Da  i5  Avril  1908. 
IDBNT  DB  LA  RsPUBUOHE  JBAHÇAI8B , 

pport  dn  ministre  de  Tinstraotion  pnbfa'qne  et  des  beaox-^arts; 
le  iS  de  Is  io}  da  6  jtâtt  i843iet  r^fick»  62  da  décret  d»  di  mai 

le  33  de  îa  loi  de  finances  du  5i  décembre  1907; 

ie  ûnancesdn3i  Aéyftiwby»  U^cyy,  portant  ouverture  dn  budget 

et  des  dépenses  de  Pexercice  1908; 

éclaratîons  délwfées  p»F  le  ^isMer-pa^eur  central  du  Trésor 

itafant    qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  par  la  Caisse  des  dépôts  et 

m,  ima  mkhmms  mâftmêiu  ptfékwées  sur  ies  [^tMlMit»  des  legs  et 


Bail.  ioA5,  a*  10597. 
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donations  ci-après  atiribaés  à  l'État  ou  à  des  établissements  ressortissant 
au  département  de  l'instruction  publique  : 

Fondation  Pelrin,  (Université  de  Paris.  —  Bourses.) 1,000' W 

Fondation  de  JSarkow.  (  Université  de  Paris.  —  Bourses.).. ....  1,000  00 

Fondation  Bonnet,  (  Ministère  de  Tinstruction  publique.  —  Kii  - 

seignement  prîmairô) 707  Ss 

Fondation  Gautherot,  (  Ministère  de Tinstraction  publique.  —  En- 
seignement primaire.  ) - 106  00 

Total a,8i3  82 

VuTavis  conforme  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  avril  1908, 
Dborbtb : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  riastniction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  {Inslraclion  publique)^  un  crédit  de 
deux  mille  huit  cent  treize  francs  quatre-vingt-deux  centimes 
(2»8i3  ir.  82),  applicable  à  des  dépenses  à  cfiectuer  par  l'État  ou 
par  divers  établissements  auxquels  ont  été  faits  les  Ifgs  et  donations 
énumérés  ci-dessus. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  cxiv  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1908  :  Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  oa  de 
donations, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  Trésor  et  provenant  de  revenus  ou  de  donations  attribués  k  TElat 
ou  à  divers  établissements  de  Tinstruction  publique. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arls  el  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  couceroo, 
de  Texccution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris^  ie  i5  Avril  190S. 


Signé  :  A.  PALLIBAES. 


U  Minislrt  de  CiaslracUon  puhUqu€  Lt  Mnittri  dtifit^mucetg 

et  >tés  beaax-arU .  <?  •      z       ■    ^ 

'  Signé  :  J.  Caillaox. 
Signé  :  G\sTo\  DouMEnGUE. 


N*  Ô0985.  —  DicMBT  gai  omtre  au  Ministre  de  l'instrucliçii  publique  et  des 
beaux-irh  un  Crédit  applicable  aux  dépenses  de  la  Conférence  d'histoire 
des  doctrines  économiques  près  VÉcole  des  hautes  études. 

Du  i5  Avril  1908. 

Le  Pri^sidbnt  de  la  RépuBUQUB  prançaisb, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  imstructioa  publique  et  des  beaui-arU; 
Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1908; 


•2956.  —.733  — 

de  i5  de  la  loi  da  6  juin  iâ&3  ^  Tarticle  54  du  déerel  da  3t  mai 

libération  du  conseil  manioipal  de  Paris,  en  date  du  i3  mar» 
3uvéepar  arrêté  préfectoral  du  âo  du  méîne  mois,  par  laquelle 
s  est  engagée  à  verser  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de 
3ur  dépenses  publiques,  le  montant  de  la  dépense  devnnt  résul- 
réation  d'une  conférence  d'histoire  des  doctrines  économiques 
es  hautes  études  (section  des  sciences  historiques  et  philoio- 

ciaration  délivrée  le  7  février  1908  par  le  receveur  central  du 
t  delà  Seine,  constatant  qa'il  a  été  versé,  le  même  jour,  par 
municipal  de  la  ville  de  Paris ,  une  somme  de  quatre  mille  francs, 
ssurer  le  fonctionnement  de  ladite  conférence  pendant  Tannée 

la  ministre  des  finances,  est  dale  da  10  avril  1908, 


Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 

première  section  [Service  de  VInstruclion  puhli^ae)^  un 

jatre  mille  francs  (4,ooo'),  applicable  a ax  dépenses  de 

je  d'histoire  des  doctrines  économiques  près  TÉcole  des 

ÎS. 

me  sera  rattachée  au  chapitre  xvii  :  École  des  hautes  étades, 
e  Texercice  1908. 

pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
résor,  à  titre  de  fonds  de  concojurs  pour  dépenses  pu- 

istre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
fînaacea  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
1  du  présent  décret. 

s,  le  i5  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

l*irulruction  publicpu ,  Le  Minittn  des  finances, 

beaux-arts ,  ^^  .  j    caILLALX. 

ITO.N  DOUMBRGUE. 


ÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  VagricuUare,  sur  Vextrcice 
édit  applicable  aux  avances  aucc  Caisses  régionalei  de  crédit 

Du  16  Avril  1908. 
r  DB  IsA  RiPUBUQUEFBAlfÇAISB, 

:  du  ministre  de  l'agriettlture; 
l.   1045 ,  n*  io5 
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Vu  la  loi  4a  3i  décembre.  1907,  portant  fixation  du  ludgal  géoénl  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1908.; 

Vu  rarticle  10  de  la  lot  de  finances  éa  iS  «frit  igoo? 

Vu  t*artîcle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  femploi  des  fimds 
èe  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  iS6%  ^  \  |Kirlant  règ^emeDÉ  lar  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  du  3i  mars  1899,  relative  aux  caisses  régionales  de  crédit  agbcok 
mutuel; 

Va  Tavia  du  minirtM  dea  fiaaaoi, 

iMoBàn: 

Art.  1**.  n  est  ouvert  an  ministre  de  ft^cohiife,  svr  Peiotice 
1908,  un  crédit  de  deux  millions  trois  cent  mille  francs  (2,3oo,ooo'), 
applicable  comme  suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  l  :  Avances  aux  Cawes  rdgionalet  dt 
créJit  agricole, 

2.  U  sera  pourvu  Mix  dépenses  auloriflées  par  le  |»ésealééGntti 
moyen  des  versements  eieelnés  par  U  Banque  4e  France  en  verts 
de  la  convention  du  3i  octobre  1896  et  de  la  loi  du  17  novembre  18J7. 

5.  Le  ministre  de  ra^icuftnre  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  msétré  an  fis/Zstm  das  laù^ 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIERES. 


U  Mumtrw  éi  l'^naMm^,  Le-  mtmsin  éi 

Signé  :  RUAÎJ.  l^'^^ISSîi 

Signé  :  GàSTOa  DouMiaGOli 


N*  60987.  —  DÉCRET  nommant  un  membre  de  la  Commission  de  classeiM^ 
des  candidats  aux  emplois  réservés  aux  engagés  et  rengagés  de  tar^ 
active. 

Du  as  Avril  1908. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  larticle  70  de  la  loi  du  ai  mars  igoô  sur  le  recrutement  de  Tannéei 
réduisant  à  deux  ans  la  dui^  du  service  é»m  Tarmée  aetive; 
Vu  le  décret  du  29  décembre  1906; 

f'J  XI' série,  BolU  io45,  n*  10527. 


.  M.  Régnier,  chef  de  bureau  du  personnel,  du  matériel  et 
opoce  sodale,  est  nommé  membre  de  îa  commrssmn  de 
t  des  candidats  aux  emplois  réscnrés  aux  engrig^és  et  ren- 
nQttée  Mtiv^pur  leidiafikftra  i¥  4e  la.  loi  d«  »i  A^r»  i^oS, 
cfiBMQldeM.  /Vttu^l»  déûédé* 

inistre  de  la  guerre  est  Aargé  de   f exéctrtron  du  présent 
sera  ioséré  au  Baileiin  des  his. 

tris,  fe  22  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

:   G,  PiCQDART. 


Décret  qm  oavre  au  Ministre  de  la  guerre  un  Crédit  additionnel 
UUion  4â$  Droits  tousMif  et  des  BgîUes  à  p^ftr  arrêtés  §tur  h 
nkif  dês  smroices  iM4»  i9as  U  i9QS. 

Du  23  Anil  Mjpa. 
SNT   DE   LA   RÉPUBlTOmS  TlUlfÇAISE, 

)rt  du  ministre  de  la  gnerre; 

diqaant,  par  exercice  et  par  section  du  bndg'^t,  le  montant 
Infttiëéeii  à  k  charge  <fo  miniatèf«  4a  la.  |[iwrc#,  a<kiîlÎ9ii- 
resAes  à  pajer  et. aux. droits  constatés  arrêtés,  par  le  comj^ 
ercices  1904»  1906  et  igo6; 

a6  dn  décret  du  âi  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique; 
aainiatredcs  fioanoea; 

que  les  créances  objet  dudit  état  peuvent  être  acyi1t<ai% 
ft  conetraent  <ka  i«rvîoef  préwis  au  h^i%elL  ùm  eMrciçes 
tés  et  ^ae  Iaot  montant  Wexcède  pas  1^  crédiU  aAasUs  «A 
ce. 


t  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  augmentation  des 
s  ef  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le  compte  défl.nitif 
igody  1905  et  1906,  un  crédit  suppl«'^mentaîre  de 
iT  oxille  cent  quarante-quatre  francs  vîo»t-huit  oen- 
'28). 

.  io45,  n'  io5»7.- 
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2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  les  chapitres  spéciaux  ouverts  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Tartide  i^h 
du  décret  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  gé^é^ 
raies  de  l'exercice  courant 

A.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  diar- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  reiécntioii  da  porésent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù. 

Fait  à  Paris,  le  23  Avril  1908. 

SifpÈé  :  A.  FALLltolS. 

U  Mimsin  de  la  gaerre.  Le  Ministre  de  Vinstnction  pahUqw 

Signé  i  G.  PicQUART.  àiS'.>n2îîi 

•  du  ministère  des  finance»  ^ 

Signé  :  Gaston  Douiibrgub. 


N"*  50989.  —  DÉCRET  qui  oavve  au  Ministre  de  l'instruction  puhliqme  et  des 
heaax-arts,  sur  l'exercice  1908 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  d'une  chaire  de  sociologie  et  de  sociogra- 
phie  musulmanes  au  Collège  de  France. 

Da  37  Avril  1908. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  llnstniction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l*exercice  1908; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  iS43  et  Tarticle  5à  dû  décret  du  3i  mai 
186a  ^^K  relatifs  à  la  recette  et  à  lempioi  des  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques  ; 

Vu  les  engagements  pris  les  la  septembre  et  17  novembre  1902  par  le 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  le  14  octobre  190Q  par  le  gouverne- 
ment du  protectorat  de  Tunis,  le  a  octobre  190a  par  le  gouvernement  de 
TAfrique  occidentale  française ,  de  mettre  chaque  année  à  la  disposition  de 
la  métropole,  à  titre  de  fonds  de  concours,  une  somme  de  dix  mille fivncs 
pour  les  dépenses  d'une  cbaire  de  sociologie  et  de  sociograpbie  musul- 
manes au  Collège  de  France  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  24  novembre  1902,  créant  au  Collège  de  France 
une  chaire  de  sociologie  et  de  sociograpbie  musulmanes; 

Vu  le  récépissé  délivré  le  8  février  1906,  constatant  qu'il  a  été  versé  le 
même  jour  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  d'Alger  une  somme  de 
dix  mille  francs; 

'»  XI'  sârie,  Bull.  io45,  n'  10627. 
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1  (ht  mmûtre  des  IbiaiicM,  en  date  ém  i6  avril  1908, 


,  U  est  oavert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
s,  première  section  :  Service  de  Vinstrnction  publique,  un 
iix  mille  francs  (  10,006')  dont  le  montant  seja  rattaché  au 
X  :  Collège  de  France.  —  Personnel,  du  budget  de  Texercice 

a  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

iDÎstre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 
fînances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
tion  du  présent  décret 

arisjleay  Avril  1908, 

Signi  :  A.  FALUÈEUSS. 

e  ds  fiwtmctîofi  jmJbliquê  le  Mitii$êrt  àttjUumcu, 

des  b^ux-rU,  3.^^^  .  j    Caillaux. 

Gaston  Doumbrgub. 


-  DÉCRET  qui  ouvre  an.  Ministre  de  l'agricalture ,  sur  l'exercice 
Crédit  poar  emploi  des  fonds  provenant  de  legs  ou  de  donations. 

Du  27  Avril  1908. 
)B1fT  DB  LA  Râ'tTBLIQUB  flIANÇAISB , 

port  du  ministre  de  Tagricolture; 

la  5i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  générai  des 

iB  dépenses  de  Texercice  1908; 

nent  larticle  33  de  ladite  loi  ; 

i  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 

e  5a  du  décret  du  3i  mar  186a  (*\  portant  rè^ement  sur  la 

publique; 

l  déclarations  ci-annexées,  constatant  le  versement  au  Trésor  à 

uits  et  donations  attribués  à  TÉtat  00  à  diverses  administra- 

les  d*ane  somme  de  trois  mille  trente-quatre  francs  dix-sept 

a  ministre  des  finances» 


1  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  Texercice 
loli.  1045,11*  10597. 


—  7S8  - 
igo8,  UD  crédit  de  trots  mille  treuU-qaalreirsaicidLui-aqf^loMtiAies 

(3,o34'i7),  applicable  coiuine  suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  Lm  :  Emploi  desjonds  provenant  iéîegs 
ou  de  donations. 

Fondation  Gijard  (écoles  vétérioaires )• •  ^ .  « A25' oo* 

Fondation  Hiqnet  (écoles  vétérinaires).. * ** •  ^^^  ^7 

Fondation  Oitlu  (écoles  vëlérînaires). , 586  ^ 

Fondation  VcUain  (  écoles  vëtéritialres) i  ,S3s  90 

Fondation  Trasbot  (écoles  vétérinaires ) 467  70 

ToiftL< ;:.••....«....«    luoSi  17 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisi^es  par  le.  présent  décret  aa 
moyen  des  versements  effectués  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  mi  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  iUinbouiUet,,  le  27  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALUÉRfiS. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  _  .    Lfi  Ministre  de  Vinslraction  publique 

c:«„x  .  Dn.r,  et  des  beaix<irts. 

Signé  :  RUAU.  ^f^^^  ^  ^^^^,^ 

du  ministère  des  finances. 
Signe  s  Gastok  Doomsagov* 


N*  50991.  —  DÉCRET. autorisant  la  commune  de  Berck-sur-Mer  à  contracter  un 
Emprunt  et  à  s'imposer  eœtraordiimremeHt  {voies  de  -lu  §ture  de  Berak- 
Plage). 

Dn  a9  àiïïfïï  i^o8w 

(Promulgué  au  Jourtud  (ffficiel  du  1*'  mai  1908.} 
Lb  PfiisiDBNT  DE  Uk  KbPUBUQU&  FRANÇUSI  • 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  ée»  tâé* 
gmpbiBs  etda  présideat  du  Conseil , 'niliistre  de  fiiitèrieor; 

Vu,  avec  la  convention  et  le  cahier  des  char«(es  y  aanexés,  la  loi  da 
la  décembre  1889.  qui  a  décfaré  d^a»jli%é  paM^e  fétaliltssem€»l,  ûetm  le 
dépirtemetït  do  Pas-de  Calais .  des  chentrns  de  fer  d*fiit($fè(  locift  d^Atre  à 
FVnges  et  de  Himemc-G^urnay  a  Berck,  par  ou  prés  Mf^ittreittf-tfnr-liBr  et 
Verton,  concédés  par  ledit  département  à  M.  Albert  Lambert; 

Vu  le  décret  du  18  février  1891,  qii  a  approuvé  la  suhstttutiem  à  M.  Lam- 
bert  de  la  Compagnie  d  s  chemins  de  fer  d'Aire  à  Froges  et  de  Rimeux- 
Gournay  à  Berck,  comme  concessionnaire  de  ces  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  du  26  octobre  1897,  touchant  rétablissement  de  surtaxes  lo- 
cales tempornircs  âpplîcnbles  aux  Topgeurs  et  aux  inarch-indises  en  prorye- 
nance  ou  à  destination  d'une  gare  ou  hdlte  de  chemin  de  fer,  et  Farticle  64 
de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906,  modifiant  la  préDéieuÉ^r 


B.  n*  2956.  _  739  — 

Va  les  delibécations  du  cooseii  miiniGipâl  de  Berck -sur-Mer,  en  date  des 
septenibie  et  29  novembre  1906; 

Vu  te  projet  dressé,  les  18  avrîî  19  jnitîet  1^07,  par  la  Compag:ntR  de» 
emins  de  fer  d'Aire  à  Fru^es  el  de  Runt'as'Goiirûuy  à  Berck,  priur  h  re- 
DstructioB  4ii  bàlimeiiil  d«s  voyagetMrs  et  im  aouvei  ameuA^emeai  de  la 
re  de  Be'ck- plage  ;> 

Vu  la  délibéraiioa  da  conseil  municipaL  de  fierck  surMer,  eu  date  du 
juillet  1907; 

Vu  l'an  été  du  préfet  dn  Pas-de-Calais,  en  date  du  6  août  1907,  prescri- 
m  ieiiqiiéie  prérue  an  tilre  lï  de  t'oidôiiuance  du  j6  févrîtîr  l^3i; 
Vu  les  r^sollitts  fbironrbles  âè  cette  enquête .  notamment  le  procès- verbal 
s  opérMlioiis  delà  comini»»ion  d'enquéie  du  i4  septembre  1907  et  Tavis 
la  chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer  du  17  août  1907; 
iTu  le  rapport  du  service  du  confrôle,  en  date  des  2^ ,  afî  il  3o  septembre 
>7î 

^^u  Ta  vis  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  a6  octobre  1907; 
ifa  ravis  da  jainistre  det  finances,  «o  datn  du  i5  janvier  1905; 
^1  les  lois  des  ô  srvrit  i8d^  et  7  avril  1902  iur  rorgonisatiou  muoid- 
e;  »iit. 

je  Conseil  d*État  entendu,  »|^ 


>BCRB1*K 


fît  ^1    (•jDrnMiilVIllfr  à  fîa^^ 


Vrt.  l**.  La  commune  de  Berck-sur-l^ler  est  autorisée  : 

i*  A  emprunter,  soit  avec  publicité  ou  conf*rirrpnce  rtxi  de  ^ré  à 
é,  à  un  tavx  d'intérA  n'eicédant  pas  trois  TraDcs  quatre-vingt  cinq 
inr  cent  i3'85p.  o/o),  soit  directement  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
nsîgnatioDs,  à  la  Caisse  nationale  des  re  Irai  tes  pour  la  vieillesse  ou 
Ciédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements, 
le  somme  de  deux  cent  mille  franc  (?oo,ooo')  rembonrsabte  en 
^te  cinq  ass  au  moyen  du  produit  de  surtaies  iocabs  tempo- 
ires  établies  par  Tarticfe  2  du  présent  décret^  ladite  somme  des- 
léc  au  payement  des  dépenses  de  rfconstruclion  du  bàiimeiit  des 
yageurs  et  d'aménagement  des  voies  de  la  gare  de  BercL  pla^e; 

2*  A  s'imposer  ^ti:aordUiaireœeDtt  s'il  y  a  lieu,  pendant  trente- 
)q  ans,  à  partir  de  1908,  le  nombre  de  centimes  addiliounels  né- 
ssaire  au  principal  des  quatre  contributions  directes  pour  assurer, 
ec  le  produit  des  surtaxes  susindiquëes,  le  renrhoursement  de 
mprant  en  capital  et  intérêts.  La  quoiïté  de  l'impo&ition  k  perce- 
ir  sera  fixée  chaque  attttée  parte  préleti 

%^  La  Gomp^^gQie  fifs»  dbemiius  de  fer  d'Aire  à  Frugcs  el  de  BJmeux- 
mmay  a  ^enk  est  antori>ée  a  perceviàr  au  dé  paît  el  à  Trirrivéet 
ndaut  ope  durée  JQSaximum  de  trente-ci uq  ans  u  partir  de  IViu ver- 
re de  U  nouvelle  g/ire  de  Berck-plage,  des  surtaxes  locab-s  leui po- 
ires pour  ie  çoMfiAe  >4ii!  la  coiiiiiiui*e  de  Bfrck-sur<\]er*  (^Ite  per- 
ption  cessera  de  pleb»  droit  de»  que  Tempruot  aéra  amorti. 
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2.  Les  surtaxes  ea  question  sout  fixées  comme  ii  suit,  savoir  : 

Au  départ  et  à  l'arrivée  pour  toute  destination  et  de  toute  provenance, 
Berck'ville  excepté  : 

Cinq  centimes  (o'o5)  par  billet  simple  de  voyageurs  de  toutes 
classes  ; 

Dix  centimes  (o'  lo)  par  biller  aller  et  retour  de  voyageurs  de 
toutes  classes  ; 

Cinq  centimes  (o'  o5)  par  enregistrement  de  bagages; 

Gnq  centimes  (o'o5)  par  enregistrement  de  m^sageries. 

4.  Les  excédents  que  pourront  procurer  lesdiles  surtaxes  seront 
affectés,  jusqu'à  concurrence  de  douze  mille  cinq  cents  francs 
(i2,5oo^),  à  k  constitution. du  fonds  de  réserve  prévu  par  la  loi  du 
26  octobre  1897. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  éeè  télégra{rfie$ 
et  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  2g  Avril  igo8; 

Signé  :  A.  PALLIÈRBS. 

Le  Ministre  des  travaux  pnbiics.  Le  Président  dn  Conseil, 

dM  postes  et  des  télégraphes.  Ministre  de  t'iaUrieew, 

Signé  :  Loois  Bajeithop.  '  Signé  :  G.  Clsiunosau. 


N*  50992.  —  DÉCJtET  fixant  les  Taxes  applicables  à  certaines  correspondances 
déposées  dans  les  bureaux  indo-chinois  en. Chine, 

Do  S9  Avril  1908. 
(Promolgué  an  Journal  offinel  du  i"  mat  1908.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  14  août  1907,  portant  approbation  de  la  Ck>nveatioa  de 
l'union  postale  universelle  signée  à  Rome  le  2^  mai  1906;   . 

Vu  le  décret  du  3o  septembre  1907,  concernant  l'exécution  de  la  Con- 
vention postale  universelle  et  de  son  règlement  d*eiécution  par  les  offices 
X)Ostaux  des  colonies  françaises; 

Vu  le  décret  du  20  juin  1900,  portant  approbation  de  Tarrangement 
conclu  le  5  février  1900  entre  Tadministration  des  postes  et  des  télégrapiies 
de  France  et  l'administration  chinoise  des  douanes  el  des  postes  et  fiiaat  ie 
tarif  des  lettres  circulant  A  Tintérieur  de  la  Chine; 
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Ya  kééerei  dnsO  jurllet  1906,  fixant  la  taxe  des  lettres  dans  les  échanges 
entre  les  bureaui  français  en  Chine, 

Dbcrste  : 

Art.  l".  Soos  réserve  des  dispositions  de  l'article  2  du  présent 
écret  et  de  l'artide  2  du  décret  du  3o  septembre  1907,  la  taxe 
'a/îîraochissement  des  lettres  déposées  dans  les  bureaux  indo-chi- 
ois  en  Chine  pour  toute  destination  est  fixée  à  vingt-cinq  centimes 
/35)  poor  les  vingt  premiers  grammes  (20»')  et  à  quioze  centimes 
'i5)  par  vingt  grammes  (20'')  ou  fraction  de  vingt  grammes  (20"') 
excédent 

l  La  taxe  d'affranchissement  des  lettres  échangées  entre  les  bu- 
01  indodiiûois  eo  Chine  est  fixée  à  dix  centimes  (o'  10 j  par  vingt 

mnoies  (20*')  ou  fracticm  de  vingt  grammes  (20»'). 

.  Les  correspondances  visées  aux  articles  1  et  2  du  présent  décret 
frappées  d^une  taxe  égale  au  double  du  tarif  d^affranchissement 
as  de  non-affranchissement  et  d'une  surtaxe  égale  au  double  de 
liTisance  quand  elles  sont  insuilisamment  affranchies. 

Les  dispositions  de  l'article  3  du  décret  du  20  juin  1900  et 
du  décret  du  26  juillet  1906  susvisés  sont  et  demeurent  abro- 

L.a  date  d'application  des  dispositions  du  présent  décret  est  fixée 
7iiai  1908.  • 

e  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  chargé 
crim  du  ministère  des  colonies,  est  chargé  de  Texécution  du 
:  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
st  Bambouillet,  le  29  Avril  1908. 

Si^  2  A.  FALUBRES. 

istre  de  l'utslrudion  pabliqae 
et  det  beaux-arlSf 
chargé  par  intérim 
ministère  des  colonies, 

ï  :  Gaston  Doumbrgue. 


—  DÉCHET  qui  ouvre  au  Minisire  de  lu  guerre  an  Crédit  à  tilre  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  distribution  de  prix  à  des  enfanls 
[imploi  des  produits  des  legs  et  donations  attribues  à  VÉtat). 

Du  3  Mai  igo8. 
DENT    DE     LA   REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

posîtîoix  des  ministres  de  ki  guerre  et  des  finances; 

lu  3i    décembre  1907,  portant  fixation  da  budget  général  des 

rex«rG»oe  1908^  et  notaimnent  l'article  33  qnl  a  réglé  le  mode 
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d*€inpl<H  des  prod«iU  des  leg»  et  donations  atiriteés  k  VÉM  <m  k  4li>ierses 
administrations  publiques; 

Vu  l*ordonnance  du  27  décembre  184a,  qui  a  autorisé  Je  département  de 
la  guerre  à  accepter  la  donation  d'une  somme  de  cent  mille  francs,  faiie  à 
raimpe  parle  maréchal  de  camp  baioii  dt  Feuchères,  en  vue  dVn  distri- 
jbuer  las  revenus  aiuiiiels  sous  iôrsue  de  prû.  à  seUe  AaTants  de  troupe; 

Vu  la  d(S«l«riktiaià  alteataut  qn^nne  somme  de  «inq  cent  seise  fraea 
quatre- vil ijjt-quinze  centknvs,  r epr  'sealaoi  le  moatant  des  ai  rérages  é^i  à 
deux  anciens  euGiuts  de  troupe  titiUaires  t'uJEi  prix  de  ladite  donation,  a  été 
versée  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  public  par  la  Caisse  des  dépéls  et 
<;oasignations  k  la  date  du  3  mars  J1908, 

DÉGRÈTB : 

Art.  l".  U  est  ouvert  au  mioUtre  de  ia  gueir^,  «ur  lecJbaintrei^viv 
{Emplois  de  fonds  prov^namt  de  leg9  «k  is,  d^naùms)  de  la  i,"*  sec- 
tion [Troupes  métropolitaines)  du  budget  de  Texercice  1908,  un  cré- 
dit de  cÎD'f  cent  seize  frarics  qnatre-viagt-qnînze  centimes  (Siô'gS) 
qui  sera  affecté  au  payement  de  deux  prix  de  ia  douatiOD  de  Feachères, 
revenant* à  deux  anciens  enfants  de  troupe. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée 
au  Trésor  par  la  Caisse  des  dépc^ts  et  consignations  au  titre  da 
"compte  :  Produits  de  legs  ou  de  donatwns  attribués  à  TÉtat  on  ft  diverses 
administration  publiques, 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  Snaneea  sont  charigés, 
chacun  en  ce  qui*le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qni  aéra  imêété  ao  BMêùn  dês  fini* 

Fait  à  Rambouillet,  te  3  Mai  ^908. 

iA  MUfaw  de  Jb  gmm.  Le  MinUlre  des  finances. 

Signé  :  G.  Picquart.  Signé  :  J.  ÇAiLLArx. 


N*  50994.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  Crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'entretien  de  dix  boursiers  sans 
trousseau  au  Prytanée  militaire  de  la  Flèche. 

Du  5  Mai  190& 

Lk  Phésidentde  l\  république  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portAnt  dation  du  badfret  d^  dépenses 
du  ministère  de  ia  guerre  pouf*  1908,  et  notamment  l'article  33  qui  a  réglé 
le  mole  d%aRploî  dds.  produits  des  obos  et  icgs  attriiMWs  à  ïtuii  on  à 
diverses  admini^tralions  pnbliim^; 

Vtt  le  décret  dttii  septealire  léya,  qui  «•  attribué  tméàpÊiÊimMÊiét^Ê 
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■nre,  sm  léaKÂnmimi  du  àees  rnn^ftntl  ftil  à  l'État  pwrU.  Hmii  Giffiurd, 
M  rente  anmielil^  ^  perpt^uiale  «de  iutH  suUd  cinq  nenis  f-raoc»  ^lar  être 
fertëe  Hiti(grtltfliettt  è  r*ft^r9ti«»  (de  d(U  boamiars  9mob  tpoiasaatt  «a 
rytanée  militaire  de  la  Flèche  ; 

¥fi  la  décl«p«CioA  «ttpstiiiit  (fie  ie  montent  ifo  la  raote  afférente  am  «pia- 
ième  irivnestre  de  tViercice  1^07,  soH  1011e  «•.««»  de  àomt  mMe  «mié 
ng'-cinq  francs  «  a- été  versé  à  la  Caisse  cealraLe  du  Tr  sor  public  par  ia 
des  dëfdts  tft  contigfMAiMU  à  iadaledia  6  tiMTs  1^, 


i"  I 


i)fcRàatfi  : 

AlkT,  1  ".  H  est  ouvert  a«i  «Diiii<<tre  de  fat  guerre  y  sur  ie  «b^tMlne  LVtii 

Imphis  de  fondt  f/rovenmnt  de  Isgi  mi  de  é&m&tiens)  de  la  i**  aec- 

)n   (Troupes  métrop$fiitmm«i)  éa  bwd^  de  IVveidea  1908^  am 

édii  de  ileat  mAiecseiit  vin^^Hq^  (raines  (s,i»V^.».qtti  «era  affedté 

renftrtAien ,  pett^'iMit  i6  «qoalriè^ne.  trimertre  1907,  4e  cBx  tiooisiers  |  ; 

Ds  trousseau  au  Prytanéafiiilitatte.  ■■ 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  vergée  aa 
ésor,  p0ir  laC^cie4esdéf)4tfvet  oaasi^aation^-au  titre  du  camptf  : 
oduifs  des  legs  oa  de  donations  attribués  à  l£f,4iLmi  à  di^ers^es  Jiùjm- 
Hrations  publiques. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  |   ! 
ce  qui  ie  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qtri  sera  '\  | 

iéré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  aambouiUet,  ie  3  Mai  1908. 

L0  Mimêlre  (U  la  gmerre,  le  Ministrt  des  finances. 

Signé  :  G.  PiCQi  art.  Signi  :  J.  Caillaux. 


50995.  —  Décret  dét^ctntffft  d'fctiHèé  pabliqae  les  Tm^Hx  de  (omtnuftkn 
de  MMTMca^  qums  9t£r  tu  tme  snd  eu  ba$tim  aux  Ms  dAp9ft  de  Ai>a«ii. 

Du  3  Mai  1906. 

La  PtaBdmstT  u.ia  Adrat.iQOB  fiMiiÇAMa., 

mr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pablic» ,  des  postes  et  des  télé-  . 

K^es^  ^ 

^•a  faranf-projef  de  coriïstrectîftrn  de  qnaii  et  d'une  forme  de  radotrb  au  j 

t  (lf>  Reveilldrpéséià  la  da^4ilei^t9-^ODié¥etubr6  1901,  ]^ar  les  iogëaieurs  { 

«rvte  de  <ta  Rallie  maiitiiÉc; 
B^  4a  \9idm  t2  déeMoiN^  i^oS,  «eltffi^'àtiniiféildraHiki  de<  fimilllage 
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Vu  le  noavel  avant-projet  des  36-28  août  190^,  ayant  spécialement  pov 
objet  la  construction  de  nouveaux  qoais  sur  la  rive  sod  du  bassin  aux  bob 
du  port  de  Rouen;  ensemble  Tévaluation  de  la  dépense  montant  à  un  mil- 
lion neuf  cent  mille  francs  ; 

Vu  le  dossier  des  conférences  mixtes  ouvertes  le  7  mai  190a  et,  notam- 
ment,  les  adhésions  directes  déiivrëes  par  les  conférents  au  deuxième 
degré; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  oMEunerce  de  Rooeo  du  aa  août 

1907; 

Vu  la  délit)ération  du  conseil  général  de  b  Seine-Inférieure  du  3  oc- 
tobre 1907; 

Vu  la  délibération  du  conseil  mnnicipat  de  Rouen  du  18  octobre  1907; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d'utilité  puUique  et,  notanunent,  Tavis  de  ia 
commission  d*enqnète,  en  date  du  10  décembre  1907; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  ia  Seine-Inférieure,  en  date  du  18  janvier  1908; 
.  Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  9  jan- 
vier et  1*'  décembre  190a  et  aô  septembre  1907; 

Vu  les  lettres  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  date  da 
16  octobre  1907; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  Bnances,  en  date  du  17  février  1908; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l"".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  constrac- 
tion  de  nouveaux  quais  sur  la  rive  sud  au  bassin  ati  bois  da  port  de 
Rouen,  conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet 
dressé  par  les  ingénieurs,  sous  les  dates  des  26-28  août  1907; 

La  dépense  est  évaluée  à  un  million  neuf  cent  inillé  francs 
(1,900,000'). 

2.  U  est  pris  acte  : 

1*  De  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen,  dans  sa  délibération  du  22  août  1907,  de  fournir  pour  l'exé- 
cution des  travaux,  avec  l'aide  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, ainsi  qu*il  ressort  de  l'article  ci-après,  un  subside  de  neuf 
cent  cinquante  mille  francs  (950,000'). 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  dépenses  d'intérêt  public,  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins des  travaux. 

L'importance  et  Tépoque  de  diaque  versement  seront  déterminées 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes; 

a*  De  rengagement  souscrit  par  la  ville  de  Rouen,  suivant  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  en  date  du  18  octobre  1907,  de  verser 
au  Trésor,  à  titre  de  subside,  une  somme  égale  au  produit  dea  droits 
d'octroi  à  percevoir  sur  les  matériaux  destinés  aux  travaux,  et  éven- 
tuellement le  montant  des  taxes  de  remplacement  qui  pourraient 
être  instituées  et  à  la  perception  desquelles  les  travaux  pourront 
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onner  iieo  en  cas  de  suppressioD  partielle  011  totale  dès  droits  d'oc- 
■oi. 

Ce  subside  sera  recouvré  au  proGt  du  Trésor,  par  accompte,  au 
ébat  de  chaque  année,  sur  le  vu  de  Tétat  des  droits  perçus  pendant 
innée  précédente. 

3.  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  département  de 
i  Seine-Inférieure,  ainsi  qu'il  ressort  de  la  délibération  du  conseil 
fnéral  do  département,  en  date  du  3  octobre  1907,  de  verser  à  la 
lambre  de  conunercede  Rouen  les  cinq  vingt-quatrièmes  (5/3d*') 
»  la  dépense  à  la  chaige  de  cette  compagnie,  pour  Taider  à  payer  à 
État  le  subside  mentionné  à  l'article  a  ci-dessus. 

4.  Le  surplus  de  la  dépense  à  la  charge  de  fÉtat,  soit  neuf  cent 
nquante  mille  francs  (950,000'],  sera  imputé  sur  les  crédits  inscrits 
laque  année  aa budget  du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 

des  télégraphes,  pour  Tamélioration  et  Textension  des  ports  mari- 
mes. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
t  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joarnal 
Ifeiél  de  la  Répnhliqaêjrançaiêe  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3  Mai  1908. 


U  Mànitln  dm  AoMti 

et  de  la  prévofam:e  sociale, 

chargé  par  intérim 

da  mimslèrt  de*  travaux  jftUilUs, 

dae  postes  et  des  télégraphes, 

Sl^é  :  Rvwi  VIVJ4NI. 


Signé  :  A.  FAI.LIÈRES. 


N*  50996;  —  DicMMT  modifianl  le  paragraphe  3  de  VarUcle  2  da  âécret 
du  30  mars  1907. 

Du  3  Mai  1908. 
La  PlWBSIDBNT  XliB  LA  ZUpUBUQOB  FBAHÇàISJB^ 

Sur  le  rapport  du  9fin1sf re  de  l'inlérleof, 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  igoS  et  notamment  fés  articles  7  et  57; 

Vu  le  décret  du  3o  marf  1907  ;    .      . 

Vu  la  déiibératioA  c^u  cfaseil  muoicipal  de  Paris  du  3i  décembre  1907  ; 

Vu  lavis  ^  préfet  dç  la  Seine  du  16  mars  1906  ; 

Le  Conseil  d'État  enl^odn» 

OécRfcf «  : 

Abt.  1*".  Le  paragraphe  3  de  Tartiele  2  du.  décret  susvisé  du 
0  mars  1907  est  modifié  ainsi  qu'il  suit:  «Il  est  procédé  tous  les 
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trots  mois  à  U  re^rioD  deb  lîstQ  cA,  «a  c»9  dfrheaai&i,  danaie  cours 

de  Tannée. 

i.  Le  ministre  de  riatéTÎeoT  est  chargé  de  Texécutioa  du  préaeit 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  BuUfkti  dm 
lois. 

FaH  k  Rambouillet,  !•  3  Mai  &908. 
Signé  :  G.  Glembucmmi* 


N*  .50997.  -^  DicBBT  convoquant  les  Conjeits  municipaax  dm  cmnmuMt 
comprises  dans  le  département  du  Finistère,  à  l'effet  de  nommer  learrMi- 
9«fi  m  oaa  de  l'.éleeumÀ'tvt  SérttUgwr, 

Le  PfiisiDBNT  TV&  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE^ 

Sur  ia  proposition  du  président  da  C>nseîl«  miniilrado  k*MlMeiir; 

Vu  ies  lois  des  a  août  1876  et  9  décembre  1884  ; 

Va  l'article  i*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3a  di^ceoabre  ^S^Sli 

Va  les  articles  3  et  4  du  dépret  da  3  janvier  1876 «  partent  oosvocation 
de  toos  les  conseils  manicipaax  ea  me  des  élections  sénatoriales  da  3o  dv 
même  mois; 

Attenda  le  décès  de  M.  Ponthier  de  Chamaillard»  sénatenr  da  d^Mrte- 
moBl  du  Finisilèi*^ 

D^GRÀTB  : 

Art.  1*'.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  du  Finfsfère  sont  convoqua*  pour  le  dimanche 
17  mai  1908,  à  l'eSet  de  iioauner  leurs  d^iigné»  ei  aoppléaAU  en 
vue  de  f  élection  d'oA  séiuteor- 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  d^poté^r, ^dtes  eonseiAerr  géné- 
ranx^des  consetlfers  d^remdlssemeiût  et  4es  déMgtrfs  mnntctpaoi 
du  département  du  Finistère,  se  réunira  an  die^Hen  le  drinaflche 
31  juin  1908,  pour  procéder  à  Télection  ihsetk  sénatéor. 

S.  La  réunion  dés  conseils  municipaux  et  les  opérati#aa  élicto- 
raies,  tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  one  poor  b 
flonrination  dof  a^nMeur,  aëmmt  lien  aaivanir  H»  ftinoM  oéieiMAées 
par  le»  to»  et  déeret  €î-d0ssits  TîiéB. 
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k.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  Tintérieur,  est  chargé  de 
TeiéeirtfM  ék  fréaeat  décret 

Paiti  Rambouillet,  le  3  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

UPréyatiu  ConuU,  Mimsin  de  ritUéHmr, 
Si^né  :  G.  Climingeau. 


*  5o9qS.  «^  dicnirr  concoquant  îen  QimseUs  imxnîcïpaax  des  comnrnnes 
comprises  dans  le  dêpariement  du  Word ,  à  tejfet  de  nommer  leurs  Détégah 
m  vtte  it  Céhamn  itmn  Séntihmr, 

(w  li  prp|ioNtiaa4a  prétiéMti  du  CUMtail»  aîoiftke  4e  l^iirténeyr; 


u  les  lois  des  )  août  1876  et  9  décembre  i884; 

ni  article  1*,  paragraphe  3,  de  la  loi  é*  Jo  déedMhw  aAy&t 

a  les  articles  3  et  4  du  décret  da  3  janvier  1878,  portant  convocation 

oas  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  4ii  Jo  dn 

le  moi»; 

r  1^  proite-«erbâl  de  la  aéMice  4a  Sénct^  ém-étÊm  âa  26  mars  1908^ 

ità  ti  reMdIe  qiie«  dans  celte  eéance,  la  d<«ii$9M*  4e  IL  lUkz*Evrmrd^ 

eur  du  département  du  JM^^rd^a  M  acoeptee, 

:nkn  % 

r.  l**.  Lee  oonseils  mcmictpauv  dm  umiwtMafcê  •ontipnMedans 
«rtement  da  Nord  sont  <x>avoqaée  poar  ie  ditnandre  17  mai 
i  Teffet  de  nommer  tenrs  délégués  et  suppléants  en  rue  de 
ion.  d^uû  sénateur. 

^e  coii^:e  électoral,  formé  des  déjmtés,  des  conseillers  génè- 
res coQseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
[  d  n  Nord  «  ee  féanira  an  obeMna  le  duMUche  2.1  jiiia 
àfâoatiMidVo] 


I  réunion  des  conseils  manîcipaax  et  les  opérations  électo- 
uit  pour  félMlion  des  délégiiéi  id  sa^léants  tfw  pour  la  jm>- 
o  do  séfittiew,  auront  èiea  euh^aol  iea  foimi  détecnufléaa 
iois  et  décret  ci-desaos  vtaés« 

président  da  Conseil,  mittiatie  de  Fiétânaaiw «etiâiArgé  de 
^m  du  préaeni  décret 

Jiamhowiltot^  le  3  Mai  igo8. 

Signé  t  iui  PAUJÉRES. 
iu  CansmU ,  afimstre  de  niUéumr^ 

lié  :  G.  Gi.JB]iKifcsAir. 
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N*"  50999. — DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'agricalture ,  sur  Vexerez  1908, 
[art  33)  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  poar 
emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  donations. 

Du  4  Mai  igo8. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tagriculture  ; 

Vu  la  loi  du  3i  déceoibre  1907,  portant  ûxatiou  du  budget  génénl  dei 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1908; 

Vu  Tarticle  1 3  delà  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  T  emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^K  portant  règlement  sur  b 
comptabilité  publique; 

Vu  les  cinq  déclarations  ci-amiexées  constatant  le  versement  au  Trésor 
d*une  somme  de  huit  cent  cinquante-trois  francs  soixante-quinze  centimes 
à  titre  de  produits  de  legs  ou  donations  attribués  à  TÉtat  ou  à  diverses  id- 
ministralions  publiques; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances. 

Décrète: 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  Texercice 
1908,  un  crédit  de  huit  cent  cinquante-trois  francs  soixante-qaioie 
centiines  (853' 76),  applicable  comme  suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  lui  :  Emploi  de  fonds  provenant  ie  legs 
ou  donations. 

Fondation  Giffard  (écoles  vétérinaires) <  • .  aaS'oo* 

Fondation  Riquet  (écoles  vétérinaires) 100  00 

Fondation  Calln.  (  écoles  vétérinaires  ) 'fi  1^ 

Fondation  Vi72arn  (  écoles  vétérinaires  ) 3oo  00 

Fondation  Trashoi  (écoles  vétérinaires  ) .' 1 5o  5o 

toTAi. . .% 853  75 

2.  Il  sera  po«irvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  préBont  décret  an 
moyen  des  versements  ^ectnés  par  la  Caisse  des  dépèts  et  coda- 
gnations. 

3.  Le  ministre  de  Tagricniture  et  le  ministre  des  finances  MOt 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  conoernot  <ie  Texécotion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  4  Mai  1908. 

Signé  î  A.  PALLIÈBBS. 

U  MimUtre  dé  l'agrieuUare,  U  MinMn  eu  fimnc»  » 

Signé  s  ROAD»  Signé  :  J.  Cailliux. 

<'J  XI'  série,  Bail.  io45.  n*  io5j7. 
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N*  5iooo.  —  MaRtr  fui  omsre  au  Ministre  de  tagnealture,  sur  l'exercice  i907, 
oji  GrèHt  à  fàr#  defimés  de  cùnotmrs  verset  au  Trésor,  pour  restauration 
et  conservation  des  Terrains  en  montagne. 

Dn  i  Mai  1908. 

Le  Pr^iduit  ds  la  Rbpubuqub  nAHÇAiSB, 

Sur  le  nqpport  da  niinislre  de  ragricalture; 

Va  la  loi  da  3o  janvier  1907,  portant  fixation  da  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenw»  de  Teserdce  1907  ; 

Vo  )*articl6  iS  de  la  loi  de  finances  da  6  juin  i843  sar  remploi  des  fond» 
de  eoncoors; 

Vu  Tarticle  5a  da  décret  da  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  sur  la 
»»nptabiltté  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
le  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  deux 
aille  quarante  et  un  francs  soixante-cinq  oentimes  pour  travaux  de  restau- 
ation  dans  la  commune  d*0o  (Haute-Garonne); 

Ytt  Tavis  du  ministre  des  finances , 

AxT.  1*".  n  est  ouvert  au  ministre  de  ragricalture,  sur  Texercice 
joy,  un  crédit  dé  deux  mille  quarante  et  un  francs  soixante-cinq 
intimes  (a,o4i'65),  applicable  comme  suit  : 

Quatrième  partie,  chapitre  lix  :  Restauration  et  conservation  des 
rrains  en  montagne. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fouds  de  concours  «  par 
commune  d*Oo. 

3.  Le  mâustre  de  regncaituve  et  le  ministre  des  finaacea  sont 
urgést  cKaoua  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texécotioii  du  présent  dé* 
!t,  qni  sera  inséré  au  Buiktin  des  lois, 

^ait  à  Rambouillet,  le  4  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Miniitrt  de  l'agricwltnrê ,  U  Ministre  dâ$ji»a»cu. 

Signé  :  RuAui  Signé  :  J.  CAO-LAUX. 


XI*  série ,  Bull.  io45 ,  n*  10597. 
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N*  61001.  —  DàcMET  ^  reporte  oa  Buéfei  du  dtiuàûne  de  tûiiàriewr,  p&ïïr 
Vannée  i90S,  aa  Crédit  non  empioye  en  t907,  eppiioeéte  à  l'emlreiin 
des  Tombes  militaires. 

Dn  5  Mai  1908. 

Le  Président  de  la.  République  françmse, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Goaseil,  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1^07,  portant  fixation  éa  badget 
géoeial  des  reoifUes  et  de»  défeiAS»  4»  i'«Mmrdce  ij^; 

Vu  le  décret  du  ai  avril  1907,  portant  ref>ort  aa  bud^  du  mMstèrt^e 
riniérieitf»  pour  ï^\iàkMe\^'j,ch*%àf^uwu.iBeireikude$  teenkes  mtUUmnt 
(loi  du  i  avril  1H73),  d'un  crédit  de  luilie  six  cent  treute4jx>i»  kaase 
quatre-vingt-dix  neuf  centioaes  ; 

Vu  l"s  documents  administratifs  desquels  il  résulte  qu'il  na  pus  été  lût 
emploi  de  ce  crédit; 

Vm  r«rtideo2  du  décret  du  3l  inai  i36a(^>fliir  U  oooa|^UhUité  fNibU^iie; 

Tq  t*avis  âù  ministre  des  finance, 

DÉCRÈTE  :  ... 

Art.  1*'.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur^  pe«r 
Tannée  1908,  chapitre  lxxiii  :  Entretien  des  tombes  militaires  joi  du 
4 avril  1873}  ^uoe  somme  d^  mille  six  cent  trente-trois  frttncs  quatre-' 
vinçt-dix-ueuf  centimes  [x ,Ç33'  99  )  »  applicable  à  Tentretien  des  tombes 
militaires. 

â.  Pareillesomme  de  mille  sis  cent  trente-trois  Erancs  quatre-vingt- 
dlx-npuf  centimes  (i,633'99)  est  annulée  au  chapitre  txxvu  du  bud- 
get du  ministère  de  Tintérieur,  pour  Texercice  1907^ 

3.  n  sera  pourvu  aux.  dépenses  autorisées  par  Tartide  i**  au  moyen 
dtes  ressources  versées  au  Trésor  k  cet  ieffet,  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

4.  Le  jpréiideBrt  du  Conseil ,  ^Éstoi^ftte  4»  n»téi4èarv  <êl  le  UMiitlre 
dm  finance!  sMI  ohârgén,  chacun  en  c«  qui  le  eomiertie,  4e  TesioB- 
tion  du  présent  décret  «  qui  sera  àidéré  an  BuUètin  4èt^  lek. 

Fait  à  Rambouillet,  le  5  Mai  190a. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Président  du  Conteil,  MùUstr^dêlHntériear,  U  Mimutn  4m  fmamm». 

Signé  :  G.  Ci^ms.ncS4d*  Signé  :  J«  C.A,n.i>^x. 


")  Xi*iérie.  Bull.  io45,  n*  10527. 
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t*  ôiooa.  —  D^GRBT  DU  Président  DE  la  République  faançaisi  (coatra- 
signii  par  Jk  naioUtce  de  Tagriculture  )  portant  cq  qui  suit  : 

Le§  riw>¥M  iwgfituées  par  ifr^eret  dit  So*  décembre  190I .  «ar  let^  rivîèrM 
»  F»i«  et  te  TumlTOoé^R  Yiie  die^la  raproda^iioB  du  pokson ,  et  neenlioii^ 
lées  ainsi  qu'il  suit  audit  décret  : 


DBPABTBMBVT. 

CO0K8  1»<I1C 

du. 
d«a.iao  pobUe. 

LIMITBS 

dei  parti**  rëservéet. 

IiOROVBVB           1 

des  parties       1 
nSsBTvées.        1 

Voureè. 

La  Fave. 

Le  Talntroué.  . . 

Du  barrnge  dlrrigatloB  des         S^T^^" 
Fourrières  jusq4»*â  la  tête 
amoni   du  pnnt  de  Pigi^re 

Saiiite-Margaerite ,  à  Voye 
mont. 
Da  birrage  d'irrigation  du         i(7S» 
Gro^-Prn  au  couttueut  de 
la  Meurthe. 

'r    '            •    ' 

Sont  réduites;  efcieaiBiàiBèaéont  les  suivantes:'                                        1 

MPAKTBIUIIT. 

OOOB8  IKBAD 
dB 

domaine  pablle. 

LIHITBS 

d««  partiBs  réaer^'éM. 

LOMOOBQB 

des  parties 
réservMS. 

7(MaM« j 

La  Pave.- 

^  Le  Taintrooé. .  • 

De  la  tête  amont  du  pont 
BencW  sous  le  chemin  de 
grande       commiiuicati«>u 
B*  8  jusqu'à  la  tête  amont 
du  pont  de  Fave  sous  le 
cheuiin  vicinal  dv.  Sainttf- 
Marguerite,    à    ^a>emonl 
(communes  de  Bemomiex 
et  de  Sai»t--Margueritp). 
Du  tMrrage  d'irrigation  du 
bros-Pre  jusqu'à    la   tête 
amput  du  pout  du  cbenuo 
de  fer  (  commune  de  Saint- 
Dié). 

1,469- 

817 

Toutes  le»  afiires  disposilions  du  décret  du  .So  «Mceod^rei  1904  sont  ex 
essement  maintenues.  (Paru,  i"^  Février  i^^,),. 


iioo3.  —  Décret  du  Président  de  la  Rbpubliq^v  pRANÇimn  (rowUFe 
gué  |>ar  le  ministre  deslranMi  pttblicav  dea^  p«ftlM  et  de*  télégraphes) 


5 

Mg 

portant  : 

i*  H  sera  procédé  à  Tacquisition  d*une  drague  marine  à  godets  spéciale- 
ent  destinée  aux  drHgyges  dit  port  de  Gataia,  c*'nformémcnt  aux  proposi- 
«8  préseutées  paMeê  hiféaieurs  ém  service  ttwtfftiape^du  Pas-de-Calais,  les 


ïp.i 
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9-i4  octobre  1907,  et  à  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  da 
a3  décembre  1907; 

2^  La  dépense,  évaluée  à  la  somtiie  de  cinfq  *ceiit  mlHe  francs,  sera  m- 
putéè  sur  les.crédits  iasctits  an  budget  du  mifldrtère  d^  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  pour  Textensioa  et  i'amélioration  dcfs  ports  mà- 
niimeA.  (Paris,  2â  Mars  1908.) 


Certifié  coûforme  : 

Paris,  le  11  *  Août  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

ARISTIDE  BU\NP...:    : 


*  Cette  date  est  cdle  de  la  réception  du  Bulletin 
.  an  Ministère  de  la  Justice. . 


I 


b  Les  abonnements  au  ïïnHèlin  des  l<rit  sont  reços ,  soit  au  bureau  de  vente  de  rimprimerie 
nationale,  87,  rae  VieilIc-da-Temple ,  Paiis-3*,  soit  dans  les  bfreaax  de  poste  des  départe* 
mttiis ,  aux  ooniditions  suivantes  :  '       ' 


"  Partie  prindiMle. 6  1 

Partie  sopplémentaire 6  francs  par  an. 

Aux  deux  pacUes.'. ,9  Prancs  par  an.'   g        ^\ 

Les  abonnements  partent  du  1*' Janvier.    *  .      .      i  ' 

Obsbavatior  importante.  —  L*Imprimedç  nationale  rectifie  les  erreurs  d*e«ivoi,  soit  en 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  numquant,  mais  à  la 
condition  qae  la  rédanuUion  soHJomuUéê  doju  ^imUnmUe  de  la  réception  d*mi  numéro  à  l'autn. 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  reapUraient 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée ,  qu^antant  que  le  destinataire  aura  versé  le  BMatant  de  la 
.valeur  des  numéros  réclMués»    • 

'  '  Le  iMrix  d>aÀ  nuÉBéro  acheté  MéiiQA'ait'lli^  à  4>  IV^  40. 


"  '  '  :   '{ — ' '  '■     « — -^ — 1    '  "" — — r 

nWRnWBIlS  JUTKUIAJUK.  -^  Al  Août  Â^. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N'  2957. 


REPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  5 1004.  —  LoM  modyiant  l'article  3iO  da  Code  civil. 

Du  6  Juin  1908. 

(Promolgnée  au  Journal  officiai  du  7  Julo  i^.} 

Lb  Sénat  bt  la  Chaiibiub  bks  députés  ont  adopté, 

Lb  Présidbnt  db  la  Répubuqdb  PMMraii&m  la  loi  dont  la  teaeur 
^uit: 

Abt.  1*'.  Le  premier  paragraphe  de  rarticle  3io  du  Code  civil  est 
ainsi  rédigé  : 

«  Iiorsque  la  séparation  de  corps  aun*  daré  trois  ans,  le  jugmiiMt 
sera  de  droit  converti  en  jugement  de  divorce  sur  la  demande  formée 
par  rcû  des  époux. 

«  Les  dépens  relatifs  à  cette  demande  seront  mis  pour  le  tout  à  la 
charge  de  celui  des  époux,  même  demandeur,  contre  lequel  la  sépa-* 
ration  de  corps  a  été  prononcée,  et  pour  moitié  k  la  charge  de 
chacun  des  époux  si  la  séparation  a  été  preiMmcée  oontre  eux  à  leurs 
torts  réciproques. 

«  Les  dispositions  du  jugement  de  séparation  de  corps  accordan\: 
une  peiMÎan  atimeiilake  à  l'époux  qui  a  obtenu -la  séparation  con- 
servent en  tous  cas  leur  effet  > 

2.  La  présente  loi  est  applicable  k  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la 
'Guadelonpe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

jrir  Sàii.  49 
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{jft  présente  ioi^  délîMi  eu  et  adoptée  psr  i8  9éQ8t  Btpaïf  ti  tJfemiïre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1908. 

•   âisaé  t  A.  FALLIÈRES. 


tGardM  du  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  :  Aristide  Briand. 


N*  5ioo5.  —  DÉCRET  relatif  à'M  remise  Juite ,  à  titre  gracieux,  à  M.  Ma- 
thieu (Louis),  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Lanaejols  (Lozère),  h 
débet  constaté  et  mis  à  sa  charge  par  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Lozère,  en  date  du  30  octobre  1906. 

Da  a5  Janvier  1908. 

Le  Président  de  la  Repubuque  française. 

Sûr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  iarticle  1 3  de  la  loi  du  29  juin  i852 ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  d^  du  17  août  1906; 

La  Section  des  travaux  pu\)lics  et  des  postes  et  des  télégraphes,  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie,  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  du  Conseil  d*État  entendue , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1";  H  est  fait  remise,  à  titre  jpraefetix,  à  M.  Màthiea  {  Louis \ 
entrepreneur  de  travaux  publics  à  Lanuejols  (Lozère} ,  du  débet 
constaté  et  mis.  à  sa  charge  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  !a  Lioière,  en  date  du  So  octobre  1906,  sous  réservé  que  le  cau- 
tionnement provisoire  versé  par  cet  entrepreneur  et  les  intérêts  de 
-oacautionnement  dcmewrecont  aefub  k  TËbir. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  de  fexéculi'on  du  présent  décrel,  q^ui  sera  iosâré  aa  Journud 
"afficiet  de  ta  République  française, 

•  FUt  il  Parts,  le  ad  Itnricn*  1908. 

Signé  :  A.  FALUtftES. 


des  posUs  el  des  télégraphes ,  •    f  .«      n^jL  i  , 

Signé  !  Louis  Barthou. 


.    „\  m.  \.i 
49. 
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N'  5ioo6.  —  DÉCRET  ju/ricmt  fiœoÈîxm  de»  Limitêi  4u  rivmgê  de  bèt  mer  sur  le 
littoral  de  la  commune  de  Foaesnant  (Finistère)  au  droit  de  la  propriété  de 
M.  Bénac,  sise  au  lieudit  Kéygit»gthiiéu.    ' 

Btr  8  Mars  190^.         -  -  .  •* 

Le  PjHMuncT  na  ka  Mpvibuqvb  ncufÇâmt^  . 

Suff  is  rapport  du  flainietre  4e  la  mftrio^; .  , 

Va  le  (!écret-loî  <ftt  5i  fétrrer  iSSa; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  dn  3i  mars  1907,  des  opérations  effectoéjes 
iemèmejonr  par  la  commission  chargée  de  procéder  à  la  délimitation  du 
rivasse  de  fci  mer  snr  îe  littoral  de  la  commune  de  Fouesnant  (Finistère Jt, 
au  droit  de  la  propriété  de  M.Fenac^  si^e  au  lieudit  'Kéran^nmen  ;  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  annexé  ■•«dit. ■prftc<ë>>¥arib»ti; 

Vu  la  lettre  du  mimto»  4bs  finances  éa  an  itptfeodbpe  1907; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics  du  19  novembre  1907  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  du  9  décembre  1907; 

U  Conseil  d'JÉta*  cvtenda» 

Art.  1".  A  la  date  du  3i  mars  1907,  la  mer  avait  pour  limite^  sur 
la  partie  du  litfmti  de  la  comnmne  de-  fbutesrtaiit  CPJirfstère),  au 
droit  de  la  pircrprfété  de  M.  Bénac,-  sise'  a»  Kendh' Ker an ffrifrtten,  la 
ligne  figurée  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  par  une  suite  Se 
tirets  et  de  doubles  points ,  allant  de;4»j9oi!i|Q  n*  1  ^  {a  bpfn^  fH  7  et 
portant  dans  son  ensemble  la  mention  «  Limite  du  rivage  de  la 
mer». 

2.  Lés  droits  des  tiers  sont  réservés.       

i.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BMetin  dês  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la 
marine.      »  -■    '  .-.»..  »    ^  rv."    -    '.    .      ' 

•  •   »     ..>'   •  *  • 

Fait  k  Paris,  le  8  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRËS. 

le  Jfuiufrf  it  la  martne^ 
Signé  :  Gaston  THOMsoai«       ..*... 

-       .    ,      .r        ..       ■    r  '       '  '       ■.    ' 

.  -'1  .  î     < 

XW  SérU  ^- 
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N*  61007.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Concession  d'Établissements  de  pêche 
à  des  Sociétés  régulièrement  Jormées  entre  inscrits  maritimes. 

Du  17  Mars  1908. 

Lb  Présidbnt  de  la  République  fiunçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ]a  marine; 

Vu  le  décreMoi  du  9  janvier  1863  anr  la  pèche  nuritîme  cdttére; 

Vu  les  décrets  du  4  juillet  i8ô3,  portant  règlement  sur  la  police  de  la 
pèche  côtière  dans  les  quatre  premiers  arrondissements  maritimes,  et 
notamment  le  titre  IX  de  chacun  de  ces  décrets,  relatif  à  la  création  et  k 
Texploitation  des  établissements  de  pèche  ou  d'élevage  des  poissons,  crus- 
tacés ou  mollusques; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  1869,  portant  règîeineut  sur  la  police  de  la 
pèche  côlièré  dans  le  5*  arrondissement  maritime,  et  notamment  sou 
titre  X,  relatii  à  la  création  de  pêcheries  et  établissements  de  pèche  oa 
d*âevage  des  poissons,  cmstacës  ou  mollusques; 

Vu  l*avis  du  ministre  du  commeirce  et  de  i'indastrie, 

Dbgrètb: 

Art.  1".  Des  concessions  peuvent  être  aoooriées  par  le  ministre 
de  la  marine,  sur  le  domaine  public  maritime,  en  vue  de  la  création 
d'établissements  de  pèche,  d'élevage  ou  de  simple  dépôt  de  poissons, 
crustacés  ou  mollusques,  à  des  sociétés  régulièrement  formées  entre 
inscrits  maritimes. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  rexécution  du  préseat 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  ^nSalletin  officiel  de  la 
marine. 


Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1908. 

Lb  Minittre  de  la  Ttiarine, 
Signé  :  Gaston  Thomson. 


Signé:  A.  FALLIÈRBS. 


^i*'  5 1008.  —  DÉCRET  relatif' à  la  Rétrocession  da]Tramway 
de  Bordeaux  à  Beychac, 

Da  a6  Mars  1908. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i**  avril "i^.  ) 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française,        .       - 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

So«  t 


B.  n'2957-  —  757  — 

Va  le  décret  en  date  da  4  aOùt  igoS,  qui  a  dëclai^ë  d*iitilité  publique 
l'établissement»  ilanÂle  départ^meot  de  la. Gironde,  d'une  ligne  de  tram- 
way à  traction  mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, entre  Bordeaux  et  Beychac-et-GaiUeau ,  et  concédée  par  l'État 
au  département;  ensemble  la  convention  en  date  du  1 1  juillet  190S,  inter- 
venue entre  le  préfet  de  la  Gironde  et  Mlf.  Ortcd,  ses  fils,  et  Lagueyte, 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  et  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce 
aécret ; 

Yq  le  décret  du  7  juin  1906,  qui  a  autorisé  Teinpioi  sur  ladite  ligne  de 
la  traction  électrique  et  approuvé  les  avenants  à  la  convention  de  rétro- 
cession, en  date  des  ai  août  1906  et  4  avril  1906; 

Vu  l'article  4  de  la  convention  précitée  dn  11  juillet  igoS,  aux  termes 
duquel  : 

■Dans  les  six  mois  de  la  date  du  décret  de  concession,  MM.  P.  Ortal,  ses 
fils  et  i.  Lagueyte  devront  constituer  une  société  anonyme  spéciale  au 
tramway  de  Bordeaux  à  Beychac-et-Caillean.  La  société  ainsi  formée  se 
substituera  aux  rétrocetsionoaires  et  deviendra  solidairement  responsable 
aveceux,  vis-à-vis  dn  département,  de  tous  les  engagements  contractés 
envers  ce  dernier; 

Va  Tariicle  10  de  l'avenant  précité  du  21  août  1905,  en  vertu  duquel  le 
délai  de  six  mois  imparti  par  Tarticle  4  do  la  convention  du  1 1  juillet  1908 
doit  être  compté  à  partir  de  la  date  du  décret  du  7  juin  1906,  approuvant 
cet  avenant; 

Vu  la  demande  présentée,  le  1 4  septembre  1907,  par  la  Compagnie  du 
tramway  de  Bordeaux  à  Beyohac-«t-Gailleau,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  te  substituer  à  MM.  Ortal,  se$  fils  et  Laaueyte,  comme  rétroces- 
sionnaire  dudit  tramway,  déclaré  d*utilité  publique  par  le  décret  du 
4âoûti9o5; 

Vu  l'engagement  souscrit,  le  3i  août  1907,  par  MM.  Ortal ^  ses  fils  et 
i.  Lagaeyte,  et  aux  termes,  duquel  ils  se  reconnaissent  solidairement,  res- 
pons4ibles,  avec  la  société  nouveUe,  de  .tous  les  engagements  résultant  de 
la  c(M[iventioa  de  rétrocessipn  et  des  avenants  à  ladite  convention,  pendant 
on  délai  de  diU  ans  à  .partù*  de  la  date  du  présent  décret; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs ,  en  date  des  4-5  octobre,  a8*3i  octoiire 
1907; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  des  8  novembre  1907  e 
9  mars  1908;      ' 

Vu  la  délibération  de  la  commission  départementale ,  agissant  par  délé 
gation  du  conseil  général  de  la  Gironde,  en  date  du  18  février  1908; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  et,  notapiment,  l'article  10; 

Le  Gonieil  d'ÉtM  enteodo , 

Dbcrbtb  :  '  '     • 

Aat.  l*'.  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Ortal,  ses  fils  et 
Lagueyte,  de.  la  Compagnie  du  tramway  d&  Bordeaux  à  Beychac-çt- 
Cailleaa,  comme  rétrocessionnaire  du  tramway  de  Bordeaux  à  Bey- 
:Jiac-et-  Caîlleau ,  dont  rétablissement  a  feit  l'objet  des  décrets  susvisés 
les  4  août  1903  et  7  juin  igoô. 
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2.  II  est  fnt^dif  à  fa  €fiUipâ««^  '  d«  tittm^ay  de  B^^irleaux  à 
B'eychacef  GaiHteau ,  sous  peîiïé  dfe  ftdhéàitee,  (PëQgaj^erM^d  capiûrf, 
directement  ou  indirectement,  (ïatis, une; opération'  antre  qne  la  con- 
stcQctioa  ou  i'exploilatioa  du  ,. tramway  iiienlionué  à  Tàrticle  i", 
saa^  .y  avoir  éké  préalaUlèwent  aiiiacis^e  :pai:  d^éccei  délibéré  ea 
conseil. d'Élatb  .     .      i       ..   .. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
estdiflTgé  de rexccufidn  du  présent  diicr^,  qui^^rv  méeé  an  Btii 
lelin  des  lois. 


f!aii.à  Paris,  U  %6  MsiV&  ygf>&„ 

du  ffotles  et  des  télégraphes,, 
SiHfké  i  LeuisiBiHi'nBQQ. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


N'  54O09i>  —  DÉCHET  qui  approuve  *la  Cession^  à  la  Société  d'éclairage  ft 
de  ahaagage  d(Arcachon»  de  la  conGession  du  Tratnwa^  d^Ârcachon  «t 
Mouleaa^  1 

Du  3i  Mars  1908. 

'(PtMmrf|;iié'atr  Ji^rfnal  officM  âb  a  rrtfl*  r^.} 

•    "      {  •         .  .    . 

Le  Prbsidbnt  de  la  République  rBÀifÇÀiSï, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  «1-4^  làlfr^ 
gvapAitsr 

Tli  le  décret  <fa  3i-  octoBre  igoO-,  qui  »  dééla>rè  d^eft>l^é  p>uUI|^  ïétih 
bRssemetït.  dans  Ite  éépartemenf  de  h.  G^rcVttd^-,  (fWBPlri^ede  tramwwr  à 
tractîoni  mécanicfrte  entr«  Afcacfcofi  f  po&ité  d0'iflN^gtHlfd]i}'>tf  le  Mori»», 
concédée  par  le  dcpttrti^inent  k'Ml  Odi^jvi  ^mûM&  fe^tonvenlIiMi  «t  h 
coiMr  desi  chargea  y  aonecés^  ■ .     .  '  ..»v>i<  •  .-•    * 

Vu,  notamment,  l'article  4  de  celte  convention,  aux  termes  dufiii* 
«Dav>  us  ékh»  de^  si»  «Mis  apréa-lib  dc^aniti^ii, .d'^il^^  ^aUiqaeJ« 
concessionnaire  devra  substituer  à  ses  iieu  et  place,  dans  les  dieiii  eloUi' 
ofliQna.  résultant  poiu>  lui  de  la  |^fése,ntç  co^ve^nljpi^,  upe  société  aooayine 
dont  le  capital  sent  uttéirieurejnejit  <^tei^fv(^;  ^^'' 

Vu  les  demandes  présentées,  les  aj,  et  ag  mai  1907,  par  M.  Saaiùtr. 
agissant  comme  mandataire  de  f/t.  Ôdelîn,  d*ûné  part,  et  par  la  Société 
anonyme  d'éclairage  et  de  chauffage  d*Arcacbtev  d^antf^  pBel«  k-^'d^^ 
d*obtenir  Tapprobation  de  la  substitution  de  la  seconde  au  premier,  cooun^ 
concessionnaire  du  tramway  susmentionné; 

Vu  le  traité  passé,  le  18  mai  1907,  entre  M.  Saanier,  agissant  comB* 
mandataire  de  M.  Od^Un,,  et  la  Société  anonyme  d'éclairas^e  ejt  d^  chauffage 
(TArcachoh;  •"    •'     '"';         "    '-^  '^'>vi..ncr   ,«^      ^ 

Vu  ïa  délibératîou  de  Ta  cogrimTssîôn'  départementale,  détégnée  ê  <** 
effet  parte  conseH  général Jdte  h  TilroVidèr,  éH'dat^  dà  jS'jtifrt  1907; 

Vu  les  rapports  du  service  dh  confrôfe^,  én*dat'e:dês  r**'-J  aoûtct  a5<l^- 
cembre  1907;  i.i        1  ;  ' 
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Vu  le»  fctires  da  préfet  de  ja  Gironde ,  en  date  dtîs  9  août  et  28  dé- 
tembre  1907;  '  ^     ^ 

Tu  la  loi  du  ii  juin  ifeSo  sur  les  chemins  de  fer  d*intérêt  loca]  et  lés 
tramwajrs,  et  ngtamment  Tarticie  10; 

UGoo^eil  d*£tA^,^t«nda^   .. 

I  '  '   ' 

A«T.  1".  Est  approuvée  fa  tesiiûm,  par  M.  Orfrftn,  à  la  Société 
anonyme  d'éclairage  et  de thâtifikgre  d^Afcathon,  delà  concession  du 
tramway  d'Arcachon  (pointe  de  rAîguîlîôn)  au  Mouleau,  doat  l'éta- 
blissement a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  lé  décret  susvisé  du 
3i  octobre  1906. 

t.  il  fist  interdit  k  la  Société  aecÀyme  d'echâriig*  «t  4e  chaufiage 
d'Arcachoo,  sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directe- 
ment ou  indire<Aemeiit,dâiis:uite«eûtvepiiBe  votre  qaebes^ntrtqprises 
actoeUefi  ou  4|tte:  la  .AôtksUimtiOïi  «u  TexploÂtalâMi  du  Iram^may  'ci- 
dessus  mentionné  à  l'article  )'%  sans/y  écv&ir  (été-^poéataMemeiit  valo- 
risée par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat.     ■• 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  , 
est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  liti  9al' 
Ittin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  îe  Si  Mats  190S.  '  •  . 


det  postes  et  du .  ifiêgrû^ihês  ^ 
Signé  :  Lotiis  Èarthou.  ' 


avilie  ^  JL  RALLIKREft, 


•m   .1.  I       •  î 


rr  5iowJ. —  Wikik'tt  tèUM'^à  Kt  H^f rêèt^iéh  dis  frttmtenys  WwrVrt^ftès  ' 

•   ••■     I    '.1.'.   '.  '  -Cj     *        '     '    t'^     J  '\         I  j      •■ , 
Du  i3  Avriî  V^foiS. •     '    ■  ' 

tf  rôcfttflgfl^  kd  %MrM  cffltâ^l  Ûa  i*^  avHÏ  1968.  ) 

.'      *  ' 
Le  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaiix  )^ab1ics',  des  poètes  et  des  télé- 
raphes; 

Vu  le  décret  en  date  du  11  mai  1904,  qui  a  :    . 

1*  Déclaré  d*ntitité  publique  i^établissemeiit,  .(Isms  Je  departecoent  du 
ar,  de  deux  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique  entrée  Toulon  et  le 
endit  les  Qaatre-Chemins  (route  nationale  n"  gè)  et  entre  la  Valette  et 
yères ;  
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a*  Approuvé  la  conventipn  passée,  le  la  avril  1904*  entre  le  préfet  du 
Var,  au  nom  du  département,  et  MM.  Waller  frères,  pour  ia  rétrocession 
des  tramways  susmentionnés  ;  ensemble  cette  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  6  août  1906,  qui  a  approuvé  la  substitution  à 
MM.  WalUr  frères,  de  la  société  anonyme  dîte  Cùmpagnie  prtnmçale  de 
tramways  électriques  Toalon-Hyères-extensions  : 

Vu  les  demandes  présentées,  le  10  janvier  1908,  pai^  la  <k>mpagine  pro^ 
vençale  de  tramways  électriques  Toulon-Hyères-extensions,  d'une  part,  et 
la  Société  anonyme  des  chemins  de.  fer  et  tramways  du  Var  et  du  Gard, 
d*autre  part,  en  vue  de  faire  approuver  la  substitution  de  la  seconde  ait 
première,  comme  rétrocessîonnaire  des  lignes  de  tramways  qui  ont  fait 
robjet  du  décret  susvisë  du  11  mai  1904; 

Vu  les  rapports  du  service  du  contrôle,  en  date  des  16-17  janvier  et 
i8-a4  février  1908; 

Vu  la  dâibératson  du  conseil  gênerai'  <la>Var*  en  date  du  si  janvier 
1908;  t 

Va  la  lettre  du  préfet  du  Var,  en  dote  du  a6  fiivrkr  igo8; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemiBs  de  Ver  d*iiitérèt  local  et  la 
tramways,  et  notamment  Tarticle  10; 

Le  Ck>nseil  d'État  entendu, 

DliCRÈTB  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  substitution  de  la  Société  anonyme  des 
chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar  et  du  Gard  à  la  Compagnie  pro 
vençale  de  tramways  électriques  Toulon-Hyères-extensions,  comme 
rétrocessionnaire  des  deux  lignes  de  tramways  dont  f établissement, 
dans  le  département  du  Var,  a  été  déclaré  autilité  publique  par  le 
décret  susvisé  du  11  mai  igod. 

2.  n  est  interdit  à  la  Société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du 
Var  et  du  Gard,  sous  peine  de  déchéance,  d*engager  son  capitali 
directement  ou  indirectement,  dans  lune  opération  antre  que  U 
construction  ou  Texploitation  des  lignes  dont  elle  est  concessionnaire 
ou  rétrocessionnaire,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'État  . 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics»  des  postes  et  des  télégrapi^^ 
est  chargé  de  Texécution  do  présent,  décret,  qui  sera  inséré  an  J^^' 
lêtin  dês  hù. 

Fait  à  Paris,  le  1 3  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALUERBS. 

U  Minittn  du  troMua  puhliçs, 
dgs  poslet  et  des  iHégraphet , 

Signé  :  Louis  Baathou. 
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N"*  5 1011.  —  DÉCRBT  affectant  un  Immeuble  domanial 
à  un  service  public  de  l'État. 

l>o  id  Avril  igo8. 

(Promolgvé  au  Journal  officùl  da  a  mai  1908.) 

Li  Présidbiit  db  la  Rbpubuqub  française, 

Vu  Torioanance  da  i4  Juin  i833,  réglaat  la  marche  k  suivre  pour 
l'affectation  d*an  immeuble  doiïianiat  à  un  service  public  de  l*État; 
."^Va  ia  loi  du  3  janvier  1907,  qui  a  rendu  à  l'État  la  libre  disposition  de  ia 
|)ropriétë  donianîale  précédemment  occupée  par  l'évéché  de  Àende  ; 

Considérant  que  i^administnaitlon  des  postes  et  des  télégraphes  Be  dis- 
pose pas  à  Mende  de  locaux  suffisants  pour 'assurer  le- fonctionnement  nor- 
inal  des  services  de  rÉtât  dont  elle  A^  la  chacge  ; 

Qa'il  est  dès  iors  indîspensabaa  de  mettre  de  nouveaux  locaux,  à  sa  dispo* 
sition;  .  •     < 

Va  la  lettre  d'adhésion  da  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  mars. 
1908; 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public?,  *des  postes  et  des  télé- 
^aphes , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*.  Est  afifectée  au  ministère  des  travftctx  t)ublics,  des  postes 
et  des  télégraphes  (service  des  postes  et  des  télégraphes),  à  partir 
du  i*'mai  1908,  la  propriété  de i'Ëtat  sbe  à  Aiieade  (Lozère),  précé- 
demment occupée  par  Tévéché  de  cette  ville. 

2.  Le  ministre  des  tr^avaux  pabhcs^  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  deSi£oAOoea  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  coor 
cerne,  de  fexéoafioa  do*. présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ball^ia 
iet  loi$  et  au  Jmrnid  çfficiH  de  la  RépabU<fu^ francise. 

Fait  à  Paris,  le  13'Avra  I0o8. 

'     *    •       '  Signé  :  A.  TÀlUÈRES. 

U  Ministre  ée9tN»aà»yÀbii9S^       • 
dos  p0slaâ  «i  é0$  tiOégmph^,  :...';. 

SiCPéi  L09isBïi|Tn|Nl).  r.} 

SI*  ôioia.  -^  DÉCRET  autorisant  h  déffartement  da  Tarn 
a  contracter  an  EmpruM:  •     *   '^    »»      \ 

Da  i4  Avril  19^.  ' 
(  l>roAml|^é|aa  Joarnal  officiel  da  ag  avril  1908.) 

Le  PnÉsmENT  de  la  République  française,,     ,  ,    ^ 

^ur  le  rapport  du  président  du  Conseil r-ministre  de  Fintérienr  ; 


Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Tarn,  en  date  du  6  mai  1907; 

Vu  h^  H  tïtpst  ji'iè^.»*»  dïfc  doésier  ; 

Vu  les  lois  de»  10  août  187 1  et  3o  jtrin-  rgcry-; 

La  section  de  i  in f^^ rieur,  àçA  oulles,,  4^  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  V\  Le  départemeiU  ûu  Tara  estautocisé^copformémeat  à.la 
dé{iï)éraiioa  susvisée  du.  conseil  géoéial*  à  çff^pruntert  à  on  taai 
d?iQtéj;:ât  q,.â  ne  pourra  dépass^er  trois  francs  5oixaDte-q.uiDze  ceit- 
times  pour  ceiit  {y-jb  p<.o/o),  un£:  somme  de  deux.  ^ulIioû3  sept 
cent  (^uarajokte-cinq  mille  sept  cent  Ginquskote.  û^ocs  (^2,74^5^750^), 
remibouraabie  eu  ciiiquaniCK^tkatra  ans^à»  j^avlûr  de  à^ùS/y  ei  appli- 
cable au  payement  des  dépcsseid'étiablisssiDiiitàdu  réaeao  de  (sheiBÛi 
defer  d/iotérèt  iocarf  déclaré  d'tÉilité  pvtblaqneptnr  vBDt  loi  du  S  arril 
1901  dans  les  conditions  prévues  par  l'avenant  du  12  juillet  1907  ap- 
prouvé par  une'icft  e*  Asrte  dci  4  avril' 1908. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gre  à  gré,  soît  par  voie  die  soctscrtpfîoû ,  ayiec  facnlté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
GEéctit foncier- de  France*. 

Les  cond&liottfti  des  séusorifyliofis  à  ouPïïÉir,ouf^iù^  tosiité»  à  posMT  de 
grékifré  serotttpiaéakblenacBtB«iiiisiâe»ib.ïapprobatîoB  du  ninislre 
de  l'intérieur. 

« 

±'  Ltô  f&tnh  néce9SMte%  eiu  service  dë^  iUftéfêls  «t  «w  vemkourse- 
naerït  de  Tena^fn-aiit  de  éemi^  rëWions^septeetit  ^«rante^tsinq  nville 
sept  cenH  cin<jTianfe  fraûes  (2, 74^5,750^)  an^itfé'  p«r  t^Ptîcle  i^.ci- 
dessus  seront  asstrrés  tatit  à  )*âide^dé'la»«â'bvi8irtî*fl  aS«uée  parrôal 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  i88q  q^i'ap/ moyen  d'uajpfiélèire- 
ment  suf  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  o  fr.  0786, 
autorisée  par  le  décret  du  3o  mars  1 90 1^^  et  siurU^pcoduit  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum  evf  fixé  dMique*  smiée  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  a^Étlfl^i'etSo  jiM  1907. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur,  est  chargé  dt 
i'exécutioa  du  pré&eat  décret,  qiû  sem^.  publié  au  Joa^nM  officiel  et 
inséré  an  Bulletin  des  loiêm 

Fait  à  Paris,  le  i4  Avril  igiÇ^^*.    f       . ., 

'     ...=•...  ,.0.    L    ««wi^A.  FALLIÈRES. 
If  Présidtmt  du  Conseil,  Minittn  de  l'intériêwr. 

Signé  :  G.  CuuuacBAir:   •     ''"'     «   i'  •  •'•    •     •  «   •• 
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iN"  5ioi3.  —  DÉCRET  êédUf^tmt  itutiUU  pnbR^se  la  oMstPMtim 
À*ane  Frison  à.Utwasc, 

Da  i4  Avril  1908. 
Le  PrSSIDKIIT  DB  la  R^PUBLIOUS  FBÀNÇAI8E, 

S«r  la  fh^^Qfi  àn^fé^ii^rXi 4» «Conseil»  mifMdtie  MXiuUtnfntr^ 

Ya  la  déMéraftioii'  dtr  <xmmt  .général  ^  OilMdb»,  eti  diAe  du  3  mk\ 

Va  ife  dow^er  de  Vwiqûéte ,  Tertseflible  les  pfècôs  de  PafTaîre  ; 
Tu  Tordonnance  fégtemèntaire  du  iS  février  i83'*  ; 
Valet  \o\%  àa&  "ivmi^k}^  et  iq août.  187 1« 

Art.  l*.'Est  (!lè(?laT?è  fi*Èitilitê  publique  la  construction  d'une 
prison  k  Lîsiéux. 

En  cOniséquîBfKîe,  ié  préfet  du'Csrlvados,  agissant  au  nom  du  dé- 
purlfuat,  eat'aatorisé  4  actfDéiirvSoit  à  TamiaUe^  MHt  par  voie 
^'ftsprèpriatkra^xumfoiîniciii^  à  da  loi  du  3  mai  td4i9  le  terra» 
déaipaé  au  plan  a^aimesoé  .par  une  tointe  yerte« 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
Texécation  du  présent  décret. 

Fait  il  PaiiÀ>  ie  ik  Avril  1908. 

Sî^nè  :  A.  FALllÈRES. 
U  Prégidëmt  du  ComtU,  Mmiitn  de  tmtérwur. 
Signé  :  G.  Clbusncbau. 


N*  5 101 4-  —  DÉCRET  autorisant  le  département  de  l'Allier  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  [chemin  dtjer  de  Qusset  à  la  limite  da  département  de  la  Loire 
vers  Boen  ). 

>bù  aï  Afril  1908. 

(Promulgué  An  /»«ivMi  offiM  du.  «§  avril  1908*  ) 

Sur  le  rapport  du  |>ré5Îdent  du  Conseil^  nûmstre  de  i'inténeur^ 
Wm  kl  déllMraftten  du  %ctmtefi  g^lnéiiâl  de  fÈA\i«t,  tfh  date  da  'ii  kôftt 
1907; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  ea  d«le  dMi  li  tiavèttibfe  i^df; 


—  76Ï  — 
Vu  les  autres  pièces  da  dossier; 
Va  les  loi»  des  lo  août  1871  et  3o  joie  1907; 

La  section  de  llntërieur,  des  cuites,  de  Fiiutr«ctioa  publique  et  des  heam 
arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art  1*'.  Le  département  de  TAUier  est  autorisé,  conformément  à 
la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  k  s'imposer  extraordÎDai- 
rement  à  partir  de  TauDée  qui  suivra  l'ouverture  à  TexploitatioQ  da 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cusset  à  la  limite  du  département  de 
la  Loire  vers  Boen ,  déclaré  d'utilité  publique  par  une  loi  en  date  do 
10  avril- igo8,  et  pendant  le  nombre  d'années  qui  s'écoulera  jusqu'à 
la  fin  de  ia  concession  de  ce  chemin  de  fer,  deux  centimes  soixante- 
dix-sept  centièmes  (2*77)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
•  tributions  directes  pour  en  afiecter  le  produit  au  payement  de  l'an- 
nuité due  au  concessionnaire  du  chemin  de  fer  dlntérêt  local  précité 
pour  le  remboursement  du  capital  d'établissement  de  la  ligne  dont  il 
s'agit 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  fiaances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécii- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joamal  officiel  et  inséré 

au  Bulletin  des  lois. 

'.  ■ 

Fait  à  Paris,  le  22  Avril  1908. 

SifÉé  i  A«  PALUÈBES. 
Le  Président  da  Conteil,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Clémence  %r. 


N*  5 101 5.  —  DâcBBT  déclarant  d'intérêt  public  la  Soarce  minérale  ële  : 
Brault  n"  3,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sail-sous-Coa^afi 
[Loire]. 

Dn  22  Avril  1908. 

(Promulgaé  an  Jonmmt  officiddti  2  mai  1906.) 

Le  PRÉsmENT  DP  LA  RÉPVBLIQtni  pRAirçAfsm, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  wi^hfxie  de  iliniérieur; 

Vu  les  demandes  formées  par  M.  Brault,  administrateur  délégué  delà 
Société  générale  des  eaux  tninéralës  de  Sall-sôus-Côuzan  (Loire),  à  Teflet 
d  obtenir,  en  faveur  des  ^ourcbs  ûnaoit  nVa.«t3vila.déolaratiori  (Tistérèt 
public  et  la  fixation  d'un  périmètre  de  protection; 

Vu  les  plans  jpinta. À  la  demander      • 


B.  n*  2957-  —  765  — 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  constatant  Taccomplissement  des  formalités 
d'affichage  et  de  pnbiication  prescrites  paries  règi^ments; 

Va  Tavis  de  la  commisiioii  d'enquête; 
Vu  ravis  da  préfet  de  la  Loire  ; 
Va  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines; 
Va  les  analyses  et  les  jaugeagea  effectués  9 

Vo  Tavis  dn  conseil  supérieur  d*hygiène  publique  de  France,  en  date  du 
18  novembre  1907; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  7  février  1908; 

Vu  te  prajel  de  traité,  en  date 'du  17  aoAt  1907,  présenté  par  la  Soeiété 
générale  des  eaux  minérales  de  Couzan  à  la  commmie  ée  SaMona-Couzan; 

Vu  Tordonnance  royale  du  i^  juin  ifoS,  la  loi  du  1^  juilict  i856i,  le 
décret  dn  8  septembre  i856,  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exéciflif^du 
3o  août  1871  et  les  décrets  des  1 1  avril  1888  ^  5  janvier  1889  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

OÉGRBTB  : 

Art.  r*.  Est  déclarée  d'înlérêt  public  la  source  minérale  dite: 
Branlt  n*  3,  située  sur  lé  territoire  de  la  commune  de  Sdi!-dou8- 
Couzan  (Loire) ,  et  appartenant  à  la  Société  générale  des  eaux  miné- 
rales de  Couzan. 

2.  n  est  attribué  à  cette  source  un  périmètre  de  protection  circu- 
laire de  cent  soixante-quinze  mètres  (175^)  de  rayon  ayant  pour 
centre  f  axe  du  pnit»  firault  n*  3.;j 

3.  Les  propriétaires  demeureront  dispensés  des  formalités  pr^- 
crites  parie  paragraphe  2  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  ik  juillet  i8ô6 
pour  toutes  les  fi^uitks  et  tranchées  superficielles.] 

4.  Des  bornes' seront  placées  aux  points  principaux  du  périmètre 
tel  qu'il  est  déterminé  à  ràrtiole  2. 

Le  bornage  aura  lieu  aux  frais  de  la  société  pétitionnaire,  à  la  dilir 
gence  du  préfet^  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines  du  départe 
ment ,  qui  dresseront  procès-verbal  de  Topératioa. 

5.  Le  surplus  de  la  demande  de  M.  Branlt  est  rejetée. 

6.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de  la  société, 
dans  la  commune  dé  Sail-sous-Couzan ,  dans  les  chefs-lieux  de  canton 
de  Tarrondissement  de  Montbrison  et  au  chef-lieu  du  déparfcmcent. 

2.  Le  prééident  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel  et 
inséré  au  BulUtin  des  loii. . 

Fait  à  Paris,  le  sa  Avril  1908. 

.  Sigrné  :  A.  FALUÈKES. 
Ijg  Président  du  Conseil,  ^tinistre  de  t'inte'rîeur, 

Signé  ;  G.  Clbmencbau.    _ 


—  7*6  — 


N**  5 1016.  —  DÉCRET  fixant  les  Versements  à  e/fbctwer  à  iu  €!Mse  nmiioMle 
des  retraites  en  faveur  des  auxiliaires  dd  Mimtè^  id^  Ui  macion    . 

Le  Président  pe  la  République  française  , 

Sur  ia  |>iiQpo»it«aa  idia  woiatre  de  la  ixMriEi&,  <it  4'*prè*  iavif  «oafooQie 

\^  fartkle55  defe  loi  <k  fîsHrtu^esdia'SÔ  fëvriori^goi;     -      - 

'  Vii  îe  décret  du  5i  jïinYÎer  1903,  portant  réorganîkation  du  persoanél  de 
l*admiaistratJèa  centrale  de  !a  marine  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  30  mai  1902,  concernant  l'organisation  du 
personnel  de  ladite  administration  ; 

Vu  le  décret  du  7  mars  1900,  portant  réorganisation  de  ladministration 
de  rétablissement  des  Invalides  de  la  marjne; 

Va  ]t9s  £oopla^os  4a  rap|K>rt  géoérfl,  en  dfte  du  7  ^iUeft  1906,  de  la 
ooounissioa  chargée  d^étudier  la  réforo^  et  la  coordination  des  i^ements 
concernant  les  corps  auxiliaires  organisés  de  la  marine, 

DiawttB }  ...... 

Art.  1".  Des  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  YieUlease  sont  effectués  au  ptoSàAt»  «luiliaires  4e  l'Administra- 
tion œutcale  du  mioislère  de  la  nuiriiie  ek  Ae  t'éttUisaenàeiit  des 
Invalides  de  la  marine  ne  jonissaiat  paa  .«déjà  .d'une,  pessioa.    . 

.  Ga9  xetrseKoaatA,  qui  ^oBt  i>biig9k\oiff»,  p^ofviaiiaeiit  : 
1°  Du  prélèvement  à  opérer  sur  le  adàiffe;  on  prélèvemeot  est 
fixé  à  quatre  pour  eeqt  {^  p.  ofô)  du  mdiitaiit  chi  «atkare; 

y  De  ta  part  contribntivc  éerélat  ég^femeotfxëé  à  quatre  ponr 
oent  (4  p.  0/0)  du  montant  du  salaire. 

2.  Le  ministre  de  la  mariné  est  chargé  de  Texéculion  du  présent 
décret. 

.  .  Fait?.  Paris,  ie  M  Avril  igoS. . ,  ,  . 

.       ,  5igfi6  :  4^  f  MiUËB£3. 

V    •■      ■  ■  ' ■  •  ■       '  ; 

Le  Mimstre  de  la  marine,  U  Mùàttreét  l'UMrat&ên  ^éfft/M» 

,      ,  e(  des  beaux-arts. 

Signé  :  Gastok  Thomson.  ghat§é  et  i'itilérim  du  mUiktéridÊs femmes. 

Signé  :  G\ST0?r  Doubiekgus. 
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N' 61017.  —  DÉCHET  autorisant  le  département  de  Id  Somme  à  cûntrttcter 
an  Emprunt  (  chemin  de  fer  de  ftuUcard  à  Ham  et  dû  iMtsigfty  à  Montai 

dier). 

Da  39  Avril  igo8» 
(Promalgaé  au  /ouma/  offlcUl  du  5  mai  1908.) 

Le  Président  db  ia  Rjépubliqub  française, 

Sw  i»  rapport  da  piésident  do  Gonêeii,  mîiiiskre  de  l*iDtér(ear; 

Va  la  délibëration  du  conseil  gënëra!  de  la  Somme,  en  date  du  9  fé- 
vrier 1907; 
Fa  les  autres  pièces  du  dossier; 
Va  les  lois  des  10  août  1871*  et  3o  j«tiB  1907; 

La  section  de  l'intériear,  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaax-arts  du  Conseil  d*État  entendue,    ' 

Décrète  : 

Abt.  1".  Le  département  de  la  Somme  estautoméi  çonfinutémetit 
à  la  délibération  susvisée  du  conaoi)  général^  à  emprantôr,  à  uo  tattx 
d'intéiiftt  qui  ne  pourra  .dépaaaer  trois  francs  quaive-yi^ngts  centimes 
pour  cent  (3' 80  p.  0/0),  une  somme  de  ampU  cent  citiqnaato  naiUe' 
francs  (760,000')  remboursable  en  cinquante  ans,  à  partir  de  1908, 
et  applicable  aux  frais  d^étabiissement  des  chemins  de  fer  dlntétfét 
local  de  Guiscard  à  Ham  et  de  Lassigny  à,  Montdidier,  déclarés  d'uti- 
lité publique  par  la  loi  du  10  avril  1908. 

Cet  emprunt  pourra  être  réaliséy  soit  avec  publicité  et  ooncur* 
renoe,  soit  de.  gré  k  gré,  soit  par  :  voie  de  ^souacoriplâon.  puldique, 
avec  faculté  d'émet|2^dej|.  obligations  au  porteur  on  innsmiaBibka* 
par  endpssemeot,  soit  «^4»^  dei  la  Caisse  de«  AépàtB  et  ««ODfligiia^ - 
tions,  d0  1^  Caisse  np^tiomaje.  4e^  lo^Um^^i  p^9  la  vîjeiUèBsè  oi^  dqduo 
société  du  Crédit  foiicièr  4eiFraD€e.    .  «• 

Les  con^itioiM  des  sonsohptions  à'puvriv  ou  4éë  inoUff»  k  ipêîAÈKSt^ 
de  gré  à  gré-  seiput  jNrétl^Meiowt,  souornes  à.  fiippRdNÉîoa  du 
ministre  de  rintécie^».    .  ..     .       / 

2. 
ment 
autorisé 

subvention  allouée  par  l'Etat,  en  exécutfoh  de  la  loi  <du  î  1  juin  i88p, 
qu'an  nMyen  d'un  prtlëVethent  sbr  !é  produit  des  centimes  extraor- 
dinaires 4ont'  le  maiSàiktanf  eif'flié'  cliaque  atinée*  par  ^a  lêi'  dfe^ 
finances  en  vertu  des  lois  des  10  adtft'  tSyi'  et  io'jnîtt' 19107;  " 


—  76e  — 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est  chaigéde 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officid  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
U  Priiidmt  da  Conseil,  Minittrt  de  l'itUériear, 

Signé  :  G.  Glbmbnciau. 


N*  5 1018.  —  DÉCRET  autorisant  le  département  de  VOise  à  contracter  ai 
Emprunt  (chemin  de  fer  de  Guiscàrd  à  Hum,  et  de  Lusdgny  à  Montiiim; 
chemin  de  fer  de  Froifsy  àCrèveçœur), 

Dn  39  Avril  1908. 
(Promiiifaè  «il  iwrmtk  Qfftthl  du  S  mai  190!.  ) 

Le  PRESmENT  DE  LA  AÉPUBLIQDE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  dn  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur; 
Vu  la  délibération  da  conseil  ^^ënérai  de  TOise,  en  date  du  ao  février 
1907; 
.¥a.l6i*atttre»pièoa0  du  dossier;!     -^  > 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  So  jahi  1907; 

La  section  de  l'intérieur,  des  eatte^  ,dé  Pinstiticfîon  paidiq[ue  et  des  beaox- 
arts  da  Conseil  d^Etat  entend», 

MCRBTB  : 

Art.  1".  Le  département  de  TÔise  est  autorisé,  conformément  à 
la  délibération  susvi^ée  dn  conseil  général,  à  emprunter,  à  on  taox 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois 'francs  soixante^uinze  cen- 
times pour  cent  (3' 75  p.  0/0),  une  somme  d*oii  miHion  ttois  cent 
80txaiit6«trei2e  iHîUe  frucs  (  11)87^,060')  rèi^boursaMe  en  soixante 
ans,  k  partir  de  1910 v  et  amlicàble  a\ixi^aU  dré.tiibli88ement  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  de  Guiscard'à  Hain'et  de  Lassîgny  k  Mont 
didier». déclarés  d'ulilité  publique par.t^loi da  H>avril  igo8; 

•Gel  ettipraot  jpiourra  éferai  Téatiàé;'<soit'àvet  (mUDeité  et  concar- 
rence,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  publitiue,  avec 
faculté  d*émettre^  des  obligations  au  porteur  pu  transmissibles  p^ 
end6ssenleift|''soît  auprès  de  la  Caisse  'des  déi>5ts  et  consiffnatîoQS, 
de  1^  Caisse  ii^tio.tia}é  des  Retraites  poi^r-la  vieillesse  ou  de  la  so 
rfété.dti  Citait  fbnçié^  4é  Frfûce.  /  .  .    '  .       •.  ! 

Lei  coridif/pi^à  d'^j^V^u^pi^  ^H}4fÀ  tmilés à  fm^ ^ 

gr^  à  gré  ^8ier.9nt  pjre?d^dblemepjt,sotw       lt,l>ppr9Wtîon  du  présideol 
du  Conseil,  pjf^?U«  l5lej^*iUtériq\M:r.   .,1.1.' 


fl.  n'agôy-  — 769"  — 

2.  Il  sera  poorvu,  pendant  les  années  190S  et  1909^  au  service 
des  intérêts  de  f  emprunt  d'un  million  trois  cent  soixante  -  treize 
mille  francs  (  1,373,000')  autorisé  par  Tarticle  i*"  ci-^dcssus  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont' 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  en  v^tu 
des  lois  des  10  août  !i87i  et  3o  juin  1907. 

3.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  Temprant  d'un  million  trois  cent  soixante -treize  mille 
francs  (1,373,000^)  ci-dessus  indiqué,  ainsi  que  le  payement  de  la 
garantie  d'exploitation  accordée  au  concessionnaire  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  précités  par  Tarticle  10  ie  la  convention  annexée 
à  la  loi  du  10  avril  1908,  seront  assurés  pendant  soixante  ans,, 
à  partir  de  1910,  tant  w  moyen  de  la  subvention  allouée  par  TÉtat 
en  exécution  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  des  contingents  à  verser 
dans  la  caisse  départementale  par  les  commmiea  intéressées,  qu'à 
Taide  d'un  prélèvement  sur  ie-ptpoduit  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

4.  Le  département  de  ÎOise  est  égalçmeat  autorisé,  conformé- 
ment à  la  délibération  susvisée  du  .conseil  général,  à  empruntera 
un  taul  d- intérêt  qui  ne  poun^a  dépasser  trois  francs  soixante - 
qainze  centimes  pour  cent  (3^75  p*  oj/b]  une  somme  de  six  cent 
soixante  mille  francs  (660,000')  remboursable  en  soixante  ans,  à 
partir  de  1910,  et  applicable  aux  frais' dîétàbtissiefnent  du  cheinin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Froissy  à  Crèveçœupr,  déç^é..d*utilité  pu- 
blique par  la  loi  du  i4  avril  1908. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité et.ooaçwrence, 
soit  de  gré  à  gré,  ^it  par  voiei  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  d^s  obligations  aiji  porteur  pu  trausmissible^/par  endo^er 
ment,  soit  auprès  de  la  C3Îis&e  des  dépôts. et  consignations,  de  la 
Caisse  nationaie  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du: 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  h  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  président 
du  Conseil,  ministre  de  rintérieur. 

5.  Il  s^ra  pourvu,  pendant  les  annj^es  igoÇ  ;et{  1909,  au. service 
des  intérêts  de  l'emprunt  de  six  cent  soixante  mille  francs  (660,000') 
autorisé  par  Tarticle  4  ci- dessus,  au  n[ioyen  d'un  prélèvement  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont  1|B  mapqxum  est  fixq  chaque 
année  par  la  loi  de  finances  en  vertu  des  lois  des  16  août  1871  et 
3o  juin  1907. 

6.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse  • 
nient  de  r^mpmnft  de'  sîîl  cent' sôtelite-  mille  firabcs  (660,000') 
ci-dessas  indiqué;  atinsique  le  pavemehtde  lÀ'^ârànfie  d'eàcploitàtîon 
accordée  au  concessionnaire  du  cnemin  de  fer  d'intérêt  local  précité 
par  Tarticle  10  de  la  convention  annexée^iblsuldi  duM4  avril  igci® 
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seront  assuréâ  pendant  soixante  ans,  à  partir  dt  lyiav  tant  au  moyen' 
de  la:  subyeotion  allouée  par  ÏÉbAi  en  exécution  de  la  loi  dm  ii  jcûii 
tSâo  «t  des  coflliogents  à  verser  dans  la  caisse  départementale  par 
lefi  comnotanes  in téresséce -qu'en  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  ]»t>- 
duiit  dea  centiiiiies  extraordinaires  doat  le  jnÉxiisiim  est  fixéclMÛ|Q6 
année  par  la  loi  de  Gnances^  en  vevtu  dea  loiai^dtfS'io  aoAt  1871  et 
3o  juin  1907. 

7.  Le  président  dn  Conseil,  ministre  de  ¥kàénBori4xA  cbargé  de 
Texécution  du  présent,  déccei,  qui  sera  pdMië  tau  Jawtrud  officia  et 
inséré  -  au  Balkiin  d^a  loif . 

Paît  à  Rambouillet,  le  29  Avril  1907. 

Signé  I  A.  FALUèRESi. 

UPrésidtntduCgmteil,IÊinUtr€d€<Cintérimr, 
3îgné  :  0.  CA.BMniC«Aa. 

iiiiii ) 


N*  51019.  —  DÉCRET  qui  reporte  au  Badget  ia  Ministère  de  l'a^ricuitare, 
kur  r exercice  1^&,  un  Crédit  non  employé  en  1907,  applicable  aux  avances 
catif  Caiâses  régionales  de  crédit  agricole. 

Da  4.  Mai  1^18.  • 
Le    PRBStDBNT   »ft  Ui  AiPVBUQirK   PB^nfAISBy  -, 

Sdr  le  rapport  da  minîslt^'  de  ragricullure; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercices  1900;  '     * 

Vu  les  décrets  des  24 ,  26'avriî,  10  juillet  et  17  novenibré  *907»  rattachant 
au'bndget  du  ministère  de  Tagtîcuïture  (exercice  IQ07',  troisième  partie, 
cbapitre  X1.V111  :  Àtimees  aaar  caisses  régionales  de  èrèdn  agrîeoh,  une  somme 
de  six  mUlioDS  qnaranrtcsdeux  milke  quatre  cent  quartrer  >'fiigt-neaf  frane» 
versée  dans  les  caisses  du  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  eoneoars  pour  dé- 
penses publiques, pour  avances  aux  paisses  regmnaies.de  cfédlt  ^nfio^'> 

Attendu  qne  ces-f^nda  VkptA  pur être  emplo^  au i titre  de  l^exercice  i^ 

2uejusqu*A  concurrence  de  cinq  millions  huit  cent  mille  se|^  centfouue 
'snes  ; 

Va  !*fertîc!e  i5  de  la  Idi' de*  finances  d\i  6  Juht  i8'î8  sur  remplhi  des  fonds 

deeonconrs;  ••   •»   .         '.../•         •»..,. 

Vu  rarfîcle  5j  du  dfecfet'dd  3î  nrfai  iSfK  ^^  sui'  fa  comptabilité  puUîq[uc; 
VâTsvîs  du  ministre  des  finances, 

D^RBTB  : 

Ab,t..  1".  Est  wpçnrl^  an,  bi^deiet.dH  nlinistèrck.d«  Vagrioitltare^ 
exercice,,  lao&r  tvwiàiq^  partie»  cbapiire.  \.  «  Jvmreainiu^  mÊt» 
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réjiontkàcrUitûjricde,  âne  samme  de  deux  cent  quarante  et  un 
(oille  5^  oeftt  soiuote-^uaiorze  francs  (a^i«77^'),  applicable  aux 
\mees  au  caisses  r^onales  de  crédit  agricole  et  non  employée  sur 
^5  crédits  ouverts  à  titre  de  fonds  de  concours  au  chapitre  corre»- 
)[idai)t  de  l'exercice  igoi 

2.  Pareille  somme  de  deux  cent  quarante-un  mille  sept  cent 
xâflte-quatorze  francs  (24i,774')  est  et  demeure  annulée  au  bud- 
da  ffliflisière  de  ragricullure»  exercice  1907,  troisième  partie, 
Ditre  javiQ. 

H  sera  poonru  à  k  dépense  autorisée  par  i'artide  i*'  a«i  moyea 
essources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  con> 

Le  minirtre  de  Fagriculture  et  ie  ministre  des  finances  sont 
'S,  chacQD  en  ee  qui  le  concerne*,  de  Texécntion  du  présent 
qui  sera  inséré  an  Balletin  des  lois. 

à  Aamboailiet,  le  4  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Ministre  de  fafrkétmtt  Le  Miniitr*  du  finmitiOt» , 

Signé:  Ruio.  bipnët  J.  CAiLLàos. 


-  DàcBBT  4fai  o$.vrt  tui  MhdOre  4m  tnvoanx  ptibUcs,  des  postes  et 
'ephes,  sur  fixarcice  i9Q9,  vat  Crédit  à  titre  de  fonds  de  conœurs 
Trésor  pomr  l'emploi  de  Fçnds  prwent^t  de  legs  ou  de  douaiio/is 
i  l'Etat  ou  à  diverses  Administrations  publiques. 

Du  5  Mai  1908. 
BIVT  DE  LA  RiPUBUQUE  FRANÇAISE, 

iort  du  ministre  des  travaux  publics,  des  po&tes  et  des  télé- 
finances du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget 

>eDses  et  des  recettes  de  l'exercice  1908  et  répartition,  par 

^édiis  Affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 

es,  pour  ledit 'exexvice; 

(  de  latfite  loi ,  diaprés  lequel  les  dispositions  de  i'artide  i3 

nin  18^3  ert  de  l'artî<9)e  62  da  décret  éa  ii  mai  id6s  cou- 
de concours  pour  dépenses  d'intérêt  publie  sont  étendues 

legs  et  des  donations  ûttritmés  ^TÉtatou  à  diverses  admi- 

ues; 

du  décret  stwvisé  du  ^  inai  iMa^^  mr  4«  compldolité 
Vemplpi  des  fonds  de  coaco^rs; ,, 

us  n*"  300621  et  2oo63  du  caissier-paveur  central  du  Trésor 

^u'ii  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  7  avril  1908,  par  la 
conaig'nations^  une  somme  totale  de  six  cent  cinquante 

45  ,  n*  xo5a7. 
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francs  comme  t  produits  de  legs  t)u  de  donations  attribués  à  i*État  on  à  di- 
verses administrations  publiques  »  et  provenant  dNifi  prélèvemeat  sur  les 
arrérages  du  legs  Tarhi  de  SaintHardooin  (60')  et  de  ia  fondation  GcfM 
(6oo')i 

Vu  l*avis  du  ministre  des  finances, 

DibsRàTB: 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  t^égraphes,  sur  le  budget  onjlinaire  de  Texercice  1908,  pr^ 
mière  section  (7r«vaax  poUô») ,  chapitre  uuu  :  hjnploi  de  fonds  pro- 
venant de  leas  on  de  donation*.,  un  crédit  de  six  cent  cinquante  fraocB 
(65o'),  applicable  au  payement  des  dépenses  ci-après  : 

Fondation  d*un  prix  à  dëoemer  cbaqne  année  à  an  tiève  de  l'Éoole  na- 
tionale des  ponU  el  fchanss&A • 5o' 

Fondalion  de  denx  bourses  d'élèves  externes  k  TÉcole  nationale  des 
pontd  et  chaaasées i . .    600 

ElISBIfBLB. 65o 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  titre  de  produits  de  legs  et  de  donations 
attribués  à  TEtat  ou  à  diverses  administrations  publiques. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publies,  des  postes  et  des  iélégcaphes 
ti,  le  ministre  des  finances  sont  chargés^  diiacun  en  ce  qoi  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sent  inëéré  a«  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  5  Mai  igeS. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

Le  Uinùtré  dês  trauaaw  pablicM  ,  UM  iniitrt  des  finejteu , 

du  postes  et  des  télégraphes,  ^j^  ^  j    Caolam. 

Signé  :  Louis  fiAUTHOU. 


'N*  5ioai.  ~-  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaiix  publics,  des  pos^ 
et  des  télégraphes ,  sar  l'exercice  1908,  an  Crédit  à  tkre  de  fonds  de  concourt 
versés  aa  Trésor,  poar  études  et  traveuuo  de  Chemins  de  fer  exécutés  pur  ff^fl^ 

na  5  Mai  1908. 
Lb  PlUSaiDKKT  IDE  LA  BépUBLIQUE  FRAtfÇAi;^^,., 

Sur  le  rapport  du  minUtre  des  travaux  pub1fe!r ,  ^s  postes  et  des  té^é- 
graphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3.i  décembre  190%  portant  Ôxatîon  dabndgel  jrf- 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  rekerclce  1908  et  répartition,  par  cht* 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
tëiégraphes  pour  ledit  exercice; 


Fo  l'article  80  de  ladite  loi,  d*aprë9  leoael  les  travaux  à  exécuter  pendant 
ranoée  1908,  soit  par  les  compagnies  ae  chemins  de  fer,  soit  par  TÉtat, 
i  IWde  des  airances  que  ces  compactes  mettent  à  la  disposition  dn  Trésor, 
coD/brmément an  coareotions  ratifiéeâ  paries  lois  dn  ao  noveo^re  i883, 
rapurroni  excéder  iemaxionim  de  soixante-cinq  millions  de  francs; 

Fu ies décrets n" 37-80 et  118  de4  ai  janyier-11  marsetSavril  1908,  qoi 

ont  oovert  an  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  t^ié^aphes, 

5or  l'exercice  1908,  pour  remploi  des  fonds  de  concours  versés  par  les 

compagnies,  conformément  aux  conventions  annexées  anxdites  lois  du 

70  novembre  i883,  des  crédits  montant  à  un  million  neuf  cent  soixante- 

pime  mille  Innés; 

Fu l'article  5a  du  décret  da  3i  mai  186a  (^>  sur  la  comptabilité  publique, 
Mfà  Tonfloi  ëa»  ftndi.  de  concoun; 

Fu  les  réc^isiéi  n**  55966  et  34o86  du  receveur  central  des*  finaneea  âk 
partemeot  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  vené  au  Trésor  public,  les 
mars  et  i"  avril  1908,  par  les  Compagnies  des  chemins  de  fér  du  Ifidi 
le  Pans  à  Orléans,  nne  somma  totale  de  huit  cent  soixante^quinze  mille 
IC5  (65o,ooo'-f-  aaô,ooo'),  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux 
iQx  esiéaûés  par  i*état  far  les  •  lignés  ^i  ont  éM  contédéesf  à  ces  com- 
ies  eaverta  des  popventionfr  apD^xfes.aux  lois  précitées  du  ao  no- 
nim  .      ,  .     .  .      •       .       ..- 

i  avis  da  ounistre  des  ÛQAnces, 

iète: 

i*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  deâ  travaux  publies,  de^  postes 
télégraphes^  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1908,  pre- 
iectiOD  (Travaax  publics)^  chapitre  lxv  :  Etudes  et  travauop  de 
de  fer  exécutés  far  V  Était  sur  les  fonds  avancés  par  les  eompa- 
chemins  de  fer,  en  exécution  des  conventions  approuvées  par  les 
0  novembre  iSSS,  pourTenaploi  de  fonds  de  concours  Versés 
3iDpagnies  des  chemins  de  ttv  da  Midi  et  de  Paris  à  Orléans, 
iiofl  des.  conventions  de  .i883,  un  crédit  de  huit  cent 
fUJDze  mille  francs  (875,000'). 

:a  pourvu  à  \à.  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  .au 
«omines  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  «Fond^  de 
?rsés  par  les  conapàgnies  de  chiêmins  de  fer  en  exécution 
ions  de  i883  ». 

aistre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
re  des  fioaocf^s  sont  diargés,  cbacuu  en  ce  qui  le  con- 
xëcation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

bouiiïét;  le  5  Mai  X908. 

.    .        Signé  ;  A,  FALUÈRfiS^ 

^  trav4^ujc  publifis  ^  Lt  Ministre,  des  finances , 

d.,  i.U'graphes.  Signé  U.  CAILU«». 

JIS  Barthou. 


loA5  ,  n*  10527. 


r-    774    -T 


W  5ij03l:).  —  DécMET  portant  promalgaUoji>  d».  dmx  ConvenUans  êignies 
â  BrufsdleSa  les  2S  aoât  et  i9  déce^^x*  iSQJiMMr.rM^atJbies  au-rigimù  de* 
sacreSi  ...    -  ,♦.      :,.  .•      i.  . 

ThOi  7Man\c|bB.       '\       ,; 

Li^  Président  de  la  République  française,  '     • 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  oifiiires  ëtrwigyr»  et  di^.iiiimilDe^ef 

émiiKAt,-  .  •  '■■.'■••■ 

,    DiflftBTS  :  '    .•  -    .    '■  '     .     I  ... 

*'■        \      ^        '.      '      ''  ■Art.-K'",  ••    /'       • 

•Le  âénat  t9t  ia  Chafmbve  des  ^éput^  ayuht  approuvé  Taete  addi- 
tionnel h  la  convention  du  Stnars  190s,  '^^tiveam  régiime  4» 
sucres,  signé  à  Bruxelles  le  28  août  1907,  ainsi  que  le  protocole,  re- 
latif à  Tadhésion  de  la  Russie  k  la  convention  des  sucres;  signé  » 
Bruxelles  le  19  décembre  1907,  et  les  ratifications  de  ces  actes  ày^ni 
été  déposées  à  Bruxelles  le  3i  mars  1908,  lesdits  actes  dont  la  te- 
neur suil  reoevuoot  ieur  pieioaei^otièDe  ex^cut^onw  .  ; 

ACTB  APDITIONWSL 
À  LA  eONfWTEOR  JMJ  5  MARS   igQft,  ESLATtY^  AD  aiaii^fi  P1&  SUCBS». 

Les  gooTernemoiilt  de  fAHMia^iie  »  de  f  AMridiid  et  de  Ib  Uoiçfies  de  la  BtIgifKv 
4e  iB-Fmoe^  40  ia  Graade-Bretigno.  fie-  lUeMe,  du  graod-d^if  hé  .de  L  wemJkoarg . 
deA  ?%y^Bas>  dq.  Pérou,  da  la  Suède  et  d9  la  Suisse. s'étaiàt  mis  d'accord  pour  con- 
clure un  a/cte  additionnel  à  la  convention  'du  5  mars  1 902 ,  relative  an  régime  de» 
Mcres«  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés/ «eut  eonremis  de  ce  ^i  âliHr 

Art.  r'.  Les  États  contractants  s^enfagent  à  maintenir  la  convention  du  5  mu* 
i^a  en  vigueur  pendimt  une  'Bù^t^dmévÉÊéé  de  cinq  âus-,  qui  prendià  ooofs  le 
1*' aeqitenïbre  i9e&  -        •      ,   !. 

.  TeutefqÎA  il  sera  JoUible  à. chacun  d'entre  eux.  de, se  retirer  de  la  conventioo  • 
partir  du  1*'  septembre  1911,  moyennant  préavis  d*un  an*  si,  dans  la  dernière  réu- 
nion tenue  avant  le  1*'  septembre  1910,  la  commission  penâilaetilè  c,  )pÊt  mi  ^^ 
de  m^ii^itét  d^dé  que  les  circoostaïu^es  commandent  de  laisser  cette  faceltéaox 
Etats  contractants. 

Pour  le  surplus,  les  dispositions  derattide  10  de  If  eoftfeBliott  fiftAMe  dtf  Stttf' 
1^»  coBcemaDt  k  di^neiiÉiatiDa  et  te  tadteiroQondiictièQMilePQBt^pplieablei. 

2.  Par  dérogation  à  l'article  1*',  la  Grande-Bretagne  sera  dispensée,  à  partirai 
1**  septembre  1908,  de  Tobligation  inscrite  à  Tart^le  4  de  la:  con veQ.tioxw 

A  partir  de  la  même  date,  les  Etats  contractants  pourront  exiger  que,  pour  jour 
du  bénéfice  de  la  éomentioa ,  le  sucre  raffiné  dans  le  Royaume-Uni  et  exporté  ver» 
leurs  territoires  soit  accompagné  d'un  certifierai  constatant  qu'aucune  partie  de  ce 
sucre  ne  provient  d'un  ()ays  reconnu  par  la  cccunlssîon  permanente  comme  accor- 
dant des  prknes  à  1»  prodoetlon  ou  à  rexporlation  du  sucre. 

3.  Le  présent  acte  additionnel  aeca.  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  déposées  h 
Braxelles ,  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  le  plus  tôt  possible  et  eo  tant  eu 
avant  le  1"  février  1908. 
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ILae  devwadt»  dkUirftloire  da  pUm  Areii  qœ  ail  «st^iaUfié  fiu  1*010»  .par  Wus  cocu. 
ém  fitiÉa  conlMclani!»  quiae  seni  pM  viMs  par  la  ^KA^osition  cxaafUdniifille  deVarr 
ticle  6  de  la  convention.  Daoa  k  cM>«u  «ik  0»»  plwaionra.deadite  wito  o^MAraieot  ps» 


Les  États  qui  n'anr^rkM*  f«»  ratifié  aivant  \*Mkéiaice  da  1**  (évrkr  1906  acrcnH  c4n- 
sidérés  comme  ayant  dénoncé  la  coBveption  en  temps  utile  pour  qu'elle  cesse  ses 
eOeis  à  leur  égard  a  partir  du-  !•"' septembre  suivant,  i  moins  de  décision  contraire 
prise,  à  la  requête  des  intéresses,  par  (a  majorité  des  États  appelés  a  délil>érer  ainsf 
qu'il  est  prévu  au  paragraphe  précèdent. 

En  foi  de  quoi,  tes  plénipotentiaires  respectifi  «ni  ai^rnéle:  piépent  acte  additionnel. 

Fait  à  Bruxelles,  le  28  a  >ùt  1907,  en  un  seul  Qiemplaire  of4fphMi«  dan* orne  copie 
conrorme  sera  délivrée  à  chacun  des  nwweriMraMit»  ii|Buitaât«ft» 

Pour  TAUemagne  : 

(  L.  S.  )  Signt^  ;  REirnicq  xxzi ,  ascss. 
Pour  l'Autriche- Hongrie  : 

(I.  5.)  Signé  :  Comte  Clary  et  ALOfintetir. 
Pour  TAutriche  : 

(L.  S.)  Signé  :  Lbopold  Joas. 
Pour  la  Hongrie  : 

(  L.  S.  )  Signé  :  Telbszky  Jaros. 
Pour  la  Belgique  : 

(L.  S.)  Signé:  Capelle. 

Pour  la  France  : 

( L.  S.)  Signé  1  d'Obmesson. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

(I»  5.)  Signé  :  AaTaca  H.  HAimisitm. 

Poar  ritalie  : 

{L.  S.)  Sigiré  :  Bûfttfr, 

Pour  le  grand-duché  de  Luxembouig  : 

(  Lt  5.  )  Signé  :  Conate  o'Ansbmsodrg. 
Pour  les  Pays-Bas  : 

{US.)  Signé  :  Baron  £.  van  Tuyll  vAir  5ffiKNl9EEaKnr. 
Pour  le  Pérou  : 

{L.  S.)  Signé:  D.  Gahio. 
Pour  la  Suède  : 

(I.  5«)  Signé  :  Falkbkbehg. 

Pour  la  Sanse  : 


AoL  momenlà».  procéder  ^  j^  signatuiQ  de  racta.  «idi^nM  i  i«  oonv^iOiai»  wU^ 


PécQO^  (U  U,  >t¥|lev  et  de  U  Suisses,  \i^  ^tmseigni^f^  à  jOe,  dÛKiçat,  «oloiriai^ 4  sqoi  coQr 

•r^nii*  <1a  rp.  nnî  snit  • 


venus  dé  ce  qui  suit  : 

laie,  cofUoçviftaieotl)  llactTcle  â^,  l'«ctip  àddlifonnél  jn^t^  b»  «qni  j^a  «qwMj^  aviH^ 


ABXICI.K  i»v3yQK*.  U  eU^eAtf^dacUtii^,  si,ifa  ia|^ttif9n4.jié9ei««irea  ^urfiik^^ 
iaieot  1)  llavifcle  5,  l'a«;t^  addlifonnel  jcwt^  b»  «qni  j^a  tqiwiKp  av« 
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le  i"  mars  1908 ,  le  goaveraedaent  de  la  Grande-Breta^e  aara  la  fecciiU  de  dénoncer 
la  convention  à  cette  date  pour  le  1"  septembre  1906,  sans  qu'il  y  ait  à  diatângaer 
9*11  a  ou  non  ratifié  antérieurement  ledit  acte  additionnel. 

Le  présent  protocole  de  signature ,  qui  sera  ratifié  en  m6md  temps  que  Tacfe  addi* 
tionnel  conclu  à  la  date  de  ce  jour,  aura  la  même  force  et  valeur. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  passé  le^préawKt  proloo^le. 

Fait  à  Bruxelles  «  le  28  août  1907,  en  un  seul  exemplaire  original,  dont  une  copie 
conforme  sera  délivrée  à  chacun  des  gouvernements  signataires. 

Poar  rAllemagoe  : 

(  L.  5.  )  Signé  :  HBinaica  xxxi ,  tiw^êB^ 
Pour  rAutticfae-HoDgrie  : 

{L.  S.)  Signé  :  Comte  CLAar  n  ALoaivof n. 
Pour  TÂutriche  : 

{L  5. )  Signé  :  Lbopold  Joas. 
Poar  kl  Hongrie  : 

(  L.  5.  )  Signé  :  Tblbszky  JapOS. 

Pour  la  Belgique  :  ,  . 

(L.  5.)  Signé  :  Capelle. 

Pour  la  France  : 

(  L.  5.  )  Signé  :  d*Ormbssor. 
Pour  la  Grande-Bretagne  : 

(£..  5.)  Signé  :  àkthdr  H.  Haroingb. 
Pour  ritalie  : 

{L,  S.)  Signé  :  Bonin. 
Pour  le  grand-duché  de  Luxembourg  : 

(I.  5.)  Signé  :  Comte  o'ANSBiiaooius.. 
Pour  les  Pays-Bas  : 

[L.  5.)  Signé  :  Baron  E.  van  Totll  van  Sbro.ÔS&mikeb. 
Pour  le  Pérou  : 

(  L.  S.  )  Signé  :  D.  Gauio. 
Pour  la  Suède  :  .    .       * 

[L,  S,)  Signé  :  Falmwbbg. 
Pour  la  Suiue  : 

(L.  S.)  Signé  :  Joles  BoasL. 


PROTOCOLE 
RELATIF  A  L'ADHESION  DR  LA  RUSSIE  \  IW^  COIVRlfTlOE  DES.SQGRn. 

Le  gouvernement  impérial  de  Russie  ayant  eiprimiS  le  désir  d*adhérer  à  ia€OB>'«<^ 
tîon  du  5  mars  1902 ,  relative  au  régime  des  sucres,  ainsi  qu'à  Tacte  additiomel  t 
ladite  convention,  signé  le  a8  aoftt  1907,  et  les  Etats  faisant  actuellement  partie  d^ 
l'union  sucrière  ayant  reconnu  que  cette  adhésion  ne  peut,  à  raison  des  coiiditioB> 
particulières  dei%duslri«  aocrière  eh  Russie ,  être'  sabdrdemiiée  aut  conditiotts  coo- 
venf kttneH^  '  générales ,  '  !t  a  "M  etmvenn  ce  qol  soit  entre  le  gonverneaient  de  h 
Russie,  d'tme  part, 'les  gouvernements  de  l'Allenagne,  de  rAnlricheet  delà  Bm* 
^c.  de.  la^fiel^ueY  de  la  l^rahc»,  de  la  Qrahde'Oretàgne ,  de  l'Italie,  dû  p«^ 
doché'de  LnireMibOarg;  tle^  Pàys^Bils/Ar Pérou, delà  Soède  attela  Suisse, d*aoK^ 
part: 

*»  Ary.  I^Là  RiitiSie  «dbéfëR  là  e^^en^h  réIliltiVe  au  >é^fitoe  des  sacres  4«  5  »*" 
190s,  amendée  *paii  facte  addftftSiiiiël  du  ^8  août  t^f.'^cfëc  foos  1m  tytfAir*  ^ 
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toutes  les  obligations  qui  en  découlent  «  sauf  les  réserves  et  sous  les  conditions  indi- 
quées aux  articles  suivants. 

3.  ha  Rossie  conservera  sa  législation  fiscale  et  douanière  actodie  sm*  1m  sucres  et 
efle  n*aagm«itera  ]>as  les  avantages  qui  pourraient  décooler,  ,en  laveur  des  produc- 
teurs, du  prix  maximum  de  vente  fixé  par  le  marché  intérieur. 

En  considération  du  régime  spécial  qui  loi  est  reconna.par  Tartide  précédent, 

exemption  de 
éompter  du  i**  sep- 


Ce  contingent  sera  réparti  entre  les  difiérents  exercices  suivant  les  exigences  dn 
commerce,  mais  sans  aue  les  quantités  afférentes  ji  chaque  exercice  puissent  dé- 
passer les  chififres  ci-apres  : 

Tonnes. 
Exercice  double  allant  du  1*'  septembre  1907  au  3i  août  1909.. .     3oo,ooo 

Exercice  du  1"  septembre  1909  au  3i  août  1910 900,000 

Exercice  du  1*'  septembre  1910  au  3i  août  191 1 . .  ; 900,000 

Exercice  du  i**  septembre  191 1  au  di  août  1919 900,000 

Exercice  dn  1*  septembre  1919  au  3i  août  1913 900,000 

Les  engagements  mentionnés  au  présent  article  ne  s'appliquent  pas  aux  exporta- 
tions : 

1*  Vers  ia  Finlande; 

9*  Vers  ia  Perse  (pour  les  exportations  par  la  mer  Caspienne  et  par  la  firontière 
teirestre,  et  non  pour  cdles  par  le  golfe  Persîque)  et 

3*  Vers  les  autres  pays  d'Asie  limitrophes  de  la  Russie  (pour  les  exportations  par  la 
fitnktière  téirestre  seulement) ,  à  Texoeption  de  la  Turquie  d*Âsie. 

4.  L'accession  de  la  Russie  sortira  ses  effets  à  partir  du  i*"  septembre  1908. 
Dans  la  session  qui  précédera  le  i**  septembre  1919,  la  commission  permanente 

statnera  par  un  vote  d  unanimité  sur  le  régime  qui  serait  celui  de  la  Russie  au  cas 
où  elle  serait  disposée  à  continuer  sa  participation  à  la  convention  au  delà  du  teime 
do  1*  septembre  1913. 

Dans  le  cas  où  la  commission  ne  pourrait  se  mettre  d*ac(îord ,  la  Russie  serait  con- 
sidérée comme  ayant  dénoncé  la  convention  pour  cesser  effet  à  compter  du  1*  sep 
fembre  1913. 

5.  Le  présent  protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  déposées  à 
Brozeilea,  an  mimstère  des  affaires  étrangères,  le  plus  tôt  possible  et,  en  tout  cas, 
avant  le  1"  février  1908. 

Fait  è  Broxeilea,  le  19  décembre  1907,  en  un  seul  exemplaire  original ,  dont  une 
copie  conforme  sera  délivrée  à  chacun  dés  gouvernements  signataires. 


Pov^la  R« 

{L.  S.)  Signé  :  N.  db  Gikrs 

Pour  rAUemagne  : 

{L.  S.)  Signé  :  Grap  von  Wallwitz. 

Ponr  rAntriche-Hongrie  : 

{L.  S.)  Signé  :  CoBte  Clart  bt  Au>ik.iN6Sif. 

P<)«r  rAnfriche  :      .    . 

,  (JV  •$•)  Sàg^i:  Lbovou)  Joas. 
Pour  la  Hongrie  :      '     - 

(I.  5.)  8%iié  :  TsusfliY  JUaos. 
Peor  la  Mgiqoà  : 

(I.  &)  Signer:  Capwlli. 
Pour  la  France  :  "  •       t     • 

[L.'S,)  Signé:  n'OanssOM. 
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Paur  U  69ai]dft*BnBUgBe  : 

{L,  S.)  Signé  :  Arthur  U.  Hardinge. 
Pow  ritaH»  : 

(C.  S:)  Signé  :  Bimm. 
Poar  ie  grand-duché  de  Luxembourg  : 
'  f  L.  9.  ]  Signé  t  Comte  D'âN9Rifiofii<;<  .   .   .' • 

Pour  le»  Pnys-Ba»  :  ,  . 

(L.  Â.)  Signé  :  Van  dch  Staix  de  Pi&asiLiu 

Pour  le  PévMi  t 

(L.  S.5  signé:  î).  Gaicio.  ' 

.,  PQi«r  la  Suède  : 

( /..  5.  )   Signé  :    FALtïNRKRC. 

P9«r  la.3uwe.  :    .  .    ,  •  .  .   .         .•,,...,. 

.,{JL..5.)  Signé:  JOLBS  BençL.  ,      .      ;    •     .  , 

Le  jnijaistre  des  affaires  étraiig^ères  et  le  miniçtre  des  finances  «ont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 


Fatt  à  RâmbouîMet,  le  ^r  Maiil^ôjS: 


,^p^:  A^.F4U.l£BJi^ 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères ,  Le  Ministre  des  finances , 

,    yi^x^è'.  S.  JP^CHQN. ,      .SJi^ivé  f  J.  Cajllalv. 


N*  5i035.  -^  fi^cns^  qui  afiimU.ti.  aavrçui^'  UùiUire  de  tinslrucliofi  ^v 
lliqae  et  des  beaujc-arts,  sur  l'exercice  1907,    an  Crédit  à  titre  d&  Joaii  ^ 
concours  versés  au.  Trésor  pour  les  Iravana;  de  restauration  de  la  catkédraU 
^dè  Hbuen.     .'    '  •       .,   '  V      ,    /,    ',,!''/.    ,',.     .'.'.'         -,,■ 

Du  7  Mai  1908.  ,..,      .     .... 

Le  Président  f;^£  LA  ÏUpti^iUtè^K  f'Jiu&i^]iâ£     .'       >' 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstraction  publique  et  dki  bMUX'Urts  ; 

Vu  la  loi  du  5o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budgfet  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décem'bre  1907,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépense»  de  Texercice  1908; 

Vu  les  récépissés  n**  35427,  35428,  3o43o,  3i5,43i  et  35640  constatant 
qu'il  a  été  versé,  les  28  novembre  et  8  décembre  1906,  pftflafâbHqoedelA 
cathédrale  de  Rouen,  une  somme  de  deux  ceirtsoixatite-doute  mille  cinq 
cent  soixante-onze  francs  quatre-vingt-sept  centimes,  à  titre  de  fonds  de 
concours  dans  les  travaux  de  restauration -de  k^oatbédnie  de  Rouen; 

Vu  le  décret  du  19  février  1907,  qui  a  ouvert  au  ]Mi40«ft  idu  ministère 
de  Tinslruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  «  deaxième  section 
(Beaux-arts),  chapitre  xlvt  de  cet  exercice  :  Grosses  répjÇiraiion^  des  édijices 
cultuels  appartenant  à  l'État,  un  crédit  de  d^f  Qe<nt  j)qaUe* vingt-trois  nulle 
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cinq  cent  cinquante  et  un  francs  vingt  centimes  dans  lequel  est  comprise  la 

somme  ci-dessus  de 272,571'  87' 

Vu  le  décret  du  3o  mai  1 907  qui  à  rpporfè  au  cfhapitre  XLVt  ' 
de  cet  exercice  :  Grosses  réparations  des  édifices  caltaels  appar- 
tenant à  l'Etat,  une  somme  de  dAUxicent  vûigt-cinq  mille  six 
cents  francs,  non  employée  en  1906  et  applicable  aux  mêmes 
travaux •* „wj.,. <►„....  „. ,  .^,^j. 225,6cx)  00 

Ensemble 498,171  87 

Considérant  que  sur  le  crédit  eircoatte  U.  a«.  pp  ètKe.eai- 
ployé,  en  1907,  qu'une  somme  de  soixante-neuf  mille  huit 
cent  quatre  Iranefr  dix*n6of  ceBÉiinss. ^ .  .-^ . . . . .       69,804  ig 

et  qu'il  y  a  lieu  de  reporter  la  dîffêrénve 436,3^  68 

soit  quatre  cent  vrngt-buît  mîTTê  frofs  cent  soîxante-sepf  francs  soîxaate-huit 
centimes  au  budget  de  Texercice  1908; 

Vu  1  article  63  du  décret  du  3i  mai  1862  (*^; 

Vu  1  avifl  du  ministre  des  finances, 

ûèSKÈTlt:  i 

Art.  I".  Le  crédit  de  qoalre  cent  vingt-huit  mille  trois  cent  soixante- 
sept  tntisci  soïTianrtc^frmt'cetrtiai«à^  (4^,3€7'08')  ofiv«rt  à  fitri  é0  foteds 
âc  ctmcoars  au'  mtirfstMl  d« .  PÇmtra^tîoâ  pçMîqwe  et  des  tMUMiic- 
arts,  au  budget  de  Texercice  1908,  dcmièmè  séc^tf  ^BééLUSt-ârTàf^ 
chapitre  xlvi  :  Grosses  réparations  ief  édifice^  çultuds  affpartettant 
à  VÉtat,  est  et  demeure  annulé. 

ti.  H  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstmction  publique  et  des  beaux- 
arts,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1 908,  deuxième  sectiotr  {EêàaxArts)^ 
au  chapitre  xlii  :  Monuments  historiques.  —  Monuments  appartenant 
à  VÉtat,  un  crédit  de  quatre  cent  vingt  huit  inîïle  trois  cent  soixante- 
sept  francs  soixante-huit  centimes  (  4^8,867'  68),  applicable  aux  tra- 
vaux de  restauration  de  la  cathédrale  de  Rouen. 

3.  U  seift  ponniU'  kth  dëfHNMa.aatori^éfl  par  Tartkle  précité  au 
moyen  des  ressources  a(Moiflie8irckuii|aât  dcis  versements  faits  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

U.  Le  ministre  de  rinstrûdîon"  pnbWque  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  dupïéstttttdéfa^;  qirf  setriiiséré  afii  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  7  Mai  1908. 

,  -,.[•  •'    ..      i  »'.:  :  :  !  •  •.!      :    :.t    \ .  1  !,..  :  /•   .  .; 
signé  :  A.  FALLIÈRES. 
M       .f-?-.'»!'  ••-   ,.    :  w'  i:     !•.>.»!'..)   ul,    -r. •».••..,;    :,i.    j  ,»   ,y,,\    .;    Wir 
Le  Mim»tr9  de  VUutrmeimêWéli^    -    :.>.'•  i  '    .    hmUm9$r9  ^i^imcm^, 

et  des  beaux:aru ,  .  ,      ^^ .  j^  CMl»M.U.t.     .    .  .  ' 

Signé  :  GÂST05  BOUMIÎHGLE.        '  >  ,  ,.. 


<»>  XI*  série,  Bull.  io45,  n'  10627. 
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N*  5ioa4'  —  Dbcrkt  nommant  le  Secrétaire  d'an  Conseil  de  Prud'hommes. 

Da  i3  Mai  1968. 
(Promolgné  ta  Jonmai  officid  du  \k  mai  i9oS«) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Snr  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mtnîstre  de  la  justice  et  des  cuHe»; 
Vu  i*articie  a4  de  la  loi  du  27  mars  1907; 

Vu  la  délibération  du  conseil  des  prud'hommes  de  Falaise,  en  dateda 
i4  avril  1908, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  U..  Petit  (Georges-Henri)  est  nommé  secrétaire  du  conseil 
des  prud'hommes  de  Falaise. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joumd 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  de*,  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i3  Mai  1908. 

Signé  :  A,  FALLIÈRBS. 

Ia  GartU  dé»  sceaux , 
Ministre  de  Injustice  et  des  cultes , 

Sî^é  :  Aristide  Briaud. 


N*  5ioi5.  —  DàansT  concernant  le  Bblletin  ides  lois 
delà  RépuUi<{ue>françaBse« 

Du  i4  Mai  1906. 

(  ProomlguA  au  Jtmnt^  qffieiri  4tii5  auû  laoS.  ) 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre] de  l'intérieur,  et  da 
^de  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  enltes  ; 

Vu  les  lois  des  14  frimaire  et  3o  thermidor  an  11,  et  li  vendémiaire  an.iî, 
concernant  le  Bulletin  des  lois  ; 

Vu  les  ordonnances  des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817; 

Vo  Tordonnance  du  12  janvier  i8ao; 


B.  n*  2957.  —  781  — 

Vu  lordonnance  do  3i  décembre  i835  ; 
Vu  ie  décret  du  5  novembre  1870, 

Décrets  : 

AsT.  1**.  Dorénavant,  il  sera  distribué,  diaqua  semaine,  an  nu- 
méro au  moins  du  Bulletin  des  lois  dé  la  République  française. 

2.  Les  textes  authentiques  des  lois  seront,  dans  les  huit  jours  de 
leur  promulsatioQ  au  Journal  officiel,  adressés,  par  les  soins  du  mi- 
nistre compétent,  au  ministre  de  la  justice,  aux  fins  d'insertion  im- 
médiate au  Bulletin  des  loû. 

Une  copie,  certifiée  conforme,  des  déerets  publiés  au  Journal 
officiel  et  de  tous  autres  décrets  à  insérer  au  Bulletin  des  lois,  sera 
envoyée  au  ministre  de  la  justice  dans  les  huit  jours  de  leur  date. 

3.  Le  bibliothécaire-archiviste  au  ministère  de  la  justice  est  chargé 
de  la  centralisation  des  textes  et  généralettient  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  compoiitlon  du  Bulletin  des  lois, 

4.  Une  commission  interministérielle  dont  les  membres  seront 
nommés  chaque  année  par  décret,  sur  la  pîropoêition  du  garde  des 
sceaux,  sera  instituée  en  vue  de  contrôler  la  régularité  des  insertions 
prévues  à  l'article  a  du  présent  décret  et  de  proposer  toutes  les  amé- 
liorations dont  le  Bulletin  des  lois  lui  paraîtrait  susceptible. 

5.  Le  préaident  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  tous  les  ministres, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  k  Rambouillet,  le  id  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 

UPHridênt  dnConseU, MndttM de l'UiMtur,  te  Qard$  du  mwkk. 

Signé  :  G.  Clbhencbao.  .     .       -^ 

flîgaé  :  ÂBurroa  BniJUiD. 


N*  5ioa6.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
sur  Vêjsercice.  1908,  mn  Cfédit  à  tiire  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor^  appUeabU  aaa:  danses  de  l'BmpositiQm  aniversdlô  de  1900. 

Lb  Plu&siDiirr  ni  la  RépuBUQim  raAirçAisi, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  conunerce  et  de  Tindustne; 
Yu  la  loi  du  i3  juin  1696,  relative  à  VSxposition  univerteUede  1900; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  ic 
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Va  le  décret  du  3i  mai  i86a  (^>  sûr  la  compf abiltté  publique,  notamment 
Tarticle  ôa  relatil*  aux  fonds  de  concourt; 

Vu  la  déclaration  n"  3iioo  constatant  le'  versement  à  la  recette  centrale 
des  Gnances  de  la  Seine,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  IIBtposîtion 
universelle  de  igcx),  d'une  somme  de  deux  cent  mille  francs; 

iYal*«viftdainH)i0lredê0  finMMiéi,  •     >'* 

Décrète: 

Art.  !•*.  Il  est  ouvert  au  ministre  dn  coïmndrce  et  d^  Tindustrie, 
snr  l*exercice  1908,  chapitre  xur  î  Expotitidn  uhiverselk  ie  Î9ffû,ntï 
crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000*),  appGcaMe  anx  dépenses 
de  l'Exposition  universelïe  de  1900. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépen^^  autorisée  pair  rarticle.précéde&tau 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  du  versement  précité. 

3.  Le  ministre  ,du:  cçooLmerce  et  de  rioduattue  et  le  HMoistre  dei 
finances  sont  chargés,  chacup  en  ce  qui  le  oeiaoeme,  de  rexécotioD 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faitk  Bamboniljb^,  k  i|5  J^ai  igoS»    ..      «  .    . 

■  Èe  Mmisire  in  commette tt dt l'inânstrie ,*  '  ''    ''    '   Lé  Ministre  ièt  finances , 

Signé  :  Jbàiv  Cttf  ppt.         '     •  Signe  :  J.  Caillaoï. 

N''5îo27.  —  "DécRJtT  qui  oavré  aa  'Minisire  du  commerce  et  de  l'irdastrie, 
imr  f  exercice  i9û9l  an  Ùrédïi  à  titra  de  fôndi 'de  ^  concours  versés  au 
Trésor,  pour  le  traitement,  en  1908,  d*un  professeur  de  dessin  à  VÈcoh 
nationale  d'enseignement  professionnel  d^.yier^im  ^    ,, 

Dn  i5  Mai  1908. 

Le  PRÊsîBïNtpfe  tA.  République  fra«çat«e  , 

•  ■  •■  . 
Sur  ieTapport  du  miniitre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  défiembre  1907,  portant  fixation  dn  badget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1908; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  janvier  1848,  relatif  à  Remploi  de»  fonds  de 
ponoour»;.  V  •   ••  •  -w.  -»•«'• 

VuTétet  ci-Mii»exé^»90itows  veiHées  {^arfci  v1tledse?ierton  (Gliér)w>ar 
le  IraiteoM^nt,  en  t^o^^-d'cm  proKsiieurVlêdlMifVi  k^Èi^vMùut^oeD 
seignement  professionnel  de  cetle  ville; 

Vu  l'avis  conforme  du  minishiè' dèîT  fSriaîices, 

OeGRBTB  :  .    '    '  •      m  -i'r*       •  *    'î  f     fl  »   •  ' - 

Art.  1".  Il  est  ouvert  W  ministre  du  comrtiërfee'fet*  àë  l'industrie, 
sur  feienéîce»  190$  v  dh^pHttf  xftti  i  Èeàles  natimtlÀJPhifêijnemeni 


"»  xir  série,  Bull.  io45,  n*  10557.  ''  •      *  '    ^'^* 
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profmionmly  personnel,  maiériel  €t  bourses,  tin  crédit  de  trois  mille 
francs  {3,ooo')  pour  ie  traîtetnent,  eo  1908,  d'un  professenT  de 
dessin  à  l'École  nationale  (Tenseignement  professionnel  de  Vîerzôn. 

2.  U  4es&  pourvu  àia  dépense  autorisée  par  i'artioie  précédem  au 
moyen  des  recettes  effectuées  à  cet  effet,  à  tithîde  fonds  de  ^son- 
cours. 

3.  Le  ministre  da  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  lo  i5  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  Ministn  dn  commerce  et  d$  Vindustrie^  Lé  "Ministre  des  Jhumces, 

Signé  :  Jba.\  Cruppi.  ^gné  9  J.  CliLLàUx. 


N'  5i038.  —  McasT.  Dcr.Pitisj^BiiT  de  la  RipuBLîQtTS  FRAUGâiss  (contre- 
signé par  ie  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  M  des  télégraphes) 
portant  ce  qui  soit  : 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  algérien  est  autorisée  à  pro- 
céder, conformément  au  projet  présenté  le  ai  novembre  1906,  aux  travaux 
de  renforcement  des  ponts  métalliques  de  douze  mètres  et  de  quatorze 
mètres  établis  sur  la  ligne  de  Sidi-bel-Abbés  à  Ras-el-Mâ-Crampel,  aux  points 
Wométriqties  6S,63o  et  iQvQ^o. 

Une  partie  de  la  dépense  résultant  de  rexécntion  de  ce  projet  sera  im- 
putée sur  ie  compte  des  cinq  millions  cent  mille  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  Tarticle  *5  de  la  convention  du  16  mai  i885,  approuvée  par  la  loi 
du  16  juillet  suivant,  pour  trav^^ux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainte - 
Bari>e-da-Tiélat  à  Sidi-bei-Abbès,  Sidi-bel-Abbès  h  Ras-ei-Mâ,  la  Sénia  à  Ain- 
Témonchent  et  Tabia  à  Tlemcen,  jusqu*à  concurrence  des  sommes  qui  se- 
ront définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte  et  sans 
pouvoir  excéder  ia  sonmie  de  treize  mille  trois  cent  cinquante-sept  francs 
trente-trois  centimes,  y  conduis  ime  n^joration  calculée  au  taux  conven- 
tionnel de  douze  pour  cent  pour  frais  généraux  «t  iatéi'éta.  {Psris»  i8  Mers 
i9ê8.) 


M*  Oàozg»  —  Dicft^T  pu  P^s^djsnt  du  ju  BLw>VBLi(yip  jaAXÇi^SB  (contre- 

aîgae  par  la  aanÀsànt  des  ti»T«ttx-  pHbiics,  das.^otAes^t  des  téiégrapiies ) 

portât^  ee  qui  «uR  î 

^ooi  Apf>iicittvési0s  ImTAnx  À  «xéouter  j^^  la.  Compàgaie  des  ciiemiiis4e 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sur  son  resean  atgérkni,  <;tl  vne 
de  i*a^raiidissement  et  de  la.mad4Ûoaiîaa  des  iafttallaAioo«  duaervine  de  la 
grande  vitesse,  dans  la  gare  de  TAgha  (ligne  d'Alger  à  Oran). 

Une  partie  des  dépenses  résultant  de  Texécution  desdits  travaux  sera, 
après  vérificaiioii.  par  ia  commission  das  compteftvajoutée,  mais  seulement 
pour  Texercice  du  .dupit  éi»  partage:  dea  bénèfisasf'efcijusqu'à  concurrence 
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d*uDe  somme  de  neuf  mille  quatre  cents  francs,  y  compris  onemsjoration 
(ie  mille  sept  francs  quinze  ceptiipes  pour  ^als  génëranx  et  iolérèts,  au 
compte  générai  de  premier  étab.lissement  des  lignes  du  réseau  algériea, 
conformément  à  la  convention  da  l'mai  i863,  approuvée  par  la  loi  et  le 
décret  du  1 1  juin  suivant,  et  à  rarCicIe  •ô  dq  décret  da  lo  soptembre  i863. 
[Paru  ^i$  Mars, i9ÙB.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  12  *  Août  1908. 

Lb  Gardé  dês  Soeaax, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

AHISTIDE  BRI\NT). 


*  Cette  date  est  celle  de  \%  réceptioii  dn  Baiiâm 
au  IHniitère  de  la  Jostice. 


Les  abonnements  an  Bulletin  des  lois  sont  reçus ,  soit  tu  bureau  de  vente  de  Ylmçémt^ 
nationale,  87,  rue  VieilIe-du-Temple ,  Parls-3*,  lolt  dans  les  bureaux  de  poste  des  départe- 
uieuts,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  prindMle , »... 6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire 6  francs  par  ba. 

Aux  deux  parties 9  flrancs  pair  an. 

Les  abonnements  partent  du  i**  fanvier. 

ÔBsiKTATiov  iiii>oiTAaTB.  —  Llmpirijaerie  nationale  rectille  les  erreurs  d*eiifOl,  sott^ 
vamplaçaoi  un  numéro  par  vn  autre,  soH ea  fauittlasant  uti  aalaéRi  fusoMpiautt  ^J;*^ 
conouion  que  la  réclamatioH  toit  formulée  datu  VintêrvaUe  do  la  réeoptiom  d'om  Mwnàn  à  "'^ 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisftction  aux  réclamations  qui  ne  lempHryeaj 
pas  U  oradMon  d-desaus  iMUquéa  i|ii*itita«qne  le  deitliiataite  mvuTBnétoMBtaat  sea 
valeur  dea  BomèMa  réoUméi. 

Le  prix  d?us  numéro  atlMté  isoWmenl  est  ila4  à  o  fK  4o. 


iMpananx  ■iitovs&v»  *—  11  Ao6t  1908. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^  5io3o.  —  Loi  décUtrant  itaiilUé  publique  rétablissemenf. ,  dam  le  départe- 
ment  de  MeurAe-et'^Moselle,  d^un  Chemin  de  fer  d^intérêt  local,  à  voied*ttn 
mètre,  de  LunéoiUe  à  BUbnont,  avec  embranchement  sur  BadonvUler  et  snr 

•lolivet. 

Du  29  Février  1908. 

(Promolguée  au  Journal  officiel  du  5  mars  190^.) 

Le  Sénat  xt  ia  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Pinisn»ifT  de  la  République  pnoifutGUE  là  L€>i  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  l**.  Est  déclaré .d^atilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
parlement  de  Meurthe-et-Moselle,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  d'an  mèlre  (1")  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
de  Lunéville  à  Blàmont,  avec  embranchement  sur  Badonviiler  et  sur 
Jolivet. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriaiions  nécessaires  ne  sont 

Sas  accomplies  dans  un  délai  de  six  ans  à  partir  de  la  promulgation 
e  la  présente  loi.  '  * 

3.  Le  département  de  Meurthe^t-Moselle  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  coDstrocKon  et  à  Texploitation  des  lignes  et  embranchements 
dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  lés  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  bordereau  des  prix,  de  la  nomenclature  et  du  cahier 
des  charges' dont  copie  est  annexée  à  la  présente  loi. 

Est  approuvée  la  convention  passée,  le  la  novembre  1907,  entre 
Xir  Série.  5i 
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le  préret  de  MeoTtbeet-MofeHc,  ^une  part,  el  la' Compagnie  des 
chemins  de  fer  départementaux  de  TAnbe,  diantre  part. 

Une  copie  certifiée  conformé  de  ladite  convention  restera  annexée 
à  la  présente  ioi» 


\ 


f 


4.  Pour  TappUcation  des  articles  1 3  et  lÀ  de  la  loi  du  ii  juin 
i88o,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne 
et  des  ^mbr^Dcbftfnïfnt^  désignas  à  ^V^ki^  i*'e»l  fixé  àrla  epmme  de 
quatre-vii»g*4r^is  m'He  fran^  {â5,doô*^  pér  kilortiètfè,  ^oit  po«ir  une 
longueur  maxima  de  quarante-huit  kilomètres  (48^),  à  trois  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-quatre  mille  francs  (3,984,000')  pour  la  ligne 
entière.  .        •       * 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  an  Trésor 
est  fixé  à  mille  six  cent  soixante  francs  (.1,660')  par  kilomètre,  soit 
au  plus  à  soixante  dixHseBf  mêle  m.  cent  qfistYe-rôigits  frmcs 
(79,680')  pour  la  ligne  entière.^ 

Le  concours  financier  de  TEtat  cetera  ttécossairement  cinquante 
ans  après  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  la  convention  ci-dessus  visée 
du  -12  npvembre  1907,  le  département  participerait  aux  receltes  de 
Texploitation ,  lEiat  viendrait,  iiu  pMU«lâ  de aa  ««ibventioo,  4Nft  par- 
tage des  bénéfices  réalisés  par  le  «iépartement,  iors  méoM  q«ie  ia  pé- 
riode de  remèosrsement  ne  serait  pas  tra^tle  éaos  lès  eonditions 
fixées  par  lartitle  i5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

5.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  départemen- 
taux de  TAube,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  di- 
recV'naent  ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  con- 
struction et  Texploitation  du  cbemin  dejerde  Luné  ville  a  Blâmont 
ou  la  constiuctiqp  çl  rexpJoitatioQ  du  çh^imn  de. fer  d'Àotéi^t  local 
qui  lui  a  déjà  été  concédé  dans  le  département  de  T Aube,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
dTÉUL     .•       ..  '.  ^/ 

La  présente  loi ,  dëlibéréc^t  adoptée  par  le  Séaat  et  p^  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉiat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Février  1908. 


Signé  :'  Loms  Barihod. 

1  . 

âigoé  :  A.  FAUJKRBS« 

.                       * 

CONYKNTIOH. 

-    . 

L'an  1007,^  iaj]^ycini)re«.  '    ^ 

fiutre  les  •oua&i^és  :  ^  ^  .        . 

M.  lUimbirt,  chevalier  de  la  Légion  d'ho^Qeor,  préSeX  du  dé|>«rtBfient  -d^  Maïuthe- 
et-Mos<rllp,  agissant  au  ncm  et  pour  le  compte  duâît  département»  en  Vertu  : 
■   1*  D6lak>idas4>«K»il  a^i; 
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iT  De  kkt  4o  11  la»  iâfi»fàr  les  cboMBi  de  fet  dTntév^k  locié; 
5*  Jht  décret  i^emcnUsre  d«  so  mars  188»; 

4'  De  la  délibération  du  conseil  général  de  Meorthe-etrMoselLe ,  en  date  du  22  août 
1907; 
5*  De  la  dAibéralioa  de  la  commisaioa  déparC^mentak  du  a 6  octoliro  1^107, 

D*iuie  part; 

Et  M.  Tartary,  agissant  en  sa  ({aafitiè  d'admiuistratear-déléiru^  de  la  Compagnie 
desrhemîns  de  fer  départementanx  deTAube,  en  vertu  de  la  procuration  à  lui  donnée 
IMria  mètnbflvs  du  c>nseîl  d'adminiatratioB  de  ladite  compagnie,  suivant  délibéra- 
tion  en  date  d^  H  octobre  1907, 

D'antre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1".  La  département  de  Mearthe-et>lfotelle  confie  à  la  Compagnie  dns  chemins 
de  fier  de  1* Aube,  qui  accepl»<  l«rt  tnu«iia  4a  «ovoratractupa»  iournMunss  ei  in&taHa- 
tions  désignas  à  rarticie  s  et  loi  concède  i'exploitaûoo  d'ua  cbemiii- de.  fer  A'ialérôt 
local,  à  vote  d*oii  mMre  (1*),  d*nne  longoenr  approximative  de  quaraate-huit  kilo- 

Une  MgM.  pnncipaie  éeslinés  *  r«Kar  LawMte  i  BiàiMtte,  et  danv  enbnuicbe- 
ments  A  étadbiir,  l'un  entre  HerbéyiUer  et  Badonviiler,  l'antre  enlre  Chantcbedx  et  - 


%  S  1*.  Le  dApart^meut  est  thsuifgè  de»  étadea  aalalîvef  à  l'ittfiiaitqietarai  mix 
stations  et  aux  bAtîmenIs,  des  acqaisitioat  de  iarralna^'et  dj  b^uagOnde^  travaux 
dlnfrastmctore;  de  la  constnictiou.  é»  bftiimtnta  et  de«  <|uais  en  ma^oanerid,  de 
l'empierreoient  et  des  clAtarea  de  stations,  des  trwraux  de  réfeci  >q  fi  de  modifica- 
tions des  caniveaux,  b')rdures  et  trottoirs  dans  les  traverses  empruntées,  de  rétablis- 
sement desi  alimentations  d'eau  et  des  fbsses  à  piquer,  enfila  de  flnstcdlation  de  la 
hguR  tétéphonîq'ie,  «pp^freP»  com|>ns. 

De  plus ,  le  départe 'ne»  t  firamira  le  naiéiplél  nnda«t  «f  IM  fàhen  de  rechaogl»  cor- 
respondantes ,  la  atMrtéfîel  et  le  pelifc  eolUtaige  dneetretiMk  de  le  vinâi>„  le  mdkiliet  et 
Toatill  tge  d^^  stations .  ba^te*  et  service  eentral  de  reapieitiiUiMi^  le  pe^il  matériel  de 
trains,  TootilN^e  et  leieebilier  de:rab^lîer  éa  répanUiAos, oHUifaiga  compris,  le  tou 
suivant  les  nomenclatures  annexées  au  bordereau  des  prix. 

De  son  coté,  la  compagnie  fournira,  posera  et  ballastera  les  voies  et  appareils  de 


Foemira  et  «eftra'e»  place  le»  plaques  «o>nniaitte#,  Iss  p^nfs  ht  basent,  Iw^^reles 
de  charipeeaeDf  ; 

ExAcuteira  les  irivaui  de  modification  et  de  réfaction  d<!  fa  cbinssée  nécessites  par 
la  poee  delà  voie  dans  Les  pa>-ti&i  de  voies  publiques  empruntées  ou  travers(^és,  enfin 
cfle  constrolra  l*ktfiier  de  réparation  et  ses  annexes  [I6;^ment  du  chef  de  d'^pôt  avec 
magasîa  aun  rez-de-chaussée»  dépôt  d^uîles,  cabîoets  d'atsancésj. 

S^.  Le  campeenie  devra  prendi^  livraison  des^'élvvr»  froeçnn^  secesssifs- de  la 
ligneacrféret'i  nieaoredkB  racMlvfHnenf.  seit  dM.traveux  de?  tert  an<eine»ts  et  #eir- 
vraçi-s  d'art .  aoH  das-  travaux  de  bMoMMita  coffespondaMt  kmtro  *c^m  qee  le  dié- 
partement  do't  px^cut  r.  ^tant  entendu  que  cette  livraison  sere  -Mte  de  telle  serte 
que  le*  fravaitx  de  siip(V!Jlfaclii>  e  pQîQsi'ttV  Atrv  pee.rsU(fe»i»^'eie«»'ie*enwïp^îofi. 

A  ^et  tfei,  on  procès- verbal  de  remise  seraf  dressé  per  «eeromoiiBsien  spéciale 
censtito^;  dena  ce  bi»t  par  Vadmieislfatfiinv; 

Lea  difficultés  relatives  k  la  remise  des  travtfnr  exéètitéi  eif  dea  ffawnftitares  cÉfce- 
laées  par  le  d4penlas»ea*,  aie»  qe'à  IfaypjicaOait  des-  disfosiiiaAa-dik.  pmAseni  para- 
graplee^  eeiM*  IraBebM  pet  v^  d'arbinra^a,  ctetee  yarde  dftsigatqt  an  afriiilra  et 
cea  d««raiers  désicrnaht  un  tiers-arbitre  pour  les  déparUgr>T  s'il  y  a  lieu.  B't  cas  de  dés- 
accord aur  le  choix  du  tiers-arbilre,  celtri-rî  $ers  ûèiîeiï<^  par  te  prAsIietif  db  frfbanal 
dvii  de  Lunéville,  à  la  requête  de  la  p«rti«  lli  pins  dttgenta 

JUr  Séne.  5» 
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s  3.  Les  dépenses  faîtes  par  la  compagnie  ooooasaidiiiiatre  poqr  les  travai»  et  four- 
nitures portées  au  paragraphe  i"  seront  réglées  d'après  la  série  des  pm  amiaiéeao 
présent  décret. 

Chaque  mois,  aa  far  et  à  mesure  des  appromionnemeats  à  pied  d^œavre  et  de 
l'avancement  des  travaux,  il  sera  payé  k  la  compagnie  des  acomptes  égaux  au\  trou 
qosrts  des  dépenses  constatées  par  des  états  de  situation  approuvés  par  Tadministn- 
tîon. 

Lorsque  la  ligne  et  ses  embranchements*  seront  achevés  et  auront  été  mis  m 
exploitation  après  réception  provisoire  faite  par  un  ou  plusieurs  coaumlssairea  qoa  k 
préfet  dé>igncraf  le  département  payera  à  la  compagnie  la  somme  nécessaire  pour 
parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  neuf  dixièmes  des  dépenses  admises  eo 
compte.  Le  dernier  dixième  des  somme  dues  à  la  compagnie  lui  sera  payé  on  an  après 
la  rpise  en  exploitation. 

3.  Le  matériel  roulant  à  fournir  par  le  département  sera  de  types  analogues  à  ceu 
des  lignes  d'intérêt  local  de  la  région.  Les  voitures  et  wagons  devront  pouvoir  s'inte^ 
caler  dans  le-t  trains  de  la  ligne  à  voie  d'un  mètre  (i*)  circulant  entre  Lunévilleet 
tinville,  traverse  de  Lnnéville  exceptée. 

h,  L'efleclif,  tant  -en  machines  qu'en  voitures  et  wagons,  des  lignes  de  Lua<Mllei 
Biamont  et  embranchements,  sera- de  : 

5  locomotives  du  poids  minimum  de  vingt  et  une  tonnes  ei  demie  k  vide  (  s  i*  5); 
5  voitores  mixtes,  à  boggies,  de  qnarante-hnit  plmoei ,  à  couloir,  avec  freU à  vis  et 
-  à  \ide; 

8  voitures  de  a'  classe ,  A  deux  essieux,  de  quarante  pièces,  à ooolcHr,  avec  Ma î 
vis  et  à  vide; 

à.  fourgon^  À  bagages ,  avec  frein  k  vb  et  à  vide; 

12  wagons  couverts,  k  fVein  k  vis  et  à  vide; 

13  vragons  tombèreauit ,  à  fVefn  k  vis  et  à  vide; 

9  wagoQS  tombereaux,  à  frein  à  levier  et  conduite  blanche ^ 
5  wagons  plate-forme,  a  frein  k  vis  et.  à  vide; 

3  wagons  plate-forme,  à  frein  k  levier  et  conduite  blanche; 

4  wagons  k  traverses  mobiles,  -avec  (rein  à  vis  et  à  vide; 

h  watfons  à  traverses  mobiles,  à  frein  à  levier  et  conduite  blanohe; 

I  grue  roulante  de  sis  tonnes  (6^). 

t. es  voitures  à  voyageurs  seront  chao fiées  par  thërmosiphon. 
Le  frein  à  vide  sera  aotomalique. 

5.  Si,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  l'établissement  de  néaveUes  instiilitioi^ 
et  l'accroissement  de  l'ef&ctiHu  matériel  reolent  sont  re<;onjiusnéceaa«ireft,  d'acoard 
entre  le  département  et  la  Compagoie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  l'Aube, 
\ei  dépenses  en  résultant  seront  à  la  charge  du  département  et  seipnt  complètemeot 
payées  par  cela  ici. 

Eo  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  la  Compsgnie^des  chemins  de  fer  dé- 
partementaux de  l'Aube,  sur  l'utiUté  d'inslallalions  nouvelles  ou  d'accroissement  du 
mètériel  roulant,  le  différend  sera  tranché  par  le  ministre  des  travaux  public 

Ces  travaux  on  fournitures  pourront  être  cooBés  k  la  compagnie  exploitante,  et. 
dens  ee  cas,  ceux-ci  seraient  réglée,  aoit  aor  aéxiea  de  prix  débeitus  da»s  cbafoe 
cas ,  soit  sur  justification  des  dépenses  réeUes  majorées  de  dix  poor  cent  (  lo  p.  loo 
pour  Iraia  généreux. 

Dans  le  cas  où  le  Compagnie  dea  chemins  dff  fer  dépertamentaux  de  l'Aube  accaf- 
terait  d'être  peyée  en  annuitéa,  celles^  seraient  calculées  sor  la  base  de  quatre  pour 
cent  (4  p.  loo)  d'intérêt  plus  l'amortissement  depuis  la  date  de  réceptioii  des  travaux 
jusqu'à  reBtpicetion  du  prêtent  contrcU. 

II  est  dès  à  présent  stipulé  c|oé  dès  qtfe  là  reeelte  bmie  enniielle  aura  dépesié 
trois  mille  francs  (d,ooo')  per  kilomètre,  le  matériel  roalant  aéra  eugwenté  de  : 

3  wagons  couverts  à  frein  à  vis  et  à  vide; 

4  wagons  tombereaux  k  Deé»  k  vis  et  k  vide  ; 
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*    5  wtgODf  toaibereaQx  à  frein  à  levier  et  condatte  blanche  ; 
2  wagooft  pUte-rorme  à  frein  à  vis  et  i  vide; 
1  wagons  plate-forme  à  frein  à  levier  et  conduite  blanche. 

6.  .4u  moment  de  la  réception  de  la  ligne  et  de  sa  remise  par  le  (département  k  !a 
H*oinpa?nie  pour  l'ouvrir  à  l'eiploitation ,  il  sera  procédé  à  un  chaînage  contradictoire 
<\t  ia  ligne  et  de  ses  embranchements.  De  plus,  des  inventaires  contradictoires  seront 
établi)  ponr  constater  Texistence  de  toui  les  meubles  et  immeubles,  matériel  et  ou- 
tillA^  livrés  par  le  département  ou  fournis  par  la  compagnie,  et  confiés  A  cette  der- 
oièrie. 

il  en  sera  .de  même  pour  les  extensions  et  additions  éventuelles  prévues  à  Tarficle 
précédent. 

7.  Dans  le  cas  où  Tadministrition  exigerait  i*étft|)li4semeBt  de  barrières  k  des  pas- 
sâtes à  niveau ,  les  frais  d'installation  de  ces  barrières  et  la  dépense  de  premier  éta- 
blissement des  logements  du  personnel  chargé  de  les  manœuvrer  seraient  à  la  charge 
dndépartewMt 

Si  rétabKasemént  des  barrières  est  pres<Yit  ^dant  le  cours  de  f  exploitation ,  il 
poorra  être  pourvu  k  la  dé]ieiise  dans  les  conditions  prévues  A  farticle  5  ci-dessus. 

8.  Le  dépMiemeiit  pourra  exiger  «n  qMtrième  train  dans  chaque  sens,  lorsque  la 
recette  brute  moyenne  de  la  ligne,  impôts  déduits,  atteindra  le  chlflRre  de  quatre 
mille  cinq  reftts.  frvica  {4*5oo')  par  kilomètre,  étant  eatendo  «fue,  pour  nssnrei*  le 
service  de  ce  traio*  le v^ériel  roulant atm  nagnientè dms  leacoodkâoitt ppévues  à 
i  article  5  ci-dessus,  paragraphe  5. 

La  Compagnie  des  «hemins  de  fer  de  TAube  pouira  mettre  en  circulation,  à  ses 
frais /dea  trains  FacnNatifli  dits  trains  démarchés,  trains  de  (Ste,  trains  de  plaisir,  etc., 
qu'elle  jugera  utiles  au  développement  du  trafic  ou  à  la  création  dt;  reeettes  excep- 
tionneUe».  Les  recettes  de  ers  trains  entreront  dans  les  recettes  générales  de  la  ligne 
et  donneront  lieu  au  partage  conformément  a  farticle  i5  ci  apiès. 

Dans  le  cas  où  le  département  t'iigeraii  la  mise  en  marche  de  trains  snpplémen- 
lairos  en  dehon  de  ceux  qui  sont  prévus  ci-dessas,  ces  trains  seront  payés  a  la  com- 
pagnie à  ni«on  de  cinquante  centimes  (o'5o)  par  kilomètre-train,  sans  déduction 
des  recettes  aaxquelies  ils  pourraient  donner  lieu  et  qui  viendront  s*ajouter  aux  re- 
cettes générales  de  la  ligne. 

^J.  La  Conapagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  l'Aube  supportera  les  dé- 
penses de  toute  natnte  relatives  è  rexploitalion  :  personnel  des  gares,  alatîons, 
ha\ies,  ateliers,  défôts,  postes  de  hiforcation,  etc.,  frais  relatifs  au  raccordemnit 
a\ec  la  Compagnie  de  TEst  (lesdits  frais  limités  d'ailleurs  aux  redlevances  afiféreptes 
a  rexploifalion ,  à  Texclusion  de  toutes  charges  pro\ étant  du  premier  étallissemenl}, 
frais  généraux,  fournitures  d'imprimés,  billets,  etc.,  personnel  des  trains,  fourni- 
ture d'eau  CL  de  combustible,  cbaoHage  et  éclairage  des  ^«t^^,  des  trains,  atelier?, 
>i^oaux  «  etc. 

.    (1  est  eotencla  qn'il  sera  étabK  drs  gareft  àntînctea  aux  pointa  de  raceardament  avec 
la  Compagnie  de  rE>t,  à  Texclusion  de  tofUfi  fareeonnaMjfie* 

10.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  déparlementaux  de  f*Aube  devra  couvrir, 
à  ses  fr»îs  .  tooa  lisques  d1neei.dle.  JiUe  rera'senle  responsable  des  conséquences  des 
iccidenta  survenant  au  cours  de  son  exploitation  pour  une*  cause  quelconque. 

11 .  Le  département  sera  chargé  de  TeDlretien  dts  ouvrages  d'art,  des  bâtimenta  e 
Je  loaa  les  autres  travaux  exécutés  par  lui  pendant  un  an  à  partir  de  la  date  des 
procès- verbaux  de  remise  cori^pondants  dont  il  est  parlé  k  Tarticle  '2 ,  pari^rapbe  a  ; 
ootefois  les  travaux  d'entretien  des  bâtiments  ayant  le  caractère  de  réparations  foca- 
ives  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  Patsé  ce  délai,  tous  les  frais  d'entretien 
eroot  à  ta  charge  de  eeMe-ci. 

Iji  Gompvgiri^  coneesslonnaira  supportera  également,  avant  comme  après  fotirer- 
ure  à  l*expioitatfon,  toutes  les  dépensés  d'entretien  se  rappoi^tant  à  la  voie  et  aux 
icces*airea  à^  ^^«  ^ii^d  qu'aux  bêthnents  et  travaux  déterminés  dont  l'eiécut^n 
ai  est  confiée.         — 
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Il  en  serait  de  même  po^ar  ffatritiend^  tow.  It&tMa^iK  qttA  !• 
rait  effectuer  à  la  suite  d'arraagements  oltârieura. 

19.  Poar  indemniser  ta  Compagnie  des  chemins  de  fér  départementant  de  TAuix 
dis  dépf*n«es  qu'elle  s*enga^  à  faine  par  la  précepte  couveatioa,.  et  aooa  la  conllion 
<piVne  en  rem.  lira  exactemeat  tootea  les»  oblii^>îo'ia,  «n«i  eat  aal*ris-*43  i  percevoii. 
pendant  touie  f»  durée  de  cette  convenlioa,,  fea  droîta  de  péa^^e .  la»  pm  de  tnai- 
por{.  ainsi  qi^e  toun  les  Trais  aceeswices  qaf  font  l'^ahjft  dâ&  articles  lu  4^,  46«  47. 
90  et  Si  du  C4fcder  des  chargea ,  sona  réserve  dea  eoaditiooaéAUinaréca  daiia  TarticJe  1) 
cî-après. 

lleai  bien  eotendu  qQe,«dans  lai  imailas  da  maaimam  fixé  p wl'aHiete  k^  daoiiier 
dft<  charges,  la  co'npagâe  est  abwlument  maî'resse  de  ses  tarifs  et  »enl«j«^4it 
réductions  qu*elle  appréciera  utile  de  proposer  dans  les  con1iii»ns  prAviies  par  la  loi 
cUi.  u  juin  lâSa,  «cMff  f^rn^d*  IftiUa  tmkKi^%  9i>.4féwiiM«  ^\m  4'«Urc  el  fetoor, 
■homwBfwnt»  on  autrea.  . 


13.  Les  recettes  perçues  en  exécution  de  Tarticle  précédent  appartÎBHMaè  à  h 
GompamHr.  dea  chemiuLS^  la  fev  d4fwrtafninHaoa  (W  \lMm,  kraii  ipm  «m  i>aaiiltia ne 
dé#iiMec(iiit  paa  dam  mdU  kmi  câiit»lcacica(»«to>')  |Ar  liAI««Mbtff<»'*.î«iip»(»  diMa 
An  delà  de  deux  mi»le  huit  cents  francs  (3,800'),  et  ju<*qu*à  trois  mille  franci  (5,ojo'] 
par  Uloaaèlra, la&cédeut sarafAriaflé  daiaaU i^^§»tik>w4^ daiia.liar* ftist' la oaa- 
pagaie  et  d'an  tiers  poui:  la  dépavtewisQl, 

.  Eaioalra^  au  dt^a  db tnm  mUfe  fraan \5sOod)  parldUmèiw*  )«MMiv# etcèM 
i«ra  pnlai^é  par  moiltf  tmÊÊt  todépamnwiat  et  !•  €oc4»agttia  ties  ctoettittst  ée  1er  di- 
pariementanx  dé  l'Aube. 

Toat#fiaia«  si  1a  recafcka  lf»UA«étri<{M^  ^pf)^.  diéflaiift»  pn^^pt  «m.  warckn,  éifll 
ÎBCrieiwa-à  deux  mille  huit  cQikts  traAca  (aw8og»'),  rittsaffl^a^^^  a«r«ia  iMyétàh 
ooaspigMc  coiicea4onjiai«:e,  «Hua  o^dleaaaai.  dawi  kea  .tioïkw  fie*  maxioM  Mb 
ci-après-  pendant  les  quiase  premièiea  aanéa».d«  L*««,fkk>italÂai¥A  . 

CÎVtq  cents  francs  fSoo*)  par  kSbmètre  exploité  gour  chacune  des  cîn^  premières 
nméflBi  çortt'pfStesr  (fexofoTtttion; 

Quatre  cents  fi^aaca  (4^00')  pac  kUemâbfTQ  e^pUûté.  poi»  chacune  d^ai&î&aMiai  aap- 
tième  années  ;      ' 

Trois  ceints  francs  (3oo')  par  kilomètre  exploité  pour  chacaoe  des  huitième  eioeo- 
^rtè«e  aaaièaa) 
^hftm  cents  feaHeft(  ado^par  kifomèlre  er^té  pour  eftteaner  deydîtièaie  et  onnèiM 


"    Cent  francs  (  loo')  par  kilomètre  eipfoité.  ^ur  chacune  dtâ,  domttaa  ei  tr 
années; 

CiiMmante  francs  (5^')  par  kilamtoe  ex^wté  pour  diacvne  4es  qiMlafftièaM  ^ 
quinzième  années. 

Bina  ton»  to«  caa,  la  pocftiott  degmalfie^pwivflot  reM«r  dtapoailiia  n^  «an  paf  re- 
portée d*un  exercice  sur  laa  eaevticaa  soimmsU. 

U  est  eat^adja  qae«  pour  TévalaaiUaa  dp^la  Kecette  kUooMétnque  al  4«ns  «>aB  les 
cas  o4  l^a  U<ieueu  s  da  la  lig^^  prÎAcipale  et  de  s«  iuakiraïu^miu*  éevranl  iater* 
venir,  ces.  Wi^gi^urs  ^s^l  iiMÛUes  :, 

Pour  la  ligne  principal-',  et  Pembranchemeot  de  Badonviller  aux  axes  des  tnttain 
éifrëtnés  ntifiséa  otr  ft  établh-  pont  fe  sertitie  d<»  foyagtfufs. 

Pour  ^cmbran«b,emf»l  4q  Jolivei,  aux  pointes  ^  oçeur  des  appAcaila  da  laie 
exLrêaie&. 

Ik,  Chaque  année,  à  partir  de  la  sixième  année  d*e»pl#U«tion  tnf.Wwnwiii*' 
y»m|Mipiw«'  con^esaiorHuire  sera  \mxm  dA  pi^fHwfiw  t»  |^.»s»pttni  hmin  da  l'aaptoi- 
U/à^  una  aoiomatW  d^«.ceaii  Ccaiica .(  soo' ^  jmht  ki^at^èira  da*<bntn  4  Wvaaraa 
feads  iipéciali  aH-'c  é  a,u  rlMio^valUM«lf«àt  d»  UiffM  et  dViinaUliel  (kki,  4lm^mk$Êà^ 
que  te  reuouvellement  de  la  voie  consiste  dans  le  remplacemaat  inté^Nl  dea^iala. 


des  iTiverm  et  da  billist,  sar  uoe  longnenr  iniaterrompue  de  cinq  cents  mètres 

(500')  M«MU. 

Le foriè  de  rpnoDVflleinentceMPta'flteVterfrciltre  lorsqu'il  vura  atteint  detJi  mille 

de /ilrfsil6reDiefi  sur  l'État,  dobligutions  du  Trésor,  ou  d'olligatiou!>  des  ^ii  ^raiïdis 
compa^iijp»  ffe  ch«niin$  de  ftr,  et  s^ra  déposé  dans  ui.e  c^^i^e  agréée  par  île  dé|>ar|i- 
oeni  f  a  r$irpa^'iue  '  onressidimrire  en  timttr^ral^'lfitéréis  qui  en  reront  en  com(^ 
iDs  les  r  opties  annuelles.  < 

ToufpréJ/vfnentjurce  Ws  pour  les  dépenses  spérîales  auiqueîlesfl  doit  sù^ 
oir  de\rti  èire  préalablement  autonsé  ou  demande  par  le  préTet.  .  : 

lorsqiie  led-ffrede  d»ui  mile-fVatins  fa,ooc/)  psr  kilomètre,  apréa  avoir  é|é 
mil,  iunéi^sAimê^M  Am  yay^évfcjwp»! x  m»\  éiUcUtf^.,  ah  lA4isqu*il  ae  sâBi 
li^  p  dviftrinïimtfmM  ouwn  ^eKattuw.id^pQeéa.,  ér  «oM'aA  naosidôrtr  étant  le 
s  mo)cn  f^ff^KK  ^tn^  ^  âi^'m%fR  4«  f^ànf»^iprért4en^«  H  ser»  immédif- 
Dt  coD'piéié  dans  les  njémes  condition  «  que  ci-desstis. 

psi  piilf  ndii  qve  \e$  préié^eo  ents  destinés  i  coi  stitujer  'e  'onds  jipériiji  affecté  mi 
^elewinldt  la  voie  el  du  nnat^ritiTixe,  seront  laits  .'ur  I  s  retettes .avant  d'ar- 
le  niQDimi'éeJi  ^Hi^  foimvi  ékvt  -dmt  4  k^cottyugMe >ow 48  pnocédgr  à  la 
i/on  dfs.bénflfioeiidt  iliXfiiintftiiMi. 

irt'e  4t  cef'ùàs  qui  resterai!  swia  emjiloi  à  IVxpirôf'oo  de  la  pn^sente  coè- 
.  00  4^  (Sf^^ià*fhéwcii4)U  de  rachat»  «era  jK)rié»  au  <o»^(e  #»s  recellis 
onirVf  am <(^f  fd'e^pItMA&ioB  f o«r léAre  ipaiik^géei  s'il  ^  m  Utu  en  re  le  dépajr- 
et  la  («aPivagaib  4Ûni  <la  BBéâne  f  ro^ortfic^m  que  ieii  le^oédaiite  de  ieceltis  dif- 


Gcmfê^miit^n  cbfmiis  de  €er  idépartemeolaaa  ^  i'êmk^  «Vnga^  à  reié- 
.s  Us  i'tyt'^ikms  i^ultant  de  ki  •>«  -du  ii  juin  *8în>,  -des  règlemenls 
nation  puMique  rendus  en  application  de  ladite  loi  el  du  laiutr  des  charg^ 
i  présente  conv?nti«a.  ■  \ 

r  ^s  «rlMr^«p  wt  confHwe  «aribitr  ^s  •c^ar^es«4yfp  -ém  chemins  4e 
[  ^ml  m  rHH^é  antf^cret  du  7;toût  iM^iCinbdiêé  p  r  éérralB  des  3i  juUll»t 
vritn  i^oo  ti  i'6  juillet  i9c7,si»oîen  re  gftii  cotu-eri.e  î     , 

•  ■•*•  ^,  3,  6,^s  7»  'B,  9,  !•<  •!,  «9,  tJ,  «i5,  «17,  «i8>,  «9,  |o,  ai,  aif, 

a^,  -î^,  ?^,  5^,  Oïi  5a,  35,  "âÇ,  '98,  ^,  41,^, '«&,  ««,  67,  qui  so«t 

n" i-,  iiëéi^iaifODitaiMMiléa; 

^fl  19  to',  HP  t^r,  i^  yr»ùth),  19  ^itftîïa,  ^j^'Ws,  ^  W»,  qui 'sont  eni- 

lier  des  ebai^es-tvpc  des  ttamWa^s  on  simplement  ajoutés. 

. ;  ji^.i¥flTi ifrjijTTii^rffTrli'  tMrifiill !■■'  I  II  UiliMI  IWIIL   l  m  l( jPWP.jl, 

lie  -eu:  1m  .p'étjn  he.  conkeiUiod  esX  sutboroi  juxéje  a  la  «rcbi a^ion  d  unuie 
leotin  df  fer  et  à  1  obtention  par  le  dé|»ai->&ea^i»t  t^s  subventions  #e 
na^imum  résuitt* ni  delà  loi  du  11  juin  1880.  ; 

de  Umé^e  flt  d'fenrogKtrMMDt  i4u  ^vtêewi  iisakÀ,^  la  série  des  pii(^ 
W)jv|^9  'y  iBKfBiesés,  ««i«  jiifa'OM#Qrwé»eMtéi'afl«i€Aa  a^  de  la  loi  db 

ixrcy,  iesjiotrr,  la^ois  et  tmiqae  dessus.  i 

I 

oprouvë  : 


Lu  et  approuvé  : 
Si^r^  :  Tajitary. 
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Bordereau  des  prix  relatifs  aax  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
concessionnaire,       .  . 


I.  —  Transports. 

Transports  sur  rails,  avant  oomne  aptrèt  Toiivarttra  à  riBzpioita- 
Uon  des  matériaux  néoesiaires  aux  travaux  à  exécuter  par  le  dé- 
partement. Par  tonne  (  k  représentant  le  nombre  dé  kilomètres)  : 

o'4o  + 0^025  X  k. 

II.  —  Matériaux  à  pied  d*oeuvjie. 

Ballast  tout  venant  en  gravier  et  «able  non  tenvox  pour  esécmllon 
du  découvert,  fouilles,  charge,  tranaportà  pied d^eenvw -et  dé- 
charge du  ballast,  y  compris  indemnité  de  terrains,  de  passage 
et  de  construction  des  voies  d*accès.  ainsi  que  tous  faux  frais  jet 
mains-d*oèurre ,  mais  non  compris  le  régaiage  et  remploi  du 
ballast  dont  il  est  tenu  compte  dans  le  prix  n*  à  d-aprés.  Le 
mètre  cube  mesuré  à  piod  d'enivae  «or  wagon  :  qnatie  firancb . . 

Pavés  d'échantillon  de  20  x  i4  x  iS  en  granit  porphyroide  bleu  ou 
gris  des  Vosges,  pour  fourniture  et  transport  a  pied  d'œuvre,  v 
sompris  plus-value  pour  les  boutisses  nécessaires.  Par  mètre  carra 
de  pavaga  exécuté  :  dix  francs 


III. 


Voie  et  matériel  fixe. 


Voie  en  aoier  établie  sur  plale>fonne  indépradaikte  ou  sur  acoote- 
temeo^,  en  rails  Vigftole  du  poids  de  30  ivilogTammes  le  mètre 
linéaire,  posée  sur  traverses  en  chèue  de  1*76  x  o"*  18  x  o*  la , 
espacée  normalement  de  o*  80  d*axe  en  axe  et  de  o"  78  dans  les 
courbes  de  aoo  mètres  de  rayon  et  au-dessous,  avec  écUsses  de 
8  àilogramnies  la  paire,  boutons  d'éclisses. en  fer  de  »6ogramjnes 
et  tire  fond  de  5oo  grammes  Tuu  y  compris  régalade  et  emploi 
du  ballast ,  consolidation  et  dressement  de  la  voie ,  rdevages  et 
entretieù  de  la  voie  avant  rouvertore  à  Tocpleitaticta ,  comme 
jiprcs  dans  les  limites  indiquées  à  la  convention.  Lt  mètre  linéaire  : 
seize  francs ...'......' '. 


«ai",«:lg^N.  B.   La  longuqur  des  voies  ne  comprendra  pas  les  Ion- 
«  gueurs  occupées  par  les  appareils  (  aigniûages ,  croisements  et 
rails  de-  raccords  des  branchements,  plaques  tournantes  et 
ponts  à  bascule  ).  '  '     ' 

nus- value  sur  le  prit  n*  à  pour  voie  posée  sans  contre-rails  dans 
des  chaussées  empierréû  pour  démolition  de  Tempierrement , 
ouverture  de  la  forme  du  baitest  sur  •"  10  de  tatgeur,  triage 
des  matériaux  d'empierrement  et  mise  en- dépôt  de  cemx  snseep- 
tibles  de  réemploi,  charge,  transport  en  remblai,  décharge  et 
régalage  des  matériaux  inutilisables  et  des  déblais,  réfection  de 
rempierrement  sur  o""  13  ^'épaisseur  avec  matériaux  neufs  ou 
de  réemploi,  y  compris  entretien  de  Tempierrement  dans  les 
conditions  indiquées  au'prix  n«  6.  Le  mètra  linéaire  :  trolff  francs 
cinquante  centimes 


Plus-value  sur  le  prix  n*  A  pour  voie  posée  dans  des  chaussées  em- 
pierrées avec  contre-rails  en  acier  du  poid^  de  \^  ktlo«^rammes 
le  mètre  et  coussinets  d'écartement  en  funte  du  poids  de  1  -kilo- 
gramme ,  pour  démolition  de  rempierrement  et'ouvertiire  de  la 
forme  du  ballast  sur  a*  10  de  largeur,  triage  des  matériaux 
d'empierrement  et  mise  en  dépàt  de  ceux  susceptibles  de  ré- 
emploi ,  charge ,  transport  en  remblai ,  décharge  et  régalage  des 
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des 

prit. 

l_ 


mDICATIOX    DBS    OOVItAGIS. 


matériaux  inotiliaabiei  et  des  déblais ,  fourniture  et  pose  de 
conlTe-nili  et  coussinets  d'écartement ,  rérection  de  Vempierre- 
ment  sur  cF  i5  d'épaisseur  arec  matériaux  neufs  ou  de  réem- 
ploi, y  compris  entretien  de  la  vole  et  de  l'empierrement  dans 
les  eonditioiM  indiquées  au  prf^  n*  à»  Le  mètre  linéaire  :  treise 
francs , 


Plus-value  sur  le  prix  d*  à  poui  voie  posée  dans  des  chaussées 
pavées  ou  à  paver  avec  contre-rails  en  acier  du  poids  de  i8  kilo- 
grammes  le  mètre,  coussinets  d'écartement  en  fonte  du  poids  de 
1  kilogramme ,  iabots  d'appui  eq  fonte  du  poids  de  5  kilosTammes 
et  pavages  de  i  mètres  de  largeur,  pour,  démolition  de  rempier- 
rement  ou  du  pava^  et  ouverture  de  la  forme  du  ballast  sur 
a*  lo  d«  la#:geur,  triage  des  matériaux,  de  démolition,  reprise, 
transport  et  mise  en  remblai  ou  en  dépàt  des  déblais  ou  des  ma- 
tériaux, foumitufe  et  çose  des  contre-rails,  coussinets  d'écarte- 
ment et  s  «bots  d'appui,  exécution  des  pavages  (fourniture  des 
ivés  oiceptée)  y  oMupris  entreliea  de  la  voie  et  du  pavage  dans 
I  oonditioDS  indiqttéea  au  prix  n*  4>  L«  mètre  linéaire  :  quinae 
fjramcs «.....' 


K' 


Brancbement  à  deux  voies  de  i8  mètres  de  longueur  entre  la 
pointe  de  l'aiguille  et  l'extréiiiité  du  croisement  pour  fourniture, 
pose,  T^c^nges  et  entretten  dans  les  conditions  Indiquées  au 

{)ri\  n*  à  des  aiguilles ,  du  croisement ,  des  rails  de  raccord  entre 
es  algoiiles  et  le  croisement,  de  l'appareil  de  manoeuvre,  des 
traverses  ordinaires  çt  spéciales  et  toutes  autres  pièces,  y  com- 
•  pris  régalage  et  emploi  du  ballast.  L'un  :  huit  cent  ciuquante 
francs 


Plas-valae  sur  la  prix  n*  8  pour  bnuiahament  posé  dans  des  chaus- 
sées pavée»  ou  à  paver  avec  cootre-raiis  en  acier  du  poids  de 
18  kilogrammes  le  mètre,  coussinets  d'écartement,  5alx)ts 
d'appui ,  pavages  des  entre-rails  et  des  zones  de  o"*  5o  en  dehors 
des  raib,  pour  les  mêmes  façons  »  transport,  fournitures,  en- 
tretien et  5«x}éClons  qu'au  prix  n*  7.  Par  braochemeot  :  six  Cv^nts 
francs 


Plaque  tournante  de  35  tonnes  de  5  mètres  de  diamètre  pour  loco- 
*  motives,  pour  fourniture  et  pose,  y  compris  entretien  avant 
Touvertare  à  fexpMtatlOA  comme  après,  dans  les  -limites  indi- 
quées à  la  convention.  L'une  :  quatre  mille  cin({  cents  francs. . . 

Ponts  à  iMLscule  de  20  tonnes,  pour  fourniture,  pose  et  entrelien, 
comme  au  prix  n'  10.  L'un  :  deux  milte  deut  cent  cinquaute 
francs » 


Grue  fixe  de  chargement  de  3  tonnes,  pour  fourniture,  pose  et 
entretien,  comme  au  prix  n"  10.  L'une  :  trois  mille  ciuq  cents 
francs 


Traverses  en  chêne  non  sabotées ,  mises  en  dép<»t  à  proximité  de 
la  ligne,  ou  rendues  à  piod  d'œuvrc,  à  porter  au  compte  des 
approvisionnements.  L'une  :  deux  francs  cinquante  centimes. . . 

Traverses  sabotées.  L'une  :  deux  francs  soixante-cinq  centimes  . . . 

Rails  mis  en  dépôt  à  promixité  de  la  ligne  ou  rendus  à  pied  d'oeuvre , 
à  porter  aii  compte  des  upprovisiouttemeDis,  L<a  tonne  :  deux  cent 
dix  francs : 


Branchements,  plaques  tournantes,  pontis  à  bascule,  grues  de 
chargement,  mis  en  dé[)ôt  à  proximité  de  la  ligne  ou  rendus  à 
pied  d'œuvre,  à  compter  eu  (ip{H*avisionnemeot8.  pour  80  p.  100 
desdits  appareils  complètement  posés. 


rvait^. 


i3'oo" 


â5  00 


85o  00 


600  00 


à,5oo  00 


3,260  00 


3,5oo  00 


-^  5o 
2  65 
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C)   MOBILIER  ET  OUTILLAQE  DBS  GiRKS,  STATIONS^  HALTES  ET  SERVICE  CS-MK^l. 

1*  Gares,  stations  et  haltes. 


I>B»ICKAT10II. 


Anspecks  tkreés  de  2*  5o  de  longueur 

Ardoiiet  pour  retard  des  trains 

Armoire  en  bois  blanc  de  1"*  x  i"&o  avec 
casier  pour  registre 

Amoire  en  Jl>ois  bUnc  de  1* &o  x  2"  20  avec 
casier  pour  registre 

Balais  en  jonc 

Balais  de  oruyère 

Bannes  d*enrayure  de  1*  20 

Boites  à  finances 

Boites  à  monnaie 

Boites  a  pétards  (garnies  de  6  p4^tards}.. 

BoHes  de  secours 

Brouettes  à  une  roue 

Brouettes  à  deut  roues  et  à  barres 

Brouettes  à  colTre 

Cachets  à  la  cire  (  avec  le  nom  de  la  gare 
g'-avéj 

Cadenas  pour  fermeture  des  wagons  de 
détaU 

Casiers  à  billets  i  2i  directious 

■  Casiers  à  éliiiueltes  (bagages  et  messa- 
geries)   

Casiers  à  étiquettes  (  marchandises  ) 

Chaises  paillées 

Ciseaux  de  bureau 

Ciseaux  à  froid 

Clé  à  voitures  à  voyageurs 

Composteurs  pour  Diilets  à  voyageurs . . . 

Crochets  de  chargement  à  deux  dents. . . . 

Diables  

Drapeaux  rouges  a  main 

Çrapeaux  verts  à  main 

Echelle  à  coulisse  de  8  mètres 

Échelle  de  3"  5o 

Échelle  double  -de  2^So 

Échelle  de  2*  5o  pour  nettoyage  des 
tmlns • 

Encriers  en  fonte 

Horioge  régulateur  %vec  cadrans  exté- 
rieur et  intérieur 

Horloges ,  œil  de  bœuf. 

Jalons  à  flamme  rougè 

Jalons  à  flammé  terte 

Leviers  en  fer  de  o*  60  de  longueur 

Biarteanx • 

Pinces  à  ploi^ber  les  wagons  (avec  la 
gravure  du  nom  de  la  gare  ) 

Ponts  de  chargement 

Poulain*  de  a*  5o 

Pot  à  colle  en  tûto  galvanisée  avec  pin-t 
ceau  .^ 

Presses  à  copier  avec  pieds 

Raclettes  poui-  le  nettoyage  des  aiguilles. 

Uàteau  en  Ter 

ScbîHe,»  de  Imreau ,  en  bols  noirci 


^^^^^^m 

..^^^mr 

CiRB 

LvnéTlIle. 

CARBS 

Blâmoat 

de  Btdoa- 

viJler 
(ponranéj. 

OMtE 

d« 

Herbe- 
vittar. 

STATlOïS 

eoB- 

noies 

IpearoBei. 

BAITtI 

a 

a    . 

1 

.  ; 

« 

a 

« 

A 

9 

2 

1 

I 

S 

.      i 

z 

S 

1 

a 

» 

1 

i 

X 

3 

1 

i 
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DÏSICÎIATIO!». 


Sifflets  pour  éboH  de  gare,  à  roulettes 
Tables  en  sapin  noirci  de  i"aoxo"8o 
xo"75,  à  tiroir  à  clé  et  casier  a\ec 

cartoQs 

Tables  en  sapin  noirci  de  i"aoxo*8o 

X  0*75 ,  à  tiroir  à  clé 

Tables  pour  fkdenrs.    bols    noirci,   de 

i''xo"55xô-75,  à  linjirà  clé 

Tampons  avec  boites  en  fer-blanc  (  boa> 

teille  d*encre  à  huile } 

Tenailles 

Timbres  (  nom  tle  la  gare  ; 

Timbres  (  petite  vitesse  ], 

Timbres  (militaires } 

Timbres  (bi|gaget ) 

Timbres  dateurs  (avec  nom  de  la  gare] . 

Timbres  dateurs  (avec  nom  de  la  gare, 

petite  vitesse) 


Chauffage. 

Arrosoirs  k  main  en  fer-blanc 

irrosoirs  à  pomme ,  en  tôle  galvanisée  . . 

Calorifères  (  salle  d'attente  ) 

Pdies  à  charbon 

rdles  h  main  en  fer  battu 

PeUes  et  pincettes 

Poêles  de  bureau  { chefs  de  gare  ) 

Seaux  à  charbon  en  tôle  galvanisée 

Tisonniers 


kUp. 


Éclairage. 
BidoBÊ  à  pétrole  de  10  kilog^mmes. 
I  Bidons   à    huile   à  graisser 

gramme 

I  Burettes   à  huile  à  graisser  de  1   kilo- 
gramme . . .  • 

Burettes  à  pétrole  de  1  kilogramme 

Ciseaux  ooape-méches 

Lanternes  d^Ulamenr» 

Lantemea  à  fèoi  verts  (ralentissement).. 
LAotemes  de  manœuvre  à  trois  feux  .... 
Lanterne»  à  feux  blancs  (cabinets  d'ai- 
sances ) 

Lanternes  ré^-erbère  pour  quai  central. . . 
Lanternes  applique., 
t  bureau  à 


pétrole 

tt,   avec  abat-jour 


Lampes  de 
Lampes  de 

(salle  d*attente). ... . ; 

Appareils  de  pesage. 
Balauces  de  10  kilogrammes ,  Bé'ranger, 
série    poids-  cuivre    5oo  gram«ies   et 

fonte  ^  600 

Bascule  de  5oo  kilogranmi.es  avec  poids. . 
Bascules     de     1,000    kilogrammes    avee 

•  poids 

'  Dégimjèttiait. 

!rocbets 

lacloirs • 

;eanx  en  tAle  galvanisée 


«IHB 

Lsn^vitlo. 


de 

Blimont 

*t 

de  Badon* 

viller 
[poorune], 


Uerbé- 
viller. 


STATIONS 

cou- 
rante» 
Ipoarnne] 


IIALTKS 

[ponrime]. 
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2*  Service  central. 


««•lA"  AWO«- 


Accessoires  de  cheminée 

Armoire  en  bois  I  lanc  de  l'So  pour  imprimés 

Bureau  caisse  a^  ec  caner  là  tiroirs 

Casiers  en  bois  blanc  de  1*40  x  o"'9o  pour  classement . . . 

Carlonniers  pour  vingt  cartons 

Chaises  cannées r ^. . . . 

Chaises  paillocs 

Çoffre-fOrt 

Encriers  en  porcelaine 

Encriers  en  Ton  le ; 

Fauteuil  de  bureau « 

Lampes  de  bureau  à  pétrole 

Pendule  (  Borne  marbre  ) 

Potde  et  ac  essoires 

Presse  .à  copier  avec  pieds 

Sébilles  de  but  eau  en  bois  noirci 

Tal)lc  en  sapin  noirci  de  i*30  x  o"po  x  o''75  à  Uroir  à  cl6 

et  casier  av  c  carton 

Table  en  sapin  noirci  de  1*20  x  o"8o  x  o^yo  k  lîroîr  a  clé.. 


de 
l'eiploito- 


de 


d)   PETIT   MATERIEL  DBS   TRALN5. 

Cinq  balais  de  jonc. 

Cinq  baUes  en  rotin. 

Cinq  b>dons  à  huile  d*un  kilogramme  (  i^). 

Cinq  bidons  à  pétroie  de  cinq  kiioCTMnm«'s  (5^)%- 

Cinq  boî'es  à  pAtards  fgarDie<«de  sis  pétard»). 

Quatre  boîtes  de  serours  de  trains. 

Cinq  brosse*  en  chiendent  pour  voitures. 

Cinq  burettes  à  p^lro'e  d*un  kilogramme  (1^).  ;  . 

Cinq  cadenas  pour  fourgoos  «vec  clé. 

Cinq  ciseaux  coupt^-mèches.  '  -  - 

Cinq  clés  pour  voitures.  ■    -     % 

•.    Cinq  cornets  d*appf!. 
r^    Cinq  di»ques  de  queue.  ' 

•    DijL  drapeaui  ronges.  .    . 

.    Dii  drapeaux  verts. 
.    Cinq  en-riers  en  fonie. 

Cinq  «éponges. 
■    Cinq  lanttrnes  à  trois  feui. 

Cinj  lantr  mes  d'allumage. 

Cinq  pi'.ces  à  contrôle. 
,    Cinq  plumeaux.  .  « 

;    Ciaq  sacoche*. 
'    Dit  sifflet*. 

Oix  signaux  de  côti*. 

e)   OUTILLAGE  ET  MOBILIER  DE  L'ATELIER  DE  MLJ^AAATiOirS, 

.  '  !•  MachineS'OUtiis, 

,    Vn  gazogène  "Pîersoni». 

Ln  moltiur^àj^x  £^>f^^.ÇP^?}*X15C  ^JZJ^..*^  HP.  type  J"*^lM*îr'i 
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Un  toQr  double  à  roues  de  soixante  cea^îm^tres  (0*60)  de  haiiteiir4e  patata»  e' 
de  deai  mètivs  daara  «te  centimètres  (1*  4o)  de  lociitiiéar  «nlM  p^iinèna. 

Cntonrpa'aUeld  à  charioter  et  fileter,  baac  rompu  de  trente  «•oiioiètrM  (^o^te) 
de  hauteur  de  pointes  et  de  sii  mètres' (6")  de  longueur  d^  bnne.; 

Un  éutaii(n>*ur  :  course  de  Toutil  vingt-deuK  cenlim^'.tres  (0'°  33  ) ,  iwegoofrk  rabtter 
qfuaraiite  ceotirnètres  ^0*40)* 
Doe  oiacbiiie  à  percer  et  i  a^éter  avec  liaminiaiiatii,  ttêis  vhefsm. 
One  raboteuse  a  tablera  reldon  rapiésv  MMEveanat  :  loirr«ta<ltaat,  taaatvênai, 
vertical  et  inclinA,  aiitomitiqae,  avec  reavot  de  mouvem«ib«o«kplet. 
Course  de  la  table,  uo  mètre  dnquaate  centimètres  (  1*^50). 
Largeur  entre  montants ,  luatre-vingts  .ceBAinèlvas  {cT  80). 
Han  ear  sous  l'outil,  soixante-dix  ceatimètres  (o^to)» 
Un  bâti  dt^  meule  à  affûter,  pour  meule  en  grès,  foactionnant  à  nain  et  a»  moèetir 
avec  trans'iiissioQ  inte  médi<ire  et  sa  meule. 
Un  vendtNteur  silencieux  à  quatre  feux,  avec  transmission  iaiimédiairftk    - 
Un  bàti  de  forje  a  «ieut  Teux ,  tout  en  fer,  avec  cheminée  de  dnq  mètres  (  5^) ,  hette 
en  tôle,  deux  tuyères,  i>ac  en  tôle  gaWanisée. 
Une  forge  portative. 

Un  jeu  de  quatre  chevalets  de  levage  de  hait  tonnes  (8'j,  miniif  d'uae  pair»  de 
travi>rses  métallique^. 
Quatra  véri'is  a  chariot,  à  bouteille  de. douze  tonnes  (11')  de*  force* 
Un  paUn  pour  troin  mille  kilogrammes  (3,ooo^)  avec  sei^e  mètrirs  [  16*)' de  daalne. 
Une  paire  de  moutne^  à  troi^  pouUe^  de  cent  miUimëtr.^s  (o~  lo<»). 
Deux  crics  ent'.èrejient  mclalliqae'i  de  deux  mdle  kilogramoMs  (2,000^)  è  loBgae 
course. 

Arbres  et  courroies  de  transmissions. 
•<• 
a*  (kUîb  d'ajasteuTê, 

Un  élan  à  pied,  monté  sur  établi,  d'un  poids  total  de  cent   quaraate-dnq  kilo- 
grammes [  id5^). 

Un  étau  parallèle,  monté  sur  élafali^  4*im  poids  total  de  cent  trente  kilogrammes 
(i3o^. 

Trois  étaux  à  pied  fixe  de. quarante-cinq  à  doquaniei  kilogpMnmea  ( 45  à*5o^). 
Trois  enclumes  et  IdHots  da  ôeat  cinq«wilo  kiiogMOÙM»  (  iôo*"). 
Deax  étaux  à  main. 
Den\  étaux  à  manche. 

On  marbre  à  tracer  de  1*  x  o*  80  avec  trusquin^  règle  et  éqaerra  de  traçage. 
Une  iampe  à  souder. 
Une  cattler  à  fondre. 
Deax  marmites  à  fondre. 
Un  coœpa^  à  verge. 
Six  compas  divers. 

Six  |»iices  plates ,  rondes  et  coupantes. 
Deux  cisailles  à  main.  * 

Un  jea  de  filières  de  quatre  k  quarante  miUimètres  (o"  oo4  à  o*o4o} ,  y  compris 
tarauds. 

Trois  totiroe-à-gauche  de  soixante  centimètres  (o*  60). 

Un  j^a  d**.  tarau  1s  de  quatre  à  quarante  millimètres  (o"  oo4  k  o"  o4o). 

Un  jea  de  coussini-ts  de  quatre  à  quarante  millimètres  (o*ooi  à  o"o4o). 

On  jeu  d'alésoirn  d*.  huit  à  quarante  millimètres  (o*ooS  à  o*o4o). 

Un  jeu  de  urands  pour  entretoises.de  foyers. 

Une  niasse  en  enivre  de  cinq  kilogrammes  (5^). 

Deux  maillets  en  frêne. 

Un  mandrin  dudgeon. 

Un  foret  à  arrbet  avec  conscience  et  mèches. 

Six  marteanx,  deux  kilogrammes  (a^)  à  panne  renversée. 

D  ax  tenailles. 

Trois  pointeaux. 

Deux  scies  à  métaux. 

Quatre  clés  i  molettes. 

Une  clé  anglaise. 
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Deux  jeux-  <k  clés  double». 

(Jne  clé  à  serrer  l«s  tuyaa\  de  freins. 

Une  éqaerre  simple. 

Une  éqoerre  à  chapeau. 

Un  tourne  vif. 

Un  bigorneau  à  talon. 

Une  étampe,  cent  soixante-dii  kilogrammes  (  170^). 

Un  las  à  planer  et  à  étimper  de  «rente  kilogrammes  (do^). 

Quatre  ciseaux  d'enclume. 

Deux  marteaux  à  devant. 

Deux  marteaux  de  trois  kilogrammes  (3^). 

Deux  marteaux  de  chaudronniers. 

Deux  seaux  en  tôle. 

Six  tenailles  pour  forge. 

Un  jeu  de  bouterollea. 

Trois  iranches  â  froid. 

Deux  tranches  à  chaud. 

Une  tranche  à  gouges. 

Une  chasse  carrée.  ' 

Deux  dégorgeoirs. 

Six  poinçons  carrés  (Bt  ronds* 

Un  bac  à  eau. 

Vingt-qnatre  limes. 

Une  pelle  à  fen  de  forge. 

Un  jeu  de  lellres. 

Un  jeu  de  chiffres. 

Quatre  1ers  à  souder. 

Deux  petitf . 

jl 'eux  grands. 

y  OaiUs  de  mtnmsier. 

Un  établi  de  menuisier  et  son  valet.  ,    ^    '\     . 

Deux  serre-joints  de  deux  mètres  ciiHiMiile  centimètres  {û*bo). 
Deuv  serre-joinis  de  cinquante  centimètres  (o*  5o). 
In  serre-joint  de  dix  centimètres  (o*  10). 
Trois  scies  divers. 
Six  ciseaux  à  bois. 
Quatre  gougef. 
Quatre  bédanes. 
Une  varlope. 
Une  demi-varlope. 
Quatre  rabots. 
Un  Irusquin. 
Une  égoïne. 
Un  gn^llaume. 
Deux  vilebrequins. 
Six  tarière*. 
Trois  ràpe«. 
Une  plane. 
Denxhachittef.    - 
Quatre  marteaux. 
Deux  petites  pinces  pied-de-biche. 
Trois  tenailles. 
Deux  équetres. 
Une  fausse  équerre. 
Six  mèche?. 
.    Deux  vrilles.  ^ 
Trois  liers-poînts. 
Une  pieri*e  à  affiler. 
Un  pot  à  colle  à  bain-marie. 
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4*  Mobitier  de  i'aieUêr. 

DeuY  armoires  en  bois  blanc  de  i*  5o  x  a*  ao  pour  véteitienis  de  mécaniciens  et 
oatils. 
Six  lampes  de  fuspension.avec  abat-joar. 

Lu  et  approuvé  : 

La  et  approuvé  : 

S%Dé  :  EuHaaaT. 


GABHR  BXfl  CHARGES. 

TITRE  l-. 

r^ACi  BT  GONSTAVGTTON. 

Tncé. 

Ait.  1*.  Le  chemin  de  fefd^intérét  loeal  qai  fait  l'objet  da  présent  cahier  des  charge  : 
comprend  une  ligne  de  Lunévîlle  à  BlAmont  avec  embranchements  vers  Badonvîller  . 
et  JoJivet 

La  ligne  princijfwle  passera,  par  ou  près  Chanteheiu.  Croismare,  Maralnvilter, 
Thiébauménil ,  Bénamenil,  Domjeoin,  Fréménil,  Ogévitisr,  Herbéviller,  Domèvre, 
Verdenâl.  « 

L'embranchement  de  BadonviHer  partira  de  HerbéviHer,  passera  par  on  près  Mi- 
goéviile,  MoDt9gny,  Sainte-Poie,  Saint-Manrice  et  te  temmicra  A  BadaifiâUer. 

L'embranchement  de  Jolivet  partira  d*un  point  sitaé  près  de  Chantehenx  et  se  rao* 
cordera  paèa  de  ioiivet  aree  use  lifiDe  dépendant  dn  tramway  dn  Lunévilie  à  Ein- 
vilJe. 

La  tigne  priadpale  emprantera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Rn^  Rivolei  ei  Charles- Vue  (  voirie  nrbaine  entre  la  place  de  la  gare  du  chemin  de 
fer  de  ISsi  à  Uinéi^  et  ia  roule  nationale  n'  ^g)\ 

Route  nationale  n*  Sg  entre  U  rue  Charies-Yue  et  le  pont  sur  le  chemin  de  fer  de 
tËst; 

Boute  natioDalè  a*  4,  successivement  entre  les  bornes  70^  100  et  71^,  72^  loo  et 
;3^  300,  73^  800  et  76^ 4oo,  83^  aoo  et  Sà\  85^  aoo  et  86* 3oo,  87*  et  87' 6qq,  ga^ ^00 
ît  5,2^  800. 

Délai  d*exécatioo.  • 

2.  Les  travanz  devront  être  terminés  dans  un  délai  matimum  de  quatre  ttna  à  partir 
le  la  déclarsiti4Mi  d'utilité  publique. 

La  date  de  cette  loi  sera  notifiée  au  concessionnaire  aussitôt  sa  promulgation  afiu 
u'il  puisse  procéder  sans  retard  A  rapprovisionne  ment  du  matériel  nécessaire  au 
ravaux  de  superstructure  ^*il  a  à  effectuer  et  qui  sont  dé&nis  à  Tarticle  a  de  la 
onventioD. 

Ces  travaux  commenceront  dès  que  la  remise  aura  été  faite  au  concessionnaire  du 
remier  tronçon  de  la  ligne  qui  sera  susceptible  de  recevoir  la  voie.  Ils  seront  pour- 
divis  sans  interruption  sur  les  diflérents  tronçons  de  la  ligme  oui  seront  mis'ensuite 
uccessivement  à  sa  disposition  par  le  département  après  achèvement  des  terrasse- 
lentj  et  ouvrages  d'art,  de  manière  qtie  la  Tigoe  puisse  être  livrée  à  l'exploitation 
Ix  moi»  aiprèa  la  remise  du  dernier  tron^n. 

Dans  totts  les  cas«  Touverture  à  À*exploitalion  ne  pourra  être  ejiigée  du  concession- 
aire  moins  d*on  an  après  la  remise  du  premier  tronçon  d'infrastructure. 


—  802  — 

ÀpprohaUott  de«  pn^U. 

3.  Auciw  travail  oe  pourra  être  entreprU  ponr  l'étaUUaenent  du  cbenÙA  de  (er  et 
de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  appro-ivés,  coaroroi'^.mfMit'àrar- 
ticle  5  de  la  loi  du  ii  juin  i8So,  pour  les  pppjetsi  d'eaMinible,  par  lu  aHi««il  ^daéral, 
et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrais,  par  le  préfet,' sous  réserve  de  i*approba- 
tion  spi^cialn du  miai^tre  des  travaux  publias,  dan^  \p  cas  o»iw  tnvaua  tSecteraient 
des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  d*i  la  grande  voirie, 

A  cet  efiet,  len  projelt  d*enseaible ,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  rem- 
placement des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  cBt  moH  àa.  phis  tard  delà 
date  de  ta  loi  déclarative  d*utilité  publique.  • 

Le  préfet,  après  avoir  pris  iavii  de  l'ingénieur  en  che.f  du  départemeat,  soumaCIni 
ces  projeta  au  conseil  général ,  qui  statuera  déQaîtivement ,  sauf  le  droit  réstsrré  au 
ministre  des  travaux  publics ,  par  le  paragraphe  a  de  l'article  5  de  la  loi ,  d'appeler 
le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

4.  (Supprimé.)  '  ^    ,   . 

Pièces  &  fournir. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  département  com- 
prennent pour  la  ligne  entière  on  pou»  cba^e  sectioii  de  tigoe  :      ^ 

1*  Du  extrait  de  la  carte  an  qaatmrviAgt-miUi^me  (a/8oooo)  ; 

9*  On  plan  général  i  Téchelle  d'nn  dii-miUiëme  (  i/ioooo)  ; 

5*  On  pro61  en  long  i  TécheUe  d*an  cma-milliëme  (  i/56oo)  ponr  les  tonguears  et 
d'an  miUième  (  i/iooo)  pour  les  haqteors,  Mit  les  cotes  seront  rapportées  an  nirean 
moyen  de  U  mer  pris  pour  plan  de  comparaison.  Ku.-  iessous  de  ce  profil,  on  In- 
dimera»  an  moyen  de  trois  lignes  borizooiales  disposées  à  cet  effet,  «avoir  : 

Les  distances  kilométri(fnes  du  chemin  de  fer,  comptées  i  partir.de  soû  origine; 

ht  longnear  et  llndinaison  de  chaoae  p^nte  ou  rampe  ; 

La  bn^ueor  des  parties  dix>ites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
fia  faisant  connaître  le  rayon  corraspondant  i  chacune  de  ces  dernières; 

V  Chi  oerteâi  nooihn  de  profils  en  tnvers,^  l'^dheUede^inq  miUîmèlrea  ^o"  oq5) 
pour  mètM^el  ie pfofii lype 4e  U  voii«à  l'écheUe  de  deox  centîmètjrai  (o*oi]iptiii 
BMlrei 
S*  On  méoeire  dans  le^|Ml  «eront  jiutlllée»  tontes  let  itii[iniiiliiiii  rmnliiiha  dn 

Srojet  et  un  devis  descriptif  dans  leouel  seront  reproduites,  sous  fora|e  de  tableam, 
»  indication»  rehlives  au  déclhrttëa  et  ans  coorb»  déjà  dwiaén  mt  le  pnifià  en 
leur* 

La  position  des  gares  et  station^  projetées ,  céHe  éàê  eoaf»  #etii  et  Jee  fdiee  Ai 
cennnnnicttion  traversées  par  te  chemin  de  fer,  tiiBS  paisagea  loil  à  nimw.  Mil  en 
dessus,  soit  en  dessons  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indionées  tant  sor  l»fktt 
one  sur  le  profil  en  long;  le  Vom  sans  préfndice  des  pn^s  4  f<Minlr  ^oor  dheren 
de  ces  ouvrages. 

Les  proiets  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  comprennent  pour  la 
ligne  entière  ou  pour  chtque  section-de  KgMi  d 

1*  Les  dessins  de  détail»  desr^^vpHreils  de  foie  41ILX0  plan  4e  ppsedes  voies,  des 
gares  et  stations; 

9*  Les  desMM  de  dé«ft»i  «la  M^lAmunl  de  Takeftier  de  lé^nilîeae  et  de  am  tn- 


3*  Les  cahien  des  charges  ponr  ht  foumtttire  chi  matéffel  fiiOf  4û  miléfiil  de 
voie  et  des  traverses  ; 
4*  Des  mémoires  dans  ]es(|uels  aeronl  justifiées  toutes  tes  dispositibni  projetées. 

^qpisltlne  de  tcnaifis.  «-  Ûarrairei  d^sirt*.  —  ÊtabDiMmeni 
àd  la  deaaiëme  voie. 


6,  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouwi|;e»  d^s^tet  ka  i 
entés  et  les  raîls  seront  posé»  ponr  nne  vole  senteméiit,  saaf  t^ftaUbeamaat  de  pt» 
d*évitement. 
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Le  éffÊTkmiimt  mm  4tMi  d'oiéfl«4er  à  «m  iMM^oe  ■nmée  tm,  Joitqiie  It  le- 

peDdwDt  une  aimée* 

Eo  drhors  diÂ  rat  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  poarra,  à  toote  époque 
de  la  conresMOD,  être  reqni»  par  le  minîftiv  des  trafau  publics,  ao  nom  de  l'État» 
d'ei^maar  el  dVayioilw  «ne.flaciNide  faie.— r  Wat <q  partia  de  la  lifae,  —ygiuant 
le  riMtiaiiMi»!  dei  iraiid'él«MiaM»cMl4r  àadlHi  «oie. 

Slk»lnnaai  ëeledosMe  nleiaqqaeaeanatfHM  immnmnéi  et  ■eawnma  dana 
las  délai*  et  condltiont  prescrita  par  la  décision  qui  les  «  eadeoBia,  yfciieiiidrtirtjaa 
poarrt  mettre  ie  chemin  de  fer  tout  entier  sous  sequettre  et  eaécuter  eUe-méme  lea 
trataux. 


lâi  tanaiiia  aeifiia  fmr  rdl»hli«amwitdhi  rhiwnia  da  fer  ae  pooiront  paa 


Largenr  de  la  voie.  —  Gabarit  dv  outériel  roulant. 

7.  La  larmor  de  la  voie  entre  les  bords  intérieT^n  des  rafls  devra  être  d*nn  mètre 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules ,  amsî  que  de  leur  chargment ,'  ne  dépMsnn 
pas  dnuL  tiéUe»  rjeqo«nle  ccnlJoièli«e<  f^iù  H  œiie  do  mawricl  it>i4ant,  y  oem- 
pris  toat<*s  saJÉifs^  noinwfni  celle  dea  njatcbi^ieda  laèfinca»  ne  dtf'pa^^cra  ^ea 
égalemtnt  dcMi  «sèirea  cif  puante  cenCiàfikres  (i^ît).  La  hentear  du  nsatéri  1  rou- 
lant a»>i^>na  des  inMa.  7  opmpfia  lowes  MnUi«a,  sera  an  pka  de  «roi»  «Mires  cin- 
qoaM4e  •œntiotèmer  {3"  5o^  fenriesloooinoltvea  «•!  4e  trois  mètres  trente  dutif  ètrae 
(i"3e)  pour  les  «eiepe  véhiculas  et  le«rs  cb^ryesMa. 

Daua  les  pariMaé  étm  «oies»  In  lancenr  dn  roatre-voie»  aesnrta  onln  las  borda 
extérieurs  dîes  rails,  sera  de  deui  mètres  (a*). 

La  largeur  des  accotemeut» ,  cWt-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  rAté,  entre 
le  bord  extérfeur  du  ra3  rt  l'arête  aupérleore  du  baltast,  sera  de  sorxante  centi- 
mètres (oTfîoj. 

L'épnîaaeor  de  h  ennetie  de  Mhttt  sera  d'au  moins  trente  teutlmèties  (oi^So)  au- 

denona  ée  U  faee  mpériffife  des  Ivaverees,  et  Ton  ménagera,  an  pied  de  chaque 

talus  dn  bdllast,  une  banquette  de  largeur  telle  qne  l'arête  de  cette  banqneMe  an 

^troaweè  ^nyuniîngtHlg  suaiiniKna  <erfp)  nm  laeiae  dnia vertirda  delà  ftrtsa  la 

'pluj  aaiJInnte  dn  matériel  roulant. 

A  moins  d^une  autorisation  ^^péciale  de  radpEÛnistration,  il  devra  être  réservé  entre 
iesob^tn^]es  imilés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  marchepieds  latéraux  le  long 
das  vnlea  yjaripaèss  ei  lea  parties  tes  plu*  aniilaataa  du  OMtériei  vùnÈuâ.  nne  db- 
nmoa  4'«n  aeefas  aananaB  «aa«iaètraa  to*  <o  ); 

Le  dépnrtemt- nt  établira  le  long  dn  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles  ^  «eréM 
jugés  nécessaires  pour  lamérltfmgnl  lia 4a  foin 4» ^teiii  Téenidemenl  des  eanx. 

Les  diujenaions  de  ces  tossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  &uivant 
Iip  ciRotisiuicw  iocnics. 

*  \"  '  '  A3ignQ4ieQtf  et  courb^.  —  Pentes  et  raoopes. 

B.  Ijea  sAlguementa  aer6itt  mccordfis  entre  enx  par  des  coaAef  dont  le  nrvoo  ne 
ponrfv  M«  ttMrîeinr  ^  ctnoA  taètraa  t  iivr) ,  wnf  éjtm  la  trar\«r«e  de  Lnnét  iHe  où  le 
xnyon  midininm  pourra  /fttre  abaissé  exceptioantUemeut  à  qnatre-vingi-dix  mètres 
(9d-V-    ■•'"'• 

Liie  festie  de  quarante  mitres  {(cT)  an  meina  de  lotagueuf  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbé»  coos^cutives,  lorsq^V.lles  seront  dirigées  en  sens  coi-ttaîre. 

Le  tnni^ain  des  dédfvités  est  Ihé  s  nna-deni  dafllrmètres  et  dem)  "[ nr  <iat5 )par 
mMre ,  seul  d*ns  U  ïmetvé.  de  Wini'Mt  oh  !es  déctÎTités  pourront  attciixdriB  «xcèp- 
(ioniieHêU^eôt  'vfùgt-^cfn^  milfimeftivs  (0^  o95  ). 

Ijne  pmsiie  bomontale  de  quarante 'meti^es  t4û'j  au  moins' devra. '6re  ménsgéb 
entre  «fteiui  déclivitéf  oonsécuuves  de  sena  contraire  et  versant  leurs  êatu  au  fibéme 
point.  ( 

Les  déclivités  corresp6hthkirt  àox  C0ui^)ëer  de  faible  rayoïi' devront  être  réduites  au- 
tnttt4tii0Mnis«f»nii%' '  .-  *    *  • -«    -  'i  "■ 

l^n  tt^  fUmm^^mmtM  Sànéà^  ^bmém.  ces  esi  t  pliniiielar  *er  pi;  ig  m  ifinutew' 
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positions  do  présent  artide  les  «nidifications  qui  itti  pâHâtii'âient  «itile»,  hmIs  ces 
modifications  ne  ponrrotit^étrè  exécutées  qae  tnoyettiMA  i'spiiraibatiMi  préaisUe  do 

péfet. 

Gares  et  itations. 

9.  Le  nombre  et.  l'emplacement  des  stations  oo  ludtes  de  voyaçeora  et  des  garée 
de  marchandises  seront  arrêtés  par  te  conseil  gi^nénl  *  après  une  e«|Qéte  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établie» dana 
les  localités  indiquées  ci^ajprès  : 

Ligne  principale. 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  Lauéville,  Chante&eiu,  Croismare» 
Thiébauménil ,  Bénaménil,  Domjeoin,  OgéviUer,  Herbéviller,  Domèvra,  Blftniont 
Haltes  pour  voyageurs,  bagage's  et  messageries  :  nréménil,'yerd6n|l. 

Embranchement  de  Badonviller, 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  Mignéville,  Montigny,  Sainte-Pole,  Saint- 
Maurice,  BadoBvilier. 

$1 ,  pendant  Texpioitation ,  de  nouvelles  stations ,  gares  oa  haltes  sont  reconnues 
nécessaires  par  le  département,  il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L*emplacement  en  sera  définitÉvement  «rtété  par  le  conseil  général. 

Le  nombre ,  retendue  et  l'emplacement  des  garea  d^évitemeat  «eront  ddiamipéa 
par  le  préfet;  si  la  sécurité  publique  reiige>  le  préfet  pourra,  peodant  le  cou»  de 
l*exploitation ,  prescrire  rétablissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que 
l'augmentation  des  votea  dans  les  stations  et  aux  abords  des  statbns. 

Les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte,  se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  Téchdle  d'un  cinq  centième  (i^5oo)  indi<]uant  les  voies,  lea  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d*un  ceatimètre  (<>*oi)  par  mètre; 

5*  D'uu  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositiomt  essentieiles  du  projet  sanmt 
justifiées» 

Ces  projets  devront,  avant  tout  commencement  d*eaécutioii,  être  approavés  par  le 
préfet. 

Traversée  des  rentes  et  chemini . 


10.  Le  dipartement  sera  tenu  de  rétablir  le»  conunnpicfltittna  îniecoepl^  par  le 
chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  appranvdea  par  rndMânirtrilien 
oompétenle. 

PasMges  ca-dearas  des  voétes  et-étanlnt. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  oattonale  on  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal ,  rouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  minbtre 
des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  drconstttiees 
locdes;  mais  cette  ouverture  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  iiuerieure  à  huit  mèties 
[fr)  pour  la  route  nationale,  k  six  mètres  (6*)  pour  la  route  dépaitamealale  el  pour 
un  chemin  vicinal  de  mnde  communiciition  et  â  quatre  mètres  (4*)pcNir  un  aimfle 
chemin  vicinal  ou  mraL 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessu^  de  U' 
ebaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  jnètns  trente  centi- 
mètres (A"  5o), 

.La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (  4*).  La  hauteur  de 
ces  parapeu  ne  ponim,  dans  aucun  cas,  êti»  inférieure  à  un  mètre  (i* j. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquellas  le  département  exécutera  les  ouvrages 
d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
sept  mètres  trente  centimètres  (7*  3o). 

Passées  au4eMPus  des  cqates  et  chenlns. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nalfonaie  oir 
X — '-^a.oa^un  ehemm  vidnnl,  la  iargeUr  entre  les  parapets  du  ^unt  qui  sup- 


B.n*2958.  •  —  805  — 

portera  la  route  on  le  chemin  êera  6i.\ôe  par  le  miaifllro  de<i  travaux -pvbiics  on  le 
préfet,  snivant  les  ga9,  en  tenant  compte  des.eirconitaQces  locales;  mais  cette  largeur 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  i  huit  mètres  (8")  pour  la  route  natio* 
na^,  à  six  mètres  f  6*)  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  ndnal  de 
grande  communication  et  i  quatre  mètres  (4*)  pour  un  simple  chemin  vicinal  on 
rural,  • 

L*ouTertnre  dn  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4")  pour 
les  chemins  h  une  voie,  et  de  sept  mètres  trente  centimètres  [7"'3o)  sur  les  lienes 
ou  sections  pour  lesquelles  le  département  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux 
fines.  Cette  targenr  jégnera  jnsqn'à  denx  mètres  (a*)  au  moins  au-dessus  dn  nivean 
do  rail.  h\  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  de^  rails  pour  le  passage 
des  trams,  4ans  une  largeur  é^é  k  celle  qui  est  occnpée  par  les  caisses  des  voitures , 
ae  sera  pas  mférienra'%  quatre  mètres  dix  centimètres  f  4*  lo). 

Passages  à  niveaa.  * 

13.  Daoa  le  cas  on  dea  routes  naliônalai  on  départaaaantales,  on  des  chemina  vici- 
Baux,  nuranx  on  particniiers  seraienl  traversés  a  lear  aivean  par  le  ohemin  de  fer, 
Im  rails  et  contre  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  déprasaion  anr  la 
surface  de  oea  rontea,  et  de  telle  aorte ,  qn'ii  n*ea  réaniteanenBQ  gène  peur  la  circn- 
btion  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  dn  chemin  de  fer  et  deia  routes  ne  pourra  s*efifectner  sons 
aa  anffle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45*),  i  moins  d'une  autorisation  formelle 
de  i*a£nmistration  supérieure. 

L'ooi^erlnra  libre  dea  paaaagea  à  nWean  sera  d*an  naine  six  mètrea  (6*)  pùue  les 
rames  natMoalea  et  dépûtementaies  et  les  chemins  vidnanx  de  grande  oommonica- 
tien,  et  d*aa  moina  quatre  mètres  (4*)  pour  tons  iea  antres  chemms. 

Le  préfet  détermiiitoa  Iea  types  des  barrièrea  des  paasagea  à  niveau ,  ainsi  que  des 
abris  on  maisons  de  garèea  à  établir.  U  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de 
cardes  on  dea  «hria  et  même  de  poaer  des  faanièrcs  an  croisement  des  chemins  peu 
fréquentés. 

La  déclivité  des  rentes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  à 
viagf  mOlikDea  (o,oao)  an  pins  sur  dix  mètres  (lo")  de  longnenr  de  part  et  d'antre 
de  ehaqoe  peaaaige. 

Bectlficatlons  des  rootes. 

)4.  LorwnK'il  y  aura  lien  de  modifier  i*emplaeenient  on  le  nrofil  des  routes  exis- 
tantes, rfaidinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  rontes  modifiées  ne  pourra  excéder 
tfob  oentiBèlres  (o*o5)  oar  tnètre  pour  les  rontes  nationales  et  cinq  centimètres 
(o*o5)  poor  las  rovies  départementales  et  les  chemins  vicinanx.  Le  préfet  restera 
libre,  tontefots,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  cette  danse  en  ce  qui  touche  les  rontes  départementales  et  les  chemins  vicinanx , 
le  ministre  staMiera  en  tont  ce  qui  touche  les  rontes  nationidas. 


15.  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  à  Mi  irais»  récoulement  de  tontes  les 
eaox  dont  le  oonrs  aurait  été  arrêté,  suspendu  on  modifié  par  ces  travaux.  U  sera 
également  tenu  d'établir  les  ouvrages  nécessaires  pour  assurer  réco,uiement  des  eaux 
et  rassainîaaement  des  chambres  aempmnt.  La  n%âme  obligation  incombera  an  con- 
cessionnaire en  oe  qui  concerne  les  chambres  d'emprunt  qu'il  aura  onwtes. 

Les  viaducs  à  constraire  à  la  reneentre  des  rivières,  des  canaux  et  daaooors  d'eaa 
qadoonqnes  auront  au  moins  quatre  mètres  (4")  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  une  voie,  et  sept  mètres Jreate  centioâèlres  (7*30)  sor  les  chemins 
à  deux  voies,  et  ils  présenteront  en  entre  les  garages  nécessaires  |»omr  la  séanrité 
des  onviiers  de  la  voie.  La  hantenr  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  un 
mètre  (i->. 

La  hantenr  et  le  débonehé  dn  viaduo  seront  déterminés,  dans  chaque  eu  parti- 
cotier,  par  radministration,  snivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux. 
ponts  établis  pour  le  serviee  du  chemin  de  fer  uae  voie  charretière  on  une  passerelle 
pour  piétoiis*  L'exeédent  de  dépensa  qui  en  résultera  sera  supporté,  suivant  le  cas^ 


—  806  — 

MO-  fim,  U  dépwlmiiUMil  oiil0ff«0iiiinaaM  îatérflivénf  «  d%pfè«  l'éviMaUlMi  cMrtra- 
dtclaM»  1^  «en  laite  ^ar  lei  ingMeor»  mi  Im  «çeaU  4éi%fl4»  fw  f%iit<frilét;oiBp6- 
t«iile. 

iô,  (Soppiiméu} 

*     Maintien  def  oonkmnniottionj. 

)  7.  A  Ia  mofiOBiBe  d»  amb»  4*eaa  ^•ttoM»g  o»  «suâgaUe»^  U  4è^mei$mmit  mm 

k  MTvioe  de  U  navi^tioD  ou  du  flotti^  A'^^Mwve  ai  «ntaini^ai»  mî  «nMv^e  ^as- 
dua  i'«xénitioQ  dm  iravaui. 

A  b  j«Qcontne4«s  mata»  ivitigMUeftAa  défiiirfcamantttoi  iH  4ti  ir"-"T  ffr^nni'  ps- 
b1ic« ,  0  ^n  construit  àtt»  cheuùu*  at  pools  f^ovûoire»,  #«r  ies  mnm  «t  ajx  fini» 
du  départe ooent,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n*épioa¥e 
aucnne  interruption  ni  pêne» 
Avant  que  les  oommuaications  existantes  puissent  être  interceptâmes,  une  recon- 
\  «ara  «N#  par  to  «nfMenri  de  te  UtMté,  k  4'e«M  4%  em^im»  «i  lea 
pwwriaoipet  fréMMeat  «ae  «eiidiMft  ifflianta  et  •«Ha  femm^i  «sMwar^  i«iw 
>  la  cÛMdatioo.     •  •  • 

<hi  délai  aapt  fad^  par  fainéairtiiiliin  poap  i^eaéeullôfl  éea  tttmmx  dIftaiM  4ee- 
tînéa  à  rétablir  lés  communications  interceptées. 

Exècatiini  ^t9  trawaïui* 

1 8«  La  départeoneat  «t  leee^cmaîonaaîpe  af^eavploioBpat  daas  raidtuUaa  daa  ^»- 
v«é(rei  4|iie  4e«  auftéeiaaa  Je  iioiiiie4|iM(ht«;  ils  aèrent  «aana  de  adear* — —  "- 


yiéfm  4|iie4e«  auftéeiaaa  Je  iioiiiie4|iM(ht«;  ils  aèrent  «aana  de  %ê  eeafcm— eri 

les  rè^eii  d^  rart,  de  maniera  é-oAilPMir  4ine  eeestmeiîeB  »aKefaeniam  aoBde. 

Toaa  taaat^vadacs,  piaicoaaa,  pan»  «t  «iadan  è  aenafcaiwa  4  la  MaaMi 


oa  partienlÉMa 

•aaatdtfûaparri 

▼nai* 

.   '  j"' 

19.  Les  voies  seront  établies  d'uni*  manière  solide  et  avec  des  i 
qoalilp  et  de  tfUe  manière  que  le  matériel  da'trajuway  de.  Lunëville  à  Einville  puisse 
circuler  sur  la  ligne  de  Lunëville  à  Hlâuont  et  à  Badonviller. 

Les  («d»«e'Oi  t  an  acier  «dda^^dado  «iA|tt4leBK  ÉâlagM  amdnuei <«f*)  aaïaaoins  par 
narlfr  cftanaot  sur  lea  veiBa4k&'0iPcndaii*ii« 

L'«^8icaoei*i  ouoLifBUaa  des  ftna«iar6eM  s^ra  xl9  qaatre^rcrts  tientÎBBèfisB  /o"âa) 
d'axe  en  «te.  Ces  tranvaes  eeiwakiaçuaft  par  les  agents  de  àWaaiiaatratibn  jmaidlaal 
traaa|iart  à  piad  d'^aasar. 

ÉlftblUsemcDl  de  la  «Mitf ilMpée.  ^  PijWleMtoeéSBlW»  tkoâ  felterai^lMlMlM*. 

19  bis.  Dans  les  sectieas  joàilrad  ifcflmâiii-dB  far  atraat  nÉrfilit  sur  une  partie  de  la 
voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  Ter  seront. posées  an 
m>fvBin  ûxt  scff,  sarrssaHîîêiiid^frressIoU.stiÇtaflllè  pHsÊ^  hornrtfl-d^la'vote  poblîqtie 
el  sans  9if\éhiûùu  de  ce  prof?l;  soit  ânns  !e  «Wrs  transversal,  "soH  -daiw  le-serts  fongî- 
to^Riirf /à  inoms  d'otK' atrtorfaatiofi  «spéciale  dti  préfet.  .      j     i... 

l^es  rafls  ordkiairrs  oa^\'ec  gorf^e  ^  acn>m paipiés  txi  iMh  de  4eotfti<ft'iNIHs.  "«Sfont 
compris,  Kni^ant  h  ttalnraèc' ht  dialax^e,  dam  un  pava^  d«  «^i^ré*  cenffmftres 
(^Tid)  di^Ytailt<^*r,i4yn  euipièrremeiit  •d^'  vi«£ft  ^)N»tibii«ti>ek  («flrMy^  d'i^èaitar  ^i 
n^araida««  ft>4iti^-ràitii,'ina  d>K|ij<iiite'c«*t«i(nè%fiQS  (d*^)  «u  woit»  #»  ^(fllalpie 
aM,  ro<< for nrféilieBt  aiu  di^oâl9««^pi*eKrKl«( far  lé  prélat. 

La  t^aissAé >paf4d  4M  evftphwnfte^de  l«i  tt»)eful)li^'aettad*alllettrir  ooae«»rvée evi 
étabKe«n*cd«a'iltiM>iid»n¥%iletf  ifi^i  dieli(inii'det|Vft*pareroceopé  pérVè  Mttériël  en 
chemin  de  ier  (toutes  saillies  comp^^es)  il  reste  une  larg^eur  bbre  de  cbaasa^  d'au 
moina  dm^x-Mi^f^  wdtentë^oeAtMIffMi^M  P«*  Go^^j'Mettaiif^^^^Vdilifti^'evdf^iaire 
de  se  ranger  ponr  laisstirpAMér'Itir -Matériel  iA  cMiifie  de  ^tmim^^iê  ^m'mi^f^ 
seiire.     '•.»'•-••.■        .   "•  -'     '     .  '  '  '  '      •  '^     'l  '-'•'    '• 

fWWe  *%attM^€  «*¥a  -rt-wil^si  pd^Mf^Vnt-  ^ctfi^U9ÊHi0iM  oti4Mfll0b'''d%tf'tt^4H^^4*)  aa 
moltts.  iLé  départeifMtt  «en>KmiiMr;  «ik  «utfcv  «tiliW»!las  ^^IMMMa'4a^d^'>«siWit 
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indiîpiées.'a#iiB4U,  fée«|»lioa  g^tvle  de  la¥oi0.lerrée,  de»  gares  pour  ie»  dépôts 
de  matériaux  ^'entretien  -de  la  voie  publi(iue»  La  profondeîir  de  ces  gares  «  mesurée 
à  partir  cfe  Târéte  es^tréme  de  fiSccotement «  sera  d&  <leu&.  mètres  C  2*  ]  au  minimum . 

Un  moj.vaUe.. libre  d.'aa; moins  oa  mètre  q;iarao(e  osatifaèMres  U*  4o)  di»  largaoï. 
sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  l«..vou}  Uixrè»  (toates  saillira,  coo»- 
pnses)  ei  la  limite  oes  ptcopriétés  riverames  ou  des  aUgaemeata  .approuvés  ^  s'ils 
pissent  en  av*ni  de  ces  pï^prïfeÉéy." 

La  voie  ferrée  sera  établie  d,e  teHe  sorte  que  ia  verticale  des-  parties  les  plus  aail- 
]«n(^  ^  mtfîêtit^tfffàtcùt  m»  ditfAM^  pû9  f'ai^éfer  6«tMeQt^>  de  raccotem^tiV.  Dans 
les  parties. où  ia  voie  sera  ét«blte  aoii  sur  ie  tiord  d'uu  remblai  contint]  de'pfa»  de 
dnquante  ceiitimétHto  f^T  5of  d»  h<l4Jii ,  s«ii  l9liP«|^d^oiv  taaltts'^  divblaff  <«  d^ca 
oltaiacta  e^filiii»  dé^MAi.  W  JMfeafi  €^  mmmth¥lfM4^*  '^  scva  onÀita^aQi.M^wë 
libre  d'au  moins  s^«Aai)te-q|A«i«eiC«»t#apèlf0ir  («"v^)  de  Mlmr  ««Ir-e-U  pMUe  1* 
plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai  ou  l'ob- 
stacle continu. 

Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  cenilmAtres  (0*60). 

Étabiisfeaent  de  ia  voie  ferrée.  —  PanHaa  um.aecBnible»  mm  viilëiM  •liliMifca. 
•   '   I  '    ■  ,   .       '  •      i  .'  '.      -        >     ,    • 

1^  lar»  $i  fUi  voife  feggéiB  est  étajbli<ft.  sm»  «mi  «b&eotemoftt  ftiitecdiikaaj(,>#i4Hiies  ovdi»^ 
naires,  eltoi  «ip««em  »*m  Uêi^^^iàcàm  devb^laM  d'vM»  aaè*«e  %ftlft*e«-%(iiiglai«9f)tiiiiàlre» 
(l'oojlde  UkT'^mt  al  ^i-'ao*  iikoiM  tr«Q|«r-dH»qL  c^niinMttresciQ''^)  d'é|NâSMmr.  totale 
qui  sera  arasée  do  niveaiA.af««  la  sKirlace  de  L'aco^Mnoea*  lelewék  eAfeniha  ife  tiM|- 
loir. 

La  iMrtie  de  la  vaie  pubUifve  qn»  resèera  réaenée  è  la  «imiÉtioii  éta  v^itetfes 
ordfMMMs  et  de»  piétons  poéiienten  «nd  hûqçem  nûmmBm  ds.  tfU  nèlvea  ^6r)^ 
cetto  laj-(^Br  aainimua»  étant*  mesurée  en  d^havs.  de  t'ooDotoaseat  ocoifé  par  la  vois' 
fionée  «I  en  éabcas  4a».  empiaisMiieBfcs  ^o»  aèrent  aftoecé»  auf  dépéè  dec  matéwan». 
d entretien  de  la  route. 

Vwiatarifé  eompêitm^,  poor  8«itci€(r  sov  le»  pmfet»  d^ev^eucléti ,  ^nm»  eilfferqtie 
remplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  Met  lèariitévd*  cétèHfr  la  ch^wiéc  de  hi^  ?oli> 
publique,  an  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o""!!)  de  saillie 
en  pierre  ou  terre  gazonnt^e  d'une  solidilé  iiiiBtaute.  Kile  pourra  élément  prescrire» 
dans  les  parties  déroutes  et  de  eheofiins  donf  ta. déclivité  dépaaaera  trois  œntimètrea 
(o^oS)  par^niëtre,  rétablissement  d'un  demi-«anrveau  pave  le  long  des  bordures  ea 
pierre,  un  lutervalle  Irbre  de  tr^'.nte  centidiètres  (o*5o|  au  mnîua  sera  réservé  entcft 
la  verticale  de  l'aréke  de  cette  bordure'  et  ta  partie  la  plus  saillante  dii .  matériel  de  la 
voie  ferrée;  un  antre  întervafle  libre  d^un  mètre  quarante  çentLjièlre^  (i>^^)  *ul>- 
sistera  entre  le  matériel  mutant  (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  pro- 
priétés riveraines  on  des  alignements  approaré»,  ^Is  passent  en  avant  de  ces  pro- 
priétés. *•     .      • 

U  veîe  terée  aetsétablîa  de  teUe  aerte  qn* à»  vntticale  dea yertias  le« ptM sail- 
lantes du  aiatériel  routant  ne  dépasse  pas  Taréte  extérieure  de  l'accotement. 

Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  boad  d'«n  aambiai  de  pin»  de 
cinquante  centimètres  (o*5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d*un  ulus  de  déblai  ou  d*un 
obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marcbepieds,  U  sera  ménagé  nn  espace 
libre  d*ao  moins  soixante-quinze  centimètres  f  o*  75  )  de  largeur  entre  ia  partie  ia  plu» 
■âila&te-.dit  matéiM  tfeniaoi  ^  ftn  Ihnile  eiléiiewn'é»  nmifalM,  du  46Un  oa  de 
yahautto  oomiam  Pair  le»)  dbatadea  iseiéa,  cet  interviMe  aeM  flédnit  h  anJa—l» 

Ij0>  Ywn  ■qulr,  ' vl\itléirlÉW /  aerattf^aw  wvettv  ^  l^àccotantent?  jtéstttartaé  «  ne  .pm^bm'- 
ront  sur  Tentre-rail  que  la  saillie  nécessaire  pour  ie  passage  des  boudins  des  rooes^d» 

Traverses  des  vilîtti  et  xiîlages. 

19  qnater.  Dans  les  traverses  des  viUea  et  des  villages,  les  voies  ferrée»  devront,  à 
moio>  d'une  autorisation  gpfaltlft'  eu  pféft^,  êM  êtaMie»  avec  d'-s  rails  noyés  dans 
iachacMâa  eotapelei  deo^  ticottfiv».  en ,.  da».BMiiog^,  ««tre.  le»  dmik  aone»  4  réserver 
pour  TètfUaaeqient  4e  tMttoia  a»  swtaai  le  type  décrit  à  l'article  m^  hU^ 
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Le  minimum  des  Urgears  à  réserver  est  fixé  d'apiès  les  eotes  suhaiiles  : 

a)  Pour  on  trottoir  ou.  pour  PempUoemeût  à  méneeer  en  vue  de  TétaMiasemeat 
d*an  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i*  lo).  Cette  uurreur  sera  mesurée  à  partir 
des  limites  des  propriété  riveraines  bftties  ou  non ,  on  des  alignements  appreavéa , 
s'3s  passent  en  avant  de  ces  limite^; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plos  taillante)  et  le  bord  d'nn  trot- 
toir : 

1'  Quand  on  réserve  le  stationnamant  des  voitures  ordinaires,  deox  mètres  soixante 
centimètres  (3"6o); 

s*  Qnand  on  supprime  ce  statioiiiiement,  treiUe  centimètres  (ô*3o). 

Quand  rétablissement  da  chemin  de  fer  sur  de  larges  tmttdn,  enstaal  daoa  iea 
traverses ,  anra  été  aatorîsé ,  on  fera  applicatipn  de  Tarliçie  19  ter^ 

ExécatioB  da  tnvaiuu 

ig  qainio.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées 
sera  couvert  par  des  fouruitures  de  matériaux  neufs ,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de 
ceux  qui  sojit  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pacées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée ,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  banlisses  nécessaires  «  afin  d'opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  Templel  des  deorô-pavés. 

Les  vienx  matériaux  provenant  des  anciennes  chanseées  remaniées  on  refaites  à 
neuf  qui  n'aoront  pas  trouvé  lenr  empkn  dans  fa  réfection  seront  laissés  à  ta  Khre 
disposition  du  département. 

Les  parties  de  chaussées  empierrées  ou  pavées  atteintes  parles  travaux  de  construc- 
tion seront  entretenues  par  le  département  pendant  one  année  à  partir  de  Tachève- 
ment  des  travaux.  Il  y  a  exception  pour  i'entre-rail  et  les  loues  de  cinquante  centi- 
mètres (0*50)  servant  d'accotements  extérieurs  dont  l'entretien  incombe  normale- 
ment au  concessionnaire  de  rexploitation. 

Les  fers,  bois  et  antres  éléments  constitutirs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

OMurca. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet;  le 
dépiitemenl  pourra,  conrormément  à Tarticie  20  de  la  loi  du  11  inin  1880,  être  dis- 
pensé de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie ,  mais  u  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d*en  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

3*  Dans  les  parties  contiguêé  à  des  chemins  publics; 

5*  Sur  dix  mètres  (10*)  de  loagoenr  an  moins  de  chaque  côté  des  paseagea  à  ni- 
veau; 
d*  Aux  abords  des  stations. 

fndcmnft^  de  tcrraini  et  de  dommages 

21.  Tons  les  terrains  nécesaairas  pour  TéteUissement  dn  chemin  de  for  et  de  ses 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voiei  de  commonication ,  U  démation  dea  g«ws 
d'eau- déplacés  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux  *q«els  qn'ib  aoiflBt 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetée  et  payés  parie  dépar- 


Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  pour  détérioralioA  de  lamnaa,  pou 
chômage,  modification  on  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dommages  qoeleonques 
résoltant  des  travaux  exécutés  par  le  département  ou  le  concessionnaire,  seront  sup- 
portées et  payées  par  le  département 

Drotts  oonftrés  an  ooDceisioanairft. 

^?.  L'entreprise  étant  d'otflité  publique,  le  département  et  le  conceisionnaire  sont 
investis,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  la  connMsion,  de  tons  les  droits 
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que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  i*adininitftration  en  matière  de  travaux  pu- 
Juics,  soit  poor  racqaisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'ex- 
traetion,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres»  matéfîaox,  etc.,  et  ils  demeorent  en 
même  temps  soumis  è  ientea  lea  obligations  qni  dérivent,  pour  Tadmimstratioa . 
de  ces  lois  et  règlements. 


Servitudes  militaires. 


35.  Dans  fes  findtet  de  la  kone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servifndedes  enceintes 
fortffiées,  le  département  et  le  concessionnaire  seront  tenns,  ponr  Tétnde  et  Teiifc-j- 
tionde  lenrâ  projeti ,  de  se  soomettra  à  raccompHssement  de  tontes  les  formaiîfés 
et  de  tofotes  les  conditionf  exigées  par  les  lois,  décrets  et  f^ements  concernant  tes 
travaux  mixte». 


14.  Si  la  licne  dn  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  ponr  i*expioitation 
d'Orne  naine,  les  travani  de  consolidation  à  iaire  dans  fintérienr  de  la  mine  <|ni 
poomôent  être  imposés  par  le  ministre  des  travnoi  publics ,  ainsi  que  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  senml  à  la  cbarge 
du  déperiement. 

GafiièMB. 

35.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  terrains  renfermant  deê  carrières 
va  les  tra-verspr  sonteminement,  il  ne  pourra  être  livré  è  Ta  circulation  avant  que 
les  excavation»  qni  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on  con- 
solidées. Les  travaux  que  le  ministre  des  travani  publics  pourrait  ordonner  è  cet  effet 
seront  exécutés  parles  soins  et  aux  fVais  du  déparlement. 

GoDtrdie  et  surveilla ooe  des  travaux. 

36.  Les  travaux  seront  soumis  an-  contrôle  et  à  la  surveillance  dn  préfet,  sons  l*au- 
torité  dn  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  i  la  liberté  et  à  la  sAreté 
de  la  circalation.  Les  chantiers  onverts  sur  le  sol  des  Toies  publiques  seront  édeirés  et 
gardés  pendant  la  nuit 

Les  travaux  devront  être  adju^^  par  lots  et  sur  série  de  prix,'  soit  avec  nnblicHé 
et  concorrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entreprenears  agréés  à  I  avance  ; 
toutefois,  si  Tadministràtioa  joge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une  fourniture 
déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  on  de  traité  direct',  elle  devra  obtenir  du 
conseil  général  la  sanction,  soit  de  la  régie,  soit  du  traité,  sans  préjudice  des  rè^es 
applicables  i  tons  fes  marchés  du  déparlement. 

Tont  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entrepreneur,  soit 
ponr  Tensemble  du  chemin  de  fer.  soit  pour  Texécntion  des  terrassements  on  ou- 
vrages d*strt,  soit  ponr  la  construction  d*nne  on  plusieurs  sections  dn -chemin,  est, 
dans  tons  les  cas ,  formellement  interdit.  . 

Le  contrôle  et  la  surveillancd  du  préfet  auront  ponr  objet  de  faire  respecter  les 
dlspositxotis  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

Bëceptlon  def  travânx. 

97.  A  mesure  que  les  frâvanx  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
snseeptibles  é*étre  livré»  utHement  è  la  circnlatlon ,  il  sera  précédé  à  la  reconnais- 
sanoe  et,  Vil  7  a  lien,  à  is«écepti6n  provisoire  de  ces  travaux  p»r  on  oo  plusleors 
commissaires  que  le  préfet  désignera. 

Sor  la  vn  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  te  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s*sgît:  après  cette  autorisation,  fe 
département  pourra  oneltre  lesditei  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
déCenniiiéeii  Toutefeis  ces  réeeptions  partielles  ne  devien iront  définitives  que  psr  la 
réeeptioo  générale  et  définitive  dn  chemin  de  fer,  laquelle  sera  fiiite  dans  Is  même 
forme  que  les  réceptions  partieHes, 
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l^ornage  et  plan  ca^stral.         ' 

28.  Iwniédisietnefnt  apr^s  fVhMeneTt»  4lès  trBVaiM  i^,  «ti  ffCH  taM,  sit  mon 
après  la  mise  tn  exploiUition  des  ii^nes  oa  de  chaque' sectSm ,'  Te  -^fiai  rw»€><t  fprm 
faire,  à  ses  frais,  un  bornugn  con  raijcloire  avec  chaque  pro».nétBiie  ri\eram  ainsi 
qu'un  plan  cadiistial  du  chemin  de  fer  et  /fe  ses  depend^iDces.  Il  fe*a  diesser.  ^gm- 
lemenl  è  se9  fraia,  un  ôiai. descrpUf  du  tous  les  ooyraiu» it'ari qui  ajAnoiLété exé- 
cutés, ledit  état  accompagné  d'an  ^LU»  conieoaol  Jes  ^ie^4o>  C(4é«  4«  loiu  ka  oa- 
Yiagea. 

Une  fix^e<litioD  dûmeat  certifiée  des  pmcèA-verliaux  de  boroj^e,  du  plan  ca')a3tral, 
de  Véiat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  du  deptrtenrumt  et  dé^>QsâD 
dans  les  archives  de  la  préf*  cture. 

Les  terrains  acquis  par  le  département  postérieurement  ati  bornage  général,  en 
vue  de  sstislafre  aux  br»oins  de  IViploi  ation  ^t  qui,  par  cela  uiem*-,  deviendront 
partfa  inté^rMile  éa  eknnin  de  frr,  domammt  lies,  m  ifinr  cfc  à *«» es^ie- dd  leur 
jvqoisition,  à  des  isoraHpe»  «Bf^léMcntakiea  «ft  wniBl  a^uléa  f«r  le  pian  i  '  '  ' 
«ddiiioo  «era  é^lfB>rnt  taile  aar  d'oriaa  îde  ton»  lea ^imftmffm  é*mit a 
ut  è  sa  védacibn. 


TTTRKÎÎ. 
rrrBïTiBH  bt  «xpijoitatton. 

Bntretleo. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  silre. 

iioa  J«iisd'«BtMUtt0  ^  eaux  «MsqtieJa  dowieroitf  iieo  ks  i^ration^  ordinaînts  et 
eztrifordinauTs  teront  entièr^meni  à  ta  char^  du  coocfiasAOnuKire  de  Vex^îitàit» 
fMt  «nftrriiwDdra  paiement  les  ottvr4ges  n^ceavaiiea  jp/mr  •asuf.er  récoM^lfoiifiit  des 
^ÊB9>  4^  â*as9*ia>aMicn«  o^  de»  chau^Jbrr^  d^emi^uaL 

Si  le  chemin  de  Ter,  nue  fois  achevé,  n*e8t  pas  constamment «otrelBiui en  bonélst. 
Ji  f  jera  ft»u^v^  d'qfice  à  la  dilit^anae  dy  p«éle|  jbL  eox  4mM  du  couoesaiouanîre , 
aaaa pi^adiœ,  «*il  y  a  Jien,  de  ri^ftpliratio»  das  <fapflwti<»a  iadÂiaéea  ci^afrài  dans 
J'aiticie  39. 

La  «MMitayt  des  &vanMi  iaîtea  sem  nacoawé  ni  no^ei^k  de  leAles  jyne  le  fnoélei  aea- 
dr<  fiAunloiraa    . 

Sur  les  sections  où  la  voie  Terrée  est  arneaiible  am  «oitmoes  «nSinaîrefl  f^m  cfioos 
à  jrails  noyés  dans  la  chaussée),  rcntrstieii, qui  est  î  la  cbacfe  du  oonceduioonairB, 
fittmfjneaydL  ie  pavage  ^m  rea^pierremeat  des-entce-rails  et  de  reotre*iiQie,  «mm  ^ue 
Am  coafla  de.  cioquAnte  ceniiiaetcea  (ty^^è  -qui  jarv«cM.  d^aixoteaiewu  eiÀé^fdoa  aux 
rails.  I 


•    MteUtm  ém  partiel  40  Beate.»a  de  chamte  aUetolas  parlas  traaiiiii  d^ntaaUen 
de  la  vole  ferrée* 

S9  bis.  Loraqne,  p*>uT  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néecsaeire  de  dé- 
molir dès  parties  pavées  on  empierrées  dé  la  voie  pobliqne,  aituées  rn  dehora  des 
aottes  00  4es  «ceelenenia  jndi^i^da  «einlaMna^  il  d0«a»4iM  p— rw>  #ar  le  c<»ics- 
fli#nMRe  i  iao veAim  de  re«  9Éri<ea  |»CQd*»t  «Ma  Mknée À  <0a(iAr  ée àtL  rAnipHm 
pMMtiMini  dei  m^iwa  de réfectH»  1  il«li ae»  de  «teB^oar  4Ma «lea «nivnige» eev- 
terrains. 

truAens. 
>&>  Le  -eencesaiwiialf^  sera  'tan»  d^aMir;  |p»myieà  lat-aiumMtiiH 

Maaie  4ea  Inma  Mrie  foie  -et  eCUa'de  b  eâReilnIrtt  ««r-letf  \êêêêm  «k  i«  < 
de  fer  traverse  à  niveau  des  rentes  on  chemins  1   '  ^ 


B.  ù\2^i. 
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31.  Le  matérid  rodant  qui  géra  mit  en  circnbtioii  tnr  le  fiaawini  da  €u  mocÀM 
J0vn  ftmt  KhreoMBi  dm  ie  gafaerit«  dont  le»  dimeiisions  sont  déânies  par  le 
lennAôie  oiragriphe  de  l'irtide  7.  U  devra  aatUfaire  aox  conditions  fixées  ou  à 
ixtf  fxwr  la  tmisporti  militaires. 

Les  VI  itorei  et  wigona  de  la  li^e  de  tmiéville  à  Blâmont  et  à  Badonviller  seront 
abludeftcoQ à  poovoir circuler  aor  la  tcaïaw&i  de  LunâviUe  à£iiiVille,  traverse 
jlnnéviJleeireptfe. 

Idi  narbine»  iooomoti?es  seront  conilwntes  snr  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
nt coaramer  leur  tbia^  et  satisfairo  d'ailleors  è  tontes  les  conditions  prescrites 
â  prescrire  psri'tdministratioi^  pour- la  nûtaei^  aervioe  de  ce  genre  de  ma/!hinea. 
as  voitures  ds  voya^ore  devront-également  être  faites  d*après  les  meilleurs  mo> 
»M$têkkmktmm  teinsaiitianiiBèai  «aà'âiv  pmmr  W  «aitarai  sarrajai  an 
nr  \m  thaiiB»  ém  têe^  AMisi  wnnifc  1 


mmumc 


»  voMorasscmal  i  «ooiiè^  enifilHMamt  coiaffltlpft,  fwiaiea  da  fa 
Ts,  ffrm«>et  A^icw,  manies  da  rideaox  et  Wa9fC»■firll4a■t.latpl]kj.la»e0«H- 
J.  lits  de  prerr-iére  clause  seront  motiis  de  ^iè|fl•s  rembourrés ,  i^ans  Tapitons ,  avec 
rs  également  remboairéa.  «wm  dai  éiuaion*  i^sse  recevront  des  banqueitea 
os  inrs  formée  du  iattrs  de  hois  verui. 

4oBm-t9m  ft»!  l«M|D«ll» diront étve  imlInèi-ct'lwéDasicn  Hn99ê'é\^éék  la 
r  éa  Jii  Kla  das.  vayaaeuMii 

Mm  (ftw  fi^aca» et  dMH  alMaMt;  ao-se.  muiagiuiM,  iMurte  dispwjiihiiii  imt- 
.'  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  se  roof  tuifêtim-  par  la 


nn«flacto»d9 


ée  places 


riaor  da  dMqoe  caaip 

BipmrthaÊùU. 

iiur««  à  «Ofa^toss  aiwtt  rtaaiit^e»  p«i  lanl  I»  <at9«K  freîde ,  stttT  ncep(ib» 

a  parieppëfal.  s«r  ITans  do  sfe-rvine  div  sonirôlie^ 

tapaa*  dk  v^a^nw^,  res'  wa^fwia  dmtiÉMa  êm  Miiwpevf  disa  QMvcwuMnea  r  oBs 

a  pcM,  «to  dNimme  ou  ê^hmékoee,  km  f\$ims  HN'iai^  eè,  «a-^oéM, 

pRiua  ta  alAsi^  an*  aeniov  4n  ^  aMMi^hei ,  ot  aa^  sav* 
la»  Im  r«(|iaai«ota  svla  matsèaa>     ' 

W0  des  vatt«ae»à  fM»  ^Uorant  «niNr  4«Mi  la  «otat^osHio»  de*  «ndÉia 
«r  feon^fat,  en  rapport  avec  les  d^.Kvitès  delà tlifiie. 
l'nea  focomolivBBa^  «andeif^  viofllwva»  #i^«oaa4«>ib«nr«ppètn,  pMeafcpmes, 
le  maténel  ffooiant ,  sarant;  caMttanoQBt  lemi^  ov  iMÎa  étal. 


I  il 


\- 


BuasATC  niimiBttai  dev  firaBo* 

nh^r^  nmnnrriiMi'dea  trajam  qnr  diMewfPoiif  isMa'  lec  ^^raiv  ta  l^pie  nitlii^e 
sens  e»^  fiaé  à  trois; 


LfntltMflbir  <f^  fa  v4Cetsef  et  éic  fa  long^uevr  des  trains*. 

tratina  se  composeront  de  neuf  voitures  au  plus  et  leur  lon^enr  to- 
*ra  pêLS  soixante  m^as  46o*). 

B.«  traîna  en  marche  «er» ,  an  plus ,  de  vin^-cînq  kilomètres  (  a5A)  à 
voie»  aaalilâ^»aoe  aàitaaa  qi|» Ms  «ruraffara^hkaal  finfewwyafto  fraîn  oan- 
lileanèlna  ^a^)^àl'lltfQBe  dmsiimtffawaes,' 


ita  or  paDee  et  uestpitAatWBf. 


retA,    d<^cistoiis  miuistérielles  et 
tmtwmm  ii«'  la-  kiè-d»  a&  i«iiilee  tftk&^et  èr 
<  e«  «i«"^«xpdBritfltcanA»e4uMt)m  délier 

éè  aaeiMWiBiè  l^t 

dttchêflalÉtdft*tev 


0<V  à 

ée  Si  jaha  1880,  au 

■aa  r^^WBieMs 
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Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  coucesiionnairc  et  sur  Vtvh  du  <er- 
vice  du  contrôle,  le  matimum  de  la  vitesse  dèi  convois  de>  Toya^enrs  «i  de  mar- 
chandises sor  les  ditfôrentes  sections  de  la  ii^e,  ta  dorée  da  trajet  et  te  tableau 
de  ia  marche  des  trains. 


TITaE  IIL     . 
Dtrniée,  rachat  bt  D^asANCs  db  la  congbssioit. 

Dorée  de  la  ooaeeMion. 

34.  La  dorée  deia  cooeession  d'eïploitatimi  jitmr  les  ii^ne  et  embranchenMBls 
mentionnés  à  l'article  i**  do  pràsent  cahier  des  charfre^coanneiioem  à  eoorir  da  la 
date  de  la  mise  en  exploitation.  Sa  dorée  est  fixée  à  vingt-cinq  années  tt  pourra  être 
prolongée  poor  une  période  é^e  si  la  coiweatiap  n^est  pas  dénoncée  on  an  avact 
l'expiration  de  la  première  période. 

'    Expiration  de  U  coaoessioo. 

35.  A  répoqoa  Tuée  poor  TospiiatioB  de  la  coneasaian  et  par  la  seul -liait  da  cette 
expiration ,  le  département  sera  sohrogé  a  toos  les  droits  do  conceaaioaBaiirB  sar 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrarti  immédiataoMnt  aa  jotnasaBoe  de  ^ 
toos  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  loi  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  toos  les  immeubles  qoi  eo  dépendent,  i|«eileqii*an  soit  Torigine^  tela  que  les 
bfttiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  naiaes  etinslai- 
latio^'S  de  toute  oatute  établies  en  vue  de  la  pfodnction  et  du  transport  do  Téneri^ie 
électrique  ou  autre  destinée  à  rexploitttion  du  chemin  de  fer,  lea   maisons  de 

Sarde^  etc.  11  en  sera  da  même  de  toos  les  objets  immobiliers  dépendant  égnloment 
odit  chemin,  tels  qoe  les  barrières  et  clôtofes,  le^  voies,  ehangemenls  de  vaae, 
plaqoes  toomantes ,  réservoirs  d'eaa,  grnes  h^diaoliqoes,  machines  fixes,  etc.,  ainn 
qoe  do  toos  les  objets  mobiliers  tel  qoe  oaatériel  roulant  (loeomolives,  vragons .  gnes 
roulantes),  outillage  des  ateliers,  des  dépôts,  des  gares  et  de  la  voie*  mobiliar  des 
stations,  etc.,  le  tout  eonforméraant  aux  inventaires  dressés  au  moment  do  la  remiM 
de  la  ligne  au  concessionnaire. 

Dans  lea  dnq  dernières  anoées  qui  précéderont  le  terme  de  la  roncession«  le  dé- 
partement aora  le  droit  de  saisir  les  revenna  do  chemin -de  fer  e|  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  le  concesAionnaire  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  eaticrement  à  ceUe  obligation. 
Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  repr^-ndre  les  ma* 
tériaux,  combostibles  et  approvisionnements  de  tout  guure,  soc  restifuation  <|ai  ea 
sera  faite  i  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert  «  le  oan- 
cessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toute- 
fois le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Rachat  de  la  eooeesston. 

36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  ooacessioo. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  j'eapiratioa  des  lept  premières  amiéas  de  i*oi|AQÎtalàaB, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  ii  de  la  loi  du  ii  join  i86a 
Ce  terme  de  sept  ans  sera  compté  à  partir  do  la  mise  en  exploitation  ellecftive  de 
la  ligne  entière,  ou,  au  plus  lard,  à  partir  de  la  un  du  délai  qoi  est  fixé  dans  Tar- 
tiele  s  dn  préaODt  (cahier 4fis  chaigos*  sans  tenir  comp*e  dos  retards  qui «uraioni  en 
lieo  dans  l'achkvemeni  des  travanx. 

Si  la  rachat  de  la  eoncessfion  entière  est  demandé  par  le  départament  après- raxfi- 
ration  des  sept  premières  années  de  Texploitation,  on  réglera  le  prix  dn  rachat 
en  relevant  les  produits  nota  annuels  obtenus  par  le  concessîonnabre  pendant  les  sept 
années  qoi  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  eflectné,  et  en  y  oompresmut  bs 


} 

! 
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iiuuiiiéi  (}ai  «oront  ét4  piyées  i  titre  de  labveDtion  ;  on  en  dédoli*  le»  furodoiu  nett 
et  deux  plof  (ttUei  loôéei  et  Ton  établir»  le  fM-oduii  net  moyen  det  cinq  autres 
mes, 

Ca  produit  oet  mo^  formeia  le  montant  d'mie  annuité  qui  sera  due  et  payée  au. 
QeeMonniire.  penomt  chacone  de«  amiéet  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
DcettioD. 

Duuiacmicai.lemoDtaDtde  Tannoité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la 
nière  dei  sept  innées  prises  pour  terme  de  comparaison. 

econcessionaiire recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  racfaat,  les 
boarsements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
ier  pf  ragrapbe  de  l'article  55. 

concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où.  Je  chemin 
idé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général ,  l'État  sera  substitué  au  département  dans 
!ei  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o  et  du  présent  cahier 
larges. 

tut  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  sept  années  qui  est  fixé  dans  le 
sphe  t"  do  présent  trtide,  le'raehat  sera  opéré  suivant  lesdliposîtions  qui 
;nt.  Dans  le  easoô,  aa  eonfraire,  TÉtat  déciderait  de  racheter  là  concession 
'eipiration  de  re  terme,  findémoité  qui  pourra  être  due  au  confessionnal 
aidée  par  une  commitsion  spéciale,  colifoititémehr  au  paragraphe  5  de  ftr-  |     -j 

delalm  du  ii  juin  i88o.  |       r 


» 


Déchéance. .    . 

ie  coDceMÎoaoaiie  Q*a  pas  remis  au  préfet  les  projeta  défini lUs  oo  s'il  ii*a 

lencé  Its  travaux  dans  les  délais  fixés  dans  les  articles  9  et  3 ,  il  encourià 

ice  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après  une  mise 

re,  aaaf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

9  deux  cas,  Ja  somme  de  vinrt-cinq  milie  francs  {aS«ooo')  qui  aura  été  I 

insi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 

u  département  et  lui  restera  acquise.  | 

Achèvement  dos  travaux  en  cas  do  déchéance. 

fiar  le  concessionnaii^  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans- les  1 

uditioDs  £xés  par  Varticle  a,  âuite  aussi  par  Ini  d*av«r  rempli  les 
Xatioaa  qui  Ini  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  ehaiges,  et  dàn» 
par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  to-  ' 

f ionnement ,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  statué  sur  }a 
département,  après  mise  en  demeure,   par  le  ministre  des  travaux  | 

i^ecoura  an  Conseil  d*Élat  par  la  voie  contentiense.  Dans  le  premier  I 

inement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministéi  ielie. 
de  déclléfliiee ,  il  sera  pourro  tant  à  la  continuation  et  à  raekèvenaent 
a  Vexécntàtm.  des  antres  engagements  eontractés  par  ie  coneesaionnaiM , 
le  adjudicatioa  qdi  sera  oaverte  anr  naa  mise  à  pria  des  travana  «f 

matériaaz  approvisionnés  en  vue  dé  la  construction  et  de  l'ex{doi(|L-  j 

prix  sera  ùxée  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  sur  la  proposition  | 

ficesaionnaire  ente^ndu.  Celui-ci  recevra  notification  de  la  proposition 
ura  un  délai  de  quinze  joory  pour  présenter  ses  observations,  à  peine 

aais  à  concparir  à  eette  adîndication  s*il  n'a  ét<^  préalablement  agréé  | 

uf  recoure  da  concessionnaire  décbu  au  ministre  des  travaux  pu-  i 

persoxixiea  qui  YoutCraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
zë,  lepr  ixitention  par  écrit  déposé  à  la  prérecture  et  accompagné 
à  jastîfier^des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 

l  examinée^  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumis- 
mé  de  la  decisipn  prise  en  ce  qui  le  concerne  et ,  s'il  y  a  lieu,  dn 
on. 
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Les  MTMttaeft  ipoi  anroot  été  a^miiM  à  eonemnir  itewool  Mp^,  mU  è  Ih  Gshk 
des  dépôts  et  coo-i^natioBs,  sent  i  U  tréiorerie  féii4nile  tfli  HépartaMvit,  le  4éfdl 
de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  aa  trentième  de  la  dépense  à  faire  parte 


L*aiiadteat{oo  Mira  lîea  suivant  tes  fbnnet  mditfaées  aox  «rtides  ir,  i9,  i5,  i5 
et  16  de  t^ordonnance  foyale  da  10  mai  1839. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  kifArieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  oouveaa  concessionnaîre  sen  soumis  aux.  clauses  du  pressât  cahier  des  chaînes 
et  substitué  au  cou  essionaaire  éviacé  pour  recevoir  les  subventions  «le  toute  nature 
k  échoir  aux  termes  de  Tacie  de  concession  et  pour  remplir  les  obligations  qui  ini 
sont  imposa*»  par  cet  acu«;  Le.  concessionnaire  évincé  recevra  de  loi  fe  prix  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

Le  caotionnemeni  deviendra  ta  propriété  du  dépariemenL 

Si  Tadj  idication  ouverte  n*amène  aucun  résultat,  nue  seconde  adjudicatioa  sera 
testée snr  tea  mêmes  bases,  aprè4  un  délai  de  tcqw  npis.  C^Ate  â>is,.lea  s  taaûssÂoos 
pourrootétrê  inD^eores  i  la  mise  à  pn&.  Si  datte  seconde  t^soUtive  reste  éKaieaant 
sans  résultat,  le  coo^esaîoaaai^e  sera  d«>6nUi«^«M»i  dôrhftdA  toos  dbiits»  el  akvs 
lea  onvra^  exécutés  et  les  laaiériam  apytovisionnés  ea  vne^le  la  cn»4>raçtion  et  de 
feiplsitation  ôm  lignes  a^partiendrani  au  départeaseAU 

Interraption  de  TexploltAtioD. 

39.  Si  l'exploitation  de  la  voie  ferrie  vient  à  être  inlprromnue  en  totalité  ou  en 
partie,  e^  si  ta  séeinité  pnblîv|ae  v9enf  i  élre  comprr»m  s<^.  iéii  parle  mvirraî .  état 
de  la  vtne  ou  du  ni«t«^rMf  reniant,  9*>ll  par  le^man  aî^  entretien  4c  ht  p«iftîe  Ae  h 
rente  dont  le  coutes^ioanaî^  d<^t  prr^nèft  sotn,  le  pn^t  preQ4ra  tmniii^dfatrnimit, 
aux  frais  et  rixqoes  da  concessionnaire,  *es  m^firRs  n^e^^res  ponr  provenir  toot 
dangrr«  Il  aoumettra  au  mi^•^tre  d«^  travsurt  public*^  le^  Ba6Sure«qa'fl  s'ira  prises  à 
eei  rflSBlelcelks  qu'il  eompt  ra  preo  Ire,  en  ca<d*mbRrrtiption  de  la  nrnila  io^,  poor 
as^uri-r  provisoirement  le- service,  slt  y  a  llaa',  égaten«nl  a«x  trais  et  n«<{aes  da 
concessionnaire. 

Le  ministre  adressera  une  misa  en  daoMure  âsani  le  déUâ  îmDarti  au  concession- 
naire pour  reprenlre  le  sef^vire  et  assurer  le  service  dn  la  cir  -ulation  Si,  à  l'-'xpirt- 
tieo  do  d  Mai  imparâ ,  Teipleitatien  n'a  pas  été  reprisa  ian  «  \'V  «on  iiioa*  p  ^*jis4iQt 
de  la  rontinaer  sans  quels  sécurité  piit>Uqu4  soit  t  >ni;irooiise ,  le  oiiaisune  poam  ' 
prononcer  ta  decbéaune  après  avis  dis  oosis^'H  fén^al^ 

Cette  déchéance  prononcée,  il  sera  procédé  aiosi  qo^il  est  dit  le  f «rade  précé- 
dent ^  ^ 

Osi  de  fcree  ass|eiiir. 

40.  Las  dlspasitîooa  da  f  article  qii  précède  ne  saraseaA  pas  applieablas,  at  la 
déchéanoe  ne  seraii  pas  encouroa  da^s  Is  cas  oà  la*  cewessioanains  a'anialt  fm 
naaplir  saa  obligatîoBs  par  suite  de  cbvoAstaaeas  da  foc«a  nuoevre  ddaieal  csaita- 
léesi 


fàXU  Wr  GONDITlOlfS  inSL4TtVW  AV  TiMi1l9f«RT  DM  Yd»k«*OIS 
«T  DBS  MABCBAMDttnr.   ' 


"TsrfTdcs  drdltf  a  j^erèêvolr» 

^I.  Pimr  Indemniser  fé  concesUfàmtsire  des  travatu  et  déoenses  <;(n'tl  s'encaga 
1  fiire'Dar  le  présent  cahlet  das  «barres,  et  s«in  Ta  condition  irt|irf<iss^  fifQ  ea 
remplira  exactement  tontes  las  obligations,  il  est  autorisé  k  percevoir,  pendant  toate 


ftD*3958. 
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hi(fiirée(feîi  coDcessîon,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 

ttilé  : 


TIRJF. 
1*  pa  tIti  ïr  p4e  kilomAtri. 


Grade  vitMstt, 

fToitarii  coQvfvtiv»    garnies,     ienB^es   à  glaces 
{ P  dme)  et  banquelles  rembourrées 
Voitures  oonrertet ,  lermées  à  glaces  (  a*  classe) , 

An- dessous  de  trois  ans,  les  entaots  ne  payent 
rien ,  à  la  cooiAtion  d*étrp  portés  snr  les  genoux 
des  pemmnn  qui  les  at-compagnent. 

/lots....../    ^*  *"*'■  ■  '^P*  ■"*'   *'*  Payent  denil-plàce  et  ont 

droit  à- une  pince  dlgtlncte^  toutefois, 'dans  un 
D^mecoiqpsrtimeni,  deux  entants  ne  poniront 
oocapcr  que  la  plac^  d'un  vojagenr. 
lo-deMui  de  sept  ans ,  Us  payent  place  entière. 

Qi  traonport^t  dsDS  les  train»  de  ▼OTageors 

as  iacnn  cas  la  pereeptioD  ne  pourra  être  inférieure  à  û'3o. 

PttUetHt9$st» 

,  racbes,  tanreanx,  chetaus,  muleta,  hêtres  de  traiL 

et  porcê, 

j,  bnhiêf  agneaux ,  chèvres 

sqne  ieê  animaux  ci-daMus  dénoBUBëi  seroftt,  sur  la  de- 
?  des  exp<^diteaiv,  transportéa  à  U  viitease  d»  Ixaiiu  de 
nirs,  Jes  prix  seront  douDlc*». 

2*  piA  riMas  ai  pak  iiu>iU?ai. 

Marchandises  transportées  à  grands  vitesse. 

PoÎMons  fniu  ~~  Denrées.  —  Excédents  de  haj^agc»  et 
ii^et>  de  toutes  classis  transportées  à  la  vitesA»-  d«'s  trainh 
■un ^,,., ,. 


Marchandises  trùitwpèrt^  à  fbtHt  «MatsM. 

Splritneos.  --  Hulias.  ^  teâ»  d^aBeoiûsacie,  de  teiu- 
li^s  boi»  exotiques^  —  Produits  cbioijques  uuu  dcnom- 
V-u/s.  —  Viande  .  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucn*.  — 
•KjgueB,  —  Épiceries.  —  Tissus.  — -  Denrées  coloniales, 
itf  uu/actarés.  —  Armes 


Blés,  —  GraÏDé,  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
/•âtaigiaes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom 
tux  et  p/atre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler 
—  Perches. —  Chexmns.  — Planches.  —  Madriers.  — 
»»^<c.  -*  ëlar*P9  ♦-*  *Hks  —  Afbit^.  —  Bitnine.  ^ 
iuim.< — "VÔM.  «-<  Vinaéftrea.  —  Aaisaoas;^  Bédras.  ^ 
—  <:9ikeu: —  ffi^n^n  —  Cuivjrea,  -,  Piopaib  ctaatres 
sou  ooo.  ,«^  Foules  uuMiléea ^.^,..,...^... . 


pe»  d#»  taille  et  produits  de  carrières.  — 'Minerais 
aaincnfa^cte  -ter.  '^  Ponte  brrte.  -  ScL  ~  lloe^ 
•e».  —  AngM#»>  . — f  Briques.  —  Ardoises 

^»  —•  tÊwaro^m  -— '•  '^Sebffl  es.  —  Funiferi.  —  Kngrais.  — 
et  à  piètre.  —  Pavés  et  n^atériauv  pour  lu  con- 
p«s«tâoo  ^bem  momàm^--  «liikntfside  ier.  -^ GUttonx. 
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s*  TOITiniB$  IT  HilTiRIlL  RO0LA.MT  THAUSPOllTis  à  PBTITI  TITIttB. 

Par  pUcê  et  par  kilomkri. 

Wagon  oa  chariot  poavoat  porter  de  3  à  6  tonne» 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  ploa  de  6  tonnea 

tocomotiTe  pesant  de  la  &  i8  tonnes  (ne  traînant  pat  de  convoi  ). 

Locomotive  pesant  plas  de  i8  tonnes  (n«  traînant  pas  de  oonToi). 

Tendcr  de  7  à  lo  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes .- , 

Les  machines  locomotives  seront  oonsidéries  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqaë,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marcliaudises ,  ne  comportera  psia  nn  péage  an 
moins  égal  à  eciai  qnt  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
lender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prii  &  payer  pour  an  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
Inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  IMolérlcur 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus ,  diligcnoes,  eic 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  Iratns  de  voyageurs ,  les  prix  d-oessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  suppti'tmcQt  de 
prix ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dillffcnces,  ete.;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pbces  de 
a*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide ^ 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 

•  ci-dessus ,  par  tonne  de  ciiargcment  et  par  lulomctre 

i 

.    A*aiaviCB  nia  roups»  fuMiaRsa  bt  trinspokt  des  oBncciiLf. 

Grande  vittâsê, 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfimaant  «a  ou  pluaieun 

'  cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voltura  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes. 

(ji*aque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordJnfl^2S»»4'^ns  un  compartUncat 
isolé,  au  prix  de 1 «1 

Bt  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. . 
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Lm  prix  déterminés  ci-deuns  ne  comprennent  paf  i*im|s5t  dÂ  à  VttMiL 
Il  ett  expressément  entendu  qne  lea  prix  de  transport  ne  seront  dos  «o  eonoes- 
jiionnaire  qn'antant  qn'il  efiectoerm  lui-même  ees  transporta  h  ses  fnds  et  per  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aora  droit  qii*aox  prix  fixés  pour  ie 


Wf* 


La  perception  aura  lira  d'après  le  nombre  de  kilomètres  pareoaraa.  Tout  kilumètri 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parceura  en  entieri 
'   Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  cinq  kiloiaètres'(^^),  .eUe  aéra  comptée 
I>our' cinq  kilomètres  (5^). 

Le  tableau  des  disunoes  entre  lea  diverses  ètationa  san  anété  ^ar  le  préfet  d'afc^ 
lé  frocès-verbal  de  chdnage  dressé  contradictoirement  par  le  eonceiaioBBaire  et 
les  Ingénieurs  du  eomr&le.  Ce  chaînage  sera  fkit  aoivant  ta  iro&B  ta  ploa  cooiIB» 
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i'iideoaxe,deibâtim«Qt8  des  voyajnars  des  tUtions  extrémei.  Les  tarifs  proposés 
l'après  cette  hu6  leront  loamis  à  iliomologation  du  jpréfet  oa  da  ministre  des  tra- 
iQi  pabiics,  soinotlei  distinctions  résultant  de  Farticle  5  de  U  loi  du  1 1  juin  i88o. 

Le  polài  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,ooo^). 

Les  frietiofts  de  poidf  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grand» <(iie  povrla  petite 

teue,  que  psr  oentièma  de  tomie  on  par  dix  kâograaunes  (lo^). 

Àimi,  toot  poids  compris  entre  séro  et  dix  kilogrammes  (o  et  lo^)  payera  comme 

[  kiiogrammei  |  lo^);  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  lo  9t  so^)  »  comme  Tingt  kilo- 

imoQef  (io^),etc. 

Toatefm,  pour  lei  excédents  de  barges  et  les  marchandises  à  grande  vitesse,  les 

ipQres  feront  établies  :  i*de  zéro  i  cinq  kilogrammes  (o  à  5^)  ;  s*  au-dessus  de  dnq 

jasqa'i  dix  kilogrammes  (lo^  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  lo^)  >  par  frac- 
!  indivisible  de  dix  kilo^mmes  (lo^). 

aelle  que  soit  la  distance  parcoonie,  le  prix  d^une  expédition  qudconqne,  soit 
rende,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  ((/do). 

Coaposition  des  trains. 

A  moins  d'tme  autorisation  spéciale  et  révocaMe  du  prèflrt,  tovt  traitt  régulier 
ya^ears  devra  contenir  des  voitures  on  compartiments  de  tentes  dasses  en 
re  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  M  présenteraient  dans  les  bureaux  du 

n  de  fer. 

Bagages. 

font  voyageur  dant.ie  bagace  ne  pèsera  pas  pins  de  trente  kilogrammes  (5o') 
k  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aacnn  lappiément  da  prix  de  sa  place. 
franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratmtement ,  et  elle  sera 
à  vingt  kilogrammes  (so^)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Assinilation  des  dasses'de  marchandises. 

;s  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
tront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  fls 
plus  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  ^5 
tprès ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumiae  à  une  taxe 
'e  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

imilations  de  classes  pourront  ^tre  provisoirement  réglées  par  le  conces- 
;  elfes  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  Tadministration ,  qui 
a  définitivement.. 

Transport  de  ma  sirs  indivisibles. 

iroiiM  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
à   tonte  maaae   indivisible  pesant   plus  de    trois   nulle   kilogrammes 

is,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
ixit  de  trois  mille  à  dnq  mille  kilogrammes  (5.ooo  à  5,ooo^);  mais  les 
ïaf^  et  lea  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  • 

sionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
e  kilogrammes  (5,ooo^). 

$tsuit  Ùl  dîaposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
pesant  plus  de  cinq  mSle  kdogrammes  ^5,ooo^),  il  devra,  pendant 
1    moine ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 

s»  lea  prix  de  transport  seront  fi\és  par  Tadministration ,  sur  la  propo- 
lîsâiooxiaîre. 

Sxœptions.  —  Envoi  par  groupe. 

de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
f^es  et  objeta  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
>ae   deux  cents  kilogrammes  [  200^]  sous  le  volume  d'un  mètre  cube 
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9*  Aux  iDitiÂres  nmâttiiPâbiM  <m  oxp^osSotm,  "AUX  uAbêêux  'f^  tfb|ott  4 
poor  lesqaels  les  liglen^ents  de  police  prescrirnont  des  'pîècàaSam  ipéeiito^ 

5*  ÂDx  animaux  dont  la  yaàear  dëdacée  «xcôdecaît  cînq  ja^Sa  franci  {S.ooo'J  ; 

4f  A  Tar  at  à  l'on^oit,  lait  «■  lincoto,  t9k  Mannayâi  an  lfl»«iiiéi\  «a  pUqoé  d'or 
on  d'argent,  an  maraiiDe «1  an  {dattÎM,  aÎMi ^*aaa .k^enK*  itotwilwi,  jaaini  faé> 
cianei ,  ofegoli  d'art  «t  juQinaf  vatars  ; 

5*  Bt.  en  gteérai,  à  tona  pa^piela,  oÉHa  « 
quarante  kilogrammes  (4o^)  et  an-deasoui. 

Toutefois  les  |irix  de  transport  déteminéi  au  tarif  sont  applicaUes  I  tons  paqnets 
ou  co&s.  qaoiqae  emhaltAi  à  £Vt,  sUs  font  naitie  d'envois  pesant  ensemble  (Ans  de 
quarante  Kilogrammes  (4o^]  crobjets  envoya  par  une  ménw  personne  à  one  Bième 
personne.  U  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagi^^fes  gm  pèseraient  ensemUe 
on  iaoléaneai  plus  de  gnarante  jdkjpnMPmfts  î  kc^. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  te  paragraphe  prëcédeuf ,  en  oe  qm  eon- 
cerne  les  paquets  on  colis,  ne  peut  être  invoqué  jMtr les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédîaîreB  de  tnnspoit ,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
mmefU  ne  soicaft  ré«aift«n«n  aMl«aiis, 


DwM  les  dnq  cas  d-detsus  i^cifiés.  les  pdz  de  tnamptort  seront  jrrètés  annnfili»- 
ment  fêr  le  préfet,  tant  fov  ia  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sor  la  janf^HÎtinn 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  nfentionnës  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
-  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  cm  ne  puisse  payer  vm  prix  plus  éUré  qu?uu  «ÉtMe  4»  -mlMM  nature 
pesant  plus  de  quarante  IraegraHnnes  f  io  ^« 

▲baÎMemeot  des  tarils  • 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessioimaire  jugerait  tuiiivenabie ,  soit  pour  le  parcours 
total«  Jûit  pour  les  parcoucs  ptarlieU  de  U  voie  de  fer,  d'abaisser,  a»ec  on  sans  eon- 
ditâons,  ainlessoua  des  limites  déi^minétis  par  le  taiîr,  les  taxes  quH  est  autorisé 
à  percevoir,  Iqm  taze#  abaissées  ne  iwiirront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trms 
Aoss  au  moiais  pour  les  vo^n^eurset  d'un  ajx  pour  les  m&rchaodbes. 

Toute  modification  de  tarupro^osée  par  le  coaoc^sioanalre  sera  annoncée  nu  moîf 
d'avance  par  des  ai&ches. 

La  perôeption  des  tarils  modifiés  ne  pouira  avoir  Heu  qa*avec  rhomologalion  du 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics ,  suivant  les  dlstincUons  établies  par  l'artideB 
de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  foraonnance  da 
i5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indlstlDctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  trahé  particHlier  t/n annit  pMur«éiit4'aeeorder  à  na  —pïmàm 
utte  fédaotion  sur  les  tanfs  approuvés  dameare  tonteUemonâ  iuterdJL 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  i 
antre  le  Gouveraenseot  et  la  cottcessiimnaire  dans  l'Haténét  des  aervicas  poblîos,  m 
aui  réductiona  «u  Dausiaes  faâ  anaiem  acoardéea  par  le  ooaeeMÎonjaaife  aux  iâdi- 
gents.  . 

En  «as  d'abakseflwiit  des  «arils.  la  réduoliQii  foiiena  propostioaMBaHMaft  a«r  le 
péage  et  le  transport. 

p^i^  d'expèdttlioo. 

>'i8.  Le  concesbiounalre  sera  tenu  d*efTectuer  constamment  a\ec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  êaas  tour  de  faveur,  le  transport  de?  voyageurs,  bestiaux,  denrée*. 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaui  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  U  gare  d*oft  ib  pcrteot 
et  i  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  lenr 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dt 
pour  le  tranapoit. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  mèmt  destioation,  les  exp éditions  auront  lieu  sui- 
vant Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  fexpédhenr  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessioanaîiv 
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de  reipioitatioo  et  Paatra  inx  maint  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  rexpéditeur 
aedmthdemi  pii  de  lettre  de  voiture,  le  conceestonnaira  sera  tenu  de  loi  déli- 
vrer lu  récépi«é  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  trans- 
port et  le  délai  diiis  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Dètals  de  livraison. 

49.  L»  Êaimta,  èuaé»,  marehandises  et  objets  quelcoo^pes  sont  expédiés  et 
ivréi  de  gtre  en  gire,  dus  les  délais  résultant  des  conditions  ei-aprés  exprimées  : 

j' LeiiDimiox,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques ,  i^fninde  vitesse,  se- 
)Qt  expédiée  par  le  premier  train  de  voyaireurs  comprenant  dés  voitures  de  tontes 
isses  et  correeponaist  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
sre^'streœeDt  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

il  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  i  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
ires  après  l'arrivée  do  même  train  ; 
'  Les  animaux,  deorées,  marchandises  et  objets  quelconques ,  à  petite  vitesse ,  se- 

expédiés  dans  la  jour  qui  suivra  celui  de  ia  remise. 

inaiimum  de  dorée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  ia  proposition  du 
issioonaire. 

colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
ir  arrivée  en  gare, 

(éfai  toUi  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
gnie. 

•arra  être  établi  on  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  préfet ,  Dour  tout  expéditeur 
eptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  détermmés  ci-dessus  pour  la  petite 

4 

îe  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
oîij  BÎre,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  pande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
«spondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
ite  vitesse. 

^et  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d*ouverture  et  de 
des  gttre»  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
ax  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rapprovisionne- 
marchés  des  }ni^. 

Im  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  aolution  de 
les  délais  ((c  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
ur  la.  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

Bx's  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tds  que  ceux  d'enregistrc- 
Lr^ment,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
e  fer,  seront  fixés  aunnellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
re.  Il  eu  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits 
de  raccordencient  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligue  présentant  une 
e  différente. 

Camionnage. 

ssi'onnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  loi-même,  soit  par  un  inter- 
il  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
»  de  toatea  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées.  .....^^....^ 

le  camionnage  ne  seront  point  obligatoire»  en  dehors  du  rayon  de 
s  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomé* 
7inq  naiile  haibîtants,  soit  un  centre  de  popnlation  de  cinq  mille  habi- 
)  de  cinq  kxlométres  (5N  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
rcevoir  seiront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession* 
ipplxcaJ>les  èk  tout  le  monde,  sans  distinction. 

^xpéditeors  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 

Xe  et  le  caonionnage  des  marchandises. 

53. 


—  ftîO  — 

Trallét  pirlicalicn* 

52.  A  moins  d*ime  aatortwcioo  spédale  da  pvéfet,  9  ert  WtanMl  «i  coocmbIm- 
naire,  conformément  i  rarticie  i4  de  la  loi  da  i5  joiUet  i845,  de  faire,  directaoïtnt 
oa  indirectement ,  avec  dea  entrepriaec  de  tcwupert  de  royageors  on  de  marchandiies 
par  terre  on  par  eau,  sons  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  paisse  être,  des 
arrangements  qai  ne  seraient  pas  oonaentis  en  lafmir  do  tMrtes  les  «■ivepiisea  ées- 
sBTfant  tes  ménies  croies  de  oommanicaétA. 


Le  fréfet,  agissant  es  vorta  de  Tartiele  îo  de  l'enlMMaikoe  éa*i5  Mvefisbm  i846, 
presciini  las  meaaraa  i  prendra  pour  aaswer  la  plea  eoaapftète  égatité  «eue  ka 
diTerMa  estreprisea  de  tnuupert  dans  leoss  at|ipor<a  •? ee  le  cImmûs  de  Car* 


TITRE  V. 

STIPULATIOIIS  RBLATTVn  I  DimtS  gmiTIGflS  POBtilCB. 

Fonctionnairef  oa  agents  du  contrôle. 

55.  Les  fonctionnaires  on  a^nts  rhu^éê  de  finipection,  do  contrôle  et  de  la  snr- 
veillanre  de  la  voie  fe'Tée  ainsi  qae  du  servi  :e  post«l  exécuté  aur  cette  ii^e  et  des 
lignes  éiectfi|aes  kcrvtnt  à  ^on  eiploit»tion,  terout  transportés  cratuitemf.ut  dans  les 
voitures  de  voyaeeurs,  S'tr  le  vu  de  Cdrte)  persQunelI :is  qui  leur  seront  délivrées  a  cet 
eilet  par  le  concessionnaire. 

La  même  faculté  sera  accordée  aox  agents  des  contrîbations  indirectes  et  des 
douanes  chargea  de  la  aorveiUaace  da  chemin  d^  (er  dans  rintérèt  de  U^  perooptioa 
de  rimpôt. 

âo^etit  niHtafies. 

55  6».  Le  ceQcessMNNMnre  réservera  aax  anciens  miKtainsa  ffemplissant  le»  condi- 
tions prévues  à  i*ariicie  69  de  la  loi  du  21  mars  1905  le  qatlft  éas  empdaÎB  de  débal 
vacants  dans  son  personnel. 

naitateaseiianlii      - 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gonvemement  aurait  besoin  de  diriger  des  troapea  et  on 
matériel  militaire  oa  navd  sur  Ton  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  mettre  immédiatenient  à  sa  disposition  tona  aes  moyens 
de  transport 

Le  pnx  da  transport  qoi  sera  opéré  dans  ces  coadîtions,  ainsi  que  le  mu  da 
transport  des  militaires  on  marias  voyageant,  soit  en  corps,  soil  isolément,  Doar 
cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  on  en  permission,  oa  rentrant  dans  iears 
foyers  après  libération,  sera  payé  coiiYormém''nt  aux  tarifs  homol^ga^s. 

Dans  le  cas  où  TÉtat  s*eof;a|?erait  à  <oarnir  une  subvention  par  annuités  au  dépar- 
tement, le  prix  de  ces  transports  sera  lue  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Trmiport  iSbs  pnssnnlefa. 

55.  Le  concessionnaire  aara  tean«  à  lanle  réqoiailioa,  de  HMtlfe  à  In 
de  l'administration  an  oa  plosieafB  cempartiBseata  de  daaaitea  claaaa  à 
aaeUes,  ou  on  espace  équivalent,  ponr  le  tranaport  dea  pvénaMia, 
damnés, et  de  leurs  gnrdiena. 


Il  en  sera  de  B»éme  poor  le  traasporft  das  jeuaea  déUnqnanta  moi 
nislaatîon  pour  èti<e  Imnolérés  daas  dea  dtaUisaenMala  d'èéncatinn. 

L'administration  ponrra,  en  entm,  reqnérir  l'intradnetâan«  dana  las  nanfaii  i_ 
naires,  de  voitnres  ceUolaires  lui  eopartenant,  à  condition  ^ae  les  dîaoïeoéaan  et  lo 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  iéfasieat  paa  iaa  éimanriw^i  et  le  ; 
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tkm  du  matëk  Je  plut  gnad  cite  ploi  looré  ^  vm  tfféeté  ma  •erviee  vé|[«- 
lier  do  cbemio  de  fer. 
Upméfim  tnnsporti  mm  léglé  duis  le»  conditions  mdiqnéef  i  i*tetide  pré- 


50.  Lêtoncffriannire  sera  icttii  âe  réb^rver  dans  dMwan  des  trtiBs  eîrcttiàiit  aux 
hmm  o/éit^m  dtffetptoîMtîon ,  nu  «niipaiiinieot  spécial)  de  ^osième  classe,  on 
mespaee  ^«|aiv»(eiit,  fwsr  n^ewoir  lès  Mrs»;  les  cMpédies,  ainsi  4fiie  Itts^feals 
da  sn-vftf  rffs  poitev  et  de»  téi^^mt)!!»».  Vwp9C9  réservé  devra  éiwe  fenué.  éiMé, 
chauffé,  si  les  voitarei  de  deuxième  classe  le  sont  elle-mémes  et  skvé  è  Ma^  in- 
ëmordeavoitorai* 

LUB»is(i«tfciodes  f«8«eset  des  lélë^aplfees  aura  le  dnh  de  fixer  grataitemeat, 
DDe  voiture  détermiDée  dé  chaque  convoi ,  une  boîte  aux  lettres  dont  die  fera 
lérer  k  foaa  et  la  levée  par  ses  sigeaAs. 

Ellepoom  îastalier,  aies  fiMs,  risques  et  pdrib  et  acais  sar  raspnosalNiké,  des 
Mrauafpëciaiii  pinrYMma^  des  dépêches ,  aaas arrêt  éeS'  twwas, 
/adœiniftritioD'âei  pOftes  et  des  télégraphes  pourra  aussi  :  1*  itqu^U'  un  second 
ipartioMnrdsBi  les  eondifienB  ki4iqQ^<e8 «a  paragraphe  1*;  s*  rsquénrlintreduc- 
de  voîtofe^  spéeides  M  apperfetiant  dans  ^m  mbvoîs  evdinaires  du  chemiA  de 
à  esadJCiofr  que  Ibs  éitnmsMms  et  le  ponts  par  essîen  de  «as-  voilHWs  nedépeaaent 
les  dimeDÛoni  et  le  pdds  à  pleine  charge  do  modèle  le  plus  grand  et  le  pins 
}  qai  sera  aéfecCé  an  servve  tégulier  da  àemin  de  Ib& 

dmioistratioa  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  enfin  esiaer,  le  eancaaiaan- 
et  fe  dépsrt(»Beiit  entendus ,  et  aprèa  s^tre  nilae  d'accord  avec  le  anfaiistre 

flv'sax  publics,  qu'on  train  spécial  dans  chaque  sent  soît  tgooté  an  sevfice  ordi- 

* 

que  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  dépsrt  des  eenveis  erdi- 
il  sera  tenu  d*avertir  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes  quinze 
Tavance. 

npioyés  chargés  de  fa  stn^refllance  du  service  des  postes ,  les  agents  préposés  à 
e  on  â  f  entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes ,  auront  accès  dtans  les 
stations  pour  rexécntioo  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 
intérienre  <lu  ehenrin  de  fer. 

)rYÎce  des  postes  et  des  tétégr-apbes  exige  des  bureaux  d*entrep6t  de  dépêches 
rares  et  stations ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  fni  fournir  remplacement 
\;  cet  emplacement  sera  déterminé  sons  Tapprobation  du  ministre  des  tra- 
cs. 

isports  qui  ponrront  être  requis  dans  les  conditions  du  présent  article 
■^s  au  prix  des  tarirs  homologués,  à  l'eicppiion  de  celui  de  la  boite  mohâe 
paragrap^  2,  et  d«  nt  le  transport  sera  eflectoé  gratuitement, 
re*  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les  lanfs,  ToTo^jation  d'emplacements 
-es,  la  mise  en  marche  des  trains  supplémentaires  donneront  Heu  au  rem- 
des  dépenses  de  toute  nature  occa^ionoéfs  au  concessionnaire  par  ces 
-taux ,  déduction  faite,  s'il  y  a  lieu ,  des  produits  qu^l  aura  pu  en  retirer. 
t  en  ser»  tmit  de  gré  à  gré  entre  le  eoncefsionnaire  et  radministration 
t  des  iéiégniphes ,  en  par  denx  arbities  ;  à  défaut  d'accord ,  un  tiers  ar- 
li^rné  par  le  conseil  de  préfecture. 

loraqae  FÉtat  se  sera  engagé  à  sfloaer  une  subventron  poar  Tétablisse- 

mhek  de  fer,    la  mise  à  fa  d^5pesition  du  Jer*îce  des  postes  H 'un  com- 

t  fermement  an  paragraphe  i*  du  présent  article  et  des  empiacemerits 

dépM,  des  dépêches  conforasénent  su  paragraphe  8,  sera  effectué  gra- 

•o  sera  dé  ménne  du  transpart  des  sgôits  et  soos-agvnts  porteurs  des 

PS  à  diatsibaacr  dans  les  localités  desse<^vie8  par  le  chemha  de  fer,  ainsi- 

>nnair«s  «    a^nts,  sons-agei  ts  et  ouvriers  voyageant  pour  la  constmc- 

«n  dea  li^a^fl  âeefcrîqneB  établies  le  long  de  la  voie. 

«n««paria  T<eqfais*rsr  l'admimstraHon  des  po«4es  et  des  télégraphes,  le 

^atériaiaK  destinés  k  l'érablissensent  et  à  TentretieD  des  lianes  télégra- 

utres  lignes  construites  par  TÉtat,  celui  des  fonctionnaires,  agents. 
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sons-agent»  et  ouvriers  des  postes  et  des  tâégraphes  en  service  seront  effednés 
moyennant  la  moitié  des  tarifs  homologaés. 

Le  ronoessionn^ire  pourra  être  leqais  dts  coopérer  an  service  des  coHi  postaax 
conrormément  aux  luis,  Gonveniions,  règle^inent»  et  tarifs  sur  la  matière. 

Lignes  télégrapèiqaet  et  tiéléplu>nlqiies. 

57*  Le  concessionnaire  sera  tenn  d'établir,  0*il  on  eat  requk  par  le  DMoiftrB  des 
travam  publics ,  tes  lii^nes  et  appareils  électriques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour,  la  sûreté  et  La  régularité  de  son  exploitation.  El  devra  toutefois» 
avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  Tautonsation  du  ministre  des  | 
el  des  télégraphes. 

Les  frais  de  tout^  nature  résultant  de  rétablissement  et  de  Tentre^n  des  < 
ntcations  électriiiues  propres  an  chemin  de  fer  seront  à  la  charge  du  concenion- 
naire. 

Il  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  des  postes  et  des  tâégimphea,  ae  aernr 
des  poteaux  de  la  ligne  tétégmphtque  ou  léléphoaÀ^oe  de  FÉttt,  av  Im  pmaU  oà 
une  ligne  semblable  existe  le  long  de.  la  voie;  U  ne  ^KMirra  a'epposer  à  oe  que  VÉJbU 
se  serve  des  poinaoi  qu*U  aura  établia^  afin  d'y  accrocher  aes  propres  fils. 

Le  conceattionnain)  est  teqn  de  se  soumettre  à  tous  lea  règleasMita  d'adaûoîatfft- 
tioD  publique  coiiœmant  rétablisaement  ei.  remploi  des  U^iea  et  «ppureila  élec- 
triques, ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôie  de  oe  service  par  les  «geots  de 
l'Eut 

Le  Gouvernement  aura  la  Csculté  de  faire,  le  lonf  des  voies  ferrées*  toutea  les 
constructions,  de.  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*une  on  de 
plnsioirft  lignes  liélégraphiques  ou  télephouique^ .  sans  noire  au  service  du  chemin 
de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  las  ternvns  déoendaat  du  chemin  de  fer  le  matériei 
nécessaire *îi  ces  lignes;  mais  il  devra  le  retirer  oans  le  cas  où  U  serait  reconnu  pur 
le  préiet  que  le  concessionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  te  service  du  chemin 
de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  0  sera  réservé,  daaa 
les  gares  àb$  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  oUérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  tâé- 
graphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  ronce«sionnsi''e  ^ra  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  lea  fils  des 
lignes  électriques  de  TÉtat,  de  donner  ani  ag<*.nts  d'Y  posU-s  et  des  télégraphes  coonaii- 
sance  de  tous  les  «ccideuts  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  laîre  connaitre  les 


En  cas  de  rupture  de  fils  électriques  de  TÉtat,  les  employés  du  concessionnaire 
auront  i  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  électriques  de  l'État  ou  d'accidents  graves,  une  loco- 
motive sera  mise  immédiatement  i  la  disposition  du  fonctionnaire  du  service  élec- 
trique intéressé,  pour  le  transporter  sur  le  lien  de  l'accideu^  avec  les  hoounes  et 
les  matériaux  nécessaires  i  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des 
conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rieu  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concf^sionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o'So) 
par  kilomètre  parcouru  par  la  n»achiue,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du 
fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Lorsque ,  par  suite  de  ravaux  ex'^cutés  par  le  concessionnaire  pour  le  service  de 
ses  V"ies  ferrées,  l'administration  des  portes  et  <ies  iél^graph«*s  sera  obligée  de  dé- 
pla^^er  une  pu  plu*tî«-urs  de  st-s  lignes  électriques,  le  cunce^^onnaire  devant  rem- 
bourser à  l'Etat  les  dé,»euse«  de  toute  nature  résultant  de  oe  depUcemeuL 

I^  conces  i  «nnaire  ne  pourra  se  relviser  à  recevoir  et  à  transmetkv  lea  télé- 
grammes oflicieb  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  délcr^ 
minées  par  le  ministre  des  postes  et  des  tâégraphes. 

Dans  le  cas  on  le  ministre  des  poiites  et  des  télégraphes  jugera  «tîle  d'oavrir  eu 
service  de  la  tél^griphie  privée  certaines  gares  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  il 
devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ee 
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Ui/oDcdoDoiins,  igenU,  sous-agenU  et  oavrien  des  postes  et  des  télégraphes 
chuftésûelà  eoDstroctioQ,  de  U  snnreiiUace  et  de  Teatretien  des  lignes  électhqQes 
de  liui,  ooi  accès  dans  1m  ^ares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépeQ4aa€ea , 
pour  /'exécodoD  de  lear  lernce ,  en  se  conformant  anx  r^emenU-  de  pc^ice  inté- 
neofo  da  chemia  de  fer.  ... 


TITRB  VI. 


GoDf traction  de  nouTelics  voies  de  communication. 

i  Dana  le  cas  oà  le  Gouvemement ,  le  département  ou  les  communes  ordon- 
->D(  00  aatorifleraient'la  construction  de  routes  oationafes,  départementales  ou 
tïes,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qpi  traverseraient  la  ligne»  oDjet  de  la 
ote  conceasion,  le  concessionnaire  ne  poorra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais 
I  (e^  dispositiona  nécesaaires  seront  prises  pour  (jn'îl  n'en  résulte  au'cuo  obstacle 
onstraction  ou  sa  aerviceda  chemin  de  fer,  ni  ancons  firads  poor  le  concession - 

Gonceialons  oltérieues  de  nouvelles  lignes. 

roate  exéciilfoD  oa  antorisatioii  adtéiieare  de  route,  de  «anal,  de  eliaaii  da 
travanx  de  nariinitiott  dans  la  oontrée  où  est  sitaé  le  chemin  de  far,  obj«t 
résente  concesaioa,  on  dana. tonte  antre  contrée  veisine  on  ékaignée,  ne 
loiiner  onvertore  i  ancone  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concession* 

Goaoenlooj  de  ohaains  de  fer  d'embranchement  et  de  protqngement. 

Gauvemement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  con- 
nouveaux  chemins  de  fer  s'embrancbant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet 
t  cahier  des  charges  «  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 

^ssionnaîre  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 

à    ('occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu 

é*inlte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le 

aire, 

>ssiounairea  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 

-ufté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 

)  Varticle  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  on 

faire  circaler. leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer, 
rf^sentte  concession,  pour  lequel  celte  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 
inchements  et  prolongements. 

:s ,  lesâits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
lomètres  réellement  parcourus ,  un  kilomètre  entamé  étant  d'adlleurs 
me  parcoora. 

où  les  divers  concessionnaires  ne  poorraient  s'entf  ndre  sur  l'exercice 
(é,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
itre  et»  à  cet  ëg^ard. 

noaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  raâs  un  ma- 
oida  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  eonstitntift  de  ses 

k  an  concessionnaire  d'embranchement  on  de  prolongement  joignasit 
t  i*obie«  aie  in  présente  concession  n'userait  pas  de  la  lacnlté  de 
.a  ligne  •  comme  anssi  dans  le  cas  on  le  concessionnaire  de  cette 
a  voodj'atii  pa»  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
TGs  sermîent  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  qun  le  ser- 
t  ne    aalt  janoais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
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Gdfcii  des  concesfiiûnnisires  qoi  se  servira  d^n  'm«térM  qni  ne  aornl  jm  fiM  pro- 
priété paiera  nne  indemnHé  en  rapport  avec  !*Qsa|^  eft  la  Aé*#rioratioD  de  te 
DOàfériel.  Ctenj  te  cas  aà  les  cdnces}tio>  nafrfs  ne  ae  taeHiaStiit  fm  d'accoré  sar  ta 
quotité 'de  l'iftdeintiité  on  stxr  les  iDoyena  «fasavrer  la  Mnltetiatioa  du  service  èa 
toutes  les  lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prtocrirait  toutea  lea  me- 
sures nécessaires. 

Gawf  Goaumues. 

Le  concessionnaire  sera  terni,  si  l'autorité  compétcinte  le  juge  convenable,  de 
partager  l'usage  des  stations  étabiîM  è  l'origine  ^es  chemins  de  fer  d^mbranche- 
ment  avec  les  compagnies  qui  deviendraiç^^  ultérieurement  concessionnaires  deadits 
che'sins. 

Il  sera  fait  un  parti^  équitable  des  frais  communs  résultant  de  Tusage  deadites 
gares ,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront ,  en  cas  de  diaaen- 
tUMot,  x>^léea  par  voie  d'arbitrage.  '.4 

En«aa  de  désaccord  sur  le  principe  on  rexerdoe  oe  Tasage  commun  des  garaa.  U 
sera  statué,  le  concessioonaive  eoteiMia,  savoir; 

Par  le  pvéfat,  n  les  deox  chemîosaont  d'imérétloceé^at  «tnéi  deaa  le  même  éé^ar 


Par  le  ministre,  si  tes  deux  tigoes  ne  «ont  pea  aiuaéea  Aant  le  wéme  dépav^eme nt» 
on  si  l'un  des  deni  chemins  est  d'intérêt  général. 

Le  concessionnaire  se  conformera  an\  mesures  qui  pourront  lui  être  prescr^te^^ 
par  radministratioii  en  vue  d'établir  de»  moyens  de  trans*  ordement  commodes  pour 
Jks  mart bandiaea  daas  toutes  ks  gar'-a  de  rai-cordemeot  /ivec  une  antre  voie  ferrée 
et  en  vue  d'éviter,  autant  que  poMilnie.  un  pAroa«rs  trop  long  aux.  voyi^urs  et 
evu  marebandisea  devant  peeaar  d'une  voie  à  l>utr<B. 

Imbranchements  industrieU. 

61.  Le  cùucessioimaira  aéra  tenu  de  feiitendre  «vee  tout  pTopriétoire  de  car- 
rières ,  de  mines  ou  d'usines ,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  magasins 
généraux  et  avec  tout  concessîoanaire  de  Toatitlage  des  ports  maritimes  ou  de  navi- 
eatioD  intérieura  qui,  offrant  de  se  soumettre  anx  conditions  pre»crHes  cî-aprH, 
demanderaient  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  It  de- 
mande, le  concessionnaire  entendu. 

Les  embrancjiements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  carrières,  de 
mines  et  d'usines,  des  pro{>netiûrt^s  ou  concession naîres  ae  magasins  généraux  oa 
des  concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  maritimes  00  de  navigation  intérieare, 
et  de  manière  qu'il  ne  réaulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  drcotation 
générale,  aucune  oansp  d*avar«&  pour  le  n^tériei*  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  1» 
compagnie. 

Leur  entietiea  devra  être  £ut  avec  aoin  et  aux  frais  de  lenn  propriétairea  et  aow 
le  contrôle  du  préfet.  Le  ooncessiuousire  aura  le  droit  de  (aire  surveiller  par  se« 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  soa  matériel  sur  les  embrancbeoMiita. 

Le  préfet  pouna,  à  tontes  époques,  preacriia  Us  modificatioBa  qui  seraient  jugées 
otilei  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablisaemeiu  de  la  voie  desdits  embnuchemenu . 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires^ 

Le  préfet  povra  néme.  aprèa  avoir  eettoHiu  lea  pvopriétaireav  onionner  l'enlMe' 
aaenl  lameonira  deaaigwUes  de  souduae,  dans  le  cas  oà  les  établisaeneola  enabra»- 
chés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leara  liaoapeiia. 

Le  conccssioBoatie  atva  tenu  d'envoyer  aaa  iiaf»ana  sur  tons  iea  «mbraiMJbënMnti 
autorisés  deatinéa  i  fam  communiquer  des  élaMisse«ntfnta  de  carriéraa*  de  HMaes 
ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navi- 
gation întérienie  aJkrec  la  lifiie  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  coBcessioonatre  amènera  ses  wageaa  à  f  enlaée  des  canbtandheBMnla» 

Les  expédHenn  ou  deatinatalrea  feront  conduire  lea  wagons  dans  lenie  éliUine- 
menu  pour  les  chaiger  on  décharger,  et  les  ramèneront  an  peftot  de  jonsHen  aane  la 
figne  principale,  le  tont  à  lemv  fîrais. 

I^i  wagons  ne  pourront  d^aiileun  être  employés  tftttia  «ranaport  d"ebfela  et  1 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
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Le  tempa  peuJant  lequel  lés  wairons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
cnliert  ne  poann  excéder  sii  heures  lonoue  l'embranchement  n*aara  pas  plus  d'an 
kilomètre  (i^).  Ce  temps  »era  auifmenté'a'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  naît .  depa»  le  coucher  jusqju'au  lever  du  soleOr 

DsQ»  te  csu^  où  les  Hinim«  ie  tempa  seraient  dépassées,  nonobstant  f avertissement 
spécial  donné  par  te  conc^sionnaire ,  il  pourra  eii^er  une  indemnité  égale  à  la  t«- 
ieur  du  droit  de  loyer  des  «a|çous ,  pour  chaque  p&ode  de  retard  après  l'arertisse- 
ment 

Les  dépenses  qui  résniteront  des  nMaores  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet  sta- 
tuant sur  l'avis  du  service  do  contrôle .  pour  la  surveillance  et  le  ^gardiennage  des 
aifruittes  et  en  banrièM»  tfémfcrÉwctiemart  mtostrial,  soroat  à  la  char|re  des  pro- 
priétaiie*  éea  ewi^— iliamwata ;  mis  les  fardieos  Beaaat  nommée  «l  |iayiéa  piuria 
concessionneire. 

lub  cas  de  dittoiiié,  il  sera  stalu^  p«r  l'administration ,  le  concessionnaire  entendu. 

L.es  profMi^taires  d'eœbnkDcl^uienis  «erooirespausahles  des  avariea  quAie  puaeri^l 
pourrait  éprouver  ^enduit  jou  parcquiis  un  lOii  séjour  s«r  ces  lignes» 

Dans  le  cas  d*in«^\pciitioM  d'anc  oo  de  pITi^ieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  pr^fpt  pourra .  snr  la  p  aitite  du  roncessionnai  e  et  après  avoir  entendu  te  proprié- 
taire de  l*em branchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  le  soudure,  sauf  recom  h  ra^miniulratSen  snpétfieare  et  sens  pré)i>dirA 
de  tous  dommages-intérAts  que  le  coaoessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
nou-execution  de  ces  conditions.  '     '  '- 

Tarift  à  percevotepeut  ieaatériel  piété. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  «le  ié  foumiture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  le*  embrauchemetits.  il  est  «iutori»é  à  percevoir  un  priix  fixe  de  dooxe  centimes 
(o'  la)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  de  quatre  centimes  (o'  oà] 
par  tonof  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Pembranche- 
ment  «xrêd»'ra  un  kil- «mètre  (  i^). 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  rhanremeiit  et  le  dérharfremem  snr  tes  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  on  destineiaims ,  soit  qu'ils  iea  fasaeea  ettx«mflMM>  soit  qne  la  com- 
pag-nie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

nati»  re  dernier  can,  ce»  trais  %«ront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
SUT  la  proposition  du  concpssionnsire.     . 

Tout  «agun  envoyé  par  le  coticessioMnaîre  snr  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  sorcharire.  Vi)  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  lé^  et  ati  prorata  dn  poids' 
réel.  Le  cont*ess'o''naire  sera  «^  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient 
p  oaaximum  de  ir>  i«  mille  cinq  cents  kilogrammes  (3,5oo^),  déterminé  en  raison 
ies  dimensions  sctoelles  des  vairoua. 

I  e  maximum  Mira  revise  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
M  cmpmcilé  dea  wagons. 

ijt)f  «acena  aeromt  ptfsés  à  Isi  atalioA  d'aimée  pev  les  eoinsb  et  anx  frais  du  coor 
ressioanaire. 

Contribution  foncière. 

62.  La  contril'ntion  foncière  sera  établie  en  nûson  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour  les 
jAuaisx.  coofonuéfluenti  la  ici  do  $5  avril  1^9^ 

l^es  bâtimentj»  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  do  chemin  de  fer  seront 
ssi  miles  aui  propriétés  m ttes  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
dlsfices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  oontribujtion  foncière,  à  la 
liarge  du  conceasioiinsire. 

agents  du  concessionnaire. 

63.  T^s  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  perception 
.^â»  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
^aices,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  cham- 
ô-tres. 
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64.  Il  pourra  être  institiié  près  da  concessioanaire  on  oa  ploiieiirs  commiuaires 
chargés  a*exercer  aae  sarveiilance  spéciale  sur  toat  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attribations  des  agents  dn  contrôle. 

Fnds  de  eoati^le. 

65.  Les  fnds  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  dee  tnuraax  seront  supportés 
par  le  département  et  les  frais  de  contrèie  de  Texplaitation  âaaont  anppertes  par  ie 
coDcessioanaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  tré^torier-payeur  général  du  département,  nne  somme  de  dn- 
quante  francs  (So*)  par  chaque  kilomètre  ^e  chemin  de  fer  exploité. 

Le  premier  versemeut  aura  lieu  le  3l  décembre  qaî  suîfra  rouverlure  àTexploi- 
tation.  « 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  auroot 
été  filées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  coœiiie 
en  matière  de  contributions  directes ,  au  profit  du  département. 

Cautionnement. 

66.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,ooo'; 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  au  décret  du  3i  jan- 
vier 1873,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  cdies 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  à  ordre. 

Cette  sonune  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  ne  sera  rembooraée  qu'apiès  l'expiration  de  la  eoncesaion. 

Élection  de  domicile. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  LunéWIle. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  k  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  de  la  sous-préfecture  de  Lunéviiie. 

Jugement  des  contestations. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radministratioa 
an  snjet  de  rexécution  et  de  Tinterprétation  dasclauset  dn  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  dn  département  de 
Meurthe-et-Moselle ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 

Frais  d'enregistrement. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  dn  présent  cahier  des  charges  et  de  la  conveation 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Lu  el  approuvé  :  ,       ^  * 

Lu  et  approuvé  : 

Le  Vvéfet  de  Meurlhe-€l-MoitUe ,  ^.     z     ^ 

Signe  :  Tastary. 
Signé  :  ti  un  sert; 
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'5io3j.  -  McuT  9V  PfiÉsiDKirr  1»  la  B^titbliqub  pbauçaisb  {ooatre- 
sj^é  parle  ministre  des  traTanx  pnbfics ,  des  postes  et  des  (élé^apbes) 

portant  ce  qai  mil: 

)ûQi  aolûrbéf  ies  traviox  d-aprës  à  exécuter  par  la  Compagaie  des  dI^a- 
2i  de  fer  de  l'Ouest-Algérien  sur  la  ligne  de  Buda  à  Berrouaghia  : 

'  AliongeDwnt  du  unir  de  soutènemeat  aa  kiiomètpe  aSySâo; 

Revêtements  pour  consolidation  de  talus  dans  les  trandhées  arfiisusésy 
prises  entre  les  kiiomètrei  Bol  et  3i; 

Tranchée  da  kilomètre  83.  —  ConsedidafioD  da  lakn  ée  éroibe  et  f^- 

11  da  fossé  msçoimé; 

Tranchée  du  kilomètre  4o,i5o.  —  Consolidation  du  tahis  de  gauche; 

rranchëe  entre  les  kilomètres  4o,aoo  et  4o,4oo.  —  Consolidation  et 

ment  de  talus; 

vmhki  du  kilomètre  53,6oo.  —  Consolidation  du  talus  de  droite  ; 

ranchëe  du  kilomètre  65,i5o.  —  Élargissement  de  la  tranchée  et  con- 
on  des  tains; 

anchée  du  kilomètre  7^1,450.  —  Élargissement  àe  la  Irancbée  et 
sèment  du  tains  de  gauche; 

liblai  du  kilomètre  74.700.  —  Assainissement  et  coosolidiftMMi  ; 
anchée  dn  kilomètre  78,700.  —  Consolidation  do  talos  dedratite;  ^ 
re  de  Biida.  —  Allongement  du  quai  de  traasbordemMil  {côté 
l  étaiifoeiDeot  d'me  voie  de  transbordemeot,  avec  grue  de  cliar- 
e  six  tonnes; 

e  de  Blida.  —  Allongement  de  l'auvent  des  ateliers  de   répara- 

sitériel; 

'  de  Blida.  —  Construction  d'un  atelier  de  peinture  pour  voitures 

de  Blida.  —  Construction  d'un  logement  pour  le  chef  de  dépô 
?rs; 

dp  Daraîette.  —  Allonp^ement  du  quai  découvert  et  consolida- 
s  de  la  coar  des  marrhandi.'es; 
ir  Loverdo.  —  Allongement  du  quai  découvert,  ouverture  d'un 

à  la  eour  des  aiarciiandises  et  LnaKaoïc  accessoires; 
action     d\ïn    logement   poor  poseurs    de  la   voie    an   kîlo- 

de  fien-Chicao.  —  Agrandissement  de  ia  coar  des  marchan- 
ction  dPufi  qoai  découvert;  pose  d'wne  voie  de  service.     :"' 

ie  ia  dépense  'résultant  derexécution  de  ces  projets  sera  im- 
nnpte  de  4ieujL  miUions  de  francs  ouvert  conformément  à  4'ar- 
>nvei»tioii  du  16  avril  1886,  ap(iPOu\ée  par  la  loi  du  3i  juillet 
m  vans  complémentaires  sur  !a  ligwe  de  Blida  à  Berrowighia 
e/ice  de»  sommes  qui  feront  déGniiivcment  reconnues  devoir 
f  j  t  compte ,  et  dans  la  limite  d'un  maxiiuum  de  ceiit  soi^ante- 
it  vingt-deux  francs,  y  compris atie  mjjoraliotn  de  huii  pour 
cçônéraxjiL  et  intérèls.  [Paris,  '26  Mars  iVOS.) 


l 
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N*  5io33.  —  DécRET  ùv  Président  de  la  Réppblique  française  (contre- 
8i>;né  par  le  loiiûbtre  de  i'instroclion  publique  et  des  beaux-arls)  qai  an- 
torise  le  m'nislre  de  rinstraction  publique  et  des  beaux-arts,  au  nom  de 
l'Etat,  à  accepter  : 

Pour  le  musée  du  Louvre,  quatre  portraits  dé^gnés  dans  un  état  esti- 
matif et  légués  à  cet  élab  issement  par  M.  Corbaz-Slarmoniel ,  aax  termes 
d'un  testament  ol»graphe,  en  date  du  lo  août  1899,  déposé  en  Tétade  de 
M*  Mussoii^  notaire  à  Paris; 

Pour  la  biblioib^que  du  Conservatoire  national  de  musique  et  de  décla- 
mation .  un  portiait  df.  Murmonielpér^y  par  M.  Bonnat,  et  un  buste  par  Bar 
rins ,  légués  à  ce»  établissement  par  M.  Corbaz-Murmontel ,  aux  termes  de 
son  teslament.  [Paris,  6  Avril  1908,) 


Certifié  conforme  2 
Paris  «  le  12  *  Août  igoS. 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CuUes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulittà 
aa  Ministère  de  la  Justice. 


Let  abonnpments  au  Bnlletin  dês  lois  sont  r«çii»,  soit  «n  tmrean  de  vente  de  ntapl^9tl^ 
natiooale,  87,  rue  VieiH  -du-Temple,  Paris-3*,  foit  daua  les  boreaoK  de  poste  des  départe- 
menu,  aux  conditions  suivantes  : 

Pa rtie  princiMie 6  francs  par  an. 

Partie  «upplAmentaire 6  fraocs  par  an. 

▲u&  deux  parties 9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1*' jainvier*  •  ^ 

Ôbsbbvation  importaïitk.  —  L'TmprlmeHc  nationale  rectifie  les  erreurs  d*enTOi,  soit  « 
remplaçant  un  numéro  par  un  antre,  soit  en  foornissant  un  onmèro  manquant,  ntau  à  1> 
condiiioH  qui  la  récLanmlion  ioit  formulée  dans  l*iniervaUe  de  la  récefUion  d'un  aonurô  à /'aiiit- 
En  conséquence,  il  n*  pourra  être  doiin^  satistHctiou  aux  rt^lamations  qui  ne  remplirji^D^ 
pas  \<i  condition  ci-<1('ssiis  indiquée,  qu'autant  que  le  desUnataire  aura  versé  le  montaot  de  la 
valettr  des  numéros  r^elam^. 

Le  prix  d'an  numéro  acheté  Isolément  est  fixé  à  o  fir.  4o. 


mpntMBRii  NATiONiaB.  —  13  Août  1908» 


>'t 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  5io33.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics»  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  V exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours verses  au  Trésor,  applicable  à  la  création  d'un  Port  sur  la  Marne,  à 

Neailly  Plaisance. 

Du  5  Mai  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
ipbes; 

Va  Ja  loi  de  Gnances  du  3o  janvier  19C7,  portant  fixation  du  budget  gé- 
aJ  des  dépenses  et  des  recettes  de  I  exercice  1907,  et  répartition,  par 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
ies  télégraphes  pour  ledit  exercice; 

!i  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a^')  sur  la  comptabilité  publiqiie, 
if  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

n  la  déclaration  n*  3o536  du  receveur  des  finances  de  rarrondissement 
ODtoise  constatant  au'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  27  juillet  1907, 
a  yille  de  Neuiliy-Plaisance,  une  somme  de  trois  mille  francs  à  titre  oe 
s  de  concours  pour  des  dépenses  dMntérêt  public; 
la  vis  dn  ministre  des  finances, 

BÈTB  : 


T. 


1*'.  II  est  ouvert  au  mioistre  des  travaux  publics,  des  poster 
s  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  rexercîce  1907,  pre- 
i  section  (Travaux  publics)^  chapitre  lvii  :  Amélioration  des 
es,  pour  Teu^ploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  de  trois  mille 


série.  Bal*.  io45,  n*  10527. 
^ir  SérU. 
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francs  (3,ood*),  applicable  à  la  création  S'un  port  sur  la  Marne,  à 
Neuiily-Piaisance. 

2.  Il  sera  pourra  à  da  dépens  aatmisép  (mrfavtnie  précédent  an 
moyen  des  ressources  ^spéciales  versées  ^aa  Tféser,%4itn  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  tél^graipbes 
et  le  mînistpe  des  finances  sont  fbaf^^és^-chaoïHi  en  oe  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalUtin 
des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  5  Mai  1906. 

Signé  :  A.  PALUÈRES. 


de»  postes  et  des  télégraphes ,  ^^^  .  j^  Gai^laux. 

Signé  :  LOLis  Barthou. 


N*  5io34.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  i907^  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  coa- 
coars  versés  aa  Trésor,  applicable  à  T  établissement  de  trottoirs  et  à  Vilar - 
gissemjtnt  de  barrières  aa  P.  N.  n'  3S8  de  la  ligne  de  Niort  à  Montreail- 
Bellay. 

Du  5  Mai  1908. 

Le  PRÉsroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FB^NfAISE^ 

JSur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes ; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  3o  janvier  i907,.portantfixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  i'exercice  1^07  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des, postes  ef  des  télé- 
graphes pour  ledit  exercice; 

Vu.rarticle  5a  du  décret  du  âi  mai  1S62  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif 'à  Temploî  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  n°  33  217  du  trésorier-payeur  général  du  département 
des  Deux-Sèvres  constatant  qù*il  a  été  versé  au  Trésor  pdbtic,  le  ai  dé- 
cembre 19OJ,  paria  Société  des  courses  de  Mort,  une  «ooune  de  six  cents 
francs  à  titre  de  fonds  de-concours^pour  des  dépenses  dlntërèt ^public; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  de»  t^légrajJhes,  sur  le  budget  ordinaire  de  Vexerdce  1907,  pre- 
mière section  [Travaux  publies)  chapitre  livi  :  Travanix  et  matériel 
roulant  complémentaires  au  réseau  de  Vttat,  ppurf  emploi  de  fonds  fie 
concours,  un  crédît  de  six  ceirts  francs  '(6od*) ,  app/Ticable 'k  t'établb- 

t*>  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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è  la  Kgoe  db  fWoft  à  Moatreuil^Bdlay. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent 
w  iHoyeiï  dës'  ressources  spécmles  versrées^  atr  'ïrésor,  âtifre^  de  fonds 
(te  e^fleatiT»,  poittt  renfrep^ise»  HteortiMfïéè  auxfip  artfcfei 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  (^ao^éëv  dbacun  cfB  ce  qui  le  con- 
cerne, (te  i'exécutiott  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

des  lois,  • 

Faità  Rmbotiiilei^le  5  Mai  1908. 


Le  Minisire  des  travaux  pablics, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Sigpé  :  Louis  BAUfiiou. 


Si^né.  A.  FAtLIÈTRES. 

Lt  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  J.  Gaillaux. 


r  5io35.  —  DÉCRET  qui  oavre  au.  Ministre  de  V instruction  publique  e 
dés  beaux-arts,  sur  l'exercice  1908';  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  subventions  accordées  aux  établissements  d'enseigne- 
ment des  arts  du  dessin. 

Da  7  Mai  1908. 

Le  PR'é^lMîrrDE  tA  RéPUBtlQUï:  FRÀNÇAISK,    '   •  ' 

Sar  la-  capp^ct. du  ministre  de  rinslxuqtfaa. publique;  et, (Je&  bâauft-arts,;/ 

i  a  ]%  loit  d«  fiaeoG60  (lu  3^1!  éànetaifre  ii^cyj,  forlani  fijontioiiidai  kradge- 

ireo6tle»«elde&  dép«ns«b  de.  V6»er<iflQ- 19081;. 

Vn  rétat?  oY^jcrinf  et  \ks-  dêa^a^m  y'anwewées'  G0ii$4MatTt  qùMlJ  a' é^ 

îé,  à  titre  de  fonds  de  oxMcoupsr,  p9F' diverse»  riltes- et  dépoitefneliit  une* 

une  de  vingt-six  mille  trois  cent- treo^-un  fronça;  viiigticmqi:«ciltioies 

ir  subventions  accordées  aux  .établi^ejiian tsi  d'enaeâgfiement.  dfts,  «l'^.du 

iin  désignés  dans  Tétat;  ,  , 

Li  l'art icle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  ; 

1  rarticle  52  du  décret  du  3i  mai  1863  f^^  ; 

I  l'avis  du  ministre  des  finances,  »  •  1 


SjBetjs  : 


lï. 


1  ".  n  esA  ouvert ,  à  tîlre  de  fonds  de  concours  nour  dépenses 
fqnes».  au  ministre,  de  nnstruclfpn  publique  et  des  beaux-arts> 
lime  section  (Service  des  ieaflXrarts)^yS\ir  Texerciçe  1908,.  çha- 
.xiii  :  ÈtoUs  nationates  Jes  heaax-àris  ^  des  arts  décoratifs  et  d*ari 
'riel,  un  crédit  de  vingt-six  mille  trois  cent  trente  et  un  francs 
<rînq'ce»âm«s  (!2^33i^'s5^),  afipiicàbte'afti  fboetiomMniQêut  des 
sfsepnBVkt^dm^  bëaux-ctrt^désigoés^  dttiiSr]^éiKa«  annexé  au*  pvés^M 


série.  Bail.  io45,  n*io5î7. 
nr  Série. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  Trésor  public ,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arU  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  7  Mai  X908. 

Sîfné  :  A.  FALL1ÈRES. 

Le  Ministre  de  VinstrueUon  publique  Le  Ministre  des  finances, 

etde,beaa.-aru.  Signé  :  J.  CUU^0.1. 

Signé  :  Gaston  Docmsbgde. 


N*  5io36.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  dis 
beaux-arts,  sur  V  exercice  1908,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor,  applicable  à  l'emploi  des  arrérages  de  dons  et  legs. 

Du  8  Mai  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  déceml^re  1907,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  la  déclaration  du  caissier-payeur  central  du  Trésor  public  et  les  deux 
états  ci-joints  constatant  qu'il  a  été  versé  par  le  caissier  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  consignations  une  somme  globale  de  dix-sept  mille  deux  cent 
dîx-huit  francs  cinquante  centimes  provenant  de  legs  mentionnés  sur  les 
deux  étals  de  rattachement  mentionnés  ci-dessus; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  iS6a  ^'^; 

Vu  l'article  33  de  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907; 

Vu  Favls  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  Q7  avril  1908 , 

DécRÀTB  : 

Art.  1"  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  deuxième  section  [Service  des  beaux-arts)^  sur  Texercice 
1908,  chapitre  lxiv  :  Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de  dona- 
tions, un  crédit  de  dix-sept  mille  deux  cent  dix-huit  francs  cinquante 
centimes  (i7,ai8'5o),  applicable  à  Temploi  des  arrérages  de  dons  et 
legs  suivant  les  clauses  mentionnées  dans  les  deux  états  ci-joints. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dé^nse  au  moyen  de  pareille  aomme 
versée  au  Trésor  public,  au  compte  intitulé  «Produits  de  legs  et  de 
donations  attribués  à  TEtat  ou  à  diverses  administrations  publiques  >• 


^''  XI'  série.  Bull.  io45,  n*  10547. 
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3.  Le  minijtre  de  rio&tractioQ.  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
minisir$  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

de  JhécntioD  du  présent  décret. 

Fait  à  iteml)oaillet,  le  8  Mai  190S. 

Signé  :  Â.  FâLLIÈRGS. 

U  MinUtn  dt  l'iiuinctm  pntb'f  ae 
et  du  btanx-arts, 

Sigûé  :  G.  DOOMIRODI. 


Le  Ministre  de$  fbtancet , 
Signé  :  J.  C^ILLAUK. 


dio3j.  —  Dmcbit  (jqî  ouvre  aa  Ministre  de  Vinstraction  publique  et  des 
"aax-arts,  sur  l'exercice  i908,  un  Cre'dit  à  titre  de  fonds  de  concours 
Tsés  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  relatives  à  la  conservation  et  à 
nlrelien  du  Château  d'Àzay-le-Rideau  [Indre-et-Loire]  et  à  la  restauration 
Château  de  Vez  (Oise), 

Da  8  Mai  1908. 
Pll£5ID£IVT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

fe  rapport  da  ministre  de  l*instniction  publique  et  des  beaux-arts  ; 
!  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907»  portant  ijxi^tion  du  budget 
ites  et  des  dépenses  de  Texercice  1908^, 

d^iaralion  du  caissier^payeur  central  da  IVésor  public  constatant 
é  versé  par  le  caissier  générai  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
somme  de  vingt  mille  francs  provenait  du  legs  Dru  (transaction 
1  igo5  entre  TËtat  et  les  héritiers  de  M.  Léon  Dru,  approuvée  par 
4  aoâl  1905); 

de  i3  de  la.  loi  du  6  juin  iSà^  ; 
de  02  du  décret  du  3i  mai  186a  (^^  ; 
le  33  de  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907; 
da  mimstre  des  finances,  en  date  du  27  avril  1908, 


ii 


lest  ouvert  an  ministre  de  l'instraetion  publique  et  des 
leaxième  section  (Service  des  beaux-arts)^  sur  Texercice 
re  Lxiv  :  Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de  dona- 
dit  de  viogt  mille  »anca  (20,000')  applicable  aux  dé- 
es  à  la  cozfeservation  et  à  Tentretien  da  château  d*Azay- 
Jre-et*I«oîre)  et  k  Ir  lestaoration  du  château  de  Vez 

ourru  à  oelte  dépense  ati  saoyen  de  pai?eiUe  somme 

>r  public  «  au  compte  intitulé  «Produits  de  legs  et  de 

ués  à  l*JÉta.t  ou  à  diverses  administrations  puUiques». 


m 

Mit 

■y- a  o 

I: 


1045  y   n*  io5a7. 
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3.  Le  niiBiistre  de*  Tinstructioa  publique-  ef  des  be«vx-ert»  et  le 
nnniistpe  de»  finances  sob<I  chargé»,  chacun  en  ce  qw  le  concerne^ 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  8  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÊRKS. 

Le  MimHre-  éè  l'UuiracHbn  publique  Ee  JRnJithr  éèt  Jamnar, 

"  ^  *«"«-"«»'  Signé  :  J.  CAttLAUX. 

Signé  :  Gaston  Doumergue. 


?f  v5io38.  —  DÉCHET  q ai  ouvre  aa  MfhisCre  (tes  travaaja  padticsj,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  texercice  Î907,  an  Crédit  â  tîîre  de  fonds  de  con- 
coars  versés  au  Trésor,  applicable  à  diverses  entreprises^ 

Da  8. Mai  1908. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphe»; 

Tu  fa  k>î  de  finances  dti  3o  ^vfer  1907»  portaxtt  fixation  dh  ftud^r  gé- 
nérai des  dépenses  et  des  recettes  de  !*exercice  1907  ef  réparfrtitni ,  par 
ohaprtMv.  des  «rédil».  éflfectdi  on  minlaièw  dm  «nmium  pnbfia^  <ks  postes 
etoÎBa  téAégraplÉn  poor  ledit  exercice); 

Tu  fartîde  5ï  dti  diécret  dte  Si  mai  i8(K|f'*'sur  la  comptabiiM  puMqoe, 
rêl^if  à  f  emploi  de»  ftmds  de  eoncoorr; 

Vu  rétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  pu- 
blic par  des  départements,  des  commune!^  cf  des  particnlîers',  poar  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'État,  à  gtaoécatiott de; trawwwa  pdi>ifofl(ap|M»tteMmt 
à  Texercice  1907; 

Va  Tavis  da.minifiir«  des  àmamea^ 

DÉCRÈTE  : 

'àsa.  y\  Ni  est  oaivertffiD  mmirtre'  dcatOMravx  pablicd,  dés  poirtes 
el  en  téiêffB^he9.y  shtIc  budget  éet'ttentice  «907;  praBÛèmstetûn», 
cfaofNkre*  xxi  r  RbaéBr  et  f^onftr.  *^  Ëm^tgtm  «t^  rétxtrmùi^nà  f »dinacr<rr 
pour  fempkir  i»  fondis  de  cooaoursr  iud  tséiti  moiHai'Bt  k  ireniv^ 
six  mille  hnft  cenA  ômpamie^èrob  fraifoi  cinquante^  eentîflMSi 
(3€,8àâ^5oiK  «Il  réfArti'  e^tie  dmemes  entnepviaesf,  eonforménent  k 
rétat  B  annexé  au  présent  décret. 

%  n  sera  pMrre  aur  éipettsesi  auterâéiss'  pap  fiupfMe  précaédeot 
au  moycndei  pessKMurces  spébtsAev'vieraéed  au  IVéser,  irtftre  delbtiéi 
de  eoQCOiirs»,  poup  les>  eolreppiseip  nentiiMiiiiées  aadif  éttkic» 

^*>  XI* série,  Bnli.  1045,  n*  io5a7. 
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etienmisireiiesftiaDces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécutioD  da  présent  4éoret,  qui  sera  rnséré  au  Bulletin 

des  lois. 

Fàl  à  Rambûttillet,  le  8  Mai  i go8.. 


Le  Mimtn  des  Iraimx  pablics , 
des  poslet  et  des  télégraphes , 

Si^é  :  Lons  RàRTHon. 


Sîgné  :  A.  FALLIBRES. 

Le  Ministre  des  finaMCês, 
Signé  :  J.  »GiILLATJX. 


État  A. 


Ét(A  ietsomjmt  verséesaa  Trésor,  à  iHre  de  Jones  de  concdws , 
fpenses  étintirét  publie  ti  destinées  à  être  rattaohées  au  budget  de  Cexereiei  1907» 


1  '                                         !           RBCSITAS 

'^u-    /                                          dcf   Gnaacts 
'"•      /                                  '    ont  été  venés. 

rnimos 
des 

iiéeé- 

•Ans 
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versements. 

MORTAHT 
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«rertementi.    ' 
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7. 

33ooi 
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•3o5ai 
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307a  i 

33465 

344t9 
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17  septembre. 

a  3  octobre. 

ao  novembre. 

a4   septembre. 

idem. 

rj  ocldbre. 

a4  octo'bre. 
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20«ècOTDftnre.  • 

a4  août 

So  'octttflbre. 
^«eptambre. 
a4  déceHttwc. 

17  septembre. 

6  août. 

3  «OUI.       ' 
3o  aoàt.      ' 

a4  juillet. 
'àè  août. 

t 
39'o4«  ' 

,.l  U.Dngas 

J  Le  département .... 
:.  7  Idem . . 

AT^NÉE  190" 

MquUus 

Nice. . .  t .  •  • .  • . 

3oo'oo" 
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20  00 
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i5o  00 
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Idem, 

.  /  La    Compagnie   des 
/      tramways     de 
/      Troves. 

/  La  vMe  ffeTMfllaa . . 

(  La  vflJe  d'Aijt 

Troyes 

'MMIau 

Aix 

Idem. 

'  Le  sjMliMt  dUnifia-< 

ii\e  du  Cantai. 
La     vffle     ûe    Bor- 
deaux. 
La     viiJe    de    Ville- 

neave-soT-'Lot. 
1^  viUe  de  Chàlons. 

e  département. . . . 
\  yilU»  cïe  Toul  -  -  ^ 

.AuriHac , 

ViUeneuvo-sui^ 

Tôt. 
jChàloos-sur.- 

M«me.  - 
/dcm 

Toul 

commune      de' 
Peillac. 

Tknnes 

LiJie 

.omme. 

.    de  GaercheviUe 

\  Morand. 

riUe  (f 'Aleoçon . . 

Alençoû . . . . . . 

jdrnn ... . . 

sle-iùr-Sarthe- 
*Iecl'All>ertvUle. 
ilfre    de    GlmiM- 

V- 

Albertville.... 
Gbambé^ 

—  »^o  - 

""" 

DBPARTB- 
MBJITS. 

PAlTlKit   TIASAKTXS. 

SaCBTTJiS 

des  Gnaneei 
où   !••   fonds 
ont  été  versés. 

Hvaiaos 
des 

pissés. 

OATia 

de» 
versements. 

MoariMt 

des 

versemroti. 

Savoie 
(Haute-): 

Seine 

Seine- 
Inférieure.  ' 

• 

Seine-      , 
et-Oise.    < 

Somme . . . 

Aube 

Loire 

(Haute-). 

M^ine- 
ct-Loire. 

Savoie 

Seiae- 
et-OiMS. 

Versem 
VerMM 
Veraen 

M.  Mont  te,  au  nom 
de    divers    liobi- 
tants  d'Annecy. 

La  ville  d'Annecy  . . 

La     commune     de 
Valleiry. 

La    Compagnie  des 
eaux  de   la  ban- 
1      lieue. 

'  La    Compagnie    du 
1      chemin      de     fer 
1      d'Ai-pajon. 

MM.  GeorgieiO*... 

M.  Lemoine 

La   Compagnie   lia- 
vraise  des    tram- 
\va\s     électriques 
du  llavrcàMouU- 
villiers. 

La  ville  du  Versailles. 

La  ville  du  Xésinct. 

La     commune     de 
Vllle-d'Avray. 

La     commune     de 
Chatou. 

La  ville  de  Sèvres.. 

La  ville  de  Versailles. 

La    Compagnie  gé- 
nérale des  omni- 
bus de  Paris. 
,  La  commune  d*Ahlls. 

La  ville  d'Amiens.. . 

La    Compagnie  des 
tramways     de 
Troyes. 

M.  FafigovLle 

La   Compagoie  des 
tramways  électri- 
ques d'Angers. 

U  ville  de  Cham- 
béry. 

La     commune     de 
ChiOles^les^Eaux. 

M.  Klein,   au   nom 
de  divers  proprié- 
taires. 

Annecy 

Idem. 

3ia55 

3i433 
3o33i 

37958 

38598 

38908 
39â3« 
3i56a 

32782 
32834 
33961 

35069 

35q88 
36424 
36476 

30298 
32775 

3i  jufflet. 

3  septembre. 
26  août 

5  jviUeL 

iSjuiUet. 

24  juillet. 

7  août. 

29  novembre. 

25  mai. 
aomai. 
léjuiUeL 

37  juillet. 
a  8  octobre. 

i5  novembre. 
19  norembrc. 

20  mai. 
12  septembre. 

^1907 

4  janvier. 

i6jantier. 

Si.  janvier. 

21  janvier. 

27  mars. 

4  février. 

1908..  .«••.... 

223' 6o« 
l32  (0 

11396 

68  72 

l5l    20 

80  36 

3o  56 

65o  00 

37500 

•    i.aoo  co 

i»ooo  00 

3oo  00 
i,3oo  00 

3,6a5  00 
3,5 10  00 

25o  00 
8,000  00 

Saint-JuHeo... 
Paris 

Idem 

Idem 

}dem 

Le  Havre 

• 

Vereailles 

Idem 

Idem 

Wm 

Idem. 

Idem... 

Idem 

Rambouillet.. 
Amiens 

Total  pour  l*ann^ 

a8,554  92 

ANNÉE  190 
Troyes 

LcPuy 

Chambéry .... 
Idem.,: '. 

8. 
30008 

5ooS5 
3oa49 

3oio6 
3o6$4 
3oo45 

i.iii'So- 

800  00 

6,oSa  o4 

joo  00 

70  00 

aASoo 

Corbeil 

Total  pour  Tannée 

8.459  SA 

ents  de  Tannée  igo6  , 
eoU  de  Tannée  1907  . 
lents  de  Tannée  1908 . 

Ehsbmbli 

RÉCAPITUUTIOM. 

39'o4' 

a8,S54  qa 

8.459  U 

36,853  50 

.ii'2959.  -  837  — 

État  B. 


iéparlùion,  par  entreprise ,  d'un  crédit  de  36,853  fr.  50  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  dis  postes  et  des  tilinraphes ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le 
httiîgel  ordinaire  de  texercice  i9Q7,  premirre  section  (Travaux  publics) ,  chapitre  xxx 
(Roates  et  ponts.  —  Entretien  et  réparaiions  ordinaires  ). 


f  oiriJinMiiTS.  1 


l!<TBBPRISR9 

•aiqncllw  les  Tonds  sont  destiné*. 


iîpes- 
Maritimes. 


icbes- 
Ihôae. 


-ï 


kïiiQT. I  Goadroonoge  de  la  chaussée  de  la  roule  nationale  n"  7 

entre  les poiuls  i/j*  el  ili}  3oo 

Abooocfflrnt  au  Iclépbonc  et  entretien  des  lignes  télépho- 
niques reliant  les  bureau:i  des  ingénieurs  au  rcsoau  de 

la  ville  de  Nice  (  106' 36  -\-io^) 

be I  Entrelien  de  la  p:trtie  des  roules  nationales  n°'  iq,  60  et 

I      71,  occupée  par  les  voies  des    tramways   de    Troyes 

/      (i,Jia'5o4-  i,iii'5o) 

yron /  Goudronnage  des  chaussées  des  routes  uationales  n**  9 , 

j      et  1 1 1  dans  la  traverse  de  Millau .' 

/  Goudronnage  de  la  route  natiouale  n"  7,  dans  la  traverse 

I      d'Aix .' 5oo'  oo' 

/  GottdroODage  de  la  chaussée  de  la  route  na- 
t      Wonèle  n"  8  aux  abords  du  domaine  de 

[      Malle i5o  00 

Goudronnage  de  la  chaussée  de  la  route  nationale  n**  120 

dan$  la  partie  formant  Tavenue  de  la  République,  à 

Aurillac 

Entretien  des  plantations  de  l'avenue  Thiers,  à  Bordeaux 

(route  nationale  n' 

£otreiien  des  parties  de  chaussées  des  routes  nalionalcs 

n"  %&  et  lOi,  occupées  par  les  voies  des  tramway;» 

éfoclriques  du  Puy 

Goudfx>nnage  des  chaussées  de.s  routes  nationales  n 

e.    f       et  I  i  I  dans  les  traverses  de  Villeneuve 

(  ilércclioo   de  la  chaussée  pavée  de  la  route  a,aliooale 

/       D"  161  dans  la  traverse  des  Ponts-dc-Cé 

/  (roadronnage  de  la  chaussée  de  la  route  nationale  n*  fii 
I       entre  Épemay  et  Saiot-MarliD-d'Ablois. . .  aSo'oo* 

.  /  GoudroauBgc  de  la  chaussée  des  roules  na- 
/       t/onalcs  n"»  3   et  44  dans  les  traverses  de 

(        Cbâlons-sur-Marne i,ooo'oo* 

f    Pavage  de  la   route  nationale  n''  4  dans  la  traverse  de 

)        Tou/  { avenue  de  la  Gare  ) 

I    Conslruciion  d'uD-aqu43duc  sous  la  route  nationale  n*  16A 

an  Ueud'ii  la   V  /7/e-«u-Ven( 

it'.'ju-ïnlrznent  de  la  chaussée  pavée  de  la  route  nationale 
n"  42,  au  lerriloîrc  de  Lomme,  entre  les  points  5^584 

cl  6^026 

Goudronnage  de  la  route  nationale  n*  2i  hit  dans  la  tra- 
verse d'Ar^ntan So'oo* 

woudronntàge  de    la    route  nationale  n"   la 

dBu*  im  Lrarerse  du  Metle^tur-Sarihe bo  00 

oudronnag^  de  la  rue  Saint-Biaise ,  à  .\len- 

çon   ( rt>utc  nationale  n*  13) 100  00 

*udron  no^e  de  la  chaussée  de  la  route  nationale 
n**  aoi  dans  la  traverse  du  faubourg  Boclus,  à  Cliam- 
M^ry  . 


MOIITANT 

des  crédits. 


irlrounai^c  de  la  chaussée  de  la  route  na* 
onalc  n*    6    dans    la  traverse  de  Chnlles- 

s-Eanx 

Jroiinafre  des  rDiaica  naUooales  n***  90  et 

i    dans  les  I ra verses  d'Albertville 67S .00  { 

ronnaf^c  des  chanstées  des  routes  na- 
lalc  n**  6  et  201  dans  les  traverses  de 
vnl^ry^  -  .  •  - 3ca  00 


Soo'oo" 

ia6  36 

a,aa5  00 
200  00 

65o  00 


4oo 

00 

5oo 

00 

800 

00 

a85 

76 

6,o3a 

o4 

i,s3o  00 

4,000  00 
80  co 

a,a35  00 


}        i,a4S  DO 


\h 


OBPAIinMXIITS. 


Savoie 


Seine 


—  838  — 

BimxPftlMS 
•axqnelles  1m  CméA»  »ont  destinés. 


S35'6<f 


SeiM- 
iDférieare. 


Seîne-et-Oisc. . 


Somme; 


Gofadromagre  de  la  chausfée  de  VarsiMe  dte  Cbambécif  » 
lumecy,  mate  nationala  aC  a»L  (aad'6o 
-f-i3iM 

Construclion  d'un  aqueduc  avec  tuyaux  en 
ctatent  et  caniveau  &êbê/b  n  fiwfviw  cte 
Vaileiry,  route  nationale  a"  ao6  (Sg'oÂ 
-h  u3'96) i53  oo 

Entretien  *  des  tranchées  ouvertes  sur  les  chauMées  des 
routes  natioBales  du  département  (  80^  36  -h  68^  7a 
-^  i6i'ao-+-  3o'56) 

Entretien  des  parties  empierrées  des  routes  nationales 
'  n**  i4  et  sB  incombant  à  la  Compagnie  rélrocession- 
1        naire  du  tramway  du  Havre  à  MontfvUlicrs 

Goudronnage  des   chaussées  empierrées  des  routes  na 
lionalea  de  rarroodissoment  de  TOuest,  dans  les  tim- 
veraes  de  Versailles ,  Chatou ,  VHIe-d^Avrav.  Ablis  et  du 
Vcsinel    (375^  -f  ,^00'  -f-   i.ooo*"  +  aSo*^ 
-f  1,200') 3,l45*OQ» 

Goudronnage  de  la  chaussée  de  la  route  na- 
tionale n"  S.,  dans  la  forêt  de  SénarL .... 

Arrosage  des  routes  nationales  n**  10  et  i85 
dans  les  traverses  de  ¥ersaiUes • .  • . . 

Arrosage  de  la  route  nationale  n*  10  dans  la 
traverse  de  Sèvres 

Entretien  de  la  route  nationale  n'  10  entre 
Sèvres  et  Versailles 


■ORTAJIT 

dM  erédiU. 


2k,5  00 
3.625  00  S 
i,3oa  00 


3,5 10. 00 

Relevé  à  bout  du  pavage  de  la  me  da  faubouig  du  Bem 
(route  nationale  n*  35 ) ,  a  Amiens 


TOffAL. 


btf^i^ 


33o  84 


iiJUkoû 


3,000  00 


36.853  Se 


N'  51039.  —  McBET  qni  ouvre  aa  Ministre  des  travaaa:  pMîcs,  despostm 
et  des  télégraphes,  sar  l'exercice  19017,  un  Crédit  à  tiUe  de  fonds  de  eo^ 
cours  versés  cm  Trésor,  appHcabh  à  éherses  eiUrepriset^ 

Du  16  Mai  1908. 

Le  Président  i>b  la  RftPCBUQUB.FRA»çAiss, 

Sur  le  rapport  da  mmistre  des  trayatiz  pabltcs,  des  postes  et  des  tâé* 
graphes; 

Va  ia  loi  de  finances  dn  3o  janvier  igoy,  portant  fixation  da  bndget  géoéni 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texereiee  1907  et  réj^aiiitioD,  par  c^pitrSt 
ées  crédits  affecté»  au  ministère  des  trarsax-  polilfes,  des  postes  et  des  télé- 
graphes poar  ledit  exercice; 

Vu  larticle  5a  dn  décret  da  3i  mat  1863 <*>  srxr  la  eompfabflité  poUiqae, 
lelatif  à  l*emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l*état  A  ci-annexë  des  sonmies  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  départements,  des  conmianes  et  des.  particuliers  pour  con* 
courir,  avec  les  fonds  del*état,  h  Fexécotion  de  travaux  publics  apparte* 
Bant  à  Texercice  1907; 


"  XI*  série /Bull.  io45,  n*  10537. 


J3.  Il' 2959.  ^  839  — 

TU  I-UJI-UH  HIIUIIIIIÇ  HQf  «nnicd  f 


1 


Abt.  I".  Best  ouvert  sra  ministre  des  travaux  publics,  des  posles 
et  des  télégraphes,  5ur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  1907  (prô- 
mièresectm,  •—  Xrâvau  fuhlics) ,  chapitre  xxiu  .:  Navigation  in(4- 
neare,  —  Rivières.  —  Travttax  ordinaires,  —  Entretien  et  réparalitms 
ordinaires,  poBrl'&âfkiid  fonds  de  OADCOUffti»  ud  ^crédit  montant 
vingt-cinq  mfflc  neuif  cent  quarante  francs  soi-x^nte  et  un  ceiv 
mes  {25,gio'6i)  et  réparti  entre  diverses  eotrepitses  conformé^ 
eut  à  l'était  8  tnntti  an  présent  diicrtJt.  j 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l^articie  précédem 
nu^eu  des/'tiaaGarcesjipécîaleâ  versées  .aiu  Trésor,  à  titi^e  de  îoudm 
îoncours,  pour-  les  entreprises  mentionnées  atrdit  article.  1 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  .télëgrapJi^ 

iministre  des  finances  sont  chargés;»  chacun  en  ce  qui  le  coth- 

;,  de  Jîeiécfitfon  du  présent  décret,. qui  sera  inséré  au  Balleim 


t  k  itainbouillet,  le  16  Mai  1908. 

Le  SHnUtre  du  travail 
l  de  la  ^prévoyance  s»ûiule^ 

chargé  par  inlériin 
lînutèrê des  travaux  publics, 
t  postes  et  des  télégraphes , 

igné  :  René  Viviani. 


Sig^  :  A.  FALLIÈBES. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  J.  Caillauv. 


Etat  A. 


État  des  sommes  versées  aa  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours 

s  d'iniértét  puiUic  et  destinées  à  être  raiiachées  au  bttd^  de  l'exercice  Î907, 


2  d/^partcftient. .  •  . 

,  Gabourin ....... 

SadkéXé  des  Torg-ee 

ic  iiasse-Jndre. 

CarUs 

Sztno^vmBoxL  •  •  •  •  • 

^acxéié  mëtallur- 

que       du       Përî-' 

»rd. 

escazeM 

ju  tcu 

fnîzcft. ........ 

^'eman ........ 

ciété  méiAliuK^ 
le       du       Péri- 
ls. 
fStOVL 


RSCETTEà 

dpa  iînances 

où  les  funds 

ont  elé  verséf. 


MCWEnOS 

des 
ricé. 
pitiés. 


ANNEE  1907. 


Bordeaux . 
Basas 


VHIeneavc. . 

idem 

Idwi 


Idem. . 
Idem... 
Idem . . 
idem. . 
Idem,. 


Mantutnde»  •  •  • 


3587a 
3oi&aa 
33762 

30175 
9o3ig 
3oa8i 


3oâo8. 
3o446 
3oà6a 
3oo53 
30730 

5o5i5 


26  octobre. 

i5  octobre. 

19  septembre. 

ao  aTr'îI. 
i5  mai. 
i3  jum. 


1/1  août. 

3i  août. 
Il  septembre. 

iG  octobre. 
18  décembre. 


16  juillet. 


uomrtêMT 

tdvs 

ventmenti- 


112'  .n 

2'!  5   ^■^■■ 
1,COO  OD 

iBo  '..■■ 
i5o  00 

60    Li«.' 


100    Ci 

l5o  o ■■ 

I ÛO    I  I' 

^00  1  > 
3aà  oS 


m 


—  «40  — 


DiPAIlTK- 


PAHTIB8  TinSAXTBS. 


et-Garonne. 

(  Saite.) 


Maine- 
et-Loire. 


Pas- 
do-Calaif. 


Rhône. 


Tarn., 


M.  Ladottgne 

M.  Crideloze 

La  commane  de 
Clairac. 

M.  Carlet(nog€r).. 

Divers  UMoicn 

Tdem 

M.  GeHdreau 

M.  Jamin-Richon  et 
la  Société  métal- 
Ittilgiqae  de  Mou- 
Ireuii-Belfroy. 

La  Compagnie  des 
mines  de  Oruay. 

La  commune  de 
Bruay. 

M.Lffbrre  {A.)... 

M.  Sihotxmans 

La  ville  de  fiéthune. 

La  ville  d<*  Lyon.. . 

La  .Sociét'*  régionale 
de  pisciculture  et 
de  pAfhc  à  Neu- 
ville-su r-.Saôoe. 

M"*  U'Aubn'  de  Puy- 
inorin. 


dof  finances 

où  1m  Tonds 

ont  été  Torséi. 


Marmande  ■ 

Idem 

tdem 


Idem. . . 

Segré.. 
Idem.. . 
Idem. . . 
Angers. 


Béthnne. 

Idem.  . . . 


Ârras. . . . 
Aienu. . . . 
Béthnne.. 

Lyon 

idem .... 


AlbL 


3o5i6 
SoSiy 
3o&i$ 

3o86o 

a53 

a6i 

3o3a6 

333a7 


Sio45 
31073 
3ii33 

3i»9ft 
36iè6 
37ii23 


3 1696 


i6.JuUlet 
16  juillet. 

iS  octobi«« 
i6décanbre. 
18  décembre, 
ao  décembre. 
i3  décembre. 


i5  octobre. 
19  octobre. 

27  avril. 

10  Juin. 
20  novembre. 
19  septembre. 
12   novembre. 


13   novembre. 


Total  pour  Tannée  1907 


i87'5o« 

89J75 
18  7S 

Aoo  00 
iS6  70 
120  10 
&€45 
120  &3 


1,600  00 

1,000  00 
110  00 

i3o  00 

1,000  00 

1 5,000  00 

ii3  00 


là  90 


i&,i83  61 


ANNEE  1908. 


Lot- 

et-Garonne.  i 


Maine. 
el-Loire. 


Pas- 
de-Calafs. 


MM.  Charbonneau 
Tréres  et  BardU. 

La  Société  indus- 
trielle d'Aiguillon. 

MM.  Brune  et  Ma- 
reaa. 

M.  Brunean 

M.  Boarcur 

"M**  Cirordière 

Oivcrs  usiniers 

M.  Habeaa 

M.  PaucerL 

M.  Château 

M.  Genrst. 

M.  Gawjain 

M.  PolUer 

Le  département. . . . 

Idem 

Idem. 

Idem 

La  ville  d*Arras .... 

La  \illc  de  Saint- 
Oracr. 


Versements  de  l'année  1907- • 
Versements  de  Tannée  1908.  • 


Agcn. 
Idem . 


Angers. 


Idem 

Idem 

Baugé  . . . . . 

/(iem. 

Idem. 

ïdem 

Idem 

Idem 

Ârras  

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Saiitt-Otuer. 


30163 
30262 
30282 

5o3«6 

3o487 
3oS^a 
30673 
3oo35 
3ooài 
3ooâo 
3oo42 
3ooà3 
.S0047 
3oa6i 
30263 
3026A 
3oi6S 
3o38o 

30102 


3 1  janvier. 

i5  février. 

3  février. 

'■&  février. 
a6  février. 
29  février. 
lA  mars. 
i3  lévrier. 
là  février. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
i5  février. 
7  février. 

/rfsm. 

idem* 

Idem. 
a  2  février. 
26  lévrier. 


Total  pour  Tannée  1908  . 


AËCAPITULATION. 


Ehseublb., 


I 
So'oo'  I 

130  00 

5  84 

7  àk 
oM 

1  o3 
33  53 

o  67 
o63 

63  L 
6088 

i09  79 
ut  97 
9àirj 
lis  17 


1,757  00 


24,i8S'6i» 
1.76700 


a5,9éo  61 


J 


.n'2959. 


—  841  - 

État  B. 


Aépartitton,p<w  entreprise,  d'un  crédit  de  25,9âO  fr,  61  ouvert  an  Ministre  des  trtttfoax 
pttilîcs,  des  pottet  et  dss  t&éyraphes,  powr  V emploi  cU  fonds  de  concours,  sur  le 
budget  orémre  de  l'exercice  1907,  première  section  (Travaax  pabUcs)  cha- 
pitre nin  (Nawffation  intérieure  —  Canaux.  —  Travaux  ordinaires.  —  Entretien 

etréparatioiu  oroinaires.] 


nraiPBiSKS 
aaiqadi«s  ies  fonds  sont  destinas. 


i  Gironde I  Eatretien  du  barrage  de  Villandraut,  sur  le  Ciron  (i  ia'5o 

'  ^     +225'! 

iî  ;  Dragage  eo  Loire  devant  les  chantiers  de  Basse-Indre. . . 

/  Entretieo  de  divers   barrages   établis    sur   le   Lot   (6o^ 
,  .  4-  i5o^  4-  i6o'  -f-  4oo'  +  aoo'  -f-  3q3'  yS  -^  187'  5o 

•^oï-       ;     +i8^75  +  2oo'-H  i5o'4-8o'H-i2o')...        a,iio'oo« 
et-Garonne.   1  B^pa^aUcTii  des  ban^ges  de  Fumel  et  de  Gaa- 

[      seiieuil,surle  Lot  {324'o3  -h  ioo'4-  100').  5a4  o3 

/  Entretien  de  divers  barrages  sur   la  Mayenne  (iSô'yo 

I      +120^83-1-120^20) 397'73« 

Maine-      j  Eutretien  du  barrage  de  Mingué.  sur  TOudon.  âo  àS 

t'Loire.  ]  Entretien  de  divers  barrages  sur  le  Loir  (  o'  53 
/  _,.  0^67  +  0^63  +  i'74  +  32^52  4-  i'o3 
(      4-i'57  +  i'75-h  i'73  4-5'84-h7'44)..  56  33 

'  Curage  et  entrelien  de  la  Scarpe  supérieure.  110  00 

Entretien  des   ouvrages    et    curage    de    la 

Scarpe 23o  00 

Entretien  des  rampes  des  escaliers  d'accès  et 
des  chaînes  de  sauvetage  élabUes  le.  long 

des  quais  de  Saint-Omcr i83  37 

Entretien  des  gardcK^orps  des  quais  de  Saint- 

Omer. 28  80 

"a/ajs  /  JSntrclien  du  rivage  extérieur  du  port  pu- 
blic d'Arras,  sur  la -Scarpe 94327 

Entretien  du  pont  de  la  Bistade,  sur  PAa.,  m  97 

Entrelieo  du   pont  de  Seveliogues,  sur  la 

Lawe 62  59 

Entretien  du  pont-levis  de  Thiennes ,  'sur  la 

Lyê •  60  88 

Entretien  du  pont  de  Saint-Nicolas,  sur  PAa.  109  79 

Cura^  du  bief  de  Manchecourt,  sur  la  Lawe 

fi,ooo'-|-  i,5oo'-f- 2,000') 4,5oo  00 

/   Acquisition  d*une  partie  des  terrains  de  la  gare  de  111e 

I        Branla ,  sur  la  Saône r  iiS'oo' 

j    Entretien    des    quais   du    Rhône   et    de    la 

f        5a6nc  ,  à  Lyon 1 5,ooo  00 

Entretien  et  réparation  du  barrage  de  Gaillac,  sur  le  Tarn. 

Total 


337'5o* 
1,000  00 


2,634  o3 


5oo  5i 


6,340  67 


i5,ii3  00 
là  90 


25,940  61 


DÉCRET  qui  modifie  la  répartUion  du  Crédit  d^  72^,000  francs, 
inistre  des  travaux-  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes  par  le 
7  da  10  juillet  i907,  sur  le  Budget  ordinaire  de  l'exercice  i907. 

Du  9  Mai  1908. 
T   DB    I«A  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

t   du  ministre  des  travaux  publies,  des  postes  et  des  téié- 


a  11  ces  du  3o  janvier  igoy,  portant  fixatimi  da  budget  généra! 


—  i8(i2  — 

des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par  chapitre^ 
des  crédits  affectés  au  aiinistère  dès  icavaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
^ca^bes  ^oor  ledit -esârcice; 

'Vu  l'actiole  99  de  iadite  ioî,  relatif  aux  if^^iiax  à  «exéixiter  penckati^année 
ï907,''««'lt  par  ies  •compti'çntes  de  chemins  de 'fer,  «oit  par  t^art,  à  Ivîde 
'flcs'Tonds  que  ces  compagnies  mettent  à  la  disposition  du  Trésor  conformé- 
ment aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  i883  ; 

VuTarticle  62  du  décret  du3i  mai  1862  ^'^  sur  la  comptab'SGté  pnbïïqae, 
trelatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n*  287,  du  10  juillet  1907,  ouvrant  au  ministre  des  travaux 
^publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  le  buclget  ordinaire  de  Texercice 
.1907, ^première  section  [Travaux  jDtt6/ic5),  pour  f emploi  des  fonds  de  con- 
icours  vergés  par  les  Gonj^pagnies  cLbs  chemins  de  fer  du  Midi  et  d-Odéans^ 
len  exécution  des  conventions  de  i883,  un  crédit  de  sept  cent'viiig^-'cinq 
imille  francs  réparti  de  la  manière  suivante  : 

!'•  SfiCTJON.  TfiA.VA.U&  PUBLICS. 

DKPEITOES  ORDÏNAÏRES. 

CuAP.  XI.  Salaires idcs  egente  tempondrai  et  aiuflitiraB iTâ^oao' 

XII.         Frais  généraux  du  service  des  ponts  et  clntossées.     i4^;ooo 

XXIX  bis,  .Frais  de  bureau  dos  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 

sées..  ^ ..-...-. 85,000 

DEPENSES    EXTBAORDINAIRES. 

Chap.  lxdv'.  Éludes  et  travaux  de  chemins  de  "fer  exérdtés  par 
rÉtat  sur  les  fonds  avancés  par  les  'Compagnies 
de  chemins  de  fer  eu  exécuUnn  des  convenlioiis 
approuvées  .par  les  lois  du  30  novembre '^883 ...     930,000 


Total ..,.. 73B.000 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  rèsiflte  que  ies  dépenses  effec- 
tuées sur  les  chapitres  xl,  xxi.el  xxix.  bis  susmentionnés  etae  rapportant  aux 
dignes  de  chemins  de  fer  concédées  aux  Compagnies  du  Midi  et  d'Orléans 
jpar  les  conventions  de  i883,  se  sont  élevées  en  i^Hté  pour  le  chapitre  xi 
0  cent  soixante-dix-huit  mille  six  cent  soixante-trois 'francs  quatre-vingt-dix- 
huit  centimes ,  tpocir  le  chapitre  ;xu  àdeux  eent  ({oalarae  raUle  six  cent  cin- 
quante et  un  fmncs  quatre-vingt-cinq  centimes  et  pour  !e  chî^pitre  x&ul  bis 
à  quatre -vingt-neul  mille  trois  cent  cinquante-siçy^it  francs  quai^nte-huit  cen- 
times; 

Considérant  que  les  prélèvements  opérés  sur  les  versements  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  accroître  ies  ressources  des  chapitres  xi,  xii  et 
'xxr\  ins  -doivent  tître  égaux  au  montant  des  dépenses  effectives  pour  (fhactm 
de  ces  chapitres; 

Vu  ravis  du  ministre  des  fimmces , 

DlSQRBTB  :  ' 

Art.  !•'.  Est  modifiée  comme  H  «uit  la  répartition  du  crédit  de 
sept  cent  vingt  cinq  mille  francs  (7^5,000')  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  des  postes  et  des -télégraphes  par  le  décret  n*  287 
.du  10  fuillet  1^07, 6ur  de  imdgftterdiBflëre  de  Texeiciee  i[907,^a]voîr  t 

(>>  31*  sëBB,  Bull.  i«d5,4r  lobi-j. 


l"  SECTION.  —  TRAVAUX  PUBUCS. 
DÉPENSES   OnDINAIRES. 

Chaf.  \i        Salaires  des  agenU  teinooraire&  et  auxUlaires..     173*663'  98* 

—  m.      Frais  généraux  du  service  des  ponts  et.  chaus- 

ski 2i4,65i  85 

—  xin  6«.  Frais  dé  bureau  des  ingénieurs  des  ponts  et 

chaussées 89,357  ^H 


Chip.  Lxry. 


DEPENSES   KVTRAORDIN AIRES. 

Etades  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  l'État  sur  les  fonds  avancés  par  les  com- 
pagaiesiâe  afaitnnari>da  fiai  es^  exécotlMi:  des 
coBveatioDs  approuvées  par- les  lois  du  20  no- 
Teinbrai883 24a,326 


TOffM.  É6AE*. 


7flt5,ooo  00 


II  sera  pourvu  à  la  dépense,  autod&ée  par  Tarticie  {urécédent  axi 
en  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor  au  compte  «Fonds  de 
ours  versés  pu  les  coiupagniesi  dechemina  de  fer  en  exécution 
inventions  de  i883  i. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télég^^aphes 
minisfre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
de* l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 


»  Rambemàiei^  lèi^  Mal  11908^ 

Le  Ministre  du  travail 
ie  la  prévoyance  socWA', 
chargé  par  intérim, 
xistcre  dei  travaux  publies  , 
lostes  et  des  télégraphes, 

fÈe  »  KBNtr  Vïvf  AîfÏJ 


Le  Uinisire  depfammm^, 
Signé  :  J.  Gailmux. 


-  DÉCRET  qui  oavre  au.  Ministre  des  travaux  fiuhlics^,  des  JUpsUs  et 
aphes  un  CrédM  supplémentaire  en  aagmeràutiom  dM  Restes  à 
f  taies  dans  les  Comptée  définitif  s  du  ministère  des  tréfvaaw  publics, 
et  des  télégraphes  y  i"  section  :  Travaux  publics,  pour  les  exer- 
190S  et  1906. 

Du  i3  Mai  1908, 

BlVr    1>1I    I-A    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

^rt'dti  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  chargé 
\x  mirnsXiiv^  des  travaux  public^,  des  p.ostjes  et.  des,  télàgra- 

nneJLé ,  inotttftnt  à  mille  deux  cent  qualre-vihgt-treize' francs 
ijLxies ,  comprenant  six  créances  liquidées  à  la  charge  du 
^  du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
^re  'section  :  Travaux  publics,  additionnellement  aux  restes 
';9  dans  les  comptes  définitifs  de  chacun  des  exercices  19043 


U 


—  844  — 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  aS  mai  i834  et  l'article  ia6,  paragraphe  a,  da 
décret  du  3i  mai  186a  ^'  sar  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret 
précités,  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices i9g4i  1906  et  1906  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont 
l'annulation  a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits 
exercices , 


DÉGRÈTB : 

•  Art.  1**.  II  est  pu  vert  au  minbtre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
dans  les  comptes  définitifs  du  ministère  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  première  section  :  Travaux  publics ,  pour 
les  exercices  1904,  iQoS  et  1906,  un  crédit  de  mille  deux  cent 
quatre-vingt-treize  francs  vingt-cinq  centimes  (1,298' 25),  destiné  au 
payement  des  six  nouvelles  créances,  liquidées  à  la  charge  desdits 
exercices,  conformément  à  Tétat  ci-joint  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


Exercice  190^  . 
Eiercice  1906  . 
Exercice  1906  . 


434'  3o' 

453  35 

4î5  60 

Total i^agS  aS 


ÉTAT  nominaUJ  des  créances  Cêmmées  ^f>rè$  la  eldtttrt  des  exerciùês  i9ùé,  i99S 


il 


6a 


68 


«htpitarM  «t  MrvteM. 


de  t'ordoanan- 
on 


•rAanelen. 


Etablissement  et  amé- 
Uoratlon  de  eaiiftiu 
de  navigation. 


Étudies  et  travaux  de 
diemios  dejfer  exé^ 
cutéi  par  rstat 


Aisne. . 


Paris  (direct). 


La  Compairnie  da 
chemin  de  fer  du 
nord. 


La  Compagnie  dn 
chemin  de  fer  de 
Paris  à  Odéans, 


«'}  xr  série  »  Bull.  io45 ,  n*  loSr;. 


OBJXT  DES  CIKASCBS. 


EXKBQGK 

népntia 

IntérèU  afiTéreols  à  rannée  1904 
sur  les  sommes  dues  par  sviie 
de  iHnsafflMiM»  de  nM^fontSan 
des  mémoires  de  tmvanx  exé- 
cutés par  la  Compagnie  du  Nord , 
an  compte  de  l*âat.  poor  la 
reconstruction  du  pont  deslîaé 
au  passage  de  la  ligne  de  Ter^ 
gnier  à  Laon.  (  ReoDustractios 
nécessitée  par  le  doublenent  des 
écluses  de  Faiynicn,  casai  de 
Saint-Quentin. 

Intérêts  moratoires  et  intérêts  oon- 
sécutifii  dus  pour  Panaée  1904, 
sur  le  montant  des  oiëaaolw» 
remboursés  à  la  Compagnie  dX>r- 
iéans,  pour  travaoz  exécatéa, 
au  compte  de  l'Etat, 
Tannée  1901  ( 


B.  H*  2959.  —  845  — 

2.  L'ordonnancement  aura  lieu  par  imputation  sur  le  chapitre  spë- 
dalement  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  pre- 
mière section  :  Travaux  publics,  de  reiercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  Tarticle  1"  au  moyen  des 
ressources  générales  de  l'exercice  1908. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
dis  lois. 


Fait  à  Rambouillet,  le  i3  Mai  1908. 


Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 


Le  Ministre  du  iravail 

et  âê  ta  préocyanee  sociale, 

chargé  par  intérim 

du  Minittârê  dès  travaux  puMics, 

des  postes  et  est  télégraphes. 

Signé  :  RsiiB  YiviAiii. 


Le  Uifdsire  des  finances, 
.  Signé  :  J.  Caillaux. 


et  devant  faire  Vobjet  d'un  crédit  additionnel  aax  restes  à  payer  de  ces  exercices. 


3  24' So- 

8a4'5o- 
110  00 

no  00 

454' 3o- 


i 


Cette  loinme  est  comprise  (Uns  an  quatrième  décompte 
provisoire  présenté  par  la  Compagnie  du  Nord  et  dont  le 
payement  e  M  aatorisi  par  déelsIoB  nlaletérielie  dn 
11  avril  1908. 


Payem«t  ai^torisé  par  4^1sion  minlitiiielU  4n  99  irnrUr 
1908. 


si 

.S  A. 

^1 


846  — 


•btpltres  «t  8«rti««i«       r 


HXERCICE 


60 


66 


ÉtabUssement  et  amé- 
lioration de  canaux 
denamgalivB* 


Études  et  travaux  de 
chemlordè  fer  exé- 
cutés par  rÉtat. 


Aisna. 


Paris  (direct). 


La. -Gomfiafisie  du. 
chemin  de  (^  du 
Ntedi 


La  Compagnia  du 
chemin  de  fer  de 
Paris  à 


DéPEHSF*^ 

Intérêts  aiëreitlA.  à  i*«na6e  i^oS  | 
sur  les  sommes  dues  par  suite 
éB  VlmsmSbmmco  dfai  «Mloratioa 
des  mémoires  de  (cav%ax  exé- 
cutés par  la  Gompa  gnie  du  Nord , 
au.  compte  de  l'Etat ,  pour  la 
reoonrttucilos  dUi-pR>nt  destijK- 
au  passage  de  la  ligne  de  Ter- 
gnier  à  Laon.  (  Reconslmction 
nécessitée  par  le  doublement  des 
écluses  de  Fargniers,  canal  de 
Saint-QiMntin  ). 

Ioéérèt*^narDlaif«s  et  intérêts  roo- 
séoBtlfs-^dÉs  pour  Tannée  i<^^ 
s«n  IfiMMÉtat  des  mémoires 
BOAilMuiHéaii  ks Compagnie  d^^r 
-  léaos^  pour  des  travaux  exé^t«s 
par  elle'  ans'  compte  de  l'Etat,! 
|)endant  Tannée  1901  (acompte  '.  1 


EXERCICE 


ite. 


6ê 


lioration  de  canaux 
de  navigation. 


Ktflides  et  travasKi  de 
cànnias  <  de  ftr  emé- 
cutés  par  PEtat. 


Pada^dUicot) 


La  Compagnie  div 
cbcmin  de  fer  de 
Pàri^  à  Orléans. 


jrfltantf»  ipatf 
sur.  les.  sommes  dues  par  suite 
de  majoration  des  mémoires  lie- 
travaut  exécutés  par  it  Corn- 
pMpiie  du  Noni^  an  comfrt^  de 
r£Ut>  j^ur  la»  vecolistaaBliaBi 
du  pont  destiné  au  passage  de: 
'  Ta  ligne'  de'  Tergnier  à  Laoa. 
(  Reconatraclion  néoeaaîièe  ptf 
le  doublement  des  èduses  dt' 
Fai^iers,  canal; 
Un). 

Uléréts  moraloiras  <4  intér^ti  iod  ' 
sécutifs  dus  pour  Tannée  1906 , . 
sur.  le  montant  des  méaâoiroj 
remboursés  à  la  Compagnie  d'Or-  < 
léans,  pour  des  travaux  exêcoU^  1 
par  elfe  au  compte  de  rËlat.j 
pendant  Fannée  1901  (  acompte  \  I 


N*  5 1043-  —  DÉCRET  qai  oavre  au  Minisire  de  V instruction  publique  et  As 
beottx^arfK  sftr  rcxertict'  t9&!fj  toi  Crédit  à  titr^  de  fonds^  A  concoutt 
versés  au  Trésor,  applicable  à  l'Enseignement  primaire  supérieur. 

Du  17  Mai  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  IMnstraction  publique  et  des  beaux-arts; 


.  n*  2959. 


—  -847  — 


HOMTAJIT    MS    CUAXGia 


par 

ebapitre. 


i»r 

•zereic*. 


OB^vrTATioirs. 


3a3'35- 


3a5'35« 


433' 35* 


Getio  •ommo  ett  eompriso  dtna  an  qaatrième  décompte 
provisoire  présenté  par  la  Compagnie  du  Nord  et  dont  le 
payement  a  été  aatorlsr  par  déciaion  lainUtériall*  du 
11  avril  iQoA. 


P«y«in«at  «utoriflé  -par  éièHmk  armitlérielle  du  99  février 

1908. 


RDIRAIKBS. 

3i5'6o- 


110  <iO 


SiS'Co* 


Total.  • 


AaS'60" 


.i^93':Lâ« 


OUe  «omme  eit  coi^priM  daiM  un  quatrième  décompte 
proviaoire  présenté  par  la  CompsKnIe  du  Mord  et  dont  le 
payement  a  «té  «ntortef  ipar  da«i»lon  aûniatériello  da 
11  avril  1908. 


'Paye«îrtt  antorr hé  par>déé!»fon  -m{nittériel!«  dn  59  février 
190e.  . 


Yq  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  ^1^07,,  ipcusUnt  ôxation  du  J3W%et 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1908; 

Va  la  loi  du  19  juillet  1889  et  la  loi  du  2Ô  juillet  1893  sur  les  dépenses 
ordinaires  de  rinstruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel 
le  àoe  ^^etmoe; 

Vu  le  boréerean  ci-joirtt»  constatant  qu'il  a  été  verse  par  le  receveur 
iiunicipal  de  Beaucaire  une  somme  de  huit  cent  vingt-cinq  francs  pour 
ervir,  pendant  l'exercice  1908,  au  payement  des  âraiteme&ts  des  fonction- 


—  848  — 
naires  de  renseignement  primaire  supérieur  de  Beaucaîre  exerçant  dans  des 
emplois  créés ,  sous  la  réserve  que  ladite  ville  se  chargerait  du  payement  des 
traitements  de  ces  fonctionnaires  et  verserait  le  montant  de  cette  dépense 
au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Va  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  (^>; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  mai  1908, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  « 
première  section  (Service  de  l'instruction  puhliqae)^  sur  Texercice 
igo8,  chapitre  xcv  :  Enseignement  primaire  supérieur,  un  crédit  de 
huit  cent  vingt-cinq  francs  (825'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  17  Mai  1908. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique  Le  Ministre  des  finances  , 

et  des  beanx-^uis, 

Siçné  :  Gasto!»  DounrtBGUE. 


Signé  :  A.  FALLIËRES. 

Le  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  J.  Cailloux. 


N*  Ô1043.  —  DÉcftET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au  3o  juin  1908 
inclusivement,  la  prorogation,  à  Toctroi  de  Vidauban  (Var),  d'une  sur- 
taxe de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  a  l'eau-de-vie  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi  à  titre  de 
taxe  principale. 

Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  service  de  la  dette 
municipale. 

L'administration  nmnîcipale  sera  teniio  de'justifier  au  préfet  de  l'emploi 
de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  eÙe  a  été 
autorisée.  (Pûtîs,  26  Décembre  1907.) 


N'  5io44.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqnaa'3o  juin  igo8 

'»  xi*Bérie.  Bail.  io4S,  a*  10527. 
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i\enient,  la  prorogation,  à  roctroi  de  Redon  (lUe-et-\ilaine),  d'une 

Le  de  cinq  francs  par  hectolitre  d'alcool  par  contenu  dan»  les  eaux- 

,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  i'eau-de-vie  et  autres  liquides 

iques  non  dénommés. 

surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à  titre 

irincipale. 

)duit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  remboursement 

*unts  communaux. 

inistration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  pré£et  de  Temploi 

ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 

.  {Paris,  26  Décembre  i907.) 


—  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre 
ar  le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au  3o  juin  1908 
fument,  la  prorogation ,  à  l'octroi  d'Hazebrouck  (Nord),  d'une  sur- 
onze francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
:>rits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  k  î'eau-de-vie  et  autres  liquides 
ues  non  dénommés. 

jrtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux  francs  cinquante 
*tahli  à  titre  de  taxe  principale. 

luit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  payement  des 
diqués  dans  la  délibération  municipale  du  27  mai  1907. 
listration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  cfe  l'emploi 
îssource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 
[Paris,  26  Décembre  1907,) 


—  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (coatre- 
r  le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au  3o  juin  1908 
'ment,  la  prorogation,  à  l'octroi  d'Estaires  (Nord),  d'une  sur- 
|uatorze  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
sprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  aulres  liquides 
les  non  dénommés. 

'taxe  .est  indépendante  ài\  droit  de  douze  francs  établi  à  titre  de 
lale. 

lit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  payement  des 
iqués  dans  la  délibération  municipale  du  3o  raai  1907. 
stration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
iource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 
Paris,  26  Décembre  1907.) 


-  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au  3o  juin  1908 
nent,  la  prorogation,  à  l'octroi  de  Draguignan  (Var),  d'une 
e  quinze  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
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eaux-ée-vie ,  esprits,  ivb^inthies,  iÎGpiPui's,  fimits  à  i'esau-de-orie  et  anotres 

àiquifles  alcoodiqnes  non  dénomméB, 

Cette  surtaxe  o^t  indépendante  dn  droit  de  -v-ingt-deux  francs  cinquante 
centimes  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

Leiprodurt  de  ladite  eortaxe  e«t  «pécialeinent  «fiecté  'au  reaxbcunBement 
des  emprunts  communaux. 

L'adminktrattion  rnumoiptie  sera  teiwe  de  yiktki&er  au  ppéfék  de  l'emploi 
de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  «vue  ideB^elleB  «die  a  -éfcé 
autorisée.  (  Pmis ,  26  Décembre  i^7.  ) 


N"  5io48.  —  DÉCRET  DU  PRé.siDENT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FR.\NÇAiSK  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au  3o  juin  1908 
inclusi\cment,  la  prorogation,  à  l'octroi  de  fiourbourg-viUfi  (Nord),  d'4ue 
surtaxe  de  six  francs  jjar  Tiectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  e*  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe 'est  .ind^andanjte  .du  droit  de  ipiinze  lEraflQcs  établi  A  titre  de 
taxe  principale. 

Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  paiement  des 
travaux  indiqués  dans  la  délibération  municipale  du  ao  juin  1^07. 

L'administration  muiiic^)ale  sera  tenue  de, justifier  au  préfet  de  l'emploi 
de  cette  ressonu'ce  extraordinaire  aux  dépense»  en  vue  desquelles  efle  a  été 
autorisée.  [Paris,  26 Décembre  1907.) 


N*  51049.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au  3o  juin  1908 
inclusivement,  la  prorogation,  à  l'octroi  de  Saint- Valéry-en-Caux  ( Seine- 
Inférieure  K  tfHme  surtaxe  de  trois  francs  par  hBdtohtre  d*alcooI  pur 
'Contenu  dans  les  eairx-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fnril»  à  Tpau- 
de-vie  et  autres  liquides  alcooliqpies  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  Irancs  étaWi  à  titre  de 
taxe  principale. 

Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  remboursement 
de  l'emprunt  de  quararrte  mille  francs  autorise  par  décret  dti  ic  jan- 
vier 1904- 

L'aiSrainistration  municipale  sera  tenue  de  justîfiei*  an  préfet  de  Temploi 
de  cette  ressource  extraorainarre  nitx  dc'penscs  en  vue  desquelles  elle  a  été 
autorisée.  (Paris,  96  Décenihre  i9V?.) 


N*  5io5o.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  J contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  f|ui  autorise,  jusqu'au  3o  juin  1908 
hidusivetnent,  la  proi¥>gnti4Mi ,  i  i'octpoi  de  Sainè-MaiD  (Hie-et-Vitaine), 
d'une  fiiiiiiue  de  <nenf  £ramiC6 'par  hectoiitre  d'idoovl  pur  ooitieBV  émaa  les 
•eaux-de^vie ,  «sprtts,  aAistnthes,  »iiqueiu's,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  «aires 
liquides  iflocicAi'}«M  net*  déRomniés. 


n'2959.  —  èôà  — 

surtaxe  esfc  indépendante  db  droit  de  Tingt-c^ux  fpancs  <nnquaiite 
s  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

odoil  de  ladite*  aurùde  est  spéciafeHient  afiacté  k  l'exécutibn  du 
rafiMflMBemenidela  vitie  par  la  cominiDtion  d^égont». 
linistration  municipale  sera  tenus  de  jnslifieT  air  préfet  de  Fempiof 
ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  v-ue  desquelles  elle  a  été 
e.  [Paris,  26  Décembre  1907.) 


..  —  DÉCRET   DU    PRËSIDliNT  D12    LA    REPUBLIQUE  FRANÇAISE   (contre- 

par  le  ministre  dès.  finances)  qui  autorise,  jusqu*au  3o  juin  1908 

i\ement,  la  prorogation,  à  Toctroi  de  Rethel  (Ardennes\  d'une 

p  (le  dix  francs  par  hectolitre  d'alcooT  pur  contenu  dans  les  eaux- 

,  esprite,  ai^mttîes,  Kqnenrs,  fruits  à  feau^-yio  et  autres  Irquides 

ques  non  dénommés. 

nrlaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinwî  francs  étabîî  à  titre  de 

cipaîe. 

dnit  de  fadite  surtaxe  est  s[>éciaîement  aff(*cté  n  rexéculîon  dés  trar 

*s  dans  !a  délibération  municipale  du  7  juillet  L907. 

inistration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Temploî 

ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 

.  {Paris,  26 Décembre  1907.) 


—  DÉGREX  DU  Priîsjldbk^^c  db  LA  Rhplbliquë  vBA^CAisii  (conlie- 
tar  le  miniAtre;  dss  finances)  qui  autorise,.  JHsqf;i'au  3o  min  lqoS 
ornent,  la  prorogation,  à  l'octroi  de  Quintin  ( Côtes -da- Nord), 
urtaxe  de  vingt-cinq  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
s  eaux-dé-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  ï'eau-de-vie  et 
iquides  alcooliques  non  déDommés. 

irtaxe  est  iadé|>endante'  du  droit  de  (quinze  francs  établi  à  tiLr£  de 
ipale. 

luit  de-  ladite  avntajie  est  spécialement  affecté,  au  lemboorsement 
cmt  de  cent  soixante-q|uinze  mille  francs,  coatcacté  en  1.89 x 
listration  municipale  sera  tenue  de  jujitilieii  aa«  préfet  de  l'enipUa 
'ssource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 
{Paris,  26  Décembre  1-9^7.) 


—  Déitavp  ton  Présidhnt  bte  la  ftii>iîBûio»it  frawujb»  (contre- 
H-  ie  monstoc'  des.  HnMoesi)  (çat  anldrifi^vjns^iiMii  ^o  yaiti  ftgo8 
snBent^  là  puorogatéom^  à  ïoelroi  de  Parthemiy  J  DeuxrSèwess  ) , 
rtaxe  de  neuf  francs  par  hectolitre  d'alcooi  pnur  contoMi  d«n>  les 
viw,  efi|^itft,  absinthes,  Uquews,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  autres 
alcooliques  non  dénommés. 

:%aKB  est  iaEhéfienibahe  du  dmift  de  qwiiHK  feancs  «Itablii  à  tilne;  de 
pale. 
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Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  remboursement 
de  la  dette  municipale.  •   >^*-<> 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  rue  desquelles  elle  a  été 
autorisée.  (Paris,  26  Décembre  i907.) 


N"  5io54-  —  DÉCRET  DU  Présidbnt  de  la  Rbpublïqle  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au  3o  juin  i()o8 
inclusivement,  la  prorogation,  à  l'octroi  de  Montmorency  (Seine-et-Oise), 
d'une  surtaxe  de  quinze  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  absinlhes,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à  titre  de 

taxe  principale. 

Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  remboursement 

de  l'emprunt  voté  par  délibération  municipale  du  a6  novembre  1900. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 

de  cette  ressource -extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 

autorisée.  [Paris,  26  Décembre  1907:) 


N"  5io55.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances]  qui  autorise ,  jusqu'au '3o  juin  1908 
inclusivement,  la  prorogation,  à  l'octroi  de  Merville  (Nord),  d'une  surtaxe 
de  quatorze  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eani-de- 
vie ,  esprits ,  absinthes ,  liqueurs ,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  suri  axe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à  titre  de 
taxe  principale. 

Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté ,  jusqu'à  due  concur- 
rence, au  payement  des  dépenses  mentionnées  dans  ïa  déKbération  da 
38  mai  1907. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  an  préfet  de  l'emploi 
de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 
autorisée.  [Paris,  26  Décembre  1907.) 


N*  5io56.  —  DiècRBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances  )  qui  autorise ,  jusqu'au'  3o  juin  1908 

-   inclusivement,  la  prorogation,  à  l'octroi  de  Laîgle  (OmeL  d'une  surtaxe 
de  ftecff  francs  par  hectolitre  d'alcool  par  contenu  dans  les  eaax<de-vie, 
esprits,  absinthes,  liqueurs,  iruitsÀ  l'eau-^ie-vie  et  antres  liquides  alcoo- 
liques non  dénommés. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à  titre  de 

taxe  principale. 

Le  produit  de  ladite  snrtaie  est  spécialement  afiSectë  au  remlKMirBement 

des  emprunts  communaux. 
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inist'ation  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
rossowrce  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 
.  'Paru,  26  Décembre  1907.) 


.  -  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contreF* 
;ar  le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au  3o  juin  1908 
tment,  la  prorogation,  à  l'octroi  de  Honfleur  {('alvados),  dune 
de  dix-sept  francs  cinquante  centimes  par  hectolitre  d'alcool  pur 

I  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  Teau- 
t  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

II  taxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux  francs  cinquante 
'lal)li  à  titre  de  taxe  principale. 

luit  do  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  remboursement 

III  ts  communaux. 

ist ration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Teuiploi 
>.source  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 
[Paris,  26  Décembre  1907,) 


-  DÉCRET  DU  Président  de  la  Répub'liqie  française  (contre- 
r  le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au  3o  juin  1908 
ment,  fa  prorogation,  à  l'octroi  d'Elïiant  (Finistère),  d'une  sur- 
rois  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
ifs,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  autres  liquides 
es  non  dénommés. 

taxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à  titre  de 
►aie. 

lit  de  ladite  surtaxe  .est  spécialement  affecté  à  Tamortissement 
ni  de  cinq  mille  neuf  cents  francs  autorisé,  par  arrêté  préfectoral 
mbre  1906,  en  vue  de  l'agrandissement  de  l'école  de  garçons, 
stration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'em- 
e  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  >ue  desquelles  elle 
sée.  {Paris,  26  Décembre  1907.) 


■  DÉCRET  DU  Président  de  la  Répvbliqve  française  (contre- 
fo  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au  3o  juin  1908 
nent,  la  prorogation,  À  l*octroi  d'Aviçnon  (Vaucluse),  d*une 
e  dix-sept  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
e,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  a  i'eau-^e-vie  et  autres 
cooliques  non  dénommés. 

ixe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-cinq  francs  établi  à  titre 
;ipale. 

t  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  à  l'epoprniit  de 
quatre-vingt-six  mille  cinq  cents  francs  contracté  pour  le  paye- 
îrses  dettes  et  dépenses  communales,  en  eiéculion  d'un  décret 
»o4.     • 


—  «54  — 
iLlacLministration  ninniDipoIc  .«era  AenufidejvuitHter  an  pvéfBt-iie  l«Hiploi 
àe  cefcte  refisouroe  eKtraordinAipe  auK  dépenses  en  wii«  jdeaq«0ttes  eile  a  élé 

autorisée.  (  Paris ^  26  Décembre  1907.) 


N^'&ioGo.  —  DÉCRET  DU  Pt\éside:çt  t>e  t.a  RéprBLiQUE  KRAXCAiSE  (contre- 
'fiignë  par  le  niinistre  des  finances)  qni  arrtorîse,  jtisqu'au  3o  juin  1908 
'inclusivement,  la  prarogation,  à  l'oclioi  d'Avesnes  (■Vord'j,  tTune  surtaxe 
de  six  francs  par  hedtolitre  d'alcool  pwr  coiftemi  dans  les  eaux-de-vle , 
lesprits,  airsirtfhes,  liqueurs,  fruits  ù  reau-fle-vie  dl  autres  litjuides  alcoo- 
liques non  dénommés. 

•Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à  fftre  de 
taxe  principale. 

lie  produit  de  ladfte  surtaxe  est  spécialement  afffecfté  au  rembonrsemeot 
des  emprunts  et  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  la  délîbénrtion  mu- 
nicipale du  9  avril  1907. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  IVmpîoi 
de  celte  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  dosqae^les  efle  a  été 
autorisée.  (Paris,  26  Décembre  1907.) 


N*  5ioBi.  —  DÉCRET  DU  PafiftiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  Gnances|  qui  autorise,  jusqu  au  3o  juin  1908 
inclusivement,  la  j)rorogation,  .à  l'octroi  d'Armeotières  (Nord),  d*une 
surtaxe  de  onze  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de  vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quarante-cinq  fcaocs  établi  a 
titre  de  taxe  principale. 

Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  remboursemeat 
des  emprunts  comnuwaux. 

L'administration  numicipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Ton^Voi 
de  celte  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  eu  vue  desquelles  elle  a  êtë 
autorisée.  (Paris,  26  Décembre  1907.) 


M"  5Lo6a.  —  Ui£(;iVE:r  du  PiUfiWEKr  de  la  lilÉPU#LH^£  faa^.u&b  [^oontre- 
.aigné  «par  le  miai^tue  d^s  finances}  qiii  aufcori«a,  ju^fu'au  3o  juin  ^!§o8 
iiiicJiisiv.eiueni^  la  proKCigation,,à  i'«)tGtroi  de  Traâguac  ( F^lstèce,},,  -dlune 
aucta^'  de  cmc[  fr^anos  par  kectoUife^l 'alcool  (pw  conlaou  dàus  iidê-^uax- 
de-vio,  esprits,  absinthes,  liqueurs ,ir.uU«^l'ieau^cle-vÂe<el<aub*e4 dindes 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  éleM  à  litar  4^ 
tofte  i|ur«no4|]^e* 

L^  produii  de  ladite  siiu^taion  «at  «{técialomettt  affecté  aw  d«inkMn*9eiUMii 
de  i'amfuruiit^e  •quinze  mille  (cian  cent  trente  franc»  oonfanaoké  «en  ivitr  ^ 

l'agrandissement  de  l'école  de  garçons. 


listration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
pssonrce  extraordinaire  a^ix  dépense»  en  vue  desquelles  efle  a  été 
Pam,  29  Décembre  f907.  ) 


DÉCRET  Dr  Président  de  r.^  Rbpubliquk  pra^vcame  (conlre- 
r  le  miiiiistre  des.  finances )  qui  autorise,  jusqn-'au^So- jnin  »ck)8 
Miif^nt,  la  prorogation,  a  l'octroi  do  Saint-Jean-de-Lu»  (Basse*- 
I  '.  d  une  surtaxe  dedôxinaiic»  par  luectplitre  d'aicool  pnv  contenu 
caox-de-vie,  ftSj>rita ,  absînihea,  liquenrs»,  fiiiits  à  l'eau-de-Yie*  «* 
]uides  akoc^ques  non  dénoniittés. 

•fa Te-  tsf  indëpendaYYte  du  droit  de  qwmee'  francs  ^tafeîi  à  titre  de 
)ale. 

\i  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  à  l'amortissement 
municipale. 

it ration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Temploi 
source  extvaordiuaire  aux  dépense»  en  vu«  descpifilles  elle  a.  été 
Pavis  ,  29  DéocnÛMic  J902.  ) 


DÉCRET  Di  Président  de  la  R'É»>LBiaQi  e  française  (contre- 
le  mim'stre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au  3o  juin  iqp8 
lent,  la  prorogation,  h  Tortroi  de  Saint-Pîerre-QuillMgnon  (Fir 
l'une  surtaxe  de  dix-sept  francs  cinq^iante  ccnliuies  par  hecto- 
)oI  pur  contenu  dans  Tes  eaux-de-vîc ,.  espri*ls,  aJ)sinthes,  lir 
iiilsà  Teau-de-vie  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénnnunés. 
ve  est  indépendante  du  droit  de*  vingt-deux  francs  cinquante 
jIî  â  titre  Je  taxe  principale. 

de  Ikdîte  surtaxe  est  spécialement  affecté  jusqu'à  due  concur- 
ibourscnient  des  emprunts  communaux, 
ation  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
)iirce  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 
u^is,  29  Décembre  1907.) 


>bc:he«  dQi  ^«ntiMiNr  bb' ra  MrOB«.iQVH  p«anç%i5«'  (eontre- 
»  minifitre  des  fkiMicts)  q»  Mitorise,  jii««)uW.^  jmn  igo8 
lit,  la  prorogation,  à  l'octroi» fie»  Mewfchàteaw  (Vowpes},  dune 
sept,  firaoc^  cinquante  ceAtiuiâa  par  heet<iiliipe  d'aicool  pur 
is  Tes  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueu«»>  À'uiiaà  l'eaui- 
A^es  liqiiidfis.  akooliqjuKâ  skoa  dénamioéa. 
»  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  ét«Hï  à»  frire  de 

ie  ladite  siwtQxe-est  spécieleimnit  et^^aié  au  rernbotirsemenf 
rie    quatre-vingt-treize  miik*  franc»  contpaclé  en  verfw  é\m 
(Mubre  1^591. 

tion  municipale  sera  fenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
'cc  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 
l's^  29  Décembre  1907. 


—  856  — 

N'^ôioôG.  —  Degbet  du  Presideist  de  la  Hépublique  feanguse  (oontee- 
signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise ,  jusqu'au  3o  juin  igo& 
inclusivement,  la  prorogation ,  à  Toctroi  d'Aubagne  (Bouches-du-Rhône), 
d'une  surtaxe  de  seize  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  ie5 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  autres  li- 
quides alcooliques  non  dénommés. 
Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  neuf  francs  établi  à  titre  de 

taxe  principale. 

Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  an  payement  des 

dépenses  de  construction  d  une  chaussée  pavée  sur  l'avenue  de  la  gare. 
L* administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  remploi 

de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 

autorisée.  (Paris,  29  Décembre  1907.) 


N*  51067.  —  DiicRET  DtJ  Président  de  t.\  Mpttbltque  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au  3o  juin  1908 
inclusivement,  la  prorogation,  à  l'octroi  de  Ghâteaulin  (Finistère),  d*une 
surtaxe  de  douze  francs  par  hectolitre  d'alcool  par  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à  titre 

de  taxe  principale. 

Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  remboursement 

de  l'emprant  scolaire  de  vingt-quatre  mille  quatre  cent  six  francs  autorisé 

par  arrêté  préfectoral  du  27  janvier  1905. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 

de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 

autorisée.  [Paris,  31  Décembre  1907.) 


N*  5 1068.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au '3o  juin  1908 
inclusivement,  la  prorogation,  à  l'octroi  de  Rambouillet  (Seine-et-Oise), 
*d*uae  surtaxe  de  quinze  francs  par  hectolitre  d*alcooi  pur  contean  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinte  francs  établi  à  titre 

de  taxe  principale. 
Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  remboursemeat 

des  eii4>runts. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Templot 

de  cette  ressource  extraordioaire  aux  dépenses  en  vue  desqudles  elle  a  été 

autorisée.  [Paris,  31  Décembre  1907.) 


N*  51069.  - 
signé  par 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française '(contre- 
le  ministre  des  finances)  qui  autorise ,  jusquW  3o  juin  190& 


n'agôg.  —  857  — 

vement,  la  prorogation,  à  l'octroi  d'Ârcachon  (Gironde),  d'une 

'  de  vinet-deux  francs  cinquante  centimes  par  hectolitre  d'alcool 

ntenu  aans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à 

e-vie  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

urtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux  francs  cinquante 

établi  à  titre  de  taxe  principale. 

luit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  remboursement 

jnts  communaux. 

lîstration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Temploi 

essource  extraorainaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 

[Paris,  31  Décembre  1907.) 


—  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
ir  le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au"^ 3o  juin  igo8 
ment,  la  prorogation,  à  l'octroi  de  Houat  (Morbihan),  d'une 
de  quinze  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
fie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  autres 
alcooliques  non  dénommés. 

rtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à  titre 
ncipale.  {Paris,  26  Décembre  1907,) 


-  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
'  le  ministre  des  finances]  qui  autorise,  jnscm'au  3o  juin  1908 
nent,  la  prorogation,  à  l'octroi  d'Aibertville  (Savoie),  d'une 
e  trente-cinq  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
'e-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs, fruits  à  l'eau-de-vie  et  autres 
Icooliqnes  non  dénommés. 

axe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à  titre 
cipale.  {Paris,  31  Décembre  1907.) 


DécRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
le  ministre  des  finances)  qui  autorise ,  jusqu'au  3o  juin  1908 
ent,  la  prorogation,  k  foctroi  de  Gap  (Hautes-Âlpes),  d'une 

vingt-qaatre  francs  cinquante  centimes  par  hectolitre  d'alcool 
lu  dans  les  eanx-de^e,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à 

et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
xe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux  francs  cinquante 
>li  à  titre  de  taxe  principale. 
de  ladite  surtaxe  est  spiécialement  affecté  au  remboursement 

communaux, 
'ation  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
turce  extraordini^ire  aux  dépendes  en  vue  desquelles  elle  a  été 
iris,  3i  Décembre  1907,) 


—  85»  — 

N"  5l07!3.  —  DÉCRET  DU   PufiaiDBNX   DE.  LA   RÉPUBIilQUB   FfiANÇA.I6£  (.COOice- 

sigpé.  par.  Le.  ministre  de»  finances]  q|ii  aatorise,  j|isqjUL*au  3o  juin  lopS 
inclusivement,,  la  pronogation^  à  l'ootroi  de  Gardanne  (.Bouche&âu- 
Rhône),  d'une  surtaxe  de  qiiinze  francs  par  hectoditre.  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  fes  eaii\ -de-vie,  esprits^  absitStnes,  liqueurs,  fruits  à  reau-de- 
vie  et  autres  liquides  alcooliqiies  non  dénomriiés. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs. établi,  à  titre  ôa 

taxie  pcinci^le: 

Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  aJOTecté  au  r^mbour^esDeni. 

de  l'emprunt  de  soixante-quinze  mille  ciaa  cent  cinquante- quatre  francs. 

soixante-dix  centimes  contracté  en  vue  de  la  construction  d*une  nouvelle 

mairie. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Temploi 

de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vae  desquelles  elle  a  été 

autofifiée.  {Manis,.3d  Décembfieii902,) 


îr5i074r  — DÉCRET  DU  pRÉ'siDKNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FUANÇAiSE  (contre- 
Signe  par  Te  ministre  des  finances)  qpi  autorise,,  jusqu'au  3o  iuin  i^pS 
inclusivement,  la  prorogation,  à  l'octroi  d'Hycres  (Var),  d'une  surtaxe 
dVî  Wngt-trois  francs  citiquante  centiines  par  fiectblllre  a  aïcoof  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absînmes,  liqueurs,  fruits  à  tfemt-d*e«- 
vie  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-cinq  francs  cinquante 

centimes  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

.  Le  produit  de  ladite.  auitta<x«;  est  sfjiéciftlemenyb  afiaoté- aivh  rambour»einenft 

d^  lai  d^Ae  cGmoiuoale. 
L'adminiatTAtioa  nuiaiqipale  sesa-  tenue  de%JM6tiâ6B  au;  préfiB4r.d&  y  emploi 

de.eette  oea^our^e  exiraondinaim!  aux»  dépense^ien  vue  d«Âi{ttidlaS)  M%^9r  été 

anècviaée.  [PanU^Si  Décgmbw  iM7u].  • 


N*  61075.  —  Décret  du  Président  de  la  Kéi^ubliquÈ  frant.aisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise,  jusqu'au '3o  juin  1908 
inclusivement,  la  prorogation,  A  l'octroi  de   PJounéventer  (Finistère), 

-  d'une  surtaxe  de  seize  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eauxrde- vie,, esprits,, absinthe»,  ]iqueuca,^fniiif  i  leaa?de»w  et  aoirea  lir 
qjuides  alcooliques  non  dénommés. 

(bette  sorltaxe  esi  indépendwile*dtiidt*Qit  de^  quiao»)  ûrancs  éiabbi»  kitse  de 
tMoe  pmneipaie. 

Le:  irodtitt.  de  laditet  suntaxe  eai.  spéqiaianieni.  affëcjké  AUifa^rcsHienÉ  éea 
dépenses  indiquée»>dftiiA<)li  déUbmnkittrdU  3'fàviMr  «9017». 

LIadministraiioa  municipale iser3.  tenue  de. j.iisti£lef  au. préfet,  de  r«soploî 
de  cette  ressource  extraorainaire  aux  dépenses,  en  vue.dâsqotdea  elle  ib  été 
auioriâée..  (,/?airw ,, âJ  Déetsmhve^  iU07.,].  ^    . 


H*b'i(rj^.  —  WiftcRET  riv  pRKsrnÉNT  DB"  rjs.  KÉrriiLiouB  kraxcaisb  {contre- 
.signé  parle  ministre  des  finances)  q ai  autorise,  jusqu'au 'Bo  juin  igoS 
inclusivement,  la  prorogation ^  à  i*octroi  de  Lille  (Nord),  dune  surtaxe 


û*  2959.  _  859  — 

^•'im  franed  par  4iectolitpe  d'aioool  pur  contetna  dans  les  eanx-de- 
prits,  «iMintJhîeft,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  antres  liquides  al- 
lés non  dénommés. 

iurtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  francs  établi  à  titre 
irincipale. 

tduit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  service  de  la 
iinunale. 

nistralion  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Temploi 
essource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 
(Paris,  31  Décembre  1907.) 


—  Discret  du  Pr^idbnt  db  la  RipcBLiQFDE  fr&mç^isb  (contie- 
!ir4e.gAHi04es  •oeflua^^miâstre  de  la  jus&e  études  cultes)  portant 
(uit  : 

iaacourt  (Paal^Josepbr Pierre]  y  ûlateur,  né  le  4  août  18^  à  Léon 
lomeani^  à  WansénviMe  (Merne),  est  avtatké  à  ajouter  à  son 
3nymiqiie  celui  de  Harmel,  et  à  s'appeler  légalement,  a  Tavenir, 
/armd/ fludîeu  ée  iSumoourt ; 

impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunanz  pour  faire 
r  les  registres  ae  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
lit  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
i  cuirassé  Vérité,  en  rade  de  Revêt ,  28  Juillet  1908,) 


—  DiÎGRBT  DU  Président  db  la  Ri^publique  française  (contre- 
r  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
uit  : 

igaste,  Léon,  Fernand,  né  le  27  octobre  1876  à  Bordeaux  (Gi- 
meurant  à  Paris,  est  autorisé  a  faire  précéder  ses  prénoms  du 
^iinj  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Bran  [Auguste- Léon- 
u  lieu-jde  Àagutte^  Léon^  Fenaandj 

impétraitt'ne  poQira'Se  pourvok*  ëewaiit  les  tritmnacix  .pour  ^iye 
les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  préseift 
près  t'^eigpmlionciii  délai  fixé  par  la  loi  en  11  i^emunai  an  xi  et 
it  (yplancaine  opposition  n'a  été  formée  devaTtt  le  Conseil  d'État. 
cuirassé  Vérité,  en  rade  de  Revel,  28  Juillet  1908.) 


—  ïBfcéORBT'mr^RéSnHMiT'M!  LA  RBP0BUQOT  TRAWÇ«WB(«««tFB- 

le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice  ëtdes  cultes)  jkortart; 
it  : 

rdel  { Georges-Etienne),  né  le  3o  août  i885  à  Ëgligny  ( Seine- et- 
oieurant  à  Paris,* est  autorisé  à  substituera  son  nom  patrony- 
i  '*'*  rtrkiiJAÏ   pf  ff  l'apnnkir  tA^iannatit   à  TavAnir  Jioidel  au  lieu 


—  860  — 
a**  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  rèsoitant  du 
présent  décret  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI  e1  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  5  Août  1908.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Août  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletio 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Let  abonnements  au  Bulletin  de*  loi*  sont  reçus ,  foit  au  bufeaa  de  vente  de  rinprfanerie 
nationale,  87,  rue  Vieille-du-Temple >  Pâria-^%  soit  dans  Wa  imieaux  de  poale  dea  déparle- 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale • âfiruBCsparân. 

Partie  supplémentaire. 6  francs  par  an. 

AUX  deux  parties 9  fVancs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  i*'  janvier. 

Ombivatios  importasts.  —  Llmprimerie  nationale  reetifle  les  errenn  dtevni,  toit  en 
remplaçant  un  numéro  ^  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  «nû  à  U 
condition  que  la  réclamation  *oH  formulée  dan*  l'intervalle  de  la  réception  d'un  nmnéroàVoMtn, 
Bn  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  fédamations  qui  ne  rempBraieBt 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu*autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  montant  de  It 
^eur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  i  o  fr.  ào» 


IMPRIMEIUB  IfATIOlfALB. —   17    AoÙt   1908. 


.J.v.^^^ 


—  8ÔI  ^ 
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ftÉPUBLlQUE  FRANÇAISE. 


5 1080.  —  Lor  concernant  les  Tarifs  posiaax  applicables  aaœ  journaux 
et  écria  périodiques, 

Da  39  Avril  1908. 

(Promulgaée  au  Journal  officiel  da  2  mai  190SJ 

B  SiNAT  BT  UL  ChAMIIRE  DKS  DÉPUTSS  ONT  ADOPTE , 

S  Présidkht  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 

n,  1".  Dans  le  régime  intérieur  (France  et  Algérie)»  ainsi  que 
les  relations  franco-coloniales  et  intercoloniales,  la  taxe  des 
[laux  et  écrits  périodiques,  préaiabiement  triés  et  enliassés  par 
au  de  destination  et  par  route,  est,  par  exemplaire,  d'un  ceur 
(o'oi)  jusqu'à  cinquante  grammes  (5o'). 
L-dessus  de  cinquante  grammes  (So*),  le  port  de  ces  objets  est 
leDté  d'un  centime  (o'oi)  par  vingt-cinq  grammes  (  25')  ou  frac-, 
ie  vingt-cinq  grammes  (25')  excédant, 

s  méiaes  journaux  et.écrits  périodiques  ne  payent  que  la  moitié 
)rix  indiqués  ci-dessus,  quand  ils  circulent  dans  les  départe- 
s  de  publication  ou  dans  les  départements  limitrophes. 
rsque  raffiranchissemLent  des  journaux  et  écrits  périodiques 
lorte  des  fractions  de  centime,  le  centime  entier  est  dû  pour  la 
on  de  centime  que  fait  Ressortir  le  port  de  chaque  expédition. 
i  dispositions  qui  précèdent  sont  également  applicables  aux  eu- 
le  journaux  déposés  dans  les  gares  pour  être  remis^  dans  les 
de  destination,  aux  dépositaires  et  marchands  de  journaux, 

J[ir  Série.  bô 


—  862  — 

sous  réserve  des  condîtîdns  de  dfçôt/dè  tfî,  d^'nlTSîsemeûl  et  de 
routage  déterminés  par  arrêté  ministériel. 

2.  Ne  sont  considérées  cpmme  périodiques,  au  poii4  de  vue  de  l'ap- 
plication de  la  taie^  que  léis  paiJiicatioAs  a'«xtipli«iaDl  les  conditions 
de  la  loi  sur  la  presse  »  paraissant  au  moins  une  fois  par  mois  et  dont 
la  fin  ne  peut  être  prévue  d'avance. 

5.  Bat  coDsidérée  comme  supplénàebt'a  uû  JDornal.Q»  k  ia. écrit 
périodique  toute  feuille  détachée,  paraissant  périodiquement  ou  con- 
stituant une  addition  occasionnée  par  l'abondance  des  matières  ou 
servant  à  compléter,  à  comm^QlQtfOu  à. illustrer  le  texte  du  journal. 

Le  supplément  doit  satisfaire,  de  ïnême  que  la  feuille  principale, 
aux  conditions  de  la  loi  sur  la  presse  et  porter  l'indication  imprimée 
«  Supplément» ,  le  titra  et  la  date  ou  le  numéro  du  journaL 

Tout  supplément  est  pesé  avec  la  feuille  principale  et  le  port  est 
perçu  d'après  le  poids  total. 

Est  exempt  de  la  taxe,  pour* son  parcpurs:  sâr  le  territoire  de  la 
métropole  et  sur  le  territoire  colonial ,  tout  supplément  ne  dépassant 
pas,  en  dimension  et  en  étendue,  la  feuille  principale  et  dont  la 
moitié  au  moins  de  la  superficie  est  consacrée  à  U  reproduction  des 
débats  législatifs,  des  exposés  de  motifs,  des  projets  de  loi,  des  rap- 
ports de  commissions,  des  actes  et  documents  officiels  et  des  cours, 
officiels  ou  non,  des  halles,  bourses  et  marchés. 

4.  Les  journaux  et  écrits  périodiques  et  leurs  suppléments  sont 
taxés  comme  imprimés  ordinaires  lorsque  plus  de  la  moitié  de  la  su- 
perficie respective  des  uns  et  des  autres  est  consacrée  à  des  réclames, 
prospectus,  catalogues  et  annonces  antres  que  des  annonces  judi- 
ciaires ou  légales. 

Sont  également  taxés  comme  imprimés  ordinaires  les  feuiltes 
d'annonces,  les  prospectus,  les  catalogues,  les  almanachs,  les  ou- 
vrages publiés  par  livraisons  et  dont  la  puWîcatïofï  embrasse  nne 
période  limitée,' et  toutes  autres  publications  ilnf flaires  expédiées 
périodiquement,  sous  forme  de  fascicule^  isolés  OU  ayant  Tapparence 
d'un  journal  ou  d'une  revue. 

Les  Journaux  exclusivement  composés  d*annonces  peuvent  excep- 
tionnellement bénéficier  du  tarif  filé- par  i^irtide  3  ei-dessos,  lors- 
qu'ils sont  désignés  *n(nDiméaleDt  par  arrêté  préfeetoral  pour  Tinsep- 
tion  des  annonces  judiciaires  <ya  légales. 

5.  Lorsqu'un  journal  ou  écrit  périodique  contient  plusieurs  im- 
primés ordînaîtes  d'expéditeurs  différents,  la  taxe  à  percevoir  pour 
les  encartages  représente  le  total  de*'  taxes  .qui  seraient  dues  pour 
chacofn  des  envois  d^im primés  expédiés  isolément  par  chaque  expé- 
diteur. 

6.  Les  journaux  et  leurs  suppléments  ne  peuvent  bénéficier  du 
tarif  prévu  dans  les  artitde^  i  à'  5  ci^deisusquê  9'il»' éoÉit  disposés  de 
manière  à^ïouvoir  être  faei)eiM&t  YériBés.       •  >'    / 

Le«r  disporitions 'd^ofdrè  concernant  le  tri  préalable  des  journaux, 
.     50. 
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a  perception  des  taxes,  le  nombre  minimum  et  le  nombre  maximum 
les  exemplaires  à  compcendre  dans  les  paquetsr^  ainsi  que  les  cou- 
litioQs  de  la  Uvfaisaa  dans  les  gaies  ek  dans  les  bureaux  de  poste,. 
erontdétermzBées  par  arrêté  ministériel.  - 

Un  décret  fixera  la  date  d'exécution  de  la  nouvelle  législation  pos- 
aie  relative  aux  journaux.  "  • 

Sont  maintenues  toutes  ks  disposiiiens  dea  loia  postales  antérieures 
ui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  ci-dessus. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée'par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
os  déphtcavaerft  taéestée^conniie  loi  de  lIBtaJt/  - 

Fait  à  Paris,  le  29  Avril  1908. 

Lt  Minuit^  du*  trv'aua:  publics ,  le  tUnûtre  du  financés  , 

iti  pô^êi  et  A>  tkléffffiplm,  3j_^  .  j    Caillacx. 

8%né  î  T.oftt  Ba*¥i«)U. 


■Mll»^     I 


ôioSi.  -<-  Lot  pnrogeaièt  jmqti'mi.  Si  tnmi  iB09  Us  disMisUions  de  in  loi 
iu  2  avril  ië98,  velàiwe  aiup  Encouragemepîs  spéciafur  à  donner  à  la  séri- 
nciillare  et  à  la  filature  de  la  noie. 

^  *  Du  5ô  Ma!  1908^ 

(Muwli»èn  mn  Jwmit  q<l>Mi4w  di  wmk,  19010 

aB   SéïTAt  iit   LA*  CHaUBR»  DKS  bipUTÉS   ÔNt  A!)OP^, 

aB  Phbsidahj  na  la  Re^^ubliqub  pivomi^^gub  la  loi  dont  la,  teneur 

LRTiGti^  tmi<ftsrj  l>i9  dispositions' de  la.  loi  du  2  atril  1898,  reiatrve 
encouragements  spéciaux  à  donner  à  la  sériciculture  et  à  la  fiia- 
3  Ab  la  flnîe,  sont  prorogées  jusqu'au  31.  mai  1909. 

a  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  ps^ le  Sénat  etpa^  la  Çhanîbre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  fÉtat. 

ait  à  Paris,  le  3o  Mai  190S. 

Sïgné:  A.  PAILDÈRES. 

Ministre  du  corl/unerce,  Le  Minisire  des  finances.  Le  Hitristrè  dé  l'agritaliare , 

et  âB  rtm^Mjrur .  g.^  ..  j   CAttLAOX.  Sirnâ  :  R0AL . 

»iié  :  Jean  Crqppi.  7 


XIT  Série.  -  h^ 
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N*  01082.  —  Loi  érigeant  en  Municipalité  distincîe  les  kçtmeaajp  de  Saint- 
*Jean,  Gimios,  Barroabio,  Belleraze,  Saint^Martial  et  Us  fermes  de  Mar- 
cor  y  et  d'Argazac,  distraits  da  territoire  de  la  commun»  '  de^'  PardaHkan 
[Hérault,), 
^  Du  11  Juin  1908. 

(Promulguée  au  /onmaC  ^fitM  du  r3  Juin  1968.) 

Le  Sénat  bt  la  .Chambre  des  députés  ont  adopté  « 

Le  Président  de  la  République  prokulgub  la  loi  dnrt  la  tenenr 

suit: 

Art  l*'.  Les  hameaux  de  Saint-Jean,  Gimios,  fiarroubio,  Belle- 
raze, Saint- Martial  et  les  fermes  de  Marcory  et  d'^Arguzac  sont  dis- 
traits du  territoire  de  la  commune  de  Pardailhan  (canton  de  Saint- 
Pons,  arrondissement  de  Saint-Pons,  département  de  THérauIt)  pour 
former  une  commune  nouvelle  qui  portera  le  nom  de  Saint-Jean- 
de-Pardailhan.  Les  chefs-lieux  des  communes  nouvelles  sont  fixés 
respectivement  à  Pardailhan  et  à  Saint-Jean. 

La  iigne  séparatiVe  entre  les  deux  communes  est  déterminée  par 
le  liséré  rose  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d^usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis. 

3.  La  commune  de  Pardailhan  restera  seule  chargée  du  rembour- 
sement des  emprunts  suivants  : 

V  Emprunt  de  trois  mille  cinq  cents  franct  {3,5oo')  pour  la  con- 
struction de  divers  chemins  vicinaux  situés  sur  le  territoire  conservé 
par  cette  commune  après' la  séparation^  ledit  emprunt  autorisé  par 
le  décret  du  11  février  i884; 

2*  Emprunt  de  trois  mille  deux  cents  francs  (3,20o')  pour  la  con- 
struction du  chemin  vicinal  ordinaire  n*"  7  également  compris  dans 
le  même  territoire,  ledit  emprunt  autorisé  par  le  décret  du  2 A  oc- 
tobre 1893; 

3'  Emprunt  de  six  mille  franco  (6,000')  pour  la  ooBStruolion  de 
la  maison  d'école  avec  mairie  de  Pont-Guiraud,  ledit  emprunt  auto- 
risé par  l'arrêté  préfectoral  du  4  mars  1886; 

te  Emprunt  de  six  mille  cinq  cents  francs  (6,5oo')  pour  le  même 
objet,  autorisé  par  l'arrêté  préfectoral  du  à.mars  1886; 

5*  Emprunt  de  trois  mille  quatre  cents  francs  (3,4oo')  pour  la 
construction  dudit  chemin  vicinal  n*  7  (première*  partie) ,  autorisé 
par  le  décret  du  2  mars  1899; 

6'  Emprunt  de  trois  mille  cent  francs  (3, 100')  pour  le  même 
objet  (deuxième  partie),  autorisé  par  le  décret  du  4  novembre  1899; 

7"  Emprunt  de  trois  mille  six  cent  cinquante  francs  (3,65o')  pour 
57. 
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3  objet  (troinème  pifftie) ,  autorisé  par  le  décret  du  39  juillet 

tniDaûe  de  Saint-Jean-de-Pardailhan  restera  seule  chargfée 

loursemeot  des  autres  empraots,  savoir  : 

iprnnt  de  inogt  mille  francs  (90,000')  pour  la  coustructîoa 

;s  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Martial,  autorisé  par  le  décret 

1rs  1888; 

iprunt  de  quatre  cent,  cinquante  francs  {à^o')  pour  la  con- 
da  chemin,  vicinal  ordinaire  n*"  9  situé  sur  le  territoire  de 
commune  de  Saint-Jean,  ledit  emprunt  autorisé  par  le  dé- 

3  noveodble  1901  ;  • 

prnnt  de  trois  mille  deux  cent  smxante  francs  (3,a6o')  pour 

action  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  3  situé  sur  le  même 

,  ledit  emprunt  aattriaé  par  rairété  préfectoral  du  2  août 


biens  ajBectés  aux  indigents  de  la  commune  de  Pardailhan 
partis  entre  les  deux  communes  proportionneUement  au 
!  ia  population  municipale  de  chacune'  d'^es,  sous  ré- 
droits que  les  indigents  de  l'une  ou  de  Tautre  commune  ou 
;  de  ces  indigents  tiendraient  privativement  d'actes  de  fon- 

ente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
les  députés,  sera  exécutée  oomine  loi  de  TÉtat. 

ms,  le  11  Juin  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Comtêa,  Minuire  d€  l'intérieur, 
:  G.  CLBUmCSÂU. 


5io83.  —  Loi  dhisaiit  en  deux  communes  le  territoire 
de  Vierxon-Villages  [Cher), 

Da  i5  Juin  igo8. 

(Promnlgiiée  aa  Jomrnal  offldél  du  17  Juin  1908.) 

BT  IsA  CHAMBaS  DBS  DBPUTis  ONT  ADOPTE, 

>BNT  DB  LA  RspuBUQUB  PROMULGUE  LA  LOI  donl  la  teneur 

Le  territoire  de  Vierzon-Villages  (canton  de  .Vierzon, 
ent  de  fiourges,  département  du  Cher  est  divisé  en 
mes ,  dont  les  chefs-lieux  sont  fixés  à  Vierzon-Villages  et 
et  qui  portenmt  respectivement  les  noms  de  Vi^-zon- 
î  Yierzon-Forges* 


\m  lÙBite  entre  l^sdenx  oomniiDe»  ctA  détenûoée  fNir  le  efamio 

de  grande. communication  n**  17  suivant  la  ligne  violette  figuré»  «u 
plan  ciraoï^Dié. 

2.  Les  disposition»  qtir  préeèdiôt  recevront  le«r  czécotNMi  êmm 
ffc^uûwe  des  droite,  d'maigc  et  nMÉrfli  qui  ponnost  étie  veqpective- 
BteiEii  afaqnîi»         •.,''•.*••' 

3.  La  commune  de  Vierzon-Villages  demeurera  etcttisivement 
chargée  an  rembourseaitot  des  emprttftts  oMiratfés  en  ^rtfiu  des 
acte^  d^atrlorisaffta  des  2*  jum  iS$o,  i5  jtfttvier  î8gf2,.2f  jaôWer 
1893,  î9juiHef  i8^eti9i  mai  i$o^. 

La  commune  des  Forges  demeurera  erdusivettrent  chargée  da 
rembocmeioeDi  éés  «npnmla  caotr*:téâ  en  vertu  èts  «pies  <fau- 
lormtiondn  ig  janvier  lâS^  et  ai  jdllet  1698. 

L'amortiaséauiit  éea  avtres  «aiyguBte  sen  «Muré  oonjoivteHicBt 
par  les  deux  communes  dans  la  proportion  du  principal  des  qvatre 
contributions  directes  attrihuié  à  chacune  d'eiiojà. 

'  4*  Les  Imm  aSectét  am  indifMils  de  Vianan^Villag»  (Char;  te- 
root  lépartii.  entre  ieë  detix  ooimMMMs  pra^^ociionBelltineat  an 
ohifre  de  ta  popslaifee  muoibij^àe  de  diaatiie  d'elles^  «m»  ré- 
serve des  droite  <|iie  lee  indi^eBls  de  Tose  ob  de  f mti»  ceiiiaiiiiie 

ou  une  partie  de  ces  indigents  tiendraient  privativement  d'actes  de 
fondation. 

La  présenteM«d(Uibéréeeiadef*éep«rle5éBatet  |^r  là  Ghuiibre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Parifty  le  i5  Juio  1908. 

U  Président  du  dnunl,  MinUtf  d«  l'inUrina', 

Signé  :  G.  Clbmbncbau.  -  .^..  - 


N"  01084.  —  Loi  portûni  oa^mimrt,  s»  (exercice  1907,  d'an  Crédit  de 
2,200,000  francs  au  chapitre  lxjv  da  Ministère  des  travaux  pahlics,  de^ 
postes  et  des  télégraphes  [i"  sgçUoH  :  Trayj^ux  publics),  en  emploi  des  dis- 
ponibilités sar  avances  en  argent  jaites  à  l'Etat  par  les  Compagnies  d'Orléans 
et  du  Midi,  en.vif,j9  de  l'exéc^tipilL  des  lignes  concédées  par  les  conventions 
de  1883.  * 

Du  17  Juin  1908. 

ÇPramiili^èe  an  Joarnal  ojflcitl  dn  19  join  190^.  ) 

Le  Sénat  st  la.  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Paésident  dk  ia  RipuBUQtrE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit; 

-    AmcLS  unvQei.  Il'  est  eoreit  a«  ministre  des  travaux  poUics,  <te 

postes  et  des  télégraphes,  sur  le  chapitre  isiv  (!••  se^tidn':  Trwnmwc 
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iiihlics)  du  budget  général  de  Texercicé  1907  [Etudes  et  travaux  de 
hemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat  sur  les  fonds  avancés  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  en  exéention  ées  ^oon^^entions  approuvées  par  les 
)«  du  20  novembre  ÎS83)^  un  cfédif  supplémentaire  de  deux  mil- 
ions  deux  cent  mille  franc$  (3,200^000'). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  fonds  restés  sans  emploi, 
Q  1906,  sur  les  avances  faites  par  les  compaguîes  de  chemins  de 
T,  en  exécution  des  conventions  de  i883. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le. Sénat  et  par  la  Chambre 
î8  députés,  sera  exécutée  comme  161  de  rÉtit. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  1908. 

S%né  :  A.  FAJ.U£fi£3. 

U  Miniftrt  eu  travaax  pmbUes ,  Le  Ministre  desfmaHces, 


ém  f9tS$$  9t  ém  ^^Mjiffîpftn 


Sifrné  :  J.  Caill/lux. 


N    5 1080.  —  Loi  modifiant  par  une  disposition  additionnelle  VarticLe  61 
de  la  loi  da  2^  juillet  iSSi  sur  la  liberté  dé  la  Presse. 

Du  4  Juillet  1908.  n 

[Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  juiliet  L90S.) 

^E  SÉNAT  ET  LA  ChaMBRB  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

jB  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

t:  ■  ■ 

lrticle  unique.  Il  est  ajouté  à  Tartide  61  de  fajoi  du  29  juillet 
i  sur  la  presse  le  paragraphe  suivant  : 

La  partie  civile  pourra  user  du  bénéfice  de  Tarticle  2^2 d  du  code 
struction  criminelle  sans  le  ministère  d'un  avocat  à'  la  cour  de 
alion.*  ,    . 

a  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dépotés,  sera  exécutée  conoa»  loi  da  l'État. 

ait  à  Paris,  le  h  Juillet  1908. 

Si^né  I  A.  FALLIERES. 

Le  Garde  des  sceaux , 
finistre  delà  jàslice  et  de*  ealtet, 

Si£^   )  ArJSTIDE  BRIA.5D. 
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N**  5io86.  —  Loi  complétant  l'article  62  de  la  loi  da  29  jaUltt  1881^ 
sur  la  liberté  de  la  Presse, 

Da  à  Juillet  1908. 

(Promvlgoée  an  JonnuU  offkiel  da  7  Juillet  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  out  adopté. 

Le  Président  de  la  Bépubmque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  titre  C  du  chapitre  v  de  la  loi  du  29  juillet  1881  : 
«Des  pourvois  en  cassation»  est  ainsi  remplacé  :  «Des  voies  de  re- 
cours. » . 

2.  Il  est  ajouté  à  l'arlicle  62  les  deux  paragraphes  suivante  : 
«$2.  L'appel  contre  les  jugements  ou  le  pourvoi  contre  les  arrêts 
des  cours  d*appel  et  cours  d'assises  qui  auront  statué  sur  les  inci- 
dents et  exceptions  autres  que  les  exceptions  d'incompétence  ne  sera 
formé,  à  peine  de  nullité,  qu'après  le  jugement  ou  f arrêt  définitif 
et  en  même  temps  que  Tappel  ou  ie  pourvoi  contre  ledit  jugement 
ou  arrêt. 

«S  3.  Toutes  les  exceptions  d*incompétence  devront  être  proposées 
avant  toute  ouverture  du  débat  sur  le  fond;  faute  de  ce,  elles  seront 
jointes  au  fond  et  if  sera  statué  sur  le  tout  par  le  même  jugement  ou 
arrêt.» 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juillet  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Le  Gardé  du  iCÊOux, 
Ministre  4t  la  Jasdcê  f  I  dts  cnUes, 

Signé  :  ARisTn>B  Briand. 


N'  01087.  —  DàcBBT  qai  aatorise  l'oavertare  des  Travaux  pour  taddoetion 
et  la  distribution  d'eau  à  Pondichéry. 

Du  i5  Décembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  an  17  Janvier  1908.) 

Le  PaÉsmENT  de.la  République  française, 

Va  la  loi  du  1*' avril  1906,  qui  a  autorisé  les  établissements  français  dans 
rinde  à  contracter  un  emprunt  de  quatre  millions  trois  cent  qaatre-vin^t 
mille  francs  dont  le  montant  doit  être  affecté  à  rexécution  de  travaux 
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leU  %ur6,  pour  une  samme  de  six  cent  cin(|aaQte  miiie  franc», 

et  la  distribution  d'eau  à  Pondichéry  ; 

ret  da9  décembre  1906,  fixant  les  conditions  dans  lesquelles 

ea  l'ouverture  des  travaux  compris  an  programme  inséré  à  Tar- 

la  loi  précitée;  • 

mt  <rae  le  projet  définitil  d'addoétion  d'eau  à  Pondichéry ,  dont 

ist  evdaée  à  six  cent  quioie  mille  francs  non  compris  ie  réaer- 

ir  dans  la  viUe  de  Pondichéry,  a  été  approuvé  par  1q  minisire 

» 

port  dvk  ministre  des  cc^aîes. 

Est  autorisée  Touverture  des  travaux  à  exécuter,  coofor- 
1  projet  susvisé,  pour  l'adductioA  et  la  distribution  d'eau 
ry,  non  compris  le  réservoir  à  établir  dans  la  ville  de 

nistre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

18,  ie  i5  Décenabre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIBRES. 

iistr$  des  colonies  , 

Millibs-Lacroix.  • 


DÉCKBT  déterminant  les  conditions  d'application,  dans  le  terri- 
re  du  ffiger,  du  décret  du  iO  novembre  1903  relatif  à  Vorgani- 
rrice  de  la  justice  en  Afrique  occidentale  française. 

Da  ao  Décembre  1907. 

(Promolipié  au  JonnuU  officiel  da  6  janvier  tgoS.) 

;nt  de  la  République  française, 

•rt  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 

18  du  sénatns-consûlte  du  3  mai  i854; 

ince  royale  du  7  septembre  i84o,  concernant  le  Gouverne- 

al  et  dépendances  ; 

da  18  octobre  1904»  réorganisant  le  Gouvernement  gëpéral 

;identale  française; 

du  10  novembre  i'go3,  réorganisant  ie  service  de  la  justice 

PS  relevant  du  Gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  fron- 


décret  du  10  novembre  igoS,  portant  rcorganîsalion 
a  justice  dans  les  colonies  relevant  du  Gouvernement 
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générai  de  rAfrk(oe  occidentale  française,  est  appltcabte  dans  le 
territoire  militaire  du  Niger,  sons  les  modifications  cî-après  : 

Les  tribuoausk  de  province  prévus  à  l'urticle  49  4u  décret  da 
10  novembre  igo3  sont  remplacés  par  dea  .tribunaux  portant  la 
même  dénominatiQo  et  ioMitoesaurcbels-liçui  de  dtaquid  cercle  ou 
résideDce.  Ces  tribunanx  soot  oomposés  d*aB  prétUfeat  qui ,  dftos  les 
chefs-^lienx  de  oerole  est  l'adjoint  au  oocnmandatït  de  cerde«  et  dans 
les  chefs-lieux  de  résidence,  le  résident,  et  de  deux  assesseurs 
choisis  sur  une  liste  de  quatre  nètable?  nonimés  au  commencement 
de  chaque  année  par  le  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Sénégal  et 
Niger,  après  agrément  du  procureur  général.  Ces  notables  sont 
choisis  par  moitié  parmi  ceux  des  tribus  sédentaires  et  ceux  des 
tribus  nomades.  Cette  liste  contient,  en  outre,  un -nombre  égal  de 
.  notables  suppléants  désignés  dans  les  mêmes  conditions. 

2.  Les  tribunaux  de  cercles  sont  composés  du  comnrandailt  de 
cercle,  président,  et  de  deux  assesseurs  choisis  sur  une  liste  de 
quatre  notables,  nommés  au  commencement  de  chaque  année  par 
le  lieutenant-gouverneur  dil  Haut-Sénégal  et  Niger,  après  agrément 
du  procureur  général.  Ces  notables  sont  choisis  par  m^ritie  {Murnu 
ceux  des  tribus  sédentaires  et  ceux  des  tribus  nomades.  Un  nombre 
égal  de  notables  suppléants  est  désigné  dans  les  mêmes  conditions. 

3.  En  toute  matière,  les  tribunaux  indigènes  comprennent  un 
assesseur  de*  tribu  sc^dentaire  et  un  assesseur  de  tribu  nomade, 
lorsque  la  même  distinction  de  catégorie  existe  entre  les  parties  ou 
les  accusés. 

Si  les  parties  en  cause  appartiennent  uniquement  aux  tribus  sé- 
dentaires, les.  deux  assesseurs  «choisis  dans  ces  mêmes  tribus  doivent 
seuls  siéger.  De  même,  lorsqij^e  les  parji^s  en  cause  sonthnique- 
ment  des  nomades,  les  deux  assesseurs  nomade^  entrent  seuls  dans 
la  composition  du  tribunal. 

U:  Les  assesseurs  entrant  dans  la  cpmposition  d^s  tribunaux  de 
province  et  de  cercle  auront  voix  consultative.  Mention  sera  faîte 
dans  le  jugement  qn'Hs  cM  été  cMstfltés. 

5.  Le  ministre  des  colonies  çt  le  garde  des.sceaifx^  ministre  de  la 
justice^,  sont  chargea»  cb^toun.en  ce  qui  te  cQacerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journal  officiel  ie  la  République 
françam  et  ins^é  au  BuUeff'n  des  lois  et  au  Bulletin  officiai  da  mi- 
nistère des  colonies. 

Paît  à  Paris,  le  20  Décembre  1907. 

Signé  :  a;  FALLIÈRES. 

Le  Mimiilre  des  colonie».  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  :  Milliès-Lagroix.  Signé  ;  Gui  0T-DS5SAI0SS« 
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1'  :)io89.-^DicJi*ff<4iftr9Mm»(#IVIk'tfriM  dvOMU^ 

de  l'intérim  du  Ministère  de  la  Justice. 

Da  3i  I>éceinbre  1907. 

;Proinulgvé  aa  Journal  officiel  du  1*'  janvier  1908.) 

•'/./.•.;  '  '.'  .r:    ,1      ..'Ml  /     '1^  ,     '    -^î 

Le  Peésipent  0b  la  RépuBUQUB  fiunçai^s,       ^ 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur, 

•  1  ,••  i   .  i 
DécRÀTi: 

>"••••         •  .        .  ..      •      .        ,    .,'/     .     1      î     s 

o«r,  «il'  4ahM|ré,  par  înAÎtîait  4**  iÛM8tèiit;4e  i«  jiwtto»«  jjaf4a% 

désignation  d'un  nouveau  titulaire  remplaçant  M.  Guyot-De^$i^jf9i^, 

^cédé.  ;  -  .     . 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre ite ifinÉétiHiy,  «ftt  obMfé/dil 
txécution  du  présent  décret. 

Fait  à  iM0«  4e  S  L  Dioembre  1907. 

^'reiiciEsaldsCtfaiatf^JfûuflrtdartiiMrieBr^  .    ^;  ■)       .^^, 

Sî^né  î  G.  Clbmeucbau. 


01090.  —  DÉCRET  détachant  VAdnilnistralton  des  Caltes  du  Ministère  de 
"Instraction  pablitfae  et  des  Bfiop^'4'''^  f^  ^  rattachant  aa. Ministère  de  la 
ht  s  lice, 

(  Promulgaé  au  JounuU  officiel  da  5  janvi^  1908.) 

ur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur^^ 

.  '.  1         '  i 

ECRÈTE : 

jiT.  tT  L'admini^^afSM  des  énhéé  6^  détafebétr  <!<<  ^n^mstère  dé 
;tmctkHi  (Hit>fiii|iie  Hi  eus  befttt^-aMs  4t  tiÀt!Acbée  «m  mînist^r^ 

a  justice.  '  ^'^'''^  ''    '*  :  »\        "    '•  •'     ' 

.  "Le  prfeftdeot  du  Cerwe»,  B4îètotré'*ePibÉériéuri  est  feharfgé^'de 
icution  du  présent  décret.  -' ^      ^'  '=  '   '•  ]  *•     '  •      '  "      ' 

ait  à  Paris,  ic  A  Janvier  1908.        '.'^        '    •         ',>:'•      *'/i  ' 

's ident  du  Conseil,  Siuùstre  de  l'intérieur,         *'  ' 

Stgoé  :  G.  Clemb:«cbau.  .  •>  •  '        -.•  ..i  :  •  - .  ^ 
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N*"  51091.  —  DÉCBMT  nmnmant'le  Ministre  d»  la  Juitice  et  eu  Caàes, 

Da  à.  Janvier  1908. 

(Pfomulgaé  an  Journal  offieUl  du  6  janvier  1908.} 

Le  Président  de  la  RipuBUQUB  FRAiiÇAiaE, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  Tintérieur, 

DECRETE  : 

Art.  1".  M.  Briand,  député,  ministre  de  i^nstraclioD  publique, 
des  beaux-arts  et  dea  eiikes,  est  nMimé  gaixle  des  sceau,  miniatTe 
de  la  justice  et  des  cultes,  ea*  vemplaeement  de  M.  GnyouDeuaif/nt , 
décédé. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  cliargé  de 
rexécntion  do  présent  déctet 

Fait  à  Paris»  le  4  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÉCIES. 
ÏA  PrétOml  dm  Cotuni,  Minittrê  d$  Vintértear, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 

N**  5109Q.  —  DÉCRET  nommant  le  Ministre  de  instruction  puhliqae 
et  d^s  BenaX'Arts, 

Da  à  Janvier  igoiS. 

(  Promulgué  au  Journal  oJficUl  du  5  Janvier  igoS }. 

Le  Président  de  la  Repubuque  française, 

Sur  la  proposition  du  président  dti  Coilfeiéil;  ministre  de  Hntérienr, 

DécRBTE : 

Art.  l**.  M.  Doumergue,  député^  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dfistsiet.est,  nommé. nMnîstoe 4e  {Uns^nctiopa  publiqueet  des  beaux- 
arts,  en  remplacement  de  M.  J^nand,  jguoHimé  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cuites.  , 

2.  Le  président  du . Concfeil^  mijuj^tre.  de  l'intérieur^'  .^  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  ' 

Faitk  Paris,  le  ^  Janvier  1908.  .     .      .... 

Signé  :  A.  FALLI&RBS. 

LêPrùiéêntiaCùni€it,Ètinittréd»rinlérigur,  «r  v   . 

Signé  :  G.  Clcmencbau.  ., , 


)93.  ^  DicBK  munant  le  MinisÈre  du  Commerce  et  de  VIndastrie. 
Da  4  Janvier  i^, 
(PfQAolgaë  m  Journal  officiel  du  5  j^anvier  1908.) 

BSIDSNT  pi  U  KbPUBUQPB  FR^ÇAISï  , 

proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur, 


'.  M.  Crvcpfi,  député,  est  nommé  ministre  da  commerce  et 
itrie,  en  remplacement  de  M.  Doumergae,  nommé  ministre 
ictioD  publique  et  des  beaux-arts. 

résident  da  Conseil,  ministre  de  Tinténear,  est  oluagé48 
1  du  présent  décret. 

^risJéfJKiivfér.  ïgBS:  ''  ""'  '}  '  "■  '    •     •* 

Comeil,Mini^lr*-àe  l'intérieur, 

*  f.  .      . 

:  G.  CLBMSlfCB.\U. 


DÂCM^TidufegeaiU  le  Prisvienidà Conseil,  Ministre  de  V Intérieur ^ 
de  l'intérim  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

../>•.-   .>i(|janÉyibr'i^ 

(^Prothulgué- aa  Journal  officiel  du  5  jauvier  1907.} 

:nt  db  l^-RÉpublique  françàisk, 

>rt  du  président  da  Goaseiès  uiinistre  «de.  i'iniériéujs. 


.  Clemenceau,  président  du  Con^ei),  ministre  clefînté-" 
Tg^y  iàx:  ix^iénin  j  du  mià^tère  dés  aflarres  étrangères, 
e  M.Pichon.  .        .  ; 

lent  du  Conseil,  ministre  de  Tintéricur,  est  chargé  de 
prësent 'décret.'    •"»'"';'■  ' 

^  •'    .         ••      '      '    .• ,   ••■  ..     r-       '    .  t     .  .  ..    , 

r  ia.4  Ja,aviar  iQcfi^, ,.  i  "...  ,  , 

..     .     .'  .   àgué'sA.  FALUêftE*.  ^ 
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'(),. 


N"  rnogS.  —  Dicner  déterminent  les  Ue^nrês  Hie  'PkatHé  té  d'hyfièM  adx- 
quelles  sera  subordonné  le  droit  aux  Primes  d'armement  instituées  par  la  loi 
du  22  juillet  i85i  en  faveur  des  naviref  se  Hhrant  à  la  grande  pêche. 

.   bu  i5  Janvier  l'goS. 

(Promulgné  as  /ottHMtlV^lbûf  d«  i9  j&Mtfèr  'i^:)  '  ' 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  française^ 

Sar  le  rapport  da  ministre  de  la  marine;  '"     *^ 

VaJa  loi,da  29 décembre  ^9(ipi.^|(forQgQan;t  celte. da  a^Jmll^  iS&a  sfif^es 
Imes  à  la  grande  pèche  et  naUmmei^ijt  Variîclé  $  de  cette  101^,  .,    .  , 


prunes 

Vu  le  décret  du  14  mai  1901, 


JO.'v.»     Jil'.;.  .      j    iJ^ 


lU 


Art.  1*'.  Le  droit  aux  priniesd'amQ^iQt^y.iif^tkii^^p^v  Iil  ^û^a 
22  juillet  i85i  sera  .subordonné,  à  parthr  de  la  publication  da  prâènt 
décret,  1[  fdbsèrVafîdn  des  dispositions  ci-après,  destinées  à  assurer 
rhygiène  et  la  sécurité  à  bord  des  ûkvms'àrtAik  pôiih/SAgràhie 
pèche.  "    '     '   ^       •' 

2.  Tout  bâtiment  devra  comporter  {es  aménagements  sairants  : 

1*  Une  manche  à  air  iao]i>ile  .devra «  conjointement  avec  le  pan* 
n^sft  cn^desc6tttK$,  ttBstttfftTstStx^&itQp  p&ÊÊifwiifiXpkffii  '"  »^''   •    • 

2*"  Les  échelles  qui  donnent  accès  dans  ie  poste  de  Féquipage  de- 
vront être  en  bon  état  et  Bxias«sritidaciewt  au  navire; 

3*  Le  poste  d*éf{aîpage  devra  être  muni  d'un  poêle  entouré  d^an 
dispositif  protecteur  contre  llncendie,  dé  tabfes  pfiantes  ou  démon- 
tables en  nombre  suffisant  pour  ()oe  les  deai; .tiers  des  homi^s  da 
poste  puissent  y  trouver  |!»Iace;  ainsi  que  de  piéndôri'^^  Vëttfnii^fiàrer 
nombre  égvt^Mfttf de»' bommciisdiftpoileç  i''-''     .: 

4*  Toutes  les  boiseries  du  poste  d'équipage  devront  être  layées 
avant  le  départ  et  enduites  dMne  peinture  à  Thaile,  ou  aaiëMiJ^u 
à  lachaux; 


par 

3.  L'approvisionnement  maximum  c9L,ç4Jçir.%y4Jf,g«^i|^p^  éjX^ 
embarqué  à  un  titre  quelconque  au  départ  de  France  ne  devra  pas 
excéder  la  quautilé  nécessaire  pouKd«fvWr  cyitlnèe^ëeiiiîlHtÀ  {\fib) 
par  jout  et.()df'inMrili.|iâajeur.  L*eau-de-vic  devra  jêtre  à  quarante- 
deux  degrés  (42*)  au  plus.  Les  compqwtiotta  àèù§niltmynaA  it  «om 
iVapérUifs  seront  proscrites.  Il  ne  devra  paj^étr^ftjab^rqaé-jéalcool 
au  cours  de  la  campagne*.     .. 


B.fl*396o.-  ■—  875  — 

PtiT  contre^  râpprovisionnemeal;  en  deheéea  alimentaires  devn 
compreodrftf  ao  imiHiiiiun ,  :1a  qoaatrté  néoess^re  pour  délivrer  par 
homme  et  par  joue,  «wb  riiatinfiî^n  d'âge  ; 

Sept  ceot  cioquaale  grammes  [  750')  de  paiA  ou  biscuit  ; 
Cent  cioquaDie  grammea  (i5oF).  de  viaade,  de  lard  ou  d'eadan- 
âge;  .  ■•        .         , 

Cinq  cenu  gi^mme»  (5oo')  de  ponu^e»  4e  tqrjre  on  cent  gramiaes 

00']  de  léf iï«je$  aeci; 

(?iiarante<fifflmeif4o')  de  beîmre; 

lingl-cînq  grammes  (25*^)  de  café,  dix  grammes  (10')  de  thé  et 
cante  grammes  (60*]  de  sucre. 

'  devra  être  emporté,  pour.  éti%  délivré  ayx  .maladea  ou  ^aux  hles- 
etdai^a  lès  çQad^iqnaoéçei»airea  pour  assurer  leur  oonservaliim 
on  état,  âne  quantité  d'cuifs  et  de  boites  de  lait  coinoentré  cal- 
i  k  raisop  de  six  osofs  et  de  deux  kilograjounea  [2^)  de  lait  par 
me  ejnbarqué»,  .  :       « 

L'approWsibftnemènt  en  eau  pofabW,  par  homme  et  par  jour, 
vra  pas  être  inférieure  à  deux  litres  (2*).  Cette  eaa  sera  pure  et 
mée  dans  des  récîpîetits  propres.  L'ajiprovisîonnement  d'eau 
i,  dans  la  limité  maxima  dts  deux  tiers,  être  complété. en  cours 
âge. 

n  homme  âgé  de  plu^s  de  seize  ans,  sachant  faire  la  cuisine,. 

cJusivemeot  chargé»  k  bord  do  chaque,  navire  «  de  la  prépara- 

>  aliments  et  de  la  propreté  des  locaui^,  couchettes^  véte- 

stc. 

>inme. sera  désigné  au  rôle  d'équipage* 

fin  de  chaque  campagne,  leschaoïbres  et  postes  d'équipage,. 
soutes  y  cambuses,  etc. ,  devront  être  évacués;  tous  les  objets 
icrofit  entéfVés,  les  boiseries,  ponts  et  planchers  intérieurs 
dtésj  larrés  au  savon  on  à  la  potasse,^ avec  de  Tean  houil- 
s  aspergés  avec  ane  solution  antiseptique  (solution  phéni- 
cinquante  millièmes  [5o,ooo']  ou  tfaldéhyde  formique  an 
j.  Les  boiseries  serctat  ensuite  repeintes  avec  l'enduit  préfvù 

a  mobiies^  sortis  des  postes  ou  chambres, ou  dea  cales, 
buses^y  etc.»  aubiroQt  àrl'aif  libre  les- mêmes  opération^ 

oprîétaîres  ou  armateurs  devront  munir  les  bâtiments 
t  pour  les  grandes  pèches  de  tons  les  instruments  et  in- 
ulir|ue5  nécessaires  à  la  navigation  ainsi  que  de  cartes 
au  moins  mises  à  jour,  des  parages  dans- lesquels  ces  bà- 
înt  navîgruer.  ,  j    ' 

irin  €|ai  sera  embarqué  sur  tesnavines  prévns^il'i^- 
'.re  d*officier  devra  connattre  au  moins  la  lectul^e-des 
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cartes  et  les  pciDcipaiesdisposUioas  da  règlement  du  3i*février  1897, 
spédalement  ceUes  qui  concement  les  feax  et  signaux  de  roate. 

Au  cas  où  il  sera  embarqué  aa  homme  d'-éouipage  chaiigé  des  nilé- 
rets  commerciaux  de  Tan^iateur,  cet  homme  devra  être  expressément 
placé  sous  Tauforité  du  capitaine,  du  second  et  des  officiers  du  bord; 
il  loi  sera  interdit  de  participer  à  la  direction  du  navire. 

9.  Les  dispositions  du  décret  du  26  juin  1908  (section  IV}  relatif 
aux  moyens- de  sauvetage  dont  devront  être  pourvus  les  navires 
affectés  au  transport  des  passagers  et  de  farrêté  ministériel  du  2  mai 
1904  fixant  les  conditions  d'inatallation  des  emJNiroatioiis  de  sauve- 
tage à  bord  des  même^  navires,  le  matériel  dont  eUes  doivent  être 
pourvues  et  les  vérifications  à  faire  subir  aux  engins  de  sauvetage, 
sont  applicables  aux  navires  armés  aux  grandes  pêches. 

Les  doris  ou  warys,  placés  sur  *le  pont  de  façon  à  permettre  une 
mise  à  Teau  rapide  en  cas  d'acddent  de  mer,  .pourront  être  compris 
dans  le  matériel  de  sauvetage  prévu  au  décret  du  26  juin  i$o3. 

Chacun  des  bâtiments  visés  k  Tartide  i**  qui  emploient  pour  la 
pêdie  des  embarcations  s*éloignant  du  navire  devra  être  approvi- 
sionné de  fusées,  afin  de  pouvoir,  par  temps  de  brume,  faire  ndiier 
lesdites  embarcations. 

II  devra  posséder  également  un  nombre  de  sacs  suffisant  (au  moins 

auatre)  troués  spécialement  pçur  pratiquer,  le  cas  échéant,  le  filage 
e  rhuile. 

10.  Les  embarcations  dites  warys  et  darit»  expédiées  de  la  côte  de 
Terre-Neuve  ou  des  navires  pour  pêcher  sur  les  bancs  de  Terre- 
Neuve  devront  porter;  en  poupe  et  à  Tavant  sur  chaque  bord,  le  nom 
du  bâtiment  duquel  elles  dépendent,  ainsi  que  le  nom  du  port  d^at- 
tache  de  ce  bâtiment.  Ces  embarcations  devront  être  pourvues  d'un 
compas,  d'un  aviron  de  rechange,  de  vivres  en  bon  état  et  d>au  po- 
.table  pour  trois  jours  au  moins.  L^eau  devra  être  contenue  dans  un 
caisson  ou  dans  des  bidons  métalliques,  les  vivres  dans  des  bottes  de 
métal  munies  de  fermetures  hermétiques  mais  mobiles,  à  Texclusion 
de  toute  obturation  soudée.  Les  quantités  de  biscuit  et  d*eau  repré- 
sentant les  trois  jours  de  vivres  ne  doivent  pas  êtne  inférieures  à 
trois  kilogrammes  deux  cents  grammes  (3^  200)  pour  le  biscuit  et  à 
six  litres  (6*)  d'eau. 

11.  .Pourront  vérifier  Tapplication  des  dispositions  ci-dessus  en 
tous  temps  et  en  tous  lieux  les  officiers  et  médecins  des  navires^  de 
guerre  chargés  de  la  police  des  pêches  et  les  personnes  désignées  à 
cet  effet  par  le  ministre  de  la  marine.  Les  infractions  constatées  seront 
signalées  au  ministre;  si  celle-ci  estime  que  les  fautes  ou  négligences 
relevées  sont  de  nature  k  justiGer  Tapplîcation  de  la  pénalité  prévue 
par  la  loi  du  29  décembre  1900,  il  en  communiquera  un  extrait  a 
l^rmaleur,  qui  aura  soixante  jours  francs  pour  présenter  des  obser- 
vations en  défense.  Le  ministre  de  la  marine  transmet  ensuite  le  dos- 
sier, avec  son  avis,  au  ministre  du  commerce  et  de  rihdustrie,  qui 
statue. 
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12.  Le  décret  du  i4  mai  igoi  relatif  à  TarmemeDl  des  doris  et 
warys  envoyés  eu  pêche  sur  les* baaçs  de  Tèrre-Neave,  est  abrogé. 

13,  Les  ministres  de  ]a  marine,  du  commerce  et  de  Tindustrie,  et 
(les  finaoces  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
iioû  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loU  et  au  Bul- 
letin officiel  de  k  marine.     '  . 

Fait  à  Pans,  le  i3  Janvier  1908.  ■ 

Signé  :  A.  FALLFÈRES. 

>  Mimstn  de  le  marim,  L$  Mmuirw  dm  ccmmerct,  U  Mùustn  du  fimutces, 

gné  :  GiSTOH  THOMsas.  **  *  l'indattrU,  ^.^^  .  ^^  c^n^^j^^j^: 

Signé  :  JEAN  Cruppi. 


S'  SiOQ^,  —  DÉCRET  complétant  le  décret  da27  septembre  1907 
relatif  à  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  en  Algérie. 

Du  3o  Mars  1908. 
(Promalgaë.an  Journal  officiel  du  a  avril  1908.] 

PaBSIDENT  DB  Lk  RiPUBLIQUB  FRANÇAISE  , 

fe  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieor,  du  garde 
iiix,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  du  ministre  des  Gnances; 
1  loi  du  g  décembre  igo5,  concernant  la  séparation  des  églises  et  de 
lolammentjL^artide  4^  ainsi  conçu  :  cDes  règlements  d*administra- 
bligae  détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi 
iicabie  â  i*Algérie  et  aux  colonies»; 

décret  du  27  septembre  1907,  déterminant  les  conditions  d'apgli- 
1  Algérie  desjois  sur  la  séparation  des  é^se^  et  de  TÉtat; 
oi  du  24  décembre  190a,  portant  création  des  territoires  da  Sud, 
J  article  1 1  du  décret  du  14  août  1905*, 
écret  du  3o  avril  1861; 

vis  émis  par  le  Gouverneur  de  1* Algérie  et  par  le  conseil  de  gou- 
•  » 
sil  d*état  entendu. 


JLa  durée  de  chacune  des  quatre  périodes  prévues  par  le 

5  de  rarticle  ii  du  décret  du  27  septembre  1907,  pour 

*ns  temporaires,  sera  doublée  dans  les  communes  dont  la 

coniporexid  moins  de  dix  mille  habitants  let  pour  les  mi- 

u Jte  qui  cctotinneront  à  y  exercer  leurs  fonctions. 

iiuiunes  pourront  accorder  des  pensions  aux  ministres 
étaient  salariés  par  elles  lors  de  la  publication  du  décret 
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du  27  septembre  1907.  La  concession  de  ces  pensions  est  subor- 
donnée à  la  justification  des  conditions  d'âge  et  de  durée  de  services 
ecclésiastiques  exigées  par  les  .paragraphes  1  et  2  de  rarticle  1 1  du 
décret  précité. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur,  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes',  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coDcerae,  de  f exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Balletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du -Gouvernement  général  de 
V  Algérie. 

'Fait  à  Paris,  la  3p  Mars  1968. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Prttident  du  Conseil ,  Le  Garde  des  sceaux.  Le  Ministre  des  faumces, 

Ministrf  de  t^intérisur.  Ministre  de  la  jvalice  c:«„x  .  i   /»*„,.„. 

.      ,      J,    ^  etdescull^.  Signé  :  J.  Caillad\. 

Siçné  :  G.  Clbmkncbao.  '       **' 

Stçiié  :  AmsTfoi  BiUARD. 


N*  51097.  —  DÈcBBT  portant  règlement  d'administration  publique  en  ce  (fui 
concerne  les  pensions j  allocations  et  indemnités  de  fonctions  prévues  par 
l'article  li  du  décret  du  27  septembre  i907  sur  \a  séparation  des  Églises  H 
de  l'État  en  Algérie.         .  1         -    •  •     / 

.  Du  5a  Mars  1908. 

(Promulgaé  au  Journal  officiel  du  a  avril  1908.) 
■  Lb  PaÉSJDENT  DE  LK  R£PUBUQUE  FRANÇAISE» 

Sur  le  rapport  du  président  du  €onsef1,  lAmisIrede  l'inférietir,  et  du 
garde  des  sceaux,  mioistre  de  la  j«6tice  et  des  oullie»;  > 

Vu  le  décret  du  27  septeoibrê  1907,  déterminant  les  coadîlions  d'apf^i- 
cation  en  Algérie  des  lois  sop  la  séparajtion  des  égiiaes  et.de.  TÉtal,  noUm- 
ment  les  orticles  11  et  ii,  ainsi  eonços  : 

«  Art.  1 1.  Les  ministres  des  cuites  qui,  lors  de  la  poblicatioii  du  présent 
décret,  seront  âgés  de  plus.de  dnqoante  aos  révolas  et  ^oî. auront,  pen- 
dant vingtcinq  ans  an  moins,  rempli  des  fonctions  ecclésiasti<][ues  rému- 
nérées par  rÉtat  on  par  la  colonie,  recevront  une  pension  annuelle  et 
viogère  égale  aux  trois  quarts  de  leur  traitement.  '      . 

«Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  quarante  ans  et  qui  auront,  pendant 
quinze  ans  au  moins ,  rempli  des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par 
rÉtat  ou  par  la  colonie,  recevront  uqe  pension  annudle  et  viagère  égale  à 
la  moitié  de  leur  traitement. 

«Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes  précédents  ne  pourront 
pas  dëparsser  mille  huit  cents  franbs  (  1,800^). 

«Bn'ccis  do  dé^ès  des  tîtnYaifésv  ces  pensions  se  font  véivèlrsibles,  jvaqa^k 
concurrence  de  la  nMMtië  ée  ieur  montant,  um  profit  de'lavtenve  et  des  or- 
phelins mineurs  laissés  par  le  défunt  et,  jusqu'à  concurrence  du  quart,  au 
proGt  de  la  veuve  sans  enfants  mineurs.  A  la  majorité  des  orphelins,  leur 
pen*îcn  ^^étHMra  de  plein  drolh 
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câim  égale  à  la  totalité  de  leuF  tMÔlBl&aail  fonV  la^iNranièfie  < 
\enitmnpmkémèimik  à  temaitié  fOBr^aftmMèmes  an  tiervpoiir 

ij  lie  fD#Bneaart,le  Ooin^iiear  géBéiaii{ioijBmi«>4amu»iéléiiè^ 
national ,  accorder  dtt  MM^iniéi  tea^orairjBB  de^^cdkna  artri«(tMMlm . 
$i^é»parl(Bet(|iii,6xerci^t  U  coite  public  en  .se  coiifonnapt  aiix  pr^- 
ptions  regleinentairesl  ïln  aacvn  cas,  cas  încfemnites  de  lôiMctious' ne 
/front  dépasser  mille  biilt  cents  francs  (1,800']^,  ni  être  maintenaes  âû 
)  d'une  période  de  dii  ans  à  compter  de  la  'f^bfîûaUoil-^ti  prrfseiikt  dé- 

lu  cours  de  cette  p^iode.  e'ies  seront  suppria>ées,  par  an  arrêté  du 
emenr  généra!'  en  conkefr  dé  ^ouvernenieril,  âèi  que  les  raisons,  qui^ 
nt  moiMes  ne  suffiront  plus  a  les  justiûer.  •    " 

es  ministres  des  cultes  qui  bénéficieront  ilei  iiriimtftitëi  teiéodtâMis 
!5us  spécifiées  recevront,  à  partir  de  la  suppression  de  ces  indemnités, 
tension  ou  une  allocation  établie  diaprés  les  régules  énumMsttfûix 
'aphes  précédents  du  prêtant  «^lM|e«  . . 

serve  est  faite  des  droits' aéqois  éil  înatîëre  de  pension  par  application 
é^islatio«w^éaâ|i|>e«,,ai^s^,qi|e.  (f^  «^(^«mi^^çy^èd^,  soit  «ux  an- 
ninistres  des  difiérents  cuites,  soit  a  leur  famille.» 
(^$mpÊf0émnmfi•4m^9t!l^emp^'^M^^  di^^rë^eilt  airilcle 
Tdoija cumuler  ^^^\UHi^U^  auJire  p0iiaÎQk9,pa:  \o^  fa^  tmileni^iit 
1  litr^  (ffipïcQiiin^e,  ff9tjç  ÏÈ^f»  ^  oçUMÛ^^lff  déj^i^mpu^s  ou  )e^ 
aes.  ,**  ••  \  '._/".  '  ',  •',  \  .  '.  ';'  /,  *  ■  .,  . 
)eii5it)ns  ou  afldcàtîons  prévues  cî-tfessûs  seront  incessibles  et.insaî- 
dans]es  mêmes  conditions  que  les  pensions  civiles.  Elles  cesseront 
4roiV^'4mi  âé  coiiâa^malioti  i[  tiMpëMé'tdilÎG^étra  fftfattiânte, 

)t  décret         lu  ■  .  ...i<      ','►»     ■.•;■.■.•   i'-»Jt      '      1-  <.  ■ 'p     r   .' 
t  en  4NyCm  tf«iMMte^*^«  rM«i4f«Ht«»p|nèt  i«ft«ctJM{i^^ 
ies  a[^4)^ti(M^Ç|9f^H9fM^SJl^](  |]MmtMui.4u^çf4l0><pii  n#;^e,jipf|i^ 
rmms  em,  di^fvo^ti^uia ,  Ua  présent  dépr^t/ç^l^œ 

culte.    /,'.'".'..          '      ..  .*",.  '    '.  ..  •;•':-./    .  ': 

fa^ncc  sera  '  constatée  par  arrête  dii  mihistre'  dé  IMnte^iéùr.' 
fe  vu  d'un  extrait  du  jugeaient  ou  de  larrèt  qui  ^ui  est  stt!t%s^e 
\sdtitiAtmtHid^ihii!Mé^:   .^. ■■.•.•    ..f   ,•     (j   fr.i.iA 

ia,  pairiesm  oivconstaiiaeB^qaMont  pdvdreia'quàdité.de  Frariè^s, 
ir^ittQfitd^i^eUe.qualiiéu'  :         .  »•  .  •      .:•.;-  '.  »••    •■• 

indes  de  pension  devront  être,  sous  peine  de  forclusion,,; for-^ 
»  délai  d*un  an  après  la  publication  du  présent  décret  ou  de 
StêilëiiM  ^fflmdée  tAhféA^d'mk  m^rété  dtt-Qmif«iiM»|i(*{||ën^a] 
ément.JHix  'di^iôsiÉionà  léa* p«ra^^ra^a7  da  pféscnt  artÎRtlc*  . 
d«  3aa«9ttnê9  l^roifrès  à-auwrer  I^M^Imrtîofl  -du  )lr<ésmiC  dé«)fief? 
arctneiKft  ^éAeraûiiéQa  par  4m  TèglemeafcB  <é*ariniinistratidB'  (Ht*- 

'"•     '     '    t     •     '  '-'^  '      "•  '  '\'     '  /    •■  '. 

<»«i  date'dai  Jo  mtirs  ic>08y  eotnplétanlle  décret  du  ik^  sép- 
lo^'ictiaBOixt  les  artides/t^;  dk'a:aifisi.€oa9ai  £  .'• 
dmriée  <te*  «feacitffie'de^  «fuatre  fériode^  prévtiefrt-pai<  lé  pafc^^ 
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graphe  5  de  Tarticle  iitdu  décret  da  q^  sepfeiabre  1907,  pour  les  alloca- 
tions temporaires ,  sera  doublée  dans  les  commuiiesdont  la  popoftatîon 
comprend  moins  de  digi  nûile  habitants  et  pour  iea  miniiftnas  dn  oolte  qui 
continaeront  à  y  eiercev  iears  fonctions. 

«Art  a.  Les  commonés  pourront  accorder  des  peosioBS  am  mîaistres 
du  culte  qui  étaient  salariés  par  elles  lors  de  la  publication  du  décret 'dn 
27  septembre  1907.  La  concession  de  ces  pensions  .est  sobordonnée  à  la 
justification  des  conditions  d'âge  et  de  durée-  de  services  eeetésiwtîqiies 
exigées  par  les  paragraphes  1  et  3  d«  décret  yirdeilé^; 

Vu  la  loi  du  a4  décembre  190a,  portant  création  des  territoires  du  Sud 
ensemble  Tarticle  1 1  du  décret  du  i4  aoàt  igqô; 

Vu  le  décret  du  3o.  avril  1861  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  avis  émis  par  le  Gouverneur  géujéral.àc  rAigécie  et  par  le  conseil 
de  gouvernement; 

Le. Conseil  d*État.eiitenda,  ... 

DéQRBTB  :    . 

CHAPITRE  r.    '  .    . 

'    '  PENSIONS  Vir^O^RES  X  tA  GHAB6E  DE  LA  COLÔTïlE. 

Art.  1".  Tout  ministre  d!un  culte,  prétendant  à  une  pension  via- 
gère, eu  vertti  d^  l'artîde  11  da^  décret  du  'k^  septembre  1907, 
adresse'sd  demande  àti  préfet  du  département  dans  lequel"  il  a  rempH 
ses  dernières  fonctions  ecclésiastiques  rémupérées  pa;iç  l'Etat  ou  la 
colonie.  ,        . .  .  ,        ,     [ 

C^tte  demaadç.ipdiq^e  le»  nom^  pr^o/omâ  et  domicile.de  Tinté- 
resaéyses  services  eociést^stiqmes  rélribués.pftr  TEtat  ou  la>coloiiMet 
le  montant  du  dernier  traitement  correspondant.  »• 

.  £n  outre,  si  tors  de  la  publication 'du  décret IHntéressé  n*éta[itpas 
pourvu  de  '  fbnctîbns  ecclésiastiques  rémunérées  par  l'État  ou  la 
colonie ,  il  doit  faire  connaître  les  fo'nctîons  rentrant  dans  Torganisa- 
tion  publique  des  cultes  qju'il  exerçait  à.  cette  date,,  à  titré  de  ministre 
du  culte.  ,    ..    .  .  ....  .. 

La  demande  porte  la  signature  légalisée  du  ministre  du  culte;  elle 
est.accompagnée  d'une  expédition  de  son  ad^ede  naiâsabce. 

£ile  est  inscrite  à  ladate.de  sa  rëoepticAi  sur  un  tegîftt^- spécial  et 
il  en  est  donné  récépissé,  daté  et  signé;  avec  indication  des  pièces 
jointes.  '  .     .  •. 

%,  I^  fpréfet  ;»oumet  la  demande  avec  ses  annexes  k  une  commis- 
sion dont  les  meimbres  SQint  nomiÉié&^pap  lia.  Cette  commiséion  est 
composée  d'un  4es  secràtaiires  g^éraux  de  .la  préfecture,  ou  d'un 
membre  du  conseil  de  ^préfectiurie  et  de  deox  àgettts  de  l'adaftinistra^ 
tion  des  finances.  Le  président  est  désigné  par  le  préfet 

Celui-ci  joifU  au  dMaier  un  prejet  de'  liquidation  établi«eB  pi^aant 
pour  base  le  denûer  traitement  payé  jpar. l'État K>a  la  leoioDiOf  à  fex- 
clusioQ  de  tout.^upplément  ou  indemnilés.  accessotndi.  Les  services 
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adiuissibles«>ntairétés  s<Ht  à  la  date  de  la<puiblieati€ci.du .décret du 
27  septembre  1907,  soit  à  cçUe  de  la  ceâ^atÎQD.  4efl  fooetions  eœié- 
siastiquesrémuaéréespar  fEt^t  ou}a  colonie,  si  cesiscsmoes  ont  pris 
in  âfitérieuremeot  à  cette  publication. 

Daos  le  casjoA  le  préfet  estinve.  ifn^  Vmtét^^  n'^  pas  droit  à  peu- 
iôo,  il  propose  soit  le  rejet  par  et  ^^inplâ)  aoit*  f  atlribution  â*une 
location  temporaire. 

Dans  le  territojire  de  comiuaadeaiept,-  les  demaûdes .  s0nt  trans- 
Ises  au  préfet  p^r  le  général  'commandaot  U  diYiMoa^»  avec  son 
s  et  un  projet  de  liquidation,  Dans  les  territoires,  du  Sud,  les 
uaades  sont  trao&ini^o»  .par^  le  comniandaat  du  territoire,  avec 
avis  et  ua  projet  de  liquidation^  ;AU.  préfet  du  diiparieci^nt 
uel  le  territoire  est  rattaché  pour  le  contentieux  admiUisIratiC 
e  préfet  soumet  les  dossiers  à  la  co^Hniasîon  départâisieiiitale  $ié- 
t  au  chef-Eau  du  départ^menU  .^  •  . 
commissioD,  a^rès  avoir  véirifia  ies.  pièces  1  produites,  émfitun 
tact  sur  la  d^tmiode'  de  pionsion  qi^  :Su^'les  propoisitÂCkns  dd 
t.  '  ..... 

préfet  adresse  ensuite  le  dossier,  avec  ses  observations,  au  Gou- 
jrgénéral.  .  .    ...      •     - 

(6  <jouveffoeiir  géotétaliarréte  lia  tiquidfition<  apÉès  avis  du  oon-: 
gouvernemewt  el  en,  pégligea^)!,!  survie  résultat  final  du  dé- 
,  ies  fractions  ée  firailcst  îlnraoâ  eildwîtry  après. approbation 
istre  des  ottites^  un  arsAté  oe.  fioacèsaicm  .qui  inentionaeries 
rénoniâ«  qualité,  dtte*et>)içKi  ^maiasahe6;dp  qjenaîoiiwiire; 
e  et  la  durée  de  ses  services  ecclésiastiques  rémunérés  par 
Ja  colonie  i  la  quotité  du  trâîlénierit  xjùi  a  servi  ^de'  base  S  la 
3n,  le  montant  de  la  pen^idn  èlîfe'domicflfe'de^l'îtitéressé. 

d  Gouverneur  général  rejette  la  demande  de  pension,  il  fait 
î  décision  en  îa  forme  adminfàtlratlve  k  Kntéressé,  sous  la 
I  recours  devant  le  Conseiïd'Etaf:''  .  ' 
juvemeur  général  estime  quellbtéressé'n'à  droit  qu'à  une 
temporaitte  ;  if  est  procédé  cémme  îï  est  dit'aii  chapitre  2 
décret:  "• '  "M  ..-...■  ^^  ..    ''-'/•     •    , 

le  ca^.oùuD.  ministre  du.Oluite»cal^life»ll(ire  d^une  pension 
le  ia  cM^onie^  d*un  défMpteœeriut.oujdkiiM^  commune ^  il 
.ette  peosion  et  celle  àli|qaeMe  il  p«aub  avoir:  droit  d'après 
lu*  décret  du  37  septembre  1907.  ,.    <  .    :    •      • 

faculté  d'option  est  ouverte  au  titulaire  ;d'une  pension 
rénerafédes  retraites  eétî^siastiques' qui,' lors  de  là  pu- 
décret^  éj^rçaît  en  AfëçHe,  à  titré  de  ministre  du  culte, 
rehtratit  'dà,n^  l*ôrga'nisati6ii  jiubîlîqùe  des  cultes.  '  ' 
3  diA  fcultè.  oui, 'à  cette  daté,  remplissait  des  fonctions 
s  rémiJinérëes  côncùrrfetliyient'parik  colonie  et  par  une 
ut  cun^ul^s  isapensioBiS.qui  apnMtt  été  liquidées  k  $on 
;;haciui . d^is'-traiteiiayeatoqpii  i^i-.^^taianft pay^B.i  •      « 


6.  te  minitlrti  du  <Milte'  qài ,  pôètélrièut^tiievit  à  la  piibficÀtimi  ds 
décret  du  ^7  isé^tenbre  1907,  eènttiitie  à  jotair  i  uii  titre  <|Cfèteotiq«e 
d*ii(i  mitemeiit  de  laiceloaié,  d'un  déptf  tement  ou  #uiié  commnne, 
peut  néanmoins  obtenir  la  coti€e§6ioo  d\riie' )>eiisî<m  eo  rtstn  de 
Tarticle  11  sasTisé.,  sauf  siaspeuflioti  do  payeiflevit  deft  ârfénig«s  à 
niwcm  de  la  pinAibitiofi  du  cumul  édictée  par  le  paragfipbe  9  dndtt 
article. 

Celle 'di«po8iti<Mi  de  8^appiiq[«ie''p(is  «m  nsmifittrés  du  eatte  qui 
recevftmt  les  iordemûiléÀ  teinpoii^frés  de'foiicti<m  prévues  par  le 
paragraphe  6  de  l*article  11.  f^our  tes  minières  du  culfte  qui  se 
trouvent dkns  tet^s\  h  peuftiM; ne  pRMDra  éti^eMeade  qifkprèB  la 
suppreMion'  deidites  iQdefUDitéÀV  «ômoie  ir eut < indiqué  au  patm- 
grapheL'8  dU'  «ftéoie  article.  ■  •   ■ 

Les  pensiol»  nocordlées  eft  ei!À;Utieii  du  pir«gfrtqphe  8  de  Tar- 
ticle  1 1  sasvisé ,  aux  ministres  db=  cuhe  qui'  aàrout  bénéficié  des 
îodemtiitëttèiiiperâiiH^  dd  fodctib»  prévues  aU  par^fraphe  6,  aèrent 
liquidées  et  cMcédéesdauiï'lei  kfnkeè  dtMmiwieê  par  le  présent 
chapitre. 

7.  Si  îin  ministre  du  culte;  remplissant  les  conditions  pr^ç^criles 
par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticte  11  susvisé,  décède  avant  Tex- 
pinilioti  do  déUi>  fine  par  .lé  déréit!r>psii«gra|Aie4tnKtafti«leBaDs 
avoir  demandé  ta  pension  à  Ucpi6ii6'4ipo«vÉît  fiélmdre,  la  liquida* 
tion^en  est  opérée  aa profil  deS'Sr^ints  dsoil  tk  k^rémsioii  offiH^ée 
ea favenr delà veHive«l^ds8iorpfteiîiisrMiisMujrs,  dans  le# ûmMAcmm 
prérass  par  Iç  qhalriènw  paragrapliè  doi  Bftéme  «rt^ 

,  <  8.!Poifr  qa^  }a  réyersi^:  f^y^^pu  ^''^cl^  Ai.  SfDSvisé^  puiwe 
avoir  ]ieu,.l]e;nQ|^ripge  à^  .lii(i4aii;^  ^  4«  peosiqo  ,4wX  arpic  été  cela* 
hré  avant  la  publication  du  décret  du  27  septembre  1907. 

9.  lyorsqu'ua  pensi,(HH^ire^siI  décédé  )#issap(  v^tae,  fe^ye  et  des 
enfants  mineurs,  la  pensioB  conciédée  par.  ^vsrsif)o«  jasqu^àco^ 
currenqc  d^  la  moiUç,  se  partage  ^q  deiK  jU'àxtie^.éj^les»  dont  fane 
^st  attribuée  à  h  yepve  etjjwtr^.^^x.en&sts  sj^i^a^n-l^  fiaction 
attribuée  à  ceux-ci  est  répartie  par  tête  avec  réversia^r>l|^  jù'^pwt  de 
chacun  d'eux  sur  les  autres  jusqu'à  la  majorité  du  dernier. 
•  La  vi^uve  d'un  "pènsioimairè'  m<itl  salis  isMsér  dVyqAteNos  «ifaienrs 
à-  droit:  à  tt»e  pension  égat»  an  kistart-  de  idelte  du  nari. 
'  Lf9s  oipliiriÎM  muMiini  dVin  1  pensiiMittaJre  décédé  sa«s  lâioser'de 
veuve  obtiennent  unepemioa  ^gnAs  afs  quart  dacéile  dis  leur  père« 

V0>.  tti  ce  qui  concerae  teç  jwioLçirek  4a  culj^  ^iimsulwajD^  aoa 
juai-iés  sous, le  régîipç.  aie  la  Ip^î  fran^ai^î,  Japea^ft.o^ilçscçoars 
annuel  fixé  par  les  articles, préf^depl^.  ;ipnt  accord.^  ^ilp^ri  jV^uycs  et 
oi^l^eUns  daiis  les  côndittôa^j prévues  pax  fajrtid^^'îi  d4  ^4^etfdu 
iÇ  Juillet  1967,  relatif  à  l^,;çfî^r^jtja  de^  )fopclS<)jinw:es.a^gppft0/6^,    '. 

•  I  k  La  HBBrteM  Usêi ^tçlMUm'  tUfMuTS  i^éléMdtdl^%4[a  ¥éV«M>n 
d'une  pen8tt»0SidlMà«fatmt««iëâi«ti«iy%u'^^  ««f^l  m  y 
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j'opant  ;  T  lènr  acte  d«  naissÉnce;  2"  Fade  de  décès  du  pension- 
flaire;  3*80D  acte  de  mariage;  4*  le  brevet  de  pension  qui  lui  a  été 
délivré  ou  une  déclaration  constatant  la  perte  du  titre. 

U  veuvd  produit  eo  outre  un  certificat  de  non-divorce. 

l'isoipiidJos  produisent  un.  extrait  de  ia  délibération  du  conseil 
le  famille,  relative  à  la  constitution  de  la  tutelle. 

7i  LeGouycrûéurfénéral  arrête  la  liquidation. 

L'arrête  (Je concession  indique  lés  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de 
lissance  de  la  vetive  et  dés  orphelins,  le  chifflc^  de  la  pension  du 
ni  ou  da  père,  la  quotité  de  la  pension  concédée  "à  la  veuve  00  aux 
)helins,  la  daté  d'entrée  en  jouissance  et  le  domicile  des  inté- 

568. 

3.  Les  afrétes  portant  conoession  des  pensions  sont  publiés  au- 
etin  officiel  du  Gouvernement  général 

^s  pensions  Bont  inscrites  au  ^rand  livre  ouvert  au  Gouveme- 
t  générai\  tin  certificat  dHnscriptibn  est  établi  par  le  Gouver- 
général  ef  délivre  pa'r  lui  au  titularise,  sous  réserve  du  recours 
)f  le  Conseil  d'État  contre  la  liquidation. 

La  joUisiafiCiQ  des  peipsions  comii»enGe  pour  les  nûnistres  du 
le  1"  jaovielr  1908  ou,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  6 
iide  II  Busvisé,.»  partir  de  la  suppression  des  indemnités  tem- 
?s  de  fonctions  et,  pour  les  veuves  et  orplielina,  le  lendemain 
es  du  mari  ou  du  père. 

efois  il  ne  peul  en  aucun  cas  y  avoir  lieu  au  profit  des  veuves 
eiins,  à  uji  rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages  anté- 

Ja  date  (Je  la  publication  au  Bulletin  officiel  de  farrêté  de 
on. 

a  cas  de  candamiuiion  faisant  cesser  de  plein  droit  une 
en  vertu  des  paragraphes  11  et  la  de  Tarticle  11  susvisé, 
;héance  est,  oonform^iMot  aux  dispositious  du  para- 
l  du  méaie  article,  conalAiée  par  ua  arrêté- du  ministre  de 
*  rendu  sur  le  vu  d'un  extrait  du  jugement  ou  de  Tarrél 
adressé  par  les  soins  du  ministre  de  la  justice. 
Ité  est  transmis  au  Gouverneur  général  et  la  pension  est 
rand  Iîvt"e. 

que  le  droit  *^  Tobtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension 
ndu  pap  application  du  paoagrapho  i4  de  l'article  il  sus- 
aidatiion  de  la  pension  daoi  le  délai  prévu  par  le  paara- 

u  son  rétablissement  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  rappel 

^nsîons  sont  payées  par  trimestres  et  à  termes  échus  les 
"■  mai,   i*'  août,  i**  nenrcmbre. 

ion  et  à  titre  transitoire,  la  première  échéance  est  fixée 
08  et  comprendra  les  arrérages  échu$.à  cette  date. 
trois  années  consécutives,  les  arrérages  d*uoe  pension 
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Qe  sont  pas  réclamés ,  elle  est  rayée  du  grand  livre  san$  qae  son  ré- 
tablissement donne  lieu  a  aucun  rappel  d'arrérages  anténeors  à  la 
réclamation. 

18.  Tout  titulaire  d'une  pension  doit,  pour  le  payement,  produire, 
indépendamment  de  son  titre,  un  certificat  de  vie,  établi  par  l'auto- 
rité municipale  du  lieu  de  sa  résidence,  et,  sous  réserve  de  la  dispo- 
sition dfi  paragraphe  3  de  l'article  5  du  présent  décret,  une  déclara- 
tion portant  qu'il  ne  jouit  pas  d*uûe  autre  pension  ou  d'un  traitement 
alloué  à  un  titre  quelconque  par  t£(at,  la  colonie,  les  départements 
ou  les  communes. 

CHAPITRE  n. 

ALLOCATIONS    TEMPOBAIRBS   X    LA    CHARGB   DK    LA   COLONU. 

19.  Les  allocations  temporaires  prévues  par  les  paragraphes  5  et 
8  de  l'article  ii  du  décret  du  27  septembre  1907,  et  par  l'article  1* 
du  décret  du  5o  mars  1908,  en  faveur  des  ministres  du  culte  qui, 
lors  de  la  publication  du  décret  du  27  septembre  1907  étaient  salariés 
par  la  colonie  ou  qui  auront  reçu  daiis  la  suite  les  indemnités  tem- 
poraires de  fonctions,  en  exécution  du  paragraphe  6  de  l'article  11 
dudit  décret,  sont  concédées  soit  sur  la  demande  des  intéressés, 
soit  d'office  en  cas  de  rejet  d'une  demande  de  pension  viagère 
comme  il  est  dit  à  l'article  4> 

20.  Les  demandes  d'allocations  temporaires  sont  soumises  pour 
leur  introduction  et  pour  leur  instruction  préliminaire  aux  règles 
indiquées  par  les  articles  1"  et  2  du  présent  décret. 

Les  intéressés  spécifient  dans  leur  demande  d'allocation  s'ils  enten- 
dent réclamer  le  bénéfice  du  paragraphe  5  de  lartide  11  du  décret 
du  27  septembre  1907,  ou  celui  de  l'artide  i*"  du  décret  du  3o  mars 
1908. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'article  à  du  pré- 
sent décret,  ils  sont  mis  en  demeure  par  la  voie  administrative 
d'exercer  cette  option. 

21.  Le  Gouverneur  général  fixe  le  montant  des  allocations  et 
prend,  après  approbation  du  ministre  des  cultes,  un  arrêté  de  con- 
cession. 

Dans  le  cas  où  le  Gouverneur  général  rejette  une  demande  d'allo- 
cation, il  fait  notifier  en  la  forme  administrative  sa  décision  à  l'inté- 
ressé, sous  réserve  pour  celui<:i  du  recours  devant  le  Ckmseil  d'État 

22.  Les  arrêtés  de  concession  mentionnent  les  nom,  prénoms, 
qualité,  date  et  lieu  de  naissance  du  titulaire,  son  domicile,  le 
chiffre  de  la  population  de  la  commune  où  il  exerçait  ses  fonctions 
lors  de  la  publication  du  décret  du  37  septembre  1907,  la  nature  et 
la  durée  de  ses  services  rémunérés  par  l'Etat  ou  la  colonie,  la  quo- 
tité du  traitement  qui  a  servi  de  base  an  calcul  de  r«llocation^  le 
montant  de  celle-ci ,  la  durée  de  jouissance. 
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23.  La  jouissance  des  allocations  commence  le  i*' janvier  1908 
bu,  dans  )e  cas  prévu  par  le  paragraphe  7  de  l'article  1 1  sasvisé,  à 
partir  de  la  soppressioQ  des  indemnités  temporaires  de  fonctions. 

Elles  sont  payables  par  trimestres  et  à  termes  échus  les  i*'  février, 
i"  mai,  i"aoôt  et  i"  novembre. 

Par  exception  et  à  titre  transitoire,  la  première  échéance  est  fixée 
u  h  mars  1908  et  comprend  les  arrérages  échus  à  cette  date.  L*é- 
héaacedn  i"mai  1908  sera  de  deux  douzièmes  seulement. 

21  II  est  établi,  en  faveur  des  titulaires  d'allocations  accordées 
r  application  des  paragraphes  5  et  8  de  Tarticle  11  susvisé,  un 
ret  muni  de  quittances  k  souche. 

Le  livret  dont  le  modèle  est  déterminé  par  le  Gouverneur  général 
le  les  mêmes  mentions  que  l'arrêté  de  concession.  Il  est  délivré 
le  Goaverneur  général  à  Tintéressé,  et  celte  remise  fait  .courir  le 
ii  de  recours  devant  le  Conseil  d'État  contre  ia  décision  inter- 

16. 

>.  Les  titulaires  d'allocations  mentionnées  à  1  article  précédent 
uisent  pour  le  payement,  indépendamment  de  leur  livret  dont 
yeur  détache  les  quittances,  un  certificat  de  vie  délivré  par  Tau- 
municipale  du  lieu  de  leur  résidence. 

H  est  délivré  par  le  Gouverneur  général  aux  titulaires  d'alioca- 
iccordées  par  application  de  f  article  1"  du  décret  du  3o  mars 
jne  amphation  de  Tarrété  de  concession;  la  remise  de  cette 
tion  fait  courir  le  délai  de  recours  devant  le  Conseil  d'État. 

Le  Gouvernenr  général  fait  mandater  ce«  allocationa  par  les 
£n  vue  de  ce  mandatemeat,  les  lituUirea  produisent,  pour 
1908,  an  certificat  de  vie  délivré  par  Tautorité  municipale 
de  leur  résidence  et,  pour  les. années  1909  et  suivantes,  un 
t  constatant  qu'ils  ont  rempli  leurs'  fonotiona  sans  interrup- 
uis  ie  1"  janvier  1908  dans  là  coauuune  où  ils  les  exerçaient 
I  publication  du  décret  du  217  septembre  1907. 
certificat  est  établi  par  le  représentant  de  Tassociation  cul- 
li  assare  la  continuation  de  l'exercice  pubhc  du  culte  dans 
commane.  L^antorité  municipale  vise  le  certificat  pour  léga- 
?  la  signature  et  le  complète  par  une  attestation  de  rési- 
ministre  du  culte. 

à  raison  de  l'insuffisance  des  justifications  produites,  le 
ne  que  rallocation  accordée  par  application  de  l'article  1" 
du  3o  mars  1908  ne  doit  pas  être  payée,  il  mandate  au 
ntéressé  Tallocation  à  laquelle  celui-ci  aurait  eu  droit  à  la 
ance,  s*il  avait  réclamé  le  bénéfice  du  paragraphe  5  ou 
>he  8  de  Tarticle  11  du  décret  du  27  septembre  1907. 
1  les  justifications  requises  seraient  ultérieurement  pro- 
aurait iiefu  au  rappel  de  la  diflerence. 
lire  de  l'allocation  attribuée  par  opplication  des  disposi- 
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tious  de  TarUde  i"  du  décret  du  3o  uoiara  i^8  ce»6^,  avant  Texpira- 
tioD  de  ]a  période  de  quatre  années  prévue  par  les  paragraphes  5  et 
8  de  Tarticle  ii  susvisé,  de  remplir  ses  fonctions  dans  la  commune 
où  il  e:(erçaitlors  de  la  publication  du  décret  du  17  septeofibire  190;^, 
il  a  droit  à  partir  de  ce  moment  et  jusqu'à  l'expiration  de  ladite  pé- 
riode, à  l'allocation  prévue  aux  paragraphes  5  et  8  dudit  article  11, 
et  il  lui  est  délivré  un  livret  dans  les  conditions  indiquées  par  l'ar- 
ticle 23  pour  le  temp^  restant  à  courir* 

29.  £a  cas  de  condamnation  faisant-cesser  de  plein  droit  une  alloca- 
tion ea  vertu  des  paragraphes  11  et  12  dé  rarlîcle  11  susvisé,  cette 
déchéance  est,  conformément  aux  disposition sf  du  paragraphe  i3  du 
même  articlç,  constatée  par  un  arrêté  du  rninîstre  oe  rintérîeur, 
rendu  sur  le  vu  d'un  extrait  du  jugement  ou  de  farrêl  qui  lui  est 
adressé  par  les  soios  du  ministre  de  la  justice, 


CHAPITRE  in. 

INPEMNITÉS    TEMPORAIRES    DE    FONCTIONS. 

30.  Les  indemnités  temporaires  de  fonctions  allouées  aux  midis- 
très  du  culte  désignés  par  ie  Gouverneur  général  et  exerçant  le  culte 
public  dans  une  circonscription  déterrainée,  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  6.  de  Tàrticle  11  du  décret  du  27  sep- 
tembr^  1907,  sont  fixées  par  arrêté  du  Gouverueui*  général. 

Ces  allocations  sout  mandatées  par  le.  préfet  sur  la  production 
d'un  certificat  établi  par  le  représentant  de  Tassociation  cultuelle 
qui  assure  Texeroice  du  culte  dans  la  circooscriptioo.   - 

L'autorité  mubîeioale  Ttse  le  ^eertifiewt  pour  iégaiisation  de  la  si- 
gnature  et  le  complète  par  une  attestation  de  vésidence  do  ministre 
du  culte.  " 

A  défont  d'association  cultuelle,  te  mandatement  est  fait  snr  le  vu 
d'un  certificat  du  Goiiv«niear  général  établissant  qu'il  n'y  a  pas  d'as- 
sociation cultuelle  et  que  le  ministre  du  culte  remplit  les  oo^iditioDs 
prévues  pi^r  le  paragraphe  6  de  l'article  11  du  décret  du  27  sep- 
tembre 1907.  Il  devra  également  être  produit  un'  certificat  de  Tauto- 
rité  municipale  établissant  que-  le  ministre  du  coHe  réside  dans  la 
commune.       '  -    * 

•      CHAPIXRE IV, 

PENSIOiNS   ET    ALLOCATIONS   ACCORDEES    PAR    ÎeS    COMMUNES. 

■  Section  L  ■—  Pensions 'viagères, 

3i.  Laconcessiqnxles  pensions  que  les  communes  peuvent  accorder 
en  vertu  de  l'anticîe  a  du  décret  du  3o  mars  iqqS.  aox  ministres  du 
culfé  qui  étaient  salariés  par  elles  lors  de  la  publlcatioindu  décret  du 
%'j  iiepteocibre  1907,. est  subordotmée  à  lajuâtificaUon  ^  eooditions 


B.n*296o.  .-^  «87  --=^ 

d'i^e  et  de  iask  de  seriicen  ecci4^«9(îqai^»  ^«ig^  par  les.pftragra- 

piies  1  et  *)  de  fartrâle  i)  dti  cUcrf^t  i^écîlé.    ' 

A?5  seuls  services  ecclésiastiques  admissibles  sont  ceux  qui.oQt  été 
•émnnérésparlacommnne.  '  *    '     ';"       '   '"     "       '\    ^    "    /    ' 

Lapension  est  fixée  codfôtniëinept  aux  paragraphes?  ,i  et  a  de  Tan- 
ckii iaiviséyicW  aux  troîà  ^aartâ,^(rit  k  ïa  moilié  tiu  trailcrtienjt 
li  était  payé  aux  ministres  du  culte  sar  les  fonds  cammunanx.  '    ' 

31.  Les  demandes  de  pénsion'sont  adressées  à  Tàirtorîté  mtirtici- 
le  dans  les  formes  pres<±ites  ^àr Tartiolè  i*'  du  présent  décret  ;  U 
est  doDoé  réoépifisé^  daté  ek  tigné^  avec  îaBdkatkm  des  pièces 
lies.   •  ^  ...  î  ■  .    .     r.  .  j 

3.  Longae  les  rfémandès  ont  fté reçues  paV  l'àuforité  municipale , 
emblée  communale  décide  s'il  y  a  lieu  poiîî'  la  (iommone  araser 
/acvllë  qai<juie8t'feMéo>par  Fartide  a  do  déûrat  du  3o  mars 

as  le  cas  dffi'affiimuitîva^  rasacôdbiéa  oûanHiuBcle  détennioe  ki 
?s  sinraot  leM|iidlei  ies  peattODi  sont  liquidées ,  cMcédéesiet 

Les  délibérations  des  assembiéMAomniiQalesl sont  prises  pour 
Qmuoes  de  plei^  exercice,  dans  les  conditions  prévues  par  la 
5  avril  i88i  (art.  6i)  et,  pour  les  communes  mixtes  ou  indi- 
claos  }es  conditions  Gxées  par  la  législation  spéciale  à  ces  cir- 
plions. 

,es  pensiooB  sont  rdvarsibteft  dans  les  conditions  fixées  tant 
aragraphe  4  de  larticie  ii  susvisé  que  par  les  articles  7,  8,  9 
j  présent  décret  au  profit  de  la  yeuve  et  des  orphelins 

aande  de  reversion  est  adressée  à  rautorité  Qiunicîpale  dans 
s  prescrites  par  l'article  1 1  du  présent  décret. 

cas  de  condamnaftion  faisant  CÉfeser  de  plein  droit  une  pen- 
?rtu  des  paragrapl^es.  iji  et  12  de  Tarticje  1 1  susvisé,  cette 

est  constatée  par  un  arrêté  du  Gouverneur  général  pris 
d*un  extrait  du  jugeaient  jou  de  Jarret  tr^smis,  par  les 
iaistre  de  ia  justice. 

re  qui  co9<;ejniie  les  rapp^ts  d  arcéragj^»  il  est  iait  appli- 
lispositipoa  de^  articles  i4t  16  et  17  du  présent  déoret. 

*  Section  IL  —  AïtQçatiQjis  temporaires^^  ». 

inistrëB  dvr  c«rftt  qf«iv'lon  de  la  poMieation  du  décret  du 
•e  igr07,  étaient  salariés  par  nnc  commune,  mais  ne 
t  pas  les  conditions  d*ftge  et  de  services  ecclésiastiques 
l^obfentîon  June  pension  viagère,  peuvent,  s'il  çn  est 
par  l'assemblée  QqjaunuDale,  recevoir  une  allocation 
e  et  W  durée  sont  ùxàes  conformémeat  a^  paragra|ihe  5 
ftusyiaé  ôa  à  Vartiçle  a  du  décret  da.3o  luars  1908. 
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L'afisembiëe  commuDale  détermine'  les  formes  saivant  lesquelles 
les  allocatioûs  sont  liquidées,  ooncédées  et  payées'. 

'  39.  Le  payement  des  allocations  concédées  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  2  du  décret  du  3o  mars  igo8  est  subordonné,  à 
partir  du  i"  janvier  1909,  à  la  production  du  certificat  prévu  par  le 
paragraphe  2  de  Tarticle  27  du  présent  décret. 

^0.  Sout  applicables  aux  allocations  temporaires  les  dispositions 
des  articles  33 ,  3A  et  36  du  présent  décret. 

41.  Dans  les  territoires  de  commandement  et  dans  les  territoires 
du  Sud,  les  fonctions  attribuées  au  préfet  par  le  présenfrèglement 
sont  exercées  respectivement  par  le  général  commandant  la  division 
et  par  le  commandant  du  territoire. 

42.  Le  président  du  Conseil ,  minktre  de  ^intérieur,  et  ie  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne^  de  rexécutibn  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  BuUelin  ie$  lois  et  au  Bulletin  officiel 

du  Gouvernement  général  de  V Algérie: 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1908. 


Le  Prétident  du  Cotutil ,  Miaittrt  de  l'intérieur.  Le  ^arde  du  «cef  wç , 

Signé  î  G.  CLEMElfCEAU.  ^*'*"/"  ^*  '«■'»"'"'  ''  ^  ''^'*  ' 


Signé  :  A.  FALUÈRES. 

Le  thwde  du  êct^suc, 
listre  de  la  joiticé  et  des  cjtl 

Signé  s  ARisnDB  Baiahd. 


N'*  01098.  —  DÉCBET  portant  règlement  d'administration  pabliqae  en  ce  qui 
concerne  l'inventaire  prescrit  par  V article  S  da  décret  du  27  septembre  19(17» 
déterminant  les  conditions  d'application  en  Algérie  des  lois  sur  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État. 

Du  as  Aviit  igoS. 

(Promulgué  au  Journal  êflciel  du  i3  avril  190S.) 

Le  PRCsmENT  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
da  ministre  des  Gnances  et  du  ministre  de  l*intériènr; 

Vu  lé  décret  da  27  septembre  1907,  déterminant  les  conditions  d^appli- 
cation  en  Algérie  des  lois  sar  la  séparation  des  Églises  et  4e  l*État  et,  no- 
tamment,  les  articles  3  et  4i  ainsi  conçus  : 

•Art  3.  Les  établissements  dont  la.svppresaioa  estordoonée  par  Tar- 
ticle  a  coatinaeroot  provisoirement  de  fonctionner  conformément  aux  ^s- 
positions  qoi  les  régissent  actuellement,  jusqu'à  Tattribution  de  lears  biens 
aux  associations  prévues  par  ie  titre  IV  et,  an  plus  tard,  jnsqu^à  Texpiratioa 
du  délai  ci-aprës. 

«Dès  la  publication  da  présent  décret,  il  sera  procédé,  par  les  agents  de 
Tadministration  des  domaines,  à  l'inventaire  descriptif  et  estimatif  : 

«  1*  Des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits  établissements; 
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12'  Des  biens  de  l'État,  dea  départements  et  des  communes  doniies  mêmes 
tablÎMemeots  ont  là  jooissaace. 

I  Ce  double  inveotaire  sera  dressé  contradictoirement  avec  les  représen- 
nis  légaox  des  établissements  ecclésiastiques  ou  eux  dûment  appelés  par 
ie  DOtification  fiiite  en  la  forme  administrative. 

tLes  agents  chanés  de  l'inventaire  auront  le  droit  de  se  faire  jpommnni- 
er  tous  titres  et  doemnents  utiles  â  lenn  opératioas.  » 
iit  4i<  Les  mesures  propres  à  asiorer  rapf^oatioQ  du  présent  décret 
ont  uitérienremeot  déterminées  par  les  règlements  d*admmistration  pu- 
nei;  .  - 

a  h  loi  db  ig  décembre  igoo,  portant  création  d*un  budget  spécial 
•l'Algérie; 

I  la  loi  du  a4  décembre  1900,  portant  création  des  territoires  du  Sud, 
mbie  1  article  1 1  du  décret  dn  1 4  août  1  go5  ; 
les  décrets  des  a3  juin  et  37  août  1898; 
le  décret  du  3o  avril  1861;  ' 

les  avis  éoiis  par  le  Gouverneur  général  de  T Algérie  et  par  le  conseil 
avernement; 

uonseil  d'État  entendu , 
iêtb; 

1".  Le  Gouverneur  général  désigne  les  agents  du  service  des 
les  chaigiés,  dans  chaciue  département,  de  l'inventaire  prescrit 
ticle  3  du  décret  du  27  septembre  1907, 
^  a  lieu,  il  conuuissionne  des  agents  auxiliaires,  lesquels  sont 
exclusivement  parmi  les  fonctionnaires  appartenant  au  ser- 
radministration  des  finances  eu  Algérie. 

directeur  des  domaines  du  département,  après  s'être  con- 
ec  le  préfet,  fixe  les  jour  et  heure  de  l'ouverture  des  opéra- 
il  en  avise,  au  moyen  d'une  notification  faite  par  les  soins 
t  dans  la  forme  administrative  et  quinze  jours  au  moins  à 

savoir  : 

r  les  fabriques  des  églises  et  chapelles  paroissiales ,  les  menses 
»u  succursales,  le  curé  ou  desservant  et  le  bureau  des  mar- 
en  la  personne  de  son  pré^dent; 

*  les  fabriques  des  églises  métropolitaines  ou  cathédrales, 
ue  ou  Févéque  ou,  en  cas  de  vacance  du  si^e,  les  vicaires 
îs  ou ,  à  défaut  de  ceux-ci,  le  doyen  du  chapitre; 

les  menses  archiépiscopales  ou  épîscopales,  Tarchevéque 
?   ou,  eu  cas  de  vacance  du  siège,  le  conunissaire  admi- 

^es  chapitres,  le  chapitre  en  la  personne  du  doyen; 
es  séminaires,  le  bureau  d'administration  en  la  personne 
dent; 

!?.s  maisons  et  caisses  diocésaines  de  retraite  ou  de  secours 
êtres  âgrés  ou  infirmes,  le  conseil  d'administration  en  la 
son  président; 
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7*  Potur  tea.  conaéi»  pbe^rtéffsux  et  ooDsistoîres.  à»  %iiset  ré- 
formées, les  conseils  presbyléraux,  consîsHwrM  «t  sytiodirt  partica- 
Hers  Sb  TÉgYné  de  la  cttrifession  d'Atigsbourç,  les.  cdnart$loires 
fsfaélites,  îe  conseil,  consistoire  ou  sjriodë'en  la  personne  de  son 
président.  .     . 

Avis  des  opérations  est  4oB'ité  par  ie  pcékà  bxol  rej^réscaUttU  4es 
coiiuDaMA qui  potisrciiii y: aMÎator.  "^  ^       ■     -:* 

^  3.  Indépendamment  de  ïa  faculté  qu'ont  les  membres  des  conseît 
administratifs  ci-dessus  désignés  d'assister»  à  titre  individuel^  aux  opé- 
rations de  rinventaîre,  ces  conseils  peuvent  s'y  faire  représenter  par 
ua.Q\i  plMsieurs .délégué^  pd&  p^mi  leiyrs  nieni.bi!f^. 

En  outre ,  les  bureaux  de»-  m^rguitlWirs  pçaveat  se  fiiire  repiréseûter 
par  un  ou  plusieurs  des  ailtv^nmabFes.di^GCMieieiL4&jbbrîqiie,etles 
consistoires  israélites  par  le  commissaire  adaûiûstr^temc  au  par  an 
ou  plusieurs  meaookbres  des  Gaimnis6iaAa  admiaistraJtives,  prévus  par 
Tarticle  21  de  lordonnance  du  26  mai  i844. 

Les  archevêques  et  évéques  peuvent  se  Caire  i^qptéçeatej:  par  un 
membre  du  chapitre,  les  curés  pu  desservants  par  un  membre  da 
conseil  de  fabrique. 

4.  Dans  le  cas  où  aucun  des  représentants  d*un  établissemeat  ne 
se  rend  St  là  cprfrocation ,  î!  est  pïtssé  (Wttte  par IVigent  des  dotnaine> 
qtri  plDcède  aîors  en  présence  de  deux  témoins. 

Si  Tagent  rencontre  xm  obstacle  dàn»  raccompfisscment  de  sa  m»- 
arîon,  îHe  constate  et  eri  réfère  imtrtAKatement,  par  fîotermédtaire 
dn  directeur,  an  préfet,  qui  prescrit  les  tnesiîres  néces^ireî. 

5.  L'inventaire  est  établi,  toijs  droits  et  moyens  des  .parties  ré- 
servés. '  '     .    '  -  '  • 

n  est  rédigé  eri  sîmpTe  minute  el  sur  papier  non  timbré. 

n  contient  notamment  ; 

1**  Les  noms,  qualités  et  demeures  des  comparaut»;. 

a**  Kindicallîgo  des  lieiix  où  rioveiTtaire  est  (ait; 

i*  La  deècription  eir«8twi&ti<Hi  de  tous  leRbien^  ombiben  et  im- 
mobiliers inventoriés: 

k^  LSndicafiofi  defl^Jeeiers  et  vaieurs  eÀ  caisse: 

5*  La  déclaration  des  titres  acfifs  et  passifs', 

6"  La  déclaration  par  les  représentants  de  rétablissement,  lors  de 
la  clôture  des  opérations  qu'à  tenr  connafssance  îï  n'existe  pas  d'autres 
biens  susceptibles  d'être  portés  à  rihventaîre,ou  la  mention  du  refus 
de  cette  déçlaratfon. 

Les  dires  et  protestations  des  înléressés  au  cours  des  opérations  y 
sont  consignés.  -  . 

.  6.  La  partie  descriptive  et  estimative- de  rinveala&re  estdi^is^ ^o 
deux  chapitres  :   . 

Le  premier  comprend  les  biens  de  toute  nature,  qui  apparticon^t 
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àl'éiablisseffleotS^s  piovienncnt  de  TÉtat  ou  de  la  colonie,  meatioa 
est  faite  de  cette  origine  ainsi  qae  des  fondations  pieuses  qui  les 
Trèveiyt  etdehdatede  ces  fondations.  S'ils  ont  une  autre  provenance 
'inrentaire  fndique  les  affectations  de  touie  espèce  dont  ils  peuvent 
tre  grevés. 

le secofld chapitre  est  relatif  aux  biens  de  toute. nature  apparte- 
mt  à  rÉtat  ou  à  la  colonie ,  au  dépaitement  ou  à  la  commune  et 
ni  i'établiaaement  n'a  que  la  jouissance. 

7.  Après  lecture,  Tinventaire  est  revêtu  de  la  signature  de  Tagent 
rfomaineset  de  celle  des  comparants  ou  des  témoins.  En  cas  de 
is  de  signature,  il  m  est  fait  mention. 

.  Aussitôt  après  la  clôture  des  opérations,  Tinventaire  est  adressé 
rintermédiaire  du  directeur  au  préfet,  pour  être  déposé  dans  ses 
ives.  UDecq)ie  conforme  en  est  délivrée  sans  frais,  par  les  aoins 
réfet,  au  représentant  légal  de  l'établissement,  sans  préjudice  du 
des  intéressés  d'en'  prendre  communication  sur  place  et  d*en 
ir  une  expédition  dans  les  conditions  du  tarif  légal. 

Au  cas  où,  après  la  clôlore  de  Tinventaire,  des  biens  qui  nV 
is  été  portés  viennent  à  être  découverts ,  il  est  dressé  un  supplé- 
d'inventaire. 

Dans  les  territoires  de  commandemcftit  et  dans  les  territoires 
1,  les  fonctions  attribuées  au  préfet  par  le  présent  règlement 
ercëes  respectivement  par  le  général  commandant  la  division 
e  commandant  du  territoire. 

,e  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  dès  cultes ,  le 
»  des  finances  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés ,  chacun 
ui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
u  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
i  Gouvernement  général  de  V Algérie, 

Paris,  le  22  Avril  1908. 

.    JSigné  :  A.  FALUÈRES. 

f/  du  Conseil,  Le  Garde  des  sceaux,'  U  Miniitre 

'e  l'inUrienr,  •  Ministre  de  la  justice  de  l'instruction  publique 

^  .       et  des  enltes,  et  deê  beaux-arts, 

Ci,«MBj«G*AU.  „  c.^^  chargéparinténmdaministère 

Signe  :  Aristipb  Brianp.  •  ^  '^,  nmncu , 

Sigaé  :  G.  Docmsbgub. 


DlîCRKT  »TJ  Pb^SIDBNT  DE  LA   KéPtJBLïQTJE  FRANÇAfSE  (conlrc- 

e  izii/iisire  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes] 

qui  suit  : 
isés  les  travaux  à  eïécuter  par  la  Compagnie  des  chemins  de 

Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  son  réseau  algérien,  en  vue  de 
tioxi  en  ^res  de  croisement  de  i*arrèt  de  fiaba-Aii  et  dô  la 
iïd  (li^nse  d'Alger  à  Oran). 
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'  Une  partie  des  dépenses  résultant  de  l'exécution  desdits  travaux  sera, 
après  vérification  par  la  commission  des  comptes,  ajoutée,  mais  seulement 
pour  Texercicedii  droit  de  partage  des  bénéfices  et  jusqu'à  concurreoce 
d*une  somme  de  cent  neuf  mille  quatre  cents  francs,  y  comprit  une  majora- 
tion de  onze  mille  sept  cent  vingt  et  un  francs  quarante-trois  centimes, 
pour  frais  généraux  et  intérêts,  au  compte  général  de  premier  établisse- 
mcilt  des  lignes  du  réseau  algérien,  conformément  à  la  convention  da 
1*'  moi  1 863,  approuvée  parla  loi  et  le  décret  du  ii  juin  suivant,  et  à  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du .20  septembre  i863.  (Paris,  16  Mars  i9&S.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  22*  Août  1908. 

Lé  Garée  des  Seeauso, 
Mùdstre  de  la  Jus^»oe  et  des  Caltes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BsMttin 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  Batt«dji  dêt  Uit  sont  reçus,  soit  au  bofeau  de  vente  de  rimpilmerie 
nattonale,  87,  me  Vieille-du-Temple ,  Paris-S*,  soit  dans  les  bureaux  de  poste  des  départe- 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale 6  francs  par  an. 

Partie  tuppl^sentaire 6  Irancs  par  an. 

Aux  deux  parties 9  frajacs  par  an,  ■ 

Les  abonnements  partent  du  i**  Janvier. 

OBsiavATiOH  IMPORT AHTB.  L^Imprimorie  naUonale  rectiic  les  erreurs  d*envoi,  loit  en 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre ,  soit  en  fournissant  un  num^  manquant ,  mUt  à  U 
cMaUion.  91M  la  réclamation  toit  formulée  dcuu  l'mtêrvalk  dt  la  réuption.  d'umnuméro  à  l'oair*. 
En  contéq[nence ,  il  ne  pourra  être  donné  tatUraction  aux  rédamationt  qui  ne  rempliraient 
pas  la  condition  d-dessus  Indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  montant  de  la 
Yaleur  des  numéros  rédamés. 

.  Le  prix  d*nn  numéro  acheté-  isoiénaent  est  flzé  à  o  fr.  Ao, 


IMPRllfSRIB  NATIORàLE.   —  92  AoÙt  1^. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

E  LA  RÉPDBUQlIjE  FRANÇAISE, 
N'2961. 


I    1  I 


KÉPUBUQTJE  FRANÇAISE. 


100.  —  DÉCBBT  réglementant  les  Jeua>  dans  les  cercles  et  casinos 
^s  stations  balnéaires,  thermales  ou  climatériques  de  l'Algérie, 

Du  8  Avril  igo8. 
(PfomuJgaé  au  Journal  officiel  da  lo  avril  190S.) 

SIBENT  DB  LA  RépUBLIQUÏ  FRANÇAISE, 

apport  da  président  da  Conseil,  painiatre  de  l'intérieur,  et  du  jni- 

finances; 

i  du  1 5  juin  1^07  sur  la  réglementation  de»  jeux  dans  les  cercles 

des  stations  balnéaires,  thermales  ou  climatériqaes; 

cretdu3i  juin  1 907,  relatif  à  rînstruction  des  demandes  d'autori- 

eux  et  an  mode  de  prélèvement  de  quinze  "pour  cent  snr  le  pro- 

ux  dans  les  cercles  et  casino»  des  stations  balnéaires  ^  thermales 

riqnes;  ^       • 

cret  du  17  août  1907,  portant  adjonction  au  décret  du  ai  jviû 

da  19  décembre  1900,  portant  création  d*un  budget  spécial  de 

da  94  décembre  i^oa ,  portant  création  des  territoires  dn  Sud , 
i  décret  du  1 4  août  1906; 

émis  par  le  Gouverneur  général  de  TAlgérie  et  par  le  conseil  de 
înt. 


TITRE  r. 

FAINGIFES, 

Par  déit)gatiaD  à  Tarticle  ^lo  du  Code  pén«l,  il  pourra 
3  en  Algérie,  aux  cercles  et  casinos  des  stations  bainéairee, 

Série.  5 
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tîïennaîes  ou  clîmatérîques»  sous  quelque  nom  que  ces  établisse- 
ments soient  désignés,  Tautorisation  temporaire,  limitée  à  la  saison 
des  étrarfgers,  d'ouvrir  au  public  des  locaux-  spéciaux,  distincts  et 
séparés,  où  «etoot  ptati^és œrtaiiis  jetOL  <fe  hasard,  sous  les  condi- 
tions énoncées  dans  les  articles  suivants. 

2.  Les  stations  dans  lesquelles  la  disposition  qui  précède  est  appli- 
oable  ne  younxHit  en  béméùoitt  que  «or  i'aNiflcanfonne  .de  rassem- 
blée municipale.  Les  autorisation*  seront  nccordées  par  le  ministre 
de  rintérieur  après  enquête  et  en  considération  d'un  cahier  des 
charges  établi  par  l'assemblée  municipajie  et  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

L'arrêté  d'autorisation  fixe  la  .durée  de  la  concession  ;  il  détermine 
la  nature  des  jeux  de  hasard  autorisés,  leur  fonctionnement,  les  me- 
sures de  surveillance  et  de  contrôle  des  agents  de  l'autorité,  les  con- 
ditions d'admission  dans  les  salles  de  jeux  ;  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture,  le  ta«x  ^et  le  «pod^  de  ]}tr43ejption  du  prélèvement 
prévu  à  l'article  4.     • 

L'autorisation  peut  être  révoquée  par  le  ministre  de  l'intérieur  en 
cas  d'înobaeivKlîon  du  <9aimr  dm  fhimin  #«  4m  disuiuea  de  l'arrêté 
ministériel. 

La  révocation  pourra  être  demandée  pour  les  mêmes  causes,  par 
l'assemble  municipale,  au  ttinifllre  qui -devra  statuer  dans  le  délai 
d'un  mois.  En  cas  de  refus  de  celui-ci  l'assemblée  municipale  peut 
exercer  un  recours  devant  le  Conseil  d'État. 

En  aucun  cas,  et  notamiment  ea  cas  dàbri^atioa  ou  de  niodifica- 
tion  du  présent  décret,  le  retrait  des  autorisations  ne  pourra  donner 
"iitKL  à  une  itidemnilé  qMleonque. 

Les  autorisations  antérieures  a,u  présent  décret,  <}tt^e  qn^sfi  mk 
fôrigîne ,  sont  et  demeiiTetit  tapp(Mrtées. 

3,  Tout  cercle  ou  casino  autorisé^  qu'il  aolt  ouiiûn  oi;gaQisë.en  so- 
ciété ,  aura. un  direetear  et  an  comité  d^  direatioa  r^spon&aJbles,  dont 
U»  ttonts,  pirefeeaiOBo^  dfwaieiUs  devront  être,  daiM»  tous  les  cm, 
portés  à  ia  connaissance  de  Tadministration  par  dédaftttkni  bdle,  en 
tarritoirt  oml,  à  la  piéfediut^  du  départemefiiou  à  la  seufr-préfecture 
de  l'arrondissement;  en  territoire  militaire,  à  la  division  ou  à  la  8«b^ 
^ivimm  ;  èma  les  lemtoires  du  Sud,  au  <}o«rrsrne]iiefit  générai  ou  au 
commandant  militaire  du  territoire,  conformément' aux  disponittens 
def  artidêf  5  de  la  loi  du  i***  juillet  itgoi  renôtie  exéculofre'en  Algérie 
par  décret  du  i8  septembre  igoA. 

Le  dSreclear  et  les  membres  du  comité  de  dîrecfion. devront  être 
Français,  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  II  en 
sera  de  même  de  tous  ceux  employés  a  un  titre  quelconque  dans  les 
sidles  de  jeux. 

Le  directeur  et  les  membres  du  comité  de  direction  ne  pourront, 
en  aucun  cas^  se  substituer  un  fermier  des  jeux. 

'  't'.  IndéfMiduiÉMitde»  dl>ndilio*s  itt]Msé«  ani  pMTBt  de  la  ciun- 
pw  iv  «abietvdeBxAMtfsèa ,  «m  prélèomneaft  <te  ^quinze  ^pCNur  œnt 

5«. 


loo)  8«rA  oi^JBé  mr  le  pioduU  brut  âe«  jMx  3U  pr<^i  clo9ii.vi:«« 
itanee»  de  prévoyano^  v  4*lii(y«iène  ott  4^tiitt4  iMiUique». 
jonvetnaneot  féoévaè  «b  f égiMa  Temploî  eo  cooml  de  gov 

Dent. 

^s  mixactfoQ»  aux  dia|w>aitioA9  cid^^au»  seroat  poarauiyiea 
les  direcleara  et  flnexoâ^  du  comité  de  dijrectioa  et  paaaiblaa 
nalités  édictées  pac  las  deù;c  pjrcixùers  paragraphes  de  Tar- 
10  du  Code  pénal, 
icie  a€3  d»  Code  pénal  sera  ap}4ic4dble. 


ÏITR£  IL 

INSTRUCTION  J)KS  DEMANDKS  WàXiTORlAàT10}i.: 

S  autorisations  de  jeux  prévues  par  f  article  i*  d^  présent 
e  pourront  être  accordées  que  dans  les  localités  auxquelles 
!ère  de  station,  balnéaire,  thermale  ou  climatérique  aura  été 
par  te  ministre  de  l'intérieur  après  avîs  de  la  commission 
par  Tàrticlcr  i*  du  décret  du  2 1  juin  1007.  A  cet  effet,  ladite 
ion  sera  complétée  par  faxi^onction  Œun  quatrième  fonc^ 
\  de  radministration  centrale  du  ministère  de  rîutérieur  et 
louveaux  membres  à  l'a  désignation  du  ministre, 
ils  jeux  de  hasard  qui  pourront  être  autorisés  sont  : 
)accara  k  deux  tableaux  et  le  baccara  chemin  de*  fer  ; 
arlé; 
m  des  petite  chevaM  al  a»  variétés, 

t  cercle  ou  casino  d^une  station  balnéaire ,  thermale  ou  di- 
;  qui  voudra  obtenir  une  autorisation  de  jeux  devra  adresser 
nde  au  Gouverneur  général  par  l'intermédiaire  du  préfet 
re  civil ,  du  général  commandant  Ib  division  en  territoire 
du  commandant  milîlaire  du  territoire  daus  îes  territoires 

ionpaire  délivrera  récépissé  de  la  demande  et  provoquera 
asseniMée  nmne^ale.  Sa  e«^  assemblée  esti«i»que  les 
!nt  éare  amiorisé»  suif  iiatemtbiiier4e<  la  conôswne^  aita 
cahier  éès  thmgeê  axant  )«9  obKgations  et  dMtts  véd- 
la  cettiHimM  et  de  IVfialKsêeÉieiit  demaspèeuc. 

ae  ce.  cahier  des  chaiges.auca  été  rédigé,,  «ne.  enquête 
i^e  pai:  le  sous-préfet  eui  territoire  civil,  par  le  général 
2t  la  auladivÂsjoa  en  terriioice  militaire,  par  le:  coQUon^a- 
re  daaa  las  territoires  du  Sivid.  Jl  y  sera  procédé  dans  laa 
>i?èa  :. 

osbÊÊ/ào  etia  cafaio^  de»  chai^pa  sareiil. déposés  à  Aa  «wrifi 
it  jours  pour  que  chaque  habitant  puisse  en  ptfcuHécU 
hrie.  .^ 
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connaissance.  A  Texpiration  de  ce  délai,  un  commissaire  enquêteur^ 
désigné  en  territoire  civil  par  le  sons- préfet,  en  territoire  militaire 
par  le  général  commandant  la  subdivision-,  dans  les  territoires  du 
Sud  par  le  commandant  militaire  du  territoire,  recevra  à  la  mairie  « 
pendant  un  jour,  les  déclarations  des  habitants.  Ces  délais  ne  cour- 
ront qu'à  dater  de  Tavertissement  donné  par  voie  de  publication  et 
d'affiches;  il ;5era  justifié  dé  Taccomplissement  de  cette  formalité  par 
un  certificat  du  maire,  de  Fadministrateur  ou  du  commandant  su- 
périeur, selon  les  territoires  ; 

2°  Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations 4  le  com- 
missaire le  transmettra  immédiatement  au  mnire  ou  au  fonctionnaire 
civil  ou  militaire  remplissant  les  fonctions  d^  maire,  avec  son  avis 
motivé  et  les  pièces  de  rinstcuction  qui  auront  servi  de  base  à  Ten- 
quête.  Si  le  registre  d'enquête  contient  des  déclarations  contraires  à 
Tadoption  dû  projet  ou  si  Tavis  dli  commissaire  enquêteur  lui  est 
opposé,  rassemblée  municipale  sera  appelée  à  les  examiner  et 
énaettra  son  avis  définitif  par  une  délibération  motivée  dont  copie 
sera  jointe  au  dossier. 

Le  nlaire  ou  le  fonctionnaire  civil  ou  militaire  remplissant  les 
fonctions  de  maire  adressera  immédiatement. les  pièces  au  préfet 

Sar  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  au  général  commandant  4a  sub- 
ivision  ou  au  commandant  militaire' selon  les  territoires.  Ce  fonc- 
tionnaire les  fera  parvenir  au  Gouverneur  général  qui'  les  transmettra 

avec  son  avis  motivé  au  ministre  de  l'intérieur. 

j-  '  . 

9.  Lorsque  les  sources ,  établissements  de  bains,  casinos,  etc., 
appartiendront  a  un  syndicat* de  communes,  l'avis  sur  la  demande 
sera  donné  par  le  comité  du  syndicat,  auquel  il  appartiendra  égale- 
ment, s'il  y  a  lieu.,  d'établir  le  cahier  d^sdiarges. 

L'enquête,  eu  ce  cas,  est  ouverte  dans  les  bure^iux  de  la  mairie  de 
la  commune,  siège  de  là  station;  mais  elle  sera,  en  outre,  publiée 
çl  affichée  dans  toutes  les  communes  composant  le  syndicat. 

Si  le  registre  d'enquêté  contient  des  déclarations  contraires  à 
Tadoption  du  projet  ou  si  l'avis  du  coipmissaire  enquêteur  est  défa- 
vorable, le  comité  du  syndicat  sera  appelé  à  les  examiner  et  émettra 
son  avis  définitif  par  une  délibération  motivée. 

10.  Dans  le  cas  où,  les  jeux  étant  ré|;alièr^ment  autorisés,  après 
avis  ooaibnne  de  l'assemblée  manioipale,  daos  uji  ou  plusieurs 
établissements  d'une  commune,  l'assemblée  municipale  de  cette 
commune,  ^ai^par  le  préfet  eu  territoire  civil,  par  le  général  de 
division  en  territoire  militaire,  par  le  commandant  militaire  du  ter- 
ritoire dans  les  territoires  du  Sud,  d'une  nouvelle  demande,  se  refu- 
serait à  dresser  un  cahier  des  charges,  il  y  sera  pourvu  par  le  mi- 
nirtre  de  l'intérieur,  qui  sera  tenu  de  se  conformer  au  cahier  des 
Charges  précédemment  établi.  S'il  existe  plnsieurs  cahiers  des 
charges,  le  plus  favorable  aux  intérêts  de  la  commune  sera  choisi. 
Il  sera  eAsuite  procédé  -à  l'-eoquéte  dans  les  cOnditiODs  indiquées  à 
l'article  8. 

5^. 
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TITRE  III.         • 

lODB  DE  PERCEPTION   DU   PRÉlÈYEMENT   DB    15  P.   lOO. 

produit  brut  des  jeux  sur  lequel  doit  être  opéré  ié  jn^élève^ 
1 5  p.  100  prescrit  par  ^article  d  du  présent  décret  est  déter- 
oir  :  pour  le  baccara  et  Técarté,  par  le  moûtaat  intégral 
lotte,  sam  aucune  déduction;  pour  les  petits  ctievaux»  pai* 
ce  entre  les  montants  de  l'avance  mise  au  commencement 
!  partie  à  la  disposition  du  directeur  du  jeu  et  le  total  de 
constaté  ï  la  fin  de  la  partie. 

cas  où  cetto  dernière  somme  serait  inférieure  à  Tavance 
erte  est  portée  en  déduction  des  bénéfices  des  jours  sui- 

]ne  table  de  jeu  porte  un  numéro  d'ordre  et  comporté 
ou  cagnotte  distincte  ckns  laquelle  son.t  réunis  les  fonds 
;  échéant  à  titre  d'avance  pour  le  servke  dès  jeui  «t'ceux 

es  joueurs. 

prélèvement  opéré  pour  la  eagnotte«  aux  jeux  de  bao- 
irté,  donne  lieu  à  la  délivil^nce  d^  tickets  d'égale  somme 
ince  tenante  et  ostensiblement  «d'im  carnet  à  souche  par 
du  cerde  et  du  casino,  qui  en  prodame  en  même  temps 
à  haute  voix.  Ces  tickets  sont  frappés  en  outre  d'un 
int  le  numéro  de  la  table,  la  date  et  le  numéit)  de  la 
ont,  après  leur  délivrance,  laissés  quelques  instants  sur 
îu  de  manière  que  le  public  paisse  les  contrôler, 
s  de  tickets,  imprimés  par  rimprimerie  nationale,  sont 
je  par  les  représentants  de  Tadministration  des  finances 
tre  reçu  et  suivant  les  besoins  du  service,  au  comité  de 

casinos  ou  des  cercles  qui  en  remboursent  les  prix.  Au 
ire  qu'ils  sont  épuisés,  les  carnets  ne  comprenant  plus 
bes.  sont  restitués  au  représentant  de  Tadministration 
il  en  esk  de  même  de  eaux  non  encore  oommencés  on 
à  la  fin  de  la  saison. 

mptes  des  jeux  sont'  tenus  par  table  de  jeu  et  par 
LiDistration  du  casino  ou  du  cercle  décrit  ces  comptes 
2  sur  un  registre  de  contrôle,  d'un  modèle  déterminé 
ration  des  finances,  coté  et  parafé  paf  un  représentant 
listration.  A  la  fin  de  chaque  journée,  ce  registre  doit 
L  visé  par  le  directeur,  du  cercle  ou  du  casino  et  par 
»res  du  comité  de  direction. 

its  désignés  par  le  ministre  ie  i'inté^rieur,  par  le  mi- 
ices  ou  par  le  Gouverneur  généri^I  peuvent^ Jjiimirer 
3lace  les  carnets  de  tickets,  le  registreidex^ontrôlp  e^t 
1  caisses  du  baccara,  de  l'écarté  et  des  petiJU  ct^c^yanx. 
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Ils  ont  également  la  faculté  de  prendre  communication ,  sans  dépla- 
cernent^  de  tous  les  autres  livre»  de  comptabilité  ou  de  contrôle 
ténus  par  rétablissement. 

A  moins  de  soup^n»  graves,  la  représeatation  de»  carnets  de 
tickets  et  des  cagnottes  ne  peut  jêtre  réclamée  qu'en  dehors  des 
«éadGee  de  jeu* 

16.  A  des  datée  fixées  par  le  Gotivemear  général,  les  reprësen- 
tants  de  radminîsttation  des  finances  établissent,  au  vo-dn  registre 
du  contrôle,  rapproché  au  besoin  des  antres  dootikieats  émoùcis  k 
Tarticle  précédent,  un  bordereau  indiquant  le  montant  du  prâève- 
ment  k  verser  au  Trésor  par  rétablissement.  Ce  bordereau  est  rigné 
concurremment  par  le  représentant  de  Tadmioistnition  des  finances, 
par  le  directeur  an  cercle  ou  du  casino  et  pat  îon  des  membres  du 
comité  de  (lirectiou.  Le  montant  du  prélèvement  Ainsi  détermiiié 
est  >  nrsé  à  deç  époques  fixées  par  Tarrété  d'autorisation  au  représen- 
tant  Je  TadminisIratioD  de  ia  trésorerie  dans  la  4ârqoQacri|ition  du- 
€futA  se  trouve  le. cercle  et  le  casino  ;  ce  comptable  délivre  quittance 
et  conserve  le  bordereau  de  versement» 

17.  Les  sommes  provenant  du  prélèvement  de  i5  p.  loo  opéré  sur 
le  produit  brut  des  jeux  dans  les  cercles  et  les  casinos  en  vertu  de 
rartide  d  du  présent  décret  au  profit  d'œuvres  d^assistance,  de  pré- 
voyance, d'hygiène  ou  d*uti1ité  publiques  sDnt  centralisées  à  laCusee 
des  dépôts  et  consignations  et  inscrites  à  un  chapitre  spéciU  intitulé  : 
Produit  du  prélh^êment  opéré  sur  le  prodait  hrutdesjêMt  éiiu  Us  emrclm 
êîlet  6a$ino$  de  l'Algérie. 

18.  Ces  sommes  seront  administrées  et  réparties  dans  les  condi- 
tions indiquées  au  dernier  paragraphe  de  Varticle  i  du  présent 
décret. 

Le  payement  des  fonds  sera  effectué  d'après  les  états  de  répartition 
produits  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  le  Gouvernement 
général  ou  son  délégué. 

li^.  Le  directeur  du  cercle  ou  du  casino  est  tenu  .de  faire  pagrvenir 
an  payeur  particulier  du  Trésor  de  la  eîrconscriptioQ  «  an  oomunen- 

cement  de  la  saison,  le  spécimen  de  «a  signature  et  de  celles  des 
membres  du  comité  de  direction;  le  i"  et  le  i6  de  chaque  mois,  un 
rdevé  récapitulatif  en  double  expédition  des  prélèvements  versés  au 
Trésor  pendant  la  quinzaine  qui  a  pris  fin  la  veille,  ledit  relevé 
dûment  certi0é  et  signé. 

fiO.  Tonte  fraude  on  irrégularité  constatée  par  les  reiwésentants  ' 
du  Gouvernemeat  général  lait  Tobjet  d'un  precès-^rbal  qui  est 
transmis  aux  autorités  compétentes. 

2L  Les  frais  d^idminlstratiou ,  de  contrôle  et  de  pereeplion  aux- 
quels dbnue  lieu  pour  f  Algérie  Tapplication  du  présent  déaret  sont 
imputés  sur  le  montatit  du  prélèvement  de  i5  p.  loo  frappant  le 
f^uit  brut  des  jeux.  ' 
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12.  Le  président  du  Goiiseii,  mimatre  de  PintërieuF,  et  le  ministre 
fmaoces  sont  chargés,  chacan  en  ce  qai  le  concerne,  de  l^eiécn- 
I  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de 
gérie,  . 

ait  à  Pw^  le  Ô  Avril  1908. . 

isiiknt  du  Con^tit,  Mînisire  de  VinUrimr,  .    U  MinUtrt  des  finmcei , 

Sign^  :  G.  GtlUfiRCEAU.  Signé  :  J.  Qaulau^. 


JOi.  —  DÉCHET  rendant  applicables  à  V Algérie  les  dispositions  de  l'ar- 
eSi  êêla  loi  ée finances  du  il  avril  i9§S,  C0neernant  le  payement  aux 
',yes  des  prorata  de  traitements^  salaires  oa  arréra^  de  pensions  dus  cm 
es  des  JuncUoMmires^  militaires,  ouvriers  qu  affêuts  r4triba4s  par  l'état, 
départements  et  les  communes*    . 

Da  S  Avrii  1^ 

(Promulgaé  au  Journal  <iffleiel  du  ii  avril  190S.) 

PmisinBRf  DB  I4A.  HÉPÙBLlQim  frauçaise, 

la  proposition  dn  président  da  Conseil,  ministre  de  i*intérieur,  et  du 
re  des  finances; 

^article  Si  de  la  loi  da  finaaoes  du  17  avril  1006,  ainsi  conçu  i  «Sont 
ioaent  payés  entre  les  mains  de  leurs  veuves  à  moins  d'opposition  de 
des  héritiers ,  légataires  ou  créanciers  : 

Les  prorata.de  traitements,  soldes  ou  salaires,  y  compris  les  indem*< 
accessoires  de  toute  nature»  prime,  fonds  de  masse,  etc.,  qnii  restent 
décès  des  fonctionnaires  ^militaire,  ouvriers  on  agents  qudconques, 
es,  soit  sur  les  fonds  de  l*£tat.  des  départements,  des  conmiunes  ou 
blissements  publics,. soit  sur  les  fonds  des  budgets  annexés  à  celui 
it ,  des  établissements  de  TÉtat,  dotés  de  la  personnalité  financière  on 
Jg-ets  locaux  des  colonies; 

jes  décomptes  d  arrérages  restant  dus  an  décès  des  titulaires  de  toutes 

is  servies  par  l^tat,  les  départements,  les  communes,  les  budgets 

des  colonies ,  la  Caisse  des  dépots  et  consignations  ou  la  Caisse  na- 

des  retraites  pour  la  vieillesse; 

veuves  sont,  en  pareil  cas,  dispensées  de  caution  et  d  emploi,  sauf 

k  répondre,  sli  y  a  lieu,  des  sommes  ainsi  toi^chées  vi$-à-vis  des  Jbé- 

a  légataires ,  au  même  titre  que  toutes  autres  valeurs  dépendant  de 

ssicm  ou  de  la  communauté; . 

dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  veuves 

i  de  corps; 

décrets  détermineront  dans  quelles  conditions  tes  dispositions  du 
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présent  article  seront  api^icables  aux  reuves  des  indigènes  de  l'Algérie  on 
des  colonies,  mariées  suivant  les  formes  de  leur  statut  personnel •, 

DÉCRÈTE  :  , 

Art.  l".  Les  dispositions  de  Tartide  '3i  de  la  loi  susvisée  du 
17  avril  1906  sont  applicables,  sous  les  condKtions  strivantes,  aux 
veuves  dea  iodigèQes.de  l'Algérie  mariées  suivant  les  formes  de  leor 
statut  personnel  : 

Les  sommes  dues  au  défunt  seront,  à  moins  d*opposition  de  la  part 
des  héritiers,  légataires  ou  créanciers,  payées  à  la  veuve  unique  ou, 
en'  cas  de  polygamie,  conjointement  aux  coépouses  pour  être  répar- 
ties entre  elles  par  parts  égales  sur  la  production  :     . 

1*  De  l'acte  de  décès  du  mari,  dûment  légalisé; 

2*  D'un  certi'&cat  du  cadi  constatant  pour  cbacuœ  des  iatéressées 
k.  qualité  de  veuve; 

3*  D'un  certificat  du  cadi  en  |>ays  arabe  et  du  juge  de  paix  en  pays 
kabyle,  attestant  qu'il  n'est  pas  fait  opposition,  au  nom  des  mi- 
.  neurs,  au  payement  des  sommes  dues  au  défunt.  Les  divers  certificats 
délivrés  par  le  cadi  devront  être  légalisés  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  ou  par  le  juge  de  paix  du 
cautoh. 

L'établissement  des  certificats  prévus  par  le  présent  décret  ne  don- 
nera lieu  à  la  perception  d'aucune  rétribution  au  profit  des  magistrats 
qui  les  auront  délivrés. 

Le  mandat,  établi  au  nom  du  créancier  décédé,  sera  accfuittépar 
tous  les  ayants  droit.  Toutefois  l'absence  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
coépouses  ne  pourra  préjudicier  à  leurs  copartageantes.  La  part  des 
absentes  sera  portée  au  mandat,  avec  mention  qu'elle  est  retenue 
par  le  Trésor  pour  être  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Les  veuves  seront  dispensées  de  caution  et  d'emploi,  sauf  à  elles 
à  répondre,  s'il  y  a  lieu,  des  sommes  touchées  vis-à-vis  des  héritiers 
ou  légataires,  au  même  titre  que  toutes  autres  valeurs  dépendant  de 
la  succession. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  it 
l'Algérie.  • 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALUBRBS. 

Le  Préâidmi  da  CmseS ,  UuUttre  d»  l'iidérinr.  Le  Vinîtlrt  des  fimoMces , 

Signé  :  G.  CLMiaHCEAU.  Signé  :  J.  CAn.LAUX. 
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—  DÉCRET  rektif  à  l'admission  des  €oUs  postaux  dtvukmréMlarée 
ns  les  relations  avec  la  colonie  française  df  la  Côte  d'Ivoire, 

Du  10  Avril  1908. 

( Promulgué  «a  Journal  qficUX  du  14  mai  196S.) 

lOENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

is  des^ia.et  i3  avril  189a  et  17  juillet  1897  **"*  ^®  service  des 

x;    '  .  \ 

du  i4  août  1907,  qui  autorise  le  Président  d.e  1^  Ké{)pbiiqae  à 
faire  exécuter  l^arrangemeiit  concernant  rechange  do^  colis  pos- 
à  Rome  le  a6  mai  1^06; 

ret  du  39  septembre  1907,  portant  promulgation  dudit  arrange- 
position  du  ministre  des  colonies,  da  ministre  des  travaux  pu- 
stes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  des  ânancos, 


A  dater,  du  i!^  juillet  igo8 ,  les  eolis  po».taux  de  xéro  à  dix- 
!S  (o  à  10^)  portant  décligratioii  d»  valeur  jusqu'à  coaeiirt^ 
\q  cents  francs  (5oo')  sont  admis  dans  les  échanges  avec 
ançaise  de  la  GÀte  d'Ivoire.  -  c  • 

lit  additionnel  d'assurance  à  percevoir  est  fixé  comme* 
)is  cents  francs  (3oo')  ou  fraction  de  troi^  cent^tfraQce 
)ntant  de  la  déclaration  : 

t  centimes  (o'ao)  au  départ  des  colonies  frarfcjafrses  du 
e  la  Guinée,  du  Sénégal  et  de  la  Mauritanie  et  vice 

centimes  (o'  20)  au  départ  dé  la  Ffaoce  coiitinëûtafè'  et 

5-cinq  centimes  (o'  35)  au  départ  de  la  Corse  et  de  l*Ai- 
>ersa;      .    '•  •   -  ;•*''''   •••'"'       '"  '  *■•'     " 

centimes  (O^ad)  «u  départ  de  l*Àlgétîe  pàï  la  voie  di- 

-cinq  centimes  (o'35)  au  èépiH  *és  btirtatdi^frtttealîs 
rquie,  d0$  «agences  maritiioaeB  fraoçaiaes.  a.u,!V(aroe  et 
bari^,  ^t  de%  colooies  f rangaise;^  dç  ,1a  Mtrtioique ,  de  1^ 
de  1^  Çuyf^ae^  deia  côte  fran^se  ae«j$Qm^Us^,.de.ia 
fadagascar  et  dépendances,  de  TarohipeldesComores, 
çaise ,  de  Tlndo-Chine  et  de  la  Nouvelle-Galédo|JDiG|  et 

tecinq  centimes  (o'45)  au  départ  des  bureaux  français 
e  et'  vice  versa. 

Ire  des  colonies,  le  ministre  des  travaux  publics,  des 
élëgraphes  elle  ministre  des  finances  sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui 
sera  ins^  au  Journal  officiel  et  an  Bulktin  an  loit. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Avril  1908. 

Signe:  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  deg  coloniet,  LêMii^isir9dM$iravanx publia,      •  U  Mitûstre  du  finances. 

Signé  :  MiLLià-LACEOll.       ^  ^''"^  ''  ^"^  télégraphes.  ^.^^ ,  ^  j^  Caillaox. 

Signé  :  Louis  Barthou. 


N°  5iio3.  —  DÉCRET  relatif  à  l'extension  du  service  des  CoUs  postaux  grevés 
de  remboursement  dans  les  relations  avec  la  colonie  française  du  Haut- 
Sénégal-Niger. 

Da  10  Avril  i908« 

(Promalgaé  aa  Journal  officiel  du  i4  mai  1908.) 
Lb  PR^SIDINT  DB  LA  RAPUBUQini  FRABÇA18B, 

Va  les  lois  des  12  et  i3  avril  1893  et  17  juillet  1897  sur  le  service  des 
colis  ift>stanx; 

Vu  la  loi  du  i4  aoftt  1907,  qui  autorise  le  Président  de  la  Rëpobtiqoe  à 
ratifier  et  à  faire  eiéoater  Taprangeoient  oanocrnaat  rechange  des  oolk 
postaux  conclu  à  Rome  ie  96  mai  i9o6( 

Vu  le  décret  du  29  septembre  1907,  portant  iNK)mnlgatioB  dadit  aftange- 
^  ment; 

Sur  la  {Proposition  du  ministre  des  coiontes ,  du  ministre  des  travaux  pu- 
Mies  ,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  des  finances , 

DtoukTi; 

Art.  1".  A  partir  du  i'' juillet  1908,  les  colis  postaux  grevés  de 
remboursement  josq^ù'^  concurrence  de  cinq  cents  francs  (5oq')  ^at 
admis  dans  les  relations  avec  la  colonie  française  du  Haut-Sénégal- 
Niger.  .         .       * 

2.  La  taxe  additionnelle  applicable,  à  titre  de  rembonr^eiBent, 
9m  ooli«  déaignés  h.rarticla  précédent,  eatfti^4«9  à  vingt  centimes 
(0^20)  par  vingt  francs  (20')  ou  fraction  de  vingt  fraMa  ()<>')  4a 
montant  du  r^^nbonirseai^ni. 

3.  Le  ministre  des  colonies,  le  mfnisti^  des  travaux  publics,  des 
.postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexécutkm  du[  préèent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  B^lUtin  iee  loû. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRE& 

U  MMstre  des  cotoniet ,         Le  Ministre  des  travaux  fMiçg,         L^  Mmisitt  dsê  fimsmts» 

S{g»é  :  ll«.uà..Uçaott.       '",'T.'' "" •f*™^'         ,Sip* .  J,  CMI.W0,. 
Signé  I  Lôins  BàRTaoe.  * 


io4.  —  DÉCRET  modifiant  et  complétant  ié  iécret  tftt  7  ndvertdfre  *M7, 
U^  À  VsUribuiWÊi  ds  Arcytiom  wa»  'em^ojéé  dm  trHûTêrm  $inirules 
es  recettes  particuliètes. 

Du  10  Avril  1908. 
(Promulgué  «a  Journal  officiel  du  11  avril  1908.) 

PaMIDBNT  DB  la  RjKPUBUQUB  FRANÇAISBf 

la  proposition  da  ministre  des  finances; 

2a  loi  de  finances  du  17  avril  1906; 

les  décrets  des  i5  octobre  1906,  9  janvier  1907,  6  et  7  novembre  . 

RÈTE  : 

\  ï".  Par  dérogation  aux  disposition»  de  r«rtîcle  1*  do  déoret 
lovembre  1907,  et  k  titre  transitoire,  sont  admis  à  concourir  : 
Pour  une  perception  de  2*  classe  d*un  produit  brut  inférieur  à 
ilie  francs  (6,000'J,  les  premiers  fondés  de  pouvoirs  de  6*  et 
5se  des  trésoreries  générales,  qui  comptaient,  au  i*'  janvier 
au  moins  vingt  ans  de  services  depuis  leur  majorité, 
'our  une  perception  de  3*  classe,  les  commis  principaux  des 
leroièraB  dasses  oa-  las  oommts  de  timlesclaBses  qui  remplis- 
»  au  1"  janvier  1908,  les  fonctions  de  chef  de  service  on  de 
r  daos  une  trésorerie  génénle,  <m  celles  de  fondé  de  pouvoirs 
ne  recette  particulière  de  1"  classe,  etavi  eomptaient,  è  cette 
lu  moios  quinze  ana  de  services  depuis  leur  majorité; 
oar  une  peieeptioii  de  i*  eUsse^  les  commis  de  2*  classe  ou 
classe  inférieure,  qui  remplissaient,  au  i^jauvier  1908,  les 
ns  de  dm!  de  service  ou  de  caissier  dans  une  trésorerie  géûé* 
a  celles  de  fondé  de  pouvoirs  dans  une  recette  des  finances 
lasse  quelconque,  et  qui  comptaient  k  cette  date  au  moins  dix 
de  services  deqpuis  leur  majorité. 

îs  anciens  fondés  de  pouvoirs  des  recettes  des  finances  qui  se 
it  sans  emploi  par  suite  de  la  cessation  des  fonctions  de  leur 

pour  une  cause  indépendante  de  leur  volonté  et  qui,  ayant 
urs  fonctions  depuis  plus  d'un  an  lors  de  la  promulgation  du 
lu  6  novembre  1907,  Q*ont  pu  être  admis  dans  les  cadres  du 
el ,  par  application  de  Tartide  36  dudit  décret,  pourront  éga- 

à  condition  de  formuler  une  demande  avant  le  3l  décembre 
mcouxir  pour  Tobtention  d^une  perception  dans  les  conditions 

a  l'article  i*'  ($  c  et  d)  du  décret  du  7  janvier  1907. 

s  perceptions  attribuées,  en  exécution  des  articles  1  et  2  du 
décret,  seront  prâevées  sur  le  oombre  de  celles. att«q«elles 
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le  personnel  a  droit  chaque  année  par  application  de  Tarticle  i"du 
décret  du  7  novembre  1907. 

4.  Sont  et  demeurjent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret 

5.  Le  ndinistre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1908. 

Signé  r  A.  FALLltoBS.  ' 

Le  Ministre  dei  financés ,  * 

Signé  :  J.  CaiLLAUX.  ^ 


N*  5iio5.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  Société  des  mines  de  Bormettes  à  établir 
an  Dépôt  de  Dynamite  de  première  catégorie  sar  le  territoire  de  la  commane 
de  la  Londe-les-Maares  (  Var). 

Du  i4  Avril  190S. 
(Promtilgaé  da  Journal  officiel  du  19  mai  190^.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  rinté- 
rieur,  des  énances  et  de  la  guerre;- 

\u  la  loi  du  8  mars  1876  et  le  décret  du  24  août  1876,  modifié  par  lei 
décrets  du  ao  avril  1904  et  du  19  mai  190Ô; 

Vu  le  décret  du  .28  octobre  1883  <^)  swr  la  poudre  dynaocûte;. 

Vu  le  décret  du  aS  décembre  i%(H  ^^^  sur  la  conservation  des  aplosiû 
dans  tes  exploitations  souterraines; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  des  mines  de  Bonnettes,  à  Tcfiet 
d'être  autorisée  à  établir  ud  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sar 
le  territoire  de  la  commune  de  la  Londe-les-Maures  (Var); 

Vu  les  pians  annexés  à  ladite  demande  et  lespièoes  deTenquètei  laquetta 
\\  a  été  procédé; 

Va  Tavis  du  préfet  du  Var  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DéCRÈTB  :       •  .  .  •      - 

Art.  I*.  La  Société  des  mines  dé  Bormettes  est  autorisée  i  éta- 
blir un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire 
delà  commune  de  la  Londe-les^Jàares  (Var),  sous  les  conditions 
énoncées  aux  artides  suivants.  ' 

">•  xh;  B4ries^Biili^  ^5^,  tt.vtlQ*.  w  iirMvi^.  BnU.  t35*7;  iT ii3«9. 
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Le  dépôt  sera  étaUi  dans  l*emplaçement  marqué  sor  le  pian 
mble  et  çooformémeat  au  pian  de  détail  produits  par  la  so- 
)étitioanaire,  lesquels  plans  resteront  anoejiés  au. présent  dé* 

;oI  et  les  parois  du  dépôt  seront  rendus  imperméables  de  ma^ 
I  protéger  la  dynamite  contre  Thumidité. 
hambre  de  dépôt  et  la  gfalerie  d^ccès  seront  fermées,  la  pre- 
par  une  porte  en  bois  doublée  de  tôle  percée  en  vue  de  la 
tioD  d'Qne  ouverture  de  quarante  centimètiies.  (o*i^o)  sur 
te  oe&timètres'  (Cia),  sur  laquelle  sera  tendu  ua  grillage 
que,  et  la  deuxième  par  une  ^ilie  en  fer,  La.pprJtq  et  ia 
;ront  imuues  de  serrure»  de  sûreté. 

ation  séra'obtenue  par  une  cheminée  verticale  de  trente  ceur 
s  (o"3o)  de  diamè^e  établie  à  la  suite  de  la  chambre  de  dé- 
i  un  mètre  (i"}  au  moîas  da  fond  de  cette  chambre.  Cette 
ée  communiquera  avec  le  dépôt  par  ua  conduit  sensiblement 
ta!  et  elle  descendra  à  quarante  centimètres  (o^Ao)  de  ce 
de  manière  à  former  à  sa  partie  inférieure  une  poche  de 
n  de  quarante  centimètres  (o"  4o)  au  moins,  pour  les  débris 
ts  accidentellement.  La  cheminée  dépassera  ae  trois  mètres 
iron  le  sol  extérieur  et  sera  fennec  k  eon  extrémité  par  une 

ente  de  quatre  centimètres  (o'"o4)  par  mètre  sera  ménagée 
urer  Técoulement  des  eaux. 

mt  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
e  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  le  se^ 
mines  qui  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont 
lies,  et»  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ce  service, 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis 
mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce  et 
trie: 

Liantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
cée  à  deux  cents  kilogrammes  (200*).  Les  caisses  de  dyna- 
oivent  jamais  s'élever  à  plus  d'un  niètre  soixante  centi- 
60J  au-dessus  du  soi. 

nanutentions  dans  le  dépôt  seront  confiées  à  des  hommes 

tés. 

>es  contenant  .les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

l'en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt.  Les  matières  inflam- 

ïs  auaorces  fulminantes,   les  explosifs,  les  matières  en 

•s  pierres  siliceuses,  les  objets  en  fer,,  seront  formelle- 

18  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

3^e  du   dépôt  sera  fourni  soit  par  des  lampes  de  sûreté, 

i  lampes  électriques  placées  à  rextérieur.  et  séparées  du 

crépaiâ  verrcsi  dormants  iiermétiquemcnt  encastrés  daj9^ 


—  9&i  ^ 

Le  4ép6t  8isi>â|iliité«o«ift  in  MnrveiMftMe  >A%a  B^gmi  tiféciiàênàmnï 
dttiifé  4è  là  gmèw  Ce  gurdkm  dtspMei^  i  frrorittiîfté  du  dépât  d^an 

Le  logement  ou  abri  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seiont 
rif/Ais  'pBft  tte»  «eMiffitiUMirtionë  <él«ctx^ties  *ètaMiiMi  4»  telle  AM^on 
que  Touverture  des  pcMM  t^tt  Ifii  ÂMj^  rofMm  ilw  tl«  4e  coubimh 
ntoitton  f)MMie%neliWiËer  ik^skMMôq&BmMt  nmt  sonnent  tk^mti^ 
ft^iû^i^  piadée  4  t'MérMr  «i^  legm^^ 

fl  steiftL  t9uj<9iirs  «etHi  *«n  >réseiP¥ès  à  pnMBhiiM  éft  dé^,  de»  >i|niro^ 
ftoioMieÉMn«8  «dyatt  et  Ae  'si^le  «u  tMt  ^aiUve  «Miyen  pm^^  it 
4itei«i<k«  titi  4bomt]iëiiQetlMiM  d^ineeiiéte. 

La  personne  qui  distrib«r«nL  ki4y«MHlle'4Mra^  yMtiwr,  àiwte 
i>éi(tiim<m  #a  pkitfl^  ^de^Ms  id^ég^ito  «tide»«Mitilis  ée  MMaitlra- 
Wn  de»  ièiotitylbiMoiis  MHrectes,  lie  VetÊifM  de  éet  «etpltieiil  A  •«t 
«Ém,  ««Ms  deMim  t»0ttèr  wn  Mfisive  «été  «t  fiiera]dié  pm  iewtaii^  mt 
le^iel  «He  l^st^fi»  jtmr  pnv  je«r  >et  mms  -««ewâMittC': . 

I*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

a*  La  da4a  des  iivmiaQns  faîlas  aui  onvciers  jpour  un  os^ge  im- 
oouédiat. 

3*  lies  qaainlités  ^«i  lear  «mit  é«é  déllTrées^ 

A^  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

fi^Bûiploi  deîa  âynanîite  délivrée  au3c*otrmers5«ra-eti  t)otre  i^u- 
reusement  vériGé. 

Ëafia  obaqtte  caisse  devra  (porter  uae  masque  toujours  apparente 
HMliqua»t  la  date  de  sa  réœp^Ma. 

%.  t)ans  le  cas  ôii  des  négligences  seraient  coti^t^es  dan^  fex- 
Ijâoitatioû  ou  fesurveiflatice,  la  suppression  du  âéudi  pourra  être 
prononcée  daiis  les  conditions  détermmées  par  TaTtide  9  de  la  loi  dn 
o  mars  1875  sur  la  poudre  dynamite. 

7.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  ^  éviter  i^comdbre- 
ment  et  à  faciliter  aux  employés  des  contributioujs  indirectes  leurs 
vérifications;  elle  Sevra  fournir  à  ces  employés  ïa*main-ff œuvre,  te 
poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à ^eurs  opérations. 

8.  Ëii  cas  de  guerre  et  k  la  première  réquisition  9e  l'autorité  mili- 
taire, la  société  permissionnaire  devra  évacuer,  3ur  le  point  qui 
lui  aéra  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  '^  moins 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  atitorfté. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruction 
de  h.  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  pour*  la 
société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

9.  lie  délsri  aoeevtié  k  la»  sotié4é  pcfrmissîoonints,  sons  peéee  de 
dédhétfnoevponr  IHuMtilatkm  dn  dépAt  est  fi)cé  k  m  mois  à  fffxût 
du  jour  de  la  notification  de  Tautorisation. 
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Qftte  é|i«|i»»  t^éDMaî»trotioi>  gapépteiMe'  piiin't  preatnM 
*es  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  d«BS.FiMirèiéii 
^  pofeifoe  ««  ^  k  ééfease  MÉMsIeu 

société  .permîssionnaire  devra  d^aiUeurs  s$»  confonner  )i) 

disppsitions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  4es 

875  et  28  octobre   1882  sur  la  poudre  dynamite,  ai^si 

is  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les 

lents  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

miûistrei  du  commerce  et  de  Tindustrie,  de  Tintérieur, 
es  et  de  fa  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  oon 
rexëcntioA  du  présent  décret,  qut  sera  inséré  au  SaHetm 
pablié  au  fournat  êficitfde  la  Mipïtblîqu£  fhançum. 

îris,  le  i4  Avril  1908. 

§  :  Je/ln  Cruppi.  S%»é  R  (kgfcawwr.8»»» 


>.  —  DÉCHET  relatif  à  la  nomination  d'un  Caissier  du  réseau 
de  la  Compagnie  de  VEsi'AlgêHm. 

Du  28  Avril  1908. 

(fMnM%Bé  au  /«BTiuU  qfftdA  du  S  mal  190e.  7 

SNT  l>^  LA  RePUBLIQUB  FRANÇAISE, 


ort  du  ministre  defr-finan— ■  <t.du  ministre  du  travail  et  de  la 
ciale  chargé  par  intérim  du  ministère  des  travaux  publics,  des 
;ëlëgrapbe8  ; 
019  décembre  1909,  portant  création  d^m  budget  spécial 

i  a5  juillet  1904^  détençuniuodb  les  participations  de  TÈtat  et 
ns  la  charge  annuelle  des  chemins  de  fer  de  la  colonie; 

du  a4  mars  looâ,  pgct^.  qr^MMsaAim  d/^  l^j^fAoîtatiou  iles 
'  algériens  de  rÈtat; 

da  25  acW&t  100^,  autorisant  I»  GbuYértfeiii*  géodtal  4e  fAl- 
au  nom  de  rAlgérie,  substituée  à  TÉtat  par  h  loi  du  d3  Jui* 
rer  le  rachat  des .conoessioas. de  chemins  de  fer  d'i&lérél  gé- 
npagrnie  de  i'£0t-AigMraL,.ek  «tttaDMieiifc  h»  eriâdes  s  el  ^ 


re  etataéMMéneuMMii*  sur  les  cenditioM  d*«K|iliMtattqn  im 

ticle  1**  du  présent  décret  autorise  le  rachat 

ae  cea  coiMSUpiiatoieiit  déimiUvai^pMijiit  j^    le  Geuvar^^r 
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ffënéral  de  i*Algérie  est  autorisé  à  pourvoir  k  i*exploitation  ch  régie  de» 
fignes  rachetées. 

«Arl.  3.  L'exploitation  provîfloire  de  ces  iigate  par  d'Algérie  s'efiBCtoera 
en  conforxnité  des  lois  et  règlements  en  vigueor  dans  les  termes  des  ca- 
hiers des  charges  actuels»;  '  , 

Vu  la  lettre  dn  Gouverneur  général  de  TÀlgérie,  en  date  du  aa  avril' 
Ï908, 

.Dégrbtb: 

ART.  1*'.  Ua  caisaier,  aomixijé  par  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie,  avec  ragréxnent  du  ministre  des  finances,  sera  chargé  de  cen- 
traliser les  recettes  et  d'a^ç^uitter  les  dépenses  concernant  l'exploita- 
tioo  en  régie  des  lignes  qui  composent  actuellement  le  réseau  de  la 
Compagnie  de  TËst-Algérien. 

11  sera  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  et  devra  verser  au  Trésor 
public  un  cautionnement  en  numéraire  dont  le  montant  sera  déter- 
miné par  une  décision  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  approuvée 
par  le  ministre  des'fiûAOces. 

2.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  tfavanx  publics,  des* 
postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun ^n  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  dn  présent  décr^vqoiseca  publié  au  Journal  officiel  ei 
inséré  au  Balletin  des  lois,  ainsi  qu'au  Balleiin  officiel  des  actes  da 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Rambouillet,  le  28  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  du  travail  Le  Ministre  des  financés , 

et  de  la  prévoyance  sœiaU,    .,  «i-^x  .1    r^nr  m» 

chargé  par  intérim  ^V*  '  ^»  GaILLAUX^ 

du  ministère  des  travaux  publics , 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  BsNii  Viviaki. 


N*  51107.  —  DÉÇBET  portant  mpiffification  à  la  Bepartilion  des  cadres  ics 
ouvriers  immatriculés  de  la  Poudrerie  da  Boachet,  fixée  par  le  décret  da 
20  janvier  1905. 

Du  a'9  Avril  1908. 

Le  PilÉSIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  miniftre  de  la.  guerre  et  Aur  IVvis-  conforme  dm 
ministre  de$  finances  ;       ;  -    .       :^,i    .     .  . 

Vu  ie  décret  dn  qo  janvîier  190$;  portent  révision  des  tnitement s.  det 
ouvriers  inunatrfculës  cte  la'  poudrerie  -dn  Bonehet }     • 

Vu  le  décret  du  la  décembre  1906,  portant  fixation  provisoire' des  effec- 
tifii;  par  classe,  du  cadre  dn  personnel  secondaire  d'exploitation  des 
poudres  et  salpêtres  ;       •   ••       »     '  .• 

Ta  Tartide  55  de  là  toi  dé  fthances  du  a5  fiévrier  1901  ; 


B.  û*  2961.  —  909  -- 

11  la  loi  de  finances  do  3i  décMibre  1^7 , 


SCRBTI  : 

RT.  1".  Les  effectifs,  par  classe,  du  cadre  des  ouvriers  immatri- 
s  de  la  poudrerie  du  Bouchet  sont  provisoirement  arrêtés  ainsi 
suit  : 

:hef  ouvrier  emballear '.  1 

Jion  classe*.  .{..».«••» * '• 1 

oas-chefs {   de  1"  classe , .  1 

de  3*  classe 3 

"T 

hors  dasse 5 

rigadiorspaialriers.. J  de  1'*  dasse .*. '   8 

de  3*  dasse 10 


'-'«- \Zl-^:. 


aô 

13 

i3 


Les  traitements  fixes  par  le  décret  du  20  janvier  1906  sont 
enus. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
,  qui  sera  inséré  au  Balletin,  des  lois  et  diXi^Bulletin  officiel  du 
ère  de  la  guerre, 

à  PariSfle  Q9  Avril  19P8.  •     .    .       .    /     . 

.       .  .     .    Signé  :  A.  FAJ^jÈaÇS.     . 

Lm  MiMiêirê  d»  là  §VMr;  Le  Mbûtirê  de  IHnsiruction  puhHqwe ', 

signe  :  Gaston  DounsncçE. 


8.  —  DÉCHET  fixant  la  date  d'exécution  de  la  nouvelle  J^gislatifin  postak 
relative  aux  journaux-,  établie  par  la  loi  da  29  avril  i908. 

Du  a  Mai  1908. 

(Pronmlgaé  au  Joarno/  officiel  du  la  mai  1908.) 

.    ,       .,        ,  .  ^  .  .  .    . 

RKdCJDHin.  M  LA  RePUBUQUE   FRANÇAISB,  .  ^'   .     .  » 

loî  du  39  avril  1908,  concernant  lès  tarifs  postaux  applicables  aux 
:  et  écrits  périodiques,  et  dont  rârtîcle  6,  troisième  alinéa,  est  aïnii 

écret  fixera  la  date  d'exécution  de  la^  nouvelle  législation  relative 


—  ftW  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  das  tamanL  poUioftit  àeè  porte»  et  det  télé- 
graphes, 

Mgrbtb  : 

Aet«  1*.  La  MMveUe  kgbhiftMa  p<MilaiB  fekti¥«  aw  jpolnittu, 
établie  parla  loi  du  Q9  avril  1908,  sera  mise  à  exécution  a  paitkda 
1"  juin  1908. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  dea  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  lowrnal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Parit  à  Rambouillet,  le  2  Mai  1908. 

Signé }  A.  raUJÉBMi 

Is  Ministre  du  iraoanx  pobXict, 
des  pottt*  tt  du  tAé§raphêt, 

Signé  :  Louis  Ba&thod. 


N*  ôiiog.  —  Itfcur  foi soviv  mmMijénrnàsItvÊiinepçt^mfl'mPÊréke  ifOS, 
un  Crédit  applicable  aux.  dépenses  oceasionnées  par  la  remise  ciui  pstpiUm 
de  l'Assistance  pahliqae  de  dots  prAevées  sur  le  legs  Henri  Giffard 

De  7  Bhrî  1908^ 

Li  PaiflomT  m  Là  Rvuiliiiiib  wifa^ 

Sur  !a  proposition  dur  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  ; 

V«  i'ertide  ^de  k  U  d«  ât  décenibre  i907«petiaiiifiBatai de  budget 
des  recettes  et  dépeBse»  pour  Teiercice  igo8  ; 

Vu  r article  i3  de  la  loi  du  16  juin  i843  ; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  la  déclaration  coDStatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de  poAève- 
ment  sur  les  arrérages  de  la  fondation  Henri  Giffard^  d*ane  somme  de  six 
ïnille  cin<|  cenCs  iranes  7 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DécaiTB  : 

Akt.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  Texerdce 
1908,  au  titre  dn  chapitre  Lxmi  :  Emftoi  de  /i/idi  \ti^m^mmM  dêkjs 
ou  donations,  un  crédit  de  six  mille  cinq  cents  francs  (6,5oo  fr.]  ap- 
plicable aux  dépensea  occasionnées  par  ta  remise  aux  pnpiBes  oc 
TAssistance  publique  de  dots  prélevées  sur  le  legs  Henri  &iffarJL 

<*)  XI*  série,  Bnii.  ioA5,  n*  i<&a7. 


nMgei.'  —«Il  — 

sera  fovmm  aaoL  lé^fwtowi  «ttUmées  pm  le  jfmfimni  décret  au 

de  itMvivs  véMbaaott  d«i  vecBeiMflt  .fiât  u 

ment  mr  iei  ax>éni0to*de  la  fi^ndtaliiNi  jETéw»  Gi0awd. 

)  préffidcfQt  dn  ConiscnS ,  mlinstre  Ae  fiiAérieitr,  et  le  vthitetre 
amces  sont  éhs^^és ,  ^âiactni  en  tse  qui  te  'ccnnçeme  ^  de  i^exé- 
Inpréseirt  décnft,  igdi  sert  ioftéré  va  ftsSrtfn  i«i  bù.  • 

i  Rambouiikt,  ie  7  M«  )§•&. 


rr  OR  i)qp^  Â  >fiiyiigieN  dg  ^eiMiii»  cftiqwrif  jMt  i»  tmrrkoin  de 

Dd  7  Mai  ri  908. 

•fftMMli^éw  IbiMidl-vJhWe»  i^nrt  r^oa.) 

SIDENT   D8    LA   REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

i^foit  das  miiniÉffw  cbi  «■■■«eoeiflit  ife  dlm  Patrie ,  4e  Viflii^^ 

i5  et  delAgoeive; 

i  du  8  mars  1875  et  ie  décret  du  a4  aolkt  \^b^^ymDààké  par  iee 

20  avril  1904  et  dn  19  mai  igoô  ^  ; 

rrct  du  18  tKîlobrc  1882  "^  ^tir  la  poodre  dynatmlc  ; 

^cret  du  ^3  décembre  1901  ^^^  sur  la  coaservatiou  des  explosifs 

pIof?hitions^otilerr«nw  et  le  dëcrcft  fia  20  avri!  1904 1  rëlafef  à  là 

>  -des  êëpftte  de  «lynasâle^ 

Tntmde  formée  per  )a  Société  Ses  bonillères  (9e  la  ffaute-T^ofre, 

tre  ufiilDiMe  r  étafl^lir  w  dép^t  ^e'éymtsnte  ^tlo  pfemière  cAt^ 

3  territoire  de  ta  commune  dfrâMiÉe->Pkwiiie'(ll«Ble*Leire); 

ïn9  annexés  à  leâite  ^maiide  et  tes  piëc«s  de  tVoaquIie  à  la-, 

té  piWjMk; 

du  ppJSM^  1b  listi«MLoire  ; 

iu  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures , 


Ldft  Sockêé  des  Imnâièiss  de  ift  HoKlelLaiiie  ^eet  airtoriacc 
1  déqoéfcdte  djrnamike  de  qpreionèDe  «atégerié  str  te  leiTi> 
seisaoïone  de  âainte-Flarine  (HBBDj(e-li«nœ),  smb  ies  000- 
:icées  aux  articles  suivants. 

,1BwiA.  369 .  BTnSiy.  *'  xrf  «6rie ,  «ni.  fig,  «•.i^55i 

BuU.  a638,  n*  46i5i«  (^ttnrtséiiB.  fiidLadftv,  nf      " 
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2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  l>emplaoçiiieiit  marqué  sur  le  pbn 
d^ensemble  et  conformément  au  plan  de  détail  prodUiits  par  la  so- 
ciété pétitionnaire',  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent 
décret.  11  sera  du  type  superficiel  enterré  et  placé  dans  une  gaieri,e 
souterrstine  eu  forme  de  T;  le  recouvrement  au-dessus  de  la  chambre 
dé  dépôt  sera  de  treize  mètres  cinquante  centimètres  (iS*  5o). 

Le  sol  et  les  parois  du  dépôt  seront  rendus  imperméables,  de  ma- 
nière k  protéger  la  dynamite  contre'  Thumidîté, 

.La  chambre  de  dépôt  sesa  fermée  par  une  porte  solide  en  bois,  Ten- 
tpee  de  la  galerie  d^accès  par  une  grille,  Tune  et  1  autre  munies  de 
serrures  de  sûreté.  Dans  le  cas  où  la  porte  extérieure  présenterait  des 
ouvertures,  les  dispositions  nécessaires  seront  prisea  pour  empêcher 
qu*aucun  engin  dangereux  puisse  arriver  k  proximité  de  la  chambre 
de  dépôt. 

3.'  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vérifiés,  sur  f  ordre  du  préfet  du  dépa^;tement,  par  le  ser- 
vice des  mines,  qui  s'assurera  que  toutes  les  comptions  «i-dessas  ont 
été  remplies,  et  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ce  service,  le 
préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de 
cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  <:ommerce  et  de  Vin 
dustrie. 

4.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir estfizêe  k  trois  cents  kilogrammes-  (3oo^).  Les  caisses  de  dyna- 
mite ne  doivent  jamais  s'élever  k  plus  d'un  mètre  soixante  centimètres 
•(i"6o)  au-dessus  du- sol.    • 

"1^5.  Les  manutentions  dans  le  dépôt  seront  confiées  k  des  hoouves 
expérimentés. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu'en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt.  Les  matières  inflam- 
mables, les  amorces  fulminant^,  les  explosifs^,  les  matières  en  igoi- 
tion ,  les  pierres  siliceuses-,  les  objets  en  fer  seront  focmeUemeat 
exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

,  L'éclairage  du  dépôt  sera  foorni  soit  par  dès  lampes  da  sûreté, 
soit  par  des  lampes  électriques  placées  k  Textérieiu?  et  séparées  du 
dépôt  par  d'épais  verres  dormants  hermétiquement  encac^és  dan^ 
les  parois. 

.  '  Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  du  machiniste  clief  de 
service  au  puits  de  Coincy. 

La  salie  des  macKines  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliées  par  des 
eonnnuniôations  électriques,  établies 4ld  telle  fa<2on  que  Touvertore 
des  portes  ou  la  simple  rupture  des  ^Is  de  eammanîcalion  fasse 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie 'd'avertissement  placée 
a  Tintérieur  du  logement. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  a  proximité  du  dépôt,  des  appro- 
visionnements d'eau  et  d^  sable  ou  tout  .autre  n^oyen  propre  î 
éteindre  un  conomcncement  d'incendie^ 
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jR  persooDe  qui  distribaera  la  dynamite  aura  k  justifier  k  toute 
uisition  (hx  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  radmînistra- 
1  des  contributions  indirectes,  de  Temploide  cet  explosif.  A  cet 
t,  elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur 
lel  êile  iascrira  jour  par  jbur  et  sans  aucun  blanc  : 

*  Les  quautités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  f 

'  La  date  des  iivraiions  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 

Les  quantités  qui  leur  ont  été  délivrées; 

Les  nouis,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
îment  vérifié. 

ifin  chaque  caisse  devra  porter  une  marque  toujours  apparente 
[uant  la  date  de  sa  réception. 

Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Texploi- 
1  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dép6t  pourra  être  pro- 
ée  dans  les  conditions  déterminées  par  larticle  g  de  la  loi  du 
rs  iS'jb  sur  la  poudre  dynamite. 

La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les 
îs  de  cartouches  de  dynamite,  de  manière  k  éviter  fencombre- 
et  k  fadiliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs 
nations;  elle  devra  fournir  k  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les 
,  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  k  leurs  opérations. 

EIn  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautorîté  mili- 
la  société .  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui 
^a  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôts  à  moins  que 
lynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité, 
'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
e  la  dynamité  pourra  être  ordonnée,  sans  cju'il  en  résulte  pour 
été  permissionnaire  aucun  droit  k  indemnité. 

^e  délai  accordé  k  la  société  permissionnaire,  sous  peine  de 
m  ce,  pour  Tinstallation  du  dépôt  est  fixé  k  six  mois  k  partir 
r  de  la  notification  de  Tautorisation. 

A  toute  époque,  Tadministration  supérieure  pourra  prescrire 
Lutres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
rite  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

L.a  société  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  k 
les  dispositipns  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  des 
1 1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux 
règlements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établisse- 
dangereuic,  insalubres  ou  incommodes. 

Les  jDiinistresi  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  l'intérieur, 
inccs  et  de  la  guerre  sont  chargés^  chacun  en  oe  qni  le  ^on* 
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cerne,  de  l*exéGution  du  préseal  décret,  qui  a^a.  inséré  au  BalUtin 
d$»  loi»  et  puUié  au  Journal  qfioiel  de  la  R^hli^Uêfrançaàê. 

Fait  à  Rambouillet»  le  7  Mai  1908. 

V     9%iié:  A.  PALUÈRBS. 

3igné  :  Jean  Cruppi.  Signé  :  G.  Clbmbncbau. 

ht  Miràstre  des  financée,  le  Sfïnislre  de  la  guerre. 

Signé  :  J.  CAiLtAtrt.  Signé  :  G.  Picqcabt. 


N"  ôiiii.  —  DÉCRET  relatif  dux  Écoles  primaires  supérieures  professionnelles. 

D«i  7  IM  1908. 
(  Promulgué  au  Jourmà  êgUid  éa  lâ  Mif  t^oa  )  • 


liR  PeBUPBKT  ]>1  la  As^liBUQUB  FfUMfAiftB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  rindostrîe; 

Vu  r«rtide  69  de  la  k>i  du  a6  jauvior  i^^ ,  «ônti  oqqçu  : 

«  Les  écoles  primaires  supérieures  professionnelles  dont  l*enseig;Qemieni 
est  principalement  fndiisfriel  et  commercial  relèreront,  à  l"a venir,  du  mi- 
nistère an  commerce,  de  Tindiistrie  et  des  colonies,  auquel  elles  aeront 
tnpslérées  par  décret,  et  prendront  le  nom  d^Écoles  pratiqdes  de  oom* 
merce  et  d'industrie.  Ces  écoles  et  ies  écoles  gratoitos  wmgiMa  dont  le 
ministère  du  coconierce  pourra  autoriser  la  crjeatiou  dan»  las  conditioos  à 
détennioer  par  un  règlement  d*adcoiuistratk)n  publique  et  dans  ia  limite 
des  crédits  Budgétaires  ouverts*  à  cet  eflet ,  seront  entretenues  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  186^9. 

«Le  personnel  enaeiffuajit  en  fonctions  dans  las  écoles actoeBemeot  exis- 
tantes conservera  ses  fonctions  dans  les  écoles  transférées  et  bénéûciera, 
dans  les  conditions  à  déterminer  par  un  rèdement  d*administration  pu- 
blique, de  garanties  analogues  à  celles  que  luf  assuraient,  pour  le  traite 
ment,  les  indemnités,  ravancement  et  la  dîsoi|dine,  les  lois  du  dQ  ooldbre 
i«86  et  du  19  juillet  1889. 

tDes  règlements  d'administration  publique  détermineront  las  conditioDS 
de  recrutement  et  d'avancement  du  nouveau  personnel  enseiffnant,  ies 
oonditions  dans  lesquelles  ce  personnel  pourra  poursuivre  la  réafisation  de 
reUsageiDent  décennal  prévu  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tamiée,  Is 
mode  d'établissement  des  orogrammes^  Torganisation  de  la  snnreillance  et 
de  l'inspection ,  le  mode  u  attribution  des  bourses  et  subventions  et  toutes 
questions  d'exécution  relatives  au  fonctionnement  de  ces  écoles  •  ; 

Vu  le  décret  du  22  février  i883,  modifié  par  les  décrets  des  26  avril  et 
17  août  i8pô.  Si  juillet  igoi  et  13  avrtt  1907,  portant  règlement  des  écoles 
prati^iea  de  oonmeroe  et  d*|Qdu4trie  ; 


1  d'État  entendu. 


Lesai1ide3  3,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  la,  paragrapl^e  1", 
26,  27,  3o  et  33  du  décret  du  22  février  189O4  modi- 
l€cret3  des  25  avril  et  17  août  1895,  3i  juillet  1901  et 
7,  sont  remplacés  par  les  articles  suivants  :* 

«  projets  de  constmetioa,  d'aequisUiCEit  de  location  ou 
ion  dé  f  isuneoble  destiné  a  l'école,  ainsi  que  les  projets 
ction  on  d'agrandissesoieut  et  les  projets  d'acquisition  de 
laire  ou  d'outillage  pour  les  ateliers  ou  laboratoires, 
après  adoption  par  le  conseil  général  o^  le  conseil  mu- 
nis à  l'ajK>robation  du  miniitre  du  cquimerce  et  de  Tin- 

;  ooncMuir,  au  moyen  de  subventions,  aux  diverses  dé- 
les  au  paiagrapbe  précédent.  En  ce  qui  concerne  les 
rootion,  d'aménagement,  de  reconstructioa  ou  d'agran- 
!s  subventions  na  peuvent  dépasser  le  quart  de  la  dé- 
Elles  sont  accordées  par  le  ministre,  après  avis  de  la 
)ennaneûté  du  conseil  supérieur  de  renseignement 

directeurs,  diredcîcea^  profesaenm„  cheb  .de  laravaux, 
s,  maîtres  et  maîtresses  auxiliaires,  aaaiitres  adjoints  et 
Mutes  doivent  être  FnuMg^  et  remplir  les  conditions 
évues  UKk  aitieiea  7^  &,  9  el  lo  ci-^après. 
orset  diveelrioess  éoîivciifc  élre  âgéa  de  trente  ans  an 

ors,  chefs  de  travanx,  ekefc  d'^rtelîer,  aoattres  el  mai- 
nes,  ttàttres  a<i^iDt»et  maHreases  adfonles,  de  vingt- 

candidats  de  nationalité  française  ofMMldesgirattfies 
:mipétence  ^ur  f  en^e^neeaenl  é\tn  art  où  la  prépa- 
dttstrie  <3fu*n  çonviefMlraA'd'initrodkiii^  eii  F^rvaee  eu 
par  ders'  procédés  notireâM',  tjes  étrangers  pourrooFt 
lonellement  cbaffgés. 

trectetara  et  dîrec^ices  doivent  étfe^  titaiaires  soit  du 
nde  %  la  directîoii  des  écoie^  pratiques  de  commerce 
éhvré  dans  des  eondMoss  qui  sont  détenninées  par 
lérini,  soit  du  certificat  d*aptît^de  k'  la  direction  des 
loelles  de  la  ville  de  PtfHs,  tnstitné  par  le  décret  du 

* 
(ment,  lorsqu'une  écA^  firalique  de*  commerce  au 
istallée  dans  les  m^Ms  bMflaenl»  qii\in  élaUisaé- 
uction  imbikfae,  scNt  d^enséigiienenl  'technique,  le 
issemeot  peut  être  appelé  par  te  msmstca  du  oonih 
'écoie  pratique ,  sans  être  tenu  de  justiHeT-  de  la  poe- 
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session  da  certificat  (Inaptitude  à  la  direction  institué  par  le  présent 
article. 

Art.  8.  Les  candidats  aux  fonctions  de  professeur  doivent  justifier 
de  la  possession  .du  certificat  d'aptitude  au  professorat  commercial  oa 
au  j[)rofessorat  industriel ,  délivré  dans  des  conditions  déterminées 
par  arrêté  ministériel. 

A  défaut  de  candidats  munis  de  ce  diplôme,  les  professeurs  pour- 
ront être  recrutés  : 

En  première  ligtie,  parâii  les. maîtres  adjoints  et  maîtresses  ad- 
jointes des  écoles  pratiques  de  commerce  ou  cTindnstrie  comptant 
au  moins  dix  ans  de  service  da>iis^ ces  écoles  et  quarante  ans  d'âge,  et 
reconnus  par  le  ministre,  sur  rapport  d'inspection  ei  après  avis  de 
la  commission  permanente  do  Conseil  sopérierurtle  l'enseignement 
technique,  apte^  à  exercer  les  fonctions  de  profesàeun 

En  seconde  ligne,  parmi  les  titulaires  de  diplômes  ou  certificats 
permettant  d'exercer  «oit  les  fonctions  de  professetn*  ou*  4e  chargé  de 
cours  dans  les. lycées  et  collèges,  soit  lea  fonctîoiis  de  professeur 
titiilaire  dans  les  autres  école»  publiques  relevant  du  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie,  dansiesécoleB  nermedes  primaires  et 
dans  les  écoles  primaires  supérieures. 

Art.  g.  Les  candidats  aux  fonctions  de  ciief  des  travaux  on  de  chef 
d'atelier  doivent  justifier  de  la  possession  du  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  pratique,  délivré  dans  des  conditions  déterminées 
par  arrêté  ministériel. 

A  défaut  de  candidats  pourvus  de  ce  certiftcst,  les  titulaires  de  ces 
emplois  sont  diot#is  parmi  Jes'candiéâti'po^ii^aiitjuM^fier  «decinq 
ans  d'exercice  soit  dans  Pindnatriê,  aoit  dans- iesatoMegd  >des  écoles 
publiques  relevant  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

H  peut  être  fait  exception  aux  règle»  ^ci^dessua,  concernant  les  con- 
ditions de  capacité  exigées  des  candidats  aux  fonctions,  de  professeur, 
de  chef  d  atelier  ou  de  chef  des  travaux,  lorsqu'il  s^agit  d'astsurer  ren- 
seignement d'ooe  ,spé)ûaU^  ,indp$trieUe  ,régio^£4e|. 

Les  fonctionnaires  ç)^a^é^  d'eASCùgpemanfis  4fî<<>^te.'natur^  peu- 
vent être  choisis  par  ie  ministre  j|qH  ,&ur  l'exajf^fu^i^e.  leurs  tibcesel 
services,  soit  à  ia;suile  d'un  coocours  doat^es^cQndilions  sont,  le  cas 
échéant ,  déterminées  par  un  arr^  spécial,    ri    » 

Art.  la.  Les  maîtres  adjoints  doivent,  ^tre  pourvifs  soit  du  brevet 
supérieur  d,e  l'enseignement  primaire,  jsoit.dqi  4ii>^^^  4e  , sortie 
d*uae  école  supérieure  4e.  commerce  on  d'une  école*  nationale  d'arts 
et  métiers.  L^  maitrea^S)  adjointes'  ^piv<<^at  étre.ppuniues  dei'u^  des 
deux  premiefs<^decfi9.4^plQi^es.  ..... 

Art.  11.  Les  directeurs,  directrices,  professeurs,  chefs  «te  tfavam 
et  d'ateliec,  maîtres  a^foitits  et  maîtresses  adjointes:  sobt  nommés  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  ' 

Ceuit  de  cesfooctiwnaires  qui  ne  font  pas  d^à. partie  des  cadres 
de  l'eo^eigoement  technique,  ou  qui  ne  possèdent  pas. les  certificats 
d'aptitude  spécialement  institués  par  les  article^  7,  8  et  g  du  présent 
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mi  délégués  dans  iears  fonctions.  lis  tont,  après  un  an  de 
:eUe  qualité,  soumis  k  une  inspection ,  à  la  suite  de  laquelle 
e  examine  s^ii  convient  de  tes  titulariser. 
cas  de  la  négative,  ils  peuvent  être  maintenus  en  fonctions 
ne  seconck  ann^,  à  fetpiratiorif  de  laquelle  le  tnmistre 
leur  titularisation  otr  met  fin  k  lejur  délégation: 
(e  nommation  définitive,  la  durée  du  stage  entï^  en  ligne 
pour  ravancement. .  '        :     '    ' 

très  et  inaftrédses  auxiliaires  reî^iventuoe  siuiple  dél%a- 
nîstî'e',  né  cémftrabt  aucun  dreit  k"  une»  titularisation  nll^ 

§  1".  Les  prêjposés  a  l'apprentissage  sont  recrutés  au  con- 
ularisés,s'il  y  a  lieu,  à  ta  suite  d^in  stug^iï'un  an,  après 
iseii  de  perftetionnement  et  du  directeur,  par  le  préfet,  si 
départementale;  par  le  marte,  si  Técole  eM  communale. 
an  de  ces  agents  est  prononcée,  aprè9'avls  du  ceMeil  de 
ement  e(,  dut  directeur,  par  Tautorité  qui  leaa  nQmmé& 

/avancemeér!  desdîtecteurs,  directrices,  cheftde  travaux 
professeurs,  maiires  adjoints  et  maîtresses  adjointes,  a 
"ois  anà,  au  moins,  passés  daft^  la  dàsse  immédiatement 
il  est  de*  droit  après  six  ans,  dans  limite  des  crédits 
u^get. 

»ut  être  promu  au  choix  k  une  dasse  supérieure  s'il  ne 
1  tableau  d'avancement,*  qui  est  établi  k  la  fin  de  chaque 
'année  suivante,  dans  les  conditions  fii^ées  par  un  arrêté 

ies  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  des^ 
ues  de  commerce  et  d'industrie  visé  à  l'article  11,  pre-** 
5ont  les  suivantes  j 
inde  ; 

simple  ; 

avec  insertion  au  Bulletin  de  V enseignement  technique; 
on. 

peines  sont  prononcées  par  le  ministre;  toutefois,  les 
s  ne  peuvent  l'êlre  qu'après  avis  du  conseil  de  disci- 
âsé  entendu  ou  dûment  appelé. 

le  discipline  est  composé  : 

obres  da  comité  d'inspection  de  l'enseignement  tech- 

îcteur  ou  ,d'une  directrice  d'école  pratique,  élus  par  ses 

profe^âseurs  oij^  maîtres  adjoints  d'éèole  pratique,  élus 

i  par  le  directeur  de  l'enseignement  technique. 

15  dans  lesquelles  il  doit  être  procédé  à  Pélection  des 
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membres  représentant  le  personnel  dans  le  conseil  de  discipline  seront 
déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

Toute  peine  disciplinaire  pourra  entraîner,  en  entre,  sur  Tavis  dn 
conseil  de  discipline ,  la  radiation  du  tableau  d'avancement. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  le  jugerai  utile  «  il  pourra  prononcer  la 
suspension  sans  attendre  Tavis  dn  conseil  de  discipline»  mais  seule- 
ment à  titre  provisoire  et  sans  qne  cette  suspension  .pabse  entraîner 
aucune  privation  de  traitement. 

Art.  21.  Les  dépenses  d'entretien  des  écoles  pratiques  de  com- 
merce ou  d'industrie  sont  supportées  par  TStat,  les  départements  ou 
les  communes,  conformément  aux  dispositions  des  articles  2 ,  3,  4  et 
12  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par  la  loi  du  25  juillet  1898. 

Art.  ad.X'État  peut  fonder  des  bourses  d'interaat  et  des  bourses 
dentretien  dans  les  écoles  pratiques  de  oommerce  ou  d'industrie. 
Ces  bourses  sont  attribuées  par  le  ministre»  suivaiit  les  conditions 
déterminées  par  un  arrêté  minisiériel* 

Art.  1*7.  Dans  toute  école  pratique  de  commerce^o  d*iiidnstne, 
les  programmes  d'enseignement  comprennent,  sans  préjudice  d'un 
complément  d'enseignement  générai,  les  notions  théoriques  et  pra- 
tiques des  sciences  et  des  arts  ou  métiers  nécessaires  à  la  formation 
des  ouvriers  de  l'industrie  ou  de&  employés  du  coimmerce. 

Art.  3o.  Il  est  institué  auprès  de  chaque  école  pratique  de  com- 
merce ou  d'industrie  un  conseil  de  perfedmoement  qoi  se  com- 
pose : 

1*  Du  préfet  ou  du  maire ,  président,  suivant  que  rétablissement 
est  départemental  ou  communal; 

2**  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  de  TeuseignemMit  tediniqae, 
dans  la  circonscription  desquels  l'éccde  se  trouve  placée  ; 

3*  De  six  membres  nommés,  suivant  les  cas,  par  le  conseil  généra) 
ou  le  conseil  municipal,  pour  la  durée  de  son  mandat^  et  dont  deux 
au  moins  doivent  Qxercer  ou  avoir  exerce  une  profeasiou  industridle 
ou  commerciale,  selon  la  catégorie  à  laquelle  l'école  appartient; 

k''  De  six  membres  nommés  par  le  mioistre  du  commerce  et  de 
l'industrie  et  choisis,  notanmoient,  parmi  les  membres  des  chambres 
de  commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
des  conseils  de  prud'hommes  et  des  associations  professionnelles. 

Pour  les  écoles  de  filles,  les  six  membres  nommés  par  le  conseil 
général  ou  le  conseil  municipal  comprennent  au  moins  trois  dames, 
choisies  parmi  les  personnes  exerçant  ou  ayant  exercé  les  professions 
enseignées  à  l'école. 

Sî  récofe  est  à  la  fois  industrielle  et  commerciàîe,  le  nombre  des 
membres  nommés  ^par  le  ministre  et  celui  des  membres  élus  sont 
respectivement  portés  à  huit  Dans  ce  cas,  ti^s  des  représentants  de 
l'assemblée  locale  doivent  exercer  oii  avoir  exercé  une  profession 
commerciale  et  ttois  une  profession  industnjdle. 

Le  conseil  général,  lorsqu'il  a  agit  d'uu  établissem^eç^t  communal. 


le  conseil  muoicrpal,  quAnd  il  s*agit  d*an  éUbhssenMnt  départe- 
\tgiy  peutétfê  représenté  dans  le  eomeil  de  perfectiannenient  par 
oii  deux  de  ses  membres,  désignés  par  lui,  s'il  contribue  k  V^A- 
len  de  rétablisseniheDt.pardes  subveaUoQs  en  aigeot  ou  s'il  Ten- 
âge  pax  la  création  dé  bourses/ 

[1  33.  La  surveillance  et  rinspectioô  da»  écoles,  pratique»  de 
merce  et  d'industrie  sont  assurés  conformément  aux  règlements 
ifs  à  l'inspection  de  renseignement  technique. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé-. 
m  du  présent  déeret,  qui  sera  publié  au  Jomrnal  officiel  et  in- 
au  BaUdûi  des  loiâ, 

it  à  Rambouillet,  le  7  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
nistr*  da  eomnurcê  et  de  l'industrie, 

Sigaé  :  Jim  Caorpt.  *   . 


12.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
'^arts,  sur  V  exercice  1908,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
^ésor,  comme  part  contributive  dans  les  dépenses  de  curage  et  d^entre- 
de  Végout  du  Parc  de  Saint-Chud^ 

^AÉSIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FBANÇAISE^ 

6  rapport  du  ministre  de  rinstmction  pdbllqae  et  des  beaux-arts; 
i  loi  de  ûnancei  duâi  décembre  1907,  portant  fixation  do  badget  des 

et  des  dépenses  de  rexercice  1907  ; 

déclaration  da  recevear  des  finances  de  Versailles,  constatant qn*il 
ersé,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  commune  de  Garches, 
nine  de  six  cents  francs  comme  part  contributive  dans  les  dépenses 
^e  et  d^entretien  de  !" égont  dn  parc  de  Sàint-Glond  ; 
rticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 
rticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (^); 
vis  du  noinistre  des  finances,  en  date  du  4  mai  1908, 

TE  : 

l".  n  est  ouvert,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
es,  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts^ 
le  section  (Service  des  heaux-artsî^  sur  Texercice  1908,  cha- 
IX  :  Entretien  des  pukis  naUonattûe,  un  erédit'de  six  cents 
>o</)  ^  applicable  anx  dépenses  de  enirage  et  d'entretien  de 
ix  parc  de  Saint- Cloud.  •'         . 

rie,  Bnll.  1045,11*  10597.  .     •         )• 
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2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  h  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publiqpD^e  et  xTes  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés  «  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  8  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

Le  Ministre  da  Vinttneiion  publique  UMinUiredeiJInwicet,  . 

et  des  beau^rU,  ^j^  .  j^  CaILLAUX. 

Sigaé  :  Gaston  Doumergue. 


N*  5iii3/  —  DÉCRET* qai  oavre  au  Ministre  de  Vinstrmetion  publique  et  des 
beaax-arts,  sur  l'exercice  1907,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor,  comme»  part  contributive  dans  les  dépenses  de' curage  et  d'entre- 
tien de  l'égout  da  Parc  de  Saint-Cload. 

•      •  Da  8  Mai  1906. 

Le  Président  de  la  Republique  frauçatse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 
Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  bnd^t  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1907  ;.  « 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Versailles,  constatant  qa*il 
a  été  versé»  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  commune  de  Garches,  une 
somme  de  six  cents  francs ,  comme  part  contributive  dans  la  dépense  de 
enrage  et  d'entretien  de  l'égout  da  parc  de  Saint-Gloud  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*>; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  mai  igo8, 

Dbgrbtb  : 

Art.  l**.  11  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts, 
deuxième  section  (Service  des  heaax-arts)^  sur  Texercice  1907*  cha- 
pitre LU  :  Entretien  despalais  nationaux,  un  crédit  de  six  cents  firancs 
(600'),  applicable  aux  dépenses  de  curage  et  d'entretien  deTégout  du 
parc  de  Saint-Cloud, 

2.  H  sera  pourra  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareiUe  somne 
versée  au  Tr^or  public,  à  titre  de  fonds  de  conconrB  pour  dépenses 

publiques.  •  - 

f'î  XI*  série,  Bull.  1045,  n*  105^7, 
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e  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  ie 
re  des  fiiuiBces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne^ 
éculion  du  présent  décret. 

à  Rambouillet,  le  8  Mai  1908. 


lisln  de  Vinslractian  pablique  L«  Ministre  cte*  fùuuiees 

et  da  beaus-arU , 

lé  :  Gaston  DooMBii6UB. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

L«  Ministre  det  fùuuieet , 
Si^é  :  J.  Caillacx. 


h  114.  —  Dicnar  rdatifà  wu  Contribution  spéciale  nécessaire 
rement  des  dépenses  des  ^Chambres  et  des  Bourses  de  commerce. 

Du  17  Mai  1908. 
ESIDBNT  DB.LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  ; 

oi  da  9  avril  1898,  relative  aux  ehamEbres  de  commerce,  et  1  ar- 

e  la  loi  du  i5  jouiet  1880  sur  les  patentes; 

oi  du  i5  juiliet  1907,  relative  aux  contributioas  directes  et  aux 

similées  de  Texercice  1908, 

E  : 

*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  dix  mille  six 
ante-quinze  francs  (10,676'),  nécessaire  au  payement  des 
des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mentionnées  au 
nnexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approu.vés, 
'oposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  du 
e  et  de  Tindustrie,  plus  cinq  centimes  (o'oS)  par  franc  pour 
is  non-valeurs,  sera  répartie  en  igo8,  conformément  audit 
sur  les  patentés  désignés  par  Tarticle  S8  de  la  loi  du 
1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  .aux  additions  et 
\ons  autorisées .  par  les  loiji  «lUériaures. 

roduit  de  ladite  contribution  Sera  mis,  sur  les  mandats  des 
la  disposition  des  chambres'  de  commerce ,  qui  rendront 
î  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie- 

iinistre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
»ont  chargés,  chacun  en  ce  ^ui  le  concerne,  de  l'exécu- 
-ésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin:  dé»  lois.^ 

ambouillet,  le  17  Mai  1908. 

,   .         Signé  :  A,  FALLIÈRES. 

t  commerce  et  de  Vindustrie,  te  Ministre  des  finances , 

lë  :  JfiAN  Ckûppi.        "  ''  '      '        Signé  I  J.  Caîll  AUX. 


—  «H  — 
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Pnrif ,  le  17  Mai  1908. 


en  dite  et  o»  jour,  «nvoprtré  sous  le 


I«  Mimitin  du  commerce  et  de  l'indutrVf 
Signé  :  JiAir  Gruppi. 


N*  5iii5.  —  Décret  comfAkara  te  décret  êa  â  sepUmhre  ii^i  et  hs  éécrets 
pot^rieurs  en  ee  ^af  cmteertuf  leg  Prooéê^  de  dmmtmmt6m  cêmporUni 
l'emploi  da  goudron. 

Du  18  Mai  1908. 
(Promu%iié'aa  Jomnuil  officiel  da  ai  mai  1908.) 

Le  PBÉSlDEirT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  dfi  Bûnistre  ées  finance»; 

Vu  fartidc  la  delà  foi  dtr  17  juin  i84c^ 

Vu  le  décret  du  4  Septembre  1901,  portant  régiement  d'admirnstration 
publique,  en  exécution  de  ladite  loi,  m»  la  Kmison,  en  francfane  du  droit 
de  comomontion,  (fe  sels  destinés  à  FlTMfcisfrie,  ^  les  décrets  if»  TcMit 
ufténMirenaent  coiDj^élé; 

Vu  Tavis  du  comité  oonaaltÉtf  des  arts  et  man^rihelf  e»y 

La  section  des  ûnances,  4a  ia  guerre*,  de  Ia  mariae  et  des  colonies  du 
Conseil  d*État  entendue, 

MCRÈTE:  • 

èan.  1^.  Les  taUeaux  B  et  C  annexé»  m  décret  du  4  wàfksmktt 
*  1901  et  aux  décrète  potténeurs  font  «DMflétés  oomme  vmi  en  ce 
qui  concerne  les  procédés  de  dénaturation  comportant  remploi  du 
^udron. 

Lorsque  kt  tempénifure  s*abaisse  k  cinq  degrés  au-dessus  de  zéit), 
le  goudron  de  ho^iUè  et  le  goudron  de  bois  destinés  à  la  déoatttru* 
tion  doivent  étce  préalablement  délayés,  jusqu'k  dissolution  aussi 
complète  que  possible,  dans  Uxuile  légère  de  nouille  à  raison  d'an 
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ai  kilogrammes  (2*)  de  goadron  de  lioaille  et  pour  deux 
cinq  cents  grammes  (î'^Bôo)  de  goudron  de  boîs. 

istre  des  finances  est  cluiigé  de  f exécùfiûa  du  présent 
era  publié  au  Joam^d'  ^ùd  et  inséré  au  BuUétia  de$ 

bonilleft,  le  18  Mai  1908. 

•     Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

!re  des  finances, 
J.  Gaillaux. 


CBBT  chargeant  le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  ^Intérieur, 
?  riniérim  da  Ministère  des  Affaires  ^rangèrês. 

Do  a5  Mai  1^. 

fpronmtgvé  an  Jonnud  offmêl  da  24  mi  190S.} 

r  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

du  présidéht  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérievr, 


Clemenceau j  pré^dent  du  Conseil,  ministre  de  Tinté- 
é,  par  intérim t  du  nûuistère  des  affaires  étrangères, 
ce  de  M.  Pichon, 

ïnt  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
jrésent  décret. 

le  23  Mai  1908. 

Signé:  A.  PALLIÉRBS. 
,  MimtinéÊ  k^térmwr» 
"lsmbkcbad. 


RET  DU  PrAsIDENT   DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  [COntre-r 

ésident  dû  Conseil,  ministre  de  llnténeur)  portant  ce 


:  de*Mlice4e  4*  «l«Me  enstant  à  Moaptaioreiicy  (Saùie-et- 
ans  là  3*  classe. 
montera  au  1"  avril  1908. 
••••••••••■•••••••••••■••••••••••••••••••••••■•• 

s  (Gard)  un  conunissariat  de  police  de  4*  classe.  Le  titu- 
ara  juridiction  sur  toutes  les  communes  du  canton. 
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Le  commissariat  spécial  de  police  existant  sur  les*  ciiemiiis  de  ier  d'Or- 
léans à  Juvisy  (  Seine- et-Oise)  est. et  demeure  supprimé. 
•  •  *.•  ••«•••• ••••••••••••••■•••«•••••.•..••*■■•••>•••.••••••• 

Le  conmiissariat  spécial  de  police,  existant  snr  les  chemins  du  Midi ,  à  la     ' 
résidence  de  Prades  (Pyrénées-Orientâles]  est  et  demeure  suppripé.  i 

iParit,  5  Avril  i908.] 


Certifié  coifforme  : 
Paris  »  ie  24  *  Août  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jastice  et  des  Cultes, 

AmSUfiE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  lajréceplion  du  BâUit» 
êXL  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  an  BuUetin  des  lois  sont  reços,  soit  au  Inftream  de  ytmtm  derUapripcf^ 
nationale ,  87,  rne  Vieille-da-Temple ,  Paris-3*,  soit  dans  "Je»  bureaux  de  poste  des  àifsi- 
tements ,  aux  conditions  suiTantes  : 

Partie  principale 6  fhmcs  par  an. 

Partie  supfdementaire 6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties. , . .    9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1"  janyier. 

OBSBaTATioi  iMPoaTAiTX.  —  LUmprimeric  nationale  reetilie  les  erreurs  d*en^,  '!^- 7 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  foninlssant  un  numéro  manquant,  acu  •  « 
comUtion  qme  la  r^lammiUm  soUfinmiéê  dans  PmUrvtiUs  de  la  féeéptioà  d'itn  namàw  à  Ts^ 
En  ooBsétnience,  11  ne  poura  être  donné  MtitfiKiVm  ans  rédamaftlana  qui  ne  nmpliftie» 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée ,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  Tersé  le  montant  <k 
ta  Taleur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  i  o  fr.  4o. 


iMPRimnini  itatioitalb.  —  34  Ao6t  1908. 


—  w$  -- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"*  -5i  1 18.  —  Lor  approuvant  une  Convention  et  un  TraHi  relaiifi 
Chemin  de  fer  d'Hazebroack  à  la  frontière  de  Belgique,  vers  Poperingke, 

J>a  16  Janvier  ifoS, 
(Promalgaée  aa  Journal  officiel  da  17  janvier  1908.) 

B  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  OVT  ADOPTA, 

E  Président  de  la  Rbmibuque  fromuloue  la  loi  dont  la  teneur 

RT,  l".  Sottt  approuvées  : 

La  convention  passée,  le  24  octobre  1Q07,  entre  le  ministre  de 
iculture,  chargé  par  intérim  du  ministère  des  travaux  publics, 
postes  et  des  tél^raphes,  aYi  nom  de  TEtat,  et  la  Société  anonyme 
hcmins  d,e  fer  de  la  Flandre  occidentale,  pour  la  résiliation  de 
n  cession  du  chemin  de  fer  d'Haze^rônck  à  la  frontière  de  Bel- 

Le  traité  passé ,  le  3o  octobre  1907 ,  entre  le  ministre  des  affaires 
igrères  et  le  ministre  de  l'agriculture ,  chargé  par  intérim  du  mi- 
re des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  agissant 
3U1  de  TEtat  français,  d*une  part,  et  le  ministre  de  Belgique  à 
,  agissant  au  nom  de  TÉtat  belge,  d'autre  patt,  pour  Texploita- 

par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  belge,  du 
lin  de  fer  d'Hazebrouck'  à  Itf  frontière  de  Belgique. 

exemplaire  de  ces  eonyention-  et  tsaifté  demeurera  annexé  à  la 
nte  loL 

La  conventipn  eTt  le  traité,  mentionnas  à  Tarficle  1"  ci-dessus  ne 
îront  lieu  qu'à  la  p^ception  du  droit  ifixede  trois  francs  (3^). 
Zir  Série.  60 
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La  présente  loi ,  d^Kbérée  et  adoptée  paï*  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

'  Fait  à  Paris,  le  i6  Janvier  igo8. 

'   S%a»i.  HIUIÈRES. 

Le  Ministre  des  travanx  pnbUcs ,  Le  Mimttrê  du  ajf aires  itramgèfts, 

et  postes  ei  des  Ulégraphes,  .      ^^  .  ^^  p^^^ 

^lipkê  :  toClÈ  BâRf  HOU. 


tUtfTÉ 


POUR  LA    RESILIATION   DE   LA   COITCESSION   DU  CHEMIN  DE   FER   D*HA7.EBR0DCK 
A  LA   FRONTIÈRE  DE   BELGIQUE. 

Entre  ies  soussignés  : 

Le  ministre  des  travaux  polyliavt  df»  po^tei^  M  df»  télégraphes ,  agissant  an  non» 
de  l'Eut, 

D*ane  part; 

Et  la  e9mpafgiûe  touuitoém^  fm  9K9êtéém  véiétê  BeAfeacb  datad^^jain  i845, 
sMls  te  déiiMniMiftîoa  da  SMiéii  a«9ii]|«M  das  ^hMWpa  de  içp  d^ÏM  Flandre  oedden- 
tale,  ladite  compagnie  représentée  par  M.'  Camille  Janssen,  vice-présîdenl  du  ooDsâl 
d'administration ,  et  Charles  Baiser,  administrateur,  ses  délégués ,  et  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  dofkaéi,  tMil  far  déMbération  du  conseil  d'administra- 
tion en  date  du  19  décembre  1906,  que  par  celle  de  rassemblée  générale  des  action- 
naires du  3o  juin  1906^ 
D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  conveiitl  m  lyo^  mH  1        -       ^    . 

(delà 


Art.  1".  La  concession,  accordée  par  décret  en  date  du  19  décembre  1866* -en 
chemin  de  fer  dllazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique  sera  résiliée  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  loi  qui  appitotttMra  la  pfèiéia  (tailét  et«  far  le 
lait, de  cette  résiliation,  le  Gouvernement  français  sera  subrogé,  gratuitement,  à 
cette  date ,  k  tous  les  droits  de  la  société  sur  le  ehemin  do  fer  et  ses  dft>aiiéanoes  et 
etitt^efà  an  jatnnaace  de  touv  sei  {nnmIiiHi. 

Détail  des  repeises  à  faire  par  le  GouverDèmeftt  français. 

.9.  La  rqtrise  j^  le  Gôuvemamaat  .fesagus  oamyrendra  : 

1"  Tous  les  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  constituant  Tassieite  dé  la 
voie  ferrée,  des  gares,  stations,  haltes  et  points  d'arrêt,  des  cours  et  de»  cheaifas 
râe«èa; 

r  fém  km  iuinavlie»  qÉii  dépesàsat  dm  dwAîai  diaftr»  ftel^  que  &  Wt  h&lioMals 
.daa  gares,  slatioos  et  haltae»  ies  ^emiiw.»  alalîars  et  dçpôts,  les  i;ci«isons  de  garde, 
etc.,  etc.  ,      '  , 

Ô**  Tons  les  objets  immobiliers  nécessaires  a  resploîtoCion  de  !a  ligne,  tels  une  les 
barri ëres  et  dôtores,  les  voies  et  appareils  dé  voies,  les  signât»  et  apparcflaée  na- 
MBuvra  on  d'encteneVmeat  des*  sigaaai«  les  li^M*  «I  ap^ataib  téJégrspliiques,  ies 
résenoirs  d'eau  «  gcaaa  Irydraidifa»,  jvaâii«MiiaWf  ate^  9*^ 


OéUtf  desebjetsrMtattiayniitMttdalitaeiéfté.      . 

3.  Seuls  les  objets  exclusivement  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roaUnt,  lai -maté- 
riaux combustibles  el^  iii^prpvisiannements  de  tous  genre»,  le  mobilier  des  stations, 
l^outâlage  des  ateliers  et  des  gares  resteront  la  propriété  et  là  société,  qal  ea  dépo- 
sera eomuM  bo«i  M  semblera. 
60. 
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Remise  dvi  chemin  de  fbr  et  de  ses  'dé^odànces  {mmç'bil^^s. 

t  terrt'fir^,  fei'fasiieiia^ls  et  oa\T0^^ d'art,'  les  bdiiiiHAts  et  ks  objets  1 
Dumérés  à  TâortScld  1  sefpnt  ftyrés  «tt  GonverneiMiit  fma^ri»  ^an»  Tétat 
en  onîi  ils  «e  Ifotrverefvt  a«  moment  de  ia  rejprfse  ;  mail  en  pleine  friwprtété, 
t  Kbrw  de  tontes  charges.  .  • 

Remise  des  archives  de  la  socl^té^  .'.'■. 

is  un  délai  d'u*  aaota,  kpmHm  d»nUk  date4*ii|¥ii»Uation  du  présent  traité, 
!  remettra  ao  Gouvernement  français ,  après  les  avoir  convenablement  classés, 
iotwmenta  ^  eoMtitMMt  «is  wMtm  an  Mjet  de  PAiÉlwwient,  àt  fex- 
u  de  ia  modification  de  f  assiette  de  ia  voie  ferrée ,  et  notamment  les  aotas 
ion  de3  terraÎQs  incorporés  au  domaine  puMic, 

)  même  iélù^  la  société  fournira  un  état  de  tontes  les  conventions  qu'elle 
ées,  soit  avec  des  partiçj^iUers ,  soU  avec  des  collectivités,  en  vue  de  Téta- 
it et  de  rexploUatiÔB  du  chemin  de  fer. 

iverneineat  français  ne  sera  tenu,  pour  Tavenir,  de  ^exécution  de  ces  con- 
qu*au(ant  qo^eîk'a  auront  été  Conclues  conformément  aux  dispositions  1é- 
•é^'leœenlaires  en  France,  et  qu'autant  qu*e^€s  lui  auront  été  dénoncées  par 
dans  le  d^i  cîdestus  fixé. 

)ursenient  de  la  somme  déposée  par  la  société  en  garantie  des  droits  des  tiers. 

Mume  dfl  <|uar«nt«  mille  irapc»  (^,mk>')  déposée  à  la  GmsA  des  dépois  et 
ons  en  vertu  de  la  «oATeniitti.  du  la  déceinlH>»  ^6,  ne  sera  reaiituéa  à 
que  si  le  Gouvernement  français  a  Ta  Justification  que  toutes  les  obliga- 
1  sociétc^  envers  les  tiers  ont  été  bien  et  dûment  remplies. 

Timbre  et  enregistrement* 

'ais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  à  la  charge  de 
do  la  Flaaéra  occidentale. 

iouble  expédition  à  P&ri9^«  le  24  octobre  1^07. 

:  Jansse>'.  Lé  MinisindteràgHeaftitre, 

R4i«Kn  charge  par  intérim 

DiL.SLu.  du  Ministère  des  travaux  publics , 

du  po4iu  M  des  téUgraphês, 
Signé  :  KtiAU. 


ARRANGEMENT 

I.NK    A    RÉGLER  L'EXPLOITATION   DL    CHEMIN    DE   FER   D'HAZEBROUCK 
À  JLA  FAOHUKAE  OR  AKUUQVA. 

mement  de  la  RépuUHK|ae  française  et  le  Gouvernement  de  S.  }à»  le  roi 
vu  raccord  administratif  intervena  le  34  octobre  190*^,  portant  résiliation  de 
m  psussée,  )e  19  décembre  i366,  pour  ia  concession  du  chemin  de  fer 
'X  à  la  frontière  de  Belgique,  et  faisant  application  de  la  convention  con- 
noveixibire  1869 ^  «Atre  \b  France  et  la  Relique,  pour  rétablissement  des 

£er  de  Dunkerc^ue  à  Fumea  et  d^Haxebrouca.  f^  foperiughc,  notamment 
;  ladite  convention,  où  il  ei4  stipulé  4|ue  <^]fi»  doox  Gouvernements  re- 

les  moyens  d'obtenir  que  la  section  comprise  entre  les  stations  frontières 
e  ces  chemins  de  fer  et  située  partie  sur  le  terriloire  français  et  partie 
)îre  bêlpé ,  soit  expîdîtée  par  nne  scole  compagnie» ,  sont  convenus  de  ce 

eogagemënl  d<i  radiaftiMlBliio»«9ioètMiÉBÉ| 

^'•dmixûatoaliaa  des  chenains  de  fer  de  l'Étalé  heke  s'ente*  vis-à-vis  de 
s,  à  exploiter  le  chemin  de  fer  d*Hazebrouçt  à  Ci  frontière  de .^Bdgique 

Série  m  61 
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conformëment  «px  dispositions  des  ioîs  et  r^ements  généraox  relatifs  à  Texploîta- 
tion  des  chemins  de  ler  français,  conrormément  aux  stipulations  de  la  convention 
cî-deasas  visée  da  35  novembre  18^, «t  conformëmcot  aox  dispositions  du  titre  H, 
des  trois  premiers  paragraphes  de  l'articie  36  et  du  premier  paragraphe  de  Tartide 
ào  da  Uire  Ul,  des  Xipt^  IV  ei  V  et  du  titre  VI  (s'anf  les  articles  tô  et  69)  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  dadil  chemin  de  fer  à  la  Société  anonyme  helge  des 
chemins  de  fer  de  la  Flandre  oecidentale.  Ln  exemplaire  de  ce  cahier  des  charges 
restera  anneié  an  présent  traité. 

ObHgatioiM  de  Tadministittllon  eiploMaiite. 

2.  La  charge  asswnée  par  ^administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtal  belge  com- 
porte,  par  saite.:  < 

A.  —  Le  senice  de  la  saneiDance  et  de  l'entretien  de  la  ligne  (depuis  son  raccor- 
dement avec  les  voies  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  près  d'Hazebrouck ,  jusqu'à  la 
frontière  de  Belgique,  sur  une  longueur  de  13,778  m.  5s},  comprenant  le  personnel 
de  gardicnna^'e  de  la  voie  et  des  passages  à  niveau ,  ainsi  que  toutes  les  foumîtores 
néressaires  à  la  tenue  en  bon  état  des  terrassements,  ouvrages  d'art,  votes  (ballast 
compris)  et  de  tous  leurs  accessoires,  des  barrières  et  clôtures,  de  la  ligne  t^égra- 
phique  qui  éiaità  Pu  sage  de  la  société»,  des  bâtiments,  cours,  avenues,  plantations, 
et,  en  général,  de  toutes  les  dépendances  et  installations  du  chemin  ae  fer,  sans 
aucune  exception.  *  ' 

B.  —  Le  service  de  l'exploitation  des  gares,  stations,  haltes  et  points  d'arrêt,  com- 
prenant le  personnel ,  la  ipamiture  et  Tentrelien  de  toat  le  mobilier  nécessaire,  le 
chauffage ,  Técluirage,  les  imprimés  et  les  objets  divers,  etc. 

C.  —  Le  service  des  trains,  comprenant  le  personnel  de  traction  et  le  personnd  de 
conduite,  la  fourniture  et  Tentretien  de  tput  le  matériel  roulant  nécessaire,  les  ma- 
tières de  consommation  et  de^raiss^e,  le  nettoyage,  le  chauffage  et  l'éclairage,  les 
imprimés,  etc. 

Travaux  complémeatairei  à  exécuter  pendant  la  darée  du  tmllé  d'expioHatliNi* 

3.  Les  ramaniemenis  et  •agrandissements  éventaels  à  apporter,  dans  f  avenir,  aux 
installatioB»  de  toute  nature  du  chemin  de  fer,  feront  Tobjet ,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, d  une.  entente  spéciale  entre  les  hantes  parties  contractantes. 

Remise  des  bâtiments  en  bon  état  à  rexpiration  du  traité  d'exploitation. 

4.  Les  bâtiments  qui  dépendent  du  chemin  de  fer  seront  pris  par  Tadministration 
belge  dans  l'état  ou  ils  se  trouvent  et  devront  être  remis  en  bon  état  à  l'expiration 
du  présent  traité,  conTormément  aux  stipulations  de  1  article  36  du  camer  des 
charges  visé  à  l'article  1  •'. 

Exécution  des  engagements  pris  par  raudenue  socNHô  coii cession iiairc. 

5.  L'administration  des  chemins  de  fpr  de  l'État  IHge  assurera,  dam»  I  avenir, 
r.xécutioTi  de  tontes  les  conventions  qui  auront  été  passées  entre  la  Société  «nonvme 
des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale  et  les  particuliers  od  les  collectivités, 
en  vue  de  rétablissement  ou  de  î'euploitation  du  chemin  de  fer  d'Hazebrouck  à  la 
frontière  belfc  et  {\m  auront  été  ratifiées  par  l'administralfon  supérieure  fhinçaise. 
Une  copie  de  ces  convention''  sera  remise  par  radmini^tratkm  supérieure  frençaiie  à 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  bdge. 

Traité  avec  la  Compagnie  du  Mord  pour  Tusage  en  comm.uu  de  la  gare  d^Hazebrouck. 

6.  L'administration  des  chemins  de  *fer  de  l'État  belge  se  chargera  de  faire  renou- 
veler à  son  profit  les  traiAés  passés  entra  la  Compu^io  frwiçaise  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  la  Société  anonyme  belge. des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale , 
pour  Tusage  en  commun  dte  la  gare  d*Ha7ebrouck  ,  et  de  le*  faire  approuver  par  l'ad- 
ministrytion  supérieure  française.  t 
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Honures  des  tr^in». 

if  horaires  4es  trtins  i  TâW  ciMvIer  \eiilre  la  gare  d'Haiebroaek  et  la  frontière 
étabtis  par  radminlstration  des  chemins  de  fer  de  FÉtat  belge  ei  soopois  à 
jation  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  postes  et  des  télégraphes  de 

>mbre  actuel  de  ces  trains  (cinq  dans  chaque  sens  par  jour  entre  Hazebroack 
rughe)  ne  pourra  pas  être-  dimiqué.  . 

AfiddepU. 

s  conséquences,  relatifemant  aux  penonaes,  aux  UamMibles  du  ebemin.de 
u  matériel  fixe  ou  roulant,  des  accidents  de  toute  nature  (y  compris  les  in- 
I,  sauf  toutefois  des  accidents  de  force  majeure,  seront  à  la  charge  de  Tad^ 
ition  des  chemins  de  farde  i*Ktat  belge. 

Réserve  desdroiU  deravtorité  militaire. 

cas  de  mobilisation  ' de  rannée  française,  l'autorité  milifaire  se  réserve 
is-à-vis  de  la  ligne  ji'Hazehroock  à^  la  frontière  belge ,  des  droits  que  lui  cpn- 
iur  tous  les  chemins  de  fer  français,  la  loi  du  3  juillet  1877  et  le  décret  du 
le  la  même  année,  portant  application  de  ladite  loi. 

Davfe  du  traité.  ~  RérfUadan. 

•  piéseat  traite  aura -son  effet  à  partir  du  jour  où  Ta  concession  dn  chemin 
Hazebrouck  à  la  frontière  belge  à  la  Société  anonymB  des  ebanina  de  fer  de 
r<'  orcideniale  aiura  été  résiliée,  jusqu'au  3 a  décainbre  de  Tannée  1947,  pan- 
j(*lle  ej^nre  ladite  concession.  Après  cette  dernière  date,  le  traité  coiîtinuera 
lable ,  par  tacite  reconduction ,  a'annéc  en  année  ;  il  pourra  être  résilié  à  la 
le  Tune  des  parties,  k  charge  pour  eHe  de  prévenir 'l'autre  douxe  mois  à 
pour  'a  fin  d*une  année  comptable. 

Hs  reaiant  la  propriété  de  radminlstration  des  chemins  de  fer  de  VVMl  bel^e. 

'époque 'de  Fexpiration  OQ.de  la  résiliation' du*  ^l^éaent  traité,  tous  les  objets 
nenl  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matérîaut  oombtritibles  et 
>nm;ments  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  de  la  voie^ 
et  des  ateliers  resteront  la  propriété  de  l'administration  des  chemins  de 
tat  belge. 

Timbre  et  enregistrement. 

Cirais  de  timbra  et  d*&nregistremeot  en  France  du  présent  traité  seront  à 
de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  beige. 

le  quoi  les  soussignés.  M.  Slépken  Ptèkon,  sénateur,  ministre  des  affaires 
;  de  la  Républiq ne  française,  et  M.  i.  Jloca.  député,  aiinistre  de  Tagricni- 
'^é  par  intérim  du  ministère  des  travaux^  publics,  des  postes  et  des  télégra? 
I  République  française,  d'une  part,  et  M.  A,  L^^hçiit,  envo\é  extraordinaire 
3  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  à  Paris ,' diantre  part,  ont 
présent  arrangement,  qti'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

aris,  en  double  exemplaire ,  le  îo'octoîïre'igo^.  -  •  »  ^'  »  . 

• t  '.'.'■;,  •'  .•      ;•   ,  '  i 

(I.  s.)  Signé  jî».  ?iÇHQ!i.  ,  ^,  .  /  j  ..  . 
(I.  S.)     —       J.  RiAu.    '. 

{L.  S,)     .— .>    .  A.  I^jE^AIT.  .  _,    .. 


N*  ôiiig-  —  Loi  modifiant  les  articles  8î  et  86  de  la  loi  manicipaU  da 
S' avril  iSSà  par  V&rganiiotmn  de  la  fHrooédêre  de  démissién^  ds  uupenswa 
et  de  révocation  des  maires  etadjoimUi 

Da  8  Juillet  1908. 
(PromiOgaée  aa  JoarNol  «^kM  4m  it  j«HI«t  1^08,) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  Dàpfrrés  ont  adopte. 

Le  P«6sii»nv  bb  la  Rbpdbliqub  paoHULAUB  la  loi  dont  la  teaear 
suit  :  '     '      '  1    ' 

Article  unique.  A  partir  de  la  promnlgatioto  de  la  présente  loi, 
les  articles  81  et  86  de  la  loi 'du  5  avril  188^  seront  rédigés  dans  les 
termes  suivants  : 

«Art.  81  (paragraphe  à  intercaler  entre  le  premier  et  le  deuxième 
paragraphe  de  cet  article).  Les  démissions  ded  maires  et  adjoints 
sont  adressées  au  sou3-préfet;  elles  sont  définitives  à  partir  de  leur 
acceptation  par  le  préfet,  ou,  à  défaut  de  cette  acceptation,  un  mois 
après  un  nouvel,  envoi  de  la  dénoission,  constaté  par  lettre  recom- 
mandée. »  ,  , 

«Art  86.  Les  maires  et  «djokits^  après  avoir  été  entendus  ou  in* 
\-ites  à  fournir  des  explications  écrites  sur  les  faits  qui  leur  seraient 
reprochés,  peuvent  être  suspeodus ,  par  un  arrêté  du  préfet,  pour  un 
temps  qui  n'excédera  pas  un  noÎA  et  qui  pe^ut  être  porté  à  trois  mois 
par  le  ministre  de  Tintérieur. 

«  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  du  Président  de  la 
République.  • 

«Les  arrêtés  de  sa»pension  et  les  décrets  de  convocation  doivent 
être  motivés.  Le  recours  exercé  par  application  de  i'artide  9  de  la  loi 
du  24  mai  1872  sera  jugé  comme  affaire  urgente  et  sans  frais  ;  il  est 
dispensé  du  timbre  et  du  ministère  d*un  avocat. 

«La  révocation  emporte,  de  plein  droit,  Tinégibilité  aux  fonctions 
de  maire  et  à  celles  d'adjoint,  pendant  une  année ,  à  dater  .du  décret 
de  révocation,  à  moins  qu'il  ne  soit  procédé,  auparavant,  a\i  renou- 
vellement général  des  conseils  municipaux. 

«Dana  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  la  suspension  est 
prononcée  par  arrêté  du  gouverneur,  pour  une  durée  de  trois  mois. 
Cette  durée  ne  peut  être  prolongée  par  te  ministre.  Le  gouverneur 
rend  compte  iminédiateuient  de  sa  décision  au  ministre  des  colo- 
nies.» 

La  présente  loi ,  délibéréejet  adoptée  parle^Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés 9  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÊRES. 
Le  PrétUUtUdu  Contnt,  WtiHétrêdeVinfériettr,^ 
Signé  :  G.  Clemenceau. 
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1120.  ^  DécjiET  portant  désaffectation  de  l'Emplacement  occmpé  par 
incknne  Ealise  de  Montry  [Seine-et-Marne]  et  des  Constractions  ayant  fait 
vtiede  ladite  église, 

Oa  16  Décembre  1907. 
r  le  rapport  du  ministre  d^  rinstruçtion  publique,  des  beaux-arts  et 


la  délibératioB*  ao  date  du  aS  octobre  1907,  par  laquette  le  coaseil 
dpai  de  Montry  demaude  la  dteiffeetatioik  1  i""  de  i'empflacemetit  oj- 
per  TëgliBe  dëmoCe  en  igoS;  a*"  de»  coBalnwlioiia  ayant  ûiit  partie  <k 
$e  et  demeuréoa  debout,  saivoir  :  fa  cliapeiie  et  le  clodier:;     '  , ,»        { 

le  rapport  avec  avîs  favorable  du  préfet  de  Seine-et-Marne  ;  ' 

les  autres  pièces poroduii^ea;  ,      -   i      .p         ,    t  .,...,  t 

Tarticle  i3,  paragraphe  4>  de  fa  loi  du  9  décembre  1906 ,  et  la  loi  (%i 

RÈTI  :  « 

"1 

'.  1*'.  Sont  désaffectés  remplacement  occupé  par  l'ancienoe 
de  Montry  (Seîbe-et-Marnê)  elles  cbnstrâciîoas  ayant  fait  partie 
ite  église.  » 

^e  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
est  chargé  dô  l'exécution  du  présent  décret. 

à  Paris,  le  i6  Décembre  1907. 

Signé  ',  A.  FALUÈRES. 

nislre  de  l'intiructiQti  pabliqui, 
fs  beaax-^wtt  et  des  cuUes, 

Igné  :  Aristide  Briand.  * 


i .  —  DÉCRET  partant  modification  an  décret  du  29  mai  1902  relatif 
zoncession  de  Logementt,  à  titre  gratuit,  dans  les  établissements  du 
e  des  vivres. 

Du  i\  Décembre  1907.  ■ 

LBsaxjurr  us  hà,  Rbpqbuqob  r^éxçàMA^   ' 

^îcle  56  de  la  loi  ie  finances  du  aS  Février  1901; 
dlëcret  du  39  mai  1902; 


•  —  932  — 
Sur  ]a  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  l".  En  raison  des  nécessités  du  service,  est  concédé  au  pré- 
posé des  vivres  à  Bayonne  un  logement  conaposé  de  troisr  pièces. 

2.  Par  suite  de  cette  concession  et  d'un  changement  de  régime 
dans  la  gestion  du  service  des  vivres  à  Bayonne,  les  modifications 
suivantes  sont  apportées  au-  tableau  annexé  an  décret  du  29  mai 
1902: 


'   itABLnii-  ' 

dtarieiqùclc 

'  *••■ 
logements 

eoncedei. 

atrano» 
.    dM 

d'armé*. 

LllUX 
■     OÙlM''     • 

éickttàs«- 
«ont  iltaés. 

r 
ÂfctlITI- 

JttlITS. 

<.        .        .1 

<iiftsAaunèir 

-  4tt« 
fonciloaaslns' 
on  agents 

B^t  coneédéi. 

-^1 

MOTIFS 
*        d»là 

ObM|T«ti9AS. 

ManateDtion 

Supprimer  : 
Magasin 

NoosseroUes. 

i8'  corps . 
1 8*  corps. 

Bayonne. . . . 

>t 

Basses- 
Pjfré^éei, 

Suppr 

5 

Lsa  bMolika 
da  aerric*  et 

Bayonne 

Basses- 
Pyrénées. 

1  ooncieige. 

3 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  i'exécutiofi- da  présent 
décret,  q^ui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  dms 

lois. 

Fait  à  Paris,  le  2 4  Décembre  1907. 


Le  Miniitre  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  Picquart. 


Signé  :  A.  FALLIÈRfiS. 


N*  5ii22.  —  DÉCRET  relatif  à  la  liquidation  des  biens  appartenant 
à  la  Congrégation  des  Dames  de  V Assomption, 

iMi  t8  Février  igoS. 

Le  Pbësident  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  dés  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  27  décemlyre  1906,'qui  «pronôflcé  là  ^sssolâlîon  de  la 
congrégation  autorisée  des  Dames  de  TAssomption,  dont  rétablissement 
principal  était  situé  à  Paris,  rue  de  fÂssomption,  n*  a5,  et  a  ordonné  dans 
son  article  3  que  la  liquidation  des  bien»  de  cW«  de  ^tie  congrégation 


B.  n'agôî-  —  9M  — 

i  lien  oonformëineiii  aitx  di9|io9Îtî(in»  do»  loi»  des  ai  mui  i8aô  et 
nillet  igou  '- 

1,  en  date  du  3o  jamier  1908,  ie  jugement  par  lequel  le  Iribunal  de  ia 
e,  statuant  sur  tierce-opposîtîon  formée  a û  jugement  du.aS  (|écembre 
»,  a  rapporté  ce  dernier  jugement  pour  le  motif  que  la  iUMuinaiioii  par  • 
ibaoal,  aux  termes  de  ce  juîreinent,  de  Ménage,  en  qualité  d'admi- 
atenr  des  biens  de  la  cqpgpré^tion  des  Dames  de  rAssomplion,  n'a  pas 
ase  légale;  '  ] 

1  l'article  7  de  la  loi  du  a4  maiiSaô;  ^  ; 
1 1  article  i3,  paragnphe  5,  de  la  loi"  du  i**  juillet  1901  ; 

Conseil  dMinmialroaentendn,     •  -l 

CRèTBt 

■    ,  .  : .  ■■■■       ■ .     .      ..  j 

iT.  l".  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  biens  appartfeûaût  à*  '    i 
ngrégftltan  ëes  D>M6e  àt  yAsseiplien-  par  un  ii<[ui4ftteuy  fjm 
nommé  par  )e  winistre  dk^^Ues. 

Est  rapporta,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  j^ésent  décret,  far- 

2  du  décret  susvisé  du  37  décembAi.i9<)6<  /  .  .    .  i 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
|[é  de  rèxécution  du  présent  décret. 

it  à  Paris,  le  18  Février  11908. 


Signé  :  A.  PALLIÈRES. 


Le  Gard*  des  sceaux, , 
nistre  dé  la  fàsiitt  #1  des  eetttes. 

Signé  :  ARistiDB  BRTX?n>. 


')iia3.  —  DÉCRBT  portant  concession  de  Lo^^menis ,à  titre  j/ivfi^ff^  î 
dans  des  Mliments  appartenant  a  VÉtat. 

.  •     ■    '        '         .        .  •   :     .      •     .f   -  ." 
•  Du  22  A\rU  1908. 

(Proiuul^aé  «u  Journal  officiel  du  1"  mai  1908.) 
?A£SlDfiMT  Bfi  LA  RëPUBLIQVB  FRANÇAISE, 

«article  56  de  la  loi  de  finances  du  a5. février  1901  ; 

3  décret  daag  mai  190a; 

a  proposition  du  ministre  de  lé  gtierre, 

BTK  : 

!•'.   EmQ  raison  des  aécèssilé^  du  service,  il  c%t  concé  'é  des  io- 


—  934  — 
gements  à  titre  gratuit ,  dans  les  bàthnents  da  service  de»  TÎvres ,  aux 

préposés  et  agents  de  ce  service,  dans  les  places  désignées  ci-âprès. 


DBSIOVATIOV 

UBVX 

M 

Manutention  mflitftlret  - .  -  r  -  —  ^  -  - 

Idem * »... 

.  licBton......... 

Jéem. 

ftnœ 

Idetn '. . . 

^V-f^^t»-..-!.... 

Jdem * 

Idem..,. 

Alais 

légm, 

Idem. 

Usés 

Idem 

Idem ;.... 

Pont-Saint-KHMlt 

idem 

Uem 

Idem : 

Idem 

DraAruIflman -  t-.. ........ ....... 

/(fam. ^ , . . . 

Idem, - 

Oraim. 

•"'"■■•^ 

. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  I^ïécaticn  du  prient 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  o^iel  et  inséré  au  Bulletin  de^  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Avni  1908. 

Le  Mmiitre  de  la  guerre. 
Signé  :  G;  Picquart. 


ai^z  A.FAUi£aE$. 


N*  5ii24-  —  DÉCRET  déclarant  d'utilité  fmkUqa^   VétahlissemaU, 
dans  le  département  des  Bonches-da^Rhâne ,  de  àeua  lignes,  de  Tramway, 

Du  t^  Xwii  iy»8. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  a8  aYrit  1908.) 

Le  PftÉstD^.rrt  de  la  ^Rén^LiQtJB  françÀîsjs, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaax  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; /.    .  .  '  • 

Vu,  avec  la  convention  et  le  cahier  des  charges  du  3  novembre  1900  y 
annexés,  ie  décret  du  28  janvier  1901 ,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  réta- 
blissement, dans  la  ville  de  Marseille  et  sa  banlieue,  d*uh  réseau  de  lignes 
de  Iramways  à  traction  mécanique,  réW^ùoédé  à  la  Compagnie  génénde 
française  de  tramways  ; 

Vu,  avec  les  avenants  du  3  mars  iQg6  y  annexés,  le  décret  du  la  mai 
1906,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  d'un  résean  complé- 
mentaire de  tramways  dans  la  vill#  d(e  Màrfte^e  et  sa  JbanlteQe; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  de  deux  lignes  de  tramways  à  traction  méçaeiqiie,  des- 
tinées au  transport  des  voyageurs,  des  petits  colis  et  éventuellement  des 
marchandises  :  1*  entre  la  Croix-Rouge  (commune  de  Marseille]  et  AUauch; 
2*  entre  le  Plan-de-Cnques  et  la  Bonrdonnîère  (commune  d'Allauch); 
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2.  Par  suite  de  ces  concessions,  le  tablsAot  aaaexé  aujiécret'du 
29  mai  1903  est  complété  ainsi  qn*il  suit  : 


inmtwu. 


Dési9V4TI0V 


dei  foneU«iinaIr«a'éa  «feati 
•  qui  Ui  Imgtmtntf  Miit  eoà^itSê.  '  '      ' 


^jj-  •  f  •;  TMîf;  t  r  *•  ;'. '•!;•••  :;  •  •  •  :  •;• 

ykm. , 


7rf»ni 

1  «itffelfianl. . 


^^fm^^^ss^m^^fm^^^^is^^^ 


^!U». 


'    '4 
,   5 

s* 

■•.    4- 


.1     ;. 


Vu,  notammenl,  ie  plan  d'easeaiUbe  dest&tM  iîgiiissv  em  date  du  t"  dé- 
cembre 1906;    '.  .  V  • 

Vu  Jes  jpièces  de  Tenquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  oel  avan^projet , 
n  exécution  de  rarttcle  29  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  daûs  les  formes 
éterminées  par  lé  règlement  d'administration  pubfa'que  du  18  mai  1881  ; 

Vu,  not^moient,  la  délibération  de  la  commission  d*en(juête  en  date  du.^ 
3  décembre  1906  ; 

Vu  2  avis  de  1^  chambre  de  commerce  de  Marseille  en  date  du  4  déceiiî- 
'e  1906; 

Va  la  délibération  du  conseil  générsd  des  Bouches-du-Rhône ,  en  date  du 
I  octobre  1907; 

Vu  ladéiîbérKtioa  an-  coii8«S  mimiçipal  de  Marseille,  en  date  dn  7  dé- 
[qbre  190^,  et  celle,  dp  conseil  muoicipaJL  d*AUauch,  on  date  du  a5  00- 
nbre  1906;  ,.  ^ 

Vn  radhésiiMi' directe  à  iexéodtîon  de»  Irayaax  délivrée,  ie  9  septembre 
>7,  par  le- directeur  du  génie  à  Marseille,  en  vertu  de  Tarticle  18  du  dé- 
t  du  16  août  i853; 

'u  l'avenant  aux  conventions  des  3  novenabre  1900 et  3  mars  1906  passé, 
7  aont  ig07,  entre  le  maire  de  Marsîeille,  agiâsani  «uncuiidela  ville, 
a  Cooùrpagnie  génétate  ftrançi&e  de  tr^mnAKiyB,  pour  ia  rétrocession' de 
Ireprise,  ainsi  que  l'avenant  au  cahier  des  charges  y  annexa  ;     .  . 

u  Ta  vis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  (  1"  section),  en  date 
1  février  1908; 

1  la  lettre  du  minls|,fe  de  rintérienr,  en  daté  du  ao  mars  4908; 

i  la  loi  du  i5  juin  1906  sur  les  distributions  d*énergie; 

I  la  loi  da  11  juin  1880  sur  les*  chemins  «de  fer  d' intérêt  local  et  les 
ways; 

les  reniements  d*administratioh  publique,  en  date  des  18  mai  1881 
juillet  1907; 


—  936  — 
Le  Conseil  d'État  enteodun 

'Art.  r'.  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
déj^artement  des  Bouches-durRhône,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé  (tracé  bleu) ,  de  deux  lignes  de  tram- 
ways à  traction  mécanique,  uestinées  au  transport  des  voyageurs, 
des  petits  colis  et  éventueUement  des  mârdumdÎMB  :  i*  eatie  la 
CroÛL-Rouge  (commune  de  Marseille]  et  Allauch  ;  2*  entre  le  Plan-de- 
Cuques  et  la  Bourdonnière  (commune  d^Allauch  ). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  conune 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  potnr  TexécutioD 
desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies  avant  le  1"  janvier  igiS. 

2.  La  ville  de  MarseîBé  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  constraction 
et  à  Texploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  s*agit,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  danses 
et  conditions  du  cahier  dès  diargto  annexé  au  décset  du  aS  janvier 
igoi  et  des  avenants  audit  cahier  des  charges  en  date  des  3  mars 
igoGet  17  août  1907. 

3.  Est  approuve  Tav^oant  aux  conventions  des^  3  novembre  1900  et 
3  mars  1906  passé,  le  17  août  i9a7,  entfc  le  maire  de  Marseille,  au 
nom  de  la  ville,  et  la  Compagnie  générale  française  de  tramways, 
pour  la  rétrocession  des  ligpes  de  tramways  susmentionnées,  cx)nfor- 
mément  aux  conditions  de  Tavenant  au  cahier  des  diai^es  y  annexé. 

Lesdits  avenants,  aiqsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-déssus  visé,  res- 
teront annexés  au  présent  décret. 

4.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  générale  fraïu^aise  die  tramways, 
sous  peine  de  déchéance,  dVngager  son  capital,  <directeiiiMit  ou  in- 
directement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Tex- 
ploitation  des  lignes  de  tramways  qni  lui  ont  été  concédées  ou  rétro- 
cédées, sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des. postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  Texécution.  du  présent  déccet,  qui  smra  in9éié  au  Mal* 
letin  des  hit. 

Fait  k  Paris^  le  28  Avril  1908. 

Signe  :  A.  PAtLlÂRBS. 

Le  Miniâirt  des  travaux  publics, 
iu  postés  it  dês  idlégraphu^ 

Signé  :  Louis  B A  RTiioc.      .  . 
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AVBNANT 

AUX  TfUITKS  DE  RÉTROCBSSIOlf.  PORMAIfT  LymitT  DBS  DBCIIBTS  DU  18  lANVIER  1901 
BT  DC  la  MAI  1^. 

COMTBNTiœf. 

^ntre  les  aoassignés  : 

M.  AmableChanot,  chevalier  d&la  V^gîoa  d'honaear,  maire  de  la  ville  de  Marseille, 
agissant  ea  catta  qualité  et  en  verta  d*one  délibération  da  conseil  municipal  en  date 
daB  décembre  1906, 

D'une  part; 

Et  M.  Jules  Rostand,  président  du  conseil  d*admimstration  de  la  Compa^^  géné- 
rale française  de  tramways,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  me  de  Londres,  11*  30 , 
agissant  en  cette  qaaitti  fit  en  verto  des  décisions  do  conseil  d*administration  de 
ladite  compagnie  en  date  da  16  juillet  igo6', 

D'antre  part; 
11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  ta  ville  de  tiarseiUe  s*eagage  a  demander  immédiatement  à  l'État ,  pour 
la  rétrocéder  à  laCompaenie  générale  frao|^aâiedetram¥pây8,  la  conoa^sion,  jnsqu*au 
3i  décembre  1^62,  de^rétabassemeDi  et  de  i*exploitaCk>D  des  lignes  de  traaaways  à 
traction  mécamqoe  chaprte  désignées  et  destinées  an  tranaport  des  voyageurs ,  des 
petits  colis  et  éventuellement  des  marchandises* 

1"  Une  ligne  delà  Croix-Rouge  à  Allauch  par  le  hameau  de  la  Poonche  et  Canton- 
Roage,  empruntant  le  chemin  vicinal  dlntérét  commun  n*  1  de  Marseille  à  Allauch 
jusqu*au  chemin  vidaal  n*  3Sr  de  la  Poonche,  le  eheaûn  vicinal  a*  55  deja  Ponnche 
jusqu'à  ia  limite  du  territoire  d»  la  commune  de  Marseille,  le  chemin  vicinal  n*  6  de 
la  Ponnche ,  le  chemin  vioioal  n*  6  (enbnùMrliament  éesdantona-Rouges) ,  le  chemin 
vicinal  d'intérêt  commun  n*  1  4e  Marseille  à  Allauch  et  1»  chemin  dîe  grande  com- 
munication n"  11  (embranchement  du  Ljogis-Nenf ).. 

2*  Une  ligne  du  Plan-de-Cuques  an  Logis-Neuf  et  à  la  Bburdonnière  par  la  route 
nationale  n*  S  6ii. 

.  2.  La  Compagnie  générale  fican^e  de  tramways  déclare  accepter  cette  rétroces- 
sion qui  lui  est* consentie,  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880,  au  décret  du 
16  juillet  1907,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  Texécotion  de 
Tanicle  38  de  cette  loi,  à  la  loi  du  i5  juin  1906  sur  la  distribution  d*énergie  élec- 
trique, et  sera  régie  par  la  convention  du  5  novembre  looo  et  par  Tavenant  du  5  mars 
1906 ••«iosi  que  par  les  cahiers  de  charges  y  awMiai,  appfwivés  par  décaeta-das 
38  janvier  1901  eti3  mai  «906.  •  ' 

La  compagnie  n'aui*a,  en  aucun,  cas,  à  contribuer  aux  dépenses  nécessitées  par  la 
construction,  réiargissement  et  le  redressement  des  chemins  sur  lesquels  les  lignes 
seront  établies. 

3.  Les  lignes  dont  il  s*agit  s'embrancheront  sur  les  lignes  actuelles  du  réseau  ex- 
ploité par  la  Compagnie  générale  française- de  tramways  a  Marseille. 

4.  La  Compagnie  géaérale  française  de  tranways  prcnd  rengagement  d'établir 
joamellement  plusieurs  voyai^s  directs  fsani^transbovdedient)  entre  Marseille  et  la 
Bonrdonnière ,  dans  le5  conditions  prévues  k  l'avenant  au  cahier  des  charges  ci- 
aimexé. 

La  samface  das  voya^as  dinat»  entre  MaiMwilip»  et  la  BanydmfiMflre  tempUcdniJDa 
nonabre  égal  de'voyages  û\ës  par  rarticle  ih  du  cahier  des  charges  annevc  à  l'ave- 
nant du  3  mar.4  1906,  pour  la  ligne  hoalevard  Dugommier-Plan-de-Cuques. 

5.  Le  cautionnemcat  de  soivaulr-quaiiti  mille  francs  (64,000')  déporé  par  la  Cpm- 
I>a«:Qie,  en  vertu  de  Tarticlt*  10  de  la  convention  du  3  novepabre  1900  et  de  l'article  i3 


■^  958  ^  -■■   ■' 

de  l'avenant  du  3  mars  1906  sera  également  affecté  à  la  garantie  des  obligations  ré- 
saltant  du  présent  avenant.  ^  -  /  1  / 

Fait ea  qindr«|^e  exemplaire  4  M«aMiUo,lc.i7'Mi)â  «1907 


Lu  et  approuvé  : 
Signé  :  Am.  Chanot. 


Lu  et  appromé  : 

Le  Presidnet  du  coitMeil  d'administradon. 

Signé  :  J.  Rostanik 


Les  lignes  de  tramways  qui  font  Tobjet  du  présent  avenant  sont  )pégi«if|Mir-teeahi«f 
des  charges  annexé  à  la  convention  du  3  novembre  1900,  modifié  pwj  atif^Mpt  du 
3  mars  1  go6 ,  sauf  les  modifications  et  additions  apportres  au\  articles  2 ,  1  i  et  35 
diKut  ct^otx  ncs  chw^fts  w  d-afires  ^péeifkMn. 

AxU  3.  b«rlkid  »  dwUl  cidûer  ,4i6«  çbarg^  est  complété,  c^nîme  soU  ; 

Les  lignes  de  tramways  faisant  l'objet  dm>wi9èmtklÊimàmi  >*iMilîra>fhfiront  aur  les 
lignes  actuellement  exploitées  entre  MarseilIe-la  Groix-Rouge  et  le  Pian-de-Caqaet. 
Elles  emprunteront  les  voies  publiques  ci-après  désignées,  dépehdant  tant  ae  la 
grande  voirie  que  de.  la  voirie  municipale  et  victoale.'  r 

A.  léi^ne  du  Plan-de'Cwjfues  aa.  Lo^is-îfevif  et  à  la  Bonrdonnière, 

Cm&  tigm,  aitnée  du»  ImAb  m  iM^senr  tut  le  tariitoira  de  k  tommane  €Âi- 
liaucli,  awra  «Du  «naine  *««  Maib4e*OiKpiea,'  êm  liiiirf— 1  ftetaelde  la  i^;ne  exis- 
tante, sur  lamelle  elisafta^Mcoerâées  «t  ««i^ra  ImmIo  iwHemfce'a*  4  4i*  i«sfii*à  k 

Bourdonnière.  ' .   ., 

fe.  Ugne  âe  la  Croix-Hon^e  à  AÏÏantk  par  la  î^oonc^r. 

Cette  \if^  s'embranehera  air  les  voies  exiatanles  d«ns  la  teaveraée  ée  4a  Ctmsr 
Rooge,  Mivni,  mm  ie  terriwire  éè  la  coim— e  é%  MtrMflfte,  ie  «teoiiB  TicÏÉai  d'ÎBr 
lépH  eomiiMim  u*  1^  «ke  Mamraiti  à  AMaoÉk,,  Ma^v'an  oImbuii  tolî— I  n"  35  de  k 
Pounclie,  le.  chetoin  léoAnal  n*  55  <ée  la  PolKiit  jjfcafa'à  la  lieulB  ée  koamtoUM  de 
Marseille ,  puis ,  pénétrant  sur  le  terrièehre  de  k  amammam  é^AJÊamcks  fUe  saiem  k 
ehfioMn  vi'ciDal  a*  6  de  kPouAche,  k  càeecùn  vicinal  n°.6  (embrandiemcôi  des  -Gan- 
tons rouges  y,  reprendra  le  chemin  vicinal,  d'intérêt  commun  n*  1  de  MarseiUe  à  Ai- 
lauch  et  suivra  le  chemin  de  grande  communication  n*  1 1  (embranchement  du  Logis- 
?^ur  jiKqu*à  son  lermintn,  srtné  à  rextrétnfté  émbùtâmm'^  deli  RéfPiiblique,  i 
AlatM*. 

Afi,  i4.  [Marche  de»  voitures. ]-^L'atl3cle  U  dcùSît  cahier  des  cliargeseft  modifie 
et  compilé  comme  soit  : 


otti«iiArao« 
des  set- vices.   " 


Croix-Rouge- AUach. . . 
Marseille     (boulevard 

Dog«aàasi<»)  ?toii»d». 

Ou<|«ea.....  <•. . .  4'.. 
Mars^le-JU  fi<MMdo». 

doDiiière 


SBRyiCB   D'HITBR.  • 


1*' décembre  a  u  3i  man. 


7  h.  m.  à  8  h.  s. 


SBRTICB  INTBaBPniMI 

•D  3o  nove  cabre* 


Jo.6h.SoB.à8«i.to«. 

6h.3ôm.à8h.3os. 


saa^tcs  ircTB. 

i"juia  an  3o  Mptembre. 


•à]    ê  à.  m.  à  9  h.  ». 


6  h.  m.  à  9  h.  s. 


Observation.  Le  niii»h#n  de  voyages  lié  fwr  d'article  ié*de  l*«veiiant  àm,^  mars  1906 
entio  Marseille  et  ie  Plan-de-Coqaes  est,  conformément  aux  indications  du  tabieao 
ci-contre ,  diminué  d'im  Tionibrc  égal  i  celuî  des  voyages  ^n-iVa  par  îe  présent  are- 
nant  entre  Marseîïîe  et  îa  Bourdontïtèrc. 


B.  0*3962.  _  «M  ^ 

Ali  id:  i.  «M«  ^  «Mil  fifthier  4»f .  d^pfyp»  art  <^ 

i*  Ligne  ^f&t9e(i^^iJlt9^ê^pnnièf^. 

Maneille^LjiBoardonmère,  vin^  céD^mes  (o'^so*). 

Plan  de  GQqaes-LahBoardonnière,  dix  tOiHiBiiif  (i^  to»)  Iftt  ^4fl»  trê^. 

il  wtfiijyrwgrwtf^ffMwfca  we  toi4  vpja^cw:  >:çn«nt  4e  ManeiHe  et  mo«Mnt  en 
un  point  quèlconc»oé  situé  avanOe  PlÂn-dé-tuqacs  poor  se  rendre  an  delà  dn  PlaiMle- 
Cuques  dans  la  (fireefîoQ  ée  ta  lk>erAoimito<  fwiy^tfa  ^ingt  iMliinm  (</  o^) ,  «t  ^p« 
U>Qt  vojtfeur  veoapt  de  la  Bourdonpière  e^  montant  en  un  point  qaelconqoa  ûtoë 
aTantl6  nan-de^UQues  poor  dr  rendre  m  édk  du  1^1ftB-tie^uH{tR*9-dftm  la  direction 
de  ManciiB^  ^fmjtiti  \m^  «MfîaMtf  (c^  «aT^ 

5*  Zi^ne  de  2a  Croix-Rouge  à  Atlauck,  ••  -  : 

Croîx-Roage  à  AHauch,  dii  centime» <<5' ic^). 
Aitaucb-A  CMK4lffi0ff,4aK«aiitimcs  (o'  lo'). 
Fait  en  quadruple  exemplaire  à  Marseille,  le  17  août  1907. 

Ui  et  iumuMi/d  •     •  Ln  et"  apfyfôirré  : 

*  Signé  :  J.  Rostand. 

EDrèglstré  à  Marsetllé,  1*'  bm«an,  le  la  mai  1908,  folio  6,  case  7.  Reçu  un  franc 
vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Ba^L 


an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concmr^ptfrm.du,  Ttùçr,  afipliçabU  à  la  fie- 
monte  et  au  Recensement  des  chevaax. 

Du  37  Avril  1908. 
Lb  PaÉSIDBMT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE^ 

Sur  la  jiroposUîoQ  des  ministres  de  la  gaerre  et  des  ftnanoas  ; 

Va  l^loi  da  3i  déceoibre  ij^8,  portftot  fhatfon  du  1)udgfet  jje^  éépeai^s 
da  iDÛMatèr^  de  (a  f  uerre  jM>ur  rèx^rcice  1908; 

Va  le  décret  du  11  naveaibre  1896,  portant  qae  «le»  toxxàs  repaeilfis  e,a 
Algxkie  mx  psofit  de  i' élevage  ^erout  ceiitralisés  et  inentîonoés  dam  lea  écri  - 
tores  da  Trésor  à  ua  cofnp(ç  distîact  iiitltajé  :  Produit  da  jrrêtèvement  fiiit 
utr  le  parimutad  eu  faveur  de  l'élevage  ,po\jr  être  rottacïiés  an  liud^  d^r 
ninistèrë  de  la  guerre  {Service  des  remontes),  dans  la  tonne  tnitéc  en  ma-' 
ière  de  fonds  de  concours»; 

Vu  félat  des  sommes  versées  aii  Trésof  par  les  sociétés  lAp^^iqtte$'  de 
Algérie»  «a  vertu  du  décret  pnécilé; 

li'u  Tacticie  âadu  ^^iw^l^î^  um  iSù^  ^^^  sur  )a  ^omjptaibijjtè  publique^ 
Dëgrètb  : 

Art.  I".  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  cha- 
itre  xi^t  eMmtaefé  remmfiaM$l  iêê^k^mux^  de  1^  preiaièBe  section 
Trompes  màPÊfmliàames)  4m  JMidfetdie  ï'eté&cçicé^  i9oS,  on  çréiii 


—  940  — 
de  deux  mille  six  cent  trente-sept  francs  soixante-dooze  centimes 
(2f637'72),  représentant  ie  mipntant  du  prélèvement *f ait  en  faveur 
de  rélevage  du  cheval ,  par  les  sociétés  hippiques  de  TAlgérie ,  sur  le 
produit  du  pari  mntnel  des  couraes.  . 

2.  n  sera  pouVvu  à  ce  crédit  aîl  moyen  dés  sommes  versées  an 
Trésor,  au  titre  indiqué  ci-dessus,  par  les  diverses  sociétés, 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finauices  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  27  Avril  1908- 

St^né;  A.  PALLIBRBS. 

Lé  Mimttrê  dt  la  gUÊtrê,  Le  Mimistre  <U  l'instnuUam  publique 

Signé:  G.  PiOQO*ii.  tk^é'^UU^ 

da  miniitère  des  Jimàncet , 
Signé  :  Gaston  Doumbrcue* 


N*  51126.  —  Décret  qai  ouvre  aa  Ministre  de  la  guerre,  sur  F  exercice  1908, 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  véràés  aa  Trésor,  ï^tpHeObk  à  têmpld 
de  fonds  provenant  de  legs  oa  donations. 

Du  10  Mai  1908. 

Lb  Président  de  la  Répitbliqub  françaisb. 

Sur  la  proposition  des  mimstres  4e  la  guerre  et  des  ûnauces; 

Vu  la  loi  du  3i  déceifibre  1907,  portant  fixation  da  budget  général  des 
dépenses  de  Texercice  1908,  et  notamment  Tarticle  33  qni  a  réglé  le  mode 
d'emploi  des  produits  des  legs  et  donations  attribués  à  TÉtat  ou  à  (averses 
administrations  publiques  ;       ' 

Vu  ie  décret  du  2a  novembre  1896 ,  qui  a  autorisé  le  département  de  ia 
guerre  à  accepter  la  .donation  d'un  litre  de  cent  cinquante"  francs  de  rente 
sur  l'État  français,,  pai-  M*'  veuve  Poisson j  en  vue  de  créer  un  prix  mnuel 
qui  portera  le  nom  de  prix  Poisson  ; 

Vu  la  déclaration  de  versement  attestant  qu'une  somme  de  cent  cinquante 
francs  représentant  le  montant  des  arréroees  dus  à  un  sous-oflicîer  de  ia 
9'  batterie  du  35*  régiment  d'artillerie,  titulaire  d'un  prix  de  ladite  dona- 
tion ,  a  été  versée  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  public  par  la  Cause  des 
dépôts  et  consignations  à  la  date  du  7  avril  1908, 

Discrète  : 

Abt.  l*.  li  est  ouv^l  au  ministre  de  la  giierre,  sur  le  chapitre  Lvin  : 
Emploi  de  fonds  provenant  de  legsou  donations,  de  la  première  section 
(Troupes  métropolitaines  j  in  budget  de  l'exercice  1908,  un  crédit  de 
cent  "cinquante  francs  (i5o'),  qui  sera  afiecté  au  payement  d^un 


.  n'  Q962.  _  941  _ 

ï  ]a  dooaticm  PoiMson  revenant  à  uo  sous^officier  de  la  9*  bat- 
u  35'  riment  d'avtiUerie. 

sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  !a  somme  Ter&ée  au 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  litre  du  compte 
its  de  iKf8r  où  da  donations  attribués  à  TEtat  ou  ^  diverses 
strâtions  publiques». 

s  ministres  delà  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
(uile  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qni  sera 
i\x Bulletinits  leit^     . 

i  Rambduiilet,  le  10  Nfaî  1908. 

signé  :  A.  FALLIKRES. 

^  Ministre  i$  la  guerre.  Le  Ministre  dês  finances. 

Signé  :  G.  Picqoart.  Signé  :  J.  GaiiIiAU.v. 


—  DÉCME7  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  19 OU, 
Ut  à  titre  de  fonds  de  concours  versé  an  Trésor,  applicable  à  l'emploi 
s  pro99nant  de  U^  ou  donations. 

Du  i3  Mai  1908. 
SIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  .FRANÇAISE, 

proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  ; 

»i  du  3i  décembre  1907,  portant  fintion  dn  imdg^^  générai  des 
le  i  evercice  1908,.  et  notamment  Tarticle  35  qui  a  réglé  le  mode 
les  produits  des  leg^  et  donations  attribués  A  )*État  ou  k  diverses 
lions  publiques  ; 

fcret  du*  18  novembre  i8j95,  qui  a  autorisé  le  département  de  la 
:cepter  la  donation  faite  par  M"'  Fartado-Heine .: 
;  villa  située  à  Niée  (Alpes-Maritîmes),  destinée  à  reccYoir  les 
terre  et  de  mer  et  assimilés  ayant  besoin  de  repos; 
titre  de  rente  dé  soixniite  miHe  francs  trois  pour  eent  framoaSs , 
rérages  devront  senrir  à  l'entretien  des  officiers  et  du  peraonaei 
>ement,  ainsi  qu'à  celui  des  bâtiments  et  du  mobilier; 
ïlaration  attestant  qu*une  somme  de  trente  et  un  mille  deux  cent 
francs  TÎngt  centimes  représentant  le  montant  dps  arrérages  de 
échus  les  i"  janvier  et  1"  avril  1Q08,  a  été  versée  à  la  Caisse 
Trésor  public  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  la 
avril  1908, 


Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  le  chapitre  lviii  : 
^onds  provenant  de  leys  ou  donatiofis,  de  la  première  section 
éiropoliiaines)  du  budget  de  Texercice  1908,  un  crédit  de 


—  «44  — 
trente  et  ttû  mille  deu  oeoi  treBte-sejpl  tmfàaê  lâagt  oeitines 
(31,237^20),. correspondant  au  montmt  du  acvésafes,  éckns  iei 
i"  janvier  et  à"  avril  1908,  de  la  renie  instituée  par  M—  Furiado- 

UeÙM* 

2.  Il  sera  pourvu  k  œ  aré^h  an  aïoyen  ik  la  sonmiè  ^renée  an 
Trésor  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignaAmia^  an  titee  dm  owiiplir 
«Prodiiiits  de  legs  ou  doj^ations  attribués  à  rjÉtat  ou  à  diverses  admi- 
nistrations publiques  >. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finanoM'soM  okaifésvdMcaa 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du.pfésent  décret,  qui  s^a 
inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  k  Rambouillet,  le  i3  Mai  igo8. 

Signé  :  A.  TêSlSkÊCBS, 

Le  Miniilrt  de  la  guerre,  U  Ministre dêt  Jbuaiees , 

Signé  :  G.  PicQUàRT.  •  Signé  :  J.  Gauxaux. 


N'  5u28.  —  DÉCBET  déclarant  d'uimUpMiqwém  mMJiflpmàmt  ai 
à  diverses  parties  de  la  ligne  de  Tramway  de  Perpignan  à  la  plage  de  Canet, 

Du  i4  Mai  1908. 
(Promulgué  m  Journal  officiel  du  19  mai  1908.) 

La  Pannsot  os  ta.  Béfosuoi»  iriuaçuw«  .1 

Sur  le  rapport  4a  ministre  des  IraxaiiK  puhCcs»  des  postes  ta,  des  tclé- 
graphes;  *  . 

Vn  W  déorei  dn.  a3  join  190a  «  qui  a  déclaté  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment,  dans  ie  dépaitaueat  4e»  Pypéaéas-Qrientifef»  dua  r/éseau  de  tiam- 
»«>s  à  Perpignan  et4*une  li^e  entre  Perpignan  et  la  plage  de  Ganei,  en- 
semble la  convention  et  ie  cahier  de^  charges  y  annexes; 

Vu  le  déorat  du 36  décembre  190^  <pii  a  d^laré  d'utilité  piMknie  ieia 
biiascinent  «Tun  prdkMl§eineni  JM^'à  IVivfwijA^s  de  ia  ligne  n*  3  ou  réseau 
susmentionné;  .    . 

Vu  les  propositions  présentées  pour  la  nK>diliGatcan  du  ti;ace  de  ia  U|p* 
n^  1  du  réseau  urbain  de  PeâfàffBim  «tde  la  Xi^ne  de  Perpignaji  à  La  plage 
éÊ  Canet; 

Vu ,  notamneat  »  le  pfam  tfeniBnibèii  des  inodi^catiani  pnap^ées  ; . 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  d*ulilitë  publique  ouverte  sur ^seâ  proposîtiMift .  en 
eiécQlion  de  Tarticle  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  et  d^ns  les  formes  dé- 
terminées par  le  règlement  d'administration  publique  da  18  mai  fMff  ? 

Vu,  notamipent,  la  dëlibération  de  la  coafmission  d*cnquéte,  en  date 
du  aB  a\TÎl  1907; 

Vu  Tavis  (le  la  chambre  de  commerce  de  P^i^pig^an  en  fïsfte  du  m  «rjv 
lenibre  1907; 


2962.  -— .-945  — 

RMràtioti'dÉ'oûiiflAgèûiéMrdey  Pjiëndeft^  ea<kta  du 

1907?'     •   ••    ''"'    ^^    J    .-    .    .^■  •   .   .    •    .L-  . 

libération  du  conseil  municipal  de  Perpignan,  m  4alô.dii  ô  jiH^ 

ésion  directe  à  rexécntioti'â^s  tftvtnx 'délîtrë«;  iè  10  ^vên  T907 , 

:t6nr  du  génie  k  Montpellier,  en  verto  de  l'article  18  do  décret 

i85S;'         •'     ' 

ant  à  la  convention  et  au  cahier  dés  charyca  éa  7  mai   1902 

janvier  1908,  entre  le  maii'e  de  Pernîgnan,  agissant  au  nom  de 

a  Compagnie  centrale  de  tramways  CTecfrtyieg  ; 

du  conseil  généra!  des.  ponts  et  chaussées  (  1'*  section]  en  date 

1907; 

du  i5  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie  ; 
du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 

flemeùts  d^admsnisb' atlcni  piiMijut ,  en  daf^dén  18  mai  1881  et 
l  d'État  entendis,  .  :.      . 


Sont  déciaréft  Kl*tttUiié  publique,  coatormémeal  au.v  dÎ5- 
nëfiies  dci  ^àui  tst-àmtm»  vite,  les  iBodificalion»  k  a|^' 
^râes  parties  de  la  ligne  n"*  1  du  réseau  nrbaiii  ée  P«rpi- 
age  de  Canet,  savoir  : 

Ligne  rC  i. 

rmcnt  de  la  Tme  entre  fextgémhè  nard  de  i'avcaiiie  de  la 
ace  de  la  Banque  ;        .     . 

méat  de. la  voie  dans  les  rues  de  U  République  et  dû 
nibra; 

Li^nê  JU  Perpiç^nan  à  ta  p^age.  de  Canet, 

ornent  de  ïk  ligne  avec  le  résean  ni1>ain  «ur  le  qnai 


nent  àt  h  ligfiie  «olra  rori^ÎHe  4e  la  pvomeyMde  de» 
montéi^  Ae  ht  roate  LasvtiB,  Miiraiift  le  tracé  <le  la  va^ 

en  pointiTIé  sur  le  plan  d^ensemble. 

déclaration  d^utîlité  publique  sera  considérée  comme 

Lvenœ  si  les  expropriations  qui  ponrtaîcirt  être  néces- 

pas- accomplies  datis  le  délai  de  deux  ans  a  partir  de  la 

it  décret:  * 

»uvé  l^vcftaAtÀla  coaveAttoa  et  au  cahier  des  chargés 
?  passé,  te  17  prmer  !ig©6,  entre  le  nuare  de  ^rpi^ 
de  la  villfe,  et  !a  Compagnie  centrale  dès  trattt.wap 
•  *•'  •■•.••  ..  '   ,. 

li:  «t  ie-|iiafi  >d'«D0emble  ei-desMia  visés  riesteront  ao- 
ût décret. 
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3.  Le  miaisfie  des  tnviax  jpàbUm^  des  posles  et  d»  télégraphes 
est  chargé  de  Texécotioa  du  piéseoi  décret,  qui  sera  iiiséré  la 
Bmtteiin  des  lok. 

Fait  à  RamboaiUet,  le  i4  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALUiaES. 

U  mmstf  4ês  lim^mt  pmhiia» 
det  poiUs  et  du  téUgroffkti  , 

Signé  :  Louis  Bamthoo. 


AVEVANT 
À  lA  C0NVBmO?l  ET   AU  CÂHIKS  DES  CflABfiSS  DO  7   MAI   I903. 

Entre  :  M.  Edouard  Tarène,  maire  de  la  ville  de  Perpignan,  agissant  en  celtf 
quaUté,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  mnnidpal. 

D'une  part  ; 

Et  la  Compagnie  centrale  des  tramways  électriques,  société  anonyme  an  capital  de 
quatre  millions  de  francs  (it,ooo,ooo'},  dont  le  siège  social  esta  Paris,  rue  Looisrle- 
Grand,  n*  19,  représentée  par  If*  Génty,  président  da  conseil  d*adflËnistratioa,  e& 
vertu  des  pouvoira  qui  loi  ont  été  conlérei  par  le  conseil  d'admimstration ,  uàtai 
délibération  da  97  septembre  1906 , 

D'autre  part  ; 
il  a  été  eipliqué  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  En  suite  dn  dédassement  ai  de  la  démolition  dei  fortîficalioos  de  iaiiUc 
de  Perpignan,  le  tracé  n*  1,  de  la  gare  du  Midi  à  Tbôtel  de  ville,  et  le  tracé  de  la  ligne 
de  Perpignan  à  la  plage  du  Canet  seront  modifiés  comme  suit  : 

1*  La  ligne  n*  1  sera  déplacée  entre  Textrémité  de  favenâe  de  la  Gare  et  la  pb'f 
de  la  Banque,  pour  éire  placée  dans  Taxe  de  la  nouvelle  avenue. 

Les  aiguillages  de  la  rue  de  ia  République  et  du  Qoatre-Septembre  seront  sapprl- 
més  ;  une  double  voie  sera  établi^  dans  ces  raes  et  raccordée  âo  garage  de  b  p^ce 
Vauban  et  à  la  place,  de  la  Banque,  formant  ainsi  uoe  double  voie  jusqu'à  la  gare  do 
Midi. 

3*  La  partie  de  la  ligne  de  Perpignan  à  Canet  qui,  partant  de  randenne  porif 
d*oc(roi  Notr6-]>ame\  traverse  ia  Basse,  psnr  pénétrer  dans  les  terranis  des  fortifia- 
tions ,  sera  supprimée  et  rempiacéa  par  un  laco^rdemeot  avec  la  ligne  n*  1  [Gaie  da 
Midi-Hotel-do-Ville),  en  passant  par  les  nouveaux  boulevards  construits  snr  le  (erf«in 
du  Castillel  et  le  quai  Sadi- Carnet. 

2.  L'art'cle  i  de  la  convention  du  7  mai  1903  sera  supprimé  dan)  son  eoiiff. 
Toutes  auli-es  conditions  stipulées  dans  ladite  convention  seront  maintenues. 

5.  Le  cabier  des  charges  annexé  au  décret  du  95  juiq  190a  sera  modifié  ainâ  qu'il 
snit  : 

Art.  i\  alinéa  A.  Ligné  de  Perpignan  à  ia  plage  >d4>Càa«t.  —  Cette  ligne  partira 
de  la  ligne  n*  1 ,  otarie  quai  &adi>Garaot  ataiHva»  les  noaveMx  boulevards  constnûts 
sur  ies.tentin9  des  foriincaMon«  déi'.lassées,  pour  emprunter  ensuite ,  jusqu*à  la  mer. 
la  voie'publique  désignée  sous  le  nom  de  chemîa  de  grande  communictiion  n*  n. 
de  Salces  à  L^nvxjue  (embranchement  de  Perpignan  à  la  mer). 

Toutes  les  ftutres  condifioas-  stipoiéti  dons-  ledit  ^tikhr  4ea  cÏÈUfgm  seat 
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les  frais  de  timbi-e  et  d^enregistrement  dn  préseat  avenant  seront  à  la  charge 

Compagnie  centrale  des  tramways  électriques. 

:  à  Perpi^oan ,  (e  15  janvier  1  j^. 

I.a  ef  approuvé  :  Lu  et  approuvé  4 

Signé  :  Gbutt.  lé  iÊ0irê, 

Signé  :  B.  TAaaiai. 

*gistré  à  Perpignan,  le  39  mai  1908,  volume  744 ,  folio  48,  case  s.  Reça  on 
ÎDgt-dn^  centimes.  —  Signé  :  lmjf<mL . 


lag.  —  DÉCMMT  mrritant  et  homologaant  U  Plan  de  délimitation  et  le 
ès'Verhal  de  bornage  concernant  la  Zone  unique  de  servitudes  du  fort 
elieu,  dans  les  dépendances  de  la  place  de  Cette. 

Da  18  Mai  1908. 
'né»It>9NT  DB  LA.  AfiFlfBLIQIIB  VhJdUÇAlW^ 

s  lois  des  10  jaîHet  1 791 , 1 7  jaQlet  1819  et  10  Juillet  i85i ,  concernant 
ement  et  la  conservation  des  placei  de  ctierre  et  postes  militaires , 
le  les  servitndes  imposées  à  la  propriété,  aînio^  aes  fortiflcatioins, 
défenjederÉtal;  , 

décret  réglementaire  du  10  jioùt  i&H  ^  p«ar  FappikatîoK  im  Mb 
»;  .  . 

a  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 


îTB  : 

1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de  dé- 
on  et  le  procès- verbal  de  boriiage,  visés  çt  approuvés  par  le 
e  de  laguen*e,  concernant  la  zone  unique  de  servitudes  du 
helieu ,  dans  les  dépendances  de  la  place  de  Cette. 

t  ministre  de  la  gaeere  ert  chargé  de  Texécution  du  présent 
qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois* 

I  Rambouillet,  le  18  Maf  1908. 

Signé  r.A.  FALLIÈRES. 

^  MimutTû  de  la  gmrrê, 
^igné  :  G.  Picquart. 


Boll.  91,  n*  780,  et  Bol).  id5,  n*  88s* 
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.  N*  5i  i3o.  —  DÉCRET  reportant  sur  le  tracé  M  N\  OJiguré  par  an  liséré  jaane 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  la  limité  Ç/ //  P  de  la 'Zone  des  for- 
tifications,  du  fort  de  lu  presqu'île^  dans  les  dépendof^es^  de  la  place  de  la 

Galle  { Algérie]!      ,  ... 

'      '  Du  18  Mai  1908. 

Le  Président  de  la  Repubuqob  tHANÇAWKf  V   >  . 

Vu  les  lois  des  10  juillet  i7gH-i7'ittittei'  1819  et  10  juillet  i85i,  coocer- 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imiTosées  à  la  propriété,  autour  des  fortifi- 
cations, pour  la  défense  de  TÉtat; 

.  Vu  le  décret. ^égle^le^tair^  du'  lq  apûit  iSj53^}  ppur  Tapplication  des  lois 
précitées;  .  ■,.•.,.■        .      •. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Est  reportée  sti^rto tracé  M  N'0%ài^'piirviDr'li8ér6JAUDe 
sur  le  plan  annexe  au  présent  décret  la  limite  QI  II  P  de  la  nme  des 
fortifications  4ù  fort  de.  U  presqu'île  >  dan^  Içs  dépendances  de  la 
plaça  de  U  Calle  (Aig^^ie). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  dé  l^eiécutioll  dtl  présent 
décret,  ^oi  «era  msétè  au  BMetén  i$9  Ims.    ; 

Fait  à  Rambouillet,  le  Ï8  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALLlERES. 
Le  Minisire  de  la  guerre. 

Signé  :  G.  Picquart. 


N*"  5xi3iv  -^  Dfic^rmùiifiûM  la  ^4/^iitiou  daQfédk.  d'immifiUon 
dof  Pear &91U  àviks  pour  dfiQ7, 

(Promulgué  au  Journal  officiel  (tu  aS  mai  1908.] 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 
Vu  i  article  20  de  la  loi  du  9  juin  i8&3  sur  les.peatioiis  cmin; 
Vu  Tarticle  5i  de  ia  lo^du  36  janvier  1893;  ..  .' 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  8  août  189a; 
Vu  les  décrets  des  3  avril  et '6  août  1907;" 


►  XI*  série.  Bull.  91 .  n-  780,  MBuU.  ibS',  i'^^ki'.  -  '"V    '^    't 
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La  section  dés  finances,  de  !a  guerre,  de  k  marine  et  des  coionfes  du 

onseil  d*Etat  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Xkt.  1".  La  répartition  du  crédit  d'inscription  des  pensions  ci-  . 
les  poar  1907,  arrêtée  par  ies  décrets  des  3  airrii  et  6  aoAt  1907, 
t  modifiée  aia»  qa^  smt  : 

Ministère  des  colonies. , 44,5oo^ 

Minijlére  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. .......' 5,5ot> 

l  Ne  mnmi  impMé^  wr  ces  crédils'que'  lea  pqn«ioo»  résultant 
dmisAions  à  l^  retraite  prononcées  du  1"  jaayier.^u  3i  déQeinJlMrf , 

7.  .;•..'       .     .     •; . 

.  Les  ministres  aux  déparbsments  ci-dessus  doikt  ckar^éi,  cléaefttii 
:e  qui  le  concerne,  de  Texécution .  du  présent;  déc]r«t,<qui  sera 
lié  au  Joarnal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ait  à  Paris,  le  24  Mai  igo8. 

.    Sl^né  :  A^  FALUèUB» 
LeMûiistr€duJinanees, 
Signé  :  J.  Caiiaaux. 


j32.  —  DÉCHET  fur ant  le  montant  des  Indemnités  de  résidence  dueé  aa 
<i)nnel  enseignant  des  écoles  primaires  pahliques  des  territoires  cii}ils  de 
nèrie. 

Du  3o  Mai  1908. 

.  °  .  • 

(Promulguèaa /Mrnai  (^('el  dii.Â  jain  1908.)  I 

P£B3n>B!fTn«LARÉPafiUQVEFnAliÇAISB,  ; 

le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur,  du. «ni-     a 
des  finances  et  du  ministre  de  l'initraction  publiqae  et  des  beaux- 

1  lo»  de  i^  jtt41et  1889,  modifiée  par  la  loi  d«ao  juillet  1893,  et     ^ 
Lient  ies  articles  4i  12  et  43,  paragraphes  10  et  11,  de  cette  loi; 

loi  du  3o  octobre  1886; 

décret  du  8^novembre  1887.  portant  règlen^çnt  et  administration 
e  pour  rappîicatfcon  à  l'Algérie  delà  loi  précitée;  ,- 

décret  du  3^  joillet  1890,  portant  rè^^.Iement  il admiaietralion  pii- 
ur  les  indemnités  et  aMocalions  attribisées  au  persofinel  desécotet' 
?5  poWiques  d'Algérie;  .  .  . .  i 

paraj^aphe  a  de  l'article  i*'  da  décret  portant  règlemèilt  d'admi-  ; 
rj  publique  du  3i  janvier  18.40,  relatif  au^  iademiiilé*  de  résidence  i 
personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publi(^ut^;   î  i 


—  .948  — 

Va  ie  décret  du  3o  décembre  19061  portant  déapo^bremeot  de  la  popu- 
lation; 

Le  Conseil  d'État  entendu ,   . 

DicRÈTB : 

.  Amr.  .i*'.  Les  iûdemoités  de  résideooe  dueft  au.persoQnel  ensei- 
gnant des  territoires  civils  de  TAlgérie,  Içs^aUqci^tioas.et  indemnités 
diverses  des  maîtres  exerçant  dans  les  territoires  du  commandement 
deTAlgérie,  sont  fixées^  pour  chaque  localité,  conformément  aux 
indications  des  tableaux  A,  B,  Ç  et  D,  annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur,  des  fifiane^rs,  de  rinstruetton  pu- 
blique et  des  beaux-arts  sont  charçés,  chacun^ en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois 
et  9kH. Bulletin  ^fficUld»  Gofiver,aement  général. 

Fait  kiParis ,  le  3b  Mal  1  giô8. 

Signé:  À.  FALLIÈRES. 


U  PréihiÊia  Ai  CdnàeU, 
Ministre  de  l'intérùnr. 

Signe  :  G.  Glbmrhcbaij. 


'.Lt   Ministre  des  finances. 
Signé  :  J.  Caillaux. 


Le  MimUtre  d*^  thutrmctiom 

et  des  b0atui>mrU, 
SigAé  :  G.  DotnfKRGCK. 


Tableaux  annepLte  au  décret  du  30  mai  1908. 
TAlUAtr  A«  . 


▲KBOIIOMSB- 


LOCALiréf. 


•Ctton^^ 


TAUX  DM  L'iiiDBnrn  nu  muiDracB 
pour  chaîne  maître. 


MivclMr» 

et  directrices 

d'écoles 

(•rt.  8,9«l  14 V 

Til<tltnte4irs 

•dj  oints 

^t  ^««litAtrifM 

•j^bintes 

d^écolo» 

pri  maires 

sap^rienres 

(•rU  i5}. 


iDstltatoan 

et  lastituCriees 

Utnlsire* 


un*  école 
de  tuoias 


1^  %.*^Êm  v«B*««i 

Ob  s^oiaU 
diaTf  es  ' 
de  cUss« 

(.rt  7). 


iMlitatmirs 
et  t«^tit«ti4^ 

•t«t1aiiv«. 
(•H.  Cet  11.. 


DBPARTBMEMT  D'ALGCB. 


Alger. 


I 


hitk-Bemem  (M.l. 

Aieri- 

Arba 

1  Auoiafe 

BIMa 

Bei:;&riK 

I  Boaîra 

I  CostiglioDe 

Clkértf  as 

ChescSeU 

,  ï^ooéra 


1^63 

>;atA 
2,35o 

1,634 
i,i»7 
A, 733 
1,760 


100' 
800 

lOD 
100 

4ao 
aoo 
100 
100 
100 
100 
100 


èoù 
5o 
5o 

aoo 

iOO 

5o 
ho 

5o 

So, 


aoo 

aS 


100 

So 


i5 
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1^*11 


(Suite.) 


tnsville» 
3oxou. . 


£l-AffrouD 

£1-Biar 

Forl-de-fEau . . 

GuyotviUe... .. 

Hussein-Dey. . . 

Koiéa 

Maison-Carrée. 

Marengo 

MénerviUe .... 

Mouiaïavilie. . . 

flouiba 

Saiat-£agène. . 

Berrouauiia. . . 

Médéa 

.  Âffreville 

t  Duperré 

MUlana 

Teniet-ei-Hàad. 

OrléansviUe . . . 

Tenès 

DeUj»  

Tizi-Ouzou. . . . 


•ggIoni'*r«e. 


l>29^ 

a,oi3 
3,5o3 

5,000 
2,56o 
1,069 
i,4oi 
•  i,i48 
3,523 
i>5q4 
4,o3o 
2,002 

1,352 

3,99i 

2,ll3 

3,5io 
3,176 
3,275 
1,496 


TAUX  DB  L'INDIHKITB  DR  HBfilDBXCI 

pour  chaone  maître. 


Directeurs 

et  directrices 

d'écoles 

(art.  8,  9 et  U). 

butituteurs 

adjoints 

et  insUtalricea 

adjointes 

*  d'éeoles 

primaires 

Bi4>6rieare8 

(art  i5). 


100* 
lôb 
100' 
ibo 
300 

iOO 

200 
100 

IOO 

100 
100 

20O' 
100 
200 

ioo 
100 
200 
100 
200 

20Ô 

200 


insUtotears 

et  inatitatriees 

tilnlaires 

dirigeant 

une  école^    4 

de  moins' 

de  trois  classes 

ou  adjoints 

chargés 

dç*  classe 

(art.  7). 


5o' 
5o 
5o 
5o 

100 
5o 

100 
5o 
5o 
5o 
5o. 

IOO 

5o 

100 
5o 
5o 

IOO 

5o 
100 
100 
lôo 

5o 


lastitnteors 
et  institutrices  I 

slsgiaires 
(art.  6  et  u). 


a5' 
ah 

25 
25 

5o 
a5 
5o 
aB 
a5 

2$ 

a5 
5o 
aS 
5o 
a5 

25 

5o 
a5 
5o 
5o 
5o 
a5 


D^PART8HE!(T   DE   CONSTAHTIHB. 


atlae. 


e  ville. 


Barlka  (  M  ) 

Batna..*. 

Biskra 

Khecchela 

N'^aous  (Barika  M]. 

Bone 

Cafle  (La) 

Mondovi 

Bougie 

DjidjeHi 

Aïn-Beïda 

Châteaudan  ^  du  -  Rhu  - 

mei 

Constantine .' 

Le  Kroub 

MiU 

OuedZenati 

Tébessa 

Guelma 

Souk-Ahras 

CoUo 

El-Arroudi 

Jeminapefl 

Philippeville, 


i,ii5 

lOô' 

l:.lî 

aoû  . 

20b 

a,d5o 

100 

1,256 

10b 

36,oo4 

600 

2,774 

KK) 

i,3i6 

100 

io,4iQ 

4,878 

5oo 

200 

5,629' 

200 

1,226 

loo 

46,806 

600 

1,226 

100 

2,96s 

100 

2,oo5 

100 

5,72a 
6,584 

200 

200 

7,602 

200 

a,258 

100 

1,271 
a,234 

100 

100 

16,539 

4oo 

So*- 
fbo 
100 

5o 

5o 
,  3oo 

5o 

5o 
i5o 
100 
100 

5o  ' 
5oû 

5o 

5o 
.50 
100 
100 
100 

5o 

5o 

50 
200 


26' 
50 
5o 
a5 
a5 
i5o 
a5 
aS 

5o 

25 

i5o 

25 
35 
25 

5o 
5o 
5o 
35 

25 

a5 
100 
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SétiH. 


Boràj  boa-Ânérii||.; 

Saint-Ârnatfd 

Sétif. 


afglowiré* 


3,oo5 
4,895 
3,7^0 


TAVX    DB   L'IHDBMHITB  Drf  KjUiVBSCX 

poarehaqve  naftr*. 


Dirccteun 

•t  dlreetrleei 

A'écolet 

(•rt.8,  getU). 

InstitateBra 

fedjoiata 

et  laiiU«trleet 

«diointot 

dVcolat 

{■rlmairm 

•apérienrM. 

Cirl.  16). 


100* 
200 
100 
400 


laitltntewt 

et  {••Utalric«0 

titaUirm 

dirigvaat 

«tte  école 

de  nioia» 

de  trois  cUMet 

oa  edlointe 

cherg4» 

de  eUtse 

(•rt.7). 


5o' 

100 

5o 

200 


iMUUtan 
et  lartitatn-rt 

■tigirim 
(•rt.  6  fil.. 


DipARtBHWT   I>*OAAR. 


Masctra. . 


Mo6|aganem.. 


• 


Oran. 


Frenda ....  « 

Mascara. .  « 

PaCliao 

SHÏda 

.  Aîn-Tedélés 

\  inkermaoQ 

€  MosiagaDem* 

I  Rellzane 

V  Zemmorah  ( M ). . . .. 
/  Aïii-el-Ârba.« 

Aïn-«l-Turk 

Ain-Temouchent. . . . 

Anew i 

Bon-Sfer 

Bou-Tlélb 

El-Anoor 

Er-Rahel ».. 

Plearuf 

Hamman-bou-Hadjar 

Kléber 

(  Louryiel . . .  » 

Miflaerghiu .' . . . 

Oran 

Perrégaux. .  • 

Rio-Salado 

SaiD(e-Barl)»duTléIat. 

Saii>t-Cload .'. . 

$aiDt-Denis>du-Sig. . . . 

Saiot-Leu 

Saint-Louif 

Saint-l.uciea  (M.)  ...  . 
\Tlaret 

Mercier-Lacombe 

Sidi4)el-Abbè8 

Sidt-bd-Aboès]  SîdRhauen  (Détrie].. 

Tatain 

Télagh(le) 

Uéoi-Sar 

^  Hennaya 

«««-«« I  Iwd»^:::::::::: 

Nemours...  k 

Tlencen ...» 


ft,a05 

i,38o 
6.356 
t,iS9 

i9,Sa9 
7.^0 

\'M 

i,oai 
7,ô33 
5,080 
1,75s 
i,a6o 
1,787 
i,iAà 
1,018 
i,4i8 
i,oo8 
i,d8i 
a.a33 

'  9,283 
>,58g 

n 


1,097 

26,494 

1,336 
j,ooo 
1,356 
3,865 
1,57a 
1,295 
5,254 

1,239 

24,000 


100' 
5oo 
100 
300 
100 
100 
500 

300 
100 
100 

aoo 

300 

100 

100 

100 
100 

AjOO 

100 
100 
100 
100 
ioo 
êoo 

I  aoo 
100 
100 
aoo 
300 
100 

.100 
100 

300 
100 

5oô 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

30O 
100 

5oo 


5o' 
aSo 

So 
100 

bo 

5o 
aSo 

IfX) 

5o 
5o 
5o 
100 

lOO 

5o 
5o 

5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
So 
5o 

Aoo 

100 
5o 
5o 

100 

100 
80 
So 
5o 

100 
5o 

aSo 
5o 
5o 
5o 
So 
5o 
5û 

100 
5o 

aSo 
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Tableaô  B.' 


Agglomérée. 


TAUX  DB  L'INOIMHITiiSB  RBUDIMCI 

pour  chaque  maître. 


Directeurs 

et  directrices 

d'éeoles 

(art.  8,9eti4). 

iDtti  tuteurs 

adjoints 

et  institutricëi 

adjointes 

d'écoles 

supérieures 

(art.  ib). 


Instituteurs 

et  lastltutrlees 

titulaires 

dirigeant 

une  école 

de  moins 

de  trois  classes 

ou  adjoints 

_    chargés 

de  classe 

(arl.  7). 


Instituteurs 
et  institutrices 

stagiaires 
(art.  6  et  ii). 


I 


BiPARTEMBHT  J»^LQBB« 


[cr 

déa 

iaiia .... 
éaosTiUe 


-Ouzou .  . 


Palestro 

Tabiat(tf.) 

Bogbari 

Bou-M«dfa 

Oued-Podda 

AEai^-(  Uaut>Sebaoa  ). 

Bordj-Menaïel 

Diftcl'ltina...*, 

Fort-NaUoaal 

Mîchd€t(DjurjixraM.). 

Poit  '  Oueydon    (  Aiief'- 

«»■«.)-'-. 


09a 

8ao 
àùi 

sh 

5a8 
9«o 

-m 
408 

loA 

517 


100* 
100 
100' 
100 
100 
100 
100 
190 
100 
100 

lÔO 


5o 
5o 


5o 


26' 
26 

2b 
29 
35 

aS 
aS 

35 

35 
25 


DIPARTEMWT   DÏ  COMSTANTINB. 


antinc . 


!AJi»-lfti»kn 
DwMer 
Morris... 

ÎÂkbou 
EI-Kmht 
Lafayette  (GuergoorM.) 
Taher 

iAÎD-Mlila  (M.) 
Condé-Smendoa ....  % 
El-lfUia  (M.) 

\  Oued-Atménia. .  ._..^. 

[       M'ZalaM.) 

L  Colbert  (AhitwM.).. 

Kerrata  ITakitount  M. 

'  taàiisotirah{BlbaiMlf.' 


263 
3f>5 
981 
Sào 
833 

ààh 

974 
674 
436 
810 


544 


,100* 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

lOO 

100 
100 

LOO 
100 


5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
50 
5o 
5o 


5o 
5o 


DÉPARTEMBHT  DH>RAM. 


l-AJbM» 


(  AiDii(ù>Mouaaa * •  •  .4 . 
''*  I  Cassaigne... .'....'., 

Boi^KaMia 

BiODtaffnac  (Remchi  M.) 
Sebdou 


100' 
100 

lOO 

100 


00' 
5o 
5o 
5o 
5o 


25' 

a& 

a5 
a5 
a5 
a5 
a5 
a5 
a5 
a5 

25 

a5 
36 

25 

35 


a5' 
aS 
t6 

35 

à5 
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Tablbau  C. 


TAOX  Bl  L*niDIBHITÎ  Ol  Ki«I»BSCB 

Pour  clwayt  witre.  ^^^ 


LOCALITÉS. 


Dirtetaon 

et  direcirieet 

d'éeolet 

(tri.  8,9 et  i4), 

Institut  enn 

adjoiats 

et  inttltvtrieet 

adjointes 

d'éeolet 

prlnelrei 

■upériearei. 

<trt.  i5). 


•t  iattltalricee 
titnialrae 
dirigeai 
«ne  éeole 
demoiaft* 

de  troli  etaMet 

oa  edjoiate 

chaflf<ée 

de  eUtM 

(•rt.?)- 


(ait.  ««en). 


Bou-Sààda  (mUte). 


DÉPAATBURffT  D-ALOM. 
I  i.ooo' 


5oo* 


sSo' 


D^.PAflTBllENT   D'OIIAN. 


Lalla-Marnia 

Le  Riss  (  Lalla-Mamia  ) . . . . 
Trézel  (  Djebel-Nador  M.  ) . 

K]:eider  (Saïda  M.) 

Marhonm  (  Saîda  M.  ) 


1,000' 


5oo 
aSo 
600 
5oo 


iBo 

itB 
iSo 
aSo 


Ta  BLE  A  (j  D.  —  Localités  sections  de  commune  possédant  des  écoles  'de  section 
et  ayant  pla$  de  i.OOO  habitants  de  popmation  ugglotnérée. 


DÉPAn- 
TBHEirr. 

coaaVNBs. 

•BCTIMfl 

POPULATION 

a^gloin^rJe. 

TAUX  DB  L'IKDBMNITé  DB  BBSIBBVCK                   || 

povr  chaque  aiaîtn.                             | 

Dirrct^on 
et  direetricea 

(art.  8,  9  et  U). 

inaUtatean 

adjoiaU 

d'aoolea 
prinudres 
anpérieorea 

(art.  j5.) 

et  iaaUtatricea 
titaleirva 
dirigeeat 
aae  ^«ole 
^naiae 

de  trois  etawea 
6n  a<yoiaU 

chargés 
de  claiie 
(•rt.  7). 

laatitalean     r 
et  laelitatriert  : 
atafUirae 

(art.  6atiO.  i 

Oran. . 

Men^-Kébir. 

UTélagb(M.) 

Saint-Andr«<le- 

MersHïi.Kébir. 

Bedeau 

1.476 

loi)' 

100 

5o' 

60 

.1 

N*  5ii33.  —  DÉCRET  fiœani  le  morUant  des  Indemnités  de  résidence  daes  au 
Personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques  des  territoires  du  sud  de 
l'Algérie 

Du  3o  Mai  1908. 

«  (Promulgué  au  Jonmal  officiel  du  à  juin  1908.  ) 

.  Lb  Président  DELA  Mpubuqub  FRANÇAISE, 

Sut  le  rapport  du  président  dn  Conseil,  ministre  de  llntëdeor,  do 
*  ministre  des  financesi  et  du  ministre  de  Tinstnictioa  -  publique  et  des 
beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889^  modifiée  par  là  Ibl'da  20  juillet  iSgS,  et 
. .  -nÇlt^p\B(jspt.Jesj^!iclgs  j^a  et  ^S^paragraphes  ip  et  1 1»  de  cette  loi  ; 
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Vu  la  Joi  du  3o  octobre  1886; 

Va  le  décret  da  8  novembre  1887,  portant  règlement  d'administration  pu- 
gae  pour  l'application  à  T Algérie  de  la  loi  précitée; 
ifu  le  décret  du  14  juillet  1890,  portant  règlement  d'administration  pu- 
jae  sur  les  indemnités  et  allocations  attribuées  au  personnel  des  écoles 
maires  publiques  en  Algérie  ; 

(uie  paragraphe  a  de  l'article  1"  du  décret  portant  règlement  d'admi- 
tration  ppblique  du  5 1  janvier  1890,  relatif  aux- indemnités  de  résidence 
s  au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques  ; 
'u  la  loi  dn  a4  décembre  1 90a ,  organisant  les  territoires  dif  sud  de  l'Al- 
ie  et  instituant  un  budget  spécial  pour  ces  territoires  ; 
n  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique,  dn  14  août 
5;         .  • 

e  Conseil  d*Étât  enteiida , 


ECRETE  : 

AT.  1*'.  Les  indemnités  de  résidence  dues  au  perisonnel  ensei- 
ot  des  territoires  du  sud  de  TAlgérie  sont  fixées,  pour  chaque  lo- 
é,  conformément  aux  indications  du  tableau  annexé  au  présent 

•et. 

Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  rinstruction 
iique  et  des  b^aux<arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con-. 
e,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
m, 

it  à  Paris,  le  3o  Mai  i9o8* 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
U  Ministre  des  finances. 
Signé  :  J.  Caillaux. 

Signé:  G. DouriiSBGCB. 

mÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊ!ÊÊÊÊÊÊÊÊÊBÊBÊÊÊÊBÊiL\        I,     I     H    Bggggggggggggl 


^résitUnt  du  Conseil, 
listre  de  Vintériear^ 

f  :  G.  ClsmenCBAC. 


Le  Ministre 

de  l'instruction  publique 

et  des  (>eaux'arts. 


LOCALITES. 


TADX   OB   L'iaVBinilTB   DB   RBSIDgHCB 

poar  chaque  maître. 


Direcievn 

et  dirMtrkes 

d*écolet. 


iDstitateuri 

et  instttatricés 

titulaire» 

dirigeant 

ane  école 

de  moins 

d*  trois  tUMêt 

ou  adjoints 

chargés 

dé  classe. 


Instituteurs 

et  Inetitutrlf^B 

stagiaires. 


TERRITOIItB   DE   GHARDAIA. 


t  (  mixte  ) ( . 

ouat  (mixte) 


1,000' 

i.aoo 


SoQf 
600 


i5o' 
3oo 


TfinniTOlRB  D^AÏN-SEFRA. 


efra 

-ria 

ille 

Diinif 

Lb-Béchiir. 


i,aoo' 
i,aoo 
1,200 
1,^00 


600' 

0OO 

600 

600 

'i.aoo 


3oo' 
Sôo 

3oo 
600 
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N'^.^iiS^.  —  DÉCRET  c^féraa/t  ^mûr  PréfeUM'àTcH  d'.w^eqrier  VantûrisuiUr* 
dëê  dépéU  dê'DynêmUe  fif  (h^^^imet^oiêté^rit.    . 

Du  9  Juin  1908. 
Le  PhÉUÛAIT  DB'liÂ  RbMJBLIQUI  iHANÇAiSEv 

Sur  ie  rappoii  duministir^dii  poau»er<ï«,  ^  d^  riodAi^rie.des  finances, 
de  Tintérieur,  des  travaux  publics  et  de  ia  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876,  relative  à  la  poudra  4yiOiW9ite,  «i  ipéciaiemenl 
Tarticle  8  ; 

Vu  le  décret  du  24  août  1876,  portant  règlement  d'administration  publi- 
que pour  rexécution  de  la  loi  du  .8  ixiart  1876,  et.  a^tamioent  l'article  16. 
modifié  par  les  décrets  du  20  avril  1904  et  19  ^lai  1905  ; 

Le  Conseil  d£;iate«ibeiMka,  .       / 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r*.  L*artide  16  du  décret  du  a4  août  1876,  modifia  ptrî* 
décret  du  19  mai  1906,  est  modifié  comme  suit  : 

Les'  dépôts  et  débits  de  dynamite  aont  distingués  en  trois  caté- 
gories, suivant  la  quantité  qu'ils  peuvenl  recevoir. 

«La  première  catégorie  comprend  les  dépôts  et  débits  de  plus  de 
cinquante  lulogrammes  (66*),  la  seconde  catégorie  ceux  de  cinq  a 
cinquante  kilogrammes  (5  à  5o'),  la  troisième  catégorie  ceux  de 
cioq  kîèogvammes  {  5^  ) . 

€  Eat  ftsataMt^  à  an  Aifik  k  ewMorvttita  4»toit»q«antîta  dedy- 
Damite. 

«  Les  demandes  en  atitorisation  de  dépôt  ou  de  débit  sont  établies 
et  présentées  conformément  aux  articles  1  et  2'  du  présent  décret; 
toutefois,  dans  le  plan  des  lieux,  le  pétitionnaire  peut  limitera  cinq 
cents  mètres  (5oo"),  s'il  «agit  d*un  dépôt  ou  d'un  débit  de  il 
llenxième  catégorie,  et  à  deux  cents  mètres  (aoo"),  s'il  s'agit  duo 
dépôt  ou  d'un  débit  de  la  troisième  catégorie ,  le  rayon  dans  lequ^^ 
est  indiquée  la  position  relative  de  l'emplacement  du  dépôt  ou  do 
débit  et  des  habitations,  routes  ou  chemins. 
•  t  Toute  demande  est  soumise  aux  formalités  d'instruction  pres- 
crites par  les  règlements  pour  les  établissements  dangereux,  m^^' 
îubres  ou  incommodes,  de  première,  de  deuxième  ou  de  troi^Viuf 
blasse,  suivant  la  catégorie  à  laquelle  doit  appartenir  le  dépôt  ou  iê 
débit. 

j    «  Pour  les  dépôis  oa  débits  de  la  première  catégorie,  U  est  sUliit 
en  conformité  des  articles  3  à  5  du  présent  décret. 

••  Le  préfet  statue  directement ,  après  avis  des  ingénieurs  des  minei 
]et  du  directeur  départemental  des  contributions  indirectes»  pour  lei 
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DoU  et  débits  de  la  deuxième  ou  de  la  troisième  catégorie.  Il 
'tsse  une  ampljation  de  son  arrêté  aux  ministres  du  commerce , 

Gnaoces,  de  l'intérieur,  des  travaux  pqblîcs  et  de  la  guerre. 
Les  décrets  ou  arrêtés  d'autorisation  fixent  les  mesures  générales 
bserver  et  les  conditions  particulières  à  remplir  pouf  rinstarlIaHon 
exploitation  des  dépôts  pu  débits. 

La  surveillancd  t6GtiLiiiq.<iie  des.  déjpâts  de  dynamite ,  sauf  en  ce  qui 
cerne  les  magasins  et  dépôts  visés  à  Tartrcle  6 ,  est  exercée  par  le 
ke  deê  miAes,  soos  Tautonté  du  ministre  du  commerce'  et  de 
Iwtrie»  Ld  minÂatire  des.  travaui^-  publics  pourra^  suivant  les  be- 
s  du  service  et  aiir  1»  demoide  de  tingéiièeujr  en  chef  des  mines 
'arrondissement  minéralogique,  mettre  pour  cette  earveillaoce 
ingénieurs  ordinaires  et  des*  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

Tautorité  dudit  ingénieur  en  chef. 

^es  dépôts  ou  magasins  qui  dépendent  des  services  spéciaux  de 
t  sont  surveillés  par  les  fonctionnaires  et  agents  de  ces  ser- 
il,  ,  •  •  ■ 

Les  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  des  finances,  de 
rieur,  des  travaux  publics  et  de  la  gueiie  soat  chargés,  chacun 
)  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  ^pti  sera 
é  diu  Bttttefin  def  lois  et  publié  au  Joarnal  officiel  de  la  République 

aise, 

it  à  Paris,  1^  %  Jiifai  1908. 

Signé  :  A.  PACU&RES. 

nistre  da  c'ojnmerce  Le  Minisire  des  Jinances ,  Le  Président  du  Conseil, 

l  de  nndnstne,  g.^^.   .  j^  caillaUX.  Ministre  de  l'înUfHenr, 

^  :  Jbaiv  Cnv^T.  Signé  :  G.  GLBME?rcE\u. 

t 'Ministre  des  travaux  publics ,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

des  postes  et  du  télégraphes,  ^^^  .  ^   p^^^^^^. 

Signé  :  Louis  Barthod. 


5.  —  DécRBT  nu  pRisiDBHT  DB  LA  R^FUsiOQns  rsA«{AXSs  (çoutre- 
par  le  pMrda  ées  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant 
li  suit  : 

Pâtissier  IMarie-Joseph-Loiris) ,  nvocfU  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 
itfon,  né  le  27  mars  i86i  à  Moulins  (Allier),  demeurant  à  Paris, 
irisé  à  aJ6ttter  k  son  riatn  patronvoHmie  cdm  de  Bm-domx,  afin  de 
r  lé^Ie«ieot,i  Vvttxùs^  PaUsiicr'-Bardoux  au  lieu  de  Pâtissier; 
dit  topéttrant  ne  peanra  se  pourreir  devant  les  tritonem  pour 
èrer  sur  (es  registres  de  l'état  civil  le  changement  i'é5uitai\(  du 
iécret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pajr  m  Loi  du  11  germinal 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
Paris,  7  Août  1908,] 


—  956  — 

N'  5ii36.  -T-  DÉGRBT  DU  Présidbnt  db  la  R^publiqub  prançaisb  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cnltes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1"  M.  Joyerot  [Narcisse-Claade'Maxime'Lonis),  né  le  4  octobre  1882  à  Ljon 
(Rhône),  demeurant  à  Francfort-sur-ie-Mein  (Allemagne],  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Gaichard,  àHn  de  s^appeier  léga- 
lement, à  Tavenir,  Joyerot  G nichard  au  lieu  d«  Joyervt; 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devktit  les  trifaunaui:  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  dvil  le  changement  réniltant  dia'  présent 
décret  au*apfès  Texpiration  du  délai  fixé  parla  l<ri  du* 1 1  rarminai  «b  xi  et 
en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  liormée  devant  le  Goasefl  d*ÉtaL 
{Paris,  7  Août  1908.) 


Certifié  conforme  : 

.    Paris^  le  29  *  Août  1908. 

Le  Carde  des  Sceaax, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

AAiSTlDË  MllAND.  > 


*  Cette  date  est  celle  de  UrécepUoirda  BulUtiM 
aa  Ministère  de  la  Jasiice. 


Les  abonnements  au  BaUttin  des  loit  sont  reçus,  soit  au  bureau  de  vente  de  rimprimerie 
nationale,  87,  rue  Vieilie-du-Temple ,  Parls-3*,  soit  dans  les  bureaux  de  poste  des  d^rte- 
ments ,  -aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale 6  IWnés  par  «n. 

Partie  supplémentaire 6  firmncs  par  an. 

Aux  deux  parties 9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  i**  fauTler. 

Oai&tvATioif  iMPOKTAHTi.  -^  L*I«oiprlmerie  nationale  recUfie  les  crreurt  d*eiivol,  toit  ea 
rcmi>laçant  un  numéro  par  un  antre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  m4xii  à  k 
condition  quê  la  réclamation  toit  formulée  dans  VintOrvalle  de  fa  réception  tf'aji  mimera  à  Vantn, 
Ba  ooasèqocttce  «  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réôlamatUn»  qoi  ne  rempUnleat 
pas  la  condition  ci-dessus  indif(iuée«  ^'autant  que  ie  destinataire  aura  versé  le  montant  de  la 
valeur  des  numéros  rédamés. 

Le  prix  d*un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  0  fir.  ho.  • 


IMPRIMERIE  HKTlOSàSJ^  ^   39  Août  1()08. 
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j.  —  DàcMMT  ^vi  Mwr»  fB  JUntftr*  de  l^agricttlture,  sur  texereice 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  am  Trésor,  pour  amé- 
on  et  entretien  desjorits,  dunes  et  cours  d'eau. 

Du  8  Blai  1908, 
ÉSIDKIIT  DB  ïsL  RbpUBUQUB  FRAHÇAJSB, 

rapport  da  minitire  de  l^agrioultsure; 

loi  da  3i  décembre  iqoy,  portant  fixation  da  badget  général  des 
t  des  danses  de  i^Lerciee  190S; 

icle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  TempUrf  des  fonds 
m;  .  , 

ticle  5a  du  décvet  da  di  mai  ili6ft(^),  portant Tèglement  sur  ia 
!itépabyi{iie; 

ieux  déclarations  ci-annexégs»  egnalxtant  W  Tersemeat  an  Tréror, 
fonds  de  concours  poar  dépenses  pnbliqaes,  d*ane  somme  de 
inte-huit  francs  soixante- quinze   centimes   pour  entretien   des 
(ans  la  forêt  domaniale  de  Larivour  (Aube]  ; 
s  du  nùoistredes  finances. 


'.  n  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  fexercice 
crédit  de  cent  soixante-huit  francs  soixante-quinze  cen- 
3'  76) ,  itppbcatdd  eommo  «vil  : 

me  partie,  chapitre  lui  :  AnMioration  et  entretien'desforéu-, 
iurs  d'eau. 

).  Rnfl.  toA5,  n*  io5a7. 

t  Strie,  .  Cf 
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S.  H  sera  ponrvn  nxn  dépenses  autorisées  par  !e  présent  décret  an 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
les  communes  de  Rouilly,  Sacey  et  Lusîgoy. 

3.  Le  mîniitre  do  raKTi<idhire  et  le  nmistre  de$  finances  sont 
chargés f  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paità Rambomllftt,  le 8  Mai  1906. 

Signé  :  A.  FALLIERES. 

lit  Minittre  de  Vagneulturtj  le  Ministre  des  finMces, 

Signé  :  RuAU.  Signé  :  J.  Cailladx. 


N*  5iiS8.  —  DÉCRET  qai  oavre  au  Ministre  de  l'agricaltare,  sv  l'exercice 
i908,  nn  Crédit  à  tUr^  de  fonde  de  cancoeft  90ttdf  an  Trisor^  applicable 
au  personnel  des  écoles  pratiques^  fermés-écoles,  stations  et  établissements 
divers  de  VÉtat. 

Ou  f^  mi  1^. 

Lb  PrBSIDBIIT  DB  la  RipaBLIQUB  FRAIfÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  f agrf cutlnrc  ; 

Va  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  6xation  du  budget  générdda 
recettes  et  des  dépenses  de  f'exerclce  1908; 

Vu  Tarlicle  i3  de  la  loi  de  Ûna«K:es  da'6  juin  i84$  «url'eaifM  des  fonds 
de  concours  *, 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3 1  mai  i9fh  ^\  portant règêsmenl  sur  Is  eomp- 
ftabiUtéiNibiiqM; 

Vu  la  déclaration  ci-anneiée,  constatant  le  versement  an  Trésor,  k  titre  de 
fonds  de  eoncoors  pour  dépenses  poliliquea,  dTaoe  eoninie  es  traîs  nille 
francs  pour  traitement  de  Tinspecteur  des  industries  kitaiffeB; 

Ta  Tarts  éa  tnfnistns  des  ftnanees . 
DéeKin: 

Art.  l*.  H  est  ouvert  au  ministre  ée  l^griottlture,  surf  exercice 
igo8,  un  crédit  de  trois  mille  francs  (3,ooo') ,  applicable  comme 
suit  : 

Troisième  partie^  chapitre  xm  :  Personnel  des  écoiss  praUq^ies» 
fermes-écoles,  êlaiions  et  établisse nienU  divers  de  l*Étf^i, 

2.  Q  sera  pourvu  aux  dépeMw  aotorisécs  |Mir  le  prêtant  ékxét  an 
moyen  des  versements  effectaés  k  titie  de  fondS'd»  omaawn  p^ 
le  département  de  la  Charente-Inférieure. 

^^  XV  série,  Dali.  ioS5.  n*  io5s7. 
6t. 
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3«  Le  wôÊtàtrê  de  l^agneuttore  et  le  nÛDirtrci  des  fiiunocês  sont 
eJHiqiéi,  émmat  en  ce  (foi  le  eenoeciie,  de  l>eBéc«tHin  éa  piésent 
décret,  cpri-me  iaiévé  ui  Bai/^'n  d«Mi. 

Fait  à  Ramboniflet,  le  g  Mai  igo8. 

Signé:  À.  FATXIËRCS. 

Lt  JÊkAtîn  et  fégrimlfwt ,  U  Itiiét&t  êm  ffmaum , 

Signé  :  hVkfJ.  Sigeé  :  J.  CâfLLAOX. 


N'ôii39.  — Décret  relatif  à  la  Protection  teruporaire  de  la  Propriété 
industrielle  à  l'Exposition  hispano-française  de  Saragosse  en  1908. 


Du  19  Mai  1908. 


Le  Phésidbnt  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Findustrie  et  du  ministre 
•'  affaires  étrangères  ; 

^u  la  loi  du  i3  avril  1908,  relative  à  la  protection  temporaire  de  la  pro- 
éfé  todoêtrieUe  fkin»  les  exposHfotiir  llttertiatkMÉtrles  étrangères ,  officfetles 
ofliciellement  reconnues,  et  notamment  farticle  S,  ainsi  oonçe  r 
Ue  décret  tf^eittiiuf  l'â ,  àfoce8sk>n  de-^Mpie  expos^Cioii  iMPésentant  les 
icfèras  visés  à  fftfiîcle  t**,  les  mesttrei  néeemiret  pour  rapfifflestion  de 
rësente  M.  • 

a  )a  foi  du  19  mars  1908,  relative  à  la  participation  de  la  France  à  Tex- 
tion  hispano-française  de  Saragosse , 

HT.  I*'.  Les  exposants  ou  leurs  ayants  droit  qui  voudront  béeé- 
r  de  la  protection  temporaire  accordée  par  la  loi  du  i3  avril 
)  aux  investioas  brardiêUeft,  eux  dessias  el  ipiodèteB  industriels 
IX  meurques  de  febriqoe  ou  de  ocpueeice  pour  le»  prodeits  ^oi 
ftt  réigruliàrtfiBient  admis  à  l^ejupositien  faispench-fruiçaise  de  Sara- 
»  en  i-apS^  devient  ae  Mie  délivrer»  per  le  délégué  efficiei  de 
stre  à*à  oommeree  et  4e  rkidQstrie^  «*  certifiqetde  garantie. 

La  demande  de  certificat  devra  être  faite  dans  les  trots  mois  de 
erlure  officielle  de  Texposîtion  ;  c!le  sera  accompagnée  î 
D\ioe  deMtipliea  exaele^  e»  Imifm  française ,  des  eb|eU  à  ^a- 
r  et,  ^t  y  ft  tien,  de  dessins  deeiils  dbjels.  Les  descnptioDs  0I 
as  doivent  être  établis  par  les  soins  des  exposants  ou  de  leors 
latain^  ,^H  cettifiorûot^  iMiS:iear  re0|K>Mabtlité,  la  ootffermité 
i9tî>et^dMcriU  on^repiMlw^  dveoMU  4|ni  ae«t  ex|>oié8; 
xir  Série.  es 
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2  '  D*ane  attestation  signée  de  Taotorité  diaigée  de  dttivrer  le  cer- 
tificat d'admission  constatant  qoe  les  objets  poar  lesqaeb  la  protec- 
tion est  demandée  sont  réellement  et  régulièrement  exposés^J 

La  délivrance  da  certificat  de  garantie  est  gratuite.. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindastrie  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  da  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jwumal  aficid  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

.    Fait  k  Paris,  le  19  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRBS. 

Le  MinUtre  du  commerce  et  de  l'industrie ,  Lé  Ministre  dês  affaires  étrangères , 

Signé  :  Jban  Cruppi.  Signé  :  S.  Pichoiï. 


N""  5ii4o.  —  DÉCBBT  relatif  à  la  Protection  temporaire  de  la  Propriété 
industrielle  à  V Exposition  fi^anco'hrikuaiiqaje  de  Lendres  en  £908, 

Dn  19  Mai  1908. 
(Promulgaé  au  Joamal  officiel  du  34  mai  1908.) 

Le  Président  db  la  Répubuqub  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  commerce  et  de  rindostrle  et  du  mioiatre 
des  affaires  étrangères  ;         •i;^,  . 


Vu  la  loi  du  i3  avril  1908,  relative  à  la,  prôtectioa  tempomire  de  la  pro- 
priété indastrielle  dans  les  expositions  internationales  étrangères  «  offidell» 
ou  officiellement  reconnues  et  notamment  Tarlicle  5  ainsi  conçu  s 

«Un  décret  déterminera,  à  Voçcasion  de  chaque  expositioa  présentaot 
les  caractères  visés  à  Tartiele  1*',  les  mesures  nécessaires  pour  rapplicatioa 
de  la  présente  loi.  > 

Vu  la  loi  du  7  mars  190S,  relative  a  la  participation  des  services  publics 
à  l'exposition  franco-britannique  de  Londres , 

McRiTE  : 

Art.  1**.  Les  exposante  on  leurs  ayants  droit  qui  voadroot  béné- 
ficier de  la  protection  teiaorporaire  accordée  par  te  loi  dn  i3  avril 
1908  aux  inventions  brevetabtes,  aux  dessins  et  modèles  industrieii 
et  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce^  pour  les  produits  qm 
seront  régulièi^ement  adttiis  k  Texpc^silion  Mnc<vbritaBnîqiie  de 
Londres  .eo  1908,  devront  se  faire  délivrer^  par  }e  consul  général  de 
France  à  Londres,  un  certificat  de  garantie. 

2.  La  demande  de  ce  cerUfioal  devra  éin  faile  dans  les  trois  mois 
k  dater  de  Touverture  officieiie  de  respoaitîon;  dlé  aéra  aecoflipt* 
gnée  : 

1*  D\ine  de8er)ption-(^ote,'entatiguè4ïfançaise,  «des  ^jeta  h  ga- 
rantir et,  sHl  y  a  ¥mû  ,  de  destins  desAti  ^jets;  Le^  deacriptiens  et 
«3. 
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$  devnmt  être,  établis  par  les  soii»  des  exposaab  ou  de.  leurs 

itaires  qui  certifieront,  sons  leur  responsakiltlé,  la  couforBaité 

lels  décrits  ou  reproduits  ayec  cear  qui  sont  exposés; 
>'une  attestation  du  pcésideot  de  la  section  française  constatant 
objets  pour  lesquels  la  protection  est  denaandée  sont  réelle- 
t  régulièrement  exposés. 
élivrance  de  ce  cei^liBcat  de  garantie  est  gratuite. 

i  ministre  du  commerce,  et  de  Tindustrie  et  le  ministre  des 
étraogèyres  sont  chai^és^  chacun, en  jce.qoi  le. çoo cerne,  de 
ioD  du  présent  déciret,  q^i  aéra  ptd>Ué.au,  Jaurnal  (\fficiel  de 
blique  française. eX  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

i  Paris,  le  19  Mai  1908. 

Sîgtié  :  A.  FALLIÈRES.       « 

•e  du  oonmercff  tt  4*  ttaJoil^k»  '  X»  Jffa&trc  du  uffùl$és  étrtmpérés, 

Àgnè  :  Jean  CrVj^pt.  Signé  :  8.  PiGHO!f. 


—  Dic^ifT  4mtorisaMt  ia  Cowtpu^M  du  mines  d'twtkracite  roon- 
établir,un  Dépèi  d$  DffnooUte  de  .deujôèma  catégorie,  sar  U  terri- 
'  la  commune  de  Regnjf  [Loire], 

Du  a3  M»!  1908.^ 
iSlUENT   INI   LA   Ris>UBUQVB   FRANÇAISS, 

ipport  des  tnhtistres  da  commerce  et  de  Tindastrie,  de  ^intérieur, 
es  et  de  la' guerre; 

i  du  8  mars  1876  et)e  déciiet  du  a4  août  i875<^)  modîBé  par  lés 
ao  avril  1904  et  da  19  mai  igoô^'^; 
cret  du  38  octobre  188a  ^^  sur  la  poudre  dynamite; 
^cret  du  aS  décembre  1901.^*'  fur  ia  conservation  des  explosifs 
ploitatîons  souterraines; 

imande  formée  par  la  Compagnie  des  mines  d'anthracite  roan- 
ii  d*ètre  autmsée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième 
UT  le  territoire  .de  U  commune,  de  Kqguy  ( lioire)  ; 
lans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquéte  à  la- 
êié  procédé; 
du  préfet  de  la  Loire  ; 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures , 


La  Compagnie  des  mines  <f  anthracite  roannars  est  auto- 
b)ir  an  dépôt  do  dynamite  de  deuxième  catégorie  sur  le 

î,  B    269,  n*A5i7.  **>  xn*  série,  B.  73Q,n*ia55a. 
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territoire  de  ia  commune  de  Regny  (Loire) ,  «ou»  les  cooditioiis  àK»- 
eées  aux  aitiolet  raivants. 

2.  Le  di^pôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d^ensemble  et  conformément  au  plan  de  détail  produits  par  la  com- 
pagnie, lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Le  sol  et  ies  parois  du  dépôt  seront  rendus  imperméables  de  ma- 
nière à  protéger  la  dynamite  contre  l^hunlidité. 

La  chambre  de  dépAC  et  la  galerie  d*aecès  seront  filmées  dkaciiDe 
par  des  portes  «dides  :  la  première  en  bôfs,  la  dewcième  ea  fer, 
munies  de  serrures  de  sArete.  DaiM  le  cas  où  la  porte  extérieure  pré- 
senterait des  ouvertures^  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  empêcher  qu*aucun  engin  dangereux  puisse  airiver  k  proiimité 
de  la  chambre  de  dépôt. 

L'aérage  sera  assuré  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret  par  une  conduite  en  tôle  galvanisée  ou  en  {interie  de  via^- 
cinq  cenlimèfres  (o"  35)  au  moins  de  diamètre  intérieur,  partant  du 
fond  de  la  chambre  de  dépôt  et  aboutissant  à  une  cheminée  en  tôle 
qui  dépassera  le  sol  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  (2*So) 
au  minimum.  Au  cas  oi!i  la  disposition  ci-dessus  n*assurerait  pas 
convensbiemerit  )e  renouveUetnent  de  favr  oontenn  dans  la  chambre 
de  dépôt,  radministratîon  se  réserve  le  droit  de  prescrire,  à  toute 
époque,  les  modifications  qu'elle  jugerait  nécessaires. 

3.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  le  ser- 
vice des  mines  qui  s*assurera  que  toutes  les  oooditiofns  ei-dessos  ont 
été  remplies ,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  nar  ce  service,  le 
préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  da  dépôt.  Avis  de 
cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  da  oooouneroe  et  de 
Tindustrie. 

k.  La  quantité  maximum  de  dynanîite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  k  cinquante  kilogrammes  [Sô**)'.  Les  caisses  de  dyna 
mite  ne  doivent  jamais  s*élever  à  plus  d^uu  mètre  soixante  centimelres 
{x"6o)  au-dessus  du  soi. 

5.  Les  manutentions  dans  le  dépôt  seront  conGées  \  des  hommes 
expérimentés. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu^en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt.  Les  matières  inflam- 
mables, les  amorces  fulminantes,  les  explosifs,  les  matières  en  igoi- 
tion,  les  pierres  siliceuses,  les  objets  en  fer  seront  fonaeiienieDt 
exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

L'éttlaûra^e  éa  dép^  sera  feomi  aeitpar  des  lampes  de  sArelé,  «ût 
par  d^  lampes  éleôtriqnes  placées  à  l^xtérieur  et  «épatées  de  dépM 
par  d'épais  verres  dormants  hermétiquement  encastrés  dans  les  pa- 
rois. 

Le  dépôt  sen  pdaoé  sou  la  surveillanee  d\sn  afcnt  spédalenieot 
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haifé  de  h  garde.  Ce  §«niieo  éisfowcrst ,  à  proxnilédn  dépôt,  d'im 
igement  on  d'un  abri  pro^gé  contre  «ne  esploekkiL 

Le  Iflgemeat  ou  abri  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliés 
u*  des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  Tou- 
oiore  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication 
sse  ibiictionner  automatiquement  une  sonnerie,  d'avertissement 
acée  ï  rintérieur  du  logement 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve ,  k  proximité  du  dépôt,  des  appro- 
lioofienients  d*eaa  et  de  sable  ou  tout  uvAre  nfeoyen  propixs  à  éteindre 
I  oommeoeement  é^oendîe. 

La  personne  qui  distribuera  la  dynamite  aura  k  justifier  à  tonte 
[uisition  du  préftt,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadoiinistra* 
Q  des  contributions  indirectes,  de  Temploi  de  cet  explosif.  A  cet 
;t,  elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur 
uel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

*  Les  quantités  intiodiiites  et  la  date  de  leur  réception; 

'  La  date  des  livraisens  faites  aux  ouvriers  pour  ha  usa^  immé- 

•î 

*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  délivrées; 

'  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou 
emeot  vérifié. 

jfîn  chaque  caisse  devra  porter  une  marque  toujours  apparente 
]uant  la  date  de  sa  réception. 

Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Texploi- 
a  ou  la  surveillance ,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être  pro- 
ée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  du 
rs  1875  sur  la  poudre  dynamite. 

La  compagnae  pemissioiiiiaîre  sera  îemvtt  d'emmaf  asioer  les 

!s  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  h  éviter  reneombre* 

et  k  facsUter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs 

[dations;  elle  ievra  fournir  à  ces  employés  la  matn-dœuvTe*  les 

y  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

Ba  eaa  de  foenro  et  k  Iftprenûèrè  réquisition  de  1  autorité  mi- 
,  la  compagnie  permissionnaire. dewa  évacuer,  sur  le  point 
à  sera  indsqvé,  la  dynamite  reafemée  dans  lé  dépôt,  à  moins 
site  4ynaiiiiteDe  aaitieefpoiso  par  ladite  autorité* 
évacuation  ii>Bet  pas  opérée  dans  ledâai  pteaerit,  la  desirao- 
e  la  dyjMKDiite^  poiuara  âtre  ordonoée,  sans  qa*il  en  résulta  poar 
ipag'oie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

»e  délai  accordé  k  la  compagnie  permissionnaire,  smis  peine 
héance,  pour  Tinstallation  du  dépôt  est  fixé  k  six  mois  a  partir 
r  de  la  nodOcation  de  Tautorisation. 

A  toute  époque ,  Tadministration  s«ifiérie«re  po«rra  prevmre 
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tdies  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  rintérét  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

11.  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformera 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  des 
24  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux 
lois  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

12.  Les  ministres  du  conunerce^  de  l'industrie  et  de  rintérieur, 
des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargea*  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Balietin 
des  lois  et  publié  aiu  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  k  Paris,  le  23  Mai  1908. 

Sigaé  :  A.  ^ALLlÉaES. 

Le  Ministre  <(«  eùmmnxe  et  dé  VlnéuiHe ,  U  nrétkiânl  do  Ootuëi,  Umiâtnâe  tûdériter. 

Signé  :  SMèJi  Gaoppi.  «Signé  :  G*  Cllukucsatu 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Mitùslre  de  la.  gmerre. 

Signé  :  J.  Caillaux.  Signé:  G.  PtCQOâftT. 


N°5ii42.  —  DiCMLBT  aatoritant  la  Société  anonyme  des  Houillères  de  Cham- 
pagnac  à  etfihlir  an  D^pâl  de  Dynunute  de  première  catégorie  sur  le  terri- 
toire de  la  commane  de  d'Y  des  [Cantal). 

Da  »3  Mai  1908. 

La  PaÉsmBMT  db  la  RiipuBUQnB  thâmçaisIv 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  coomieree  «t  da  Industrie,  de  finté* 
rieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Yn  la  loi  du  8  mars  1876  et  le  décret  du  H  aeèt  1875  <'\  modîGé  par 
les  décrets  du  ao  avrî)  1904^^^  et  du  19  mai  igoS^^^; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  1882  ^*î  sur  !tf  poudre  dynatoite; 

Vu  le  décret  du  a3  décembre  1901  (^  sur  k  coosenraiion  des  explosif 
dans  les  exploitations  souterraines; 

Yn  la  demande  formée  par  la  Société  anonyme  des  liomlières  de  Cbam- 
pagnac  à  leflFet  d*ètre  autorisée  k  ètabHr  U9  dëpdt  da  dynamite  de  première 
catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  d'ïdes  (Oanlil)  s 

Yu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle 
ii  a  été  procédé; 

Yu  Tavis  du  préfet  du  Cantal. 

'»>  .\n*  série,  Bull.  369.  n*  ASi?»,  t*^  wf  série*  BttH.  739.  n*  i*55a. 

^  xn'  térie.  Hait.  2558,  n*  hhhi^.  '>  vu*  série,  Bail.  9357,  a*  4i3o9. 

''>  lat  térie,  tali  afiS»,  n*  4ei6i.   . . 


ni  do  comttéeoiifiiltitîl^es  mrti  eÉ  BiaBafiiolBMs^ 

n; 

".  La  Société  anonyme  des  hoaillère$  de  Champagnac  est 
3  à  établir  na  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  snr 
oire  de  ia  commune  dTdes  (Cantal),  sons  les  conditions 
>  aux  articles  suivants. 

dépAt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
de  et  ooD&rmémeni  au  plan  dç  détail  produits  par  la 
emaDderesse,  lesquels  piaÂs  resteront  wnexés  «u  |Mréseat 

et  les  parois  du  dépôt  seront  rendus  imperméables  de  ma- 
rotëger  la  dynamite  contre  Iliumidité. 
mbre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  chacune 
)orte  solide  en  tôle  perforée  et  par  une  grille  en  fer  munies 
'autre  de  serrures  de  sâreté.  Dans  le  cas  où  la  porte  eité- 
résenterait  des  ouvertures,  les  dispositions  nécessaires 
ises  pour  empêcher  qu'aucun  engin  dangereux  puisse  ar- 
oximiié  de  ta  chambre  de  dépôt. 

it  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
I  Wrjfiés,  sur  Tordre  du  préfet  àk  dépaxt(mieiit,  par  le 
I  mines  qui  s'assurera  que  touÉes  les  conditions  drdessus 
mpliee^  et,  sur  le  oonupte  ifoi  lai  sera  rendu  par  oe  ser- 
éfet  autorisera,  sHI  y  a  lieu ,  la  mise  en  service  du  dép^. 
tte  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce 
istrîe. 

lantité  maiimut  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
lée à  mille  kilognammes  (i,odo^).  Les  caisses  de  dyoa- 
ivent  jamais  s'élever  à  pkis^  dHm  mèfare  soixante  centi- 

60}  an-dessus  du  soi. 

lanotentions  dans  le  dépôt  senmt  confiées  à  des  hommes 

es. 

3s  contenant  les  cartomcdies  de  dynamite  ne  devront  être 

'en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt.  Les  nyUières  inflam- 

\  amorces  fulminantes  «  les  eo^losifs,  les  matières  en 

pierreji  siliceuses  *  les  objets  en  Car,  seront  formellement 
lépôt  et  de  ses  abords. 

e  du  dépôt  sera  fourni  soit  par  desiampes  de  sûreté,  soit 
pes  électriques  placées  k  Textérieur  et  séparées  du  dépôt 

verres   dormants  hermétiquement  encastrés  dans  les 

sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 

garde.  Ce  gardien  disposera  à  proximité  du  dépôt  d'un 

d'un  abri  protégé  contre  une  explosion. 

nt  ou  abri  du  gardien  etles  portes  du  dépôt  seront  reliés 

[nunications  électriques  établies  de  telle  façon  que  Vou- 
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verture  des  portes;  oo  la  nnpte  ra]Étare  dot  fit»  ée  comauincalioD 
fasse  fonctionner  automatiquement   une  sonnerie  d'avi-rlissemeat 
placée  à  Tintérieur  du  logement. 

11  sera  loujoura  tenu  en  réserve^  à  proxinaité  du  dépAt,  des  ap- 
provisîonaeméDts  d^eau  et  de  sabîe  ou  tout  autre  moyen  propre  à 
éteLEidre  un  commencement  d'inc^Eidie. 

La  personne  qui  distribuera  la  dynamite  aura  L  justifier^  à  toate 
réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  radmimstn- 
fkMi  des  ooiitnbittioii9  hMlnrectes,  de*  PcmpM  ds  cet  6Spios£  A  cet 
effeC,  eik  devra  tenir  un  regMre  eoté  ei  pompM  parle  imin ,  sv 
ieqwA  ette  tAserm  jow  p«r  jour  et  safis^cfiai»  Maac  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  l^ur  réception; 

3'  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  ^ur  un  usage  immé- 
diat; 

3*  Lea  quantités  q/n  leur  ont  été  délivrées; 

4*  Lea  nfitna,  pcénoms^  et  desieure  de  cea  ouvxiert,. 

L*«nploi  de  la  dfûMmte  délivoée  «n  ouviiera.icru  em  o«lr&  riga»- 
rtnaeneni  vénfié. 

EnGn  chaque  caisse  devm  iioiiur  ue  xttarqpi*  toiytia  «pfticiile 
indiquant  la  date  de  sa  réception. 

6.  Dans  le  cas  où  dies  aëg^ciicet  Mnieiil  ceMteléea  dans  fcs- 
pleîifttîoD  on  la  «irvcilla«ce«  ia  suppmaioii  ép  àtpià  pauialm 
pBoaonoée  dtas  les  coaditiotts  détonwaéea»  par  raariûBki  9  de  k  U 
dki  8  mars  it^b  sir  la  poodre  éfoamSe» 

7.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d^emmansinér  hs 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  rencombre- 
ment  et  h  faciliter  aux  emploféa  des  oantrîlmtîoni*  indîreolei  laon 
vérificaliout;  eMe  devra  fournir  à  ces  empieyéa  la  mai^dleonet  ^ 
poids, leaiialaneeB  et  antrefrvtlentileaiifeesanHPesàlaaraepénlîoBi* 

8.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  raatorifé 
mililaîre,  la  société  permissionnaire  devra  éfeooer,  «nr  le  peint 
qui  lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  àipht^  à  aiaiflff 
qne  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  la<iite  autorité. 

Si  i'évacoatîon  n*est  pae  epéréedan»  la  d^aî  preserit,  la  dertiuitiga 
de  la  dynamite  pourra  éfre  erdennée  sans  qu'il  «a  résulte  pearia 
société  permissionnaire  aucau  droit  à  indenMilé. 

9.  Le  délai  accordé  à  ]a  société  permissioQoaire*  aoua  peina  de 
déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notification  de  rautorisation. 

10.  A  tonte  époque,  Tadministration  supérieure  pourra  prescfue 
telles  autres  mesures  qni  seraient  jugées  nécessaires  dans  Ilnlérét  de 
la  sécurité  publique  on  de  la  défense  nationale. 

il.  La  société  permissionnaire  devra  dViUeprs  se  ooniormer  à 
iootea  ia^  diapontious  de  la  loi  du  8  mais  187^  et  des  décrets  d» 
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i  wài'i&ib^  iSoetokre  1863  AnriaipaadiedjBiiiiiitet  un&i  qn  aux 
m  et  fè|fkai6Dt»  exwtàat  on  k  isÉêrvtuir  et  réçîasant  les  établisse- 
wn\B  da^gerem:,  inaalnhres  00  iooeiiiimodda* 

12.  Les  miDistres  du  commerce  et  de  Tiadustrie^  de  Tiaténear, 
»  fioâoces  et  de  la  guerre  «ont  efaaifés^  chacuo  en  ce  qai  Le  con- 
inw,  de  fai^oatioD  dn  t>réi«iit  décret,  qui  sera  inséré  aa  Bulletin 
s  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Bépabliqae/rançaùe. 

Fait  à  Parta«ie  lèS  Mai  1996^ 

5%iié  :  A.  FAUlÈnCB. 

Mimtrt  du  cùmmerce  el  «b  IHndasirie ,  Le  Prèsidenl  dn  Conseil ,  WinUtre  de  t'inlérieur. 

Sifflé  :  iUk'H  Ihitpm.  Signé  :  G.  Clbmencbao. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  MitUitm  de  la  gmerre  ^ 

Signé  :  J.  Caillaux.  Signé  :  G.  Picqoart. 


1 1  'j3.  —  DÉCHET  reportant  au  Budget  de  1908  un  Crédit  non  empl&yé  en 
07,  affecté  aux  travaux  de  consttuetioa^  d'un  Magasin  de  tabacs  à  la 
oie, 

Da  3f>IC*ii$oa. 

Président  de  la  République  française, 

la  loi  da  3f  décembrâ  1907,  portant  fixation  du  budget  de  l'etercjce 

rarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  général 
comptabilité  pub)i(;|[ue  *, 

[e  décffet.  da  ao  octobre  1907,  ouvrant  au  ministère  de&  (mance^  sur 
pitre  XGlx  :  ^Couslraçtioas  notiveUes  des  maaufaUares  de  l'Étal,  uu 
de  cent  cinquante  mille  francs*  afifeclé  aux  travaux  dç  oonatruction 
lagâsin  de  t^bics  n  la  Réole  et  représentant  le  versement  effectué  au 
,  à  litre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  la  Héole; 
ea  docamenta  administratifs  desquels  il  résuite  que»  §ur  le  crédit  ci- 
une  somme  de  trente  mille  cent  quatre-vingt-huit  franci  ne  sera 
îsée  au  titre  de  l'exercice  1907; 
e  rapport  du  ministre  des  finances, 

ETE  ;  -  . 

1".  Une  somme  de  trenlç  mifle  ceût  quatre-Vîngt-huit  francs 
5*")  devant  rester  sans  empipi  sur  le  crédit  ouvert  par  le  décret 
ictobre  1907,  au  chapitre  xcl\  dû  budget  de  rexcrcicc  1907  : 
ûiiens  nomjellts  dhg  manajûctare»  de  fÉtcA,  est  et  demeui'e  an 
ur  c^t  «i^erdce. 

5rie,  Bnîl.  io45,  u*  io5a7.  .       «-    . 
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2.  La  même  somme  de  trente  mille  cent  qfoalr^viiigf-biiii  francs 
^3o,i%~)  est  reportée  avec  la  même  affectation  au  chapitre  c  du 
budget  de  Texercice  190&  :  Constructions  nouvelles  du  manufactures 
de  VÉtaU 

3.  Il  sera  pourvu  àia  dépense  autorisée  par  rartide  précédeot  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chat^  de  f  exécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  J.  CiaLAUx. 


N*  5 1144.  ^-  DÉCRET  repoi'tant  au  Budget  de  Vexêreice  1908  an  Crédit  non 
employé  en  1907,  affecté  aux  travaux  de  reconstruction  du  Magasin  de 
Cahors. 

Da  3o  Mai  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  ûxation  du  budget  de  Texercice 
1908; 

Vararticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  t*\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  20  octobre  1907,  OQvraot  au  ministère  des  Gnancf  s  sur 
le  chapitre  xcix  :  Constructions  nouvelles  des  manafuctares  de  l'Éfat,  an 
crédit  de  quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre-vingt-dix 
centimes,  affecté  aux  travaux  de  reconstruction  du  magasin  de  Cahors  et 
représentant  le  versement  effectué  au  Trésor,  à  titre  de  fon-is  concours, 
par  la  ville  de  cahors  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  le  crédit  ci- 
dessus  ne  sera  pas  utilisé  an  titre  de  Texeicice  1907; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉGRÈTI  : 

Art.  l".  Le  crédit  de  quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-neor  francs 
quatre-vingt-dix  centimes  (4,889' 90)  ouvert  par  décret  du  20  octobre 
1907,  au  chapitre  xcix  du  budget  de  Tei^ercice  1907  :  Constructions 
nouvelles  des  manufactures  de  tÈlat,  et  devant  rester  sans  emploi,  est 
et  demeure  annulé  sqr  cet  exercice. 

2.  La  même  somme  de  quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-neuf 
francs  quatre-vingt-dix  centimes  (4,889'9o)   est  reportée  avec  la 

t'i  xr  série,  Bull.  loAS,  n*  io5s7. 
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affectation  aa  chapitre  €  do  budget  de  Texercice  1908  :  Con- 
ms  nouvelles  des  manufaetures  de  VÉtaU 

I  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
des  resaoorces  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  efiét  à  titre  de 
le  concours. 

e  ministre  des  finances  est  chargé  de  reftécation  du  présent 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

k  Paris,  le  3o  Mai  1908. 

Signé:  A.  PALLIÈRES. 
s  MimtiH  eu  finû»cti. 
Signé  :  J.  Gaillaui. 


II 40.  —  DicMBT  relatif  À  /«  liqwdmtion  du  hista  appartenant 
à  la  Congrégation  des  Dames  de  la  Retraite  de  Vannes, 

Da  1"  jQÎn  1908. 

isiD&iiT  ns  hk  Rrpubuquk  française, 

"apport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  fa  justice  et  des  cultes; 

écret  du  10  octobre  1907,  qui  a  prononcé  la  dissolution  de  la  con- 
autorisée  des  Dames  de  la  Retraite  dont  l'établissement  principal 
à  Vannes,  et  a  ordonné,  dans  son  .article  a,  que  la  liquidation 
de  cetle  congrégation  aura  lieu  conformémeot  aux  dispositions 
îs  a4  mai  i8a5  et  i"  juillet  1901; 

date  du  11  mars  1908.  le  jngeaieut  par  lequd  le  tribunal  de 
atuant  sur  tierce-opposiiion  formée  au  jugement  du  ao  octobre 
>porté  ce  jugement,  notamment  pour  ce  motif  que  le  ministère 
I  as  quaifté  pour  faire  procéder  judiciairement  À  la  liquidation 
galions  dissoutes  après  retrait  d^antorisation  ; 

cie  7  de  la  loi  da  q4  nini  i8a5  ; 

de  i3,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  1*  juillet  1901; 

il  des  ministres  entendu, 


Il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  biens  sippartenant  a 
ation  des  Dames  de  la  Retraite  de  Vannes  par  un  liquida- 
^ra  oommé  par  le  ministre  des  cuites. 

apporté,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décrtt,  Tar- 
décret  susvisé  du  10  octobre  1907. 
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3.  Le  garda  des  «oetax,  aumialre  d»  la  justice  etdc*  cato^  ait 
chargé  de  l'exécution  du  pcéBOAt  décvet 

Fait  à  Paris  ^  le  i"  Joia  1908. 

S^pé  r  A.  PAtLIÈRSS. 
L«  Gardé  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

Sigoé  :  âStSttM  ButAWB.  •  "       : 


N"  01146»  -^  DécMST  rdatifau  payement  comptant  des  achats  de  Tabacs 
affectués  par  les  Agents  des  manajacUor^  de  i'£UiL, 

Du  a  Juin  1^8. 

(Promulgué  au  Journal  officia  du  9  juin  1908.  ) 

Le  Pebaidvmt  i»  la.  RÉFosLiom  tuAUÇAns, 

Va  ia  loi  du  34  décembre  181 4  sur  Torgaiiisation  du  monopole  des 
tabacs  ; 

Vu  ]e  décret  du  3i  mbi  186a  ^^^  portant  régiement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique  ; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  i%Oi^  tfMâ  mi  réi^aie  iaeneier  et>  Azérie; 

Sur  la  proposition  dq  ministre  des  Gnances» 

Art.  r\  Par  dérogation  k  l'artîcle  363  du  décret  du  3i  mai  1862 
et  à  rarlîde  126  du  décret  du  16  janvier  190a ,  le  payement  comptant 
des  achats  de  tabacs  effectués  par  les  agents  des  manufactures  de 
rÉtat,  tant  en  France  qu'en  Algérie,  est  feit,  lorsque  îe  ptantear dé- 
clare ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  en  présence  de  deux  témoins 
qui  certifient  cette  déclaration  et  aigoeot  la  quittance  avec  le  comp- 
table chargé  des  payenaeajU. 

2.  Les  dispositions  qui  précédait  ne  aeriNit  applîf  oéei  que  pen- 
dant la  durée  des  livraison  dans  chaci^n  de»  maj^aaiAs  die  la  Réf ie. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chaire  de  TeiécatiiMt  d»  prêtant 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois, 

Tait  à  Paris,  le  2  Juin  1908. 

Signé  :  A.  FALUÉRES. 
Le  Èttnistre  des  finances , 
Signé  :  J.-Caillaux. 


*>  XI*  lérie.  Bail.  io45,  n*  lo^t^^ 


H.  n'  2963  —  971  — 

'51147.  "^  t)àcÊiET  convoquant  le  CoRège  électoral  de  la  deuxième  cir- 
conscription âe  r arrondissement  de  Valence  {Drame],  à  PeJJet  d^élire  un 

Député. 

Du  !i  ioift  igo^w 

U  Président  db  la  République  française, 

^urla  proposition  du  président  du  Conseil,  miobtre  de  l'intérieur; 

7a  la  loi  organique  du  5o  novembre  1875  Bar  i*électloii  des  dèfMités; 

i^a  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétaMi  le  scrutin  uninominaf  et  fixé 
circonscriptions  électorales; 

^u  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ; 

^a  ]a  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

'u  le  décret  du  8  avril  1906,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
toraux; 

Il  le  procès-verbal  Je  la  séance  de  la  Cliambre  des  députés,  en  date  du 
uin  1908,  «inquel  il  résulte  que,  dans  cette  séance,  M.  Chabert  [Charles], 
i(é  de  fa  deurrènie  cïrdonscriptioii  de  rarrondissemenl  de  Valence 
»me),*éln  sénateur  le  2f6' avril  1908,  a  déclaré  se  démettre  de  son 
dal  de  député, 

écràtb: 

KT.  1*'.  Le  collèges  électoral  de  ta  deuxième  circonscription  de 
[mdimemeQt  de  Vcleooe  (Orteie)  eti  convoqué  pour  le  di- 
ciie  38  juin  igoftt  à  Teffel  d'élini  un  dépoté. 

L^électioQ  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  loi* 
^crets  ci-dessos  visés. 

Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
ft  réglementaire  dn  2  février  i853,  il  y  aurait  lieu  d*apporter 
lodifications  h  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
>nt,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  aes- 
modificartioat. 

Lre  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est  chargé  de 
ution  du  présent  décret. 

t  à  Paris,  le  3  Juin  1908. 

Siffvét  A.  FALUÉEVËS. 
i^at  du  Conêeit,  Vinistrede  l'intéiieur. 
Signé:  û.  CLBMB«rcK4U. 
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N*  5ii4S.  —  DÉCRET  autorisant  le  département  de  Saône-et-Loire  à  contracter 
an  Emprunt  applicable  aux  frais  d'établissement  da  tramway  de  Caiseaax  à 
Saint'Trivrier-de-Coartes  {section  comprise  dans  le  département  de  Saônc- 
et'Loîre). 

Da  t  Jàm  i^oS. 

(Piomulgiié  au  Jcurnal  offieiU  da  i4  juin  1908.  ) 

Le  Président  de  la  République  françiisb  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérienr; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général'  de  Sadne-et-Loire,  en  date  du 
22  août  190a  et  du  26  aTril  1908; 
.  Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  ilnstruclion  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé  «  confor- 
mément  aux  délibérations  susvisées  du  conseil  général,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts 
centimes  pour  cent  (3' 80  p.  0/0)  une  somme  de  six  cent  quatre- 
vingt-seize  mille  francs  (696,000^)  remboursable  en  quarante-sept 
ans  à  partir  de  1911  et  applicable  aux  frais  d'établissement  du  tram- 
way de  Cuiseaux  à  Saint-Trivrier-de-Courtes  (section  comprise  dans 
le  département  de  Saône-et Loire)  déclaré  d'utilité  publique  par  an 
décret  en  date  du  i3  janvier  1966.- 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé^  soh  avec  publioité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  facuitë 
d'émettre  des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  da 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traites  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  11  sera  fait  face  pendant  les  années  1908,  1909  et  1910  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  de  six  cent  quatre-vingt-seize  mille 
francs  (696,000')  autorisé  par  l'article  i*  ci-dessus,  tant  k  l'aide  des 
annuités  à  verser  dans  la  caisse  départementale  par  les  communes 
intéressées,  qu'au  moyen  d'un  prcièvexaent  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum  est  ûxé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  aoiU  1871  et  3o  juin  1907. 

3.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  six  cent  quatre-vingt-seize  mille  francs 
(696,000')  ci-dessus  indiqué,  ainsi  cpia  le  payement  de  i  annuité  à 
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rser  au  conceasionnaire  pour  ramortissement  de  sa  part  contriba* 
e  aax  frais  d'établissement  du  tramway  précité,  seront  assarés, 
odantqaaraDte-aept  ans,  à  partir  de  1911  : 
r  Au  moyen  de  la  subvention  allouée  par  TEtat  en  exécution  de 
loi  du  11  juin  1880; 

i'  A  Taide  des  contingents  à  verser  dans  la  caisse  départementale 
les  commuDes  intéressées  ; 

i'  Au  moyen  d'un  prélèvement  sur  ie  produit  des  centimes  extra- 
maires doDt  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
aces,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

.  Les  fonds  nécessaires,  de  1958  à  1969  inclus,  au  payement  de 
Quité  à  verser  au  concessionnaire  pour  l'amortissement  de  sa 
coQtributive  aux  frais  d'établissement  du  tramway  ci -dessus 
que  seront  assurés  k  l'aide  de  la  subvention  allouée  par  l'Etat, 
xécution  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
é  au  Bulletin  des  lois, 

it  à  Paris,  le  2  Juin  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
ident  «fo  ComeiL,  Mfnitln  ij$  l'UUérimÊrt 
Signé  :  G.  Clbmbrcbau. 


4g.  —  DÉCRET  aatorisanl  le  département  de  Visère  à  réaliser  le  mon- 
de l'Emprunt  de  30U,900  francs  que  ce  département  a  ^été  habilité  à 
racter  par  décret  du  2i  février  1908, 

Dd  9  Juin  1908* 
(Prauiilgaé  an  /ramai  •jfkM  d«  lA  Jol»  igeS.) 

Prbsidxiit  de  la  Repubuqub  fbançajsb, 

le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur  ; 

ei  délibération  du  conseil  général  de  Tlsère,  en  date  du  3o  avril  1908; 

3s  autres  pièces  du  dossier; 

îs  lois  des  10  août  1871  et  3ojuin  1907; 

action  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  et  des 

irts  du  Conseil  d*État  entendue , 

ETE  : 

]•'.  Le  département  de  l'Isère  est  autorbé,  conformément  à 
^libération  snsvisée  du  conseil  général,  à  réaliser,  à  un, taux 


—  y74i  — 

dSotrirét  qii  ne  pantm  dépasser  tnrit  ftaa»  amnite  qmîaie  ceo* 
tiin«B  poar  oènt  (S' 76  p.  cyo)«  te  moniaDt  4e  i*ettiproDt  de  tnrit  omt 
quatre  mille  francs  (3o4,ooo')  que  ce  départeuienl;  a  c-té  hâWitéà 
contracter  par  décret  du  2 1  iovrier  1908  et  qui  e&t  applicable,  dans 
les  conditions  prévues  par  1  avenant  à  la  convcotion  du  28  avril 
1906  annexée  au  décret  du  1"  mai  igo6,  ledit  avenant  approuve 
par  décret  du  26  décembre  1907  : 

i**  A  Tachât  du  matériel  roulant^  du  mobilier  et  de  l'outillage  des 
gares,  stations  et  ateliers  du  tramway  de  Pout-de-Beauvoîsin  i  Boo 
pertuis; 

2*  A  la  constitution  d'un  fonds  de  roulement  au  profit  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  rétrocession oaîre  du 
tramway  susindiqné. 

2.  En  cas  d'iosaffî^aoce  des  resaourcea  prévues  pat  Tartide  2  du 
décret  précité  du  21  février  i^oS*  ie  lervice  deê  iotéréla  et  le  rem* 
boursement  de  Temprunt  de  trois  cent  quatre  mille  francs  (3o4,ooo^) 
autorisé  par  ledit  décret,  seront  assurés  à  l*aîde  d'xm  prAèremeol 
sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  te  maximum  est 
fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  verta  des  lois  des 
10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
l'exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jammal  affieielfi 
inaéré  aa  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juin  igoS. 

Signé  :  A.  FALLIBRES. 

S«gBé  :  G.  CLBMitlCBAV. 


N*  5i  i5o.  —  DÉCHur  qm  mmionMe  iê  ééprnietttemr  é^  à'isète  à  réaliser  le  mon- 
tant  de  l'EmprtuU  de  18^,000  Jrancs  que  te  département  a  été  habilité  a 
contracter  par  décret  du  iijéwier  iBÛH* 

Da  3  Jmn  1908. 
(Promulgaé  an  Journal  officiel  du  lijuiii  tj^oS.) 

LéE  PrBSUDSNT  HE  Là  fUPUaUQUSFAANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Hntérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  riière,  eu  date  du  3o  avril 
1908; 

Vu  les  autrsa  pièoei  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  de»  10  aoiit  1871  et  3o  juin  1^7; 


B.  n'  2963.  _  gro  — 


jê  sadwo  d»  iimémur,  dei  lalftn^  d*  t'ioiÉCQctian  pnbtiqoe  et  des 

ux-arts  da Conseil  d*État  entendue, 

lÉCRBTS  : 

BT.  r.  Le  département  de  i'Isèr»  est  autorisé,  conformément  à 
lélibératioD  sasvisée  du  conseil  général,  à  réaliser,  à  un  taux 
térét  qui  De  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-qaioie  oen- 
)s  pour  cent  (3' 76  p.  0/0),  le  monlaot  de  l'emprunt  de  cent 
Te-vingt-quatre  mille  francs  (i84,ooo')  que  ce  département  a 
habilite  |i  contracter  par  décret  du  2 1  février  igo8  et  qui  est 
icable,  dans  les  conditions  prévue»  par  Ta  venant  à  la  convention 
S  avril  1906»  annené  au  décret  du  i"  mai  1906,  ledit  avenant 
ouvé  par  décret  dii  a6  décembre  1907  : 
A  Tachât  du  saatéf  M  roiulant,  dii  mobilier  et  de.  i'outUiage  des 
,  stations  et  ateliers  du  tnoBway  de  la  Toar-du-Pin  aux  Ave- 
s;  .  . 

A  la  constitution  d'an  foads  d<  roiileiiteDt  an  profii  de  la  Com* 
c  des  cbejpios  de  fer  du  sud  de  la  France»  rétrocessiounaire 
imway  donUl  sVgit,    .      .  .     , 

Sn  cas  d'insuffisance  desmasouvces  prévocB  psf.  fariBcfesdu 

;  précité  du  2x  février  1908^  le  service  des  intérêts  et  le  rem- 
îment  de  Temprunt  de  cent  quatre-vingl-qualre  mille  francs 
00')  autorisé  par  ledit  décret  seront  assurés  a  Taide  d'un  prc- 
Mil  sof  le  prodiril  4m  «mtÎBMs  e«l»àofdtnâfires  dont  k^  maxi- 
est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  verts  des  lo?^ 
août  1871  et  3o  juin  19P7. 

.e  président  ém  Coaseil,  flàittfetre  de  i'iûtériMr,  est  ebargiéée 
tioo  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
au  UaÙeiin  des  lois. 

à  Pari»,  le  &  Jui*  1908.     >  . 

Mgwé^:  A;  PALLfÈRlS. 
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.  —  DÉcmMr  fa(  aatûfise  /«  dépërlemêtt  fie  l'Isère  à  riulistr  U  mêu- 
'  l'Emprunt  de  1 ,562,000  francs  que  ce  éepat'ttnwut  a  été  kabiUté  à 
ter  par  décret  du  .21  février  1908, 

Dn  4  Jain  1908 
(Promolgué  an  Journal  officiel  du  li  juin  1908.} 

isiDKMT   DB   LA    H^PUBUQnE   rRAlfÇAI», 

apport  dn*  président  du  Conseil»  ministre  de  l'inténear  ; 


—  976  — 

Vu  la  dâibërstion  da  owiteil  général  à»  riièra«  en  date  da  3o  aYrîL  1908; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Va  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

La  sectioa  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  rinstructioa  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DÉGABTB : 

Art.  ]*'.  Le  département  de  Thèrc  est  autorisé,  conrormément  à 
la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  réaliser,  à  un  taux  d'io- 
térét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-quinze  pour  cent 
(3'75  p.  0/0),  le  montant  de  l'emprunt  d'un  million  cinq  cent 
soixante-deux  mille  Trancs  (1,562,000')  que  ce  département  a  été 
habilité  k  contracter  par  décret  du  11  février  1908  et  qui  est  appli- 
cable, dans  les  conditions  prévues  par  Tavenant  à  la  conveation  da 
28  avril  1906,  anneiée  au  décret  du  i*'  mai  igc6,  ledit  avenant 
approuvé  par  décret  du  a6  décembre  1907  : 

1*  A  Tachât  du  matériel  roulant,  du  mobilier  et  de  Toutiliage  des 
gares,  stations  et  ateliers  du  tramway  de  Lyon  à  Saint-IAarcellin  et 
de  la  cAte  SainiAndré  au  Grand^Lemps; 

2*  A  rétablissement  de  la  section  de  cette  ligne  comprise  dans  le 
département  du  Rhône; 

S""  A  racquisilioiBi  et  à  raménagemeat  de»  dépôts  de  Moatplaistr  et 
éPiS  Culattes; 

4*  A  la  constitution  d'un  fonds  de  roulement  au  profit  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  Fraûce. 

2.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  prévues  par  Tartlde  2  du 
décret  précité  du  21  février  1908,  le  service  des  intérêts  et  le  rem- 
boursement de  Tempruot  d'un  million  cinq  cent  soixante-deui 
francs  (i,ô63,ooo')  autorisé  par  ledit  décret  seront  assurés  à  Faide 
d'un  prélèvement  sur  le  produit  des  cestimesextraoïdioaires  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu 
des  lois  des  lo  aodt  1871  et  3o  juin  1907. 

3.  Le  président  du  G)nseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chaigé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  aa  J^wnal  ofieid  et 
inséré  aa  BuUeUn  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juin  1908. 

Signé  :   A.  FALLItREî. 

le  PréiideHl  du  Conseil,  itinutre  dei'intériiur, 
Sigué  :  G.  Cleuencsav* 
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N'  5ii5a.  —  DéçMET  portant  interdicticn  temporaire  des  grands  filets 
pour  la  Pêche  de  la  sardine  de  1  dériver. 

Du  i  Juin  1908. 

Lb  Président  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  marine; 

Va  la  loi  da  9  janvier  i85a  sar  la  pécfae  maritime  ctStjère; 

S\x  le  décret  da  ai  janvier  1888,  concernant  la  pèche  de  la  sardine  sur 

littoral  des  quatre  premiers  arrondissements  maritimes, 

Iégrètb: 

Ibt.  1*'.  Uempioi  de  grands  filets  pour  la  pèche  de  ia  sardine  de 
îrive»  est  interdit  du  i5juin.au  i"  novembre  exclusivement 

1.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
ret,  quiseta  inséré  au  Ballêiia  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la 
'ine. 

'ait  h  Paris,  le  d  Juin  1908. 

Signé:  A.  FALLIÈRËS. 
U  Ministre  de  la  marine. 

Signé  :  Gaston  Tiiomsom. 


Il 53.  —  DicRËT  portant  règlement  d'administration  pabliqae  pour  l'ap- 
'cation  de  la  loi  du  f**"  août  1905  sar  la  répression  des  Fraudes  dans  ia 
nte  des  marehandlsei  ei  des  falsifications  em  ce  qai  concerne  les  denrées  et 
issons  ssTvsad  à  l'alimentation  des  armées  de  terre  et  de  mer, 

Dn  5  Juin  igcS. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  juin  190S.) 

;    PUSIDBIIT  mi  LA  RePUSLIQUB   FBAMÇAiaK, 

*  le  rapport  des  ministres  de  la  justice,  de  llntérieor,  des  finances,  de 
erre,  de  la  marine,  de  I  agriculture,  du  commerce  et  de  l'indostrie; 
la  loi  du  à*'  août  ipoô  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des 
laodises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  de»  produits 
>!es,  notamment  Tarticle  11  ainsi  conçu  : 

sera  statué  par  des  règlements  d'administration  publique  sur  les  me- 
à  prendre  pour  assurer  l*exécation  de  la  présente  loi,  notamment  en 
i  concerne. . .  ; 

Les  autorités  qualifiées  pour  rechercher  et  constater  les  infractions  à 
^sente  loi,  ainsi  que  les  pouvoirs  qui  leur  seront  conférés  pour  re- 
in les  éléments  d'information  auprès  des  diverses  administrations  pu* 
s  et  des  concessionnaires  de  transports  »; 


—  978  — 

Vu  le  décret  da  3i  juillet  1906,  réglementant  les  prélèvements,  analyses 
et  expertises  poar  Tapplication  de  la  loi  du  1*'  août  1906  ence.qai  con- 
cerne les  boissons,  les  denrées  aKmentnres  et  les  prodaHs  agricole»; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DécBBTB  : 

Art.  I".  Le  service  chargé  de  rechercher  et  de  consfater  les  in- 
fractions à  la  loi  du  1"  août  1905  fooctiodti>e,  ea  06  qui  ooMenieles 
denrées  et  boissons  servant  à  Falimenta^B  des  armées  de  tan»  et  de 
mer  :  V  sous  Tautorité  du  ministre  de  la  guerre  ou  daj(uinistre  de  la 
marine  pour  ce  qui  regarde  les  fonctionnaires  militaires  et  les  li- 
ciers visés  au  présent  décret  ;  s"*  sous  l'autorité  des  ministres  de  la 
justice,  de  Tagricûlture,  du  commerce  et  de  Tindostrie  pour  Taj^Ii- 
cation  du  règlement  du  3 1  juillet  1906. 

2.  Indépendamment  des  autorités  et  agents  énumérés  à  Tarticle  2 
du  décret  du  3i  juillet  1906,  ont  qualité  pour  opérer  des  prélève- 
ments sur  les  denrées  et  boissons  ci-^essus  définies  : 

Pour  Tarmée  de  terre,  les  fonctionnaires  du  contrète  de  ramée, 
les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire,  les  médecins  militaires, 
les  vétérinaires  militaires,  les  officiers  préposés  aux. approvisiooae- 
ments  et  distributions  de  vivres. 

Pour  Tarmée  de  mer,  les  contrôleurs  de  Tadministration  de  la  ma- 
rine, les  commissaires  de  la  marine ,  les  médecin3  de  la  marine,  les 
manutentionnaires. 

3.  Les  fonctionnaires  militaires  et  les  officiers  énumérés  à  Tartide 
ci-dessus  n'ont  qualité  pour  concourir  à  l'exécution  delà  loi  du  i*'août 
190S  qu'a  Toccasioa  de  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Les  prélèvements  opérés  par  eux  doivent  être  effectué»  en  présence 
du  fournisseur  ou  de  son  r^résentant ,  ou  loi  dûment  appelé. 

Ils  portent  : 

1°  Sur  les  marchandises  au  moment  de  leur  présentation  pour 
livraison  ; 

2"*  Sur  les  marchandises  approvisionnées  dans  les  magasins  mili- 
taires ou  de  la  marine  ;  * 

3**  Sur  les  denrées  et  boissons  cociseamiées  ou  apprpvisioDoées 
dans  les  cantines  des  corps  de  troupes,  services  et  établissements mi- 
lilaires. 

U.  Il  est  procédé,  pour  Tapplicaiion  du  présent  décret,  suivant 
les  règles  établies  par  le  règlement  du  3i  juillet  1906,  sous  réserve 
dea  dispositions  spéciales  cdictéofii  aux.  articles  ci-apr^s. 

5.  Lorsque  le  rapport  du  laboratoire  chaii^gé  de  fanalyse  ne  révèle 
aucune  infraction  à  la  loi  du  1"  août  xyob^  le  préfeten  avise,  suivant 
le  casif  le  commandant  de  corps  d  année,  le  >gouverneiur  militaire  de 
Paris  ou  le  préfet  maritime. 


B.  û*  2963-  —  979  — 

6.  Daos  le  cas  oà  le  nq^port  du  laboratoire  signale  une  infraction 
iaioidn  i*  aoât  1906,  le  préfet  en  iuforme,  immédiatement,  Tav- 
nté militaire  ou  maritime  intéressée,  et  l'avise  que  le  procès-verbal 
les  éduurtilkns  réservés  sont  transmis  au  procureur  de  la  Repu- 
ique. 

7.  Dans  tous  les  cas  où  la  valeur  des  échantillons  doit  être  rem- 
Drsée,  ce  remboursement  s'effectue,  aux  frais  du  département  de 
guerre  ou  de  celui  de  la  marine^  au  moyen  d'un  mandat  délivré 
r  Tautorité  militaire  ou  maritime,  sur  lepiiésentation  du  récépissé 
im  à  Tartide  9  du  décret  du  3i  juillet  1906. 

S.  Les  préfets  adressent  périodiquement  aux  autorités  miKlatrns 
odaritimes  un  extrait  des  rapports  des  laboratoires  rendant  compte 
nombre  des  échantillons  analysés  pour  les  services  des  armées  de 
re  et  de  mer  ainsi  que  du  résultat  dfe  ces  analyses,  lis  sififoalent  les 
iveaux  procédés  de  fraude  révélés  par  Texamen  des  échantillons. 

K  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur,  des  finances,  de  la 
rre,  de  la  mari«e,  de  l'agricnlture,  du  commerce  ef  de  nndus- 
sont  chargés,  ehactrn  en  ce  qui  )e  concerne,  defexécofion  en 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Béfmhli^ 
içaise  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ait  k  Iteis,  le  5  iaitt  19081. 

Sîfc'iîd  :  A.  FALLrèftES. 

Le  Gardé  dêt  tteaax ,  Lt  PréiidetU  du  Conuil,  miaistrt  de  l'intérieur, 

Hnuiré  du  lajMtùu  .t  du  c«ir«,  ^.^^  ^  ^   Clemenceau. 

Signé  :  Abi&tidb  Brjand. 

U  Mimiâiré  dmfmuacti.  Lé  U^KàOru  d$  lu  gmrm. 


Signé  s  J.  Gailliux.  Signé  :  G.  PfCQUAttT. 

Le  Minisire  du  co 
el  de  ViudusU 

Signé  ;  Jean  CaoPPi. 


iinistre  de  la  marine.         Le  Ministre  de  Vagricultare ,  Le  Minisire  da  commerce 

né  '.  G.  Tiioi«3a».  Signé  s  Rwau.  .  *'  ^  Vmdusirie. 


1 54-  —  DÉCRET  convoquant  les  Conseils  manicipaux  des  communes  corn- 
■es  dam  le  département  de  Ut  Haaie-Mearne,  1)  l'effet  de  nommer  leurs 
égués  et  suppléants  en  vae  de  l'élection  d'an  Sénateur, 

Du  6  Juin  190S. 
(Promulgué  ao  Journal  officiel  da  ii  juin  igoH.) 

PBÉaiDBPT  mr  la  Mpvbliqiib  niAsçArsK, 

la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Vintérieur; 

les  lois  des  a  août  1876  et  9  décemhrB  1884  • 

l'article  i*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  dodécemhce  i%r]à; 


—  980  — 
Vu  left  articles  3  et  4  da  décret  du  3  janvier  1&76,  portant  eoofocation 
de  tous  les  conseils  munictpanx  en  vae  des  éiecUons  sénatoriales  dn  3o  do 
in^Biemois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Bizot  de  Fonteny,  sénatear  du  .département  de  la 

Haute-Marne , 

DÉCRèTB  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  la  Haute-Marne  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
21  juin  1908  f  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
vue  de  f  élection  d'un  sénatetir. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaax 
du  département  de  la  Haute-Marne  ^  se  réunira  au.  chef- lien  le  di- 
manche a  août  1908  pour  procéder  à  Télection  d*un  sénateur. 

.  S.  Laréuniondes  conseils  municipaux  etles  opérations  électorales 
tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomina- 
tion du  sénateur  auront  lieu  suivant  le^  formes  déterminées  par  les 
lois  et  décrets  ci-dessus  visés. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérietir,  est  chargé  de 
Texécution.du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1908. 

Signé  :  A.  PALUÈRES. 
Vt  Prétidtat  du Cotunl ,  Miaistn  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Clbmxsciau. 


N*  5ii55.  —  DÉCRET  (fui  aatorise  lé  département  de  la  Hatne-Garonne  à  coït- 
tracter  un  Emprunt  applicable  aux  frais  d'établissemtnt  da  Tramway  de 
Toulouse  à  ViUemur,  par  Fronton,  déclare  d'utilité  publique  par  décret  da 
i***  mai  1908,  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  11  Juin  igoS. 
(Promalgué  au  Journal  officiel  da  1 4  Juin  igo8.) 

LB    PRismSBiT  DE  LA  RbPUBLIQUX   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  da  Conseil,  ministre  de  rintérieur; 
Va  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  Haute-Garonne  «  eo  date  du 
37  avril  igo8; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances,  en  date  dn  7  mai  1908; 

Vu  les  autres  pièces  dn  dossier; 

Tu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907  ; 


B.  n'  2963.      .  —  «81  — 

La. section  de  rintérieur,  des  cultes,  de  Tinstructioa  pablîque  et  des 
auz-arts  du  Conseil  d*Éiat  entendue , 

Dbcrètb  : 

Art.  r.  Le  département  de  la  Haule-Garônne  est  autorisé,  confor- 
imeot  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  emprunter, 
iû  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante- 
inze  centimes  pour  cent  (3' 76  p.  0/0],  une  somme  de  deux  mil- 
os  six  ceot  quatre-vingt-six  mille  cinq  cents  francs  (2,686,5oo'], 
nboarsable  en  cinquante  ans  à  partir  de  1909  et  applicable  aux 
18  d'élablissement  du  tramway  de  Toulouse  à  vîllemur,  pafr 
iDtoo,  déclaré  d'utilité,  publique  par  décret  du  i*'  mai  1908. 
)et  emprunt  pourra  être  redise,  soit  avec  publicité  et  concur- 
ce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  vpie  de  sooscriptioa  avec  faculté 
aeitre  des  obligations  au  porteur  oa  transmissibles  par  endosse^ 
)t,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  la  Caisse 
ooale  des  retraite»  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
âer  de  France. 

es  conditioDS  des  sonscriptîoM  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pasèer  de 
à  gré  seront  préalablement  soumises  à  TapprobatioD  du  ministre 
intérieur^ 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  également  autorisé  k 
poser  extraoïtiiûâirement,  pendant  cinquante  ans,  à  partir  de 
),  un  centime  treute-ncuf  centièmes  (  l'Sg)  additionnels  au  prin- 
I  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit 
urremment  avec  la  subvention  allouée  par  TÉtat  en  exécution  de 
i  du  1 1  jnia  i88p  : 
Au  serviee  dos  intérêts  et  au  rembounement  de  Temprunt  de 

millions  six   cent  quafre-vingt-six  mille  cinq  cents   fhtufcs 
i6,5oo'),  aatorisé  par  fartîde  l'^ci^deasus; 
Au  payement  de  Tannuité  due  au  rétrocessîonnaire  du  tram- 
précité  pour  Tamortissement  de  sa  part  contributive  aux  frais 
3iissemeDt  de  cette  ligne. 

Xe  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
3rdinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 

finaAcea^  en  v^rtu  des  lois  des  10  aoûl  1871  et  3o  juin  1907. 

TiO  président  du  Conseil ,  ministre  de  Tintérieur,  et  le  ministre 
nances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
I  du  présent  décret,  qui  sera  puHié  au  Journal  officiel  et  inséré 
dletin  des  lois, 

t  à  Paris,  le  11  Juin  1908. 

'  Signé  :  A.  FALLIÈRES» 

■  ■    I  ti . — ;— 


-   982  — 

iV  5ii5ô.  -  Décret  aalorUant  la  Chambre  de  commerce  d'Alger  à  faire  um 
Avance  aa  Gouvernement  général  de  l'Algérie  el  à  contracter  oji  Empnml 
[construction  des  circuits  téléphoniques  Sidi-Aîssa~Bou-Saâda  et  l'Aima- 
Corso  et  de  réseaux  urbains  avec  cabine  publique  à  Boa-Saàda  et  aa  Corso). 

Du  xZ  Juia  1908. 
(Promulgaé  an  Journal  ^fUid  du  17  juin  190S. } 

.  Lb  Pabsxdbiit  1»  tA  RiputLiguB  faàkçaisv. 

Sur  Ift  rapport  au  ministre  do  commerce  et  de  f  indnsCrieet  do  p^Mdeat 
d«  Comeil,  mtnisbre  de  rintériroF  ; 

Vu  les  lois  des  16  )*iîllet  1889  et  ao  mai  1890,  relativot  mut  «vanefli  è 
fiura  À  rÉtat,  ea  vœ  de  réubëtseoieot  de  tigaee  el  de  rëseinx    '"  ' 
ok]Bes; 

To  la  Ici  do  <)  ami  1998  flor  les  chambras  de  eooMMreo  et, 
l*articie  aa  de  ladite  loi  ; 


Vo  le  4éeret  dn  3o  oclofera  1898,  q«l  a  tmàm  esdeotoivo  «a  Algérie  ii 
toi  SQSf iaée  du  9  avril  1898; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portaot  création  du  budget  spédai  dofi^ 
gërie; 

Vu  ks  déiibératioiM,  eo  date  des  ii  at  a6  mars  1906»  par  les^ieUes  la 
cbambre  de  coaunerce  d*Al^er  oSre  de  mettiie  k  U  disposition  du  Gou- 
verne meut  générai  de  l'Algérie  uue  somme  de  soixante-cux  mi&e  six  cents 
francs,  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  d'installation  de  circuits  télépho- 
niques Sîdi-Aïs«a-Bou-Saâda  et  TAlma-Corso,  ainsi  que  de  réseaui  urimins 
avec  cabine  publique  Â  Bou-Saâda  et  au  Corso,  et  sobicito  fantorimtimi  de 
eoninetar,  à  œt  eifet.  an  taux  dfialérM  masiiamii  de  fMtmirwcsseîxaiile 
eentimes  poar  ceai,  ua  e«priiiiide  Jtaéoae  aoinna»^ 

Vu  les  délibérations  aok  termes  desqtteiita  le  «ansefl  nMHÎcîpai  de  f Aima 
et  la  commission  municipale  de  la  commuai  mi^  de  Bou-Saàda  s  en- 
gagent À  prendre  respectivement  à  leur  charge  les  intérêts  annueb  dadit 
empnuit,  ainsi  que  l'impôt  de  ces  mêmes  intérêts, 

MCKtVÊt 

Abt.  ir  La  cbambre  d«  commerce  d^Ai^r  «il  «ntitoritte à  «vaocar 
au  goaveroeiuient  générai  dfi  i'A.igéri^  une  BOJCPvieglo)Nile  de  5oiJLaBt^ 
dix  mille  six  cents  francs  (70,600')»  eo  vue  de  concourir  mx  dÂ* 
penses  de  construction  des  circuits  tâéphoniquei  SicU-Alsan-Bou- 
Saàda  et  TAlma-Corso,  et  de  réseaux  urbains  avec  cabine  publique 
à  Bou-Saâda  et  au  Corso. 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  no 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  q.aAlva  ficanca  «oisunln  cantiaiei 
pour  cent  (4'6o  p.  0/0) ,  une  somme  de  soUanla^dix  mille  six  cents 
francs  (70,600'),  dont  le  montant  sera  affecté  à  cette  avance. 


B.  n*  2963.  _  08S  — 

Cet  aB]»iiiit,  tovjoan  laoÉboofiable  par  anlidpatîoDf  pourra  être 
Uisé  et  concla,  cft  loUdité  'eu  ptr  fnctioiif  ^  aoil  «vee  paUicité  et 
voaarmet^  èoH  de  gri  k  gré,  loît  patr  voie  de  Moacrqytîoo  pu- 
b'qnc,  avee>âioiilté-d'ëi]i0ttr»  des  obligatîoaft  an  porteur  00  trans- 
lissiMes  par  eodoaâenieirt^  soit  dîMotamiaiit  aaprèa  de  la  Gaîaso  des 
\p6is  et  ooDsignatioiis  ou  du  Crédit  foocier  de  France,  aux  condi- 
)n8  de  ces  étafalissemeûts. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s^eSectuera  dans  un  délai  de 
2^  ans. 

3.  Le  mi&Hitm  du  6oiiim«roe  et  de  ffndintrie  et  ie  président  du 
iseil,  ministre  de  Fintérieur,  eont  charge,  ctncon  en  ee  qm  )e 
]ceme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  aéra  inséré  au  Bnl- 
n  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de,  la  fiépahUifue  française. 

^âit  k  hkri»,  leiS  Jmi  igo8; 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Miaiitrt  ém  commtrm  H  4ê  rUèdustriê,  It  Présidmt  du  CoiuûU,  Ministre  de  Vintërinr, 

3igné  :  Jban  Caonnu  Signé  :  G.  Clembrcrad. 


1157.  —  DÉCRET  autorisant  le  département  du  Morbihan  à  réaliser  le 
ontant  deJ'Bwprant  de  i 20,000  francs  que  ce  département  a  été  habilité 
contracter  par  décret  du  18  janvier  i908. 

JDa  i5  Juia  1906. 

(Promulgué  au  JomrtuU  officiM  4n  ao  Juin  1908.) 

PRÉStDBIlT  Oa  Là  AfiPQBUQf»  rKANÇOSB, 

*  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur; 

la  délibération  du  conveO  {léaéral  du  Moriiihaa,  en  date  du  a8  avril 

les  autres  pièces  du  dossier; 

les  lois  des  10  aoAt  1S71  et  So  juin  1907; 

secfîoa  de  ('intérieur»  des  cultes,  de  nustraction  publique  et  des 

•arta  du  Cotiseil  d'État  entendue , 

affrn  : 

\  1*'.  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé,  conformément 
élîbératiôn  siiaviaée  du  canaesi  générai ,  à  rédiser,  à  ua  taux 
rét  qoi  ne  pourra  excéder  trois  francs  quatre-vingts  centimes 
p.  o/o)»ie  nuMitaol  d^  feBapronI  de  cent  vingt  mille  francs 
00' j  9  que  ce  département  a  été  habilité  à  contracter  par  décret 
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da  18  janvier  1908,  ea  vae  des  frais  d'étabUssemeot  de  voies  ferrées 
déclarées  d'utilité  publique- par  une  loi,  en  date  du  8  janvier  1908 
et  par  un  décret,  en  date  du  même  jour^  et  formant  raccordement 
à  la  Roche-Bernard  du  réseau  du  obemin  de  fer  d'intérêt  local  da 
département  avec  le  réseau  des  tramways  de  la  Lcibe-lnf^enre. 

2.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  prévues  par  rarticle  2  du 
décret  précité  du  18  janvier  1908,  le  service  des  intérêts  et  le  rem- 
boursement dd  l'emprunt  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000')  auto- 
risé par  ledit  décret  seront  assurés  k  Taide  d*un  prélèvement  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum,  est  fixé, 
chaque  année  «  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  dea  lois  des  io  aodt 
1871  et  3o  juin  1907. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publiié  au  Joart^l  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  1 5  Juin  1908. 


Lt  Prétiimt  du  Comnl,  Mtnistr»  de  ('inlàiciuv 
Signé  :  G.  Clbmengbau. 


Si^né  :  A.  EftLLiëBlS. 


N"  5ii58.  —  DÉCRET  portant  création  d'an  Conseil  de  prud'hommes 
à  Saint'Yrieix, 

Do  ao  Juin  1908. 

(Promalgiié  Au  Joutikai  vffieM  du  34  jufci  1968.) 

.  L(i  PnBSU>BIIT  AB  kA  RaPVBUQaE  rjUNÇAJlSit,         .     , 

Sur  le  rnpport  du  garde  des  sceaux,  ministre  dç  h  iastice  et  de»  cultes; 

Vu  la  loi  du  37  mars  1907  sur  les  conseils  de  prud't^ommes  ; . 

.  Vu. les  délibérations  du  coqseil  mi^fûcipfd  de  Saii^Yi'i^i^v^aa  date  des 
21  mai  190^  et  ai  juillet  1907;  ensemble  les  délibérations  de^  autres  con- 
seils municipaux  du  canton  de  Saint-Yrieix; 

Vu  Tavis  du  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Yrieix,  en  date  du  8  août 
1907,  et  Ta  vis  du  conseil  générai  du  département  de  la  Haute  Vienne,  en 
date  du  aa  août  1907.;        .  •    .       » 

Vu  Tavift  de  la  chambre  de  comtmeroe  de  Limoges ^en  date  âa  1*  février 
ï90^;  •..;■.■- 

•  Vu  la  lettre  du  préfet  do  département  de  là  Haute  ^Vienne,  «s 
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^0  ia  lettre  du  mlftistre  da  travail  et  de  la  prévojaDce  sociale,  en  date 

20  mars  1908; 

«  Conseil  d'État  entendu. 


BCBBTS: 


RT.  l*.  Il  est  créé  à  Saint- Yrieix  an  conseil  de  prud'hommes 
posé  comme  suit  : 


DisiOKATIOV  ^If  tmOtfllIB». 


Bicyclettes  ( fabricant» xra  tépumtmn  da)»  cairoaùer».  cfial- 
»ien,  chatpentien,  charrons,  dmentlert,  èbéniftcs,  ferblan- 
tiers, Coigvonft,  (ua»iates,  horloigers.  instrBmeiitft  agricoles 
(fabricants  d*),  maçoùs,  mar^haax  ferrants,  menuisiers, 
peintres ,  piafonnears ,  pl&triers ,  saliotlers ,  scieurs  de  Ion; , 
aenvifers,  taillawUers ,,  laii^rf  d»  piarrc,  («nraisjert,  tra- 
vani  publics  (entrepreneurs  de) 

Boucbers,  boulangers,  bourreliers-scUiers ,  brasseurs,  chan- 
deUes  (fabrlcanis  de),  obapeliers,  charoaCierf,  coIfTenni, 
conserves  alimentaires  ( fabricants  de ) ,  cordonniers,  coula* 
rléres,  distillateurs,  eaux  gazeuses  (fabricants d*),  flanelles 
et  <!hNigaMs  (fÀbrlaBiita4e),  gas  (osines  à),  imprimeurs  li- 
thographes et  typ<^raphes,  métiers  à  ti«scr  (fabricants  de), 
meuniers,  modistes,  p&tes  et  émaux  (fabricants  de),  p&lU- 
siers,  porcelainlers ,  tailleurs  d^habits,  tannean,  tapisfeicni, 
teinturiers ,  tisseurs ,  vinaigre  (  fabricants  de  ) 

Bois  (exploitants  de),  camionneurs,  carrières  de  terre  à  por- 
celaine (exploitants  de),  carriers,  c^rdlers,  chemins  de  fer 
(serrices  de  nuinutention  et  de  transport),  feuillardiers , 
lattes  (fabricants  de),  machine  à  batb^  (exploitants  de), 
pressoirs  (  exploitants  de) ,  roulage  (  entrepreneurs  de) ,  trans- 
porta (énfarepninéars  de),  voitnrea  pubtiques  (exploltaats 
de ) ,  voituritis ..••,• •  * w . . 

■TotAOx *..»..« 

Total  oiaiaaL 


a 


.a  circonscription  du  conseil  de  prud*hommes  de  Saint- Yrieix 
end  lotit  le  canton  de  Saînt-Yrieix. 

e  règlement  intérieur,  prévu  par  Tarticle  55  de  la  loi  du 
*s  1907,  sera  soumis  à  l*approbatiou  du  ministre  delà  justice 
cuites  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale , 
5  trois  mois  qui  suivront  finstallation  du  conseil. 

e  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
-e  du  travail  et  de  la  prévoyance  socMla^ont  ohargés^  chacun 
[ai  le  concerne,  de  rexéciition  du  présent  décret,  qui  sera 
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inséré  an  Bfdlêtin  âêi  hù  et  pnoMié  «lu  Sommai  ûfftffklâê  fa  Bé^Mk^va 
française. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1908. 


Si^é  :  A.  FALUÉRES. 

Le  Ministre  dm  travail 
ft  de  la  prévoyance  socialt 

Sîl^é  :  AaonDï  Bhluid.  Sigaé  s  Rnm  Vitzast. 


Le  Garde  det  sceaux.  Le  Ministre  dm  travail 

Ministre  de  lajaslice  et  des  cultes,  et  d»  la  prévoyance  sociale. 


N*  5]  169.  —  DÉCEBT  concernant  la  Composition  du  Trihanal.dc  Sou&s€. 

Du  «o  Jvin  t^oS* 

{  Promalg;ué  aa  Journal  officiel  da  23  Juin  igoH.  ) 

Li  Presidsiit'  db  la  Répostiom  MUnçatM, 

'  Sar  le  rapport  thi^arde  des  toeanx,  ministre  de  la  jortioe  et  des  colles, 
et  da  ministre  des  afinires  élrangéxea  ; 

Vu  la  loi  du  vj  mars  i883,  portant  organisation  de  la  juridiction  Iran* 
^aise  en  Tunisie; 

Vu  le  décret  àa  i"  déombro  1887,  iatliîtaaBt,  k  SoMMe,  «la  tribanal  dl 
première  instance; 

Vu  le  décret  du  ai  janvier  1890,  nwdifiaiil  le  ééawt  du  1*'  décembm 
1887; 

Le  Conseil  d'£iat  enteBda^ 

DÉcaÈTB  : 

Art,  1-.  Le  paragraphe  i*de  Tartide  3  dn  décret  du  i**  déœmbrt 
1887,  modifié  par  l'article  i*'  du  décret  du  ai  jaaYÎer  1890,  est  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  : 

«  Le  tribunal  de  première  instance  de  5ousse  est  composé  :  d'an  pré- 
sident, de  deux  juges  titulaires,  de  deux  juges  suppléants,  d'un  pro- 
cureur de    la   République,   d*un   substitut,  'd'un   grefiBer  et  d'ns 


2.  Le  garde  d^s  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  aa 
Jtiurmil  officiel  et  inséré  au  JBuJUUn  cZf«  Ms.  . 

'  Paîl  k  Paris,  ïe  20  Juin  1908. 

Signé  :  A.  raLtrtaes. 

LeGarde  des  sceaux ,  '•«  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Mi9à0^4B  laiatUfe^éamHu),  .    ^^^  .  ^  picfloa. 

.       ;Si«a*i ^- 
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'  01  i$o.  —  DÉCBJsr  nommant  le  Secrétaire  du  Conseil  de  prud'hommes 
de  Fe'camp. 

Da  so  Juin  igo8. 

(Promnlgaé  av  Journal  officiel  du  33  juin  1908.) 

Président  de  la.  Répubuque  française  « 

le  rapport  du  garde  des  sceaux,  miaistre  de  la  jusiice  et  des  cultes; 
article  a4  de  la  loi  du  27  mars  1907; 

la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  de  Fécamp,  an  date  du 
il  1908. 

tÈTE  : 

.  i**.  M.  Low  {Charles)  est  nommé  socrétaiie  du  conseil  de 
ommes  de  Fécamp,  en  remplacement  de  M.  de  Chanîeloup, 
ionnaire. 

e  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
et  inséré  an  Balletin  des  lois. 

à  Paris,  le  20  Juin  1908. 

Lé  Garde  des  tceaax, 
tre  de  la  justice  el  des  cultes, 

igné  :  Abistidb  Briand. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


.  —  D^RET  DU  Président  db  la  R^.purliqdr  française  (contre- 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes] 
itorïse  M.  Chaushmrd  à  coiwtruiffe  un  bâtiment  en  bordure  du  cfae- 
B  fer,  sur  unr  terrain  dont  il  est  propriétaire  ru  parc  de  la  Faisan- 
comuiune  de  Villeneuve-le-Roi  (Seine  et-Oîse),  au  droit  du  point 
ïtrique  19,8S5  die  la  ligne  de  Paris  à  Orléans  (côté  droit).  [Paris, 
rs  i9QS.) 


.  —  DicRET  D0  Président  de  la  République  fraitçaisb  (contre- 
^ar  le  ministre  des  Uavanx  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
torise  M.  Caif,  demeurant  à  Vitleneuve-ie-Rof  (Sein»«f-Oîse),  A 
r  an  bâtiment,  à  us^ge  de  buanderie  et  de  salle  de  bains,  au  mur 
are  qui  sépare  sa  propriété  du  chemin  de  fer  de  Parîs  &  Orléans, 
es  points  kilométriques  i3'388  et  ly^1'],bo  à  droite  de  la  ligne. 
16  Mars  i9Q8A 
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N*  5ii63.  —  DÉCRET  DU  Présidint  de  la  république  française  (contre- 
signé par  le  président  da  Conseil,  ministre  de  Tintérieur)  qui  déciare 
que  la  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Condé  (  Nord  )  est  étendue 
sur  la  commune  d^Escaupont  (  même  département  ).  [  Ramboaillet ,  8  Mai 
i908.) 


CerliGé  cQoCorme  : 

Paris,  le  4  *  Septembre  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  lu  Jtuifee  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRUNO. 


*  Cette  date  est  c^le  de  la  réception  du  BeilÊÙn 
au  Ministère  de  la  Jostice. 


Let  Aboniieàieats  au  BuUêtùi  4m  loit  sont  reçM,  toH  tn  barsaa  de  vente  dt  naarfcnene 
nationale,  $7,  rue  VieiUfr<l«-T«aiple,  Pari»-S%  ioit  daiU  let  bureua  de.  potle  <iea  départe- 
ments, aux  QoaditioDS  soivantet: 

Partie  principale » S  rrapç»  par  an. 

Partie  snpplmentalre S  Trèncs  par  an. 

Aux  deux  parties 9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  da  1*' Janvier. 

Obsbrtation  importante.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d^envol,  soit  eo 
remplaçant  on  numéro  par  un  autre ,  soit  en  foumimant  ai|  numéro  oMiuiuant,  m«ù  à  is 
caiiaKion  qae  ta  r^lamatton  soit  formulée  dans  l'intervalle  de  ta  r/ceptiôn  tf*aji  numéro  è  fntrr. 
En  eoaséqupnce ,  H  ne  pourra  étft  donné  satlffadtton  aux  rédamatlofts  qui  ne  it-oipliMicet 
pas  lacondltloo  cirdesaas  iDdlquét*  qu*antant  qea  h»  dattiiMlaira  amra  vcné  le  BMptant  d- 
ta  valeur  des  numéros  rèdamés. 

Le  prix  d*un  numéro  acheté  Isoléoient  eit  A»é  à  o  fr.  Ao. 


iim.MiRU  RAT (o^ ALI.  —  4  Septembre  igrS. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
NV2964. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE- 


3ij64.  —  Décret  portant  modification  à  l'organisation  jadiciaire 
des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon, 

Du  ai  Juin  1907. 
lÉSIDEN T  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

licle  iSèa  iéiHtiUi«onMltedu5'aiai  1864; 
ordonnances  des  aôjaillet  i833  et  6  mars  i843;  ensemble  les  éé- 
4  avfii  1868,  28  septembre  18724  9  octobiw  1874*  24  févdèraâSi , 
r  1891 ,  9  mai  189a,  ai  mai  1896,  11  mars  ipo^  et  1*' jnîilet  190»;, 
nt  inorganisation  judiciaire  et  Tadministration  de  la  justice  aux 
•Pierre  ei-Miqneloa; 

rapport  dn  ministre  dés  colonies  et  dn  garde  des  sceaux,  ministre 
ice, 


".  L^emploi  de  juge  supj^éant  an  iribiraai  de  première 
des  îles  Saint-Pietre  et  Miqueion,  créé  par  le  4écret  da 
1902  y  est  supprimé. 

e  président  de  ce  tribunal  remplit  également  les  fàdctions 
le  paix  du  canton  de*Saint-Pierre  et  de  juge  d'instruction. 
3^6  suppléant,  désigné  par  arrêté  du  chef  de  1^  colonie,  le 
,  en  cas  d'empêchement  momentané,  dans  tout  ou  partie 
rïbationd. 

jugements  des  tribunaux  de  paix  de  la  colonie  en  matière 
e  sont  susceptibles  d'appel  devant  le  tribunal  de  première 
le  Saint- Pierre. 
•  AiW#.  64  ' 


première  instance  se  fait  rempiacer,  comme  juge  de  paix  do  canlon 
de  Saint-Pierre,  par  le  juge  suppléant  prévu  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  préçédBOt^     .  »..,'■    i    ï  * 

3.  En  matière  civile  comme  en  matière  répressive,  le  juge  de  paiï 
de  Saint-Pierre  sera  assisté  du  greffier  ou  d'un  commis  greffier  asse'- 

^1.  Le  tribunal  de  première  insfance  connaît  en  premier  et  en  der- 
nier ressort  de  toutes  les  demandes  <-n  matière  civile  excédaDt  la 
compétence  des  tribunaux  d^|(p|k  ^inférieures  à  mille  franco 
(i,ooo')  en  principal. 

En  premier  ressort  seulement,  et  sauf  recours  devant  le  conseil 
diappei,  des  demandes  ea  xnaUère  «ivile.  «"élevant  à  nulle,  lianes 
(1,000^)  et  au-dessus  et  des  affaires  commerciales,  lorsque  la  valeur 
principale  de  la  demande  excède  cinquante  francs  (5o^). 

5.  Les  deux  assessetirs  i\i  coilse^l  ilisppél  seMnt  nommés  chaque 
année,  en  janvier,  par  arrêté  pris  en  conseil  d'administration  par  le 
chef  de  la  colonie,  qui  désignera  en  même  temps  deux  assesseurs 
suppléants.  '  \' 

0.  Le  poste  de  procureur  de  la  République,  chef  du  service  jodi- 
claire,  est  supprimé. 

Les  fonctions  de  procureur  de  la  Républicpe  près  le  tribonai  de 
première  instance,  le  conséiT  d*appel  et  le  trmunat  criminel  seront 
remplies  par  un  fon€lH>nn«âre  iMMilifi. pa» jnaélé  Auchtf  iklaco- 
lofaie.  •    '    .     ,.  .■;• 

"L«8  ftaetions  à^  clief  dtt  «e^vfee  jtktteftiîrt  9éré»t  reMplies  par  le 
pf é^idcttt  du  consrfl  (Tétpjaeî.    ' 

7.  Sont  abrogées  toutes  les  disposition»  eiWflliËiter  9^  piuiilifli  ^ 

8.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  mînialiv  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun. en  ce  qui  le  concerne,  de  IVièurfiDD 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  alix  Journaux  officiels  de  la  Bépa- 
HiffueJfunfmisiB  ékàt-  la  oeiotM  êa^nt*fi$rré  eî  iUffmÊUn,  et  niéro 
ftfa  JMMn  éerhm  -et  au  Baâêêtpi^éffloieiibÊnkùmUte  du  eobmÊf. 


F^ià  Pwst  ie  ;a^i  Imm^^f^j^ 


Signer  A«.'FAtXKRX& 


U  Ministre  des  eolonm.  Le  Gardé  des  sceaux fMmisU^ et  ka  ^i^ 

Signé  :  Miluès-La/crqix.  Signé  :  GrY0T-DESSAi6!ifi. 


6*. 
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•  Jii65.  —  DÉCHET  portant  eœtension  de  l'Impôt  locatif  aux  fîscaie^ 
d'administration  directe  du  Sénégal, 

I 
Président  de  la  République  krançaisb, 

le  rapport  djtâaiai&tJr^flescol^aie»;  .    .  .      ;   , 

le  décret  du  19  decemb'-e  1901,  approuvant  là  délibération  du  «omeîl 
t(  da  Sénégal,  en  dale  du  6  juin  i^Ol; . 

a  délibération  du  conseil  général  du  Sénégal,  en  date  du  10  décembre 
reMTi  yilB^iQPflUf; 

ection  des  Gnances,  de  la  guerre,  de  la  tnaHflre  'et  <le9  coionies  ou 
(d'État  entendue,  - .    •       .    i. 

lETE  : 


.  1".  JiiftèfpmMrvéeiiaéélâhéBatfÎMi,  wmmiêift  <it  <i->fttte</ée ,  chi 
I  générri  im  Séaégri ,  m  •dttle  4ii  m  ééflcmhre  «906 ,  éteodunt 
t  locatif  à  Tensemble  des  territoires  d'administration  directe. 

e  ministre  des  coionies  est  chaigé  de  Texécution  du  présent 
qui  sera  inséré  aa  Bulletin  des  loù  ^  aii  BuUetiA  Qgkkl  du. 

^e  des  colonies  et  publié  an  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
uuJamwedB^idjimSâtÊé^d.     -  • 

a  Pari^^ieâ  JuiJJii&tii9Q7M  '      . 

Signé  :  A.  rAttlERES. 
^^  iiinistre  des  câlénîes , 
pné  :  MlLLIBS-L%CROIX.  .    •  ;  •   *  . 


.  ^  âkftOBitv  jnmdmt  ^iupékâkk  m  itÊ^lpr^hmm  «k  im  éa  t7  mmi's 
rakUme  ^  M  tMrpeOiimif^  ,et  mh  -QfiUnUe  4et^,b$iCiàé9  d'immwm^  rnr 
t  de  ioutfis^lef  euiffiprvm  dsm  Im  fyfV<rlj|ira.  desumlku  inêm^kent  m 
^e  la  vie  hum<Ane, 

'     *5ti  11  'ioiRet  i$t)7L 
ÎSIDENT  DE  L.\  RÉPDBLIQUE    FRANÇAISE, 

hHittM«co«î*vM  4)11 3  fINri  1^4  ; 

r  s^i€.  «5 


Sur  le  rapport  du  ministre  d^s  colonies, 
Dbgbrte  : 

Art.  1".  Est  rendue  applicable  en  Indo-Chine  la  loi  du  17  mars 
igoS  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d^assu- 
rances  sur  la  vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations  des- 
quelles intervient  la  durée  de  la  vie  h\imaine. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  BalUtin  dêi  loù  et  stxiDuHetm  officiel  du  ministère  des 
colonies,    . 


Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1907. 

^If  Ministre  dês  o^^iu,  . 
Signé  :  Milliès-Lacboix. 


âigiaé:  A.FALL1ÈRBS. 


^*  51167.  —  DÉCKKPpav'tBaiLwiodieaitiùniÊa  têaHe  mtiUsre  âaô4uilUl  W7, 
en  ce  qai  ççncerm  U  pet^oim^V^ahêUarne  des  ÉtahiisstanévU  français  daaf 

tinde.       .      .  ._...;■.. 

Da  i  Août  1907. 

i  ... 

'      Le  PrÉSTDETTT  DELA  MpTJBUQUE  FRANC  AISE  i 

Vu  Tordonnance  organique  du  aS  jnâlet  t8i4o,  concernuit  le  gonveme- 
"^nent  des  établissements  français  dans  Tlnde; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1907,  portant  règfeïnent  sur  les  îndefAnîtés  de 
oute  et  de  séjour  et  sur  le^  passages  du  personnel  colonial; 
Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

DÉCRÊTE  : 

Art.  1".  Le  personnel  subalterne  de  la  colonie  des  établissements 
français  dans  Tinde,  organisé  par  arrêtés  locaux,  et  ayant  une  assimi- 
lation égale  ou  inférieuire  ailx  agents  classés  à  la  quatrième  catégorie 
du  tableau  annexé  au  décret  du  3  juillet  18^7,  portant  règlement  sar 
les  indemnités  de  route  et  de  séjour  et  sur  les  passages  du  personnei 
colonial ,  cesse  d*étre  régi  par  les  dispositions  dùdit  décret,  en  ce  qai 
concerne  les  déplacements  dans  Tintérieur  de  la  jpéninsale  de  rHin- 
doustan  et  dans  la  mer  des  Indes. 

2.  Le  mode  de  concession  des  indemnités,  le  taux  des  allocatioDS 
ainsi  que  la  réglementation  des  voyages,  oonceramtie  personnel 
dont  il  s'agit,  seront  détenninés  par  4i^  aisrétéa  du  gouveraeor  pris 
65.  ,1 


s6il  privé  et  aotmii&.àla  mtifieation  préalable  do  mîqistre  des 

BS.   .  •  •    •'         /••    '         .-  .  •       . 

,e  ministre  dés  côJdi^ies  est'  chargé  de  Texéculion  dii  présent 
,  qui  sera  inséré  diU  Journal  officiel  de  Ta  Répablique  française, 
letin  des  his^i  au  É'allétih  officiel  in  minhtère  des  colonies. 

à  Rambouillet,  le  À  Août  19074      .      . 

.       n     .   ,.               "         Si^és  A.FâLLlSR£â..       J 
igné;  MniÀsiLâGM»;;, .  -    '  '•      ^    -'..'•.. .  


168.  — '  bécBET  autorisant  la  colonie  de  Cochinchine  à  contracter 
an  Emprunt  de  9,500,000  francs. 

Du  li  Aeôt  1907. 
ESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

rapport  du  ministre  dea  colonies;. 

iéJibëration»  en  date  du  24  avril  1907,  du  conseil  colonial  de  la 

ine; 

s  du  comité  des  travaux  pnblics  des  colonies; 

s  du  mîm'stre  des  îinancés; 

décret*  des  ô^févBÎeir  i8$o  et  ôoclo.bTe  1887;.    * 

éçr^^^^■^^,^p^esûh^e  i88S.,  relatif  au  conseil  colonial  de  Cochin- 

icle  j8  de  la  loi  de  ûnances  du  i3  avril  }S^,\  \.\  \  :.  '■    .        ^ 
^cret  du  21  novembre  1896,  instituant  au  ministère  des  colonies 
des  travaux  publics  des  colonies  ; 

eii  d'État  entendu, 

•  î    ■     :  >•»;   II-       ."  I  .        .....     -I*. .  •  •  •  ,    .       , 

.  La  colonie  àe  ïa  Cochinchine  est  autorisée  à  empruntier  à 
lationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  laiix  de  quatre 
:  centimes  pour  cent  (4'io  pi  o/o),  tine^oûinie  de  neuf 
nîqq  'pejoit  .mme,  fra9^  (j^âpp^poo^i),  <j[ui  seca  consacrée  k 
1  des  travaux  d*adductioQ. d'eau  potable  pt^isée  dans  le 
chi^tçs  (dk  Tirjan.   .  /.      .       i 

iistr4tion  lQca}ei4fivi;a.içi$iiffier  de  Teinploi  de^  foods  reçn« 
t>0ditions  QJ^d^^i^indiqué^^/ 

ra  pbtl^ii*'ll  l'airiôrtîiîSeîtient  de  cet  empruVit  et  au  paye- 
intérêts  au  moyen  de  tiùqtiànief  senaeslriâlités  qni  seront 
:h«^ue(i|Qa^l»  «q  }>udgelî  locid  parmi  Ic^  dépendes,  obtiga* 
titr^  4p«  4eM<s&  exigibles*.., .;  ...  *    , 


—  W4  — 

8.  Le  produit  del'iMpdt  d'iimnathcoiatioD  des  mièrai  «t  affecté 
chaqne  année,  jusqu'à  due  concurrence,  au  payement  des  semeitm' 
lités  correspondantes  k  Tomprunt  aiitorisé  par  le  présent  décret 

En  conséquence,  îe  payeur  particulier  de  ïa  Cocliinclùne  e3t  tenu, 
sous  sa  respoQsabiTrté  devant  la  Comr  dei  comptei^,  de  ne  laisser 
sortir  de  sa  caisse  les  fonds  provenant  de  la  perception  de  ce  droî( 
qu'en  vue  de  ladite  destination;   '       •  *'  * 

k,  Lo  môsialre  des  colonies  est  chargé  de  rexécntion  da  présent 
décret,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel  de  h  héfuhH^m^fhmçaise  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  offitid  dà  wdnàtlire  éa  colo- 
nies. _      :. 

Fait  à  Rambouillet,  le  M  Août  1907. 

3ignc  :,A«  FALLISBES. 

Le  Minisire  des  colonies  #. ,   .         . 
Signé  :  Millibs-Lacboix. 


N""  51169.  —  DÉCRET  portant  admission  en  France  des  cacaos  originaux  du 

Dahomey  au  bénéfice  delà  détajSB  delà  mâHté  dêrdroUpâaêmHfr^ 

litain. 

Da  17  Ao&t  1907* 
•  '»    •        ■  ' 
Le  Président  de  la  République  fban(A169» 

Sur  le  rapport  da  nynlstre  4m  coïôiifeft  eC  dtt  HÉiaisfrê  éi 

Va  la  loi  dû  ii  jahrier  1891,  relative  i  riNsMhsemenC  du  tarif  général 
des  douanes  et  notamment  rarticie  3,  paragraphe  a  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 
Décrète: 

Art.  1".  Le  cacao  en  fèves  et  pdlicules  originaire  du  Dahomey  est 
admis  en  France  à  la  moitié  des  droits  du  tarif  métropolitaiti. 

2.  Le  traitement  d^  faveur  accpiçdé  par,  Vsgctiçlf;  précé^eat  est  sob- 
ordonné  aui  conditions  suivantes  ; 

i"  Le  cftoao devra élraimppriéQtaidkrailaie; 

3'  U  sera  accompacrné  d*im  eertffieat  d'origine  -d^HVfë  pmr  les 
autiorilés  locâtes.  •       . 

En  outre,  les  décrets  du  président  de  la  Répiibiiqae  rende»  sur  la 
propotttion  du  miniBlre  des  cotoriies  et  «lu  mhiistlre  des  ftMntes  dé- 
termineront chaque  année,  d'après  les  sttftiMiqdes-offldeHet  fiNnnies 
par  le  gouvernaai:, espérais  1<^  qpaojt^iés  fiixgu^l^.a'apgUqaera  le 
régime  4e  faveMf  prévu  à  rarticie.  i*',' 

t.  Le  nùntvtre  des  eotoàie»  et  lé  ihinistre  desfinitiees:  sont  char- 
gés «  chacun  en  ce  qui  le  concerne-,  de  Fiâtéetttteil  dd  pvéieat  déctet, 


ira  fjMimJ^umali^iti  deda  JWpuUif  ae^a«iç>cfM' et  inséré 
//efM  ciri  bii et  a«A  BuUttin officiel  du  miniOàrsda  colonies.- 

:  à  Rambouiïlet',  le  i^  Août  ]  907.' 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


U  Mbdttn  du  coloniei, 
igné  t  lfR.tiÈ»-LÀaBÀix. 


t^  Ministre  dês  travaux  publics  , 

des  potUs  et  dêi  téléaraphes, 

chargé  par  intérim 

da  minîttèrt  desjin^ces. 

Signé  :  Louis  Çarthou. 


N*  51170.  —  DÉCRET  Jixant  les  droits  d'entrée  sur  les  cacaos 
importés  aa  Dahomey. 

Du  i7Aoiit  iy>7,  ' 

àsamt  BB  iA  JiBviwLiQini*  raàKÇAiaa, 

rapport  du  ministre  de9  colonies  çt.du  ministre  des  finances; 

lëlibération  de  la  commission  permanente  da  conseil  da  gouverne- 
[*Afiriqâe  occidentale  franigaise,  en  dateda  la  mars  19107; 

is  du  ministre  da  commerce,  en  date  da  i4  juin  1907; 

iëcret  du  18  octobre  igol;  portant  réorganisation  du  gouverne- 
Ér*l  de^rAiriiiae  ecctééatiii»  mnçalM  v  ' 

écret  du  i4  avril  igo5,  fixant !es  droits '&  percevoir  ^Ventrée  et  à 
de  i*AiHqdé  bdifidéntàl^  'frftnçuises,  modifié  par  iè!s  décrets  des 
a  mai  1906  et  3i  janvier  1907; 

î  an  7mirî  1881;    ' 

«il  d*État  entendu. 


'.  Le  taUeaù 'A  de  l'artide  1*'  du  éécret  du  lA  avril  1905 
été  aiasi  qu'à  l8utft^    ' 


DSS   FRODUITS. 


■  '  ovrrÉ»  I 
les  4roiU. 


'*fr*r*r^   ^f>f    ^tli'iiiiT    r'f 


^kàeùt^i}.). 


.Jr.i'i 


p«r 
fi««iiÉléna«ft'da34J«ia  lêfS 


k  f^tHêbJi 


S«Yt«(« 
sar  les  pr<Kl«iU 


7'p.  166. 


MapiU««n%i«t4 

•         àe  '    * 

i^  c«|iT>0ntioii 

du  i4  joÎA  tÇgS. 


(1)  fO  p.  MÙ, 


■aey  1^  wb*»  M  Av«»  «t  pfUkalM  ««i^lHfpil  «a>4r«il  d«  fo  finac»  |«'ia9  ttlafrwua*» 
taxe  ad  valor$m.    ^  x        , 

;   iiiji,i^\i    '.,'  -  '  '■-     ■.:]...■■•     ,■,•■.■  .;:■.   ) 


—  996  — 
2.  Le  'miiiiftti*e  des  eoloDÎef  est  chai^  de  i*exéouti<m  du  prëseat 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officid  de  la >Républi^me  franotuu  fi 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  oficid,  du  mnihiif  des  co- 
lonies. 


Fait  à  Rambouillet,  le  17  Août  1907. 


3i«né  :  A«  F^^aiÉafiS. 


Le  Ministre  des  colonies.  Le  Ministre  des  travamx  publics. 

Signé  :Mll.uè,.UcRO».  '^'^jTrtSSSt'' 

du  ministère  des  finances. 

Signé  :  Louis  Barihou. 


N*  51171.  —  DÉCRBT  portant  application  aux  colonies  autres  que  Ut  Maiii- 
nique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  de  la  loi  du  30  décembre  1903,  mo- 
difiée par  celle  du  3i  mars  i906,  relative  à  la  réhabilitation  des  faillis,  r 
de  la  loi  du  15  décembre  1906  ,^portaMt  abrûgadùn  de  i'unicia^i9S  du  ùU 
civil, 

Da  16  Août  19Ô7. 

Lb   PniéstDENT   DE   LA    RÉPUBLÎQUB   FRANÇAÎSB, 

Vu  l*artiqle  18  da  séoatus-cQ^çunlte  du  3  mai  i954; 
Vu  la  loi  dn  3o  décembre  igoS»  ittodifiëe  par>«ello  d«  3i  aian  1906. 
relative  à  la  réhabilitation  des  faillis  ; 

Vu  la  loi  do  i5  décembre  1904^  povtaq^  abrogatioa  de  TarticlA  998  da 
Code  civil  ;  ,  .  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  gacde  4^  scfmux,  ministre 
de  la  justice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  La  loi  du  3o  décembre  1908 ,  modifiée  par  celle  da 
il  mars  .1006,  et  la  loi  du  lô  dédembre  ygoil,  Bosviides,  sont  ren- 
dues applicables  aux  colonies  de  la  Guyane.»  -de  la  Non'veièe^Jalédooie 
et  dépendances,  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  rAfnque  occi- 
jiSèntale  française ,  du  Congo  Trànçais ,' de  lUfayoïTé,  de  Madagascar  et 
VlépendanceSf.de  rindo-Chine  et  de  la<  Gdte  française  des  Somalis 
lainn  qu'aux  établissements  (raB^i3  daaa  Tinde  et  en  Océanie. 

i  2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  .sceaux,  ministre  de  il 
pustîce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coucerne,  de  l'exécutioo 
6u  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  journaux  officiels  de  la  Ré- 
publique française,  des  colonies;  de  la  Guyane,  de  ia  Nouvelle-Calé- 
donie et  dépendances^,  des  lies  Saint-Pierre  etMiquelon,  de  TAiEriqae 
joectdeatafle  fraïu^ise,  duCongo fipam^iB-^  de  MayoUe^^deliadagascai 
jet  dépendances,  de  flndo  Chine,  de  la  Côte  fran<^se  des  Somalis, 


.  n-  2964.    •   .  —  997  — 

•iblissements  français  dans  Tlnde  et  en  Océànie  et  inséré  au 
fiJit  bii>  et  au  ^BllIi6<ût  dffiêifi  du  miniifète  des- eàlonieê. 

à  Rambouillet,  le  18  Août  1907. 

Signé:  A.  FALLÏÈRES. 
ie$9çêaiuf,ifimêtr0d9Ujtutyi9,   .        >    .  Le  MmUlrê  du  colpmtt , 


173. —  DioMsr  portmUi  JiippTetsion  d^btUéve  des  Justices  de  pair 
p(u  J^orf  et  du  Moailkiffe,  (MgrtUw^e), 

«j-  -     .       .'  .    *    , .  . ,        ■   .t  . 

rapport  àa  ministre  des  cQloniejif  et  4à  garde  des  sceaux,  mioifitre 

ice;  '  "*"   '  '    '■  *  .     " 

ci  du  lô  avril  18^,  «qoDç^tOC^»^  VorgaiMsa^icpai  jii4toiaire  dans  Jes 

le  la  Goadeloape,  de  ia  Martinique  et  de  la  Réunion  ; 

oi  àa'tk'f  mars-  igo5 ,  modifiant  ia  précédente  ; 

lécret  du  6  septembre  igo2,  portant  rattachement  provisoire  des 

n  Portât  daMooillàfe  au  ressort  de  la  justice  àe  paii  de  Fort-de- 


.  Le^Justicea  de  paix  du  Fort.et  du  MouiUag:e  (Martinique 
litivemept  su{)|)rimées. 

nrconscriptions  territoriales  sont  rattachées  à  la  justice  de 
ort-de-France.    .,..     .    .*,.         ,1 

âge  de  paix  de  Fort-de-France  doit  tenir  ses  audiences  au 
de  son  ressort.  ÏAUtefAÎa  je.  gouverneur  .peut,  pap  arrêté 
a  proposition  du  procureur  général,  chef  du  service  judi- 
iitàtî^t'k  tétiir  dès  anâïéïiêes  sdpfilémentâîres  eh  des  com- 
tres  que  le  chef-lieu  du  ressort,  lorsque  ces  commiibes  en 
iemande.  Le  jbgte  dé-  peÀ^ei  'sotrigreffler  recevront,  éans 
^c|u'ii  yODtta  tieo  k  déf^aceirïentde  teur^part,  ime  iddei!n- 
^ra  Btfppùtiêé  par  les  Communes  intéressfées  et  déterminée 
du  ^uverneiit"p1r«  en  Conseil  priv^.' 
=^ptîoa';  fefs  ft^îH  défl  audi^nicea  foraines  que  le  joge  de  paix 
-Frartteé  tel  atJpéW'à' tèmflf  ai\  Cnrbet  testeront  kia  chdrgc 
lie. 

adjoint  au  juge  de  paix  de  Fort- de  France  un  juge  de  paix 
qui.n^Mer^  Au.Qari>et.eit  qui  axier.ceTa^ityijninjtemeQtAVec 


—  998  — 
lui  dans  les  cantons  du  Mouillage  et  du  Fort  les  fonctions  déjuge  de 
paix  en  toute  matière. 
Il  sera  alloué  à  ce  juge  suppléant  une  indcmaité  aanncUe  de  hait 

cents  francs  (800'). 

4.  Les  fonctions  de  ministère  public  tant  auprès  du  joge  de  paix 
résident  au  Carbet  qu^auprès  du  juge  de  paix  titulaire  qui  viendn 
tenir  des  andienoes  foraines  dans  celte  kx^Até  seront  remplies  par 
le  commisaire  de  police  de  cette  localité.  GeHes  de  greffier  le  seront 

.par  les  secrétaires  ou  employés^. la.  joairie  désignés  par  le  gouver- 
neur, sur  la  proposition  du  procureur  générad ,  chef  du  saviœ  judi- 
ciaire, et  après  avis  du  maire. 

Ces  greffiers  auront  droit  am  émolonieots  divers  alloués  par  les 
règlements  en  viguem*  aux  greffiers  des  aatre»  justices  de  paix. 

5.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  mimstrede 
la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioB 
du  présent  décret,  qui  serapuMîéUttx  journaux  officiels  de  In  Répo- 
blioue  française  et  de  la  Martiaique^  et  inséré  au  Bulletin  ie$  loùd 
au  Bulletin  officiel  da  ministère  des  colonies. 

Fait  à  RambooiMet,  le  i"  Septembre' 1907. 

Signé:  A^PALUÈEKSw 


LtMiaiftn^ooémm,  .  UGsnIr  ^mmw,  JUaiifrtt  rik^jartm. 

Signé  :  Milliès-Lacroix.  Signé  :  GoTOT-DBttftHva. 


N*  5i  173.  —  Dec n ET  modifiant  et  complétani  ('articïe  93  dm  Cai$ 
(l'instruction  criminelle  applicable  à  Madagascar, 

Da  2  Septembre  1907. 

Le  Pabbidemt  de  ïa  RépoSfUQoa  fkançaiss  , 

Sur  le  rapport  du  miaistre  des  coioiues  et  do  garde  des  scei 
de  la  justice; 

Va  rarticle  18  d%  ténabis-confalte  du  3  mai  i85h; 
Va  les  décreti  des  38  décembre  ^896^  9  joio  1896»  %i  ttvrier  190a, 
a4mars  1904 1  ^o  décembre  igoi,  ^A  mai  190&»  8  juin  igoS»  < 

forganisation  de  la  justice  fraoçaisq  a  Madagascar  *, 

Vu  la  loi  du  8  décembre  1897,  ^)FMI^  P^*'^  ^i^  ^  nodMàm 
règles  de  riDstruction  préalable  en  matière  de  crimes  etdélits^ 

DÉCRÈTE  : 

Ant.  1**.  L'artide  gi  dn  Code  d^ûstruetion  crifniMll«t  a|i|dicable 


iridictioas  françaises  de  Maqki^asoât,  est  modifié  et  complété 


s  dispositiooa  snivantes  ; 

t.  93.  Dans  lé  èas  de  tiiândkt  de  comparatioD,  H  ioterrogera 
(e;  dans  le  cas  de  mandat  d*amenef,  dans  les  vingt-quatre 
aa  plus  tard  de  Tarrivée  de  Tiaculpé  dans  la  maison  de  dépôt 
Têt,  A  respiration  4^,cedéWi,.ripculpé  sera  caaduil  d ofiice 
aucun  nouveap  délais  jpar  les  «oios  du,  ga^dic^iobefi  fJAvaiit 
ureur  de  la  RépuUiqiKe  .qui  r^qa«rra  du  jugq  d'instruction 
Dgatoire  immédiat.  En.ca^  d«  refos,  d'ab9^oçe  oa  d'ampécba- 
ûment  coastaté  du  ju^e  d'^QatructioQ«  riaculpé  sera  iaterrogé 
tard  par  le  président  du  tribunal  ou  par  ie  juge  qu'il  dési- 

Madagascar,  lors  de  la  première  comparution  de  inculpé, 
d'instruction  constate  son  identité»  iui  fait  connaître  les  faits 
sont  impalés  et  reçoit. ses  déclarations*  Si  Tinculpation  est 
lue,  le  magistrat  donnera;  avis  à  Tinculpé  4^  son  droit  de 
m  conseil  parmi  les  avocats  défenseurs  inscrits  à  Tun  des  tri- 
de  la  colonie  mi^  en  cas  d'atoeeptâtton^  pottfra  vésid^r  ièm- 
neot  au  siège  dé  TÎDsIractîea. 

rinculpé  reste  détenu,  il  peut,  aussit&t  après  la  première 
itioo,  commuaiqaer^iiWtnidiït  aViec  son  ooaseil. 

•sque  le  juge  d'instruction  croira  devoir  prescrire  à  Tés'at'd 
ilpé  un^  interdiction  de  communiquer,  il  ne  pourra  le  faire 
r  une'  période  de  dix  jours.  11  pourra  la  renouveler»  mais 
i  nouvelle  période  de  dix  jours  seulement.  En  aucun  cas 
tion  de  conamuniquer  ne  saurait  s*appliquer  au  conseil  de 

conseil  de  Tinculpé  pourra  assister  àxxx  interrogatoires  et 
tiens  de  Tinculpé.  Le  conseil  ne  pourra  prendre  la  parole 
f  avoir  été  a.utorisé  par  le  magistrat.  En  cas  de  refus,  men- 
Dcidetit  est  faite  aa  prcfcès-verbal.  Le  conseil  pourra  se  faire 
un  ioterprèle  de  son  choix  assermenté. 

onseîl  devra  être  avisé  par  le  juge  des  jour  et  heure  des  in- 
:es  et  confrontations  de  Tinculpé. 

lui  sera  donné  par  lettM- missive,  au  moins  vingt-quatre 
'avance.  Le  conseil  pourra  prendre  communication  de  la 

la  veille  de  chaque  interrogatoire  ou  confrontation.  Le 
ruction  peut  toutefois  procéder  à  un  interrogatoire  immé- 
les  confrontations  si  Vuiigence  résulte  soit  de  Tétat  d'un 

d^un  coïnculpé  en  danger  de  mort,  soit  de  Texbtence 
ur  le  point  de  disparaître  ou  encore  s'il  se  transporte  sur 
1  cas  de  flagrant  délit. 

tôt  que  laprpçédure  sera  terminée,  le  juge  d'instruction 
liquera  au  conseii  de  Tinculpé  et  a  la  partie  civile  avant 
;r  au   procureur  de  la  fiépnbltqûe  pour  ses  réquisitions. 


—  MWO  — 

Cette  coimnaokation  se  krà  pAir.  l'intennéâtiôre  dn  greffier  de  k 
résidence  ordinaire  ou  temporaire  du  conseil.  La  procédure  devra 
être  retournée  au  juge  d'instruction  trois  jours.au  plus  tard,  après 
avis  donné  au  conseil  de  la  mise  à  sa  disposition  au  greffe  do  dossier 
de  Taffaîre.  ... 

8.  Le  conseil,  tant  au  ^urs  de  rinstructlon  qu^aprës  avoir  pri^ 
-communication  de  la  procédure  au  greffe,  pourra  conclure  par  écrit 
k  Tauditîon  de  nouveaux  témoins,  à  des  confrontations,  expertises  et 
tous  actes  d*instruction  qu*iï  jbgera  uftiles  à  la  défense  de  l*inculpt. 
Les  mêmes  droits  appartiendront  à  la  partie  civile. 

Le  juge  devra  motiver  rordondance'  jpar  laquelle  il  refusera  de 
procéder  aux  mesures  d'instruction  complémentaires  qui  lai  seront 
demandées* 

Au  cours  de  riostruc(ion,  il  sera  donné  connaissance  an  conseil 
de  toute  ordonnance  du  juge  par  fîntermédiairc  du  greffier  de  la  ré- 
sidence ordinaire  ou  temporaire  dé'î^ivocataéfenseur. 

9.  Lorsque  la  cour  orinùneUe  saisie  *d'uj|e  affaire  cHminelle  ei 
prononce  le  renvoi  à  une  autre  seasiûSiv  il>  lili  ^>pairtieâit  éit  atatiKT 
sur  la  mise  en  liberté  provisoire  de  Taccqsé. 

10.  Sont  abrogées  toutes  les  dispesiti^nii  contraire*^  au  piésent 
'.décret.         ,  ,    .. 

11.  Le  ministre  des  colonies  et  le  gardé  des  sccauic '/ministre  de  la 
justice,  sont 'chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concetnê,  de  rexéeution 
drt  présent  décret ,  qui  sera  publié  aux  joiirnaux  officiels  de  la  métro 
poîe  et  de  Madagascar  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  des  colonies. 

.  Fait  à  Rambouillet,  le  2  Septembre  1907.  . 

.•  • ..   .     .'.       "  .-".■    .     . 

U  Uinislre  des  colonies,  U. Gardé  da  scaaax,  MiiUsln  de  («  JuMict, 

Signé  :  MiLLiès-I.AC ROI \.     '     '   '  Signé  i  Gdtot-Dessaigwk. 


iV  51174.  —  OécRET  portant  oavertare  fun  Crédit  additionnel  pour  l'ac-jait- 
icment  de  créances  coùstalées  sur  exercices  dus.  [Exercices  1903,  196 i  c: 
1905.)  ......»• 

Da  8  Septembre  1907. 
Lb    PuÉSIDRNT    Db\l'A    RÉPUbLIQUH    P|IA«XÇAISB, 

âar  le* rapport  (in  min istre  dos  cofioïKJes;' 


B.n'2964.  —  1001  — 

a  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  colonies , 
itionneQement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  dé6nitifs  des 
cices  igoS,  1904  et  1906; 

a  i*article  29  de  la  loi  du  »â  mai  i834  ; 

a  l*artid[e  126  .du  décret  du  3i  mai  186a  ^^),  portant  rè^^ement  général 
la  comptabilité  publique , 

iCRBTB  : 

RT.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies  «  en  augmentation 
restes  à  payer  constatés  par  les  compter  <)é^tifs  des  exercices 
s  1904  et  1905,  un  'crédit  additionnel  de  cent  soixante-trois 
3  neuf  cent  soixante  franco  neuf  centimes  (163,960^09)»  mon- 
des créances  désignées  au  tableau  ci-anaexé,  qui  ant  été 
dées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  ^our  lesquelles  des  états 
inatifs  seront  adressés  en  double  expédition  au. ministère  des 
ces,  conformément  à  Tarticle  139. du  décret  ^usmeotiomàé  du 
lai  186a  : 

lerdce  1905. 1,01 1'  68* 

1 904 5i6d  5  7 

1905 162,379  84 

Total,  . .  y ,. . i€3,9€!o  09 


Le  ministre  des  eoI<mi^s  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
i  chapitre  spécial  des  exercices  clos  au  budget  de  Tèxercice 
nt,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

[I  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  ordi- 
.derejMrcio»««MAfiMi4*  -  •  -       ...  —   - -• 

Le  ministre  des  colQXÛfiftjot4e  ministre  des  finances  sont  char- 
liacun  en  ce  qui  le  ooacerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
ni ui  «Mft  inséré  au  BmUêiin  àm^itns, 

:  à  Rambouillet,  le  8  Septembre  1907.    . 

SîgDé  :'a.  PALUÈRES. 

'  r  htiniurt  d«t  financés .  Le  Ministre  des  colunia , 

Signé  î  J.  C.ULLAUX.  Sigûé  :  MiMIÉS  LiCROiv. 


»érie.  Bail.  io'i5,  n'  ior)27. 


lOOÎ  ^ 


N*"  51175.  —  DÉCRET  portant  modification  au  décret  da  2  jaiîlet  i90â  sur  h 
solde  et  les  accessoires  de  solde  an  perfmneî  dtit  ée  fatîckn  ûorps  tte  com- 
miisariai  colonial* 

Du  9  Septembre  1907. 


(Promalgvé  av  Journal  officvA  du  la  septembre  1907.) 


Yu  \e  décret  du  iS  iéetttilbfe  18917  ^^^  ^^  solde  et  accessoires  de  sofde 
du  [lervontiel  oolôttM* 

Vu  le  décret  dn  2  juillet  1904,  portant  règlement  sur  la  solde  et  les  ac- 
ccfSsoîres  de  sotde  du  persoimei  aes  agents  cfvfls  du  coixunissarîat  et  des 
comptable»  âH  matières  des  colonies; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 


DfCRftfC: 


Annr.  1*.  A  compter  dti  1"  janvier  1907,  les  taux  de  la  solde  d'Eu- 
rope et  coloniale  et  de  la  retenue  d*hâpital  aux  colonies  afférents  au 
personnel  civil  de  randeo  cor]^  du  comiittissaiiai  orfoiual  sont  mo- 
dîûés  et  portés  aux  chifire^  indiquée  aa  tarif  joint  au  présent  décret. 


lASa^  de  solde  4i  r§^$me  d'i^M  du  pen^ni 


lÊÈÊÊÊÊ 


mmi 


ue^li.MTIO.N    DES  EMPLOIS. 


AgHii           L    principal..... 
et              J   de  i^daMe... 
auent  comptable  (    de  a*  claue. . . 
bous-agent   et    sous^gent    comp- 
table  

ComiuU         i    dei'*clMfle... 

pt  V    de  a*  classe... 

magasiniers      (    de  3*  clasae. . . 


sa. 


5,797  V* 
A,3o6  32 
3»675  79 

a,6Sa  63 
a4»a  37 
2.1 i5  A6 
1,800  00 


:i83'i6- 
35o  S3 
3o6  3a 

231  o5 

aoi  o3. 
176  aj) 


SOLDE  U'SPKOPB. 


i6fii« 
11  68 
10  ai 

t>  70 

5  Ah 


5,5o8'oo* 
3,996  00 
3,49a  00 

l,9ao  00 
a,34o  û» 
a,o5a  00 
1.7^6  00 


45o'oo* 
333  00 
391  00 

aïo  00 
195  00 
171  00  I 
lis  5o 


iV5 
n  • 
9" 


Vu  pour  être  aoncié  an  décret  du  9  septembre  1907. 


B.  n'  2964.  ■  —  lOm  — 

tersoDoei  civil  de  TancieD  corps  du  commissariat  colonial,  traité 
I  tes  hôpitaux  de  la  métropole  cesse  de  subir  la  reteoue  d'hôpital , 
i  ne  perçoit,  par  coQtre,  qu'une  solde  d  absence  fixée  à  Ifi.  moitié 
i  solde  depréseoce  d'£urope. 

compter  de  cette  même  date,  les  commis  et  magasiniers  en  ser- 
aux  coloaies  ne  reçoivent  plus  d'indemnité  de  logement  qui  leur 
attribuée,  lorsque  le  logement  né  leur  était  pas  fourni  à  titre 
lit. 

Toutes  les  autres  dispositions  des  déctêts  du-  23  décembre  1097 
2jaiUei  i9Q4d0«içuffeot«A  vigiieur.        >    ^       •'      « 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  colonies  aont  diargéa^  ctiacua 

qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 

é  au  Joarnal  officiel  de  la  Kipuhîiqaé  française' Bl  Inséré  au  Bal- 

fficiel  des  ministères  de  la  guerre  et  des  colonies  et  an  Bulletin 

^j.  '  .  •  " 

t  à  RambouiUet,  le  9  5epteait)rd  1907.    .    . 


listre  dm  la  gmerrt, 
:  G.  Pl0q\J$^* 


Le  Minittn  du  eoloniêf,     > 

,  Signé.  I  Muâibs'-LaciioiiK» 


corp»  du  commissariat. 


6OLDE  CbLOXtALI. 

4'li6pit«l 
par 
ioar 

,1 

brute 

Solde  nette 

1 

r 

pèr 
jour. 

p«r 
•n. 

p«r 

lUOif. 

par 
jour. 

i. 

^32- 
63 

ai 

06 

3a'22' 
«3S7'. 
90  4a 

16  74 
i3  4o 

Il  75 

M>  00 

ii,oî6'oo* 

6^4  00 

5,o4o<»o 
4,680  PO 
4,io4  00 
5>49a  00 

ai8'oo' 
666  00 
^a  00., 

420  00 
3^  00 
5ài  00 
aj^i  00 

3o»6o« 
ta  90 
»9>^ 

i4  00 
i3  00 

11  4q 
970 

46o 

4  00 

36o 
3oo 
3  00 
8  00 

i 

.  i 
_ ^i 

Le  Prédieid  es  Ul  KéptMiqAt  frunçoxM , 
Signé  :  A.  FALLIÈRfiS, 


1004 


N*  51176.  —  DÉCRET  concernant  C application  dans   les  Colonies  françtiûe' 
de  la  convention  de  Rome  relative  aux  colis  pottanx. 

Du  5o  Septembre  1907. 
Lb  PaésiDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Va  la  loi  du  i4  août  1907,  qm  autorise  le  Président  de  la  RépubKqoe 

française  à  ratifier  et  à  exécuter  la  convention  pour  l'échange  des  colis  pos- 
taux "conclue  à  Rome  le  a6  mai  190^  ;         , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  ne  peut  être  échangé  eaire  les  colonies  françaises  e(. 
les  bureaux  entretenus  par  Tlndo-Chine  en  Chine,  d'une  part,  et  les 
pays  signataires  de  la  convention  conclue  à  Rome  le  26  mai  1906, 
d'autre  part,  des  colis  postaux  ordinaires  ne  dépassant  pas  le  poids 
de  cinq  kilogrammes  (5^)  dans  les  conditions  stipulées  par  ladite  con- 
vention et  les  aoiee  annexes. 

En  oâtre,  les  colonies  ci-bprès  indiquées  peuvent  participer,  avec 
les  pays  qui  admettent  de  tels  colis,  à  rechange  des  colis  postaux 
grevés  de  remboursement  et  avec  valeur  déclarée. 

I*  Colonies  participant  à  réchange  des  colis  postaux  grevés  de  rem- 
boursement :  Côte  d'ivoire,  Dahomey,  Guinée  française,  Inde  fran- 
çaise, Indo- Chine  (Cambodge,  Cochinchine,  Laos,  Annam,  Tonkin). 
Martinique,  Réunion,  Sénégal; 

2**  Colonies  participant  "à"  reclïange  des  coTîs'postaux  avec  valeur 
déclarée  :  Archipel  des  Comores,  Cote  française  des  Somalis^  Daho- 
mey, Guadeloupe,  Guinée  française,  Guyane  française,  Inde  fran- 
çaise (Cochinchine,  Camhodgf^j,aQs^.Ajanam',  Tonkia)^  Madagascar 
et  dépendances,  Martinique,  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances. 
Réunion,  Sénégal. 

2.  Sont  et  demeurent  maintenues  en  vigueur  dans  les  colonies 
françaises  et  dans  les  bureaux  indo-chinois  en  Chine,  par  application 
des  dispositions  de  Tarticie  19  de  là  convention  du  26  mai  1906»  les 
conventions  spéciales  passées  pour  le  compte  desdites  colonies  soit 
avec  des  pays  non  signataires  de  la  convention ,  soit,  en  vue  de  la  ré 
duction  des  taxes  ou  de  ramclioration  du  service,  avec  les  paya  adhé- 
rents k  la  convenlion.  ^        n^^.     .^.^..^ , 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  exécutoires  à  partir  da 
i"  octobre  1.907.  '  .  • 


B.n*2964.  -^1005  — 

.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exccutioD  du  présent 
*et,  qai  sera  inséré  au  Journal  oficiei  et  au  Bulktin  des  lois. 

lit  à  Rambouillet,  le  3o  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Le  Mùùsirê  dtt  eohmM ,  •        . 
Signé  :  MlLLlÈS-LAGaoïX.  . 


177.  —  Dicnnt' créant  ansécoiiê  emploi  et  Attacha  un  parffaef  général 
de  ia  C«ar  d'appel  de  Madagasêar.    • 

Do  ik  Octobre  1907. 
PrÉSIDBNT  SB  LA^RÉFVALKHJE  FRANÇA«Bi(,   • 

le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  dés  sceaax,  ministre 
istice;  ..    .    »   ■ 

^article  1^  du  sëliatdsMcârMli]^  du  3  itllri'  i654  ;    '  J 

es  décrets'dès  a'S  décénïtlre  iSgS,  g  juin  1896,  54  février  1905  bt 
s  1 903 ,  conéernanft  i'6rgattîsârttoa  de  ia  juiiftiee -à  i^àdâgascar , 

ETB  : 

l*'.  Il  est  créé  un  second  emptoiid*«ttaché  i^u  parquergéné- 
ia  cour  d'appeidQ.Madàgascar. 

es  condiftioa&.de  somination  à  cet  eoàpiûi^  Ia  traikeoient  et  la 
i'oÇEjce  qui  ]ui  so^l  attribués  sont  détermiités  pwv  i'articie  1*', 
iphes  2  et  3,  et.rarlicle  2  du  décret  du  2^  mars  igoS,  créant 
jioi  d'attaché  au  parquet  général  de  la  cour  d*appel  de  Mada- 

3  ministre  des  colonies  fet  le  garde  des  sceaux,  triiuisti^e  de  la 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 

ent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  offichts  de  )a  Bé- 

le  française  et  de  la  colonie  de  Madagascar,  et  inséré  au  But- 

loU  et  au  Bulletin  ifffici^l  du  ministHre  des  colonies. 

Rambouillet,  le  i^P^^U^^ç^l^SCi^?'     ;!  '  j  4    r^  u  ,.      :  ,  . 

s  Al inistre  des  colonies,  Gnfjcff  4«l4Cffii)^4(^*Mff;^^'J("/^'<^> 

aé  i  MiLWps-L.\ç»oix.     ..        .-     .    ,  ,  Sigpé  ;,  .GcyQi>p!fi^SAi«r>s*   ./ 


«-  1006-.— 

N'  51178.  —  DécâKT  transfirimi  ^  Ba»§Qi  lu  Justice  4fi  pni»  i  compàwie 
étendue  existant  à  Fort-de-Possel  [Congo  français). 

Da  8  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  18  du  sënatus-consulte  du  3  mai' 1 834; 

Vu  le  décret  du  17  mars  igoS,  portant  réofgaoisâtion  da  service  de  la 
justice  au  Congo  français  ;  . 

Vu  le  décret  du  1 1  février  1006,  portant'  création  de  trois  justices  de  paii 
à  compétence  étendue  à  Fort-cto-Postel,  Oues^o  al  N'Djolé  (Goiigo  fimiçtis); 

Sur  le  rapport  du  ministre  dei  oûloniiei  et  ém  gifde  des  sceaux,  ministre 
de  le  justice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  La  justice  de  |^  à  ecfOifélMsttéteadmt  caééftà  Art^e- 
Posset  par  le  décnrt  du  11  féTrier  1906  ftédié  «st  transférée  t 
Bangui. 

2.  Le  miiitstre  dM0fA»aim  ^i  le  curie  à»  acoaniLt  misù$tit  de  h 
jofltioe,)BQiiiebaifés 4  chacun  en  ce  q^i  le  conceroe»  de  TexécutioD 
du  (Kréieot décret,  qui  «era  publié  anx.ioumai^  (0JcieU  de  la  Répa- 
hUqae  française  et  des  possessions  du  Congo  français  et  dépeûdaoces, 
et  inséré  au  Bulletin  du  ioù  «t  «a  BmUtiim  t^ficàêl  du  mùUtUre  des 
colonies, 

JH|î|4à  Fari»,  le  &  jNoMembre  1907. 

Signé  !  A*  PALUÈftBS. 

U  MMsifê  êm  cémdm,  •  ik-Gm^ê»  ét%  mtmêÈe,  Mmit^  àt  Ujutice. 

'9ifa6  :  KudÉMiAoïioix.  S^gné  :  Guior-DassAicirt. 


N*  5i  179.  —  DÉCRET  rendant  appUcahU  aax  colonies  et  territoiret  de  l'Afrique 
occidentale  française ,^  autres  qae  le  Sénégal,  le  décret  da  Si  décembre  ÎSh, 
ayant  pour  objet  de  suppléer  au  défaut  d'huissier  dans  tes  hçatUés  ({«  Séné- 
gal oit  a  n'en  existe  pas. 

Aa.  &7  liovembre  afa> 

Lb  Pbbsidbiit  db  la  Répobli^b  Miam^ahib, 

Sur  le  rapport  du  minMfere  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  ; 

¥oie«énatos-eon«a'tedci3iBai  i854  ; 

Va  le  décret  du  16  octobre  1904,  réorganisatit  le  gouvernement  général 
de  TAfirique  occidentale  française  ; 
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le  décret  da  10  JsOfetoibre  igoS,  réergaBisant  le  setvioe  jiidiciiire 
riquc occidentale  française; 

rariicle  8  ds  décret.dtf  la  lépleoibre  1887,  e<N(loflnMiiit  leàr  fonctions 
lires  des  adminiatraie^ra  au  siaégal  et  dépeaclan  ces  ; 
ledécretdaSi  déoeaubre  igoa,  aTaotvoui) objet  ée  soppl^M*  as dédrat 
litf  dam  iea  loedités  du  Sénégal  où  il  n'eik  «xfste  pas  « 

Ràn: 

.  1".  La  dëcrel  da  3i  éécetahnf  1903 ,  ayant  poor  objet  de 
ier  au  défovAd'haiâsiei^  éansles  localités  dn  Sénégal  otk  ii  n^aii 
pas,  est  rendu  aralîcabfe  uax  antres  oolonies  et  territoires  du 
'oemeût  génënd  de  rAfriqne  oceîdefitalé  francaiae. 
tefois  l'article  2  de  cet  acte  t^  tempiàcé  p/6xar  les  colonies  ti  ^ 
ires  dont  il  s'agit  par  les  dispositions  swipquités  : 

:.  3.  Au  chef-lieu  de  la  colonie ,  k  défaut  d'huissier,  les  fonctions 
)Dt  remplies  par  un  commis  greffier  du  tribunal  de  première 
'e  ;  à  défaut)  par  le  commissaire  de  police  ou  Pagent  européen 
remplace,  ou 9  au  besoin,  par  un  fonctionnaire  ou  employé 
i  militaire  désigné  par  le  chef  de  la  colonie.  H  n'est  dérogé  en 
X  dispositions  des  articles  i4  et  18  du  décret  du  10  novem- 
>3  concernant  ^exercice  des  fonctions  d'huissier  près  les  jus- 
paix  à  compétence  étendue.  « 

)nt  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires 
ent  décret 

t  ministro  des  cobMurn  et  le  farde  des  sceaux',  ministre  delà 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécati^n 
ent  décret,  qui  sera,  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  mé- 
et  des  coiooies  intéressées,  et  inséré  au  Ballefin  des  lois  et  au 
officiel  du  ministère  des  colonies. 

Paris»  16,137  ^ovwikre  1907. 

Sigti^  :  A.  FALLIÉaBS, 

9  MinUitB  éèt  têhûiét ,  U  &êrU  ém  êtÊtmtt,  MkéUlhÊ  Jiê  U  jtatiee , 

né  :  Mo-LiAs-I^AGiiQU.  Sijg:né  :  GuTQT-DBssAieifKr 


o.  —  Décret  modifiant  la  Solde  de  parité  de  divers  fonctionnaires 
de  V Indo-Chine. 

Du  5  Décembre  1907. 
(Promulgué  aa  Joarnal  officUl  du  la  Janvier  1908.) 

UDBNT  DE  UL  BÉPUBLIQUE  FRANÇAISS» 

•i  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles; 
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Vu  le  décret  du  g  novembre  i853,  portant  règlement  d*adniini8tntîon 
publique  pour  Texécution  de  ladite  loi  ; 

Va  Terticleôô  de  la  loi  de  finances  dn  a5  &sVrler  i^CH; 

Vu  les  décrets  des  i3  octobre  et  2i  décetfabre  iSbi,  17  août  i893,  ai  dë- 
ceriibre  1867,  37  novembre  1868,  tt  jaQvier  i«884i  i3  février  i8go,  3  et 
17  janvier  1894  «  ^5  octobre  1898*  7  novenbrè  189^  et*33  tnaia  igoi  nr  le 
service  des  ponts  et  chaussées,  et  des  mines  de  la  métropole; 

Vu  les  décrets  des  la  juin  i85i,  33  septembre  1873,  i3  jnfltet  1880, 
30  août  i8S4,  9  juin  1888,  i4  mars  1890,  a3  février  et  10  août  1894, 3  man 
1^99»  19  juillet  1903  et  a4.  août  1904  tnc  le»  stiûm  de  parité  d*oJQ&ce  dn 
personnel  des  p<;>ats  et,  chaussées  et  des  olioes  dçpucoiooi^s; 

Vu  l'artide  a3  du  décret  du  18  jaavielr  i9o5«  portani  réoigaiiiaation  du 
personnel  des  travaux  publics  des  ^solooie»  iintrefl  q^e  ilndo-Gbiae,  la  Mat- 
Unique,  la  Guadelpqpe  et  la  Réunion; 

Sur  le  rapport  do  ministre  4e%  cotfmies, 

DÉGRÈTb: 

Art.  I".  La  solde  de  j^arité  servant  de  base  klk  fixation  des  pen- 
sions des  ingénieurs  auxiliaires,  conducteurs  principaux  et  conduc- 
teurs des  travaux  publics  des  colonies  soumis  au  régime  de  la  loi  dii 
9  juin  1853  reste  fixée  ou  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Conducteur  principal  de  i'*  cla&ae  (Antâ)iQf  ^t  Béaçioo)  oa  ingé- 
nieur auxiliaire  de  1'*  classe  (autres  colonies),  quatre  mille  ciaq 
cenld  francs  {4,5oo'). 

Conducteur  principal  de  2*  classe  (Antilles  et  Réunion)  ou  ingé- 
niénr  sfQxiliaire  de  2*  classe  (aatres  ooloiiies),  quatre  mille  francs 

Condiicteur  principal  de  3*  classe  (  Antilles  et  Réunion)  oa  condnc 
téur  principal  (autres  cblonîes),  trôîsttiîllé  Ht  dents  francs  (3,600','.' 
Conducteur  de  1"  classe,  trois  mille  deux  cents  francs  (3,30oM. 
Conducteur  de  a*  classe,  deux  mille  hmtxîent»  francs  (2,800'). 
Conducteur  de  3*  clause,  deux  mille  quatre  cents  francs  (2,^00' . 
Conddcteur  de  4'  daiascir  deox  mille  francs  (a<>o(>o'}. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le"* concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  «cra  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  t\ 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colo- 
nies. 


Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  1907. 


Signé  :  A.  FÂLLIÈaES. 


L«  Mini9lre  des  coloniu,  Le  èlinUtre  desftMiKts, 

S\\;nè  :  MiLLfti-LAcnoix.  *    .  '  '        "     '   Slptté  :'J.  C%itUi'V. 
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JjiSi.  ^  DÉCBBT  détermmanL  hs  coHiUùms  d'application  dti  décret  da 
10  novembre.  1903  dans  le  territoire  militaire  du  \iger  relu,tivcmenl  à  l'orga- 
n'mtion  da  service  de  la  justice. 

Du  2o  Décembre  1907.  * 
Le  PBésiMMTM  LA.  R£PUBLlQ«£  FRANÇAISE;, 

>ar  le  rapport  da  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux.,  ministre 

lajiutioei;         < 

în  i'Mrticie  iS  &a  sénatoi^conhsulter  du  3*  mai  i854; 

^u  ]*ordomi\inc!é  Toyafe  du  7  septembre  iv5^o,  coïK^ernant  le  goùverûe- 

ntâu  Séoégai  et  dépendaueei  ; 

'u  le  décret  du  18  octobre  1904^  réorganisant  le  gouvernement  général 

/Afrique  occidentale  française  ; 

u  le  décret  du  10  novembre  igoS,  réorganisant  le  service  de  la  justice  . 

s  les  colonies  relevant  du  gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  fran- 

e, 

ÉGRBTE  :  .... 

.RT.  l".  Le  décret  du  10  povembre  igoS,  portant  réorganisation 
service  de  la  justice  dans  les  coloaiès  relevant  du  gouveroement 
éral  de  TAfrique  occidentale  française,  est  applicable  dans  le 
itoire  militaire  du  Niger,  sous  l€s  modiQcatioDs  ci-après  : 
es  tribunaux  de  province  prévus  àTarticle  49  du  décret  du  10  no- 
bre  1903  sont  reniplacés  par  des  tribunaux  portant  la  méoie  dé- 
tination  et  institués  aux  cbeffr-lieux de cbat|ue  cercle  ou  résidence, 
tribunaux  sont  composés  d'un  président  qui,  dans  les  chefs  Ueux 
cercle,  est  Tadjoint  au  commandant  de  cercle,  et  dans  les  chefs- 
c  de  r^idenc^,  le.  ré»idex^,  et  de. deux  a^$c^seurs  choisis  sur  une 
de  quatre  aoUble»  Qomxnés  au  commeocement  de  chaque  année 
le  lieutenant-gouverneur  du.Haut-âénégaJi  et  Niger,  après  agré- 
t  du  procureur  général*  Ces  notables  sont  choisis  par  moitié 
li  ceux  des  tribus  sédentaires  et  ceux  des  tribus  nomades.  Cette 
contient,  en  outre,  un  nombre  égal  de  notables  suppléants  de- 
['S  dans  les  ndémés  conditions. 

Les  tribunaux  de  'cercles  sont  composes  du  commandant  de 
e  9  psé&idfiai*^  de  deux  a&sfts&ftnrs  choi&i&^^&ur  ucia  lL4ad&  qua- 
otablcs,  nommés  au  commencement  de  chaque  année  par  le 
^nant-gouvera^ur  du  Haut-Sénégal  et  ^iger,  après  agrément  du 
ireur  général.  Ces  notables  sont  choisis  par  moitié  parmi  ceux  ^ 
ribas  sédentaires  et  ceux  des  tribus  nomades.  Un  nombre  égal 
stables  sup]pléants  est  désigné  dans  lés  mêmes  conditions. 

En  tonte  malièce,  les  tribunaux  indigènes  comprennent  un 
eur  de  tribu  sédentaire  et  un  assesseur  de  tribu  nomade,  lors- 
i  même  distinction  de  ca^^égorie  existe  entre  les  parties  ou  les 
lis,     .  .      .     ^  .   .     .  . 


-  laio  - 

Si  les  parties  eD  cause  appartiennent  uniquement  aux  tribus  séden- 
taires, les  deitx  assesseurs  choiiris  dans  ce^  mêmes  trfbtis  doivent  seuls 
siéger.  I>e  même,  lorscjue  les  parties  en  cause  ^uf  uniquement  des 
nomades,  le^  deux  assesseurs  nomades  entrent  seuls  dans  la  compo- 
sition du  tribunal. 

k.  Les  assesseurs  entrant  dans  la  composition  des  tribunaux  de 
province  et  de  cercle  auront  voix  coii8«itative.M(entMn  «cra-ftiife  dans 
le  jugement  qu'ils  ont  été  consultés» 

5.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  mtMtre  et 
la  justice,  sont  chargés,  chacua  en  ce  qui;  le  co*cjftrQev'4e  Texé- 
cution  du  préaeat  décret,  qui  siera  publié  «u  Joamol  offwiA  de  lo,  Ré- 
puhliqae française  et  inséré  au  Bulletin  ébsJoltf -et  «u'Sàiblm  vjfkèel  éa 
minitière  des  colonies.  ( 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1907.  .  •      ,  ■  .... 

'  Signé  :  A.  FALLIÉKfeS. 

Le  Mimistré  dê$  colonies.  Le  Garde  des  sceaux,  MUUstre  de  Us  . 

Signe  :  Mn^LiBS-LACROix.  Signé  :  GnYOT-DessAiGns. 


N*  5ii8a.  —  DÉCRET  modifiant  Vassimîlatiori  poar  la  retraite  de  l'emploi 
de  chef  de  service  de  Fîmmigratxon  aux  cohides. 

Do  3o.JinrKii. 19084 

(  k>foiftttlgàé  au  '/otfrter  ^J/idè^  dti  7  févrfér  190B.  1 

LS  i^temEIIT  »S  IJL  RSPOBLIQIfB  VtUUIfÀirav 

Vu  les  lois  des  18  avrit  i83i  et  5  aotff  1879  sur  les  peostons  de  Tarmëe 
de  mer; 

Vu  le  décret  du  11  mai  188b,  po'i'taAt  ftxaftîon  dés  peuiions  de  retraite 
des  fonctionnaires ,  employés  et  ageiite  daserviéer  eolonial  ; 

Sur  \e  rapport  du  ministre  àti  eolôiriès  /  ' 

DéciUSXB:  ... 

Akt.  I".  Le  tableau  annexé  au  décret  (îu  21  mai.  1880  est,  en  ce 

aui  concerne  l'assimilation  du  chef  de  service  de  rimmigration,  mo- 
ifié  aipsî  qu^il  suit  r  -  ' 


xubftnttKM  •«&  Mai%«ni. 


DltrcHi^O^'DV  CBADI 


4*  T^Mfck^rt^)».'  ••       ' 

Chef  de  scrvicr ..1  Sowf-commiwiina  dal*  mtripcu  ' 
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missamt  ou  du  corps  des  comptables  des  matières  des  ooionies^  le 
directeur  de  Tintendance  militaire  des  troupes  coloniales  ou  son  dé- 
légué exerce  les  attributions  conférées  piar  le  paragicaphe  .précédeat  à 
Tofficier  d'administration  de  lamarine  chaîné  dés  revues;  les  sodttiies 
provenant  de  la  succession  sont  proy^oir(^ment  encaissées,  au  Jrésor 
à  un  compte  spécial  et  transférées  à  la  Caisse  clés  dépôts  et  consifn^a- 
tions  dans  les  conditions  prévues  par  des  instructions  concertées 
entre  le  ministre  des  colonies  et  le  ministre 'des  finances. 

Les  règles  indiquées  au  paragraphe  ci-dessus  s^appliauent  si  le  dé- 
cédé es  un  fonctionnaire  ou  agent  civil  autre  que  ceux  enumérés  aux 
paragraphes  précédents  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  colonial 
des  budgets  locaux  des  colonies  ou  des  budgets  annexes.  Dans  ce  cas, 
les  attributions  conférées  au  directeur  de  Tintendance  militaire  des 
troupes  coloniales  soirt  dévolues  à /un  Ibtfctîôlinaîte  ^désigné  par  le 
chef  de  la  colonie.,  .    ■  ] 

Les  dispositions  des  deux  paragfa|:Siés  prééédents  ne  sont  pas  ap- 
plicables si  le  décédé,  app^tenant  ^  une  4es  catégories  de  personnel 
qui  y  sont  visées ,  a  son  domicile  dans  la  colonie.  La  succession  est 
dans  ce  cas  remis«j|  au  çii^pit^rï.,,  ^v,   ,.,,^   .     ,     ,.  ,  ^ .  . 

2.  Les  ministres  des  colonies  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  i'e8céouti9n>'<hi  préo^it  4éieret^.qm:$€p*i|  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  Bépabliqae  française  et  inséré  au  Bal- 
letin  des  lois  ét\u  ÈtHleliri  ^àfidel 'in  Uiniititè  iêt'cblohïes:  '  * 

.FaitÀRaïîis^Jle.3iQîF/éwifi^;»*goô.     .    .  ..    .,.,  ^ 

NI.»     !     ï       'M  ••^* '..;-'  Kfeifiiérrdt-I^ALfclilIBS:. 

.,     l^  Ministre  4fs^Qfonies ,  ^  ^     .^  ^  ^    Le  MiniiireiiBS  Jinancçs , ^ 

Signé  :  Milliès-Lacroix.  '  *  Sign^;  J.CA^LiADâj,^,^*, 

'     ."  '•     .  •!     '    '..I..'      >  ■•*;;'ii!!''L'i  ^IW  'n„  {   ■,.;■,         i.      J^  • ,. ,     ..  .•/ 

N**  5ii84'  —  DÉCRET  portant  application  à  toates  les  colonies  françaises  da 
décret  remplaçant  l'article  25  modifié  da  décret  du,  27  janviei^'iSÔS^tur 
l'administraiioa  des  successions  vacantes  dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
iéeilaMimdeioiipè'lBt  deila\RfanioBl}  kn^^l'  lili  V     -«i.ij!.:  1   .'t     i.. 

V     :•.-.....  ^    ;      h  .^;  .  ...      ...  .•    ...     a.  :..  t  .. 

......    'P^^'fti^^ywr.f/^fl?-.-   ...  •    ..iî.,.  •    ..  »  ,: 

\  '  •    .1"    '     :  .'  :■  .    ,    II.;    t i   .-     .. 

L%  PKl^mENVD61JA«{\él>OllLlQ«B*1«ailçllLllii;       '  -    f''  i'  >    . 

VurarticleiS  du  kc'natus-cbnSulte^du  Viiîai  iJ55i\  '     *''   "     '    **  * 
Vu  Iç  décret  du  25^  jarwier  \oh^'^,  po^^^t,^èiçlçment'(^aaiî^hÎ5iratfoft. pu- 
blique sur  Vadciiinfs^raiion  'àei  succesàiôtiè  et  biç'ns  vacanVà'à  la  Martinique, 
nla'Gùàdeloûpe  et  àlfr'Reuriidftî;*      '    ""  '  '"/I      '■   •         '•"    -'T---! 

Vu'les  dëcrefs  des'  19  décembre ''t  S  .1 7, -Wvib^embre  iè6Î,  ^'  <feVrté^  et 
3i  juillet  1867.  rendant  applicîvblë'à'là^îtîyàHe  frtiHWse,  a<i  Séfaé^l,  atix 
îles  Mhyolte.et  Wo»^'i*Bê  et'aui'éfcbîJéséitleiili  fbrirtôfeifcF de  VOôélan*»;  ie  déèrel 
dti  !»7  janVI^  ia66»«orilàdiHiaiilttitilin  jde^mttSMtfttfâiMlb 
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règle  la  constitution  des  colonies  de  ta  Martinique.,  de  la  GuaMoape  ci  de 
la  Réunion  ; 

Vu  le  décret  du  ^aixil  1906,  rdbtif  èia^^i rente tion>  des  boas  de  caisse  à 
la  (Tuadeioupe;  • 

Le  Conseil  d'État  enietidn,.    • 

■■.    ,  '        ^       :    '*      ..  ... 

Abt.  I*.  Est  proro^  ponr  «ine^)D^iriodédeqtiati»r4»aéé6y  à  partir 
du  16  avril  190&,  i«  fa'cidCé  atioordée  par.  tedéoret  suivîaé  du  9  avrii 
1903  et  consistant  à  autonaer  la  arqtaréseiitatiDB'eii  tout  00  eD'parlie 
dans  la  coIoDie  de  la  Guadeloupe  d^  bons  éé  caisse  par  dei  i^let 
fraticai^es,  dans  les:  oonditioa^défèrminèei  à  i*artiole  i*  ëudit  dé- 
cret •    .     '       '•  '.  

2.  Le^  ministres  des  coloilies  et'  dés  financés  sont  ctiargés,  chacun 
ed  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  déjçret^  qpl  sera 
publié  aux  Journaux  officiels,  de  l^  métropole  çt  de  la  colonie  et  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  crffîciel  du  ministère  des  co- 
lonies. .  , 

Fait  à  Paris,  le  18  Mars  1908. 

"   .     *  '  '    '^'   Signé  :  A.  FALUÉavpS. 

Signé  :  ItaUKSrLfCAou*     ....     <  ^W^  s  J*  Gaii.i.a«;l. 


:-  p. 


N*  5 1186.  —  DÉCRET  pnriahioà'vèknré'^ an  Crédit  additionnel  ' pour  lac- 
(fttittement  dé  créances  tmtkdiées  sar^éd^rriceit  rhs.  fEjteMces  i99k,  i9§S 
et  1906.)  ■  '       ;  ■  '»•      ■    ■'"•'      •  '-      •   «'.«   '»    '   < 

Du  10  Avoi^  igo^  -  .,     . 


5' 


Lb  PR]^.àrri)init  bs  la:  RiipnBUQUB  franç^isb, 

Sur  le  rapport  dq  ministre  des  colonies; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  coïoDies, 
additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  1904  «  1905  et  1906; 

Vu  rartîole  %g  de  la  lot  dnaSmaf  i834r^  -       '      v 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3l  ihâî'\8i5l  '■,  portant  rè^ement  général 
sur  la  comptabilité  publique ,  .    ,■  - 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  ^u  miaistèi*^  dos  colonies^  en  augiPieotatioD 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 

•    •     •  .         -■         • '-  1:  ■.  II».  .'      .      .     • 

<•'  n*«éri«,  BiA.  ioA5,  fiTlfa.^ff;        '      '  ...      '    ♦ 


—  I0l«  — 

Vu  le  décret  du  Sooclobre  1898;,  qni  a' rendu,  exécutoire  en  Aigrie  U 
loi  suAviaée^u  9  avril  1898:.  1  . 

Vu  la  loi  dû  19  déoembr^  1 900 1  porta  ml  crëation  d*aft  budget  spécial  de 
TAlgérie; 

Va  fesdétibépatiotfs,  en  date  dn  s^févHef  igo8,'parlë5(|tiellesla  chamlM^ 
de  coàttnercfe  d'Oreo  efire  de*  mettre  à  la  dûipoaitk>i»'<Au  frùuvérnement 
général  de  TAlgérie,  h  titre  d'avance,  une  somme  globale  de  dix  mille  nenf 
cents  francs,  en  yne  de  i installation  des  circuits  téléphoniques  TfzMIascara - 
Thiervitle  et  Oran-Misserghin  et  soUicite  Tantorisation  de  •  coHtraoter,  an 
tanx  dMntérèt  maximum  de  qnatce  francs  soixante  centiaMS  pour  eent,  nn 
emprunt -de  même  somme  destiné  au  payement  de  ladite  avance; 

Vu  les  délibérations  aux  termes  desquelles  les  conseils  municipaux  de 
Mascara  et  de  Misscrgbin  s  en§:agent  à  prendre  respectivement  à  leur  charge 
les  intérêts •  annueb  idodUt*  eniprncit,'  ainsi ^ quelle»  inipdfti>'dBGes.inètties 


DÉGRETR : 


•      .]!■ 


l 


Art.  l*'.  La  chambre  de  commerce  d^Okêm^-wt  autorisée  è'a«a«eiir 
au  gouvernement  générai  de  TAlgérie  une  ^omme  de  dix  millp  n£uf 
cents  francs  (10,90'oMV.en  vuedéia  fcbnslructibh  de'cïrcutts  télépho- 
niques Tizi-Mascalra  -  rhîersvîfie  et  Oran-Misserè:hià;     * 

2.  La  chambre  de  commerce  d'Oran  es^  autorisée  à  empnipter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre'  fràniôs  'sôixaùtè'  cen- 
times pour,cenft  (4' 60  p.  0/0),  une  somme  de  dix  mille  neuf  cents 
francs  (  10,900^]  dont  le  montant  sera  affecté  à  cette  avance. 

Cet  empirant  4  toojonra  remboursable  par  ADticîp«lianv|>ourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractiaii&,  sDit  avftc  piàMtcité  et 
concurrence,  soii  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  aii  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.       ,n  .  m.  '•  v,.  •  , ..  -       ■.  t'.\.-'* 

L'amprtisseoàent  de  cet  emj^rttfit  d^eOfectnm^  ^dàn^s  nn  délai  de 
vingt  ahs.  ^        v      *     . .    -  ^ 

3.  Le  ministre  .du  cominfij^  jfp  d.e.V.i industrie  et  le  président  du 
Conseil,  ministre  de  intérieur,  sont  ctîargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texéçution  du  préi^jl  4écret,  qui.^ra  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  t*^'!^rfî^lô68î"  •        "  '  »  -    ■''  J' '''  '"'  '  ' 

"  -''  "  ■'•''"  ''"'*"'':;;;■;';./.'■,  signé j^AvmtiÈtt^^ 

•  •    Slgriè'i  JeaH  ilnvppxl'    "'  ^  "       •      •  ^      1.  SîgAêi  O.  ttMkks^kf/  '  *  ' 


—  10l«  — 
3.  Le  ministre  da  commerce  et  de  Tindastrie  est  chargé  de  t^exéco- 
tioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ballelin  des  lots  et  publi»" 
au  Journal  officiel  de  la  Bépublufae  français. 

Fait  k  RamboeHIet,  le  S  Mai  190&. 

Si^ué  :  eu  FAUJÉaÊS. 
£c  JiMÛIrt  lia  commtrcê  et  et  l'indutàrit. 
Signé  :  Jb4H  Cruppi. 


N*  5i  189.  —  DicBMT  approanaiU  la  mbsimfiiaik  à  if*  Lauiei^^  fit  aux. ^yudia 
de  lajaitlite  de  M.  Peyret  de  la  société  aaonytna  dite  Comj^agnie  ^'c*  che- 
mins de  fer  du  Haut-Khône,  comme  ryêfvoceisîourtuîre  du    Ti-uiHifJj  ^( 

'  Brégnier-Cordon  à  Saa!(-Brenâz. 

Da  7  tfai  i9d8.' 

Le  Paj^iDBMT  de  la.  RiFuittjgua  ki^»çàfW^\     . 

tStir  le  rapport  da  mtoîstre  des  trayMif  pttbRcs,  -des  postes  et  des  f^^ 
graphes; 

Vu,  le  décret  du  a4  avril  1906 ,  <][i|i  a  : 

1*  béolaré  d'^Uiiiè  pvUique  TéliJbltaseaieiiU  dan«  iea  ééparteBseaU  dr 
TAin  et  de  l'Isère,  d^une  ligne  de  tramway  eiitre  Brégnier-Cordoa  (^r^ 
Paris-LyoD-Méditerranée]  ei  SauIliBrenaz  (tenmivis  du  iramway  deLjfoni 
Sault-Breuaz);  ' 

a*  Approuvé  la  convention  passée,  le  33  février  1906,  entre  le  préfet  de 
TAin,  au  nom  du  département,  et  MM.  Peyret  et  Laurent»  pom*  la  rétro- 
cession de  ilentreprise;  ensemble  ia  convention,  la  série  de  prix  et  le 
cahier  des  charges  annei^és  audit  décret; 

Vu,  notamment,  Farticle  10  de  ia  coqventign  .siumentionnée,  tiu 
termes  duquel  :  «  Dans  lui  délai  de  dix  mois  a  'partir  de  la  dédaralion  d'atî- 
Hté  publique,  tes  rétrocessionnMres  seront  tenus  de  constituer  une  société 
anonyme  spéciide  au  tramway  de  Brt^Çer-Cordon'  k  S  mit  Brenaz  dont  If 
capital,  y  compris  les  obligations  qu'elle  pourrait  étée  autorisa  ft  érafllire, 
sera  suffisant  pour  faire  face  à  Tavapce  du  cinqiAi|ème  des  dépenses  de  pre 
mier  établissement,  ainsi  ^uc  pour  constîluer,  le  fonds  de  roulei&ent  ne 
ressafre  à  l'exploitation; 

Vu  les  demandes  présentées,  le  j 6  décembre  1907,  par  la  Compagnie  ^ 
chemins  de  fer  du  HautBhdne,  d'une  part,  et  par  M.  Laurent  et  tw  5\ndic* 
da  ia  faillite  de  M.  J^eyret,  d*afitm  part,  kY^KkA  ^oblnHr  fapfiirdlMtiaa  de 
la  inbstltutîo»  d«  la  premiéDee  auc  aecondacvnoe  rètràcafaicnnairaés 
tramway  de  fi^t^iev-Cordon  à  ;Bf  nif  Br^iaps 

Vn  le  ra^p^t  du  sériée*  duoooÉnîk^  dcdato^deaft'^  féi^er  ajiél; 

Vd  la  dâibénrtku  (M  oénMiÉ  général,  da  rAli»,  Mdaltida  a6  novambir 
-yg/y^^  et  celle  de  ia  pammâBioa  déyorlwewtfcifa  ;  -aa  date  dn  aat  Imsicr  \^ 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  TAin ,  en  date  du  1 1  février  ifilK; 

Vu  ta  M-do  11  Johif  i«o,'  &iir  les  ctM^mhis  d^  K^r  dTHilérét  le^id  et  le^ 
tramways,  et  notamment  Tarticle  10; 


f»  Conseil  d'État  «^ntewid ,     ' 

■    .'     •    î"    I  '  ■-     ■          "  -  .        /    • 

JcaiIB:    .....=  i/.:     .  -  • 

ar.  1",  &t  approuva  la  subsii^ilion^.à  M.  Xou/'^/i^et  aux  syn- 
de  1a  faillite  de  Ul  Pdi/rtJtpda  la  (iocàéïÂ  aQonyiBiç.dite  Compa^ui^ 
Imtintdefer^  ffo.iH(uA-Bhéh&i  oawane  télUtoo&sskÈùoaixe  du  triutt- 
(ie  Brégoier-CordoQ  h  Sault-Brenàft,  dôiit(  PétaUtstetnevt  fat  été 
ré  d'utilité  publique  par  ie  décret  susvisé  du  ai  avril  J906. 

Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Haut- 
es sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement 
directement  dans  une  entreprise  autre  que  la  construction  et 
oitatiou  dn  tramway  susmentionné,  sans  y  avoir  été  préalable- 
autorisëe  p*r  tté«re«-^itéKbéré  en  conseil  d'Éftt. 

Le  ministre  des  travaux. publics,  des  polies  et  des  téjifgrap^es 
argé  de  retéctttibn  dto  présetit  décret,  qui  sera' inséré  au  Bvd- 

es  lois. 

:  à  Rambouîttet,  îç  7  Mai  1908. 

Sigl|é  :  Ju  f  4PUBaBS. 

Le  A/inûic«/4a  travail 
et  dp  la  précoyanve  svciiAe , 

chargé  par  intérim, 
ministère  da  travaitx  publies  , 
rs  postef  9t  des  tdidgraphês, 

Sio^né  :  Renb  Viviami. 


o.  —  Dbohet  du  Prbsidbnt  ok  la  République  prançaisb  (contre- 
par  le  ministre  dea  travaux  publics,  dés  postes  et  des  télégraphes] 
itortse  les  comfDitnes  de  Budos  et  de  Léogeats  (Gironde]  à  établir 
>asse relie  pour  piétons  sur  le  Ciron  flottable  au  lieu  dit  Landon  et 
ce  le  montant  de  la  redevance  annuelle  due  pour  occupation  tem- 
•e  du  domaine  poblic.  (Paris,  25  Février  i908.) 


.  —  Défsnvri^i/  Présidant  db  la  RApu&LiqflD*  trauçaisb  (contre- 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  poste^  ai  ^es  télégraphes) 

t  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
ient»ie  fli-r t  i^dalft  â«i¥M,  ilaniiM^tlMR: seclÎMf  tcompriaes  :  d'une 
re  fe  ciieMiett  de  Sàîtit-Jcen-tFAri^y  et  la  CbwpeHe-des-Déserts  et, 
art,  eotr^  Plà^ipalais  çLle  piont  du  Qiolet,  k  exécuter  suivaixt  la 
générale  màïqaàm  psf  un  «caoè  rouge  watt  le  i^an  général  visé  par 
\r  en  chef  le  3o  mars  igôô,  lequel  pian  restera  annexé  avi  présent 

t  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  les  communes  du  Noyer, 
eao-d*Arveyv  dca  Aéserts^  de  Saiot-Français-de-Sales  et  de  Chain- 
ant  les  MÎbévatâeii^-das  aô,.!)9aHn*,  L'V36«vnl  et  aô  mai  1906; 


—  1020  — 

3"  L'aclniinisii\ation  départementale  est  autorisée  à  l'oire  l'acquisition  des 
terrains  et  luîtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iSki 
sor  Texproprialiou  pour  cause  d*utilité  publique; 

4""  La  présente  déèlaratiîon  d^utilfté  publique  ^era  considérée  comme 
rlnlie  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Vexécuiion  des  ira- 
vaox  n*ont  pa«  été  aooompliet  dans  le  délai  de  cinq  ans  k  dater  du  pré- 
sent décret.  [Parti,  iS  Mort  i9Q8.) 


Certifié  conforoie  : 

Paris»  le  9  *  Septembre  1908. 

Le  Gmrde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Galles, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  de  Bulletin 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonneiLenU  an  BuUêiin  det  lou  sont  '  reçut  ,~f oit  an  borean  de  vente  de  rimprineHc 
nationale,  87,  rue  VieiUoda-Temple .  Parb-^%  toit  dana  les  bweau  de  porte  dea  députe- 
mentfl.  anx  conditions  suivantes  : 

partie  priodeaie. «*..»,.p^4..^.    6  fraiica par  an. 

, Partie  supplemcn^ire ..^ <{  Icmnoa par  an. 

Aux  deux  parties ...     9  (rancs  par  au. 

Les  abonnements  partent  du  i*'  Janvier. 

OftitRVânof  ivfORTajm.  •-*•  LlHpttauriHB  aàtioMAe  aecllie'lM  enmra  dioKva*,  ioH  ca 
revplaçiiAl  un  nainiéto  far  fin  «utre,  aoii  m  fouoiiatant^ui  p(iuaa(éfo . Manqua at<  jnaû  à  k 
conallion  qut  la  réclamation  ioiiformtMê  dam  Vinlwaut  ae  la  récepUon  i^um  numéro  i  Vaàlrt. 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réchtmations  <pil  ne  rempfiniot 
pas  la  conditiiin  ^«deawis.  indt^iiée^^tetaart  ifue  la  dartlnataliia  aaia  vené  le  aMOtant  àt  \ê 
yfffxBM  det  ,uttméra«  a^daàaéa. 

Le  prix  d*un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  i  o  fr.  ko» 


f WFRnnuvui  irinnoifAf.E«  —  9  Septembie  t^. 


■'')'- 


-.  loai  ^ 


'II'.". '">i'  ■ 


BULLETIN  DES  LOIS       . 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


•M^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE; 


92.  —  DÉCRST  pprt/ani  Uèglemeut  dfadvlifUstraJtionpf^b^iiqaf^f^ou^  1*0^0- 
VI  de  Vartide  3$  dfi,  décret  da  27  septmhre  i9Q7,  déterminant  les  çon- 
<ns  d'application,  en  Algérie,  des  lois  sar  la  séparation  des  Eglises  et  de 

t. 

,(  ..Jûm  i4  A>nI;i9o8,.  ,  ... 

.  '..  ■   ■  '  .     .1.   •  •  I  •       )      • 

(Prouttl^é  avk  Journal  offiçid  da  i5  a^yril  ifioS.) 

^A£Sipe!f3r  QB  L4  R6PUBIfI<iq9.Ff|A!«ÇAISS,       1     .         , 

le  rapport  da  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur,  du  mi- 
ie  ia  gacnrre  et  du  garde  des  sceaux;  mindfslire'de  1»  jnstice  et  des 

5  décret  du  17  seirtenibre  igoy,  déterminant  les  conditions  d'appli- 
en  Algérie,  aes  lois  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  et 
aent  1  article.  3^,  ainsi  cpq^u  -.. 

jeunes  gèi|s  ^i  ool  obtenu,  à  tjitre. d^éléiYe»  ecclésiastiques,  la  dis- 
réyue  par  Tarticle  aSde  lalpi  4^  ,i5  juillet  ^8^9,  continueront, à  en 
er  conformément  k  rarlicle  Qg  de  L^lo^  du  ai  macs  190Ô,  à  la  con- 
ii*à  l*âge  de  vingt-six  ans  ils  soient  pourvus  d'un  emploi  de  ministre 
»  rétribué  par  une  association  cultuelle,  ou  reçoivent  rindenmité  de 
i  prévue  par.  le  paragraphe  6  de  l'article  11*  du  présent  décret  et 
serve  des  justifications  i^j  seront  ultérieiiure^enl  ûiëes,  cpnfonné- 
IX  prescriptions  de  rarticie^i  du  présent  décret»; 

article  99  de  la  loi  du  '^i  ^ars  igoÔ^^r  le  recrate^ientde  Taxndyée; 

décriât  da  aa,  mai  1906^  aup  «lea  dispoQSQs  de»  élèves  ecolésiaatiqaes  ; 

loi  ùa  34  décembre  1 903,  portB0lc«Péartlon  des  territoires  du  Sild, 
le  le  décretidu  i4aoài|  1906;  •  "'  i'2   !-*    -  i-     ):>  ;•>-• m   -  • 


—  1M1-. 

'  yvcws  ans  eiiiis  pir  le  guuTBi'iiëiiiciii  gBiierar  cie  i  Aipsiw  bi  pv  r  eun- 
seil  de  goaveraement; 
Le  Conseil  d*ÉUt  entenda, 

V   i    '    *       ':  '  *      i        *  *  ï  •      .      ;      "ï       *  i  • 

DÉGURTB  :         ;       •      ■  •      ■'         r      .     "î  ■   .  ■  « 

Art.  l*'.  Chaque  année  jusqu'à  f  âge  de  vingt-six  ans,  les  dispensés 
à  titre  «yiiyes  fOCi^firtlquai  <My^Q|  jf  $f  fferr(i(  la  4»ttiai|4f on  de 
leurs  études  p^r  la  production  aun  certificat  conforme  au  modèle 
d-ànnexé  (modèle  A),  délivré  par  le  représentant  de  Tassociation 
cultuelle  qui  administre  rétabii^^ineii^ù  les  intéressés  poursuivent 
leurs  études  en  vue  d'obtesfrsifr  «mptoi  de  ministre  du  culte. 
']f[Ce  certificat  est  visé,  après  vérification,  par  le  ministre  des  cultes. 

.  Uobligatioa  de  produire,  un  certificat  ajmueLx:esse.poiir  les  dis- 
pensés qui  justifient,  dans  les  formes  prévues  ci-dessus,  qu'ils  ont 
terminé  leurs  études  en  vue  d'obtenir  un  emploi  de  ministre  du  culte 
(certificat  modèle  B  ^^p^livpmé)*]    {  ,.        *  i  .  ;.. 

A  rage  de  vingt-six  ans,  les  dispensés  sont  tenus  de  produire  soit 
un  certificat  (modèle  C  ci-annexé)  constatant  qu'ils  sont  pourvus 
d'un  emploi  de  ministre  du  culte  rétribué  par  une  association  cui- 
taeKe,  >oit  (fétti  trertlficiiti,  Putt  (medèie  É  tA  mntté)  établissaût 
qtfîh  ctwtîtitîettt  à  recevoir  î'ifitlemnité  temporaire  de  fonctions 
pi*évûe  par  le  paragraphe  6  de  Tarticle  i  i  du  décret  du  ûy  septembre 
1907,  l'autre  (modèle  F  ci-annexé)  attestant  qu'ils  résident  dans  la 
localité  où  ils  doivent  exer<*ifef  lèttrs  (biVetions. 

Le  certificat  modèle  G  est  délivré  par  le  représentant  de  l'asso- 
ciation cultuelle  et  e^t  vis;^,  aptes  vérification,  par  le  ministre  des 
cultes. 

Le  certificat  modèle  R  est  Aélifi^  ^f  le  gWiferAé*f  ç*wfJ  de 
l'Aljférie..  .    .  .    •        ,  .    , 

Le  certificat  ^nodàk  F  esliéteblipur  l'aMtorilé  aiiHiioipak  de  faiiott- 

tité  où  les  dispensés  exercent  leurs  fonctions.  Ce  certificat  est  tW, 

s^<^  le  c^a,  par  le  pcé£rti  Jktgéa^ral  ^ïWUiK^odMifc  l;i  4Âvifian  on  le 

cooimaudautda  territoiriftw.  .:        t   •      •    : 

Les  dispensés  qui,  sans  avoir  6lttë!At'f9ge''dé  Vîti^-sff  W!ï,  Oût 

dé^  prfl4tttt  4  f âtttof M  iftiMirife  kf  ceriiibfiat  ittodèA»  h;  «eii  <ftk\\  est 
igtèm^t  le  décret  dw  13  Èovettibrè  ï8feb,  ^tit  iitftptetfteïit temus 
Se  Jhrodtiite,  kl*%e.dë'viti^kiit  îrtife  kcdônipii^,  ttn  (femftcaf  AiodMeC 
;6tiE*daTiâ  ï^  conditions  prévues  cWôssus..  ; 

î.  Jirtqn'k  iâ  cortstittriîoh  deè  aiâsocîatîôtis  .fctftttieHes  et.  au  pfe 
tartf,  Jusqu'à  l'ëipîi-aHôn  du  .déîàî  cf uu  au  imparti  par  tarlide  4  d" 
décret  du  27  septembre  igby,  les  certiEcats  modèles  A  el  B  seront 
«HYfés  {Mûries  f epîé!fèilt^îts  «es btfrèâiiï  d'àtfthhrtrtrallbù  de^ ^mi- 
WMês  dhs  eoMislQires/ffrQtébtMitS'^if  ttrâéilte»<  M^^tf'diroer- 
.tîfittit  «M»éM#.G,  4  MKtfwoiU  up  oerUfioal  «Mièle  0  déU>riép^ 
les  représentants  des  établbseoMMii  j^ldiiifts  itaii  é*ÉtUii6  prtiiq*^ 


^és  de  Tadministration  des  Ijeiu  ^  culte  auxquels  les  dispensés 

\t  attachés  à  titre  de  ministre  du  cqlte. 

...  .      .   ^  ».  •  ..^    .1 

Le  préMd^t  du  Cotoseft';  miiristre  *e  f fe^^friçur^  (é  çf îtafs^ç;  (Jç 
erre  et  Te  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  etcies  cuUm<} 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
décrçt,  qui.  sera  .BU^Jié  au  Journal  officiel  et  inséré  w  J^V^J^i^ 
is  et  an  Bullett^  officiel  du  gouvernement  gé^^Kul  de  V Algérie. 

t  à  Paris,  le  li  Aviil  1903. 

Si0»<  :  A.  FALUi^Ria. 

<*        *  .        l  •    . 

éUmU  éi  1Sêm$dè,  '  Le  Ministre  de  la  guerre.  Le  Gard» dfit âcewue , 

itredel'itUérigur,  ai^^A  ,  r    Dw^^ma»^  '     ltt»w*'v'*'li'jw«^* 

Signé  :  G.  PiCQOART.  ^  ^  ^^^^/^ 

Signé  :  Aristide  Briand. 


G.  CLEMKfCBAU. 


anne;lbs, 


KMAM  A. 


;  de  certificat  à  délivrer,  soit  par  les  représentants  des  bureaux  d'tuMtfttiffir^O|^ 
minaires^  des  consisieàiBM  -^aêêitmntt^ cn^ùpailiteé'i^téH-^r  Ife  repréiêrOèAi^d^ 
ations  cultuelles  constituées  en  vue  d'assurer  lé  ^Pecrkt^ment  des  clergés'  'des 
i^ÇUlki».     ..   ^  ■--■' 

isigné  f''  ^        ."•  ^  certifie  aue 

\     .'.... '.,  tié^fi       ■■  '^    ''^ 

'  '  •"  canton  de  '  '       ""   ' 

ont  dé  I  fils  de 

,  domicilié  à 
•   '  '    •   J  ;         ,^éj?f|rtçiliejit.d« 

concourir  au  tif^tffi  t\^,  fprt  de  la  classe  de  r*    >  dans  le  canltet  i 

V  éé|iartement  de  •"    >    *  •  ■  ^  *^ 

(enmnt'Wfe  ecclésiastûine  à'*'     '»'•''•    "' 


' '''      '   '"        ''                    (Signature.  r..  . 
et  vérifié  : 

'  â   *•••  • 
«(re  «Us  eulim, 

a  '  0-5.   .,  ...   A    M-v... 

{cntant  du  bureavi'  d'ètaiafetratlon  da  séminaire  de  u    >           « 
ibtojre  protestant  de                                                        on  dn  coûàïtlotrç  fsraélite 

,  on  représentant  de  rasiodatlon  cnltneile  de  ' •               ■  -  *    .' 
n  Yue  d*asinrer  le  recrutement  dn  clergé  (catholique,  protestant  ou  Israélite ][; 

prénonas.                                                          '.    ■  r.i.    ■.    ••  •.*.     .' 

1  Uea.                                            .  -                     .   ^     . 

itioo  de  rétabUsiement  où  rintéretté  a  fait  tes  études.  '''    '  \ 

ndication  qu*à  la  note<*l             t      .           .,.•'..«  -      •»••    î^ 
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Modèle  B. 


Modèle  da  certificat  à  diUvrer,  soit  par  les  représentants  des  bureaux  d'adminis- 
tration, des  sémiiUÈires,  des  consistoiru  p^tçfta^  ovk  .Uraélites ,  ioii  par  U  repré- 
sentant des  associations  cuttaelles  qni  assurent  le  recrutement  ^a  clergé  des  différents 
cultes.  *        ■ 

Je  Soussigné  (>>  '     ,  certifie  que  le  àenr  <*i 

,  né  le  à 

canton  de  ,  département  de  ,  fils  de 

et  de  .  ,  doœidJié  à  >  »    ,  oaftit6n  4e  •        ' 

département  de  ,  appelé  à  cooGOuiir  an  tirage  ao 

sort  de  la  classe  de  ,  dans  le  canton  de  départe- 

ment de  ,  a  terminé  à  la  date  da  à  ^^ 

.  dans  (*>  ses  études  en  vue  d*obtêDÎr  on 

emploi  de  ministre  du  culte. 

Fait  à  ,  le  ^9    * 


Vu  et  Yérifié  : 
Le  ministre  des  cultes. 


Le  représentant  de  f) 

(  Signature.  ) 


(')  Représentant  da  baréta  d'administration  du  séminaire  de 
ou  du  consistoire  protestant  de  ou  du  consistoire  isnélite 

de  ,  ou  représentant  de  l^astociation  cultueUe  de  , 

constituée  en  vue  d'aosnrer  le  recrutement  <Vl  dsillé  ^tliolique ,  protestant  ou  isnélite). 

(*>  Nom  et  prénoms. 

w  Ifoip^da.Ueu. 

'*)  Dé^gnatioo  de  rétablissement  où.  rinlémssè  a  HUâses  ét«det. 

m  Même  indication  qu'à  la  note.O. 

Hff^y^mft   G. 

Modèle  da  certificat  ^ne^^Ieiira  prodRire>  à  tAge  dt  vinftsi»  ans  aeeomplà, 

le  dispensé  ecclésiastique  pourun,  d^un  emploi  de  ministre  du  coite. 

(Certificat  à  délivrer  par  les  ijfoprésentsnts  des  associations  cultuelles. 

^    '.      !     I.'   ■ 

Je  soussigné  ,  ,  représentant  de  Tassociatioa  cultiuUe 

de  <'>  ,  c^fie  c|ae  le  sieur  ^ 

filaide et  de  V'di>nDti6iBé  à  '  ,  cantoa 

de  ,  département  de     .  <    ,  sié  le  ,  à 

canton  de  ,  département  de  '.,',*  <<yff&t  ^oooobtq  au 

tirage  an  sort  de  la  classe  de  dans  le  canion  de  '  ,  dé- 

partement de  ,  et  ayanl  obtenn  la  dispense  prévoe  par  les 

articles  s3  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  et  99  de  la  loi  du  si  mars  190S,  est  actaeBfl* 
ment  pourvu  d'un  emploi  de  n^inistre  du  culte  à  ^^  » 

département  de  '         ,  et  est  rétribué  par  Fassodation  cultuelle 

désignén. 

Fait  II  ,  le  19    •       . 

Le  représentant  de  Vassociation  cmitaetle  de  ^^i 
(^ligaatiirqO  .    '    ' 
yu  et  v^riBé  :  ..,,.. 

Le  ministre  des  cultes  ,    .     t* 

iM  tooication  de  1  association  cultuelle. 

.(S)  Nom  et  piénoms.  « 

•  m  Indiquer  le  lieu.  ,. 

f^)  Même  Indication  qu'à  robservatlov  <»  ci-dessus. 

67. .  .».tw  \r* 
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lfcclèi>  Jk 

\fOùhB  du  eertyicai  que  denra  produire,  à  Mge  de  vin^i-siw  ans  accomplis ^ 
le  dùptnsé  eodéMostiipie  poar9a  d'un  emploi  de  muiiitre  du  culée. 

ficat  à  délivrer  par  lef  représentants  des  éUblis^mènts  pnbHcs  ôa  d'o^lltë  t)abnqaeO 

oojjîgné  ''  ,  certi6e  que 

r^i  ,  fils  de  et  de 

lié  à  '       ,  canHonde  .     ,  départem^t 

,  né  le  à         "  i      '    ^ 

(fe  ,  département  de  «  ayant 

ni  âu  tirage  au  sort  de  la  classe  de    '  ,  dans  le  cantoil> 

,  département  de  et  ayant 

la  dispense  prévue  par  les  articles  95  êe  la  loi  da  i5  juillet  1889  et  99  dé 

Q  31  mars  1905,  «st  aciuellement  pourvu  d*un  emploi  de  ministre  du  cullé 

,  dé(»artemenl  ae  et  eat  fêMnsé 


Va  et  Tériaé  : 
dnistre  éei  eeUet^ 


U  T^eprésenlûnt  dtf  W  ' 

(  Signature;  ) 


résentant  de  rétablissement  public  ou  d^atilité  publique  chargé  de  t'admloialntion 

le  culte  auquel  est  attaché  le  dispensé. 

I  et  prénonu.  .....-'•..  .-.:  ». 

joer  le  lieu. 

{uer  sur  quels  fonds  est  rétribué  le  dispensé. 

e  iodloatlon  qu*à  la  DoleCI. 


Modèle  E. 

in  certificat  qufi  devra  produire ,  aVàge  de  viùtsix  ans  acCQmplii  ^  le  dispensé 
stique  pourvu  d'an  emploi  de  màûeêré  du  culte,  dans  les  conditions  detar- 
,  paragraphe  6 ,  du  décret  du  27  septembre  i9&7 , 

(  Certificat  à  délivrer  par  le  gouTemenr  général  de  rAlgérie.  ) 

irerneur  général  de  TAlgérie  certlBe  que  le  sieur  <'> 

'•'...     *     .       .•-    u4»i'>'^  -••  '     ••  •      ■'  »     \ 

»<*'    .  ^oantoaéftC*)  /   .       .  «éparte- 

'  .'....    \    ...uéijew        ,    .  \     .,àw....    ..,.  . 

''^  u        .•    .    ,-..,•  ,.départemenl.'de,w  .     ,,      .  .      ,    . 

couru  au  tirage  an  sort  de  la  classe  de  '^  ,  dans  le  cauMm 

,  département  de  ('>  et  ayant  obtenu 

!  prévae  par  Iss  articles  %XM  Iftioi  dur» 5  juillet  1889  et  99  de  la  loi  du 
)o5  .continue  à  bénéâcier  de  Tindemniié  temporaire  de  fondions  qui  lui 
"dée ,  en  vertu  du  paragraphe  6  de  Tartide  1 1  du  décret  du  17  septembre 
lécision  du  gouTemeur  général'  de  TAfgérfè,  éû'  date  du  ('> 

Le 

••   '      :    ui    -    >    •:«      •   :    ..      'i#lni^t«re,.}      .        ! 
T  les  nom  et  prénoms.  .     r 

tria  date.  •    ''  ."  =  ■) 
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MoDÈEX^àm  eerlifieat  ^9e  4êvm  prodmn,  à  Vé^  dé  fi>ytiièr>—  mn 
dispensé  t/teiésiàsti^  ptkutbu  JPvm  «apliK  «b  minitir^  âm  ^miêt,  ter  le» 
d^JftirtioleiiM  fMtmgruphe  6^  du  d4cr«t  ^  ^  tepimàreJ9((7^ 

(  Certificat  à  déiiTrer  par  raalcwMé  municipale  de  la  commune 
dam  laquelle  le  ministre  du  coite  exerce  tea  fonctions.) 

.  Lç»  (')  •  d«  |i^  commane  de 

certiàe  que  le  siéor  <*) 

fd^  .  ,f  ei4»      I  ,  _-, 

.  canton  âe      .  .  ..^i    ...     ,  ^^ptrtAOMit 

de    ^  ,  né  k,  • 

à-  :         ..::   .»<:«iit«p»4e  ,  ,  dlé|iirt«BMal 

da  «  »  «yfnd  cqncodcif  aia  tuqî^  au  tort  ^ 

U,  ffpv^i  ^  ,  y  aans  le  canton  ^      ,     .     . .  ,  departemcii 

de  et  ayant  obtenu  la  dispense  prévue  par  1» 

articles  i3  de  la  loi  da  i5  juillet  1889  et  99  de  |a  loi  da  si  mars  looS.réiûlB 
actaellement  dans  la  coinnitine  de  <'>  -,  oà  il  a  été  lionimé 

par  décision  de  M.  le  gonverpear  giMnï  4^  i* Algérie,  poar  remplir  des  fonctHns 
ecdësiastiqnes. 

LeW  ••      • 

(Slgvmlsnu.^ 
Vu  et  Tériflé  : 

■Lè'W.  •  *•  •■  '      .•.-•■         ;  ••  .  • i.«.  ,•..-..•' 

(>)  Maire,  administrateur,  commandant  du  cerde.  .     •  ^  > 

•    m  liom  et  prénoms.  •  <   •'     ><  ^  r 

(')  Indiquer  le  lieu.  .    '--i     f     i-      .     .      î     .     :» 

<*)  Même  indication  qu'à  Tobserratlon  (')  d-deHos.  - .,  u ,    .  .1.  xi ...  * . 

f*)  ]>réfet ,  général  commandant  la  division ,  gouverneur  général. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  li  avril  1 908  :      * 

Signé  :  G.  Clem«ncbad.      >   ;      ,     ^  u,, >    -^    u    ^  ^-T^i 

digne:  AatsTiilk  BAU^o. 

J/  l     .  ''    ,  :<T  ^  .  ■ ..',   *x     i  Ti.t|   i  .».H  ••  i«  »»•  1  1*1 

\..-.i^   ''  '.»|;     '.riT^j -^f        /'i  .1.'»».     ;.   ."•*;n     ■ 

N*  5iio3.  —  DÉCRET  qui  approuve  ki^siUuiion  à  la  Compagnie  éhetriqméÊ 

'  Mmi  de  la  Société  de  halaae  âeet^iqwe  poar  exploiter  un  OutiUtÊ^êfMe 

de  traction  électHffue  des  oaieaax  sur  ht'^fNmde  ligne  de  l'Etcaat  àfenier 

da  Nord^  entre  Étran  et'  "Siitftnitçy  àpec  embranchements  vers  Don^et  iftrf 

"     ••"     •••■'•    'Dtt>^«tfli-i^;     *■   '••    -' •••'^  •' ■  V 

.,;     :.,>    .    t  .•«•     ■  ••!.    »  !..  i(  .,i-"«'      ..fil     *   Il  .     1      ••.•!•     •«         •     .•'.iii'.      *    .» 

Le  PnfarrairrDB  la  Répubuqub  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  traytox  publics,  dès  pbsj^.dlilM  lAé- 


6.  n*  2965.  ^  Um  ^ 

u  avec  ie  cahier  des  charges  y  aimeié,  ie  décret  du  19  joiilet  1907  qai 
orisë  ia  société  anonyme  dite  Compagnie  électriqae  da  Nord  à  établir 
expioiier  un  outillage  public  de  traction  étectnmie  des  bateaux  sur  1# 
je Ifgoe de TE^éàùt  Itô  tuer  du  Nèrtl,  èilite  BcràÀ  et  l^éthunef,  levée 
Tinchcment  Vers  Don  et  teri  Bèùvry ;  ' 

,  QotaJwneAt .  i^rl^ii^e  2  de.  ce  4^ret  aiv^  ie^mw  àwpài  h  campaipûe 
ique  da  Nord  est  tenue  de  constiiaer,  dans  les  sii  mois  à  AumpUir  de 
le  du  décret,  une  société  anonyme  (j^oi  lui  sera, substituée  et  avec  la- 
;  elle  restera  solidairement  lenue,  <v{s'4«-viB  de  TÉtat,  de  tous  les  enga- 
ats  résultant  du  câbler  des  charges,  la  substitution  devant  d'ailleurs 
pprouvée  par  un  décret  rea^^jen. cpiiaj^,^*JÉ|tat-^  ^     ,.       ,    { 

la  demande  présentée  le  19  novembre  1907  par  la  Compagnie  élec- 
dtt  Nai^  «li^iidlmt'À'êetiqu^iui  ^ottOkihitjitoé  nm  sœiétié  qat  pmùd 

omination  de  Société  de  halage  électrique;  '-  .3'> 

l'bcte  iei»  dâl4  du  '«9»oelobM  3907  établissaiit  les  statuts  éè  kdite 
y,  I^Mle  4«i'9i'O0lfbr^i9o7*  portant  dédaratieti  de  Mvscriptioii  «t 
sêlneiit,  èt*«*<iet»  du  aa*  ne^etnhM  1907  oMsIataut  M»  dépM  4Kk 
'VerbMKdefiasseaMëei^cdnitiMive»?  '  -"i 


,  1".  Est  approuvée  la  substitation  à  la  Compagnie  éleôdfiqoé 
àéùM  Âdoiété  de  hidiige  éleotriqaB  flftos  letf  droit»  ml.  ebliga- 
ésaltanl  <ki déoiset  du  igîpttlel  \%o%'4{m  a  aMorisékt  Com* 
éi43ctrii}»«'d«i  N<^rd  à  élaMîp  «t'k  «ipMler'nn  ontiflslgct  poMîe 
tîôd  électcicfoé  des  bàteànx  sur  la  grande  figûé  ^ë'  Wlscautît 
du  Nord,  entre  Etrau  et  Béthdne,  avec  embran'cheinents  Vers 
Tér^Beuv^.  '  •     '■'•  '•* »'  "  "- '  ' 

est  interdit  à  la  sôciétéVsous  peine  de  décli^anceV  d^eugagçsir 
pital,  directemept  ou  indirectement,  daiis  une  opération 
déSoïe  II  ^article  précédent,  san's  y  avoir  été 


.•»  i 


ue  l*éntreprise 

iement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d*Êtat. 

!  ministre  des  travaux  publics,  def^jpç^l^  «t  Je^  téi^ST^jj^bes 
:-gé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  au 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ^        . , , 

L  RambouiHet,  le  8  Mai  1908. 


,'*'  '  5îçVé  Tf  .  fallièÀes. 


ie  la  pr^'oYOfice  fiociale  , 


le  la  préi'uYOfice  fonale , 

iM(«jRr  dit  4ri^mutff\f^içs  4  1     , 1  ç  r  : 


I     f 


postes  «t  tUs  télégraphes , 
Igné  :  Rbnb  Viviahl 


/!»« 


.-g  ^'.»l      ,,.!•'. ^    /  .  i.  '>.  iJ    '•-    :.  "I,',  lifVJ   '^J 


—  Ras  —  .    I»   • 


approuvée  par  le  décret  du  6  août  ±907,  ledit  aveï\ani  passé,  le  12  décembre 
4907»  entre  le  préfet  de  VAriège,  au  nom  dvt  département,  et  la  Compagnie 
tff5  éhemins  de  fer  du  SudOnest,  pour  la  modificàtioh  de  ^ûtiich  i6  du 
'  oahier  des  charges.  *'        ''"  '         ».   ^    .t     . 

51^     .  ,1      ."  .    ,     i  .  .       .         ^     •»  I   .  •  t,    • 

Le  Prbsident  de  la  Keptolique  française. 

Sur  le  rapport  dm  ministre  4e»  ftrtyàtt.  publics,  de»  poètes. etr  das  télé* 
grapties; 

Va,  avee  les  eoBifentions;  les  av^nants^  la  sépie  de  prix  et  le  cahier  des 
charges  y  annexés,  ie  décrets  duj .6  août  11)07,  y*  a*0QÉifim»>rit  dèelecv 
4*iiUDté  publique  rétablisseioeBl,  dam  le»  dépariemenis  de.  la  iiaiito^ 
Garonne  et  de  fAriège,  des  troi»  Kgoes  de.tffaiiiiway«.de  SaînAtSiftlpice^ar- 
Lèse  à  Paiibès,  de  Montesquieu- Volvestre  au  Mas-d^Azjl,  et  de  Sabarat  à 
Pailhès,  concédées  par  TÉtat  auxdits  déparlemehts  et  réti-océdées  par  cem-cî 
à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest; 

Vu,  notamment,  Tarticle  16  du  cabier  des  cbaiges  susmentionné,  relatif 
à  la  durée  de  la  concession  des  lignes  situées  dans  le  département  de 
KAriège;  •  '        ..■,.'..'■•• 

Vu  l^avenant  èi  la<  coiit«ntio<K  du  ao  jnlHel  igcr;  appratfvëe  par 'le- décret 
navisé  du  6  aoàt  ]907ifledit'evenatit  pBssé,>fe  is. décembre,  i^/tr^  eotre  le 
|M)éfet.de.rAriège,  au.  nom  dm  d^riemcnt,.  et  jA'Geîppsgpie  des  oh^EUBs 
4a  fçr  dâ  Sud-Ouest,. pour  la  .mQdi^cai»w.fde  ^air^te  16  4fif,,ç«b^r;  des 
charg^  annexera  cettç  convènliqn^  .        ,..:,.*',,..     .     /    ..      ,,. 

Vu  le  rapport  du  service  du  contrôle,  en  date  des  a3r^A  déeenbns  1907; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (i?  sectiop),  en  date 
du  ai  janvier  1908;  /  !  '  * 

Vu  la  loi  du  11  juin  iS§ip.  sur  les  cKemins  <^  fer  d^întjérèt  local  et  les 
tramways;       '       .  '      ' 

Vu  le  règlement  d*administration  publique,  en  date  du  16  juillet  1907; 

te  Conseil  d'Ëtat'  enterida ,  \        '       '  . .  •    -     • 

BécRÈTB  : 

AtiT.  .l*f.  .Est  approuvé  Tavenaat  à  la  convention  du  30  juillet 
1907  approuvée  par  le  décret  susvisé  du  6  août  1907,  ledit  avenant 

Sessé,  le  12  décembre  1907,  entre  le  préfet  de  f  Ariè^,  aa  nom  du 
épartement,  et  la  Ck)mpagnie  des  chemins  de  fer  du  Sùd-Onest, 
pour  la  modification  de  Tarticle  16  du  calriep  des  diarges  annexé 
k  cette  convention. 
Ledit  avenant  restera  annexé  an  présent  décret, 

2.  Le  ministre  des  travaux' publicsTdes  postes  et  des  télégraphes 


cbaiigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  iaséré  au  BaUê- 

les  lois.  ,1 

dtspàUttté^iu'léU^^âpfm,'^    ^*'\  -ïv^    -.v».    /.i:  vs  »     iu,.  •        '■.*.»     . 
Signé  ;  Loo»  Barthou.     ^  .,,;,.  .. 


TRAMWAYS  DtJ  î)ÊPi!îitE^t  DE  t*A^lÊGÉ.  ^    '  '  '' 

cfe  ;  Todloase  à  Pailhès.  dits  de  la  Lèze  [partie  située  da(ii  le  diparié'- 
t  de'fjtrlègè)l  CUfbmnë'ak  ^S'éÀtiï:  m  Ûë  YkfkhipàHte  située 
r  le  département  de  VAriège);  Sabarat  à  PaUkêsr''  {^ëccbrHÊénienV  àés 

"  >^i\-\\'.j\   •î'niiiLLie/n''»>.ôt»   »hr»-:   :l^*,.    -m.j'il. j/  î 


AVENANT  ;^>.r  ,'.;,..    .••  i    ,n  ,.\ 

COIfVE.\TIOir  DU  30  JUILLET   1907  APPROOVKB  PAR  DicBaT'D9  6  AO^ÏT  ^ig^, 
MODIFIANT  L'ARTICLE   16  DU  CAHIER  DBS  CIIARalta.f  1  >      \ 

.    .  .-    ..  ^       r    •  .        ;     •■}    . 

les  soussi^és:  ..,.,...•.     ,.    ,      ,    ,  .  » 

ston  Boudet,  préfet  da  département  de  l*Ariè§^ ,  «^bmat  aaiàom  te  dépar- 
m  verta  des  délibéralions  da  conseil  généf«l«»  00  di^tâ  des  91  df&fwihrf  1904, 

.&05,  ...  ,;      ,  ..  .J       ..        ...  ...........  ,  ' 

le  gétdnX  iUtutpé,  Vioè-pMsidtent  do  ^rOnsdldriidaftiiilsIratiMi,  agiMaaft  in 
la  Gommgme  de(9:cà6inta!^da;Cér  da,$a(|-Pii4^idokitti0.9iià09.*oçi4-^t  k 
^are  Ao^HQ^ ,  et  «pécialfin^i^iit  iifatiqçisé  ,fUK  Qn^^  préseoMïs  j^  4^ibérajU«o 
il  d*adinioistcatioDen  date^da  37  Ayrjlf,.i907,  .     .      ,  .   .;^     ., 

tre  part;  ^  ,  . 

!  ctt^véaux^  ^i  JUit  : ,  ■    ..t..'  .t 

!  ;      ,.     ..    «     'i  .',    : .     ,  »      .'•..'  ,     ■     i 

B  UiVfQ^B.  L*arlicie  16  du  eahler  d^  ct&ar^s^  c  Dorée  do  la  conce^siopi, 
»lacé  par  Far ttcle  ci-après  : 

6.  La  darée  de  Ifi  concession  des  trois  lignes  mentionnées  an  ca*hier  des 
rendra  fia  le  6  août  ^967,  c'est-à-dire  cînqoaote  ani  après  la  date  da  décret 
'  de  ce  eallicfr'des  ebafgea.» 

double  à  Foîx,  le  12  déçenibre  1^7. 

Lu  et  approuvé  :  '  '  ./  ,         Lu  et  approuvé  :  "    ' 

igné  :  QéUéral'BÉ*^ARD,  '''  "  '     '         •     '       "  Signé  ;  Gaston  Boudet, 

,.r  ■;    ^    ;^   ;-  -    .       •       •  •     ,     . 

Paris,  le  i3  mai  igoS*  ,  .   •  i   .       .    .    » .  t 

Le  MinUlrt  des  travaux  pablics , 
des  postes  et  dêt  télégraphes  , 

Signé  :  Lotis  Barthou. 
•é  à'^^fS6ix.  fts'aS' avril  i"gd^/f*'i«,V  i5i  "Reça  an  franc  vinit-clnq  cen- 


■•''  tn  r<f  ./    '1-  ».'.  •'     .;r  .t^r'vi'»    (!*^f  u».  yi»  ii  )rJijD"x"-'l    -i.'   ^^\* 

N*  Ô119Ô.  —  DÉCBET  qui  approuve  la  sabsdtuHon  de  la  société  antmymB  diu 
Société  des  Iramways  de  rArdèlel(0(,  ^'^iliki  MiaftaUiPiMMlte^  flélff^Gi- 
raud,iGi|^ri>  Pianiçhe  jet  Félix  Planche,  comme  conceuioruiaire  ou  ràr^ 
cessionnaire  des  lignes  dont  Vitablissemetit^  dans  le  déMortem^^  de  Vit- 
dèche\  a  été  déclaré  d'utilité  pahUque  par  ledé^0iduJà4SMril.iit5. 

Du  16  Mai  1908. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trafam  publics,  des  postes  et  des  tâé- 

^aphes;       ^^  ^  ^^  ^  ,  ^^  . 

,   Vu ,  avec  la  ço^ntîpa  ei  les  cnAUç^/de?  cl^arg^  yjanneiéA,'  le  décret  do 
14  avril  1 906,^01  a.:  ,  .   .  ^    i,    ,  ^ 

1*  Déclaré  d'utilité  publique  Tétablisseai^,  dwf  la  ,dépa<|9»ftWt  de 
TArdèche,  des  lignes  de  tramways  ci-après  désignées  : 

a)  Du  Pouzin  à  Piivas,  avec  raccordement  au  bas-port  du  Ponan; 

b)  De  Priva»  a  Aubeoas;  -  '  ''-*'• 
ç)  D'Aubena»  à  Oser; 

d)  D'Uzer  au»  V«i»t  .   /    j 

e)  Des  Vans  à  Saint-Paul-le-Jenne; 

/]  De  la  Croisetle  d'Uier  à  Largentière; 

0)  Dè¥alionà  ftiioau;  >  ^ 

■  k)  De  8af  nt-Péray  à  Vemota  ;  > 

a**  Approuvé  la  convention  passée, le  10 mars  iqoS, entre  le  dékwrtemeDl 
de  TArdèche  et  MM.  Etienne  Planche ^  Henri  Giraud,  Gilbert  Pfakthé  «t  FéSx 
EUmAe,  pour  la  -toiifMssiofi  ou  la  céti^ceaaiin  .desditea  lignes; 

Ttt  notamment  ^article  \k  àe  ladite  convention,  aox  termes  do^Ml, 
dans  un  déhd  de  six  mois  I  <Mer  de  !a  déetâfatlon  d*itt!lllé  pdbfiqoe,  las 
concessionnaires  devront  constituer  une'  sbciéfé  anonyme  pour  tenr  èflre 
substituée; 

Vu  la  demande  adressée,  le  16  juin  igoô,  à  M.'lf  pféfct^e  TAidàdie, 
par  MM.  £.  Planche,  Giraud,  G.  Planche  et  F.  Planche^  à  Teffet  d'obtenir 
que  la  socfëté  anonyme  dénommée  Soàiété  des  triiMtbays  de  fÂrXkhê  leur 
soit  substituée  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  rAcâ/^ebe,  en  date  dn  29  dé- 
cembre 1906,  complétée  par  une  décîsîoA  de  la  coounJa^ioii  dhépartemen- 
tale  du  13  février  1906; 

Vu  les  rapports  de  Tingénieur  en  cbèf  du  contrôîe,  en  daté  du  9  juillet 
igo6,  du  j5  mai  1907  et  du  3  octobre  1907; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  TArdèche,  en  date  des  16  iuiliet  A9P6,  i**  dé- 
cembre 1906,  18  mai  1907  et  aa  avril  1908; 

Vu  la  loi  dn  11  juin  1880  et,  notaioament,  Tarticle  10; 

Le  Conseil  d'État  entendo,' 

DécaiTB: 

jt    <    ;      ■    .      .     '■ 

Ab^T.  :1*'^  l^t,^ptproaViée}aau]bâtÂttttjloo  il^ja.AopiétéaQO^yiiM  dite 
Société  des  tramways  de  VArdèche  à  MM.  Étiênmê  Plas^çke,  Meurt 
Giraad;  Gilbert  Planche  et  Félix  Planche,  comme  coDoesaionnaire  ou 


B.n-2965.  —  l»ai  — 

iDceinoQQtira  des  lîfiies  éoùi  VMbVammftit,  dbns  iedéptatà- 
at  de  rMèchè,  i  été  dAâanrë  d\itiKté  publiqm'  par  le  décret  fln 

itHI  igoS.  '  '.    ' 

.  U^t  intenli^  k  la  Société  des  Xranxxmys  de  l'Ardècl^e^  ^us 
le  de  déchéaDce,  d'eng^ager  son  capital,  directement  Qu.ii^di4p»çto- 
Uims.\m,oj^Ta^^mf^^^  cfu^î^  coii^uotira  ^et  f  içuplgitation 
iigaa».4«  traoMfrdy^  'WUMpentiAop4€)f^,  sam  y  .être  préaJabjUiioeBt 
risée  par  décret  rendu  en  conseil  d'État* 

Le  miéîâtre  des'travattx  publics,  des  postes  et  des  létégraphes 
hargé  de  Texécution  da  pi^ésent  décret,  qni  sera  insété  an  But- 

des  lois.     "  "  ■'  ■    .'     -  •  .     ..-.  •        •••••• 

»' 
it  à  Rambouillet,  le  16  Mai  1908.  .       ^ 

Signé:  A.  FALLIÈRfiS. 
«  Minittre  des  traoanx  pabUes, 
du  fottu  d  du  tMgrapkMS, 


96.  —  DÉGMMT  gai  approuve  la  lubMuiion,  ù  la  Qômp  gnie.centraU 
hemins  de  fer  et  de  tramways,  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  dér 
fmet^ûuaf  des  Baaehêt'-diùRhéfiei  ' 

..  Du  9jili«i  4908.  .  ,  ,  »"....:■. 

CPromal^é  aa /oarnoi  o^î«I  du'a6'mal  ijyeS.) 

nisiDElIT  DB  LA  RiPUBUQUE  FRANÇAISE, 

é  rapport  4%  oji^istrç  :^  jM;*Ya.ax.  public»,  4?»  ^'^'^P.  e^  de^iél^- 

loi  du  29  décembre  1906,  qui  a*  autorisé  le  départeiueat  des 
-du-Rhône  :  ■      i  'i 

-acheter  les  réstsani  de  chemins  de  fer  d^intérèt  local  concédés  h  la 
lOuveUe  des  chemins  de  fer  des  Bonc|i6a^iii*âhéaM»  et  à  ta^Compa- 

chemins  de  fe'r  régionaux  des  Boiiches-dà*ltlidde;' 
lourvoir  à  Tentretien  et  à  Texploitatioiï  tlefdJts'itéseam,  confor- 

aux  clauses  et  conditions- 4e -la -convention  passée,  le  a5  juin 
tre  le  préfet  des  Bonches-du -Rhône  et  la  Compagnie  centrale  de 

de  fer  et  de  tramways;  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des 
rannesté^;''     '     '  ■         -      '•  ''■'*■■'     *';  "'        *'^  ^       ';'•   ^ 

)lammèrtt,'t*arlicîe  3  de  celte  cctavënfioù,  aux  termes  duquel 'la 
lie  susmentionnée  s'engage  à  foruier,  dkhi  lés  troN  Mois,  une Vo- 
nyme  qoi  devra  être  agréée  p^r  le  ^portement.  Cette  soeieté  sera 
3  au  concessionnaire  et  ctëvienàra  solidairement  responsable  avec 

vis  du  département,  de  tous  les  en^ag;ements  contractés  envçrs 

»  *  .     '• 

d9iu^wif^  ^swt6CA«il9i^'^ar41.i^7:,>PArJfi  Ç^fM^g^îe-tÇ^- 

hemins  de  fer  et  de  tramways,  d'une  pan,  et  pat*  la  Coq^^p^ 


—  1062  —  .      0 

descheinioB  dealer  départemdiitafiix  desBo«iQbeMiu<4UliéDe4:<i-««lr»p6rt, 
à^refiei  d'obtenir  rapprohatioQ  de  la  .siilMtUi|ti<^  4p  ^  §#i¥>ade  i  la  pre- 
mière comme  concessionnaire  des  réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
iocal  qui  ont  fait  Tobjet  de  la  loi  sus  visée  da  39  décembre  igo6; 

Yb  lès  rapports  du  service  du  contrôle ',  en  àatfe  ties  37  avril  I907  el 
28  avril  igoé:  m' 

Ta  là  d^Hbéra^ioh  du  conséH  génétial  des  Boachesd^i-Rbéne ,  ^  date èi 
)8  avnï  i^T^.ei  ceile'de  la  comihlivlMi'âqMkttèmenfAto,  aglSMiiit^piif  délé- 
gation, en  ddte  du  i"mai  1907;  •  »   •  .>       m,  ••'.•• 

,  Vn.iea  JteUr^a  du  préSet  àe$  Bow4^mf^'ÏÙkài^^,en,^8^lfi>^4tf^  13  mai  1^ 
et  2  mai  1908;  ,  .    .   .'...  ,    '      .    .  . 

Va  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  locd)  et  les 
tramways  et,  notamment,  Tarticle  10; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DécRÈTB  : 

Art.  l**.  Est  approuvée  la  substitution,  k  la  Coiùpagoie  centrale 
de  chemÎDs  de  fer  et  de  tramways,  de  ht  Compagnie  des  chemins  de 
fer  départementaux  des  Bouches- du-Rhône  comme  concessionnaire 
des  réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  ont  fait  Tobjet  de 
h.  loi  susvisée  du  29  décembre  1906. 

2.  H  est  interdit  à  la  Compagnie  des  diemios  de  fer  départeaten- 
taux  des  Bouches-du-Rhône,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  soo 
capital ,  directement  ou  indii^etement,  dans  une  opération  autre  que 
Fexploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer, d'intérêt  local  qui  lui  sont 
concédées,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  déli- 

béré  en  conseil  d'État. 

.»•  .   ' 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  charg'é  de  réiécutibu  du  présent  fl^cret,  qui  séiu'ibséré  it  Bnl 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1908. 

Sl|i9è  :  A.  FAlt^R» 

'UMkdsirtdtrtii^vâuxptbHeg,  

des  postet  ei  du  lâffrûplm,  , 

Signé  :  Louis  Bii^riiou. 


N*  ôi  197.  —  DÉCHET  qai  reporté  aa  Uadgel  ordinaire  da  Mi^ùUre  des  irtuans 
'  "P^^F*  ^^^  P^^^^  A  ^H  ^lyirafh!^^  (Merf <c^  '^^^)  ^  CjcédU  non  emplqye 
en  iM^t  appUçàtflè  aià  jtflyîg^çifion  intéficiir<!.  *.  .    .^^, 

»   »♦'    '  "'*'     »J  1       <'      •       •  «ik        «k«'  •<«'      *  •        ••    .ti.  1.    ' 

^     I       .  ,     Dq  aa  }ini  1008. 

La  Presioeht  db  la  Repuruque  française, 
'Slior  lè>l«yt>or(  dli  iiiiailM<des  MVÉuï>p«blt«s,^di»«49t«s>  «I  dêb  lélé- 


B.n*2965.  —  lOôa-  — 

khÀée  finances  do  Si  décmuhre  tgtrj,  portent  fixation  dn  budget gé- 
des  dëpentes  et  des  reçeltes^de  Texerpice  igoS  et  répattition,  par  cha- 
des  crédils  afTectés  au  ministère  des  travaux  publics ,  des  postes  et 
ilégraphes^f^oar  ledjt  eoreroice;  ..■'..!• 

l'artidé  5a  da  ddcrét  du  3i  'mai.  k86a  <'>  aoT' la  eonqpttdililité  pulblî^ , 
à  remploi  des  fonds  de -eoaaouDs;  -r  ,      i* 


le  décret  n*  ai6,  du  7 Juin  1907,  qui  a  ouvéï^t  au  ministre  def  tra- 
publics, 'des  postée*  et  des  tëîé^gràpit'S,  sdr  !e  budget  ôrdfhlaife .  de 
ice  1907,  premièna  seotfdt)  (  tFtt^anco  ptiWé'sfi  chaphrèx^M  :  'MitJi-* 
intérmre,  —  Qeaiaanp.  —  Traraaw  ordinaires:  — i  &rirêtîett^€i  répara- 
rdinaîres,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  les  crédils. oi^après, 

istruction  d'une  passerelle  et  d'une  eilacade  près  du  pont  tournant  de  la 
ne  de  ^'«nkc,  à  Reûns,  sur  le  canal  de  TAisne  à  ia  Marne.       10,800' 00* 
enaion  des  ioslaliations  de  l'asine  élévatoire  à  vapeur  de 
aicourt ,  sur  le  canal  de  U  Marne  an  Rbîn. •;.....       95,ooo  00 


Total 45,8oo  00 


s  documents  administralifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme 
ante-cinq  mille  buit  cents  francs  il  reste  actuellement  disponible 
dix-huit  mille  huit  cents  francs,  dont  le  report  peut  être  eifectué 
►rcice  1908,' en  vertu  des  dispositions  de  râftlcle  5»  snsvisé  du 
[i3i  mai  iS6a<»>; 

ds  dn  ministre  des  finances, 
rs  : 

".  Est  reportée  an  budget  ordinaire  dn  ministère  des  tra- 
t)itcs,  des  postes  et  des  télégraphes,  exercice  1908^  pfeijiMère 
Travaux  pdblics),  cha'pi^c  xxxiV  :  Navigation  intérieure.  — 
—  Travjpttsi  oirdmairiM.  —  Kntretiert  etréparatiefKs.  oréUnatres, 
me  de  dix-hnit  mille  huit  cents  francs  (18,800' Ivpt^Venant 

de  .concours  et  no»  f^n^ployét)  mx  jkts  çoédits.  4)ttv4Qlv  au 
correspondant  dç  Tcj^ierciccj. 997.^  ^       _  .,  » 

somme  de  dix-huit  saillie, huit. GeDts.lJWics'(iS9âoQ')* est 
e,  d^Ds  ia  proportion,  suivautOn  aux  ^ptreprises  ci-après 
,  savoir  :         '  ... 

iction  d*ane  passerelle  et  d'one  estacade  près  da  pont  tournant  de  la 
!e  Venise,  à  Reims ,  snr  le  canal  de  TAisne  a  la  Marne.         t,odo'oe* 
>n  des  installalions  de  Tusine  élévatoire  à  vapeur  de 
urt ,  sur  le  canal  de  la  Marne  au  I^hin ^ . .       i7,3oo  oq 

.  '     '  ■  •  ' I  ,      .    •  •  .         .    •  »    {'.    /  ; .'  i/ 

'.!     .  TOTAjf^  iG^M.«-'*  •!••••«  fo'<.V*«- •*         l8i.6oa  OQ'i 

Il  I  inl/ 

Ile  sommf^  de  dixhaU  ijpill^  bi^it  ci^Dlp  jy^QÇ9,(l9,8po^) 
sure'aDDÔléé  au  budget  oV(tiDa^u;e  di^  xojbi^^èir^.ai^^ 
les,  des  postes  et  des  télégraphes,  exercice  1907,  première 


—  1034  — 
«édite  [Travaux. pMi<ft)\  diapîM  xztoii  ':  Navigatim  thl^itone.  - 
Cknaaxé  ^  Trmaàx<^rdinâ)im%  -^  f^ttretiëti  et  ¥épamti&ii»  wénàifés. 

3.  Û  sera  pourvu  à  la  dépense  aulmaée  pati  Vmrtic\B  V  w^iaàê^ 
46»  jressounm  «pécialai,  véraes.  au  Trésoto,  à  titre  de  MDib  le  con- 
cours ,  pour  les  entreprises  mentiMmées  audit  «Hide. 

4<  Le  ministre  des  travaux ,jpta!blii8s,,46^  pof^  et  de»^^.téléffr^hes 
et  lie  miaistre  dea  Ânaaeea  sont  eharigré»,  ohamA  «a  ee  qui  le  ««i- 
ceme,  de  l^wéoution  émpiéÊmk  4éflM,  fnî  ««a  int^  mkëéblin 


Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1908. 


digne  I  A.  iTAfJLiÈRSS. 


.(<lu(^r.pU.,  Sîpié:J.C4n.Là0l. 

9lg^  !   LOUD  B&ETHOU. 


N*  5i  1.98.  t*'  DiciNii'  mmmuRÂ  4m^  Omtrâkmi'  4$i  dépms&t^èÊpigéis 
du  Gouvernement  général  de  Vàl^ilrie. 

Dq  23  Mai  1908. 

(Promaigiië  aii  Jomrnal  officiel  du  96  mai  igoS.* 

*t'R   t^AtttÛÉtfT  tot   U  RÏPtTÈUQUB   FRANÇAISl^ 

<V«  «là  M  4«»$  4éoeliifeira  iCfOQs  popMIt  ><^MMlfeil  ^fVM  4>adgéi  ^«pédâl 
,foiir.r'iclgérié>;  .'-  ^  ....»;. 

Vu  le  décret  du  28  janviét*  i^S^  'qoôAiÈaat  l'argaoïsation  au  service  tic 

'  Sur  ïe  l'apport^ du  jl^fesidfeitft  du  Xotisèfl "  ifaihfetre  de  tlutënéur.  e^^n 
minisire  des  Hnances,  ^ 

DÎbdBèTJi  :'''•'-" 

Aat.  t*^.  AI.  DGàf?  (Miar/W],  u)spectèur  des  finances,  est  nomme 
contràtMr  des  4épeBses  engagée»  éêf  «gouvernement  général  de 
1  Afgenc  "" 

sr.il  (^'=rtlrft\it^à'tfe  ti>ti(iiidtùAip6^'iih  li^âJt^iKeiit^^afb^^èT  d« 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  et  le  mînislrt 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  cç  qKXi  ip.ofi|pwcmi^,4*i*-tK^i* 


In  préseot  décret,  qui  sem  ii^^éré  |iu  Journal  officiel,  au  Bul- 
bes lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'A  Igérie. 

à  Paris,  le  a3  Mai  igo8. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

mtiÊComta,UiiUsinékl'ùiiMmt;        •  <    U  Ministre  des  finane9S , 

•  ..   •'  ,_       »       .î     . •  ■  .1  .        , 

)9-  —  Otomrqui  oBxrfi  xn-Miniitre  de  l'i/Uérimr  mn  OMM  ^appU- 
lire  ei^-em&mméaJtion  des  Restes  à  parer  constatés  par  les  Comptes 
tifsdesmMreiees4P^,§9&5ét4$04. 

.   PuPfàMeBkk^^ 

lESIDBNT  DB  LA  R^PUBLlQtB  VlUMlfAttl, 

proposition  ditptMtênt  du  Conseil;  ififnistre  do  i'faïtéri^ur;' 

fat  ci«a«iMtë  des  evéMioës  IMilééesen  a^^jimentationdci»  y<0stes  à 

Qstatés  p^ir'leceoipte  déSttHicrdes  («erdces  4904,  1905  et  i0o6; 

*tide  ia6  da  décret  dn  3i  n^ai  1862  ^*\  portaui^  rhgi^mmt  général 

»mptabiiitë  pnUiqae; 

lërant  que  les  créances  comprises  dmis  ïéM  «UfvM  concernent 

îces  prévus  aux  bad^s  des  exercices  1904,  igpô  et  1906,  et  ^'ex- 

as  les  crédits  qui  lear  étaient  i|p|Aica]t^iôs'« 

is  da  ministre  des  j^n^ods* 

b: 

l".  Jl-Mt-owrert  au  badget  du  minist^  d^  rintérienr,  en 
atiod  dea  restes  à  payet  constatés  sor  les  exercices  190/i, 
1906,  un  crédit  total  de  quatre*vin^-seize  miU^  cinq  cept 
IX  franda  dnqaante-qnatre  centimes  (96^,'5a2'5&%  représen- 
sontMrt  de  Maturités  créeiiieea  iiqtid^es  à  la  cfaat^^e  d^  ces 
,  sdivamt  le  tableau  ci-annexé. 

payement  de  ces  ^éaaces  ^pcHirra^  W  xx^oséquenç^^  4tre 
ce  pajp  impatatiqo  wr  jt^*erpiçiÇ(  /c^ivaAt* 

ra  poitrva  à  cette  dé|>eft$e  an  moyen  dès  ressources  ordi- 
budget. 

ninistre  des  floances  ,etle  préisidei^t  dn  ÇppseiUJiuUiistre 
ieuTô  sont  chargés»  chacun  .eo  ce.qui  ledMiaaaniev>de;rexé- 
présent  décret,  qui  mêMS^i  ^M: jBmlleim  éea  his. 

aris,  le  3o  Mai  sfoS* 

.Sjjgyié.:  A.  FALLtÊRfe?.' 

Cntmit^  0inUtr9 de  VUUéKUur,.  U  mSnism  àufmilum i 

:  G.  Clkmbiicb^.  "         •  .      '        3%n4:  ï.  ^aillaux; 

,  Bail.  ioA5 ,  n*  10537. 


'  Ift* 


;     .  ,.    ...      ..     ...,v     EXERCICE^  CLOJl,  ^^  .^^     ..,,_    \  .., 

t-      ..j  •  .      EXERCICE  lOOIi.       j,..  y.      .       .^      : 

Chap.  lxxi«  RMÔiiiéïklkatiMtfent K..  .i*.':;...'V     '   "(«o'io* 

Frais  de  pasiage  de  Nouméa  à  Marseille  de  la  famille  Baron, 

rapatriée  en  igod»  sur  la  féquintioa  da  goareméur  de  la  Noo- 

^  vdM:aIédimie...;:.....i......... .,m         'M'^o' 

(  Les  pièces  produites  étabJtteiMt  M  Q^if«4aritévfle  .libidéiMQP«  * 
ne  sont  parvenues  au  ministère  de  l*mtérienr  qn*en  1907.  ) 

ToTAt:  "ée  nàéeMâoe  1904 91910 

CuiP.  .\L?uu  Fjraîs  da  pjQpb^UQi^dqi.^afiKDfts-4u;pâipûar  ig«..,..^..      .j,ii&6V 

^  jr^arniiiirf»  de»dipMa|M»  ^^«i^Ni^  d'éuâms 

,    livrés  en  1905  pour  le  s^vice  d^.m  pi^Qte^ion.fka  ienfant»  da 
premier  âge,  par  ï^ortin  et  C\*^  papetiers, a  Paria..  6a5'oQ* 

[Facture  adirée  et' retrouvée  récemment  en 

suite  de  recherches  faites  sur  la  réclama- 

»  âotitlu  fodrttisseiir. )  ■  .     : 

.  .«    .«  .  '  »  •  '        '  ,  \j 

Deuxième  acompte  au  département  des  C6tes-du- 

Nord  sur  la  contribution  de  TÉtàt  aux  dépenses 

du  service  de  la  protection  des  enfafkta  du  pre^ 

mier  Age  en  igoS 63i  97 

(  Créance  réclamée  tardivement  par  le  dépar- 
temen|.  ) 

Total  du  chapitre  XLyii. *,.... /...♦.        i,456  97 

»..  .  .  ■•')   '.>'  "^"T~" 

CiiAP.  twiii.  Frais  de  rapatriement...... ;.,... ^. ............... ^..        i,i63  -io 

liemhoarjemenl  à  M.  Brioys,  vicoK!0n«al  de  France  à.Cooi,  pfuf 
frais  de  rapatriement  ue  Français  iodîgents  en  190^^  , aô'  46* 

(  Liquidation  tardive  de  la  créance.  ) 

ftemboursemeot  à  M.  Rainârc ,  ambassadeur  de  la 
République  françfcîse  à  BerBfh ,  poor  frais  de  ràpa- 

,.  trJijBfpent  de  Français  indi^çat^  /en  ^^^. ,  • «  ^  10 

(  Liquidation  tardive  de  la  créance.) 

.  Remboursement  à  M^  dérq/nlj  ministfe  de  FraqçQ  k  , , 

'•       firbxfllles,  pour  A'ais^derapatrlénféni  de' Français 
••»'»..' ifidigenu  en  1906. . . .  : . . . . ..../.'...... . . .  ;-. .         '  '  7*  §9 

(Liqoldalifm  tin^^M  de  litjrféaiietfi) 

Remboursement  à  M.  Picard  de  frais  de  Aipiflrie- 

ment  en  loo^ • 178  00 

Remboarsement  à  M.  Pabliatino  Aboaf  de  frais  de 

rapatriainfiat i«.i^ ;.v<..  JI9  m    ' 

Reml>9qrscppent  â  M*!*  Roj  do  frais  de  rapatriement 

en'i96S..' .j.v.^jjl.....# 3i5  00 

(Production  tardive  des  pièces  joslificatîves 
des  dépenses.) 


B.n-2965.  —afiÔT  — 

râis  de  piMMià  Jpocï^  p^iMM»4«  'la  Cq^ir  .jt . 
pagDie  géoérale  traDsatlanUqoe.d^  Fnniçais  ipdi- 
genfs  ravinés  en  1906 

w  de  pi^fSéi  bôrdf'dés  çaq^éftètk  ^è'  la  ^om-"  " 
pagnie  de$  mèlisageriés  mahUmés'  Je  yraûçAs  îb;-  '  ',    " 
di^nu  rajiàfriés'en  itfoS  (178'+  iji''4-  Sg^'lioJ.  *"' ' 

[ProdQcUon  tardive  des  pièces  jastificatives.  ^„ 
desdé[>pn»es.) 


« 

>■  Jl-    .  • . 

745  i/o  ' 

♦           l. 

'  l^ffàL  du  chapitre  lxtiti ..... ..'.'.  '.  .*     '  \, |65  4Î 


XXI.  Entnliiiidas  déteoQ». ^ .  ...    1,559' 34*^ 

nbourseoten^t  4efi  frais  d*entreUe9«  ea  j^,  d^jpuppUes  de 
Assistance^ publjqajg  (exécution  de  la  loi  da  38  jain  190A}  aux 
épartements  ci-^près  désignés  ;,    ...       .    ./     . 

Allier.. . ......: " *'  iio4?oo' 

Dordogne , . . , 177  5o 

Orne 454  75 

Sârthc'..  ri*. '.*./..'..  ..iV.'.; :...w.'.'.  '  •      i54  74    '      '      ' 

pertise  mise  à  la  charge  de  TEtat  (conseil  de' 
éfeclure  de  la  Seine,  du  34  juin  1905,  instance,   ,.,:., 
i^rmiVte,  prisoa  de  la  Santé) *       368  35 

(Créance  réclamée  tardivement  par  les  inté- 
ressés.). .  . 


'  Total  du  chapitre  Lxti 1,559  ^^ 


Total  de  l'exerdiBe  1905. 4,479  76 


EXERCICE  1006. 
Frais  des  élections  sénatoriales 37'  5o* 

inité  de  déplacemepit  à  AL  Bfiuzt^d  {UédéricL  délégué  du  1 

seil  municipal  de  la  commune  de  Saint-André  (Réumon)  à 
iction  sénatoriale  du  ^5  mai  i9o6<. ...........  97'  50" 

.       ,  I 

(Créance  non  signalée  en  courj  d^exercice  par  suite  d'omia- 
sion  ) 

BâtîmeQts  et mohÂIiç^  des  cours, d*^(|pel  ...,.«.,.„.  ^ ... .  i.<>  00 

ement  d'eau,  en  îgôS,  p^'ùr  les  bâtiments  .occupés  par  la 
'  d'appel  de  limoges .' lo'^oo* 

(Somme  non  maifdatéè  éb' (ismps .yoiilc(  par  le  rrf^et.) 

.  RMabêrbrsement  des  frais  d*asststanee occasionnés  pardes ''*  '    ' 
sans  domicile  de  tfatonrs».  afttvea<^e  cçai'qoii^béiiéficÎBat'         - 1^   • 
da  i5  juillet  iSgSù» 4h.4'J* •..«.?-/«« àJé»«*ik:..'J •««''•»'•  ^ •  ^•''*  •'  '    "470  00 

ursem^At  au  consul  de  France  à  Londres  de  frais  d'hospi- 
ttion  d^^n  Français  aliéné  en  1996  •«  #>•  t .  < , .,  ^,        470'  00* 

;  Liqaldçitfp^  \ii;^ye  (le  I4  d^use.) .    , .  .  ,.,    .,     .,,   ,:  <. 


Geap.  XLT.  FniB  d*iiupection'^'ile4iiM«AMÉ!iM<4ta  «BiftiMMi^ 

•      assistés *v. .. ... .  •;•.'.•.=  /.  /.•...;:;.:..     U^vf 

ContribDtîon  de  VÈUi  k  {»  d^pfntf.  ùçff^^mn^^^ie^i  ^99^ 
et  indemnités  de  tournëe*  imoim,  isfée  ifç^,  tipj  »£Bm.  06   ., 
surveiltiUCM»  4e»  enfants  assJBtés  ^fo«  tes  4^fMnupénts  ti-ê^ri»     ' 
désignés  :  ^ 

BoucbesHla-Rhône. .'..:'.'...:.«.-../..}.......        à.Wf^àtf 

Rhône. .  .*. 7fObo  db 

Haatei6iaâfK»{a5o'  +  i5o') ^ff«.«.^.,,.««».  .       ,4^»  oo 

Seine  ^aiULagBDl»  chargés  de  la  saireillancedes 

enfants  assistés  plaoés  hors  de  ce  départe- 

.    ment) ^^««^^..««....«...^.«.^.•.««»^..' 


(  Créances  rédamées  tardivement  pté  les  (léiMrtemeHX» 

iatiMssés.)  - 

Ghap.  lt .  Hygiène  et  salubrité  générales.  —  Ëpidénues. .  ^^s8  lo 

Solde  de  la  ççotribntion  de  TÉtat  aux  dé|>^seb  ocçasioonées»  .  ,.- 
en  1906 ,  par  application  de  la  loi  du  i5  féviaeir  i^a  sor  la  pro- 
tection de  la  santé  ptÊIBkfCÊè  iUm  4tta  4épafteinM(ls  €i<ylls 


Ghnraate4i4Srieoie.... .'..««.««.«...« 4oi^5i* 

Onrràie 'SSS'to 

Ge» *é^ws,.,,w*».,» '^^'1^ 

Landes a6é  ^ 

Mease^»..*. ,..^»»,*f  ...4,.  ,11390 

Puy-d©-pô«».*„î. 247»  «I 

Total  du  chapilMt;^.  .,.»••  ^ . .  « .       9,918  10 

(L  iquidation  tardive  des  dépenses.) 

Ghap.  lxvii.  Fïiis  de  rapatriement 6,77s  ^1 

RembonrsemcDt  à  M.  Thibonst,  consul  général  de  France  à  Zu- 
rich ,  de  fnfii^  de  raottCrfement  4e  Aranéils  inttMnts-in  1M6 

Remboursement  à  M.  d^  Vtrretli  de  'ftt  ffefcca ,  chargé 
d'affaires  A  ISTuntaii,  de  frais  de  jrapatriement  de 

Français  îndl^nts  ien  1906.'. .  ; . .' ; . . .  27  ^4 

(Liquidation  tardive  des  dépenses.) 

PSrais  de  passage  à  bord  des  baitHefadlk  de  fit  Cdmpa-         *   "     ' 
gnie'gén/éraie  transatlantique  de  Fruicais  iadi- 
gents  rapatriés  en  196e. : ,Tl . .... .'.'.     '  5^701  09     /" 

Frais  de  passâg^^i.Jbprd  des  paqueboU  de  la  Com- 
pagnie des  measageo^s  v^^n^vmà^rmfh'jfttr.       ,,.,.      . ..  -^ 
digents    rapatriés   en  1906  (58' 70  -|-  a'Sa^io  -h  '      ' 

176  io).,.f  •.•„.;^»*^,.»p,^,..i,«.,pk^^p„^,^,.,,.»^.,i..  ,  -,^48^.0» 

FraisdetilMBg<iè4iOvd|dtsfpaqai|Miiéela«iwiélé' 

t^^éaérale  des  tmnsporks.  .maritiaoea  4»  .Faançaii  ^    '  '  < 
mdigents  rapatriés  en  1906 5i5  00 

'      '   •       ]      -••'     -M  '        .i|.-ri     !,    i  -•     _•     M    »rt- 

Total  du  chapitre  tirm.V'.  .*'. .  .1 . .       '  6,7^a  «i 
(Production  tardive  des  plè<iès^iifh:atives'tlël  dé|iétasès. ) 


B.n*2965.  .— .â039  — 

Lit.  Entretien  des  détenus ilSoS*  sa' 

lemboanemeDt  de  frais  d'entretien,  en  1906,  de  papilles  de  TAs- 
«atsMe ^biiqt»4«i^otion  4b  là  toi  du  98  jiii^  1 904)  «uk  dé- 
{Mbrtemenis  ci^fjvès  désirés  :  . 

AHier ^. ...,*,•.,  69^' oô* 

CsnUd 666  49 

Dordogne s54  85 

Finistère i  !' 964  is 

Mayenne » 4  5o 

Orne 343  80 

Rhône ....•: ,.:....     •  ^'^jfi^  ' 

StrUie. ,       aSa  06 

•         •   î       I     :  •      î    li-/' 

yement  «a -feceveur-perc^teur  du  i3*  arrondis- 
>eméùttfet'âilV'iîeU  tâie^'écbUlëtoerit  direct  |i  '  '  '      •  ' 

égoat  de  ia  prison  de  la  Santé, -^  190^. 'è^U)  ^ 

tOtAL  an  «iUapItM  xxt. ii,9olS  ^i 

(ureances  recinDtes  taraTtein|Biii  par  lei  pmectures  ; 

wii.  Remboursements  divers  pour  frais  àe  séjour  àes  détenus 

les  établissements  pénitentisires i><>77  '^^ 

loraires  an  tfftnk^n.  médcdu  I  Twyés,  JWif  Véttlmen 

lentaVd'ttli  ifttétiu  lén  v^ ihù'tfb* 

smetiti'ràdtffrcÂ^tràtitm  gënéHÛe-de  PAMiilItatifcîe 
iMi4o^iMlriatim<fraia>deii«îlimmt.»teiiii^i  . 
rhi^M  M^Lof^s^ à'^im^ 4é|8aii. dd 4a ^rWo«  . 

!  Aoesne^'.. •'/..*......;.•...«>«. .•...» .,      .11880 

s  de  trailemeot ,  en  1906 ,  d'un  coniiamné  afîéné 

;s  prisons  de  la  Seine 808  85 

Total  du  chapitre  lxxii 1,077  65 

(Créances  réclamées  tardivement  par  les  intéressés.) 

(III.  Tr^nq^ort  des  détçnn^  et  des  libérés.  ••«••• .  99  ^ 

«port  à* un  condamné,  en  1906.  dans  le  d'épar- 
aent  âte  1to(l<îhe*4u-Tmdfne,  ^  ia^dmptfgtife  ' 
.me9^ê^Mes'\ÈÉÊMtÊk».K^...i:.^*^*..^>^.u^M^  7«'>oo* 

{Mit  d^dniHHrdttAné,  'en  îi9*ft,  fpar  àe  fmUr 
eneïn,voitarief  à  Saint-Pirmitt  (Hautes- Alpes^*.  .     ,       7  5o 
port  d*iin  condamné,  en  1906,  par  le  sieur 
9aa^^i{QiéMiins^,  ^tûtmm  JuaaBtflgj^iMèMJ  .  .<    n.  . 

poi*  d'^a,«<V»<i*mM..çn  iao6.j)arM"*  veuve' '     ' 

laumét ,  vdftûriérelTÎtetfhe-Te-CMktôâuVMartief .  "      '    '6  ob 

■  ■■■  ■  ,,.,1 

Total  du  chapitre  lxiii 99  5o 

(  C réances  rècjli m'ées  ' tarifî vteméni .) 


■  É>tll>* 


RÉCAPITOLA-ftlÔ*:    "••'  .   '  •    •      J 

;e  idtti.i;:"....^r. 949'»o'     • 

:e  1905 4,479  7^ 

e  1^1.. 'V^^  ^ 

./.»    .'.•''  ■  "  ■'  '■ 

Total •*#»4i.a.^^wi  iflkff^^  54 


—  1040  — 


T^*  5iaoo.  —  DÉCRET  oavront  aa  Ministre  du  travail  et  de  la  pricojanct 
sociale j  sur  l'exercice  1908,  an  Crédit  de  i,5d0  francs  pottt  retnploi  de 
fonds  provenant  de  legs  et  donations.  '  * 

Du  5i  Mai  1908. 

Le  Présipent  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  nâînistre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale; 

Va  la  loi  de  finances  dif  ^ik  d/éçembrê  1907,  portant  G&atîQii  du  budget 
général  des  dépensfss  de  leiercice  19P&; 

Vu  notamitient  l*àftlcle  33  de  ladite  loi,  étendant  les  disposi lions  de  l'ar- 
ticle i3  de  la  Ipi  djîi  .i3  juin  i843  et  dé  rarlicle  52  du  décret  du3i  am 
1862  concernant  les  fcxids  de.  conoQurs  pouf  dépe^s^  dlntéréi  public,  am 
produits  des  legs  et  des  donations  attribués  à  1  Etat  et  à  diverses  admiDi5- 
•tralions  publiques;  .  ^ 

Vu  le  décret  du  i3  avril  1893,  attribuant,  sur  rémolument  du  legs  Gif- 
fard,  au  départeiuent  do  commerce,  une  i:enle  de  troi»  mille,  francs  pour 
être  aflectée  à  la  Société iraoç^se  des  haleta tLqps  à  bon  marché; 

Vu  Tétat  ciannexé  indiquant  la  sommevetsëe  par  la  Garisse  des  dépôts  et 
consignations  et  la  Caisse  centrale  du  Trésor  piiblic,  ftt  provenant  de  Feo- 
caissement  des' arrérages,  échus  au  i*'  avril  1908,  de  la  rente  cS-dessus 
indiquée;        .  ;  _  '•  *'    '     '  ' . 

Vu  Ta  vis  conforme  du  ministre  des  finances, 

ta  .    ".     r*     . 

décrète:  /        .,  ,.        ,.^    ,. 

Art.  V,  H  est  ouvert  au  ministre  dû  tfavâil  et  dé  la  brévoyance 
sociale,  sur  l'exercice  196.8,  cl^api^re  iJf^ni^  :  Emploi  d^  fonds  prove- 
nant de  leg$  oa  de  donatiotu,  un  crédit  de.  nulle  cinq  ceoia  francs 
(i,5oo'),  dont  le  montant  serai  altribaé  à  la  Société  frftqqaîse  des 
habitations  à  bon  marché. 

2.  H  sera  pourvu  à  1»  dépenseNiutorôé^  par  i  «rlicle  précédeot  au 
moyen  des  recettes  effectuées  à  cet  effet  au  titre  *  Produite  die  legs  et 
de  donations  attribués  à  T^tat  ou  ï  ..fllversej^  adpaitristrations  pu- 
bliques». 

3.  Le  ministiedu  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  le  ministre 
-des- finances  sont  chargés,  chacun  eii  ce  qui  le  concerne,  de  Texe- 
cutton  du  présent  décret,  t|tii  sera'fniéfé  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  igip^.        .  ^ 

Sl^né  :  A.  FAmèa^ 

I9  Minittre  du  travail  Le  Ministrt  du  Jimanc4t^ 

^  -^ .  Siené  :  J.  CiiTLL\iix. 


û*  2965, 


-^  4041  - 


e  versemifU  «fiecpU.Çi  U^.Caii^.efntrak Mu. Ii^ar: public  p«r;(a  Cai$K\d(s 
etconsignuUoM»  av^  crédit  du  coif^pte  ^.^odnif^  de  leqs,  et  de  donc^Uons  <Utri- 


l'État  ou  à  diverses  admînistralions'  pùhliifu^'s't. 


tXSlGXATIOX 

OD  de  la  donation 
et  4>t« 

et  d*aatorl(«tioa. 


^qal  /ont  l'objet  da  legs  , 
'*'    'èti  d«  li  donaUoD. 


■t.\ 


-TT^\  r  ^•:.".. 


ihoaà  i  SvMdtgb». 


du 

vec- 

MDfenU . 


/"• 


OTard  (décret 4a 
•il  1893). 


moÊ 


du  Irgii  Giffard,  d*uDe 
somme  d«  3,090  francs  a 
la    Société  'française   des 

'Il        I 


•  i,5ab' 


!  présent  état  à  la  somme  de  millç  cinq^  cents  fraixcs  [i,5oo^). 

5i  mai  1908. 

'       '  "'  Lh'Séhtiitre'âtrIravûil     ' 
>       /:('.     >•!   >irM.dt  laipréf9fiinc9ÂQcUfkh 


>h   i. 


—  DicK^T^xant  les  élections  poar  le  renouvellement  de  la  pre 
rie  sortante  des  Conseils  (farraifffisgpmçM  <^f  ièpartexaeni  4^.  la 
dimanche  2Î  jain  1908. 

DUT"  Juin*  IÇ08: 

IDBIIT  DB  LA  RépUBUQUX  FRANÇàlSB, 

opoêitîon  dn  .pr^flident  d«  OonHeit,  mioUire  de  rîot^'eor; 

elllddla  loidit  ^ajûin  id}3rla)toi«la!29avril  i«84  (titra II], 
14  et  17  da  décret  du  3  jaiH«t  tê^S^  rnvtida  A  d«  la  loi.  du 
5a,  la  loi  du  3o  juillet  i874f  Tarticle  3  de  la  loi  du  2  avril 

Ja  13  avril  1893, 

du  i4  avril  1908. 4»taya9<b  ]f«  )K0qio¥ioe4i  de  Gglanp^es  j^i;  de 
ïes  (Seine)  du  canton  de  Courbevoie,  pour  former  un  nouveau 
t  Colombes  poar:  cbef^tteu-, ,    ..    . 


Les  élèctîoùB  poori  le  renou^vdlèiiieat  de..la>  pteaùère 
te  de^  bml8eHi»:d'ammdiM«Kiii4rât'dti<départeaiMt  dlé^ 
t  lieu  le  dimanche  2 1  juin  1908. 
urs  des  cantod)»  chiys  l«ttifiiel»'>ii  y  «ma?  lieu  d«  procéder 
«ment  des  cbtfteHlérjf'^d^rHHidMMiieût  qui  '  n'appar* 
s  à  la  séi^'éoffftlitévAitt^i^i^^o^^tt  ^swto&deCo- 
^e11ement«foifmé,'^eroai}OontiÎDqiiés«'poalr  le  inâme  jour. 


—  1042  - 

2.  Kâection  sera  faite  sur  la  liste  dose  le  3i  mars  dernier. 

Les  maires  des  commèmès  <>à,  oonformémeirt  à  ^article  8  da  dé» 
cret  réglementaire  dn  a  février  i8Sa>  il  y^àurait  lien  d'apporta^  des 
modifications  à  la  liste  arrêtée  le  3i  mars  ^âemier,  publieront ,  cinq 
|ours  avant  îk  réunîon'Ses  électeurs,  un%J>Iéau  confenanfîes£iei 
modifications. 

I    3.  Conformément  à  Tartide  3  de  la  loi  du  3o  juillet  1874  >  le  scmtiji 
)ie  durera  qu*un  seul  jour. 

n  sera  ouvert  &  sept  beures  du  malin  et  dos  à  six  heures  da  soir. 
I  Le  dépouillement  aura  iien  immMiftt^eùt  après  lu  gUKiu^  da 
f^crutin. 

4.  Aassilât  après  le  éépowileoieiit^  les  procès-verbaux  de  chaqoa 
cmamnnft  Mront  pmlés  au  rbfifiifegjteiaintoa|iir  itaii  mflinhpgédo 

bureau.  Le  recensement  général  des  votes  sera  fait  par  le  bureau  du 
chef-lieu  et  le  résultat  prodamé  par  son  président. 

5.  Le  second  toujc de  scrutin,  dans  les  cantons  où  il  devra  y  être 
procédé^  aora  lieu  le  dimanche  suivant. 

6.  Le  président  dri'Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est  charigé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a  Juin  1908. 

'        ^  flîgiiét  VALUtMS. 

UPrésidgnl  au  GonsHl,  mnistH  de  HnléHitir, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


r.  v/  J  ,    .         .1        ,  \i\    ,.,   M\    .  '    I     •  ,  .n" 

N"*  5 120:2.  —  DicRBT  déclarant  obligatoire  le  payement  de  i50  francs  pour  h 
co^tnîifit-  de  Volôffiittû  t€  éê  W^  fhuvoè  ^Mtr  ic«4k  <<fe  Seéd^êàkOi^dê- 
CM€res:^rê),  repréemtoM  ièarp^rtumtréatipeéauf  VUkàtatu^i^h^e- 
gement  dm  poatVwnnée  ISQô  mëp4sHur  pt0ie0Uint,de  €o/9yiiBC. 

■'  ■        "    I  .■     .  '  .  ■  I  ;».  1    .  {■    -^      '     ''••;><■.'     .' 

Du  S  Jom  1908. 

.  '  .*  •  ■  *.. 

Sur  les  rapports  du  pré&ident  du  (î0«aeiik>nMaîflf«  4e  ;l!iBtmaiir»4l  da 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  caites; 

Vu  la  délibération  du  conseil  presbytëral  de  Golognac,  en  dalé'é»  ve4e 
cembre  1906,  demandant  le  concoure  financier  des  communes  de  Colo^ac 
•i^'Siiiçrifti>nttiii-4MloMM9tfonr  ta  pBywpewt<iifc)4fcwr;>^iioi»iMif|4dan5 

Tannée  1904;  ,Ho{'i  uiiij  1 '•  î>n    M,iMih  'i       ,\  ■  ...lup    ■  ■ 

'?uilrsicdn^fiie4btJ»0dfetef^i:Mt9e;^^  ,i    ..     ...^   $.. 


B'2965.  --^  ld43  — 

•     •'■♦  •<"  ''''      -:         .  ■<.m;i    ,  .  •  ,        .....  .• 

•E: 

*.  Est  déclaré  obligatoire  lié  -payçiii^iriï  de  cent  ciûqîaatité 
5oO  pour  la  cominuûe  de  Cologaac  et  de  cent  francs  (toc/) 
e  de  Saiot-Roman-de-Codières  (Gard)  représentant  leur  iwurt 
ivedÊik^Vlnéemmiiéàe  logeinenl  doctpoitpf année  1190Â  au 

irotestant  de  Colqgiiac;  ;   :^  t 

irésident  du  Coaseil^  miaÎBtre  de  l'kitéiieiir«  et  le  garde  des 
Qinistra  de  la  Justice  et  des  cvl^s^  soni  chargés  ^  chacun 
i  le  concerne,  de  Teiécution  duipréseot  déoreL 

>aris,  le  5  Juin  1908.  .     ,  1      '  ,.    .m.    ,.  i..  , 


a ConttU , Mmiitndâl'intérùar,  Le  GanU  du  sceaux , 

érG.  CLIMINCBAU.  -  Jfinw«r«itt1a/««W«fd«ciW<e*, 


Signé  :  A.  FÂLLIÈRES. 

Le  GanU  des  sceaux, 
ûstn  éè  U  justHiè  et  des  cvUt 

Signé  :  Aristidi  Briind. 


-^  DiciMT  qui  oavre  âa  Ministre  de  Vagricultare  un  Qmdii  \ 
itaire  $n  mugmâHMion  des  Rmies  à  payer  constatés  par  U  Compte  ' 
le  l'exercice  1905.  j 

Dn  12  Jain  1908.  ' 

[DENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  ! 

»portdn  ministre  de  Tagricuiture;  ; 

les  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  i'agrîoai-  '■ 
nnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  | 

e  9  de  la  loi  da  a3  mai  i854  ;  } 

3  ia6  dn  décret  da  5i  mai  186a  <^),  portant  règlement  générai  ' 

it  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  sosvisé  peavent  être 
^teada  q«i*eUes  se  rapportent  à  4es  s^Wces  prévos^ar  le  bndget 
1905  et  qae  leur  montant  n^excède  pas  les  restants  de  crédit  à 
la  loi  du  règlement  dvAit  exeodoe, 


1  ast.Qu^^lAu  ministre  de  ragricu^ture,  en  augmei^ta- 
es  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  âe  Texercioe 

3iilf.  1045,  n' 10537.  '*^' 


francs  vingt  neuf  centimes  (i,685'29),  montant  des  créajice#.  dw- 
gnées  an  tableaitt  ci^n^Dexé  et  |K)iiaB:4oiqa«llQs  iias  étaU  w)9mn^i£i 
seront  adressés  au  ministre  des  finances,  conformément  à  Tac- 
ticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  lé  mon- 
t»ïi^^,çr^ï^c«s.,si|^^  c^i!^  Upéci^l,  o^Yert  {^our  lea  dépenses 
des  exQjTf^çcs  clo.s  dinïidçelîdé  Texerciçe  courant,  en  'exécution  de 
)*4rtiçle.9  -de  ^loi  .^R  VfJ  .ff^i  ij534.    \  ^Vj  ;, , , .    '  '  •     . .    ' 

tées  au  service  ordinaire  de  rexerciceomifËoU    pi 

"k.  Le  miiii)9t)w  délVBqiriéultali»  lel  ^«nûslifi  àH  BxmM»  9ont 
éliArtfé&t'ohaeàB  ikiii>«e^ifAt  l»- doileeRi04;4^re9riici^îoa  A^ 

décret,  quIsepa-iosétéuiuJiBttUeàèiriitfMÛEkL  •  r.    . 


Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1908. 

Le  Ministre  de  l'agriculture. 


Signé  :  A.  FALLIBRE& 
Le  Minittr*  du  fàumm, 
'  '*    Signé  :  J.  G&illaux. 


État  nominatif  de  créances  constatées  après  la  clâtwre  de  Texerciee  i90S 
et  devant  faire  tobjet  <fnn  crédit  odâîtîonnÀtaûe  restes  à  payer  de  cet 


Hàa  étepHtts 


CHAPITRE    LU. 

Restau»!  ioQ  et 
conservation 
'  dcii  toiBulns  QD' 
motttagnc.;,,, 


4«  i'ordoB- 
■«iiceiB6ii% 

•t 

da  maadate- 

moat. 


Ariège. 


\  eréancfert. 


Donnons ,  '•  et 

.  na»J. 

M.  Bu«M  (W>- 
lejte),  époui 
Darmnx  -  Uar- 
tin. 


ém  crtiBCM. 


Acquisition      de 
teftiftiiis.' 


/étemf. 


\       .       ' 


II 


967' 9Î* 
797  St 


ipii 


i.fôS*»?' 


ii«* 


^"^  5 1 2oi. .—  Mci(tt  rflntlfà-  ntié  'Fff^ntkiie 'pMfiri». 

*  ■  "'  •      ■  •  •         .,•>"'.  .1  •  , 

■    i>a  l3  Jlàtt'i09dH  •  :  :it< 

Lb  Président  db  la  République  frarçuse. 
Va  la  loi  du  25  frimaire  an  viii  (art.  i3); 

'  tûtes  ;  •        '■  •    '••*      '.    •  •     '      -'l     '  ».Jfïn-.  1-/M,  ^       •'.•:  ".L  . 


«T 


XI*  i/ric  »  Bail.  ii54 .  n*  x  16: 6, 


rapport  da  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  e1  des  tâë- 


b: 


".  Les  fonctionnaires  désignés  dans  le  tableau  annexé  au 
lécret  sont  autorisés  à  corrè^odfé-'étt  fmncbise,  dans  les 
s  indiquées  audit  tableau. 

ninistre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
é  de  rexécéri^t)  dbî  présoftt  décret^  q«S  sera*  iD9éré  au  Bul- 


^aris,  le  i3  Juin  1908. 


>j<ei  et  des  télégraphes, 

é  :  Louis  Baiitbou. 


Signé  :  A.  FAfXIËRES. 


Tabusàu  à  annêxifFi»u''déciFei  da  13  juin  1908, 


tfiêwaATum  ou  FOionoviiAnu 


mfB. 


mm^ampm^ 


■axqaelt  U  eorrMpoadtse*  d«  Mnrltc  r-  f 
det  ^^j 

foa«tloanA^r««  didfnë*  d&nt  1»  i'?, colonne- 
doit  être  ramite  en  franchlie. 


daos  les  coiooies 


rai    de] 


'  trésoiierf-payean  gèriiraax  ttt  Prftncfe . . . 
.Uecevet^  c^i^Uail  de>  finaoces  d^  d^jjmft^ 

ment  de  la  SelDc '. 

.  Tv^ricr.  général  à  Al^rieu ,« . . . 

Payeurs  priodpaax  en  ilsérie 

Trésorier  général  de  rinao-(^ine 

t^toriêrt-payeuts  et  tfMriert  piHIcûlien 
d0n4  lesi  oolqnieft^  .•.,..»..»,...  -^r.*  ••> 

Tr^oriers-payaurs  généraux  on  Pranpc 

BeertnA'  «entrai  de«  flfnadCea'  'd|r  d^^rte- 

meut  de  la  Seine. 

Trésorier  général  à  Alger 

Payenrs  jurincipau  en  Algérie , 


Trésorier  général  de  rindo-Chine 

Trésoriers-paveurs  et  trésoriers  particuliers 
dins  les  colonies •<...:>.«.. 


roniiB 

•OQt  lM|aelle 

le  cotMtpoadcsee 

drcidsnt  en  frenehite 

doit 


Sons  pU  non  fmné  avec 
Faculté  de  fecmer  en 
cas  de  nécessité. 
Mèm. 

îdem. 
.  .•  Idem.   , 

Idem, 
Idem, 

.  Jd^m^  , 
ïdem. 

Idem,,    X 

Idem. 

Idem, 


\ 


N*  ôiaoô.  —  DÉCRET  modifiant  le  décret  du  i*'  avril  i908^  relatif  aax  taOm 
da  Personnel  de  l'Âdministralioa  pr^eetorale. 

Da  1 5  Juin  1908. 

'     »  .«         ■•.  •    ol  •     ,     .     .     mÎ.    ,         ,    M         r.i.  , 

.:  'I  !l     "  ;     .       •  i...  ; 

^  Président  de  la  République  pramçaisb, 

»'    .".•     »'f      -il  J-    '«j    Hj  r/»li  .    -i' l.i»i  /i'..<f.ij  ^' '    •••  !■:;    .. 
.  Sniila  firoposiftioa  4o,préiU0ilt  dviCpofejiw  (VJi»lM#^  de  TUliéiiefir: 
Va  les  décrets  du  5  novembre  1907  et  du  1*'  avril  1908, 

Décrète:  ''^''''    ^''^  ^  -    '•    '  "•' 

Art.  1".  L'article  1"  du  décret  du  i^'vfrUiQQ^estmodiSéooinme 
suit  : 

'i   tll    '       *.    '• 

Les  cadres  du  personnel  de.radministration  préfectorale  com- 
prennent : 

de  police).                                       .   .^  1  «.^     ..                       I 

8  préfets  de  1"  classe. —• ^-.  -. —  -  —  .  .«.—>—               I 

23  préfets  de  2*  classa*  »          .«,-•'>-.  I 

4.4  préfets  de  3*  dasse.               '*  1 
L'iKlwinistrateur  dû'tètriloift'dé  «êlfft^^^ 

2T  Sousrpr^sUjèi  secrétaires  généraux^ 

a  secrëtaires'géoéràttx  hors  riasse  fSeme  et  police ) .  j 

92  so^s-préfets  et  s^crét^iro^  .gfipériamx  dç  .^"  .çlalse.  ,  .              1 

122  sous-préfets  et  secrétaires  géoétaupc  de  2*  classe.  : 

i45  sons-préfets  el^crétaireargénéramc  de  3*  classe.  !l 

2.  Le  président  du.  Coo^iUjiuaisirié  de  Tlntéirieur,  et  le  ministre  j 
des  finances  sont  chaînés»  chacun  en* ce  qui' le  eon^^rne,  éefesécQ- 1! 
tion  du  présent  clécr$^.  qui  deiùk.  publié  ad. JTour^oZ qjpcielAit^ ;| 
au  Buit^m  des  loi$.  '  \  i 

Fait  k  Paris,  le  1 5  Juin  1908.       "    ' 

Signé  îÂ^FALUifiES. 

UPrésiémitéaConi9a,MmùtrêdAl'(nlériêar^  .:  .  .1      ,  .UMmuiMét$Jimtmet, 

Signé  I  G.  Clviibncbad.  ^i«né  :  D.  dAiLU^ta. 


i'2965.  —  1049  — 

—  DÉCRET  reluLtif  it  une  OimttfbttUon  spéciale  nécessaire  au  fxffei 
fs  dépenses  de  diverses   CharAhres   et  Bourse  de  contnieree  aAl^ 

Dli93  Join  1908^       ~"  "  -t...| 

ISIDBST  m  %JL   RiPUBUQÏÏl   FRAIIÇAISB, 

"apport  dti  mibiïti^  da  comitterèe  et  de  }4iidttstrie,  et  é'Éptkt 

itions  da  gouvero^nr  gépér»)l  4^  f  Aigrie;   -.   . 

>i  dn  9  frvrit  1898  sur  les  chambiies  de  commerce; 

tcret  da3o.o«tolm  18^8,  qui  a  rendu  cette  loi  exécutoire  eii 

dn  lôjailliei  18^  sur  les  patentes;  ... 

cret  da  36  décembre  1881  ^  qui  ift  déclaré  MHe  loi  applicable 
S0U5  certaines  mocfîficatîons;, 

éeretsdes  16  novembre  190a  et  4  septembre  1906,  relatifs  à  là 
a  des  patentes  en  Algérie;   , ,,  ; 

cret  du  6  mar^  ^9^  rendant  applical^lg  en  terriloire  du  Sudj^ 
5  du  décret  jusVÎSéTÎtf  4  septemDÎirf^W'Stir  î^'patéhtés;  -"*^" 
du  39  déoembr»  1^07,  aafeoriaanti  la  percei^Lion  de»  drotU»,  pto-' 
enus  applicables  au  budget  spécial  de  TAlgëriepp^r  1908; 
cret  du  25  août  1898.,  sur  l'organisation  du  gouvernement  et 
adminfstraifon  dei^Afj^rie , 


Une  coDtribatioD  spéciale  de  la  somme  de  qient  quarante 
3ent  soixante-deux  francs  (140,862'),  nécessaire  au  paye- 
^pea«ea^dm  «j^ajnbiMv^i  d»  i^^bm^^  de^((<HmnerQe;meiK 
iableaa  «a)i«téim  |ffélen(ki4^MsrMv\aanpaAi>i8s.l^ 
svr  4a  |)r(^jritsoD  4e8  cbaiÉib^>\4^  tiaiàamK»)^- psr  le 
général  de  f  Algérie,  pltt9cM(|[centitties  (o'o5)paVft4Lnc 
ir  les  non-valeurs,  sera  répartie  en  1908,  conformément 
lu ,  sur  les  patenté»  dési^é^'^ar  Tartide  38  de  la  loi  du 
38o  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  mo- 
utorisées  par  lafrloia/altëarwraBvi>t<i  *  1  i<t  \/\n\r  i.-'i     i 

duit  de  ladite  contribqtiçoA  3«ra  misri  mx.  je»  man^alu  4es 
L  disposition  des  qhamhres  de  commerce,  ajx}  ren^ropt 
on  eniplôr'au  ^o^veirneu^  g^Âér j^ï  jâle  ,tAlg^ne,  ^      '  v     u 

DÎstrQ'  du  «tonliiiëpe^'^^a'l^ttdhstHe.i^^'présideét  d«' 
listwitePhltérieW,  e«1ë  gtWrttertWffar  gérrérti  fle  ÎAl^érte' 
,  ehàctrri  cft  6e  dui  ^t  ôriiri^^  réiéfeûtibii  ^À  pré-' 

qui  sert  iAàérô  ku  BittAmîet  ïoU.  '  '  '^  ' 
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-- 

•      • 

vuuu.. 

AipA&TKHKfT». 

boan«t. 

i,     V 

1 

Alffer ..  ' 

Alffer 

Chambre. . . 
Chàtnbrë. .  1 

.   ,    i  .       » 

Akm.:i.... 

Uem 

amH 

/<l«ir...... 

Palaii   coQr, 
■uWre... 

Tôt  AI....' 

47.aio' 

sa. 

Patentés     ooBpfis   dans  h 

*^^* 

Bône 

CoMtoniinc'V.... 
ItUm. 

cbainln«."^ 
PatenUa  da  la  vme  drA%«r 

Patefltés    ctmpHë  danè  fa 

AfaM. 

/rfem. 
Mtm. 

Patentés  de9  circonjcrôtioas 
rfanies  dei  chambfca  âTOna 

BonviA..        ..« 

GonsUntiiie 

PhUippeTiUe.... 

.Prw.... ....... 

Ugm, 

Idtm, 

Onu 

Mm. wk.4 

fient 

I'.. 

i4o,è6« 

^^■^■^ 

Vu  pdoytMreàiliitté  \iir  déeOBi  eArMenib  M  jour,  ettrctgiMré  iom  U  n*  log. 

PariSfle  23  Juiii  looS'.  '*'      '•'•-■  i 

:•      .    ti  »  .t    .  :j       •    '      •  :,' 

Signé  :  JBA!f  Cruppi. 


•  .l  ). 


..♦fi-  ,  i    i,t 


N^ 5ïftô7.  —  Mener  rtj)p>t^rtiA/rt7>fco<tf'iirf»imWrtthr«te  f V'/AwdIct'  f^^,  ^^ 


>  ^, 


.1    »   i,iJ?MftjM«^'*9û8,, 


Le  Président  DE  LA  RRPinnj)Q«E>FiiAiiÇAt9«J 

^arle  rapport  Ali  Viàin!étbe  des  finfahces/ 

'Va  les  pétitions,  ei^d^ie  des  ag  juinji^oG  e^  24^9,09  ij^^  par  le^mieiies 
M.  Girod  [Pierre],  banquier'  i(  Ans'/avenae  ^Foche,  rt*  5,  à  demanaé.au 
ii9mtdi3;^oa  4pcH<se ,  M^  éMpipn^X^mammMMmr^iw  ) ,  Ift  coiiOQisioii;<r«n« 
IIWBfdU^  4o  .^enp^  de  ,^^^,^f^  liufi,  oaM^^fi^^iii^iMirl^^Q^ètaes  carrés 
tre^tfsj^is  (léicimètçes  iÇftiTé3.è,fp(ranQj}er^aç.voi^,4'^p4ig%fi[^,  dç^a  grève 
domaniale  du  lac  téman,  au  If^u  çlii,[«^Wé-t$|n€^iJ^^r,  cQuuQÙpe  de  PuJi^lier; 

Va  les  rapports  des  ingéaiears  des  ponts  et  chaass^s  des  a  i-a6  juillet- 
a  août  igo6  et  des  i5<-i7  octobre  ipo6,  aVéc^|]ll«A  %4Sipptf  ,lK>lH€nii1lt^m' 
dication'dell<coflditi«n8  ^i^^iales  à  imposer  au  concessionnaire; 

Yu  les  pièceft4e  IWnqiiéti»  4e  «ommodo  ol  ÙMemnodo  4  laquelle il  a  éle 
procédé  dy  ji;i  aoJ4  il9o6  J(|i  a  septembre  saivaat,  çP9^i4ant  qpe  la  ^ 
mande  ri''à  doniîé  îîeù  a  aifcune  oppiîsiiiaa; 


]•  2965.  —  .1069  .--^ 

Ihésion  du  ministre  des  Uv^vaax  .publios  4»  17  juin  i^ff^t  Tains  du 
la  Haute  Savoie  du  19  juin  1907,  et  Tautorisation  de  passer  cet 
le  par  le  ministre  des  finances  ieg  octobre  1907; 

ontrat  de  concession  passé,  le  10  janvier  1908,  devant  le  maire 
mune  de  Publier  et  ],e  plan  annexé  audit  acte  ; 

icle  41  de  la  loi  di;  16  septembre  1907,  Tordonnaace  du  a3  sep- 
25 >  les  décrets  des  ai  février  ji85a,  10  août  i853,  8  septembre 
j  décembre  1884,  Tarticle  6  de  la  loi  du  6  décembre  1897; 

on  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
îtal  entendue. 


I 


\  Est  approuvé  Tacte  administarttf  du  10  janvier  1908, 
)acessioQ  amiable  à  V"*  Poirson  [Suzanne-Richardine)  y  l 
M.  .Gitod  {Pierre)  y  ha  maniera  Pam^  aveaue.  Hoche .  n*  4^  ; 
it  le  prix  .de  cinq  mtiie  sept  ,çent  trente-cinq  francs  l 
et  autres  conditions  stipulées  dans  le  contrat,  d'une  par-  1 
rraiw'ée  éewÂ  mMe  huîfr  égal  ggî'aftalo  sept  mttooo  eêmiéê  ' 
;  déciinètres  carrés  (3,567"'  33f"'),^  à  retrancher,  par*. voie 
,  de  û. crève  ^omaiiialç  du  îtic  téman,  aii  lieu  dit  «Pré- 
commune  de  Publier- 

inistre  des  Gnances  et  le  ministre  des  travaux  publics, 
et  dts  ïéfég^'phes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  slvl  BvMuifb 


ris,  le  23  Juin  1908. 


é  :  J.  Gaillaux. 


tfl.. 


Signé  :  A.  FALUÉRfiS. 


'  le  ihi^ftr  iêt  travahx^nibUcè i' 
•K^Signé  :  Louis  Barthou. 


,   h  ,t(^Stkm/d'^,,pppqiaUofi^jj^/  par  Je 


9  décembre  1906, 


Do  »5  Jèin  190e. 


NT  DB  LA  République  française,   '  '     *    '  ' 

<  "tf  ,,  '.  :  —  '     ',    ,<j   •    .  -  »  /.'♦••       •  •    '    '      .'   '       .•  >. 

iprfticUft-frésidentpdniGoilaeîiv'miiristradb  VûttérisnlSy     « 

t  du  3o  décembre  1906 ,  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
>n  dç  la  France;  .••   .-»     ►   >   •'"  '    >    -    ./ 


D^GRÈTB  : 


Akx«  1'%  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
tées.^ ep  ce  qu!  concétué  !«  dépiatrtetixeAt  êk^ta  Hapte^llme,  atn 
tableaux  de  pQjpulatîon  j^oiots  au  déci;çt.  dq  3o  décembre  1506.. 


BSCTtFiCATIOll  AV  TkBLfeA1T''ll*  9.' 


AJlKOHOnSBlCBHT. 


l 


Lances. 


Jl    /h 


'Il nii;,iAju 


ChaliQ(ireT.. 


''2,<i3 


eompti* 


isy 


rorvLATMn 


»*^^*l. 


1.910 


mm 


•|glo- 


Ï.773 


J 


,^.  Le^^iôUtres  de  Hiltériei^r  e^  des  ftûanciès  so'iit  éb^dr]^'^  chacnn 
en  ce  quile  cbncenie',  de  fex^uÔbn  drijdt^^nt  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a 5  Jpin  1908. 

Signé  :  G.  Clembnciau. 

y    'l'ii    ihnl    .  «•      ;     .  .  •».      . 
.-      '  -    M/         /    .   .,p',r! 

N*  5i30ç.  —  DÉCMMT  qui  ouvre  au  Biinistre  de  l'agriculture  un  CrMà  t^PP^ 

âeVexfiMÊÊfiè^iMé,^^  .    ..>.«» 

.  .'.m.,  M  -,  .m!  .  t>iri:-;>OQ  5  Juillet  1908. 


Le  Président  de  la  Répubuque  feançaisb, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  ragricuitore; 

Ta  téfat  dés  créances  lioiildéé*  A  la  qJhlinréVt^'  d^rfemeà^  de  ragripil- 
tai^,  àddillbnndiément  ki&  i^tés  «>i(^%n^«^  1^  t^m/tite  déflttKtf 
derexercice  1904;  '^        ^''   ^^^ 

VuTartide  9  de  la  loi  da  a3  ny»i,  ^^^,;  .    ^,^ 

Va  Tarticle  ia6  da  décret  da  3i  mai  186a  (^,  portant  règlement  génénl 
lor  la  comptabilité  publiqne  ; 

Gonaidérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  fosvisé  peavent  être  se- 
quittées,  attMKla.^eiiessé^mii|iQi«Bfttàdflrf  serrfoesfréA^  b»^ 

w  xr  série,  Bull.  io45,  n*  io5a7. 


n'2965.  ._,W(^1..^ 


«•  crédit 


itb: 


I*.  Û  est  ouvert  au  ministre  (te  fagriculture /en  aiigmenfa- 
i  restes  à  payer  constatés  bait  le  (^mpte  (JéfiorCif  de  merci^ 
in  crédit  suppIiénaiftntoÎEe  de  icent^qi^treTViD^t  segt'lw^.da- 

lé  et  pour  laquelle  un  état  iiMBÛMlif  sçm  ftdtMaé  ai»  Mâ- 
les finances  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  du 
1862. 

ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
a  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
%  clos  du  budget  d^  Texercice  courant,  ep^^récufio»  ^  Tar- 
3laloîdtï!l3m2(ii834. 

era  pourvu  à  cette  dépense  au  moye0  des  mktçutxtes  afl^- 
Bfvice  ûnfitiaiire  dé  frarcîce  couranl. 

ministn^  4^.  fs^pQulture  et  le  ministre  din  fioancn  sont 
chacun  eu  œ  qui.U  cwcjwpe*  àe  VexéMM^m  dbpréaniiié- 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Paris,  fé'S  JoiHef  1908. 


'inUtn  d$  Vagrieultun, 
Signé  :  RUAU. 


Signé  :  A.  FALLfÈRES. 

I«  Miniitrê  ietfimtmcêt. 
Signé  :  J.  Gaillaux. 


nomintUif  d^ttM  eréance  conïtatéi 
t  faire  tohjet  cTwi  crédit  addition 

ttfrèt  la  clôture 
Ml  amg  rtstêi  à  p 

de  Vexercice  i90é 
ayer  de  cet  exercice. 

x.n« 
dUl'«rdM. 

•t 

ém  mMidato- 

son  IT  ninom» 

OBJBT 
4«U  eriue». 

il 

«OaTAXT  Dl  LA  Oa^AlOB 

«hapltf. 

iS7'i7* 

e 
a- 
es 
ie 

• 

M.  Alexandre . . . 

Frais  d'é^LpertîM. 

1 

j 

a/ir 

-  I>iGiiBT  DU  PjubifiBnx  MM  RipuMJQt»  MLàifÇAiSK.tcon^e- 
ie  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justio^^l  des  MiUe»).poHant 

t  :     .  -.•■•.•:.. 

ée  { Pierre- Anatole-GeorgesLéonce) ,  médecin  en  chef  de  Thôpital 
n  d'Angqiy,  né  -U  »^««toUe  486»  i  Saint» Iean»d*Angely  (Gha- 
surO'Jy  y  dgjiMdfattt;         *    -^  ^f 


-=-1052  —  ' 

'  M^  Rf>gée  [Jean'Eagèné),  présidèût  dtt  Iribunàl**  «bmttiërée  de  Sâhft- 
Jean-d*Ange1y,  né  le  a  janvier  i86â^'8aitllMJerië-d'Ai]gety  l[Gharàiite^ii£é- 
rienre),  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celai  de  Fi'omy,  afin 
de  s^appeier  légalement,  à  Tayei^'r,  Roaée-^Fromy  au  lieu  de  Bf)gép; 
,  ^  a*  Lesdit^  impéiraiiis  ne'jpojarront  ^  pourvoir^  âeV^nt  les  tnjblanaqx  pour 
taire  opérer  sur  les  re^stres  de  rétM  cJvilles  ci»  à  hffément  s  résiliant  du 
présent  décret  qu'après  rexpirâtion  dû  d^ai  fiié  parla  ibi  du  1 1  germinal 
an  XI  el  en  justifiant  q^^iticunie  «fppdsAion  n'a  «été  formée  devàtot^lè  Conaeil 


'(^ifié  confoune  : .' 

,  Paris, Je  ^5*  Septémfcre  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
MMHre  dé  là  Jusike  eVdes^Cfiâiet, 

ARISTIDE  BRUND. 


*  Cette  àaté  est  calle  de  la  réception  da  tmlUtan 
aç^  Mioisiè^  de  la  Justice.    ,     . 


litâ  abonneiMentfl  au  BuUeiin  dêt  loû  tout  reçus ,  toit  ta  btueafl  ém  Tente  de  ftakûriaene 
nationale,.  87^  rue  VieiÛe-durTemide^Paria-&\  soiJLiUiis  Jo  bumuL^e  pocte  det  déf*'^ 
ments ,  aux  coDdiiiont  sitfvaotet  : 

Partie  principale..... 6  flrancs  ^êt  an. 

Partie  tupplëmentàlre 6  francs  par  an. 

Aux  deui  parUes 9  firancs  par  an. 

Les  a^nnemf nts  partent  du  i**  Janvier.  ' 

■QMtiiTATiOB  iHPOBTAirn.  —  L^lmprimcirie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'enrol,  soit  en 
'  ^Wmpte^iW^ttii  amnéw  -parwi*  aiilieoeeH ev^««lMa«l>«»  WÊmim -uanB^Mait^  nwvéla 

commilion  fns  la  récUitnÊLiiom  êoUJbrmmlét  damt  /'tntervoUs  </•  le  réaptiom  ^'an  ww  1  ■  à  i'ealrs. 

En  conséqaeDce ,  il  ne  pourra  être.,  donné  satisfaction  aui  réclamations  qui  ne  rempUnieBt 

p«è*lt  coiMBiion  d-'dêssés' lbdii|uée  /queutant  quelle  déslTÉalâite  auru  iforsé le  montMit  de  la 
•  TAlauvdetnaiBéree*fétiaBès;  > 

Le  prii  d*un  numéro  acheté  Isolémeiit  eat  fixé  à  o  fr.  4o. 


lit  II  II  I  iijiiip  ii<  I   <i 


IMPRIMBIOS  HATIOlfALI.  —  l5<âeplBmbiè  L906éi^ 


Y 


105S  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

;  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
K  2966- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

-  DÉCRET  approavant  une  délibération  du  Conseil  général  de  la 
ixant  les  taxes  à  percevoir  dans  les  établissements  tnermauœ  de  la 

Du  16  Septembre  1^07. 

DENT  DK  LA  RÉPDBUQUE  FRANÇAISE , 

>port  du  ministre  des  colonies  ; 

bération  du  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date  du  ai  mai 
rnant  les  tarifs  des  bains  et  douches  dans  les  stations  thermales 
■'»  .    • 

e  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900; 
i  des  finances,  de  la  guerre,  d^  la  marine  et  des  colonies  du 
it  entendue. 


Est  appnmvée  la  délibéfation  du  conseil  général  de  la 
1  date  du  21  mai  1907,  susvisée  et  ci-annexée,  concer- 
ifs  des  bains  et  douches  dans  les  stations  thermales  de 

listre  des  colonies. est  chargé  de  Texécution  du  présent 
sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des  lois  et  au 
iel  des  colonies. 

nbouillet,  le  i6  Septembre  1907. 

Signé  î  A.  FAIXIÈRES. 


islre  des  colonies  y 
Milliès-Lacro  I K . 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  RÉIMOX. 

PHOJET  DM  p^iêÉRAvroy^fbmnt  Im  Urfs  êfs  haims  H  Jkaehes 
dans  les  stattoru  thermales  de  Salazîe ,  Ctftro*  et  ytaffatie. 

Le  Cokseil  général  de  la.  Réuision  , 

Délibèrent,  coâfomiétDèiit  aw  dîsf  ositaons  d«  ffertido  !4 ,  |ar«graphe  3»  de  la  loi 
du  i3  avril  1900,  a  adopté,  daas  sa  séaocc  du  i\  msf  1907,  les  dispositions  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Les  tarifs  des  bains  et  douches  daiis  les  stations  thermales  de  Salazie,  df 
Cilaos  et  de  MafTatte  soat  fixés  de  la  ffÇfm  l^WantoT: 

A  Salazie, 
Les  bains l'oo 

Les  bains  et  les  douches  pourront  avoir  une  durée  de  trois  quarts  d'heure, 

Daréc.         Prii. 

Anciennes  baignoires  creusées  dans  le  sol  du  n*  1  au  n*  6.  1^20'  l'oo 
IloovettAs  baignoires  en  foale  imMléa»  dan»  In  nmmmi 

bétiflMnt.^ 1  K>'  1  «• 

Douche  froide  i  lance,  queue  de  cheval,  cercle,  pluie)....  a5'  o  5o 

Douche  écossaise  suivie  ou  su^  de  doipighft  froide» 3o'  1  00 

Douche  ascendante 3o'  ^     i  00 

Bain  de  vapeur  suivi  ou  non  do  douche  froide ào'  '    1  5o 

Douche  pharyngienne * •-. 55^  oSo 

Séance  d'inhalation 55'  o  5o 

A  yU^ffatte. 

iteMti ..*•. -.^ i'5o 

Adopté. 

2.  II  sera  fait  une  réduction  de  vin^t  pour  cent  (so  p.  loo)  sar  les  tarifs  ci-de^Mi^ 
lorsque  hs  Tnémbres  d'une  même  fàmHt&,  |»nBant  îles  Mb»'  îe  rtiême  jour,  seront 
au  nombre  de  trois;  poar  un  nombre  supérieur  à  trois,  Ut  vMaMtfo*- atra  de  qf«a- 
rante  pour  cent  (4o  p.  100). 

3.  L'usage  de  la  buvette  et  le  puisage  de  Teau  minérale  destinée  à  être  coni^ommée 
à  domicile  sont  gratuits;  si,  pour  garantir  Tauthenticité  de  Teau  transportée  dans  le» 
localités  vaiiiafla,  on  deaMfidMA  ra^pimlîan  d*iin.«acbel  aw  le&  vase*,  i(  aeraià  iv- 
ciamé,  pour  ce  service,  le  iiayement  de  cinq  centimes  (q'  o5)  par  litre  et  vingi-cinq 
centimes  (o'aS)  par  dame-jeanue.  Ce  prélèvement  serait  latssi''  au  gardien  pour  «i»^* 
pefn«  et  soin?. 

Adopté.  • 

Pour  «xti«it  dëK¥ré  ooHfbrme  le  t4  «Md  1907. 

Le  Président  du  cofueil  génial,  l'an,  des  S*cre%ûrts, 

Sij^é  :  Le  Coq  du  Tertre.  Signé  :  Baillt  flfs. 

Pour  être  annexé  au  décret  du  16  septembre  1907. 

Le  Ministre  des  colonies. 
Signé  :  MiLLiBS-LàCROix. 

68. 
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—  DÉCRET  approuvant  ane  délibération  du  Conseil  général  de  la 
iipe,  portant  modification  au  paragraphe  6  de  l'article  H  et  à  l'ar- 
iii  décret  du  8  septemlre  iê82 ,  déterminant  le  régime  des  droits  de 
laliûii  sar  tes  spiritueux  de  la  Colonie. 

Dv  «5  Septembre  1907. 
IDBR7  J»  LA,  RuPimUQ»Ê  VlUNÇAffiC  , 

ppert  d«  nmittn  de»  colonies; 

ibérationda  conseil  général  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 

)6  «rrîl  1907,  relatfre  an  régime  des  droits  de  eonsommaVion 

tneuK  à  la  Guadeloupe; 

le  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  ûneoees  da  iS  avril  190e; 

i  det  fil— uaii,  de  ia  f(nerr»i  de  fta  marine  et  de»  coloiHes  du 

at  entendue. 


Est  araronvée  la  délibératioD  susvisée  et  ci-annêxée  du 
léral  de  la  G«adei(mpe  et  dépendances,  ea  date  du 
37,  poftant  modification  an  paragraphe  6  de  l'article  1 1 
î  12  du  décret  du  8  septembre  1882,  déterminant  le  ré- 
roits  de  cMtooinialion  sur  les  spiritueux  de  la  Guade- 

nistre  de&  eolottiea  est  chargé  de  i'eKecution  du  présent 
8ora  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  de 
ie  la  Guadeloupe  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
îel  du  ministère  des  colonies. 

abouillet,  le  26  Septembre  1907. 

ài^aé  t  A«  FALLl&RES. 
commerce,  de  l'imdustrie, 
fé  par  inUfrim 
tire  des  eoioniu, 

STO-f  DOUIOERGUB. 


COWSBH  Oévi^HâL  BÈ  tA  GtADBLOfTPE. 


y  portant  mod^eatioA  sit  4^er»t  4u  S  septembre  1882  déterminant 
le  régime  des  spiritueux  à  la  Guadeloupe, 

1  éRAL  UE  LA  G«^SbOaPa.ET  i>£PKiItt41CCtS, 

fomaérnent  aut  dispositions  de  l'article  53 ,  paragraphe  5  »  de  la  loi 

\  arril  1906, 

In  8   !<iepteinbre  i88a<,  déterminant  le  régime  des  spiritueux  à  la 


—  i066  — 

A  adopté,  dans  sa  séance  du  36  avril  190^,  les  dispositions  dont  la  teneur  suii . 

Art.  1*'.  Le  paragraphe  6  de  l'article  net  de  rarticle  13  da  décret  prédlé  da 
6  septembre  1882  sont  modifiés,  ou  complétés  comme  tuît  :   * 

•  Art.  11.  6"  A  la  fin  de  chaque  joornée»  l'espèce. et  le  numéro  dea  récipients  con- 
tenant les  produits  de  la  fabrication  ainsi  quia  le  volume  et  la  richesse  alc^oUqne  de 
la  totalité  des  spiritueux  recueillis,  en  distînguàdt  tes  spiritueux  propres  à  la  vente, 
c'est-à-dire  marquant  49  degrés  à  la  température  de  i5  degrés  centigrades,  de* 
flegmes  ou  petites  eanx  qui  marqiieot.iia4c^  iafénbur. 

Les  excédents  reconnus  de  spiritueu\  propres  à  la  vente  seront  pris  en  chargée, 
s'ils  ne  dépassent  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  ipo)  de  la  quaotité  déclarée;  ils  seront 
saisis  et  considérés  spiritueux  en  Ihn de" s'il» sont  supérieun  à  cinq  p<»icr<ent  (  S  p.  looi. 

Les  petites  eaux  ne  seront  prises  en  charge  que  si  elles  ne  sont  pas  versées  dans 
l'alambic  au  fur  et  à  mesure  de  leur  prodnétioiK  BHm'ob  sevoot'sadaes  qn'eo  tm  de 
reçd.  ,         ,  •  ^       ^  ■    • .      ^  ,  f ..-,-.  . 

Art..  12.  Les  enifiloy^'  ^^  ^^  régie,  peu^euit  e^efcejruae.^urvoiUaqce  ^ermaïKate 
dans  les  distilleries  et  apposer  les  scellés  sur  les  fourneaux  s'ils  le  gagent  nécesaire. 

La  fabrication  de  nuit,  c'est-à-dire  en  dehors  âe  A  lieures  du 'matin  à  9  heures  da 
soir,  est  formellement' interdite  :     • 

1*  Oams  les  diatill^os>qui  aont  et|)k)iftéc>rp<ffijin'i|>rQ|iwB<aii'»<Mi  4umàsr  dbtiJbnt 
ou  faisant  disi Hier  le  produit  de  là  récolte;  .... 

3°  Dans  celles  où  les  fabricants  mettent  en  œuvre,  concurremment  avec  leurs 
propres  récolles ,  des  produits  provenant  des  récoltes  d'autrui  ;  et ,  en  général ,  dao» 
toute  distillerie  où  seront  fabriqués  des  tafias  provenant  de  la  distillation  du  pur  jus 
dé  canne  à  sucre. 

Toutefois,  en  cas  d'accident  dans  )e  fonctionnaoïent  des  apt^rêils,  le  disfinateur 
ponrra  terminer  de  nuit  le  travail  commeaeé,  à  ia  condition  de-meHtioiiiier  Taoeident 
sur  sqn,  registre  et  d'en' donner  imm|édiatQment  avis  au  Secviee. 

Lorsque  les  em.ployés  de  la  régie  en  font  1^  réquisition  sur  lé  re^stre  d'un  dis- 
tillateur, celui-ci  est  tenu  de  leur  faire  connaître  par  écrit;  vingt-quatre  henres 
d'avance,  le  jour  et  Theure  auxquj^s  tl  proeédora  aa  efa^rgem^t-oo  à  la  distillation 
des  cuves  désignées  dans  ladite  réquisition  et  lorsque  les  travaux  de  distillation  au- 
ront été  interrompus,  ils  ne  pourront  être  repris  qu'après  avis  donné  vingt-quatre 
attires  à  l'avance  ttpar  ^crit  an  Service  des  coBtnhutions*    . 

î.  Toutes  dispositions  contraiifes  aux  p^sënt^  sotit  et  demeureàront  abrogées. 

Ainsi  délibéré  et  adopté  par  le  coaseîl  général  dans  sa  séance  du  a6  avril  1907. 

Le  Président,  /.'an  <Us  Secrétaires, 

Signé  :  Bbrhcs.  <    '    '        *  '    Signé  :  LAttvs. 

Vu  pout*  être  annexé  an  décret  da  35  septembre  1907. 
Le  Minisire  des  colonies , 
Signé  :  Gaston  Doumbrgub. 


N'  5i3i3.  —  DécREjfiûMuU  les  condiU<ms.4'(^ppUc(Uie^4çMS  les  colonies  fran- 
çaises de  la  Convention  relative  cuViçho^nge  des  lettres  et  des  boites  contenant 
des  valeurs  déclarées,    . 

Dn  3o"  Septembre  1907- 

Lb  Président  db  la  RiP0ÈLtQtTB  FRAirçATSti , 

Vu  la  loi  du  i4  août  1907,  qui  autorise  le  Président  de  la  République  à 
rat^ier  et  à  faire  exécuter  rarrangement  cppceroau^  l'échange  des  lettres 
et  boites  avec  valeur  déclarée,  conclu  à  Rome  le  a6  mai  1906; 
69« 
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>  rapport  dn  ministre  des  coloDies , 

ÎTB-;  '     •  .  .       ^         ..-..••  .      .     / 

îs  et  dçs  boîtes  contenant  des  bijoux  et  objets  précieuié 
I,  avec^^antie  du  montant  de  la  déclaration,  aux  condition^ 
es  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  entre  l'Indo-Chine^ 
es  coloiiies  françaises  et  les  btifeaux'  Indochinois  en  Chine, 
irt,  et  lés  pays  dénommés  au  même  tableau ,  d'autre  part«. 

maximum  de  déclaration  par  envoi  est  de  dix  mille  francs 

prix  à  payer  par  l'expéditeur  pour  raifraBchisa^ment  des 
ec  valeur  déclarée  comprend,  outre  le  droit  proportionnel 
au  tableau  ci-annexé,  les  taies  d'une  lettre  recommandée 
î  poids. 

es  boîtes  de  valeur  déclarée,  il  est  perqu  le  droit  fîjte  et  le 
30rtionnel  indiqué  au  même  tableau. 

;péditeuf  de  tout  envoi  contenant  des  valeurs  déplaréea 
lander,  soit  au  moment  du  dépôt,'  sait  postérieurement, 
5oi.t  donné  avis  de  la  remise  déïet  envoi  au  destinataire, 
as,  il  paye  d'avance  une  somme  de  dix  centimes  (o^  lo).  * 
ïe  drort  est  applidàbîe  k  toute  demande^  de  renseignements 
ir  l'expéditeur  sur  le  sort  d'une  lettre  ou  d'une  boîte  de 
îlaréè,'pour  laquelle  un  avis  de  réception  n/aura  pas  été 
ntérieurement,  sauf  le  cas  où  il  serait  établi  qu'il  y  a  eu 
îrvice. 

et  demeurent  maintenues  les  dispositions  du  décret  du 
92,  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  frauduleuses,  la. 
lité  du  service  des  postes  et  la  perception  çles  droits  de 
de  garantie. 

;s  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
jrogées. 

ispositions  du  présent  décret  sont  exécutoires  à  partir  du 
1907. 

nistre  des  coioûieâ  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois, 

mbouillet,  le  3o  Septembre  1907.  >,■■ 

Si0|é:A.  FALUËRES.  • 

tisira  des  eohniéi, 
Mii.i»ibs-Lagbqi\. 
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Expéditions  de  V Indo-Chine,  des  autres  colonies  frunçaûes ,  à  t exception  de  Smnt- 
Pierre  et  Miqnelon,  des  Établissements  français  de  fOcéame  et  des  bureeuus  inâu  Ùkmuu 
de  Chine. 


Ëfel 


BnneK,iiiifèÊkt*èt 

illemaffne 


»in*m^nom  ^m*-  «iv«f«. 


41  ;  fiem.  <M 

•XVBC 


argentine. 
Belgique.. 


r-fMra 
r  laFi 


Bo«Die-HenégoYine 

Bulgarie. 
Chffl 


En  transit  par  la  France  (*) 

Voie  d'Allemagne 

1   yéLed^aeiifkfm 4.;^^;. 


I 


'A  :SW8  tnwitevcpar'li  ffimust^i*» ;...»,.. 

'  (  En  transit  par  la  Fianoe<'} ;. ^ . . . 

T^T  peqp^bdti  "fitinçais  stm  tralititer  ptr  ta 

fîmitç^iae^.     .Par  ^mbota  ilF«nc«ils  /ea  traipîMAt  ^  ia 


Cdlteiêh 


transit 
par  la  Franœ. 


Colonies 

portugaises 

sans  transiter 

fUrlIi  RHHoe. 


Cap-V«rt 

Guinée 

itoi-Tkiaièxt 
Mozambique.... 
Indes  portugaises 

Timor — 

Ma^b» 

CaD-Vcrtf*).  ..... 

GiilUeff"»  .••.•..' 

Saint-Thomé  et  Pclnelpet^. 

Mozambique 

[  Iodes  §minffeé^  f*X.  ^^ ,  «. 

TlmorW 

Macao 

Indes  portugaises  '*•> 


■   .ItfM^.    .*f  •)V(.AkM««Wk   . 


4éeUH«.. 


oa  IractioB 


»^&f. 


a  Jk> 
a  ^ 

2  »•. 

3  00 

Boîtes 


9l9 

3fo 

2  Ob 

*^. 

&  00 

•-«><  • 

à90 

6  ùù 

à  00 

•ftbo 
4oo 

3  5o 
»'^ 

;«##  - 
3  50 
4.  •&« 

BBo 

•  9'oi» 
3  00 


i.  k^ , 


sur  l«  boi'tM 


èTuvtt. 


.1- 


4»^"ao» 
««& 

o  a5 

o  3o 

oBS 
0  &o 
o*So 

0  10 


oAo 
o*) 

Vils 

^S 
0  9a 

o4o 

o  3S 

oJ« 

0  35 

'  o  55 

1  00 


nrine«,  riftfirte,  Wonseo  Al*  TatMie,  a' 
»  fr.  10  M«  i&imiamM  «niA^ctifa  teaS^ 


Mh«Ofte  «»t«i,^  «elpafos  4MUf^sa».  A>aMM|i«  «t  to 
itNf»  paift,  oa  eatrèTn  éoUralat  n«a(ift«t ,  irtm  ^mm  ii 


nrine« 

(*l  Afnqa»  6eéTdenlal6  fraofalio, 

(3)  Lei  latrea  colonies. 

(*)  Entre  U  Martiniqne,  le  6ii«ililaiii^'Mablttl9iM«V«aft 
d'Afrique;  eatre  les  coloniee  de  le  CAXè  orienuie  d'Afrique,  rindo-CUae,  Poadleh^ry,  le  XoKvelle- 
Ceiédoaie. 

<4  à^StPS^tt  «trSilHqSi5v*ldeotsl«  freaçelte. 

P)  Avec  les  eoloolea  de  li   CAte   orientale  d'Afrique,  PondiebérXt  l*lBdo^kina,  U  Hfv^sOe-Gelé- 


(*)  Avec  Pondich^y. 

(H  Av«e  Pondiehëry,  l'indo-CUne,  l«  KoaveUe-Celédonle ,  lei  bnreaax  Ihdo-cHlnol^ 
(I*)  Arec  les  colonies   de  U   cAle  orientale  d'AfHqae,   l'Indo-Chine,   la  Konreiie^Ialédaaie ,  les 
boteenm  iado>ohlnoli. 
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•étlCKATlOIl  DIS  IKTOIS. 


PlqaeboU     GrançaU    sans  -  paner     par     la 

.     France  f'U 
Paquebots  fraoçals  en  passant  far  lu  Fniooa  <'i« 

.  y  compris  les  ïWêiW^roè* .,..».,... „.«. 

•s        (  Sans  trajiAÎkif  Bat  la  fjtuaca'^lr.^r  •>•-•'••  ••> 

s.       )  £11  transit  paf  la  FnifMa (*> , 

i  Par  les  paquebots  français  sans  passer  par  la 

\  Par  paquebots  français    en    passant  par    la 

(      France. 


cnts  L  Ckmércma. 
Is.      j  KJautscfaou. 

Is.      l  Chine , 

l  M*roc.... 


orientale  allemande. . 


POBT 
à  percevoir 

tnr 
flkai^e  boita 

avec 

valeur 

dëelirèa. 


i  3aAs  transiter  par  la  France ^ 

I  lùa  tnasit  pir  ia  France 

ritanni4wes  :  fiarbade,  Bermude,  Ceylao,  Chypre, ^ 
r,  FadJÎuid,  GaiabiQ»  (kMMde^.Guyafie.briiBiyiMiati,, 
tanniquc,  Honduras  britannique.  iionfi^lLOBgr ,  Ja>^. 
t  CaîquBs  Lewarda,  islaod,  Maita,  Hfutriie»,  M4g|Mii«kj 
Sainte- Hélène,  Sainte-Lucie,  Saint- Vincent,  Scy/-*, 
Sirrra>l4ionc ,  Slracts,  Settimeuts,  Taba^,  Terre-' 
Vinité,  sans  transiter  par  la  France  ou  la  Grande- 

ît.'iiinî((ups  en  Tftin^  parlî!  Ttante"!  Tiftirt1)*e  ' ^çy- 
Chy-prc  et  Hongliong,  Inde  britannique.  Établisse- 
détroit.  Adcn  et  Labuaâ. 

)u<4Mt»'lèHiçâfs*  : *w V u.v.« 

r  ^  M<4k«^«  Jaafcadaa.,  iWa  KattUAd,,  Gi^«9Mm,wtirB- 
s  Lovards,  Jamaïque,  lies  Caïman,  Sainte-L.ucie, 
;rut,  Tabago,  Terre-Neuve,  la  Trinité,  Côte  d'Or, 
Nigeria  du  Sud. 


Boites 
m  admlset. 

Idem. 
i'-5o« 
a  00 
a  (o 
a  oo. 

a  5o 

à  00 

A  00 
4  00 
à  00 
A  00 
à  00 
4  00 

Boitas 
•A.  •Ainftses. 

Idenu 


iftem. 


Idtftt, 


.  Hondoras. 
Islande  .... 


'    ^ns  twffiïltier  \iar  la  Frâiicîe. 
En  Iran lit  par  la  France  ('>... 


au  françaia). 


Idem, 
Idem. 
Idem. 
3'oo' 
a  OQ- 

a  00 
'»  5b 

a  aS" 
a  5o 
à  5o 
Boîtes 
non  admises. 


onorr 

proportionnel 

h  pereoToIr 

sar  les  lettres 

et 

sur  les  boîtes 

par  chaque 

somme 

de  3oo  francs 

on  fraction 

de  3oo  Francs 

déclarée. 


^*ao? 

p.  »5 
Q..ih. 
o  ao 
Q  afr 
o  20 

o  A& 

a  Au 
o  Ao 

o  kOk 

o  ia. 
o  Ao 

O.iA' 

o  Ao 
o  a^ 

0   2<V 

O  35 


o  aS 


o  aS 

o  Ao 


o  Bo 
Q  65 
o  % 
o  3o 
P  a6 


o  s5> 

o  a5' 
o  a5 
0.A6 
o  Ao 


<ftiaa.  d«a  Miaalai'Aa  Mr  «ll»^oii«aMa  ««frlqM»  AiRnidiehft^.  ils  la  WwMHii. 


M  et' Martinkfua. 
a   cotonita. 
Mitvabolikfra  QfSia« 
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DltlGNATIOR  DBS   IITOIS. 


Pays-Bas 

Iodes 
néerlandaises. 

Portugal 

y  compris 

Madère 

et  les  Açores. 

Roumanie 

Russie 


En  transit  par  la  Franco 

De  France  parla  vole  d^alie 

Envois  rem's  par  les  colonies  de  I^Océan  Indien 

aux  paquebots  français  et  livrés  à  Singapour. 
Par  paquebots  français  sans  transiter  par  la 

France. 
Par   paquelx>ts    français    transitant    par   la 

France.. 


Serbie. 
Snèdc 


Suisse.. 


Voie  de  Marseille. 


Turquie. /  ^°'*  d'Autriche. 

^  En  Turquie 


Bureaux 

français 

à  1,'étranger. 

(Egypte.) 

Tripoli  de 


par  la 


En  Crète. .  » 

Par  paquebots  français  sans 

France. 
Par  paquebots   françaift  en    passant    par  la 
France. 
Barbarie : 


ehnfve  boîte 

•VM 

vtlaor 
4UeUr««. 


9*00* 
»  90 
à  00 
a  00 

3  00 

9  5o 
S  5o 

Boites 


5'6o" 
Boites 
a  «ImiMs. 
s'So* 

Boites 
D  «elniîacs. 

4'5o- 

Boîtes 
B  •Inalset. 

/tfem. 

Idem, 
léem. 


preperltoaacl! 


s«r  les  boites 
par  chaque 

da  Soo  frsaet 
oa  fractioa 
4e  5oo  frsae 


o'3o« 
o  sS 

O  ho 
O  30 

O  30 

O  95 

O  35 
O  So 

oS!» 
O  35 

o  sS 
o  55 

o  hh 
oSS 

o56 

o  30 

O  tS 

o  sS 


N'  5iai4'  —  DÉCRET  JîxaM  les  Taxes  à  percevoir  dans  les  colonie* 

sar  les  correspondances  à  destination  des  pays  étrangers. 

Du  5o  Septembre  1907. 

Le  Président  de  la  Répiblique  française, 

Va  ia  loi  du  1/4  août  iqoy,  qui  autorise  le  Président  de  la  Rëpublique 
française  à  ratifier  et  à  faire  exécuter  la  convention  postale  oniverselle 
conclue  à  Rome  le  a6  mai  1906; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Lps  taxes  à  percevoir  dans  les  colonies  françaises  sur  1«^ 
correspoodances  (lettres,  carte»  postales  -simples  et  avec  réponse 
payée,  papiers  d'affaires,  échantillons  de  marchandises  «  journaui 
et  autres  imprimés  ordinaires  ou  recommandés),  à  destination  de* 
pays  qni  ont  adhéré  à  ia  convention  principale  de  Rorae  ainsi  qui 
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,s  DOD  a<lhéreats,   sont  perçues  cooformément  aux  tarifs 

par  ladite  convention. 

r  exception  et  conformément  à  l'article  3  du  protocole  final, 
unitaire  des  lettres  à  destination  de  l'étranger  est  maintenu 
rement  à  i5  granimes.  Le  tarif  des  lettres  des  colonies  pour 
r  est  de  vingt-cinq  centimes  (o'35)  pour  la  première  cou- 
poids  et  de  quinze  centimes  (o^i5)  pour  les  coupures  ou 
de  coupures  au-dessus  de  i5  grammes. 

échanges  de  correspondances  de  toute  nature  entre  les 
françaises  d'une  part,  la  France,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  les 
fiançais  de  Tripoli  de  Barbarie,  d'autre  part,  et  les  colonies 
5  entre  elles  continuent  à  être  régis,  en  ce  qui  concerne 
et  les  diverses  natures  dé  service ,  par  les  actes  spéciaux 
lent  en  vigueur. 

ollices  cotpniaux  ci-«Lprès  désignés  sont  autorisés  à  faire 
coupons-réponses  qui  devront  être  vendus  par  eux  au  prix 

idiqués  : 

jue,   vingt-huit    centimes    (0^28);    Nouvelle-Calédonie, 

Sénégal,    Haut-Sénégal,    Niger,    Guinée,    Côte-d'Ivoire , 

Mauritanie,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  trente  centimes 

ablissements  français  de  TOcéanie,  trente-cinq  centimes 

ïttres  non  affranchies  provenant  des  pays  étrangers  faisant 
Union  postale  ou  assimilés  à  cette  Union  seront  taxées  au 
l'affranchissement,  correspondant  au  tarif  en  vigueur 
s  d'origine.  Les  lettres  non  on  insulFisamment  affranchies 
les  autres  pays  seront  taxées  au  double  de  l'affranchisse- 
rinsuflisance  d'affranchissement  correspondant  au  tarif 
dans  la  colonie  destinataire  pour  les  lettres  à  destination 

diteur  de  tout  objet  recommandé  à  destination  des  pays 
le  la  convention  principale  peut  demander,  soit  au  mo- 
pôt  de  cet  objet,  sgit  postérieurement,  qu'il  lui  soit 
le  réception  par  le  destinataire. 

is ,  il  payera  d'avance  un  droit  fixe  de  dix  centimes  (0^10) 
de  l'avis. 

droit  est  exigible,  en  cas  de  demande  de  renseignement 
l'expéditeur  sur  le  sort  d'un  objet  recommandé  pour 
3  d'un  avis  de  réception  n'aura  pas  été  acquittée  anté- 
k  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'il  y  a  eu  faute  du  service 

positions  du  présent  décret  sont  exécutoires  à  partir  du 

lispositions  contraires  à  celles  du  présent  décret  sont 
abrog-ées.       ...... 


il.  Le  ministre  des  ocdonies  est  chai)gé  de  dV!aAe«tioii.«d«  fréaeit 
c(éçret,  qui.sora  inséré  au  Journal  officia  ert  9liêl  BnUetin^dmikm. 

èait  à'iUiiiHbottiiiet,  te  âo  SqfNifriare  1907- 

Signe  î  À.  FAlllÈRES. 

Signe  :  Kfci.LtÈs-Lvï^ton. 


y  ûiaiû.  —  DécuET  poHant  apj^çalion  4«  déjcrat  dm  3Û  octakrc  iS02,€us 
membres  du  P^sormel  du  Ministère  de  rinstructîoniMbliqN'e  ejcerfani^auni 
cette  date,  lenrs fonctions  aax  colonies^' 

Le  Phésident  de  la  République  franc \ise, 

'^r  4e  r»|>p0ftdu  liifniiftre  iktt  cotoiRits  »ei  ém  «ifiMytre  de-rintrodion 
frahlifBe^  «iesibeaMX^artf  etifes  OHhnB) 

Vu  1  avis  du  miaistre  des  finances  ; 

Vu,le$.arUeleft  6  et  18  do.sénaiuihQpa«iUe  dq  3nm.iS54;., 

\Aji  ia  loi.d«  9>ttiA  a8&o,  le  décret  du  oq^  uovismbre  iS^vet  U.  loi  ^h 
1.7  «oùt  J87Ç  sur  les  pensioau; 

Vu  le  décrel  du  3o  octobre  .199:2,  relatif  aux  couditlons  dajQs  .lesquelles 
les  membres  du  personnel  dépendant  du  ministre  de  Finstruction  piuHqae 
(autres  que  les  instituteurs  et  institutrices  primaires)  sont  détachés  dam 
ÉMi^éUiiiisseiiMmrti «eoiaireB  pnbimd»!  crionm  dt  payi^de  fiftiteptflrat dé 
<l»«n4iaai;dmmsMt^  des  o«Acinieft| - 

,  Anr- .1"  Ledéciietdu3o,ocjtQt>re  i4^a  est  applicable  aux  ^cakha*> 
du  personnel  enèeignaut  (autre  que  les  instituteurs  et  ïe^  iosliU 
trfces  primaires)  qui,  provenant  des  cadres  du  ministère  de  Pinstruc 
tî(Vri  ptit)îîtjw,  rtervctient  leurs  fonctîôirâ  atrtfrif*orrmnit'à  h  pnMi 
eî(t<oh';!dtrdit  décret,  dnri^  Ihr^  cttfonies  trd  pàrys  de  ptutrc^^^^ 
tWî)p1fidarittluTninT5tère  ffcs'côlon^crs.  '  '  '    '. 

2.  Le  ttiiaUtre  dies. /colopies  Qt  1<;^  xuimiSstr^  çjt  riu&tructiou  p^^ 
hlique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  sont  charg(i;37  çfaâicuo.çii  co  qui 
le  çonaerskfi^  dcrejM^cutikoii  du^rés^ent.flécrol,  i^ui  ^^n*a  ^Ulic  «uv 
2Qkuna}Ui  o^deU.à^  la.  Èép^uUiaqe  fr4iaçAJ;se.ctâes,calanLes  et  iw^ 
au  VulUlui  d^  kis  et,  aux  BaiUlitu  qfficids  djds  iuioi&tçres  de  Tiu- 
»tructiou  piihliqui[^  f't  des.colonies.  ...  ,      . 

Fait  k  Rambouillet,  le  5  Octobre  1907. 

-  Signé  |--ft;'P]aXAPUB« 

Le  MinUtrt  d*  l'insirnetioH  pmbU^me,  Le  MinUtrt  âts  eolonût. 
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216.  —  diohBT  jf^rtani  rmàififiation  au  décret  du  19  j,mni90à 
sur  le  li^ww  <fef  t£Tre^  d^mq^jùahs  an  CoirgpJi'eLnçfîs,^ 

Du  7  Octobre  1907.  .    •      '      " 

ÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

rapport  du  ministre  des  colonies  ; 
trckj  18  dtr  s^tftosconsdHïè  dti  3  nrti  t864;  '         ' 
fëcrèf  âa  11  fëvfiêr  igo6,  porf anf  rëof ganiintion  des  possessions 
français  et  dépendances  ;     * 

^cfH  au  9  raàiw  ¥906,  ^tMtt  pé(n^iilMrtioa'du'«oinflil<  de-  gnu- 
t  et  àta  eammh  df  aë« 


nçais;.  '       •    ,     ■  ■  .t.  •  .    .  ■    -n    ,  .^         ••  ■;.... 

$erë(f  ddiJ)  jitfit  1^,  moéStHaMt 09M  éai  2i8ittia«s  1^99  sUr  te  ré- 
mvmsifkÊaumi^Èm  mm  ^jma^  {oêmqmv 


'.  te  paragraphe  2  dé  fkrtîclé  .i*  db: décret  snsvisé  dîi 
)o4  est  modifie' comme  snit  :  ^  '  '  " 
»ur  toute  concewMitt  «•fe^céiauf  pâ»  ^*4ît''(p«ife*teeHteires 
r  le  lieu^napt-^ouverneur  du  Gabon ,  de  TOubangui-Chari- 
admîfiistrateur  en  chef  chargé  du  gouvernement  du  Moyen- 
rès  avis  du  conseil  d'administration.  ' 

linistre  des  coloni£&  esLchaœgé  de  Texécution  du  présent 
i  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
\es  colonies  et  publié  au  Joarnal  officiel  de  la  République 

^mlwiifflHVlWV^ÔWébtèlgKy?     ''''''  ^^'■■^'    •*■  '  '  '•'" 

nistredes  coUmUt, 
MIJLLIÈS-LaCHOIX.-,,,  .    r.u  t"\   '      '    Ji*^' 


:ir:  /•>.'/>'.  .T  I  )..  j*  ''i  iH  /.'  :iî'  '    :i.'j  ;.^''l  h 


^ 


DÉCRET  portant  mo4ifyf|ff^^  .4fil^Mi^V^fi^'^-  ^'^WJ? 
l'Administration  centrale,  du  Mvmter.e  dks  colonies,.  .    ..  ■ 

ENT   DE    LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

ort  du  ministre  des  colonies  ; 


—  lOêfk  — 

u  janvier  et  a6  février  1901,  g  juin  et  9  décembre  1904*  et  35  novembre 
1906,  sur Torganisation  de  TadmiDistration  centrale  des  colonies; 

Vu  les  arrêtés  des  37  mai  1896,  ao  février  1897,  8  février  1899,  8  dé- 
cembre 1901  et  i5  avril  1902,  fixant  les  attributions  des  bureaux  de  Tad- 
miuistration  centrale  des  colonies; 

Vu  Tarticle  35  de  la  loi  de  Hnances  du  i3  avril  1900,  • 

DécRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  répartition  fies  bureau^  de  i^açUninistratioa  centrale 
des  colonies,  telle  qu'elle,  est  détermiaée  paries  décrets  et  arrêtés 
susvisés,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  ,      ;    . 

Les  bui^aux  de  TAfriquc)  ^t  de  Madagascar  aoat  réuai^  aux  bu- 
reaux des  Afiaires  d'Asie ,  d'Amérique  e^  d^Océanie  pour  constituer 
la  direction  de»  Afiaijnes  politiques  et  adminifitiratiyefi*  Le  service  géo- 
graphique et  des  missions  est  rattaché  à  cette  direction.  . 

Les  3%  3*  et  4*  buKeaax  du  «ecrétariat  gt^aéral  9oat  réttiÛB  sous  le 
titre  de  direction  du  persoDfnei.  Le  servaee  des  di8(incti<Misbooort- 
fiques  est  rattaché  à  la  direction  du  personnel. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  iqséré  au  Journal  officiel  de  la  Bépublique  française^ 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  cphnies. 

Fait  à  Rambouillet,  ie  lo  <Ocloj>re  1907. 

«gnë  î  A.  FALUÈRBS. 
Le  Ministre  dêt  cohnUs , 
Signé  I  MiLLiÂs-L&GROu. 


N**  5 1318.  —  DàcHKT  portant  promulfûtion  en  Afriqae  occidentale  française 
des  lois  des  2 1  juillet  1856  et  iS  avrU  i^  Où  ^concernant  les  co/Orave^tions 
aux  règlements  sur  les  appareils  à  pression  de  vapeur  oa  de  gaz  et  sur  les 
bateaux 'à  herd  dtstfoehil  en  est  fait  usage. 


Du  1 1  Octobre  1907*  '  '      -  '  *     '    • 

Le  Président  de  la  République  FfiANÇAiss, 

'  Sbr  le  rapport  du  ministre  des  colonies,   ' 
Vu  le  sénatns-consutte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  3o  avril  i£i8o«  relatif,  aux  appareib  à  vapeur  autres  que 
ceux  placés  à  bord  des  bateaux , 

DÉCRÈTE  : 

Il   J  ^'  -    l-  .    .  ' 

.  AaT^  l*'.  Est  tigid»  applMMiUti  dansuks  jMtooiea  ei  tsmtoke  du 
gow^rojemeqtgéiîM.deJ'Afnque.oçci4ejat|de  /rançwe,.  ^pns  les 


2966.  —  1005  — 

primées  ci-après,  le  décret  du  3o  avril  1880  relatif  aux 

i  vapeur  autres  que  ceux  placés  à  bord  des  bateaux. 

iragraphe  2  de  l'article  2  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

îhaudière  introduite  dans  la  colonie  est  éprouvée  avant 
)  serviee  au  iiea  désigné  par  le  destinataire  dans  sa 

*le  35  est  modifié  ainsi  qu*îl  suit  : 

erneor  g^énéral  peut ,  sur  le  rapport  du  chef  de  service 
î'avis  dtr  directeur  ou  du  chef  de  service  des  travaux 
!u  lîeutenaût-g^ôuverneur,'  accorder  une  dispense  de  tout 
?s  prescriptions  du  présent  décret ,  dans  le  cas  où ,  à  rai- 
!a  forme,  soit  de  la  faible;  dimension  des  appareils,  soit 
n  spéciale  des  pièces  contenant  de  la  vapeur,  il  serait 
3  la  dispense  ne  peut  pas  avoir  d'inconvénient  » 

ributions  conférées  au  ministre  des  travaux  publics  par 
it  dévolues  au  gouverneur  général  de  l'Afrique  occiden- 
e,  les  attributions  conférées  aux  préfets  seront  remplies 
nant-gouverneur,  les  attributions  conférées  aux  ingé- 
lines  et  à  leurs  agents  seront  exercées  par  les  fonction- 
3S  de  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur  eu  Afrique 
rançaise. 

i  de  six  mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
cordé  pour  l'exécution  dçs  prescriptions  relatives  aux 
istallations  et  à  l'établissement  des  appareils  a  vapeur. 

stre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
îra  publié  au  Journal  officiel  dé  la  République  française 
3ulletin  des  ioi's  et  au  Bnlietin  officiel  du  ministère  des 

>ouillet,  le  11  Oqtobr^^  1907.. 

Si^né  I  A.  FALUÈaES. 
19  des  coloniéi, 

LLiis-LAciion. 


CMBT  portani  promulgation.  ^|i  éfriaae  ocddeniale  française 
V  avril  iSSO,  relatif  aius,appaj'eils  a  vapeur  autres  que  ceux 
les  bateaua:. 

Du  11  Octobre  i907# 
DE  LA  RÉPUBUQUS  FIUNÇ4AISE, 

du  ministre  dès  col^hteSi 

juillet  1^856,  concefmfil'  les  contraventions  aux  règle- 
pareils  et  HMeàttt  à'va]^éttrt 


—  IQM  — 

Vn  la  loi  da  18  ami  i^foo^  concernant  les  coateaventiona  amt  rcgieiMBtf 
sur  les  appaeeils  à  pressioa  de  v^^uc  au  da  gaz  et  sur  iaa  baieaox  à  bord 
desquels  il  en  est  fait  usage, 

DÉCRÈTE  : 

A«T.  V\  LBai0Mde»!2i  joiikftjiS&S  e*  i8  amrii  iiQoeisuaviséeaioBt 
applicables  dans  les  colonies  et  territoires  du  gouvernemeai  géaéni 
de  l'Afrique  occidentale  française. 

2.  Le  miBàs/Ue  des  cokmies  est  chargé  de  Texécutioa  du  présent 
d^cratv  qui  ser^a  p^ubli^  au  Journal  officUl  de  la  Bipub'iqme  francMistei 
mséi^é  au  BaUêlui  des  loi*  et  au  BuUeUu  oj^ciel  du.  mimisÈèré  des  cWu- 

Fait  fe  Rawfeéatltet,  le  1 1  OeHoère  1^07. 

Si^ué  i  A.  FALLlÉaES. 

Le  Minislie  des  colonies , 

Signé  :  lirtT.Ltïs-L\cnoft. 


?9*  5i!Hio.  —  DÉeniir  rendant  ûpplkmMu  à Is  6iMdWo«^«frlBmr «*» 
Du  i3  OctQbre  1907. 

.    Sur  le  rapport  du  ministr^  des  cotooies; 

Vu  Tartide  6  du  sénatus-coosulte  du  3  mai  1864  ; 

\tt  U1<m4u  18  j«ûiteti$éG elles décaais 4099. et  i^man  Lâ6ujneUtiii^ 
rémigration  ; 

Vu  la  loi  du  8  janvier  1877,  qui  substitue  le  code  pénal  métropolitain  lu 
code  pénal  colonial  pour  les^ÀnlHIes  et  la' HM) 90»; 

Vu  Ttf^  io  mftiilliie  éHraffaires  étrangères  ;  I 

LeConseil  d'État  entendu,  { 


DÉCRÈTE  ; 


786 1 ,  -rrlatift  kTéifntgration ,  wnl  applteihlét  I  ïa  fMâ(frtoujp(^  M  dsns 
ses  dépendances,  sous  réserve  des  modifit*ltfitttas' lQ{tf\E|rh^  aii^ 
articles  2,  3,  4  et  5  ci-aprè»-'     ■  .    »■ 

«Art.  2.  L'autorisation  prévue  par  Tarticle  1"  de  la  loi  du  iSjuiilet 
18C0  est  donnée  par  le  gou^WOMT  •éliWMCilfri^^toMl'irftfMJ'lf 
dans  les  mêmes  formes  pour  abus. ir^yea.»..     .,      ^    ,        ^. 
,    ^«ArU.3-  i^  caUitiouAQiueni.4i^é.  par  L>p^clb«  dei^loi  précitr^ 
et  par  les  articles  1  et  2  du  dîiii««td4i^.l»MMI«i3fo^i,>f««iéeià 
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nepettt^tttféiiailrii.eiaquaiUettûUe  francs  (5o,ooo-)  et 

i  DwK  les  €fts  prévus  dMisl^Batiele  ^«te  ia  ioi  do  18  juillet 
^ouYen>«kir  proeMe  au  règfcsnefit  et  à  }a  Hq»idation  des 
tés,  sauf  recours  deva^ot  le  cooseil  du  contentieux  admiuis- 
]a  coloûift.  Le  recouvremeut  de  ces  indemurtés ,  réglées  et 
,  estidità  la  diligence  du  tréwrier: payeur.  » 
•.  i.efRmiiffniiwr  fieui,  «a  coaseiS  pdvé>  fNrendr«  tous  aixé- 
mtiofli  paiir  iUSMurer  le  service  de  TéiDJgratioa.  » 
i^ae  le»  .^wHaitMipe»  die  Vénugratioa  et  eiierce  les  «ittiibu- 
érées  aux  ministres  par  les  articles  8  et  i5  du  décret  du 
.861.»     _         . 

ùïnii^ite  4e$  iximm^-^t/d  clmrgé  de  TeisécutiaQ  du  pré$eiM: 
li  sera  publié  au  Jimrm^t  4>ffwid-:de  ièL  Uépubli^ue  fru^çûke  et 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  du  ministère  des  colonies, 

(ambmUei^le  lâOclokfe  i?§07. 

•     •'     ,       ;  '      '•••■••'      ';     'Sîgnt- :'A.  rALtiÈCTS. 
Ministre  àti  colonies , 
:  MiLLtès-T-Acnoix. 


.  —  DÉCRET  autorisant  la  çqLpiUh  de  h  Béuojbn  à  contracter 
un  Emprunt  de'iJOO,000  francs, 
i       .... 

Da  i5  Novembre  1907. 

>ENT  DE  LA  RÉPUBLIQII&. JiaAUÇAlSB , 

port  du  ministre  des  colonies; 

aération  en  date  du  i5  novembre  1006,  par  laquelle  le  conseil 
ïa  Réunion*  a  Voté  un  emprunt  oe  dem  millîons  de  francs 
destiné  à  régler  les  restes  à  payer  de  Texercice  1906  et  anté- 

;  3  du  se natus-con suite  du  4  juillet  1866;  ensemble  Tarticle  1" 

11  août  1866;  :         '  V  '    .....     .   ..  .t  .   *  .         ,  •    . 

î  53  du  décret  du  ao  novembre  188a  sur  le  régime  financier 

78  de  tri  îo!'dtf43^vffl'l«^;     ^• 
1  ministre  des  finances; 
d'Etat  entendu,  ,  .- 


Al  colonie  de  la  Réunion  est  autorisée  à  eulprunter,  îi  an 
H    n'excédant  pas   quatre  francs  Vipg^-ôittq,  pqi4X:<ceAt 
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(4  fr.  25  p.  loo),  une  somme  de  un. million  quatre  cent  mille  francs 
(i,4oo,ooo'],  remboursable  dans  un  délai  maximum  de  vingt-cinq  ans 
et  destinée  à  pourvoir  au  règlement  des  restes  à  payer  du  service 
local  jusques  et  y  compris  oeux  de  Texercice  1907. 

2.  Cet  emprunt,  dont  les  clauses  et  conditions  devront  ^tre 
approuvées  par  le  ministre  des  colonies ,  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion publique  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  négociables, 
soit,  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  eonsîgn«tioi|8,  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieiltesse,  aux  clauses  de  ces  établisse- 
ments. 

3.  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu  au  moyen  d'an- 
nuités comprenant  Tintérét  et  Tamortissement  et  dont  le^  montant 
sera  inscrit  parmi  les  dépenses  obligatoires. 

4.  Le  produit  des  droits  de  douane  et  des  droits  de  sortie  est 
afiecté  au  payement  de  ces  annuités.  En  conséquence,  le  trésorier 
payeur  de  la  colonie  est  tenu,  sous  sa  responsabilité  .devant  la  Cour 
des  comptes,  à  ne  laisser  sortir  de  sa  caisse  les  fonds  provenant  de  la 
perception  de  ces  droits  qu*en  vue  de  ladite  destination. 

5.  Le  ministre  des  colonies  est  chailgé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin  officiel  du 
ministère  des  colonies  et  au  Journal  officiel  de  la  Réunion, 

Fait  k  Paris,  le  i5  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  PALLIÉRES. 

Le  Minitlrê  du  coloniut 
Signé  :  Milliès-Lacroix. 


N*  ôiaaa.  —  Décrbt  relatif  an  Tarif  des  douanes  en  Nouvettc-Calédonie. 
Du  16  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  Républiqqb  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Vu  Tavis  émis  par  le  conseil  générai  de  la  Nouvdie'CalédoDie  dans  sa 
séance  da  3  juin  1907  ; 

Vu  l'avis  du  mimitre  du  commerce  et  de  Tindostrie  ; 

Vu  la  loi  du  11  janvier  1892 ,  relative  à  rétablissement  du  tarif  général 
des  douanes; 

Vu  les  décrets  des  a6  novembre  18924  i3  janvier  i8q4,  a4  juin  1896, 
3o  décembre  1897,  ^  ^^^  >â|p9t  ^^  jftnvier  iqoi ,  18  juillet  inoi,  la  juillet 
190a,  6  novembre  1006  et  5  juin  190*7,  relatifs  au  tarif  spédn  des  douanes 
en  NotireilehCalédome; 
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Qseii  d'État  entendu. 


l".  Est  supprimé  du  tableau  des  exceptions  au  tarif  générai 
ânes,  annexé   aux  décrets  susvisé,  le  chapitre    «Animaux 

ninistre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
[uisera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française , 
i  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colo- 

Paris,  le  i6  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Ministre  des  colonies , 
é  :  MlLLIBS-f^ACBOIX. 


—  DÉCRET  ayant  pour  objet  df attribuer  les  fonctions  d'officier  de 
idiciaire  aux  brigadiers  de  gendarmerie  et  gendarmes ,  chefs  de 
gendarmfftve.      .      , 

Du  17  Novembre  1907. 
IDBNT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

pport  du  ministre  des  colonies,  da. garde  des  sceaux,  ministre 
e  et  du  ministre  de  la  guerre  ; 

>nnance  du   10  décembre  1827,  portant  application  du  Code 

n  crimineUe  à  rile  de  Bourbon ,  et  notamment  les  articles  9  et  27  ; 

•nnance  du  6  septembre  1840,  relative  à  Torganisation  de  la 

e  à  la  Réunion  ;  .     . 

le  6  du  sénatusconsulte du  5  mai  i854; 

il  d*Éiat  entendu, 


L'article  9  de  Tordonnance  du  19  décembre  1827  estcom- 
qu'il  suit  :  , 

gadiers  de  gendarmerie  et  gendarmes  commandaots  de 
i  de  postes  de  gendarmerie  sont,  à  la  Réunion,  ofHciecs 
udiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de  la  République.  » 

DÎstre  des  (Colonies,  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
hi  mioîstré  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
'y  de  Teanëculion  du  présent  décret,  qui -sera  publié -aux 
^çMf'de  la  RipuWque freaiçais^tX de lllede laHéunion et 


inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  offkM  ém  nàmut^tda  co/o- 


nies. 


Fait  à  Paris,  le  17  Novembre  1907. 


Le  Ministre  des  colonies. 
Signé  :  Milliès-L.vckoix. 


Le  Garde  des  sceaux, 
MinisUe  de  la  justice. 


t  i,.  FâiXlEnBS. 

Le  Ministre  de  la  auerrtf 
Signé  :  G.  PlCQDART. 


N**  5 1224.  —  DÉCRET  modifiant  le  décret  dti  29  décembre  1898^  pçrtajUjjta- 
tion  des  exceptions  au  Tarif  génère^  en  ce  qaî  concerné  les  produits  étran- 
gers impçiréé$  m  indo-fikme. 

Dq  3o  Noveaibre  1907.     ''"'  '       '    "    *' 

Le  Président  de  la  Réppplwjub  phançaise, 

Sur  le  rapport  du  mioistre  des  colonies; 

Vu  Ta^is  daiïua^stre  d^^fio^^aic^^,^  du  joûi^iatre  d^  eCommerce  et  àt 
findustrie;^^  ,  ,.,....      .    < 

Vu  la  loi  du  11  janvier  1892,  relative  à  rétablisaaifttU.jai  ■J^^fMxéral 
des  douanes  ; 

Vu  le  décret  du  29  décemtre  1898,  déterminant  les  exceptions  au  tanf 
général  des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  proriaits  importés  en  Incio- 
Ghine;  m,,.  ..    .  «  j     •  ...t  !••'•,.     «î     '  *         •  ■ 

Vu  les  décrets  des  3  juin,  21  août,  19  octobre  igoS  et  a6  août  igoi, 
|)ortati^  uié'éKfiufttfoti  éfo  Tarif  spéct^'ifèTniao-CKine'; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  * 

"Mcirtrttî  :•'  '   "*       '•"  '^.  ''<•'=•'  ^  •••    ■"  :   ••      -     ■ 

Art.  l*'.  Le  tableau  annexé  au  décret  du  29  flfidemhre  i?^,  por- 
tant fixation  des  excepliwis  tfu  turif  ^èWètA  ^«  tkrnane*  ^  ce  qui 
concerne  les  produits  étrangers  iniporté8«aûlnA»4yiie,dUfiiiAodiiie 
par  les  décrets  des  3  juin,  21  août  et  19  octobre  1903  et  a6  août 
1904,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


* 


OBUOlIfllATIOR    »BS   MOftVlTS. 


DNIT^ft 

SI»  iMqaiilM 

portent 


\    u  •      1*. 


TjT 


lionHe  To 


l'cxh-aclion^e  Tor  { moteur  non  compris  ) 


ai; 


100  kilogr.  neU. 


s^w 


,2w.bB  «aifMitre:de$  mlkmm  «€9li  chaigé<)èB'i%KëèaliDa  ér fiéK&t 
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,  et  poUié  aux  Jcmrmmop  •fioiek  de  k  laélBopok  et  de  la 


\  Paris,  le  3o  Novembre  igoy. 

>  MUUttrê  du  cohniës, 
né  :  MKLitt-UiGiien. 


Signé  :  A.  FALLIÉRES. 


.  —  DiCRBT  portant  «p^iemHoH  <fe?  la  Conuention  de  Bruxelles,  du 
mbre  1906,  au  régime  des  spiritueux  dans  V Afrique  occidentale 
se. 

De  9c^ ^NcyteeiliM  ^90^7. 


'>SIDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

rapport  dn  ministre  des  colonies; 

décret  du  18  octobife  1904»  porlaiil  rMBfaDÎseâîan^  dni  gniiveme- 

éral  de  TAfrique  occidentale  française  ; 

écret  do  i4  avril  igoô^fiiaaties^Aiiliiàfacemv'èiltefpée.ct  à 

ea  Afrifae.  occidèntefe^  fipaïKgf^iieif  iunniifij.fur  lee  «léeritii.des 

3  mal  1^06,  3i  janvier  et  17  aoàt  1907; 

3nventiai]Lf  signée  à.ûcei^eUes  le ^. novembre  Agô6f  poiir  I4L  revçi* 

g^ime  des  spiritueux  en  Afrique;  la  loi  da  3i  octobre  10671  auto- 

atffication  de  cette  convention ,  et  te  décret  dn  7  novembre  1907» 

écution  dudit  ficte; 

f^libératton  dé  la  commissfona  permanence  dti  conseil "db  gpoover- 

'  l'Affiqtte  occMerttlrfe 'française,  dû  8  oèîohre  if ^07 

i  da  7  mai  1881  ; 

eft  d^it  entendu,  ..,.».         .    .  ,  .     ; 


.  Le-  Iribiem  A  de  Fartide  ir^da  «téovet  tU  si  ««rît;  igoS 
ë  ainsi  quMlsuit  :  ''«•  "' 


Ki—iiiiii 


i^ 


}m 


ff  o«s  pROfvrrs. 


n  tM  Wîiliiii.,î 


TUBITOIUIS 

•itttëi  en  dahon 

de  U  «oiM 

vltét  p«r  la  eoBv«ntiOD 

da  14  juin  1898. 


•ur 
rtran(.'«r«. 

1^  îiiii^Ji'  ,i 


àt  t«  coturénlloii 


.^dlii»f«9».  . 


■tenant  pl(|s  de 


*îfed4tWrg    «d'alcool 
Hoptotitre  dali(iuide. 


lia  3o 
"  "  j 


3o'oo« 


>.  .-V^.^..' 


200' oo* 
ii'i  5o 


-itf|Mrm»^ciiélA;' 
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.   2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  TexécutioD  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Républiqae  frunçaise 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  aa  Bulletin  officiel  du  ministère  des 
colonies. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  1907. 

Signé:  A.  PALUÈRBi 
Le  Ministre  des  colonies. 
Signé  :  IIAlliè»-Laciioix. 


N*  51226.  —  DÉCHET  portant  modifications  au  décret  da  22  février  1902, 
relatif  au  Concours  d'admission  et  à  V organisation  de  renseignement  à 
l'Ecole  coloniale,  ,  .     . 

Du  8  Décembre  1907. 

Le  PnésiDSNT  de  la  R^PUBtiQUE  ^hançajse  ; 

Sur  le  rapport  da  aiiiiîstre  des^iioloaiei; 

Yu  ia  lof  do  7  jtnilet  igoo,  portant  or^ttisfttion  des  tronpes  cot<mi«les; 

Vu  la  loi  du  i4  avril  1906,  relative  â  la  transformation  du  commissariat 
des  troupes  coloniale^  ex  intendance  des  troupes  colonial€*s; 

Vu  le  décret  du  ai  juin  1906,  portant  ofganîsation  du  corps  de  riaieo- 
dance  des  troupes  coloniales; 

Vu  le  décret  du  7  iivril  igoS,  modiûé  par  celui 'du  27  juillet  1907,  insti- 
tuant à  rÉcole  coloniale  une  section  spéciale  pour  la  préparation  à  li 
magistrature  coloniale; 

Vu  le  décret  du  sa  février  1902,  relatif  au  concours  d*adaiiasion  et  à 
Torganisation  de  renseignement  à  l'École  coloniale; 

Vu  les  décrets  des  28  mai  1902  et  9  janvier  190^,  portant  modificalÎQDs 
an  décret  du  22  février  1902  susviié; 

Vuledécret  do  ^6  janvier  ^90,  portant  oréatioa  d*im  Conseil  de  per- 
fectionnement de  l'École  coloniale;  *       •      , 

¥nr4i¥ta.4»  Cansaii^ie  perIbctiaMWBliaat  4a  ré«4», 

DécnÉTB  : 

Art,  1".  Les  articles-'i,  2,  3,  A,  5,  7,  8,  lô»  2^9  du  décret 
susvisé  du  22  février  1902,  modiGé  par  les  décrets  des  28  mai  1902 
et  9  janvier  1904  9  sont  modifiés  comme  suit  : 

«Art.  1".  L'Ëcole  coloniale  comprend  : 

I  carrières  indo-chiaoiaea^ 
'  carrières  africaines, 
administration  pénitentiaire; 
•  2"*  La  section  spéciale  de  ia  magistratore  coloniale  qui  Teste'<xrga- 
aisée  par  ledécrekdu  7  avril  1906,  modifié  par  le  déc^tdu  27  juil- 
^iaffZib -^ 
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section  coBiBieremle; 

Bivision  préparatoire  ; 
section  indîgèûe.» 

Les  stagiaires  de  Tlnteadance  -colqniale  suiyeat  à  TEcole 
conformément  aux  dispositions  des  articles  10  et  ii  du 
21  juin  1906  susvisé,  les  cours  fixés  par  un  arrêté  des 
le  la  guerre  et  des  colonies.  » 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  dans  chaque  section  est 
le  année,  lé  i"  février,  par  le  ministre  des  colonies.  Ce 
supérieur  du  tiers,  en  moyenne,  au  nombre  des  vacances 
» 

Les  conditions  exigées  pour  prendre  part  au  concours 
vantes  : 

Ftancjai^;      . 

âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingUrois  aBfif  au  plus 
t  de  Tannée  d'^ïjdmisçion.  Cette  dernière  limite  est  prolon- 
mbre  d'années  égal  a  celui  des  années  passées  sous  les 

titulaire  d^un  diplôme  de  bachelier,  d'un  diplôme  supé- 

n  certificat  d'études  délivré  par  l'école  çles  hautes  études 

5s,  rinstitut  commercial  de  Paris  ou    les  écoles  supé- 

3mmérce  f'èconnues  par  ^État,  ou  Tinstitut  agronomique 

iflcat  d'admissibilité  dans  Jes.  cent  cinquante  premiers  à 

e ,  délivri^  par  iè  ministre  de  la  marine  ;  » 

er  d'uqe  aptitude.phyeique  suffisante  y  dans  les.  conditions 

ir  un  arrêté  ministérijel.  .   . 

idats  doivent  adresser  un^  démode,  avant  l,e  1"  avril  au 

colonie^r  /     • 

indes  sont  soumises.. pfur.  le  ,iniQÎ^t^|e  à  Texamen  d'une 

composée  ainsi  qu'il  suit  : 

îHer  d'État,  présidents,  .-.:    .     ;.        .  .        ;. 

eur  d^  i'^dpïini^tf^^pD  ceofr^ie  d^s  cq1<uû<ps; 

:teur  général  ou  un  inspecteur  4lés  colonies; 

rnevlr•e&àctrvitéou^ea  retraîte'7     i      . 

nt  supérieur  ou  lieutenant-gottveMifetir  de  l'Indo-Chine 

1  en  retraite.»  .'    »      .    i      •    .  . 

î  programme  du  concours  comprend  : 

preuve  de  sous-admissibilîte  portant  sur  les  matières 

ns  la  première  et  seconde  année  des  écoïes  de  droit,  k 

i  droit  romain  et  de  l'histoire  dû  droit  français. 

lats  ayant  déjà  satidi^it  abx  éxameds  de  droit  dans  une 

ra.nt  le  jury  spécial'  èà  l^École  cotefoîale  sont  dispeosés 

>rr««piradaa^ile  l'Majttea  desoufinadmiflsibilité. 


—  i094  — 

2*"  Des  épreuves  écrites  d'admissibâlhé  |MBfcMt  oar  1»  2Mialîrre> 
suivantes  : 

«Histoire  générale  de  la  colonisation  fran^iw.  ejL  ttou^gèare  jus- 
qu'en i8i5; 

«Histoire  géniraîe  de  îa  coton isation  française  et  étrangère  de 
i8i 5  jusqu'à  nos  jours; 

«Géographie; 

«  Version  et  thème  anglais  ou  allemands. 

«3*  Des  épreuves  orales  d'admission  portant  sur  les  matières  sui- 
vantes : 

j 

«Construction  pratique; 

«  Hygiène  et  médecine  pratique;  , 

«Comptabilité  pratique  ; 

«Langue  anglaise  ou  allemande.  Conversation.  Lé  coeOîcient  dn 
l'examen  en  langue  anglaise  étant  double  de  celui  de  î'examen  en 
fougue  ajlemftode. 

«  Les  points  obtenus  a  Tépreuve  d'aJnttlssifcfltï'é  comptent  pour  le 
classement  général.  •  • 

»Un  arrêté  ministériel  ditermine  les  conditions  du  concours,  en 

fiartîcuh'er,  le  minimum  de  points  ûécessaitè'^  pour  râdmissibililé  et 
es  programmes  de  chaque  examen. 

.  ,  «jLes  licencies  eîx  droite  li^iiceâcies  es  jtetljres.au  è&  sciences,  les 
^ncien^  élèves  de  réçolç|M)^lechfiiq.i(ije  et  de,  l'école  zmcoxale  «pa- 
rieur, tes  élèves  diplôfliçs  ,de  yécQljç,ceûtrîile^^4e.réc«iJe  des  mixtes  e( 
de  i' école  des  ponts  et  chaussées,  les  élèves  diplômés  de  l'institut 
national  agrônômîcpie,  dé  Pecole  des  hautes  études  commerciales, 
de  l'institut  commercial  de  Paris  ou  d*une  des  écoles  supérieures  de 
commerce  rèconntiésr  parTÉtat;  ïtfnéfïdteritV  ]kitir  !è  dassemenL 
d'un  nombre  de  points  égal  à  un  sixième  du  noriilbre  tolaf  dey  ponife 
q^'îfewiie^b^nttep<mi»fWtti9ëain'.*   •   •'• 

•  «  Art.  7.  Les  cours  généraux  qui  doivent  êlre  survis  par  les  éîè\es 
de  toutes  les  sections  comprennent!  '*'-         •   *^  '     *' 

«La  colMJsirtton  «ktt^â$îM^*'f Mtlifffi^'ièM^n^:  '^'M^riine  mi- 
mique. —  MiMneli>Yaitiift)^f7-  '^ir  i-  in-'i\n  îr.-»  »ii'»:j.  -  ii'.»-»-.  .-  •    • 

«L'organisation  admi^«(||rfli|ivie  4Mf«o4MmifiiW«|MMt»'r. 

«Le  droit  administratif  colonial;  -.^^t  ixiri  ,>^  ., 

«La  comptabilité  administrative: 


comptabilit^,aa>,i.^i9i?^r^ti>ç^^,,.,  , ,,  .„„„„.,„., 
S  production  coloniales; 
,Toppgr^Ti4e;,  ,    ,; 


«Les  production  colo.i.«*vo,.  . 

«  La  Topographie  :         •  «  , 
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asde  porturt  sur  latotaliié  ou  sur  «oe  fnrtie  ii'«a  anvrage 
étTAn^ortpii  «un  été  éludîë  penckat  DuMée  sooknre. 
levés  d<siv€wtv%  la  An  «de  ia  premièpe  AiHiée  if  études,  «tbir 
ipn  portant  sur  les  matières  suivantes  exigées  pour  le 
ie  licencié  en  droit  3*  année  :  droit  civil,  droit  commercial , 
le  procédure  civile ,  législation  financière.  S'ils  écliouent  à 
arlie'cte  «cJt  eiMnen,  ils  ne  sont  pas  admis  à  passer  en 
innée.  Les  élèves  qui  présentent  le  dH^lôtne  de  licencié  en 
;  dispensés  de  cet  examen. 

èvesqui,  pour  cau«g  à%  ijaaladie  ou  pour  un  cas  de  force 
sont  obliges  d'interrompre  les  cours,  ppuvent  être  autorisés 
jseil  d'administration  k  redoubler  leur  année, 
èves  qtkï  échbuirtif  à  fe  fin  9e  fa  première  année  peuvent 
risés  à  se  pi^éseùter  au  concours  sans  avoir  déposé  leur 
d'admission  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  4-  » 
Les  cours  spéciaux  de  chaque  section  sont  les  suivants  : 

iphie  détaillée  de  rï*do4Biro«r^    • 
e  et  instâ*aliMi>idel'[ttdii  \(i)hmn  tet  4e  ^  Oinneç 
itioB  «Vad^Hii^totiK^i»  ^taTl'ludih^Cliiiaie.firMBçAii^^  ; 
3  annamite;  • 

3  et  explication  de  pièces  u«u€lltes<chiiio«fl6  el  aaiManiÉcs;; 

Carrières  africaines. 

pliie  defaifl[ée^deTAÎnq^        .   .  /       .    !.  - 

tion  et  administration  de  nos, possessions  africaines;     . 
lusufman; 

\  arabe  ;,   '"\       ^ ,  '  '  '._     *'■•"'  "'^  ^  ^^  •  •'      '■      •  ^ 

'  maîgaçïiè^.  „,;,'.'■  ;    .'.-..■■..•■    '^li  *    '     ■       .-•'      -.     "-v 

:  'Âimmi^'ts(t{on'''pêfttimtinirè:^ 
(ion  pénale;  •  •    • 

es  pénitentiaires  en  usage  en  France  et  h  Tétrangcr.  » 

En  outre  des  élèves  réguliiers  appartenant  aux  sections 
rrarticlei"  l'École  r^f^  diB&  aiMill»WS  lii»re«  qui  ftont 
s  a-utoria^tioa  di^q^seil  d'adAaifi|i84f<ajtiiiiMiit  ^ 
liteurs  sont  soupu^  an  pA^Q^effft  4^  droits  d'ii»acriptio0. 
t  se  présente!:  ^jix  ek^en»  ç\  pegwvçnt,,  s'ilf  y  satisfont, 
its  o^tud^ft.»  ,.    ' .,,1      !.       ,     .      , 

)urs  d'études  à  compter  de  ia  promulgation  4i^  présent 


—  1076  — 
3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  frcuiçaiu 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  ae  l* administration 
des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1907. 

Sigoë  :  A.  FALLIKRBS. 
Le  Minittrê  des  colonie». 
Signé  :  Milliès- Lacroix. 


N**  51227.  —  DÉCRET  maintenant  le  droit  de  sortie  sur  les  bœufs  à  Madagascar 
tt  la  proportion  des  vaches  à  exporter. 

Du  3i  Décembre  1907. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  l'avis  du  ministre  du  contuneroe  et  de  l'industrie; 

Vu  l^avis  émis  par  le  conseil  d'administration  et  par  le  gouTemeur  géné- 
rai de  Madagascar  et  dépendances;  ' 

Vu  la  loi  du  7  mai  1881,  relative  à  rétablissement  du  tarif  général  <le9 
douanes,  et  notamment  Tarticle  3; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Madagascar  et  dé- 
pendances; 

Vu  le  décret  du  a8  janvier  1896,  rattachant  les  établissements  de  Diego- 
Suarez,  Nossi-Bë  et  Sainte-Marie  à  Tadministration  de  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  i3  février  1898; 

Vu  les  décrets  des  19  septembre  1908,  16  déce'Dbre  1904,  29  dé- 
cembre 190Ô  et  3i  décembre  1906,  interdisant  Texportation  des  vaches  et 
génisses  hors  la  colonie  de  Maciagascar  et  dépendances,  sous  certaines  ré- 
serves, et  fixant  un  droit  de  sortie  sur  les  bovidés  exportés; 

Le  Conseil  d*État  entendu» 

DÉCRÈTE  :  .  * 

Art.  I*.  L'interdiction  d'exporter  des  vaches  et  génisses  hors  de  la 
colonie  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances  est  prorogée  jusqu'au 
3i  décembre  1908  sous  la  réserve  spivante  : 

Tout  exportateur  de  bœufs  peut  exporter  en  même  temps  un 
nombre  de  vaches  ou  de  génisses  égal  au  dixième  du  nombre  de 
boeufs  exportés.  Cette  faculté  ne  peut  être  reportée  d'un  chargement 
sur  un  autre. 

2.  Il  sera  perçu  jusqu'au  3i  décembre  1908  un  droit  de  sortie  de 
deux  franes'  cinquamte  centimes  (2'5o)  par  tète  sur  les  bovidés 

exportés. 
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jinistre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
li  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  République  fran- 
)  la  coIoDie  de  Madagascar,  et  inséré  au  Balletin  des  lois  et 
i  officiel  du  ministère  des  colonies. 

aris,  le  3i  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Unistrt  da  colonies, 
:  MiLUBS-LaCROIX. 


-  Dbchbt  autorisant  l'échange  dê$  correspondances  recommandées 
latare,  ainsi  que  des  lettres  et  boîtes  de  valeur  déclarée  grevées 
rsement  dans  les  relations  entre  la  France,  l'Algérie  et  la  Marti- 

Du  3i  Décembre  1907. 

)ENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

du  30  juillet  1893,  autorisant  renvoi  par  la  poste  d'objets  à 
remboursement; 

et  du  i3  août  189a,  rendu  en  exëculion  de  cette  loi; 

u  i4  août  1907,  qui  autorise  le  Président  de  la  Répubb'que  à 

^ire  exécuter  le»  conventions  et  arrangements  de  rUuion  pos- 

He  conclus  à  Rom&  ie  36  mai  1906; 

ît  du  39  septembre  1907  rendu  en  exécution  de  celte  loi; 

Dort  du  iT)inistre  des  colonies  et  du  ministre  des  travaux  pu- 
tes et  de»  télégraphes , 


i  partir  du  1"  janvier  1908,  les  correspondances  recom- 
toute  nature,  ainsi  que  les  lettres  et  boîtes  de  valeurs 
»uvent  être  grevées  de  remboursement  dans  les  relations 
née  et  l'Algérie,  d'une  part,  et  la  Martinique,  d^autre 
Uant  maxinmm  du  remboursement  ne  devra  pas  être 
maximum  fixé  pour  l'échange  des  mandats  dans  les 
re  ces  pays, 

ois  grevés  de  remboursement  restent  soumis  à  toutes 
*  (tarif,  forme,  dimensions,  etc.)  applicables  à  la  caté- 
.  à  laquelle  ils  appartiennent. 

tant  des  sommes  remboursées  est  transmis  aux  expé- 
mandat'poste  sous  déduction  d'un  droit  de  dix  cen- 
et  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats.  La  taxe  ^ddition- 
ige  dont  sont  passibles,  le  cas  échéant,  les  mandats 
[artinique  à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie,  e»t 


_  107®  — 
ajimtée  sm  ri^mboiirseinfwt  et  p^vçue  sorte* destinataire  am  menifut 

L^  «iroit  dVn€M69eRvrail  mt  paMtt^éfMiv- moitié,  à  tttr^  de  remne. 
entre  le  receveur  du  bureau  éistrtbutetip  €*  te  fkctpvr  qtii  «ifa 
opéré  rencaissement. 

^1.  La  pei:te  d'une  correspondance  grevée  de  remboursement  et 
recommandée,  la  perte,  l'avarie  ou  la  spoliation  d'une  correspon- 
dance* grevée  de  remboursement,  et  portant  décîaratîon  de  valeur, 
engage  la  responsabilité  de  l'administration  dV*s  postes,  dans  lt*> 
mêmes  conditions  que  si  Tobji^i^âJ^âit  pas  été  suivi  d'un  rembour- 
sement. Après  la  livraison  de  l'envoi,  l'administration  est  rp^î>on- 
sable,  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  du  montant  du  remboursement  el 
6ât  tcfiiM  die  jiistifteir.<iLiK'  !«  tfamMuâsnioa  a»  d«po9aat,  da»6  ka  con- 
ditionB  prescrites  k  i'avtidf  3,  de  la  Bomane  eneamsé^. 

5.  Le  ministre  des  colonies,  le  ministre  des  travaux  publics, de> 
post(\s  et  des  télégraphes,,  sont;  cbajcgéi^,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullttin 
(les  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  R'iJahliqne française. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1907. 

'  Signé  :  A.  FALLTÈRES. 


.9i^  :  UlU«»U€M»r.  dcspoiUfxcl  des  i/légraphes. 


X** 5 1229.  —  rfÉCBET  portant  addition  aux  disposUious  des  d^nefs  des  Paoùt^ 
et  2i  décembre  1898  qui  ont  cr^é  des  Trihunnux  mîites  de  commenta 
Saigon,  Hanoï  et  Haiphong. 

Da  6  Mars  1908. 

(Promal|^é  an  Joartai  officiel  da  i4  mars  igoH.) 

Le  Président  de  la  République  fhanchisEv 

T(à  IWtiiele  t8  cki  sémtuv^eiMttlIe'du  5  mai  iM^} 

Ti»  fcs  décre*^  #*s  9  «oât  ef  »t  cfécefiirfSre  1898^,  porfïttit  créaiion  de  »n 
bunaux  mixtes  de  commerce  à  Saigon,  Hanoï  et  iMi(iflong*; 

^w  le  rapport  du  mirâtre  de*  i^gkmMlk  «i  duk  gaeded^s  aaoMiUi^wixà^TC 
de  la  justice  et  de^  cuites^, 

Dkgrète  : 

Art.  I*'.  L'atttide  1*^  d«  dkacva  des»  décvatH.  4»»  |^«Dàt  rt  3i  4r* 
LiHlvii  1898  ausvnéa  eat  oMipiété  pmr  fai  4iftpo«itioa  suivaafi*  : 
«^ml  ne  pourra  être  é\n  ju|fe  s'il  ai?a.  été  |«ge  sujpfilé«al  pendant 
tttt  aSK 
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s  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
Q  (lu  présent  décret^  qui  seiai  publié  aux  Jçmruaax  offi- 

ti'tropole  et.  de  riEfedo-Chine  et  inséré  au  Butleiin  des  lois 
H  ajpcielda  mriislèrfdes  colonies^ 

b^  i^  6  Mare  i^oftw      .  . 

Sigtté  :  A.  FAtLIÈKES. 
rde  des  sceaux.  Le  Minittn  des  coloniu, 

<>^  w  Af,««lto« ,  ^.^  .  MauÈs-Ucaoïx. 

LRISTIDB  BrIAUD. 


]3o.  —  DicRBT  mod^ant  le  décret  da  17  mars  1903, 
rganisant  le  Service  de  la  justice  au  Congo  français, 

pu  11  Mai»  n^o8.  ,      .  »         . 

(  Promulgué  an  Journal  i^ciel  do.  i6  avril  1908.  ) 

HT   DE  LA  RÉPUBLIQUE  FR\NÇAISE, 

rt  du  ministre  des  colonies  et  du  j^arde  des  sceaux^  ministre 
des  cultes;  »  .  • 

8  du  sènaTin-eèQirafte  9n  3  tmî  i854  ; 

du  17  mars  1905,  portant  réor^anrsaiîon  du  service  de  la 

ro  Srèrncais; 


est  crëé  ttti  emploi  de  shfc^hit  rftt  proctireui*  de  fa 
rrs  îê  tribunal  de  i"^  instance  de  ïiîbreviïle. 
nt  colonial  afférent  à  cet  emploi  est  fixé  à  sefii  a»ille 
)  :  la  parité  d'office  à  trois  mille  cinq  cents  francs 
espoodant  «u  (traitexoi^  d'un  juge  d'instruction  d'un 
classe;  jLsd  .solde  d'E4in>pe  est  egalfi  à  la  moitié  du  tm* 

il. 

i  être  nouinxe  sub^tut  du  procureur  de  la  Bépublique 
^1  de  j'*  laetance  de  Llhrevilk'  &'il  n'est  âgé  de  viagi- 
oins. 

c  au  tril^unal  de  première  iostaoce  de  Libreville  «n 
e  su^teamU  .... 

t  aura  les  mâmes attributions,  costunae^  tcaitesncul  et 
que  le  jr^e  suppléant  au  txibuiial  de  preinière  ior 
za  ville. 

tnt  d«i  fyrocureiirid^  ^a  MfMiUiqm  prè»  ie  Irib— Jil 
ifitaiiaf^  de  Libiienlie  poirtiwa ,  AiM  iontm  if<»  cvreos- 


—  1080  — 
stauces,  le  saéiae  co&tume  4<ue .  le  juge-audkeor.au  tiibiNBaLsupé- 

neur.     .  ,  .  .       •  '        - 

4.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  itiinistre  d^  îa 
justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Joumaax  offi 
ciels  de  la  métropole  et  de  la  colonie  du  Goirga  etiBséré  au  Bmlidin 
des  lois  et  {iii  Bulletin  ojficiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Mars  1908. 

^       ,,  .  SÂgpé  :  A.  FALLIBRES. 

Le  Ministre  des  colonies ,  Le  Garde  des  sceaux , 

Siffné  :  MlLLlès-LACROIK.       ■     -é¥inisiredMlaj.saceetdesaUUs, 

Signé  :  Aristidb  BaiAin>« 


N"  5i23i.  —  DÉCHET  réglant  la  dtîiation^  le  rang  et  les  ^allocations 
da  Commissaire  résident  de  Trante  aux  Noavèlles-Hébrides. 

bu  17  Mars  1908. 

Le  PaÉsmENT  la  République  française, 

Sur  la  proposVion  du  ihinistre  des  colonies;  ..    , 

Vu  le  décret  du  28  février  loQivnwaiPfUXtJie  gOjavern^ar.  ^e  la  Nouvelle- 
Calédonie  commissaire  généralde  la  République  dans  Tocé^n  Pacifique; 

Vu  la  convention  du  20  octobre  1906,  entre  Û  France  et  T Angleterre, 
concernant  les  Nouvelles-Hébrides;  ensemble  le  décret  du  11  janvier  1907, 
approuvant  cette  convention  ; 

Vu  le  décret  du  aa  mars  1907,  investissant  le  gouverneur  de  la  Nouvelle- 

Salédonie,  commissaire  général  de  1^  Répuj:)lfqMe  dans.rooQan  Pacifique, 
es  pouvoirs  da  haut  commissaire  de  la  France  aux  Nouvelles-Hébrides, 

Art.  l•^  Le  commissaire  délégué  de  la  République  aux  Nouvelles- 
Hébrides  porte  le  titre  de  Commissaire  résident  de'  France  aux 
NouveHes-Hébrides  et  en  exerce  les  attributions  telles  qu'elles  sont 
définies  par  la  convention  fràncô-angfaîse  du  20  octobre  1906,  sons 
la  haute  direction  du  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  haut 
commissaire. 

2.  Lé  commissaire  résident  'est  nommé  par  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  des  colonies.  11  est  choisi  parmi  les  fonction- 
naires des  cadrés  généraux  dé  l'adpiinistration  coloniale  y  ou  parmi 
les  officiers  des  troupes  coloniales  ;  il  est  placé  hors  cadres. 

11  conserve  à  ce  titre  la  solde  d'Europe  et  la  solde  coloniale  affé- 
rentes à  son  grade,  et  reçcdt  en  outra ^  lorsqu'il  est:  présent  aux 
Nouvelles-Hébrides,  ou  lorsqu'il  est  appelé  en  mission  auprès  du 
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missaire,  une  indemnité  complémentaire  portant  le  total 
)cations  à  vingt-cinq  mille  francs  (25,ooo^)  par  an. 

fiinistre  des  colonies  est  charge  de  l'exécution  du  présent 
'aris,  Je  17  Mars  1908. 

signé  :  A*  tFALUÈfŒS^ 
t  :  MilitORS-ËàCAOlT.  '      '  .      •        ,  ■      . 


-  DÉCRIT  portant  Jiacation  du  droit  à  percevoir  pour  la  délivrance 
des  Permis  d'exploration  à  la  NouveUe-Cale'donie. 

Dn  35  Mars  i^oS. 

(Promulgué  àa  Journal  officiel  du  9  avril  1^08.) 

DENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

port  du  ministre  des  colonies; 

bératioi^  du  conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie  do  i5  dé- 
>; 

*et  du  a  avril  i885,  portant  însfîlution  d'un  conseil  gênerai  à  la 
édonie,  modifié  par  le  décret  du  10  août  189Ô; 
ret  du  10  mars  1906,  relatif  à  Torganisation  du  régime  des 
ouvelle-Caiédonie*  ' 

;  ^3,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1906; 

des  finances ,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
it  entendue, 


^]st  approuvée  la  délibération  susvisée  du  conseil  général 
He-Caiédonie  dont  la  teneur  est  annexée  au  présent  dé- 
t  qu'elle  a  pour  objet  de  fixer  le  taux  du  droit  à  perce- 
tii  de  Tarticle  12  du  décret  du  10  mars  1906,  pour  la 
os  penjiîs  d*èxploràtion. 

istre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 

Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  da  ministère  des 

is,  le  25  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Ure  des  eoloniet, 
fIll«LIKS-LAC«OU, 


—  IWÏ  — 

Vu  le  décret  du  lo  mars  1906,  portant  modifications  au  régime  des 
Nouvelle-Calédonie  et  notamment  l'article  i3  ; 

Délibérant  conformément  aux  dispositions  éo  lUrtiefai  93r  |pMigrifè#4^»  4»  im  loi 
de  finances  du  i3  avril  1900,  a  adopté  dans  sa  séance  du  i5  décembre  1906  les  dis- 
posiiions  Ami  la  iMieiir  naît  : 

1*  Le  droit  prévu  par  Tarticle  13  du  décret  du  10  nHW  «^  pMMr  ta  ^élÎYruice 
des  permis  d'eiploration  est  fixé,  jusqu^au  5i  d^oMaibro  ^»it  À  U  «nnme  de 
dix  francs  .(10');  

2*  Les  permis  d'exploration  déjà  délivrés  seront  nuls  de  plein  droit,  à  partir  du 
jour  de  la  promulgation  dans  la  colonie  du  décret  approbatif  de  la  présente  délibé- 
ration. 

tf&Mrê  à  Nomn^,  ^  séance  pDÎbtîqae,  tè  1^  déoeniîbre  t^^ 

Pour  lePréddent, 
Le  Vice-Présidait  : 
Signé  :  J.  Oulés. 
Le  Seerélaire^ 
Signé  :  Foumiibb. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  35  mtrs  1908. 

Lé  Mintslre  ies  cohtiles , 
Signé  :  HitLiis-LACROix. 


N'  51333.  ^  DécRBT  qui  aatorùe  la  Chambrû  de  mmmfim  ée  PhUip^êaiLU 
à  faire  une  Avunc^  au  gotivernemei^t  général  ée  l'Algérie  d'une,  somme  de 
6,309  francs  et  à  contracter  un  Emprunt 

Ihi  1"  Mai  1908. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  i5  mai  1908.) 

L«  i^smsfrr  ne  la  RtéfVBCiQoe  i^aitçamE) 

Sur  le  rapport  du  mîuistre  du  conuoeroe  et  de  rindoftirie  et  du  j^sideot 
du  Conseil,  mînîstré  de  rîolérieur; 


faire 


Vu  les^loîs  des  16  juillet  1889  et  aornai  x^fji^,  relatives  aux  avattoes  à 
re  a  TÉtat  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphonî- 


Vo  ialoi  en  9*vfil  i^d  sur  te»  cb— ilites  ABtcomiMBfce  «t^  oolainniMt, 
i:«ti<èQn  de  ladite  kft; 

Yu  le  décret  du  3o  octobre  1898,  qai  a  rendu  exécutoire  en  A||Miki 
loi  susyisée  du  9  avril  1898; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de 
r Algérie;    ' 

Vu  les  délibérations  du  6  mars  1907,  par  lescfuéfles  la  chambre  de  com- 
merce de  Philippeviile  offre  de  mettre  à  la  dispcrsHJOfi  ifn  ftMrtémement  gé* 
néral  de  FAigérie,  à  titre  d'avane»-,  uao  somme  de  six  mille  trois  cents 
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v«e  (k  rétAUissement  do  eirciut  téiéphcmique  J«ny]iHipes4.a 
et  sollicite  r«Btovisation  de  eoaAractev  m  emprant  4fégal» 
slinée  au  payement  de  cette  avance  ; 

fiibéraAiQB»aa'x  tennea  dèsqaefles  IftaoBaril  f^étnétai  de  GoMtan- 
imission  monicipafetde  ia  comaniQe  néste  dé»  ieflODouipt»  se  sewl 
ireodre  respectivement  à  leur  cluirge  les  intérêts  annuels  dudit 
i'impQt  de  4  p^  ^0/0  sur  ces  intérêts, 


La  chambre  de  commerce  de  Philippeville  est  autorisée 
u  gouvernement  général  de  l'Algérie^  une  somme  de  six 
cent$riFaBc&(6vloii^),  en  vue  de  concourir  aux  dépenses 
lient  d'un  circuit  téléphonique  Jemmiapes-bft  Robertsau. 

imbreévtMiimtr^  dé  Philippeville  est  autorisée  à  em- 
m  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  finoc»  soixante 
)ui'  €«igit  {M  6a  p.  d/o),  une  sommé  de  six  mille  troi» 

(Moo'K  ^oat  i^moÊàmmi  sera  affecté  k  celte  avance. 
unt,  toujours  remboursable  par  anticipatMB,  poorra  être 
)ïîcfo,  eo  totalité  eti  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
;,  soit  de  gré  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
i  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
ir endossement ,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
Dsignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 

élabU&seinjç«it3*, 

iement  dt$  cet  mvprfiM  B^êfitectuera  dans  un  délai  maxi- 
gt  ans. 

nstre  du  commerce  et  do  l'industrie  et  le  président  du 
listre  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
e  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République  Jrançaise, 

Signé  e  A^  FAUiÙiffiS. 

tmmm-mnÊà'âé^'UtdMttriip,  U  PrésidmMmQmtmàiJiinùtPt  de  l'inttfrieur, 

Jéks  CnuppL  S%në  :  (S.  Clemenceau. 


Mfinvr  VIT Ftié8iB«fif>f)i5  im  AivmLVQV*  niAwgais» foontiie^ 

3  préritfeot  du  Conttff,  toîiiîitrc  de  IHhtérietir)  )portàrit  ce 


k  •  •  é<k.  •  *!•■■  ■  «'»  *••  •*  ^j*.i,m  »•«  • 


iriat  de  police  de  2*  classe  existant  à  Lisieux  (Oalvados)  sera 

ÎP      r^a«»    \a    -^*  /*^ft««f>        .... 
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Le  commissariat  central  de  police  de  a*  classe  existant  à  Cannes  (Alpes- 
Maritimes)  sera,  à  i*a venir,  rangé  dans  la  i"  classe. 

Il  est  créé  sur  les  chemins  de  fer  d'Orléans ,  à  la  résidence  de  Ghàteaa- 
ronx  (Indre),  un  cooÉcnissariat  spécial  de  police. 

(Paris,  27  Février  i908.) 


*  Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ai  *  Septembre  1908. 

Zs  Qarée  des  Semux, 
Ministre  de  la  JaMice  et  des  Cmltes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  cdie  de  la  réception  du  Balletio 
au  Ministère  de  U*  Justice. 


Les  abonnements  aa  BuUeiin  des  lois  sont  reçus ,  soit  an  boMbiu  de  Tente  de  Hi 
nationale,  87,  rue  Vidile-da-Temple ,  Paris-3%  soit  dans  les  boréaux  de  poste  des 
ments,  aux  conditions  soifantes  : 

Partie  principale 6  firancs  par  an. 

Partie  «appiénenlaire 6  Anmos  p«  m. 

Aux  deux  parties 9  francs  par  an. 

Les  al>onnements  partent  du  1"  janvier. 

OwiaYATiON  IMPORTANTS.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d^nvoi,  soit  en 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  moif  à  la 
condition  qnt  la  récUunaiùm  foà  formaUê  doiu  rintsnwUa  d»  ia  réetptmm.  d^mn  nmamén  à  VmÊtn. 
Su  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisisction  aux  réclamations  qui  ne  lempliraient 
pas  la  condition  d-dessûs  Indiquée  qu*autant  que  le  destinataire  aura  re^sé  Te  montant  de  la 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d*un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  Ir.  4a. 


mpRiimmi  hatioivalb.  —  si  Septembre  1908. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


DÉcnMT  abrogeant  Us  dispositCons  en  vigaeur  relatives  aa  tin 
l'Administration,  pour  le  compte  des  particuliers ,. des  cartes  po 


tim- 
pas- 
S'îettres,  enveloppes  et  bandes. 


Du  17  Janvier  1908. 
BNT  Dl  LA   RbPUBUQUS  FRAMÇAISB, 

1  30  décembre  187a, portant  création  de  cartes  postales; 

i  ao  avril  188a ,  autorisant  le  gouvernement  à  faire  frapper  du 
QchiMemeni  les  enveloppes  et  bandes  présentées  par  le  public 
iv  le  prix  du  tioodbrage; 

t  d'exécaticud  du  10  août  188a  ; 

:  du  i*'  mars  i8ê4,  autopisant  Tadmissioa  an  timbrage  des 
ion  piiëe»; 

t  du  14  déceinbre  1899,  relatif  aux  eonditîons  de  timbrage, 
te  des  partico liera,  aea  cartes  postaies,  cartes-lettres,  enve- 
ea; 

rt  du  miaistre  des  \ravanx  publics ,  des  postes  et  des  télé- 


ont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  en 
ves  atï  timbrage,  par  f Administration, poiur  lei  compte 
îrs,  des  cartes  postales,  cartes-lettres,  enveloppés  et 


70 


—  1086  — 

2.  LiC  innirsfrc  ctës  iraVaux  pttDfrCS ,  très  "JMHftP'  ^"trOf  'CR^pn^o 
est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  PaivWf  U  17  Jantîer  igp8. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Signé  :  Louis  Barthou. 


N*  5 1236.  —  DécRRT  portant  nomination  de  membres  de  la  Commission  de 

Du  i3  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  thançaise, 

Vq  rartici»  70  d»  la  io^  da  ari  war».  i§o5  aw  i»  fecfHiean^nt  de  lVaié«, 
rédnîaaiit  à  dejoa  ta»  la  âwréa  dM  ««rvke  da«s  Tannéa  a«Uw; 
Vu  le  décret  du  sS  août  igoô;  >        . 

Vu  le  décret  du  14  février  1907; 
Sur  le  rapport  du  ministre 'cfa  la  guciie^ 

DÉCRÈTE  :  .       .        '     •  . 

Art.  I"'.  Sont  nommés  meniftfes  de  fa  commîssîon  de  cfasscmenl 
de5  eaudidat^  atrx  emplois  Tése^vé^  »«rr  engagés  «l  remgin^ij  par  le 
chapitre  iv  du  titre  ÏV  de  la  lîrf  *o  m  mars  igfc6^  M.  b(9m.  cerf 
de  bureau  du  personnel  au  ministère  âe  rhiténeuir,  ett  remplace 
ment  de  M,  Delanney ,  appelé,  sftrsa  deman^,  it&BWir»  flmelioDS, 
et  M»  Jmtts  Mmressiet^'dati  àa  hsrtau  éa  pera»BneL.iMi  miniiiUindn 
commerce  et  de  Tindustrie ,  en  rem[ilacement  de  -M.  B^tsâamittBmfmâ, 
éirtdbnr  du  jpèttomel  ak  im  mariiie  mMchande  et  dos^  Uwsyorts  à 
ee  mÎDfslèlreifiii,  en  nàium  àe%  travaux  qui  \m  iftcanabenà^  oc  peal 
plus  remplir  les  fonctions  de  membre  de  cette  commisnoa. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  rfe  fekécutron  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1908. 

ai^é  ;  A,  FAlXliUKS. 


ËMSmSÊmi^  dis  M' $mhi^^ 

70. 
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-—  Dia$mf  fâ(  4Maww  la  <iommmm  ^  i^mM  M^iÙHJU'M^tU  à 
9r  an  EmpratU  et  à  s'imposer  étiOmordima^emêsd  l^îran^orm^tmti 
n  de  la  halte  de  la  Içcalité,  sar  la  ligne  de  Mâcon  à  Ambérieu). 

IDXKTJMKMBiPnBUQUXfRfNÇAUlE,        .    i     .^ 

pport  du  iwésMent  ém  CMnefli ,  itiinHIf^  dé  1  Ménem*,  «I  dvi  mi* 
ravaux  pablics,  des  postes  et  des  télégraphes;'  • 
du  a6  octobre  1897,  toucbaat  rétablissen^nt  de  sartaxes  locijes 
s  applicables  ant  voyàgenrs  el  aux  marctian^fisesen  piD^enonce 
(itloû  d^s^fl6  gtire  ûtl  htiftë  m  cMstmii  m  fer,  trt  vartîcte  ^  <lis4ft' 
ces  vta  T^^ril  1^166,  luiinmiit  lâr  j^l^eeMèfil^f  '  '■ 
ïibératioérf  dii  tonseil  tnoWd^l'  d«  Sîifel^lArtlh-dtt'Mbotv'dei 
novembre  1906,  des  a 4  mars,  39  septembréf^'K^oelobfe  1907^ 
a  4nma<aipMi^  0ii:»tM«l*;<i«ta  hm^  4e  M.  fcpMé  (li^Me.de 
ibérieu);  '       . 

^positions  de  surtaxes  présentées,  les  14  avril  1906  et  ao  jan- 
ir  ]a  Compagnie  des  chettAM  4»iètée  JMs  À  li^'^t  i  fa  lié- 

»ort  da  servie^  vicinal  des  4-i3  mars  1907; 

ports  et  avis  des  fonctionnaires  et  fiu  directeur,  du  contrôle  des 

11,  17  et  a3  juillet  1907; 

ciston  inînisfênbiné   dfu   10  août   1908,  approuvant  le  projet 

installatjotM«t'p^!(eHtihit  l'cAquéte  ptévtie  ati'ttthi  !t'é«1*or* 

18  février  i834; 

»altats  faTorab^gs  4e  .C|el;to  eo4|oéte,  natamment  Vavis  de  la 
commerce  de  Bourg,  du  ^  novembre,  elle  procès-ve^tat  des 
!  la  conmiission  d'enquête ,  du  a  déc^ttiW»  190^; 
j  préilPC  de  iAiai  «k«  3  dteemJbi^s  . 

u  ministmMèi  inancest,  d«  Jjavmr  190&;    . 

des  i5_avçil  1884  et  '^  avril  1902  sur  Forganisatioa  muni- 

d'Euu  enlanda»  ••     ,  , 

Qter,  soit  avec  publicité  et  concurrence^  ou  de  gré  a  gré , 
nt^rét  n'excédant  pas  Xtin^Mrtci  qttal^e^vfrrgt-éiatf  Cen- 
Bat  4  3' ^'^'^ p.  0/0),  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
$ ,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  oa 
iciet*  de  France,  aux  conditions  d$  ces  étaibUssements , 
é  sept  BflMte'six  cent  cinquante  fraa.c^  (7»65o')  rembour- 
t  ans,  au  moyen  du  produit  des  surtaxes  instituées  par 
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Tarticle  2  du  présent  décret  et  destinée  au  payement  d'une  subven- 
tion à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée pour  ia  transformation  en  «tation  de  )a  halte  de  ia  localité, 
sur  la  ligne  de  Màcon  à  Ambérieu; 

2*  S'imposer  extraordinairement,  pendant  vingt  ans,  à  partir  de 
1908,  le  nombre  de  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes  nécessaires  pour  assurer,  concurremment  avec 
lesdites  surtaxes,  le  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts. La  quotité  de  Timposîtion  à  percevoir  sera  fixée  chaque  année 
par  le  pràtei  daas  ia  limite  d'up  jxiuiiaaiy^.de  huit  ceutimeo  qua- 
torze additionnels,  w 

2.  La" Compagnie  des  chemins  dé'fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée est  autorisée  à  percevoir,  pendant  une  période  de  vingt  ans  au 
maximum ,  des  surtaxes  lofcales  temporaires  au  profit  de  la  commune 
de.  Saint-MarUurdH<Mont,.  à  pfirtjjç  de  la  misa  en  service  des  nou- 
velles ioatallations. 

Cette  perception  cessera  de-pieîû  droit  dès  que  Temprunt  sara 
amorti. 

5.  Ces  surtaxes  sont  les  suivantes  ; 

1**   Voyageurs  au  départ  : 

Billets  simples  :  dix  centimes  (o'  lô]  pour  les  i"  et  2*  classes,  cinq 
centimes  (0*^05)  pour  la  3' classe;' '  ' 

Billets  aller  et  retour  :  quinze  centimes,  (o^x5J  pour  les  i"  et 
2"  classes;  dix  ceotimes  (o'^o)  pgyr  la  3' .classe; 

2°  Bagages  au  départ  :  1  • 

Qnq  centimes  (o'o5}  par  enregistrement; 

3'  Marchandistê  P.  K:   •   * 
VaT  expédition  ou  arrivage-,  dbq  ceinimes  (o'o5)}«isqii*à  3o  kilo- 
granmies  inclus  et  dix  centimes  '  (  o'  10  •)  an  delà.  - 

4.  Les  excédents  que  pourront  procurer  lesdites  surtaxes  seront 
affectés  jusqu'à  concurrence  de  six  cents  francs  (600')  à  la  con- 
stitution du  fonds  de  réserve  prévu  par  la  loi  du  26  octobre  1897. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  de»  télégra- 
phes et  le  ministre  de  Tintérieur  sont  chaiigés,  chacun  pour  ce  qui 
le  cqpçerm,  de  rei^ution  dnipné3Wi.d4fîcàt  ij^gne}  s^ra  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

FaitàParis^lA  3i  Mars  190s* 

<     •  ^  si^eé  t  A.  mfinJMS, 

.1  ,  ■  •  ,  » 

. ,  Lt  Waiistrt  dts  trovaum  pubUct,  Le  Présidmtin  Opmt^MftdMntltl'iMiénmr, 

Signé  :  Louis  bakthou. 

»      '    "  '  '"'  •        ' 
71.  '        . 
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DécRsr  modifiant  l'article  16  da  décret  da  US  décembre  1886 
lement  d'administration  pablttjne  pôar  Veofécution  de  la  loi  du 
986  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Du  i5  Avril  1908. 

(Promulgaé  au  Joarnal  qfie^l  dn  3o  avril  1908.) 

;NT  DE  LA  HePC^UQUR  PKANÇAI^S, 

9rt  da  nilinlslrer  da-  trafrail  et  de  la  prévoyance  sociale; 

ministre  des  finances  ; 

20  juillet  1886; 

du  28  décembre  1886,  portant  règlement  d*adimnislration 
Texécntien  de  la  loi  précitée;  ' 

'État  entendu , 


article  16  du  décret  susvisé  da  28  décembre  1886  est 
radjonction  de  ralinéa  final  ci-après  : 
lande  des  intermédiaires,  les  versements  trimestriels 
•utés  à  chaque  compte  au  moment  où  ils  sont  effectués , 
portés  en  une  seule  fois  chaque  année  sur  les  livrets, 
ment.  Dans  ce  cas,  les  livrets  sont  adressés  directement 
dépôts  et  consignations  à  une  époqae  fixée  par  elle  et 
sont  visés  par  le  contrôleur  près  cette  caisse. 

dérogation  n'est  apportée  par  le  présent  décret  aux 
s  articles  5  et  &  du  décret  du  i4  août  i8g&,  portant 
Iministration  publique  pour  Texécution  de  la  loi  du 
(ur  le^  çaiss<)s  de  sacoors.  et.de,  retraites  des  ouvriers 

re  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  le  ministre 
ut  chargés^  cfaaettu  ea  ce  qui  k»  caneerne ,  de  f eiiéeu- 
t  déç^^mvii  sei»  iiiiiéré  ^v^.fiulletin  de9  lois  et  puUié 
-*^^*         . .        .     .  .  . 

le  i5  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FÂLLIÉRBS. 

*e  du,  travail 
9yane0  social», 


_  MM»  — 


1f^5 1 J39.  —  i)ioB£r iporiofit  remise  d'.UHjmhlfior i^MéfuusUmmi  desmioaùt 
4  cêUUid^iuMttirJf^ 

Du  16  Avril  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  mimslres  delà  marine  et  des  colomiss; 
Vu  le  legs  fait  à  TÉtat  par  M.  Faulqnier,  suivant  testament  du  9  Jevrier 
>9o5 ,  enregistré  à  Montpelti^  le  Ii6 ft^TW*  l'gc* ;4i*  Ifi* 

Vu  i64éf»et.4u  A^mi^\^M^,  ipc^i^r i^p^jiflrtiyi  fii  /wûiftrtt  àti 
eolonits  d'accepter  au  noin  de  FÉlat  ledit  ie^s, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Le  yacht  Jeanne-êktuakh  iira<nttUM:fM»  Je  ébfmÉKmKKà 
des  colonies  à  celui  de  la  marine.  :        *,     '  t 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  le  16  Avril  1908. 

'UT^mistre  cb  ta  marine,    '  ''  '  *'  '         1«  Jfiniitredef  co7oiuef , 

^g^né,:  Gâstoi  ^HOMSON.  '  .  ^,n4  :  iiliLl.iBsJLAÇ|K>u. 


«     •  »  .  » •  ,    t  '  -'"l'!  '•'    ^«*     'i  ■•  :  »  c  n»'<  :    ■.    'Il  -1    • 

■'  î   •      \       •'•»    ■••    .  ■!  ''  "  /  Iti  »'    ;.      t 
N"  01^40.  —  DécRBT  portant  recontutixsance  par  l'Etat 

.;..,,■  I  .,  ,  Du  2  Mai  j^(^,    .      .  j^  .  ,^.^^j  ^  . 

^£  PrëSIOSNT  ,DB  la  république  F^APIÇiV'Sf  :^ 

9étU  o^pGfAiàSÈ ^nrô^  éê$  êtstmt , iMlftiitre <te1â:$mAte» m4m odllesT 

Va  le  décret  du  i**  mai  igoS,  organisant  la  reconnaissance  paff  Tftat  <!« 
écoles  de  notariat;  ^  .    1         .  i    . 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

» ,  I  '   '  ..'  ♦  \i'.  ■ 
*    i       '    •     • 
Art.  I*'.  L'école  de  notariat  de  Lyon  est  lecopai^  |^  TËUt  «fcins 
{ps  conditions  prévues  par  Tarticle  36  de  la  loi  du  12  août  1902  et 
spécifiées  par  le  décret  du  1!'  maî  i^n^ 
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rde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 

l'exécution  du  préseut  décret. 

iiitbaviUet,^  le  a- Mail  194^: 

Tarée  iês  sceaux, 

t  la  jusiieê  et  des  culte^^ 

;  Aristide  Briand. 


errains  et  bâtiments  de  Vancien  lazaret- hôpital  de  Toulon. 
Bu  9  Ij^ftî  i9p8.  .        ,    .. 

Miv.jA.UM  BénmjKrft  .iKAB9itA»v 

►osilion  du  ministre  dte  îa  guerre; 

joaace  du  li  jjiia.  l833^^'  wr  la  ujoékS.  suivre  dan&  Iqus,'Iv 
fit  daffecker  ua  UDJoeabla  domajiH^l  k  na  s/^vicj&  pul^Uc  dit 

îs-verbal  de  conférence  en  date  du  24  juillet  1907  ; 

on  donnée,  par  lettre  du  11  décembre  190^,  aux  rondnsions 

rprbaf  par  îepresTdtnr  dti  fTonseif»  mfnistre  de  Fintëricar , 

'  du  21  février.  1908 y  fMàE  lâquelie  le  mini^^re  des  (imncei 
gnienl;  .  •  ■ 

qiifi  \m  hPi^nfria  diL  r.avrnfiuflnfr  des,  troupes  .cplaniaUs,  i 
silent  raffeqtation,au  département  d^  la  gjuerre,  des  t^fraio» 
le  Tancien  lazarel-fcôpîtaf  de  Tbulûand'un«.  contenance  (Toit- 
lecfares  treite-cinq  ares  un  centiare,  tels,  ami  surplus ,  qxiiJk 
îr  wwe  teinte»  jamne  for*  mv  pbff  narceJfcffrt?  cfro^îré',  fa  114 
r  le  che£  du  g^^uie:  de  Toulon  et  dâhigoéi.  dao^  ua  éUU  f^ii 
)ui.  Us  deuk  ci  annexés,  •  ; 


.es  terrains  et  bâtiments  domaniaux  susinënXioDiws  ,sont 
parlement  de  Ja  guerre. 

dent  du  Conseil,  ibinistre  de  Tintérieur,  le  uMM^de 
i  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
de    Texécntion  du   présent  décret,  qui  sera  inséré  au 

iouiTIet^^c  g^  IVfaï  iftoÔ, 

.     aigp4  :  A.  lAU  \kW^ 
%  Je  ta  gnerte, 

T.    PlOQUART..  ,  ,  . 

I.   234,  n*  4853. 
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N*  5 134a.  —  DÉCRET  qài  oavre  aa  Ministre  des  travaojs  publics,  des  poties 
et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  an  Crédà  àtitrBiêfimâS'iëcùneoart 
versés  aa  Trésor,  applicable  à  diverses  entreprises. 

Du  13  Mai  1908. 

Le  Président  de  la  République  française.» 

Sur  le  rapport  du  nûoistre  des  travaux  psblîc»,  des  postes  et  des  télé* 
graphes  ; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  da  budget  gé- 
néral des  dépenses,  et  des  recettes  de  f  exercice  1907  et  répartition,  pu 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  minist^  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  pour  iedil  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a <'>  sur  la  comptabHMé  puUique, 
relatif  à  Tempici  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  quil  a  été  versé  sa 
Trésor  public  par  les  chaotibres  de  commerce  ci-après  indiquées ,  à  titre  de 
fond)  de  concours  pour  des  dépenses  d'intérêt  public,  une  soomie  totale 
de  cinquante-neuf  mi  lie  trois  cent  trente-deux  francs  soixante-sept  centimes, 
savoir: 


■MTt 


Nord. 


Paa-de-Ca- 

lah. 
Seine>lnf6- 

rieure . 


rAKTnf  TimtAMm. 


La  chanbre  de  com- 
m4>rce  de  Daoker- 
que. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Calaif. 

La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 


oat  ét«  YersM. 


Danker^ue. . 


BoolMiia-s 

Mer. 
Le  Hivre. . 


kicépus&s. 


5oi35 

3oiSS 

30099 


aS  fév.  1908. 
aS  JiDvier. 


f  d-demaa.. 


4,65  l'SS* 
A«,i^  17 


B9,S3a«7 


Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
DécRÉTB : 

Aet.  l**.  11  est  ouvert  eu  ministre  des  travaux  publics^  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  1907»  première 
section  (Travaux  publics)^  chapitre  xxxiv  :  Porù  maritimes.  —  Tra- 
vaux ordinaires,  —  Entretien  et  réparations  ordinaires,  poiir  Temploi 
de  fonds  Je  concours,  un  crédit  de  cinquante-neuf  miUc  troU  cent 
trente-deux  francs  soixante-sept  centimes  (69,333' 67*),  applicable, 


«•>  XI*  série.  Bon.  ioA5.  n'  io5«7. 


967.  —  1093  — 

)porti(m  sQÎvafnfé,  aux  eiitre|H*isd8  ci-dessous  désignées, 


ent  dn  Nord.  -^  Foamitiirede  l'd«u  sous  pfenion 
ire  au  fonctionoemMl  des  grue»  hydrf  nliqaef  del'outil- 

poit  deDuukee^pie.....  « i>65i'55* 

Bot  du  Fftitdd'Galais.  —  BatreUeo  et  jrép«r«fcioo  da 
I  a|3{)arteiitnt  à  la.  chambre  dç  commerce  el  fourni* 
pui.'tsance  électrique  et  dVau  sous  pression  servant  au 
iiiement  des  appareils  hydrauliques  de  roulitlage  do 
Calais 44,^59  17 

jnt  de  la  Seioe-lnférieure.  —  Fourniture  de  Teau 
re>sion  actioanant  les  grues  hydrauliques  de  Toutil- 
1  port  du  Havre io,4«i  gS 

Total  ÉGAL 59,33367 


pourvu  aux  dépeuses  autorisées  par  l'article  précédent 
!S  ressoQices  spéciales  .vejraéea  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

istre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
e  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
lécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

ibouillet,  le  i3  Mai  igo8. 

Signé  :  A.  FALLIBRES. 

les  travaux  pubUcs,  Le  Ministre  ée*  financu, 

.t  des  télégraphes.  Signé  :  J.  CaillaoX. 

.ouïs  Barthou. 


icRET  qai  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  el 
s,  sar  C«jwrcre«  i997,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
ter  pour  des  Dépenses  d'inUrêt  public. 

Do  i3  Mai  1908. 
r  DK  lA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

t  da  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 

nances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  gé- 
ses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par 
édits  affectéi  an  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
38  pour  lecUt  exercice; 


—  lOM  — 

relatif  À  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  (o"  3oa3i  et  3o4i8)  du  trésorier -paveur 
rai  du  dépari eoMDtfldn  QaoMi  «t  ids  >nta0vi0iip  <Cle«  ÛHHlce•^<ift  i^MMi 
ment  de  Toulon,  «onriManft  ^*il  >a  tto  «efié  m  f^MT  ipjÉiik.  iei  4  fé- 
vrier 1907  et  37  janvier  I0o8,  par  la  Gonkp«|i;iine - d«  tcimal 'de  Dwmcaire, 
d*une  part,  et  pvr  ki'O^miBniiw  éeëmitfi'y'f  Vwrjy  ic^Milre  ^it</tMie  jwime 
totale  de  six  certt  vinj^tTraw-s  fîî^4-!loyy**liÉre  tle*fe«99  ^«aficoors, 
pour  des  dépenses  fl^itttêHËftptàilid;'     ,  "     /  * 

Vu ii*aKiv^4u  luiuistre  des  finances, 

DÉCRÈTE  :  .         •  '    .         '      .    . 

Akt.  H^.  V  est  oavert  au  ministre  des  travaui  publics,  des  postes 
et  des  leliîgraphes,  snr  le  budget  brfiinairc  de  Texercice  1907,  pre- 
mière section  [Travaax  publics)  yponr  Temploi  de  fonds  de  concours, 
«Hi  c«édii.  de  sin  «oiHi^i^  fp^kHW,  (  &s^%  ....     .  . 

ijt  etééit  Jert  TépoAi  i«iBsi^iCf«?it-irt«il<«nti«4Bsu 
Jësignës,  «avoir  :  •  •   ■.  ^  »•*'.  f-^-  \         •     •'  ".    «j 

>€ii&>p.  !fiin .  .FkecMmid 'de$  g«hlQ»;i»é(^f v  igff^  (de  MMBgalîf»i«ié^siers, 
x»0nti(xs^  et  .autres  v^Dt&  attachdâ  au  service^  de.  U  nav%a- 
lion  intérieure  et  -au  .service  des  ports  marîtîmes  .de  com- 
inepce':  *     '  .     ;       •- 

Paiement  du  tiers  du  traitement  de  réclusier 
chargé  de  la  manœuvre  des  portes  d'accès  da  ca- 
nal de  Bourgidou. .,,.....; ^V.  J. . . —  •  ";        'sm)'!!»' 

■  '    XML   l^arsonaei  ,dQi  maitrel  et  gardiens  de  phares^  et 
iauaux  :  > 

Salaire  du  gardien  du  feu  situé  à  Textrémité 
■  ouest  du  port  de  Sanary 500  00 

TOTKL  ÉGAL StÔ  OO 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarlicle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  foadi 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnéeis  audit  article. 

â.  Jlie«aiAi«tredesArftvwup«fcli€s^idM;perte9'ei  dôs  ttiégnftes 
et  le  ministre  des  finuMSM  woiat ioh«Bf <^t,  AJwttMi  tça  «00  qui  k^nêa- 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin 

des  lois,  I 


'Sillet 'A,' 


Fait  à  Rambouillet,  le  i3  Mai  1908. 


drs  po\l(S  et  des  télégraphes ,  *.•      ^      .    «    ' 

^  ^    *"    '  Signé  :  J.  Cailladz« 

ii^ç  {  LjoLis  BiiRmgau  .....        ...    , 


■*•  \V  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


6;.  •     —  1005  — 

Ham'  portant  inod^caltbnt  an  décret  (tii  7  janvier  fSttff  sar 
^ffmêr^éii  é^f^tn^  cforpr,  firutvbmiaires  et  a^nér  d^eiTilk 

de  la  marine. 

*T  ÛB   U   RÉPUBUQUR    FRANÇAISE,  ^ 

'^ .   .  .       .     .  ; 

t  du  iqînistre.  de  la  parine ,  , 


A*  ^liefert  «fîi'igt-âiït  te*  essaie  dfe^'bâkftii«i«*i  ttei'KtH^ 
i^es  otty  jwrt-ricipcmf  *  aMMt  éffîciers  des  éedtes'  à'  tet^e 

mentanémeat  sur  des  remorquears  ou  autres  bijt^' 

ude.« 

•zV^  au  traiiement  de  table),  S  6,  in  fine  :  Il  en  est  dq 

;  ofEciersdes  écoles  à  terre  (professeurs  qt  élèyesi 

)  rties  d'in  str uQtToa  sur  des  Daitti»^  aiMiâK^^     .    . 

)  :  Les  règles  des  paragraphes  i,  2,  3  et  4  ci-dessu^ 

)lcs (le  reste  sans  changeniefitjl»    .  J 

tite  du  traitement  de-  tahle  gov^  lêtt^eompumAutia  i/l| 
illeurs  ou  de  sous -marins  en  temps  de  paix),  S  5  (nou^ 
lisation  d'ex«j;ukiiM*i^%  ofiu^^Sr  «mitr^f  (|iie,.l^.(;qp[i- 
)ités  armées  de  la  flottille  et  qui  sont  appelés  à  comr^ 
îBeûrs  et  sous-marios  mobilisé«  re^^oivent  rallocatiom 
Lie  pour  If  s  commandants  des  torpilleurs  pilotes . .  ,[ 
ingement)'.»      .'         •  .î    .        . .  •  ^ 

er  général  ^rmiirmfmmm^m  ^4 

h3,  imjirve:  ThutefûLS  ce  prélëvémeLÔt  aè  (ï«MÀ.j!iûaai4 
ment  de. table  qui  revient  ordinairement  à  ronicier* 

''*rnèik  'anit  Jaif^Ues  tfr.V'ljj^5^i  e/  antres  àiipa'rijts^^ 
epen&irM'^'peÀoriùéi  de'  ïéfni^'ftmnfte  éii  faveur' 

ï,  leur  Jjemme  oa  leurs  enfants,  peuvent  en  demande 
.   (kr  Yei>te'9mis|€ti««9ei]|ent).» 
i'ues  stinuTiânéês)  [nouveau]  :  Dans  le  «as  où  un  offîjl 
e   on   aigetft  es<  aji^pelé .  a  •  ^brr  k  la  H!(R;%itr  s4 


—  1096  —     ' 
solde,  des  retenues  pour  aliments,  des  retenues  pour  dettes  à  TÉUt 
et  des  retenues  pour  dettes  envers  des  tiers,  Tepsemble  des  sommes 
à  précompter  sur  chaque  payement  ne  pmt  excéder  les  deux  tiers  de 
la  solde. 

2.  Les  tarifs  n**  3,  5,  6,  7  et  8  anneiés  au  décret  du  7  janvier 
1908  sont  complétés  ou  modifiés  comme  suit  : 

Tahif  n*  ^.fAgents  techniques  et  dessinateurs,  —  Nota  à  ajouter  :  Des 
indemnités  fixées  par  le  ministre  peuvent  être  «ccordées  aax  agents 
techniques  et  dessinateurs  pour  travaux  spéciaux  exécutés  en  dehors 
du  service  ordinaire. 

Agents  civils  du  gardiennage.  —  Supprimer  dans  le  nota  la  dispo- 
sition concernant  les  gardiens  portiers,  vaguemestres  des  prisom. 

Tarif  n*  5.  Personnel  des  tribunaux  maritimes.  —  Nota  {nouveau  : 
Quand  les  fonctions  de  commissaire  rapporteur  près  le  tribunal  ma- 
ritime et  de  commissaire  du  goirreroement  près  le  codmsH  de  guerre 
sont  exercées  par  le  même  tiiiilaice,  celui -d  reçoit  :  à  fimt  et 
Toulon,  une  indeiuûité  annuelle  de  deux  nûUe  luiit  cent  qoat^^ 
vingts  francs  (2,880')  ;  à  Cherbourg»  U>rient  et  Bochefort^  une 
indemnité  annuelle  de  deux  mille  cinq  cent  vingt  francs  (a,ââo'/. 

Tarif  n*  6.  A.  Suppléments  de  professeurs,  etc.  :  Cours  des  infir 
miers. 


Officiers  du  corps  de  saaté  chargés  des  coars  [  au  lieu 
de  médtein' chargé da  cottr» ) ; 

Officie» 


9àM  AX. 

FAJI  BOIS. 

.  rAB  JOIt. 

«Td» 

aa*BoP 

.•jî- 

Écoles        J  et  agents       •- 

I  de»  cSii»  J  P^^q««  <*«  <*»**"  •  •  •  • 

Tarif  n*  6w  B.  Suppléments  de  fonctions  : 


270 


aa  5o 


075 


Pia  AV. 

PA»  mots. 

r^aiocm. 

7io'    • 

So'oo- 

j'oo- 

■•    3d« 

J3  00 

1    10 

Ingéniear  chef  du  service  des  conttructioof  navales  à 

Bizerte 

Agent,  cottmi»  prioc^pal  o»  civmoU  cx^aserva^nr  4e 

la  bibliothèque  de  I^ole  d'application  du  génie 

iaarithiie :..'..'.... ' 

Tarif  n*  7.  B.  Indemnités  spéciales  aux  agents  techniques,  eic  — 
Dans  la  c^lonnç  «Obsej^yatipa?»,,  il  y  a  Uei^  d'ajouter  au^  bcalîtés 
de  la  deuxième  eat^<;H*iei( après, Valencjiieoji^e^}/  .ij^utBo^ont  (Nord). 

Ta!wfh*  8.  B.  F^^ûkxi^  hiit^éaà.^^^  1^  Parts  fHllHlÊifei  r  ' 

■  V       "■  !•  *  :.      'il  "i  .'    ■     .        '••..'.        .    •    ,  ..J     .1.1 


M%|org6n^|J^. 


OISBfKWP^». 


t^aa»T-.i 


.  uite' 


1 


•2967.  — 1007  — 

aux  maritifMs.  —  Tribunal  et  conseil  de  révision  :  le  gret- 

quatre-vingU  francs  (  180^)  [supprimé]. 

r  un  renvoi  ^^  ainsi  conçu  :  «Les  officiers  et  agents  remplis- 
onctions  de  greffier  du  n*  conseil  de  guerre  ou  du  a*  trî- 
iritime  recevront  une  indemnité  Gxe  de  trois  francs  (3') 
{ue  affaire  dans  laquelle  ils  auroAt  k  instruQaie.nter.» 

ance  des  arsenaux,  —  Garde-consigne  major  chef,  quatre- 
francs  (90'),  cent  vingt  fraocs  (  120'),  etc.  (supprimé). 

blés  des  matières.  —  Magasin  de»  défenses  sous-marines, 
seize  francs  (216'),  trois  cents  francs  (3oo^),  etc.  (sup- 


e,  Algérie,  etc. 


1 

l 

InanArlMir. 

180' 

1 

DirccUon  des  mottvélaieotodtt  poft. 
f  Ateliers 

Oireotenr. 

180' 
7a 

Dir^cteui*.   

1 

lents  et  services  à  terre,  etc.  —  Sous-titre  Bâtiments  en 
pprimé. 

rnier  alinéa  [nouveau)  :  Commandant  comptable  des  bâti- 
es, en  armement  ou  en  réserve,  ou  d'unités  administra- 
(  que  les  dépôts  qui  ne  comportent  pas  normalement  de 
Imioistration,  commandant  suîvaut  les  travaux  d'aebèv^- 
bâtiment,  qaa[tre-vingt-dix  francs^  (90')- 
ilinéa  (nouveau)  :  L'officier  en  second' ou,  sur  les  bâtiments 
réglementaire  n  en  comporte  pas,  le  commandant  comp- 
...  (le  reste  sans  changement). 

e  des  éoeles  : 


ure  de  marioe*  > , 

rins  torpilleurs 

iciers  torpiUeurs  et  des  mécani- 
[eu^s.  .....* 


Comawodaot . 
Commandant . 

Comwgndwt . 


aoo 


}.  F^  Frais  dç  caisse,: 


CoDslrocttoi»  { 

navales       i 


MA  AI. 

»AA  aoss. 

rin  JOVR. 

à  Dakar 

:      Zd8( 

.9*ob» 

o«30' 

à  SidkU)daltâh 

54 

4  5o 

0  \b 

àsaripùorn  deh  artielea  i  et  2  ci-deasua  amrpnt  leur  effet 
^r  190&»: à  Teiceptioa  de.  celles  relatives  au.  tarif  n'  &,  £) 


_  ices — 

{Ftûis  de  hmrêën,  i^  Porlt  milituires)^  quî  ne  acroot  exécvloms  qa*k 
partir  du  i''  mai  1908. 

Le  supplëmeat  de  ffiactions  de  Tiogéoieur  chef  du  service  des 
(KNQstrucUoos  aav;ales  è  Bixerie  ne  Loi  sera  attribué  que  du  joue  ou 
il  cessera  ses  foactioos.d'iiigéaiwr  de  la  divisii^Mi  oavaie  de  Touisie. 

4.  Le  mimatfe  de  i»  znarme  èst^haiigé  à»  ferécuiwi^'àn^  présent 
décpetk 

Paît  à  Paris,  le  1 4  Mai  1908.  v.       • 

•  Signé  r  A.  FALLIÈMS. 

Le  Minùtre  de  la  marine.  Le  Minûtrè  des  financei. 

Signé  :  Gaston  THOMSOfr.  S}|^é  :  J.  Cmllaux. 


f  — : 

'n°  5i3/|5.  —  DÉCRET  qui  autorise  tes  conunanes  de  Sames  et  de  Guiche  i 
contracter  un  Emprunt  ppur  l'établissement  d'une  station  à  Samei' 
Guiche  et  à  s'imposer  e^traordinahremê9^ 

Da  16  Mai  1908. 

(Promulgué  an  Jomnal  officiel  da  a3  mai  igof^.l. 

..Sur  k  l'ApiKirt  du <f réftMpHt  ^,C<M»00U..inii^4re^40  Hf^tériff^^  a  <fai 
ixftiaîsU'e  dQ4  fura^v^i^  .pi|biU«s,  d^f  .poate^i^  des 'l^[féi^|]\h4s;  ,  ,    . 

Vu  la  loi  du  26.ocM>r^.iJ6g']j^  i;ariLicla<^|deil«^,^i  de  SkfnfQ^okéft 
XI  avril  190^;        ^,   .,  .  ,    ..  •  î 

Vu  les  délibérations  ()es  con&eps,  municipaux  dés  comauia^  de  Sames 
et  de  Guîchè,  en'  date  des  à 7  mai  et  26  août  lûoft, /îaTr  m^i/a  iie^teoihre, 
29  et  3o  décembre  1907;  1     .  'i     •         -^  •     .      »1 

Vu  les  avis  du  préfet  des  Basses-Pyrénées,  en  rlwlii  du  ^)iK>«L>i9s6;  < 
;     Vu  la  lettre  de  la  (jompa^nie  du  Midi,  en  date  du  34  mai  1907,  f<>ndaDtà 
^l'institution  ,^  à  la  station  dé^  S^rmes-Gaiche,  de  surtaTéf^ocaTl»  "leirsyonjam 
-sur  les  vojâgeurs  et  les  marchandistji^;  ..,  .  .,  ^  -,.i  ,H..p..i   -r.î  :  • 

h     7u  le  dossier  de  rinHtVhtt!(ttt^uvterte  sur  cette propositfcfiifVéfftotittunetf 
Tavis  de  la  commission  d'enquête  du  a8  novembre  1 907  ; 

Vu  les  rapports  du  service  du  contrôle,  en  daté  des  5  et  01  aoilt  1907; 

'V«  ïm  letlra  du  miimkrc  des  finances,  en  date  du  24  février  1908  ;        • 

Tu  rajrCTde  17»&  de"ta  io|  du  5  avril  1884»  modifié  par  la  loi  du  7  avfl 
1902; 

t     lie  Conseil  dfÉtal  eMondi; ,  v 

\  BÉCKit.»:^  ,  '-  !    •^'-•^-  '■''■'-  •  .""•"'"  '  ";     i 
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ieut  «nUktioiB  «ent  qmaÉre-Wtt^Mttiit  «fmoos  sMunle^ 

imes  (2,388^75),  remboursable  en  «rente nis;  ia  oam^ 

liche,  une  somme  de  deuut  cent  viûgfr-cinq fraise»  (235^, 

le  en  dix  ans. 

f)mmes  remboursables  au* moyen  du  produit  de  surtaxes 

ks  {Mtr  f article  3  du  piéwMit  décret v  et.^iartinées  «a 

e  rabveiitidns  à  la  Compagnie  da»  ctieimas  4^  fer  du 

«iabliêseneAÉ  d-une  station  à  Sames-Guiche. 

mis  pourront*  être  réalisés  soit  avec  publicité  et  concur- 

e  gré  à  gré,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs 

cinq  centimes  pour  rent  f  y  85  p.  o/o) ,  soit'auprès  de  la 

pots  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 

\esse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 

ient5;'        '       ■     , .  .....  T,  . 

X  ciwiniiunes  ée  Sttme»  et  de  Gutefae  soat-  Àulerisées  à 
raordinairement,  la  première  pendant  trente  ans,  la 
lant  dix  ans ,  fe  «eilibre  '  4e  centimes  additionnels  au 
ses  quatre  contributions  directes  nécessaires  pour  as- 
produit  desifluitoxes  ««aiiKLtqiiées,  I9  veiii^«Me]»eot 
ntéréts  des  emprunts  dont  il  s'agit. 

des  impositions  à  percevoir  sera  fixée  cïiaque  année 
(Ips  Basses-Pyrénées  dans  les  limites  du  maximum  dé 

soixante  centièmes  de  centimes  (3*  60),  pour  la  cona- 
es,  et  de  6oixanj;e  centièmes  de  centime  (o'6o)  pour 
[e  Guiche. 

agnie  des  chemins  de  fer  du  ^fidî  est  autorisée  à  per- 
ation  de  Sames-Guiche ,  au  profit  des  communes  de 
iuif-be,  et  pour  une  durée  mnximum  de  trente  ans, 
)calea  applicables  aux  vo>ageurs  et  aux  marchandises 
ir  de  la  xm^è  eu  expLoitatioi:!  de  U  ^«sULipu  |[>n>jeiée. 
fion  cessera  de  plein  droit  dès  gne  les  emprunts  se- 

:es  sont  feëes  corame  il  suit  :   ' 

il   <lépart  de  la  «tation,  ^intf-ceatime»  (o'o5)  par 

s  de  grande  et  petite  vitesse,  cinq. centimes  ( 0*^05) 
ou  arrivage. 

le  réserve  à  constituer,  s'il  y  a  lieu ,  par  application  éé 

nqiiante  francs  (i5d'). 

« 
'nt  da  Conseiî,  mimslre  de  HirtéfieHr  «t  le  «ilowtare 
biics,  des  postes  et  des  télégraphes,   sont  chargés, 
[ai   le  concerne,  de  Texiécëtita. 4^  .^sani  démt. 
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qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publé  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  16  Mai  1908. 

Signé  :  A.  PALUÈRES. 


U  PrésUMt  ém  CûiuêU,  MMMre  iê  l'biféter, 
^îgné  :  6.  CLEUBifCÉAU.     - 


uahdÉtnéutmteil 

tiétla.  prévcyoMUÊ  todedM, 

chargé  par  huiérim 

et*  potUi  «I  àa»  téiegrapku. 
Signé  :  Kmni  ViviàNU 


N*  Ôia46.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  eoneoen 
versés  au  Trésor,  apptiosMe  à  diverses  Dépenses  d'intérêt  pukUc 

Du  j6. Mm «908. 

Le  PK^siDBirr  ob  la  R^poBLiQtJB  feançaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  1  exercice  1907  et  répartition,  par 
chapitre;  des  crédits  affectés  âU  ministère  des  traTaux  publics,  des  posta 
et  des  télégraphes  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticie  ôa  du  décret  du  3i  oui  186a  ^^^  sur  la  coinptabilité  publique, 

relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  Constatant  qu*il  a  été  yersé  an 
Trésor  public,  par  le  département  du  Nord,  à  titre  de  fonds  de  concoars 
pour  des  dépenses  d*intérét  public,  une  somme  totale  de  mîiie  neuf  cent 
soixante-dix  francs  soixante -douze  centimes,  savoir  : 


MIXTt. 


Nord.. 


PAinSt  TlftSAHTM. 


Le  départemeat.. 

Idem . . . , 

Idem 


cm  IM   tottli 


Idem. 


5i386 
3i6i8 
S1619 


EasEMiLs  comme  d-detsiu. . 


itt'oS* 

i,i97  01 


Ï.OT0  7» 


Vu  les  documents  administratib  desquels  il  résulte  que  ladite  sonmie  de 
mille  neuf  eent  soixauie-dix  francs  soixante*dôuse  centime»  doit  être  répa^ 


c)  u*  téâs,  B«tt.  lokb,  a*  kAmj. 
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nière  soivante  entre  les  cfaapfires  xiy,  xxxn  et  xiaan  àm  bii%i* 

î  1907,  mw  ; 

Personnel  des  gardes-péche ,  gardes  de  navigatioa, 
éclasiers,  pontiers  el  mires  aganlaatlachéaaoacr- 
vice  de  la  navigation  inférieure  et  an  service  des 
ports  maritimes  de  commerce 110'  00* 

I.  Mafigition  intérienre.  —  Rivières.  —  Tlrayaux.ordi' 
naires  : 
Entretien  et  réparations  ordinaires 634  89 

[i.Navi^tioa  Intérieare.  —  Ganaui.  —  Travaux  ordi- 
naires ! 

Entretien  et  réparation  ordinaires i,3a5  83 

Total  boal..  . . » .' 1,970  72 

a  mfaiifllre  des  Anancet^ 


il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
nphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  1907,  pre- 
n  (Travaux  ptthlics)^  pour  Femploi  de  fonds  de  oen- 
édit  de  mille  oai^f  ceiot  soixante-dix  francs  soixante-dQuze 
970'  7:2")  applicable,  ds^n»  la  proportion  suivante,  aux 
i-aprè»  diéaignées^  savoir  : 

Personnel  des  gardes-péche,  gardes  de  navigation, 
éclosiers,  portiers  et  autres  agents  atUichés  au  5er- 
vîce  de  la  navigation  intérieure  et  an  service  des 
ports  maritimea  de  commerce  : 

Frais  de  manoeuvre  dn  pont  de  SaintMomelin , 
sur  J*Aa - iso'  00* 

Navigation  intérieure.  —  Rivières.  —  Travaux  ordi- 
naires. —  Entretien  et  réparations  ordinaires  : 

Entretien  des  ponts  de  Saint-Momelin ,  ^e 
Thiennes  etd'Bstaire;  da  pont  tournant  et  du  pont- 
levi»  de  la  Gorgoe 634  89 

Navigation  intérieure.  — .  Canaux.  —  Travaux  ordi- 
naire^. —  Entretien  et  réparations  ordinaires  : 

Entretien  du  pont  Bart,  des  ponts  tournants  de 
Itt  Bf  otfee-an-Bois ,  Ohhiain  et  du  Prétven ,  des  ponts- 
leris  des  Metmiera  et  do  Pare i,3a5  83 

TOIAL  BGAI.. 1,970  79 


lurvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent  au 
sources  spéciales  versées  au  Trésor,  i  titre  de  fonda  de 
r  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

tre  des  travaux  publics,  des  poales  et  des  télégraphes 
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^^ib  màm^ti»  dés  fiamoeB.  sBidl'iBèHirfés^xèaieiui  em  oe  ^ui  k  * 
cerne,  de  rexécntion  du  présent  décret,  qui  MiniîAaâré  m  fi>dlfrtiii 
(i^^  /où. 


Fait  à  Raoïbmiiiet,  te ^6  Mm- l'iota 


•,IJ|U 


%)i#&  :  ^  fÂLUÈRBS. 

.""pyf^ZL'Z'^' ..„„...    M|rn«:J-C*«-"«. 

(ht  ifinîjfèrv  de^  (raraux  puhUcs , 

des  postes  ét^étu  iéitgm0f^n ,    i^,'  .l  • 

Signé  :  Rbné  Vivian i. 


N'trni^'"^^  Dic/i£r  (/HÎ  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Constanimei 
faire  ans  Avance  au  Gouvernement  g^auif^.-4ki'4/||#m(#ii  ime  i^l'ét^Mis- 
sement  d'un  second  circuit  téléphonique  Constantine-Philippeville  et  à  con- 
tracter un  Emprunt. 

Du  17  Mai  1908. 

JLb  £aBttomrr  jpp  la.  Bj^4I»i4W^,  FRAi4;«4f«,  . 

4ci€oii9«tl,  nMnî«ln^d« TMérieanf '*  '        > 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  maA  189»,  rélstitM  tniK  «f«Bow  i 
faire  à  TÉiat  en  vue  de  l'étabfissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
niques; •    •       . 

Vu  la  loi  du  5  avrîî  iS^  sur  les  diambres  de  commerce  et,  notamment, 
Tartlcle  aa  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  âo  octobre  1898,  qiiî  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  U 
loi  uidKÛée  du  9  avril  1898; 

Vu  la  loi  du.  1^  décembre  igoo,  portant  création  du  budget  spécial  de 
TAIgérie;  .... 

Vu  la  délibération  du  ai  noars  ^,908,^  .^r  i^qyy^Ue  la  chambre  de  com- 
merce de  Contlantine  qISi>^  4»m»^Xn^  a  ia  diapoûtioa  4^  gouvememeot 
générai  4e  fAi^érie  une  jLoaune  de  trente-JMii4'4E»àiUa  dMr  cents  firaocs  en 
vue  de  rétablissement  d'un  second  circuit  téléphonique  Gonstan^ine-PbiiUp- 
pevitie  et  sollicite  laulocisation  de  couLtraçter  un  euipiiipt  d'égale  somme 
dont  le  montant  serait  afTectc  au  pay(;ineat  de  ladite  avance; 

Vu  les  délibérations  aux  'UuvMes  desqp^çll^s  le. coasaii méfierai  de  Constan- 
tine^  Les  conseils,  mum'cipaux  de  Can%lan<iae.> «de  Philipi^ille ,  de  Gollo,  de 
Jeauaaapas 'Ct  de  Saint-Charles  et  les  commissions  municipales  des  com- 
munes wates  de  Jemmapes,  d'fil*Mi4ia  fee  sont  engagés  â  prendre  à  leur 
charg>e  ^e^^ntéréts  animels  dudit  emprunt  et  l'impôt  de  quatre  pour  cent 
sur  ces  mêmes  intérêts , 

Art.  l".  La  chambre  de  commerce  de  Constantine  est  autorisée  à 
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ut  GMb  franoi  (  38;a6a'>,  eo  vue  de  liliiabUsaemeiift  à^tn^ 

il  téléphonique  ConstantinePhilippeviHè. 

nbre  de  cammenit  do  i  CofkstaAiine  ««i  autorisée  ^  k  em- 

I  tauxqai  n'excédera  pas  quatre  francs  aotxwie  teofieikeg 

60  p.  0/0)  >  UD^  somme  de  treiUe-hjuît  mille  deux  cents 

o')>  dont  le  montant  sexa  affecté  à  cette  avance, 

nt,  toujours  remboursable  par  anticipation  ^  pourra  iXre 

clu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 

soit  de  gré  à  gré,  soit  fMV  voie  de  s<Nis<23riptioR  pûbli- 

«Ité  d'éiaettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 

dossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 

lignations  on  du  Crédit  foncier  de  Fraace,  aux  condi- 

:ablissemcnts. 

oient  de  cet  emprunt  s'efiectHera  dans,  un   délai  de 

itre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  président  du 
ire  de  rîHlériettc;  sOtot  chèrgés,  eb^ew^^  en  ce  qvû  ')e 
OxécoliDD  (hi  pré»enk  4lécrèà,  qui  aéra  «s^éié  jn»  £a/- 
publia  atft  Jmrnat  ojftcîA  i^  h  J^f^^iUfu^frÊnfms^ 

ouillet,  le  17  Mai  1^08.. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

nercû  et  de  l'indxistrit ,  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 

i\y  Cruppi.  .  .     .  ^        .    Si^é  :  G^  Clçme/sc^u.    ,  . 


DÉCRET  p^riçirrt  concessroà  ^un 'logemeftt/à'tifre' grteéufi, 
•dans  teif  héttiiMèntt  (tppttrttrftmtl  à  tÉM,    ■'     '  '  '  " 

>'  ttB'iÉliiid  ftfbâu-i^  '■.  ' 

dtf  nnnîaTlr^  dô  Tîtïsltti^tt&ôit  pttbhqtke  et  dëfi  &eîKht-ikrte; 
le  la  loi  d^  ûnauqejijin  fi5  fèvrrpiM 51.01;        '    '.     '  '',^  ^ 
a8  décenii)re  1907;  ...  ...^   .' 

;  la  présence  constante  d*un  concierge  est  indispensable 
ite  heare  du  jour  et  de  la  nuit,  la  surveillance  «i^k.gqrde 
Uës  à  Taniversité  de  Grenoble  par  le  décret  susvisé  du 

•  I      !•  r  "  V   ,1'^  ^    ('.(•,«'•>  ''fi  ni  y(\  'i   ,'i.i     ;  ;  •  '  Uw  ; 

cfaàBÎméffy  s^iBra»tf  SIC  lalteiQiiiA^drinuiinuMil'do- 
ltis  ie»^dDSiJd/apiiia(e  n-XtèstCHWtre^  »  ,.'^nljfiltjDib!M[^,ii 
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M""*  Roux  [MaJàdlde-Léoniie) ^  née  Jlfartift/ concierge  de  bdite  an- 
nexe. 

2.  Cette  concession  est  révocable  de  plein  droit  si  les  besoins  do 
service  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  riûstructîoû  publique  et  dès  beaux-arts  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jonmai 
officiel  et  inséré  au  Ballelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i8  Mai  igo8. 

Signé  :  A.  FALU^U. 

Le  Ministre  de  tinstniclion  pnbUque 
et  des  bmma>ari», 

Signé  :  Gaston  Dodmbrgue. 


N*  5ia49- — DéCBSTi]KiaBitêri$êla€kÊtmbrê  de  eoÊ/uikerùe  éê Chulm'SMr'Saiiie 
{SadRe^'Loirê)  àfairB  ahê  Atancê  â  titmt  eu  vês  de  l'étakUssemmi  in 
detUBÎème  virc^it  téiêffhoêiquie  JC4aoA-CAa/<Mi  et  i  cùiUmcter  an  BmprtLML 

Du  20  Mai  1^. 

(Promalgué  «n  Jomnud  ^Mel  éa  aS  owi  190SO 

Lb  Président  de  la  RépuBLiQVE  françusb, 

Sur  le  rapport  du  miaistre  du  commerce  et  de  l*indastrie; 
•  Va  les  lois  des  16  juillet  1869  et  ao  mai  iSgo»  relatives  aux  avmncef  à 
Taire  à  l*État  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
niques; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  ohaaibras  de  commerce  et,  notanuneot, 
Tartide  aa  de  ladite  loi; 

Vu  les  délibérations,  en  date  dès  i5  novembre  1907  et  5  mai  1908,  ptr 
lesquelles  la  chambre  de  commerce  de  Chalon-sur-Saône  sollicite  rtuton- 
sation  :  i**  d^avancer  k  l'État  une  somme  de  dôme  mille  cent  cillqll■Bt^ 
cina  francs  en  vue  de  i'établissemeol  d'un  circuit  tâépbonique  de  Ifàcon  * 
Chalon;  a*  de  contracter,  au  taux  d'intérêt  de  quatre  francs  dix  centimes 
pour  cent,  un  emprunt  de  même  somme  dont  fe  montant  serait  Bfkdé  iQ 
payement  de  ladite  avance, 

Décrets: 

Art.  ]*'.  La  chambre  de  commerce  de  Chalon-sur-Saône  (Sâ6oe«l 
Loire)  est  autorisée  à  avancer  à  TÉtat  une  somme  de  doute  miUe 
cent  cinquante-cinq  francs  (ia,i55')t  en  vue  de  rétablissement  d'un 
deuxième  cjtrcuit.  ^ép((pifiqi|e  Màcoa^Chaloo. 

•  2;  Laéîte  chaiabre  de 'commencer  est  autorisée' à  emprunter,  à  ofl 
U«K  d'intérêt  qai  n'excédera  ]M»iifiiàtre.firanca  dix  centimes  potf 
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V»  lai»  «kl  37  JvUel  ifi70p;. 
•   LeCbMtttd'ÂtKeeiileiMki, 

An.  V\  Sool  âécksés  é'otMiAé  p^Uiquc»  les  tranraux  d'afiiNNrfoik' 
diaMSttNit  é^  poot  de  Micc^  à  aûc  utèlmi  âDf)UftBie  c^atiMHns 
^6^  bo)  sDiftS  bas«e  m«r^ ceaéiftfjHttMriaf>.a^ii4liipwgiÉb>aif(éaéad^ é» 

susvisé  du  conseil  général  des  ponts  eirtAmtmàf»iém-^  féma 

La  dépense  est  évaluée  à  quatre-Yingt-ciQC|imiiifahlratfif«'iS&HM«'V 

camteeréedb  Mifie^âiiMi  qu^ii^réMlAe;  de  ar-^éltt)év«lwfli  difc  itgi  pat 
vier  1906,  de  contrjii«er4i'€9u^idMiEi«aa$  ^à¥«Éii.  fr^tm  mhyffe 
de  vingt-cinq  mille  francs  (26,000^).  ^^      ^        ,  ,  ., 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  àù  Trésor  pai*  acomptes  suc- 
cessife,  »ïi  htt  et  k  JMfesure  des  besoins  des  travaux.  L'importaocc 
et  répoque  de  chaque  versement  serôiif  d^tenAicfé»  »pgr \e  i&nhstre 
des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé^ftupite^ 

3.  Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  soixante  mille  francs 
(60,000'), sei:a  imputé  sur  les  crédits  inscrits  chaque  année  au  bud- 
get dur  miiTistère  Œes;trdvaux  prtjMîcs,  dÎEis  poste?  ef  des  télégraphes, 
pour  Tamélioration  et  Textension  des  porfs  maritimes.  • 

4.  Le  ministre  des  travattt-.piïMptt ,'  èes  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  Texécution  du  prés<;nt  décret,  q,ui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Batletiii  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mai  fe^oftc-    t  1  •••  '^'  '    >.>•(;/.:.     .  ^ 


Le  Ministre  des  travaaa  publics, 
fU9  pQ9^s  9t\ddi  téUgrofiiuê^^ 


Rhin.  '"''"■''  ''' 

on  iv.;r.,i    ni  .  I*  M» ;■•',( -i  •i^MtaqMUîytflflL  '.t^opuM'! '*i.  •       -  .i. -.i  .•  ' 

'.'.:.    ....  ;  Hlr^»W^*.»VP:?r^..^}?'.i^»-J{tt''i»;«8.(^  „i,  .,.,t;.,'  ,.i  .• 

Sur  Wn^^^mt^ék  mMsM>'dit  Ui»iMBi>idiyw{-iiuirijp^|t>Jèi!ééa^é- 

graqpk^)     .«r!.    ,:-.     ,  .^M-  ,.11*.   1-   >î.    .  ,  ..  f.    l     'j...     1-     :i         i  *.  >r ..  ,   w . 

Vu  le  projet  en  date  des  25-27  novembre  1907  présenté  par  ie^i^niot-^ 
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2.  Le  ministre  d«s  travaux  publics,  d^s  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bal- 
leiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  !2i  Mai  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES. 

Le  Mimstre  des  travaux  publics  , 

des  postes  et  dts  téUgrapkis ,  » 

Signé  :  Louis  Bartuou. 


N**  5 1  aô3.  —  DâcEET  qui  ouvre  au  Minisire  de l' instruction pabli^e et  des  bemux- 
arts  un  Crédit  à  titre  de  fonds  dé  concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux 
dépenses  d'entretien  de  la  Chaire  d'histoire  et  de  philologie  isuùhchiitoises  aa 
Collège  de  France, 

Du  s5  Mai  1^. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  da  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l*exercice  1906; 

Vu  i  article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  i*articie  54  du  décret  da 
3i  mai  186a; 

Vu  le  décret  dii  2^  septembre  1907,  par  lequel  le  g^ouveroeur  général  de 
rindo-Chine' a  engagé  ladite  colonie  à  verser  annuellement  aa  Trésor  pu- 
blic, à  litre  de  fonds  de  concours,  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  d'une 
chaire  d'histoire  et  de  philologie  indo-chinoises  au  Collège  de  France; 

Vu  le  décret  du  8  avril  1908,  portant  fiiation  d*une  chaire  d*hisloire 
et  de  philologie  indo- chinoises  au  Collège  de  France  ; 

Vu  la  déclaration  délivrée,  le  8  février  1908,  par  le  receveur  central  du 
département  de  la  Seine ,  constàlant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  ledit  joor, 
une  somme  de  six  mille  trois  ceals  francs  «  destinée  à  assurer  le  lonctioa- 
nement  de  ladite  chaire  pendant  l'exercice  1908; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  ao  mai  1908 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  finstrnction  publique  et 
des  beaux-arts  (première  section.  —  Instraction  publique)^  un  crédit 
de  six  mille  trois  cents  francs  (6,3oo')«  applicable  aux  dépenses  d*en- 
tretien  de  la  chaire  d'histoire  et  de  philologie  indo -chinoises  au  Col- 
lège de  France. 

Cette  somme  sera  rattachée  aux  chapitres  ci^près  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1 908  : 

GuàP.  XX.  —  Collège  de  France  (Penonnel) 9,ooo^ 

Chap.  XXI.  ^  Collège  de  France  (Matériel) « 3oo 

Total 6,3oo 


—  ni9  — 

ka«r«a^ur,«e><  ii^«a9#aii;«&^à  V.4UbIifis«m»it  d«3  v«iaB  fierrétti  da  bs^uÎB.dft  la 
Pinède,  évaluées  à  un  million  six  cent  trente  mille  francs,  et  la  délibécatmo 
dn  7  août  1906,  par  laquelle  elle  donne  son  adhésion  à  la  conventron  &as- 
râéa^  -  ,  ..         - 

¥«>iBSi»isdsG0iv»ikféBéfdkd8&p««fteit*cJ»Hisét9veBi<ihHhi  àea.  i^ocfto» 
bre  1904,  8  novembre  igoô  et  i5  noven|i|f«<4996^ 

Vu  Tavis  du  ministre  du  commerce  et  de  rindustrie,  en  date  du  16  arril 
1907  ;  .     .  :   .  . 

Vu  la  W  diL  II  yâim  k&Be  et  le  règlement  d'administration  publique  do 
16  juillet  1907; 

Le  GonseîTdl^t  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 

Sour  rétablissement  des  voies  ferrées  destinées  à  desservir  les  quais 
Il  bassiTi  dte  Ri  Pthèdfe,  at»  pcfvt  de  MirrseiB*^  conforuLémenf  aux 
dîsposîlions  générales  de  ravant-pro^f  dr^essé  par  fës  rngéuieorsdu 
service  maritime,  en  date  des  21-22  oecembre  1904. 

2.  Il  est  pris  acte  de  rengcagrîment  souscrit  par  la  clfambre  de 
commerce  de  Marseille,  de  fournir  à  l'État  la  somme  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux,  évaluée  à  un  raîlTîan  six  cent  trente  mille 
francs  (  i,63o,ooo'). 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  22  mai  1908,  entre  le 
ministre  des  traimuxpirblTcs,  au  nom'dfe  Flêfar,  étfti  Conypagnic  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  rcrxproTla- 
tîott  éiesdSte^  vmesr  ^  ic  ceîfoi  qni  sottt  i#éftL'eïpîW*J€?5'p«r  ecflfe  com- 
pagnie, au  porf  de  Marseille,  en  Terttt  a*bn(r  convcnCnDU  du  g  arrH 
1903. 

La  cotrventrèn  ci  diesstts  srpprovrfé^,  amsi  qin**!^  phn*  général  y 
anneï^,  resteront  annexées  au  présent  dtcref. 

4.  Les  dispositions  co n traire* dû*  tffefef'dtr  g  avril  ig»3  et  Mft  cen- 


est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséak^m  Jmmnml 
Fait  î  Parrs,"le  2Î  Mai  1908. 

Le  Ministn  det  iravausf  publics  ^  de».  /v><(#i 
etâh  téfé^aphet. 

Signé  :  Eoois  Bartuoo.  '       ' 
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catioo  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pablié 
au  Jowrnal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Mai  1908. 

Si^  :  A.  FALLIÈRES. 

U  Mmittre  d»  commerce  et  d»  t^induilrU, 
Signé  :  Jban  Cruppi. 


N*  5ia56.  —  DÉCHET  nommant  le  Contr6(ettr  des  dépenses  engagées 
du  département  de  la  guerre. 

Lb  Président  db  la  RApitbliqub  vrauçaiss. 

Vu  rariicle  69  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890^  prescrivant  la 
tenue  dans  chaque  ministère  d^une  comptabilité  de^'  dépendes  engagées; 

Vu  le  décret  du  i4  mars  i8Qf3^  diterminant  les  formes  de  ladite  comp- 
tabilité; .     . 

Ttt  Tarticle 78  de  la  toi  de  finana» éaêo  raèen  igoaç 

Vu  Tarticle  53  de  la  loi  de  finances  du  3i  mars  igo3,  modifiant  Tar- 
ticle  78  de  la  loi  de  finances  du  3omafs  1902  ainsi  qu*il  suit  : 

«  Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  dans  chaque  ministère  est  nommé 
par  décret  contresigné  par  le  ministre  des' finances  et  le  ministre  inténessë,  • 

DécRiTB  : 

Abt.  l*'.  M.  Mauclère  (Eugène-CécU'Auguste-Célestin),  contrôleur 
général  de  TadmiDistration  de  Tarmée,  est  nommé  contrôlear  des 
dépenses  engagées  du  département  de  la  guerre,'  en  remplacement 
de  M.  le  contrôleur  général  I/içapelle^  relevé  de  ses  fonctions  sur  sa 
demande.  '        , 

2.  Le  ministre  dM  finances  •«!' 4e  >  imiintre  de  «fat  :gÉane  aimt 
chargés,  chacun  en  ee  qui  leioooearne»  de  rexécotioQ.  du  présent 
déeiet,  qui  sera  publié  au  Joarn^l  officiel  de  la  RépvMique  fratkçaise 
et  inséré  au  Builetia,  des  lois. . 

Fait  à  Paris,  le  2?  Mai  1908. 

'   9îgné  :  X.  rân^uÉftiis. 

U  Jtimtïn  im  fbftancêi,  '£•  JAiibÀv  4»  te  ^Mrtv, 

Sig^né  :  J.  Caillaux.  Signé  :  G.  PioquaMw 
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Sitre,  des  crédits  affectés  aa  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  el 
es  télégraphes  jpoor  ledit  eseincice  ; 

Vu  rartidb  âo^e  iadtte  bi,  4  i^ràs  ieipel  las  4raiPraiic  â  ojéffiter  j^ndant 
l^ann^e  1908,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  TÉtat,  à 
Taide  des  avances  qae  ces  comfMfnte  oMMait  à  la  disposition  du  Trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  ao  novembre  i883. 
ne  pourront  excéder  le  maxinMim  4e^  ^QJM^tfi-  <u^  milliaps  de  ijnaaos; 

Vu  les  décrets  n*'  ii,  80,  118  et  174  des  ai  janvier.  11  mars,  3  avril 
et  5  mai  190B,  tjtn  bM'  àtL^éri  «A  reffàiiîr^étÉ  irwtmt  piMcs,  despotes 
et  des  t^é^aj^hes ,  5ut  î^exerrfcn  fy^  \  pofit  Tûtinfàcà  'des  fbfNls  ^Ik  uontevi! 
versés  parr  ie^  etmip{<giiî«i ,  ^onforméaieaif  taAç  conventions  noiwaées  avi- 
dités lois  du  ao  novembre  ]883,  des  crédfts  nibàbrtlt  â  ^itx  1 
(teniDS';  .•  '    >    ..i  •   li 


Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  sar  la  comptabilité  pnMqne, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  coUtilMIM^  -  '    ' 

Vu  les  récépissés  n"  35a65  et  353^8  du  receveur  central  des  finances  du 
département  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  an  Trésor  pabUc.  les 
3o  avril  et  1"  mai  1908,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi 
Ht  driMéans,  \i6^  tsoitame  to^amiie  Imt  ^iil^  'éoliiài4M{iiiMBe  mîflo  francs 

fnux.  cxécMini  par  :('ÉIsé  «âr  >!»  lignes  'fn>oat  ékà  coifeédéia^n  cts  OMa^ 
pagnies  en  vertu  des  conventions  annexéfit.^iivti  jieîs  ^yiySçiAéea  «in  30  no- 
vembre i883; 

Vu  ^es  clocuments  adiaialstratiTs  desqiiels  U  résu(le  que  ladite  somme  de 
huit  cent  soixante-quînté  mîfle  francs  doit  étt-é  répartie  entre  les  dhapitres  n- 
après  du  budget  de  l'exercice  1908,  de  la  manièlrè  suivsMe  r 

I     -    .       .        .  .      '».'•»     ..-i  •"   î   •     '1  •     •     ■ 

DRPBIISES  ORDn^ArftilS.  ' 

Clmp.'^^       'SqiAsiré  tlés  agents  temporaires  et  auxiliaires 180.000' 

^-—  x.\.       Frais  géaéraax  da  service  des  ponts  et  clkaussées.  975,000 
■    XXIX.   Frais  de  bureauv  des  services  des  ponts  et  cfiaos- 

sées rrr.  r. .  ;  :  .r.  r. ioo»ooo 

DÉPBRSBS  BXTAAORDIlfAiaBS. 

G^p.  ITT.  '  fitèrte»  ti  hivafiY  ^VbeMiis  ëè  itt0tt9éiMs'PÊr 
rfetaC<er  les  l^pés  >fc»antés'|«f  ieg  i^umpinniHi 
ée  fkuKJm^êmxKïmâettàoméurmvviimi 
ap|«99Yé«ifnr  4(» lais  4»  s«  novanVai  «M3k« .    y 


,f...i  >..     -    .  .^ 


•    ^-^  1*^   rt — t^.^-^. i^^i^^^ji^ iipy^,^^^  pnMiiTi,  lim pnrtn  ni 

des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  Pexercice  1908,  première 
section  (Travaux  piihlùj^ ifiOW  i'iwplotde  4^n4f  4iMPQ««^a»  versés 


Ensimn^  ^omume,  ^-dessas 875,000 

Va  Tavis  du  ministre  des.â—iyien  -  *  '1  /  •  <  .  w  . 

bscain  : 
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N*  5ia6o.  —  BécKBT  du  PRlÈaÏDiiiT  db  Là  JMMBUtmi  vbasçaisb  (contre- 

ngné  par  le  garde  des  sceaox,  ministre  4|e  la  justice  et  des  coites)  portant 

ce  qui  soit  : 

1*  M.  Gisclard  [Gaston  Augastin-JUarie) ,  né  le  a5  juin  1876  à  Albi  (Tarn), 
demeurant  à  Barcelone  (Espagne],  est  autorisé  A  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  Rivais,  2^ tin  de  s*appeler  légalement,  à  Tavenir,  Gisclard- 
Rivals  au  lieu  de  Gisclard; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fidre 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu*après  l'expiration  du  dâai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qn*aùcuné  opposition  n*a  été  formée  devant  le  GomeQ  d*État 
{Rambouillet,  3i  Août  1908.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  21*  Septembre  1908. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jastioe  et  det  Cultes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoDetla 
an  Ministère  delà  Jottice. 


lec  abonnements  au  BniUCiii  du  lêii  êwêH  leçw.  Mit  au  bureau  de  vente  de  napriBcrle 
nationale ,  87,  rue  Viellle-du-Temple ,  Pari»-3*,  soit  dans  lea  bureaux  de  poète  des  départe- 
ments ,  aux  conditions  suiyantet  : 

Partie  principale '. 6  firatoci  p«r  1 

Partie  rapplementaire^ *. r.    €f 

▲OL deax ptfIfeSs.. » «••«    9I 

Les  abonnements  parient  du  1*'  Janvier. 

OasBatATioii  tiiP0RT4iiTi.  —  L^mprimerie  nationale  redifle  les  erteuN  ^hoaroi ,  soit  en 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  aoU  en  founiiitui«B  numéro eMXpauat •  wmis  à  k 
eoniUimm  ^m  la  récknmMnêQÙ/^rmmUê  étm»  IHmt^maUê  ds  (a  ftÇÊfiwm  d'un  mmméro  à  l'matrt. 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  rempfirakst 
pas  la  oDuditiou  d-demna  tadlqaiée  ^%«laBt  qM  la  dtM^ptritaB  ans  T«nè  le  moartMt  de  U 
▼aienr  des  neméiM  rédamAa, 

Le  prit  d*un  mimén»  aeheté  laolémibt  est  fixé  à  o  Ih  Ao. 


rapHiiaiiB  HAXIOBAIA  —  Si  Septembre  1908. 


—  1118  — 

Vu  les  docaments  admînistralîfe  desquels  1!  résïfte  cnî« ,  Sur  balte  stymme 
de  vingt-sept  mille  six  cent  cinquante  et  an  francs  soixante-six  centimes, 
il  reste  actuellement  disponible  celle  de  dix-huit  mille  cinq  cent  soixante- 
seize  francs  gqftra^to^six  oentiones ,  d^irt  ^e  raport  jpei^  ^re  effectué  sur 
Texercice  i90§,'eli  v^itu  dès  diBpokitiohs  Ae  à'ailicfe.âB  Alis^sé  du  décret  du 
3i  mai  1863  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DjécHlBTE  : 

Art.  1*'.  Est  reportée  au  bu<]get  ordinaire  da  ministère  des  travaoi 
pablics,  des  postes  et  des  )tM*%tapb^,  exercice  1908,  première 
section  (Travaux  publics) ^  chapitre  xxxv  :  Ports  maritimes,  travaux 
ordinaires,  entretien  et  réparations  ordinaires,  une  somme  de  dix-huit 
milte  CHiTf  oeni  soixaptc  Bciae  4mam-  qiMirftiite-«jL  ceatimes 
(  18,576' 46)  provenant  de  fonds  de  concours  et  non  employée  sur  les 
crédits  ouverts  au  chapitre  correspondant  de  Texercice  1907. 

Ladite  somme  de  aix-huît  mine  cinq  bettt  soixante-seize  francs 
quarante-six  centimes  (18,576' 46)  est  applicable ,  dans  la  proportion 
suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

t>épar»Qme|it  des  Al|ies<Manime(i.  **-   Dr^^^f^  du  jpoct  ^(te 
Beaulieu - ..•  ••  •  •.- . .  •  •  •      .2,o64*oo* 

Département  da  Finistère.  —   Constrnction  d*iui   mole  à  la 

pointe  de  Biron,  au  port  4e  Tréb^ul. 3,978  09 

Prolongement  du  chemin  de  halage  du  port  de  Pont-l'Abbé 
jusqa*à  la  pointe  de  Rosquerno 954  57 

Département  da  Nord.  ^  braffag^s  dt  pcfà  tie  OàvèlineB i^.oôo  eo 


.      ■  iilm 

t.  f»àrê441«  ÈKMisÈié  4te  «Kx^hMît  moMA  4m[  lomA  MMol&^feize 
ft^cs  ^ueristnte  six  tetftkm^  \  i«,^^  46)  éttt  «t  éemmt^  aHu^Ittc 
)aia  budget  ordindiï-è  d^  miniitèfé  dé^  .Mtvàut  j^tibtics,  4ei  p^Mes 
et  4es  tél^a^phes,  çxercice  190;;^,  jiWxnîèîre  section  (Ttammc  pa- 
ïlics)^  chapitre  xxxiv  :  PoHs  mariUrnes^  travaux  oriiuaire:s ,  ^entretien 
et  réparalians ^ordinaires.  ., 

^.  Il  Btm  pMrvH  k  it  #é|MAse  <itilii»A«ée  (pw  V$Mém  i^mi  «nayen 
Aes  ressources  spéciales  Versée^  a^  TN^tlot,  à  ^Sfre  ^  fbèisAft  mn- 
coûts,  pour  les  entreprises  mèhtSonïiée^  atttBt  l^ttide. 

li.  Le  ministre  des  travaux  puj^jjicç,  des  portes  ^et  des  télégraphes 
et  le  ministi:e  4es  fina,»^»  .mit^  .(J;MLi^és»  .4^wn  ^n  s»  4ui  Jle  con- 
oftm^,ée  Texécatioiidu  p^résent  àé&KA^  qm  Mca  «wéré  «n  BalUtin 
des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  âo  Mai  1908. 

A£gp4  :  A,  JAfJ-lfeRBA 

Lf  lHi(^itn  iUt  travaux  publics,  de^  postes  U  iKniilrf  At  JAtmiert^ 

etdatél^àpkes.  Signé  :  J.  CailladX. 

êlfUé  s  hou»  Bamhoik 

7«- 
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Va  le  <)écret  réglementaire  du  lo  août  i853<^\  pour  rapplîcation  des  lois 
précitées  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Sont  constitués  en  polygone  exceptionnd  les  terrains 
de  la  première  zone  de  servitudes  de  l'enceinte  de  Toulon  figurés  par 
une  teinte  plate  bistre  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Buttetni  dê$  hù. 

Fait  à  Paris,  le, 3 1  Mai  1908. 

Sig&é  :  A.  FALUÈRES 

Le  Ministn  de  la  guerre, 
Signé  :  G.  Picquart. 


N*  5 1264.  —  DscEBT  qai  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  Oééa 
pour  remploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de  donations. 

Du  3i  Mai  1908. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  5i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  Texercice  1908,  et  notamment  rarticle  33  qui  a  réglé  le  mode 
d'emploi  des  produits  des  legs  et  donations  attribués  à  f  État  ou  à  diverses 
administrations  publiques  ; 

Vu  Tordonnance  du  a3  septembre  iSag  qui  a  autorisé  le  département  de 
la  guerre  à  accepter  les  legs  d'une  somme  de  vingt  mille  francs  fait  à  la 
cavalerie  française  par  le  lieutenant-général  comte  FournierSarlovèze, 
pour  le  produit  annuel  en  élre  réparti  entre  les  dix  plus  anciens  cavaliers, 
brigadiers  ou  maréchaux  des  logis  de  Tarme  ; 

Vu  le  décret  du  8  juin  1861 ,  qui  a  autorisé  le  département  de  la  guerre 
à  accepter  le  legs  d'une  somme  de  vingt-quatre  mille  francs  fait  au  régi- 
ment des  dcagons  de  l'impératrice  (devenu  le  i3*  dragons),  par  le  cafM- 
taine  Durand,  pour  les  intérêts  être  employés  à  fairo  admettre  dans  one 
école  militaire  Tenfant  de  troupe  le  plus  méritant  du  régiment  ; 

Vu  Télat  des  sommes  versées  au  Trésor, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  11  est  ouvert  an  ministère  de  la  guerre,  sur  le  chapitre LTm 

(  Emplois  de  fonds  provenant  de  legs  ou  Si)naiions)   de  la   i"  section 

i'>  XI*  série.  BuU.  91 ,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  882. 


des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  33  déoéïiBi})ntt^cifi\* 
La-â«{^l^&e  est  évaluée  à  soixante-douze  mill^  francs  (7^2«ooo>'). 

fi)  Wm\fpriinA^éfA0i^iàg9§iimmiko^^m^iç^  BÉn'iriiM 

te  LbtaW^IilfMeCtiigt,  ;dftD»»»iiid<»ttiiiiliiB<dn  «B  a#ûf]»|^cqn  dinstiM- 
buer  à  Inexécution  des  travaux  par  un  saMdjiiNliMAiHKniiUé^ihM» 
(ic^ooo').,  . 

Le  montant' dé  ce*  subsuie  sera  YjËXsé  au  Tfésor  à  Teppqqe  fixée  p^ 
]é  ministre'des  ixavaux  publics^ eâ«é^d<  aux  besoins  des  travaux. 

3.  Le  surplus  de  la  dépense,  évalua  à  soîxAnte»deux «mâle  frases 
(6a,ooo^),  sera  imputé  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  du  ministère 
des  travlt'ftlf'^uiAibi^;  dièl^ostes  et  des  télégraphes  pour  l'amélioratioD 
et  rexteosio0^das  p<^  maritimes. 

4.  Le'initftotredétfitMivaux  publics,  des  pwitM^et  4fei ^éMpraphes 
est  cbargo  de  l'exécution  du-  ppéaoDt  docret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
UUn  des  lois  de  la  République  Jrançaùe* 

Fait  à  Paris ^  le  a  Juia  igpS. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes ^ 

Signé  :  Louis  Barthou. 


N*  5ia66.  —  DÉCRET  aatorisaat  le  Biinisire  de  la  guerre  à  accepter  ^«mwm 
dei'&ol^f  kk^êhaU9rh<fff(tr4efi^n*àL  J>miwh'(4ê^la»^Muir4he) l^eaii>. dn 
Mhif^ii'i^tiM0wyiUi9^'^miM,*^Uui4^f^^  ' 

Lb  Paesidbnt  DBtiiànRéfCttf^ifcviuiiifMi^* 

•  Sur  là  proposiiibn  dii  miiiistfe  de  lit^gtierre; 

Vu  la  lettre  ci-nnnexée,«n  date  du  a5  J^nJ^ieriopS,  |^r  )<iqi^el]é^HiK^ 
DeaUch  (dé  M  Mêurthë) 'oflfe  a  PÉWt  (Gliferrelldces^dn  gratiSîtîô  d^  son 

Vu  la  loi  du  à  février  1901 , 
DéCRÀTB  : 

Â|iT.  1*.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter,  au  no^ 


—  112^  — 


N*  5ia68.  —  DÉCRET  rayant  da  Tableaa  des  places  de  gaerre 
la  lunette  ai  de  Besançon. 

Da  6  Jaia  1908. 

Lb  Président  db  la  Rbpubliqub  français», 

Va  la  loi  du  10  juillet  i85i ,  relative  au  classement  des  places  de  guerre 
et  aux  servitudes  militaires  ; 

Vu  la  loi  du  6  juillet  1901,  relative  au  déclassement  de  certains  onvra^n 
de  fortiG cation  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Besan^n,  en  dtle 
du  3  février  igo8  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

D^GRBTB  : 

Art.  r'.  La  lunette  4i  de  Besançon  est  rayée  du  tableaa  des  places 
de  guerre. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  da  présect 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1908. 

Signé  :  A.  PALUBEES. 

U  Ministre  i»  2a  guêfrt. 
Signé  :  G.  PicQUàRT. 


N*  61269. —  DÉCRET  arrêtant  et  homologuant  définitivement  le  Plan  de  dàad- 
tation  et  le  Procès-verbal  de  bornage ,  concernant  la  partie  de  la  zone  en 
fortifications  du  fort  de  Vincennes. 

Du  6  Juin  1908. 

Lb  Pebsiobmt  db  la  RipuBUQUB  fbançaisb. 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mai* 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  a  la  propriété,  auto  or  des  fortî£- 
cations,. pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  da  lo  août  i85^^^^  poor  TappUcatioâ  deslotf 
précitées; 

«"  XV  série,  Bull.  91,  n»  780,  et  BolL  io5*  a*  882. 


—  ifâe  — 

2.  Ladite  chambre  de  comneroe  edt  autométt  àiemimmler,  k  «d 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  dix  centimes  pour 
cent  (4'  lo  p.  o/o),  une  somme  de  huit  mille  francs  (8»ooo'),  d^Mtt  ie 
montant  sera  affecté  au  payement  de  cette  avance. 

Cet  emprunt)  toujours  remboursable  par  antfcipati^on ,  ponm 
éfre  réalisié  et  conclu,  en  totalité  ou  par  lVactîonB,soit  avcctmW- 
ciié  et  concurrence,  soit  de  gré  k  gré,  soît  par  voie  dé  souscnpflt» 
puWîque,  avec  faculté  d*émetlre  des  obMgîrtftiûs  atr  portetir  <m 
ftttofiinsaible»  fut  eod^seiattiilvaoit  direoton^at  Jtuprès  4»  la  Caifse 
des  dépôts  et  consignations  ou  du>  Crédit. iioaeîar  da  Fcaace,  aui 
conditions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
vingt  ans^. 

3.  Lé  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  Feié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  i?uf7efi/i  des  lois  et  publié 
an  Journal  officiel  de  la  République  ffançuise. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juin  1908. 

Èâ  Ministre  ia  commerce  et  de  l'iaduttrie 
Signé:  Jran  Crlppi. 


R*  51271.  —  DÉCHET  constituant  en  Entrepôt  réel   des  Douanes   les  locau 
affectés  à  l'ExfkiHtkH'Mèrnmimmèê'dè^îfmitêma^Ue'j  ém^i^^f^ 

T«  lavlkie  4  d»lâ  fei•<iwSjMUM^AÂ3ev 
DicRÀTB : 

Art.  1*'.  Les  locaux  affectés  k  l'Exposition  intoniâtioDale  de  fàafah 
mobile,  du  cycle  et  des  sports,  qui  doit  avoir  lieu  au  Grand-Palais, 
îfvértitc  Wc6la«  ff,.  à  PMriîT,  dfa  W  ntoSWttBre  att'  !«8' décembre  1908, 
flbtlV  cbtilittMlt6r  ëù'  efùtrép6Vttét  de^  dboàn^. 


2.  Les  marchandises  destinées  à  cette  eiqMIttdo»  ««pflill  tapédiéV 


1128  — 


N*  51273.  —  DÉCRET  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Nice  à  aj'tttt 
ane  partie  du  produit  de  péages  aa  payement  d'un  subside  de  25,000  jt)m 
à  l'Etat  en  vae  de  l'eœécation  des  travaux  de  dragage  du  pari  de  Nice. 

Da  la  Jaia  1908. 

{ Promiilgaê  au  J!bvnt«i  offieM  du  16  Juin  t^o8.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  du  commerce  et  de  l'indastrie  ; 

Va  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce;- 

Vu  l'article  16  de  la  foi  do  7  avril  190a  sur  la  marine  marchande; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1897,  qui  a  institué  des  péages  ao  port  (k 
Nice  au  proGt  de  la  chaolbre  de  commerce  de  cette  ville; 

Vu  le  décret  da  a3  janvier  190Ô,  qui  a  modifié  ces  péages; 

Vu  le  décret,  en  date  du  ao  mai  1908,  rendu  sur  le  rapport  da  mîoist< 
des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  et  qui  a  autorisé  leiêo 
tion  de  travaux  de  dragage  au  port  de  Nice; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  septembre  1907,  par  laquelle  lachatubr; 
de  commerce  de  Nice  offre  de  mettre  à  la  disposition  de  TÉtat ,  à  litre  ic 
subside,  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  pour  faire  face  à  rexécalioa 
de  ces  travaux; 

Vu  les  dépèches  du  ministçe  des  travaux  publics,  de*  postas  -et  des  télé- 
graphes, en  date  des  27  mars  1907,  a4  janvier  et  2S  février  1908; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  mars  1906; 

Va  le  doasier  de  lengnète  d'utilité  panique  à  laquelle  a  été  soamis  !« 
projet  et,  notamment,  Tavis  de  lacommiision  d'enfoète,  en  date  du  17  s^ 
tembre  1907; 

Le  Conseil d*£fat  entendu, 
Décrets  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Nice  est  aatorisée  à  affedff 
mie  partie  du  produit  des  péages  établia  à  son  proGt  par  le  décret  do 
16  janvier  1897,  et  modifiés  par  le  décret  du  33  janvier  igoô,  ta 
payement  d'un  subside  de  vingtHunq  mille  francs  (25,ooo')  àltut 
en  vue  de  Texécution  des  travaux  de  dragage  du  port  de  Nice. 

2.  Les  péages  établis  au  port  de  Nice  par  le  décret  du  16  janWer 
1897,  ^^  modifiés  par  le  décret  du  33  janvier  1906,  continueror 
d'être  perçus  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  de  Nice,  pendra 
tout  le  temps  nécessaire  pour  permettre  à  cette  chambre^  après  avo.: 
opéré  le  prélèvement  autorisé  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  «ir 
satisfaire  a  toutes  les  opérations  en  vue  desquelles  a  été  autorisée  U 
perception  desdits  droits,  sans  que  toutefois  cette  perception  pais-: 
excéder  le  délai  fixé  par  le  décret  .du  16  janvier  1897. 


—  1180  — 

parcellaire  dressé,  le  6  septembre  ^7>  P^^^  U,cj»«f  du^f^Aiâ  dje  VerMtUl^ 
et  désignées  dans  ua  état  parcellaire  à  rappui,  les  deux  ci-aonexés , 

i     ■  .  ■    . 

férant  aa  procès-verbal  de  conférence  du  22  aoûiirç^t." 


«.  IM  ttdnWtres  >4b  Hn  ^^^^^j  ^■•<k«materd  <M  dai  éblaiices 
sMt'^M^,  dkaeuA  én^ot^M  ét>)cclBCMtes  <fea*e*BBÉtMii  jdarfné- 
«ml  4éepeit,  «fut  Mi«  «fiséré  -m  9aibêimêBÊ  lois  ^ba 

Fait  k  Paris,  le  i3  Juin  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈKES. 
Le  Ministre  de  la  guerre  , 
Signé  :  6.  "f  rcQUAHT . 

tKM  iim 


N*  61275.  —  DÉCRET  oui  auiorûe  la  Société  des  hoaillères  de  Monirambert 
et  de  la  Béraudière  a  établir  un  Dépôt  de  Dynamite  de  première  catégorie 
tar  le  territoire  de  la  commune  dç  la  fiicamarie  {JLoire). 

Da  i5  Juin  190a. 

Le  Président  de  la  lUpuBugnc  nuifgAin, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commeree  et  de  Tindiutrie,  de  Tinté- 
rieur,  des  finances  et  de  la  ^ 


Vu  la  loi  du  8  mars  1876  «i  U  éimm  4a  Ut^fM  1^96.^^  4n9ii6à  far 
j^  dépreU  du  20  avrH  ^fi^  (*>  et  du  ifinai  i^^  ^^h 

Vu  iÉi4é«fit du  i8  octpkM  kèi%^>  fm:  Uitp<mdmé^mwdk^ 

Vu  le  décret  du  33  décembre  1901  sar  la  conservation 'des  explosifs  éÊÈâ 
Im  ^ipièiÉitifiw  'soiHerotiaet  ; 

Vu  la  demande  fomé»  f» «•  «o«iiM  àÊm'kamàViktéê 4e  mtm^tiuûmt  «I 
é*  la  WrattdUére^  à  TeOrt  <lVMre  «otentae  k  *iMir  m4igU^  ég^$vmte 
ém  fMsiàèm  c$Èépmê  mur  W  kirritom  4^  i«  jKimmiWii  4e  i»  Ui^mmnê 
(  Loire)  ; 

¥u4i»fh»t  émêmh  à  iftdîte  <Ibmii4»  «tiv  pîèoi^  46riintwtts  ilii^le 
il  a  été  procédé; 

¥a*I^M»db4)i4fet  dft  iH  Uére; 


^'  Xî*»  sétf*  .'Btell.  ?i%  tC  4^^.  w  tif»  Mi4^,  fe«.  ito»,  «^  Wi^. 


—  1132  — 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  sa  garde. 

Ce  gardien  disposera  à  proximité  du  dépôt  d'un  logement  ou  d'un 
abri  protégé  contre  une  explosion. 

Le  logement  ou  abri  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront 
reliés  par  des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que 
l'ouverture  des  portesoula  simple  rupture  des  fils  de  communication 
fasse  fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'avertissement 
placée  à  l'intérieur  du  logement. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des  appro- 
visionnements d'eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  propre  à 
éteindre  un  commencement  d*incendie. 

La  personne  qui  distribuera  la  dynamite  aura  à  justifia*,  à  toute 
réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

2^*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage 
immédiat; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  délivrées  ; 

A**  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  eu  outre, 

rigoureusement  vérifié. 

Enfin  chaque  caisse  devra  porter  une  marque  toujours  apparente 
indiquant  la  date  de  sa  réception. 

ô.  Dans  le  cas  où  des  négligeiices  seraieot  constatées  dans  l'ex- 
ploitation ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi 
du  8  mars  1875  sur  la  poudre  dynamite.  ^ 

7.  La  société  permissionnaire  sera  teavie  d'emmagasiner  les  caisses 
de  cartouches  de  dynamite,  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et 
à  iaciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes,  leurs  vérifica- 
tions; elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids, 
les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

8.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautorité  mi- 
litaire, la  société  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui 
sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que 
cette  dynamite  ne  ioit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  lé. délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  are  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

9.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissioDuaire,  sOus  peine  de  dé- 
chéance, pour  rinstatlstton  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du 

jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 


—  1  loa»  — 

Coolbutnénicnit  «un  âisgomtioii»  de^ia>loi«du  6'OCtebre  1791  et  de 
celle  dtt)  16  floi^al  an»  IV,  un  double  dnrépertoircr  de  llannée  précé- 
dente sera,  sous  la  surveiBsnce  du-  prQCQt»eu9  ile  to'RépuÛiqtie, 

traasiuia  dans  les  deux  çreu^ers  moiçi  de  chaqipe  anaée  au  greffe 
du  tribuual  civil  de  la  circoascriptioa  judiciaire  dans  laqudie  ré- 
side l'agent  consulaire  rédacteur.  Acte  sera  drossé  de  ce  dépôt  en 
ejiocution  de  Pàrticle  A3  de  la  loi  du  23  frimaire  an  viu 

Toutefois  les  sanctions  d^awcnde  prévues  en  cette  matière  par 
les  lois  du  6  octobre  1791,  16  floréal  an  iv,  25  ventôse  an  xi  et  mo- 
difiées par  ràrticle  iode  la  loi  du  i6'jUiB  i8^4*f^st^>^Mt  inappli- 
cables aux  agents  oonrafaires^dePradce  enTmki^ieqtti'coBliiitievoiil 
à' bénéficier  I  cet'  égard  du  régime  d'exonéititiofi'  réswItaiBr  de  J'or- 
donnance du^îo  novembre  i833. 

2.  Les  taxes  perçues  par  les  agents  coosroïairês  à  l^èccsanofi'  de 
rétabliama^nt  des  aotes  notariés  ou  pour  en  délivrer  expédition 
continueront  à  être  celles  prévues  au  tarif  en  vigueur  dans  les  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires.    "'  '      •    *  '*^^*** 

^  3.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  la  justice 
sont  chaFg«»^,  ohaounen  ce  qui  le  concerne^  de  l^xléoiitiofi  du  pré- 
sent décreti 


Fait  à  Paris,  le  16  Juin  igoS; 


Si^é  :  A.  FAUJERBS. 


Le  Gard»  4h  ic«wup«    .  Lç  Ministre  dès  paires  e'tranjfèrtt , 

Ministre  de  la  justice  et  des  ctdtes,  ^^^^  ^  3   p^^^^^^ 

Signé  :  AniSTiDK  Briahd. 


N*  01277.  —  DÉCRETdéchssimiiapMiiedt l'mnmtê delûpùtetid9Ûfm>MÎMes 
figurée  par  une  teinte  plaie  jaune  sur  le  plan  annexé. 

M  it  Juin  1^. 

CrpRiatîENt^ijï  LA  RéptmLTçtTrrîiiïrçArsïV 


Viid»loixda)  iftrjwilBtt  ittt ,  ^mkmwÊtàf.h^'  otenttiflÉler  te*  #0eioi»eliôn 
des  places  de  guerre  et  posles  militaires,  aâmiiupa^ ke*  MÉfifciliii^ii^wéHi 
à  la  propriété «utour  des  fortifications  poar  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  la  loi  du  7  avril  1902,  portant  déclassement  de  places  fortes  et  owwegcs 
fortiûéft  sur  le  littoral  ; 
'  Surle  'iupport^dit'  itififiilt%'  d^  tà^  gitenvî 

HÉcaÉwt 

Art.  ]"'  Est  déoicsiée  latpube  d6reiiaeiQleTd0ia.piaRiB  de  Ctft*^ 
veKiie8,figttiée>pBP  ime. teintbplatii  jnone  sur  le  piwi auMKé  au 
présent  décret. 


—  1136  — 

Le  soi  et  ies  parois  du  dépôt  seront  rendus  imperméables,  demh 
oière  à  protéger  la  dynamite  contre  Thumidité. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  chaciiir 
par  des  portes  solides  en  fer  munies  de  serrures  de  sûreté.  Dans  fe 
cas  où  la  porte  extérieure  présenterait  des  ouvertures ,  les  disposition 
nécessaires  seront  prises  pour  empêcher  qu'aucun  engin  dangereu 
puisse  arriver  à  proximité  de  la  chambre  de  dépôt. 

Un  merlon  sera  établi  devant  Torifice  de  la  galerie  d*accès,  à  c: 
petite  distance  de  cet  orifice.  II  renfermera  une  chambre  de  récr;^ 
tion,  dont  la  hauteur  et  la  largeur  seront  notablement  supériearesi 
celles  de  la  galerie  et  dont  la  profondeur  sera  de  deux  mètres  (/ 
au  moins. 

L'aérage  du  dépôt  sera  assuré  au  moyen  de  tuyaux  en  tôle  à  joiits 
étanches,  pénétrant,  d'un  côté,  d'une  quantité  suffisante  à  rinlêrieur 
du  dépôt  et  débouchant,  de  l'autre,  à  cioq  mètres  (S*)  au  moins  as 
dessus  de  l'escarpement  rocheux  à  la  base  duquel  est  ouverte  la  galerie 
d'accès. 

5.  Avant  que  le  dépôt  pujsse  être  mis  en  service  «  les  travaux  devrofit 
être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  le  service  da 
mines,  qui  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  reis- 
plies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ce  service,  le  préfet 
autorisera,  s'il  y  a  lieu  »  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  miie 
en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

4.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépAt  pourra  ^ec^ 
voir  est  fixée  à  cinq  cents  kilogrammes  (  5oo^).  Les  caisses  de  dynamite 
ne  doivent  jamais  s'élever  à  plus  d'un  mètre  soixante  centimètm 
(i*6o)  au-dessus  du  sol. 

ô.  Les  mannténtioiis  dans  le  d^pôt^seront  confiées  à  des  faonuBO 

expérimentés. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  ërt 
ouvertes  qu'en  d^ors  de  l'enceinte  du  ààpA* 

Les  matières  inflammables,  les  amorces  fulminantes,  les  explosifs, 
les  matières  en  ignition,  les  pierres  siliceuses,  les  objets  en  fuse- 
ront formellement  exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

L'éclairage  du  dépôt  sera  fourni  sort  par  des  lampes  de  sârete 
soit  par  des  lampes  électriques  placées  à  l'extérieur  et  séparées  di 
dépôt  par  d'épais  verres  dormants  hermétiquement  encastrés  da» 
les  parois. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la-  surveillance  du  personod  de  la  Isa 
pisterie  du  puits  Saint-Joseph. 

Ladite  lampisterie  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliées  par  de 
communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  TouvertiLt 
des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication  fasse 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'avertissement  placée  t 
l'intérieur  de  la  lampisterie. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des  appr*> 


~  lllîB  — 
lrâ«  i^s  flONMOtnn  égi  jsomniorceidt  tde  rîadaafcne,  'ém  JlinfciiiiMi, 
des  finances  et  de  la  guerre  iKinitoh>igéfl,'dMcnftittiioeiftM-iiiMMi 
.^ttoie  4  (jbe  liKiBséiiiiliQa  iiu  )|iiéaBtnt  idéciielv^nfaara  ioaéié on  »SiAtin 
-lisi  Jm  i^y^nV^é  wjbi^amml  (ejfisidjif  Aa  MpfSfUtfmjkamçaiÊÊs 

Signé  ;a.  rJttUBBAS. 

{,«  KÎJU'i/r^  rf|i  çoniïj|«i:o«  et  ^«  Vit»^Mriti^,  f^ Plaident  dn  Çonêpil^  Hinisjlrfde  l'i 

Signé  ;  Jean  Cueppi.  Signé  :  G.  Clbmbncka.0 

UMitUslndêla  gmirfê,  •  ?lk  IjCiiW  ii<-JlÉi»lnil» 

Signé  :  G.  FfC^fWr.  '8%flér*:.(|.  OOUMVZ. 


N*  51279.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Êiînistré  de  fagrîcalture ,  sarTe'Berdce 

de  l'État^  sabveatiêns  g.  aiverses  m^iMiom  ç^riaçliif. 

Du  19  Juin  1908. 

recettes  et  des  dépenses  de  Tezercice  1908; 
yçiiVtiçLs  l3  dç  Jia  loi  ^  finwwesda.e^nip  1JJ4J  ^nr  i*QiittJpi  d^s  iqpd» 

.deconcpurs;  *  '  . 

Vu  l^rtjcie  ^3  id^  df^c^i^i  i^^^  40^1  jlS6;)  ^«  jpprtaat  t^emeni  mt  Jb 

oomptabflitë  pab|îg|ie.; 

Vj«i  U  dôpiaDB^on  ci-fua^é#,  coxwt^iajQit  le  Yers(ey(n^t  an  Tr^ojc,.i  litre 
de  foncls  de  conçQ^rs  pour  dépenses  ^ubtioues,  d*une  soiivue  de  "(rai» 
mHle  trois  cent  trente-trois  fraQcs  trente-trow  ceolinies  pour  VEcdIc  pra- 
tique d'industrie  laHière  de  MandroUe  (Dotibs); 

%  IWifffif^  m»<iiji*tn9  d«s  finftHMi, 

DbgRBTE  : 

1km.  V\  11  wt  oMwait  <»m  laiiitiilit  ■<•  tmgi  iàiiiltwig ,  iMr^'memce 
centimes  ( 3,333'  33  ) ,  MfflâiQM0^staam%^iat  1 

«')  XI*  série»  Boll.  \ohfi ,  nf-wihm^ 


—  uuo  — 

moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  par  la 
commune  de  Fayl-Billot. 

3.  Le  ministre  de  ragriculturc  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qai  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  BaLUtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  1908. 

Sigaé  :  A.  PALUÈRES. 

Le  Minislre  de  l'agrienllure ,  U  Ministre  dei  finances. 

Signé  :  Ruad.  Signé  :  J.  CAn.LAnx« 


N^ôiaSi. —  DécMET  9111  ouvrs  aa  Mùùstr^  de  l'agricaUare,  sur  Vsxerwe 
i908,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  sm  Trésor,  pour  restes- 
ration  et  conservation  des  terrains  en  montagne. 

Du  so  Join  1908. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rogricultore; 

Vu  la  loi  du  Si  décemlure  1907,  portant  fixatioii  d«  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  190S; 

Vu  rarticie  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i943  sur  remploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <^>,  portant  règiementsor  It 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  an  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*nne  somme  de  cio^iMO^^ 
francs  pour  construction  d'un  cbeoiin  forestier; 

Tu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  f exercice 
1908,  un  crédit  de  cinquante  francs  (5o')  applicable  comme  sait  : 

Quatrième  partie,  chapitre  Lxm  :  Restauration  et  conservation  iti 
terrains  en  montagne. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  par  ^ 
commune  de  Salles-Argelès. 

3.  Le  ministre  de  f  agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 

«*»  xf  série.  BaU.  io45,  q«  loSa?. 


—  IIM  — 


N**  ôia83.  —  DÉCHUT  portant  conc§trim  èiii 

dans  À»  bâtiments  appartenant  à  l'Etat, 

Du  33  Juin  1908. 
(Promiilgaé  au  Jovwiud  officiddn  a6  juin  1908.) 

Sur  le  rapport  da  miaistre  de  llnstruction  pnbliqae  et  des  beaax-arti ; 

Vu  1  article  56  de  la  loi  de  finances  da  a5  février  1901  ; 

Vu  le  décret  da  21  février  a^^issimàA^.Mpaàtaà  ^4bs  pfentiion- 
naires  des  observatoires  des  départements  chargés  d'an  service  de  naît  sont 
logés  par  TÉtat  ou  la  ville  à  pffortdilîté  des  Mlthneflts  ^e^^ébAMin^aieilt, 

DlÎGRBTB  : 

Abt.  1".  iLes  lû|g^eiixeate  .¥«cauts  dans  Je  ^loiAveaa  bàtimeot  èkrri 
à  Vobservatoire  de  Bordeaux  pour  le  service  dM  ipowNmel  de  «et 
,4tablissem<u)t  »^atti:i}»aéfi.iàiQ«. qu'il  .-$iût  : 

Un  logement  composé  de  guatre  jiièces  ati  l"  étajje  à  M.  IÇaéfcm- 
gon,  astronome  adjoint; 

Un  logement  composé  de  quatre>piÀG^s  an  rff«-d^  ^nhaunnéf  f  1 4*viV 
8OUS-S0I  à  M.  Courty,  aide-astronome. 

2.  Ancien  bâtiment.  —  Le  logement  précédemment  occupé  par 
tf.  &thngon  ^êisiWnlmékU.^Utpfltr,  mêUHML 

3.  Est  maintenue  la  concession  d'un  logement  de  ideux  iMÀoes 
faite  dans  le  bâtiment, précité  à  M.  Godard^  assistaat. 

4.  Ces  concessions  sont  révocables  dis 'ptein  ttuoit  iit4es  bfnéÈs 
c4«  aerace  T^Xfigeot* 

'S.  lie  niinistre  de  Vinstrudlion  publique  et  des  'beaur-arb'tft 
chargé  de  rexécutîon  du  présent  décret,  qui  sera  publié  an  i/osnif/ 
't>fficid  «t  inséré  au  Bëlktik  ^s  %k. 

Fait  à  Paris,  le  2 à  Juin  A9«â. 

%nè  :  A.  PALUÈKES. 
U  Minittre  de  VbutmcUoH  publique 


Si^ifé  t^'OMTfita^DoOllBRGCB. 


-^  ll4i  — 


N*  5 1385.  —  DÉCRET  autorisant  la  Chambre  de  commerce  d'Alger  à  faire 
une  Avance  an.  GounernemeiU  général  de  l'Algérie,  (eonstraction  des  circuits 
téléphoniques  MénerviUe-Bouira,  Bouira-Aumale ,  Aumale-Aln-Bessem-Bir- 
Eahalou)  et  à  contracter  un  Emprunt. 

Da  7  Jaillet  1908. 
(Pfoavlgaè  an  JmtmI  ^UHd  ds  17  jiiill«t  1908.} 

Le  Président  de  la  Rëpublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  da  commerce  et  de  rindnstrie  et  da  prési- 
dent du  Conseil,  ministre  de  riniérieur ; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1869  etaomai  1890,  relrtives  «ax  avances  â  faire 
à  l'État  en  vae  de  rétablissement  de  Ugaes  et  de  réseaux  téléphoniques; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  fur  les  chambres  de  commerce,  et  notaouneot 
l'article  aa  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1898,  qoi  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
9us'visée  du  9  avril  1898; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  mars  1908,  par  laquelle  la  chambre  de 
commerce  d'Alger  offre  de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  général 
de  rAigérie,  à  titre  d'avance,  une  somme  globale  de  quatre-vingt-quatre 
mille  deux  cents  francs ,  en  vue  de  Tinstallation  des  circuits  téléphoniques 
Mènervilie-Bouïra ,  Bomra-Aumale,  Aamale-Àîn-8essem-Bir»Rabaloa,et  aol- 
licite  Tautonsation  de  contracter,  k  cet  e0et,  un  emprunt  d'égale  somme;. 

Vu  les.  délibérations  aux  termes  desquelles  les  conseils  manicîpaux  de 
Bouïra,  d'Aumale,  de  Bir  Rabalou  et  les  co admissions  municipales  d'Anmale 
et  d'Aîn-Bessem  s'engagent  k  prendre  respectivement  à  leur  charge  les  in- 
térêts annuels  dudît  emprunt  ainsi  que  Timpôt  de  ces  mêmes  intérêts, 

DéCRÈTB : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à 
avancer  au  gouvernement  général  de  TAlgérie  une  somme  de 
quatre-vingt-quatre  mille  deux  cents  francs  (84,aoo'),  en  vue  de  la 
construction  des  circuits  téléphoniques  Ménerville-Bonîra,  Bouïra* 
Aumale ,  Aumale- Ain-Bessem  -  Bir-Babalou. 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  an 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  soixante  centimes  pour 
cent  (4- 60  p.  0/0),  une  somme  de  quatre-vingt-quatre  mille  deux 
cents  francs  (84,20o'). 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
être  réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription 
publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements. 


—  nm^ 
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Agents 
de  cpmptolr 

du  tervice 
intédeur^ 


Indemuilés 


19  agents.êi  qtiiulBti     *,  ^.  *^ 
78  agents  du  fcmce  intérieur. . 
Indemnités  |x>ar  travaux  extra- 
ordinaires à  des  agents  secon- 
daires et  indei|in|tes,  diverse». . 


181,800 


iA,&w 


ao6,jon  : 


Indemnité    au    sons-directenr  délégué  à  la  I 
fiAliMimn^a  (\m  titres  de  la  Caisse  nationale  i 


3,000^  « 
8.< 


des  retraites. 

^  Indemnité  de  responsabilltë  da  • 

caissier  général 8,000  i 

I  Indemnité  à  ragent  conptible  I 

«pilioii»le4raceUM^%<%M<-- 
flYaifemedt  dti  ÉuaH^frt  de  ta 

commission  de  sonreillanoe. . . 
Abonnement  de  Tagent  de  change. 
IndefcJtfa  pour  frais  de  missions 

ou  «iiiies • 


5oo 


1.000  V 

70.000I 

8,000  / 


90^^» 


•.^N*•  \*«, 


IoAtiQI»itét  fg«ur  ^y^m  exJaoï41n«ljre*.._  . ,, 
Intffmirtlég  p««r  trtvftUK  éytnMrdlBBfdjres  pour  le 

Salaires  des  igenté  w»m  *imiujÊÈéHOÊmiÊ  et 


extérieurs. .  ! SiA^Soo  * 

Total  des  dépenses  du  personnel.  .^ ...«.«  •  »i ,031^00 

MATéaiiL. 
Fourniture)   de  bureau»  paplen^ 
■Égea  et  Mliures. «^hw^ 


i  Impressions,  lithographie  et  bi 

\      bUothéque '...., 

I  Chauffage S9,eoo 

1  Eclairage 19.II00 

,  Bâtiment  et  mobilier 7A,5oo 

'  HabiUement  des  agents  de  comp- 
M»  et  des  ége«s  du  service 

intérieur.. 101,800 

Frais  de  veiUes  et  de  rondes  de 

watt. i3,5oo 

Menues  dépenses,  abonnement 
pou»  "««lltiiie  et  dè|MÉM»  «cd- 
(testeies..;. »...        s^Boo 

%Qmn^.  4es  dépende»  «i#M^m«»«  • 


3a3,8o» 


ÎWb|liM6aU4N 


AnM  te  jién^  étAt  à  te  »oioi«b  ^  tnis 
(9UX  cents  francs. 

Paris,  Ib  1^  Décembre  1007. 


^giggg^^g. 


3,tA5,.iS 


qnannle-ciiM) 


3.s&&^ 


La  jrinitfrt  4 
Sign^  :  J.  Caxlladi« 
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N"  51287.  —  DÉCRET  nr  Président  dk  la  République  frahgatsb  (contre- 
signé par  legarcte  des  sceaux ,  mioistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

i*  M.  Zûnd  {Pie-AMphê),  Bé  le  1 1  avril  1870  à  Âkieiten  (Suisae),  imIb- 
ralisé  Français  par  décret  du  a5  juillet  igoi,  demeurant  à  Paris,  est  anto- 
risé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Burgaei  et  à  s*appeier 
légalement,  à  Tavenir,  Zànd-Bargaet  au  lieu  de  Zànd; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribonanx  poar 
faire  opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du 
présent  décret  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germiBal 
an  XI  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Gonstâ 
d*État.  (Ramboaillet,  7  Septembre  1908.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25*  Septembre  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Minislre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rëceptioB  do  BoUfltia 
aa  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  an  BntUtIm  4m  loU  sont  reçus,  soit  an  bnreeii  de  Tente  de  rimpriaerie 
nationale  «  87,  me  Yieille-dn-Temple ,  Paris  -5*,  soit  dans  tes  bnfeamz  de  poste  des  départe- 
ments, aux  conditions  suivantes  : 

Partie  prlncinale ^ 6  franes  par  an. 

Partie  supplémentaire 6  ftaaes  par  an. 

Aux  denx  parties 9  francs  par  aa. 

Les  abonnements  partent  du  1"  Janvier. 

0BSBST4TIOM  iMPOKTAHTi.  —  Llmprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d^nvoi,  s«t  es 
remplaçant  nn  nnméro  par  an  antre,  soH  en  fournissant  nn  numéro  manquant,  «aùi  Is 
ÊêmiiHom  tfmM  Im,  réokamail^n,  —U  formaUê  dans  t'mkrvoMt  de  ia  réc9^m  ihn  wmmif  à  tmtn. 
En  oonséqnenoe ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  iwsfinÉal 
pas  la  condition  cirtasius  indiquée t  qu'autant  que  le  destinataire  aura  Tersé  le  montant  de  H 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d*an  numéro  acheté  Isolément  est  flxé  à  o  fr.  ko. 


iMPRiuEiiiB  .^.4ilOifàL». —  a5  Septembre  1908. 


chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Rambouillet, 


nbouillet,  le  4  Mai  1908. 


MLLIERES. 


Le  Ministre  de  VintirucHon  pabHqne 
et  des  beaaaHirU , 

Signé  rOi^sïow^B»D^«|BW.   '^    I  A  T   }'*'\*\'l  i    ^ 


N*  51289.. —  DÉCRET  aatorisant  le  JUitnîstre  de  la  gaêrre,  aa  nom  de  l'Etat, 
à  accepter  an  don  anonyme  d'un  titre  de  i  00  francs  de  rente  française  3  pJf" 
fait  aux  soldats  da  5^  régiment  d'infanterie  poar  les  arrérages  être  em- 
ptxfyês rcKarpie'ajîhéf/llTfcompensér^es  mTîïïênrs  tir'ems. 

Du  7  Mai  1908. 

Le  Président  de  la  RbpubliqiiiTfrânçaise  , 

Vui'arliçie  §aodu(içid^.qfvil-,,^  VA      .1,     j.   , 

Vu  Tarticle  i"  4ed«  loi  4a  4  ^«uSetiiçoi  ;-  ^  «    i  \        '. 

Vu  la  lettre  du  colonel  commandant  le  58*  régiment  d'infanterie ,  en  date 
du  lô  novembre  1907;  -,    ;  i^j/  .  r.  . 

Vu  la  lettre  d'un  anonyme,  en  date  du  1 1  novembre  1907,  portant  don  »nt 
soldats  du  58*  régiment  d'infanterie  d'un  titre  de  rente  de  cent  francs; 

Sur  la  proposition  du  minîàlré^é  Id  ^lérré,' '  ' 

_...,    ■•..;     \  .'.Mi   »'   •.,.,''■•1.'}      ..-.■'.  '^   '.'  •  ' 

ITECRETE  : 

...    ^.    •■  .•    '   ..•  '  .'i..  î*    .1.  -r,-    .    m'  .       if«^»       '  •        ■         :  i     ■!. 

AuT.  I".  Le  ministre  de  la  gueWe,'àn  nom  cïè'lïtâl^  est  autori*^»' 
»  acfce](«e¥  wn"**!!  bnefeywie  d'trt^'tttfti  A^cêrtfftaWcs  (100')  de  irntr 
frttttê^tse  troîsf  pour  cent  (S  p.  6/6) 'fart  an t  soïdtfts'du  58^  regîmeut 
(fînfanterïe  J^o'ur  lès  arréragés  être  employés,  cfiaqiie  amiée^  à  i^- 
compenser  les  meilleurs  tireurs. 

2.  Le  titre  4e  se^e.pvén^té  6AR»  CDviveHi.ea  «ai  ^tre*  de  renie  n»- 
ininatif  de  même  aaiure  qui  se^a  immatricule.au  nom  du.  miniitre 
de  la  guerre  au  profit  des  soldats  du  58*  régiment  d'infanterie.  »H 
déposé  à  la  Caissf*  des  dépôts  et  cônsîgfhatîons.  '' 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  d«  pmeni 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  deg  lois. 

-  Faitiinan»^k7Maiii9^.-t     ■  .-.       •  î.    ■'«  -     . 

''  '    '*     ie  jUlnislre  de  TégMrrel'  '■  '.'"'       , 

«  4  ■ •      •        '   ■        •    *  ^^ .    •    I  •      «    '  ■  •  1 1  P  ■    /        )  '  ■      '  ■     • 

r>     î.j    l'iij  "    »    •    ' Mt   ■»«■■    Ni'l    '•».    :    .    • 

7A^  -     •  • 


—  H5Î  — 
3.  Le  ministre  de  rinstructîon  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexëcutioii  du  présent  décret. 

Fait  à  Bambouillet,  le  B  Mai  1908. 

signé  t  A.  PALLIÈRES. 

Le  Ministre  de  l'instruction  pnhUqvt'  .1     -,    :       Le  Ministre  dês  fMomces , 

et  dBsbeana>arU.  ^^^  .  j   ciILULUX. 


Signé  :  Gaston  Doumbrgue. 


,  ;i 


N*  5 1291.  —  DicnET  qai  autorise  les  Ministres  \ie  ftf  guerre  et  de  la  marine 
■  à  accepter  an  naià  de  TKIaf^  4:^acatt  en  ce  qai  îe  concerne,  le  iegi  d'une 
'   sonune  de  Î0,ûâ^  francs  Jqû  par  M'"  Navoiscau  ou  pro/it  des  airpMms  dit 
armées  de  terre  et  de  mer, 

'   Du  9  Mai  1908. 

Le  PB^sit>BNT  db  la  MptTBLiQnk  française,  ' 

âor  là-propûaitiondto  mMairude  k^giwrr»  «t  db  la  marines 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  5  octobre  1906,  régulièrement 
déj^osé  et  enregistré,  par ' iequ'^i  M**' îfor'iVfftfnrife^r  Mazelle,  épouse  de 
M.  Claade-Jeap.'Marie  Nnv'oisean ,  décc^déef  a  MontreUil-sous-Boîs  le  3o  aTriî 
î{)07,  a*  légué,  teiltre  autres;  une  sommé  de  dix  mlliè  francs  pour  les  orphe- 
hiis  des  arméei  de  terre  et  de  mèr,  somme  ne  devant  être  disponible 
qu  après  rex\înfetidn  d*ustoJfVuîfs  dont  éfle  est  grevée  en  -vertu  dudit  testa- 
ment; ..'•••  •    •     •■■ 

Vu  l'extrait  des  actes  de  Tétat  civil  de  la  commune  de  Montreuil-sous- 
Bois,  constatant  le  décès  de  la  testatrice; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  a5  novembre  1907. 
bisaot  <f)apnaUi«  que*  les; ibrnidhés'presèntes^.par. la  décret  du  i*  février 
1^96  ^t  iété  accoai||)Ue9^et  le^djossi^r  diiq^^  U  réw&H4]ue  la  i^taire 
universel  et  les  héritiers  naturels  ont  consenti  k  ia.  délivrance  da  legs  oa 
n'ont  adressé  aucune  réclamation  dans  les  délais  impartis; 

VuTarticle  910  du  CodecîWfi  *"  '  '  '    ''  '•     "' 

Vu  le  décret  du  i*'  février  1896; 

Vu  la  loi  du  4  février  19Ô1 M    *  ' 

11..»/  ,  M   ■       ■ 

MCBiTS  ! 

Art!T".  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  autonVs 
k  «foeptAT  :au  ^m  dç i'ÉlKtvciiacna  «n. eé.  qui  le  coaeenie,  le  legs 
d'une  somme  tle*4bx  ipjile  lrtt|ies:(  lo^ooof)  hit  pat:  MT  Navoûeaa  ao 
profit  des  orphelins  des  armées  de  terre  et  de  mer,  suivant  testament 
olographe  du  5  octobre  1906. 


^  1134  —  *  ^ 

doaatfoiu â^auppks attoiikiés'à  IBtia «ttÀ^di» èUbH«eiiiMlA  riMtoorfis«iiataa 

départemcnl  de  rîiltttffiiotîoA  pufaHqa»  :    i:*  i.:    '   J       .  «<  . 

Fondation  Henri  Giffard.  -^  ÉmlcIiMb  dtes  teinm  pctti^mv^/   iiSoo^bo* 

Fondation  Beccot.   -  Collège  de  France. .....  ^ ...  ,p^. .........  ^  ^^^9  ^'^ 

Fondation  Henri  Giffard,  —  Observatoire  de  Jovisy 87$  00 

..  .Foi^ati9n,flaf'a(i4,-rfNfu^W.d'iib4f^ii*^  .^«o 

^ , ,  Fçnda^ion  Sfguin,  -j-i Muséum  d'hl^U^  j^^^ti^dj^p^ .Y  v»  v •  : ••* .i  *t^^? •  ^ 

•      ,..  J    :,   «^  .■       I      >•  .i      V.      '^..'i  1  UJ/»  .1:.  ..!••.!•  •.;.    f,  .•»  .  TWM   '"     ' 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  7  mai  1908, 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ttifrriistre  de  l%ïftiraèfioii  pûblkfve  «t  d« 
beaux  .arts,  pr^inière  section  ( /^/f<u7/io/i  ^.a&/i^ae^ ,  ^^  crédit  de  sept 
mille  de«x  cent  vingt-deux  Francis  çÎD(3Ûan|e' ce ij^tîme^s^ 
applicable  a  des  d*^  pensée  S  ertecluèr'par  llElatou  pâr.^ivletrs  établis- 
sements auxquels  ont  été  faits  les  legs  et'  dônatioiis  éntimérés  ci- 
dessus.  /      »       U  ^   '>t    ]  .K  .  .  .'s'   .-   r 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  cxiv  du  budget  des  dé~ 
penses  dcf  Tcxtircicé  1968  :  Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de 
donations.  »... 

2.  Il  sera  poiïrvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  sotnine  versée 
au  Trésor  et  provenant  de  revenus  ou  de  donations  attribués  à  TÉlat 
ou  à  divers  établissements  de  l'instruction  publique. 

3.  Le  ministre  de  Tinslnution  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
miniBlr»  des  finances  sodtchafgés,  chacaneu  te  ^i  le  concerne, 
de  rexécirtïon  du  préèetrt  déèrtft:'   '     '  '^  ^'       '  '         \ 

Signé  :  A.  PALLIÈtiÈS. 

.-    .       f        m 
U  Ministre  de  l'instruction  publique  U  MinUtre  desfnancesg 

et  des  beaiUB-arb ,  ^.      .     ,    ^ 

Signé  :  Gaston  Doumbbgva».  .    t  .  , .  i  '  .  i  *  •     ».    r 


K"  JiagS.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  de  l'ivstractioi  pabliqaeHétt 
beaux-arts,  sur  l'^erçijcc  i^fOS^  m.Çrçfiiif^  de  concoirs 

versés  an  Trésor,  applicable  à  l'emploi  des 'arrérages  du  legs  fait  (t  ffjal 
partiÉl.tr^^k»H^^nM\ët,  Sttkftnf  4e¥'iikmseê  el  toméHlbris  itf^oséi^^ar  le 
testament  et  ses  codieilles,       '  »i   *:•/-'  •  ,•  » 

Lê~  Président  dîé  la  ttîpuBLiQUR  frÂnçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in9traction.pcèiic]iaeélileif>lNta«K«arti; 


—  uw  — 


i>ia94.  —  DECHET,  autorisant  l'acceptation  da  don  d'âne  somme  de 
225  /r,  5i  fait  i  la  Caisse  des  invalides'  de  la  marine  par  "M,  Blanchard 
{Jean),  agent  consulaire  de  France  à  PantaÀrenas  [Chili), 

Da  5o  Mai  1908, 

Lb  Président  de  ia  République  framçaisb^,  - 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  manoe; 

Vu  la  lettre  de  M,  ie  constd  4e  Kraoce.à  Talpiraifo,  en  da^  du  aft  niars 


1908,  faisant  envoi  d*une  traite  de  deux  cent  vingt-ciim  francs  cinquante 
et  un  centimes,  montant  d'une  somme  ^e  M.  Blanchard,  agent  consulaire 
de  France  à  Punta-Arenas ,  Ta  chargé  de  faire  îparvenir  au  ministre  de  ta 
marine  comme  don  à  la  Caisse  des  invalides  de  fa  marine; 

Vu  Tarticle  9)0  du  Code  civil;    ■• 

Vu  la  loi  du  4  février  igoi,    . , 

DECRETE  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  marine  est  autcnisé  à  accepter,  an  nom 
de  1/SL  Caisse  des  invalides  de  ji^.  piaiinjC^  |e  don  de  la  somme  de 
deiu.  cejït  vingt-cin(j  francs  cinquante  et  un  centimes  (226' 5i),  fait 
sans  condition  a  ladite  caisse  par  M.  Blanchard  [fean)^  agent  cqdsu- 
laii^e.de  France  à  Punta-Arenas  (Çtili), 

'  2;  Les  fesckprovennsb  de 'cette  tibéraliié.  serpnt. employés  à 
i^dchat  d'un  titre  de  -rente  trek  povncent  (8  p.  o/e>)  perpétuel  «ir 
rÉtat  français,  immatriculé  au  nom  de  la  Cataae  des  imnafides  de  la 

marine. 

3.  Le  ini]]iatr^.de  la^uarine  est;  chargé  do  rexéoutioQ  du  présent 
décret)  qui  sera  ioséré  au  BuHelin.à^^  ,/ois  et  a»  Bulletin  officiel  ie 
la  marine. 


fait  à  Paris,  le  3a .Mai  i.9q8. , 

Ia  Ministre  éU  la  maritu. 
Signé  :  Gaston  Thomson. 


%né4.A.  PAIXIÈBBS. 


N*  51290.  —  DÉCRBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  auene,  sur  V exercice  i9êS, 
an  Crédit  pour  l'emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de  donations. 

Du3i  Mai  1908. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  la  proposition  des  minîsfresTê  la  guerre  et  des  Gnances; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  Tetercice  1908,  et  notamment  l^articlie  XI,  qui  a  r^ië  le  mode 


francs  mf  TÉtat  'li^àn^ais  fait  par  M.  il«^^  dont  les  arMiragëi  «MvMitéln 
distribués  comme  prix  de  tir  successivement  à  chaistm  dèHirëg^inaeilts  d^ia- 
fantede  de  maàrine;    ,  ,.....,-. 

Vuie  décret  dn  10 octobre  !tgo2,  qui  a  trao^iirii  !\itfi4btitidii  de  eetiire 
de  rente  de  radmiirîslratfoii  de  ia  marine  à  èèi$é  de  la'  guerre  en  êetilDr- 
mité  de  !a  loi  du  7  juillet  i^|0O  portant  orgàkitsatiMi  des  InMipe»  coloniilcs; 

Vu  la  dédarafion  attestant  qcNttié  ^orriûïé  dé  viiigt  francs  représentant 
le  prélèvement  fait  subies  arrérage  de  là  fbnd^tiôn  Àubërf  a-  été  versée  A* 
la  Caisse  centrale  du  trésor  publii^-par  la  CaÎMè  des  dêpMar  «t  tenâigm- 
tions  à  la  date  du  16  avril  1908, 

•  ^  •• 

Dbgrète : 

•-   .     •  I;    1'      }  :t{  «h'       ;  .     ').  ..î     î    •  r^i  i  «..  i.'     •*..  -;     -^ 

'ÀM.'Vr.  Il  esl'oiit^  au  ministre  de  la  guerre  ;  sur  ie^àba^itreLvm 
{'Htnpfoi  de^fiuniw  ^o^erknU'^di  iiàs\  ou  dônaiwnt)  de*  la  prenièft 
s«»tiôod«r  budgâ^ée  l^aMittGrii^dk,  tifl'élMi^  Vingt!  ihàno  {W) 
qui  sera  affecté  au  payement  d'un  prix  de  tir  JMs  'le'Hooi'rfé  ftii 
Gouvy,  attribué  à  un  ^égimml^d'i^èaitQridipakNiiileJI-f!.   t- 

2.  Il  sera  poult^tékéUÀïî^  iii'Éï^i^^ 
Trésor  par  la  Caisse  des  ^j[>6ts  )6tfV:élàâgd2a«Ms««M« 

''J9VljeÈ  «biofetliMHÏe  ia'  gMriAi'et  deà^Aiiikodb  sMt-tAArgéi^'ehicai 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  ffiéBéià  4émfi^  «pii  mn 

-PftiÛ.Patfe,'ié'3H»MaH5f<*.    ■.f)^'-    •       ♦..•.- 

Le  Minisire  de  la  guerre  ,  lie  Éintiin  4ei  Jituuutt, 

Signé  :  <j.  Î*it/QUART.  "  Signé  :  J.  Gaillaux. 


N"*  51Q97.  —  DÉCRET  qui  oavrâ  eue  Miniêtre  de  l'instruction  putiûftie  et  éts 
beaax-arts,  sar  l'exercice  i908,  un  Crédit  à  titre  de  fends  de  eoneoun 
vérifiés  au  Trésorj  applicable  (^t{xfi4p^eijiéqef$iti^^pfur^^^ 
des  f€fy  icei du  musée  d'Ènnej^,  ,^    ,      '    \^  ^  '   ^.      .'   ^^'J  ,    ' 

Lb  Président  de  la  RifnBuqu^  ^irg^a^^l  ^ ,  ,     ^^, .. 

Sur  le  rapport  dufiUQis^e  de  riastruçtioa  nnbliaae.etde^  beaux-ai^; 
Vq  la  loi  de  Onances  du  ^1  ijlécëqibrè  igo^*  portant  fi xaëoA  à^  ïa^^ 
des  recette  et  dés  Sd^ria^  deXiéfertîoe  ic^-  ^' '*    '    ' 


—  il60  — 
dépenses  de  Texercice  1907,  dont  léft  rëMMalS'ibiit  «nentîôaoéi 

ci-aprèt  :  ...    * 

BXERGICB  19Ô7.  -^'SECTION  Kl. 

DÉPKIVSES   BXTRAOribUIAlRU. 

Emploi  de  ^excédent  da  fonds  de  réserve. 


rétftt 


des 
crédiU. 


drpeucs. 


.  •     *      «1 
rcpor^r. 


nsportô». 


» 


QIIBIIRV  T. 

SobYentioiM  en  capital 
aiu  oommanet  pour 
paiiMpatigii  4»  r  Al- 
gérie £  la  constrae- 
Uoo.  d'ètablnseiBents 
publia  dVii^eignô- 
ment  primaire 

CBAPITRB  VI. 

Kèuvelle  iniMIirfi^ 
d«  aarvioe  4e  la 
douane  à  Alger 


<*>  8oo,0oo^oo« 

m  781,769  3a 
w    i8i»3il   10 


1,763,070  Aa 


PJ         755  li 


Ëdificalioa  à  Alger 
d*un  h^teld^f  poaiei- 

CBAPITRB  Vltl. 

Réfection  des  bureaux 
da  Kwvtfmmeni 
général »... 

CHAPITRB  IX. 

Travaux  de  routes  et 
cliemins 


629,433  a5 

(*h,3oo,ooo  00 
f»J     33,771  72 


i,3a3,77i  7a 

^^     79.000  00 
(»)        i,d83  93 


8o,o83  93 
f*)3,ooo,ooo  00 
**'  816,000  00 
")     84,000  00 


3,900,000  00 


796*679' 90' 

464,34o>47 
357,265  95 

i,i47  58 
,893,915  78 


9W.39o'7a' 

i6&,o8a  78 
966,505  77 

78s«96  35 

2,006,084    31 


963,000' 00* 

id^oQO  oq 
945,000  00 

74,000  00 


6.390' Ss- 

1,081  7* 
ij,So5  77 

4.836  35 


i,5oo,ooo  00      006,08 i  11 


CHAPtTRBlX&ïl. 

Réparation  des  avaries 
causées  aux  routes 
et  chemins  de  la  co- 
lonie ei  des  départe- 
ments par  les  orages 
et  intempéries  de 
rhiver  1906-1906... 

CHAPlT4|b  ;(..      . 

Dépenses  résultant  du 

transfert  dos  services' 

,dan«.lc  noavdfhô^ 

des  poslos  d'Alger.  » . 

Totaux 


W  600,000  «» 


f'^    aoi.SiQ  00 


Sf8,6S4  le 


167,507  00 


«i.itS  9h 


34,oo3  00 


68,000  60 


34,000  00 


f3.4tS  fti 


8,497,859  5a 

'  'I  " 


A«i99*S4o  84 


4,398,518  68 


3,7ifi,(ino  00 


J 


i*OTAL  des  restes  &  reporter |  ô53^^iS  i? 


^  — ■ ^- ,  f  - — -        '  ■  *   -- 

MJ  SZ!!!  î*  '^ff»''a«<  d«  l'«ie,d««  1907.  (DécMl  d«  «7  de'cembr*  19^.} 
11!  ^.         t"  "P<"^  «  >6  f«Trier  1907. 
W  s>tcfi  d«  r«|M»rl  du  14  août  1^ 


■il 

'ouations  atiribais,  à  l'tJ  ■ 


an  Créait  pour  remploi  de  produits  de  legs  ou  de  do 


oa  à  diverses  administrations  publiques. 

Du  à  Juia  1908. 


* ÎLe  Pl^SIip^T  ijxiî  LA  Rj^PUBLIi^irB  FRÂl^Ç^SÇ,'  .      '^     'j 

Sur  la  proposition  des  miliîftVM  dë^kigutrfl^âfttlfes-JluaMiif 


administrations  piiblioue^; 

VnroiHJbnnance  au  îr  décembre  18461  qui  a  autorisé  f/edépartM^st  de  k 
guerre  à  accepter  le  don  dunp  rente  perpétuelle  de  trois  cents  francs  fai* 
à  Tarmëe  d*Afriqtie  par  M.  îè  <h*c  à'Aïiihàté,  eh  ftvenr  du  phw  ancien  soiis- 
officier  des  corps  atotioiésaiattg  ia'|«if«iiioé  d»>QoliiU»iiiiB; 

Vu  le  d'é^ret  impMal  du  18  jantîer  i86a,  qui  a  autorisé  le  àS*partenieni 
de  la  gMenr»  à  accepter-  deuirlcfp  •de  ém:  wMcf  frands  «haewi  lâts  {^i 
M.  Berger,  lun  à  la coq^a^^  de ^^ndanomiirie  du.dàpartennei|t  da Rhdne . 
l'autre  aux  sous-oificiers  «i  jiq]((iy^4«  la  gpwUoadè  C>oa; 

Vu  le  dééret  du  19  mai  1877,  qui  a  Mi*oHaél»dépffi4<4iiMiÉ'dê  la  guerr- 
à  accepter  le  leg».de  UoU  miw  <^Pt,,Ki4i£tHçwq  £riM^A.|ie  rente  trois  pour 
cent  anr  TEtat  fait  par  M.  de  5am^-ifanb'«  pcMir.  h  fooïiltUimi;  à  perpétuité 
de  de«ix  bourses  entières  avec  troussea^ix,  lune  à  TÉcole  polytechoiquf . 
Tautre  à  l^Éeole  spéciale  militaire^' 

Vu  îe  (fécref  du  5  décembre  1879,  qui  a  autorisé  le  département  de  U 
^erre  à  accepter  le  legs  de  vingt  mille  francs  de  rente  fait  à  Tannée  fr>n- 
çirfse  par  le  maréchal  conite  Baraffuéf-éntilHers:       '    ^ 

Vu  le  décret  du  3  juin  1880,  qui  a  autorisé  les  dé^iartttAents  de  fa  piK*rn' 
et  dee  fmance» à^aceepèar le  legiJait  pefc  If^  ^Mrte  fiepmi,  posr  h  fMdi 
lioQ.de  bonraes.  en  faTewr  de  six4lè^09  (bnSieètaciiiiedeééMtepelyiick 
nfquetetde  SaiiU^yrt     ;.  .         .     ,  .,,. 

.  Va  le  décpet  dti.iâ.oetDfaoe  iWftt  (|«i  tfflPiBméile»  «Upee^eni  dr  ^ 
guerre  à  accepter  le  don  de  mille  francs  de  rente  française  t^ô^)  peur  ccei 
offert  par  M*"*  de  Laiigle  de  la  Bigoitière,  pour  la  fondation  de  prix  annwl^ 
destiné»  4  de»  lifatenents  4t  aeairlkate»ante.-dHi  d;  gé^j^lifitt  Je  dragopsf » 
4%  §9*  réginimt ^e^cbe^sewe,^ »T4en>^veliyca  defpaeghf ffide U^saod^ 

Vu  le  décret  du  12  mai  1884,  qui  a  «utevisé  Irei  dlrt|ieeteinreiÉt  éri'iat^* 
rieur  et  de  la  guerre  à  accepter  le  lejçs  d'une  rente  de  cinq  cents  franc> 
fait  par  M.  Baottoarenville  en  faveur  du  soMiKAtiei^,  eoléal  0»  §uidiM  •i*' 
la  paix  jugé  le  plus  méritant; 

Vu  le  déerel  àa'  20  «vrB  1887,  qui  a  autorisé  le  département  de  la  gnern 
à  accepter  un  don  de  deux  cent  quarante  francs  de  rente  française  tn>i' 
pour  cent  amortissable  fait  par  M.  le  cc4oimI  B^^hëmH  déêm  IMTepoer  1* 
fondation  de  trois  prix  annuels  de  quatre-vingtelhMee  cheeua^dMtine^  « 
des  militaires  en  garnison  à  Poitiers; 

A  n  le  d<^cret  du  34  avril  1900^  qui  a  autorisé  le  département  de  la  guern* 
accepter  un  don  de  quatre  rents  franoa  de  renie  frençeiae  trois  pour  ctut 


--  1W4  — 

Quatre  prix  de  la  fondation  de  Qun&y,  revenant  à  des  soos-oilicieis 
des  lo*  et  i3*  -régiments  de  dni§:oiis  et  des  régiments  de  la  division 
d'Oran; 

L^allocation  sur  la  fondation  Linàolas,  qui  sera  attribuée  au  sergent 
français  qui  aura  fait  le  pins  long  t^mpç  aux  colonies. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  an  moyen  des  sommes  versées  au 
Trésor  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  titre  du  compte 
«  Produits  de  legs  ou  de  donations  attribués  k  V£tat  ou  à  diverses 
administrations  publiques  ». 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  ^i  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i  Juin  1908. 

Sigtié  :  A.  PALLIÈRÊS. 

Le  Ministre  de  la  guerre,      ,  ,  U  Mimttre  dt  Jumnee», 

Siçné  ;  G.  PiGQUART.  Signé  :  ï,  Ckstujn:, 


N'  5i3oo.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  layucrrcj  sur  le  budget  de  19ÙS, 
un  Crédit  pour  l'emploi  de  fonds  provenant  de  legs  et  donations  attribués  a 
l'État  oti  à  diverses  administrations  publiques, 

^  Du  4. Juin  i^QÔ^ 

Le  Président  de  l  v  République  française  , 

Sur  la  proposition  des  ministre»  de  la  gaerre  etdts  iiiianoes; 

Vu  isk  loi  du  3i  décembre  1907%  pprlant  fixaition  du  budget  généràl  des 
dépenses  de  Texercice  igo8,  .et  notamment  l'artlole  33,  qui  a  réglé  le 
mode  d'emploi  des  produits  des  legs  et  donations  attribués  a  TÉtat  ou  à 
diverses  administrations  publiques  ; 

Vu  le  décret  du  i4  mai  1878,  qui  a  atrtoriséie  département  de  fa  ^erre 
à  accepter  la  donation  d'uu  titre  de  <)uâti^.  cents  Ihincs  de  rente  sur  i'Étit 
français,  institué  pi^r  M.  Juleifi  Doii^^iieutei^ntiçoi^^neid'arliilene.  en  vue 
de  créer  un  prix  annuel  qui.p9rt«fa  le  j^pm.de  prix  Dftugay  ; 

Vu  la  déclaration  de^  versement  attes^nt  qu'une  sonune  de  biiit  cenb 
francs  r'èprésentanf  le  montant  de&'  arréirages  dus  à  deux  sbùSK>fficîers  des 
régiments  et  bataillons  d'artillerie,  titulaire'  éhacun  dVui  prhc  de  ladite 
(lonaiion,  a  <^té  versée  à  ia  Caisse  ceoilolé  du r. Trésor  piàblic  par  la  CaisM? 
des  dépôts  et  cçjas^giji^liops.à  Jla.  da^  dn.iA  «vra.  iQ^^*   . . 

Décrète  :  , 

'     .    ■      ,        .    /  .  I .         '  <       ■  ».      I  " .    •    I    .  >      •  M I .    «  I  »  '.    ,  ' 

Art.  ^^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  ;^ùerro^  sut*  le*  cha 
pitre'Lviii  :  EBiploi' de  fonda  pt^iNsnîtaii'^d^'ie^n  oa^^d^tiaiio^ts,  de- k 
i"  sectiou  (trott/>ex<i]uflropN»ù'f«m?^)idu;4)iudget  «le >l>eliettle^  1908;  un 
crfidit  <(?«,ù^it  cents .A*aAcs.-(8ôof.)'qm  sera..aiieèté  iaui  payiemeut  de 
deux  prix  de  la  donation  Dau giky ^rà^^ q^to^^^e^tk  {ààmo^-dmcxm. 


à  àccâpier  le  legs  d  une  «ominis  de  viflftiiiiiU:liraacsfa^iparll?*v0«rei^. 

à  charge  d*en  employer  les  revenus  à  foufjaii*  des  douceurs,  .aiu  sgkkb 
malades  sans  ressources  de  l'hôpital  militaire  de  Rennes*  après  prélèvement 
(les  frafrê<le  céi^Mnation  de  deux  m^Me^  «faÉimté  htméë  p^tir  l^tepàurâe  Téiuf 
du  fiU  de  la  donMriee ,  ilé«édé  MiliÉ  h^^itei; 

Vu  ks  4léeret  ûél  i8  ao6i  tfiWlr  4  ^  «r««l»ré8é  le  4é|Mrlam^nt  de  k  gwrre 
n  accepter  la  donation  anonyme  d'une  somme  de.qnàHQfr^iqgttm  fiMici  df 
rente  faite  k  Thôpital  militaire  de  Lijle ,  en  vue  de  soidager  les  nulaiie» 
traites  dans  ledit  etabffsseihiéilt';    •     *'  '         ..,•».,.... 

Vu  l'ordonnance  royale  drf3  avril  *i8'4i,  qttî  a  autorisé  le  "c\<*pirtempnl 
de  la  guerre  à  accepter  le  don  anonyme  d'une'  siotrthië  cfapitèle  de  frcm 
mille  francs  fait  à  rHôtel  des  invalides  'jt  ^  f TO^iW  celV^ .  libéralilé  à 
accroître.  W(»|^e<»9^rs,  allQnéa  aux  veuves  d'invalides  dans  rindlgence  et  aus 
frais  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants  ou  orphelins  d'invalides; 

Vu  le  décret  du  i^  Jiiîflet  iHoa,  qui  a  autorisé  le  Aéjpàftement  delà 
guerre  à  acfe^ter  la  dotlMion  d*unc  sonmie  capital  de  dcraze  -mille  francs 
offerte  par  la  famille  du  maréchai  Oérvué-k  TUcHel  des  Invalides,  en  vut> 
de  subvenir  h  l'accroissement  des  secours  accordés  aux  veuves  d'invalide^ 
et  aox  frais  d'entretien  et  d'éd^eàtie^^àm  «ailurU  et  orpbeliiift  d'innAkIn; 

Vtt  le  décini  ispérnl^d»  2  juin  i866y  qtai  a  atttuéiaé  iè  départaient  «W 
la  guerre  à  accepter  la  donatmi  d^ttneaonun^  capitale  ée  dit  ■ûMefraiKs. 
faite  à  l'Hôtel  des  invalides  par  M"'  veuve  Morestiriy  veuve  du  général 
Sahac ,  dans  le  même  but  que  fai  préèédaniéi; 

Vu  le  décret  impérial  du  33  jaitvier  i856,  qui  a  autorisé  le  département 
de  la  guerre  à  accepter  le  legs  unÎTend  Dût  par  M*''  Tnmquet^  4oiif  le  pro- 
duit (une  rente  annuelle  de  mille  trgis  cent, quarante-huit  francs]  doit  être 
employé  à  rallocalion  de  secours  aux  veuves  dThvaïîrfes  dans  rindigence 
el  ^vtx  MiShd'eifttetieh  et  rf^dncatfen'deîeitfànfi  ef  bfplièlfrts  dînYalW^'»: 

Vd  le  décret  da  18  mal  iS85,  bai  a  âtrtdrisé  fe  lil^pârtemenf  dfe  fa  gaerre 
â  accepbf  le  legs  dfune  rente  afintitélfe  de  cent' francs  tnt  à  Téglise  Saint 
Louis  des  Invalides  par  M.  le  baron  Cwuuud,  A  charge  de  faire  célébrer 
qwalte  messes  h  rirrtentîort  du  tèrtateur  et  de  ses  atieen^ants; 

VuTétaf  des  sommes  versées  au  Trésoi^, 

DÉCRÈTE  : 

Anr.  1*'.  11  e^t  ouvert,  au  ministre  de  la  guerrç,  àar  \e  cha- 
pitre Lvin  :  Eniphi  de  fouis  provenant  de  legs  oa  donations^  de  ^ 
i""  section  l^lroupes  mçlropoUtatnef)  du.  {>udAt  i^e  T^xe^ce  1908,  uo 
crédit  de  quatjre  niUle  sept  çebi  .Vjçôipù^pt  rn^pça  qo^Ktra-yiflft'Ciiiq 
ûentkaes  (4^727- Hd*)  se  répsurits^abt  comme  auil  eotm  lea.dîvecaes 
lil)éralités  dooè  lea  raaefiit» dciiV»iHl  adittlkoienÉ  ^tke  dialnlHiés  : 

ï^oniation  Èé^n-BamC^  s.  .'•  :'. '.. ^'.  i ..:;... .  '  . .'.".  ....*. .,.  '. .  1,715' iV 

PV)iïdarion  GvtiHôuf-ttarMni '.. . .  ■  j.oii  JO 

Fondation  Ladet i .  U  #  l .'  1 ..".:';:..'.  V  ^  »5 

roo(lÉti<ia/t»f«itiniii<^^*«.4.v..u  .«^.4 .i^.i4.h.^«..4.4J«  6476 

,  .KoiuUli^  PU.%..^^.,Mi-^f^<^;-».^v*-»»p-.-»vi--i--.: '   .«9&.aa 

•    I>QaaaQn/mej(,t}Q(4tf}  o^iitvre  <iaUl|eL,.,p...,..^ .,..  ,ti  go 

. ,    Don  aooBO[(qe  (l^itabljsjeoieni  des  lavalitfes }.,,..  .1.  ...*.'..<., .  .  a^  l^ 

Legs  famïUe  da  tàarécWf  Çêràri  ' 1  ^  .  /:  V  i. . .  T!  !  \  /.  Vl ,  x%S  iA 

'    tel*  "Wér^tnèéëi^e. .'. . :K'i .  J. V. . . . .'J. .:'.... :•;.•.■'.*. . ;-. ; .'. •     \{px» 

Le^s  Trmqwi ; 59^  ^ 


—  1168  — 
«Produits  de*  legB  ou 'de  donations  attribues  a  VÉ^aà'mx  à  diverses 
afdmittistràtioni^^biiqQes».  •- 

3.  lies  ministres  de  la  guerre  et  des  ûnaucés  sont  chargés,  chacun 
eu  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  BttUêim  en  his. 

Fait  k  Paris,  le  8  Juin  igo8. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

Lé  Minitirt  de  ia  guerre,  U  Ministn  du  JbtÊOteu, 

Signé  :  G.  Picqdart.  Signé  s  J«  Gauxiox. 


N*  5i3o3.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  de  i90S, 
un  Crédit  pour  l'emploi  de  Jonds  provenant  de  legs  et  donations  attribués  à 
VÉtat  ou  à  diverses  administrations  pUibliqufis. 

Da  i4  JuIq'ji^. 

Le  Président  de  la  RÉPUBLrQUE  française  , 

Sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1908  ;  et  notaimmeni  i'articAe  33,  ^i  a  régléle  mode  d'emploi  des 
produits  des  legs  et  donations  attribués  à  TÉtat  ou .  à  diverses  adnîinislra- 
tions  publiques;  . 

Vu  l'ordonnance  du  97  déeembre  1843;  qui  4  autorisé  ie  départenateat  de 
la  guerre  à  accepter  la  donation  d'une  fiommede  cent  .mille  francs,  iaite 
h  l'armée  par  le  maréchal  de  camp  baron  de  Feachères,  en  vue  d'en  dis- 
tribuer les  arréra^s  annuels  aous  forme  de  prix  à  seize  enfants  de  troupe; 

Vu  la  déclaration  de  versement  <  attepta^t  qu*Bne  somme  de  deux  cent 
cinquante  el  un  francs  quatre-vingt-dix  oeniîmes  repnésenlant  le  montant 
des  arrérages  dus  à  un  ancien  enfant  de  troupe,  titulaire  d'un  prix  de 
ladite  .donaiionj  a  été  versée  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  public  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  la  date  du  1 1  mai  1908 , 

DécRÈTC  : 

Art.  1".  il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  cha- 
pitre LviH  :  Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  donations,  de  la 
1"  section  {troupes- métropotilaims)  -da  budget  de. iVi^rctce  1908,  un 
crédit  do  deux  cent  cinquante  et  un  financaqualre^iugttdix.  centimes 
(  251^90)  qui  sera  âfTecté  du  payemeait  d'ua  prix  de  la- doBatioo  dt 
Feudières  revenaut  à  un  enfant  de  troupe. 

^.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  (ïe  la  sôTunie  versi^e  au 
Trésor  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ah  titre  du  compte 
•  Produits  de  legs  ou  de  donations  attribués  a  l'État  ou  à  diverses 
ailministratinms  publiques  v»« 


3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  financeiisotokdiàrg^,  chacuri 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  <ia  piré^^vit  décret,  qii  sfia  iu 

séré  au  J^ptlleti^,  d^s  lok^ , 

Fait  à  Paris,  le  i^Juin  1908. 

le  Minisire  de  la  guerre, —         Le  Mimstre  des/Mtmees, 

Signé  :  G.  Picquart.  Signé  :  J.  Cailiauk. 


N°  5i3o5.  —  DÉCRET  autorisante  lÊhdstn  de'  ta  'marine  à  accepter  le  If^i 
d'une  somme  de  6,000  froMCs  fait,  par  Jf"*  Navoiseaa  en  Juvear  ét< 
orphelins  des  pêcheurs  français  ionï  tes  parents  oui  péri  dans  an  naufrage, 

"Dutêfàin^^bai  !    !  I  '  •    -1   . 

.        -,   M  !  >   !.  •;,,•=••'  '\  »'    •'        •'■•••    •"  '*'*■  '' 

Le  Prksm)eçct  ,de,  la  Republiqub  française,     , 

'  S»te  rà^|K>rt'dd'l4iniîst^dêf  lâmarfÉte}  ' 

Vu  le  testament  olographe,  en  daté  du  ô  octobre  igioSt  dépose  en  Vibnàe 
de  W,  Emile  Robillard,  no^ire  à  Montreiiîl-sous-Bdîs  (Isieine],  aux  terma 
duqad  Â"*  Ma  fié- Henriette  Mazéfte,  épuuMÏ  de  M.  ddude-Jean  Marie  .Va 
ï^oisè'aa,  âëcëdee à Montrëtiii-sous-B;>is  le  3o avril  1Û07,  a' légué,  entre aulrei 
oiié  somme  de  six  mille  francs  «pour  les  orphelins  ,des  pêcheur»  fran^is 
dont  tes  parents  onXpéti  dàn^  un  naufragé  ■,  soim^e'  né  devant  être  dispo- 
nible qu'après  Textlnctioiï  des  usufruits  dont  elle  est  gravée  en  terta  àa^ 
testament  ; 

Vu  Tacte  de  décès  de  la.  testatrice  en  date',  â  MôntreulI-sQuS'Boîs,  «In 
36  avril  1007  >  «       - 

Vu  1^  pièces  constatant  ],'Accoi[^piis9^ent  des  Conx^Uiéa  prescrites  par  k 
^cret  du  1'   février  1S96;  ,.  , . 

Vu  je  dcMÎer 'duquel  il  néndte:  411e  le  iteMaiie  uAmnol  «t  lei  hèritien 
naturels  ont  consenti  à  lâ.<IAtiir^«a.dHk  le^  mku'fmà.9iàÊ9ué  aw«ae  rè> 
clamation  dans  les  délais  Impartis  ; 

Vu  l'article  916  du  Code  civil  ; 

Vu  le  décret  du  1"  février  1896  ; 

Vu  là  loi  du  4  ftvrîer  1901 , 

•   Dictt*rrB  î  '  '     '    « 

AtiT.'  I".  hé  ministre  de  ta  marine  e^  atifori^  fe  aecépier,  au  nom 
de  la  Caisse  dés  iàvalMfts  de* la  mayine,  le  iegs  éti  tiae  propriété  et 
\k  Bèmmè  dé  tAx  BiU le  fraftcr  («,ock>^)  fty|  a^  <olrphelifl9  des  pédeun 
français  dont  les  parents  ont  péri  dans  un  naufrage,  par  Vr*  Mûrit- 
U^wrieUe  M^dU^  époisae  de  IL  <iUmMmnrid^ri$  Si^voisêtuk,  auivaDt 
aWik  ti^taoïeat  suaviséf 


—  1172—. 
â^  VL  sera,  pourvu  aux  d^oMs  autonUées  par  le  préaeot  décret 
aa  moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concoars  par 
la  commutie  d'Oo. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texëcution  da  présent 
décret^-qui  sera  inséré  an  BallHbk  dês  Zow. 

Fait  i  Paris,  lé  19  Juin  1908.' 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

'  .  «...    1    «    »  • 

Signé  :  Ruad.  Signé  :  J.  Gâh-laiix. 


N*  51807.  —  DÉCRET  qui  reporte  aa  Budget  da  Mlnùth^  de  ^agricmlimre 
(eaireice  i908.  S*  partie,  chapitre  xxirr)  ane  somme  4e  i7, 090  francs, 
applicable  à  la  constracHon  ^eeariesaa  Pm, 

Du  19  Juin  190S. 

Le  Président  i^EXÀ  REp.ijBi*f<îiJB  FaAxçÀisjR, 

Sorle  rapport  da  ministre  de  i^agricuitore; 

Yu  la  loi  du  5i  décembre  19071  portant  ûiation  dubodget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  ^jg98,;      ,   .»    ,  {      . 

Vu  les  décréta  des  20  mars,  21  et  27  niai  1907,  rattachant  au  badget 
du  ministère  de  Tagriculture,  eieroiee  1907,  tik)isièBUifa«fie^  chi^itni  nxv: 
TvaveeuD  d'agrandisiemerU  dmu.diver*.  harats  ^une  aoawae  de  dij^boit  udle 
trois  cents  francs,  versée  dans  lesçaisaes  du  Tréaor,  à  tiUede  Ibods  de 
concours  pour  dépenses  pubUflue?,  poigr  conslracliov  decuries  au  haras  da 
Pin; 

4tten4u  que  ces  (bnds  n*qnt  pu  être  eoiplo^és  au  ^f^  de  l'exercice  1907 
que  jusqu'à  concurrence  de  treize  cents  francs  ; 

Vu  Tartine  |5  delà  loi  de.fiQanf;e«,du  6  juifi^8|l3.nir  Temploi  des  fonds 
de  concours;  .  ,       '....,-.-"  ,i.  '.  •'•,,..    •     ,   '.'.  ' 

Vu  Tarlicle  bx  du  dé^reiida  3i  u^  i$iSa.^^^.«ai^'lA.^iQpl«J>i)ijbé.  pdbJifve; 
Vu  lavis  du  ministre  des  ÙMUMOt^i    •  .1  .1    .>    h  m.w  ..n  t. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  £st  reportée  au  budget  du  ministère  de  fagricolture, 
éiéréice  1968,  ttoisième- filai^V  dtkA^T^^ivn^  1^m)ëix'd'agmn' 
iiif9etnënr  dans'  di^^è^s  kahisr^iïB  'somibon  d0<  dix^^pth'mille  ficnocs 
(17,000'),  applicable  a  llÉ't$bûStouotioti'ld!éia«iies  iau'Pin^et  non  eœ- 
pïèyée  sAir  les  crédite  ouYQrtStà  titi:e  d^/bp^  4^ipmp^ws  «a  cha 
pitre  correspondant  de  Texercice  1907.  ^.^^  ^vo.  r 

<»i  xr  série,  B.  loia,  n-  10027.  .rrCoi  'n  .d^oi  Jlufll    ^hi».   1 


1L74 —  .  ...,   '..    • 

tiùéik  avares  |]!«ndaiii  le  deoiièaie  InMttncdoliMuiée  tMBSftte^  k 
3ern»K^}ni»ttiiiét|s4faede  lHdM»vatoî^  4m^iMkWjfm.\ . 

Cette  somme  sera  rattachée  m  ^tphtt  tii  '{VkHetififés  deé  êépmr' 

'  2.  n  sera  pourvu  à  là  dépense  au  moyea'Je  pareifle  somme 
versée  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pn- 
Mk|U«lv  •'     •^''•:'      ••   i/-:'!!      I     .1  .•>■«!<.:>,':,•  ^   •  ' 

3.  Le  ministre  de  l^instçuf^tiof^  j|(iiJUi^ut^.e|i,.,4^  beauii-arU  et  k 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  i'exéculion  du  présent  décret       '''♦>*•••'    e^    '    •'' 


Fait  II  Paris,  le  19  Jiiin  1908. 


Signé  :  ^  FALUEKES. 


Le  Ministre  dis  fiaa»cet,      "  '      '  '  "     ' .  ts  Mvùstrt  de  l'instrmetion  pmkUqmg 

êl  eu  hmmx-^ris. 


Signé  :  J.  Caillaux. 


Signé  :  GâSTOii  Douiorgob. 

I  mt*t  \ 


'      .,1       ...  'fl 

N*  5 1309.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  de  Î90S, 
un  Crédit  pour  V emploi  de  fonds  provenant  de  legs  et  donations  attribués  û 
VÉtat  ou  à  diverses  udmimHMiàfHf'fHM^it^.'  •  '^  '  ' 

...    Du  2 1  Join  J.90&     - 

''buf.i»,ftopo5i&on  des  minéflreft  d*  la  gneroe^^^ks,  A«uMe$; 

Vil  fa"  lof  du  5i  décembre  i907VpprtaAt  'Èxati6n"<!a"  budget  g^ënit  des 
dépenses  do  fexercîce  1908V, et  tiôtaiiimejit  TairticTe  ^,  gàî  a  réglé  le  moiîf 
(Tempïoi  des  produits  des  iegs  et  donations  atlnbués  à  PÉtat  ou  &  <fi\ers<»$ 
administrations  publiques  : 

^u  le  décret  du  22  janvier  1873,  (juî  «  autorisa  le  mliMsUie  fie  la  guerre 
à  accepter  les  legs  faits  aux  compagmes  de,  gendanuerîe  dé  la  Seîae-Infê- 
nmtf  et  de  FBuré  par 'Ml  Zôàts-Gtïïes  Vaàtiet-,  'Stfefarit*  iwt  testament  du 
24  juillet  1869,  et  consistant  en  trois  mille  six  cents  francs  dëWnWS  p.  &o 
sur  rÉtat  fraoÇM^  apidicâbiés  pour  moitié  âeàaoènrifeiê  km 


Attendu  oue  la  somme  disponible  au  1"  janvier  1908,  sur  les  arréra^> 
antérieurs  du  legs,  s'élevait  à  six  mille  quatre-vingt  huit  francs,  d*aprè^ 
Tarrété  du  compte  établi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  que 
OÊêke  fiômme^if^nt-  s'àjémr  «^1  K^vi^ttii'  «és^fi^fe  «nfH»-  •sftidHkits  tnmu  de 

Vu  la  déclaration  ci-jointe,  attestant  qu*une  somme  de  quatre  mille  cent 
francs,  nécessaire  pour  assurer  le  fonctionivpqiNit  .dn.lc^  «A  àgûit^'t  «  ^^é 


^  1176  — 
Va  rarticJe  i3  de  U  loi  du6  juin  iS43; 
Vu  rartideôa  dn  décret  du  3i  mai  i86a  (*>; 
Vu  Tayis  du  ministre  des  finances, 

Diciin: 

'  ÂHT.  1**.  B  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

Subiiqtieét  ati  ministre  de  nnstniction  publique  et  des  beaox-arts, 
euxtème  section  {Service  des  heatim-arts)^  surTei!ercice  1908,  cha- 
Eitre  XXII  :  Travaux  d'art,  décoration  d* édifices  jmblics  à  Paris  et  doj*; 
w  départements,  on  ceédit  de  trante-lrois  Boôtte  cinq  cents  finncs 
{33,5oo'),  applicable  aux  travaux  «î-après  a 

Décoration  dti  Caf^tole  de  Toulouse : *. 3o.ooo^ 

Décor afioQ  picturale  de  la  salle  des  mariages  de  Thôtel  de  ville 
de  Malo-ies-Bains 3,5oo 

Total.  MML..'...^ M,5oo 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  mojen  4e  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titr^  4®  fonds  de  concours  pour  dépenses 

publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  cliacan  fin  ce  qui  le  conclue, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1908. 

Signé  :  A.  PAtiUÈRES. 

Le  Ministre  de  l'instruction  pubiiqae  Le  Ministre  éesjimeaeces, 

..*.*«.ax^r^.  Signé  :J.CAILLiO^ 

Signé  :  Gastoh  DoumnooB. 


N*  5i3ii.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  pabliqae  et  di^' 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1907i  wi  Crédit  à  titre  défends  de  concûv.^ 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  Jrais  d'éclairage  électrique  du  Palais- 
Royal  et  abords  {juillet,  oùâ^, ^^oplemt^,^,  et  octobre  f  907^.  . 

>.'    .:  ]^o5  Jiiia  i9dS..    . 

Le  Présidsnt  db  la  EiépuBUQCB  pMLaçAiaK, 

SttJP  le  rapport diii)iihÎ5tfc  de Thistrticfîon  pubRq[ué  ef  ides  beaux-arts; 

Vu  la  Loi  de  'finances  du  3o  janvi^r.Vi^Q^,  ^^pt  fij^tioq  du  budget  da 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1907; 

Vu  la  déclarâtioa  dureceveiv  çjBiitral  de  la  Seine,  oçQstatant  qu'il  a  été 
versée  à  litre  de  Tonds  de  concours;,  par  la  ville,  de  Pari»,  uue  somme 

'"  xii série,  BnU.  io45,  n*  16527.    "    "        '  '* 


—  ir7«  — 

1^11  It  loi  dki  7  a0àt  't«6<y,  pwlaiit  ê9ÉléM'i(n  àmàgÊt  deé 

tWlà  16!  du  à^ittii  1869  (art.  Sdy,  côrià«mûiif  lV)4y4!rMre  èt^atfihiljifioB 
de  crédits  sur  les  exercices  1888  et  1889; 

Vu  ta  loi  da  18  juillet  189a ,  relative  Aitt  t^iÂi^nîf^in  dffdète^^iirM  taies 
y  assimilées  de  Texercice  1899;  ï'*'j    •    '  «^  ,!*Jn.«:   .•(•  . 

Vu  la  loi  dur  «7  ohm  lêgB,  WniiaMt  kmaém  fkémtiÊfUmBt  ^hnécamo- 
miqae  la  revision  du  cadastre; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  généra!  <ki 
dépenses  et  des  recettes  de4'exercice  1908; 

-  'Tti  TàHScte  dl  éttiUscM'M  3y  Yual  iée»^,  |p6ità&t¥è^lèiÉtettt  génèrwà  sur 
la  lîttmplabHité  yn^^<l^>  ' 

••^H  les  êêcre^  dés  îife  jaM^viéf;  Vi  Wrîî,  7Ttta4,  i5  Jinirf;  1(0  juillet,  8  «ep- 
leftibre  <èt  a^  iw^^emlire)  i^ç,  '<kiVffimt'«ii  ttkitti^M  été  wmncëB^  mr  le 
clH^ftitte  lAsn  {Sub9mtmmj^umiifukÈmièà  ■■■fl^' léjuj-i^^m»  iiwiii«>~>Oi- 
AufvOi  du  bii4rtt  de  T«\ei)aOT.  KSH>7/'<^-l4Dé4(tf 'a'él^vwif  A  tu  noiliHMi 
soû|«At^Mtix-hiiit^iye  ci^q  4ent  <:^({u^n^iâ~sAt)t.f{'^A<^^  ^ip>^  c^tioaas,  i«> 
présentant  le  total  des  sommes  versées  au  TréW  a  titre  de  jfoiidl  de  con- 
cours, et  provenant  tant  des  subventions  de  TÉtat  que  du  produit  des  cen- 
tf mtt  dépaiiwmwptik  on  «tas  veneMoatyMAef  dooiiBiBVif;  * 

Vcrie  décret  du  «1  mohX  t'^^rf,  -MÉiylaivtv'^ir  iM^tiPé^îto  «kdesras  Wtés. 
une  somme  de  trente-deux  mille  cent  treize  francs ,  ce  qui  réduit,  Oii  dé6- 
nitiye,  .le  montant  total  de  ces  crédits  à  iin  .mi^lian  qi\arante-six  mille 
quatre  cèVit  quarante-quatre  francs  Irdxe'ccrttîm^^^^^ 

Vu  les  documents  âdminîstratirs  desquels  il  résulte  qu^une  somme  de 
trente-cinq  mille  six  cent  soixante-treize'  fràfifïcs  sofxa'ite-quinze  cèntimw 
reste  sans  emploi  à  la  clôture  de  rexerctoe  ^907»!  i^é^' d^4lifi|iQn  de  la 
sonune  de  six  cent  soixante-dix  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
soixante^qiiÉh«i^ctntimeB<«qui  a  déjà  hit  Tobjet  d'un  décret  de  report  s 
Texercice  1908; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,    ■•';"' 
DbgrÈTB : 

Art.  l*".  Une  somme  de  trente>cinq  mille  six  cent  soixante-treize 
firwc«  MÎxaAte-Kiutose.  ceatimeft  (35,673'  7à)^  iraslaotivans  empM 
8«r  les  crédtti^apéciiiix  oETerti  par  décMs  de*  2S  j«mn%  1 1  ami, 
7  mai,  25  jvra,  igjailletv^  «eplnnbre  tjl  90  mepi^iinifciM  1907,  dé- 
duction faite  de  ceux  qui  ont  été  annulés,  par  décret  du  2 1  août  ipoy. 
au  chapitre  l.wii  du  budget  dftl'WMîrcici»  1907  (Subventions,  triangala- 
lation,  matériel  et  dépenses  diverses.  —  Cadastre)  est  et  demeure 
annuh'»e  sur  cet  exercice.  ,  .-•     -   ,  ^  i  •.»•  ..:.*>••>  j  •. 


francs  soixaote-quiuze  centimes  (35,673'' '^ô)  >est  repèitée  anpte  k 
mèwm  afieeèàtiep;  .au  diapilM  iSUi  àu'hiaàtf^  é^  l'easÈdA  1908 
[Subventions,  triangulation,  matériel  et  dépenses  diverses-^  Cmimm). 


*  XI*  série,  BaU.  io4S,  n*  10597. 


—  ir7«  — 

'Vu  Ia  loi  dki  it^ki  1660^  pwlaiit  éiiteii^iin  bmàffÊt  ûeà  \ 

tWlà  16?  du  à^ittii  1869  (art.  $3y,  cohétsti^aiif  tWvtfrfthre  «itYaa4Étt1«6m) 
de  crédits  sur  les  exercices  1888  et  1889; 

Vu  ta  loi  du  18  juillet  189a  ,  rclattvé  Aiit  tioi^i'rt^utf^iH  dffeicieilVA  W«nf  taies 
y  assimilées  de  Texercice  1895?  >■'"    •  •"  1^  --'}  «n.  i   ..{■  .. 

Vu  la  loi  àài^  tamn  lêge^  mt^AmA  kmaém  pèèiw^UéeK  t»his^»Mo- 
miqne  la  revision  du  cadastre; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  gténéraf  des 
dépenses  et  des  recettes  de4'exercice  1908; 

^'TtifbHicte$ld«i^4éef«('dd3y^aMl  iéei^.JpéitàntVè^léttedt  gènérdsor 
la4)llu4%ibHitéyAii<ftq;-'  ''".'''.'' 

'•^rt  les  lécrfels  dès  'Â  jâWviéf)  Vi  tn¥îf ;  7  rtial,  i5  jWrf;  •iô'jsiltef ,  «  5ff- 
tefnbre  •èl'  ao  iw^^emlire  1907.  «kitffimt  «u  tnUki^M  été  Mincrcii.  •  sor  le 
<AaytteiA!m'<Sii*»gi<wnKjiliMiffyddlti»iii  ■■■<i^'iéitii'rfii>èiiéi  Éwii  ■■■■— Ck- 
dkii^  du  bikliret  d<t  re\ei)M»'  «ISH>7ir'fi«fM4nMII^;^  A  tu  mitto* 

soi4aAl0Tdi»-huit^iU«  ci^q  4eiu.<|i#({u^n^jM'^)tfr^s  If^ipE^  ceatioi»;  re- 
présentant  le  total  des  sommes  versées  au  TréW  a  titre  de  jfoixh  de  ooo- 
cours,  et  provenant  tant  des  subventions  de  i*État  que  du  produit  des  cen- 
ÛÊOÊt  départanwwptaiik  on  «tas-  vBnemtKUt^'éMàomjmmmV'' 

Vcrie  décf«l  dw  tfi  %^l  1^07,  ««Éialaivr^'^iv  iMtcM^ifti  ct-desM»  TÎiév. 
une  somme  de  trente-deux  mille  cent  treize  francs .  ce  qui  réduit^  tm  déi- 
nitiye,  ,1e  montant  total  de  ces  crédits  à  un  lu^on  ()i\arante-six  mille 
quatre  cèht  quarante-quatre  frknc?  i-eike*  ctrhiimi^s';   '''     '     ' 

Vu  les  documents  âdministratirs  desquels  il  '  résulte  '  quVne  somme  de 
trente-cinq  mille  six  cent  soixante-treize  fràôffcs  sona'Éte-qtrinrc  centiniM 
reste  sans  em[>}oi  à  la  clôture  de  rexerctoe  ^907*1  i^é^'  déd«Ki|iQn  de  la 
somme  de  six  cent  soixante-dix  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
soixante^qiiÉh«i<cénlîmeBv«qui  a  déjà  hit  i*objet  a  un  décret  de  report  à 
Texercice  1908; 

Sur  le  rapport  du 'ministre  des  finances,    "       '   \     X 

DlÎGRBTB  : 


Art.  l".  Une  somme  de  trente>cinq  mille  six  cent  soixante-treize 
firwcft  MÎxaAte-qmoze.  ceatimee  (3ô,673f  7à')^  jrasIafltivaBs  «aiiilé 
amt  les  €rédîti,flpéciaiixomTerti  par  déarate  4eft  36  jaimnr,  1 1  mil, 
7  mai,  25  jviB,  igjuiilet^  d  «eplembr»  tjl  90  indwntmihifi  1907,  dé- 
duction faite  de  ceux  qui  ont  été  annulés ,  par  décret  du  2 1  août  1907. 
au  chapitre  lxxii  du  budget  dfti'eM^rcîce  1907  (Subventions ,  iriangala- 
lation,  matériel  et  dépenses  diverses.  —  Cadastre)  est  et  demeure 
annulée  sur  cet  exercice.  . .  ^      -   ,-  '  i  ■.««  .,    1 ,  :  «.  -  ;    >•  »  .. 


.  i.,.La  mABM>i|rtu4e  fki  iltafltè-otii^  sit  ittUt  «oîtaBtalicix^ 

francs  soixaote-quiuze  centimes  (35,673'  76)  est  rèpèitée  «vtcia 
vaèwm  afieaèàtWp.  .au  diapilM  vui  dsk'haàgt^  4»  remNaH>&  1908 

i  Sabve niions ,  trianaalation .  matÀriel  et  dénenses  êiversp.M^*^  Pilwrii) 


maswm  ;«i«Batau9fii  .au-  ouapiaK  la&f  «nft.nujqiyvK.  «a  'icaaPGHi&  t^oo 

[SabveniionSt  triangulation,  matériel  et  dépenses  diverses--^  Cadaifrt). 

XI*  série,  BuU.  io45,  n*  io5a7. 
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lieu  dît  le^  Toulon,  k  une  di&tanoe,  de  moins  ^e.  de^  mètre»  éa  chemin 

de  fer,  suivant  une  ligne  ainsi  définie  :  , 

Borne  n*"  1 33  :  extrémité  d'une  normale  à  Taxe  du  chemin  de  iet^  d'me 
long:uenr  de  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres,  élevée  au  point  kilo- 
métrique 49S  739; 

Borne  n"*  i33  :  extrémité  d'une  aorande  à  l'ase  du  chemin  de  fer,  d'one 
longueur  de  oualre  mètres  quatre-vingts  centimètres,  élevée  au  point  kilo-' 
métrique  498*769.  (Pffrw,  ^i4vn7i^^.)  ?»  .    - 


Certifié  conforme  : 

Paris,  la ,a6* Septembre  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Mmisire  de  la  Jastioê  ei  des  Cuit», 

ARISTIDE.  6RIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BoDetio 
ai^  Ministre  4e  la  Jastioa. 


*  Les  abonnements  an  BalMùi  ée$  loU  sont  Teçns,  spit  au  bureau  de  vente  de  rimprinerk 
nationale,  87,  rne  Vieilte-dn-Ttmple,  Paris-^*,  soit  dans  les  Itaifecux  da  poite  des  dépaIt^ 
aients ,  aux  conditions  suivantes  :  ,  .     f     •  f      .        \- 

Partie  principale 6  francs  par  an. 

»  Partie  snpplémentaire«  **; 6  francs  par  aja. 

\  Aux  deox  parties 9  francipagaiu- 

Les  abonnements  partent  da  1*'  Janvier. 

l     '  .        r     '     .  •  ' 

ÛBSBaTATioi  iMPoaTAiTB.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreors  d^envoi,  soit  es 
remplaçant  nn  numéro  par  un  autre»  soiten.  ioamiasant  un  numéro  muMfvaitt,  uni  4  ^ 
eoniiiwn  quê  la  réclamation  soitformuÙt  ions  Vintervattt  i»  la  réception  d*mn  nmméro  à  hmbt. 
.  B&  consé(|Deiioei  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  rédaiÉations  q«l  ne  rcmplkaliBt 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée ,  qu'autant  que  le  destinataire  aorsr  versé  le  montant  de  Is 
valeur  des  numéros  réclamés. 
00  prti.:  dWri  ^ititÉAW  aUBj!  JrtftiÉritt  M  «rt  i^é^fi*  '^   '  >    '■    i^r..  •. 


—  nif^B-  — 

""CéfféTmposîfîon  sera  rccôfuTce  TTicfcpnncTdnimenf'  '^"tfnfîjhés 
ordinaires  et  notammenl  des  centimes  pour  insuffisance  des  revenus 
ordinaires  dont  \g  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de^loi^ltil  iv  adiPt'^d7t«t,Scrj!ilii>907. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  et  le  miuistre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texecu- 
tion  dn^' présent. (lécrei^  i|ui  iern  ^ify^^a^  ^J^mvfil  ofl/idernl^  irnseré 
9iU  Butîètîn  des  lois,      *"  ^"^ 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  iqoS. 

.  W  \  V  .  Si^é  :  A.  FALLIEIIES. 

Le  Président  daConseil,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Glemercialî. 


N'  5i3i6.  —  DECÈ)ei-ii^tôri}îéit'*U  Jli^^^         d'Ille-et- Vilaine 
à  s'imposer  eaftt^ordinairement, 

(  Promulgue  au  Joamal  officiel  da  a  Juillet  1908.  ) 
Lb  PRESmENÏ  DE  LA  HhPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

8ur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  do Tîntérieur ; 

Vu  la  délibération  du  4^94^  ||féa^w^^  fi'UiffetyilAiaf ,  eoi  <hle,  da 
28  avril  igo8; 

Vu  ravis  du  îiif riiitft-  «Rk* tfntlticfe^ ,  ën'dtfte' Hit  f^  jtoita'  it^x 

'  Vft  fei*«tr«^^iè<5es'â«  dosiief;  ''^'f'    '  ♦i.*  >     .'*■.. 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907  ; 

La  section  de  Tînlérieur,  des  culleà,"'(fe  finstnicffon' publique  et  àtn 
beaux-«irts  du  Conseil  d'État  entendue,      .•••-•   < 

.  .    ...,-|  '•/  •        ■  .      , 

Art.  l**.  Le  département  d'Hle-et- Vilaine  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  délibération  susviséc  du  conseil  général,  à  s'impcmr mlfa- 
ordinairement,  pendant  Tannée  1909»  deux  centimes  quatre-vingts 
çi^9)jièm^,C9'^$o)>«i4di(f9nn#l9«i«M<(n1  ^^^^ijoiklie  cfintrib^^iuon 

^^ia»,  44M)t}le  pri^ditftl  *4fTO  ^  i^e^lk  coçiumémoiit  appiicaU^ 
ai^  liav^iM^  U^cb^iiûiM  viiW)««àx>àsttbv»Mlioi}o#r:peikdant  U  mièafi 
wanéfi.  pm  Bpplio«rlioo 4e.UiQi  4m  i» xdw^  188e. 

Osite:  iflafuMiiiofr  siÉw'iéooQvrrit  Midè^Uliaimflnt  ckt»  am^Stm 
exlnmdhiaiMt'doat  kmatuiiuik  M  flx^ çha^tii  âwiée  ^arlatei 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  ioAt  1871  et  3o  jnin  1907* 
76. 
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tion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jommal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  35  Juin  1908. 

Siçné'.Â.  PALU&RBS. 
U  Pr^tidmt  du  Consril,  Ministre  àê  Vintfritar, 
Signé,:  G.  Clemenceau. 


N**  5i3i8.  —  DÉCRET  aatorisant  le  département  de  la  Corrèze 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  aS  Juin  1908. 

(  ProBudgiié  ra  JomrmU  ùffieid  du  s  juillet  190S.  ) 

Lb   PaisiDSHT  DB  LA   R^PUBUQUB  FRANC AXSB, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérteur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Gorréze ,  en  date  da  29  avril 
1908; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  juin  1908; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  So  juin  1907; 

La  section  de  Tintérieur,  des  coites,  de  Tinstraction  piidiliqne  et  à» 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

MCBKTB  : 

Aat.  1".  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  coafoimémeDt 
k  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'knpoaer  eKtramdi- 
nairement,  pendant  Texercjce  1909,  cinq  centimes  quatre-vingts 
centièmes  (5*^80)  additionnels  au  principal  des  quatre  oontributioas 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionaer  pendant  la  même 
année  par  application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ceotimsi 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre 'de  Tintérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiéco- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  BûHetin  dee  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1908. 

Sifné  :  A.  FALUÈRES. 

JU  Président  da  Conseil,  Ministre  de  ViniMewr, 
Signé  :  Ù  Clemengeau. 

77- 
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extraordinaircmeni,  pendant  soixante-cinq  ans  à  partir  de  1909. 
douze  centimes  vingt-huit  centièmes  (12*28)  additionnels  au  prin 
dpal  des  quatre  contributions  directes  y  pottr  en  afieder  le  produit. 
concuneniment  a\'ec  fa  snbvention  allouée  parTEtat,  en  exécution 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  tant  au  service  des  intérêts  et  an  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  six  liiilfions  cinq  cent  quatorze  mille 
sept  cent  soixante-deux  fva^acs  (€«§.L4«76d')  autorisé  par  Tartide  i' 
ci-dessus,  qu'au  payement  des  annuités  dues  au  xx>nce$sionnaire 
du  réseau  de  tramways  susîndiqué  pour  rj||^Q£ti«3ement  de  sa  part 
contributive  au\  irais  d'établissement  de  ce  réseau. 

Cett^  îraposilion  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chacp^  anm^e  psr  fia  ici 
de  finances^  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juhi  1907. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  d§  rintérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés ^ chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  ie  Texéca- 
tipn  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  (0icîel  et  inséré  ta 
Éalletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1908. 

Sifné  :  A.  PALUÈftES 

Le  Présidenldu  Conseil,  Ministre  de  l'inlériear. 


Dm  3j  Juin  à9|q9^.  <    , 

fProiAtffgtt^««  Ttmmal officia  Avayjutor  igoS.) 

tK  PbÉSII>BKIT  Ufi  U  llÉPVfiLlQUfl  FBjUIÇ^S&, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l*fn!érienr,  et  na 
celui  du  ministre  de  la  guérvei- 
Vu  la  loi  du  %\  matf|.i^o5  «ur  )e  i»cKva|^aifi^ide,iV4»ée; 
Vil  la  lu>  du.  M  (ifk<(iiuj^.  1900,»  fwHtnt  «réaliop  des  Territoiret  d»  ^ 

4e  l'Ai^trie;  ,  .,  •     . 

Vu  1*  décutt  à^  ic>  ai»àt  1997,  |»eii*teni  appiicaUon  â  ees  territoire»  ^ 
dis§09Jti«ueâ.d9  lartUte  a»  de  U  l4)i  du  aj|  rum-a.  igo^  Au»ivH«e; 
Le  Conseil  d'Klat  enlendu, 

*  -  '     •     -       '     •  . .  ;  •         «  I      ■       . .    .  t     '  . 

Anr.  I".  i;article  2  du  décret  du  19  août  1907  est  inddîflé  aio»i 
qu'il  suit;    ,,     ,  ,  ,,.',•      I     ,.. 


Le  ministre  dé  la  guerre  est  chaîné  de^Texécntion  du  présent 
t,  qui  sera  inséré  aujBaîtom  des  lois  et;âu  Joamal  offieM  de  la 
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2.  Le 

décret» 

Répahliqae  française» 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1908. 

Signé:  A«  FALLIÈRES. 
Le  Minittvê  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  Picquaut. 


N*  ôiSaa.  —  DÉCRET  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Dijon  (Câte-d'Or 
à  faite  une  Avance  à  l'État  en  vue  de  rétablissement  d'un  deuxième  circuit 
téléphonique  entre  Dijon jt  Chalon-sur-Saône  et  à  contracter  un  Emprunt. 

Da  a6  Juin  1908. 
(Promolgvé  ta  Jomrnûl  ofidét  du  4  Jolllet  1908.) 

Lb  PrBSIDBNT  DS  la  RbPUBÙQDB  riUNÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  cxHamerce  et  de  rindostrie; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  188^  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  avancei  à 
faire  à  l'État  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
niques; 

VuHa  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
Tarticie  aa  de  ladite  loi; 

■Vu  la  délibération,  en  date  da  i**  juin  1908,  par  laquelle  la  cbimbre 
de  commerce  de  Dijon  (Gôte-d*Or)  sollicite  l'autorisation  :  1*  d'avancer  à 
rÉtat  une  somme  de  quinze  mille  huit  cent  soixante-dii  francs  en  vae  de 
rétablissement  d'un  deuxième  circuit  téléphonique  de  Chalon-aur-Saéoe  à 
Dijon;  2*  de  contracter,  au  taux  d'intérêt  de  frois  franca  soixanleqiBittS 
centimes  pour  cent,  un  emprunt  de  quinse  mille  huit  cent  soîxaote-dis 
francs  dont  le  montant  serait  affecté  au  payement  do  ladite  avance; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  GAte-d*Or  a  décida 
de  prendre  à  sa  charge  le  service  des  intérêts  dudît  emprunt, 

DicBiTB: 

Art.  1*'.  La  chambre  de  oammerce  de  Dijon  (Gdte-d*Or)  est  aato- 
risée  à  avancer  à  TÉtat  une-somaM  de  qniaoïe  miUe  huit  cent  soixante- 
dix  francs  (16,870')  en  vue  de  l'ëtablisteaieat  d^nn  deuxième  circuit 
tâéphonique  entre  Dijon  et  Chaion*8ur«Saône. 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  s 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  soixante-qoioM 
centimes  pour  cent  (S'yS  p.  0/0),  une  somme  de  quiose  mille  bail 
cent  soixantftdix  francs  (15^70'),  dont  le  montant  sera  affecté  aa 
payement  de  ladite  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  rembourMble  par  anticipation,  pourra  être 
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4.  Il  sera  pourvu  auï  dépeiiseâ  autorisées  par  le  présent  dëcwt 
au  moyeu  des  rersenients  effectués  à  titre  de  fonds  de  coûcoors  par 
les  sociétés  de  courses  antôriséès.    • 

5.  Le  miûUtre  de  l'agnouitore  et  le  miontie  de^  fiaiuMe$  ua^  duir- 
géSf  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décni, 
4fm4^9t.iméxéaja  BulU/Un^dêM  lais*     ,  ,     . 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1908. 

JiBOé  t  A.  RALLlÉiBS. 

Le  Minùtrt  de  l'agrieallur^j,   .  ^  U  MMin»  A«>Mw». 

Signé  :  RCAU,  Si^  :  J.  GAiLLitJi. 


N"  Ôi3a4-  —  DÉCBBT  rejetant  laJemaadejQJWf^^e  par  MM.  Fougeroliei/rèrc'j, 
A.  Giros  et  Loucheur,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  établir  un  Dépôt  de  Dy^u- 
mite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Teillet  (Allier  . 

Dm  «7  àma  ^%aAà 

Le  Président  de  la  RépQiUQimjnwiirçasB , 

Sar  1«  rapport  des  ministres  du  commerce ,  d^  rindostrie  et  da  travail 
de  Imtérieur,  des  ûnances  ^'de  la  gaenre;    ' 

Vu  k  loi  da  8  mars  1876  eiltSfdéHiiblèif  «AmM  itfyS  <^).  ai  ^ftofllebre 
188»  ('Uur  ia  jxuidrie^dyAamil^; 

Vu  ie  décret  du  'j3  décembre  XQOà  »ar  ^  cQiuervetion  des  a^/iwî' 
daxtf  Ui$  exploitations  «o^terr^ûnfes  «t^e  décret  du  ao  ayr;!  1904 ,  rebtif  â  b 
surveillance  des  dépôts  de  dynamite; 

Vu  la  deniABde  formée  |^r  MM«  FougerçUes  frères  ^  i.  Giros  et  Loaçhe^'. 
k  l'effet  (l'être  autorisés  h  établir  un  dépôt  de  dynamîle  de  prçmvfere  c«U^ 
gorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  TeîHet  (Allier)  ; 

Vu  les  iplans  annexes  q.  ladite  demande  et  le^  pièce3  de  l'^enquMe  â  U- 
qplelle  il  a  été  procédé  ;  ^'    .,         '  ^ 

Vu  l'avW  diHN«tf«tde  tAili«:«  ;. 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  ¥^^.ft*  .ff  ?ftfT%frymfii 
Considérant  que  le  dépôt  de  dynamite  projeté  consiste  dans  une  sorte  de 
casemate  voûtée  en  maçonnerie  épaisse  «  sans  aucun  recouYrenoA^tlrrrf 
et  sans  merlons  protecteurs;  qu il  présenterait  par  suite  de  graves  datuf^rs 
4^0ur  la  séqwtité  pnUi^fue,    •      .    .  ,     .     •   . 

Dbcrètb  :  ' .      

Aat.  î"*.  La  demàtldê  susvîsée  de  MNL'.' fhtLgerclKei  ftéres,  A.  Gfr(^ 
ci,  Loucheur  est  rejetée, 

«»»  xir  série.  DuU.  1337 .  n-  4i3o9.  w  \ir  «ifrie .  Uall.  »o85 ,  ù*  iifr^ 


—  llîfâ  — 


N*  5ida6.  —  DÉCRET  qui  reporte  au  Budget  da  Ministère  de  Vagrkeiiurt 
[exercice  1908,  3*  partie,  chapitre  xin)  une  somme  de  37,250  francs, 
applicable  aux  encoaragements  à  l'industrie  chevaline  et  non  employée  sur 
les  Crédits  ouverts,  à  titre  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant 
de  l* exercice  1907, 

Da  19  Juin  1908. 
Lb   PrÉSIDSKT   DB   la    R^PfTBUqiOB   FRAMÇàMB^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricultore; 

Va  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1908; 

Vu  les  décrets  des  9,  27  mai,  11  Mf^eflo^re  1907,  i4  janvier  et  ig  fé- 
vrier 1908,  rattachant  au  budget  du  ministère  de  ragricolture,  exercice 
1907,  troisième  partie,  chapitre  xli  :  Encoaragements  à  l'industrie  rheeeline , 
une  somme  d'un  million  six  cent  quatre-vingt-neuf  mille  quaraote-deni 
francs  dix  centimes  versée  dans  les  caisses  du  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  ood 
cours  pour  Hépenses  ptibUques ,  comme  prélèvement  d*un  pour  cent  sarks 
opérations  du  pari  mutuel,  en  faveur  de  Télevage; 

Attendu  que  ces  fonds  n*ont  pu  être  employés  au  titre  de  Texerdce  1907. 
que  jusqu  a  concurrence  d*un  million  six  cent  cinquante  et  un  mille  sept 
cpnt  quatre-vingt-douze  francs  dix  centimes  ; 

Vurarticle  i3  de  la  loi  de  Gnaaces  du  6  juin  i843  sur  Temploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^  sur  la  comptabflité  pa- 
blique; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances,  *  1 

I 

DéCRÈTB  :  ' 

I 

Art.  l**.  Est  reportée  au  budget  du  miolstÂre  de  ragriciiltare,eKer-    1 
cice  1908,  troisième  partie»  chapitre  jilii  :  Encouragemenis  à  An     j 
dustrie  chevaline,  une  somme  4e  trente -sept  mille  deux,  cent  cinquante 
francs  (37,260^),  applicable  aux  eacoiMi^geaieats  k  1  industrie  cheva- 
line et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  à  titre  de  fonds  de  cod- 
cours  au  chapitre  correspondant  de  Texercioe  1907. 

2.  Pareille  somme  de  trente-sept  mille  deux  cent  cinquante 
francs  (37,1150')  est  et  demeure  annulée  au  budget  du  ministère  de 
Tagriculture,  exercice  1907,  troisième  partie^  chapitre  itu 

3.  Il  sera  poar>ra  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1*  an  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

'•  xr  série.  B.  io45.  n*  io5ï7.    - 


—  M9^  —  - 

'  Av  LemiMtredestrinraax  ^pÉfelM»,  ^éesfl^eB  et  ^(^  t^gfitplies 
et  k  BMobtre  Abb  finakioes  sont  ^hâttçés,  dliatîUii  hÉ[^  (|tii  k  i^Cftt^ 
cerne, de  l'exécution  du  présent dëci^t^ qui  »«ra  inséré fitt  hàVedHiff 
lois. 

Fait  \  Paris,  \^  3o  Jioia  1908. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
des  po^1¥iM  dis  kléfTëpHes, 

Signe  :  LoCis  Bartiiod. 


Signé  :  A.  FALUÉRES. 

Le  Minislrû  detjinç^es , 
Signé  :  J.  Caillacx, 


ÉXAr4ef^nM/4i«ioir^aiioMMftJlaAfeMil4ni|M04nt^  \fàt  là 

.  comftês  définitifi  des  âwnficû^  ck€  i»^„  iSé^  tt  dMtf.;  qwé  dtmimM^'f^^  ^^ 
eréSit  adiUUannel, 
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—,1196  — 

» 

la"*  Un  crédit  total  de  trois  cenY  mille  francs  pour  Tins- 
tallation  à  la  Tronche  des  salle^^  militaires  de  l'hospice 
mixte  de  Grenoble  (  décrets  des  6  s^tembre  1907  et  16  jan- 
vier 1908) ,  ci r^. Soo.ooo'  oc 

i3*  Un  crédit  de  dix  mille  francs  poar  la  réorganisation 
da  champ  de  tir  de  Pont-Saint-Esprit  (décret  du  3o  juin 
1907),  ci 10,000  00 

i4*'  Un  crédit  de  deux  mille  deux  cent  trente-sept  francs 
trente-neuf  centimes  pour  Taménagement  de  la  route  de  la 
porte  du  camp  à  Bijouville,  à  Bizerte  (décret  du  3o  juin 

1907)»  c» ^•^^7  ^ 

i5"  Un  crédit  de  deux  mille  cent  cinquante  francs  pour 
la  construction  d'un  pavillon  militaire  à  Thospice  d* Angers 

(décret  du  3o  juin  1907),  ci a,i5o  00 

16*  Un  crédit  de  mille  francs  pour  la  réorganisation  des 
latrines  du  pavillon  militaire  à  rhospiee  de  Saint - 
Mihiel  (décret  du  3o  juin  1907),  ci 1,000  00 

Total 1,530,819  04 

Considérant  que,  sur  le  montant  de  ces  divers  crédits»  il 
n*a  été  employé  en  1907  qu'une  somoie  de  »  • ,. .  •  «     •  270,903  65 


.  d'où  un  disponible  de i,a59,865  36 

DéCRBTE  : 

Art.  1**.  Sur  le  crédit  total  d*un  million  cinq  cent  trente 
mille  huit  cent  dix-neuf  francs  quatre  ceûtimçs  (ï,53o,8i9'o4ji 
oayert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  de  Texercice 
1907 1  par  les  décrets  préatés,  un  report  est  autorisé  à  Texercice 
1908  jusqu'à  concurrence^  de  la  somme  d'un  million  deax  cent 
cinquante-neuf  miUe  hnit  oent  soixante-cinq  francs  trente-huit 
centimes  (1,259,865' 38),  qni  sera  répartie  comme  il  sait  : 

1**  Sbctioii.  —  Troupes  MBTROPOLirATWBs. 

CHAP.  XXXVn.   —  ixABLISSBlflNTS  DU  G^MB  (  MATERIEL  ). 

Oran.  —  Élargissement  de  la  porte  de  Kargaentah 3,5oo'oo' 

Corte.  —  Entretien  de  la  canalisation  d'eau  militaire  ali- 
mentant la  gare  et  la  prison  civile 75  00 

En.  —  Installation  d'un  détachement  d*infanterie s,5oo  00 

Romans.  —  Réparations   à  la  caserne   municipale  de   la 

Presle s,5oo  00 


Tqjal  da  chapitre  xxxva»  « 8,57$  00 

CHAP.  Lx  ter.  -^  niBASBXEirr  partiel 

DBS  FOBTIFIGATIOlfS  B'ALGBR. 

Alger,  —  Déviation  de  la  me  de  Gonslantine.  • 100,000  00 

ToviLdeia  1**  section.... 108,57500 


•2970.  —  1197  — 

CTiON.  —  Constructions  neuves   et   approvisionnements 
DE  réserve. 


GHAP.  UIKU.  —  GA5IBVCKUTS  XT  BÂmaim  I>BS  SmVICBS. 

—  RéorganiMtion  da  quartier  Tilly 33o,oos'  06* 

-  Élargisiement  da  poot  de  cavalerie  du  quartier 

ine 34,5oo  00 

.  —  Frais  d'études  relatives  à  la  coDstraetion  d*un 

lement 1 ,000  00 

-  Construction  d'un  quartier  d'artîHerie 9*777  53 

ner.  —  Eiteosion  du  quartier  d'Esqaerdes 195,600  00 

-  Installation  d*an. troisième  bataillon  d'infanterie.  5i5,033  4o 
e.  —  Installation  à  la  Tronche  des  salles  militaires  de 

ice .• 5o,oco  00 

Total  du  chapitre  lxxxix 1,135.903  99 

GHAP.  XCII.  —  CHAMPS  DE  MANQEUVBES  BT  DE  TIR, 
STâ!n>8  BT  MANiCES. 

it-Esprit.  —  Réorganisation  du  champ  de  tir. io,OQ(/ocfi 

GHAPnEX  XCni.  —   PBFXNSES  DB  BUKRTB. 

-  AménageBMBt  de  la  route  de  la  porte  du  camp  à 

lie ^ a,a37'  39* 

GHAP.  XCV.  —  MATÉRIXL  DU  SERVICE  DB  SAlITli. 

-  Constructioo  d*un  pavillon  ooilitaire  à  l'hospice, .  s ,  1 5o'  00* 
iel.  «-  Réof^faaisation  des  Istrinea  du  panriUoD  miti-* 

l'hospice  mixte 1,000  oo 

Total  du  chapitre  xcv 3,i5o  00 

Total  de  là  3'  section 1,1 51,290'  38* 

Report  de  la  i**  section 108,675  00 

«  PII  m  ■  Il       I      -       >    ■ 

Total  génial  ^gal 1,359,866  38 


omme  d'un  million  deux  cent  cinquante  neuf  miUe- 
»ixante-cinq  francs  trente-huit  centimes  (  1,259^65^38) 
Lre  anaulée  sur  les  chapitres  suivants  de  Texercice  1907^ 

!*•  Section.  —  Troupes  métropolitaines. 

II.  Établissements  du  génie  (Matériel] .8,676' 00^ 

T.    Dérasement  partiel  des  fortiûcations  d'Alger. . .        100,000  00 

Total  de  la  1"  section '    108,675  00 


3'  SfiCXION.  —  CqNSTBVCTIO.XS    XEUVCS   et   APPIIOVISIONEMBM» 
DB   BÉSERVE. 

CHAP.  Lwxix.  Casernements  et  bâlimenls  des  services i.i35,f)oi'99' 

xeiu       CWttmf^n  ^mênasm rt»4/t^^y  ÊiBLuàicit  mm- 

nèges ,  -r 10,000  00 

.  xcïii.      Défense  de'  Bixerle .'. 1,137  ^9 

—  xcv.        Matériel  da  service  'de  santé 3,i5a  00 

f OTM.  de  ia  A' MctUai*. «.     i,i5c«a9»J6 

Toi^  ^V^fUa%  «OJO^ ^ i,i59,865'>' 

3,  Il  sera  pourvu  aux  ci^édiU  ouverts  par  rartîcle  i"  du. présent 
décret  au  moyçai  dies  sommes  versées  au  Trésor»  à  titre  de  fonds 
de  coacQUrs,  pour  le  payement  des  dépeuses  cnumér^aadittr- 
ticte. 

ttr  Le  minÎDtre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  BalUtùi.i^,loJf^ 

¥mïk  Paris,  le  3o  Jiitiisk^ôS. 

- Signé  :  A.  FALLIÈIIES. 

Le  Ministre  de  îa  gnane,  '  £é  JflAltfrc  desjinances. 

Signé  :  G.*- I^IOQVAB».    '  •  .    AigHÉus  J.  CliLi^i^Bt. 


N*  5i329.  —  Dmcbbt  convoquant  Tes  Cbnseîts  munictpatix  des  commaneictm- 
prises  dans  le  déptafement  àé  !MA<B^UfA)Pi^  »  fonr  t»  dùnsmck^  if  jai'- 
let  1908,  à  Veffetéi  immmt[r  hwn  Ditégum  et  sofipUm^  en  wâ^dei'ààetm 
(f  ttn  Sénatear. 

Da  3q  Jain  1908. 

( Promulgué  an. .  JfomaL  f^U^itl^  du .  3  juillet  1 908 .  ) 

Lb  Prbsipbht  de  la  République  française  , 

S«»U  propoftiiicjii  du  président  du  Conseil,  ministre  d..-  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  2  août  iSyô'el  tj  d(^.cembre  i884; 

Vu  IVticle  i^,  pikPAgrapile  3,  4le'l(i  loi  cl»3o  décembtn  «^5  : 

ytt  !é»  artîdds  S  et  fï  <hi  décret?  éhf  9  jik«v4ef  tSyp,  ^^H^^vit' cMif^cttfoa 
4éiout  i^M  conseflê  iiHnMcif»aiae>«ii<v4i«d«»iâ«itioaii«éa«iaflifliBs  de  3o^ 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Dentale,  sënatour  du  départcîment  de  Saône^l- 
Loire, 

Asnv  l:^.  Ler conseils  municipaux,  des  communes  comprises  dafi$ 
le  département  de  Saône-t^t  Lofrc  sont  cotîvoqaés  pour  le  dimanch»* 


ion  tM  Kétiittmir. 

'^e  électoral.  Forme  âes  députés,  des  conseitters  gêné- 
Qseillers  d^arrondissemenC  <«l 'dM  déi&giHé»  iBMbk^^ 
Dût  i[q  iM^Ae-ct-fiGire  se  réunira  au  chef-lieu  le  diman- 
908,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateuv. 

lion  des  conseils  municipaux  elles  opérations  fiecto- 
mr  rélection  des  délégués  et  suppléante  que  pour  la 
u  sénateur,  auitmt  Itcti  "surrant  les  formes  déterminées 
décret  ci-dessus  visés. 

(IeQt4uCanseià)  xxuni»tr«4eriLat^ieAr9.«it  chaîné  ^ 

i  pressait  décreU.  .;       ^   . 

.,  le  3oJuia  1908. 

fîi,  Uinistrtde  rmUriear, 
.   CLBMBIfCBAU. 

■*'l 


Si^é  :  A.  FALUÉRES. 


DécHBf  ihsUtaàni  'ictiVs  h  ïépartm'ent  in  €tîrd'Uit  Cffmi^é 
des  Habitations  à  bon  marché  et  de  la  ^prétoyttHCe  ^ocidh. 

(ProD)alg[ué  aa  JoariuzZ  o^cre/ da  3  juilltft  1908,*) 

:  du  ministre  diAràvaft  dt'ttc  ïa  prévoyance 'sdCiale; 
î  avril  1906,  relative  aux  habitations  à  bon  marçbf,  ^t  Je 
ivier  1907%  portant  règlement  d'administration  pumiquo 
de  ladite  .loi  j  .  ^ 

i  tojiajtvîèç  y)P?»  portant 'regleiïir rit  cfaJimînistration  pu- 
•  ui'^alîon  et /e  K)iiciioni^menl  (Vn  colTsfea  siïpéfî'efttr  rfeH' 

m^^rché;''    '"  '      '         ',''    ''"  '  ;  "  '  ^     '•  • 

i  conseît  ^enJfral  du  d^partfertëni  iJû  fîard,  ^h  &ate  du 

38  Éfvrfl  igo^;     '    •     '■     •  ^-     ■  •  •   • 
iseïl  supérieur  des  habitations  i  bon  marché,  eti  dfite  da 
avis  du  comité  permanent',' 'ôfa  dnt^'dti  1 1  Jtrîn  T908, 


institués  dans  Iç  •  ^(Jpi^tei^nt;.  d;^  .Gapa.;  C  up 
lage  des  habitations  à. bon  mi^rche  et  de  la  pre- 

patrotitfgfe'dès  liabîtàlfibris  à  hoh  Yttatché  tt  ée^tfe 
le  de.  douze  membres,  pour  les  anondissements  de 
dw  Vigan.  •?•  '  ' 


—  1200  — 
2.  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chaiigé 
de  Texécution  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fou 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1908. 

Signé  i  A.  PALLIÈRES. 

Le  Ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale. 

Signé  :  î^ssi  Viviani. 


N*  5i33i.  —  VicRBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  ^agriculture  un  Crédit  sapplé 
mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  U  CompU  d^utif 
de  r exercice  1906, 

Du  1*'  Juillet  1908. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricfdtore; 

Vo  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  do  département  de  ragrical- 
ture,  additioanelleiuent  aui^  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  rexercice  1906; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'articie  ia6  dn  décret  du  3t  wêï  ië6aO},  portant  règlement  géneni 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  èbt 
acqniittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévos  par  le 
budget  de  l'exercice  1906,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  redaats 
de  crédit  à  annuler  par  la  loi  du  règlement  dudit  exercice, 

DéCRÂTE  : 

Art.  V\  n  est  ouvçrt  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatiés  car  le  compte  définitif  de  Texerdce 
1906,  un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  qiiatre-vingt-quinx^ 
francs  vingt-trois  centimes  (7gô'23)«  montant  des  créances  déâ- 
gnées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifi 
seront .  adressés  au  ministre  des  finances,  conformément  à  Tar- 
ticle  139  du  décret  du  3l  mai  1863. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  moih 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de 
l'article  9  de  là  foi  du  ^  ihai  i83i. 

3.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  d&&  ressources  afiec* 
tées  au  service  ordinaire  de  Tex^rciqe  courant 

<'ï  XI'  iérie,  BuH.  io45,  n*  io5a7. 


.n*2970.  —  1201  — 

e  ministre  de  Tagricaitiire  et  le  ministre  des  finances  sont 
s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois, 

à  Paris,  le  i"  Juillet  1908. 

Signé  :  A.  FÂLLIÈRES. 


I  Ministrt  de  VagricmUnrê, 
Signé  :  Ruiu. 


Le  Mimstn  au  finoMCês, 
Signé  :  J«  Gaillacx. 


AT  nominatif  de  erémees  eomsiatées  -m^rèt  la  elMsrt  <U  tesereice  i906 
jontfairërghjft  dîvn  urédU  additionnel  OMX  restas  à  payer  de  cet  ejçerciee. 
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—  WOÔ'  — 

N*  oiSSa.  —  DÉCRET  nommant  deux  membres  iu  Conseiî  iapériear 
des  pêches  maritimes. 

Du  6  Juillet  1908. 

Le  PuÉSIDEI^TDB.LA  BÉPUBLIQUEFRANÇAISB,  . 

Sur  le  fï<pf>ttrtMà  tilfIfArtre  de  la  marine; 

Vu  le  décret  du  i4  décembre  1907,  instituant  auprès  du  ministère  de  la 
marine  un  conseil  supérieur  des  pèches  maritimes  et  fixant  la  composition 
et  les  attnboiioAfi'de  oajeomeiU 

Vu  fe  décrfet^i  *i'Jfcft>Ptet  ïj!^,  'pW^*"^^****?"™**^*»  1>«*  <>*>*  période 

*  maritimes,  autreâ  qnt  les  memtresde  droit, 

•  DÉCïTÈTB'î  '         "  .  .. 

AnT.  1".  Est  nôîilmé  membre  de  drdit  du  fconéeiil  supériew  des 
pécbes  tnaritim^y  M.  ierhef  ite  la  mission  du  liiJaftUe  uiâi^cule. 

2.  Sont    nonjiné$    membres   tiu    conseil  tfupérienr   des   pèch^^ 
maritiiùes,  pont  îioe  période,  de  jfrois  Sins  : 
j       M.  Tissier  [Louis],  docteur  es  sciences,  di|recteur  hWÔttire  dtt 
.  ministère  de  la  tnarine,  en  remplacement  de  Nt.  Gerville-Rimlke,  Jm- 
\  cédé; 


î       M.  Pérard  [Jmeph] ,  ingénieur  des  arts  et  manufactmre^. 

I      i^  Le  ministre  de ,Ia  m^rioe eét  chargé  daiWépuiiion. du  préseot 
:  d<!'cret,  qui  sera  inséré  a»  BêUetifi  des  lois  et  aU  JàwUtmi  agufieiJiek 
marine. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1908. 

*  Signi  :  A.  Î^XLttfttgsà, . 


te  Ministre  Ue  la  tnarine, 
Sigfné  :  GAStoN  Thomsûn. 


N*5i33$.  —  DÉCHET  nommant' les  membres  de  la  Commission  chargée  depn- 
parcr  an  décfet  dé  réorgan^u^ifjn.  de  Vadnfiuisir(ttion  dq^rt^fifaenlaïe. 

\        \  Du  6  Juillet  1908, 

(  Projinuigaé  aa  Jourmà  officiel  du  8  juillât  190S.) 

I        1?E  'PabSIDBNT  de   IA   RiPUBLlQÛK   FRANÇAISE, 

j       Stir  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rinlérîeur; 
.«^'u  Jflft4hxfita.d<a  a»  mai  iprifi  if  7  dérmnhni  t|>iiy.-MiitH«irtUMfr 


l'agyo.  —  1208  — 

Itargée  4»  piéfArer  «H  psoiai  dis  rtoWiWHrflOQ  4e  l'administration 

enlaîf., 

E  :  ,      .       . 

•'.  Soûtiu)mmcs.membre/5.dçl*co.iiMïiissiQn  :  • 

mauvais,  directeur  de  ratbninistratioQ  centrale  aa  sûnistère  ; 
de  rintérieur^  eo  reiitfiap4Matai.4»  Al.  Diipré^  ppécédem-  i 
ment  nommé  pr«fet  de  rAUier;  ' 

ous,  chef  du  bureau  du  persûunel  au  muàstère  de  Tinté-  ; 

rieur.  ; 

[>résîdc»t\ du  Conseil,  ministre  de  l'intériour,  est  chargé  de  j 
n  du  présent  décret,  qui  sera  publié  àtl  Journal xkficiêl  ds  U  i 
e  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.'  \ 

>aris,  le  6  Juillet  1908.  • 

Signé  :  A.  PALLIÈKES.  j- 


u  Contell,  Minisire  de  l'fmrrieur, 

lé  :  G.  ÛL£IIBllCS*a.   ....  ..     ^  :  £ .     ! 


l 

Pu  6  Joiflet  V908. 

du  25  frioiaire  an  vin  (art.  i3); 
innance  du  17  novembre  iJèàd  ^^K  concernant  les  franchises  pos- 

ipport  du  miniy^  d^s,  lyEHifiiii;  Iff^iff  ,  4^  PQltM  ^  4et  télé- 


.J>6  fpacUo»;iaire^  déj^igpés  dans  U  Ubleau  annexé  au 
;ret  sQAt  A^torMé^  9»  x;Qlxe^poadr.e  ^q^  Jr^^phi^,  daii^  jtes 
indiqBiéM.Biiditteblaao»  . 

ioistfedes  travaux  puMlcs,  des*  poste*  et  des  téléfrap/hes 
de  rexëcution  du  présent  décwff,   qui  sera  inséré   au 

lois,       '  •    '     •  ......'' 

ris,  le  6  Juillet  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈR£5. 
*e  dm  travaux  publies, 

zs  fit  des  liiégra^hH,  i  .  /^ 


Cuii.  ii54,  Ti»  11656. 


—  1204  — 

Table AV  à  annexer  an  décret  da  6  JuiUet  i9ÙS. 


»é«I«IUT10l  DSt  lOROTIOniAnU 


•ntorisis 

levr  eoiT«»p<»iil«aea 
d«  Mnriee. 


Conducteurs  des  ponts 
et  chaussées 

Ingénieurs  en  chef  des 
ponls  et  chaassées.. 

Ingénieurs  ordinaires 
des  ponts  et  chaus- 
sées  

Maires 


'T." 


•axqvels  U  eomtpondanee  de  service 

dee 

fMiefSoaneiree  AMgB<t  duie  la  i  '•  ««lonao 

doit  ititt  renbe  en  frattehlse. 


dai 
cltcadMit 

ea 
franebise 
doit  être 
pTôacnMe 


Maires .  » 

Maires 

Maires ^' 

Gondacteurs  des  ponts  et  chaussées 

Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
Ingénieurs  ordinaires  de»  pouls  et  chaus- 
sées  ." 


Sous  pli 

n<m 

f^rmé. 

Idem..  . 
Idgm... 

Sous  pli 

non 

fermé. 


Idem. 


daiul' 
de 
fa 

eircvJe  ea 


Snbdinsioo 
dv  ooodactetr. 

Départeo-iii. 

ÂrroudissrB«ol. 

Subdivision 
dm 


soo»piéfedire 


N*  5i335.  —  DscEBT  relatif  aa  transport  aa  chapitre  spécial  des  rappdi  ^ 
Dépenses  payables  sar  revues  anlériesirés  à  i^€csercice  i9ù7  et  dm  Crédits 
sar  lesquels  ces  dépenses  ont  été  acquittées  pendant  ledit  exercice. 

Do  i5  Juillet  1908. 

Le  Président  de  ll  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  da  8  juillet  1887,  portant  que  les  rappeb 
de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  «en 
effectué  à  un  chapitre  spécial,  an  moyen  d'un  virement  de  crédK  à  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  rexereioe  cqiire> 

Vu  l'article  ia8  du  décret  do  3]  mai  i86a  ^^\  portant  règlement  géoenl 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  Tarlicie  184  du  règlement  ûnancier  du  département  de  la  niariQe»<iQ 
14  janvier  1869, 

DÉCRàTB  : 

Art.  1".  Le  chapitre  lix  du  budget  deTexercice  1907,  destine  a 
recevoir  rimputatioo  des  dépenses  de  solde  et  accessoires  de  solde 


<•»  »r  série.  BolL  io45,  n*  loSay. 


—  1306  — 


TahtentL,  parexerdct,  des  rtcppeU  de  éSépettiêi  pàyéb^ sur rê^oêi mnêifietu $à'^  4997»  ^i 

h  transport 4101  tchâpitre  ux  duit  (tre  oj^ér^.4Bins,U.Q^mftU  d^nitjl  dcf  H^penuu  de 
l'^cxercice  précité,  coi^ormén^ht  arus .  dlspésitiôns  de  T article  9  de  la  loi  du  8/aUlti 
î$37,  de  Vanicte  12S  àu  iécrefffti  M  vmU  i86S  ptMant  r'ègkmàkt  pèninil  sur  Im 
tomptrthiHté  publique  éi  ^>  Martiale  'i84  éki  fègbMiÊeiti'fiMLntiêr  de  la'mêrine  ds 


^swçr 


T» 


mpOTATIORS  PAIMITITIt 
BIS  CHBOrrt  KT  Bit  PATBUIITS. 

(ChtpitrM  «t  «rticlaflO 


CHAPITRE  1>R1:MIÊR. 

TRAITEMENT  DU  MINISThËlT 
STBATION  CENTRAIT,. 

Art.  6.     Cabinet     du    mi- 
u\<ttt     \  pi'i^mt 

7.     Services   de   l'ad- 

tuiaistration  ceo- 
traie  (  services 
divers) ^ 

b.     ConsHls,    inspcc- 

tloiit  géDénàes, 
ituipeotions  vV 
commissions  dl- 
\  CI-SCS 


CBAPmVE  II. 

OPFlOiBNIET  AGEMS 
EN     SifftVlCB     À     PARIS. 

Art.   i*.  Sftvire  hydrosrra- 

piii({UO •<. 

j.    i-jCùit» 


CUAPITBB  V. 

Article  unique.  Oflfir  !«•«  de 
nMtrioe 


GRAnThR  VI. 

Article    urtiîi;K.     Officiers 
méraniciens . . 


EQOlPAOfcfi  OÈ  l.\  FLflfti. 

Art.  1".  Adjudants  princi 
paux ,  pilotes- 
majors,   etc.... 

a.    êm^p0(9f'f  .4p   ta 

floUc 

3.     Marins     et     vrti*- 

rans 


oktklLt  PAR  feXBBC«U^,4)B9  PfTBHJUITS 

elTeetVM  éà  i^-j.    '     ••'" 


1903. 


'     .    I 


;.!-.• 


1  ,-»7o*fio» 


iC?  j.' 


19«4. 


29.. hh 


4,371  07 


Hf^  «6 


t'    ..     :( 


.AKoaS 


1905. 


"        4^0» 


.      H,        t.   \ 


.  .1     hJ    • 


o  81 


h, 


4,958  75 

3  00 


1006. 


'f'    ^ 


7«*7^ 


'■".sÇ\  06' 


.        1178. OCN; 

.M    l.-î.    .-■. 

)    *;'    1'    <"b' 


8po6« 


3^6*00 


par  tMFelc. 


pirrftaptrs. 


^3o*\ 


708  »^\       ifiak^' 


861  qb  r    - 


.    i 


17*00  i 
ai  S5  > 


i6,ts37  - 


i.iiP  î'' 


.  I 


55^00 


aa,p89  5j  •    •3,361  « 

vl8qQ  « 

I 


2970. 
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TREII. 

ue.  Penonael 
liliirc  de  Tir 
Ime 


TRB  X. 

TECHllQCE. 
ii>  Uiaritiuxe.  ■ 

nicur>        dc« 
its  et  chavs- 


oniiel  techni- 
»  des  con- 
iclious   Data- 


oDoel  iecl 

-dernrtilieri* 

aie....... 


Ttnfi  tochni- 
du  si^rtlce 
travaux  hy 

iilifiups 


HE  XI. 

'.  Commista- 
(Ic  la  marU6- 

\E  XH. 

on   de    l'in- 


i:  xirr. 

ICAL  KT  90k».i 

i'EhSONNEL 

différehts 
nel  (les  hô 


nr\         rcii 

drs  dîffé- 

î-uHc-» 

XIV4 

ISTRATIFS. 
^E  GESTION 
>N      ET 

ON  DBL*IN- 

TIME. 

blrs       (les 


3^00' 


53  3A 


656'99- 


s6  8a 


.    o53 
"""tï5  00 


f^      296  XS& 


B,a86'5à* 

54690 
09/1 

1,281  96 
1,39700 


53o34 


i/S» 


«i.Ofc^^S 


5,953  53 

56o'oo«' 
^oo4  I  • 

5â^ 
i»iBi  00  / 

i,4oi  66 
17534 


5jo  S7 
6a  00  ' 


I  45  / 


59532 


si,Q36  gS 


—  iao8  — 


IMPDTATIOKS   PRIMITITIS 
OIS  OMWIT»  BT  ]>U»ATMSlltS. 

•  DàTAiL,  PAB  Buaaei,  oms  mtobits 
«ffMtné»  «a  1905. 

TOTAmc 

par  article.   Iparebapiti*. 

i«oS. 

1904. 

i«o6. 

1906. 

CHAPITRE  XY. 

PEB80N1IBL 
ST  AGIHTS  DlTBaS. 

Art.  6.  Guetteurs  des  éleo- 

7.    GardesHîonsignes. 

■  1      9<    Pompiers 

m 
m 
m 

m 
m 
m 

n 

m 

48'68' 

• 
• 

4i6'oo« 

60166 

5oo 

3ooo 

4lS^« 

.550  34 

3  00 

3ooo 

99«'34- 

CHAPITRE  XVU. 

tiuitembRt  de  tablb. 

Art.   i^.     Commandants, 
états-majors     et 
alpiranU 

2.    Maîtres     et     se- 

conds-maHres... 

i.Sag'ge* 
3480 

14869 
6578 

6,90s  x6 
so5  ai 

8,475  60 
3oSx9 

8,78079 

CHAPIIRE  LI. 

PâCHBS  BT  HATIGATION  COM- 
MBAGIALB.  —  PBIlSONMBL. 

Art.  2.    Syndics  et  gardes 
maritimes 

Totaux 

m 

" 

n 

3,08988 

n 

2,oî<9  8* 

i.5i8  81 

8.690  46 

8.779  61 

67.385  $5 

- 

86,3«4a3 

ARRÊré  le  présent  ëtat  à  la  somme  de  qaatre-vingt-six  mille  trois  cent  qii«U«> 
vingt-qq&tre  francs  vingt-trois  centimes,  dont  le  montant  (crédits  et  payemeaU)  doil 
être  transporté  des  ciiapitres  de  Texercice  1907  ci«>dessas  désignés  an  chapitre  lu. 
dn  même  exercice  :  Rappels  de  dépenses  payables  sut  revues  antirieares  à  1907. 

Fait  à  Paris,  le  i5  juâlet  1908. 

Le  Ministre  de  la  marine. 

Signé  :  Oastoit  Tromsoh. 


s*  5i336.  —  DÉCHBT  relatif  à  une  Contiibution  spéciale  nécessaire 
au  payement  des  dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  conaneree. 

Du  17  Juillet  1908* 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  ie  rapport  da  ministre  dn  commerce  et  de  l'Indiistrie  ; 
Vu  la  loi  dn  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  dé  commerce,  et  l'article  38 
de  la  loi  dn  lô  juillet  1880  snr  les  patentes; 


—  laio  — 


N'  01337.  —  DÉCRsr  portant  concesswn  dp.  Logement ,  à  tilrc  gratfiit, 
dans  des  Bâtiments  appartenant  à  l'Etat. 

Da  17  Juillet  1908. 
(Pfonijul^ué  «a  /oarna^q^ciel  du  19  juitlel  1908.. } 

LiPw&SID£îîT  OEM  R^.PÛBU(;^UE  FRANÇAI^^j'    ^'        .    ' 

'  Sor  le  ràpp<^  da  '^Mëd««'êcilMlit,  "HliiUllti^  àê'h.  >utiM  cHk  de»  oqttas; 
?ii  f  arliçté  36  (fe  la  !m  te  ftïwiicé^  dhf  akS'Tft^WW^  i^i", 
Çonsîdëraul  cme  lapi^eincfe'coiiitèinté  'dVtrt'étjrn-îeirge -è^t  iîMfkpefMable 
pour  rTS<9uref,  h  iouHé  h^iré  fHi'  jôiir  é^  de  Id  'nnil*  la  MiVfiliilftiio^  ei  t*  «arép 
^es  notrteainx  Miimétit»  4è  ilktÉùHiÈie^  imUcMli)»;  mn  é^'U  CMivwiUûa. 

PbgRÈTB  : 

•.»'..      .'.   ••       '    -1.     .,•;.' 

AÎiT.  1  -i*  Un  lo^ftitient  compo^'  éé  tfrrtd  pièee^,  «titéfia^  r»e  de  la 
Convention ,  dans  un  des  "pavlfloTrt  ai  eorfderge'^lefl  Boaveaur  loettoi, 

2.  Cette  educessid]!!  i^t^i^évëealjlë  ^ë  |>fein  tli«o{f  '9!  les  besoin»  ds 
service  rédigent.       *»'»••■  î    '.•..>,  . 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre 'de  )a  'justice  et  ée$  caites,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Baltêtin  des  lois. 

Fait  àParis,lc  17  Jttiilet  1908.        -        .        ,.       . 

Signé  :  A.  FALLIÈRES' 


Ministre  de  lajuslice  et  dfts  caltes, 

3igné  :  iAi»tU)E  Brtand. 


'N*5i338.  —  DépHET  fijcant  le  lien  de  Dépôt  des  dessins  et  des  modèhs  à 
l  fabrijiié  opé^^é  par  tes  rèssorttssanl.^  suisses  ne  possédam^pas  defakrifuf  §> 
■     FrutHX..  -  1.  -, 

^      .*  Du  17  Juillet  igo8. 

i  .,..,,- 

I  (  ï^romulirué  aa  Journal  officiel  <Ja  21  Juillet  1908.)' 

Le  Président  DB  LA'Eé»9ÉLi<i#BirlMiii^Atni,'  - .      / - 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ôt  da  garde 
dcé  seeaut,  ttilrri«fre  de' M  jnâîlièé  et  des  cultes; 

Vn  î«ÎOT  du  iB  mars-f8o6,  titre  IT,  section  IIL  concernant  les  dessins 
de  fabrique;  


—  1212  — 

N*  5l34l-  —  DÉCRET  DU  PRÉ8ID8NT  DB  LA  RiPUBLIQUB  nULIfÇAISB  (contre 

signé  par  ie  président  du  Conseil,  miniftre  de  rintérienr)  aliouant  aa 
département  de  la  Manche  une  subvention  sur  fonds  d'État  de  trente- 
trois  nulle  huit  cent  quatre-vingt-deux  francs  trente-cinq  cenlimes  ponr 
reconstruction  de .  la  maison  d  arrêt  et  de  correction  d'Avranches ,  en 
vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  de  lemprisonnement  cellulaire. 
[Paris,  26  Juin  1908.) 


Certifié  coofiNTine  : 

Paris,  le  28*  Septembre  1908. 

Le  Gard»  dês  Sceaux, 
Minittte  dé  la  Justice  ei  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


I 
^  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bdielh 
aa  Rfinistère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  aa  Bullêtm  des  tois  sont  reçoi,  fOH  ni  Imma  de  vente  de  l*bmiMafe 
aatkuude,  87,  me  Yieiie-dii^Teiqile,  Parb-S*,  toit  dama  les  boreavoL  de  poste  des  départ»» 
laents,  aux  conditions  suivantes  : 


Partie  principale.,  .k ^* 6Î 

Partie  snpâèmcnliiBe. 6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties. .  • .  •• 9  francs  par  an. 

Les  alwnnements  parient  du  1*'  Janirier. 

•  Obsbrtatioi  mpoATARTi.  —  Llmprimerie  nationale  rectifle  les  enreors  d*envoi,  aoit  «s 
remplaçant  un  numéro  par  un  antre,  soit  en  foomissant  nn  nnméro  manquant,  mmit  à  k 
conaition  que  la  réclamatiom  S9ii  formuÊUs  dmms  l'imÊênmllê  iê  la  récepiUm  d'an  ■■■Wre  A  iTm/tn. 
En  eonséiiflcnee,  U  &«  poarta  être  donné  sattsAntlon  aux  rédunattoat  qvl  ne  iiMpHiBffÉr 
paa  la  condition  d-desans  indiquée  qu'autant  que  le  destinatalie  aura  Teraé  le  montait  de  li 
valeur  des  numéros  rédamés. 

Le  prix  d^u  numéro  aoheté  isolément  est  fiaé  à  o  Ir.  40. 


iMPRimniB  NÂTiOflALB.  —  28  Septembre  1908. 


— •  f9M  — ■ 

d^acquisition  de  mobilier  poaç  cette  école. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 

d^émettre  des  AMpArons^Br  {Rfr  letor  du  InAnnHlsrolel'  par  endosse- 
ment,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  A\Q^    Yi 

2.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  égdement  autorisé^ 
conformément  à  la  délibération  susvii^e  ^u  conseil  géqénd,  à  s'im- 
poser extraorSinaîi^mem^  penchant  trente  ans  à  partir  de  1909, 
vingt-trois  centièmes  de  centimejo"  23)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions-3Mé^Mrf^flpbiiWfiiTiiBn<BWe  produit  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement-dé.  Temprunt  de  cent  cioqaante 
mille  franco  (i5o,ooqM,  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  ^mfmtm  f«»<.iïW<WH  w4wgpiwwn«^  4^  infimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  cfiaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  èt^aét^kf^^ji  et  3o  juin  1907. 


S.  Le  présideÉtloéiH»ti»eii^^ÉOiHiÉi  JtmntMÊm^t,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texeca- 
tion  du  présent  décret,  tjÛ'sëit^^AmpW 

au  ijacctfllfi j^f) |(^.. )(j  tni^'inim  Jio^itoD  uh  Uinhif'Mq  ul.  tionqin  M  "  ' 
i:!J'Wil)àdBarM^te'fll|f^is^l/lf0Bj<U'<(i'«^  fr)^rro>  nb  uoitr^'M!  hh  aI 

Signé  !  A.  FALÎJbMÉS:^  ' 

Sigoé  :  G.  Clbiienceau.  ii^i^^nh  i»b  wo^Jif  witi-.  ? 

;  ^nf>i  iiîg(  ofe  *>  f  781  tûoa  01  ?3L  e'^!  r  »■ 
-iiir  «n  •si    1'»  ♦.  *iu^uU{{  n<  «t>iJil*»iiî'I  '♦!»    ^  )îici->  >'-b  .iiîfjti'*!^  '*  '<f  i:-  ' 

.9iibn9t/i9'jRtlib  li't^-iin  )  i, 
N*  5i343.  —  DicnET  fixant  la  Taxe  mmdeipaU  à  percevoir  sur  les  Chims 
dans  la  commune  de  Lacmaa  (Gironde).  .ni' 

-i  JA^9lH^pBBl(BB%JBdUN)aBqpl^^Raill|ai^  M'p  }{nM»  r'L     - 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lnciii«Hfi||i^5)|^49^{^i9' 

'  y/r^'SS^diî'ionseif^g^^^^  iilêces  de 

TafiEaire;  ••.•■'.  T."^  Tj^rtnuiWs. î*rr • 

même  année;  •)^''f>*ii    n*  •':  »  = 


—  nw  — 

2.  Le  président  dn  Conseil;  ministre  de  Kntéiietir,  est  chaigé  de 

fexécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1908. 

Signé  :  A.  FALUÉRES. . 

Signé  :  O.  Gi.nfKifGlt&l7. 


ir  ôi345.  —  Dbcmxt  qm  reporte  aa  Budget  du  Ministhre  de  Vagricaltare, 
sur  Vexercice  i9û8,  un  Crédit  non  employé  en  1907,  applicable  à  la  Répres- 
•  tiofi d$i fraudes,      -,   ....•{   ,..  .       .,  .,,    «,  ..  , 

Da  3o  Juin  igD^ ,  ,  .,,,  ,. 

Li  PE]isn>Birr  db  la.  RipuBUQUB  frauçaisik,  ' 

Vu  U  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  dn  budget  des  reoettei  et 
des  dépenses  de  Texerdce  1908; 

Vu  les  décrets  des  10  iafllet,  4  décembre  1907  et  18  fiihrrier  1908,  ntU- 
chant  au  budget  du  ministère. da.£agdcnUiire,  exercice  1907»  troisiènie 
partie,  chapitre  xlix  :  Répression  des^audes  sa  exécation de&loida  i^  aoit 
1905  et  des  lois  spéciales  qu'elle  a  moMntenMes,  une  somme  de  huit  mille  doq 
cent  dix-4|ept  francs  soixante  centimes,  vcfsée  dans  les  caisses  da  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concoure  pour  dépenses  pi^lfques,  |k>ar  le  service  de  la 
répression  des  frandes;  .\  iv 

Attendu  que  ces  fonds  n*ont  pu  être  employés  an  titre  de  Texercice  1007 
que  jusqu'à  concurrence  de  six  ttiille  sept  H^t  qoaranternenf  fraoct  dix- 
nuit  centimes; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  ûnaoeesdu^  jivtt  t843  sur  l<emplai  des  fonds 
de  concours; 

VuTarticié  5â  du  décret  du'3i'mai  i86â  ^>  sur'îà  comptabilité  publique; 
VuTavis  du  ministre  des  firiài«:és;'    '"       '    '• 

/Vu-. 

'Mcirènf:    •       '''•        '    ''■'-•;  '-l»  •'    '     .'    •-'   •  «     •  •  >   .^  -A. 

Ar^.  l'*".  IM  repoMSe  au  1)èd|g[et  dii  henfaib^  M^gtièirilnre, 
exercice  1908,  troisième  partie ,  chapitre  li  :  Répression  dès  fraudes, 
une  somme  de  mtHe  sept  cent  soixanteirtdt  francs  ti«Ae*4eQx'oea- 
times,  applicable  au  service  de  la  répresMôri'dûs'flraddé^  et  non  em- 
ployée sur  les  crédits  ouverts  à  litre  de  fonds  de  concours  au  cha- 
pitre correspondant  de  f  exercice  1907. 

2w^..IUlreiUe  summe  de  nutt^«sepl  oeal  iw^eaterhisiti  fistiçv  trtnis- 
deux  centimes' est: et; demtui^  anonlée  au  budget  du  snoîMèrede 
ragriculture,  ex^rcjcé  1907,  ^tsièjQ|ie  partie,  chf^tre  XLnu 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dé^ei^a^^toisée  per  rjurtide  i}bM  BMfsa 

(*)  XI*  iérie   Bull.  io4&,  n*  10517.  «.,.....  .r.     ..   .  ,. 


—  «M  — 

versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dëi 
publiques.  .        ,  ,  .,     , 

ministre  des  finances  sont5ç);|ajH^t^|^fip§^e|^ 
de  Texécution  du  présent  décret* 


f>-  fij  iilf^i    •«'.  •>! 


>i  »' 


Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  igo8. 

Signé  :  (jÀàYdif  IkltihdlGpx. 


^-i.   !■  ij/^   /   :  jn'^r:  Signé:  A.  PALUÈRES. 

aerotanx-ént  et  Ses  cmUt, 


N*  5 1347.^ —  DEC  MET  gai  aatorise  le  report,  aa  Budg^da  Minisière  de  U 


Le  PaisroBNT  db  la  R^pubi 

Sur  la  proposition  des  ministres  de  la  gnerre  et  des  finances; 

Ttt  la  loi  du  17  février  w9fi\  ij^fKiéXiV lnUDuii  tkl  coni^e  tpuSIn^  PlsiJ»- 
tiomiepierU  du  matériel  d'ar^nemerti jsl  ^^^^^^Qfi.JfLj'^jÇ^  mpMnt, 
nc^ihtnisift  lé  seèonfl  J)aragràp1ie  ae  Yàrtïcle  4  îie  céfte  101,  en  vertu  da- 
«iel  les  crédit^  ou  portions  de  crédits  restant  (disponibles  ^n  un  d*«Dnée 

To  les  décrets  des  17  mars  et%]KiiÂ'  iQÔn^'qm^f^repoAé 
tiféoW  MBMn  ^rlHdy  *i^ranon  CTBtf  &tTn  %oit8Mte  y9i  in  nnnfef  %cin  ^tiiariflt^ 

'VHila'lot  du '7  mstrs  ï968,'ém'a'(^yert*S^ii^  êecéo/a  âe  cjà  ^fisi^, 
pour  Tannée  1907,  un  crédit  de '.' *V.  .^  1  ,'l\  .  .'V.  •'.  '1 .  *  '  lôcydoçTÔo' 

soit  un  crédit  total  de y...^^.  ...^.  îr.îB^èÎDÎB  W  c.^^.h^.^ 

Vu  ie  décret  du  17  janvier  1008,  (pii.<Pli<fÉ  il  Jpfci  lillf tlamfc  ^syai  aie 
somme  d'un  million  de  francs  disponible  sur  ce  chapitre  total; 

Considérant  qu'il  existe  encore  .une  somme  disponible  He  six  téaÏTni^- 
sept  mille  cent  un  francs  quatre-vingt-treiae  centimes, 

•'.    "       'loi:.,  c*.      ;.      t    -i.   r  .       î      u  'nul  h  ,JT)/Ji<*  Jfv  II       '*     : 

et  «ft  wHe  QMÉîipwM 

(ij&âi^A:M''7i^iÉluirtt  !■  f 

au  titre  de  la  dsafààsmmamditKù^imi 

de  services  militaires,  par  les  décrets  des  17  mars  et  3o  juin  1907, 

cl  par  la  loi  du  7  mars  1908,  un  report  f^^y^iQJiîféi  )Ml£îl^M>te  %t^ 


eîoq  t»ot  trèolè  fisiocs <6;&3t>^) ^ en  tM' de  .g^lil^ipi^yoût  dVb  dr- 
cait  lélépirQ0(q»enBiR9^1^éiâ|iHidH€h«gayf  -    <  ni  nn  •  .:•      . 

^Jlaûilé  ihàmlÊte  ûé  <x>inmmè  èist  àiktôriséé  ÏL  ttupraeter,  à  an 


fauit  <ritttéi^  qùr  û*«itMerà  pas  ifuatrB  fikncs  dii'  eealkDtt  poar 
eént  (i'  iô  i^.  <i)À>K  une  S6mm6  dMî^  mM  MOt  deax^oiM  fréÉKe  fruMs 
(3,23o'),  dont  le  montairt  ^ilii  tAMté  «o'pAycnMt'de-pMtie  è 

Cet  <iBiptip*lr»ilp^yiiriÉ  raiBbtyi^hiir)!^  iponritte 

réalisé  et  conclu  y  en  totalité  pu  ^pfr  fraction8(,^t^j^yec|^iîcité  et 

bliqoé,^  atec'lkbiilté  d^6ftle<t^e  dé*  oi^atibii$  à^  pôrteuf  oa  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Ghîsm  des 
dépôts  et  consignations  on  du  Crédit  %ici«r  Se  Fvàoeév  éxa  osodi' 
tions  decea.élBblisseaawls. 

L'amortifaemeal  d^rtrol  onpnmt  s^effectae£a.4aas«4ui6  période  qui 
n'excédera p^4i(K «M* -  .  ./ j    ..    > 

3.  Le  ministre  du  conmierce  et  de  Tindastrie  est  chargé  d^  rexeco^ 
tion  da  préçent  décret,  qoi  sera  inséré  au  Balletin  dê$  lois  et  pobtié 
^n  Journal  officiel  âê  la  ^àMtcjùe  Jfran^^^^       '"   ^^  ,^ 

Fitt  à  Paris,  le  f  JîiiflW  i$o8- 

^ét  A.PAtXlÈRES* 
it  MimUtn  ém  etmmÊrçt  «I  dff'MMMij 
Signé  :  Jsan  Gnum. 


N*  5i3ào.  —  DicJUT  lUoIaraH  oè/^«liÎpr«  pomt.  kk  omnmmMidB^  la  Mowm 
(Gard)  le  payement  d'âne  somme  de  32  francs,  montant  de  si  pari  es^- 
buUve  dans  Vln^emmU  doi  /^f^n^af  da^*  ^»mr^.ltaim^Jf^^,  as  H^^ 

protestant  de  la  paroisse,  \,.,.     •    / 

: -Oir^-JiilHèï  toi*;  '  -  ^^  '*"*  '  ■■*^'"  " 

Ll  PrÉSIDBNT  ra  Là  HspDBUQUB  FRAHÇlOif, 

Sur  le  rçippori  du^préaîdeat  du  Coasçil,  miiui^jde  nât^eor; 

Vu  la  déiîbérotîoB  de  l'anbièn  oonsesl  ieesbyténil  de  la'GalflMtte  Ai 
6  mai  i9o6«  denaattdaai.lfriBoiicoars  financier  de, la,  oannlAa  de  J»  B«o- 
vière  pour  le  payen^enjt  de  sa  part  contrUMili¥e^di^s*L*indemDM.  de  loge- 
ment due  1^  pMtettf  protestant  de  la  païK^sse  p««r  4'aiiiiée  1906; 

Vu  le  refus  dutsonséiliiimiieipaldela  lleavMre#s^¥0l»  eette  dépens; 

Vu  les  comptes  et  budgets  du  conseif  presbytéral; 

Vu  Ta  vis  du  préfet  et  les  antres  pièces  de  Tafifoire; 

Vu  les  \om  des  5  anil  i«84«  artieleiM,  patagnphes  11  et  ilte^9^ 
eembre  igodf  •     •  :    t  •       n    ^ 


—  .1        ytÇ         11     /. 

miife  francs  {i,63o,ooo'),  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses  d'*i- 
blissement  de  ^oies  ferrées  destinées  k  desservir  les  quais  da  bassin 
de  la  Pinède ,  au  port  de  Marseille.  ^  ' 

Miqo^',  avec  tacuife^d'&afi^^  opSi  alàiffiMJfiais  Jm  poneàr  Hm  Ivans- 
Diissibies  par  endossemenf,  soil  directement  auprSs  ae  ut  taLisse  dei 

èèilMm^MkÈi/^jmâitmm  4k  «iàtmf4ùàdm^^tÉÊmk^-mÊB)i%hM' 

cinquanle-cinq  ans.  .^.>^u  i:.n.nL  '  j  ;jl  .^  ïbm  &  î 

2.  Le^MîïUÉ^  dÀ  céonàerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  feiéco- 
lioyQ  du  x)résent  décret,  nui  aéra  inséré  .au  3a'/^m,ifaf  (où  et  poMié 
.  ^n  Journal  (\fimi'^*l<inepumiqu$fran^ 

Fait-VPfttt*?fc4Mli*l*rf  1908. 

Sigfnë  :  A,  PALLI&RES. 

Le  MiniUre  du  commerce  el  de  l'indastrfe. 
Signé  :  Jean  Cruppi. 

N*  5i35i.  —  DÉCRET  aatoriscyit  lq€h^mbrû^4e  commercé  d^Âgen  {ToM- 
Garonne)  à  faire  une  Avancé  ^tÈiai'  ët^à^'cbntracter  an  Emprunt  [ÉtakUt- 
sèment  da  ^^^P^i^^  A'fiWW 

Le  Président  de  la  RépaBUQUB  FRANÇAni^    '  ,v*  n^b^i    r*  ^c  .     '^ 

c<!Vaii4tt,)iiki8  iJh^i»€iji»lWj  rtfl8ii»etM»ft»aH;  ift^ginù  fnM«»  '«he.  twiiM  a 
faire  à  TKtat,  en  vue  de  rétablisfMMi4fe4igMii4^d»l]  ' 

âVuiëà^hàfàmtQmfmi^mmlm  1I1  iialiiandn 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  mars  i§o&«  par  fcfttiWè'  ia  t9Mi>ie 
èMMPHibe^^ltgHi  laiHll  ItalMisMfo* U- «ri>Cdb«Mb ^è  4*Ékà ^e 
somme  de  qui^rze  mille  troifi  cent  quatre-vingt-un  fnÉMi^  ml^^fÉBiâb  ISite- 
bitssement  du  tdéphone  à  CasseueuU,  Monsemprou-Libos  et  Lauzun;  a*  de 
contracter,  au  taux  d*interét  de  quatre  francs  pour  cent,  un  efl^MMt'^le 
quatorze  mille  trois  cent  quatre-vingtrun  francs  dont  le  montant  serait 
#9*llÉ«t«?yil»|e§»f^4«#l«j|WH»«uifw  •-  eb  t^^'^uttdo  aJ  .^  ,i.u 
mMmle^TMMÈféraikfRB'fitêèmfÊe^ 


•    — .Ittft  — 

Lasectioaderintérieiir,  d6s:caltes^  dannUiiiiciiBapiwMiqpie  cÉ  àm  bem- 
arts  da  Goaseil  d*État  entendae , 

DÉGRBTB  : 

Art.  1".  Le-  département 'd'Ule-*et-Vilaia»ertaiilarûé,  coofor- 
méiieat  à  ia  délibi^atîon  anaviaée)  dn  oomeil  gàaénl ,  -  à  ^npoier, 
pendant  l'atmée  1909,  à  titre  de  centiiaea  pôiir.iiisaffiaaaœ  de  n- 
venus  ordinaires^  aoiuiDte^teize  œpimiiei  de  eenlime  (0*73)  addi- 
tionnels, au  principal  de^  quatre  çontributioas  directes,  pour  en 
effectuer  le  produit  au  payemepi  de  dépenses. apouelles  et  penna- 
nentés;  '    .  •  .     '    ,      '    !      ,  !      * 

Cettie  imposîtioaisera  reopiivrée  iadép^od^mniBat  des  centimei 
ordinaires  et  notamment  des  centimes  pour  iosuffisajice  de  reTeoos 
ordinaii^,  doint  le 'maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finance^,  en  vertu  (i^es.lois  des  16  août  1871  et  3o  juia  ij^y. 

2«  Léi  ministn  db  ilalémar -cL  à»-  miiMstia  <iei  fiaaaoos  «at 
diaigés,  chieimeSL  ae  «lotie  doBcima4  éS'faxéoaftkMa  da  ftbeâ 
déeret,  qoi  setfa  pnkMé  ab  JoarmU  e^cM  el  iaséré  au  J^farti  et 
lois.  ».    .' 

FaitàParisVleSJaillettgoS.  »  .. 

'   Sigatf  t  A:  ^ALLIÈaBS. 
^       ^igné  :  G.  GtaaslKBlJi,  1    ,  '      ' 


N*  ^WS.  —  DÉCBtr^  autorisant  le  département  de  VOme  à  affecter 
aux  chemins  vicinaux  ume  somme  dêiQâj^Sêifr.  éZ^ispauAU, 

Du  3  Jaillct  i9o8,   . 

(PnMivtgvé  a«  Jomml  ogkUL  da  lo  JaiM  1908.) 

'  .   Lb  PR^SIDKNT  DK  U  Rit^OBLlQUS  nUlHÇAISB,  * 

Sur  le  rapport  du  président  dn  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  dn  conseil  général  dé  TOhie,  en  date  da  a8  avril  1908; 

Vu  les  antres  pîènsf  da  doss^Wi.  .     .  ■.  .  m   .>  .     .. 
.Vu  les  lois  des  toaa^  1^1  et  Sojnin  1907; 

U  secCieB  de  rinlérieur,  iise|Étar«  daMMratttoar  |nMi|Mèl  dn  bM- 
arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

Art.  I*.  iie . déM^mènt  de  rOcnattest^'talaaiié vcoÉfinoteeol 
à  la.demande  (jae  le  conseil  général  ^i^^biÈihi  à^aftftflfraax  tra^ox 
des^  chemins  vicinaux  à  s^I>ye^tio^er  ^i^^d^^t  .ramiée  1906,  p^ 


Il  .  1 


«Lait  (établissements  industriels pchi^i^te'fï'àifcijfeiit'W^ 

;   4'  te  Wix^^e74u.^^ 

de  1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  id^ràaj]:  Bfumn  ae^  Tou 

et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  françàisey 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1908.       '    '     '  ''^"^  '   '^  '"'  "'^  *  ^ 

•''•'' ^   î    '  '    '   :  '^-''-^i^  Siçné  :  A.  FALLliRES. 

Le  Ministre  du  tra»aU  *  "»'^  '  "*  '  *^  »^     -^'V    '"» '^  " 

et  éi  la  prétayancê  *ociaU,  .  rj    i   /^i^^  ;f>  ,r.      „.' 

Sigsé  :  René  Viyiaw. 


If  II  Creefi7  ^  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  étsiéam^  tra- 
vaux d'hydraulique  et  d'Oméi^fu^ii^f^  ^Wiif^l^  à  la  charge  de  VÈtat. 

Lb  Président  de  la  RB^?H9yfr/M?ÇftWiH  / 1  m.i  iv.nji.  -v»  .. 
Sur  k  rapport  du  ministra  de  ragriculbire  ;   \ 
,  Yy  fa  loi  du  3i  decembte  1907,  portant  fixation  du  bndgef  ven&ai  det 

Vu  1  article  5a  du  décret  du  3i  maLji^^C^gA^^çlbpf^  j^^o^ 
T^Ï d2i   ^^  t'i-e'var^^iiinr   4^  V  ' 

dix  mille  francs  pour  études  sur  les  défaits  des  sources  et  desVéservâ'dte 

des  nappes  sonterraines;  .uïn'iU}'^  JkM  n  iî- <nv  >  »  ' 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances, 

Pl^CRÈTB  > 

Aat.  1*.  n  e»t  ouvert  ào^'ittAiiitt^^ W^  HÎiftjijhMliiMi'  fKàà^i 


ii;/f,Tt   II!»    ••.ml)  . 


l^ni-^'iir/foqfnsJ  Mit'»   lno'niJo<|  lii; 


d'an^lioraiionè  agriëiffmW mfjftnii'niUiV^  .F.'MiimM  .  TiT    • 


^3.  Le'ttiitiisfrè^  Pitt|rie«iitàyè^6t  l^iirïftfak^ 

•  ;9Î6l4ii  RlVAuv.,    V  Signé:  J.  Gaiixauz. 


N*  51557.  —  Dicxjr  portaui  Muêtimn  de  Crédits  au  Budget 
de  la  €ait$e  des  invalides  au  titre  des  exercices  dos» 

Ls  PnlisiDBNT  Dl  LA  RiPDBliQ0£  rRAtiÇAISB,  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  4eJA  Blàcineiia 

Va  i*état  det  créances  Uqmdées  à  la  diarge  de  la  Gaisie  des  invalides  de 
la  marine,  additionneUemç^l'^uir  nwiter ii>|Mir0r<ft>aaitaâéaipir  les  einqto 
définitifs  des  exercices  igo^t  i9o5  et  1906; 

VnTartide  9  de  la  loi  du  iS^iUk^B»}  '^'  ^*^-'"'  »  ^'^  ^'^^}  r  ^        • 

•^^  rd.i;Mi4«P4Mldd><iiDM>thrtdlPQ^  rtgWbèiit  i^éerinï 

sur  la  comptabilité  pubiione;  m  h-^î  «i  •/  •  )  >^  •  '.r.r  *-',  'i»  »/>t  i-i  ^ 

MvValiobtMiÉB  taâMl«r.de»iiiiai^ 

Gonsîdénakt  qa^aox  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  aS  mal"  i93i'et  de 
V4rti«ie.i^.di^d4ffffA<^  dvami  .iMaicl<M^Q<ftiMs#pn|priM4a]|si;état 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu*dle|iyiftH^i^tM>  A  dis 
services  prévins  par  les  bndgdta  des  exercices  jpréatés^  et  fi|Ç;leQr  msa* 
tant  n^ezcède  pas  les  restants  de  crécim  à  aniîmér  en  '^clôture  a*exerdce. 

'  '  .Mofiflfljl  ».t»b  •nJei  ni  fil .  '    •.     ' 

Aat.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine ,  sur  rexerdoe 
1908,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  des  invalides  de  k 
marine,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constat^,  par  les 
coinptcl'dlteiiW  uti  crém  V 

pklnentaire'dd  aétii  miHé  cent  quatre-vingts' fran&  miite-<feu  on- 
tiÉnes  (dfite'  Soj^attoniAMt  Mes  tnéaiinÉ>]<pfe  oni»^  h^paSàim'k  1» 
charge  de  ces  exercices,  savoir  :  .vm\^  %  ..      .  «.nr 

1906 :'^..7;,.'.'Ui^.     $lf5ep 

Total  ^gal....... .. 

.     •'Il     .».('.! 


:'Y,,\\^\y\'t  '".  »     »'MMj(fi  >Ir!<)  iit><:'  :•'»:)».  J«o  ynhiîm  j>1  ob  aiJ.  muii  î*J  .' 

générale,  pourront  être  expédiai  moyennant  une  taxe  sapplémentaù^. 
Du   6  Juillet  1908.  ..'Wifti  *.)»>bfl'i 

J-.  'vtb  jfi98oiq  Db  uovtfjO)jc'/f  ^>b  ,'jmD')aoj  ol  iuj»  îi'J  /i*'  ntiuul .   ^ 
Le  Président  de  la  République  î«à{l^«V'^^"^^  "^  "'  ""*  "  " 

Vu  la  loi  du  16  mars  1887,  relative  atR'^ïW^^kpAiiWapr^  tesïeiée» 

Vu  l'article  a  de  ladite  loi  amsi  conçu  : 

«  La  diril^e'^iiH^eMfii^Aàat  lequel  les  lettres  4k!W&élixJlMf  ÎK  ^e  snp- 
plémeDtamA0Biaa&&ée^i9iiilir  chaque  localité,  fm^mÊ^MèdOm ftiièfft'tu  Bêi- 
ietin  des  lois  ; 

Vu  la  loi  du  27  décembre  1090,  aoaissaut  de  quinie  &  cinq  centimes  k 
surtaxe  à  percevoir  pour  raffraDchissement  des  objets  de  corretpondaDce 
appelés  à  bénéGcier  des  levées  exceptionnelles; 

^^^^J^JM^uoMD  ivatA\i ^^éknMÂmn t>ae^iliiii ht B g ^ÊmMfém  umèê^  n 

chis  à  prix  réduit; 

Vu  le  décret  du  la  octobre  ftfitt^flÉliftiÉÎflftt  le  service  des  postes  et  des 
t^égraphes  en  Algérie;  » 

Sur  le  rapport  Oo -«iHfM^  éfèl^ni^^if^  et  des  télé- 

graphes, 

«'•.)// /H  M(;>r ;  nT-h'î /.i  ..  1  i/i»  ."    n     * 

DiCRBTB  ! 


Art.  1".  Le  délai  pendant  lequel  iea  objets  de  corr 
déposés  dans  les  boites  des  bareaox  de  poste  d'Alger,  aprài  h  levée 

taine^na  fimaxeiittiiie^  Xû  û&)  ■ifiitJMftj  îiiiataMtP  jaian^Tii    -..1 


tSyro  ^Jirticimèrcs  ^Hn^'flmtffloiraFtnfetitTni  Uêt vtcb  ^4^d  s  leé  Kltteiu 
d'Alger,  y  modifier  le  délai  supplémentaire  fixé  .à  Tarticle  oHIcJâM- 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1908.  *^^^^  ^  •'*    '    '    ' 


des  poites  et  d9i  UUgraphêt ,  .    1  ..  w 

Signi  :  Lom»  B4HTIID0.  „,,,„,  ,,  „       ^^ 


—  IMÎ  — 

Vu  Tordonnance  du  la  décembre  1827; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  da 
Conseil  d^État  entendue,  •    , 

Art.  1".  Le  préfet  de  Seioe^-Mariie  e»!  autorisé  k  paweg^  an  nom 
de  rÉtat,  avec  M"**  v''*  d'Eitampes,  propriétaire  à  la  Rochelle  (Seipe- 
et-Marne) ,  rechange ,  moyemaut  une  sovAte  de  quatre-vingtHlix  francs 
quatre-vingt-quatre  centimes  (90'  8&*),  d*une  parceite  d*un  hectare 
quarante-huit  ares  (  i'^  iST)  à  délacher  4e  la  fioM»  dknàairfâle  Se  Fon- 
tainebleau et  sise  sur  les  communes  de  Daomiarie-les-L^s'  et  de  la 
Rochette,  en  bordure  du  chemin- dé  grande  communication  n*  i4^. 

Contre  deux  parcelles  de  bois  d'une  contenance  totale  de  deoi 
hectares  quatre-vingt-quatorze  ares  (2^  q4*)  faisant  pArtie  du  bois  de 
Fay  et  sises  sur  la  commane  de  Chailiy-eû-Bière  (Seine-et-Marne), 
sections  A,  n^  87  p,  et  C,  n*  4,  dp,  du  p|^i^  c^astial  de  iadile  cooi- 
mune. 

2.  L'échange  ne  deviendra  définitif  qu'après  avoir  été  approu\e 
par  une  loi,  et  les  parties  ne  pourront  se  mettre  en  possession  des 
biens  échangés  avant  la  promulgation  de  ladite  loi. 

S*  Tous  les  frais  occamonnés  psr  cet  éehangie'et'par  la  p«cge  dei 
hypothèques  légales  seront  supportés  par  M^V^  d' Estampes, 

4.  Le  ministre  de#  finances  et  ie.  ministre  de  Tagricaltiice  sont 
chargés*  chacoii  eft  ce  qui  leeonoecne,  de  feiiéeMion  éa  préNil 
décret,  qai  9&n  hiiM  an  BmUtSbi  des  l»i$. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1908,  . 

Si^  t  A.  PALUiBBe. 

I^  Ministre  deê  Jinancm,  Le  Miaisbre  de  fo^ricslters, 

Signé  :  J.  Gaiu^ux,  Signé  1  RnAii, 


iN*"  &i36i.  --  Dicn^rfixaat  la  Tajçe{ muMçipàU  àperceooir  smr  Us  cAmw 
.  dam  la  çommane  de  iiaxe^far'YQiu  [Uease)^ 

I>Q  7  JoUlet  1908. 

Lb  Président  db  la  Rbpubliqub  franc aisb, 

Sur  :1e  i»ppdrt  éaB»MMmtde.l*inléfi«ftr«        - 

Ta  h  dââ>èn4ioada  «ooiea  nHulicilMLdo  Maaegr-snuVate ,  «o  t^  èo 

a4  <léceailire .1907 ;  '...}''»: 

Vu  l'avis  du  conseil  général  «  cdni  du  préM  et  les  aatres  pièoet  ds  fii^ 
iaiw;.    ,      .  .       ..,.;.  .  .,  ,    ;  .  iî-  I,  I  h,      .•••-■       -i    I»  •  * 

Tu  la  loidai» mtt  i856el  le  4éqr«É  nigkmintaMia  4n4  aeèl  de  la  Mèw 
année; 


I    - 


n  .n 


DECISIPM..      ..       .  ,  , 


«  Artide  uniqae.  Il  est  ajouté  au  principal  des  contributious  aral^, 
pour  une  durée  de  cinq  ans  (5  ans),  à  partir  du  i*' janvier  190g,  les 
centimes  extraordinaires  suivants,  £xdusivëment,  afied^   à    des 


'tBuvres  iÀssîsfenc^.'3é.firénMsA&"rt  i^^       flîtffctimfe  in^ér^éant 
la  pdiMatioii  ïhSîghiie:  '[/  '"';^'     ""^  ''"'  ['(^  '    -«^;   '^; 

'  ''  -  -*'<J(iafre  cèntftnèsf  (ï^^bai^^]fiyâc']bôi^^  des  oom- 

sindigi^nes  mixtes^ôtiue'i/lâti'â^éftjdë  àssûjéttMrtar  ifnpdu 


i*'rtùafre  cèntîraèj  fï^^bai^^ifiyâc'^^           popufttfrcms  des  com- 
munes ir^'-^ :„.3Ai5£fo.-wi^.aJ:^  d^Jft..^, r^^^.. 

TÉJrfLlLXi    ■ 

byiie.  '  -^^  l  ''^  .      . 

1^  ^2^  Vi^tMfinwi  {jMf^  pfcrlfrMMi'ptinff'le»tpfÉjÉi«aaahyles 

elles  appartiennent.  » 

2.  Le  président  du  Conseil,  mini§iltt^^l^kéfî#Biv,  ^é9f^<Âât^é  de 
Texépvrtiéii.  du  |iré«H)É  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ^ciel 
et  inséré  au  Baîletiu  des  lois  et  au  jBaBaifii>ir|paiii4  éhrffMKÊêoimmmt 

général  de  l'Algérie.  /^.. './*• 


Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  fgoSI 

Signé  :  G.  Clehercsau*  '.;.  un  m.>  h.^-n  «v...*     <.  ^\p'^   '.^><.  .  .- 

N*  5i363.  —  DÉCHET  homoïogaant  la  Décision  de  rassemblée  plénière  des  Dé- 
légations financières ,  en  (it^t4^M m^Mê^kfî^i^Êm^^^^i^r^ce- 

tion  périodufae  des  poids  et  mhsares. 

Da  7  Jiiille|(a|||ii<»nfJrrr<-,'i<  i)>   u*^  '   *  1/ 

(Promulgaé  an  JokiimiI  o^^IcmI  dv  ici jNNMfttfibbfi •  •  vu    > - 

••  i'  •        ••(••'..i.    •'  •  r*.  '  ' -^  .»*»*     «ib 'r.nMièiii  o 'UJmo^p.t  "i  ••'••■<);*•/.  ^• 

Le  Président  db  la  Répubuqub  française,  >«,i  .:w: 

Sur  le  rapport  du  prëtiaent  du  Conseil  i  mioistre  de  i*ÎDtèri«aB<^< 

Va  ia  loi  éëfHfJIÊlÊlki'i^?^'  ^  "^  ^i^-^nmiiï  ?Mt  '>ii<>iai(ri  ub  ewi  ' 

date  du  i3  avril  1908;  .fSBiHWyf .  .^^J^PrlÇR^^" 

Vu  la  délibération  du  conseil  sapérienr  du  gouvernement,  en  jilÉP^rti  wjnin 
1908; 

-'»^^^^4ï^|^%Jlfî^^tB^^iftta§ewfe!»4f^*b^^  .,;i/ 

(•t 


—  ISSO  — •  I    "     u 

DicR^TB  : 

•  îi  -  • 
.  Art.  1".  La  batterie  da  front  3i-3a  et  les  portions  voisines  de  Ten- 
o^te  4e  Bôae  |)ortei)oi>t  aurviiiides  danls  on  sobtesT  Uaiité  par  deux 
plana  verticuaxi;  passant  y  Tiiii  ^partie  .séiUant.da  bastioD«33  et  Tex- 
ti^mité  sud  du  mdifi€igoglM^{^'f4ttit^lpérlç  saiibntdii  bastion  3i 
et  Textrémité  nord  de  la  jetée  Babayaud.- 

.  i)  ^,  j .  . 

2.  Les  terrains  compris  dans  ce  secteur  et  fifi^rés  par  une  teinte 
plate me^  aiyr  le  plan:  ^nûxé^  aaiprésecit  décref  loiaw^tlit  «n  pcdy- 
gobe  exeeptionnâ,  dans,  liiqael  te»  '00nKtnietioii«>*4e  4ottte  nature 
seront  admises v'AOQS'féservë  :<       -.».  M..r.i! ...-  • 

a)  D'être  tenues  au-dessous  d'un  plan  passant  'par  -le  pied  (cote 
3&.00).  de  Tiespa^pe  4^  i^a^laot^dy»  b^^oQ  3^1,.  et,par  unaligpe  droite 
tracée  parallè)€Âne»t .  ^ui .  bpr4  du. ,  çuai .  de .  )a  GcanderOÂuffo  et  à 
dJxmètre9(lO")aurdeasj^|,âe^^«M^M  ;  .    .         n 

h)  De  n'avoir,  en  aucun  point,  une  hauteur  au-detsm  tlu  sol  supé- 
rieure à  vingt  mètres  (ao*). 

3.  Le  ministre  de  la  ^erre  est  chaigé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  m  BMetin  iês  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1908.  ,  ,^,  . 

Sjgaé  :  A.  FALLIÈRKS. 

U  Minittrê  dt  Is  gt^nre. 
Signé  :  G.  PiCQUABT. 

i    '     .'.'.^     »    ■   •.'.    ■■    /      *•     ■*'  •  'l  -v^V^  ->'  '  -^^  .'■'    M     \.  \     :'.y\         \    •'' 


N*  5i36S.  ' —  DÉCEBT  supprimant'  la  €hainpre  consultatwe  dfis  arts 
et  manufactures  de  Saint-Màixent  [beux-Sèvres). 

;Lb  Pafi^paNTpS  LA  n^«u]^9ttB:r%«j|rj^4ii»B»<     .  »  . 
Sor  le  apport  dû  ministre'do  commeh^e^gtide  jl'iodi^itnûe^;  ^ 

.  y#i .i>n;%.  ç(ma«laijMi>it|t|.  ^a  ]|jef|pijaa)(  vî.  W,  jf^j.^^cotfé  we  cbamtare 
consuilative  des  arts  et  matiufactures  à  Saint-Maixent  (  Deux-Sèvres}  i^^^ 
Ya les.4flt|y».  ^  préÇrt.^ef  ^i^^^s^^efl. da^i^es,  aS^p^ai  et  ijS  jain 

Va  la^détibMa(iôil  da.kicbaadhn ^eonaalta^  idèë  kii«a)< 
de  Saint-Maixent; 

Vu  la  dé]i^cilJo»iéaiajdiitfabQi>df[|OGi^^  .:i 


-.>•    .    t 


Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈREâb. 
Le  Mùiistn  d»  la  wuarme,  Ia  Wmitirê  ém  cinaMPrc  c(  éê  t^métatrùg 

L«  Ministre  de»  finances,    '  '(•i:'^qir;     V  >     -'^B^iéHWi'tftuM'rili  y 

N*  51067.  — DÉCRET  portant  nomination  du  Secrétaire  dlin  Conseil 
de  prud'honm^  ivifiij!    -  ^f    <: .  '=  . 

-  :     ..  ■  A  .  M  .  i-  Do  8  Juillet  1908. 

(  Promulgué  an  Journal  officiel^àa  lo  juillet  igpS.  ) 

Lv  Président  de  la  RépuBiiQiTi  ■■imusE, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  iceaitt,  miaistre  -de  la  justice  et  des  criles; 

Vu  Tarticle  a4  de  la  loi  du  27  mars  1907; 

^r  la'  (RnDennnrcRjr  GcnisBir  vRRT  praB  noaUÊUSrtKr  aatHBm,  ai*  este  dv- 


Art.  1".  M.  r  .ftinwtii  (  faey in)»  aafcrqMBaié  jgiwiÉM—  du  conseil  de 
prud'homnies  de  Bailleul. 

2.  Le  garde  des  sceaMri«UMsfN^WWfuMc#'èt'i<ift^ 
obBtjfiL  de  r^^cutipn,  ^  jjjfég^^^Tfi^fff^f^  Uufc(|ii^aJuuJ<winw/ 

Signé  :  A.  PALLIÊRES. 

Le  Garde  des  sceaux ,  .•  ••'•.  f  -ji'  i:ro'»Lî  if  ifi    ici  fil  '•{-  K^î    -!•!•. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  ,  ,  .         . 

Signé  :  AaiSTiDB  Briahd. 


,N*;5i368.  ,-7^  DécBBr^'^mcdifynt  l'article  29 4u  décret  és^iS iuiu^BQ?^ 

j«;;.  •;,  iî.  »î«  -.1  .1..».  iii»lll(lft#-i^;îof-'tnr-'         •-'•. 

Le  PRisiDEHT  DE  LA   R^PUîitiftjbE  'i^çi*lf|  ^'^'•■-    '       "  "^^"  *^      ' 


onseil  d'État  eotendu,       .•    ^«'.^  •  f  •  b  vij-.n...:  i.*.  t  .  j  .    •  ■  ii  - 
btb:  "••     .'îO 


icKQoB  tntiKteiTDitrK  par  ipii  siesiwnt. 

eur  composée  d^ua  €Wi(Vily\TQiiil*ti ctwi  i>nrtpiipiittird*jfrf»i>  n 
ouA  le  commandement  d'an  csapitainâ,  divisas  en  ^Arant.^n 
et  sur  les  flancs  du  cortège.   •'\'^^^"^.;      -  .:.'.,..T 
escortés^  itho&îaéar  sont  fournies  sur  la  dqmande,4i^  prési- 
&  1  une  ou  de  1  autre  Chambre.  ^  :^ 

troupes,  postes,  gardes  ou  piquets  et'séiiKfnèlfes  8eVant  lés- 
asse le  cortège  prennent  les  amies  et  rendent  les  honneurs 
à  Tartide  aS^jparagraphe  A.  v 

rendus  au  passage  au  prësnSent  du  Sénat  où  de  la  Chambre 

UtéS.  >  ,         ,    t.:.i;i'.    .     ij,. 

S  ministre  stmL  ch§ç^^n,f^  guji  Ia  <cgnf^«t  chargés  de 
ion  du  pirésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
u  Journal  officiel  dfi^^^^fiiLl^^Ji;miafS0.,  ,       .... .  -  ij  .  j 

i Paris,  le  8  Juillet  ino8.  .  , 

.    .<.i^    '  !  •  •    '*T    .  i    ,  /i;»     .  f   -  Wi     *i>       j    lA)    î  ,    •(      "     •■!     11.'. 

(  du  Conseil,  Minhtrt  de  Vint^rieur, 

T     *,'•    '        •• .  »  i  Hl  .  '  •.■   -iJji.  !si;  •'■  *•  ••'•;'»  •!     I  ".'t    I''..'  •»  :-  •»  •  » 

—  DâcBET  qai  cofistitue  en  Polygone  exceptionnel  'lis  \erràxns 
•^  sar  la  rioeaaachê  de  h  Sfimhre,  entre  les  limitas  dq  la  première 

éèia^nàflmâ  âè^'Hiii^âés'^''tineém'^'maliUuMel  eéék^ 
ïière  zone  de  servitiêè^  M  ^MUNilli^âÈStf0m'^  Htt  «IM.    •  •  >  •  '^  ' 

[OIS  des  lo  joiuet  l'fgi^in  jaiire|  ^i#id  et  rio^pimey^  iSoi  ,,cQllcer- 
iftsement  et  la  conservation  'dés  pléices  fle  ^éHre'tft  pô^és  mifl» 
isi  que  les  servitudes  imposéeitt)(U  ftà^fM^i  «ÉtpHnflbnfiMffi- 
oi^  Jf  ;défepe  i^  j;Sut; 

écret  régleakentaire du  ioaoùt  MJK^^omr y<||piiflHlW>nrtli iteig 

.»•'..      «  ♦j 

ie,  Bull.  91,  n*  780,  et  RnH    tn'i,  n*  88t> 


—  IViÙ  — 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  guerre, 

DÉcaiTB: 

àm.  ir.  Sont  oo^atiUiéa.  6ii  .polygoM^Kf^eptiomicl  les  temins 
compris,  sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre,  eolm  Im  Unutesde  |a|ire- 
miè^  etdala  deu;Lièm9..9if9ae>,dj^,9f^yiliid^  4e  f enceinte  4e  Bbu- 
beuge,  d'une  piart^  et  dans.  U  {i^r^mière  Vpi^  d^.  services  des  re- 
doutes d*Assevent  et  du  Tifîf^ai.  dVptre  pa^(,  lél|^  quMs  sont  figurés 
par  orne  t^inteirt?1)»omnge  sujf  le  pUa  anne^  an  présent  c^Àrret . 

2.  Le  mim«tve  d^  la  gaeiM'0st''diargé  4»  IVnLécttlion  en  pfésent 
décret,  qm  sera  inséré  m  B»/bltn  4m  Imt. 

Fait  à  Paris,  lé  9  Juiliêl  i^.    /  .     .   ,1    \  \ 

..^      .  ri.ju'l   i.'.'j'    .S^né.;'4,FALLlEaB8, 

'    i«  Miàuin  iê  Is  ifUêm, 

.tuniiîi  i.J  ■♦II'.:         .•      >•» 


Signe  :  G.  Pig^uart, 


^    ^  51379.  -^  PicMBT  portant  jiffwêuion  dêlogertUM*  à  (are  grmtmi, 
dans  des  hâtiménts  appartenant  a  VÉtàl/ 

Da  10  Joillet  1906. 

(Promulgôé  âta  Jo<nial  ^èlit  àù  19  Jiiflia  190S.') 

Lb  PaésiDBMT  Di  U  RfeoBtUQiJt  fraÀçÏisI,^  .        <  .^ 

Sur  le  rapport  da  garde  dessœAiix»  mil^tre  de  h  joiÛce  el  def  adleft; 

Va  Tarticle  Sé  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  1901  ; 

Considérant  que  la  présence  constante  de  la  lingère  du  Conseil  d*Étal  est 
indispensable  pour  assurer  Tentretien  et  la  conservation  da  fldatérid  cooBé 
à  sa  garde, 

McaÉTji  :  , 

Art.  l^.Un  logement,  coiQ|>osé. de  Ws'piJ^ces^W  iittiîbaé  à 
la  dame  Bourgeoitt  lingère^  di:t  Conseil  A'Etil^  .       .^ .  * 

2.  Cette  concession  est  réyoçajble  de  «i^^ein  droit  si  les  besoins  da 
service  Teiigent. 

3:  Le  garde  des  sceaux^ 'nquaÉvetd^rJàijnltiae  9k  dbS'.oalM,  est 
cbaigé  de  Texécution  dp  présent  décrot,  qni  s^m  publié  ta  Jcmal 

o^ciW.et.ioséré  9i^J3aII^^(n!a^  ^oû.  .    ,|,         {...... 

Ftil  àpPaiéi^4»  10*  MUel  190». 

ff  au  calitt/ 
Signé  s.ÂmtnDB  Bbubd, 


—  istt  — 

Va  notamment  Tarticle  4  de  ladite  loi ,  qai  est  ainsi  coiiço  : 
#iUvMèl»e.fmlHllâc««lit;|W^  wg  iw 

dans  les  colonies  avec  lautorisation  deTadministraïïon  on  avec  son  patro- 
nage. /» .  .    .  1  .  Oi  .  • 

«Un  décret  déterminera  les  mesures  nécessaires  pour  TappUcation  do 
présent  article*,  -  j..,/,.,     ,».H.d  :■«:•!  •.  .  » 

de  la  protection  temporaire  accor4^(><iparîiKiBè«ll«>ft  Jiliwni;  9968  ani 
inventions  brevetables,  aux  dessins  el-^ipoéèh^  jiaéii AMk  it  iPi 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  poor  les  produits  qui  seront 
régulièrement  admis  aux  expositions  organisées  en  France  aEMe  An- 
torisatîon  de  Tadministration  ou  avec  son  patronage,  devront  se 
lMM4âUwerip«r  i»'piéfet;>ti>>te«i)0ilM»»>a4^ 
i«g<ftt'fcliitfliettv^ii^pii^'te'#a^s4iaUv'rf  hsrip^ltob'^g^icii' 4ms  te 
aw^et i^itiidd jaiwJilMits , ^n 430ÊfUÊM, êm B*»<uÉtei ' ' \  •'»"•'• 

2.  ^^^^mân(li^  '4^jibra'  ^S^'lailè  jm  coon 

de  l^xpositlon  et,  au  plus  l'arâ,  dans  les  (rois  mois  à^e'Toi^'artare 
officielle  de  Tex position,  si  sa  durée  excède  ce  délai;  elle  sera  accom- 


'1^  Witté'^e^ptîbti  ^ài«*,"tiï' Wi%d«!  fittt««ië;.*tf  «jets  î 
^Mt)fli'ët;VflYtt!Vëu,;tIe'«e^ii^'tiâff^  VM' <feMntÎQiis 

et  dessini'aotV^'tHi'è'^hlfof»  jMi'ftti'iitïIftiJ'Il^'t^ï^  ûé  leors 

mandataires,  qui  certifieront  sous  J^|<|yrrt•pt^ll<l■1iy,k<^ifftoa<té 
<les  obJQl«.4fi.^9lf  oaxcfmduits  avec  ceux  qui  sont  exposés; 

a*  D*u ne  attestation  de3crij)tive  signée  du  commissaire  ,de  Texpo- 
sition  otî  de  Tàutorité  chargée  de  délivrer  le  certmpal^  'dt'aSjâiissioo, 
•constatant  que  les  of>jei8  pour  lesquels  la  protection  temporaire  est 
requise  sont  réellement  et  régutîèrëmênl  exposés. 

La  délivrance  du  certificat  est  gratuite. 

3u  &#oeiii&at^^fag«mt»  as«H».4Kx.«afMM^ 
cause,  à  l'exception  du  droit  de  pon[i«te''»tg»«»4e> t éwt^UiJMÎWcs 
à  Tarticle  1",  paragraphe  2 ,  de  la  loi  du  i3  avril  1908,  pendant  aoe 
durée  de  douze  mois  à  datef'Vë')^Veiftâ(^  officielle  de  TexpositioD, 
les  mêmes  droits  f^çibwr  jacMaf é^eit^  ie  dtofttiJto*  d'une  demaDde 
de  brevet  d'invention,  dun  dessin  ou  modèle  de  fabrique  ou  d'ane 
marque  de  fabrique  ou  d0<  «•^(WWfliJRIIiiilMIfl  Plléi^^^ 
qu'ils  peuvent  prendre  ou  du  dépôt  qu'ils  peuvent  opérer  a\^t 
rexpiratiooa«'i8««pi*Scîlë.  -•''"^"^"  °^  '^'^•'*»*"  "h  J-»»»^i»'^ 


twrwi»,  ômaiédnMÉalisM  kpfeèsdA^BUÉrtm  Bd<tep«é^       mim^ 
tère  du  commerce  et  de  Tindastrie,  pour  être  commani^[«é^  «^ 


cutioQ  du  j»?iiént.œcret',  qùï'serà  in^rè  ainEùiïetîntbsMs et  niSlié 
Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1908. 

Sigrné  :  A.  PALLIÈRES. 
ht  Mimutrê  dm  commêreê  et  et  VinduttrU, 

Signé  :  JBâH  Gruppi. 

MODELE   DB   CERTIFICAT   DE    GARANTIE^'^- 

yaméro  d'ordre  Le  préfet  d 

du 


certifiçm.t 


Va  la  demande  en  date  du 


'«"^•^V„;> 


H)  Si  la  de-  »  «WWmeW   '«•»*'   »v^ 

i1&>  nhuiMol  «iJbettk'Il  %Éàmèk  de 


mande  eilltttt»»  liÉuiM^  «Metttrll  %MMide  U  priTt'Jto  iÉm^salr* 
par  an    fondé     par  la  loi  du  i3  avril  igoS  -     .* 

nomel   le  do-  rP™!®.».        ,  ^       «5^-  ^  J^?^   .  , 

midle  en  afoa-  *  *  Bippsilion  de  «uloiseo 

tant  :  fondé  de  P*r  (désignation  de  i  administration  qai  a  organisé,  autorisé  ou  pa- 

poaToirt  de  tronné Texpôsition ] ; 

Vu  la  description  exacte  (en  langue  française)  de  l'objet  à  garantir 
'    fb  r.'i^iSlJ^VS^li^ih  ^^iWf^^Pff^Vf^^'''^  ^^  dessins  établis  par  les  soins 
aeiRx^f)oi|ffl'rdVa^^  qui  a  certifié  sous  sa  responsa- 

bilité la  conn$rame  de  rôKjer  aécftt  avec  Tobjet  eiposé; 

Va  l'attestation  descriptive  signée  du  commissaire  de  l'exposition 
(oa  l'autorité  chargée  de  délivrer  le  certificat  d*admission)  cooslatant 
que  l'objet  pour  lequel  la  protection  temporaire  est  requise  est  réelle- 
ment et  régulièrement  exposé; 

Délivre  le  présent  certificat  oui  lui  est  accordé  gratuitement  et  san» 
antre  dérogation  aux  lois  sur  les  brevets  d*invention ,  sur  les  dessins 
on  modèles  industriels  et  sur  les  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce. 

(Daté  et  signature.)     ^  ""'  ^'  "''"'  '""'  •''"  "     '' 

.'1'  *     1.      •'      •  .K.q'Vf     irj        *'.     'T 

Vu  pour  étp^Mi—  léjw»  «lécrcl  en  date  <lm  17  juiililrt^oSv  >       . 

Le  Minittre  du  commerce  et  de  l'industrie ,. 
Signé  :  Jiâ^  C'roppi.     • 


•„    if^mH'i'i  iih 


stgMé<  par  IraiiBHliaB ém  teÉvatu-  poUitf v  datipÉatoa  «i:^s  Mi^^mçém^ 
qui  reporte  au  i*' juillet  1900  le  terme  du  délai  1Ri#ïferf*rWc*È^^:l^'<lte la 
loi  du  ao  juin  igo4f  pour  i  m^mmnfilkmttÊÊaà^4e^  uWfiu^wmâ'iWÊlk  méctt- 
saires  À  rétablissement  du  chemin  de  fer  d*intérèt  local  de  Pont-Aven  à 
Concameâu  (finirtère).  [Parii,  h  Avril  JMÂ,]      — 


signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintériéÉir^  portait  créa- 
tion ap  Havre. (Seine-Infërifeare]  d*un  cotnmissiu^at  dbe  police  <te  3^  clasie, 
ddht  lé  tftcdàti^  kera  èi^rgé'  dés  tKricliôni  de  ^ei  dé  la  sàreti!^.' 
Le  commissariat  de  police  de  \i*  <àasse  OLmaat  à  BrîppiHl  (B^)  est  et 
deiaeure  supprimé.  [ParU,  i7Sàmetimr     ^ ^^ 


:n  iri  .a 


^■q\  tMdiîjî.  -I  .,î 


.1  jqj-  »  «f.»  .» 


Tj   hI 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  ^^?)'*Sepfembre  igo8. 


•\ifAi'l'-'UU>'''\ 


il'>f||<0.|7  .       W     '.Il 


.  ••'    .  •      ïi)  •     'i  -,  i  •  ;6fî  •    •  j«u»»"b''  tr  •" 

;  \-     ■    ■'.   I.      .  ^     .-i!l.-V.     ,  . 

.     ,"!'»    '  .     1  '  I»-»  '  •  •    /i  ;  ••?  '  .   .:  .'  ï 
II.  <  (    u?  j .  -    ni- j.i.i'i      •?  '[.ofTi 

iM»  «MiwaKAU  au  Jaiittfii  4cf  kiê  Mni  poçm.  «oit  «•  bweui  4é  Vtnte  ds  iw 
MtkMiaie ,  87,  rue  Vieille^a-Temple  »  Farif-3%  «oit  dans  les  boret^  d«  poste  des 
ments,  aux  conditions  ndTantes  : .  ,  *' 

Partie  prlndoslc '6  francs  par  an. 

Partie  snppièimntitBÉ;** » .-. >  .»t^»  j>.t;«  a>>  ivt  >'4  twints  pMr,<>mi?<  * 
Anx  denx  parties 9  firanos  par  an. 

Us  abonnements  partent  da  1*'  Janvier. 

Obsbetatiom  iMPOSTÀiiTi.  —  L^ImpilMttrtg  lUUmute  rêeUfle  les  errens  d^eavol. 


remplaçant  un  numéro  jpar  on  antre,  soit  en  fonmiasant  un  namévo  maBfumt,  wêêûH^ 
condition  aa^  la  récUuuUiom  soU  formuUê  éamt  l'imtêrMdU  é$  U/4emtim  ^WkBmmérmà  V*»^ 
En  eottséqueneé^^ti/ne  jl  1'  fil  'iTiitr  iillif  ffliii  1  iiVVfliîifiiimiii^lÉr^M  liiiîiJiii'^^ 
]^la  eonditifmflMémwdMdiquée  qii*aniaintimilei"    ..    .^.     .  •  .    .  ^. 

la Yalenrdçs nnmèrof ^xécli9^.   ^;    .  .  ,    :, 

r^chetél 


Leprixdfnn 


eitflaéiioftkio.-         ••*'•.'  <*' 


iMninuB  HATiqifAiA  -^  3o  Septembre  1908.  ' 


,uV 
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BULLETIN  DES  LOIS 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  PRAHÇAÏSE. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISiî. 

\^  31375.  —  Loï  portMi  modification  des  articles  29,  80  H  $i  de  la  loi' 
du  2i  germinal  an  xi  sur  ),* organisation  des  Ecoles  de  pharmacie. 

Du  25  Juin  1908." 

(Promvigaée  ÈMlowmaï officUi  du  3  juillet  1908O 

Le  SiwAT  Et  LA  Chambre  de^I  DéFonÉs  ont  adôpuS", 

Le  Président  de  la  Répubuquïi  'promulgue  la  loi  dont  la  teaeui 
sait  :  '•.... 

Article  unique.  —  Les.disposîlions  des  articles  29,  3o  et  3i  d^la 
loi  du  21  germinal  an  xi  sur  rorçahisalion  des  écûleà  de  pharmacie 
sont  abrogées  et  remplacées  pair  îes  dispositions  ci-«))rè&  :     •    * 

«ArL  29.  En  vue  d'assurer  Tapplication  des  lois  et  règlement^'en 
\ig'uear  sur  r^xecoice  de*  là  pharmacie  et  sus  la  réfo'ession  /des 
fraudes  ennIatièTe médicamenteuse, BoUmxoent de  vénfia^latbottne 
qualité  dos  produits  .et  de  jrediercher  la  fabri^atioa'et  le.  débit  sans 
autopisaticrai  lénâie  des- pré|iarations  oci  compositmis  médieinaies,  il 
sera  ptocédéy  au  moins  oifie  lois  -  l'an  ^  à  rintpeotioi»  des  uffioineÀ>deS 
pliarmaciens,  des  dépôts  de  médicaments  teuM  par  les  médeoiii^  et 
its  vétéiriDaire&v  des  magasias.de  djx>gm9tes,  herboristes  et  épiciers, 
des  coifTeurs  et  parfumeurs,  des  dép<^ts .d'eaux  miAéralos  aalureiies; 
des  fabn^ues-  et  ^es  déj^ts  d'eaux  naioérales'  artifioielles,  générale- 
ment de  tous  les  lieux  où  sont  fabriqués;  entreposés  ou  mis  en  vente 
des  produitajmédicam^teqx  ou  hygiéniques. 

«Lès  pharmaciens,  droguistes  et  tous  détenteurs  de  produits  médi- 
camenteux ou  h\giénîques  seront  tenus  de  présenter  les  drogues  et 
compositions  mi'ils  auront  dans  leurs  Jâdagasins,  oiFicines,  labora- 
toires et  leurs  oépendatoces.  ». 

•  Art.  3o.  Un  règlement  d'administration  piubUqu^  déftifoera  les 

Iir  Série.  80 


—  124«  — 

autorités  qualifiées  pour  effectuer  les  inspections  et"  visites  spéciale 
prévues  à  Tarticle  ag  ci -dessus  et  précisera  les  pouvoirs  qui  leur  se- 
ront conférés  par  ledit  article. 

«L'inspectjenjdes  officines  de  phanuacjeû^  e\  &s  dépôts  de  médi- 
caments tenus'  par  les  médecins  et  les  vétérinaires  ne  pourra  être 
confiée  qu'à  des  agents  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien.* 

«Art.  3ii.{  Un  r^l^meût  d>dminiftrallt>i> publique  jlétensiiDera  les 
règles  de  procédure  applicables  aux  substances  médicamenteuses  et 
hygiéniques  en  ce  qui  concerne  les  prélèvements  d'échantillons,  les 
analyses,  expertises  et  saisies  népa^saîm  à  Texécution  de  la  loidn 
1*'  août  1905  sur  la  répressioiî  des  frauoes.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  conune  lOt  oef^st. 
Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1908. 

3i^é  :  A.  FALLIÈRES. 
Le  Ministre  de  l'agricullure ,  Le  Minisire  des  finances , 


Signé  S  BOAV.  âigné:  J.CàiLL\iix. 

rfre  da  commerce  eîétVi 
Signé  :  Jbaii  Gruppi. 


Le  Ministre  de  l'instruction  pablîque  Le  Ministre  du  commerce  et  de  finduttrie , 

et  des  beaax-arts , 


Signé  :  Gaston  DoDMERGDEt 


T  51376.  —  lai  fioviatU  «^mMrUins  de  CrédiU  &nr  l'exercice  iSêT. 
•  Dp  â^tJqia  1908. 
(PromalguëeaaJonriialoi^ie/  da  1*' Juillet  1908.) 

.    LS  SilCAT  N  LA  ÇHAM^i^B  DJKS  DfiPUTJSS  ONT  ADOPTE, 

Lb  PaÉsiDfiirr  »,  lk  ^j^ur^j^b  jrM>i|ULQU&  la.  loi  doot  la  teaeui 
s^it;    .  '.'...  ;...  •    •    ' 

"  ^ÂBO'fGLE  tmQTJKJ  lè'tstoaveit  ans  mitaistresyeci-.additîaB  aaxcn^ 
dits  alloués  ^rlaldi'  de^  ioMKes  du  3o  janvier  1907  et  par  des  lois 
apéeiales  pour  de»  dépenses  du  budget  général  de  rcatereice  1907. 
oes  crédits  supplémentaires  et  eitraordiiutÎFes  s^levknt  àHa  souiine 
totale  de  àetze  mtUtons.six  cent  soixanle-^fviDze  miUe  six  caent  riiigt- 
nevrf  firaincs  (  i6,77Ô,te9l^)«  '  • 

•  Ces' crédits  demeurent  répaitisvpar  ministène et  par  diapitre,  coq- 
fermén^nt  à  l'état  annexé  à  la  porésente  Un. 

Il  sera  ponrm  aux  crédits «cfr^essas au  moyendes  reasonrees  ^- 
nérales  du  bodget  de  l'eitrcM»  1907. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  pér  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  depntés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat 


Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  \^o8. 

Le  Ministre  des  finances, 
80. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


n'.2972. 


— 'i2a7  — 

ÉTAT  ANNEXÉ. . 


fHtr  iniiu^c  ^  par  chapitre^  du  ctédiU  appUmetUdùrti  §t  exi(v>ordiamres 
accordés  tur  le  budget  général  d$  l'exercice  1907, 


HiiiiBTànis  Vf  i 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


i*'  Sectimk.  -^  Trxmpm  métwptikMin«i, 

?)'  PARTIE.  —   SERVICES  aSMÉRAIlX  DKS  MINISTERES. 

rraiti^mfnt  4ir  ministre  et  ébit-autjor  de  i*armée. . . 
>tnt-inajor  g6il<^ral  et  services  généraux  de  Parmée. 
aats-majors  fKirtirulicrs  de  rartillerie  et  du  génie. 

>er vices  de  rintendaDce  militaire. •  > . 

Service  de  santé , 

>ervices  mititaircs  divers 

xoles  militaires.  (  Personnel.  ) 

k>ide  de  rinlÂAtcric * 

oldc  de  ta  cavalerie , 

•oldr*  de  rartillerie 

•olde  du  génie 

«Idc  da  IxaiA  é»§  ésfaipagea  iriWBiifs>. 

olde  des  tfpniws  d'âdaainisiratioa. 

endarmerie 

adie  ds  réserve.  ^  «oMe  dt  ■«D-«cUvflé  et  49  rA- 
formc 


$*  PARTIE.  —  SERVICES  GK.NÉRACX  t>Eft  HltnAtèimS. 

iBiolcrle^MMiale.: 


rtillerie  cofoolale.-*  .|. .  w..*.  ..r*...  ...^  ^..  ««..•.,«, 

■mintltS  DE  LA  IttUà. 

'   PARTIS.   —  SERVICES  UBNKRAl'X   DBS  M LNISTBRE8. 

mstmctiotls  naviles.  —  Cutrefleii  et  réparations. 
Service  «îôécat  —  $a- 


»astraclions  navales» 

laîrM" 


■ONT&ST 

des  cridiu  acMidés- 


ptr  ehapltra. 


ptf  Bilalslirt. 


116,788  00 
490,935  00 

r8,3o7  00 
a,33o  00 
i87,S5a  00 
»3û»757  00 
&»q4M89  00 
i,8iS'i,82i  00 
1,081,935  00 

S«^;4U  ^   V«B,755.ÇVoo- 
136^18  dQ 
300,134  00 

673^3  OQ 


A,d0B,SS8oo   f 

9711,037  «o 


•  95«|Oo<>oo 

570,000  00 


TorAL  de  fétat  enncsé. 


i6,67S»Ai9  M 


^30,Q0O  00 


i6j676,lQsf  f)0 


tre  wmmkVkk  li  M  du  Sa  jnii  1908,  Mfbépée  et  AdojHée  |itr  le  Séntt  et 
bredesd^téfb 

I9  Présiéent  de  \a  Hépubti^  française , 
Signé  :  A.  FALUÊRES. 

imjtrc  ém  fùwfies. 


Série, 


.9i 


—  1248  — 


N*  51377.  —  Loi  concernant  :  i"  l'ouverture  et  Vannulation  de  Crédits  sar 
f exercice  1907,  aa  titre  dw  Budget  général  ;  T  Vouvertnre  et  Vannulatim 
de  Crédits  sar  l'exercice  i907,  au  titre  des  Budgets  annexes,    » 

Du  5o  Juin  1908. 
(Promulgaée  an  Journal  officiel  da  1"  juillet  1906. } 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ojt  adopté, 

Le  Président  de  la  République  pAomulgus  la  .  loi  dont   la  teneur 
suit  :  • 

TITRE  I"*. 

budget  GENERAL  DE  L'EXERCICE  I9O7. 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  aux  ministres^  en  addition  aux  crédits  alloaês 
par  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907  et  par  des  lois  spéciales, 
pour  les  dépenses  du  budget  général  de  rexercice  1907,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  totale  d'on 
million  cinq  cent  soixante  et  un  mille  six  cent  soixante-quatone 
francs  douze  centimes  (1,^561,674' 12), 

Ces'  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre,  coû- 
formément  à  Tétat  A  annexé  à  Ja  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  Texercice  1907. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  finances 
du  3o  janvier  1907  et  par  des  lois  spéciales,  pour  les  dépenses  du 
budget  général  do  Texercice  1907,  une  somme  de  quatorze  miilious 
•et&q-isent  soixante-seize  mille  huit  cent  un  francs  trente-huit  cen 
times  {i4i576h8oi'38)  est  et  demeure  définitivement  annulée,  coo 
f<ffi)giéjnftp.t  à  Tétat JJ  aou^x^é  k  l%pi^«aiUfi  ifjL  .  ^  . 

3^  Sur  les.<^rédits  qu verts  au  mioistre.  de^  la  guerre,  au  titre  do 
chapitre  l\  bis  de  la:  première  section  du  budget  général  de  l'exercice 
1907  [Réorganisation  .de$  étahlissements  militaires  en  Algérie],  une 
somme  de  dix-huit  francs  quatre-vingt-onze  centimes  {18^91)  est  el 
demeure  défipitivemént  annulée. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  pttydults  dottfaniaus  di^ 
l'exercice  1907  [Produit  de  la  vente  d' imnieuhtes  affecté  à  la  réorgani 
sation  de  V installation  des  sejcices,  niUitaires  en  Algérie)  sont  rédoit^> 
81. 
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d'one  MomiQ  égale  de  dix-huit  francs  quatre-vingt-onze  centimes 

4.  Sur  les  crédit  ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
chapitre  lx  ter  de  la  première  section  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1907  (Dértaemmt  partiel  des  fortifications  d'Alger)  ^  une  somme 
de  deux  cent  trente  et  nn  mille  cinq  cent  quatre-vingt-un  francs 
treote^neuf  centimes. (23i,58i'3q),  est  et  demeure  déOnitivement 
annulée. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  produits/domaniaux  du 
budget  général  de  Texercice  1907  (  Versements  ejffectués  par  la  ville 
d'Âlaer,  en  exécution  de  la  convention  du  27  novembre  189 i,  approuvée 
par  la  loi  du  29  mars  1893)  soût  réduites  d'une  somme  égale  de  deux  ' 
cent  trente  et  un  mille  cinq  cent  quatre-vingt-un  francs  trente-neuf 
centimes  (25i,58i' 39). 

5.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre  au  titre  du 
chapitre  lx  quater  de  la  première  section  du  budget  général  de 
rexercice  1907  {Dérasement  partiel  des  fortifications  de  Bayonne)^  une  , 
somme  de  sorxante-quatorze  mille  huit  cent  trente-neuf  francs 
trente-cinq  centimes  (74,839'35)  est  et  demeure  définitivement 
annulée. 

Par  suite,  les  évaluations  de  receUes  de^  produits  domaniaux  du 
budget  général  de  ^exercice  1907  (  Versements  effectués  par  la  ville  de 
Bayonne  pour  le  dérasement  partiel  des  fortifications  de  la  place,  loi 
du  n  février  1900)  sont  réduites  d'une  somme  égale  de  soixante- 
quatorze  mille  huit  cent  trente-neuf  francs  trente- cinq  centimes 
(74,839'35), 


TITRE  IL 

BUDGETS   ANKBdS   iUYTACaés    POUH   OADAB  AU   BUDGBT  oéNKRAL. 

Exercice  1907, 

6.  West  oàvert  au'ministre  de  la  jusflice  et  des  cultes,  au  titre  du 
budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur,  stir  f exercice  1907,  eu  àdd? 
tiou  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de.  finances  du  3o  Janvier  1907, 
des  crédits  supplémentaires  s'élevant  à  h.  somme  de  soiiainte-quinze 
mille  francs  (75,000')  et  applicables  aux  chapitres  ci-après  : 

Chap.  VI.  —  Traitement  des  membres  de  Tordre. ......     5o,ooo 

Gbap.  VII.  —  Traitement  des  médaillés  militaires  .....     26,000 


Total  égal 76,000 


—  1250  — 
^  Il  sera  pourvu  k  ce  crédit  an  moyen  des  reaiftoanoes  propret  aàéît 
budget  annexe.  Â  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  poar  Texeràce 
igoy  sont  augmentées  d'une  somme  de  soixante-quinze  mille  francs 
(75,000')  à  inscrire  au  chapitre  vin  :  Supplément  à  la  dotation. 

7.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  au  titre  du  budget 
annele  du  chemin  de  fei'  et  port  dé  la  Réunion,  ^arfeserciœ  1907, 
en  addition  atix  crédits  alloués  pan  la  i^  de  fincnces  du  So  jamyier 
1907,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  quatre-vin§^  mille 
deux  cent  quatre -vingt-h-uit  francs  qoaKa&le-quatre  •  penlîmes 
{iiSo,286' àà)  applicable  à  un  chapi|i>e  Douveau  portant  le  n*  8  et 
ainsi  libellé  :  Remhour$ement  des  avances  faites  par  le  Trésor  pour 
combler  le  déficit  de  Vexereiâe  i90ôi 

H  sera  pourvu  à  ce  crédit  an  moyen  des  ressùttrces  propres  audit 
budget  annexe.  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget 
annexe  pour  Texercice  1907  sont  augmentées  d  une  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt'  mille  deux  cent  quatre-vingt-huit  francs  quarante- 
quatre  centimes  (280,288' A4)  (](ui  sera  inscrite  aux  chapitres  ci- 
après  : 

Chap.  1^.  —  Recettes  d'exploitation 87,582^98* 

Chap,  II.  —  Subvention  de  TÉtat 82,705  46 

Chap.  iv  lis.  -^  Subvention  de  la  colonie  due  pour 

1906 ...,..'. 160,000  00 , 

Total  iSoal .. . .     280,288  44 


8.  Sur  le^  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes  par  la  lot  du  3o  janvier  1907  et  par  des 
lois  spéciales  pour  les  dépenses  du  budget  annexe  de  la  Caisse  na- 
tionale d'épaiigne  de  Texercice  1907,  une  somme  de  dix  mille  firancs 
(10,000')  est  et  demeure  annulée  au  titre  du  chapitire  iit  :  Dépenses 
de  matérieL 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  {tar  le  Sénat  et  par  U  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  ioi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  dég  Jinaneu , 
Signé  :  J.  Caillaux. 


•  2972. 
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JÈTATS   ANNEXÉS. 


,  par  mimitèrê  et  par  chapitré',  du  crédiU.  suppléauadmret  et  ejcWaardinaires    ; 
ateordéê  iur  lé  Budget  général  de  r exercice  1907.  à 


mÊ^mÊssmsÊBÊÊs 

■ONTAHT 

éu  erédiU  accordés 


MUWTiaSfl  ET  fllft^MOM. 


MINISTÈRE  DES  FUfANCSS.. 

l"  PARtIg.  -^  pSTT&  POBLIQAI. 

latérétf  de  la  deU«  flolUnlc  du  Trésor 

TtailemcaU  viagers  des  membres  de  Tordre  na- 
tloaal  de  la  tëgion  d'honneur  et  des  médailles 
militaires 


3*  PARTIS.  ^   SBITICSS   CélBRACX  DBt  HiaiSTililS. 

FHiTs  de  tPesorcfHp. 


MINISTERE  DE  L'I.NTEBIEUH. 


5*  PABTii.  -^  sncrnM  oMiiAtrx  DBsiinnTiAvi^. 


Enti«tien  des  détenus  . . .  ^ 


"  "MINISTÈRE  DE  U  GUERRE. 
9*  Section.  —  Tronpet  cohnitdee. 

^  PAETII.   —  SUTICKS  GiniBA^Il  DBf  HUllSTÎllBS. 

irtillerie  coloniale 

oibsislanccs.  —  Chi^uilàge  et  éclairage,. •  •  •  ?  ' 

«ï*  Section.  -^   Comtnetiùni  ntnvts 
et  opprtÂMnmmmauaÊt  4ê>ré»ene. 

3*  PARtlB.  -^  BVBTIÇBS  GBRliRAITX  DS8  MlHISTBRBS.  ' 

hamps  de  manœuvri^s  çl  de  .tirs ,  stands  et  ma- 
n^e» ■ '...... 


lINiSTÈRE  DU  COMMERCE  ET  1>Ê  LINDUSTRIE. 


3*  PAVTIB.  —  SBMICBB  iSBftBMm  W 

ibveqtîoDS  à  la  marine  marchande.  —  Primes  a  la 
navigation  et  compensation  d'anneAietit 


MINISTERE  DES  COLOKifiS. 

*  FARTIK.  —  SSaTICB^  oia^BAUX  DBS  lll,HISTKABS. 

-aia  éa  acrvioe  télégrapUqae t...^.. 

ibventioii  au  bodgei  attneae  dta  ciiMRiii  4e  kr  et 
du  port  de  la  Réimion. >. 


MINiSTivRE  DE  L* AGRICULTURE. 

■   PARTIB.  —  SBBVICBS  GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES. 

^ntnnitéB  pour  abat<^  d^animanx  et  RttiaieB  de 
kiandea  provenant  iifaAiflftaiK  tnbercuieM  atiiBi 
que  d*ajiMnaux  abattua  pour  cause  de  morve*  et 
iDoculations  préventivBB  effectuées  par  floeswre 
idixiteUtrtttive » < 


par  mlBitlArs. 


7&,ooo  oo 


i5o,ooo  oo 


€o,i56  oo 
aa9,oii  oo 


35,000  oo 


3oo,ooo  oo 


ia,706  46 


Unkooo  oq 


i34,937'76« 


i^i^SB^jf  7S 


1.1*7  co 


35^000  00 


3oo,ooo  00 


36,«o5  46 


iSe^ooo  00 


^bU 


}o  quinq. 
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UllUTàuS  IT.SKKTIOlft. 


MfflISTèiUE_MS  TRAVAUX  PUBLICS, 


— "  "f  ■"  Sétiiôn.  —  Travaux  padiicf* 

3*  PAUIB.  ^-  «I&TICB8  GBHéaAnX  DIS  MIRISTBRBt. 

Études  €t  ftra¥«iu  du  ehfemln  de  1er  d^AÎD-Sefica  vers 
Igïi 

2*  Section.  —  PotUs  et  télégraphes. 

A*   PABTIB.   —   PKAIS   DB  RiOIB»   DB   PBBCEPTIOI 
ET   D*KXPLOITATION   DE»    IMPÔTS  ÏT    RBTBlTtS   PUBLICS.' 

Subvention  au  service  maritime  du  Brésîï 'èt'dc'la 
•Plata , 


Total  de  l*état  A.. 


•mncTAKT 
dm  crédits  •ecoiéw 


par  chapitre.  par 


iai,7S6'i5» 


)ii,<IAS  oo 


1,561,67.^  ia 


i  ai, 73^15' 


3ii,fii<  V 


i,56i,67i  11 


TAT  B.  Tahlean,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés 

^■^^  sur  le  IMgtStgéskérqil  (U  re,wfcic^  1907,  ^ 

mm 


7.2 

97 
9« 


a  bis 
a  ier 


33 
3à 


MINISTÈRE  DES  TmiNCES.  '  " 

&*  PARTIE.  —  FRAIS  DB  R^GIB,  DIT  PERCEPTIOW'    *' 
BT  D'EXPLOITATION   DBS  IMP6tB  V   BJ(.nWU4  PUBLICS. 

Subventions ,  triangulation ,  matéf iel  d  ^é|MBact 
diverses  (  cadastre  ) 

Institulions  destinées  à  améliorer  la  silualion  des 
préposés  et  des  ouvriers  des  manufactnrts  de 
l'Étal : 

Matériel  de  radministratioa  des  maoniactures  de 
l'Etat ' , 

Bâtiments  des  manafacturet  de  l'État 

GonstrnctioDS  novvelie»  des  flUHittrectQMS  dei'Étati- 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES, 
f  "  Section.  —  Justice* 

3*  PARTIS.   —   SERVICES   GBNERAOX   DBS   MISISTÈRBS. 

Aménagements ,  inslallatioii  et  travaux  de  bàtidients 

com^émientaires  de  Tlmprimeric  uatioqato 

lustallation  djune  usine  généraMce  de  chauffage  9t 

'  de  trtMfermaUon  d'éneriçie  électrique  dons  les 

'  nouveaux  Mtiitients  de  rimprimerie  nationale.  • . 

'1     ''i\  »  .  I 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  ■ 

3*  PARTIE.  —  SBRVICBS.af^BRAEX  Dg«  I11J(|ST^BS. 

Reconstruetion  de  la  légR^n  de  France  é  Pékin  et< 
de  ses  dépeudanees ..^ ^.  >• 

InfrtallaUon  mobilière  de  Miètel  de  rettibaesule  de 
la  RéjpQhlIqué  à  Vienne 


5o,393'q!0- 


33,106  00 

,  384, îoo  00 
108,700  00 
7M«e'0o 


i^i9»*39#M 


66,000  00 

.i6q,ooâaa  ! 
I 


«50,793'c''^ 


i,79«343  79 


305/00  00 


2972. 
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MIHUTinBS  BT  SBRTICI8. 


MINISTÈRE  DE  L'iNTÉRIËUa. 

5*  PARTIS.  —  tBKTICIS  GBIBBAUX  OftS  MIIIISTArU. 

Rëgie  directe  du  travail 

Ht-mbotuMments  (fiven  poar  frais  de  tAJour  de  dé- 
menas hors  des  étaMiMemenls  pénUentiaires 

Mobilier  (tu  servioe  pénitentiaire  (  service  à  Tentre- 

prise) 

5*  PAETIB.  —   UU son RtUiSNTS  «   AEStlTOTIOMS 
IT  NOM-VA LEURS. 

RembQanemeiit  sur  le  ptwttttt  du  tmVall  4lcs  ^i^ 

tenus 


lUMSTÈRE  DJE  LA  GUbRRË. 

J*  Section.  —  Conslruclions  hûnves 
'  et  approvitiomnemÊH^ê  tk  réserve. 

3*  PART».  —  SBRT1CS9  GÉNÉRAUX  DBS  MIMIBTBRBS. 

5àtim«nts  et  casernements  (  Gén^  )■ 

4'  Section.  —  Déptntet  ^xtraardiAoiru. 

3'   PARTIE.  —  SEIVVICR*  GÉSn'.RAtX   QBS  MIRISTERES. 

irmes  pfMrlatfvei •. 

latériei  de  riatendanec  militaire  . . .  ^ 


MINISTÈRE  Sit  LA  MARINE. 

i*  PARTIf.   •«  SBRTICES  GBRBRADX  DES   MI?IISTÈRES. 

utilisée    et  j^provisionDcmciits    dans    lus    bases 
(l'opération  de  I|i  Qolle < 


MINISTÈRE  DE  L'mStnOGTlON  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

f*  seclion.  —  Instraciiori  pahlifiue. 

t*   PARTJB.  SERVICES    GÉNKRAUX    DLS    UtNISTÈnBS. 

>ilè^  de  Fmiice.  -^  RxpropriatiéD  des>  koBneubieb 
(loniiiniiiux  $ris  rue  SdinUJacques,  n**  107  rt  109. 
>s«*rratoire  d^astroiiomie  de  Itfeudon.  —  Achat  et 
instaliaUoa  d'iastmbieftts .»..'. 


XISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 

'  PARTIE.    < —  8BRTICBS    GBIfAftAUX  DBS   MliflSTERES. 

oI(»  nalîouare  (Thôrlôgerie  de  Crises .  : 

hvcntion  A  la  nvtriiie  marchande.  —  Primes  à  la 
cuusii'ucUo(i,  ■ , * 


MINISTÈRE  DU  TRWAIL 
ET  DE  LA  ri^liVOYA.NCE  SOCIALE. 

PARTIE.  —   SERVICES  G^NeRACX  ORS  MINISTERES. 

i(]<  S  comparatives  des  couleur»  a  base  de  plomb 

•t  do  zinc 

penses  diverses  conceniaat  la  pr6vo}'jnce<sociatL'. 


MOHTAVT 

dM  créOlU  annales 


psr  ehapltre.      .  par  mIniaUr». 


8 1, 000' 00* 
>.  ^,000  00 

5,000  00  \      ,5o,ooo'oo' 


&8,ooo  00 


l,Q0OiOOO  00 

)  s,7iA,ooo-oo 
" .  Aôo,ooo  00  1 

1,2»IA.OOO  00    ; 


'956,000.00 


936,000  00 


1,000  00    \ 

SSfOOO  00 


'      48,000  00 
1,100,000  00 


r,ooo  00 
3,000  06  i[ 


33,000  00 


i,iA8,ooo  00 


4,000  00 
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CHAPITBKS. 


i5  bis 

61 


à9 


33  bis 


i3 


i4 
i5 


a8 
3o  bis 


3o  Ur 


HIX^fTtKBS   BT  SSBTICS». 


MINISTERE  DES  COLOUIES. 

3*  PARTIS.  —  8BIVTICB8  GÉNBRADX  DB»  mMISTillBS. 

Mission  de  délimiUtton  dans  l'Afrique  oociiJieniaie,. 
Dépenses  néceuit^es  par  l«s  érupllimf  de  la  Mon- 
tagne Pelée - • - ««m^Hf  •• 

MINISTÈRE  DE  VAGRICULTURE. ,. 

3*  PAATII.  —  SiaVlCU  tfbiSBAÔX  DBS  MUMVIM*. 

Répression  des  fraudes  en  exécution  de  la  loi  du 
I*'  août  1906  et  des  lois  spéciales  qu'elle  a  main- 
tenues  •' 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX 'pUBLfCS, 
DES    POSTES    ET    DES    TÉtEnRAPtflW. 

•fjrécfioffi. —  Trovottx  pnblks,  '   ^ 

3*  PABTIB.  —  8BBTIGBS  oMaA»  M»  MIlimMBA 

Réparations  des  avaries  o?ca8iminées  par  les  inon- 
dations et  orages  de  1907: 

2*  section.  —  Postes  el  télégraphes. 

à'  PABTIB.  —  FBAI8  DB  BEGIB,  t>B  PBRGBPTIOII 
ET  D'EXPLOITATION  DBS  IUPÔTS  BT  REVENCS  POBLICS. 

Matériel  des  bureaux 

Impressions  et  pubKcatioos 

Transport  des  dépêches  postales v. . . . 

Dépenses  en  matériel  pour  l'entretien  des  appareils 
et  pour  l'éUblis8ement'd<ift  lignes  tèlégnpMqm 
et  téléphoniques.  —  Travaux  ncufli 

Dépenses  en  matériel  pour  Tentretien  des  appareils 
et  des  lignes  télégraphiques  et  tclépboiM<lttC8»  •  •  • 

Salaires  des  ouvriers.  —  Jndeniuités  et  frais  de  dé- 
placement   

Ccnslruction  d*hôtels  des  postes  et- dès  télégraphes. 

Construction  de  nouveaux  multiplet  à  Pans ,  à  Lille 
cl  à  Lyon 

Frais  de  suréiévatioa  et  d'aménagement  do  riaa- 
meuble  sis  rue  de  Grenelle,  n*  107 

Total  de  l'état  B 


dei  cradlU  •anntet 
par  chapitre.        par  atlakUR 


i7,âoo'oo* 


^,t>30  00 


6iOkOoo  00 


i5Av<M(7  00 
.(87,019  eo 
6oi(6tti  00 


2^9,000  00 

100,000  00    ) 

AoOfOOO  00  I 
1^664  00  l 

3o»i7&  00  I 

a,8oo  00 


49.M4'S 


80,000  »: 


610,000  0: 


6,nS,3M  ce 


16,576,801  38 


i4,57«,8oi  M 


Vu  pour  être  annexé  i  la  loi  du  3o  juin  1908,  délibérée  et  adopté»  par  le  Séoit 
et  par  la  Chambre  des  dépotés.  • 

U  PrésidêtU  ris  la  Bé^bliqwefrmçûst, 

Signé  :  A.  FALLIÈBB& 

Le  Ministre  des  financés , 

Signé  :  J.  Gaillaox. 


t-.'  "  . .   II.  •  •  .    .  .      •  I  •  .        ,     'î  lî'i'j^.  .!: 

;8.  —  Loi  ouvrant  au  Ministre  de  Viatérieu^r  un  Cf'éjUt  exlraçr^nafre 
9,000  francs  poar  subventions  ânx  fédérations  s'porlivé's,  à  Vûccasiohde 
osUionfrancQ-btittufin^ue  de  LoHdr^x ,  ,     |       j     ; 

.îi   '  ...  .  •'  -•         .  ■      <-  :i     i 

Du  1 1  Juillet  1908. 

•    j  .'..'•'•••    -i  •  .      .     •   »  .'•    *  *  .        .      ' 

(  iTomultQUto  «a  JbmntA  «iiclfl  d»  16  Jùilel  1^06.)  ^ 

éNAT  ET  LA    ChaHBRB    DBS   bEPCTTES    ONT    ApOPT^V 

RÉSIDENT   DE    LA    RÉPUBLIQUE   PROMULGUE    LA    LOI    d'QOt  la  teoetl  F 

1"  Il  est  ouvert  au.  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exerGicïï 
n  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  3i  dé- 
1907  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  eUraofdinaire  de 
fte  iiiiile  ïranos  fSo^ooo'),  applicable  aa  chapitre  xfiii  &iV 
lions  aux  fédérations  sportivtû,'  à  l'occasion  de  V exposition- 
ritanniqae  de  Londres). 

sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  gêné- 
budget  de  r«xercice  1908, 

csente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
e  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉlat. 

Paris,  te  11  Juillet  Ï908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

da Coiffa ,  itinùin  4»  l^intérUnr,  U  ÊOriSim  du  f  nonces  i 

^iié  :  G.  Clemenceau.   •  Sif^né  :  J.  Gaillacx. 


—  Lot  portant  déehfsfnient  d'<m9rttgesdeforiifîcaHùn\jbrt  Risban^ 
'  dépendnnecs  de  iH  pkioe  de  Caiais  ;  tmnette^e  (Amrmont,  dam  les 
nces  d£  Im  piaee  d*  Bêswçon). 

■  Du  11  Juillet  1908. 

(  ProixMt%aée  ail  JoanuA  q/^ûUl  dit  n6  julUeC  190S.  ) 

AT  JET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

isiDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE  PROMUL&UE  LA  LOI  dout  la  teueur 

•        * 

'.  £st  immédiatement  déclassée  la  lunette  de  Charmont,  k 
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2.  Sera  déclassé,  par  un  décret  spécial  rendu  sur  la  proposition 
du  miiiistre  de  la  guerre,  et  rayé,  par  suite,  du  tableau  des  places 
de  guerre ,  le  foit  Risban ,  à  Calais. 

3.  Le  décret  prévu  à  rarticle  2  ne  sera  rendu  qu -après  fiiation  des 
Yoies  et  moyens  de  démantèlement. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat 

Faità  Paris,  le  11  Juillet  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈaES. 

Le  Minutv  de  ia  gmtrrt^ 
SigTié  :  G.  PiCQCAnT. 


M*  5i38q.  —  Loi  concernca^t  le  rachat  du  réseau  de  la  Cêmpagnk 
'<  .    d€$  chemins  de  fer  de  VOuesi, 

Du  i3  Juillet  1908; 
(  Promaiguée  au  Journal  officiel  Au  16  Juillet  tgoS.) 

Là  SÉNAT  ^T  un  CflAMBAB  DBS  PKPUT£S  ONT  ADOPTE, 

Ls  Président  de  la  République  pkqiiulgub  la  loi  dont,  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder 
au  rachat  à  fégardMe  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOnest. 

2.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  1  organisation  et  Tadmi 
nistratloa  du  réseau. 

Les  mesures  financières  destinées  à  pourvoir  aux  dépenses  de  toote 
nature  qu'entraîneront  le  jc^chat  et  rexploitatipo  du  réseau,  jiisquaa 
jour  de  la  promulgation  de  cette  loi  spéciale,  ainsi  que  les  condi- 
tions générales  d'administration  provisoire,  seront  déterminées  par 
une  loi. 

Ija  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  k  Paris,  le  i3  Juillet  1908. 

Signé  :  À.  rÂLLIÈRES. 

•  '   '  •  ;        ■     '  '  ■       '.  I  .  ,  '        *    •  j 

Le  Ministre  da  commerce,  de  l'indmflrief  Le  Ministre  des  finances, 

de.  p^le,  1  4»,  télégraphe.  g.^  .  j   caillaw. 

.     â%rié  :  U>cu  BiJtTBOKt.  
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N*  5i38i.  — *  Loi  eancemant  hê  Pendons  4ur  Ut  Cmne  desinvaUdêi 
de  la  marme. 

Dvtih  Juillet  1908. 
(pTomolgmée  aa  JimmtU  ^gleM  4a  t6  juillet  1908.  ) 

Lb  SÉNAT  BT  LA  GhAHBIIB  KS  DiPUTis  OBT  ADOFri, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :. 

TITRE  I". 

DES   DROITS   \   LA   PENSION. 

Art.  l*'  Ont  droit  à  ane  pension  sur  ia  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  k  partir  de  Tâge  de  cinejuante  ans,  les  Français  inscrits  ma- 
ritimes qui  ont  accompli,  depuis  Tàge  Sxé  par  Tarticle  29  de  ia  loi 
du  19  avril  1907  sur  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  et,  s*il  y  a 
lieu,  postérieurement  à  leur  naturalisation,  trois,  cents  mois  de  ser- 
vices, dans  les  termes  de  Tarticle  suivant. 

8oBl  dispemés,  toutefois,  de  la  condition  d^àge  ceuB  qui  sont  at- 
teints d'infirmités  évidenites  les*  mettant  dans  l'impossibilité  absolue 
de  nainguer.  Cet  état  est  constaté  par  ufke  commission  spéciale  dont 
ia  compositioQ  et  Tépoqne  de  reunion  sont  déterminées  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine. 

2.  Peuvent  entrer  en  compte  pour  l\>btention  de  la  pension  : 

1*  Pour  leur  durée  effective  et  $ans  limite  de  temps,  les  services 
accomplis  dans  le  corps  des  équipages  de  la  flotte  ou  celui  des  ma- 
rins vétérans; 

2"  Jusqu'à  concurrence  de  dix  ans  et  pour  leur  durée  efrectîve,les 
services  militaires  autres  que  ceux  prévus  au  paragraphe  précédent, 
accomplis  soit  dans  Tarmée  de  terre  ou  Tarmée  coloniale,  soit  dans 
les  divers  corps  de  la  marine  ;    . 

3**  Jusqu'à  concurrence  de  dix  ans,  les  services  accomplis  dans  un 
corps  du  personnel  civil  de  la  marine  oa.daj)^  le  service  des  ports  de 
commerce  et  des  phAre§» 

Toutefois  les  services  préwus  aux  paragraphes  2  et  5  peuvent  s'a- 
jouter soit  les' ans  aux  antres,  soit  à  ceux  do  parag^raphe  i*%  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  dix  ans. 

Les  services  militaires  on  civils  prévus  dans  les  trois  paragraphes 
précédents-  oe  peuvent  eatrer  en  ligne  de.conipte  lorsqxji'iU.s^  sont 
ternaiaés  par  •upedi^^titulioQ  om  unerévocatipn,  kmoins  que  Tîntéres^ 
n^ait  été.eo&.uiip  remis  eoiacUvitt^  dans  :an  service  donnant  droit  k 
peusion. sur  le  Trésor  public;  .   , 
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4**  Sans  limite  de  temps,  les  services  accomplis  par  les  inscrits 
maritimes  sur  des  navires  français  de  commerce,  de  pèche  ou  de 
plaisaftce^  ûavîgiiaat  dàasies  eaiiY  iét&rmioées  p^r  £ar.ticle  i"  de  ia 
loi  du  24  décembre  1896.  oasor  les  bateaux-feux  ou  baiiseurs  dépen- 
dant de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  pourvu  que  la  navi- 
gation soit  professionnelle  etactiv6«  Ces  œrvices  comptent  pour  leur 
durée  effective.  Toutefois  la  'campagne  de  Terre-Neuve  ou  d'Islande. 
effectuée  sur  des  bateaux  de  pêche  îhi  des  batamY-hôpitaux  par  des 
équipages  provenant  de  la  métropole,  compte  comme  navigation  de 
douze  mois  pour  oeiiK  qui  oui  fait  la.  caoïpa^ao  tout  eatièse  00  qui , 
après  avqir  accompli  au  moins  quatre  mois  d'embarquement*  n'ont 
été  empêchas  de  là  faire  entière  qiiè  par  un  cas  de  force  majeure. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  qui  ^précède  peut,  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  marine  et  des  finances, 
être  étendu  à  la  navigaAio|t..^ffeçt^ée6^^,  d'au  très  lieux  de. grandes 
pèches. 

,  3.  L*  navigation  visé«  par  le  paragraphe  A  de  i'article  précédent 
e3t  poofiidérée  comnjie ,  professionnelle  lorsqu'elle  est  accomplie 
/conime  priaçipa^.jpqyeh  d^istebçe  par  un  inscrit. maritim.e  rem- 
pUssaot  ^  t^firq^m  emploi,  r.elatif  à  la  i9a^ç;be.4  ^  la  coûduiie  01^  à  l'en- 
tretien du  bâtiment.  .'.:'.       ,    .. 

'•  9tmt  également  éftrè  conêidéré  comfaie  navigation  frofessittMielle 
ie  temps  passé  par  les  inscrits  maritintes  à  boéd  jd'nn  bateau  français 
en  qualité  de  passagers,  pour  aller  snr-des  lient  de  grande  pèche  od 
eo  revenir.  Les  eonditions  de  cette  faveur  sont  déterminées  par  un 

arrêté  ministériel.  <      »,.ii        :  ■   i:    .    •  ) 

Tout^ois  la  navigaiâoa  n'est  pas  oop&idérée.  comme  professioD- 
délie  ;  i"  lorsqu'elle  a  pouc  objet  J'e^ploitation  de.  pçircelles  concé- 
dées sur  le  domaine  puolîc  maritiine,  à  moins  que  cette  exploitation 
ne  nécessite  une  navigation  totale  de  trois  tnilles  au  minimum; 
2*  lorsqu'elle  a  pour  objet  l'exploitation^  au  moyen  de  bateaux  non 
pontés,  de  propriétés  riveraines  agricoles  ou  înâustrielles ;  3*  lors- 
qu'elle" a  lieu  sur  des  chalands-pontons  ou  autres  engins  flottants  in- 
capables de  naviguer  parleurs  propres  moyens,  et  dont  les  voyages 
ne  s'effectuent  pas  principalement  en  mer,  k' moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'inscrits ,  eu  bien  aiectés  au  service  des  baiiseurs  ou  des  bateaux- 
feux  dépendant  de  Tadministration  des  ponts  et  clnussèes,  ou  bien 
détachés  du  vapeur  remorquant  lesdits  engins,  pour  effectuer  les 
manœuvres  msiritimes  de  ces  de^'niers^  A*  lorsiqu'elle  est  aoocmiplie 
par  des  ragents  de  rÉtat  ealbarqué^  sur  des  bat^nents  ou  exnbarca- 
tioos  affectés  a  un  service  pabtic«  s'ils  acquièrent.pendant  ce  temps 
des  droits  à  une  pension  civile  x)u  militaire., 

Lei  bateaux  ou  engins  snr  lesquels  est  eCfectttée,  dans  les  eaux 
maritimes,  Tune  des  navigations  nofi  professionnelles  prévues  aa 
'paragraphe  précédent;  antres  que  ki^  Yiavires  de  guerre,  dei vent  être 
munis,  au  lieu  de  rôle  d'équipage,  d'un  j^rmis  de  circdlation  annod. 
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sous  peiné,  potir  ceux  qui  les  em^doient  et  qui  n!exhibent  pas  à  loate 
réqiiisiftaa-  ledit  permis^,  cTune  amende  de  cinquaDte  à  dewx  cents 
francs  (5q  à  300^)  u  le  bvteaaoa  engin  n'a  pas  une  jan^?  dépassant 
vingt-cinq  tonneaux,  et  de  deux  cents  à  cinq  cents  francs  (200'  à  5oo') 
dans  le  cas  contraire;  il  peut  être  ajouté  à.  cette  amende  ^n  empri- 
sonnement d'un^mois  a  un  an,  si  les  intéressés  se.spiat  ùit  délivrer 
un.  râle  d'jéquipagç.  Le  montant. desdites  jin^eades'  est  atU^ibué  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  I^s  poursuites  ont  lieu  .dans  les 
fûmes  déterminées- pkr  la  loi  du  19  mara  x852.    . ,. 

Si  les  contrevenants  ne  ^nt  pç^  les  pdropriétaiceis  du  bateau  ou.de5 
engins, ces  derniers  sont  civilement  responsables  du  moutaot^des 
condamnations  et  dps  frai^.    ,    ,'\  •    . 

La  navigation  da  propriétaire  ou  Iqcataire  dVn  .bâtiment  ou  ba- 
teau de  plais^^ice  nVtiapiai^  coi^si^érée  comme  ^ofessioijinelle. 

4.  Les  services  prévus  aux  paragraphes  i,  2  et  3  de  Tartide  2  sont 
constatés  dans  les  formes  Exééé  par  les  lois  ordinaires. 

Lés  services  prévus  aii  paragraphe  4  du  même  àrtîde  sônf"  con- 
statés par  les  matricules  ténues  dans  les  bureaux  de  riascription  ma- 
rilime  d'après  les  éuouciations.desTÔles  d',4<iuip;ige.     .  ,     .     , 

Ils  comptent  depuis  lejoùride  rembarquement  jusqu'à  celui  dn 
débatx|iiemént  administratif,  c^st  à-dire  fuslqu'à  la  cessation  effective 
des  s^^ices,  pourva  qoe  la  navigation  à  laquellfe  Tintéressé  s'est  livré 
pendant  cet  intervalle  ait  été  active.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  armeioent 
an  bornage  on  à  la  petite  pècbc^  la  navigation  des  intéressés  n'est 
considérée  comme  active  que  si  eilea.  été  exercée  au  ipoins  un  jour 
sur  trois,  sans  interruption  de  plus  de  huit  j^u^^  consécutifs v  ent^ 
Tenû^barquement  et  le  débarquenaent  adnainistratifs.     . 

5.  Les  services  prévus  atbc  articles  S  et  d'et  cAistatés  à  la  matricule 
ainsi  qu*au  rdie  d*équipage  peuvent,  quel  qût  sdit  le  gem-e  de  navi- 
gation, lorsqu'ils  n'ont  pas  été  soit  actifs,  soit  professionnels,  dans 
un  délai  maximum  de  trois  ans  à  compter  du  désarmement  du  rôle, 
être  annulés  ou  réduits  par  radministrateur  de,  ^inscription  mari- 
time, qui  donne  connaissance  de  cette  mesure  a  Tiuléress^;  celui-ci 
a  le  droit,  dans  un  délai  de  deux  mois,  de' recourir  au  ministre  de  la 
marine.  .  . 

La  décision  du  ministre  peut  être  déférée  a,u  Conseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoir.  Le  recours  est  dispensé  des  frais  de  timbre  et  d'en- 
registreoient, 

6.  Le  taux  de  la  pension  est  fixé. conformément  au  tarif  n*  1. 

La  pension  des  capifaines  au  long  cours  et  des  mécaniciens,  offi- 
ciers de  réserve,  est  majorée  pour  chaque  ami'ée  ou  fraction  d'année 
supérieure  à  une  moitié  passée  au  service  actif  comme  officier  de  ré- 
serve (appels  pour  exercices  ëompris,  d'un  supplément  annuel  de 
quaraflte-cmq  francs  (&5'),  qui  s'ajoute,  s'il  y  a  lieu,  au  maximum 
de  la  pension  prévue  an  tarif  n''  1. 
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Les  pefDsioDDaires  ont-droit,  lorsqu'ils  ont  atteint  Tâge  de  soixante 
ans,  à  un  supplément  de  pen^on  tel  qn'il  est  fixé  par  le  tarif  n*  i. 

Ils  ont  droit,  selon  la  catégorie  k  laquelle  ils  appartiennent,  km 
supplément  de  cinq  francs  (5')  ou  de  quatre  francs  (4^)  par  mois  dr 
service  à  TÉtat,  en  sus  de  trente-six  mois,  et  dans  la  limite  totale df 
cinq  ans  de  service.  *  *  "        * 

Ont  droit  également  à  une  majoration  de  pension  de  soiiantf 
francs  (6o')  par  an  les  insbrits  maritimes  qui  pourront  justifier  d'an 
minimum  de  cent, quatre-vingts  mois  de  navigation  hauturière  {îong 
cours,  grandes  pèches,  cabotage,  pèche  au  large). 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  fa  pêche  au  large,  les  conditions 
qu'elle  devra  réunir,  j[iotamment  comme  tonnage,  des  navires  et  durée 
des  sorties,  pour  pouvoir  donner  droit  à  là  majoration  de  soiianle 
francs  (6o'),  seront  déterminées  pat  uh  règlement  d^administratioD 
publique. 

Dans  ces  cent  quatre-vingts  mois  son.t  également  conaptés  lesser 
vices  accomplis  sur  un  bâtiment  de  guerre  français,  en  dehors  des 
limites  fixées  par  Tarticle  i5  de  la  loi  du  19  avril  1906. 

7.  La  pension  fixée  par  le  tarif  atiriexé  à  la  présente  pour  les  pa- 
tiDnftà  la  pêche,  au  bornage  et  au>pîlotage,  .ne  peut  être  attribuée 
qu'aux  intéressés  ayant  figuré  en  c6ttet|uialité8uriin  rôle  d'éqaipage 
pendant  au  moins  dix  années.  Un  commaudenient  de  cinq  aDoée^ 
suffît  aux  patrons  pourvqscLu  br^rat  de  patron  de  pêche,  telifa*il 
sera  déterniiné  par  un  règlement  d'adaunistralâon  publique. 

Ces  condHlons  de  temps  ne*  sont  pas  etîgées  lorsqptt*it  s'agit  sort 
d'une  pension  proportion nelle,  soit,  hors  le  cas  de  réversion,  d'one 
pension  de  veuve  ou  d*ua  se^urs  tforphelins.  '■ 
,    N'est  .pa^i  Qfmâdété.  cwxn^^  patr<m  Tinacrit  figurant  au  rôle  d'équi 
page  seul  cvu  avec  un  ou  pli^^eurs  inscrits  àgés.de.moins  de  dix-hoit 

-Mil.  .'..>,- 

8.  Les  veuves  ont  droit  h  h  jiension  dont  le  taux  est  fiïë  par  le 
tarif  n*  1,  si  le,  mari,  au  momentde  son  décès,  était  titulaire  d'une 
pension  sur  là  caisse  des, invalides,  pourvu  que  le  mariage  ail  été 
contracté  deux  ans  avant  ia"  concession  de  cette  pension. 

Elles  ont  droit  à  la  même  pensiou  si  le  mari,  au  moment  de  sod 
décès,  réunissait  trois  cents  mois  de  services  donnant  droit  à  un? 
pension  sur  la  caisse  des  invalides,  pourvu  ()ae  ie  mariage  aitele 
contracté  deu;c  ans  avant  la  cessation  de  la  navigation  du  mari. 

La  jouissance  de  ia  pension  ne  commenceqiiaiocsque  les  veuves 
ont  atteint  1  âge  deqmicaatf^  ans.  .Toutefois  c^Ues  qui  ont  un  ou  plo 
sieurs  enfapts  iissus  deJ^ur  mariage  ayec;  la  perso^inè  dont  elles  tirent 
leurs  droites  sont  dispenses  de  toutecoôdition  d'âge  ^telles  coatinuect 
même  k  jouir  de  Jai-pen^ion ,  ea  c^i^  4e  .décès  des,eofants. 

La  pension  n'est  jamais  aequi9e'à  ia  femme  divorcée  ou  contre  ^' 
quelle  a  été  prononcée  la  séparation  ddK^erp»*.   > 
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Kn  cas  de  remariage,  la  femme  perd  son  droit  k  la  pension  ^  si  le 
deroiermari  est  iiii-méme  pensionné  de  TÉUt,  de  la  caisse  des  inva- 
lides on  de  la  cai^8e  de  prévoyance,  ou  s'iLacquiert  ruoe  des  mêmes 
pensions  postëricorement  an  marittge;  cette  iierniere  disposition  n'^st 
pas  applicable  si  la  peqsioD  du  mari  est  liquidée  antérieurement  au 
]"  janvier  igoSv,  mats  en  ee^»is  la  veuve  ne  peut  invoquer  le  l)énë- 
fice  de  l^rtide  3o. 

Si  la  femme  redevient  veuve  San»  penÂondu  (kit  de  son  demiei- 
mari ,  ou  en  cas  de  dîvdrce  ptt  de  séparation  dé'corps  et  tant  qu'il  n?y 
a  pas  reprise  de  la  vie  commune,  elle  recouvre  pour  Taveoir  ses 
droits  k  la  première  pension,  ou  k  l'application  de  rartide  3o» 

A  compter  du  i*' janvier  1908,  un  secours  annud  de  cent  francs 
(100^)  aeni  accordé  aux  veuves  nécessiteuses  et  non  remariées  d'in- 
scrits maritimes  morts  en  mer  o^  après  quinjce  «ans  de  navigation  ré- 
' volas  même  antérieurement  à  la  {nronmlgation  <le  la.présMpteiei, 
lorsqu'elles  ûe  jouiront  pas  d'une  pension  sur  TÉtat,  la  caisse  des 
invalides  ou  la  caisse  de  prévoyajiice. 

9.  S'il  existe  à  la  lois  una^  veuve  ayant  droit  je-  pension  dans.ies  con- 
ditions de. l'article  8  et  des  enfaiits  d'un  ou  de  plusieurs  autres  lits, 
ou  des  enfants  naturels  reconous,  âgés  de  moins  de  seize  an«\  la 
pension  prévue  k  l'article  précédent  est  partagée  entre  eux  et  la 
veuve. 

Pour  le  calcul  de  leurs  droits  respectifs,  fa  pension  est  partagée 
également  et  par  tête  entre  tous  les  enfants  et  la  venve,  cetfe  der- 
nière ayant  droit  k  deux  parts.  La  part  de  chacun  des  enfants  des 
précédent^  lits  ou  des  enfants  naturels  est  inscrite  k  son  nom;  celles 
des  enfants  de  la  veuve  forment  avec  les  de«ix  parts  de  \$,  veuve  la 
pension  de  celle^i.  En  aucua  cas^  la  pension  de  la  vevvcr  ne  peut 
être  inférieure  k  la  moitié  de  ia  pension  totale.  Quand  il  y  a  lieu  k 
l'application  de  cette  dernière  règle,  l'autre  moitié  de  la  pension  to- 
tale est  partagée  entre  les.  enfants  des  autres  lits  ou  les  enfants  natu-* 
reis.  Les  parts  des  enfants  qui  décèdent  ou  atteignent  Tâge  de  seize 
ans  accroissent  la  part  de  ia  veuve. 

-10.  Après  le  décès  de  la  mère  ou  lorsqu'elle  se  trouve  déchue  de 
ses  droits  k  la  pension,  Tenfant  ou  les  enfants  ayant  moins  de  seize 
an&  de  la  -perBOi^e  morte  titulaire  d'une  pension  sur  la'  caisse  des 
invalides  ou  en  possession  de  droits  k  cette  pension  reçoivent,  quel 
que  soit  leur  nombre,  un  secours  annuel  égal  k  la  pension  que  la 
mère  aurait  obtenue  ou  aurait  été  susceptible  d'obtenir. 

Les  enfants  iiaturels  reconnus  avant  la  date  de  la  concession  de  la 
pension  participent  au  secours  annuel  dans  la  même  mesure  que  les 
enfaivls  légitimes.  Il  en  est  de  même  des  enfants  de  précç^depts  lits. 

La  part  des  orphelins  airinés  a  l'âge  de  seize  ans  est  reversée  snr 
les  mioenrs  jusqu*k  oeiqiie  le  plus  jeune  d'entre  eux  ait  atteint  r&ge 
de  seîae  ans  aecoitiplis. 
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i  I.  Les  inscrits  mai^itimes  réonîsaaot  aa  moins  cent  quatue-viogU 
mois  de  services  prévu»  aux  article»  3^3  -et  4>  dont  an'moias  cent 
sur  des  b&timents  de  commerce,  de  péohe  on  de  «plaisance  qui,  en 
raison  dHa&rmités  évideotea  recoonnes^  se  trouMiil  dans  riiapossi- 
bilité  définitive  de  naviguer,  t>nt  dont  èl  une  peqsioa  pioportioiuielie 
dont  le  taux  est  fixé,  par  chaque  môis-de  service  adoûs  dans  ia  liqui- 
dation de  ia  pension,  à  raison  d'un  trois-centième  (t/3oo*)  dé  La  peo- 
ùofà  entière  minimum^  augsobeatée,  s'il  y  a  lieu^-des  sapplémeaU  et 
majforations  prévues  par  les  paragraphes  4 ,  5  et  6  de  rarticle  6. 

L'état  des  intéressés  est  constaté  par  la  ^oonuniaiioft  spéciale  prévue 
'à  l'article  i*.  ,  •. 

Les  veuves-ou  orphelins  de  marins  motts  titolaires  d'une  pensioa 
proportionnelle  ont  droità  une  pension  on  k  un  secours  annud  égal 
àla  jnoiiié  de  ladite,  pes^on  propoitionneâle  dans  les  conditions 
filées  par  f article  8  y  paragraphes  ij  ^^  i^  âet^^  et  "par  le»  articles  9- 
et  10.  '  .        ..•.;.•-  .  I  .    .   .     . 

La  pension  proportionnelle  né  fyeut  se  <jttmuler  avec  Une  peasîon 
où  allocation  accordée  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  prévoyance.  ïlle 
est  supprimée  en  cas  de  navigation  professionnelle  ullérieare. 

]*2.  II. est  alloué a4u:  titulaires  d'une rpieosion  pu  d'une  pensian  de 
veuYe«  pour  chacun  de  leursenfiuifts  ê^s  de  moins  de. treize  ans,  os 
supplément  de  quatre  francs  (4')  par  niois.  Si  Tenfant  est  ne  po&lé- 
rieurement  a  la  demanda  de  pension^  ce  supplément  court  à  partir 
de4a  naissance,  pourvu  que  l'intéressé  produise  Tacte  de  naissance 
jdans  l^s  si^  mpis;  passé  c^  déliai  ^  le  sujpftlément  est  payé  du  jour  de 
la  produçtioi^ , de, l'acte,  .,.•.., 

.  Ce  suppléaieiit  eft  payé  à.  la  personne  ayant  la  garde  de  Fenfaot, 
si.  le  père^ou  ia  venve.est  déchu  di^^ia  puiss^nee  paternelle. 


/.  TITRK  IL 

DES    VERSEMENTS    ET    PRESTATIONS    DUS    X    L\    CAISSE   DES    INVALIDES. 

13.  Pendant  la  durée  d^  services  prévus  ao  pavtigrapbe  4  de  rar- 
ticle 2  de  la  présente  toi,  icfs  fti^crifs  doivent  effécteernn  versemèal 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Ce  versement,  pour  les  inscrits  naviguant  au  long  cours,  au  cabo- 
tage ou  aux  grandes  pèches  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  engagée  au  mois 
ou  an  voyage,  est  fixé  à  cinq  pour  cent  {b  p.  lôo)  4e  la  totalité  des 
salaires,  y  compris  les  avances  qui  doivent  être. intégralement  por- 
tées au  rôle  d'équipage.  Ledit/versement  est  perçu  lorsdn  décompte 
des  salaires;  ce  versemmt  ainsi  que  ddnt  qui  fésoHe  da  paragraphe 
suivant  ne  peuvent  être  inférieors  aux  sopomea  fixesi  piévaes  par 
Tarticle  i^,  à  Tégard  des  marins  engagés  au  profit  pour  le  cabotage. 
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I)  oe  porte'1^8  stlr  ie'tnoQtaDt  bu  la  partie  des  avtnœâ  qui'  est  aé 
doit  être  restittië  par  f  intéreisé:  ' 

Le  môme  versement 'est  effectué  strr  leurs' décomptes  par  lés  W- 
scrfh  naviguant  aux  grandes  pêches  on  au  loog  cours  et  engagés  an 
profit.  A  cet  effet,  le  rôle  d>Tniemènt  mentionne' là'  portion  attribuée 
ii rëqaîpage  datis les  6'énë6ces éventuels  de  rexpéditiôn,  aid&i  que  1^ 
montant  dca  sommes  payées  d  avancé  àqnelefuc  titre  que  tîe"  soif. 
i4prè»l6  rékmar  du  navire,  les  airmateuts  ou  oonsigoateir^s  remettent 
au  bcrrean  de  fmsériplion  maritifne  un  .compte  sommaire  des<  résiil^ 
fats  de  la  campàme ,  cettifié  par  ênx  et  Ilii8«i)dt490iinattre  ce  qui*  revient 
eu  doit  revenir  a  ehaccm  des  h(mimes>  dé  réquipsife. 

Le  montant  ou  la  partie  des  avances  qui  est  ou  doit  être  restitué 
par  Kntëressé  n>5t  pas  soumis  aodtt  versement 

Le  même  versement  est' effectué  par  les  pHotes  sur  le  montant  de 
leurs  gains  effectifs.  Ce  versement  ne  peut  être  inférieur  à  vit  frtlncs 
(6')  par  mois. 

Si  ua  «ttpitannd,  maître  ou  . patron  «  est  propriétaire  en  itouit  ou 
paitie  d6»aMit.bttiBieiil4  l^versemeirt  à  ^ectuer  par  lui  à  k  caisse 
des  invalfdeiineîpeatfétve  iafôrf eur  «u  .vâBsement  moven  des  naviga- 
tenn  eurçaoftv  d^Qs  lemâme  pott  de  commerce v  .des  commande- 
méats  analogue». .         /< . 

'  Les  iiascrits  tftulalMs  d'une  pension'«ur  la  caisse  des  invalides  ne 
sont  pas  assujettis  au  versement  prévu  a»  présentiatticle  et  àriTartide 
suivant  i 

14.  Les  marin;;  engagés  au  pro&t  pour  le  cabotage  et  ceux  navi- 
guant au  bornage  ou  à  }a  petite  pèche  au  embarqués  sur  les  bateaux 
pilotes,  antres  que  les  pilotes  eux-mêmes,  versent  à  la  caisse  des  in- 
valides .de3  fournies  jBlxes  mensuelles  conformément  au  tarif  ci-après  : 


«wfiniJifioK  bBt  <ut4oo»n». 


Marins  de  la  i**  catégorie  du  tarif  n*  i. 
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15.  Le»  propriétaires  on  armateurs  de  navires  ou  bateaux  armés 
HHiT  le  long  cours,  le  eabotatge,  la  grande  pèclie,  la  pêcbe  au  large 
t  la  petite  pêche,  le  pilotage  et  le  bornage,  ainsi  que  les  proprié- 
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taires  de  bâtiments  de  plaiaaoce,.  sont  teDU3  ^e  verser  à. la  <:iâ«se  des 
invalides  une  presta.tjf>n  égale  aux  trois  cinqi»ième»  (3/5),  soit  des 
sommes  dues  k  ladite  caisse  par  les  personnes  qu'ils  emploient,  soit 
des  sommes  qui  seraient  dues  k  ladite  caisse  par  les  personnes  qu'ils 
emploient  y  si  elles  n'étaient.dispensëes  de  ce  versement  par  appkca- 
tion  du  dernier  paragraphe  derarticle  i3,$oit  par  suite  de  leur  qua- 
lité dlndigè nés  sujets  français.    . 

Par  exception,  les  ioscrits  maritimes  propriétaires  poar  la  totalité 
des  bateaux  armés  k  la  pèche  au  lai^,  a  la  petite  pédie  et  aa  bor- 
nage, qui  montent  eux^méoties  lesdits  bateaux,  et»  après  eax,  leurs 
veuves  et-  orphelif^s  âgés  de  moins.de  seize  ^as,  sont  .exempts  de  ia 
prestation  fixée  par  le  paragraphe  précédent.  . 

Si  la  copropriété  du  bateau  parsîste  .fçprès  que  le  plus  jeune  des 
enfonts  a  atteint  rage  de  seize  ans,  Texemplion  cosse  pour  la  veuve 
et  les  enfants,  k  moins  que  ces  derniers  ne  soient  tous  enxbarqaés 
sur  ledit  bateau. 

16.  11  est  versé  a  la  caisse  des  invalides,  par  les  anAiytears  de  na- 
vires, ainsi  que  par  les  propriétaires  de  bâtinlenls  de  phisance,  pour 
les  marins  de  nationalité  étrongère  qù^ils  emploient^  une  prestation 
de  huit  pour  cent  (8  p.  loa)  snr'leurs  salaires  on  profits  dans  les  cas 
prévus  k  Tarticle  i3,  ou,  d<'\ns  les  cas  prévus  k  l'article  li,  une  pres- 
tation égale  k  ceiie  qui  y  .est  délacminée^  augmentée  des  ftCois  da- 
quièmies  d^  ladite  prestation. 

Toutefois,  lorsqu'il  résuite  d'un  certificat  de  Tautorité  coasalaire 
française  que  des  marins' de  nationalité  étrangère  ont  dd  être  embar- 
qués dans. un  port  étranger  k  défaut  de  tnarins  français  disponibles. 
Tarinateur,  au  Jieu  delà  prestation  prévue  au  paragraphe  précédent, 
paye  seulement  celle  qu'il  devrait  s'il  s'agissait  de  marins  français. 
Cette  faveur  cesse-d*étre  acquise  k.partir  du  jour  où  le  n'avit^  touche 
daA«  on  port-fratt^ia.-.  •  *  ..«  .^^,^ 

17.  En  cas  de  fausse  déclaration  quant  aux  allocations  portées  aa 
:  rôle  d'équipage  ou  aui^  conditions  pécuniaires  de  l'engagement,  la 

armateurs  ou  propriétaires,  et  les  hommes  de  l'équipage,  s'ils  sont 
complices  de  la  fraude,  payent  une  cotisation  triple  pour  le  montant 
des  omissions  constatées. 

18.  Les  prestations  et  taxes  dues  parles  armateurs  ou  proprié- 
"i  taires  à  la  caisse  des  invalides  et  k  la  caisse  de  prévoyance  sont  ga- 
.  rantics  par  les  méme^  privilèges  que  les  salaires  des  gens  de  mer. 

Elles  se  prescrivent  par  un  laps  de  temps  de  cinq  ans  qui  commeooe 
à  courir  du  jour  du  désarmement  du  rôle  d'équipage. 

L^  mêige  prescription  est^plicable  aux  versements  et  cotisations 
dus  auxdiles  caisses  par  les  intéressés.  Les  versenie*nts  et  les  cotisa- 
tions contihueat  k  ètDe:oprfré&,  smis.  leur  Xfapon^bUiti^,  fiar  les  ar- 
mateurs ou  les  jcapif aines  lara4u  pay^çwoat^oS'pevppanes  qu'ils  em- 
pk^ient  etponriecoxnptdtdefoes'deruiji^^».  .        ,  . 
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TiraE  m.  . 

DISPOSITIONS   GËNÉRA.LES. 


19.  Lorsque,  d'après  les  services  portés  sur  la  matricule,  un  in- 
scrit qui  a  atteint  rage  de  cinquante  ans  est  reconnu  réunir  des 
droits  à  la  penadon,  l'administrateur  de  rinscription  jnaiîtime  l'en 
infime  par  écrit.* 

L'inscrit  doit  alors,  pour  ofaienir  sa  pension,  adresser  audit  admi- 
nistrateur une  demande  écrite  on  veii>akf  dont  il  lai  est  donné  rëoé- 


L'inacrit  peat  toojoars  fomuiler  ladite  demande,  sans  attendre 
Tavis  préni  an  paragraphe  1*%  dès  quMl  estime  réunir  les  cooéitions 
exigées  pour  la  liquidation  de  sa  pension. 

Les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  sont  soumises  aux  fbrma- 
lités  prévues  par  lé  paragraphe  2  ci-dessus. 

20.  Les  arrérages  de  la.  pension  courent  : 

1**  A  partir  du  jour  oà  l'inAértasé  a  acoonopli  trois  cents  mois  de 
services,  s'il  est,  à  cette  date,  âgé  d'au  moins  çiaqdante  ans; 

a*  A  partir  du  jour  où  il  a  atteint  Page  de  einouante  ans,'s'ira 
parfait  trois  cents  moi^  de  services  antérieurement  a  cet  âge; 

3**  A  partir  du  1*' janvier  deTasuiée  pendant  laquelle  la  pension 
est  coocédée  si  «  étant  âgé  de  moins  de  cinquante  ans,  il  a  été  re- 
connu atteint  d'infirmités  évidentes  qui  le  naettent  dai^  Timpossi- 
bilité  de  travailler; 

/r  A  partir  du  jour  où  la  pension  a  été  concédée  quand  il  s'agit  de 
pension  proportionnelle. 

21 .  Les  pensions  courent  pour  les  veuves  ayant  quarante  ans  d'âge 
ou  naères  a.un  ou  plusieurs  enfants  : 

Du  Icndemaiiji^  du  jour  du  décès  ^  si  le  mari  était  titulaire  d'une 
pensioQ  sur  la  caisse  des  invalides; 

Du  jour  du  décès,  si  le  nuri  est  mort  en  possession  de  droits  à 
ladite  pension. 

La  même  règle  est  applicable  aux.  orphelins. 

Les  veuves  et  les  orpholios  qui  n'ont  pas  présenté  leur  demande 
dans  nn  déi^ai  d'un  an  a  partir  du  décès  du  knari  ou  du  père  ne 
peuvent  prétendre  aux  arrérages  qu'à  partir  du  jour  où  ils  adressent 
ladite  demande. 

22.  Les  arrérages  des  peuplons  se  prescrivent  par  trois  aos;  à 
l'égard  des  pensions  qui  n'^out  encore  donné  lieu  à  aucun  payement, 
celte  prescription  court  du  jour  de  la  décision  ministérielle  açcor- 
daut  la  penftioQ.  *      '  ,  . 

23;  Les.pourvoisrcontreies  décisi<»ns  accordant  ou  rejetant  une 
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pension  doivent  être  introduits  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
de  la  notification.  .    *  ' 

Le  fait  de  toucher  des  arrérages  échus  ne  prive  pas  les  iolcress^ 
du  droit  d'introduire  ledit  recours  daqjs  le  délai  prév.u  au  paragrapk 
précédent. 

L'assistance. judiciaire  est  accQrdéede  plein  droit  anx  iascrits nu- 
ritimcs  qui  ^ierceroutîe  pourvoi  Rêvant  le  Conseil  dÉtat. 

24.  La  pension  sur  la  cai^e  des  iovaUdei  né  peut  se  camuler  avec 
un  traitement  militaire  d'activité,  ni  avec  un  tpaitemeni  d^MAitité 
oonduûanl  à  une  pension  à  fc»ine  militam,  ni  avec  une  pension 
militaire  ou  4  fomie  oiilitriirèv  à  moins  que*  cette  pension  n'ait  été 
concédée  pour  des  services  non  cqmpris  dans  la  liquidation  delà 
pensioo  mut.  la  caisse  Aes  invalider  Elle  peut  secmauler  <avtcuDe 
indéauiité,  mw.  sujette  à  iletenue^.  payée -jptr  ie  dép^temeotdek 
marine.  1  -     «  :;       ;      -      - 

.  Loraqu'aucnA  serM^c^e  civil  n'a.  été  adm$  dans  le  calcul  de  ii 
pension,  celle-ci  peut  se  cumntçr  avec  un  tnûteoaent  d'activité  con- 
duisant à  une  pension  civile  ou  avec  une  p^sion  civile. 

Les  veuves  ne  peuvent  cinnrfcf  deux  -pensions  sur  hi  caisse  (fe< 
invalides;  elles  ontiledroit  d'opter  eÉire  les  deux  pensions. 

Elles  peuplent  cumuleF  ane  pënsien  de  l'espèce  avec  une  pessioc 
civile  QK  militaire^  ou  avec  un.  traitement  civil  d>ctivité,  - 

25.  Les  inscrits  liluWires  d'une  pension  du  premier  degré  sur  la 
<caisse.de  prévôyabce  ne  peuvent  plus  acquérir  aucun  droit  à  une 
pension  sur  la  caisse  des  invialides;  Leiirs  services  muritimes  be  sont 
piu$  soumis  au  versement  prévu  par  l'article  iS.  Les  armateorsqui 
les  emploient  doivent  toutefois  verser,  conformément  à  TartideiS, 
une  prestation  égale  -  aax  trois  einquîèknes  des  sommes  que  ces 
inscrits  sont  dispensés  d^acquitter. 

Ces  dispositions  sont  appljcabl(^s  aux  inscrits  titulaires  d'une  pen- 
sion du  deuxième  degré  sur  la  caisse  de  prévoyance.  Toutefois  les 
intéressés  sont  admis,  sur  la  demande  écrite,  à  effectuer  leurs  verse- 
ments k  la  caisse  des  fb valides;  ils  continuent  alors  k  acquérir  des 
droits  k  une  pension  sur  cette  caisse  et  peuvent  en " demander  li 
liquidation  en  temps  voulu,  en  renonçant  à  leur  pension  sor  U 
caisse  de  prévoyance.  Ce  choix  est  définitif  pour  euxet  leors  ayaob 
droit.  /         .        '  •  • 

Lorsqu'un  iascrit  est  titulaird  d'upe  pension  sm*  la  caisse  des  inia- 
lides,  il  ne  peui  obtenir  «une  pension. sur  la  caisse  de  prévoyasce 
qu'en  renonçant  à  la  première  ;  ce  cfaoiiL  est  di^initif  pour  loi  et  ses 
ayants  droit.  Toutefois  s'il  -est  titulaire  k  soixante  ans  d'une  peasioD 
du  deuxième  degré  sur  la  caisse  de  prévoyance,  il  lui  est  seni,> 
partir  dé  ce  moment,  par  la  caisse  dés  invalides,  une  pension  dod 
réversible  sur  la  veuve  égale  au  supolément  d*invalidîté  prévu  par 
Iç  tarif  n'  i  et  qui  s'ajoute  a  la  première!    . 

Lorsqu'un  inscrit  maritime  meurt  ayant  des  droits  k  une  peusion 
sur  la  caisse  des  invalides  et  à  uhe  pension  sur  la  caisse  de  pré- 


B.  n*  297a.  —  1267  — 

voyance t  et  aaaa  avoir  e&ereé.le  choix  prévu  auv paragraphes  précé- 
dents, la  penaioo  du  taux  le  plus  élevé  est  seule  acquise  à  ^  ayauts 
droit 

26.  Les  peusions  et  les  secours  sur  la  caisse  des  iûvrtides  et  les 
arrérages  de  pensions  sont  iûcessibles  et  insaisissables,  excepté  dans 
le  cas  de  dette  envers  TEtat,  ou  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  articles  2o3,  '2o5  et  2i4  du  code  civil.  Dans  ces  deux  cas*,  les 
pensions'et  secours  sont  passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder 
le  cinquième  de  leur  noaataut  ppur  cause  de  dette,  et  le  tiers  pour 
aliments.  ♦ 

27.  L6rsqn^lû  pensionnaire  sur  là  caisse  des  invalides  est,  par  suite 
de  condamnation  ou  pour  tout  autre  motif  suspendant  sa  pension, 
inhabile  à  recevoir  les  arréragea  de  ladite  peoision,  la  femnie  ou  les 
enfants  mineurs  reçoivent,  pendant  la  durée  de  la  suspension,  les 
arrérages  de  celle  qui  serait  due  ^  la  veuye  el  aux  orphdins. 

28.  Sont  applicables  aux  pensions  sur  la  caisse  des  invalides  : . 

L'articde  aâ  de  la  lot  du  lô  avril  i83i;  toutefois  rembarquement 
sur  un  navire  français,  ou,  avec  l'autorisation  de  radmioistration  de 
l*inscription  maritime,  sur  un  navire  étranger,  n'est  pas  considéré 
comme  résidence  à  Tétranger  ; 

L'article  10^  paragraphe  4,  de  la  loi  du  22  mars  i885  ; 
.  L'arlkle  26  de  la  loi  du  29  décembre  igo5; 

L^artkle  Si  delà  loi  du  17  avril  1906.    ' 


TITUE  IV. 

AGENTS   DU    SEIVVIGB    GF.NÉhAL. 

29.  Sont  désignées  sous  le  nom  d'agents  du  service  général ,  des 
personnes  non  inscrites  et  remplissant  cependant  à  bord  un  emploi 
se  rattachant  à  i*6xprk)îtation  du  bâtiment.  La  navi^tioo  de  ces 
agents,  lorsqu'elle  est  exercée  comme  il  est  dit  à-  Tarticle  3,  est 
constatée  par  des  matricules  tenues  dans  les  formes  fixées  par  les 
paragraphes  ^  et  3  de  l'article-  4  et  par  f  article  ô ,  au  port  d'attache 
choisi  lors  du  premier  embarquement  par.  les  intéressés. 

Les  agents  du  service  général  de  nationalité  française  -et  les  arma* 
teurs  doivent  efiectuer  un  versement  liquidé  conformément  aux 
règles  fixées  respectivement  par  les  articles  i3,  i4  et  10.  Les  ar- 
ticles 16,  17  et  18  sont  applicables  auxdits  versements. 

Il  est  constitué  au  pRmfit  des  agents  ci-dessus  désignés,  par  Tadmi- 
nisiration  de  la  marine  et  dans  les  conditions  à  déterminer  par  un 
règlement  d'administration  publique,  un  livret  de  retraites  sur  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  ia  vieillesse.  Les  verseoients.  pré- 
vus au  paragraphe  précédent  sont  ^portés  au  compte  .^e  ces  liv/ets 
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ainsi  que  les  majorations  allouées  par  l'Etat  sur  un  crédit  ouvert 
spécialement  à  cet  effet  dans  le  budget  de  chaque  exercice. 

Les  indigènes  sujets  français  employés  à  bord  ne  sont  pas  coost- 
dérés  comme  agents  du  service  générjd. 


TITRE  V. 

DlSPOSITtONS   TRAN91T0IASS. 

50.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  compter 
du  V  janvier  1908. 

Les  services  antérieuremeiit  écartés  pQur  le  calcul  de  la  demi- 
solde  ccinme  non:  professionnels  et  siusceptiMes  d-entrer  ea  compte 
d'après  la  présente  loi  ne  {peuvent  être  invoqués  «que  pour  la  période 
postérieure  au  1"  janvier  1908. 

Les  services  accomplis  antérieurement  au  1"  janvier  1908  par 
des  f^nscrits  provisoires  de  moins  de  treize  afis,  ayant  donné  liea  à 
des  versements  à  la  caisse  des  invalides,  sont. admis  à  compter,  par 
dérogatioti'à  la  règle  in^scrite  à  l'article  i". 

31.  Le  tarif  n°  1  annexé  à  la  présente  loi  sera  appliqué  à  toutes  les 
pensions  à  régler  pour  les  inscrits  réunissant  lés  droits  à  la  pension 
à  partir  du  1"  janvier  1908,  aî«<si  q*te<po«r  les'  veiiTee  et  orpbeiius 
dont  le  mari  ou  le  père  décédera  à  cette  date  oo'pOstérieiUrement. 

32.  A  compter  du  1"  janvier  1908,  les  demi-soldes  et  pensions  de 
veuves  ou  secours  d'orphelins  réglés  ou  restant  à  régler  d'après  les 
tarifs  antérieurs  a  ceux  de  la  présente  foi  seront  portés  aux  faux  fîiés 
par  le  tarif  n**  2  annexé  a  la  présente  loi. 

A  compter  de  la  même  datç,  tous  les  suppléments  pour  eufaots 
seront  portés  au  Jaux  de  quatre  francs  (  4^)  par  mois  et  payés  pour 
les  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans: 

35.  Ponr  la  liquidation  des  pensions  sur  la  caisse  de&  ia valides  des 
inscrits  maritimes  d-(M4gi ne  étrangère  ou  de  leur4  vei^ves  et  orphe- 
lins, il  est  tenu  compte^  dans  le  calcul  des  toois  cents  mois  de  na\i- 
gation  exigés,  du  temps-  d'embarq^uenaent  suyt  bâtiments  finançais 
antérieur  à  la  naturalisation,  pendaat  lequel  rintéresaé  a  eifectue 
des  versements  à  la  caisse  des  inv9iidc9« 

34.  La  présente  loi  est  applicable  à  rAlgérié  et  aux  colonies  où 
fonctionne  rinscriplîon  maritime.    * 

35.  Sont  abrogées  toutes,  les  dispositions  des  lois  et  règleo^nts  en 
vigueur  en  oe  qu'elles  ont  de  conlraire..à  la  présente  loi,  et  notam- 
ment :  '      * 

La  loi  du  1 1  avxii  1881,  ^relalivie  aux  pensions  deir^raite  attribut^^ 
âttx  inscrits  maritimes ,  à  Texception  dé.  Tarticle . 9;    . 
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L'article  17  de  la  loi  du  26  février  1887; 

L'article  33  de  la  loi  du  3  août  18^2;  et  Tarticle  44  de  la  loi  du 
10 juin  1896  fsuppléments  aux  officiers  et  officiers  mécaDiciens  de 
réserve  appelés  au  service);  l'article  3  de  la  loi  du  24  décembre 
.  1896,.  sur  rinscription  maritime;  toutefois  continue  k  n'être  pas 
ctchfrdc  ]9  uaviBatiuii  pwfessimnielte  cdfe  des^intimëiis  qm»,  mté-  - 
rieurement  inscrits.,  remplissent  à  bord  des  navires  autres  que  ceux 
de  plaisance  un- rôle  noi)  relatif  k  la  marche,  k  la  conduite  ou  k  Ten- 
tretien  du  bàUment  ; .  } 

La  loi  du  20  juillet  1897  sur  le  permis  de  navigation  maritime  et 
Févaluation  des  iservices  donnant  droit  k  la  pension  dite' demi-solde ,  ' 
à  Texception  des  articles  â,  3,  ô  ($2)^8,  ii/i3  et  i4.  Toutefois  " 
dans  les  articles  2  et  11,  Tèxpresëion  «permis  de  navigation  de  plai-  { 
.    sance»  «st  remplacée  parcelle  de  «rôle  d'éqtiipagé  pour  nafVfgation  '. 
de  plaisance»  ;  en  outre,  le  cîommencement  du  paragraphe  2  de  Tar-  * 
ticie  5  est  rédigé  ainsi  qu'il  suit  :  «Sont  poursuivis  dans  les  formes 
dëterminées  par  le  décret-loi  du  19  mai  1862  sur  le  rôle  d*éqûi-  , 
page  et  punis  d'une  amende  de  cinquante  a  deux  cents  francs  (So  k 
200')  si  le  bateau  ou  engin  n'a  pas  une  jçiuge  dépassant  vingt-cinq  ' 
tonneaux  (sS'),  et  de  "deux  cent»  à  cinq  cents  francs  (200  k  5oo^)  * 
d'amende  dans  le  cas  contraire,  les  individus  qvtry  "poorvits  d'un 
permis  de  circulation  ou  d'un  rôle  d'équipage  pour  navigation  de 
plaisance,  se  livrent  k  la  pédie ...»  ;  •      - ,  ] 

La  loi  du  i4  avril  1904,  modificative  de'' la  précédente  «t 'tondant  2 
k  faire  bénéficier  le  demi-soldier  de  sa  pension  dé'reîtriité  k  coinpter  ^ 
du  jour  où  son  droit  est  constaté  ; 

1-a  loi  du- 17  avril  1906,  faisant  compter  pour  une  année  dé  na-  ; 
vigalipn,  dans  le  calcul  de  la  pension,  la  campagne  de  grande  i 
p^he  k  Terre-Neuve  ou  en  Islande,  accomplie  par  dèâ  inscrits  ma-  ; 
ritimes;  î  î 

La  loi  du  12  avril  1906^  concernant  les  veuves  dt^iascriU  oifîri-  * 
times  titnlaires.de  pensions  de.  deaii-3olde  réglées  antérieurement  k  ^ 
la  loi  du  11  avril  1881  ;  ...  .         , 

La  loi  du  3o  juillet  1907,  régularisant  là  situation  dçs  inscrils  nia-  ] 
ritinaes  d'origine  étrangère  au  point  de  vue  de  l'obtention  de  la  pen-  | 
sien  de  demi-solde.  •■  | 

La  présente  loi ,  délibérée  etadoptéepar  le  Sénat  et  par  la  Chambre  I 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  \ 

Fait  k  Paris,  le  1 4  Juillet •1908/  :  .       .  | 

Signé  :  A.  FALLIÈRËS. 

Le  Minûtre  de  la  marine,  I4  Ministrt  dét  fiiuu^ , 

Signé  :  Gaston, Thomson.  Signé  :  J- Catt:t.\cx. 
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tARIFS  ANNEXÉS. 


.   .r«" 

rifn'  i. 

■     . 

•ar^Là- 

1    ^Ff.I. 

,  Huumi 

acrrUiia^T 

BDPPLC- 

■K*T 

ponr 

■E>T 

»o«r 

180  mois 

-        1-,. 

DBSlU?iATlOSI. 

avant 

d'iavali-: 

-ab.  ' 

aiA.xJnvM.1 

ienrires 

«U 

,  aariga- 

.   '  «ff.^^ 

"•'*.' 

60  ans. 

k  l'État 

À6oan«/ 

tlOB' 

han- 

i       Ul 

■       .'           '            '                           *           •• 

• 

* 

.  taridrs. 

'l                                       * 

y. 

.  -i  lui  ■ 

cours  avec  bre^'el  stipèffeiM'. ... . 

1,000' 

5'  f«J 
par  mob 
Max.,;  130' 

360' 

^(*) 

'  i 

1,450' ,    «^v 

f  catégorie.  -*-  Gi|iiU1iMi  «a  loqg 

900 

.  i 

. 

î 

cours  avec  brevet  ordinaire. . . . 

Idem, 

230 

60 

i,3oo  j     ►* 

Ifécanidens  de  i'*  classe 

3'  catégorie.  -^  Maîtres  mi  cabo- 

1 

tage  avec  brevet  supérieur 

à' 

ff. 

1 

•    ■    •      •'           ^  700    1 

par  mois 

aoà 

60 

t/jfioi     Soc 

OffldfVf  éavia  marine  »aiwi 

Ma^^^e' 

\ 

cbahde>  ••• 

\ 

•■ 

..; 

1 

4*  caté^rie.  —  Maîtres  au  cab<>- 

tage  avec  brevet  ordinaii^ J 

1 

■    1 

• 

1 

,         patrons  brevetés  de  Terre-! 

Weuvc  ayaht  htilt  ans  de/      ^^ 

légm. 

iT« 

60 

9S3  ,    i# 

commandement i 

» 

î 

Mécanicieas  de  3*  clawe 1 

Pilotes... '. '...} 

' 

5«  catégorie.  —  Patrons  br(î%etés\ 

•  1 

d'Islande  û*ayaûf  pas  hnit  anal 

•     1 

de  commandement  ou  patrons  1 

. 

t 

non    brevetés    de    Terre-Ntuvel 

( 

ayant  huit  ans  d«  commande*! 

' 

,,  meni   eAcHsUC   on   patrons    d«V  '    «_ 

pèche  an  large  avant  exercé  le/       ^^ 
commandement  dons  les  condi- 

IdeM: 

170 

«0. 

S»6  1      ."• 

tions  déterminées  par  le  règle-    ., 
ment  d'administration  publique     ' 

• 

piévmàrarUclel^deUloi.... 

1 

Maîtres  ou  oificiers  mariniers,  y 

6*  catégorie.  —  Patrons  à  la  pédie, 
au  bOMage,  au  piiètage.. . .« . . 

4oo 

Itfm. 

l49 

60 

^ 

Quartiers-maîtres 

•    . 

1 

7<  catégorie.  —  inscrit^  ne  figu- 
rant dans  aucune  des  catégories 

« 

ci-dessus 

36o 

Idem. 

lao 

60 

636 

(*)  L«  lapplraent  pour  senrlcM  À  l'tUt  Mt  àh  ponr  tout  malt  de  sen  Icat 
mol*  avec  i«  miTlttttm  Inaïqa^  ta  târtf. 

effectifs  aa- 

d«ssni4a  t«r* 

L»  tnpplômeat  a«t  dû  pour  toota  TrMlion  de  mois  excédant  qolwa  jonn. 

f»>  L«  rapplémrat  c.t  dîk  à  tout  latcrit  compUnt  plos  de  cent  qu»lr«-v|ttj 
conr. ,  eux  gr»dei  p«ches .  ««  c«i>ol.«e  et  à  fe  pdehe  au  lerpc. 

^li.mols  de 

DIviTatiM  >.        . 

297^ 


—  1271  — 


Tarif  ii'  2..  (  Tarif  transitoire,  ) 


DE«ICNATI01I.  ' 


Uat   de  35   francs   et   aa- 
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tre  annexé  i  h  loi  du  ih  juillet  1908,  déUbérée  et  adopiée  par  te  Sénat 

imbre  des  députés. 

Lt  trtnidêoi  de  la  ItépubliqiLe  franfoUe , 
Signé  :  A.  FALUÊRES. 


Unis  tre  des  finances, 
né  :  J.  Caillaux. 


Le  UinisU-e  de  ia^t 
Sigiià  :  Gasxoh  Tuoiisoii. 
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94'  ôi38!).  — Mbrâr  modifimiU  les  dicreU  des  20  septembre  et  8  noeeiiàre  fs;i 
relatifs  aa  recrutement  des  Percepteurs. 

Da  99  Jupn  aj^. 

(  Promnlg^é  «a  JomrmU  officiel  da  s  Juillet  1908. -j 

Lb  Président  db  la  République  faakçaisb. 

Sur  la  proposition  du  miDistre  des  finances, 
Vu  le  décret  da  ao  septembre  1907  ; 
Vu  le  décret  du  8  novembre  1907, 

Dbgràtb  : 

Art.  1".  Le  paragraphe  1"  de  larticie  3 -du  décret  du  ao  seplembre  ' 
1907  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Nul  ne  peut  être  nommé  ou  promu  percepteur  hors  classe  ou  à^ 
1"  classe  s'il  ne  justifie  de  quinze  ans  de  services  antérieurs  rétribua 
directement  par  TÉtat  ou  par  les  budgets  généraux  ou  locaai  ik^ 

•  colonies.  La  durée  de  ces  services  sera  de  douze  ans  pour  Tobtcntiaii 

]  dHme  perception  de  2*  classe.» 

2.  Le  premier  paragraphe  de  l'articU  1*  du  décret  du  8  novembre 
'   1907  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  1*  Les  fonctionnaires  rétribués  directement  par  l'État  on  par  te« 
budgets  généraux  ou  locaux  des  colonies.  » 

3.  Le  premier  paragraphe  de  l*aKicle  6  du  décrit  du  8  novembre 
1907  est  modifié  comme  il  suit  :   - 

«  i"*  Les  fonctionnaires  rétribues  directement  par  rÉtat  ou  par  !e- 

^  budgets  généraux  ou  locaux  tffe?;  colonies/»  *  **    • 

4.  Le  ministre  des  finance»  est  chargé  de  l'exécution  dupn^scni 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletin  des  lois. 

Fait  8  Pari^,  le  29  Juiti  1908. 


Si^é  :  A.  FALLIÈRES. 


Le  Ministre  ie9  fnfineef , 
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N^  5i38S.  —  DâcaaT  autorisant  l'échange  des  mandats  de^  poste  entre  certaines 
colonies  françaises  d'une  port,  la  Grande-Bretagne  et  les  colonies  anglaises 
d'autre  part ,  par  V intermédiaire  des  Postes  de  France, 

Du  2  JuiHet  1908. 
(  Piom^ii^aÀ  AH /vornoi  ofikiel  da  »i  juillet  19Q8.) 

Lb   PRéSTDBNT   tk  LA   BBrtTBLIQUB   FRANÇAISB, 

Va  le  décret  da  a6  jnin  1878  sur  réchang[e  des  mandats  de  poste  entre 
la  France  e(  ses  colonies; 

Vn  le  décret  da  lo  novembre  1883  sar  le  ré^inie  financier  des  colonies 
françaises; 

Vn  la  loi  du  27  décembre  1882,  portant  approbation  de  la  convention 
pooT  réchange  des  mandats  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretafpne  le  8  décembre  188a; 

Vu  la  convenlion  du  ai  septembre  1887,  conclue  entre  la  France  et  la 
Grande-firçtagne  pour  l'échange  des  mandais  de  poste  entre  la  France  et 
diverses  colonies  britanniques  ; 

Vn  fa  toi  du  a6  avril  1889,  portant  approbation  de  ladite  convention; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1907,  portant  approbation  de  la  convention  signée 
ie  3o  juin  1906  entre  la  France  ef  la  Grande-Bretagne  pour  Téchnnge  des 
mandats  de  poste  entre  diverses  colonies  françaises  et  le  Royaume- Uni  de 
Grande-Bretagne  et  dlrlanc|e,  ainsi  que  d*un  acte  additionnel  à  la  conven- 
tion du  ai  septembre  1887  précitée; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  Gnances, 

D^GRÈTB-:  .  .  t     . 

*•     '  '' 

Akt.  r*.  Des  envois  de  fonds,  au  moyen  de  mandats  de  poste, 
pourront  être  efiect^iës  par  rintermédiairê  de  radministrcitioh  postale 
métrofpoli^(nae,  tant  de  la  colonie  frant^aisc  de  iMaiagascar  pour  le 
Ro\-aume-Cûi  de  Grande  Bretagne  et  dirlande  H  pour  les  colonies 
britanniques  participant  à  rechange  des  mandats,  que  de  ces  der- 
niers pays  pour  la  colonie  française  précitée,  dans  les  conditions  d('î- 
termînées  par  !a  convention  franco-tritannique  du  3o  juin  1906  et  le 
règlement  y  annexé  et  par  l'acte  du  même  jour,  additionnel  à  la  con- 
vention fraoco-britannique  du  21  septembre  18H7. 

Le  montant  maximum  de  chaque  mandat,  de  ou  pour  la  colonie 
de  M^dagaj5>çarr.f^st:i6p^é  à  cinq  ceatç  frapcs  (5oq']. 

2;  L'administration  postale  métropolitaine  prélèvera,  à  son  profit, 
sur  chaque  envd  de  fbnds  -éfiFèctué  par  son  intermédiaire,  des  colo- 
nie» 'fiééésà  rafitide  i^ponf  te  Royaume-Uni  de^Oramde-ftretagnc 
et  d'frlande  et  pour  les  colonies  brilanniqufes,  et  inversement,  nu 
droit  de  commission  supplémentaire  d^un  pour  cent  (t  p.  100)  ;  ce 
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prélèvement  restera  acquis  a  la  métropole  dans  le  cas  de  rembourse- 
ment du  montant  des  mandats  aux  envoyeurs. 

Lorsque  le  moniant  do  droit  de  commîwîon  suppléQieDtaîre  pré- 
sentera une  fraction  de  centime,  cette  fraction  sera  forcée  ancen 
time  entier.  • 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
1"  octobre  1908.  •  •  ' 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  tâégraphes, 
le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  ooi>cerna,  4^  i>xéciitii)B  4^  piésent  décret, 
qui  sera  inséré  .au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1908.    '    '  * 

Siçné  :  A- FALUÈRES. 

Le  Minislrt  Le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  éà»  colùtnes, 

au  ^H^^dm  ^ca(X>^*        '^^^,  '  J.  Caillaus.  SigDé  :  HÏuaiês-Ucroix. 

Signé  :  Louis  Barthou. 


N"  5i584.  —  DécuET  ««vranl  ha  Crédfi  supplémentaire  sur  le  prodaii  dv 
extinctions  des  pensions  civiles  sarvenues  clu  cours  des  années  1906  ef  aniè 
riearef, 

Da3  Juillet  1908. 

(  Promulgué  aa  Journal  qfficUt  du  h  jalYtet  1908.) 

Le  PuisroEWT  de  la  fbhptmuQtrÉ  frawçaise,  ''     • 

Sur  le  rapport  da.riôdnistre  des  finances; 

Vu  Tarticle  20  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiiess 

Vu  Tarticle  5i  de  la  loi  da  a6  janvier  1892^  portant  fixation  du  bad^t 
des  dépeoses  et  des  recette  de  lexiercice  ifi^a  ;.* 

Vu  le  règ^lement  d'administratioa  puisque  da  8  août  18^; 

Va  ïéM  des  extinctions  des  pensions  civiles  ^jiirycMoaes  an  cowi  des 
exercices  ig^  etaniéri^vs  et  révélées  dfipoi»  le  i*',îaeyî<v  ij^o^sétatarr^ 
par  le  ministre  des  finantes^  à  la  date  du  1"  mai  i^oS,  à  la  somme  dt 
cent  quarante-sept  mille  cinq  cent  quatorze  francs; 

La  sectiçn  des  6ni\nces,  de  la  gtierre,  de  la  marine  et  des  colomesthi 
Conseil  dï;tat  entendue,  .     * 

Dbgràtb  :  .' 

Art.  1".  Un  crédit  supplémentaire  dé  cent  mille  fniacs  (100^000' 
est  ouvert  sur  le  pipoduit  der^eKiinçlioas  mmrenm»  aa  cours  4esan- 
né^  1906  et  aotéri^ures»  et  révéiéQs»4tpaîs  le  i^^î^gkxierigfo&^pMi 
riascvipiioo  des  peaasiions  civiles  de  veuves  et,  des  aecours  «ai  orpb^ 
lins  r^s  par  la  fei  du  9  juin  \SSZ.  et  résulUn^  ,4f>  4écès  sorveQos 
du  L"  janvier  au  3  idéceoaiure  1907.  .       •     >, 
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:  Le  miQiaJtre  des  finances  es 
"et,  qui  sera  pubiié  au  Jotor/ioi 

Paît  k  Pans  ,  le  3  Juillet  1908. 


2.  Le  miQiaJtre  des  finances  est  charge  4e  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Jorn^nal  officiel  eiaxséTé  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  :  A.  FALUÈ^S. 
Le  MinUtre  dufaiances, 

Sî^é  :  J.  GULLAUX, 


N"  01385.  —  DÉCRET  relatif  à  Vvxpédilion  de  mandats  de  poste 
à  destination  du  Mexique,  .-- 

Du  3  Juillet  1908.  '•^'  '      . 

(Ptwalgaé  ««  Sàosmâ  officiel  du  ii  juf||et  190S.) 

Le  Pbbsidbnt  h%  ia  RipuBEiQini  française, 

Vu  la  lo^  du  3t  avril  1906,  portaot  apprrbalion  de  ia  convention  conclue 
le  10  mai  HjOÔ  çntre  la  Krance  et  le  Mexique  pour  rechange  des  mandats 
de  poste;  '       ' 

Vu  le  décret  du  19  juillet  1906,  rendu  en  exécution  de  cette  loi; 

Va  raccord  intervenu  entre  Tadministration  des  postes  de  France  et 
Toffice  mexicain, 

DéCRBTB : 

Art.  Î".  a  partir  du  i*'  octobre  1908,  Texpédîteur  d'un  mandat 
de  poste  à  destination  du  Mexique  pourra  demander,  soit  au  moment 
du  dépôt,  foit  postérieurement,  et  moyennant  payement  d'un  droit 
de  dix  centimes  (o'  10),  qu'il  lui  soit  donné  a\is,  par  la  poste,  du 
payement  de  ce  mandat  au  bénéficiaire. 

2.  La  même  taxe  de  dix  centimes  (o'  10)  sera  applicable  à  toute 
demande  de  renseignements  formulée  par  l'expéditeur,  sur  le  sort 
d'uD  mandat  pour  lequel  il  n'aurait  pas  été  demandé  d'avis  de  paye- 
ment, sauf  le  cas  où  !e 'mandat  n'aurait  pas  été  payé  par  suite  d'une 
faute  ou  d'une  erreur  imputable  au  service  postaL 

S.  Le  minisire  des  travaux  publics,. des  postes  ^t  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargea^  chacun  ea  ce  qm,  le  con- 
.cerne»  de  Texécutioii  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  BuUetiu  des  lois* 

Fait  è  P^ria,  le  3  Juillet  1908. 

Si^  :  A.  FALUÉRESw 

U  Mmiitre  du  travaux  publie».  Le  Ministre  des  finauees, 

des  postes  et  des  téUgraphes,  Sjg^^^  ^  j  Caillaux. 

Signé  :  I/yins  BAWTWOtT.  ■* 
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T  5 1 3^86.  —  DièCBBT  DU  t^liiss^vifT'Di^  LA'fiitÔTB'tiQDB  VRANÇA15B  (contre- 
signé pAT  \à  président  du  Conseil',  ministre' de: riiitôdéai'l  poitant  qae 
la  commune  de  la  Bollène,  canton  dc^  JR9qf]^b€|lI^èces ,  arroiidissement 
de  Nice,  dëparlement  des  Alpes- Maritimes,  poirteira  à ïavenir  le  nom  d^ 
la  BoUène-Vésâbie.  {Para,  15  Juin  1908,) 


Certifié  conforme  : 

Pam^  ift  ^o  *  's>ept6mbre  1908. 

Le  (ParSè  dès  Seeaax, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CaUes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  e^l  celle  de  la  réception  da  BàllftiM 
ati  Ministère  de  la  Justice. 


'  Les  Abonn^meate  iii  BuiMin  ées  luis  êtmt  teç\M^  Hdi  au  burtàti  de  reate  de  Vlmpiimitrt 
naUontle,  87,.  r«e  VieUie-dv-Teinple,  Pftrls-3%  »oil  dans  l«f*btreaax  de  pottr  des  àèçèfjt- 
jiiPii  19,  aux  conditions  fui  notes  : 

Partie  priodpalc 6  fhincs  par  an. 

^artif ^  fuppléipeutaire  ...•••, |S  frapcs  par  an. 

AUX  Skrix  parties  ; 9  francs  par  an. 

hei  àhouAtmenià  (Jarteot  dti  1^  Jaovle». 

»• ..    '         •  ■     ' 

ÛBtiRTATiON  iMPGETAHTE.  —  L*Imprimerle  nationale  rectifie  les  erreurs  d*envoi,  toit  et 
remplaçant  uu  numéro. par  un  autre,  soit  en  fbomissaai  ua  «uaito  MMaq^ant;,  aiaii  é  it 
condition  quê  la  réclamalion  toit  formatée  dans  l'inUrvalU  de  la  réception  d'mM  au^  à 
Vaatrê.  En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donu^  ii^Mifahlto  .afatt  i  éMiiiiatifi  q^^mt  m- 
pllraieut  pas  la  couditiou  ci-dessus  indiauée  qu'autant *que  le  destinataire  aura  vené  i« 
montant  de  la  yMedt  deé  nomèfos  réclamés. 
T.e  prix  d*un  numéro  acheté  Isolément  est  fixé  i  o  fr.  &o. 


iMpRiMKRii  NATIONALE,  —  3o  Septembre  1908. 


• —  1277  -> 

■  •     '    •         •     •  / .  i     . 

BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  2973. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N"  51387.  —  ^^'  pûrfdBt  aatfêrîttre  au»  MmiHre  ée  hj^amre,  sur  l'exer- 
cice ,908 y  (Van  Crédit  extraordinaire  de  212,900  francs,  en  vae  da  paye- 
ment é^indemnités  extraordinaires  de  Ucencientent  cmx  ouvriers  des  étabiisse- 
ments  des  services  de  Variillerie  et  des  poudres  et  salpêtres  licenciés  en  1903, 

Du  4  JuiHet  1008. 

.1 

(Promal^aée  au  Joartud  officiel  du  5  juillet  1^.) 
Le.  SÉNAT  Kï  LA  PHANBfgB  MS  WU:çÉft  0!4T  ADOPT^,. 

Lb  Pui^ÀrDÈNt' SET  LA  iRiÉPOBLtf^^'vHOiiinîG^  LA  LOI  doût  U't^jûeur 
rit: 

.  Article  unique.  H  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre,  sut  fexer^ 

se  1908,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finance^  du 

décembre  1907  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordi- 

ire  de  deux  cent  doDzé  mille  neuf  cents  francs  (213,900')  qui  sera 

:^'  parti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  xwni  et  xxxix  de  la  i"  sec- 
»n  du  budget  de  là  guerre  :*  ' 

i»î:    Ciup-  xxxih.  Établissen^ents  de.  l'artillerie  (Perionnel). 167,300' 

'".    CnAP.  WXLX.  Poudres  et  ^Ipétres  (Matériel) 45,6oo 

*  Total  ifi\L  .. ■ ' 311,900 


3  sera  ponnm  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
'  îget  de  rexercice  1908; 

Xir  Série.  %2 


—  vas  — 

_„^ rm  rtuinÉi  pw  <b  séiii  m 

bre  des  dépatés,  sera  exécatée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  A  Juillet  iqo8. 


.1       '^        .  xa  .1 


iF^r  «  « 


^i^é  f  a;  f  ALLIÈRES. 


N°  01 388.  —  Loi  relative  aux  Contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimùe 

Dq  i6  Juillet  1908. 
(Promaignée  au  Jomrmi  -êgiciel  da  17  Juillet  1908.} 

Lb  SnAT  «f  M  fiifâifiwB  9ÊM  nérmét 


Mut: 

Art.  1*'.  Les  contribotioûs  directes  applicables  aux  dépenses  géné- 
rales de  rÉtat  seront  établies,  pour  1909,  en  pripcipal  et  ceotimes 
additionnels,  conformément  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi,  aoi 
dispositions  des  lois  existantes  et  par  dérogation  a  Fartide  1"  de  li 
loi  du  18  juillet  189Q. 

Ces  contributioisfs  sont  éraliiéesSLlâ  sémmé^edoN^  cent  vingt-cinq 
mîUiçaii  e^ot,  ^atre-.vâi^t^fiapt  mille  M|>t  oeot  Irenl»  fiaocs 
(525,187,730'),  déduction  faite  du  dégrèvement  sur  la  contribatioi< 
foncière  des  propriétés  non  bâties  accordé  par  l'article  i**  de  la  ioi 
daai  jnîUet  1897.. 

%  Le  taux  de  V  contribution  foncière  des  propriétés  baâes  it- 
jneure  fixé,  en  principal»  pp«r  1909,  à  trois  Vinçt  pour  cent 
(3^30  p.  o/q)  de  la  yaleurlocatîvé  éta))lie  comme  il  est  dit  a  Tartide  2  de 
la  loi  du  i3  juillet  1900  et  après  les  déductions  spécifiées  audit  ir- 
tide. 

3.  Le  contingent  de  chaque  département,  poar  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties  et  pour  les  contributions  persco- 
neUe-mobilière  et  des  portes  .et  fenétees^  €»!  fixé,  en  prindpal,  pour 
i90^a4tt-aoinmes  portées  dans  Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

4.  Leaomhte  des-oeolùnts  additittnpirfft  as  piioci|Mi  de  b  rede- 
vance des  mines  qui,  par  application  de* ruttide  87  de  la  loiëD 

Sa. 
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3t  înars  1903,  iiômplëtA  par  raitïdô  4  de  îa  lokdn-  t^'jvîUet  1907, 
doitent  être  établis  en  représefvtatiofi  de>  ia -part  tcoo^ribative  des 
exploitafnts  auie  «Ui^eatfotts  préyoes  eh  ffavMrdésaocâensrwTrieiSiOd 
employé!  des  ïmoes,  est  fixé,  pour t'ëidnée  190$  i^-  * 

A  deux  ceût  Jîx-neuf  Cebtimes  treote-cihq  centièmes  (219*3^) 
pour  la  redevance  fixe; 

A  sept  centînies  'miafre  vîngt-ïitlU  ^cerftlèirièfs  (T*®^  rede- 
vance proporlîonnené.  \                 •,    -     ....     ..  ,:      ..  r 

Le  produit  ;de^  çexxiixnfi$  .a<Iditi6upeJ[s  Xjrecouyrer  en  vertu  de^ 
paragraphe  précèdent  supportera,  au  iiiénie  taux  que  le  prîûcipalj 
les  centimes  pour  non-valeurs  et  pour  frais  de  perception. 

5.  Les  diverses  taxes  assînàifées  aux  contiîbùtiohs' directes  appli- 
cables aux  dépenser  gi5riéra.les  de  l'État  seront  établies,  pour*  1909, 
conformémem  à  l'état  C  annexé  à  la  pi'eseote  loi  et  awl  dispositions 
des  lois  existantes.  Ccs^  taxés  ^onl  évaluée^  â  la  somihe  dé  quarante- 
cinq  D>illioD3  auatreiQeai  si&fr^uç^  (45,piC)p,4p&')  jj  compris  la  taxe 
militaire  eu  Algérie.     .        .        .    <.-    -         .,/  .  .      ..      •. 

6.  les  droiis,  produite  et  revéfabs'éndndés  ï  ÏMtat  D  annexé'  à  ik 
présente  loi  seront  établis,  pour  1909,  coàibrmément  aux  fois  èxii- 
tantes,  au  profit  de  l'État,  des  départements,  des  communes,  déi 
étaJblisaeaay^ots'p^bflics  atj  des  coQi^i^f^^aut^  d'^bitaots  diXpieut  au- 
torisées* .'.■.■,•.'•■-,  ..;.... 

7.  Le  maxiihum  des  centimes  drdîïiaîrés  «ms  affectation  s|)écialé 
que  les  conseils  généraux  peuvent  voter,  en  vertu  des  articles  4ô  et  bé 
de  la  loi  du  10  août  1871,  modifiés  par  la  loi  du  3o  juin  IQO7,  est 
fixé,  peur  Tauttée  i^^Qjg^;  pL^.à  vingt-çmq.çciaUiaes  (q[  25)  $ur  les  con- 
tributions foBcii^re  (piç^^rictéa  ^àties.iÇ^  propretés. ,uoi^  bâtie;^}  ç^ 
persoaaeUe-fp^b^iàrjS,)  af.à  J^uitc^atio^^lLo^/q^j  curies  quatre  cou- 
IributiQfftdirec^^/ ...    -..'  «,   .;    ,,     .•...  ,.  ;  ''  '. 

8.  Lé  ihàttbiltfiii  dés  cehtiïneà  ordîtraîresr  spéciaux  qtie  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  k  voter,  pour  l'année  1909,  pour  concoutif 
par  des  subyeRtiojQKf  aupL  44p^^^ .  d^e^.  ^ib^Tftias.^vjcipaux,.  est  fixé 
a  dix  ceiStimes^(9U^}additipuuels'au?i  qi^^e  oonUibutioas  directes^ 

9.  En  ca^'dlii'sufBsarice  âtes  irecettcs  'orti^îûuiifesf  des  départémeTiti 
pour  feiVe  fà'cé  à  leurs  dépenses  aniliîéfles  et  pérmanerites,  tes  bon* 
seih  généraux' sobtabioriséSjà  Votei^,  pour  l'année  igoof,  douze  cen- 
times oMiaaires  (6*  li'j' addîtiônticïk  àifx!  qriat^.  bointributions  di- 
rectes.' —    '     .     •..  =  ..  ........M. •.   ^..   ,       ^.     .   ... 

la  Le  lâsanttmttm  de^  e€ttitkiè^'ex«t»lK>rdinJÎii<es  que  tei  eoaseiis 
générau'x 'peuvent  voter' ^uY  de!^'dé»eiMés'aeddeiMttèft  imitmfm 
raires;  et»  vettit  dei  artidés-AO  et"  &9  deia-kw^hi  'lo  aoâl  i^yi,»»©! 
dïfiéa  par  lia  loi  du  36  jtiiti  10O7,  est  fi«é,  péok't^iifiée  ^909^^ 
^ooie  &a¥)aje^(é'  ï!i)  ïtftratioiin^U  aux  qiiaiFe<isofatriK«li0ti»<ttyedtes. 
xir  Série.  ^3 
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11.  Le  maximum  de  Pimposition  spéciale  à  établir  sur  les  (pâtre 
coûtributioas  directes,  en  caa  d'omission  oa  de  refus  d'insenption 
dans  le  budget  départemental  d'un  crédit  suffisant  pour  le  payement 
des  dépenses  obligatoires  ordinaires  .^u  extraordinaires  on  pour  Tac- 
quittement  des  dettes  exij^ibles^est  fixé,  pour  Tannée  1909,  à  deux 
centimes  (o'o!2).  '  ' 

12.  Les  consetts^généri^uj;  Ae  pourront  r^ifi;ir  aux.  centimes  de 
toute  nature  portant  sur  les  quatre  contributiôiais  directes  qu'autant 
qu'ils  auront  fait  emploi  des  viogt-cinq  centinies  (o'  25)  portant  sur 
les  contributions  foncière  (prO{)riétiSs  bâties  et  propriétés  non  bitiesj 
et  personnelle-mobilière. 

13.  Ils  i^^aoront,  de  méoie,  la  faculté  de  voter, les  impositions  aa- 
torisées  par  des  ïoîs  bu  des  décrets  spéciaux  pour  des  aépenses  an- 
nuelles et  permanentes  qu^autant  qu^ils  auront  fait  emploi  des  cen- 
times ordinaires  mis  à  leur  disposition  par  la  présente  loi. 

Ik.  Les  conseils  généraux  ne puùnront  voteirtes  iikipo^itîons  extra- 
ordinaires autorisées  par  des  lois  ou  des  décrets  spéeiaux«n  vue  de 
dépenses  accidentelles  ou  ,teaiporaires  qu'autant  qu'ik  auront  fait 
emploi  des  centiipes  extraordinaires  misait  leur  disposition  par  la 
présente  loi,  ,        .     , 

15.  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  municipaai 
peuvent  voter  en  vertu  de  l'article  i33  de  la  loi  du  5  avril  i884  tsi 
Gxéx  pour  Tano^  ^909,  à^cinq  ceAtimes  (o'  o5}.  sur  les  contHba- 
tions  îbncière  (propriétés  bâties  et  .propriétés  non  bâties)  et  person- 
nalle-iftobilière.     /  .V:        .      .  . 

16;  Le  maximuiù  dés  centimes  extraordinaires'  et  des  centimes 
pour  insuffisance  de  revenus  que  les  conseils  municipaux  sont 
autorisés  à  voter,  et  qui  doit  être  arrêté  annuellement  par  les  conseils 
généraux  en  vertu  de  l'article  42  de  la  loi  du  t6  août  1871  et  de 
la  loi  du  7  avril  1902,  ne, pourra  dépasser,  en  .^909 «  trente  cen- 
times (o'3o}.  ,  /        .; 

17.  Lors(jtte,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  l'article  149  delà 
loi  du  5  avril  i884,  il  y  iaura  Meu,  par  le  Gottveirnement,  dHmposer 
d'office,  sur  les  communes^  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment de  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pouira 
excéder  le  maximum  de  dix  centinties  (0'  19) y  à  moins  qu'il  oe 
s'agisse  de  l'acq\ijt  de  dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires, 
auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt  centimes  (o'  20). 

18.  Les  râles  coQfection<iés.  eu  eibécuUon  dejlia  préi^ente  loi  ne 
seront  homologaés  et  rendus  tCtfécuftQir^  par,  les  p^éfi^  et  ne  pour- 
ront étre^s  en  r^c^avreoaent  qu'aprjjs  qie  1^  loi  portant  fixation 
du  budget  géiijérai de.  l'exercice  x^a^,  en  «^^uni.auipriaé  la  perception. 

Toutiefois  oettec  disposition  n'e>t.pas  a{^liciable  auxx61esde  pres- 
sa. 
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tation  pour  les  chemins  vicinaux  et  ruraux,  ni  aux  rôles  spéciaux 
qui  pourraient  être  établis  pour  la  taxe  vicinale. 

19.  n  n^est  pas  dérogé  a  Texécution  de  Tarticle  ^  de  la  loi  du 
2  août  1829,  modifié  par  Tartide  7  de  la  loi  du  7.  août  i850y  relatif 
au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai  i838, 
loao&t  id7Jk,-3i  ouyrs  1886  «t  3o  juin  1907  sur  les  attributions 
départementales;  des  16  septembre  1871  et  21  mai  1873  sur  la 
composition  du  conseil  général  de  la  Seine;  du  5  avril  i8o4«  modi- 
fiée par  ta  loi  du  7  avril  1902,  sur  l'organisation  communale;  du 
24  juillet  1867  sur  Tadministration  communale,  mais  exclusive^ 
ment  en  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'article  9,  relative  à  rétablis- 
sement du  tarif  général,  et  Tartide  17,  lequel  n'est  maintenu  en 
vigueur  qa*en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris;  du  21  mai  i836, 
modifiée  par  la  loi  du  3i  mars  1903  (art.  5)  sur  les  chemins  vici- 
naux; des  21  juillet  1870  et  20  aoAt  1881  sur  les  chemitis  ruraux; 
du  24  février  1900  en  ce  qui  concerne  les  rôles  supplémentaires  de 
prestation;  du  21  décembre  1882 ,  tendant  à  accorder  des  secours  aux 
familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale pendant  l'absence  de  leurs  chefs^  du  22  nftai».x89o  aur  les 
syndicats  des  communes;  du  8  août  1890,  en  ce  qui  concerne  no- 
tamment le  calcul  du  produit  total  des  centimes  départementaux 
et  communaux  portant  sur  la  contribution  foncière  [propriétés  bâties 
et  propriétés  non  bâties);  du  i5  juiUet  1893  sur  l'assistance ^édicale 
gratuite;  du  29  décembre  1897  sur  la,  suppression  des  taxes  d*octroi 
sur  les  boîssops  hygiéniques;  du  17  mars  1898  sur  le  renouvelle- 
ment ou  la  revision  et  la  conservation  du  cadastre;  des  9  avril  1898, 
11  juillet  1899  (art.  7)  et  12  avril  1906  sur  les  acddents  du  travail; 
de  l'artidé  87  de  la  loi  du  3i  mars  1903,  complété  par  l'article  4 
de  la  loi  du  iS  juillet  1907,  rdatif  aux  centimes  a  ajouter  à  la  rede- 
vance des  mines  en  représentation  de  la  part  contributive  des  exploi- 
tants aux  allocations  prévues  .en  faveur  dea  andois  ouvriers  ou  em- 
ployés des  mines;  du  i4  juillet  1906  sur  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privais  de  ressources. 

Là  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  lé  Sén^i  et  par  la  thambre 
des  députes ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Piairis,  le  16  Juillet  1908. 

Signé  :  A.  FALLlfeUES^ 


Le  MimU(r9  4êê^fi^tMçet , 
Sign^-r-J.  OAfbMÙDx. 
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Ktat-A. 


ÉTATÎ 

Taiàean  des  contrilimXions  dirtcU 


♦J'î 


Principal  des  cootributlons .' ,... 

A  reirandier  :  pour  eolitalioA»- e^t  p^fnettHii  deV  proprtMrf 
non  bêliMayiukl  ef^sèd'itrqimpotal^Veii,  d^d^êli^n  Ciilo 
des  cotisations  affërentcs  anx  propriétés  non,  dâ lies  do* 
^eauH  péisible^de^lTiépdt/fri^.  il-,  ikH-U^kilol 

4^*i''ft^ai  im-) u.>M*» ^ .4.-»- 

RMri.^... '.....*...... 


'k  jouter:  pour cotîialioni en  pvinppal det^ropriôtés nou- 
Tdfemeût  bftile<«  imposables  à  partir  du  l'^jantlcr  1909, 
«AânBttVB  irito  de»  aé^BtvenatUfifllhrtiiti  bok  |Nr«pri4- 
t^ détruitef  ou dimofif^k.  ( ArL Z4es  lois  de9  ij  apûi  i$95 

éi  kaoûi  f««.y. .'....* 

To¥iL  do  (Mriclpal. .  : .' .  /.' .... . .' . . 

A  retrandier  ;  peàrattillMlloii  aux  èkBomtmi&àtùt  Ih  «ib- 

.      ..        ResT«,Y 

CENTIMES  GBNÉRADX. 

Isa  As  affectation  spéciale  (calcules  sur  le 
tdftfel^  priooijpal) v<..j.i 
«sIraMiUnains,  avec  maintian  des  exoeo» 
lions  dëtermioées  par  rartide  1*'  deli 
ii»i  dà  ftA^viOel  187$ 
pour  dA)em<i  de  riastmctioQ  Driipiire 
{Art.  5^ d»  la  loi dn  i9]mllél  f M^. ). . . . 
Impotitleo  reimeoUnt  Isa  frib  de  pèreéptioa  des'  d  eoe 
VtOÊfi^  .«Btérleur^aieut  p#r0^  fv  Pf9^  det  commqfBi 
pour  dépenses  dç'rinstruetion  prnuàlfe.  [Arl.  77  dH  la 
Iri dm  i9  jumelle»,) i:'.v ...:..*. 

emirnits  b<  ormiscê  aiTtfftM  <t'«|i«^o«tTiMs: 
CeiiliilAss  pour  seco«r«  en  eu  degiétarv  IhotiÈâÊ^^  laiMd»- 

Ueos  etrai^teescastortniU.......^..,. :,, 

du  principal  des  contributions 

der^entHMs  addlttokmâs  iiénAmix:  peab 

Centimes      |       dépenses  de  l'instruction  primaire,  j 

compris  les  (Vais  de  perception.  lAH.  V 

âéhloiéà  iVmîtfft  m9.)  -<    ' 


pour 
non*yrf€fur» 

sur 
le  montant 


des  impositions 4|peH^n«!9t|Jep.  [Ar^^U 
de  la  loi  dm  SJmiUet  1852.  ) 


des  impositions  communales.  [Arl,  1i  de 

la  loi  dm  8  jaUlel  1852,  ) ...;... 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  com- 
munales et  des  impositions  pour  frais  de  bourses  et 
chambres  4c  ^ommofce  (  ArU  51  d*.  la  loi  da  13  avril  1898  ) . 

Réimposidomr.'. . .  :  v 

Centimes  pour  frais  de  confection  des  rôles  spéciaux  d*im- 

positions  extraordinaires,  {art,  9  dé  la  loi  dm  4  aoéi  18à9.) 

Totaux 


riponr 
étesnoi 


de  propriétés  non  bâties  (  Arf.  fdê  la  loi  du  21jmil.  1897  ). 
Reste. 


w 


r-rn — '•^!'    H\ 


C«i-     . 
tfaaas    ' 


8    ' 


<Hlt 


S- 
.» 
3 


8o.Soo,OQo' 


^,9oo,pop 


■  ». 


9o^8qo,ooo 


6,A6&,ooo 

•  ©«Mo 


.),4aÂ,ooo 

•       *      .  j 

i,Bi8,8as 
i,6oo,6oa 


IiM^mST 


95,46A,à63 


(  fkraprfÂfis  «oa  hi%M 


•4*i' 


m   < 


M 
a.5o 


a.Sb 

a.5o 
*.56 


io3,ii€^£ 


i6.ic 


io5,ioo,o( 


loS,  100,0a 


io5«ioo.oc 


8, ai*  :«I 


133.-J 


t.So7J( 


Frais  d'avertissement.  {Art,  50  et  61  de  U-tas-d^^mai  1818), 
Total  général 


io6><a<jj 
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«niTBEBvnoiii 

-„        '""'"                                     " 

dM  H******* 

ptr  natvn 
coatrilmtiont. 

pu  •ffecUtion 

d« 
coBtrUMftlMUk 

r 

y,66o,6A5^ 

51,517,691' 

•idf.  ' 

tloaaab. 

100,700,000^ 

413,794,739' 

• 

» 

• 

■ 

* 

» 

. 

• 

• 

i6,4o3 

n.^^W 

9f,«  17,691 

100,700,000 

413,778,336 

■    .  -  -   ■ 

-        ~ 

- 

\    àffj^i^/UxM* 

• 

.     i,o3o,3o^ 

• 

43i,3o9 

■ 
> 

* 

1.471.W4 

78,7oo,eo» 

100,700,000 

4i5,«5o,ooo 

■ 

■ 

• 
»• 

• 

• 

8,066,000 

8»oM,««b 

78,700,000 

$1,960,000 

93,644,000 

407,194,000 

/ 
1       • 

»7 

13.37^,0» 

1B.80 

8,ao8,ioo 

14.60 

l4,709,MO 

i 

36,989,300  \ 

* 

'■  •     . 

tf 

• 

M 

19,950,000 

«fK95D,««o  1 

S 

6,99ft»o0o 

a  .-. 

''     4,i65,ooD 

8 

8,o56,ooo 

83,990.000  1   ...»9'9^V,6oo. 

o.ia 

9^440 

ai» 

61,340 

0.11 

iK>,84o 

498.300  ) 

!.. 

1 
1 

a 

3      : 

i,658,5oo 

• 
S 

• 
S,o35,ooo 

9.696,000 

19,389,000. 

9.696.000 

19.389,000 

1 

«.jttî 

3 

126,560 

% 

408,8  la 

i,ooS;4t8 

i.oo6.4i8 

1 

&1M1!» 

3 

638,748 

b 

s,oi3,o6o 

6,798.569 

6,798,669» 

1 

6m,eftD 

S 

91  •,660 

5 

9,5l6,MO 

7.368,468 

7.358^468 

5 

■ 

• 

3,Stft.oS 

S 

937»9&3 
100,000 

800 

3 

■ 

• 

1,666,936 

• 

1,000 

8.o3ï,47& 
3.700,000 

8,039,475 
'    '  3,700,000 

r»»oo 

l«6,9lÀ^ 

68,64^,681 

147.113,378 

^     638,991,736 

M»,99^73o 

• 

•- 

* 

m 

14,900,000 

•  iA,goo^0oo 

ié«,94\8i^ 

68,64f,68i 

147,118,378 

6»4,09i,*^N 
1,096,000 

5*4.091, 75o- 

^^_ ,-.,,^ 

695,187,730 

—  1284  — 


j4>JBpaBj^N8jr9iijgBÉu  (PROpaién^  von  aIths] 


Etat  B. 


TobiaoB  ÛM  fixation  dts  eontm^fenU^  ai  prinâpé 


9 

10 

11 

12 

iS 
14 
i& 
i6 

li 

^9 
ao 
ai 
aa 
a3 
aA 
a6 
a6 

\l 
II 

3i 
3^ 
35 

3A 
3S 
36 

ÏL 

4.0. 

41 
49 

Â5 
àà 
A8 


oériATIMIlTS. 


Ain  .  ^ 

Aisnei 

AlUef,. 


Alpes^i 

Alpe«(BâBtM.) 

Alpes-MAxtthnes 

Araèche 

Ardednes 

Ariège 


Anbe. 

Aude 

ATeycon 

B(mcfte*4ii-Rh6iie. . . 

Gftlvados 

CanUl 

Cbaropte 

dMTCtste-Inftrieore . . 

Cher 

Gorrèie 


Gone. 

Côte-d'or 

Gôtes-da-Nord. 

Oreuae.. 

Dordogne. .... 

Doabs 

Drômife 

Eure 


Eure-et-Loir . 

Finisfère 

Gard. 


Garonne  (Haute-) . 
Gen». 


Gironde 

Héranit 

Jtte-et-VU«ine . 
|ndr&..^....,. 
Indre»etrLoîre. . 
Itère.. .« 


Undè»^. .  t  :^.  t..  ..4..  ^ .  ...^  ^. 

Loir-at-Cher 

Loiret... • 

.Loire  (Haute-) , 

Loirerlnférieure , -v^, . 

Loiret :  .1 • 


*  »'»'T-**»   •■ 


(proprUUs 

•OftUliM). 

3 


i,oa5,073' 

i«OQa,7io 

i,iBo,97A 

339,ai9 

lœ 

687,M6 
9ao,3AA 
A7«*H7 
9oAt973 
i«A6S.a93 
i,i6i,3i& 


ft,o 


1  «097,016 

i,3io,|5A 

8oA,357 

63i,4a7 

lAa.ooi 

1,662,786 

i,3AB,l33 

S5A,i74 

1,269,178 

879*17» 

9«o,4a8 

i,ooa,449 

1,64a  ,7 10 

i,03S,43a 

i,iB4,08i 

i,7a7,36a 

.  i.aûi,634 

i.8B3,>7o 

1,645,390 

1*491,373 

8oo,a6a 

»>iq6,69i 

1 1669,740 

.^,i3a' 

â&8,ài8 
ita4i,99* 


460,518» 
M>ao,)8o 

117,363 
8a,a68 
9tS,536 
a47,8o4 
601,731 
1 34,877 

813,781 


406,763 
.  76S«35o 
ti5,86S 
I9M43 
aao,6j7 

S6,4«i 
2,307 

479.7»» 
6Ai,94a 
330.121 
683.8i5 

6SS^a4 

7€6,58i 

^,296,465 
1, 004.867 

467*956 
789»  i«5 
a4oA^6 
■  •«•7,076- 
8o3,oi4 
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llS0!flfILLB-MOBlLnaB  Wt  DU  PORTU  KT  FBfÊTRXS. 


'  châqiu  déparÈtmmU  ^«v  tétBerciee  i909. 


w^àxnmmwn* 


Loi 

Lot-«t-Gtroone 

Losère 

lUineHït-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (  Baate-  ) 

Mayenne ^ 

Menrthe^t-Moseile 

Meoje 

MorbihAB 

-Nièvre 

Nord 

Oi«e , 

Orne 

Pas-de-Càlais 

Pny-de-Odme 

PTiènées  (fiasses-) 

Pyrénëei  j*  Hantes-  ) :. 

PyrénéeaOrientales h 

TerritoiM  de  Beifort ^ 

RliAnc 

Satee(aaate-) 

Sa6ne^4.oire ; 

Saithe : ^ 

SâToie 

SaToie  (Haaia-) ; 

Seine » i. 

Seine-Inférieore • 

Seino-eUManie....; 4 m f 

Seine-ct-Oise J 

Sèvret  (Deux-)....! 

Somme I ; 

Tarn » . . ., , 

Tam-«t4Garonne. ......' ; .! m 

Yar....^ U \ .! r 

Vaacins4 ', < .i '. 

Vendée i 4 

Vienne i 

Vienne  { Hante-  ). 4 4 • 

Vosges.  J ;. 1 4 ^ 

Tonne.  4 r I ^ ^ 

'        !        ! 

!  ',  TOTiOX 

I      I  '    r     I      I 


co>TnoiHTs  M  raMOVAL  OBs  GOVTaïawnoRS 


foatièn 
(propriélét 
B«ablU«s). 

S 


8U,o28' 

1.53^757 

547,760 

1,960,071 

a,636,6i8 

i,336,aû6 

848,358 

i,2i3,4iS 

1,081,740 

1,006,189 

948,396 

i,o5 1,4^7 

a,8o8,5o4 

1,845,145 

i,656,5s3 

2,354.687 

i,849,aa6 

683,35o 

496,524 

550,174 

i34,53o 

1,01 5, 188 

1,011,370 

a,aao,'i4o 

1,458,422 

484,839 

433,541 

278,49^ 

a,6a5,8io 

1,778,534 

2,ll5,522 

1,148,^59 

2,271,189. 

i.«79»7»' 

687,01a' 

1,322,$4& 

964,«i6> 
702,153 

?io,lao 
.  57,895 


ptnomielU- 


180,520' 

408,789 

65.156 

86d,a0i 

1,121,2*7 

«80.773 

58a,oà4 
1,086,6^4 

44o,ii8 
.     438,390 

4o6,4a6 
3,366,58o 


,538 

.i»2a6,3o5 

58o,o36 

5aM67 

a3o,o8o 

267,720 

i64,5o3 

2,4i3,635 

364.626 

884.001 

699,040 

211,554 

a  17.96a 

I9,6494a3 

•«101,570 

1,0684065 

8p,8ai 

2o5,5(3 

.  .. 6^1,173 

.  3Sa»87-i 

s       490^23 

365,o68 
577,1 5a 
64o,864 


portM 

•t  (ÎMltrM. 
5 


176.421' 
ab9.a46 
80,401 
6a6,»74 
6a7,6o8 
80&.575 
ai  1,60a 
a65,ii3 
•  57a*,542 
245,107 
300,57a 
a65.997 

3.355,465 
668,959 
4oo,i54 

î,4h>Jv345 
47^,906 
^77,777 
i;!^.''09 

:h.^.r09 

I  i:,c*7 

i,fijf9,"5û 

*j  j  '*  .708 

r  f  1 1  ;i.|74 

,'-  >,N34 

1   j.i76 

113,401 

9,p35-4Ô7 

1,9.1.527 

L>tJi^>:>3o 

1,541,908 

aAo,46o 

964.907 

3i5,23i 

182,627 

445,728 

3o9,3o2 
a84,45o  . 
5a6,56dt 

349*907 
371,480 
581,557 


io3,ii6,4o5        77,660,645 


5t,5t7i69i 
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État  G.  Tableau  des  taxes  assimUées  aax  contributions  àtrèetes  â  iaiposer, 

_^.-,.  pour  Vexeràce  i909. 


\ 


oétraVÂTIOX  OIS  TAXIS  ASSIMHâéaê 

aax  eontribuUons  dir«et«t. 


■ATUII  IT  OMBT  Ml  I 


Priaeipai. 


I.   -•-   FftAHCE, 

Taxe  des  b|cas  de  maiDmorte 
iloU  deg  20  février  19é9» 
30  mars  4872,  30  décembre 
lêU,  29  décembre   iSâà  et 

3i  mari  i903) 

'  RcdctniccB  des  mines  t*'^ 
24  avril  4840  et  décret»  de» 
6mai  iSit  et  44fé>rier  4874 
loi  des  3i  mars  t903,  iôjuî^ 
Ut  4907  et  3i  décembre  4907,  y 

Dm>1I»  de  TârifleiUott  des  poid* 
et  mesuras  (DêcrHda  28  f4* 
erier  i87S,  lois  des  5  aoii 
'4SU  et  24juWet  489à:  décret 
dm'47  décembre  4896;  lois  des 
17  nlUet  4907  et  34  décetebre 
iOOT.) 

Droits  de  vériflettion  des  alooo* 
mètres  et  «fek  densiai^tres 
[Utit  des  7  juiHet  4881, 
7  /aiUef  1882, 28  jmiUet  4888, 
e  juin  1889;  3  aàûl  189i  et 
20  mars  4907;  déereU  des 
97  décembre  4880 ,  t  août  i889 
et  15  janvier  4900,  ) 

Droits  de  vvite  des.phamitdes 
.  et  magasins,  à^j  drog«erie 
{lAti  du  $1  germinal  an  Us 
arrêté  da  Gomr.  da  25  ther- 
wudor  de  la  même  année  ;  dé' 
trei  da  29  mars  4859;  lois 
des  31  juiUet  1867  et  25  jain 
1998.) 

Dr€4t«d1nspectioi]  «kijM>riqiies 
ai  dépôts  d'eaux  minémles» 
{laides  24avrai88ê  et  19jmt- 
let  4886;  décret  d^9.puUi887 

'»t'laidai5  Juki  4908,) 

Goixtributlon  ior  M  voittrat; 
chevaux,  «iid««et  iàiileU(Lélr 
dei^jnin^  1889,  fO^ept.  4871, 
23  {nllletm2,  »  dée.  4879, 
29  de.  1ê8i,  ifftdlkt  éB98, 

:  43avrilim,fijttmeti8^, 
13  îniUet}4900et34  déeembt^ 
im):     f 

eiincSpal....|..i,„.       ,i7,toi,OQ(/ 
A     relraneh«f    pour  ' 

«■!»••   <ti«    via»-""      "•; 


io,&6o,ooo 


S,3i9,oop 


6^S7&,ooO 


5o,ooç 


a,64<M)00 


So&.Boû 


348,o 


Sq,oo6 


l6,2d5»OQp 


po«r 
Tftlamn. 


frases. 


S8i,95o 


Ii6,a43 


S56,ooo 


7.»o 


7« 


iS,so7,5Sfl 


4^17'^ 


6^7d.a» 


W,OM 


.Wm 


'  J«7»i 


lOO,0M 
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DB«io«âTioaitts*T*xii  ÀMttmtimê 

HATORB  IT  OBilT    DBS  IMPOSIÎIO.XS. 

• 

CtBtivet 

Plrâi» 

V,'               «               •.                                           •• 

• 

^ 

TOTAVX 

*rt«çip.l. 

#a«r 

Kï 

d'sv«rtl». 

' 

non- 
Ttleart. 

"^ 

•«aMat 

:  •       .t.     .        1.'    »  . 

,  Irtasa.     ^ 

Xrsaç.. 

Xrwp. 

Inao. 

..^«^ 

rfaaei. 

Taxe  sur  les  billards  publics  et 

privéa(t«M^|6  4^  l«7tf 

•;   -f 

1. 

ei  18déc,1871) 

1,110,000 

FraU  d*averU«iem*  rclatUà  aux 

-(• 

l«4MlbO00 

ràlt»  de  te'  contr.  tor  fetfVol- 

'    ' 

tores*  cheY***i  mules  et  mn- 

' 

l«ti  et  de  la   Uxe  sur    les 

• 

Dlittvi  fWrtiHci  et  ^Hvés  ^ .  •  • 

* 

•  • 

•• 

•' 

^     81,760 

ai,75o 

Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et 

liew  4e  .vélwk»  [UU  ét$ 

i€    sepUmbre   1871,    18  déc. 

1871,  5  août  i87i„30  mars 
1888,  8  aoU   '1890  el  décret 

du  30  déc.  1890) 

it88<M)oo 

b 

•    . 

•u  '• 

^      9<I6 

l,S8«,265 

Taxe  OKiliteire  (  iw«  de*  15  tmk^ 

♦  •  ' 

Ui   i899,   1S  wrU   1898   pi 

^ 

29  décembre  1906;  décret  du 

, 

2àmaii898),, 

60D/X>0 

• 

3o,oco 

»  8,000^ 

a,ooo 

660,900 

Redevances  pour  la  rétribution 

des  dël^fl^As  mineurs,  [lois 
de»  8  iuiliel  1890,  8  aoAt  1890, 
9ê  décembre  189$  eP  9  oyrH 

' 

.• 

- 

igC6  ) 

480,000 

«A  ATA 

l5tl90 

«f\#\ 

5i9,3ao 

Droil»  4*épnoii«  «i^ite  térilU 

' 

catioa  dès  Appareils  à  vapeur 

• 

et  deanteipioilti  i  g«s  com- 

-• 

primés  ou  liquéfiés.  (Lois  des 

18  juillet  1892  el  U  avril  1898.) 

a38,ooo 

'. 

U4)0O 

iMi 

.  5io 

257.907 

Rcdevanci^9  pour  frais  de  sur- 
veillance   des    rubriques   âv 

'  ' 

margarine  el   d'oléo-marga- 

* 

rine.  (Loi  du  16  avril  1897,  dé- 

cret dts  9  noe,  iSitt  et  loi  du 

13  avril  1898.  ) 

iia,ooo 

• 

• 

• 

• 

llttOOO 

ToTADxi ;.. 

40,293,000 

îi\hk,^oo 

i,3oa,85o 

167,560 

92,1^ 

A5,ooo,q56 

n.   —  ALCéftIE. 

Taxe  mUilaîi-e  (  Lois  des  15  juil- 
let 1889,  ISatTtl  1898,  19  dé- 

* 

cembre   1900  el  29  décembre 

1908  ;  déeret  dit  9^  mat  1898  ) . 
Totaux  (  Fnpce  et  Aigërie). 

350 

' 

:0 

11 

•  »• 

35o 

Ao,»9»,3aD 

l^ïàéMo 

j^a^C 

*«^67l 

tt,U9 

49,000,406 

,  ^onr  Vexei\ 


T9d>lem  des  droits ,  pYodmts  et  retenus  dont  let  rôles  pettoeni  étn  éîMii ,    . 

cice  1909,  conjomiétnent  aar  lois  exishmtes,  rm  profit  de  TÈtai,  ies  dépariÀ 
ïtAt  D.  mcnts ,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des  cottunanantés  tThabitantl 
.  ^^         attmerit  anlnrism.  t---^,.  ^      ...     .^^      -    •..-•..... 


Taxes  imposées,  avec  r;uitorisation  da  r»nuvernement,  pour  la  surveillance,  la  conaervation 
et  la  réparation  des  drgnes  et  autres  ouvrages  d*art  intéressant  les  ooaumunaaièB  de  proprié* 
taircs  ou  d'IiabiUinU. 

Taxes  pour  les  travaux  de  desséclicment  autorisés  par  la  loi  du  16  teptearilte  1AQ7. 

Taxes  d*aflbuage,  de  pâturages  et  autres  taxes  parliculièrat  dut  ipêf  les  luMlnits  ou  pro* 
priélaires  en  vertu  des  lois  et  usages  locaux.  {Loi  daS  avril  188i,  art.  1^0.) 
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Taxes  |>erçiia  pattrVm^ntkm ,  la  i éyawathm ut  ta jrBwuatwidion  dei  canaux  et  rivSèm  on 
navigables  et  des  ouirrages  <fart  qol  y  ciyrespondqnt  {Loiémê  wnU  iS98,  «r(<  iSàn.) 

Taxés  perçues  pour  le  recouvrement 'dés' dépenses  lattes  d*ofBee  an  compie  des  itifcnÏM  et 
usagers  oes  ooun  d'eau  non  navigables  et  de  leurs  déiivirfSons,  dans  llaléfêt  de  it  potteeet 
de  U  répartition  génésale  des  eaux.  (Z^î  dm  8  âorU  189S,  art.  iSà».) 

Taxes  syndicales  pour  raaséehemeni  des  bsIms.  {loi  dm  27  aoril  iê38.  ) 

Taxes  poui>  rexécoUon  des  travaux  destinés  à  mcAtre  les  "Hlles  i  Tabri  des  iM>ndatioBs.(£s4 
duiSnMi  i868.) 

Taxes  au  profit  des  associations  syndicales  autorisées  par  les  lois  des  ai  )uln  iMS  et  ai  4é- 
CMuire  iMo« 

Taxes  des  frais  de  pava^  des  rues  dans  les  villes  oà  l'usage  met  oes  frais  à  U  diaife  da 
propriétaires  riverains.  {DupoêUions  eembindêi  de  la  loi  dm  1i  frimaire  an  rit  [t*ik.  tIfB] 
et  au  décret  de  principe  dm  25  mon  1807:  ioi  dm  25  jmin  fffài,  art,  28.) 

Taxes  d^élabUssement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plana  d'àlIgMBsea&oat  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  Juin  18AS. 

Taxe  municipale  de  iMdayage  imposée  aux  propriétaires  riventhis  des  voies  decoasamBks- 
tion  de  Paris,  (loi  du  26  mars  i87S,) 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique.  (Loî  dm  iS  ee^tambra  1887.  ) 

Taies  d*aii{08agc  autorisées  par  le  Gouvernement.  (Loi  du  28jmim  i857,  art..  25.  ) 

Honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  aux  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  rkanii^fi  et 
des  mines  pour  leur  intervention  dans  les  aflUres  dlntérét  communal  on  prive.  [Décrète  dm 
13  octobre  1851,  10  et  27  mai  185k.) 

Remboursement  des  dépenses  en  travaux  eflèctnés  d^bfBoe  dans  les  mines,  minièteset  car- 
rières, (lois  dei  21  avril  1810,  27  avrU  1838  et  27  JmUlet  1880 i  dkreU  des  3  jaimer  1813  6 
27  mai  1856,  et  décrets  remlns  en  exdcatiom  des  lois  précitées.) 

Dépenses  de  destruction  des  insectes ,  cryptogames  et  autres  végétaux  nausiiries  à  ragricil- 
tnre.  [Lois  des  2à  décembre  1888 ,arUà,  et 21  JnU  i8$8, uK.  79.  ) 

Centimes  additionnels  aux  contributions  directes  pour  dépeusea  dépatteÉneoMlet  et  combh- 
nales.  [Lois  des  2  aoàt  1829,  21   mai  1836,   10  août  1871,  5  û0Hl188*,  8  uadi  1^98,29 èé- 
cembre  1897,  17  mars  1898,  13  jmilUt  1900 j  7  avrU  1902,  3$  (mim  1987  et  hU  asmoeUeth' 
finances,  ) 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  coq- 
merce  (y  compris  le  fonds  de  non-valeurs),  et  revenus  spédaux  accordés  anxdits  étabiiss^ 
ments.  (lois  des  23  imiUet  1820,  aH.  11  A  18,  1h  jmiUet  1838,  art.  i,  ISimUlel  188ê,  orL  3». 
9  avril  1898,  art.  21  et  22,  et  19  février  1908,  art.  ê.  ) 

Taxe  des  prestations  en  nature  pour  les  diemins  vicinaux.  {Lois  dos  2i  mai  iS36,  2^  't 
vrier  1900,  art.  9,  et  10  jmiUet  1901,  art.  7.  ) 

Taxe  des  prestations  en  nature  pour  tes  chemins  ruraux.  [Lois  des  20  août  1881,  24  JéKn€^ 
1900,  art,  9,  et  10  jmiUet  1901 .  orC.  7.) 

Taxe  vicinale.  {Loi  dm  31  mars  1903,  art.  6.  ) 
Taxes  syndicales  pour  les  chemins  rurau3u  {Loi  dm  20  août  1881.  ) 

Taxe  municipale  sur  les  chiens.  (£.01'  du  2  mai  1855;  décrets  des  à  août  1855,  3  00 Al  198i  e 
22  décembre  1886.) 

Taxes  communales  i  établir  en  remplacement  des  droits  d*oclfoi  sur  les  boiasoBs  krtr^ 
niques.  {Loi  dm  29  décembre  1897  et  décret  dm  iSjmim  1898. ) 

Centimes  spéciaux  destinés  à  assurer  le  payement  des  iodemnitéf  relatives  aux  accidents 
travaU.  {Lois  if»  9  avril  1898,  art.  25^,  11  imiUet  1899,  arU  7,  et  12  avril  190$. } 

Impositions  addilionnelies  aux  redevances  des  mines  pour  I*amélioration  des  retnitcs  ^^ 
anciens  ouvriers  ou  employés  des  mines.  (Lois  dos  31  m/ors  1903,  art.  8i,  8$  ol  87^  1S 
1907,  art.  à,  il  décembre  1907^  art.  ^8  et  49,  si  lois  annuelles  de  finances,] 


Vi»  p*iir  ^lro«aikMb^À  laJai-da.Ad  jaillet  %^^  ^Uiibérée  M  «doplée  par  le 

et  par  la  Chambre  des  députés. 

Signé  ;  A.  FAU.IÉRES. 

Par  le  rr<^sidcnl  de  ia  I\épublique  : 

Le  tiinisire  des  finaiHOÊM 
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N°  51389.  —  Lot  concernant  :  V  Vouvertare  et  tamuiUuUm  de  Crédits  $wr 
Vexercice  1908,  aa  titre  da  Budget  général;  T  Vouvertare  de  Crédits  sar 
V exercice  1908^  aa  titre  des  Badgets  annexes, 

Da  16  Juillet  1^. 
(Piomvigaée  a«  Journal  ojfkiêl  d«  17  Jnfllct  igo8.  ) 

Lb  SbNAT  KT  Ul  CBAMBaX  DBS  DiPUlis  ONT  ADOPTE, 

Lk  PftisiDmt  DB  LA  REPUBLIQUE  PBOMULOUE  LA  LOI  doot  la  teneuF 
suit  : 

TITRE  V. 

BUDÇJST   (^ÉNBBAL   DE   L'EXERCICE    I908. 

Abt.  1".  Il  ert  oorYert  aux  mmistrea,  eu  «dditioa  aux  orédiU  alloués 
par  la  les  de  finances  da  3i  décembre  1907  et  par  des  lois  spéciales, 
pour  les  dépenses  du  budget  généra)  de  Texercice  1908,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  s*élevant  à  la  somme  totale  de 
vingt- cinq  millions  cinq  ceot  vingt-cinq  mille  cent  quatre-vingt-dix 
francs  vingt-huit  centimes  (25,525,190^-28). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conrormément  à  Tétat  A  annexé  k  la  présente  loi. 

11  Bem  pourvu*  aux  crédits  ci-detous  au  moyen  des  ressources 
généndes  du  budfet  de  f  exercice  1908. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1908  (1"  section  :  Troupes  métropolitaines),  un 
crédit  extraoïylinaire  de  cinq  cent  vittgt  mille  deux  cent  soixante- 
■  trois  fhiocs  quaire-vingl-trois  centimes  (5qo,263'83),  qui  sera  inscrit 
k  un  chapitre  spécial  n*  l\  ter  {Réor^anisaiion  des  étahlissements  mili- 
taires en  Algérie). 

11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  Texercice  1908. 

^  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  Texer- 
cice  1908  sont  augmentées  d*une  somme  égale  de  cinq  cent  vingt 
mille  deux  cent  soixante-trois  francs  quatre-vingt-trois  centimes 
{520,263' 8 j),  à  prélever  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du 
i4  janvier  1890  et  qui  sera  portée  en  recette  aux  produits  domaniaux 
sous  le  titre:  Produit  de  la  vente  d^imni^nbles  affecté  à  la  réorganisation 
de  V  installai  ion  des  services  milifaires  en  Algérie, 
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3.  11  est  ouvert  au  miaistre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  gé- 
néral de  Texercice  1908  (i"  section  :  Troupes  métropolitaines],  un 
crédit  extraordinaire  de  deux  cent  trente  et  un  mille  cinq  cent 
guatjre-vingt-un  fi^TQCs  trenté-ttenfceûtitii^  (381,681^39),  ^ûi  $en 
inscrit  à  un  chapitre  spéciaf  n^  i\  (jifater  {fféràsem^nt  partiel  des 
fortifications  d'Alger), 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  Oii<fyçn  des  ressources  générales  du 
budget  de  Texercicç  1908,    "  ••   "   * 

A  cet  effet,  lesévahittiîoo^ide  li^flite^dM  bttdg§Jt général  de  Texer- 
cice  1908  sont  augmentées  d'uue  somme  égale  de  deux  cent  treote 
et  un  mille  cinq  cent  quatre-yiogtun  francs  trente-neuf  centimes 
(23i,58i'39),  à  ptéléyfer  sur  fés*  Vctsttélts  éffédués' pif  fà  viUe 
d*Aig«r  éXqm  wra/  potrtie*  aairccelM^  mis  pt*odutiê  <ioBiMiMix  60as 
le  titre  :  Versements  effectués  par  la  ville  d'Alger  en  exécution  di 
la  convention  da  27  novembre  i89i ,  approuvée  par  la  loi  du  29  mars 
^S93.  /•  .1  -.ti 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  190H  (î'^'slehtibn  tltéù'pe^  tttétropolilaÎDes),  on 
crédit  extraordinaire  de  soixante- quatorze  mille  huit  cent  tIenl^ 
tl\90(^ francs  tnente^efaK)  c^iitlHief-{74v839'd&() ,  q«f  têvm  'inscrit  à  ud 
chapitre  spécial  'ti*^t  i(fainifaiè»  {i)hviêmjént  ipsuftiêl  As  fMit^otUiwt 
de  Bétonne},    "•    ■ -■     •> /»  *>l.  i.ii- ,1...  î-,.|n.    n»...    ..  i  j 

\ii^era  pQuiryu.V  ce  çr4di(  au  inoyen'des  ressources  génëraïes  du 
budget  de  I  exercice  iqo8, 

.^'gçt/çffet,  \ef  évaluations  de  receltes  du  bujfret  général  de  Texer- 
cice  1908  sont  auga^eptées  d'ûpej somme' égale  dc'^oîxante-guatbno 
mille  huit  cent  trente-niêiif  fraécs  trenle-êïnq  (Sentîmes  (7*i,o39'35;. 
É  prélever  sur  de»  vçrsementt'efebtiiiés^par'ia  vîUb  de/fiajoaneet  qui 
sera  portée  eu  recette  aux  prodnits^doônamànti  $omié  titre  i  Vene' 
ments  effectués  par  la  ville  de  Bayonne  pour  le  dérasement  partiel  des 
fortifioations  de  la  plaee  (loi  da- 47  fév^i9P '400$).  '     »    - 

-5.  .&QX  lag  ccéditfi  ouV'«rta..a^jL  p^iai^rpt.  p^r  b  lai  id^ Juiaocei  du 
Bi  décembre  1907  et  par.  dcs.L^jftiH^ci^f ,  90^^  te«  dépepies  du 
budget  général-de  riexe(M;iç^  i^qS,  uoe  ^aiiM4«' d'un  iipiUiaQ  trois 
cent  sept  mille  trois  cent  quarante-neuf  francs  qnittr^  vi^gt^troi^ 
centimes  (i,3o7,349'83j  est  et  demeure  définitivement  annulée,  cod- 
ÎTormémeiit  A  létât  B  annexé  à  fa  préscule  loi. 

6u  Les  évaluatioxis  de  reeetjtes  du  J^n^get  géoéi«l  de  Texercioe  1908 

0O0t  augmentées  d'une  sgome  de.  d^ux  çç^Oit  quipz/s  mille  fraucs 
(ai5,qoQ'oo),  saypir  :  .^ 

Produits  recf^a^rablH  ^ik\a$fif^    . 
S  3.  —  Produits  et.  revenue  du  domaine  de  l'Étrt.  —  1"  Produits 


B.  n*  2973.  —  13M  — - 

§  4.  —  Produits  divers  du  budget.  —  &)ntrrbu- 

,        t      •  _     .  _  • 

Produits  recouvrables  en  Algérie, 
S  3c.  -^f iHcMti^  «r  fSveMs^é»  émw iar  dg^rifatet    • 

dant  de  la  place  de  Bône  [loi du  2i  avrià  i9Mi)i^ .y       i^fo^oiiw  06 


!SoW'£«^^-'-'«'* '^-  '• -'. r**  21.5,000   op 


TITRE  II.  "  '  • 

-  -  £Misti«rl9i^; 

7.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  au  titre  du 
Imâgél^iftxi^xë'de  W'té^gioB  d'htmtitftïr,  ^ttrftedftftîitetgdê,  en  addi- 
tibii  au*  çréBflà  îillôtrés  p»r  fer  W  A;  fti«!j<«8  *rf3i  d^cerirtrr^  t^7, 
itiî  crëàitf  9^^éheûidfire  sêk:ràtst  li  Içl  ^tjnrmx?  *6  èfrtqf  mflïtf  trois 
cefttijtîârairïte'-ftàif  fraw!Ï(5.348^;aj^  aw  <*afpifr«  \r  (/^nr 

(ledécorathoriretdeTûêBxilies^j.'  ........ 

ff  éerra  |rôtirttf'  îf  cé^  (jéédîï  aii  tÈroy^  *»  rw^^^nfrcw  pfwprtw  atrèit 
bxtâ^  ^nntxè.  Ateî  effet;  les*  érarlua^Sbris  aë'rcfeettes^  po«r  Pex^ttice 
1908  sont  augmentées  d'une  somme  (fe'cfïi^  mffle'  to*<]ffe^  éenf '  cffta' 
iJMM'hui€fiWttc»f5s3l4»)?;  k  ÎMKtimi^tt'  cfaavfrit^r^  ^>làeffitt9«r»0iM/it 
/Mar  74»  RÉéméru»  A^ ^Ld^om  i'himmêii»ieV<i^nr'*égT  màâ$iHés  -itàtitàmesi 
du  prix  de  leurs  décorations  et  médailles],  ..«     -,  *   '  <   \\' 

télégraphes,  sur  Texemeé'  v^^'awiti«r«  tdili<]Mdgtt'«i>a«lMr;db  iA 
Caisse  nationale  d'épargne,  un  créait  sjajgi^jéme^taire  de, dit  mille 
francs  (10,000'),  applicable  au  chapitre' m  (Dépenses  de  niaïerirl). 

Il  ser%  pourvu^ à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  annexe. 

TITRE  m. 

DISPOSrriONS   SPéciALBS. 

9.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  en  addition  au  crédit  de 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  alloué  par  l'article  67  de  la  loi  de 


—  ia»2  — 

finances  da  3i  décembre  19071  ^n  crédit  supplémentaire  de  cent 
cinquante. mUie  francs  (i5o,ooo')  pour  rinscription.aaTrésQr  public 
des  pensions  militaires  de  son  département. 

10.  Le  boni  généfal delà  niasse  des  donaiies «lu  3i  décembre  1907 
sera  versé  à  la  Caisse  des  dépdts  et  consignations.  Il  en  sera  de  mâne 
des  bonis  annuels  qui  seraient  constatés  k  la  fin  des  années  1908  et 
suivantes. 

La  Caisse  des  dépôts  et  coaaîgnatiQtts  est  cbaiffée  de  la  gestion  de 
ces  fonds  qui  pounront  être  employé»  en  ajoàata  de  renie  firançaise 
trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  ;  die  assurera  la  consei^vation  du  porteftoille 
et  la  perception  des  arrérages. 

Les  versements  et  les  retraits  de  fonds  ainsi  que  les  achats  et,  s'il 
y  a  lieu ,  les  ventes  de  rentes  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  lauto- 
risation  du  ministre  des  finances.  Les  remboursements  de  fonds 
seront  effectués  par  la  Caisse  des  dépôts  entre  les  mains  du  receveur 
principal  des  douanes  k  Paris. 

11.  £st  étendu  aux  traitas  ^es.af&ires  étrangère^  le  délai  fixé  par 
Tarticle  4  de  la  loi  du  aS  janvier  1889,  modifié  pair  Tartidie  5  de  k 
loi  du  25  février  1899  pour  les  opérations  de  régularisation  des  traites 
de  la  marine  et  des  colonies. 

12.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des,  postes  et  des  télégraphes 
est  autorisé  à  exécuter,  pendant  l^'année  i9G|8,.  sur  les.  fonds  avancés 
sans  intérêts  par  la  viUe  de  U  Roii^eUe  en  exécuticm  de  la  loi  da 
23  avril  1908^, des  travaux  relatifs  aux.  cbeoiin;»  de  fer»  s'éievant  aa 
maximum  à  la  somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000*^). 

.  Les  crédits  oéces^saires  au,  payeoQ^ent  des  dépenses  seront  ouverts 
par  décrets  de  fon4s4e.caacour^  dans. la  Unxite  et.a^  fur  et  à  mesure 
de  Is^  réalisation  des. ve]^se|x^ents..  ..  ,  ..t,.  ,.  .. 

Les  crédits  non  emploiyés  en  fin.d'eMroioe  ot.lesxessovites  conees- 
pondantes  ne  pourront  être  reperlés  aux.veiarokea  enivants  qu'en 
vertu  d'une  loi.  ,, 

La  présente k&«  dâibénée-et^adoptée  pMl(WSé&at.et  jwrtlai^hamlm 
des  dépiilésvsera.6iiiétt!:^e  eomniiS;l(Ni:4e.rËtat4  .    i  i..* 


'  Fait  k  Taris,' le  16' Juillet  1906.    ' 


u  MinUîndêsfinaneet, 
Signé:  J.  Caillaux.  i''     JJ!  *  '  :' 


Sî^né'î  A.''FALUÈBES, 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 


Tahlemj  par  mûiisUre  et  par  chapitre,  des  Crédits  supplémentaires' et  extraordinaires 
accordés  sur  le  budget  générai  de  feaBerciœ  i908. 


linmiiii  vt  M«fi6U. 


MINISTÈRE  DBS  FINAlfGES. 

S*  ^AlTIV.  —  SUT1CBS  OÉH^RAUZ  DIS  MIRISTJDUIS. 

Traltenieiii  da  mlnlitre  et  penonnel  de  r«dmiBis- 

ttfctioo  ccntwd»  dp  minirtèw.. <. 

ImprcMftQBk.  •••, 

4*  PAATIB.  —  PlâlS  »■  a4«Il,  M-'UMWTIM 
IT  D>BZPLOITATI0H  DBS    I1Ip6tS   BT   MTllIUS  P8BUGS. 

Sobirentions ,    trianffalatioa ,   matériel  et  diépenses 

dhrenes  (cadastre) 

liatérM  «1  dépenses  diverses  de  radmiiilstmttoii  des 

InstftntSou  «toUnéês  i  âmèÏÏorar  là  sÛmUmb  diêi 
néposés  et  des  ouvriers  des  manufactiires  de 

Maférid  de  Tadmiiiistratioii   des  manufactures  de 

l'Eut 

Bàûments  des  manufactures  de  TÉtat . 

Constructions  nouvelles  des  manufactures  deTÉtat. 

HIKISTÈRB  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
V  StctUm.  >-  JmàHce. 

3*  PABTIB.  —  8BRVIGB0  «ÛiaAIlX  DIS  MIHiaTIRES. 

Aménagements,  Installations  et  travaux  de  bâti- 
ments complémentairei  de  rimpiimerie  nationale. 

Instillation  <rnne  osinesénératnce  de  chauffage  et 
d^  transformatloa  d*raergie  électrique  dans  les 
nouveaux  l}ètlments  de  rimprlmerie  nationale. . . 

llUnSTÈaK  DES  AFFAIRES  ÉTRAl^GÈRES. 
f 

5*  PAITIB.  —  SBIVICBS  GMtfidDX  DBS  MlftlSTilBS. 

Fimls  deiéoeption  de  personnages  éCnmgcrs  et  mia- 
sions  extraordinaires  à  Fétranger 

Participation  de  la  France  à  <|es  dépenses  jntema- 
tionaies -  f  •  «  •  •.• 

If INISTËi^S  DE  L'INTÉRIEUR. 

3*  PART».  "  SBRT^itf  6iihi&RAinl!  oBâ'  MÏRtsriiès: 

Impressions;  tfchata  d'onv rages,  abonnements 

Tritemenls  et  indomiiiCés  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs des  di^Nirtemènts.  ....•:....... 

Déj^nscs  dîvi^rses  dfcs  eaux  minérales 


dM  erjdlu  «ceordé* 


par  chapltrs.        par  mialstirs. 


iS.ooo'oQ* 
5,000.^ 


3o,S93  00 

SO,00O  00 

$3,100  oo  ' 

2o8»aoo  00 
uAmo  oo 
BSéJ&oo  oo 


i,o33,793'oo* 


\khtffj2   ai 
555',S83  70 


a46,ooo  00  \ 

.'7,353  00  5 


9#9»366  91 


a$3,3&3  00 


i5,oôo  00  1 
.00,000  <«['  »**'*7*«7 
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i3 
â 

16 
53  ÎU 


8|i 
90  fru 


101 

io5 


3o 
55 

41 
45 


Sa 
65 


74 


MtlUSTinSS  tT 


U4/. 


/  i:i 


ministère:  de  la  (jUSMk. 

t^  ttclion.  -^  Troupes  métropùlUainet. 

9^  PARTIK:  '—  SBETICBS  oMmCZ  Dltf-" 

Serrice  de  santé 

Ecoiêf  mililarrès.  [fefeoan^ 

Écoles  militaires.  (  ïlatêriel } 

S^de  de  rinfanterit — ., . . 

Solde  de  ia  cavalerie 

Solde  de  rartillerie 

Solde  du  génie 


Solde  du  train  des  équipages  mîiitaires 


*.flt.   ^^^  ..«■•M^MA^k^.  .rf^j  I 


MorrAXT 

dMClMitsaMMdtfv 


par  «hapitM.         pu- 


Poudres  et  salpêtres.  \*l __ 

Aliocatfbflv  am  iamiiies  diev  i^ésevipiatat'  et  AÉF'ttMt^  ' 
toriin&x. 


I 


3*  section.  ^  Cu<i<^iwtfcnf^  mtmwê   «'      ■ 

3*  Vartu.  —  8IBVKB9  oMîiinit  Dto-niNtvAMin 

GaBemementa  et  b&iaattil»daii«nèai^.  .•<  .v«<4<.^.«, 
DéplaQanmtd^une  pacUA  de  Cenoeinie  de  Bdoe. . 
dBsaaak 


Matériel  du  service  fin  iiniiÉÉ»..«w, .  JL  .iw..m*«i#m. 

I    4r  Msliaii.  —  Ji^iiwiii  cctroordinainu. 

3*  Partis,  —  SBRvtciis  gênera  ox  'des  MniisTikss. 

Armes'portMftQs , »".'... 

Matërfel  db*  Vtaltadaiier .  : 


MINISTÈRE  D«  L#  îkf¥RWË. 

3*  PARTIE.   —  SlRvicBI  «élIBlUOX  DB» 


afWPReiir  'et  ^HSnVRioiivt 


^: 


GomtructioQt  nava^.  '" 
Matières ,. , »  ..j  •  •  - .  i  •  « 

Artillerie.  —   ConsirM<âiaflM&  nanvés^  jnâfia^ns 

approvisibnucmeitU.  -^  ^atftjfn^.,. . .  ^^  *' 

•  Artuierie.   —   ConsiriicîSîbua,  ntxuv^^.j^QKtlof]»'  et, 
approviaii»«o«uiett(s'.  -j-  JJ^atiûrç»^ ,,:  ,,^ ,  ;..,  ,  J. . , 

ArlrileHe.  —  Entretien  et  écoTôs  ù  leu."  — 'Sataîjres  . 

Artillerie.  —  ServM  général.  —  Snluires  \^  comi^cis 
los  dépenses  iaditises  ) .':..!..• :'.  .-'•. . .'  : . 

Ontiliagc  et  approvlsioniiemenl  dans  les  baaei  #0-- 
péralioii  de  la  fl^tte^  /.Uû  du  ^  mRr«  \f[S^)^ «  -.»  ^ 

Trauraux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.'  —  Tra- 
vaux neuls  et  grapdteraDi4îqHiÉÉaB»>i|Aiukw»Mi.  J  > 

MINISTÈRE  DE  :L*n«94fVUeTVM>^Uimi9Uff* 
ET  D^»  BBAUl-àflT». 

i"  sect(<m,  i— Instruclion'paVtîque.     ' 

3*  PARTIE.  —  WRV^C«8,^||i^^^RAjP^.I^^,l||y^l|y||^ll«,,  , 

Pttl>li(^tions  diverses .^, ... . . . . ,  ^ ., , . , .,, 

Ly<^  soumis  au  D<iuve«u  ré^mu  (laajpdér..— :  Su§7, 
vantions  fixet  quinquennales  pour  iîuutliMuû}&  çi^^ 

ràccUcs  de*  extetnats ,  ^.^ ,  ^ . . .  1 .  .^ ,,. ,, 

Lycées  nationaux  d^  jeunes  fllle» '.    . .  .* 


7,3oo^oo*  \ 

10,000  00 
I  00 
),doo  00 
Aa,9oo  00 

6,600  00 


,f,35Q,poo  00^ 


XXÏP  pQ 
,000  00 


•%:2 


I 


•11/ 


' 


5i»>.a5o'<W 


9,796,000  00  : 


•1  •  ~    ■  :  •  •     V 

B,7Bo  00  7 


I9,i5b  00 


'  2973. 


«T.  iSt5  «» 


.    KI«IST«M»  Vt  MMBIVIC»». 


2'  secUon.  —  Btaax-arts. 

.PwmiHê^àntliomeryaiions  des  palais  natioDaux. 
'MI^•fSTBRË  WXOMllÊRCÉ  ET  DE  L'INDUSTRIE. 

3*  PABTis.  — -  snriçBs  oBvéEAôK  maê  munt^éàtik  * 
Éoole  nationale  d'iiortogerie  de  Giuies 


MINISTÈRE  DU  TflAVAIt 

ET  DE  LA  pjuÉvayAJgçp  $oaAL&.  .      , 

3^  pAitrn.  —  ssnncAs  oi&iiniAoz  dis  «iRisTiitis. 
Trailemeot  da  ministre  et  penonMl  4»  l'adainli- 

tratlon  centrale 

Office  du  tnvaii 

Indemnités  aax  délc^^  À  M  ^Qvcit4  A^m^^m* 

mineurs 

Frais  de  surveilUuue  tt  Je  coaÉnA^  idmmOM»^ 

d*ftisuniii«M  sur  ia  vie •..,.•.. 


MINlSTfeRK  jfiES  COJLQNJ]^.  , 

5*  PARTIl.  —  SSariClS  cifliRAUZ  DBS  MiniSTBABS. 

Dépenses  militaires  des  territoires  du  Congo  français. 
MINISTÈRE  I]^Jl|>aiU^ULTUft&     ,     . 

3'  PARTI*.'—   SEBnCBS  QBNBBACX  pBS  MialSTÈRE».* 

^4pn;»8ioa.  4«»  fraudes 

MIJSISJÈRE  DÈS  TRAVAUX  Î>UBIIGS,'.  '* 
DES    POSTES  ^T   X>^S  .XIvLEGRAïaES... 

i"  jeciion.  —  Travaux  publics. 

3"  PARTIS.  —  SBRVICBS  GBNBRAUX  DBa -HiniTiMa. 

léparations  des  avarifii  cméat  aux 'Oostai- natio- 
nales par  les  inondatioos  et  orages  de  igoy. . . 

2*  «action.  —  Postes  et  télégraphes, 

4"    PABTIB.    —      PRAIS    DB     BÊCIB,    DS    PBRCapTIOH 
T    D'EXPLOITATIOÎI  DR8  IMPÔTiS  «T  *flVBJini»  PPAUÇ»- 

laf «rFel  des  bureaux. — — 

«pressions  et  publications 

rail  sport  des  dépêches  pwUte». . ..». •  -  . 

éponges  en  matériel  pour  l'installation  des  appa- 
leiU  et  pour  réUMi«w*ment  des  lignes  t^i^gra- 
phiqttfe»  el  téléphoniques.  —  Travaot  nHufs. .... 

épenses  en  matériel  pour  l'cnirelien  des  appareils 
ol  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoui<)ue«. .. . 

lia  ires  des  ouTrIers.  —  Indemnités  et  frais  de  dé- 
placement  • 

instructions  d'hôtels  dos  postes  et  des  télegrapljea. 

instruction  de  nouveaux  muKiples  à  Paris,  à  Lille 
et  à  Lyon 4 .....* . *. •  •  -►  •  •'■' *-  "  * 

r;iis  ile  anrélévatlûn  et  d'aménagement  de  fim- 
iiieuble  aiB  rue  de  GreneUc>  n<»  1*7  ......  * 

Total  de  Téta*  A '» 


HOHTART 

«M  crédita  «ccorcUa 


par  chapitn. 


3,39a' 5o* 


A8,ooo  00 


3,000  00 
i5,ooo  00 

ao,ooo  00 

•>lS,obo  00 


69^,000  00 


.  Ik>,ooo  00 


6io«ooQ  00 


184,667  00 
587,619  00 
60a, 60s  00 


3,349,006  00 

■  400.000  00 

5oo,ooo  00 

i,996,&$A  00 


Ptf 


■alBiâûn." 


3,39a'  5o" 


A8,ooo  03 


"  f        5a,ooo  00 


691,000  00 


80,000  00 


610,000  00 


6,3a3,3ao  00 


3ott78  00  I 
s,Soo  00   ' 


a&J^5,i90  a8  . 


95,5a5,i90  a8 
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Etat  B. 


TabUmi,  par  mimstère  et  par  cktpUre,  du  créàiit 
sur  le  Budget  général  de  texeràee  i9û8. 


35 


48 


66 

94 

111 
lia 


Si 


45 
A6 

1î 


lONISTÈRS  DBS  FINAHGE& 


1'*  PAATll.  —  DBTTB  PQELIQDB. 

Pendons  aux  ministref  det  cultet.  (Loi  du  9  dé- 
cembre 1906) 


MINISTÈRE  DE  LINTtMEUR. 


S*  PABTii.  —  8uit«if  oiniBAvz'raB  «niiTàBis. 

Tfaitements  des  commjiwirts  de  pottce,  indemnllés 
de  déplaoemenU  et  autres 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-iRTS. 


r*  Section,  —  InslructioH  pnbliqw. 

3*  PARTIE.  —  8EBVICES  G^lliBAUX  DBS  llIinSTÉBBS. 


Lycées  nationaux  d%garçons. 

Écoles  normales  primaires  dlnsUtuleurs  et  dHnsti- 
tutrices.  (Matériel) 

Service  des  constructions  scolaires.  (Lycées  et  coi- 
ièffes  de  garçons.  ) 

Service  des  constructions  scolaires.  (  Lycées  et  col- 
lèges de  jeunes  filles  ) 


r  Stetio»,' 

3*  PARTIE.  —  8BRVICBS  GAsiBAOX  DBS  HIHISTBBBB. 

Matériel  des  conservations  des  palais  nationaux.  ■ . 

MINISTÈRJE  DU  TRAVAIL 
ET  DE  LA  PBE>'OYANCE  SOCIALE. 


3*  PARTIS.  —   SERVICES  GENERAUX  DES  MIRISTBBBS. 

Amélioration  des  relraites  des  anciens  ouvriers  mi' 
neurs.  (  Loi  du  Si  mars  igo3.  ] 


MINISTÈRE  DES  COLONIES. 


3*  PABtIE.  ~  8BRVICB8  CtflfBBAlIX  DES  HtMISTÂRES. 

Vlwes  6t  foorrafr*^*  (  Groupe  de  PAfrique  occiden- 
tale ,  sauf  le  Congo  français) 

Vivres  et  fourrages.  (Groupe  indo<binois) « . . 

Vivres  et  fourrages.  (Groupé  de  T  Afrique  orientale). 
Matériel  des  hôpitaux 


8s4,ooo'oo* 


69,9»» 


S,6oooo 
a5,ooo  00  I 
106,000  00 
60,000  00  / 


3,391  60 


E,QOO  00 


60,000  00 


100,000  00  I 
Ai.oco  00  , 


6r,i,ooc  :c 


B.  n*  3973. 
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OIAPmBf. 

HniSTàllBI  BT  SBItTICBS. 

MOITAIT                            II 

p«r  cka^tTB. 

pw  MisbiApa. 

3o 

MINISTÈRE  DBS  TRAVAUX  PUllUCS, 
DES    POSTES    ET    DES    TÉLÉGRAPHES. 

r  SectUm,  —  PotUs  et  TAéçrapha. 

k*  MATIE.  —  PftâlS  «■  tian ,  Dl  PIBCtPTIOH 
■T  B>UPi.OIVATMM  DBS  IMPOTS  BT  UVIIIVS  PVBI.IC9. 

d*éiMirsii6 ».... 

11^7^'°°' 

ii9,47A'oo« 

,       ^  ^4l««Ç«V » 

TvtàK  et  rétftt  B - « . 

%,9trjM9  S3 

i.3o7,349'8S- 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  1 S  juillet  1908,  délibérée  et  adoptée  par  1^ 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés. 


Signé  :  A.  FALLIÉRES. 


Signé  :  J.  Caillaux. 


N*  61390. —  Lot  partant  ouverture  de  Crédits  spéciaux  d^ exercices  clos 
et  d'exercices  périma. 

Du  i5  JuOIet  1908. 

'     (Promolgnée  aa  Jonrnat  officid  du  17  juillçt  1908.) 


Le  Séif  AT  ET  LA  Chambre  des  DÉPinis  dut  adopta  , 

Lb  pRÉsiDBirr  Dl  u.  RépuBUQim  pbomulmb  la  toi  dont  la  teneur 


soit: 


TITRE  r 


EXERCICES   CLOS. 


Art.  l*'.  Il  est  accordé  âux  ministres,  en  augmentation  des  restes 
a  payer  des  exercices  cios  igo4«  iQoS  et  1906,  des  crédits  spéciaux 
s'éievant  à  la  somme  totale  de  qualité  millions  deux  cent  cinquante- 
neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize  francs  soixante-dix- sept  cen- 
times (4*3^,996'  77),  montant  de  nouvelles  créances  constatées'  sur 
ces  exercices. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministàro  et  par  service,  con- 
formément à  rétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 


—  ti9S  — 
k"      LM  miMilPH  lOfl!,  W  Wft^WfWh^ê,  innniéÀ  l  uidonnincer  as 
I    créanoes  sur  les  diapitrcs  spéciaux  ouverts  pour  les  dépenses  (Texer 

cices  clos  auîiîilgêl  de  l'exercice  courant,  conformément  à  rartide? 

d_e  la  loT  du  23.  mai  i834. 

TiTKu  n, 

BXEnCiCBS  PÉRIMÉS  tT  COMPTES  SPÉCIAUX. 

2.  11  est  accordé  aux  lami&Ues,  «ur  rexAscice  1908,  poar  le 
payement  de  créances  d*e%ertice»  périmés,  des  créais  extraordi- 
naires spéciaux  montaBt  à  la  somnie  iO^Êà^é^'oemt  cinqiiMite  et  no 
mille  six  cent  dnqnante  et  on  francs  cinqnanfe-neaf  ceotimes 
(i5i,6Si^59),  et  répartis  par  ministère  et' par  service,  conforme 

.  jas&Là J^éUL?  MMfi  ^  iâjuiiwieJaL^.  _    ,  ... 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  rèxcrdce  1908.   '  ;,     /*!.;..   , 

TITRE  IIL 

BUDGETS    ANNEXES    BATTAGllÉS    POUR    ORDRE'*' AU    BUDGET   cfilÉfiAL. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine, 

3.  H  est  ouvert  au  mîaistre  de  la. marine,  au  litre. du  budg^  an- 
nexe de  ]a  Caisse  des  inyalidies  djç  la  marine,  un  crédit  extraordi- 
naire de  six  mille  sept  cent  sept  francs  quarante^uatre  centimes 
(6,707' 44)  pour  le  payement  de  créances,4es  exercices  périmés  188; 
à  1902. 

11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  annexe  pour  i  exercice  1908. 

Çhfmin  d^fer.  eh  porid^la  JSémimn, 

4.  U.est  euvQfi:  au  «pÂnialit»  des .celooki,. au. titre  du  budgft 
annexe  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  sept  cent  ciuq^uante-six  francs  vingt-K:inq  centimes 
(756'  25)  pour  le  payement  de  créances  de  Texercice  périmé  1899. 

11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moy^p,/lps  ressources  propres  audit 
budget  annexe  pour  rexerclce  1908. 

'  'Lai  pitésentb'M,   délibérée  'et  àdbf^téfe  ptt*lé  Bénat  et  par  la 
Xlhambrediés  déptttés;  sera  exécutée  cooime  loi  de  FÉtat 

fait  à  Paris  y  lé  1 5  Juillet  1. 90e,  ,   . 

•       •  «feue;  A.  RALUèRES. 

Le  Ififiiflrt  du  flnanev, 
5iEDé  :  J.  GA&LAXn*'         '* 
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ETATS   AJiiNEXES. 
EXERCICES  clos: 


Etat  A. 


Ttiblêau,  par  ministère,  des  crédits  supplémentaires  accordés 
poi&  dépeKse's  â^ exercices  clos. 


mmtTBnu  bt  ftiRviCBS. 


Minutère  de  rintërieur. 


Minutère  de  la  guerre  (  1**  section.  —  Troupes  métropolitaines  ) 

Ministère  de  ia  guerre  (  a*  section.  —  Troupes  coloniales } 

MifliflèrcdeAimMfaici .*♦., ..,..,,»> w....,....;-^. 

Ministère  de  flnatiHGtàoii  publique  et  des  beaux-arts  fi'*  section.  —  Instruction 

1   publique]... .'...-.r -...;..: ...:;...•.• ......-..; 

j  BlîalrtKR  derinstnKttvninpUUiliret  é»  ben^-arts ,  (9?  seotkMi>  -^  Bteiix- 

ai 
IGni 


iistère 


arts 


du  conuneroe  et  de  lindifsCriîe •  '•  < 


I  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. . ., 

j  lltai»lèfteée»calô«lei......'J.'i. ..".'... 'ii:.r.... ....'... ..M... 

I  liiniatèr0den«rnf^to^iM-"(**M»--fr^*» > »...»- 

Miniatère  des  taavaux  pu  plies,  des  postes  et  des  télégraphes  (  1'"  section.  — 


Traraux  MbHes.-  -^  DMMiea  ortraordinairès) 

des  travaux  publics,  dKs.|raatf»,  pi  ^es  ^éi^nfP^^  (a*  •ectii^Du  -*- 


Ministère 
Postes  et  télégraphes.  ), 


'*   »    4-oTAL'ae  rétàtÀ.i.. 


CAKOITS 

•eeordés. 


1.952,975  B7 

37,01s  06 

i,5A6  43 

7f i.wg  8a 

•i«S,63S-8i  ' 

ftsa,)39  oS'  ' 

8&&016  o4 

3<l,&io  34 

.  4^^  64. . 

0>;3M  83 

i7,a9à'4B'' 


4,â59,990'77 


État  B. 


''         .    EXERCICES  PÉRIMÉS.     ' 

..     (   •     . 

Tableau  J  par  ministère,  des  crédits  epstraordincâres  spéciaux 
accordés  pour  dépenses  dtexer^cites  pénmis\ 


■nnsTàsBs'BT  sanvicas. 


Ministère  des  finances 

Ministère  des  affaires  élraiigèies.. . 
Ministère  de  llntérieur  (France). . 

Ministère 

Ministère  de  la  marine. 

Mhiistère  de  riaiCructkn  publique  «^df%  ||ffV9li^«cU(^.(  ^*  section.  ^  Beaux- 


s  de  la  guerrtf'ii*^  section,  —  TroupCi  mctropolîlaîoesV, . 
î  de  la  guerre  (  a*  seetién.'  —  'ïh>«{>e«  colônllAes }  :  ;,-..;. 


arU). 


!re  du  commerce  et  de  nndustrie 

Ministère  des  eoAonlet .  i ....  i ...-.:.  .1 ...  : . ..'.'.  i .  .•.*'/-  •. .  :  .*!'% . .  .u'.-  .v.  J.- 

Ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  (i"*  section.  — 
Travaux  publics.  —  bépensçs  extraordinaires.  ) ..........»-, 

Total  de  l'état  B 


iUààsàà^staimaàiskksààaàÊÊÊÊÊÉààÊÊ^àsÈàÊsiâ 


'CREDITS 

.accordas. 


UU. 


196' 77» 

26,937  11 

565  o& 

1,714  5i 
4,a4a  o3 

18,73a  67 
i8,ai3  a6 
3i,66a  43 

«*>9g8,87 


i5i,6.Si  69 


Va  pour  élre  annexé  à  la  loi  du  i5  juillet  1908,  délibérée  H  adoptée  par  le  S^nât  et 


>  / 


J%oés>A«imb'UIBW&< 


\i)  '   '":»; 


]»!/ 


'4^ 


-K 


'  t. 

,  :»• 

*''y 

\ 

'     1 

■  »••. 

-.1 

;.  -^j 

'M     J 

—  iseo  — 

N*  SiSgi.  —  Loi  porteaU  ouverture  joia  Ministre  des  financés ,  sur  Vextr- 
cice  1908,  d'un  Crédit  suppUmmtaire  d'inscription  pour  le  service  ùs 
pensions  civiles,  (Loi  du  9  juin  i853i] 

Di;.  i5  Juillet  1908. 

(Promulgiiée  au  Jourtud  officiel  da  17  juillet  1908.) 

.  Le  Sénat  st  jjl  Chambab.  djis  Dipuria.  iuiiL.AiKiPxi« 

Lb  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

*  suit: 

Abt.  i".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  rexercke  1908, 
)  pour  rinscription  des  pensions  civiles  liquidées  par  la  loi  du  9  ]m 
;  i853 ,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  millions  neuf  cent  mille 
'  francs  (3,900)00o')  en.sus  du  produit  des  extinctions. 

^    .2.  Q  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  le  budget  général 
5  de    1908,    un    crédit   suppiémentaire    d'un    miHion   de   friDcs 
,  (  i^oooyooo') ,  au  titre  de  la  premiàré  parâè»  dette  publique,  cha- 
{  pitre  24  :  Pensions  civileg'\\oï  du  9  juiiï'i85S). . 
i    ~  R,,]sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  de  payement  au  moyn 

*  des  ressojuxesjjénérales^c^^  budget  de  Texerçiçe  igoS. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  s^doptée  par  le>  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  i'Ëtal. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  1908.       *  , 


1 -  •    '"'  -^      -     .     •  sfgmS  :  A.  PAtLlEBES. 

\  •   Le  Ministre  des  finances, 

f  ^  .,    .         ,  • 

I  Si^é  :  J.  Gaillaux. 

\ 

i 
I 


N*  fiiSga.  —  Loi  uutorisant  VaagmentuHon  d^ne  Sfttaae  swrtakod 
à.l'Octroi Âe JDiragui^nm  (Vui^).  • 

j  '       '  Du  i5  JtMflit  tôd8.    .    '^' 

Il     .  .  (Proiiinlguëe  au  Journal  qfficiel  du  17  juillet  1908.  ) 

I  ~   Iji  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopi^é, 

i       I^  Pbésidbnt  de  ja  République  piiqmul6i«  LA.Lf^^^iqt  la  ^neiir 

•  suit:   ,  j    #  ,  t 

Art.  1".  La  surtaxe  de  quinze  francs  (i5')  paiP^iuMràtm  d'friepo) 

Sur  codlteM  dttb8/le»i«iSux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  firniUàreaQ 
e-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcoolîipsras ^^m» -dénomma' 
dont  la  perception  a  été  autorisée,  jus€|tt'aii)A3a'dédeittte  1912,^ 
Toctroi  de  Draguignao  (Var).  par  iinf>  \m  du  28  décembre  1907, est 
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au  taux  de  viagi-d^x  Scènes  dftffaante  etutimes  (22^60)  par 

^ d*alcool  pur.  :       •        .  •    i-    .•         .    .    i    » 

!  surtaxe  r^stQva  iodépendantje  du.(b;oU  de  vîpct-4ew.  finança 
Qte  ceDtimes  établi  ,à.  titrer  de  taxe  priacipale^,    . 

3  surplus  du  produit  de  la  auxiaxe  aéra,  jusqu'à; 4ii«  cCHKur- 
affecté  au  payement  des  travaux  d*addaction  d'eau,  d'exten- 
l'éclairage  public,  de  restauration  du  pavagi;  et  à  Tacquisition 
Hier  de  Tintemat  du  cours  secondaire  de  jeupes  filles, 
lioistration  municipaje  sera  tenue  de  justifier,  chaque  année, 
ploi  de  cette  ressource  'extraordinaire  aux  dépenses  en  vue 
tes  elle  a  été  autorisée. 

impie  génial  vdu  produkde  la  anrtaxe^  teat  ea  recette  quVn 
,  sera  fouroi  à  Fexpiration  du  délai  fixé  par  la  foi  prééitée 
écembre  1907. 

bente  loi,  délibérée  et  adqptéa  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ités,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Paris,  le  i5  Juillet  1908. 

S^é:  A.  FALLIÈRES. 
t  Mimttrê  du' fiiuuictt , 
igné  t  J.  CanfiAiR»    .  -         .         • 


393.  -^  loî  autârùant  la  perception  ê^jxM  Surtaxe' sUr  Vakôol 
à  VOctrai  deRochefort  {Charente^Inferfeare),      -  •'     • 

(Promulguée  au  Journal  officid  du  17  Juillet  1908.) 

1  •  •         •       :  ',,•>'.•■    É*         I 

AT  ET  LA  GhAHBRK  DKS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE,  >''    ' 

SIDENT  DE  LA  RiPTJBLIQtrB  PAOIIULGITE  LA  LOI   dout  la  teueUT 

'.  Est  autorisée  la  perception,  k  roctroi  de  Rochefort  (Cha- 
îrieure),  jusqu'au  3i  déceml^e  igii  inclusivement,  d'une 
e  seize  francs  (16')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
le- vie,  esprits,  îiqueur^,  fruits  à  reau-de-vié,  absinthes  et 
uides  alcooliques  non  dénommés.  ... 
irtaxe'  est  i^dépendaijLtjç  du  droit,  de  vingt-six  Irancs  établi 
taxe  principale. 

)roduit  de  la  surtaxe  est' spécialement  affecté  au  rembour- 
i  l'emprunt  de  cinq  ccaot  sept  mille  six  cent  vingt  francs 
)  autorisé  par  décret  du  5  mars  igo8. 
listpation  nanidipaie  est  tenue  de  justifier,  au  préfet^  de 
du    produit  de   cette  ressource  eatraorchnaire  dent  '  un 


—  noe  — 

compte  généni;  liât tm mntteqpte  iMpunpa»  àÊtnM.4Ête  finmi à 
Texpiration  da  délai  fixé  par  la  présente  loL   i  ;q   .     "'•  '      * 

Là  pi<é9€fiite loi ,  AéUbârée'et  adopté^^pis* le  Séiiât  et plrr la  Omabre 
des  députés ,  sera  eneéottfée^  cottuiKê  M  ée  VÈMè.  '    ' 

•   Wltà1*ai<s;.fc  i5*3WUet'iy>8.=  '   '    ^••'♦'    *'i  ■  ' 

'"."'    .    ''".'..   .    "      '  '    .      '       /    ^^' '  é^e:  À.  FAlXlfcaBS. 

SSgn'é  :  J.  CAILiâHX. 


'}' 


deet,i9Qâ,  4'm Crédit  ie'i,2Q^7ieiJhm9'iBIPS&néÀ.i'anwlioratiak  de  la 
situation  du  personnel  d'exploitation  des  etablissewiê»U  mUUêires. 

'    ■'         '^  '  *    bt  i6  Jmflel  i9<*/     '    "' 

(  Promiilguée  «m  JomrmtU  qifciti  di^.  jq  ffff^  V906^} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  Appj^TÉ,   . 

Le  Président  de  la  République  promulgob  la.  côi'ikmt  la  tecear 
suit: 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Vexer- 
cice  1^8,  ^n  addition  «ox  crAîdits^alloi^é»  par  ki  loi  da  finances 
portant  fixation  da  iNidgQi  4e  cet  «xecciottk  «a-crédît  d'an  million 
deux  cent  deux  mille  sept  cent  dix  francs  (1,20^,710')  destiné  à 
améliorer  la  situation  du  persMflét  eil^  d'exploitation  des  établis- 
sements  militaires. 

Ce  crédit  sera  réparti  comme  il  suit  entre  les  chapitres  désignés 
ci-après  :  .......        ,      ....       ,:/  ,.;>     ;     ■      .     . 

r  1'' seifftiojL    ~  Xf^npesmétrop^èitaines» 

Chap.  'XII.        Écoles  militaires  ( Penonnel) 7* W 

x\x.       Service  géograplûque  (  Personnel  ) Sko 

' — ^' MMy.  jitoHHseai«pt9.40i'iMtillerie;(MiléndiJ4H Sfiaooo 

-; — -  ;i^vi..  it|i||U«Qaieiito<dn  B<M^<P4nd«iielV-,^p».i..*..  5a,So» 

-^ — :  xvxv^,  f^ablisM^eoU  ^.^nieXMfCbèirnft)...,*,.^  >S,7Jo 

xxxix'.  Poudres  et  saipètres  ^Matériel*). . . .'.. .m* .\.  .p ....  99^,000 

^   iLj.       Service  des  soDslslaaces  (  Personne!  j . .  1 . ,  1 . . . .  V  53,iSo 

'  • ^'  xlVi.    HaMIIeœent'et  campemëât'^PersàabfJf), i3t,^3o 

L.  Hôpitaux  (Personnel) ,:. ^'J... .:,..'•  ■     17,9» 

'     TT'r  W'  ..  Uiy<Uidei,.(Pei?oipele^Jfatérig^p-v-t 5pâo 

'    ■.  '•         •'**•'.  î  tfifiitt.  iéÉiiÉa^**i..vi..l«j..'*,t..^.     i«ios,7i* 

Il  sera  poarra  k lees  etfédii^aii  «03^  dbft  PMfiaaiHB^  géaèaiei  do 
bnd^derenemioai^oS.^  ..(.,. 


B.  n*  2973.  —  1303  — 

La  présente  loi^  délibérée  et  âdot^téie  par  te*8éoat  et  pcnlaGhaioière' 
des  députés,  sen  eoéenlép  comme  Jte»  tie  rÉUL 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  igo8. 

''    *'         Sîgné  :  A.  TAtLrÈRES; 

Le  Ministre  de  la  guerre.  Le  Minisire  des  finances , 

3ij;né  :  G,  Pxçquaat,.  Signé  4  J,  Cai(,u.u$. 


N*  51390.  —  DÉCBBT  qui  ouvre  aa  Minùtre  des  travaux  publies,  des  postes  et 
des  télégraphes,  sar  l'exercice  1908,  an  Crédit  pour  l'emploi  de  fonds  pro- 
venant de  kgjt.  qt/L  fhfiAtmf^  ^  '      ■     ..'     -    »    .  '    _      •       .    / 

Da  10  Juillet  190S. 

''    '  •'■' 

Lb  PaESIDEMT  de  la  RÉPUBLIQUIS  FRANÇAISE , 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  déceinhre  1907,  poiiant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  Texecqipe'ij^;  ,1^  1  ,  | 

Vu  Tarticle  33  de  la  Joi  du  3i  décembre  1907,  étendant  aux  produits  des 
legs  et  des  dona^iëns  attWbués  '  h  l'État  ou  à  ditcnes  fldmhtistrattoni;  '(ki 
biiqpwi  1m  dspositiaaB'de  Tiirtieie  ds.da  décret  du  3i  mai  lëfe  ; 

Vu  rarticle  62  du  décret  du  3i  mai  i8Gq  '^\  relatif  eut  fonds  ée  eorteourtr 

Tu  le  décrrt  dw'ife  février  r882,  îhstiftiant  un  laboratoire  ceYïfraî' d'A^ec- 
tridtéîÉ  Parts         "    '  '  *  m..  ,  .    .    . 

Vu  le  décret  (Tu  'i5  rbars  ifig?.,  relatif  à  rorçanisalîèn  et  à  IVnlrelien  du 
laboratoire  central  d'électricité  j 

Vu  2a  décl^ucat^Qi\.pi-«i;u)ef^^  duv«raeiueat  d'une  &o^uiie  de  trois  uiiile. 
neuf  cent  cinquante  et  un  francs  cinquante  centûue^À  la  caisse  centrale»  da 
Trésor  public ,  |?epré»entant  les  arrérages,  de  la  rente  inscrite  au  .lénéfice  du 
laboratoire  cenlrsâ  a  électricité; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Abt,  1".  U  estpuverlâu  ministre  des  lra\aux  publics,  dés  postés 
et  des  télégrapîhes^  deuxième  section  [Postes  ^t  télégraphes) ^  un  crédit 
de  trois  mille  neuf  cent  cioquaute  et  un  francs  cinquante  cenliin^'s 
(3»u5i^5o),  sur  Je  cliâpîlrc  .\\m  :  EfHploi  c[e  foiids  pu  venant  de-fecjs 
ou  de  doHùtioiis,  du  budget  de  lV\eici< r  1908. 

2.  Jlesi.po«r«tt..<à  lad^e^iae  aul<»i:isée.par  Tarticle  précéd(put  ati 
aaoyen  ifto  jQesaaurco^  spéai^>  veraéf»  au  Tf ésor  à  cel  eiTet,  à  tjtr^ 
de  pfcNt^its  de  }eg3  et  de  àéjf^MMàwi  attribués  |i  Tittat  ,ou.  à  diveisf^s 
admiiuisirMÂo0s.puULiq4Àes.  '  .   >  1.         . .-     >  - 

S.  Ee^mii^stre  de^  tntvduxptibffe^.  des  postes  et  deé>fé(égvaplMM 

"J  II*  série.  BuH.  1045.  nMo5i7.  '  '    '^'* 


—  1304  — 
et  le  inioisire  des  finances  soni  diaiffés,  chacun  en  ce  qpii  le  con- 
cerne, de  Texécutioa  du  pséseot  décret,  qiii«eca  inséré  an  Bulletin 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Juillet  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

Le  Ministre  dèsjinaneu.  Le  Ministre  dû  travoMix  publics , 

Signé  :  J.  Caîllaux.  Jms  postes  ^  des  télégraphe,. 

Signé  :  Louit  Ba^rthou. 


N^  51396.  —  DÉCRET  qui  dotorise  la  ChûiiéVe  de  commerce 
d  Angonléme  {Charenle)  à  contracter  an  emprunt, 

Dn  10  Juillet  1908. 
(Promulgiié  aa  Journal  officiel  da  17  juillet  1908.) 

Lb  Président  de  la  Répuruquë  française, 

Sor  le  rapport  du  ministre  da  commerce  et  dQ  Fiodiistrie; 

Vu  la  loi  da  9  avril  1898  sor  les  chambres  de  conmsBrcev  et  notooimBOt 
rartifile  aa  d«  ladite  loi; 

Vu  la  déVbération,  en  date  du  1"  juin  &90S»  par  lacpieile  la  chambre 
de  convnerce  d^Aagoalème  (Charente)  sollicite  raatorisation  de  contracter, 
au  taax.dlntérèt  de  qaatre  pour  cent  et  pour  une  durée  de  trente  ans,  on 
emprunt  de  vingt-neuf  mille  sept  cent  soixante-cinq  francs ,  en  vue  du  paye- 
ment de  dépenses  complémentaires  relatives  à  la  construction  de  rim- 
meuble  au*elte  a  été  autorisée  à  édifier  pàîr  le  décret  dn  i4  avril  1907  pour 
rinstallati^^  de  ses  services; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  la  Charente ,  en  date  du  5  juin  1908 , 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  d' Angonléme  (Charente)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  4*iQtérét  qui  n'excéderai  pas  quatre 
pour  cent  (i  f-  o/o),  une  somiiae  de  vitig^ne^alf  miile  sept  cent 
soixante-cinq  fraofes  (29,765'),  en  viie  du  pavBment  de  dq)ense5 
complémentaires  relatives  à  la  côustructibn'  de  rimmeubie  Cju^elle  a 
été  autorisée  k  édifier  par  le  décret  du  i&  avtiï  1967  pour  l^nstalia- 
tion  de  ses  services. 

Cet  ^nipnjiht,  toujours  remboursable  fnaîr  antlcipatioin ,  ^nm  être 
^lisé  et  conclu,  eh  totalité  ou  par  fractions;  seit^ayee  puMicitéet 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit- par  Voie  de  souscription  publique 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  pointeur  ou  traiàntoissitàes 
pair  eo4<>4;^oa0nU  ^ok  directement  auprès  de  la.  Ç^iss^d^a .dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 


B.  n*  2973.  _  1305  — 

l/amortissememt  de  cet  emprunt  s'eBectaera  dans  une  période  de 
trente  ans. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  findnstrie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  seva  inséré  au  Bulletin  iei  lois  et 
publié  au  Jour$uil  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  190S. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
U  Mimittn  ém  eêmmgrtê  «(  de  Vùtàutri» , 
S%Bé  :  JSAïf  Cwm. 


yr  5 1897.  —  DicMET  (fui ouvre  au  Ministre  de  l'agricuUare,  sur  l'exercice  1908 , 
on  Orédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor^  pour  avances  aux 
Caisses  régionales  de  crédit  agricole, 

Da  i5  Juillet  1908. 

Le  PRÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*agricaltare; 

Va  k  loi  dtf  3i  décembre  1907,  portent  fixalkm  eu  budfst  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses^ds  TeBercieB'  igo&r 

Va  l'article  10  de  la  loi  de  finances  du  i5  avrif  1900;    - 

Vu  rartîcle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  remploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  rartlde  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  pubti^lM} 

Vu  la  loi  du  3i  s^ên  i999>  rektive  auai  caisses  régicmaies  de  crédit  agri^ 
coie  mutuel  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  . 

DécBir»'' 

Art.  1**.  n  est  ouvert  au  ministre  deî'agrictilture,  sur  rexercicë 
1908,  un  crédit  de  un  million  trois  cent  mille  francs  (i,3oo,ooo'), 
applicable  comme  suit  :     . 

Troisième  partie,  chapitre  l  :  Avances  aux  caisses  régionales  de 
crédit  agricole. 

2.  B  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  par  la  Banque  de  France  en  vertu 
de  la  commiiion  do  3i  octobre  1896  et  de  la  loi  du  17  no- 
vembre .1897./ > 

^  xr  série ,  Bail.  lo^S ,  n*  10617. 


3.  Lemianire  4&  faytetritert-é  ■et^l^ibtHftjiife  é»'lMBee»  soot 
chargés  Y  chacun  ea  ce  qui  le  concerae,  de  Pexécation  dfi  pi#9rat 
décret*  cpi  %çj^ai  m$éf^.^^  Ui^Ileiin.^^lfiif^ 

Fwià  Pariante  là  Jinliel. k^oA.  i  i  ,1        t-  •  i 

Le  Minitlre  de  l'agricullure ,  / 1  w  >  •    j ^^\U^0im^4^JmmBm » 

Si^é  :  RuAU  Signé  t  J.  Caillaux. 

N"  5 1 398  —  DÉCHET  qtii  ouvre  ^la  yiniUre  de  l*agriiatlÊm*é,  far />amice  1908 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  pour  améliora- 
tion et  entretien  des  Forêts,  DliliëS  et  COaYs  d'eau. 

Du  10  Juillet  1908. 
Le  PaiiSIDENT  DEXA  lÏEPr8Uai;E',FEi.N^SHl, 

Sar  le  rapport  du  iniaistre  de  i'ag^ricofttiret    '   ^      " 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des 


recettes  ♦*.t  des  dépenses  de  reâcertiWic 

Va  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  dn  6  jain  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
^e  concoors;  .  . .     • 

Vu  larticie  ôi  du  décret  du  3i  mai  i^k>a  (*^  portant  règlement  sur  ta 
comptabilité  publique;  .    ••' 'u  •    >.   .1.:  n'    t; 

V»  iAi  AtoteitwatrfiilÉiwAi.  cbmiiÉMit  ton. —rf  a«* UéM,  i  «ire 

de  fonds  de  concours  pour  dëpeiMs^-paMiifHii  dÊmimB.wt^ÊiBam  àm^ym^i- 
quatre  francs  pour  ei4€etif»v(J^..r<^#e%df^.4#  iÎB>g^jdffa^|yn*iJa. d'AnAiian  ; 

Vu^i'avia  dainioiAt(e^4«ftfilifmf^»^  , 

Dbcrête  : 

•  »         ,  ■»      '     '  •    ' 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agricillmm;  tHiF  ftoMoee 

suit  : 

Quatrième  partie,  chapitre  lxh  r  AfmélmtaHm"  W  MrfMien  des 
forêts^  dunes  et  cours  d*eaiu 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
ipoj^en  des^  verseine^l^  efieçtnéf  à  t^tre  de  fornb  de  q^oneonts  par 
\f.  Christaphle,  .'.•.,♦- 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  mindatos  àm  finaaif»»  Mflâ 
ckargésv  chacun  ea  c^,.(|ui  Iq  c<inGer0et,d)&  If^xécstiaii.  çUi  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ^.  Paris,  k  i5J.uilLet.;f^9RSv  ,.„   •     :»/.,.  1.      •  ^ï  .  .- 

Si^é  :  dlJAC.  Si^é  :  i.  CAlSBJtfl. 

'»  xr  s-rio,  Rull.  io45,n*  10527.  '•»'      '    *       •^''     "   ''       " 
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Dn  i5  Jailtel  1908 

Lb  Président  de  la  République  française, 

5or  le  rapport  du  ministre  de  l'ugricnltare; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1007^  portant  fixation  du  buel8|èt^é»én|i  des  re- 
cettes et  des-d6|^êPS'^i'^Jert>ice  1908;  .; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  k>i  de  finances  dn  6  juin  !943  sur  l*anplei  des  fonds 
de  cooconos;-    ,.•.'.-,. 

Vu  Jarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  iSôa^'C  porlMl  rissieittaiÉ «nr  le 
comptabilité  j^ujUîgne; 

Vu  la  4édlaf)Étini  «NMmekèe,  caw  aillant  le  venKwmt  ma.  Ihiéiar,  it  Utre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques;  ^Tme  lomme  4e  cinq 
mille  cinq  cen^fî/nwf  pwyg  ékrf  issement  d'une  ronteJUntia  fe«Éff  dXJ^onn» 
(Vendée);  ..      -' 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
DéCRBTB  : 

Art.  l*.  ïi  est  otffci't  «a  ntfaittWfe  de  Pagriculture,  sur  l'exercice 
1908,  an  crédit  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  (5,5oo'),  applicable 
comme  snit  : 

Quatrième  partie,  chapitre  lxii  :  Amélioration  et  entretien  des 
forêts,  dunes  et  cours  d'eau. 


2.  Il  sera  poorvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
HWjUJB  des  ¥6gjgiJi€«to  ^effiectués  ii  -tiff^  de  fewis  4e  ewwwirs  par 
le  département  dé  !a  Vendfëé. 

3.  Le  mihnrlre  d!è  ragricnltnTe  et  le  minhtre  des  finances  sont 
chargés,  chaoïHi  «a  oe  qui  le  concerne,  de  reaéQBtinii  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  P'^ris,  Xe  i5.  Juillet  igû8u 

kgaé  1  À,  FïiliL!BRB6. 

Le  Ministre  dt  t'agricuUure ,  Lm  OmiUkm  ém  0mÊÊmmi , 

Siimé  :  Rvao.  '  fiifliA:.JLCÉflJ.*IK* 


(^)  xr  série,  Buli  aotô,  tu*  i^aj. 


—  1608  — 


N*  5i4oo.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  pramçaise  (contre- 
Bigné  par  le  président  da  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  recon- 
naissance de  la  maison  d*arrèt,  de  justice  et  de  correction  de  Laval  comme 
établissement  affecté  à  la  mfifle  en  pratique  du  régime  de  i*emprijonne- 
ment  cellulaire,  conformément  aux  prescriptions  cm»  lois  des  5  juin  1876 
et  à  février  1898.  [Paris,  20  Juin  1908.) 


..il 

Gâiiifié  cofktow^  : 

Paris,  le  3o*  Septembre  1908. 

Le  Garde  dei  Sceaas^ 
MmiMwe  dela.JmHcesêéesCwHei, 

ARISTroB  BRIAND. 


*  Cette  ^te  est  cette  de  la  réception  dn  BofledB 


Les  abonnemenU  au  BûUtÊUi^  d$è  /9M  ^qnt  reçiM»  toU  m  bai^m  de  ymjte  de  Tlwmimak 
nationale,  87,  rue  YieUle-du-Temple,  Paris-S*,  loit  dan»  let  bureau^  4e  potte  de»  aèptrtt- 
mentf ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  pcindpale — , «    6  teno»  j^ef  «a., 

Partie  sapptémentairé 6  flrmncs  par  an.' 

Aux  deux  parties .^.. ....'. «»..    >g  teiict  pir  aa, 

Let  abonnements  partent  du  1*'  Janvier. 

OasvavATioH  IMPORTARTE.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  ërrean  d*enfQi,  toit  ea 
remplaçant  nn  numéro  par  un  autre,  soit  en  ftmmIaHuit  un  numéro  manquant,  naû  â  Is 
comaition  ^aa  la  r^laauUiOM  iùUJérmûlét  dams  l'mtervalU  de  la  réeeptiom  d'un  mmamàl'aMtn. 
En  contéquence,  il  ne  pourra  être  donné  satiafactioa  aux  réciamatkma  qui  ne  lemplinieat 
pas  la  condition  d-dcMus  indiquée ,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  Tené  le  BMataat  de 
la  valeur  des  niidiot  rédoniès. 

Le  prix  d!an  numéro  aclMté  iiolément  est  fixé  i  o  fir.  ao. 


mrannniiB  hatiorali.  —  5o- Septembre.  190& 
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BULLETIN  DES  LOIS 

D£  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N"  2974. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 

N*  5i4oi.  —  ÛicRBT  poi^ant  création  d9  n(mveatt:T  Droits  ^^enregistrement 
et  de  timbre  à  la  Réunion. 

Du  27  Juillet  1907. 

L*   PRÉSIPETIT  PB  Li  RiPUBUQUK  FRAMÇAISB, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  colonies  ; 

Vu  rarticle  33,  paragraphe  3,  4^  la  loi  de  finances  du  i3  avril  Ï900; 

Vu  les  délièénrtioiis  du  conseil  général  de  ta  .Béanion,  en  date  du 
31  mai.  1.^7;  ». 

La  section  des  finances^  de ,  la  gneire,  de*  la  marine  ot  des  -  colonies  du 
Conieil  d*£tat  entendue, 

Mgrètb: 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  dix  délibérations  ciTaonexées  du 
conaeiigénérid.de  la  Réunion^  en  date  du<ai  am  1907^  et^r^atives 
aux  oly|ets  d-ttprè9  : 

i'  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  inobilîères  ; 
2*  Droits  de  transmissions  des  titres  négociables  ; 
^*  Miftatioas  de  fonds  de  oommiBffee.ii  titre  lOAéreux; 
4*  Tîrnbres 'mobiles  des  quittance^  ou  décfiaiî^es  dohnéspaf  toutes 
le»  per^oAMe^  autres  que  le3  comptajblea  de^  ({leiiiiejr^  publics  ; 
5*  Timbres  mobiles  des  quittances  de  comptables  publics  ? 
6"  Timbres  mobiles  des  copies  (J.'exploils  ;'    . 
7*  Timbrage  des  chèques  sur  Textérieur;.. 

8"  Assujpances  iMaritimeB:el  contre  riQoaadie  ;  

9*  AssuJ'attces  sur  la  vie  ;      ' 

10*  Mutation  par  décès  des  bénéfices  de  Tassuré.   _,.... 


Sn^est  pas"'approuvëe'îa  (ié!î!)r*ra¥îon*^n  dfté  îHn  ■7i-fnïri907 
créant  un  droit  de  timbre  sur  les  récépissés  de  chemins  de  fer. 

3.  Le  minime  ^s  Pol9me|  ç|t  cbace^de  rexépution  du  présent 
décret,  qui  s^ip^Hil  ^^n^^  o/ti^H^^WG^^ 
et  au  Bulletin  officiel  des  Colonies, 


Fait  à  Rambouillet,  le  27  Juillet  IQ07. 

Le  MinîsU'e  des  coloniêt 


w  *    I,. 


oloniêt , 
Signé  :  M;lliÈ8-L^croiv, 


.TTî-L-  '/. 


iîM'-:i*j 


Impôt  sur  le  revenn  des  valeur r-moifi Hères  (actions  et  obligations  .. 

Le  conseil  génér»!  de  \%  liiuofOD ,  déUbéruoi  conformém^ni  «lu  dispositions  it 
rarlicle  53,  paragraphe  3,  delà  lai  de  nnancei  du  i3  avril  igoo.et  hoino1<^ant U 
délibération  de  sa  commission  coloniale  sûr  le  même  objet,  a  adopté,  dans  sa  sétn>-f 
du  21  mai  1907,  la  résolution  dont  la  teneur  suit  : 

Art.'  l*'.  Indépendamment  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  établis  pv  P^ 
ordonnances  et  arrêtés  en  viguQor  dAQ^.  U,  ci^lpnÏQ.  ^.^^  établi^  à  partir  de  Upn^ 
mulçation  du  décret  approuvait  là  pfèkéiào^âMJbmilaÂ',  We^lbte  atmn^fle  et  obli- 
gatoire :  .     ,.f    ■,.,.'..     . 

1*  Sur  les  intérêts,  dividendes^  revends  et  .tous  autres  produits  des  actkm^  à' 
toute  nature,  des  sociétés,  compa^ies ' èti  entreprises  ^tideDnk|tics,  finimrîèrf^. 
induitriéâle»;  coBlBi«MiÉletf -eu  'dvlles;i^[«Éllé  iineMitlfftpoifM  AiiiÉr  cféaliHi, 

a*  Sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations-  dé  il  < 
dM  oonHMHMs  -et'élIrtjttfMnMiBta'  )HlbUci\raiiks>  «que  dM  toaâléê»  ^x^-^ — 
entreprises  ci-dessus  désignées;  .,  .       \' ,  \,, 

3*  Sur  les  intérêts ,  produits  et  bénéfices  annuels  des  parts  d'intérêts  et  ( 
dites  dans  les  sociétés  ,  compagnies  et  entreprises  dont  le  capital  n*est:pn.i^lnii^^° 
actions. 

l'^'foifrles  adiorté,  p^  le  iKideMdie' fiWé  tfViprèi  Us  délibêrartiott  ^ts  tneaMm 


générales  d'actionuàires  ou'  des  conseils  d'administration 
tous  autres  documents  analogufes  ;  .1 

a°  Pour  les  obligation^  ou  emprunts,'  par  llnfêrél  ouïe  revenu  ffi^lribaédiBS 
l'année;  .  -  •    '      m»-^  .  •    •  •  :i  î       •    .  .h-  --r 

3*  Ponr  les  patte  t  iWiiléi^tâJiil  léoflnBMttdit— v  lit  |kr  kffdélîtërrtMi-dw  toaéii 
i'ftvmUirfiMfm.,  d(W:  iijtçre^,  wîU,  f  4éraut  .de  délibération^  par  ré«ri«itiaB  i 
raison  de  citlq  pour  cent  fS  p.  109)  an  rponlanf  du  capital 'so<4ai  on  de  làî  cômtfin- 
(Ute,  on  du  prix  Vno']fen  de^^'cés^ofts  ^^fti4ïr  d'ihtêrêt  toAseiAtieB  |>e«i4ttit  t^aak 
précédente*  •  5    .  .    ■    '•     ^.  ^ 

Les  comptes  rendus  et  les  ex  traits,  des  ^^libérations  des  conseils  d'administritioB 
ou  des  actionnaires  seront  déposée ,  qaiis'lë's  vitlgt  jbdri'  de  letir  'dt^é,  an  bo^u  df 
l'enregistrement  du  siège  social;    j'vi.-  î      \  }-  >rHM     .i     '•>!•   «i,!, 

3.  La  quotité  de  la  \a^9  'é^mé^pt^Uàftë»^  cent 

3  p.  100}  du  revenu  des  valeurs  spécifiées  en  raHiclç;^*'|^|L^{f|^ori^|P^^ei4â^'«r«. 
sauf  leur  recours,  par  les  soqétép,  com|)agiiiçs ,  ^treprises,  villes,  (rôlooie' oa  éu- 
blîssements  publics.      *'      ■  '  '      '.  '^   m  z'  -■      ■.  .   h   ♦« .     ,1    .,»    ■  •/ 

Si,  '  '^^    . 
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5od> i^»<Wi|OMW»éu  lyjaiiiet  •1819 lawp  iieiMnig»tBMDeBt.t*">  ti  »•..  .i.n>  uh  o  •:> 

Lé  itiniÉwil  ékiii  HKfBtsm  ènitettmm  ^pa^nsmvÀip^tio^  mMmntuêetmH^mir^ 
duiits  et  jqgées  comme  e»<iBÉtièictig€hnigiiiiîfiiitilM/'i  ».  '  »    t     fu  1  «  1.  ..u  .1   ••  .. 

les  socjetjes,  cpuap^mes,  entreprises',  coloûîeï  ^co'nimuhes  er*laï)n^^ilfènfs  pùî)!!(:s', 

.  et  payée  au  bureau  de  rchregîstrjement  d,u  sU^è  socifl  ou  Â^mînlslrâîdfdé's^d  âce^ 

eflTet,  savoir  :  .......  •        -.     '.i-.  i >.  u  . 

i''  Pour  tes  cMigtttionJ,  emprunts  et  autres  valeurs  dont  le  revenu  est  fixé  et 
ilélennioé  à  Tayance,  en  quatre  termes  égaux ,  diaprés  le»  ft^bdiirtts'  tnmiels  afférents 
à  ces  \*aleors;  '  .lu  ,      ,  ^ 

2"*  Pour  )es  actions;  parts  d^téréts,  commandites  et  emprunts  à  revenu  variable, 
en  quatre  termes  égaux  déterminés  prqvisoirement  diaprés  le  résultat  du  dernier 
exercice  régl^  et  calculé  sur  les  quatre  Whqtïîèi!nei**f  J/B'*)'dti'  i^#n«' Vif  en,  «<  été 
distribué,  et,  en  ce  qui  concerne  le^  sociétés  nouvellement  créées,  sur  le  produil 
évalué  à  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  du  capital  appelé.      "'"        >■      '  -     • 

Chaque  année,  après  la  clôture  des  écritures  relati««f4VébiMKice^l  art  .procédé  à 
une  lîcpiidatîon  définitive  de  la  taxe  dufi .poUT  J*exercice  entier.  Si  de  cette  liquida- 
tion i)  résulte  un  complément  de  taxe  au  profit  du  Trésor,  il  est  immédiatement 
acquitté.  Dans  le  cas  contraire,  f excédent  versé  est  imputé  sur  Texerdce  courant, 
ou  remboursé,  si  la  société  est  aifihfét  à  ^oi)  létÙ^'ûù  si  elle  cesse  de  donner  des 
revenus  ; 

3''  Pour  les  obligations  émises  oarla  itolonie  ou  parles  communes  ,  Timpôt annuel 
de  trois  pour  cent  (3  p.  100)  sur  le  revenu  desdites  obligations  sera  versé  au  receveur 
de  renr^strement  par  ie  âitfiMriar^au.lQs  vtMVtMWsmHBiciiwqE,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  et  pour  le  compte  des  obligataires. 

înif  ilifirniirintr  iimW-lMlH  ilii  iinf^iw  Hii  ili  Mii^ÉifiiBiiull  ihiMiiiui  'iMMStieiet 
i^M«MNetv>«W'Vttrlo  dftim «làniat da> tifc >ty ytiili iioiiM rffl  sliHpfl'fieWiiVtiima  ènifM 
pÊTÀttr^akatmi  odfto^lfv  id  ^^Ém^att  afhgi^ililihiighUuttF— ■wnilis.LMièÉi.ifcrtteK 
ments  seront  imputés  sur  les  créditS'MifartC'«iiib«iBgBtiid0iilb'^xiUAi&  ou  4a>chaqiiè 
c9iii^iiQ^,Wy«nt  qu^il  appartiemlra. 

Lés  &bqomes  à'relenfr  aux*  obS5gatî>îrea  seVdVît  pré!reVéëè"Wrf'Î€f  crëdlt  afibcté  aux 

intéréfpcjf remiru^t.,;.. .z^..  ;.. ;.:,;.;",:;; ,::;,'':; 'ï', ..■;;. ..i; .;:,  ' 

6;  Lei>ltejP0MÉ««toià>iiîreieaq«tlNftcrnièid^^  les  uvififl 

prmwiiw  'touf»  d»4tariMÇ'  rnmà^  jjdBét»  et»  oiàAcméêh  ' 


Cfitt^-,Ui|iiidaiiofA.'diût  âti-i^  étajib^  dan^Jes  >mgt,.pf^miers Jours  du  mois  de  a;^ 
pour  fes  sociétés  auxquelles  leurs  statuts  n'imposent  pas  l*obligatlon  de  prendre  c|<^ 
déUbératiftfct  .sur><eti.o)a>je^.|Jw>3t  ce. cas.,.,!*  Ijfluîd^Moo  jàé6fà\i^.  es^  onérée  iraî^son 
de  cinq  pour  cent^lS)  pu'i,^\  du  prijL  oaYex),  dea  .cftwjiyft  de  parts. d intérêts  qoii- 
senties  pendaut  Tannée  précédente ,  et,  à  cléfaut  de  cessions ,  d'après  révaluation  '  A 
dnq  jiour  cei^t  (  3  j)^ .  iço)'  du  montant  du  cj^îlal  social  ôti  de  IjJ  commandife. 

1.  UiolÉéii'^îa  l?^<iér«'e»i|iiMniiiMMi|  db  iliÉneé*blie«irilek  eeweiHixleBvalaiirs 
nwftHiAitar fst  matkam ^i»  fdum.iipiiàu-é» cjÊH^moB.  -«-     -  •  1  •  - 

Ce  éélasiâ  MÉirpokitidfl' éé|iÉrlile^ite«fW^'«d^^ 
Tiamrtbiiin^lMMfies  jotiMi^émÊi  r^iiataÉse  tténpm  é4é  iportée  èia 
des  tiers  par  les  poblicatirthg  Mpilm»AiifefeqpM;dMM'tiatfcH  tddétés  êkA 
non  soupâîs  paie  les  lois  ex^tantes  aux  investintions  des  agents  de.  Tenregistremeot , 
U  prescriàion.'he  court  côntt^; ra^iAiWstWHoS  qoé  dtt  jbdi^'oô  bllé  a  >i  "rt)Wstàter 
l'exigibÔfité  d6  Vîmpit,  au  vu  d*un  acte  soumis  a  rénrègîsti^menl  ou  au  tnojfen  'ëÀ 
doçqjoaepts.  régulièren^ent  déposés  au  bureau  compétent  pour  là  percepfiori  de 
l'impôt.      '  '     '•'"■'■' !.«►..'.'..•  '•'.   '.  .^  -..nr    ..    M  .  ;    .   .  .     «     ., 

En  outre ,  dans  les  sociétés  et  établissements  soumis  aux  investigations  del^tM- 
■HintiMlidei  i:enr«gislicnent«i  Iai  i^esaripUiia .  taU  sytp<irfne  '|iiMr..ii»9eocèa-?e)^ 
Pressé  peiv^oeRstater  le  refus  de.  oomiauiiicii^s  0M»iyii4e  paiiifuile44a9a.le  àMt 
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dHine  année,  à  moin»  ^«w  l^admmiatrolpoa  'iiè  «meeèmbe  4nfciiti>fmaBt  dans  celte 
^ursaH6  «xereée-en  rerta  de  «  precës-vcrW^'BUeBe  reoaaitiieiKe.à  ^ounrenpireA 
cas  que  du  jour  où  il  est  -ooDSlaté,  am moyen  d'onë  ««lUoii  jtoanite.par  «o  afeat 
de  contfMe  sur  un  des  pfin<tîpau»  lifmf  dete  sooiéléoa  de  TélabliaaeBaaai.  t|M  l'td- 
"viinislralioh  a  repris  le  libre  exaMke  désoH'dfOit  de  vM&catiim. 

L*a€tion  des  redevables  contre  le  Trésor,  en  restitution.des  taxes  indûment  perçues, 
le  prescrit  également  par  cinq  ans  à  'compter  de  k  date  de'  Hiidue  perceptîoa. 

Toute  prescription  commencée  avant  fa  promulgation  des  pré^nfes  sera  acqnoe 
dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  cette  promuTgation. 

I     .    ■     I    '•    '       II.. 1,1,.     Peut  cpp&s  conforme  : 

L'un  de*  SBpriuUre*  ,■  ., 

^.      .     ^  „,  '  le  Prèsïàenï  ia  eoni€it  général , 

Signé  :  Bailly  fils.  '- 

•  ..      .        '.     î.  .'..  .1  M-  •-.!.•  ..I    ...     .,   ,    ^iflpéf  L;|  CpQ  Dc  TEaTiE. 

I   '-    •        '     II.      ..  ...I  ...  ^      ...    , 

Vu  pour  être,  .a«Qex(^:  au  4^ret  4m  ^7  jui^et  ^i^j. 

Le  Ministre  des  eotonîes , 
'  Signé'.' MiLLiÀHLiwaoMj       .  


cpLOjifs  ns  J.A  névfUPY' 


Le  conseil  ^éiiéiél  deiia'Réonott'y  déUbénmiti  oonformémeaft  aiM  dîaposilîoai  àt 
l'article  âd;:paniî^pil& 3,  dèiAdoideréHHi9dea4»ii3âml  igoav  flt  honotofanlk 
détibératiMi' de  k  oiwnrawi lie» tokmàdé  9n49  mémeobfietv  a  adépté*  dM»  aasétnce 
du-armalî  i907«4«li^ésolntiDn  dpnl«laiteMQDr<8«iti:  i 

.  Art.  T'a  Indépeu^umment^  des .  droits  étabUi'"én\(Brtû  des' textes  existants,  tooti 
cession  dé  titres  ou  promesses  d*actions  el  d*obHgations  dans  une  société,  compipix 
ou  entreprise  quelconque,  financière,  industrielle,  commerciale  ou  cîvfle,  queue qoe 
soit  la  date  de  «a  <Q»éaftan*,Me9t.«8iroieMîe,>#pi#tirtd»Ja  fÉomidf^MkQn  do  dêcrri 
approuvant  la  présente  dé|iliiTaliDn <i  1  mni  Aroit tda»  HBÉJwmimtoifc  ic>-ai>rèa  ééUmnmi 
'\*  Pour  \éi  Tiites  dû  >orted^  et'c<jt^x'  <!K>teV'H'fraiMmfe9toii'  peut  ^'opérer  sans  m 
trajfiirert  snr  lék  regi^rq^  de'  \k  sd/cié^,  rh  di^  <HHi<»lMe'«n*itiie  taxe  aasaiflert 
obligatoire  de  qtrîntie  reiitlèiéit'ptfr  cent 'francs  êtt  drpifal^deettte»  aetiHais  cA  «tin- 
tions ,  évalué  par  leur  cours  mo^en  pendant  l'apnée  prtêcédente ,  et,  à  défaut  deeav 
dans  cette  ai^née,  (*onfotméMeni  aux  "ritAëi  éfaMsiM'  pAr  les  lob  sttiKFenreflstif- 
menf.*      '     '        •  -   •    .     -    •   1     -  •  .■  T  •    ...    .        •-  .    .    .   .     ^ 

T.fe  dro?t  siirces  tîttiesest'.payàhlè'par  trtm«fre'et  hvdncé  par  les  soeWtfa.  wa- 
pagnies  ou  entreprises,  sauf  recoufs-cotitré'ies^ortéin^  desdifs  titres. 

2"  Pour  les  litres  pomina Life  dont  la  (ransmiwîon  ne  peut  s^pérer  quepirun 
transfert  sur  les  registres  de  la  société ,  Ye  droit  'de  trente  centimes  par  cent  frafic< 
(  lOQ^)  'est:  perru  au  hiomeotidn  IraÉsfert^  poimle'eanptadu  Trésor^ fMur les  aociétés. 
compagnies  et  entreprises  qui  emafOÉciMtolîtiBéfie dAhitnteafarAaifiutdii'Iaunferi. 

\  la fla* dap «chaque <trim«ftti«leidileiboéiéléa.«aalnleiHle9ida ampaUpe  «a  ncemr 
d»  I^BMfitlrement^  d«  liè^  sedaik  televié.dés  «mnafeils  et  cenwtnionaaiaÂftt 
l'état «dvi '«df ont  cfti'obKgaâeM  somhiaaa  à^la -laie'aaflmllaj ..     >..  ^ 

.  h.  D.ausîçs  sojçictés'quî.admetlçult  l.ç  litre  ^u^^rt^ûr,  (ôut'prbpnétaS|^'d*aclioo»et 
i>l)nt;aUoiiSi,a  toujours  i^  focujlo  ie  converUr"  ses  tilrçis  au  porteur  enjÇljes  nomi- 
naiifs  çtréciproauemept.,         ,  _    ^,     ^    ,    ■•t  V-v  j  '     ••  .  w     .j-      '    • 
Dans  fun  et  1  autre  éas  la  conversion  donne  lieu  aï  la  perception  dû  droit  de  trio^ 

•   5^.  Leis^ 't^oAipkgnies ,  sNMSét^  et^e nIrepHses  •dont'  le»actiaiis  et  obligatîaaisKMt 
askujetties  au  dmit  de,  tétnsmisjioii  établi  'par  i'arlick  premier  n-^essus,  seroii 
85.  .s  ..' 
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tennes  de  fidre  au  biireaQ<  4t  i^enrogisisrémcot  une  déci«ff«tioti'  constâHMÉt  - 1*  VoMbï  ^ 
le  sièré  etla  durée ée  la  sociMé  oa^e i'eîitrepme ;  9^>  la  date  dei'acle  coii>fiUiM/ef 
cdie  de  l!eBfcpi4remqn4  ?  de  cei  acte;  3'  leé«neMs'dei  directeibrs  op  génmtS'}  d"  le 
nomhw^lRt ib'mmmmAémtHikeé éaHrj.eBcdièlittfiMntlès'iacstfoinsde* 'obiigatiM 
les  titres  nominatiEs  des  litrea  êu  porteur.  Cette  déelaMioii  devm«#i«' *4ttto  dans*  le 
mata  à<  con^yi  de  i»  proniffigatiott^  db  décte«r<d^«fpnMMaii'  pMr iles;  (cotopa^ies  ou 
eotreprâes  eii»l«iil«*«Q*iéur'  de  hi  fromnlgaAîdii  idw'la  eoliwie  ida-  •demi  appnNi^ 
'  vant  i«  iiréaente  4^ibéraMon ,  et  dans  ie  mois  de  leur  çpp8titi^^i0Ki|^i|l^^ti,Ye  f^ur  les 
sociétés ,  cômpa^iea  èvi  entreprises  'qtii  sefohneroiU  posterieureççvçjii^!     | 

En  cas  die  rooctiûcations  ^ans  1a  consUlution  àociaiei^,  de  cibifg^meD^  .^e.çiè^ét  de 
remplacement  du  directeur  ou  gérant,  4  émission  de  titresnouxe^ux^  ladites  sociétés» 
compagnies. 0^  entreprises  devront  en  faire  jladéçîarflktipp  daçs.  }».^eiw  o^'un  mpîj^ 
au  bureau  qui  aura  reçu  la  déclaration  primitf^^^.. j,   .,  \.,,,,  ,f|,,.,,,  .,.    ,,,,,,     ;,,. 

4k  Le  drail-de  trente eeiitiiAM  pai'  c^tit^^lhincs  (-loo^j  étaMt  parles'  articles  1  ^i  a 
ci-dessus,  sur  les  transferts  èe»  acfîoiia  M  obifgatioti»  YionriMitives  um^'^aé'  sur  les 
conversions  des  titres  sera  acquitté  conformément  à  Tartide  i*'  n*  3,  ci- dessus,  par 
les  sociétés-,  coodpa^ies  ou  entreprises,  au  bureau  de  renreçjst^me^t  du  siège 
social,  apços  e^({û|f^po  .^^pb^q^e  trimestre  et  dans  les  vingt  premiers  jours  du  tri- 
mestre suivaiit. 

Le  relevéf  des  tAinsIèrts  ei'&ti  conversions  sera  remis  au  receveur  de  Tenregistre- 
ment  iors  de  chaque  versement.  ,  .,  ,;      .      1 

Ce  relevé  énoncera  :  l' la  date  dé  Chaque  opération  ;  a*  Ifes  iiom's*;  prenoriis'et  do- 
micile du  cédant  et  du  cessionnaire  ou  du  détenteur  dçs  titres  ao9,veiij^  ;,  3"  la  dési- 
rtion  et  le  nombre  des  actions  et  obligations  transférées  ou  converties;  &*  le* prix 
chaque  transfert  ou  la  valeur  des  actions  et  oMigaUdAs'  c6i(f  èiHies^.     '     '  " 

5.  La  valeur  des  actions  et  obligations  converties  sera  établie  par  le  cours  fixé  par 
le  syndic  des  agents  de  change ,  et  a  définit  de  cours ,  conformément  k  rarticle  33  de 
Tordonnance  organique  sur  renregit^trement  du,  i|^  juillet  1899. 

A  regard  des  actions  et  obligations  dont  la  conversion  aura  été  opérée  sans  paye- 
ment de  droits,  en  exécution  de  Tarticle  2  ci-dessus,  les  sociétés,  compagnies  et 
entrepriaea  remettront  au  receveur  de  l'enregistrement  un  état  indicatif  du  nombre 
de  ces  titres  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  Texpiration  du  délai  accordé  pour  la 
conversion  gratuite,. •a       m...     ' 

6.  Lea  transferts  faits  à  titra  de  gutu^tie- et  n'emportipt,  pu  transmission  de  pro- 
priété feront  rply'et  d*un  état  spécial,  joint  â»  fêïév^^iruaàestrM'q^^^  doit  être  rerfiis 
au  receveur  de  renregistremênt ,  conformément  à  rartide  4  ci-^e^iis;.  .11  ne  sera 
pas  tenu  compte  de  ces  transferts  dans  la  lîquidâJ^o^  des  droiis.'  ,  ' 

7.  Pov|r  Taçquittepaenf  ^e  la  taxe  i^tablie  sur  les  .titrfs  au  jpoi;t^^y^  et  ^eux  dont  la 
transmîssiba.  peut  ^"'operçr  sans  un  jU'ansrert  sur  les  "registres*,  ïçs  sociélés  formeront 
un  état  dbtihct  des"  aclîons  et  des  obligations  de  cçit'e  nature  ex îslanlç,  au  dcrniclr 
jour  3e  cbacûn  des  trimçsires  de  janvier,  avril  >  juillet  èV  octobre,  ei  elles  le  dépose- 
ront entrée  leà  n^ftins  du  receveur  de  Venregîstremenldiilîèu  derêlaWisseineûl.  ,"     , 

Cet  acte  nàenlionneré  le  cours  moyen,  pendant  ftin née  préi'édenlé',  â[es  actioî^s  çX 
obligations' d*a/>rès  le  cours  fi-xé  par  le  syndic'  des'iàgenls  de'  change.  A  féçard  de 
celles  non  cotées  comme  ci-dessus ,  il  contiendra  une  déclaration  estiiihative  faite  con- 
formément i  rarticle  35  de  l'ordonrfance  précitée  do  19  luiltet  1839. 

La  taxe  sera  payée  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  rexpiration  de  chaque  (rl- 
mestre*  ei^  pointe . <paur  lei >tittnes<ni<eiitieiv>  d'a|4èa  ia.8iluaUiott. alablie^ /conformé- 
ment au  pvémier  paragmphe  du  présenli  arlieie*  Sa  oequi  ^oncerae  les . compagnies 
<{Qi  aaratu  «féées  4  ravenir/après  Fouveftui^d'iin  trimestre,  iedreit  n«.scsa'fi#uîdé, 
pour  k.  pramière  ioid ,  4uiei  pBoportvuinallenent;  au  nombK  •  ée  jours  éoMilés  4efaiii 
leur  constitottoiii  1  i  .....    -1     •    .-.  •■ .•  :i     •    '..,.-.. 

S.'  Lés  édils;  relQvés  et  iéclaraïions'quUqroiit  fournis 'jureéêyeu 
ment",  conformément  aux  articles  précédents',  sèroi/l  certîG es  \^rî tables  pa^  les  direc- 
teurs ou  gérants' des  sociétés,  eh  exécution  de  rarlîcle  23  dé  la<Jite  ordonnance  du 

>9juineti8îi«,..,   .,.,  ..  ,..  ,.  . .  , ..,  /.,v/;  ,/  ■;;;  ,,  , 

lOi  rcrd^yoïitrinTdiiïï  #egi0tns  à  sbaefae  al  de»  registnsi  d^teansfert et oaover* 
sions  des  titres  de  sociétés,  compagnies  et  entreprise^,  •leroiil^  tèmtodd  km  tommu* 


—  ïâik  — 


niquer  siras  iKyhtnwentf^amé  ouo  UnièBa .ikê- fâtow teii < 
ftra»flfetfto  et  c«n«iersiDii»«  m»  prcpotéi.de  l'Aiifegiitrcttéwt»  lé 
4e  leiir)JttH«r  prenéra  ««us  latis-ilMi^rMsdigBeiEMnlfi  eftÉnHÉ»>flk« 
oéoe«Mir.es'  dam  L'mtévU.di»  TrÀMv  |i«Mi6,  i»t  pote  <ifti)unB*dB  pm 
ticla  tft  fÎHwrèt  fMMiBcèiaqiittVfAlaj  •        •  -    r      ••.»  .k     .t)i«  -  •   •   . 

le  propèa^^rM.du  pré(kiaé^>lBffinùeidaiit>lwtuaflM^«Étraihipiiw8>)(u.:  • 

lï.  1V)u(é''é(qn^raVeillî'on'aux  preciêaeaîëi  dispositions/' '(oui' 'r«(ârct^'  soîtdaos^ 
lyement  dfis  dhoïés/sojt  dmî  ]e  dépôt  dés  étfeils,  relevés  et  'rfécïaratioi 


payement  4^9  dhoiis,  so^t  dah^  ]é  débet  dés  éthts,  relevés  et  déclarations  prescrits 
...     '•••-     '••^ftïéttU/tOirt'i^fbs'dëcott^thtlniditic  ■"•'"•  •'^  '  •    ~ 

j  /ocs'ticki'|iâ'ciilqWïî|lèf  francs  (5.CI0  ^ 

pwtéèï  prtf  lès  krifcle*  la  et*  W  de  l'cn-doWiianée  "ptêciiée,  du  ih  jùiBet  i8»g 


pkf  ïé»  aHMeà  Wx^SdféttU,  tOirt'rt»fbS^dë  cott!ithtlnidition"des^1éèé$,  sont  punk  d^imc 
anàeiidèdé  icept  f)hàfocs'ti6ô'Tiâ'ciil(j'Wïî|lèf  francs  f5.ciott')/>:âns  ôféjiïdîce  des  peines 


omission  ou  insuffisance  de  déclarat^il. ' '   '  'I 

Bu    ca$  ^ii^ïwmm[  i<m  «d'inwfBsaôç^iidMi»,  Ifn.^  QUMk:.r9ie«éi  .«i  déqtMi»ria»f,  b 
.pcçuvi^  m|«qc4  fi|ita.çoiwo»^iv?Mtièf'9^jd'epr^  ,  ,     .,. ,   . .,  . ,. 

rtm  d0j  fiëcriiairts,  ,        ' 

Signé  :  Bailly  fils.  iMwr^nmmti  w  coRim  ^now^ 

'..',1.         I  •  '"  :<•,,• B  -,i. ..  ,;•  «  ..'..:-.-.,f,...5iBPiî  Iffc^Q,^  Xa!»T«a. 

yq  pour  étr^  annjBié  aif  4^crçt;d^  ^^^  jijiiMçt.|9P7; 

signé:  J^Wt^iw^çl^wW'' .'.^.  i-"'  Z""  !','  '.'  ". 


"1" 


•}    -1..  .1     »>    •.  I    .'1.1  ■).,.' .,    .  .,-i.  ■[.■■■i  ;nM;<  .iti'.-.    •.    .i,..»,t. - 
I,  tl  •.,  1  •.   !i   Mil  «...     i  >  .      '  ii.'  >     ;.  III,  î  •'    I.   ■  .      •.,.»!.       ■•  ..  Il 

*  '■''     "'côV.dNiE  DR  Va  rÉôîîio'n.' '  ""    '  •"* 

...  -       .  .     .  ;..    -Il  *    .   1 r I  •      '  ■   i     ri,  .      ,      '.J   .    I  .   -n   -•: 

„       |H   ••       .  -'1  »l  -  .,*....         j    "'         ^.    ♦  i|,         ...        .■     .    .     »  .      ,       r» 

•  !      1.'     in.  tiitm    it.f  •   «Il     Ifi    i<i      l'P.'jLUr    ■    »i     ».■•!/  •>•'■       .  :■.    • 
.-.  ..     ..,-..     ...     -    1.  A"».   .^     lir.'.      -M  ,    ..  ..  ; 

.Ifutatiolu  dei  fonds  de  commerce  à  litre  onéreux. 


.)  ■) 


te  cQoseiJ'géQéi^l  d!|pyU,^^uniôb.  dSiberant  confâTinémenf  aux  IÎî^j^îUq»  de 

S  article  35,  paragi^pbe  3^.ae)a  lo^  de  fi^vâricei  du  19  âvHl  1^00,,  et  ho^loguaDt  la 
élîbération  de' sa  coipnkiMÎog'col^iWe  sur  je'même'<ii6Jel^  aadôj^té,  dans  sa  séance 
du  31  mai  1907,  la  résolution  dont  ta  fenetir  âùit  ;  -  ;    ''  ' 

.  Ai\T,  \**.  te»  mutations  d*^  prô^Vièté  (,  titré  |iii&«^x'^e  Ibh'ds' flé  oofaOkettis  on 
de  cli^nlële  sont  soumiscûi  1  un.  ptoit,  (fûnrèi^lreWnl  ,^^^^  Anànçk  poo^cenlfruics 

(a  p,  Aoo).  C^'  ^it  Q3t  per^n  âvur  i|9  pn\  ^e  la  ven^e,  dé  Tacbida^da^.  de  la  ces- 
sion du.  droit *av  bail  et  des  p^ets  mf>bitîefs  ou  aùinês  serviiiit  k  l'etofeitadoii  do 
fond3»  à  là  seule  exception  des  puû'cbandtses  heiives',]^arnii^j^t  lé' fonds.  iM  bbsi^ 
•çhandises  ne  seront  assoj^ës'  qVà  un  droit  (te  cmquàpW  centimes  paùt'  cent  ihucs 
(p'3o  p,  100)  à  condition  qu^îlt.sera  stij^ulé  pour,  elles  lia  jprix  particuner  et  WeBes 
seront  désignées  eVesUméçs ,  ar^cfe'jpar  article,  daps  1h  f^onltrat  01^  d^  U  aecbrfe> 

il.  -.Lm>acUisi«Mis>si9iisliaiik  pnhiM  ooBitwaH»»«wrtÉlioatdepiDpwi<ié  id#  fasiJs  ds 
■  eoMmene  ott  de>tli8nli*e»<sottt  sa^^ihÉMB  dhnata  ipbia«t»»la'4»twiii  dit 

A  «MmA  d^Mi» éwÉStilattt teasaUAniv  II  yml  •MHpMiipMt  des ^ 
ttHléèi  «|i«stfan«tli«s  ÉiiMri««i>4>«iMMi  é»->»MMiglilsVMHiiil  #b  is'dîli 
•de  commerce  ou  de  la  clientèle,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  p 

A  défiiu^  ,d*enregîstrement  ou  de,  «déclaration  dans  ^  <félads  fîi^ 
•cîeiji   ot  '  le  ' nouveau  *  prbf)p|§*laîré  sefont  *  teÀus  DersOni^etlemei;ijt*^ét 
nonobstant  toute  stipulation  cQnl,raûre ,  ,d^.uu  droit  en  sus^té^^ 'jitf 
•  rîe«r  à  cinquante  francs  (5o').  .   .    •     .     •         -     •  '  '    ^     ,. 

Linsuffisance  du  prix  de  vente  de  fonds  de  commerce  ou  des  clieiilSes  peot  éga- 

«idekAtelMiiin-àrS^i 
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Il  «ttra  fmrni  endrail  «n  ns  svr  i«  nostant  4»  1%»wISsmm8v  <MilPe  le»  fimfe  4»- 

3.  hti  |D«Ufiop  4^  pivipriélé  de3  fonds^^^çpinaierce  ou  cks9,.clie^tèle9  est  suffisau- 
menl  établie^  potir  la  demande  et  la  poursuite  des  droits  aenregîstrea^eiil  el  des 
amendes ,  par  les  actes  ou  écriU  qui  révèlent  Texistence  de  la  noMilation  du  qui  sont  ' 
ifaiiliiiéi  àia  naàte  ynhiiq— 4^  «Éwâ  gao  p>r  yâMMi^4ion.*>«  Éèà&ém  oonteibutions 
du  nom  du  nouveau  possesseur  et  des  pavements  Taits  en  yerUiiét  «a» T6lBi-«  •a^of 
pwya  cwjÉiaiic,  mi  »yéma.parièi|in3«ti»a»  é«s.iyjfan—wa> 

'  .     "      I     '' '  'l^oar  oopie  coofora^e  : 

Vu.ffOiu:  «trç  a^exf  i^i  décrel  du?7  Ji'ùiij^t  ,'^^07:  "   '^^.''J'.  *; '\.  ^j^'    ^  ^.  '      ^■,'  ' 
; 'Signé  :;rflLT.rtsitA,fc1lOît.'*     '^     ■'     ''"   v:    '.|  :-•..,     m      -      •  •  .     ; 


COLOXlli   DE  L\   BEUMOX.        , 

.       -  •"  .  Il        •  ■     .  .        1        1      >  i      !j   '     '  ..  u   f  •  ..   :•  I      i.  ,    I   .  .    .1-    , 

.     '.         .  ■••     I .     ..:... IV.,  .'        ...    •>   ,        ..   .}.    ...!,■..  t 

Timbres  mobilet  des  quittances ,  reçus ,  décharifcs  donnés  par  toutes  personnes  (tàtres 
•  ••>  '    ffWêitÊ'^omptMàâiémdemmrtifmbiÊèt. 

La  conseâgéu^  de  la .  Réunion ,  d^bér^pl.çoî^oiiqnéwieQA.aux  ^bpo^ltiom'^de 
Tarticie  33rMri^g;nq>be.5^de]^ioi.dc.riofU»^  i.^ «avril  ^fpp,  dI*  hoii^Iogu«o|L  la 
délibération q«  3a  qoimmisaîiQa  ci^uinlèa^  le  |i|0Bie.4q^,  4:i4Pirté,4a|iK4#«^wVMas 

AnT.  1*'.  A  puijr  de  la  promulntioii  dans  la  colonie  du  déçr^  approuvant  lapéé^ 
sente* déHbéraClon  ;  ^értmt  ^oùi«ii»>i'M  d\rolt^de'tSMbr«  étêik  eentiiiies  (o*  10)  t 

i*  tes  qu!ttaricés"d^  acqtiîfs  donnée  au  j^îfed  des  '(Sidtoi;tes  et  mémoires,  Ic^  ouït* 
tances  pures  et  simples,  reçus  ou  décflarofe  de  sottiiries^i  titres ,  Videurs  ou  objets  et' 
généi^klîiniQpt  imiAiief  \Hrei  idf  ;ya»|q«einat»ra.yi'^s  iKyifiit.,  rfM'fn  «iiMaki  signés  ^ 
yiim(i|wrte»aiafttiibéyaUqn^<pçniOu  dMgimt  .i«$i.q|iî|liiip0tMde  lÊmUtmemto  ^It 
aDHémnents  4o%  MDfdojfésAalaviés,  dfei^  VÈIaI^  d%  lu  coliaai».fii  4es  jéktMi^mmnU 

Le  droit  e^t  du  pour  chaque  acte ,  reçu ,  décharge  ou  quittance  ;  il  pei»l>  Mnt 
MquiMé^ap.  r^ppQisîAktai  d*uA  tii»)>rami>bila4t<>iunitMMt  toa^M«it94|ui0O»l*pa^és 
sur  éMiU  dVmurgianeiBl^ ,  .if.^s^idu  4Và  4MI«A.d($  diji  0eiili«ati  (0^.^)  i|^  cKaque 
partie  prenante.  »■'»*•'•.  l  -jïi  -y-i  '    '•'  J^  '»r«j     ^  .     »,-. 

hàâroU  de^ti«Uw0  de  dix  lOontiUMM  {oU^i  n'«^.  »|^<mbte  ipi^tMtej&ilSjSOus 
siuMkvea  fKÎHém  H  w  «jontenaiit  pua  dei  di4^i«ti«N»  m^fmgmn  «dk»  sfécifiées  w^ 
préMnt  article.  ..^"..-r    •        1.^ 

2,  lie.piAk>lio  es4  natofiiséià  |iim.tiwlrerÀiWfeinwftd|p«im  a^  fovawiaà  infrimées 
de  quîAtaiMea.4  re^isi  ou  décKavgéa  .aN«HI  tynsçrtfriîon'.ide  lwltft^4am.»i'WWiat.toirt 


4pampj(f  ou  4'Maè  quit^m;e  4^^^  wjupe  ptfif  iTctri»  soiqima^ 

3*  Les  quitUncQi  ,4ilivff4o9<  .p«w  k»'  «oniplabies  4ai4fHiei»  |ViUifs..«)Te0Uea.itoa 
douauf^,  des  coatributioqs  indirectes  et  des  postes  qui  restent  soumises  à  la  législa- 
«tott'^-Wir«st'^be*«ffr.  ■    •"  •••''■     "■'  ■  ^'        •'     ■•''• 

iyWl!é*'atilrts'drtbQ«ît!ott*^hti*îlPfes%eTrt'Hbh^  '    .ii!".,V    V"      ' 

.  ^rUi^s»ééèéêv^omH9m*'iikmirmi^\,  eMrofMafua  lie4raai|Nffi-.dt  l«ii»«iiitMir 
Assujettis  aux  vérifications  des  agents  de  l'enregistrement  ptr  les  lois  en  vigMOf^ 
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sont  tenus  de  représenter  fiuxdits  agents  lenn  livres,  ngistres ,  titres,  pâfcces  de  re- 
cette, de  dépense  et  de  comptabflité,  «fin  ^*ib  s*essureal  de  Texécation  detkis 
sur  le  timbre. 

Tout  refUs  de  communication  sera  constaté  par  procès-verbal  et  puni  de  Tamende 
prévue  ci-après  :_ 


5.  Toute  contravettlioB  aoK  •  présenlefi  >di8poBtîon  aeni  punie  d'une  inHide  de 
cinquante  firaocs  (5o'). 

L'amende  sera  due  pour  chaque  acte,  ^cât»  quittance»  veça  ou  déckirgCt  pour 
lequel  ie  droit  de  timbre  n'aura  pas  été  acfjuitté. 

Le  droit  de  timbre  est  &  la  charge  du  débiteur;  néanmoins  le  créancier  qui  a  donné 
fti  Quittance ,  jreçu  ou  déoharge»  en  contravention  aax  dispositions  de  I*article  premier 
ei-aessus,  est  tenu  personneUement  et  sanâ  recours,  nonobstant  tonte  stipnlatioD 
contraire ,  du  montant  des  droits  |^  frais  et  amendes. 

La  contravention  sera  snfiBsamment  établie  par  la  représentation  des  pièces  non 
timbrées  et  annexées  aux  procès-verbaux  que  les  employés  de  fenregîalrement ,  les 
officiers  de  police  judiciaire,  les  agents  de  la  forç^  publique,  Iça  pr^osés  des 
douanes,  des  contributions  indirectes  sont  autorisés  à  dresser  contormement aux 
articles  3 1  et  32  de  Tarrétédu  38  vendémiaire  an  xii.  11  leur  est  attribué  un  quart  (1/4) 
des  amendes  recouvrées. 

Les  instances  sont  introduites  et  jugées  selon  les  formes  prescrites  par  les  artîdesS^ 
et  suivants  de  Tordonnance  organique  sur  Tenregislrement  du  19  juillet  1819  et  to 
du  décret  colonial  du  31  septembre  i864/ promulgué  à  la  Réunion  le  31  décembre 
suivant. 

0.  Il  est  établi  ponr  rexéoulà^  de  l'aiticle  1^  ci'^leasBi  un  timbre  mobile  à  dii 
centimes  (oSo)  conforme  au  modèle  de  celoi  existant  dans  la  métropole  et  des 
timbres  mobîres  cbllcctîfs  de  cinquante  centimes  (o'5o),  mi'lîhinc(t')  et  dcut 
francs  (3')  pour  les  étii«B  dits  d'émarj^ement  payés  parles  dKKtrenfs  comptables  de 

deniers  puMîcs ,  trésoHer,  percepteut^ ,  receveurs  munfcipàtjk^  «"éeonbiAes,  elc 

Les  modèles  de  ces  derniers  timbres  seront  conformes  à  tenf  adojrtés  dans  la  métro- 
pole.  •  •        ' 

L'admioistratiop  de  renregiatrement,  des  don^Ai^Qi  et  du  timbre  fem  dépoter  aox 
grelTes^des  cQurs  et  tnbunau;^  des  «pécimens  de  ces  timbres  ipobilea.  Le  dép6t  sera 
constate  par  un  prqces-ver^al  drcf^se  sana  Iraif^ 

7.  L>e  tlmbi^  m«bîie  estafpoié  Mf  lésquittâncea  ou  acquits  donnés  au  piet  des 
Ihctnresou  mémoires ,  leé  qmttahces  pures'  et  simples,  les  recin  ou  déchàriges  de 
tomi|»es,  Utres,  valeurs  on  objets  et  générafement  sur  touk  les  titres  de  quelque 
nature  qu'ils  soigit,  signés  ou  non  signés  et  qui  emporteraient  libération,  reçuea 
dédiarge.  '  -'*  '•,•  

Ce  timbrent  coUé  et  iibmédiatement  oblitéré  fiaf  TaralbsiCiott  à  l'entre noîM,  ea 
traven  du  timbre,  de  la  aignatui^  ducVéaiicieroudé  cdui  ^i  4mÊBie  reçu  ud  dé- 
charge ,  ainsi  que  de  la  date  de  roblitëration. 

Cette  sieuatar»  peut  être  rebfAaeée  par  une  KFitf<6apipôaée  à  l^ero  grasse,  fiûsant 
connaître  k  résidence;  le  nom  ^ula  ralaonaoeialedu  lancier  «t  la  date  dei>aUiié> 
ration  du  timbre. 

8.  Les  ordonnances*,*  taxes  «lécotôiretoet  généndeoùfent  toui  m^Mdats  payables  sur 
tes  eaisses  publiques; «les  bérdereaui,''«ui>Hânees;-re^<et  autres  pièoes,  peuveoft 
^tre  revêtus  du  timbre  à  dix  centimes  (o^  10)  par  les  agents  chargés  du  payement  U 
timbre  est  oblitéré  ^u  moyen, d\an^.|gnffe  par, ces.agenta  qui  .dçmeoreiil  responsables 
des  contraveutions  commises  à  raison  des  pièces  acquittées  à  leur  caisse. 

Les  sociétés  et  compagnies,  aàsoreurôV entrepreneurs  de  tra^nsport  et  tous  autres 
assujettis  aux  Yénfications  •  deé  a^ts  de  TenrégLttrement  par  les  loU  existaatei 
peuvent  égsalemeHt  ;  s6u!r  leur  responsabilité,  uMr  de  la  même  faculté,. en  00  qui  con- 
cerne les  actions,  obligatféttil.  dividendes  efWUtâ^jptàyàblëé'aU  porteur,  ainsi  qœ 
toutes  kitttrtts  piécw  de  ^léptensès ,  étata  de  'solde  et  il^éatai^^enient. 

0.  Les  sociétés ,  compagnies  ht  particuliers  qui,  pour  s*a(l^fa(kchir  .de  pofali^alioii 
d'apposer  et  d'oblitérer  les  timbre*^ jM^^«.  vQUi^;  ^HM^V^tre  f4Vi|ii,m|)re  e»t*toidi- 
naire  des  formules  imprimées  pour  quittances,  reçus  ou  décharges,  sont  tenus  de 
déposer  ces  fbrmnles>  et  d'acquitter  lé«  droits  au  '  buftêlflt'  des  domÉines  d6  Saint- 
Denis*-        ••  .    l'i':}   ■  .   !;•••     •  ^    iii- *      '        •    '_•     '   ■     -<i.     »;    'u*      r-  • 
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Sont  considérés  comme  non  timbrés  et  passibles  d'une  amende  de  cinqnante 
(So-): 

.es  sctes,  pièces  ou  .écrits  sur  lescraeb  le  timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans 
oplifsemeot  des  conditions  présentes  nar  les  articles  précédents  ou  sur  lesquels 
été  apposé  un  timbre  ayant  déjà  servi. 

es  actes,  pièces  on  éeritasur  lesquels  mi  timbre  mobile  aurait  été  apposé  en 
des  cas  prérus  par  Tarticle  t*'  ci-dessns. 
Toutes  dispetilkma  contraires  ans  présentes  sont  abrogées. 

Pomr  oopir  conforme  : 
Vm  dêB  Sêerétairet , 

...„.,  U  PréndêtU  âm.  coiuiU.  général , 

Signé  :  Bailly  &U. 

Signé  :  Le  COQ  du  Tertre. 

N>ar  être  annexé  an  décret  dn  97  joHlet  1907, 

UMinuire  de*  colonies. 
Signé:  MiLtiÈs-LAonotx. 


COLONIE  DIS  lA  REir^IOM. 

Timbrai  des  faittoncrj  des  eompêtM^  pBMKes. 

nsetl  général  delà  Rénnieti ,  dém>érant  conConnément  an»  dispositions  derar- 
,  parsgraphe  5 ,  de  la  loi  de  finances*  dn  1 3  avril  igoo/^et  benoolo^nant  la  dé- 
Ml  de  sa  commissÎMi  coloniale  sur  Je  même  objet,-  a -adopté,  dans  sa  séance 

nai  1907,  la  résolution  dont  la  teneur  suit  : 

i",  A  piMit'  ddla  pronsttlf^tion  dans  la  colonie  du  décret  approuvant  iaçré- 
iiibératibn,  le  tnnfore  dei  quittances  de*  predoi!»  et  iBvemiS  de<  toute  nature 
s  par  les  comptables  de  deniers  publics,  étabir  par  rasmété  local  du  11  sep- 
1899  {B,  O. ,  p.  456)  est  réduit  à  vingt-cinq  centimes  (o'aS).  lia  délivrance 
foittancës  est  ebligatairp.  Le  piva  d«  timbre,  lortqa*il.:e9t  enaiblevs^ajotate 
droit  au  montant  de  la-  somoie  due  et  eiil'Sonmi»  nu  nséme-mdde  de  reaoo- 

maintennea  toutes  les  dispositions  non  coiitrairCH  ans  ^n'ésenies. 

ur  l'exécution  du  précédent  article'.  îî  est  élabïï  «a  i^ouveau  tipabre  mobile 
(le  vingt-cinq  centime:}  (o'j5),  conforme  ^^u  ii^odèlc  de  celui  en  usage  dans 

pôle.      ...  ,  .       .'       M        ,,  ... 

).siLion  pt  l'annulation  d<i  ce  timbre  auront  lieu  auivanj  le  mode  présent  par 

2  de  l'àrrét^  locaj  précité  du  \i  seplembi-e  18^9,  ,•.',.., 

dinioistratioo  de  Tenregistrement.  des  dom^awes  et  du, timbre  prendra  les 
nécessaires  pour  le  retirait, des  Um.^res  de  l'ap^cilen  "modèle. qui  n>uraieni 
employés  avant  cette  époque.    ,       .  ..».., 

dmlnisCraftibn  de  i'enregbfrefaient ,  de^  donudnes  et  du  timbre  fera  déposer 
Tes  des  cour  et  tribunaux  des  spécimens  du  timbre  mobile  établi  partes  pré- 
I  sera  ^re^sé',  san^  fraîs ,  procf^-verbaf  de  chhqtie*  àépàt 

;  ■      Pavr'co^iO'Confennc  : 

L*un^Stçrétair€$.,.>-  /.     U  Mtiàpiài  én^  wm$eU  généul» 

Siiné  î^BAiHiffifs;  Slgh^  î  Léf  C6q  Dî/ TBftTR«. 

ir  être  anne\é  au  décret  du  27  juillet  i^T* 

'.     .  te  Ministre  des  cQloniet , 

.    Si^é.:  MiuJia-LAGftOii. 


—  IMS  — 

COLONIE  DE  LA   REUMO.X. 

■    -•vt.'     •     

•        '    h    ■      ,{1  .^     '.  «    ir   •    •  •        : 

'    Timbret  mêbêu  duivpUstà'êût^bàtA' 

*  ',      .'  '     '        ■-"■;.  •■'     •  , 

Le  conseil  génénU  4^  If  UfAUl^l9.••/iéUbé4aJ2l€aoi^wloéJ^eat;^  <Usi^oulion>  «'.f 
Tarticle  35,  paragraphes,  de  .la  loi  de  finances  du  i5  avnl  igoo,  et  homolo^ant !a 
délibération  de  sa  cominission  coloniale  sur  le  môme  objet,  a  adopté,  dans  sa  ^uk*. 
du  31  mai  1907,  la  résolution  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Le  droit  de  timbre  des  copies  des  exploits,  ât9  AUflficarfons  d*airou^  1 
avoué  et  des  significations  de  tous  jupenenls,  actes  ou  pièces,  sera  arqaitir  sn 
moyen  de  timbres  mobiles  apposés  sur  l-cfiffiniil  .de  i'.^X{))oit«^ 

Néanmoins  ces  copies  ne  pourront  être  faites  que  sur  papier  timbré  spécial  de  la 
dimension  des  feuilles  aux  droits  de  cinquante  centîmMf  (o*5oy  on  <fe  iiîi  franc  1'  , 
et  qui  sera  fourni  par  Tadministration  de  TenregialMiiient,  des  doOMiipes  trt  dn 
timbre. 

2.  Indépendamment  des  mentions  prescrites  par  la  législation  en  vigueur  dan>  b 
colonie ,  et  par  Tarticle  67  du  'Cod«  de  |^iv<)é<JMunii  -civile ,  les  huissiers  seront  ti>D&« 
d'indiquer  distinctement  au  bas  de  l'origmaL  et  des  copies  de  chaque  exploit  : 

i*  Le  nombre  des  feuilles  de  papier  spér ial  employées  tant  pour  les  copies  de  l'ori- 
-ginal  que  pour  les  copies  des  pièces  signifiées  ; 

1°  (.e  montant  des  dMtiide'iAvbres  dtts  en  Miivnrëe  la  dimension  de  ces  fenilk^. 

3.  il  ne  pomrni  ètn  aUoaé  «d  iMe ,  «l  les  officier»  mma^éééê  ae  powcal  de- 
«luuider  ék  se<  faive  p»yer  à  titre  de  DemboucMdoeftt  de  droit  de  tiorive  des  copies, 
^ttcune  aoBune  eseédanUa  valeur  de  timl^m  mokike  appméê  en  eMcntioa  des  ^1^ 
sitionsqui  précèdent  >  .        ■  -  • 

ks  I/adminialitttion  de  T^nMirtétreQMMitv  dee»  dnirtwiwiii  ft  d«  tiaihii:  est  «alooKe 
à  dékdtcr,  pour  TciiécvtioB  dei  rarticle  i**  ci  dmate,  des  ùmBàeâ  ei  dai4aan4ediei 
'de' petit  papier  dé  la  ânmeneion  pres€#ite  par  TarCide^.  dsiiteréld  es  iS  veadi» 


CMque.  feinâle  est  rwfétaa  d'mittiDihDe  apposé  à  i^aaci^  ^nsse  de  «oulear,  et  é 
l*CTmreinte.d*nn  luntaft  sec  pqrtaplie  mot  ■capion* 

Les  empreintes  seront  appliquées  sur  les  feuilles  ou  demi-feuilles  de  dioseBàos, 
au  haut  de  la  pairtie  gaocàMs^delaifeinlie  < non dépkQrée)  onde ia  dentt-fiMnlIa. 

H  est  en  outre  établi  pour  Te^écu^'on.  d\idit  article  d  ci-dessus  des  timbres  ddo- 
1)lles  confoi^meâ  au  modelé  dé" ceux  e^Astant  dans  la  métropole,  mais  dent  !a  quotité 
pourra  varier  de  cinquante^  centimes  (o*5bJ  à  dix  francs  (  i&). 

L'administration  de  l'enregistrement,  des  domaîpes  et  du  timbre  fera  déposer 
4IUX  greffes  des  cour  et  f ribonaux  des  spécimens  du  papièîr  ^p^M*l  ^^  ^^  tinibits  iso- 
biles. Le  dépôt  sera  constaté  'par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

5.  lesliuîfesîeirs^et  autres  ofljrf^  mîhisttMéïs  cWgféi  'dé'fkfrte  otr'^e  sUmifio'des 
«opies  d*exp)biisoù  de  p?èceft  né  peuvent  s*approrisiom^er  da  papf er  ^^ial  et  des 
timbres  mobiles  représentant  la  valeur  des  droits  dé  tîmlyres  \e3aglues  attirés  la  dh 
n^usiiNt.  4/8^  i;;ttiiks  de  pN>Mir  W«iai>,  ciu'^iA^bfvri^jUL  .4a  ranr9giaU«in««it.dés%Qé  à 
«eteOcH.,    ,  :.        .  ■  .......    ^,  i.  ..        . 

Les  timbres  mobiles  et  le,  |»apier  sptc^.  sûhL  délivr^  en  ménaA.  teno^  11  ne  peut 
être  remis  de  timbres  mobiles  que  pour  une  valeur  équivalente  aux  droits  de  timhnî 
exigible  à  laiiin  de^ladiaunsion  du  papier  délivré. 

6.  LV)fllHeynriiibfMel'est  (ena,  avant  toute  significatimi'  de*  eflpics  ,•  d*appo9ff sar 
l'original  de  son  ex|Mt  un  ou  plusieurs  timbres  mobfles  représentait  Je  moDtsnt 
des  droits  de'  timbre  dos  à  raison  du  nombre  et  de  la  dimension  des. feuilles  de  pa- 
pier spécial  employé  pour  les  copiei^i   •.-... 

.  Le  timbre  motàlo  est  collé  k  la  marge  gauche  de  la  première  page  de  rorigiml. 
iuimédiatétnent  aù-dessoùs  de  Tempreinte  du  timbre  sec.  Le  timbre  mobile  est  obli- 
téré loi-sr  de  ^eilreciidRittieBl  de  l'original  de  l'exploit  par  le  receveur  au  moyen  d'iue 
griffe  qui  lui  est  foomie  par  radministfation.  - 


B.  n'agyd.  — oI3:i9  — 

fieiièioM  têù&fbbun09  |Hfdià«ODbleiiiK9  et  Mfrodaîrei>dln8  te-icoioiiiies*  dMtmcteî'  4e  - 
itiiPMprr*dMtk»lB4iciAioii»t|>iiM»ito»f^  >    <<.         ^ 

anquantefi^cs  r|o^  (:_,,,  ,,^^^,^^^^  .,.         ,,    ,. 

Seront  considères  comme  non  timbrés  les  actes  ou  pièces  autres  que  les  copies - 
if<f flîfifai-gp  iVftipi^  fet^  étfcfqi  «unienL^^  cents  41»!  le  papier  spécial e^dosivement 
destiné  «  ces  copies.   .    ..;....».■. 1    .'c.-in..  .b  .j«..iiiib  •  i'.:'.' ^.  :■■ -u  -.:      - .  '•• 


•t.  IWiT' iB98|ven^l*lnéciitîflh'»deB  Idkpotiliinfe'  m  éumn  «  .lés'  knivaeiq'  préaeoleiiont 
leur  répertoire  au  visa  du  receveur  de  TenveigtsIveiBBBBÉ ide  •laoDiféaiienQè  M.i^^  ^i 
ia«'  i4,  M  •li(Midaidhw{ueaifa>ia.<4«(T6«véar  le  visera  left*  inmitioàkiera  lailate  de 
cette  présentation,  qui  sera  constatée,  à  la  date  courante,  dan» wnè^osia' pÉHîciriièpe 
du  regis^  4??l^'^i  ^  reore^strement  des  ajcles  de  ces  ^officiers  publies .^  Si  le  ^o^v  ûxé 
pour  le  wàw'uniour  Téjrîé,  le  visa  sera  apposé  lé  lendemain.  '         '         '    . 

10.  La  disposition  de  l'article  69  de  TordoÉnina^  .oiSpaliqlaBiie'l'aHres^atikmeiil 
do  igiaiUet  182a  continuera  à  étr^  aDoi^qu^  en  ce  qui  concerne, le  visa  trimestriel  - 

11.  Clumjit.fgfwtimvwtAwPi  i  rartide  9  ci-dessus  sera  jpassiUe  d*ane  amende  de 
dix  (ranrs  (  lo^] ,  constatée  par  procès-verbal  et  recouvrée  suivant  la  procédure  prescrite 
en  mâtîèfé  ifVftrtgîstrement.'  ^  b  r ,   « 

•i-'i';     -1   '■'  ■■>■-•'■-  Po«r<Bb^-ooi(lbVAe  : 

L'an  éis  Secrétaires,      -<..  .  ni  U^\Br4$iémt4m  mm»ml>ffé»érmi,, 

r.  -fiigiBé  t^BMCLVifllB.  .  Sig^é  :  La  Coq  du  Tertu. 

Vu  pigeât*  être!  àl^hes^'aa  déet^t  du  37  juillet  1907. 

^*~      "•  Le  Ministre  des  eoloniet , 

,..,'.  ;  ,.  . ,  Signé  :  MiLLiBS-IAcROix. 


COLONIE  UÈ'.tK  nÉUMON. 

.     m'    \  .    /.><'»,  \.m'   ».•         u   *  ;  • 

.       .;..,(■      ..>'    .      .••!     !•■    .••«,,•     •'    •    '..'.;     y^'^:.      (M     .'.1    .1       '  .  .  i      -> 

rfinira^edâidkÂfMJfpaarl'éatt^rviir.      .   «vr: 

Le  conséd  générai  dé  là  Réunion,  déli^i^raajt  ,ç9«rof;méj»^eal  a^x  disposiÇî6n<»  de 
rartide  33,  paragraphe  3,  delà  loi  de  finances  dû  i5  avril  1900,  et  homologuant  la 
détibéretion  de  sa  commission 'oolonitde  sur  le  mêoie'Ol^et,  «adfipté  dans  sa  séance 
éa  9 1  nkai  190-),' la  résoivtiim  éont  ia  tenenr  siiil  it 

Le^f'artîcIcV  i**'ét  6  tic'îaloî'du  iH  jtiin  |865  pH)miiîjg:uéè  à  la  Réonîon  le  âi  mM 
1867  (%  0./p\  4'i)  et  It?  décret  du  i'3  inîn  '1^87,  promulgué  fe  i"aoAt  1687  [È,  O. ; 
p.  i&r)  éîémptwnt  Ué  ioni  droit  de  timbté  fes  dièmtei  créé»  daôs  la  oolortîe'  sont 
m<^ai*<élh5fqu*îî*sùî(V'        "  -  ».   ..    .  ..      ;     .         ,     ...;.. 

Aut.  1".  Le  chèque  indique  le  lieu  d'oè^ii  ^«st  léaûii  i^.tbile  4ii>|jo«ir  où  iA  pst 
tiré  e,^tt  inscrite  en  toutes  let^e^  de  la  main  de  celui  ^ui  a  écri^  le  chèque. 
,  te' chaque,  v^^ipé  ai^.,^o|-leut,  Êai.^^cquilté  p^j-  cdul  flui  le  jpuch,e;  l'acquit 

est  daléi     .    ,   .  - .   !  •    c     -,    »     ;  .=  •        ■  *     .  1  -       •....;. 

To|u,(es  siipju1ajfionj5  .en/fe  le  tu-eur,  le  .beueûcîaire  01;  le  tiré»  a^anl  pom*  ojhjjet  de 
rendre  le  chèque  payable  autrement  qu'à  vue  et  à  première  réquisition  soiii^  nulles  de 
plein  droit. ,     .  , 

%.  4ja  tii^onqw  énat< «m- >chàqne «ans  4ate  ooiooit  daté «»•  toutes Jetitroa,  %'ii 
s*a|nt  d'an  chèque  de  place  ca'fiafle„-<eliii4fuifrevét>QB  ^biqiie  d'une  Skmsat  .date,  on. 
d'nn»fiuissfréMMiGiatioaiAttiie«'oà  il  «it  tirés  est  paviWe. d'une  «onende  de  six  pour 
oam  ^6. p.  100)  4eiaHS0ii«n0(pM«  faNpiéUn  le.chéqoe  esit»é,rsaiifl.4|Qeic«tle  amende 
piits*e  être  inférieure  à  cent  francs  (100'). 

Lmmêm^mxumàt  ettidne  feMm^ntHeiaent  ni  sans  reoonis ,  .pap  InfNPfmiar  endas- 
seor  ou  le  portenr^nn  ^rhnp»  mm  dbi^oinunon.dafeé  an  taiilas'leUiies<,i;s;tl.i^  été 


— «isao — 

de  pkee  en  fbce,  on  poMaHt<iio»daîlc  posIériauFe  à  i'épôqœ  à  laqDflileii  «st  eoàosaé 
éa  préaeafcéi'  Cette  ameBdè  «et  4004  en  outre ^  par  «dai  tftat  pe,>e  ou  reçoit  en  oni- 

pensalîon  un  chèque  M»  date:  fÊa  krégultèrimiCBt  daté  fMi  pgéaaiié  ma  ptjtme^ 
avant  la  date  d*émission.  .1 

Celui  ()bi  fimet  un  (%èqûe'  ^nà  pi^visloh  pYéaliibié  et  disbôniblié  est  pMslfatle  de  la 
même  amende  sai\s  préjudice  des  peines  correctionnelles  s'il  ra  Heii.  ' 

I)    <•       1   .f.      T       f{   1.1»    '  i"  •'     f         •  iij'      ji'.'      'î'M'  r  >    ' 

.  3«  Geiai  qui  payeian  olyèqué  s«i»<eÉigtr  ifiL'ii  aMb«ci|ipttè  est  pa«ible  -peraoïmeft^ 
ment  et  sans  recours  d'une  amende  de  dnquante  francs  (  5o'). 

'  .  4.  Le»  €h^que».€iéés  à  la  fiéutteâ  et  tirés;  sur'  d^MlérieUr  a«it  astajeltîs  à  isa  droit 
de  timbre  fiae*  4e  tvingt'cetitîttras*(>«^^). 
l'Gedreit'de  lîotbi^spaitrâtra  aoquttlé/«U'-inoiyeB=«dÎDn"UBAre  rôÈàfàA  oa  éa  Ijxh 

Innage  à  lîsKttaArdÎDairei»'   .■-.»;<(..  -^^    ^^■^.^■.  »-.    ^    . 

5/Sont  appUcubles  aux  chèquç^  d-dessos  nôn;iunbi|és^  les  disposîtioas  da 
articles  g,  101  11,  la  et'i3  d(u  décret  chi  11  septembre  i86i  proàiulguëà  la  fiéoiuoo 
k'M'déeevibffe'kiiiyanti^A^-a.p,  Pi.;4i4i)4'   •  !   -i    ,  •     m    •  •      .]••.. 

6.  Continueront  à  être  eiëmpts  de  tout  droit  de  timbre  les  chèqu^  P<^y^  à  k 
Réunion  et  payables  dans  la  colonie. 

'•'  '    ^    "j"'  '■•'•  •■'  PMtr  copie  oonfonnef  : 

L'un  des  Secre'taires,       '  Le  Prétident  eu  conuil  gmênl , 

.3igQ^.;  .lUif  Lr  «fils.  Signé  :  Lb  Coq  00  Turas. 

Vu  pour»étM«Mmeaé«fe'déiirei  da  37  juillet  1907. 

JU  iUnifCw  4et  Mianiet , 
M.    Signé  :  MfLLtjss-LjicftOix. 


'     COLOME  DB  LA  niuNIOlf. 

<..'  .   •     VI4L   i. 

•       AssuraulceM  inariiimes  èl  contre  Cineendie» 

Le  conseil  général  de  la  Réunion,  délibérant  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  33,  paragraphe  5^  de  laloi  definafiiDes  du  i3  a^iirigoo,  et  homolognant  ia 
délibération  de  sa  coni mission  coloniale  sur  le  même  objet  a  adopté,  dans  sa  séance 
du  21  mai  1907/ Ta  résolution 'dont  !a  teneur  syif":     '     '     ' 

AiiT.  l".  A'pai^ide  ,1a  promulgation  <daab  la  t colonie  du  décret  approuvant  k 
présente  délibération,  tout  contrat  d^asawreat^imaiîtineioa  conUte  Tiaceadie,  ainai 
^^^ ,  Ipate  conyenVipn. , postérieure  contenant  prolongation  de .  Tassurance ,  aogmenU- 
bon  j|ans  M.  pi^ii^e  <^u  Je  cApî^l  c^uré«  4ésignatiop:  d'une  aomme  en  risque  on  d^une 
mme  à.A^jjçr.  eat.^uQUs,  ^  joji^a  tax^.  obligatoire,  mo^eununt  le  payement  de  laquelle 
la  formalité  de  Teiu^gistrement  sera  donnée  gratis,  toutes  les  fois  qu*dle  sen 
requise. 

Là  ta\e  estifiïèe  aSiisi  tpill  fttlt,  savoir  ;  '  '        • 

1°  Pour  lés  assurances  mafïtimes  et  par  rhaque  contrat,  à  raison  de  (Quarante  ccn- 
(înies  (o'  ici)  par  cent  francs  (100'}  du-  montant  des  primes  lît  accessoires  de  h 
prime.  La  perception  suivra  les  sommes  de  vingt  francs  (20')  en  \ingt  francs  i  jo'J, 
sans  fraction'  et  la  nioindi^e  taxé  perçue  pour  chaque  contrat  serti  de  vîn<rt-cînq  reo- 
«itfafi5(bSîi^;    •    • '■••     •"         ''■'■■    V^---'-    ■      •••■<..•...■«■        "• 

a'  Pour  les  assurances  contre  Tincendie ,  et  annuellement  à  raison  de  cinq  pi>ur 
ttyit  (S  >>  ioo)  du  mmitanl  des  pi4mes  «u,  en  «us  d'asannlAces  motuelles  de  rinq 
pour  cent^  *  p.  mto)'  des  ^btisatiGins  ou  -des  Contributions.  •  ^  ^ 
'  La  taxe  sera  per  ^0;.d*apnèf(  les:  mêmes  èilses' sur 'les  téonlr^ls 'eh  eoors,  mats  seu- 
tcAnent-  pd(Ar>le  temps'Yeitàhtri  courir  et'  sa^fcedonrs  .penir'  les  *  àssituvors  eontre  les 
assurés.  <  .;     "  l'i  ■:  '"    •  '.  -'  :i  •'  - 

Les  contrats  id«né«sitrflnnree^  ne '«ont  pas  mitefeMls  |  latake^  à-^Tooiiis  que  Vm/sa- 
raifcO'pHimUvei  doàscHl«'à>l«exibériatir  n'aîtlMi  élé'-sMvnite  M  Ureit'     < 


B.  n*a974-  —  13^1  — 

La  taxe  fixée  pinr  fartide  précédenl  sera  perçue  pour,  le  oompke  du  Trésor, 
9  compagnie»,  sociélét  et  ioas  anù^s  coortsers  eu  aotaîres  ^iMiniieDt>  rédieé 
)ntr«ts,  les  répertleires  el  ënvm  dont  la  teaae  eat  preMSTile  par  le  Code  de 
lerce  et  les  antres  fègtoments  sur  Ua  compagnies  d^assarances  feront  mention 
(se  pour  chaque  coi^t  dn^moatant  des  pnmea  oa  colwiitioiu  exinUes,  ainsi 
e  la  taxe  payée  per  lesessarè»  en  otécutîon  de  râriick  preimer  d-dessus.  . 
ique  contravention  à.  «etie- disposition  sera  pa»siUe  d'une  amende  de  dix  ijrancs 

dispositions  et  celles  de  Tarticie  premier  ci-dessus  sont  applicables  aux  socsété> 
oreurs  étrangers  qui  auraient  un  .établissement,  ooiun^  succursale  à  la  Réu- 

.es  contràcts  d'assurances  passés  à  TélrangA*  pour  des  immeubles  situés  k  la 
on  ou  pour  des  objets  ou  valeurs  appartenant  aux  particuliers  domiciliés  ou 
nt  dans  la  colonie  doivent  étire  enregistrés  avant  toute  publicité  ott  osa^  à  la 
sa,  à  peine  d'un  droit  en  sus  qui  ne  peut  être  infériew  à  cinquante  francs 

iroit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

r  les  assurances  contre  rincendie  à  raison  de  cinq  pour  cent  (5  p.  ioo)  du  mou- 
es primes, pultjypli^  par  le  nombre  d'années,  pour  lequel  l'assurance  a  été  con- 

r  les  ti^wfàjxçf^  lu^ilimes»  au  tau^.fixé  par  i'ajçUcle  premier  ci-dessus. 

,es  contrats  d'assm^nce'  (*ontt^  Tineendfe  passés' à  la  Réunion  pour  des  immeu- 
1  objets  mobiliers  jiitués  à  Texlérieur  ne  sont  pas  asïiujettitf  au  payenwnt  de  la 
nais  il  ne  pourra  en  être. fait  aucun  usage  à  la  Réunion,  soit  par  acte  public, 

justice  ou  devant  .^Qut£  autre  autorité  constituée^  sans  quils  fient  été  préa- 

ent  enregistres  dans  la  colonie. 

roit^sem, perçu  au.  taux,  ù\é,]^.  V&rUçle.pr^édent^  mais  segleuient  pour  les 

restant  à  courir.        .  ' 

MoAea  49  penseptiefi  et  époffue  de  payement  der  t&jres  étabiîs   > 
par  les  articles  ci-dessus.  Obligations  des  assureurs. 

ASSURANCES  MAniTiuaa. 

a  peffceptiian  da  la  taxe  établie  sur  les  assurances  maritimes  est  faite  pour  le 

i  du  Trésor  et  au  moment  de  la  signature  des  polices,  savoir  : 

les  courtiers  ou  notaii*c$  qui  auront  rédigé  les  contrats; 

les  compagnies,  sociétés  ou  tous  autres  assureurs,  pour  les  contrats  souscrits 

tervention  de  courtiers  ou  de  notaires. 

lans  ce  'dernier  cas ,  le  contrat  est  souscrit  paar  plusieurs  sociétés ,  compagnie» 

jreurs ,  le  montant  intégral  de  la  taxe  est  perçu  par  le  premier  signataire  dési- 

is  le  nom  d'apériteur  de  la  police.  ' 

imQinSt'toiites  les  parties  pestant  tenues  s^dairement  du  payement  des  droits 

uraient  pas  été  veràés  au  Trésor  aux  é|)oqueft  cirsprès.  ^ 

es  polioes<  provisoiras  et  les  polices  flattanteaae  donnent-  pas  lieu  au  payement 
iat  de  la  taxe  ;  mais  cette  taxe  est  pefdue  au  moartent  de  la  signature  de  la 
défmitive. «oanue  sous  ie-  nom  de  police  d'srfimeol,  avenant,  application  ou 
>ute  antir^  déneoûnatioil  qne,,QS»  soit.  A  cet  effet,.  Us  polices,  avenants  ou 
tions  contiennent  la  mention  expresse  de  la  date,  du  numéro  de.  la  police 
nre  o«i>  IMfanl^  «  aiiMd  qAie  du.  omw  de  Tas^ucé  et  du  navire, 
ille  m^fi^U^Q  est  inscrite  surlecegistreoii  le  livre  que  les  couriier*  ou  notaires 
:  tenir,  en  exécution  de  l'article  8i  du  Code  de,coai4tterce,  aiji*i.  q^e  sur.  le 
tire  tenu  par  les  compagnies ,  sociétés  ou  assureurs. 

wWre^i  de*réâ!wuran«»  dolent  a*wsi  Mre  mention  exjii'esse  de  la  date  et  du 
fytl^  lé''-^éK<W  prtmWvp,  hirt»  que  des  noms  du  na-vireM  de  fasstireur  pri- 
ses ffrdlcations^flont  Inscrites  sût  h  répertoire  teriu  par'le  réassureur.  L'assu^ 
"TVttitÇf  îtiscfH  ^licitient  en  marjte  de  son  répertoire  la  date  et  ^  numéro  de 
(^  die' réas4uf«n(?e  et  le  liom  du  réassurcwTf  '  .•  -  '    . 


•n.'  Le  veriflHpaRt'da'oi«it9Uii4t»'^«M  |Mrt>iii>t>ir  to»;<»iiÉiep»«  unitwni,  totië' 

1Mb^\  ^U  Au  té|fterfibîre  des  >«éHifM|§riKt««  /i«MMt  btrUMiiKan;     . 

Ce  relevé  est  totalisé,  arrêté  et  certiné.  II  comprend  dans  des  colonnes  Ûk- 
thl«e«  :  '  ■   '  ■'  "    •'  ■•!••  '"••      "'    ••  '-  '  '•"■  '      .''••'.   •!• '■■-  ,' 

•^  tè  nutnérè'fl'oi^red^'liiVi^'cW'flii'WpcrtBlri'V.'"''  '     '"        '-  '^ 

1°  Le  numéro  de  la  police  ; 

à*  ùdatt^dcttptiJicëV   '"";•    '*' •    '         •    ■•   -•  i  -   "■      "«' • 
.  r  Uiiom  de^.wwvuré.;,,  ,,  ,  ,.,,.    ».,,.,^.>,.,.  ..,..  .„  .  ., .    ......  ,,.,,.. 

V  Le'noni-'da  «aaMÇ'*»!  •...•    t,iH\   tr  m;,   .i»-    •     mo-   m- '.         'î   •    •  • 

6*  Le  montant  des  capitaux  assorés  ;  ^      '  . 

7'  Le  montant  de  la  prime  ;  '"'     ""1    '='"•       *  '      • 

«-  I^wmlat**de'fti;t*t«*>*Çbfe;  '  ••••"•;  ••  ;',*•'■'*  •  '/  ••'  -    _  ;  •» '      • 

tés  poTices  provisoires '/les  pofièes'flbllân<es',iès  policés' dfè'TOàssttrlSfcé'boii  assu- 
jetties à  la  taxe,  sont  porté^  au  relevé,  o^ais  pour  mémoire  seolement. 

Par  excêDtioh;iê  premier  Vé^iiiëkkt'6oiApftdtfra'1«d  tiûtes  'afl&cnté^  àax  poltres 
souacnles  tta^  M  wPm^A^pitkèm^^^fymk^iip^vQtM  hfk.pnh^ntm^jusif^ts  et  y 
eômpiii  le  ^déoeintiraiaiiiHafl44)  }(•...    ...  u f.t.-.    i..^-    •  .i. ,..>.)•.  • 

8.' Le»  policées  '^h^d^tes  àanê  Intèhiiédf^Mi  he  cotrfiëril  '  b0' 'de  nofàlrt»  «Art 
inscrites  avec  Aeiilîôn  dcf'la  taxé  pèi^fciie',''atl  "fénbnbire  'dès'  comj^agtilèa.  90cffl6«l 
assureurs.  '  '""  '     '     -     ■" 

La  lato  affllrent'é  aiù  ffAitéîi  concernant  piulAékir^  '>stot<edft  éàt  Ihécrfte  pour  «on 
montant  intégral  sur  le  répertoire  du  premier  signataire  ou  'a^îéHfedri'  aVec  lafiei* 
tion  des  noms  des  autres  assorears  qui  ont  souscrit  la  police  commune.  Cette  police 
ûgure ,  en  outre v ^  «»■  Hf>«iiokf»  ^àe^  •  cMin  > i ^  i  cea  aaiuroota ,  -  inaia  seulement  pour 
mémoire.  .*  •    ..-.'■.   »  .\»  •-»••       \«»  ./».,..*.,    /  ■•  t 

Les  polices  de  réassurance,  lorsqu'elles  sont  exemptes  de  la  taxe,  sont  égalenenl 
inscrites  pour  mémoire,  avec  ioa/ annetatlDi» ■MVginales  prescrites  par  larlide  6 
ci-dessus. 

Les  poKces  pit)TiM^(>»«t  les  fiotloes'  flottante? «ètitinacrhea  ma  vé^peHoke  à  feaci^ 
rouge.  "1  '  •!'  •■  '  I  î.c  •  '  -:   I  •  ••-.,.; 

VSSUUÀ^CES  cÔNTWE'L'lrfèfeNDlfe.    '"  '      '        ' 

0.  La  taxe  fivée  par  Tarticle  premier  ci^eiaeM,  pottr  le»  policea>d^àtai»Mieecoalrr 
liiiMQndie,  est  Umit  •wXuA^gf^\\é  dfM.^trin^**  »otisaiiQi»aQ^.fi^olributipp»3,  pod- 
slatées  4i«n»  las  Mri4wfs.d«0.^<wApi^it*es^  «pcâété»  -oi»  aMotewr»*  m:  *•  .  ^  >    .^* . 

Toutefois  sont  déduites  pour  le  calcul  de  la  taxe,f    .«.  .  ;.  |.  , •   ,.  . 

1*  Lespi^«é/Mnis«tiori»0Utoikiih(itlMf  <iMla!(iv^'llKies  ittfttiefabtoi.  «M*  k'^des 

objets  mobiliers  situés  à  I'wtt*ril»ôt*-P'''    •'•   •  '   ■  <   "   ■     •'•    »  •  î.-  .    -.«r 

.a*.  <»eèle!«  perdue»  pour t Mâtoanande  à  tiÉK>ins  '  l^ii^ -  itanumnoe  primîÉiiiift  lonirnle  à 
)'>x<érîeurj!i'aît  pas  ^étéiSeauittseià  k'taflEft;  N  .  .t.    -..  .,.'..   ,,  >h. 

^  5*"LiF^ê  0rlnÉies,^tfsà«oÂ9  ^>''HntHly(itioYM  «fOe*  feé  Modèles,  «OÉbM^leeet  asso- 
ler» JastffiefaiéAt'b^voi^r  pâ<rVêctmvfé  pett  sVité^4e  ib' ^éiffliilibti'  éTW  l*)ahiMilalkm 
de*  céotralSi.  ■'•'  •'»'     •'-'   -^    -l-    ».    r.  ^^ .   .i.  ••  . .  i  .       ,.,...    . ,.,     . 

11  sera  ouvert  dafiâ'Iè^'écHtdre^de^  i»o(d(!lèsv  étlm]Mi|^n(ie# -el  tiffftti^rsv  «*  te»|^ 
si^écfal  à  chacuttc^eâ '^HTérenté^  naiiMres deprlknes  ;'cot&allbi»  et<e»Mriliiit!èBf éno- 
mértes  Mit  trefa  partiyàpfc»>  pi^écél^sritél    -      ...  >  •       •.      •>. 

:.  la  Le  paiement  de  in  Ui(e.^M  /^««tH^ipowr  f^baou»  WteMiyU^ritVfuU.  k.  lUûavie 
jQHT  4a  U*û)««èmiB  fioois  4h  tiwnei^Ui^  vMva^^i  |ui<  bundan..(kh  VJ^mpilfieiaMJl.dM 
siège  <^es  sorMtéfi  o»  dt^i  cQmp^gnkf i  of^  dM  ^^micite  de  Viaasiueuf»  iiMtefin»  pour 
la^sodé^  d'as9araiK98  iiMUu9U«9^y  d»as  i^Ki^elles.  ie  u^am^A  .to.fintynatîma.a»^ 
naelles,  est,  d'après  ies'statuU,  cxigiMe  owr  «^'«Oi^^^*  le  .>"  jaaûw.4a.|:tMMiM«>«IM^ 
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iment  de  la  taxe  afférente  aux  contrats  existants  à  cette  époque  est  effectué 
art  et  dans  lei  dix  jours  qui  suivent  rexpiralion  de  chaque  trimestre. 

Chaque  année,  après  la  clôture  -rier écritures  relatives  à  l'exercice  précédent, 
)lus  tard  le  3i  mai,  il  est  procédé  pour  toutes  les  compa^ies,  sociétés  ou 
1rs  à  une  liquidation  généraln  de  la  taie  due  pour  iVxercice  entier.  Si  de 
quidation  il  résulte  un  complément  dç  tigLe  ^u  proiit  du  Trésor,  il  est  immé- 
enl  acquitté.  Dans  le  cas  contraire,  ^excédent  versé  est  imputé  sur  l'exercice 

,1  Tappûî  iès  vën^menls  prôscrît»  i>âr 'rapticTé  10^  le*  sociétés,'  compagnies  et 
irs  remettent  au  receveur  de  I*enrej^îsU\Miianf  un  état  cerlilié  confûraie  à 
critures  commerciales  et  indiquant  ':  .  •   i    •       • 

e  monfint  dci  prîmes,  côtfsatîons?  (rcr'côftfrfbtitfArià  échecs  prtidaht' 1er  l ri- 

et  provenaijt  dos  cxërciees  uhtérieûrs;   ■       ,"* 

â  «ttOtttant,  .diifi.ménH}»  pripi»,  qc^tiiiUions  ,Q\i  çontr^MUiônç^  proveaaiU  ,de 
piiui&  nw^eUea^  •       ,*•.»,      '    1  '••••,  .....  .    ..    ' 

s  dffdQGtbtts  à  •péver  en.eiéoalHB  do  i'artifie'  99  ik.aal  .traulKi  une  celoime 
ft  à  chaque  naftaw- éa  dé(kicliait9  )    ^r.  .-.a    ^tv 

'  montant  net  des  primes ,  cotisations  oq-  roh^lMitlOiM  ilttiujeltiea  •if^  iéf  taxe. 

opérer  ■!•  lâ^ddaijntt^ffépéyik^  larmue  àii'atiiok;  »>«  lea  aooiétéa,  e^oippigties 
ireur»  «BiKftlenttauimaaeur  de  Fenrej^ialKnieMiavec  I^ibataftce  i^i  ^nwf  Itr 

à   leur  grand  livre,  un  état  récapimlatir  de   la  totalité  des  opcmlioils •  4e 

piécMenle.  C«iél^  fument  certifié  est  vérifié  au  siège  social  par  des  agents 
imiu-iitration  auxqueli  sont  représentés,  à  toul«:  aé^tV^Uiou*  tous  livres, 
'S,  polices,  avenants  et  autres   documents,  .quelle    que  pût  d'ailleurs   leur 

.a  taxe  due  pour  li  pério^  écMttétf  dfi^«  H»  JM^f  (^1  k(  ^éttPet  épph^tt^anf  les 
es  est  devejqu  exécutoire,  jusqnes  et  y  compris  le  3i  décembre  suivant,  sera 
3  conformément  an  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent  et  au  plus  tard 
isi.  ' 

sera  pas  tenu  compte  des  enooissemonts  ou  des  amiulations  de  primes,  coti- 
011  contributions  échues  antérieurement  à  la  promulgation  du  décret  approu- 
.  présentes. 

DISPOSITIONS  (;k!«bralbs. 

es  compagnies,  sociétés  et  assureurs  étrangers  qui  feraient  à  la  Réuni'on  des 
>ns  d'assurances ,  sû^t  piarilimej» ,  toit  contre  i'incenc^e,  sont  soumises  aux 
ions  du  présent  règlenieiil^" De  pfus,  ils  doivent  av'ant  toute  opération  fai^ 
PMT  r<4n[»WHlCTtioft,4fi  l,'QP^qgi;»iiti^^   iM^.fl^s^tajf^t  Xr|M^s.p^jsAtiQ|Biie- 

isfQH^le.d^droi^c^  ajn^ç^...,,..  .      ...;,, .    ,     .,..    . 

onapal^nieSi^'aiMiétés  iHaisuinuBS  «Aradgont  élaUîs  à  la-B^uaiOi  «« -momeitt 
t)mulgatàon  du  décret  apprmuraol'ies'pdsawiMfdataèBlliBiiieagvéec  ce  Kpré- 
anaiit  te'  !■  twiiiÉi  dw  MÉwaïqui  suivffc  ia  paotoidgalfQri.  \  •/ 


lia^ve  ctHit^v^otion.  a[h%.  fU^fosjAioBs.des  ^vtkkt^  i^reqaier  et  suivants  sert 
d:on»«aawMi4o<<fe  (ciiMyMiaie  h^j^^»  jSo'').  • 

'.-•;.  .    ,     ..'.  ffoareopic.coafowis  ; 

•  ""•    Signé'  :  Vt  Coq  mr  TinTua. 

j    •         • .    i.i  '    ',      .■.-.,.'■  ut      ).   'I.  I»   :  ■■•■:      i  ■     .  ■  '      ' 

»itr  ^ÉM  «uiaBiaQ  décraidiL^jjaiUet  i907«. 

••••  '     '  •     'Signé  r  Mnji.iÈs4iikGitoi!i. 


—  1554  — 

COLONIE  DB  LA  RBUNIOIf. 

Assurances  sur  la  vie. 

Le  conseil  général  de  la  Bénnion ,  délibérant  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  53,  paragraphe  5  de  la  loi  de  finances  du  i5  avril  1900,  et  homologuant  U 
délibération  de  sa  commission  coloniale  àur  le  même  objet ,  a  adopté ,  dans  sa  séance 
du  31  mal  1907,  la  résolution  dont  la  teneur  suit  :  • 

Aut.  1*'.  Les  pofices  d'assurances  sur  la  vie  ne  sont  soumises  à  la  formaiité  de 
Tenregistrement  que  sll  en  est  fait  usage,  soit  par  acte  public ,  soit  devant  toute  autre  au- 
torité constituée.  Dans  ce  cas ,  .dles  seront  assujetties  à  un  droit  d*enregistrement  df 
un  franc  (1')  par  cent  francs  (100'),  calculé  sur  le  montant  des  pnmes  annntlles  à 
paver  par  l'assuré ,  en  les  capitalisant  par  six,  par  application  du  numéro  9  de  far* 
ticle  17  de  rordonnanceorgaîiiKiBe  sur  revefnctreuentidB  19  ivààkA  lâif. 

Toutes  les  autres  dispositions  et  pénalités  deéadile  ordMiiMUM»  restât  appUcables 
aux  contrats  ^'assurances  sur  la  vie. 

3.  fist  et  demeure  abro^  le  munér»  a  du  ptragnphe  ili  es  Iwgtiekt  oa  da  Vor- 
donnance  précitée  d«  19  ^oîHel  1819,  ea  ce  -qui  oonceme  les  oonlnits  dasaonoM 
sor  la  vie. 

^ottf  copie  oodfbime  : 

L'un  en  SecréUûru ,  x^  PrésldMni  du  eonttU  yat^Vwt, 

Signé  :  Bailly  fils.  5]^^  .  l,  q^^  p^  Tbrthk. 

Vu  pour  être  annexé  au  Uécrefc  du  97  juitl«t  J907. 

'Le  ptlnlitre  des  colotdes  , 
Signé  :  Miluxs^Lacrou. 


COLO!(IE  DE  LA  REUNION. 

•  .    .  .  ■•        ■  ■   >      .V.       .>•■■..'... 

Mùiaiions  \iar  décès  des  héiMcps  de  Tannée,     "    ""•  ' 

Le  conseil  génëralde  la  Réotiion ,  détSbéranl' eonfoltkiément  «tef^po^iliaiis  éf- 
l'article  35,  paragraphe  5  de  la  loi  de  finances*  éfu  tS  kvril  1900,  et  bomofogaanl  k 
délibération 4e  la  comtmssioncoleiiiale  sar}a<iiiéaeol»iet,  «.adopté;  daoaaaséaace 
du  ai  mai  1907,  larésolation  éaiH  la  teaear  soit?»  .1 

AnT.  i",  A  partir  de  la  promolgation  dans  latcoloiiie  d«d6erai«f>proa«uitla^ 
sente  délibération,  sont  considérés  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès ,  comme  faisant  parti<<  db  H  succession  a* ati  ai9Stiré\  sdos  4ft-  réserve^des  droits 
de  communauté,  s'il  en  existe  une,  les  somtttds.nsAteàfoa  ém^ments  quelcoaqnes 
dus  par  Tassurear,  h  raison  du  décès  de  l'assuré. 

Les  béoéftciaires  à  titre  •fnAuit  de  ce.<t  sommes ,  rentes  ou  émoluments  sont  soa- 
mis  au  droit  de  mutaHon  »  suttanl  la  nature  de  leurs  titres  et  leurs^relalions  avec  le 
défunt^  confon^émeui  a^  djcQÎf  fx>mmon. 

2.  Les  sociétés,  compagnies  d'assurances,  assureurs  sur  la  vie  et  autres  assujt'ttîs 
aux  vérincations  de  l'administration^  isfimij tenus  de* 'GOmmuniqirer-Mix  «frepts  de 
l'enref^istrement ,  tant  au  siège  social  que  dans  les  succursales  et  agences ,  les  policr% 
el  autres  documents ,  tivres ,  registres,  titres,  pièces  de  recette,  de  dépense  et  de 
complabiUlé,  iUin  que-oea  a^etts  s'assorent  de  rexécuiton  des  lois  sur  l'enregislre- 
Irement  et  le  timbre. 
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Tout  rofw  da  «oniinaittcatiDii  sera  constaté  par .  procès-verbal  et  puni  d'ane 
amende  de  cent  francs  (loo')  à  mille  francs  (1,000'). 

L'mm  du  ^réti^res ,  Pour  copie  conforme,: 

Signé  :  Bailly  ûisw  ^  Président  du,  tonseii  géfuéral , 

'     •'    •     '  Signé  :  Li  COQ  du  Tkrtrz. 

Va  pour  être  annexé  au  décret  du  !t7  juillet  1907. 

Le  MinUtn  dê$  colonies , 
Signé  :  MiLUB^-L^caoïx. 


COLONIB  DB  LA  RBUIflON. 

f  imtl^ra^tf  des  récépissés  de  chemin,  de  fer. 

Le  conseil  général  de  la  Réunion  délibérant  conformément  aux  dispositions  de 
Tartide  33/.|i8rBg«afhe  3  de>la  loi  de  Imatwes  dn  i3  avril  1900,  et  homologoant  la 
déiibémtion  ëe  sa  commisnon  eokmîtfle  swie  même  objeit,  a  «adopté  dans  sa  séance 
du  91  mai  1907  la  réMlution  dont  la  tmeur  suit  : 

Art.  1".  Lettres  de  voiture,  A  partir  de  la  promalgation  dans  la  colonie  du  décret 

Approuvant  la  présente  délibération,  les  j^Uces  de  voiture  et  les  récépissés  en  tenant 
eu  seront  assujettis  à  un  droit  de  timbre  calculé  à  raison  de  la  dimension  du 
Kpier  employé;  ils  ne  pouiTont  être  rédigés  que  sar  du  papier  timbré  fourni  par 
dministration  ou  sur  du  papier  timbré;  à  Textraordinaire  et  frappé  d'un  timbre 
noir  et  d'un  tiaobre  sec. 

Les  particuliers  <}ui  voi^daont  faire  timbrer  à  l-exicaordinaire  des  papiers  destinés 
aux  lettres  de  voiidre  seront  admis  à  les  remettre  au  receveur  du  timbre  extraordi- 
naire établi  au  chef- lieu  de  la  colonie. 

3.  Pour  tou|eâ  Iettres.de  voilure,  non  timbrées  ou  frappées  du  timbre  noir  et  du 
timbre  sec,  la  contravention  sera  punie  d'une  amende  de  trente  francs  (3o'),  paya- 
bles solidairement  par  l'expéditeur  et  par  le  voiturier. 

3.  Récépissés  de  chemin  de  fer.  Les  récépissés  que  le  chemin  de  fer  est  tenu  de 
délivrer  aux  expéditeurs  lorsque  ces  derniers  ne  demandent  pas  de  lettres  de  voiture 
iont  soumis,  à  bqAAÔt  du.  timbre  fixé  à  vingt-cin({  centimes  (o'35)  par  récépissé 
toutes  les  fois  que  le  cQut  du  transport  excédera  dix  francs  (10'). 

Le  droit  de  timbre  dT^  dix  centimes  (o'io)  exigible  sur  la  décharge  du  réception- 
naire est  compris  dans  le  timbre  des  lettres  de  voiture  ou  des  récépissés. 

û.  Le  récépissé  énoncera  la  nature,  le  poids  et  la  désignation  des  coHs,  les  noms 
't  l'adresse  du  destinataire ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
ransport  devra  être  effectué. 

In  douldedu  récépissé  accompagnera  rexpédîtion  et  sera,  rem»  au  -destinatairew 

Toute  expédition  non  accompagnée  d'une  lettre  de  voiture  doit  être  constaté  sur 
111  registre  a  souche,  timbré  sur  la  souche  et  sur  le  talon  à  peine  d*uiie  am^Ade.  de 
inquanle  francs  (5o'). 

Les  préposés  de  renragistreme»t.;409tiaatciri«é$.4  prenfre  communication  de  ce 
"Cuistre  ainsi  que  de  ceux  mentionnés  par  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i5  novem- 
•n*  i8i6,  rendue  applicable  à  la  Uéimion  par  décret  du  ai  décembre  1881  (B.  (). , 
K  85  de  1882).  •     '  i         ,         .  *    ,     . 

La  communication  aura  lieu  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  71  de  l'ordon- 
lance  du  19  juillet  1829  cl  sous  les  peines  y  portées. 


réés  ] 

înihi „ ^_-_  ^  .,     .  .  , 

Après  Tappôsilibn  de'cHs  timbréi;,.  lls'soront  annales  aii  moyiMi  d'uno  prîfte;  sdîl 
ar  les  rèbeveài^ife  l'E«ir^stf«itt«nt;'^oll  jWr'les  préposés  des  douanes  qui  semnt 
('^signés  par  l'administration.  '    '  ' 


—  1396  —  .^  ".)     n  A 

6.'  Le  pMjedaeal  éa  droit  de  timbrt  des-  piètes  -  dérigaéni'  ci  Aiwn»  y>»»  éttvocai- 

statë  par  Tapposition  de  plusieurs  timbre» ■MbiitÉLinî  '*-•  •'•    t" 

7.  Le  chètîihi  de  ffe*»  est  autorisé  à  payer  par  compte  côiiranf 'tes  dWiifs  de  timbre 
exigibles'  sur  )ë4  lettres  de  voiture  et  ies*^ récépissés  émis  M  tstié^upafme  coDfv- 
mémeM  aiM  <iispo0ilk>QS)  desf^iticies  i*\  a,  5  et  h  derarrété  du  i8  février  i88i, 
conceroant  le  payement  des  droits  de  timbre  des  tnites  oa  lettres  de  change  de  U 
banque  coloDÎale  de  ia  liéunion.  '     '  "       i 

8.  Sont  exempts  de  Vimpôt  les  transports  pour  le  compte  de  TÉtat,  dd  chemifl 
de  fer  et  dié  te  cbfonie',  mSa  ïi'on  de  leurs  agents. 

Sont  égaleroeot  exceptés  les  colis  postaui  <}«i  acquittent  le  droit  de  timbre  réduit 
à  dix  centimes  (o'io),  établi  par  rarrété  local  du  34  avril  1883  (B,  O.  p.  i85). 

L'amende  est  de  cinquante  francs  (,5k)')  pour  chaque  lettre  de  voiture  ou  chaque 
récépissé  fait  sur  papier  non  timbré  où  en  contravention  aux  dispositions  préré- 
denles. 

La  même  pénalité  fn|>p8ra.  (4»^t«  iioucba.4ciM^ien^Jt4«i«i|our  Tusage  d*un  récé- 
pissé ayant  servi  et  toute  altération  frauduleuse  des  timbres  a-dessus. 
■    ■•    •     / .•...' 

9.  Les  «ooiétésv  .c<Mn|»agnés,  enttepwwMW  et  .tHanipdrt  el  |MVfafl|fee  asnirtiis 
aux.  vérifications  dea  ageriis.da  L*QlMn8gist^c■aeltttp•^  ie»  loiB.aai  Ti^aeito,  sent  teaos 
de  représenter  auxdits  a^nts  leurs  lla>eavmgiiitftav.titin<»»^pii«e»<lft»jf€CBil»et  dt 
dépenses,  de  comptabilité,  afip  qu*ils  s'i^ur^nt  dp  Texécution  des  lois  sur  le 
timbre.  .,'..'  .•   ,     t 

Tout  refus  de  coqimanîcallbh  sert  ronstiiVé  pir  (irbeés-veriJa!  et  puni  â*une  amende 
de  ccxrt  fijincs  (too^J  à  ttilHe  francs  (i,ooo')i 

10^.-  Léfs'  préposés  des  ihmajie»  ^  ce«ix  4tB  côafriftiDliims  fndfreefer  ont,  pner 
constater  les  contraventions  au  timbre  des  actes  ou  écrits  sous  wgmrtwres  yrvréti ,  fl 
pour  sAisîriës  pièces  én'«inri«v^ta>A,  îrt  mètûffi  aéllfftùfions  ^^|ue  fc»  piéposé^  àe 

l'enregistrettient:'   "    '•  "'•' ''*    ''"'•'..' 

Pour  copie  conforme  : 


VWpodf  êtfé'  anneùié  »tt.  déeret  dti  ^7  juiflef  1^7. 


Signe  ;,  fâM.ijjiàrL,\GMOix, 


.  «.Il  •  tf|  t  -,.1  .    .  T 

décret  du  i  Jaillet  1897  f^i^teè  dêplacertiehft^^'tt  ptàsùf&î  dà  Pfrsowul 
cohnial. 


cohnial. 


■  'il    'I.    /  « 


(Promalgaé  au  JvanuU  officiai  du  x*'  mats  1908.) 

'         .  !       ^..   '  i     ,i<     «î   '!■  )••      •  «f'    .  'i.r.  <■     ■ 

Lb  Paésidbnt  de  hk.  Republique  française  . 

Vtt  ràiiideJ54rp«;ag|ra(pie  4;  dti  <îéÈl-èt  3a  ^^^  ^MBct^îÇj^^  portoof  r^e- 
aient  sur  les  indemnités  de  ^é,plaçeaieni|el  I^|  jjf^ibV^éiifi'.d^ /Çf^^       t(»&- 

locaux;  ' 


.ill    I}|    >I     .    •!    . 


Q'597i  mm- AS^V    ^ 

décret  da  6  juiUet  igo4  *  modifiant  certaines  dispositions  du  décret 

leti897; 


'''..   I    ÎJT/A 


•'.  Le  paragraph^.4idfB.iV^'Mrfft5A;|i|i.'drépçatV4^^ 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

le  voyagea  lieu  Mr  yo^e  Aqviale!  ou  maritimii^'  'soit  dans 
r,  BtAi''M'iésii6\y,  soh  ehtre  les  ttëbend'âTide^  d^uné  înème 
a  é*  (Sfu^l  *uîfe  '  j^ifëtW^- jéttWr  Wttdëtortîtë  '|ïé*^roilte  •  est 
conformëment  aux  stipulations  du  tablêab'ci-â't^i'és.  »  '  '  '' 


■s  01  PAUUOB. 


.'    .'«Ml   /   I     ul" 

iger  reçoit  à  bord 
iturc  toole  pré- 

alt^JlNllMlBCBI 


ntutKt'itlil'.ii   j.Éii'>  ^'é1   vM^t/ii 


ï^éeTA^lS 


uref'. 

;er  reçoîtà  bord 
.  (tnre  pH^pÉrac , 
le  coudiAge  i'^. 

er  reçoit  le  cou- 
lis iJ  ii*e«t  pas 


■OOB  D'ALLOCATION 

d«  IlirtMBnia  i«  Maie. 
lllltii    niin   rtil 


L^indemnité ,  réd«i|»(lfli)[  |roji^ 

quarts,  e«l  allouée  ^ule- 

1 1  oitAiti  '  lîiovti  >  la  l'pinédèta 


à  detl 


fa'dÙT^SèduVô^ag?! 

,   T*  >'•■  I  <'''•,{  ' 

LUndemntté,  réduite, de  dioÎt 

la  durée  du  Toyage,  lani 
pour   le   iour  d'arrivée   à 


i^ti 


OBtEKtATtÙiê. 


.ir| 


UHJh    liHH^.    .'  1     ,1M/ 


IR«ir«s  AtualiM ,  Anxqitfls  fa 
ration  de  vivrf|i«|iinal«it  asdn  • 
préparé*  «o  rioA^mniU  repr«- 
iMWiwi  drt  NiTMa .  Ml  i4lo0ée , 
reçoivent ,  pendant  toute  la  doréa 
dta  lM|«g«,  luaf  pfeU^'le -jttdr* 
d'afiivée  à  destination ,  l'iudiwk- 
oitiXirétÉle':        Mi"  •       r 

feaGdonMirea    d^,,^ff)ify  Qpf^^ 

mierea  eateiponea  et  »nx  omciers  ] 

on  aaaiiiiiléa  acolement  qaand  la 

■cflrtÂiélto  \iaM}m^ni  U  joÉla- 

^anc«  te  trouve  ^•^»  une  cabine. , 


it  demeurent  abrogées  ti«i^»  te^/dispositiiNM^^IcwMmres 
fj^éfçrf tf  qiû,4g|itrera  en  vigueur  du  lendemain  de  sa  pro- 

listre  des  coloniea^je&Lxhargé  Ah  Véiécbtàdiï  dfià' présent 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
:  Balletin  des  lois 'èi[tliû' HUlletin  officiel  du  ministère  des 

"^    ^'   '  Signé  :  A.  FALLIÈRES.. 

'  «_.    •>(  *.    '   r'   .....'*•    .î'  •     ■■>•'••••    '  î    «"'    *'•  ^"^     ••■     '  •   '     -         '     ;      -■  . 
su-e  aks  eùiQnies,  ,  ,    ,  ,  , 

éI?|4|pM»-JUa6WP3^.„o.;:.o->i)   ,'!  .-^     •  o'.if.   •.    n  •  . ..."•-  r..  -nci 


N*  5i4o5.  —  DÉCRET  approuvant  d^  délibérations  du  Conseil  générai 
de   la  Réunion,  portant  modificattori  ïïà  '  TtÂ^if  aé^  Shrcifn  d'è'àregirtremtfd. 

Du  i"  Avril  1908. 

*  Lé  Préside'nt  tyiîYA'RépuBUQtB  FRAirçÀiSB,        '^  ••  •    *  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Vu  Tarticle  33,  pjpfagrfp^e  3  de,  la  loidê  ûn^cen  iiD,,i3  fLyrfl  1900: 
,    Vu  les  délib^ratûonsi  4u  com^^  g^rajl.de  l'J^e.  die  la  J^év^ion,  ea  date 
de  i3  novembre.  iij07f,      r.     -.!',!;     ....         .      ..- 

La  section 'des  finances,  de  la  guerre',  de  la  marine  et  des  coloiûef  du 
,€muiuA  dîJÉItol  iMtuuduii,  *  ^..^^^.^  «i-..._«. 

DéCRÈTB  :    ,  '      ^ 

?  Art.  1".  .Sont,  approuvées  les  cing  délibératioas  ci-annexées  d» 
iconseil  générai  de  Tiie  de  la  Réunion,  en  daté  du  i3  novembre  1^7. 
fetrelatWes^aux  objets 'ci-!lpi*è«'r*         •       '• 

'  1"  AbrogatiojQ  de  TaFtide  45  de 'Pordonntacé  royale  du  21  &> 
Membre  1*829' sur  l'organisation  dé  là  cdnlsérvàli^n  des  hypothéqua 
^  la  Réunion; 

i  2"*  Impôs  sur  le  revenu  :  Exemption  de  da  taxe  -sur  les  parts  d^is- 
.léréts  dans  les  sociétés  côminçrciaïes  eit  nom'  coflcctîf  ; 

•  S""  Timbres  mobiles  descôpieB  d^eK|)ji<!9ts  :  Exemption  du  droit  «k 
vtiitibre  en  faveutdes  répertoires*  des  huissiers; 

J    4"  Jjnmigj^ation  :  Débite  et  oblitéraiîou  des  timbres  naûbSespocr 

contrats  d^engagements; 

-    5"  Droitfi  de!  transmission  de  titres.. négociables  (obligatîoos  drs 

communes). 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chaîné  de  rexécutioa  du  pi^s»^t 
^décret,  qui  sera  Inséré  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  i^-:'* 
tois  et  au  BtxttMîil  ojftdet  dés  cotonies.'^''^  *       '"  '"  "    "^      '  ' 


Fait  à  Parh/te  !•' Ayî*a  1^08.' 

L9  Mimiitrt  dêt  cohniês. 


Bi^  I  A.  FALUàllES. 


DEUBERAT.IO;:!. 


CONSEIL  eilfiHAL. 

ao*  séance  du  mercredi  i5  n^nfgmkKfi  i«07i  âlvèttoîdL 
^  Présidence  de  M,  Aubry. 

Le  [conseil  général  de  Tife  de  la  Réanion ,  dâibéraiit  coaTonn^Mot  aux  di»f<i^ 
tiens  de  l'article  53,  paragiraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3avrarÏ9oo,  a  aè»^ 
dans  sa  séance  do  i3  novembre  1907,  les  disposkiena  âMil'là  iMtout*  toit  « 

A  partir  de  la  promnigation  do  ^*^-^»  «pp.^»^^»  ||^  présente  dëiibêratMMi,  ««litfi 


B.  n*  2974.  —  1329  — 

demtai^aiit  «bnigéeftJM  dii^onlioni  def  articAsiA^  d»irbidimiiâatoéMhle  dm.  91  no- 
vembre iSag  sur  Torganisation  de  IftieooaenrftlÎMi  dn  hypolh>q«Éi  à  m  Rtodon; 

Votants  :  7.  —  Majorilé  :  4.  .,.,..  K    .■     . 

Oal  iolë«|KMiri;l^MIL.4r  J^t^^Mii» . ir«f>a«  Caj^^^n^n.,  f^M^fx,  éfkm.  BmUy, 
Atibry.  ,      ,  , 

M.  Jules  Vidot  déciare  s*étre  «batena,  n*étaiit  pas  ao  ooamil  dé-ïk  qadstion.  '^ 

En  conséquence,  le  projet  ci-detMu  est  adopté  à  rananimité  des  votants. 

Po«iF  ejLjffitcopjtorpe  : 
L'ûnâêêSêerétaint,  ^^  UPrinduUdm  mmitÙgéÊérol, 

Signé  :  Baillt  «s.  •    •         t      .     ^    *9i|^  :  flh  OMMF*» 'fiaVAt:' 

Va  poor'éM^'ieiliiéiêlfr'cWbret  da  i**  avril  1908. 

^   '  f"  UMUûtnéticoiùHiÊS, 

Signé  t  MiLLin-LAcaoïi. 


DÉLIBÉBA^noK. 


M^'ftéuMédu  nieM#ciill'i8'novebAnr'V907,  ■yèamidL 

Le «onacUgénénl. défile  de  k  Réaidon.,>délikératkt  edafonateent  aux  dîsposi- 
tiootde  Tart^le  3d4  farageaphe  >&,  de  k  isi  ^  ftnanoaqdn  xâ  «vril  igeo»  a  Édefèé-, 
dans  sa  séance  da  i3)ndvemère'»9e74  ke  dnpoeiliions'dent  kteneorscitî 

La  paiingraph«.34e  r«»iick  i*'de'la.délibéraiMoft  do  oMseîl  générait»  ai  niai  1907 
et  relative  à  l'impèt  sur  le  revenvL.deii  ivak«ifi  m<iibiJitiijrAS),i«pprouLvé«  par  d4^ 
dus?  JQiUei«9P7,e»t  çopnplété  Ainsi  gu^i.sifiii   ... 

A  partir  4a  k  promiiigeliDa  du  décret  appnmvivit  Ja  présente  délil>ératiqB  >  l*wp^ 
sur  k  fwum  De> ^era.  piis..applkabk<«Rji'P«rk  d*iAtéi^(s dans  ks  sociétéacommep- 
ciales  en  nom  collectif  et  ne  s*appliquera »  dans  les  sociétés  en  coinnifindite,.doot  ^ 
capital  a'eet  pi|s  diiké  paradions»  qn^^moment 4e.k,/9Qaiinan(Mi* 
VotnoU  6.  —  Majorité  :  h.  "'•      '        •  ... 

Ont  voté  {Hwir  :  MM.  Anbry,  Bmlly,  CwàpMn;  Ohnt  ,Vè¥g&t  et  Êfnrat. 
Le  conseil  adopte!     ' 

:.•  .1  .  f.    .  ,.    ,  Pour  eil^H  confprmc  ;       ,     '  ' 

L'un  éês  deerélaini,  .       U  PMlémtdaieÊmsHl.géàémi, 

Bigaèt  BiiLW  Mf.  Sîgyié  .  t^,  coc*  do  T«vrb. 

Va  pour  être  annex^. au  décret  du  1**  a.vril  i9Q§,  .  ',    . 

«^     '  Signé  :  MtLl.lÈB*LâGll0ix. 


^  .1  .•  AElilBHiATlON* 

70*  séance  da  mercredi  i3  novembre  190?,  après-nndi*       •    • 

'  •  "  ■  " Prétidence  de  M.  Aabry. 

Le  conseil  èén^raf  de  fîle  de*^  RéuAion,  délibérant*  conrormémenl  aui  disposi- 
tions dtf  Tartfcle  33,  paragraphe  S,  de  k  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  a  adopté, 
dans  sa  séance  dn  i3  novembre  1907,  les  dispositions  dont  k  teneur  sait  : 

L'article  9  de  k  délibération  in  conseil  général  du  ' a  1  mai  igo-j.  épprôuVée  par 
décret  da'*7  jtUtet  1^;  etrektite  aax  timbres  mobiles  des  copies  d*esptoîu  est 
compieiéiMosi.linMiwU  : 

A  partir  de  k  promulgation  du  décret  approuvant  la  présente  délibération  sont 


l  ,  " 


—  ogao  — 

vertu- «àeifc^lét^t^Miiiyi rt» i%demf»dMiii4K<«ik»i»I  -m.  -M-'^h-  nk,'i«  '*  -  - 
VotanU  :  7.  —  Majorilé  :  4.  ♦       *"      '' 

Oki  voté^r  :  MM;  iCam/»<»RMvOrm«'>  I^^o»;MriyA.  èaiÊ^i  ^bry  «t  ëé  r  «éit -. 
Le  conseil  adoDte,  ,  ^ 

...  .   .       ^.i     ,:..Mi..«rnr»  K  •.,.,.,:  ..  ,>•    , ?oar  cxtraU  conforme  : 

L'un  des  Secrétaires,  j^  Présidemt  du  conseU  gâs^ml, 

Si^ëi  BaYlly  (fti.'  5ig„^  .  lb  Cocq  on  Tutb. 

Va  powr  étrejunoBB  «1  (ii^^  dn  1*'  avril  1908. .       .: .        , 

>  «-      «         •    >.'.  Signé  :  MlLUàs-LACKOUL. 

»..'..     '''il.    'î/  :     nyi^î  — 

mmmm- 

ao:.>iéi»f»  dii.>HiiwfaiMl»  /lA  l^v<ii^» .itotyt  mi^igndi. 

:  Leconieil  géuièri  idèiiMleidrtèirfJrtnoioiivdilihératit  ^otihid^imia  miëa^ 

dans  sa  séaaoa  da  i5  iMJvèaafcre^'HOTy'tei'dispoiiÉiaiii  éant  k-taseor  anal  1 

:   lie  ftifagraphè'  S'de.i%fti(4»  ^'  Aa  ^«l  A»id4i»«t  tënlla  eaèoatolsa  ftr  tmh 

Il  A  partir  d<3  la  promulgalîon  da  d^(;t*et 'a'pftrotiv^nt  *U 't^fésenie  délibératk».  h 
iRMnbn  d«'e«9  t{Mb^91nobilêà'«»l<lAMlné6'dir«cMiiMMiflJAv  tei^ 
fmmhéùi  '^t  ietf|ja|«H<Bs,  ê'IèairÉ  aé|«ii«iilaa<a''ei-t«^p«li|i<t,  ^af  tMm  ^êêIéê» 
'^a'ib'jawMttt^Dtfleê.  •       .  .  >  -  >'.^     i     ►    .        .      '     r,  <. 

Il  est  toit  défense  «àttt!  fl^iMI«s')èe^Mfe  wsi^  des  tiiiil»an«iDoMlta  ^pt$>wmutii  f  « 
bureau  autre  que  celui  de  leur  rsMort. 

A  cet  effett.  p^lM*  mafW^^  U,|inov^|laaç|Ç.d^&,«M>f^.l»o^^»»  f^Q0  i^^csksi 
sera  muni  d'une  griffe  portant  un  numéro  d*ordre  qui  sera  apposée  sur.  les  timbre 
avant  leur  livraison.  *     * 

Lors  de  la  passation' iféscôiitrats,  le  syndic  apposera  sur  chaque  livret  le  tiobr? 
mobile  indicalii  de  la.>daràaito  i^ngagement. 

Les  5v  lo.  i5.  ao.  a^  et  5»,de  chaque  mois,  il  transmaltni  an  reeaaoaa  da  Tew- 
gistrement  de  sa  circonscription  les  livrets  contenant  les  eogagementa  passés  dass 
cette  période  de  cinq  jours.  Ce  deififaler  annulera' ^eiititfbra  ad' moyen  if  une  gnlfr  • 
date  et  tranfsYnetlra  éusuft^  lè^  livrets  aux  engagistes  inléresséi ,  sons  bandes  ohiIk- 
signées  »  sinculâotfeja  ftiancfciè|fli>ar  la  poste. 

Si  le  dernier  jour  pour  l'envoi  des  livrataaa  receveur  se  trouve  être  an  diaianck 
ou  un  jour  de  léie  légale,  cette  expédition  aura  lieu  le  lendemain. 

Chaque  envoi  sera  accompagné  Mil  iôUll<d(M-ii*m8  des  engagistes  el  des  en^sfés. 

Votants  :  6.  —  Majorité  :  4. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Ckunpenon,  Onuê^Yaifin^ Murât,  Bailly,  Aubry. 

Le  conseil addptaL-"- '''>•;•    ""..«î  -m,  ••    «    .r  ;,.n.i.-    .-j».  •. 

■iS>N     i     i       >'  l^,l^  *iPoar  extrait  conforme  : 
,<>i"L    /  .^•'J.^  î^'^l^r*'*.  ..,:         ,  ^f^Pré9iàfstda,caiueagéÊérml, 

,•.'.'!  1,1  R    ,8^0^';  jafikîjf  ÛUv.  ..  ;'/.,*  ^•5ij;^:jfjiCocQDDTaaTa«. 

I.,-    >t<  t','\    ^*  :    .  ï    '    ,,  t.  .1,  .    .         -rj  \  ,..,      ,.  •.  . 

,.y^  poBT  êljre.annej^^^jju  décret,  du  i*' avril  1^08^  .    ' 

Signé  r  MnjlÉÎMUMattix. 


n'297i  —  Î381  — 

DELIBERATION,     ,  ^  .    \    .     . 

•  if,».  f    .       , 

COnsBIL  GBIféRAÎ::  '      "     *  .     «  i     •    ..  . 

30' séance  da  mercredi  i3  novembre  i^Q^^  9^^jqi,^ 

Présidence  de  M,  i4ii6ry,,,.^      ,  mî  :     :.' 

teil  génénd  de  l'île  de  la  Réuuluu;  délibérant  conformément  aux  disposi- 
article33,  para^apbe  3  de  la  loi  de  finances  dn  i3  avril  1900,  a  adopté* 
fance  do  i5novemt>re  ¥907,  les  ^«{loirftfum  ddtitltf  tmeaf'sttit  r         ' 

!  i"de  la  délibération  du  conieil  générai  da  %x  mai  i^P^^  it^vo^l^ée  par 
21  joitlet  1907  et  relative  aax  droits  de  transmission  des  titres  négociables 
te  ainsi  qo'il  suit  :  • 

de  la  prôrûàtgatioà'  (th[  décret  âp^ouvaqY  là'  prêk'entc  d^béralSfon,  ie^ 
transmissibo  établis  st^r  les  valeurs  mobniérés,  seront  ^ppHcabfe^  à  b 
>n  des  obTigatîons  des 'commîmes  et  éfal^tissemenr^'pdbHèÀ.      '^  '' 

''',■';  '     ►        i      I     1         ' i     *.  L.'      •     !..    1    '    . 

il  adopte.  •    ,s        .1  ..!        ..,..'         ' 

.  r.,.      ,^^  _  .^    ..    ^^^    ^,     ^^  Pour  extrait  conforme  j 
.'un  dei  Secréidits,  j^  Prétidêmi  du  coamî/  généra, 

S^é  :  BAiLLrais.  Slj^  .  L,  C^jc^  ,,5  Tbutre. 

itre  annnexé  au  décret  do  i"  avril  1908. 

Le  UimUtre  dêt  colonUs ,  - 
Siçtxé  ;  Milliès-Lacroix. 


—  LXàcRET  approuvant  une  délibération  du  Coaâeil  féMral  da  h 
portant  modification  da  Tarif  des  colis  postaux  dans  l'intérieur  di 

-'    .1 .  •       Du  5  Avril  1908. 

[t>nrT  itt  Vk  Mp^tblique  française, 

iport  GQ  ministre  des  colonies; 

ibération/pa  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date  du  i3  no- 

7,  modtfian^^fes  taxes  des  colis  postaux  dans  Tintérieur  de  la 

e'33,  paragraphe  3,  de  la  ici  de  ûnances  du  i3  avril  1900; 

i  des  (inançes^  ^  la  guerre,  de  la  n^arine  et  des  colonies  du 

it  enlencfue,;  '  ^  ■■^^*^'     ..-^'W'^ 

i-    ...    I   m!    *'   J(l 

Est  a|if»iaavéft  1»  .dâtfiéffatiDAs  du  ooBseil  général  de  la 
D  date  du  i3  novembre  1907,  susvisée  et  ci-annexée, 
)s  taxes  des  colBr^pqstajnL d^josi-inAédiaur  delacokmie; 

Qistre  des  coiopittieil  dbàigé  Id^fesréoulîeaid^  fHMnt 


—  133Î 
décret,  qai  sera  poblié  au  Journal  oj 
et  aa  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1908. 

Le  Mimttrw  iu  eétoniet ,    . 
Signé  :  MiLUÈs-LAGROit. 


et  inséré  au  BuUeiik  ia  h 
Signé  :  A.  PALLIÀRBS. 


Extrait  de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date,  du  i3  novembre  i907.coi:r 
nant  le  projet  de  modification  du  poids  maanmam  et  de  la  taxe  des  colis  potUss 
dans  l'intérieur  de  la  colonie. 

Le  conseil  général  de  Tile  de  ia  Rénnion.  délibénunt  conformément  au  dupoié 
tiens  du  paragraphe  3  de  Vartide  33  de  la  loi  de  finances  dn  i3  ayril  1900,  a  adiplê, 
dans  sa  séance  du  i3  novembre  ijp'j,  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uniqoi.  L-artide  7  de  la  délibération  du  conseil  général,  en  dile  :: 
36  novembre  1906 ,  relative  à  rétablissement  d*nn  serviée  de  colis  postaoi,  approott 
par  décret  du  i4  avril  1907,  est  remplacé  par  lès  dispositions  snivantes  : 

La  taxe  des  colis  postaux  dans  l'intérieur  de  la  oolonie  est  fixée ,  suivant  lenr  fik 
d'après  les  indications  dn  tableau  ci-après  : 


POIDS    DCS    COLIS. 


Jasau'à  3  kilogrammes 
De  o  à  5  kilogrammes. 
De  5  à  7  kilogrammes. 
De  7  à  lo  fcilogfattaws 


"xscr 

^33? 

par  ckcmia  de  fer 

parchMaiibr 

o« 

«l 

par  «licM««. 

ff^a^^ 

o'6o- 

o'tS- 

o  75 

090 

0  90 

1  00 

>        l  00 

1  10 

Le  Secrétaire  « 
Signé  :  Bailly  fils. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  5  avril  1908. 


Powcfttnil  i 

Le  Présiàemt  dm  coweil  gé^ni. 

(igné  :  la  C0C9  j»i}  TVTSt. 

Le  Miivstre  4es  cofoaies, 
.  Signé':.  MniLiès-LacRon. 


N*  5iio5.  —  Décret  portant  appr'ôhalîon  in  Èudgei  adhérai  et  des  h'Y' 
hcanjt  de  C Afrique  occidentale  française  poar  f exercice  i90S. 

Dn  8  Avril  1908. 
'    (nainalgùé  «ÉiJbiirftaiyieié/ «A  iS  anrHI'ii^ç^.^ 

Lb  PjÎB0nÉirrDB)LAMR1BUI|ltEVIUUffa|884    


n'2974-  —  1333  — 

décret daao  novembre  i88a  snr  !e  régime  financier  des  colonies; 

décret  du  18  octobre  igo4«  portant  réorganisation  do  goaveme- 
Déral  de  l'Afrique  oecideAtale  lirao^ae;  v. 

décret  dtf  18  octobre  1904^  rëorgamsant  le  con^il  de  gouverne- 
TAfrique  occidentale  francise. 


".  Sont  approuvés  les  divers  budgets  des  colonies  et  terri- 
l'Afrique  occidentale  fr^LAçaite  ppur  fe^ercîpe  I9p8,.igr];é^és 
uverneur  général  en  conseil  de  gouvernement  : 

Iget  générti,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  la  somme  de    17,1.48,009' 
Igt't  annexe  da.,t^ritoire  civU.  de  la  SiUuriUnie  (annexa 
lidgët  général),  en  recettes  et  en  .dépenses,  à  la  somme 

1,189,000  • 

iget  abneie  dé'  i^lrptditation  du  cheB^nde  îer  de  la' 
ëe  (annm  éx  badfèt  gétiénil)^  en  recettes  efc  en.dé- 

»,  à  )a  somme  de ..<. ..^..'.».. i,*7pqvQ00,    * 

^et  annexe  ^e  Texploitation  du  ohemln  de  fer  de  la  Cdte 
re  (annexe  du  budgel général]*  e^  rçceltes  et  en  dé- 

s ,  a  la  somme  de . .  : ....'. 5oo,ooq 

'«t  annexe  de  l'exploitation  do  chemin  de  fer  de  Kayes 
ger  (annaxe  du  budget  gébéra^),  enreeeltta  eC  cn.dé- 
«,  à  la  sfmustùde *.  J !..... ^..... *....... 4..     3^5ohooo  .  - 

-et  du  Sénégal  (administraijiafi, •directe),  en  recettes  et,  .  . 

nenses ,  à  la  somme  de j  ,700,000 

et  du  Sénégal  (ptys  de  protectorat),  en  recettes  et  en 

ses,  A  la  somme  de .   4,584,000 

st  do Uaat-Sénégal et  Niger,  en  recettes  et  en  dépenses, 

>mme  fi^,<; .•••••  •  *-:  •  ^•  ^-  •.•••••••*.•'-•      i6,56o,ooo ,     . 

3t  annex/^  du  territoire  militaire  du  Mger  (annexe  du 
l  local  du  Haut-Sénégal  et  !^iger),  en  recettes  et  en  dé- 
,  A  la  somttie  de .....'..'... .' ^. i,546,ooo 

et  de  la  Gninée,   en  recettes  et  en  d^^n^*  A  la 
de..'. ....".'..' *. ..  !*.....'...:....'.  ...J.:      6,335,000  . 

t  de  la 'Côté  dTVôîre,  en  recettes  et  en  dépends,  à" 

uerde. . .  i....»l .«...i. ...1.  ;...j. ;^;... '...■' I  d,8oo^ooo 

t'duDallèinéy,>edfeMiteaèt4Jndé)ieiiMà,AIt«oiMiie  -  ^ 
3,090,000 

nistre  dès  cdoilies  êat  t^^vgé  êê  Vétéétxiiôn  du  préAeio!! 
sera  ïù»été  au  Joarnid  offiàiel  de  ta  RépublUiiH  francise  ^ 
ies  lois  et  au  Bulletin  officieldu  n^inùjière  des  coloiiies. 

'isj  le  8  Avril  1908. 


Signé  s  A.  FALLIÈRËS. 


islre  des  cohniu, 
Milliss-Lacboix. 


—  133a 


N**  5i4o6.  —  DÉCRET  rattackêa»Ut^àlonU^M4syêt»êHi»Vs$  ^prMettêrms 
. . ,  >  nai  eWi  déi^nd^né  fw  goax^^mff^.  général  de  If o^Vf  osccr. 

Du  g  Avril  1908. 

(  Promulgaé  au  Jonmol  officia  da  10  arril  1908.  ) 

Lb  'pOTîf4ittï?\t  ^R  LA  !Vi':f»yiitliOtt«  ri^AVçAi^y ,  '^  '  '       •   . 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consalte  du  3  mai  i854  ; 

Vu  là  dépèche  ministérietlè  da  6  janvier  '1846,  fendant  applicable  â 
Mayotte  et  dépendances  î*ofrdoniiaTÎce  du  7  septembfç  i84o,  concemaiit  if 
gouvernement  et  radmîriîstrâtîo.n  dû  Sén^al  ; 

Vu  les  décréta  diii  à4  joilllt  1877^  ^  .«optavbre.  1887,  90  iaonder  lëo^. 
6  juillet  1897,  9  MpteiBbf«i8§9  «t  5  juillet  a^Dftt'K^tiitt  a  rotisMiisab 
administraùve  de  Mayotto  «t  dépendances  ;  

Vu  les  traités  des  6  janvier,  2i  et  d6  avri!  1886,  plaçant  les  Iles  de  It 
Grande-Comore ,  d'Anjouan  et  de  Môhéli'  sous  le  protectorat  français ,  ratitiè* 
par  le  décret  du  13  juillet  18865 

Vu  les  traités  eompléniatitaftres  paiHéak»  AÔ.oetobre  &88f ,  6  <*  8  janv  -r 
189a  avec  les  sultans  d^Anjoaan  et  de  la  Grande-0»aiov»c 

.  Sur  le  rapport  dii'  mlnîsitre  dés 'cbl(M)ÛI ,     •     î 
DécRÀxe  :  M.  . .        - 

•  Art.  !**.  La  'Colonie  de  Mayotte  et  les  ties  et  prbtectoirats  <pii  fc 
dépendent  cessent  fle  qonstitner  np  g^nvernement  distinct  rt  >'0t 
rattaché»  au  gouvemenient  général  de  ^fadag|iac4^^•r 

2.  Lajcoloni'e  âe  Mâyôtfe  et  dépendances  conserve  son  autonomie 
administrative  et.finançièjre  ;  elle  e^t  admiqistrée,  sons  la  haute  an 
torité  du  gouverneur  gënér^d  de  Madagascar,  par  un  fonctioiMiaire 
choisi  dans  les  «Mtoeg  géfté»|it  de  ^làitoiàietraJUiie  »iBnii<e 


3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécutioii  du  présent 

Failîi  Paris,  ie'g  Avril  1968/     '  *  M-  *  ■ 

i      .'    ' 

Signé  :  A.  FALUÈRKS. 

'  I    '  ./  .    .      .    _  ^ 

Le  Miiùitn  det  colwiit. 

Signé  :  MiLLiÈs-LAcaoïx. 


n*  2974.  —  Haa  — 

^]4o7« -^  DàobBT^ntlatif  tliiài vmto  <ttf «èaûvofs  <liu^  i^dîf ènto  1 .   .  1 

i  .r./^^.^ouvellerGçié(^piiff,   ,.,  .,..,.;  ,.,,,  „.,  t.,^  .  , 

Da  35  Avni  1908. 
IKSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

lécreldu  12  decen^brq  i.67'4  sur  le.gpuyeïneiDientde  là  Sobveliç: 
e  et  dépendances;'       *       ^^"    '!       ,    '  ^"     V     "  '^V        .  '  ' 

née,  sur  les' pouvoirs  des  gouverneurs 'en  mâfière€rarrelesî[>6rtaht 

r4téitaliiili]>kalféèi«eii'i9S»viatB>^lii^  ial<te#e-.-d»  baîfBoÉsaMdb 
:«pt!è»liaitiibu«t»<ldii'.|oiA,  .!->^.n  {'•  m.]im>M)i.ii.)  •!   «h  Mi(i'it<<-. 

^'"  ♦.!     II!./     .-^      »!       ^...."1    ....     I 

*:  SéfOiit'p«*i»'1ie  cent  francs  (100')  d'amende  et  d'un  à 
urs  de  prison  :  n^r  -.  -:  .  •  ».  •  -  ^  ^  .•  v    \ 

débitants  qui  donnent  à  boire,  aprè* Jèàii  Jfietiirefi  du  soir, 
înes;  *■'•'■  >•'»•■•■•■■* 

X  chez  lesquels  seront  trouvés  des"ïii(îîg^ne's' i\^''es.  ""^ 

;  463  du  Code  pénal  est  applicable. 

uinistre  des^çqVw.^ i^^  çl^^g4t4^.!V^é^^^^<)^  ^u  présent 
li  sera  inséré  au  Bulletindes  lois  et  au  Journal  officiel  de  la 
française, 

aris,  le  25  Avril ijqg^  a..»  ...      iw 

Kderiiwlnu:<soii>NièU9i«  _  »btj,/.2  't.kj  ,t.i''  -.1     1/ 

I  deBoeamx-arts,  ^ ,  ,  ,.-^.»;/ 

arge  par  intérim 


1    .!.!■.      ••  ».  H  î»   .»■.,>:    }♦•;      •       •    iir»  «       •    .  •  .|«  •         .'.  * 

,  •■•     .  .  '        g'.|    .■»  I  '!  ,."»-.f»    "...'.        '.  .   j      '         .•, 

.  .      ■(•«•«      .  .  • 

,  •  •■    .  .!t,i"  '  .       .;.  '  tf  -n  •  .    .«..  .■.. ,  j    fKi    ••••.,  I'  . 

DEC  fi  ET  approuvant  une  délibération  da  Conseil  général  â'é  fà 
e,  aj^ant  Doar.  objet  de  compléter  celle  du  21$  juillet  i9((§ ,an^n^exéfi 
la  il  ju,ia^<  lÙ^  ^av  la  Qç^cipuj^iQft^  fonçOrf  ,^«wi  iç,xoimuie* . 

.       .,.....v 0  >^       .'     •  ..  ■      »  ..« 

Da  aS  Avril  1908. 

.  ' <  ) /    '.  ^ '..*.■  .   '  <  :i  i   (  <  .  '    #    '  »  *  .    H     •/".«•ri:-    1 1  •  -  / "  •  -i  J 

>ort  da  noinistre  de» colonies;  ., .,   ..  ^^   ,^.j 

3^9  5  3^.dQ:iiftiioàd#âaPP«^.d«.i3.am};i9m'|      1.1       / 


—  I33ft  — 

Va  la  délibération  da  conseil  générai  de  la  Gnadeloape,  eodate  da  aS  oc- 
tobre 1907,  portant  modification  de  celle  da  a4  juillet  igo6,  anneiée  an 
décret  du  1 1  juiUet  1907  sur  k  o<Mitribdti(Xn  foncière  à  la  GuaîUonpe  : 

La  section  des  finances,  delà  gpaerre,  de  la  marine  et  des  colonies  (k 
Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE*. 

Art.  X".  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  et  ci-anneiéf  du 

conseil  général  de  la  Guadeloupe' eh  date  du  28  octobre  1907,  avant 

Sour  objet  de  compléter  celle  du  24  juillet  1906  j  annexée  au  décrn 
un  juillet  X907  sur  la  contribution  foncière  à  la  Guadeloupe. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécatioii  4l«i  pmcit 
décret,  qui  sera  publié  aux  Janmanx^  offiaiêk^dé  ia  mélvopc^  et  de  la 
colonie  de  la  Guadeloupe  et  inséré  ^XL'BMêtm*  des  foô  rt  an  BmUil» 

officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  Avril  1908. 

et  dm  h^amx-vti» 
chàtpé  pat  iHêérwHn     , 

da  ministère  des  colonies , 

Signé  :  Gasto:!  DouMsiiefm. 


'       '"     '  <ilT/![Dtt.Ol»^É  «T   b*PE?rt>AîicÉÏ. 

coiiSBn.  eiirÉBAL. 

Session  ordinmre  cEe  f907, 

(Sstnit  (dn  pcipoèt^verbal  de  U  sésnce  du  a8  oclobre  1907.  ) 

Monsieur  le  Secrétaire  géoéral ,  ** 

Messieurs , 


Dans  votre  séance  de  vsendredi  matin,  'vous  aves  diiaïaadt  à  rAitmiiiiiiirtiftii  é 
préparer  un  projet  de  délibératioa  sur  les  modificatiaos,  im  yons  j^v«z  <Wpartêts  à 

votre  délibération  da  ai  ioîUet  1906,  qui  a  donné  lîen  an 'décret  dj  11  jaStet  190*. 
sur  la  fiiation  da  tarif,  an  mode  d'ialettQ  et  des  règles  de  perception  de  b  coâth- 
botion  foncière. 

UAdcninistration  a  préparé  ce  projet  de  délibération  dont  je  vais   voos  docarr 


DÉLiBÉRdTios  du  ,  portant  modification  dm  décret  dm  i  f  jv- 

let  1907  qui  fixe  te  tarif,  te  mode  itasfïette'  et  ies  règles  de  petv^ption  de  ia  «»»f^- 
bution  foncière  à  la  Guadeloupe. 

'      •   ii  ;/      »  , 
La  CO!fSBIL  GIHÎaAL  DE  LA  GUADELOUPE  BT  DEPENDAHCBS  , 

Va  le  décret  du  11  juillet  1907, 

Délibérant  cooforméuMniaui  dÎ9f^tleb!i  ^eTaHlide  55 ,5  3,  de  la-lè^4e  finales 
du  i5  avril  1900,  a  adopté,  dans  sa  séan<|e  da  '9?7*  1^  dispoôdiBS 

dont  la  teneur  suit  :  '  '  "'" 

ABT.  I**.  Les  pan^raliies  i^  él^^^dé  l^aHicirf  5  d*la^délibéraikra  da  «I  ja»t 


perception  de  la  contribafion  toDciere  sont  complété»  ainsi  qu'il. sait ,: 
9oot  pas  imposables  i  la  contribution  foncière  :  1*  Les  bâtiments  ou  cases 
!  i^ement  »,xt^  çifltiypitears  attact^é^,  aii^^p,  çxj^^ljtiQps.  pjai;a)es,et  a^  em- 

anls  ou  écouomes-  ,  '         '.  1       * 

tmne^  i n&t,  les  distilléHes' b|fiè6iètf  eiihéhl^ttiëlflés ^eC  ^  bâtiiîietlts 
«écialemenl  à  la  préptralion  on  à  U.  Mbriôttkni  tda  oàié^  en  eitcào^  Ai 
;  la  yanille  et  en  générai  de  toutes  les  denrées  cultivées  dans  la  colonie.» 

)s  dispositions  contraires  aux  présentes  sont  et  demeurent  abrogées, 
ibété  et  a6o^é  pac  ie  conseil  général  dant  sa  séance  du 

L'an  des  Secrétaires ,  .  le  PwMkni, 

Signé  .'.Savkrdat.  Signé  ;  BaAv^BntvtJY. 

isident  met  aux  voix  le  projet  de  délibératîoA. 

Pour  enflifl  £9S(bmie  : 

'un  des  SécréUàFe* ,    .  Le  Président, 

Signé:  Savkidaj..    ^,     .  t^  1  >     1  ;     (  ;  i-    •  \^l^^''  Bbai}F|Rthuy. 

Itre  aiiBexé  au  décrel  du  sS  àyrtl  1906-, 

'^  -       i •    ■be-  Ministre  de  VinstracHon  publitine 
et  des  beamx'ortt, 
'."f    thargé par  intérim 
du  ministère  des  colonies, 

^    '»''»'  î    !signé  :  Gaston  DoûifERGVE. 


—  DÉCRET  approuvant,'  hhe'dA^éii'àtion' ^à  Conseil  général  de  la 
pe ,  ayctiit  pditr  oijet  d*étdbltr'  le  mode  d'assiette'  et  lés  rèoles  de 
I  de  'Toett^ai  -èe  mermr^^és  ékfèt^  réthltép,  fréparéti  éd  ftlkritfnés 
7lonie:     •"'»  '  •         '-. '••■.*•'' 

Du  a 5  ATril  1008. 
DENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  tRANÇAtSÉT,  '     '■     '     *  -         ^    '      ■    "   • 

port,4p  jw*i«l««  àiçs  cotpniiesV.;   .  .  .i.i    ^      «.     .     ».         . 
[lëraUoi^  ^i^.cppsçilt.gén^c^.4^.  V^  pqadelpiipe  et  (lép^dances , 
<>  octobre  1^7^  ^aiiC.  poiv  ^jè^  d!éMii3>bi'  v^ADodé  d>»6i«tie  et 
per€epttipa.dei*4)c.trold«.aier'  sur  les  4A)jitU  ffécollés y  préparés 

e  6  de  la  loi  do  11  janvier  1893,  relative  au  tarif  général  des 

d'Éte€  ente«da. 


Est  approuvée  la  délibération,  susvîsée  et  ci-annexée  du 

ral  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  en  date  du  3o  octobre 

pour  objet  d'étabiirie  mode  d'assiette  et  les  règles  de 


—  rasa  —  - .   * 

perception  del'fiWîtror  dé  ïhef  ^tr  lie*  oftyMi  ^néj^Wtft? ,  'p^^p»^  w  fe 
briques  dkni  la  colonie. 

2-  Le  mîiiTâtre.dës.  cdbhie§  est  èhài^'  d^  'PèijPcutioii  dh  préy^ct 
décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  o^cie/j  delà  métropole  et  d-'u 
cc4opif^,|deJ£^.GimtoimpQ,  â!iQ^é4U>|6^i/<*(iJ»  ie»  /ov  etaufo/ifi 
officiel  da  nkiaisière des  cdinàms.i  '  «  >  ' 

Fait  a  Paris,  le  20  Avril  1^08. 


.Tlf|  v^M      M     fi 


j-   »i.b    :»n  • 


Sigli^  :  4^SMLLiàMl. 


Ar  Af inutre  4«  P^fflnirtion  pabli^u^ 

jchargé  par  intérim 
du  minutèn  des  eoU>mi€fk0,.tf.    i     :   i     -  .••)*. 

Si^é  :  Gastor  Doumbroub. 


•        '       (^rCXI^ELOUPB    ET    DEPENDANCES.    ' 

•r-ij     '^  .h     ï    tu>  »  •!    ♦:•   n£  "    •^f.'î -• 
...  >     •/  OQHSBIL  GÉllinàL. 

-    Session  ordinaire  de  19(f7. 
.         ,/.   :    /.     .         ...y.^ÉLIBÉaATION. 

Le  CONSEIL  GÉNÂUAL  DB  LA  GOADJELâDSl&iEX-DéeBIfDANCBS, 

Délibérant  confonnément  aax  dispositionf  de  Tarticto  6.  S  1,  de  U  loido  iij>3^ 

vier  1891  ; 

Vu}*aiiicle  i"dadé€ret4(l  S|  se^tfHi^^re  1^1^ 

A  adopta  dan»  sa  séance  du  5o  gctoibre  i^l*  le^  dîî|^9!(^ops  dont  ^  teneariaH: 

ou  fabriqués  dans  la  colonie  est  assorée  par  TexerciGe  des  plantatM»»  dveoln^ 
des  fabriques  et  des  débits. 

3.  Le  tarif  de  ces  droits  est  fixé  par  le  décret  an  5  septembre  igoS,  ûaù^^ 
contenUeux ,  le  mode  d'assiotle  et  les  règles  de  perception  en  ce  que  ces  diipoaw 
n'ont  pas  de  contraire  au  présent jè£^i9<V^t.   .  <    ;  ,  .    :t 

S.  Les  employés  des  coniribations  divers^  assqreront  le  reopaTrement  des  dr«3 
d^octroi  de  mer  sur  les  objets  récoltés  ;  phfifiërés'^  MH^làftÉ  (ttiii  làsdkoie. 

k.  Dès  la  mise' en  v^aétxrdê  tapréseifte  téjriemtBhtâÙàil',  lei^!  plaïkteiifs,iilbffc^ 
OQ  vendecnrs  sont  tenus,  soM'Iés  pelées  AeiBrâï,  db  dêdtàrèt'pÊdf  étA,  i  te  i«<^ 
des'toali^biilMiis.'de  )Mifé^mAii%*é  lei'<|tis«tiléi^  w^ètÉlsy  mii|Mi  »1>^^^ 
des  objets  récoltés,  préparés  on  fabriqués  dans  U'^oBtoii  dt^paéRUv^  dm 
d'octroi  de  mtjf,.  ^.,     ,,.,,, ^.     ^y.     ,.,,       .     ,,,     ,,  ,.    ,^.    . 

L'un  des  Secrétaires,  Le  Président, 

Signé  :  Sa VfiftDAT.  a^ifpfih  f  ^HtM^mr^mi» 


Le  Ministre  de  Vinslrmction  publique 

et  des  beaux-arls, 

chargé  par  intérim 

da  miaisière  des^  cflomusy 

■    '>i.  '  ,•'  ^'.-  '  '  ;u    '  '■*    ••»;:••'•!•■;.   '    * 

Signé:   GASTQRDOUMBIbGUB.  ',     . 


j!' 


n'  2974,  —  1^3W  — 

» 

N*  5i4iD.;—  lyàcÉÈT  rêhttfà  ane  Omti^^Hén  tpétMe 
é  an  pëfeHitM'dèi  ih^péhi^es  de  ta  C^tfmère'fc  commuée  de  R^^neii. 

i<8i«licrMijk  IWMjnftjQteÉ  WAifçAitti,    ^      ^  j 

rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindnstrie  ; 

oidu9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  et  Tar- 

e  la  loi  da  1 5  juillet  1880  sur  les  patentes  ; 

loi  du  i5  juillet  1907,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 

similées  de  Texercice  1908, 

".  hne  contribution  spéciale  de  la  s^^oame  de  jiv-ièpl  mî)1e 
tapJgaaltetdU-hait  ùr^wg»  (1 7.978^  ,  mTo^saiir^^  au  paymiterit 
nses  de  la  chambre  de  ci>nimprcf^  de  Jlennf^s.,  stiiK&jii  le 
)prouvé  parjle  miqistre  du  comnicrce  et  de  llndiulrte,  pluf 
imes  (o^û&)  par  franc  pour  couvrir  lc«  uon-val^urA,  sera 
eji  1908,  sur  les  patentés  Cfkrnpris  daiM  ia  .drcoiwicpfption 
mbm,> iimgûéB  per/rarlidr  38  de  la  Im  do  i5  juillet  iBHo 
tentes,  en  ayant  égard  aiu  îiddi lions  et  modifications  auto* 
les  lois  ultérieures. 

•roduit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de  Rennes,  qui 
Tipl©  de  ^iopft  €nD[)1ei  an  urinrstre  du  commerce  et  de  l'in- 

aiiiistre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  ministre  des 
)nt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
t  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

suis,  le  16  Juillet  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

irvntrtteféê^él*^  l^nâtatrie.  Le  Mihtttre  éts /kiOnct» , 

lé  :  JBAff  Gnuppi.  Sign£  :  J.  Cailmcs. 


-  DECRET  DU  Président  de  la  Rsi^UBLiQUE  françaisIb  (contre- 
le  xmoUtKe  Avi.U'aYAU  et  d«  ji^.prévr^yxmce  sQciaie»  chargé  par 
a  mimtit^éy  âm  iwwnwi  'pobliw,  àff  postt  <ét^âm  tàiégr^phits, 

9cl«ré9..tlf*iiÉililé  folibqw»  k^tiva^wiit  d^éèavmaement  et  de  rec^ 
la  route  départementale  ri*  6  de  la  Hatlte-^aYoi^/dfifns  )a  ira- 
l-de-Fier,  entre  ieâ  point tinlviiiéln^vea  k^^^oo^S^dùo^  àexé- 
:  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge'  sur  le  plan 
éuimar  -•»  cheC-le  i"  aiam  «904^  le<piel  plan  4!efttera  annexé  au 


—  1540  — 
a**  L^administration  départementale  est  autorisée  k  faire  racquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  rexècutiop  de  cette  eolrepriie,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  noai  184: 
sur  l*expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

'  3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publiqae  sera  considérée  comine  imie 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  rexécoticm  des  traviv 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  1«  /délai  4^.  «^w^  ^^^i  ^  i^Aet  àa  présent  éé- 
cret  {HamhoaUlet,  29  Avril  1908.) 


Certifié  conforme  : 

Parité  le  1*'*  Oe«oft»e  1908. 

Le  Gktrie  des  Steauas^ 
Ministté  de  làJ$stmeet  des  CaUeg, 

ARISTffîE  miAND. 


*  Gtlie  4«tfli  ^ast  ffOie  d«  U  véc«plÎMi  4a 
au  Ministère  de  ia'jastiee. 


Les  abonnements  an  BulUtin  du  Uù  sont  reços,  soit  an  bureau  de  Tente  4e 
nationale,  87,. naa ViaUto^u-Teaiple ,  Pari»-S*,  joit  dana  les  hmntmx  4a  poeto 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale. 6  (rancs  par  ma. 

Partie  sopplémentaire.. .  : .". 6  firancs  par  an. 

Aux  deux  parties. 9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1*'  Janriar. 

'ObsUfATÎoii  té?oâYi>fi.'^.lt)li|^èiMe  rimmêé  Mttle  les  etèents  éWfui,  «ail  et 
rtmplaçavt  on  nvoitefiar'Mi  awlfee.^frffcwi.fQqraissMtin— Aw  ■■mat ni,  wtmà  à  ii 
eûtUition  çoe  la  r^lamolian  toitjormmét  iamt  VinUnHiUê  iê  la  réctptûm  i'um  mmmér»  AtâÊtn. 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  dosiné  satisfaction  aux  rédamations  qui  ne  iftijulnii 
paslr)éo&ifosicMeHuala41i|uéf  qii^iiit^ 
Talepu;^cpi^imiéipf, cédilles.  », 

lÉeprix(dHÉnbuli««u4tl«UMéniaBtartftié4iofr.  4a;       .t. 

*''   ■         Il    !lj     itilIjiHi     I    I    II Mil  ■         lMl#l>    I     H^    Iffil     ll^'. 

iMPnnaBn  matioru.!.  —  i*'  Octobre  1908. 


,-  1341  — 

BULLETIN  DES  LOIS 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


—  Loi  portant  ouverture  ad  Ministère  d^s  affaires  étrangères,  sar 
ce  1908,  d'un  Crédit  extraordinaire  à  l'occasion  da  voyage  du  Pré- 
e  la  BépabUqae  en  Danemark,  en  Norvège,  en  Russie  et  en  Saèdc.  ' 

Du. 11  Juillet  »90& 
(Proflîalgaée  au  foarruU  officiel  da  ii  JafUet  190S.) 

AT  ET  LA  Chambre  des  bépisti&s  owt  ASOPTif 

SIDBMT  Dl^  LA   RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LÀ   LOI   doot  U  tenrâr 

B  uNiQim.  li  ertonvert  au  aiittUtre  des  affaires  étrangères,  < 
*cice  1908,  en  addition  aux  crédits  allouée  par  la  loi  de 
du  3r  décembre.  1907  et  par  des  lois  spéciales^  un  créait 
laire  de  quatre  cent  mille  francs. ^éoo^ooo').  qui  sera  in- 
a  diapitre  spécial  p<Nrtanl  le  n'  xxxis:  .et  intitulé  :  Frais  de 
Danemark,  en  Norvège,  en  Rassie  et  en  Suède  du  Président  de 
?««•;    -      *  •    .  ...  ,....  .....'.        , 

l>ourvu  k  ce  crédit  au  moyen  de^  ressources  |:énérales.4u 
Texercice  1908. 

ente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Gliatnbre 
?s,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat.  '  ' 

^aria^le^i  JniUet  190S*  .  •      ..      .  .     ,  !. 

•    <      ;   •      8igtsé}A.FAllLl8M$,t     -.)'. 

t  du  Conseil,  '  Le  Ministre       ''  *  Le ÛiniÀrt du ftimittei , 

.  l'inU'rmmr, .  iier«/€tff9  étramtèr$^,  gj^^  ,  j^  CAIfctâCx. 

Séri^.  ^6 


-^  iHt 


N°  5i4i3.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'étabiùsement »  dans  le  al- 
ternent de  laMegffy  4' un  -Çkemii^  de  Artd'mlmêt  ^oc^i^  é.  ^roie  d'an  mètrf. 
de  Rember(^utU-kLâafi>otsàAkiefitm.  il     '     l  ,i        .-  ? 

Du  17  Juillet  1908. 

(h'Dtetzt^éé  au  Marnai  qjfMd'éttÀi  j^Hlet  ^9o9i)  ^  * 

Le  Sénat  et  la  Chambbk  ï^iuLD^j^uri^  jdnt  adopté. 

Le  Président  DE  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teoeor 
suit  : 

AivT.  V:  tSl  ûidPtré  Ifirtîîîté  puMlque  WubliascAueul,  ^nn  *> 
département  de  la  Meuse,  d'an  chemin  de  fer  d^intérét  local,  à  voif 
d'un  mètre  (1")  de  largeu/,  çptrç  le§  bords  intérieurs  des  raib,  d- 
Rembercourt-aux-Pots  ^  "Wetrfemtè/  '■*^'         *  - 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  coosideree 
comine  tftSI^  et  nte  "aveuttc  ^  les  istjplupifaliow^  nécMsûras  à  T'étà  ■ 
ÎElissemëût  de  ceTté  ligne  ne  $ont  pas  atcomiflie^  étut^  le  délu  àe 
cinq  ans  \  partir  de  la  pronîulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  la'Mensre  esf'^torisé  h  pourvoir  à  laoon- 
straction  et  à  l'eiy VailatipA  de.iftii8Pft4QOt  ii  ^WJk  comme  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  joio 
1880  et  conformàmmt.  maL  çi»im(U^^  /ÇOAditiam  4b.  4a  cpaventioD 

jXM|4»|^^ie^a  n^ai  i^p8«  entre  le  préfet  de  la  Meuse,  d'une  part,  et 
laCompagnîe  meusiènné  àe  chemins  de  Ter,' d'autre  pWt,  île  la  série 
de  prix  y  annexée ,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  fa  hi 

'  i»«  S  m^irs  tS»i^pmi;iLrA  Atelcratea  id'«Dlîiilé>i»libliqiK  daa  shcmias 
49e<Mr€*iâll$r«tiMÉt  d»'l»r^i#iftne4  iyhhfcéo5urt:<i>  de*lfcoMlianrfwrt 

'<m**'Pms  à  <itaraDM)ti«iàHal!%(M#0V  ipi|iifiéi(teiftioii4ui6  déoenhre 
h^^  ;  pmtant  ^MdhèàtàM  •rfluiKMi  paMiifÊt,^  Aemim  ffl»  fer  4e 

•'%eâ%%èe  k^¥ë]^dtiÉ,  «motlifté  imlimfBéir|Éar  Ja«fln|MlitiMi  m-èmms 
^}«ée. .    i  .'    • .'  '^.  «•    •    • ."  ,^  M,  .^     .     -  .    .    .....      .. 

Upe  copte  certifiée  conforme  de  ces  convention  et^rfSM  4t  pni 
^era  âtmètéeîi'h'prtsfedte'toil .  •'•  •  •   -^    *'  *'    '  *  '"     : 

y,  ,.4-.  i^uf  j'APplicalioD  des  d^â^sitions  des  arides  1,3  et  1 4  de  U  ioi 
du  11  juin  1800,  leSfdéi^hses  ar^al)iissemejîtj  lés  dépenses  d*exp!oi- 
tation  et  les  recettes  de  la  ligne  projetée  vienâroi^  s  ajouter  aux  dé- 
penses d'établissement,  aux  dépeé^MH  J^pl^tfcftidrt  <l *wim  mctiles 
des  ligMtf  d^  B«r4iOffi«c  k  Vaubécourt,  de  Rembercourt-aax-Pots  a 
(^^imoat-ePi-Ai^onne  et  de  Beaiuée.  à  Verdun. 

'  Ia  fluxjmifttti  en  capital  ^  yi^Mim  4tablisseBWt  4e  la  figae  de 
Rembercourt-aux-Pots  à  PiorvéGAe  M£xé  à  la>aHHBajle>9fl^fleDt 
soixante-dix  mille  francs  (  77CUûdq'J*,. 

'186.  s   '. 


caeirtaites,  jasqn'SL  coûcurreiKâ  dé  &ôijuknte-ciiiq  mîUd  francs 

ravaux  complémentcîfVS'fréVviv  "dHMe-pttftf  è  ta  M  en 
i885  pour  les  lignes  de  Bar-le-Duc  k  Vanbécouri  «t'dO'Rem- 
t aux-Pots  a  Clermonten-ArgonoBv  d!a«trï»  pwt  à  1»  kî  du 
ibre  1890,  pour  la  ligne  de  Beauzée  à  Verdun,  feront  l'objet 
npte  unique  qui  restera  ouvert  jusqu'à  la  fin  de  la  conces- 
mars  1970). 

nkmtmàd^ééfmïwm  ^rpMfffmT  éCr#  mnéw  h  ce  éoAtpte 
(feme^wftré k  «epf  cetif  «rijtaot& w^flemna [760,000')» y 
les  (lépenaes  d^i  efïeelaées  Mtr  lesiîitft»  figntt  4  titre  de  ira- 

ixmim^.hi  diAf^  Atliiiieflfr  pMfÈHi  IttCdHfbef  M  1\^ftfc)f 
dâeiûble  d'ed  qiiatre  Bghe$  dé  Bar-Ié-Duc  &  VaubéGonrt,  âa 
sourtrMix^Pote  à  C3w»<i»i>eBArgOM>ft»  d#  fieauiëe  à  V«4»a 
tobtr«iÉft'iH»»>li  à  Piiii  tÛtH,  «et  ftié  h'tesofltaie  é^  MH 
dix-sept  mille  cinq^  cents  francs^  (177^^0^') ♦  y^  compris  cdfê 
oûante  xoSk,  fraoM  fi&p^i^oo^)  ioecvite  k  têrwU  4  de  k  ki 
embto  18^. 

te  ciB  «à  le  «êpÊimhïWi  àê  ht  lf«t»Mf ,  (fMrfbfméfii^erC  àwt 
3ns  de  la  couventiQu  du  5  mai  1883^  annexée  a  ta  loi  ^u 
8â&,  fUgiici^wmXtWêSftmcMm  à%  V^mfloiMimtf  le»  somtÊÈÊm 
^  ce  titre  dans  les  caistes  du  départenimi  ««mieut  rêpàtHeê 
Itat  et  le  département  pioportionnellement  aux  charges 
r  6tt{HM«iie«*  p<Nui  raniiA»!  pmc  dèmxiu  d>wi. 

st  interdit  k  la  Compagnie  metisteMe  fc'<ft<*tttft»  (!k*  ftr, 
e  de  déchéance,  d'engager  son  cffptiy(  Mtc^deuiMf  otr  indi- 
t,  ààm  ffti#  »j»<ilwn  <witrt?  yN  ig  wwMwtikm  «r  t'éb^fei- 
r  chtthfrts  de  tèt  qtihxi  dtd  été  conàêfLéà^  sâns^y  avoir  éf£ 
oocat  ifUki^i^  P^  dé»«t,4ilib^ié  en  cgm^it  <f Efeiii» 

iSiite'fbt^  cWHWféêf  <îf  àTOptW'pâ'Mi  Séftàtét  pîttvi  Cbàihure 
ésr,  sitt»  «reculée  ccMMtte  loi  œ  fÉtâft.    ^ 

^aris,  le  17  Juillet  1908. 

iigûëi  L'fAXltihis. 

kvhùm 


;  ;  S?jÉ^  :  il  (îfàttLXiJt. 
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Et  la  Compit^ie  meusienoe  de  cjieniiik»  4e  îèr,  repré^entie  par  Bfttf.  Cktrb* 
Pattin,  président  da  conseil  d'administration,  et  Gmton  Merceron,  directear  de  U 
compagnie,  président  de  TUoion  technique  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways  de  France ,  dûment  antorisés  aux  fins  des  prëseot»  par  àMûoÊt  an  €od> 
seil  d'administratien,  en  date  du  19  jèrrier  .1908, 
I>*aatre  part; 

U  a  été  dit  et  oonfenn  ce  qui  softs 

CBAPITRB  1**. 

Objet  de  la  concession. 

Ab7.  1".  l»  jftéîti  du  défMTteiMvt  de  la  lieuie  coiieMe  à  la.  GoMpegnie  nen- 
sienne  de  chemins  de  fer,  déjà  concessionnairq  dans  le  départanuont  de  la  Meuse  des 
lignes  de  fîar-le-Duc  à  Vannecourtf  de  Rembercoturt-^nx-Pots  à  Clermoot-en-Âr- 
gonne,  de  Beanzée  à  Verdun  et  dl'Haironville  k  Trianorart,  à  titre  définitif ,  an 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  A  voie  d*nn  métré  (1").  4e  kifoor,  d'une  tonfasv 
approximative  de  treize  kilomètres  (i3^),  è^hUr  dins  le  département,  enire  la 
station  de  la  Vaux-Marie  située  sur  la  ligne  de  Remhercoort-anx-Pots  à  Clermoot-ear 
Argonne  et  le  village  de  Pierrefltte,  en  passant  par  ou  près  Cbaumont-snr-Aire  et 
Longchamps,  et,  à  titre  éventoei,  te  prolongekiieiit  de  oe  ehemln  de  fer  Josqn'i 
Saînt-Mihiel,  en  passant  par  on  pièi  VflJbtle-devaBt^Saint-Miliifll  et  Aranestf- 
Mont. 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la  loi  du  11  juin  1880,  da 
décret  du  ao  mars  1882  et  de  la  déclaration  d'ntiiité  publique  à  interreoir,  aiaa 
qu'aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  5  nan  iSSS, 
sous  réserve  des  modifications  on  dérogations  jpentîomiées  d*one  manière  expreue 
dans  1&  présente  convention. 

De  son  côté ,  !a  compagnie  s'engage  k  exécuter  les  travaux  lui  incombant  et  a 
exploiter  les  lignes  concédées  aux  danses  et'cetfditiens  da  eahier  des  charges  afost 
modifié  et  d^  présent  traité. 

CBAMtSB  II- 

Construction ,  ouùpbb  de  pieiaier  étsliMisttmBt  et  tMVanx  ooa^plèttMtalns. 

9^  Le  département  est  chargé  : 

i*  Des  étndes  d*infrastmctnre.; 

a*  De  racqqiiitioa  de  tous  las  terrains  néeesaaires^è  Tassietle  de  la  figue  et  de  se» 
dépendances ,  telles  que  çares ,  dé|i6ts , .  ateliers  «  arec  leors  voiea  d'accès,  et  à  la  dé- 
viation des  routes,  cnemms  ou  cours  d'eau,  ainsi  que  du  payeipent,  jnsqa'aejoar 
de  la  mise  en  exploitation,  de  la  contribution  foncière  établie  sur  ces  terrafais  ; 

y  De  rétahliiaement  de  la  plaie-forme  des  lignes  et  de  toutes  leurs  dépendaoees  ; 

4*  De  l'exécution  de  tous  les  ouvrages  nécessaires  .an  rétablissement  des  voies  de 
communication  ou  à  l'écoulement  des  eaux ,  moins  la  superstructure  des  passages  * 
*^ivean-,  !         •  ;      . 

S*  De  la  construction  des  vpies  d'accès  aox  slations  ; 

à*  De  l'exécution  des  travaux  d'aménagement  des  putes  on  antres  qui  scraseet 

'  *    ■  isennoede* 


^mandés  pair  Vautorité  militaire  dans  l'intérêt  du  senvioe  de  la  4 

Les  projets  définitifs  de  ces  divers  travaux  ne  seront  atrêtéa  que  la  eompagnie  en- 
tendue, mais'  sans  que  cette  dernière  puisse  en  aucun  cas  élever  do  réclMaatioo  aix 
sujet  des  dispositions  définitivement  arrêtées. 

Il  est  convenu ,  par  dérogation  ou  addition  au  cahier  des  charges  ci-dessns  meo^ 
tienne  t 

1*  Que  les  rayons  des  courbes  de  raccordement  entre  aKgeements  poorroat  ékr 
réduits  à  cent  cinquante  mètres  (iSo*)  et  même  exceplîonndlenient  à  oant  mètres 
(loo^j,  et  que  le  maximum  des  déclivités  est  porté  à  vingt  mîlHmètres  fo*oso)  »sr 
mètre  sans  toiytolois  qoe  le  nombre  des  courbes  d^  ra|eQ'Hhi|mnm  ptnsae  excéder 
celui  prévu  à  l'avant-projet  ni  que  ieor  dévrieppement  et  Jft'loBgiMqr  des  leaspas  de 
vin^  millimètres  (o^  oto)  puissent  dénasser  dedix  ponr  eattt(io^.  ioo)lesleu^eun 
indiquées  à  i'avant-projet  ; 
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3*  Qae  des  alalîons  soront  éteUiet  dans  \m  loctfités  indiquées  ci-après  : 

Li^  de  RembercooH-aox-PoU  à  Pierrefitte.  —  Gli«amoiit-snr^Aîre,  Loogchamps 
et  PierrefiUe  j 

Ligne  de  Pierreûtte  à  Saint-Mihiel  (concession  é¥eotaelie).  -^  ^lotte«dovMit- 
Mihidi  et  SaÎDtpMihieL 

Et  que,  êw  cette  dernière  Hgne,  il  sera  en  otitre' établi  une  halte  k  Rupt-devant- 
Saiot'Whlel  et  dne  à  nresnes-au-Mont  ;' 

3*  Qaè  !e  poids  des  rails  sera  de  vingt  kilogrammes  (ao^)  agi  moins  par  mètre 
courant  ; 

4*  Qoe  les  trafai»  devront  être  commencés  dans  nn  dé>aî  dn  dix-huit  mois  à 
partir  de  la  loi  déclarative  d'ntilité  pnbliqoe  et  être  poursuivis  de  (elle  façon  que 
rinfmstrnctiiN  soit  achevée  «dani^nn  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  même  loi  ; 

5*  Que  les  Unavaux  de  superstructure  et  de  roumitore  du  matériel  d'exploitation 
devront  être  •eomumneés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  livraison  de  Tin- 
irastructure  à  la  compagnie,  et  être  poursuivis  de  façon  que  fa  ligne  soit  misé  en 
exptoitation  nn  an  après  la  remise  des  travaux  efl^ctués  par  le  département. 

Sor  la  notification  qui  lui  en  lara  faite  paf  le  préfet,  la  compagnie  prendra  livrai- 
son des  travaux  exécutés  par  le  département  an  fur  et  à  mesuM  àt  km  achèvement. 
Cette  livraison  fera  Tobjet  d*nn  procès-verbal  de  reconnaissance  et  de  remiae  qui  sera 
dressé  oontradictoirem^nt  entre  les  représenlants  du  département  désignés  par  le 
préfet  et  ceux  de  la  compagnie.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  contésiemit  la  oonne 
exécution  ou  Tétat  d'achèvement  des  travaux  eiécutés  par  le  département,  le  dillé- 
rend  serait  tranché  par  voie  d'arbitrage  ;  chacune  des  parties  contractantes  nomme- 
rait on  arbitre,  et  ceux-ci  désigneraient  le  tiers  arbitre.  Faute  par  eux  de  s'entendre 
sur  son  choix ,  le  tiers  arbitre  serait  désigné  par  le  président  du  tribunal  civil  de 
Bar-le-Duc  è  la  raqoête  de  la  parlée  la  pins  diligente.  La  compagnie  pourra  demander 
qoe  rinfrastroctarehii  aeit  reoriae  per  seolàons,  an  fur  et  à  metnre  de  lenr  achève» 
ment.  Cea  sections  devrent  se  suivre  sans  solution  de  continuité  à  partir  de  la  gare 
de  soudure  avec  le  réseau  actoel  de  la  compagnie.  Dans  ce  caa,  chaque  rection  fem 
l'objet  d'an  procès-verhal  de  remise;  mais  le délm  fixé  pour  Tachèvement  de  la  super- 
ttructure  ne  partira  dans  tous  les  cas  qoe  de  l'époque  à  laquelle  la  tonalité  de  Tin* 
fmstructnm'enn  été  remise  à  k.  compagnie.  Le  département  rsalera  chargé  def  en- 
tietien  dee  4ftvaiia.eaéanlés  par  fan  pendantdenx  ans  à  partir  de  la  remise.  Passé  ce 
délai,  cet  entretien  sera  à  la  charge  de  la  compagnie,  sanf  en  ee  qui  coneeme  lei 
déviations  de  rontes,  eheaains,  cours  d*ean  et  les  omvagea  qaà  en  dépendent,  dont 
Tentretien  restera  à  la  charge  du  département  jusqn^à  lent  remise  anx  lervkes  in- 
téressés. 


Dans  ies  tefMina  argUeus  on  humides,  la  plate  fbrme  des  terrassements  sera 
assainie  par  les  soies  et  auv  frais  du  département. 

Bnancun'cas,  les  réserves  que  pouiralt  formater  la  compagnie,  au  sujet  de  la 
reiqise  des  travaux  eflfeetoés  par  le  département,  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  la 
dupeoser  d'ouvrir  le  réseau  à  Texploitation  dans  le  délai  ci-dessus  6xé,  mais  celle-ci 
restera  étrangère  &  toutes  dettes  ou  charges  provenant  de  Texécution  de  ces  ti*avaux. 

Le  département  remettra  à  U.jCQm^«giwe  qoinae  exemplaires  des  plans  au  un  dix- 
mîDième  (i/iooo(f),  plans  parcellaires*  pro&ls.eo  long  et  en  (caiieniet deisins 
d'ouvrages  aart  ayant  eeni  à  l'exécution. 

3.  La  compagnie  sera  chargée  de  l'exécution  des  travaux  ^e  superstructure  et  de 
la  fourniture  du  matériel  d'exploitation.  ' 

La  soperstructore  comMendra  :  la  voie  avec  t»us  ses  .accessoires^  les  bâUoients , 
qaais,  trottoirs  et  le  matériel  Km  (grues  de  chargement,  cbarioU  ronbnts,  plaques 
toQrnantes^.etc..  etc.),  des  gares  «  stations,  haltes;  les  voies  nouvelles  -dans  les 
gares  de  jonction,  ies  remises  à  machines  et  les  ateliers  de  réparation,  les  ioalaUa- 
tioos  d'anmentation  en  eau,  Tempierrement  des  cours  et  terre-pleins,  la  superstruc- 
l«e  dea  pmsagas  à nif ean ,  les  cMtm«set  faantèces,  alnei  qoe  les  tvavaox  de  foute 
oatare  à  exécutée  pour  l'agrandieienMnl  de  la  rare  de  la  Vanx*Marie  et  paor  la  MOti* 
fication  aux  abords  de  cette  gare  de  la  ligne  de  Remhercenrtaox^ets  A  Glerment- 
eo-Argonne.  


térêt  du  service  de  la  défeose.  ^   . 

ILe*  nutC^rief  dexp^blivilfistf  cofnpren<hii  :  llf  miktérîel  rtHilint,  avec  aefc  piik«»  4e 
rechange ,  le  mobilier  des  stations  et  l'outiifaee  tant  des  ateliers  qae  db  fk  vo£e  ^  de^ 
gwBidtaiénàiM»  ..•...';■    ^      -i/    •  ••'   •     - 

Il  est  entendu,  des  maintenant,  que  le  matériel  roulant  à  feuiilfi; «r  c— aptg- <fr 
oremi^r  étabti^MOient^  sa  conaDoseri^  i^our  «|a  Jigap  4«  irtnihn—iiwrt  aii^lTiO  a 
Pierrêfiite,  de  :  deux  Tocomotives  dé  quinze  à  du-èuii  tfli|iBa»'(^^|8^>è.«Hl^^4^ 
fourgons,  deux  voitures  à  vo^affeur»  c-.ntenant  ensemble,  un  miDimun^  de  npmrMtr 
Btiif  pl'avts',  frcrft  wft^fyr  à  mârcftftmfisés  As  types  divers,  eè  qu*ii  sera  muni  Ai  frein 
continu  pour  les  véhicules  de  grande  vitesse  et  de  conduites  d'intercommanlcatioD 

ewroBUH.d^.pBiiievitoBfte^'  "- 

Hi  ■ipi.i     r^  '•».{,}•♦ ...'..«  .. 

k,  Lei  f>— TBitTe»  al  iwnranii  è  dfaitaar  par  la  t  iMUâaf  afc»  ienoHff  fMi  rôwaat  fes 
pcajjpia  et  iy.pea*  avfiP  évaluation.  d«  U^dépeaif»,  gj»  d^ivront  IM» <yppanswéB  pT  ) 
préfet. préalabffiDi^it. à  tout  comin^nceneiit  (£fiéqi4«a» 4t  tu*  fW  «MÉnk^B-ée  tk 
siérîe  annexée  à  la  i^êseote  conJif^ntioti^.  ,  . 

La  compagple.  d&xva  slkitachttr  ^  JiRir<^  4^d9^î-  da  lauta  ïtk  pwm^  ifuum  hwlàmk  ^m  b 
service  d'e  rioFrasltuctiire  mettra  à  sa  disposition  au  prix  de  cinquante  centimes 
(ii^5«f)  l«  mème-Qoim.CtiVimpwrt*  denirii  iA]%  êépoiiê&mp  hf^^W^féram-fm  fr  groxi- 
inM)  dff  lavoMEv  dv  nflBMRe*  9  nfëcoisiéMMAPiNieiNt  «* AÉtÉjpBVf '  ^è^  Toiliii  t>*  pttii  pib 
elMrge«i«Mk<«Hi  seul  e«|d»ii  ""   - 

Gmix  de  oea  pjifwi  et  typeat  yii  aeiëar  idn  tta§»e#^fl|gatff  ♦  sn^  ftt  ttouahuiuce.  fe 
mtee»  d'iiafrMC^iiKnirii  iiiiBiii'  éM-oprétoedil^  mm  <^i»q«(y  qpF  sapottT  ftiév  ^  h 
i— m»  ifjiiiaiAMw:  Bwae  à»  i'aweitcu     '        » 
'  Les  ftiumitaiem  dn^  muttraril  dip  voi#  tM^  Mniimtf  pMfêntiANlÉt'^tiiicRiaïvoiBfinV  ^lisiiR j 


ik  Usai  dépmifA^iele  eempiL»w^^  pttrlevieMceMfMt  fMÉidtéfitoi^ 
anm^vaelilé»  de»  tfMwis  e^éDitée  t^t  aiMD #»— eiiei—)TéritettiÉb»  WnM^Umpm m 
MBiliAloM  dhrl^  aéaîipaMUDtée)  à  km  ^wm»ma%mima^iftbiffià  «hmeBioeafft 
iBe|)li«iU»eei|d«tf  frjaimfi^étms..  Âm>  Mewnai  en  iieieitiiwui  no»  ptertée  i  ii  série 
amnft  efeeiplie tfep>Afcteut-|wb4aietknèieifceig;?MB^^idé^  piwii  x'iifft»  p(.<^%* 

peur  ftaèSigéeéiMiei*  •  m  •    ' \  n^  .}...'   f 

.  à.e»déyiMes  eéwinciieeteanuyèe  ad  p«eei«pbesaAieFV  i 
tarea^^e  U  Hf^  'de-  KgeabaryeeriNiee^tele  A  »  HeierfUet  éMeerftée'è  I 

^sèifémm-Êuéem  de<»eMBAiwdn»»<wwie»tiftllaii;U  èiiHlM»e  éb  1*  c,    ,  .^ 

RenrMMide  anèteM  en  ieMifl>«a»ewi  4»  m^KM»  tfogîHeiiHa^rfé  i  ayprodlwt.  aer fef 
sections  de  ligne  ouvrrtes  à  l'exploit  ttion  avant  l'ouverture  de  Tensemble,  élear  <nr- 
laadut%m.€e»Je>iifl»iTaiif  <mi  tittrrtei  l(l»i<itegnwiifn«  dhi»  lim  ÉipaaiiM  deeaa- 
struction  dont  le  maximuui  est  Gxé  «i-deMWw. 

.  Sj>  Iq»  d4pe»se».Ee^t<^av-d<gîfM>ia  4^  miqiij^MM»  fi»4,  ii  tei»aU<P^»ifciiW|iigiW 
et  pertd'  en  comple.  a  titxe.  de  priAi^.4'«ic0MAiefe«'Kf^^*^  ieéaeekeiHsetleBeM- 
K)ujai.çtl^  ^hilSpA  dea.dépen6ia».r^l^Ç9«.  /    '  ^.i 

Ç,  Teuees  Tes  dépenses  faîtes  en  VVrta  des  articles  ^  et  4*  evaià|5és  cbaaiae  il  et 
9^\9ê  UtÉiiflblflFT^,  «ei%H«|Maté<#,'>eu'll)i^er9^j^lriaMi^  d«f.fferéc«CSbii  des'ftasaui 
«Kl  tfto'  lar  liwii!«fl  âsi  emtérilËl,  Mr^^sy  éuCs*  tte'  ^<^^  Meerneb  drusés  par  b 
compagnie.  '  '*'   "  •  •  •  " 

Les  sommes  portées  à  charu^  d^  cet  états  et  admises  en  comnte  ^ar  Tadmieis- 
laralSba  sérdntr  payétes  intégnAèrnettl  à'ttii  fe'dw  éé,  ^x  moiq^^  N*^  ^Bsuv  prôea- 
tation.  *    '  '       '  ' 

lie  prSNke-  d*é(»ne«4e  aara  pay^dkRte  to déiyi  d^'MMfi»!'  pft^àt^U  décôioo 
nAmamriette  p»/».e»  Hyiiifattuaf^  »0eipte  tf#  eetoiHifcttoy  dyircKtoUteiiftft 

E»  «es  dSBTelerd  ds'  eer  pa^fraieNt»,  I»  (rnnpnf^  \ikm  énÊ^  asmr  i^tfM»  dt^ 
leamai  diuea  refaolées  «  aakowdé  qaat#e  peer  («et  (f  p/iM^  ftek  '    ' 

^.  Aprca»rfêiei»dai  çqf  I»  depnaÉirvétaÉritaHMBl,  ikt 
timratiel  neenifciwiB^Krwi»  teiè^  «^ îr»ieiiiiiiliÉiii<el>Éwi» 
dîiafewitt».»>i#eittetidehiiw];ae|j^.gNa>ie«toetiwidifiaÉlteu^^^  i 

augmentation  de  matériel  roulant,  construction  de  lignes  électriques. 


B.  n'  3976.  —  i547  — 

Seront  isev'et  énftcrites  à  «oè  oampAe  les  df^eBWftiAMrt  ThtîIkA  «un-  élérrrcmniBfl 
pirle«oiBFU féaértd  ^-qui «mont éé«yéyiftiffwn»eut «atornérM.  dastits  mo«iidf>mi 

Sré»Mf  è  iwrtici»  >  iki  -éécfH  da  20  mars  i<8ë*  et  dam  eu  lintiteft'd*!»  Tnaknan 
iaur  jfmr%  dfionion  «ffniAiirre. 

En  r*9  dé  désutcm^  ttiliiB  te  ^|Wftftmwrt  et  !•»  cAmptrrm*!  au  sujet  ^e  TutîKtt  tle 
tes  «éj^enscs,  le  liiftiistreffeitnn^ift  pttWîcs  Aëridp!r&  de  ienr  exécution  «i  le  dépar- 
temtfti^ctiçÉ^  à  paryerle*  ^pcrr-^e^  tftsuK^it  de  i-etlp  dfchfon. 
Toulefois,  U  est  conveuu  dès  main(enan(  qu'on  impute- ra  au  compte  des  travisim 

1' liaB4kéfîain»'ii^âgnifedÉis^aa0nt  des  ^rn  et  Atati«»s,  «i  oei  a^n'mdis»  DMnt 
WÊtit  drilra'freMeit  |iar  àpfriMtioD  de  é'artècle  9  du  caUer^ttea  oIimki^s  % 

1*  Les  1hfi*f  'Wlilhrts^énWÎtît  ♦fe^lt^e*  'N^é^Wp^iiqaes  oa  U\%iibat!n<\ti^  ûtrtAVimi^ 
stallation  serait  requise  par  application  de  l'arlHe  57  du  i-ahicr  des  ^  b#!;ï»es  ; 

J*  .Le«  de()ensea  re<«ul',a«t,de  l'iiistaOatlo  1  de  maisons  dp  ^ar'fe.»  d'abri?  çi  de  bar- 
raTô4.  jî  ceibe  ^stalUli^n  venait  à  être  prescrite  an  vertu  deaarticks  j5  eA  33  du 
cahier  dps  <clia;^  >     , , 

i^  L6a.4éf>eMBeaid'ât#t)Iiaieiiient  4o  <i4t«>ft»  en  dfthors  daa  pti^i^s  «An  «rhmitin  4e 
fer  dé«i(rnëes  à  Tarliole  30  du  cahier  des  charges  n**  1,  a,  3,  4,  et,  d'une  mHikwe 

fën^rale,  toutes  les  dépeases  «le  prender  établisseirent  qui  pourra  fnt  «  tre  ♦•xigées 
e  la  c«5ttipii^e'  ?tprès  ï<i  nriîje  tm  èx^oftmioti ,  tn  vertu  des  di»po»frtTon^  tin  rifhier 
des  Charges.    '  '  '  ,  '  ' 

Les  iviMMix.^Mn^iÀBantatfea  aev«Mit  Axéc«»tis.4iar  là  r«n*(iiKai^  et  les  ■d/^naM 
fortéea.  «Ii  «apiw^  êmuèi  -égAlea  4mu  -éèçi^tïtw  -ei^^oUves ,  ftiJM^yaffi.  jusl>ûéev  miyoi:éQ0 

pourra  excéder  pour  la  ligne  «te  hembe- court  aux-Pots  à  Pi'qiT'  fiite  ttiiiK«ole<inq 
raille  fraocs  (65,ooo');  l'excédent,  s'il  s'rn  produisait,  rebterait  à  la  chor^e  exclusive 

vB  M  4S(rtnpflMljV, 

Les  sotn'tnes  âdiftiscs  fen  cbrfip'le  serohl  rèm'bmir-?.ps  à  la  compHg^-  le  en  c»s  de 
rachat  ou  en  fin  de  cbiice>sîoti ,  »  le  dfi,«artè«ieni  ne  jiréfêie  *e  Tib  rer  pi  ..s  idt,  «o 
•  tout  on  en  partie,  ce  quHl pourra  toujours  faire  moyennont  un  avis  pr  «alable  de  4U 
mois. 

L'intérêt  des  sommes  non  remboursées  est  fixé  à  quatre,  pour  cent  (4  p.  0/0 1  par 
an.  Il  courra,  pour  chaque  aiticle  du  rompte,  de  l'achèvemenl  des  'ra^aux  corres- 
pondants, dûment  constaté  par  «ui  ^Koce^-ne^iml  de  recounaisnance  a»>prou^é  par  le 
préfeL  Le  prorès-verbal  de  cette  reconnaissance  de^ra  être  dres-e  et  no  ifié  dans  les 
♦rerfle  }odrt^  de'ratfe  det^é  ^p*r  l^f  cwytpagiiie ,  qri^e  cow.-id^re  les  Vvim«  on  les 
fcom-tttrts  'd^Mànt  •lét'flûfînés',  ftmte  de  quiieemc  ci  seront  im  naidêrfe'tîonrme  éSSkA- 
tivement  re<^us. 

8.  Toute?  les  dispositions  du  nrêsent  cW>ilce  seront  ajipliauées  à  ta*  ligne  de 
HeirefeWe,à'S^->îi>î^'    J    _  '      ^    ^      .... 

I9»  çmvttnfÀ^  iiy^P^aj»  ,;^«>atée<a»gw  que  ^<e«ttHe*l«'niifHfai  Wa  déoid^^k)  fmr- 
sqt»a»;itét<<bHMyiwniiO-^  ptMfi>l^ffm^  mtf)eaa4«/Doiia<«taiace  4u,<ttia44rirl  dVx^JMÎUiiioR 
«t  fia#iia  Im  «MmM'a  ^4fl»etlpi^.p49Mr  ^«it'^^tMv.ile  ^at^wtikimcimvRM  Ar  inyirwlfft 
dn  ■nftt'iiiîrt  Mi  jpmr  t|<M^  Mi$mm  4»ftnàémk9MH9t^nMim  (yniaissipiU  «.«anihl^rvtpoAr 
les  travanx  de  construction  des  bàiimen^  llrS|^4r|}^4.  ^M^rV^tMiea*  (fuaia.ioaairs 
m^picrrées  et  trottoirs  et ,  pour  l'instalLition  des  vo-es  d'un  m^t^e  quaraiite-qu»tre 
treirtimètrei  fi*  4^  )  dmt^  *la  ^rc  de  trawsbofdermsnt  de  MnUMfMdL 

Tanie  ptfr le'deparlenieni^e  s'enieÀdie  àtce  sujel  avec  la  compi^eme^  il  jsera  ^4atllé 
<ur  le  dÎRîifenfl  par  des  arbitres,  nlonmés  comrue  il  e^t  îfil  à  Tartide  n^  et  àia  déci- 
AioQ  df;»(|aipk,le  4^ârtfoiénl  et  la  ciDa^)a^nJLe  ^'ôu^vjg^ent  à  xefuuTormer. 

'  •    •     1  •     ,  «hâlxfTM  «ill.  ' 

JgfUliiiKiaw 
venant  t'ajoutef  rwnféi^wi  iwiniÉMwéitifi^ajfcgwBi  i^ttiar  lB^Bti*>VMbe«MBt^ale 


—  1348  — 

Remberconrt-aux-Pots  à  Cl»'raiODt>«n-A|ifroBiie  et  de  Beaazée  à  Verdun.  En  consé- 
quence, toutes  IcM  dif*positions  des  conventions  des  5  mai  i883  et  16  leptembre  i8âg 
qui  r^f^is»ent  iV.iploitation  de  ces  lign«»s  seront  coiisidéffées  coniae  s'appëi|iBflAt  i 
celle  de  hembercourt-aux-Pols  à  Pierrefitte  et  éventodlemeot  à  celle  de  Pierrefitte 
à  SaJnt-Mihiel ,  »ous  réserve  de&  modiûcaUons  siipolées  i  Teirticie  i4  ci  «près. 

\a  compagnie  réservera  aux  aorieos  militaires,  remplissant  les  cooditions  préxoes 
à  l'artick  69  de  la  loi  du  n  mars  1906,  le  quart  des  emploia  de  début  vacants  dan» 
le  p-rsonnel  afTerté  spécialeoif^nt  à  la  ligne  de  Rembercourt  à  Pierrefitte  et  à  ion 
protongement  éventuel  sur  Saint-Mîhiel. 

La  longueur  kilométrique  de  ia  ligne  de  Rembercourt  à  Pierrefitte  qui  servîn  de 
base  au  cakut  des  frais  d>xploitation  et  à  rapplioation  des  aatres  diâfiosilâof»  da 
présent  traité  a»ra  égale  au  cheiiiin  é  parcourir»  suivant -à*ax.e  do  la  Toie  principale, 
pour  aller  de  l'axe  du  bâtim^'nt  des  voyageurs  de  la  station  de  U  Veiuc-Slaiie  an  hear- 
toir  terminus  de  la  station  de  Pierrefitte* 

En  ca»  de  prolongement  jusqu'à  Saint-Mihiel  »  la  longueur  kilométrique  des  dcox 
lignes  réunies  sera  <^g<*Ie  au  chemin  à  parcourir,  suivant  fate  de  la  voie  principale, 
pour  aller  iie  Taïf.  du  bâtiment  Mes  voyageurs  de  la  station  de  la  Vaux-Marie  an  benr- 
loir  de  la  ^talion  de  raccordement  de  Saint-llihiel.  Ces  longueurs  seront  déterminées 
par  des  chaînages  contradictoires,  après  achèvement  des  travaux  et  arrondies  eo 
mètre?. 

IQ:  Les  allocations  prévues  à  Tarticle  9  pour  l'exploitation ,  d'une  part,  de  la  li^nie 
de  Rem^ercourt-aux-Pots  à  Pierrefitte,  d'autre  part  de  celle  de  Pierrefitte  à  Saiat- 
Mihiel ,  ne  courront ,  pour  chacune  de  ces  lignes ,  qu'à  dater  du  jour  où  ellf  aort 
été  oux'Crte' en  totalité  à  l'exploitation,  en  suite  d'une  airtor»<ttion  r^gnlîère.  Ces 
allocations  »eroni  calculées,  pour  l'année  de  la  tttîse  en  exploitation  de  l*ane  onde 
l'autre  de*  lignes ,  au  prorata  du  temps  écoulé  depuis  le  jonr  de  ronvertnr^  josqn'n 
3i  décembre  suivant. 

11.  A  répoque  fixée  pour  respiration  de  la  concession  {t  mars  1970),  le  dêpftite- 
ment  entrera  en  pnsse^ûon  des  objets  mobiliers,  tds  que  matériel  roulant,  mobilier 
des  stations,  outillage  des  ateliers  et  des  gares,  qui  auront  été  acq*iis  en  eiécutioi 
de  la  présente  convention  pour  les  lignes  de  Rembercourt  à  Pierrefitte  et  à  Sa-nt-^ 
Mihiel ,  sans  avoir  aucune  indemnité  k  verser  à  la  compagnie. 

.      CHAPITRE   IV. 

GihhIHIoiis  générales. 

12.  Le  département  encaissera  les.  subventions  de  toute  nature-  accordées  far 
l'État,  les  commoncs  et  les  particoUors,  et  les  emploiera  à  acquitter  les  cbsr^ 
qu'il  assume  par  la  présente  convention. 

13.  La  compagnie  est  dispensée  de  fournir  un  cautionnement. 

£n  ce  qui  concerne  les  clau^ei  de  déchéance,  la  Ugne  de  Rembercôurt-anx-Poi& à 
Pierrefitte  et  son  prolongement  jusqu'à  Saint-Mibiel  suivront  le  sort  des  autres  ligoo 
concédée!!  à  I&  CompA^ie  mens^nne  de  chemin  de  fër  et- réripreqnement  Bb  cm- 
séquence,  si  la  déchéance  était  encoorne  pour  nue  partie  qudeoaqoe  du  Féseta  «( 

rir  une  cause  quelconque,  cette  déchéance  purlerâit  sur'renaemble  des  U^nics  ^ 
cmiilitnant  et  11  ^r«4t  proeédé  à  leur- égard  ^eeiifef rténiettt  au  dernier  alÎBétde 
rarlicle  11  do'tniHé  dn  «6-septettbre  1889. 

14.  La  modification  suivante  est  apportée  aux,  dispositions  des  articles  10  d£  ta 
convention  du  5  mai  i883  et  6  de  la  convention  du  16  septembre  1889  qui  réfisi«it 
les  travaux  complémentaires  des  lignes  de  Bar-le-t)oc  à  Vaubecourt,  de  Rembercoort- 
aoi-Pots  à  Cleruionl-en  Argonne  et  de  Beaozée  à  Verdun. 

Le*  comptes  des  travaux  complémentaires  de  ces  trois  lignes  seront  réunis  eo  on 
compte  unique,  qui  restera  ou\ert  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  et  doot 
le  moniaot  ne  pourra  excéder,  y  compris  les  imputations  dé|^à  opérées  pour  la  subs^- 
tution  du  lail  de  vingt  kilogrammes  (ao^)  au  rail  de  qmnxe  kilogrammes  [i^^, 
entre  Rar-le-Ouc  et  Beauzée  et,  pour  les  terrains  de  la  nre  de  Verdun,  la  somme 
de  »ept  c«-nt  soixante  mille  Trancs  {760.000').  Toutes  les  dispositions  spécifiées  à  Tir 
tiflle  7  de  ia  paésente  oanvention  seront  a|^llcàble$  aux  idépenset  nouvelles  à  is- 
îÈcnm  à  «e>caaspie<et  à  ia  détermmatioii  deatrManxcorraipondants. 


B.  n"  2975.  —  13^9  — 

TouteFois  la  co  npa$rnie  est  autorisée,  dès  maintenant,  à  ex<^cutei' les  tiavaax 
d'agrandissement  de  la  «rare  de .  f^ar*le^Dac  ot  à  imputer  les  dép:*n^es  correspoa- 
danlen  au  cpo^otis  ci-dessus,  daQ5  Ijk  lii^ii'e  fun  maxim<im  d"  reat  attatre-vin.?t-un 
mille  frahr»  (i8i,ooo')\  les  aépenHe*  '•u  delà  de  ce  rnavimuin  restant  a  la  charge  ex- 
clusive de  la  compagnie. 

1!  est  roAvenij  que  le  nombre  de*  trains  est  fixé  à  trois  trains  journaliers  i  voya- 
geurj  ou  mixtes,  an  chou  de  ta  compasmie,  en  chaque  sens,  sur  Tens^mble  des 
Sgnes  du  ré«pau  de  la  compagnte  nteusienno,  tant  que  la  rH«'ette  kd»  Mt^irique 
moyenne  restera  inférieure  à  quatre  mille  rr<tncs  (4,000'),  à  quatre  trains  journaliers 
dans  chaque  sens  pour  une  recette  com^risp  entre  quatre  oiille  Trancs  (  4,000')  et 
cinq  mille  cinq  c^'iits  francs  (5y5oo')  et  ainsî  de  suite,  à  rAiiïon  d'on  train  d»*  plua 
dans  chaque  »ens,  par  chaque  augmentation  de  recette  kilométrique  annuelle  dé  mille 
doq  crnts  francs  (i,5oo'),  indépenda'omt-nl  den  trains  extr«ord'natres  ou  supplémen- 
taires que  la  compagnie  mettra  en  rirt,'ulation  de  ^tf  piopre  initiaii\e  ou  de  ceux  qui 
pourront  être  requÎN  par  Tadminisiration  des  post^.**,  cotif  rmément  •  Tarlirle  56  da 
cahier  des  charges  annexé  à  la  conventjpo  du  ^  m  «i  k883. 

Dans  le  cas  où  la  recsette  retomhierail  au-  lessous  de  la  limite  qui  a  moti  «e  Taugmen- 
lation  da  nombre  des  trains,  les  trains  qui  auraient  été  ajoutés  seraient  su  ipiitnés. 

Le  préfet  pourra,  après  nt^r  entendu  la  ronitia^itie,  etfjgt^f  que  le  service  «oil  fait^ 
pendant  une  «Inrée  minimum  de  six  mois,  avec  un  train  de  plus  dans  chiiqu»*.  sen» 
que  ne  le  comporterait  rapplicat<oh  d^  la  W>l']h  précédent';  mas,  dan^  ce  can,  it 
«erait  atl-iué  à  ia  coni^ai^et  e»  au«  dea  frais  d'mploitati  >«  q*>i  lui  s'>nt  altrîhuéa,  au- 
tant cte  foi-»  quanintc  centimes  (oMo)  quH  aura  iM'enié  dat»s  l'année  de  Irains  k-lo- 
métriques  supplémentaires  imjiosi^s  a  f^  romoagnip.  Darts  le  rft-i  où  'e  mal»»ri'l  exis- 
bnt  ne^ttffîrait  pas  à  assurer  la  mise  en  marche  d-^^  train  supplé  nentaire»  impo^ék- 
jar  le  p<^fel,  Vacqulsl.tion  du.  matérit*!  roulaiit  et  d{;;(ploitatioa  et  TéUbliss >.menf; 
it$  iosUU^tions  néc^isssirrs  pour  assurer  le  fouc;i  nneaient  d*t  servicH  semâent  effec- 
tués au  compta  des  traraox  cemplémentaires  mi,  à  d''ftiut,  jmi  compte  du  dépar- 
tement. -- 

'  »  ■ 

15.  La  validité  de  la  présente  ronvemion  est  subordonné»-,  à  la  d»^rlMra'ion  d'utilité' 
publique  de  la  ligne  de  Rember-ourt  au\  ''ot-*  *  l*i'r'>fitle.  a  lObtt^nii m,  par  le  dé- 
partement, à  partir  de  la  dal^.de  (a  m*se  en  exfU  «itation  .e  rrlte  li^'ne  jusqu'à  Tex  « 
piration  de  ta  conCe.*isio'i  de  la  subvHini  n  de  l'ÉLat  au  taux  uitximuui  «rsultant  def 
rapplicatiod  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  à  la  Ijxat'O  du  ma\i>num  du  cipitat  de 
premier  établissement  de  la  ligne  de  lîeniberconrt-aux  INtts  a  Pifrrêfitte  à  la  sommoi 
de  sept  cent  soixatitcd  x  niilln  francs  (770,<»oo'),  dont  leu«  cent-soi  aitte-dii  millOi 
fratics  (•«70,000')  pour  rîn''rasfruoture  et  les  travaux  réservés  par  l'article  2  et  cin(j 
cent  mille  francs  t5oo,ooo']  pour  la  supe  structure  et  le  m  tériel  d*e«ploita>ion,  in-, 
dépendamment  d'une  somme  de  »iiuiat«  ctoq  mille  ^rancs  (65,ixx)'  ré  ervée  pour. 
Ir^vanx  romplémentaires  à  exécuter^eprèn  la  ciMore  da  compte  de  premier  établis- 
sement. 

10.  Le*  frai»  de  timbre  et  d*enregiH|re.iie'>t  du  pré4*-nt  traité  et  «le  la  sérifs  d^s  prix 
y  annej^^et  cal  ulée  suivant  l'article  ad  de  la  l.>i  du  1 1  juin  1880,  ^rnmi  sufiportés. 
par  U  ooApagfiie.  ♦        > 

f 

Fait  à  Bar-le-Duc,  les  jour,  mois  et  a<r  que  dessus  en  autant  d'origmaiix  que  d^ 
parties  intéressées.  '  J 

tu  et  approuvé  :  ^    •  Lu  et  approuvé  : 

Le  Prc'sident  êttt  Consêît  éhMdministhûUon ,  '    "'  te  Directeur  de  li  ÇumpagMte, 

t  Signé  :  PATTia.  Signé  :  G.  Mr.ncBnoM. 

:     .  ....  ..;^4i  ftt.  approuvé  :  ...... 

'  uhmc      '       ■'•     "     "'    '  ■  J 

'        .  ..-    c  .     -'tr.M     ir  .     ..    V,   ..im. ,1  •■>..      ^         .V  \ 

»  .   .  ...  .  .^ — ^  •  ••  -»»'  _     -    J 
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DBBIUKATIOM  OB  LA  NATORB  O'OUVRAGVS  BT  PRIX  D'APPUCATIOI 

(«n  ^iqto  lettres}. 


Art.  !•*:  —  CVtHurtJt. 

CiôJUijTf»  l£  loMg.de  la.  vuie  coûta uie  ^>ie&  bajle>  le  luèUe  opuranl, 
uu  Iraoc  treute  ceiitiiucs^. .      ..'. 


•aclMftrai. 


1  3o 


Art.  r.  -^  P^tt^ttaVUis'pdm'  eaeéeàtion  dk  pntM^ew  S  ilCl^iM*. 

(Côrrtre-raih,  empirrrexnenrs  de  flmétrf»  ^'largew 

e«  pott^tm-rrartlèteiiMy.  ' 

Par  passapj!  de  six  mcHrei  et'  aii-ch?sstt$,  non. gardé,  dfetre  cents 

trAucs » 1  .■:.:.■...'....'...:... . 

Far  na ^u^  d^ ^patre ^nàUtefl^^  noiv gvid^««  c»ot fl^^^c»."   ,  *  -•• 

Art.  3.  — r  Voi"*e  d^an  mcîre  ût  moi^rwljixa., 

Voi»>eB  «Bt<r,»eB  milrVtcwlb,  en ylm$f.  ktiÊOgmmmtm wmmèta^ 
cciwAtti,  la.m^c^  ii«iéBin»*.  vio||t,fiifioiOk f<*»<r ,.....» 

«.  ^ao^^juieoi.  à .  ^eva^  voie».,. {^ar  appacopl ,  «o..  pliu-yal^ie^  dos  x<Â«i  •< 
Tune  Qiaiit  C'iufAi'e  svr  Igute  .<^  loni^ueur  Taulre  4  çarÛr  du 
laton  du  croisement,  six  cent^  frQt^cs. ..'.'.'...,' ^. .' 

Fftique  bmrtiante  pour  fôcomoHVe,  ave<^  éttvdligé^' ^atré  nrille 
€in(^  et^fA%  franco..'; ...    .'. t .-.-. .•* .\.  ,-.^..,  ;.«.-.  .v«»t ..;:■ 

Pont  a  bMTute  dt;  Ti  ug  t  km  a«9  «.  âmeci  cuvda^t ,  .-éKtm.  làlfÊmi  favih 
cents  francs 

Grue  fixe  de  chargement  de  &ix  tonnes,  cinq  jiillle  daq  cents 

Ururtuir  cni  weax  riùls  ou  en  vvelîies  tra.Yerse«;»  oinqii^Q^  iHpcs. 

Ta<iuet  d'arrêt  mobite,  Ironie  francs ...*... .'.,.  !.,..'!,.. 

Poleaux  k.iomptriqne!»,  sigtitiux,  etc.,  pât  lilomêtré  dîî' cfcenriki 
de  tét  concédas  daqMMite  firsmâs. . .« .  ^..  ..^..i^.... ../.;,»... 


Appro-visfonoement  à  pied  d*o»uvre  d«  înatéileltdéi  vaici  : 
a),  Rails>»  la  toMJM,  di^vx  cenU  fr»ocs^ ..,..«. ..»....,..,.f,  ^^,^. 

b  ),  Traverses ,  la .  pièce ,  un  iranc  q -^atre  vUigtA  ceatûnes, 

c]  BaJlaat ,.  le  mètre  Cube",  troî»  fifancs '.'.V 


r-tmpimimeêf 


6oO  OD 

4««*o«o 

a,8oD«» 

d,âoo  ao 

3b  oo 

5o  oa 


aoo  00 
I  8o 
5  00 


Station  de  Pierrefitte ,  y  nompris  remise  à  machines ,  «juinze  mille 

francs ^.^....^ ^. . .. 

'SfaHon  dèCltoaniobl-^r-Afre'et'ttongcfiitiàj»;  cllaciinte;  MîpiiiillQ^ 

'  ftamcsk V ....'..  V ;  :  j .  i  i  L\h*t:  JI . .  i  .''.^i  .'.• 

Installation  d*alimentation ,  i'ane^  quatre  mille  franci «s:^  . 


Art.  &.  -~  Alal^rial  rooianf. 

noids 
Yfetl^ outf4lagr%  la  pièce,  trente- quatre  mille  rranaf. 
Fourgons  apat^nanl.çoippartiment  pour  l4|«)f^^JUj}Mc^,.,SP?«to 
mine  cinq  c^ils  francs 


Voitures  à  voyagean. 

Par  place  de  i'«  classe,  di-iWf'èeWWi^^mhAte  francs. 
Par  place  de  a*  classe ,  deut  Cfi^i^  {^^f^c» 

Wagons  couverts  pour  pn^yfynrliiMajg  la  pièce  : 

Avec  frein  à  vis,  trois  mille  cinq  ceati  francs. 

Sans  frein  à  via,  trois  mille  ûranc»...,,^ 


1 5,000  OQ 


^  34,ooo  00 
A,5oo  oo 


iSo  00 
aoo  00 


S,8oû  00 
3,000  00 
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9iVPPi99f9eqm9-P9i 


mteammm 


fk  CM  BIOS 

flei  pHx. 


î5 

24 


3& 

27 
38 

3o 


3i 


32 

33 


'   (  en  toutos  lettres  ).  , 


Wagons- tombereaux  pour  marchandises ,  Ja  pièce  : 

ftrec  frem  ià  "vb ,  deux  tnlUe  sept  œnfls  "francs. . .' 

Sans  frein  a  vis ,  deux  mille  quatre  cents  francs 

Avec  fron  à  vis ,  deux  mjUe  cinq  cei\Ls  francs  ^ 

jSMs.fiBiif'à  Mhi.  teuai  (mille.  dtot'DoÉitGlaiietf^. 


.J 


Frein  dwitlna  à  il»UVv  >nr  >s  lfipM9l^«Q««.|)W  lAComHke^ 


milUe  sept  cents 
Frein  cooiinu  à  l&uit  sabots  »  pour  fcM^goos  >  vai^unes  j>|}  yvagom^. 

par  véhicule ,  mille  francs i;.  - » '• 

FfeeîA.  pQgtimi  kjtiwAxe  saltots ,  pour  iovigons  ,évoitures  et  wagons , 

pM*  irè^fenle ,'  six  eeÉfts  francs 

Intercommunication  à  placer  sur  les  wagons  non  munis  de  Ireins , 
•  4EMli.wi«MUidmx«dent  vingt-cinq  fnaiivàt. «.«.....•.. 


Art.  9.  —  Mobilier  et  outillage.   ,  - .     . 

Mobilier  des  «ares ,  stations  et  haltes ,  pair  kilométra  de  diemin  de 
fer  concède,  deux  cents  francs 

Lorrys  du  service  de  la  voie,  par  véhicule,  quatre  cents  francs.. . 

Surplus  de  l'outillage  de  la  voie  et  desjrares,  out  liage  des  ate- 
liers et  des  trains,  pièces  et  tMhitngel^par  kilomètre  de  cheoiin 

de  fer  concédé ,  sept  cents  francs 

^^  )    • 

Nota.  —  Les  prix  portes  &  fi  prescrite  série  cc/nrpkvnni^rif  Ici 
fournitures ,  mise  en  place ,  toutes  mains  d'œuvre ,  faux  (xt^  >  .ré- 
daction des  projets  et  frab  généraux. 
.  ,i: :  ...   1.    ;£■■:,;     7-r^      .  •  .    ■■       _ 


etpHittvs 


a,70<roo' 


3,5oo  op 
'l,n#o«l> 

1,700  00 

1,000'  06 

600  00 


aoo  00 
Aoo  co 


700  00 


Vu  pour  être  anneié  A-tte^iwwmiutt,  «n<*ito^^^  doste^Mii  nfU'awfwM  Innt. 
Les  représentants  de  la  Compagnie  : 
iM  (?t  aprirouvé':  •'*••**  '      '     "     "Lu  et  anprguvî  : 

LAf¥M^mt^Ç(m»f^*^94mMilfd0im^>  \»     UittirHà$ar^Ui}omfim^^, 

■    ■  ••«|r*il^^  PATTtli:  ■    '   -  '•  '   •"      '  '    •''  '   ■'■'    ■'Signé:  G:  MeïicknON. 
Lu  et  approuvé  : 

U  Préfet,      *■         '      • 
«1  e    1.   •    ■  MiMg»t^  kfÊmmv  -    ' 


V.N^ïîi.  —^  fAri^upproirmtfd'nn^<^tircoefUhaiinttsrvrrme^nfre  le  dépurïemeni 
du  î^ar  etia<](mD&antèdes  chemins  dfi  fer  du  Sud  de  lu  frunce,  relative- 
ment aa  chemin  dijer  iû^ffirM  local  d'M/èi'e&  à  FréJus-Saiut-.fit^2fmL 

'\  .'..' ■  J)»,^7.4^iHBt  *fpi*. .  ";. 

'   y  '    tP'ôoiulguéê*» /<>ttnwii.pjfoiW  duVii  Juillet. igp^ 

suit;     ,-./..  :'...'.    \'  .  .   .,'.  ....  •••••♦  ••••.'■•••        ■' 

1907/eatre  rie  ({wî&fiBftdtt  ¥«£»  Hfi  >BMii.4kt^dlép^Bleai«ai^  idk  lar  £mi« 
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pagnie  des  chemins  de  ftr  dn  Sud  dé  faTïftbéfe,  poiurTè  rèmbbarse- 
ment,  par  le  département,  à  ladite  compagûie,  d*aoie  somme  de 
deux  millioDs  de  francs  (2,000,000')  sur  le  prii  d*établissement  da 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'IIyères  à  Fréjus-Saint-Raphaêl. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée 
k  la  présente  loi. 

Ladite  convention  sera  enregislrée  au  droit  filé  dNin  franc  (1'). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1908. 

Sipié  :  A.  FALUÈRES. 

l€  MùUêlre  du  traoanx  publics ,  dts  poHêt  Le  MUUstn  eu  ^êmttcu  « 

eidutéygraphu.  Signé  :  J.  Caillaw. 

Signé  :  Loois  Barthou. 


CONVENTION. 

L'an  mil  neuf  cent  sept  et  la  djx-hnlt  octobre , 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Baux,  préfet  du  département  du  Ytr.  agissant  au  nom  du  département^  vertu 
d'une' rféîtbératfon  du  corfséff  g<*nf'fflîT,"dti'daie*dû'3'dclobrè  1907  et  sous  r&ene  que 
le  département  sera  autorisé  à  coatracter  l'empraat  nécessaire, 
D'une  part; 

Et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  auJ  de  la  Fréttce,  représentée  par  M.  Hip' 
jfolyle  Suquet,  président  du  conseil  d'administration  «  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  cooseit  d'wHnittidtrBtIon  dki'  11  octobre 
1907  et  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  actÂoniuires, 
D'autre  part; 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  :    .  ,  . 

Art.  1*'.  Le  département  du  Var  remboiursert'Ba  capital  à  la  Compagnie  des  cfae> 
miu«  de  fer  du  sud  de  la  France,  qui  accepte,  une  somme  de  deux  mUiions  de  D«dcs 
(2,000,000')  sur  le  prix  d'établissement  de  la  ligne  d*Hyères  k  Saint-Raphaei. 

'2,  L'annuité  de  garantie  afférente  à  la  lîgae  d*Hyères  à  Saint-Raphaêi  et  calculée 
par  appiicalign  de  la  coaventiou  du  1^  sepljeifibr^  i8$4  et  de  U  trajiaaction  dn  5  fé- 
vrjoi'  1898,  sera,  en  conséquence,  diminuée^  chaque  année«  à^  qqmptc^  dudU  reoi- 
boursement  et  jusqu^à  Tcxpiration  de  l^a  concession,  4'ani)uî^s  calculées,  sur  it 
souime  remboursée,  au  taux  dé  quatre  et  demi  ou  cinq  pour  eent  (4  1 /a  on  5  p.  o'o), 
amortissement  compris,  selon  que  les  annuités  dues  par  le  département  k  la  oooa- 
oa^'uie  seront  elles-mêmes  calculées  Irl'dn  on  à  Tantre  de  ces  tani.  Le  maûmnm  de 
Faniiiiilé  de  gardulie  pouvant  revenir  à  la  .compagnie  p()ur  ladite  ligne  se  trouve  ainsi 
ramené  de  quatre  eent  mille  francs  ( 400,000') ,' climre  Axë'pai^  la  transaction  du 
5  février  i8rj8,  à  trois  cent  dix  mille  francs  (3io,ooo'). 

Dans  le  oas  où  par  le  feu*âé^la  tete^érifiUMi-^iDr  19  rt^^lMÉII^e  léfté  màHûèt  ptr  U 
transaction  du  b  février  1898,  l'aun^ité^de  garanti^  due  #  ^i  j(^Q|iUNi«iie  se  .trouvecaii 
!n(éric\ire  'au  nlbntant'de  U  réduction  ^  mi  faire  subir  pif  appffcalfon  dn  paragraphe 
précédent,  la  diflereoce  sera  effectivement  payée  par  ia  compagnie  au  départemevt. 

Lorsque  la  garantie  cessera  de  fonctionn^er,  le  taux  de  rwinuité  à  servir  par  Ii 
eompa^irfe  Sti  d\^parté«hent  Me^  éêfltitttÉe  le  *i^ulV«tet  éty^eiitt^iMl  âô  la  l^e 
pernellra^'attrihiMPWidapft^'eoii^enliMiMAtdfepnii&iakiéild^^         *  • 
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Les  somme»  poimat  revenir  ma  département  aux  lermet  des  deox  paragraphes 
précédents  seront  payées  par  la  compagnie  dans  les  conditions  et  aux  époques  fixées 
(par  la  transaction  du  5  février  i8j^  pour  le  payement  des  sommes  dues  par  le  dépar- 
tement à  la  compagnie. 

3.  En  cas  de  rachat  de  la  concession,  le  produit  net  de  chacune  des  années  dont 
il  y  aora  à  tenir  compte  dans  le  calcnl  de  i'anndité  dne  à  la  compagnie  poar  chacune 
des  années  restant  à  conrir  sur  la  durée  de  la  concession  sera  diminué  d*une  somme 
•égale  à  rannuité  da  caoital  remboursé  de  deux  millions  de  francs  (a, 000,000')  cal- 
coiée  comme  il  est  dit  a  Tartide  précédent. 

Dans  le  ca4  de  déchéance  de  la  compagnie,  les  conditions  de  La  mise  en  adjodica* 
'tion  de  la  ligne  résulteront  de  la  convention  du  19  septembre  1884  modifiée  par  la 
transaction  du  5  février  1898  et  par  les  stipulations  dn  présent  avenant. 

4.  Les  frais  de  timbre  et  d*enregistrement  seront  k  la  charge  de  la  Compagnie  des 
•chemins  de  fer  du  sud  de  la  France. 

La  et  approuva  :  Lu  el  approuvé  : 

Le  Préjei  da,  \ar.  Le  Plaident  dfi  Conseil  d'adminiftmtion , 

Signé  :  F.  lUi'X.  Signé.:  Soqo^t. 


M*  Ôi4i5.  —  DécRMT  déclarant,  d'utilité.  pMiq m  VétabUssement ,  d^ns 
la  ville  de  Blois ,  d'an  réseau  de  Tramways  à  traction  électrique. 

Du  3  Avril  1908. 
(Promolgaé  an  Jcvunal  officiel  dn  8  avril  1908.} 

Lb  PAéflUUKNT  1>K  LA  RéPUftÙQOK  PRANÇiCdB^ 

Sur  le  rapport  du  ministra  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Va  r«vâal-pcojel  présoaié  pour  l'ékablisseaMat  d'un  réseaa  de  tramways 
à  tractioa  mécaoique  destiné  taat  au  transport,  d^s /voyageurs  qu'à,  ua  ser- 
vice limité  de  marcoandises  dans  la  ville  de  Blçi&;  , 

Vu,  noUmment,  le  plan  d'ensemble  dudit  réseau; 

Va  les  pfèces  dès^^oiquétës  d'otflilé  poblique  ouvertes  sur  cet  Avant- 
projet,  en  exéciitidn  de  i'articie  ag  de  la  loi  du  11  juin  1^80  et  dans  les 
Ormes  déteraùnéee  par  le  règlement  d*adminlstration  publique  du  iS  mai 
1881;  . 

Va  y  ootammeAt,  les  dAibècatKMis  des  commiseiona  d'enquête,  en'  date 
des  7  juillet  et  i5  décentre  1906; 

Vu  les  avis  d^  la  chambre  de  comuierce  de  Blois  et  de  Loir-et-Cher, 
en  date  des  5  jnfllet  et  4  décembre  1906; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  Loir-et-Cher,  en  date  du 
3  mai  1905,  et  de  la  commission  départementale ,  en  date  du  7  février  1907; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Blpis,  en.  date  des  9  jan> 
vier  et  i4  décembre  1906,  8  février  et  20  septembre  1907,  et  10  mars  1908; 

Vu  la  coiHEeitfion  paasée;»  le  12  mars  1908,  entre  le  maire  de  Blois,  agis- 
sant an  nom  de  la  viUo,  et  M.  Vergues  de  €astelpers,  pour  la  rétrocession 
de  l'entreprise ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  généra!  des  ponts  et  chaussées  (i"  section),  en  date 
du  i4  mai  1907; 
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i4  JHin  1907  ; 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  eh  date  du  lô  jullfet  1907  ; 
Vu  la  loi  du  i5  juin  1906  sur  les  distributions  d*énergie  électrique; 

Tu  U  loi  du  1.4  juin  ifiSo  vu  lei  cb«aiiA3  46  i(»r4*iuAéréi  Jocaletle» 
tr«Aiwayf; 

Tu  ies  i^ements  d'administration  puMltjae,  en  date  ties  18  mat  1861 
et  16  juillet  1907; 

Le  donjieil  dIÉtat  enteiidti  ; 

.DÉCRÈTE  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique  Tétabli^semeat,  dans  1* 
ville  de  Blois,  suivant  les  dispositions  générales  du  plaa  ct-dessns 
visé,  d*un  réseau  de  tramways  à  traction  électrique  destiné  au  trin* 
port  des  voyageurs  et  à  un  service  limité  des  marchandises,  savoir: 

1"  De  Toctroi  de  Saint-Gervais  a  la  Poudrière  ; 

2"  Du  Sanitas  a  l'abattoir  par  les  quais  ; 

3*  Du  dép6t  dVtalons  k  Toctroî  de  Safnt  Gerv:5ii§  : 

4"*  De  la  gare  Saint  Lazare  a  l'octroi  de  Saint-Gervais; 

5°  Du  dépôt  d'étalons  aux  6«re«  P.  O;  «t  à  la  Poudrière. 

.  La  présente  déclaratiiHi  d'ittililsé  puUniiieitK^  «fosidérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  i'eiéca 
tion  dudit  réseau  ne  soatpa^-'aaooiapiJe&^éBiii&'le^éka  4e  Ims  ans 

à  partir  de  la  date  dja  présent  décret  ,,..,. 

2.  La  ville  de  Blois  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  coastraction  f\ 
à'I^evpioitalio»  du  réaeaa  éml  il  i'agflv  «mVaiil  te«  ëisposMems  Je 
la  im  du  itijuiii  1860  et  çobfbrQiém^nt  ^uk  çlanies  eft^  eonditiosï 
du  cahier  des  charges  ci-dessiis  vhé."  *      ,'       *^        ^     * 

:     f      >»   '  ■      î     ï        •   i  ti  -  ••  Dit:  'jt  ,s 

^,  Est  approuvé/^  Ucoa;voiiiMonpfi««é9r4etiiAtûi&«f9i  k^oB^ealrtie 
iu«ir^4e  la  viîle  de  Blois^iau  nom  dp  la  viiks  ^  IL^Vêr^me^de  €»- 
telfNirf,  pouff  fai  létyQOftiaîêQ.  àm  >Bébeata-  anemenjoipé^  <OQftMat«in 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  eooven Aon  ainsi  qvL&  h  Oèivnft  ^ÛkHi  lAai^  M  le  piao 
d'ensemble  cidessus  visés  resteront  anhitttés  a^-pré^ent décret 

4.  Le  ministre  des  travaux  pwm^iii^ifi^  fliàm 
e^X  chairg^  de  rfij|éQfit>t>a  d«  |iMiei|i  4^^*  quit^iM  àutéié  to 

Qièi/ntia  Àii /W/»    ,...  t'- •      K.  ......M]  :.  :■.-<],;;„  to  r.  -  •  ■ 

faitàParlsf.lte  3  Avrfl  ihi»:  •''^^'*   ^'  '^^J'I  •^'  '"  "••       '  ' 

des  poiles  et  des  Okîlfntht  4  •       -V    ••    '«i      '»ï'»;.  ..      « 
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TRAITE    DE    RETROCESSION. 

fcrtw  le»  swisfjiywa  ;  ....•"',.' 

H.  Julei  BrifisQn,^  nuire  de  to  vttte  de  ^ots,  adMant  ext  sa  (fpuStêèè  bMw,  en 
>«rtu  (Tune  délîbérati^B  dw  cQns/Bi!  mûmcf(4l,  éa  tlate^  «^  10  loa»  1908*;  '  ■ 

D*ane  |»art;  ^   ^ 

Art.  1*.  L«.  vil)^  de  tilois  s'eneagQ  à  demcgider  à  l'ÉUt,  pour  la  rétrocéder  à 
H.  Verbes  dé  C(etteff>éts ,  (^u?  ancepU: ;  la  e4»4e«stto»,  ^«HdMit  dnqMWto  ato,  à'daler 
de  fa  déclaratioii  dhitiHTé  pubHt;|^tle ,  'dVm  Tê»QMi  de  trcmi'Wfty»  à  tfMlif»  éèMin<fMv 
comprenant  les  lignes  définies  au  céèitit  dm  that^  tmÊ&id  à  ta  iwéaemte  «vMNiBN 

Uon,  ^^  •     ,     i. 

^.  la  fêttàrei^Tf  ttixKt  réMMi  ii^uf»  ^«ffet  qu>n»  t^rto  4b  déoMfc^'illUL^  fNIn 
Mkpie èint#»rvetii^;  «HeMV  con^MHte'M»  uwidHioBti éur ku» dha  lajMft  >W#  M  dft 
i5  juin  1969  et'  des  rè|»fMietit^  'd'adliilBi'MMllon  puèèNfa»  rmidw  éi^irNi»lrt'|Will^ 


t'exécuUop  de  PCttte  lvi«  aipsi  (|u*aQx  charges,  danses  et  conditions  de  la  présente 
convention  et  du  calvÎQr'd^  chax|«s  >[  anneié.  le  rétrôcesstennalm  9»ûy  en-  consé- 
quence» i^bujelU  enyors  îa  yilie  a  taute^  les  o^Hçation»  qn!  réf<ttltent  des  Ws,  des 
règlemeniâ  de  U  eonv^nlion  el  4û  cahier  dfe»  diargf^  pr^dh's.       ' 

Il  est  spécifié  qite  1^  cahier  des  charges  est  çonfbrine  au  cafaî^p  &és  elièr^s  tyne 
4in«é  au  d^çfçl  du  6  août  iS&k,  Qf  modffié  M^  Ifes  décrets  dn  t9  fttrJer  «900  et  ou 
16  juillet  1907,  sauf  ta  suppression  (tes  artfcfes  n^  ^1,'  >^;  9^  féneièn),  S€  (ii««- 
^ea^),  36  ^i>-  3^  ^«at^r,  38  çl  5^  et  ta  modlflcatfon  de?  articïe»  ti^  5,  0»  7,  8,  9, 
•0. 11^  la^  14**5,  %Q,  ?5>  *a5^  :?7,  «9,  5p,  34  et  3e  f^r. 

3.  ie  vtéÉMWMaMiMEMiècir  •>Mfa|t«  à>  eiéculeq  k  IM  frMf.  ton»  1««  IffaM^iu  utonwA^ 
tfredmiiMit  Mi iBdtr#rtwto» par rétaUÛMMMiiè ai Vettt9«li0|i  ànrikmmk n\ k ^s^fif , 
i'e«pkaitaliéi»iè#'r«  r^swmpitdMit  tente  |ia4iuéi>deiit  iwmiipiw»  «kM^«i'i»4UW  ^ 
périls,  saii s  aucune  garantie  d*intérét  et  sans  recevoir  d^autres  subventions  que  ^ 
«Uiwioieï  :...  .      ,,  : 

U  ville  v«i««ra  au  fétKocmwonnwr^  iliAUb^'çntio'u  dé  QQAt  ûû|1q  l^t^aes  (109,006*]^ 
que  le  conseil  général  ne  Loir-et-Cher  lui  a  promise  sous  Tes  conditions  Axées  ^ar  m 
A'ilihàlPl>i»fi.  à^  UtiifM  W^h  l«  cé(r«c^iOWMJrC^  $'qnÇ»g6  à  cé«lû>er  lesditos  çondt- 
tiwM.  4fip(.  il'  df<J^><WW  :yrfe  ■  ywWH^WÇe'.  C^UQ  M>Wi»,e  db  c^«t  luîrie  0*anrs 
(•OQMâWdtMt  |p«y^f»riM  MÎAJ^  dQ U  vipe,  l^r^aue  cçl^  dèrpi^re  Ij»  rçccvita  ëlfé- 
mëme  da  déi>artement  après  constatation  de  Inexécution  des  condltiou^  et  mise  ei\ 
exploitation  du  réseau  entier;  il  est  entendu  que  la  fraction  de  ladite  somme,  que 
le  aéwnteibeal  m Jritei  mé  ànfcfw Aa  fesateM^s^D'è  l^uJyèv9«^t  du  f^çf^çf^amai 

Tji  ville  V«ipgà|»e/' (f  autre '^«H^/  à  ver^e^  abfiieUemenl  a»  #étraf  aite— uni  ■— 
>Ql>renffi6n^Ae  ctpb  m!lH;  ft^cs'fS.e^'^  ^en^airt  qniQ]f»'aiMiée*ifl0lard*la.HiftM 
f'n  exp!bttàtlc^'d|î  «seàti'eAtîef'.  •••'••     ^^  ..••>..  ^      -    . ., 

J^yjU|iç:anoufri|^.Véirf>Ci^î»f^  é^ji^fe^n  'înotttâftt 'dfcs  tf^fïif 

d'octroi  qu'il  aura  pa)és  pour  tous  lés  matêriau,\,  engins,  objets  et  matfèfei'  néce^- 
taim  ^amtà  Ittoan^inlftàiè  mt%  r4ftiMlilM»:#>'4a^4e«f»  i^iHflWfi^m  tt^l"  W^ 
de  même  en  ce  qui  concerm.lêiMmÊUmk9^it9^Mf4^4lP^^PmfiW^iP^  4^  19W  M. 
mpbecMMÉ^qMtedealMeat  à#fft.ini4Ui}M|}  4Mk^riivwi^Wii|i^4^  ^  J^PP^' 

raensueBement  dans  le  premier 4«l.^l,SiMWlU»iW»ifi.dMHii^/i^^      ^    ^,  ,  .    . 
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Par  exception  au  paragraphe  i"  du  présent  article,  la  ville  supportera  les  dépemef 
de  resdndements  dlmmeubies  nécessités  par  l'élargissement  de  la  me  des  Cor- 
deries. 

4.  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  d*enlever  ou  de  déplacer  momentanéOÉsnt/pdis 
.  (  rétablir,  le  tout  à  ses  frais  et  sans  indemnité  pour  ^ne  ou  interraption  d*eiploJ- 

(ation,  les  parties  de  voie  nécessaires  pour  permettre  les  réparations  on  la  rëfedioB 
des  égouts  et  des  canalisation»  souterraines  de  toute  nature  existant  aa  momeotdi 
la  déclaration  d'utilité  publique,  ainsi  aue  des  îuslallations  de  branchements  à  éta- 
blir sur  ces  canaiisatious  ;  Il  devra  faire  renlèvémeDt  ou  le  déplacement  sur  la  ré- 
quisition du  service  municipal  de  la  voi^e. 

Les  mêmes  obligations  qu'À  Talinéa  précédent  Ini  iocomberont  en  cas  de  travam 
à  exécuter  par  rétat  ou  le > département- aur' les  ïï^vMa  nationale»  on  déparCemeotiles 
empruntées  par  le  tramway  ;  la  réquisition  lui  sera  alors  adressée  par  Tiagéiûeur  é^ 
ponts  et  cliaussées. 

Le  rétrocessionnaire  sera  entièrement  responsable  des  domnfages  ou  accidents  qai 
seraient  la  conséquence  de  ses  travaax,  de  ses  ouvrages  ou  de  son  exploitation,  ao- 
tamment  des  détériorations  qui  seraient  causées  pir  des  courants  électriques  aax 
conduites  de  toute  espèce  posées  sous  le  sol  des  voies  publiques. 

5.  La  viUe  ateoûrdera  «a  réUroQeuiooQAice  la'  quantité  d'eau  dont  il  aura  beacia 
pour  Talimentatioa  des  machines  de^nées  au  fonctionnement  du  réaeau  de  trasi- 
waysv  au  ^xde  dix  oeatimes  (oSa)  le  mètre  cuhâ. 

6.  Le  rétrocessionnai|p  sera  tenu  de  recevoir  gratuitement  dans  ses  voitures  le 
maire V  les  adjoints,  les  employés  dea  servkesi  o»vnîc»paux  et  les  facteurs  des  posU» 
et  des  télégraphes  dans  i'exeiicice  de  leurs  fonctions*  Toutefois,  il  ne  sera  pasreu 
plus  de  deux  em{>loyés  de  cfaaoaa'de  ices  aenncss  à  la  fois  daas  une  voiture. 

7.  La  ville  de  Blois  pourra  exiger,  en  cours  d'exploitation,  l'application  au  nèseaa 
de  tramways  des  perfeciionnemei^U  ,qol  auront  été  employés  avec  suc<^  dans  un^ 
ville  de  vingt  mille  à  treme  mille  habitants,  étant,  bien  spécifié  que  la  dépense  an- 
AQ^e  d'e&^toitatÎQa  A  prévoir  efx  cas  d'adoption  de  ces'perfecitioniiementsne  sera 
pas  sapéiieure  à  celle  qui.ré;ultefa  de  la  inoyeai^e  de^  trois  dernières  années  ru  te- 
nant compte  dans  la  comparaison  de  rintérét  et  de  Tamortissement  des  capitaux, k 
tanx  d'intérêt  simple  étaot  de  ciAq  pourcent  (5  p.  o/o.)  . 

Si  la  ville  et  le  rétrocessionnaire  sont  en  désaccord  au  sujet  de  Tadoption  de  ces 
perfectionnements,  le  différend  sera  tranché  par  voie  d'arbitrage.  Trob  ar^tres  se- 
ront désignés,  l'un  par  la  viller,  l'autre  par  le  rétroeesâeaaaira  et  le  trauîèmeparies 
denx  premiers  arbitres.  DsfOs  le  csis  oà«eiKieaiie  s'entendiaMt  pae  sur  le  choix  d» 
troisièaie  arbitre,  ce  dernier  sera  désigné  par  Je  vsoe«fwésident do  oofeseilde  préfee- 
ture.  .... 

8.  A  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession ,  le  rétrocessionnaire  déposera  à  U 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  vin^cfDq  taiiHe  flrattes(«5,ooo'j 
en  numéraire. 

Cette  sommé  formera  le^  cautionnement  de  Tentreprise  ;  les  <|uatre  einouâmes  ea 
seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cinquième  et  propordonneilemenl  a  i'attace- 
^lent  des  travaujc.  Le  dernier  cfnquiëme  ne  sera  rembotirsé  q*^pf6s  rexpaatioB  de 
U  concession.         .  '  ,  '  ' 

"9.  l>aiks  les  six  ui^  àpartir  dn  4éc»èt  dédaiati£4'utiiiiipuhliqiia«  le  réimees- 
sionnaire  devra,  sotis  peine  de4ée|iéapoevjuslîfier<de.la  constiUitioa  réguMIn d*«HM 
sooiélé  'anonyme  ayani  ua  o^pital  f uOisant  pour  assi^rer  la.  çoostnidioB  et  Texpltt- 
talion  dttiréseao  4e  imoKwayft  ej^  ^é^tûiéa  ^  lui  être  siidMtituéç  :  il  Restera  aohdaîre 
ment  responsable  avec  cette  société  de  tons  les  enp[i^gf^^U  .QliC'il  am  coalfactés 
envers  la  >im  àA  jPilojSf  et  ce  pendant  un  délai,  de  dix.  ans^  a  dater  du  déicrét  qui  de- 
vra .«pproùx^r  J?  suhstilvttion  confbrmSmetit  à'i*|ftfâë''i'o  to  Irtei  ttii  n  jiïï»  iMol 

'  10.  teb  hkië  aëtâbh^  let  dlstirèl^MrëilneiAîèi^dfalir  éMt«lnfc^|«s;d»  iiuiiBawimw  e& 
dti  ptêsènt'trait^'seh^tff'à'là'èhi^'dU'téiroeeéllio^  tn. 

'  Le  i^trôeeAsriohxitài%  dev^'ftiil^  étectfoà'^  doBlldieià  MbcDM  la«asoà  il  v 
ràiHt^il  >ils  fi^f;  todtë  ttOt^fi<:«eibh^u'ftigftH)«atiaii'à'M<«diiNséalseraiN^ble^^ 
qu'elle  sera  faite*«tt'se^étarillC''dë*l#'l)ÈNiiHe'iâéBMë.'t'ù>*^      »    «•  t 
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11.  Les  difficultés  auxquelles  donnerait  Ken  l'interprétation  de  la  présente  conven- 
lioD  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfectare  de  Loîr-et-Chor,  sauf  recours  au 
Conaeiid'Élat. 

Fait  en  double  à  Blois,  le  13  mars  1908. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

J>  MaSrw  de  Blois,  Le  RArocnahnnaire , 

Signé  :  J.  fiaissoR.  Signé  :  Vbbgrbs  de  Castelpeas. 

Enregistré  ^  Blois,  le  i  mai  1908.  F*  3,  c*  18.  Heçu  un  fVanc  vingt-cinq  centimes, 
décimes  compris.  —  Signé  :  Jules  Dacheux. 


CAHIER   DES    CHARGES. 
TITRE  !•'. 

TRACé   BT   COHSTRUCTION. 

Obtet  de  1»  concession. 

AnT.  l".  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges 
est  destiné  au  tra"9port  des  voyageurs  et  dh  leurs  bagages ,  des  marchandises  en 
provenance  ou  i  destination  des  établissements  industriels  raccordés  par  un  em- 
brancbemeht  et  au  transport  des  marchandises  transitant  entre  les  gares  de  Biois- 
Orféans  et  de  Blois-Enclos  des  Lires  et  (a  eare  de  Blois-Vicnne  ou  inversement.  11 
pourra  être  également,  mais  à  titre  (acuftatif  et  sur  rinitiative du  rétroces^iomiaire , 
aflbcté  au  «rrîcfr  général  des  messageries. 

Les  traîns  de  marchandises  ne  pourront  circuler  entre  neuf  henves  du  matin  et 
six  heures  du  soir. 

tn  traction  aura  Heu  par  moteurs  électriques  et  par  fils  aériens  on  par  tout  autre 
système  agréé  par  Tadministration. 

Traeé. 

"S.  Le  réseau  romprendra  les  figues  suivantes  et  empruntera  les  voies  publiques 
d*après  désignées  : 

I*  De  roîelrtti  de  Tavenue  SaintrGervais  ma  gares  do  la  compagnie  d'Oriéans 
(aroyagcoTs  ei  maechandises)  avec  prolongement  jusqu'à  la  Poudrière  à  Torigine  du 
dtentB  4«  GÉboehon.' 

Cette?  ligne  empruntera  TavMMra  d®  Saint-Gervais,  le  pont  de  Blob.  la  rue  Denis- 
Papin ,  la  rue  Porte- Côté .  la  rue  contournant  au  S  ad  le  square  Saint- Vincent  et 
l^menBO  ysctof4fngOb  Son  prolonf^emeaft  jnsqu*&  la  Poudrière  sera  étaWianr  la  rampe 
d'accès,  la  route  d'BerbauH  et  rentrée  du. okemin  do. Cabochon;  il  empruntera,  à 
partir  du  pont  du  chemin  de  fr  de  Paris  à  Tours  jusqu'au  rond<point  de  Méélicta, 
te  toifrihi  tnmway  k  vapeur  de  B(oi«  i  diiteaurenanlt^ 

Ul  Hgne  sem  rdiée  s  à  la  gai«  de  Blow*Vi«Hntt  et  au  dépôt  de  voitures  da  Tusioe 
éfectri^t»  par  larme  Aouceraioi  et  U  me  des  €erd*Yieê:  à  lagnre  de  Bloia  Encloa 
des  Ucea  par  une  courbe^de  raccordoaneut.avec  le  «nno  des  tvaaaway^  départenaen- 
taus  reliant  ladite  gare  avec  celle  d'Orléans-marchandises ,  court)e  qui  aura  sa  conca- 
vité touru^.d»  côU.dok^auqmJ.defçancr-         •  .:...,     .  ,      i     . 

Une  voie  de  garage  en  cul-de-sac  sera  établie  à  l'entrée  de  la  rue  du  Commerce; 

•  ^  Duilmdeala  d&te  de  Mo«tî«f^,itbd  dk-1e  SanîlaB,  eu  face  dé  la  maiaon  Mones- 
tier,  josfe'aii*'déhoodié'du>beMl0Mird;i>aMet-DQpeâ  anr  ie  quKî  de  la  Leiae. 


—  1,»6  ^ 
Ctàbb]i$jm  empuantenr  la  tgnÉfruaHiarfe  a^  t^tn  . 

Celle  ligne  «mprunlfra  la  roule  départenieutale  n*  lO  (avenue  de  Vmm)  fkmét 
la  République ,  rue  d'Anglelerre],  pui«  la  route  nationale  n*  1^7  (.rue  Gallois ijusipi 
U  rue  Porte-^ôté  <»ù  elle  se  joindra  à  la  lig*a\ft*tt*  r:  k  partfr  #»  re  p^nf  elle  se  fon- 
iondra  avec  la  ligne  n"  1  jusqu'à  rociroi  précité  ; 

4*  De  la  gare  Saint-Lazare  à  Toctroi  de  Tavenne  de  Safnt-GerTaîs. 

Cette  ]igM>«HHpwittf*n  la  rouie  nationale  n*  157  (rue  ia  BttOfK-^ieof  )  josqa*a  b 
place  du  Marché-aux-Veaux .  ou  eilt*-  se  joindra  à  la  ligne  u*  3  ;  à  partir  de  ce  poiot. 
jusqu'à  rocCrof  de  Saînt-GervaÎ5 ,  elle  se  confondra  avec  les  Ifgnes  b*  3  ef  1  ; 

5°  Ou  dépôt dVtalon!iaQX£iire&  de  la.  Coinçaf^oit^  d'Qiléaos  «t  i  U-Powlnère. 

Cette  ligue  empruntera  U  ligne  n*  ^  ju^qja'au  bas  de  ht  ^ua  Ganoia,»  pnû  hagst 
le  square  Saint-Vtncpnt  (route  nationale  n"*  157  et  route  dé»*artemeotaTe  n*  is]  et  tf 
j»indra  à  la  ligne  n°  1  quMie  empruolfii».  jjuijHju'à  la  Poudrière.  Elle  sera  accompt- 
gnée  d'un  peiii  garage  eu  cul-de-sac  le  long  du  squai^e. 

Tontes  ces  lignes  seront  raccor  tées  entre  elles  ainsi  qu*à  la  gare  d'OriéaasHDoar 
chandises  et  à  celles  de  Blois  Vic^une  et  de  Bbis-Ënclo^  des  Lices. 

Délai  dTexèeatioB. 

3.  Les  projets  d>xération  seront  préienlé^dans  un  délai  de  troU  moii  à  partir  de  U 
date  do  décret  déclaratif  d* utilité  pj^liqu^. 

Les  iravaox  devront  être  côanmencéis'  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  li 
même  date.  iU  seront  poursaivia  et  tamimés  de  teUe  façon  que  les  lignes  soies! 
en  service  quinze  mdis  après  cetie  même  date. 

Largeur  de  la  voir.  —  Gabarit  ds  matériel  ronlanL 

.  4.  ht  lanyur  da  U  vaia  anMa  ia»  ^nU  iafcioaiin  du,  faU»  dem  Hm  d'à 

iwfclra.ti-). 

^M  \migwr  de»  cwam  ém  véhicoka  ainH  fM  de  low  dbai]g€^ae«t  aa  déginirt 
^s  depk.  aaèli^s  4»*).  a>  oaHa  d»  aaaiéiiel  mniatit,  9  comp*'^  kaiilea  saSIia»,  wù- 
taaaaMM  cetta  das  iwarfthapiad»  latfaam  ,  a»  #|MHieia  paa  detu  ■ièlKea.(ar^ 

La  hauteur  du  matériel  rooknt  an-desM»  daa  ails,,  y  coniria^  UNitts  taïUJai, 
•ara  a«  pta»  da^lra»  aoètraa  tittita.€Haliinètaaa<3>*3o)  pow  Ua^jwaptiwaal  pw^ 
les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

taub  loi  friirUas  i  daiu  «iaaii.  I».layiir dai  raatee^yi»,  tamiuBét^,  aotnl^kiidi 
extériaurs  des  rails,  sera  d'ua  mètre  cinquante  cealiinàtrcs  £i*5o]^ 

àUgaMMafts  ai  faarjhwii?-  Pentes  et  nmpet. 

ft.  Ua  alignements  aenoal  n^çracd^^oiffe  .eqjt.  par  im  oapiJM  dpoft  %t  lavoa  ae 
pourra  ^re  inférieur  h  quinze  métrés  (i5*),  sauT  pour  Fa  partie  dcL  Ui  Sgnea'i 
>ituée  eutre  la  gare  de  Vienne  et  la  ga^^  d^Orléans  marchandises,  ainsi' que  pour  k 
lamw Jlin^M  wmr  fat  toie»  d  ^  ■  taauawayai  rUp  iHi ma ntamt  làliaaÉ  la  itva  de  Bii$- 
■aciaa  dès  «Lires  a««e  ccila' drDfWaaa^nai thailiats ,  où  lar  oÔMhBMa  da  •!■«•  "B 
descendra  pas  au-dessous  de  quarante  mètres  (io*)  poor  penaarta»  ia.  pMfadi 
matériel  dea  traMàra^  dépaftfciauaawfc'  d>anB  ^mdiamiie  dei  aaa  anir  fina  au 
catlMa.  *  .    •/ .  ^ .)...., 

fi»  ttiafiiiafi»  deadéelNMa  «rt  6xé  iiaobàiaidia'  ■aHirtHna  |^iu  jM»»Éi  aritf. 
•  4«9  dteUtHé^  iXJiiiJiipmaftLnt  aaa  oanilias  d^fiahla  iufm  ÊiMmâà  et»  lédai!» 
avCaaC  <^a'faif«*  se  '  pMTSt  > 

Lti  concessionnaire  aura  I*  l^eoliés  dHu  des  càa/aKaaplIanaBhPS^lB-ftapasersv 
dJa^uAléaa  du  fté^t  atticle  le»  mudidiaièaais  ^'JMr-iiéaiarihiÉl  i^iliiii,  aMis«» 
ai  iMfcâtiUs-ae^^a»m)#t  é»a  èwUtaiéas  yre  laiHiiiaMMi  Haniirtaihn  piriiÉlrde 
i^iwiwtli'tatiipé^Mii"po«f*appf<aoti§r<fa»piMjataUlf^état^        • 
*..  it     h-  »  '1    *    '  «/il  ••'•  M   'M.  •''.  y'h  ^  ,  .       «.il"       •  .  '  :  ■■^ 

ÉtaUiMement  de  ta  voie  ferfée,  —  P99llêf  lK*iMWer%4i4<Â4bWa  0(«^AteA 


4«ir«haa4B4adtîaBaaAlatM«wa|rafeia^'élaMavHBii'pMM4acialmfc|L     . 
accessible^ài  lii  rih  rtlayiiii  ak^Mva^  éaa  ^aiHldbifiapaHdixl;Md6M:-#BaH0aa4i  **• 


B.  n*  2975.  —  1»»  — 

utfies  si  défneiiMi.  •mvinitl^  pm6à  aoriMl  de  k  «om  fuUMfiM  et  Miis>^lé* 
de  ce  firofil,  fsil.dMis  la  tmm  IrnavêiMU  toilidvp»  l«  iMm.toi^i^dîaal,  à 
à*WDé ««IwiMiAiM  4péd«lB d«  préfet*-  AiCvoMiB '««rmii  cDropriA étsa un favago 
Mé  4e  pêlré» mctoupriainr n  4«  tene  c«fitiin«lraft  40*  «<»)  ^  bautsur  qui  <ra- 
dans  VttrtTMniib  ol  à  oi»qn»»to'C6M>bwiri  *  {#^âo)  41a  lUMiii.ife  dM4pie<oôté; 
€9  fftr|iiis*-aiéc«téM  à  46W  ^mm laotsnvnjonl  dtdt.k»  i^^ts^;  it  régocn 
lenl  sur  toute  la  largeur  de  Teutre-voie.  Lorsque  la  voie  longera  une  barAnre- 
U>ir  «t>qiie  k  liiiitMifB  «atre  te  laH  k  feus  ptoelie  ée  U,  èerdure  t^i  otkte  iinr- 
aniftf'BBUivÀ'^KiikeHiôogtf  «eaiinMtna  (<r8o)3  s'élindni  jucqv'à  la  hof* 
>e  concessicoatire  établira  ce  pavage  à  ses  >inna  oonrociBéiiieiit  «m  disfNM»* 
e  détail  prescrites  par  le  préfet. 

»or  do  square  Saiot-Vinceat,  ie  coocessionuaire  sera  tenu  si ,  dans  Tintérét  de 
liation  la  nécessité  en  est  reconnue  par  le  préfet  et  sur  Tinjonction  de  ce  ma- 
,  de  ^AMOf  è  «M'fffais^.imvaiii  lea  djqpo^tion^  qui  serQtd  .pr«>€idlœ.  toute  la 
;  d«  j[li..cba}i^«éQ.dtfMiâ;s  k  «aissasoe  de  la  ^mrbèài'antrée  do  Va^âou^  yk$o9T 
ju»fia'#  )'eat^«e  de  U  fMe  6aiiU>i».à  i>i^  4e  ïmah  de^^iks»  '  . .  r  . 
.haussée  empierréo  01»  pav<>e  de  la  voiepok^tuiiia  sera  dMteiH;s>caHMrviée  ^. 
a\Qc  d«»4iiQ^sioiif.  teÛa«|  fu'^o  dehors  de  r««pace  pccopé  par  k  ouilérklde 
kv  (iottWf  uiUiea  €o«piii>e«),  U  roata  q«^  largeur  iiibr«:tdA.Qh#u4aéej,4'aa 
deux  mètres  soiiante  ceotîmMres  (a* 60),  permettant  à  une  voituM.ordir. 
Se  sa  raaçar  pour  tais^^er  passer  le  maléripl  du  tramwajr  «veç  le  jeu  ï^écçs- 
.es  bordurrs  de  trottoirs  et  caniveaux  seront  déplacés  ^en  cônséauence  là  où  il 
ressaire.  Sur  la  ligne  de  Çanitae  à  l'abattoir,  (Icpuis  t^orîgîne  de  la  H^iïe  au 
jusqu^à  la  rue  du  Remenier,  la  bordure  de  trottoir  et  le  canîvrau  pavé  sîtuê' 
opposé  au  tramway  seront  reculés  de  raii^on  à  donner  à  la  chaussée  une' 
de  sep*  mètres  cinquante  centimètres  (7*5ô]  entre  trottoirs, 
laussée  sera  accompagnée  d*un  accotement  ou  d*un  trottoir  d'un  mètre  fSi 
îtres  f  1"  1»)  ïttr  mwnns. 

itervalk  libre  d*aii  moins  un  mètre  quarante  cenMflrtHres  (  i  *"  iiy)  -êe  fai|^<tf 
tervé,  d'aiatrt  part,  eatwe  la  iBStéim  d»  k  vaia  fcrté» (kle» aailfaa  «om- 
H  ka  limiMM^pwipiiéiés  .tiMwaiiiaa  ;Q«  4m .  aiigveiDeak  Hvwvéa».  4*ils 
«D  AvajA^.^e  4)ea- fivopriék««. 

m  krréa  mm,  éltiblie  4e  >klk  JOiHe  .que  la  wec-tkale  des  |»«i;ties  -les  piu» 
>s  du  matériel  rouknt  ne  dépasse  pas  Tarétc  extérieure  de  raccotement.  Dans 
ies  où  la  >oie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante 
tre<t  (o*5o)  de  hauteur,  snt  1ë  ^éne  d*mi  klus  de  déblai  ou  d'un  obstacle 
dépassant  le  niveau  des  marchepieds,-  il  sera  ménajg^  un  espace  libre, d'au 
ottanfe-àizbize  ccntîm^tres  (o*75j  de  larçenr  entre  la  partie  la  pfns  saiilaote 
ïriét  romànt  et  îa  crête  du  remMaî ,  le  pied  «îa  dé  Mai  on  fbbitarfe  continrr. 
^  obstacles  isolés,  cet  tntervalle  sera  réduit  i  sôfrante 'nftathitètres  {6%o}. 

%Hmcwtéttt  àt  9m  wlofefvétr.  -^  Partie»- rida ^aMChsiMasaua  volIttfai'Oriliaaika.     •  ^ 


k  toie  ferrée  «est  Mahiic  iwr-uR  iaceotaBociil  ntiMrdi*  aua  veitore»  < 
)9era  ^mt  m»  coupba  d»  V*  ttask  de  deux  mètvce  ('i**)'  d»  iaa|^ettv  «l^i^wapjia 
nq  ocMÉmèAvea  t<^ôr>)  dVèpabscw  totek ,  ifoi  «va  aimée  ié»  aivma  avec 
e  de  l-'aciMilerfieiit vekvétftlbnne  da  ItfoMair^  Le»  pairliai'flk  «ok  oon^ispon- 
i  rues  transversales  seront  pavées  suivant  le  type  décrit  à  l^attick  6..  •  - 
nie  de  krtok  ^nMqa&v^  resCev»  aéMwâà-é  k-  ciiVBàràciAdeB  'veitnrfes 
es  4«l  ^ks  piAhMS'pKéaealtia  OM  i«|faar  mkitfaa» de^aciit  anàftees  (7*)  sur 
\s  nationales  ou  départementales  et  cinq  mètres  {^)  «aar  ks  rbemins  «ici- 
•ttekii^iimlnkttttBi' étant  wesavée  ^B-delMva  en  raooeteaaent  occupé  par 
?rrée  et  en  dehors  de  Taccotemejit  e«i  tnMkirMtoé  4»  e6ié  uppoaiL 
tervaik  Kbnr  ik^ifeiito^eaMakftrta  (a^a*)  a»  moka  sera  rénnrë  •entre  la 
de  fatéte*  «k  ta:  bepduré  du  tnilair  00  de  Jl'aorotanaat  «ocaiiié  par  k  voie 
la  partie  k  lak»'  ^riBaoto'  da  naaiémt'd»  k  vmp  krrr«;  on  anlra  iiitenakk 
n  mètre  quarante  centimètres  (i*4o)  subsistera  entre  le  matériel  roulant 
saillies  comprises)  et  Ifs  limiter *de9  propriétés  riveraines  ou  des  aligne- 
)prouvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

k  feniée  Mra  «taliKa  de-  teik  sonk  q^.%m  veaÉMkdea.  peilks.kt  plus 
i  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arétc  eitérieore  de  l'ao  -    ~ 


—  1,»6  ^ 

eakteli|iM»«npi<uiiAenrlftimi*»iMlli«MleB^  t&ft>3 

3"  Thi  dépdC'<rételHfis  )  rwirdV  de  faviemiQ  d»  SMii^<€ier?alib . 

Celte  li^ne  emprunlera  la  route  départementale  n*  lo  (avenue  de  PaM)  i 
la  République ,  rue  d*Angleterre),  puû  la  route  nationale  n*  1^7  [rue  Gallois)  jusqu'à 
la  rue  Porte-f.ôté  cù  elle  se  joindra  à  la  lignV'it*  r:  H  paiftré&ce  pdfnC  elle  se*  eon- 
iondra  avec  la  ligne  n"  i  jusqu'à  l'octroi  précité  ; 

4*  De  la  gare  Samt-I^zare  à  l'octroi  de  l'avenue  de  Saînt-GervaTs. 

Cette  li^Bii  MmpgMatfralairmiT  nationale  n*  157  (rue  4u:  BAiVK-^îeiif  )  josqu^à  U 
place  du  Kiarché-am- Veaux,  ou  elle  se  joindra  à  la  ligne  u*  3  ;  à  partir  de  ce  point, 
jusqu'à  rocCror  de  SaÎDt-Gervaî^ ,  elle  se  confondra  avec  les  fi'gnes  n*  3  tV  1  ; 

5"  Ou  défiotdétaloQikaiix  eacea  4e  1*.  Contpa^niç.  d^Qiléaos  «t  4  1a.  Povdnére. 

Cetre  ligne  empruntera  la  ïïgne  n*  3  ju^q|a*au  bas  de  Ii^  1^  GaI1«jis^  pnh  ton^jen 
le  square  Saint-Vincpnt  (route  nationale  n*  1^7  et  route  déparlementaTe  a*  ii  )  et  se 
joindra  à  la  ligne  n°  1  qu'«  lie  emprunteiiji  jusqu'à  la  Poudrière.  Elle  sera  accompa- 
gnée d'un  peiii  garage  en  cul-de-sac  le  long  du  square. 

Toutes  ces  lignes  .seront  raccortées  entre)  elles  ainsi  qu'à  la  gare  d'Oriéan»-niar^ 
chandiiea  et  à  celles  de  Blois  Vicune  et  d^  Blois-Ë^clqf  des  Lices. 

Délai  «"exècatioB. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés»  din s  un  délai  de  tnns  mois  à  partir  de  U 
date  du  décret  déclaratif  d'utilité  pj^liqu^. 

Lhs  trsvaui  devront  être  commencés'  dans  un  délaf  de  six  mois  à  partir  de  la 
même  date.  (U  seront  poursuivia  et  tamimés  de  telle  façon  que  les  lignes  soient 
en  service  quin^ie  md)s  après  cette  nséme  date. 

Largeur  da  la  voie.  —  Gabarit  éi  Matériel  roulant 

.  4.  la.  Iinyur  de  U  veie  enMe  ie»  ^nie  Utéciràni  dec  faîU  deva  IM»  4*eA 

fBihtre.(,i-]. 


K»  liNgaw  ém  caimu  ém^MMxàm  aÛMi  fM  i»  loue  chergeff^et  ne  dépamin 
^s  4mm.  aièlfBs  4s.*)«  et  oaHe  àm  aMiénel  rontam,  y  caoapiih  tamea.  saîUiea^  m»- 
taNnneot  cette  des  aiariTfcg|fcwls  Ipté^em.,  «e  éép^mn  pea  deux  iiiètcea«(jr^ 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-desM»- dès  caîUv.y  coaaanê  Umi^^  jvilîei, 
«ereea  p\m  de,tr^  mètrea  teaate4HatiiaèUa«.^3.*5o)  ^evr  ka  feiCj»iMptiieeet  pour 
les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

.  fiWMb  les  yarties  i  de»K  e<ia»i.t»l>nB»iird».  reatee^wî»,  raeteréni  .eotenUehoi^ 
eitériaurs  des  rails,  sera  d'ue  mètre  cinquante  centimètres. (.1*50]^ . 

àligaementi  ai  eoutaur-  Pentes  et  lampet. 

U.  Uft^alignemei^M  serait  f«ccQcd4i^«atji«  euj^  pir  die  oewcbifi  <UN>/t  |»  reyeo  ee 
po'irra  ^Ire  inférieur  à  quinze  métrés  (i5*),  saut  pour  fa  partie  d^.HL  Itgiie  n*  1 
^ituée  entre  la  gare  de  Vienne  et  la  ga«^  d^Orléans  marchandises,  aînsi^que  pour  Te 
nM«fivtlèni€*«  Mer' ta  toie»  d  ^  ■  Imuwwiya'  <llptiinwntMtt-  leliéi*  ie'lfeâM  ëe  Beis^ 
■*(^Mi  dès  «Lires  a^ee^ccll» dPi)itéie<*BHirtiee>ii>ts>  où  le-  aùaiinMi  éè  "t 
descendra  pas  au-dessous  de  quarante  mètres  [ho*]  pour  pereasitaele'], 
melAilel  <de«  tftttweys  liépiirttenMMMCtx'  â%ne  ^^UBÉnwqde  ëeiieee  *dîvi| 

(i<Mne«AiM«i»deeiMdMnle  «rt  flzé  k^t^sàimmém^  ■liiiiiMèiiiia  tiffeT^^ftoi 
•  l«a>  àMMiétf  oorMîipewALnt  e«K  otaitBes  dan ieible  Étiftm  Êtànmâk  éttm  r* 

eitt«i««^ue^fal«««^'lpedmai.  •',  -s -.'i.n'i.  •  .  ♦ ., 

L<i  concessionnaire  aura  lâi  l^inilléi^''4iÉu  de»  càg><Kaeptiea«Bii^^db  f  jp»ji  em 

MÉ>  ^vi'Mf-pvwinBrittYiHlea*  vAte-ees 


m  tiêlÊLàfÊkà»''U»*pmt^Bt  éftir-lexéit^lées  ifie  efe 
i*»i(ieitié^Biétnp<irtMH/^p6areppfoo<i^r  i» p>m<ia^#eKetntteiiiMt.t  .  ».h> 

•..•]<■     f   *.•.!.    .  i| ,     't'iK    t,\>-T,',i    '11.1  if-i' >'h  v'«         .t.e'.if"    f  ►.'  l  »«;•    I 

ÉtahliMemeat  de  ia  voie  ferfée,  —  f^Ê^Hêéiéài^mi'itiii^ài^iëi  tMameé, 


accessiblei«.|ai  ciixaibÉiofk  eMMÎie^éae  HiMMTdhifafRhietotipirfMeeUiliilM'ép  eet* 


B.  n'2975.  _  13Ô9  — 

litfies.Bi  défrtBtÎMi*  -Mvinitld  pMfU  noniMl  de  fei  wmb  publique  et  sans  «lié* 
de  ee  profil,  taél  dûis  ie  sens  taraoovérsftU  toit  dans  le  sen  hn^itadîaat,  à 
dNw  iutnriwCi'éa  ipéwiiln  du  préIcA.  Les  raôis  «aroM  compris  d«u  un  farage 
«é  40iPftré»ff«cta0g<«fanK8  de  teue  cMitimèlras  (0*1^)  de  bauteiM*  qui  .n&- 
dims  l'entnHrnb  et  à  ciiiqaevtis  ceatiantiv«  («^5o)  aa  mains  decbaqfue  oôlé» 
e9  fartin»  aMcatéfla  à  daiu  >oâe»  {notanvnfiol  dan*  Km  pwapts).-^  il  régnesm 
lent  sur  toute  la  largeur  de  Teutre-voie.  Lorsque  la  voie  longera  une  benidrie 
loir  «l'^iie  la  dial— ta  >eBlre  ie  aaii  le  feus  ptocKe  4e  la  Verdure  et  ctkte  bor- 
smiaO-nopre  à-^fm^M-mo^*  cealiDaètrea  (<i^8o),  ik  s'étendra  jusqa'à  la  Jmmt* 
.e  concessionnaire  établira  ce  pavage  à  ses  frais  oanTocméineoÉ  «nx  disposi- 
e  détail  prescrites  par  le  préfet. 

or  do  square  Saiot-Vinceat,  ie  concessionnaire  sera  tenu  si ,  dans  l'intérêt  de 
ilation  la  nécessité  en  est  reconnue  par  le  préfet  et  sur  l'injonction  de  ce  ma- 
,  dp  paMat  j^  «M-ffais^  mivaiii  lea  dieposîUona  qui  seront  ^tre^lea.  Unité  la 
de  kx^tw^â^. depuis  U  aaissaaoe  de  la  courbe  à. l'entrée  do  l'avonue  Vktoiv 
jiM^'à  t'enlcée  de  la  rMe  GaUoi»  à  Vai^  de  ré«ole  de^  tiUe^  ' 
haussée  euipierréo  o«»  pav<>e  de  la  voie  putiti^u^  s^ra,  d'eilteaiis  •coHserMée  ^ 
avec  d«^  4iiQ€A&ioii»  teUea  q^'en  debora  de  t'etpane  occupé  par  le  matériel  de 
ly  (io^Wf  «aiîlîea  €ompiii>e«),  ii  veita  one  largeur  .iibr«  «de  chausaée.d'au 
deux  mètres  soixante  centimètres  (a* 60).  permettant  à  une  voilure  ordi*' 
e  sa  ratiçar  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  Jeu  oécçs- 
.ps  borduiTs  ae  trottoirs  et  caniveaux  seront  déplacés. en  conséduence  là  où  il 
:e$saire.  Sur  la  ligne  de  Çanitae  à  l'abattoir,  depuis  Forigine  ae  la  lî^ne  au 
josqu^à^la  rue  du  Remenier,  Ta  bordure  de  trottoir  et  le  caniveau  pavé  situe 
opposé  au  tramway  seront  reculés  de  façon  à  donner  à  la  chaussée  une 
de  sepit  mètres  cinquante  centimètres  (7*5o)  entre  trottoirs, 
laussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  d'un  mètre  dix 
•très  f  1"  m)  an  mwîns. 

itervalle  libre  d*aii  moina  un  mètre  quarante  centimètres  (i'"4n>)  4e  ïm^^e^t 
lenré,  d'aatre  part,  cttlpe  le  naitériM  dm  ta  «ele  fertéa (»wtoi;- aaîlfaa  eom- 
ii  lea  iiinifia  flaa  prepriétés  ,ffi«aiaines  oa.  dea .  idJgsemenU  ai^vouvéa,  a*ids 
«D  Av«a4.4e  4Maa.  propriétés^ 

ùe  ferrée  aaw.  établie  4e  telle  aorte  f|ae  la  verticale  des  paclies  les  plua 
s  du  matéri€l  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieuce  de  l'accotement.  Dans 
ies  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante 
tre«  (o*5o)  de  bauteur,  s  >it  le  long  d*mi  talus  de  déblai  ou  d'un  obsiarle 
dépassant  le  nivean  des  marchepieds;  il  sera  ménagé  an  espace  libre. d'au 
onanfo-àuinze  centimètres  (o'"75j  de  lar^nr  entre  la  partie  U  pfos  saUlante 
Wd  romant  et  la  crête  du  remMai ,  le  pied  «îo  déîrîdî  on  fbbitaele  continxr. 
5  obstacles  isolés,  cet  intervaWè  sera  réduit  &  soixante  ceuttmètres  (o^oj. 

Mi9w>Ni«at  de  Is  inole  ferrée.  —  Parlieft  boa  Moessiblas  «u«  voUaras  oiitinaires. 

la  voie  ferrée  ^t  élaMie  sor  on  «ecoteanent  interdit  aun  veitures  otidiisBiKa , 
i«iera  gmr  vtm»  couehe  de.  ^Uast  de  deux  mètres  (  t*)  de  iar}^eurel<l'aai  auiin» 
fnq  oeMtimèlree  to^^S)  d'éparsseiN*  totale ,  ifoi  sera  arasée  éa  aivean  avec 
-t>  de  t'aceetement.  vetefvé  en  forme  de  l^oteair.  Les  parties  -àe  voie  cMMn^espon- 
V  rues  transversales  seront  pavées  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6.  ■  - 
nie  de  la  toie  pnMMfoe  qui  restera  eéservéà  à  ta  circuisrtioa  dos  iioiteures 
ea  el  êes  piétons  pi^aeatvra  une  laff^ear  miaimw»  do  sq)t  anètiea  (7*)  sar 
?s  nationales  ou  départementales  et  cinq  mètre»  {\jr)  Par  iea  cbensins  vice- 
-tt^'laii^nrmâniaminB' étant  mesnrée  en  debera  4e  raoQoteaaent  occupé  par 
eme  et  en  dehors  de  l'accotement  ou  trottoir  situé  d»  oôié  oppaaé. 
termite  liè>ra  de  treo*»  leaainiélraa  (a^do)  au  moina  aéra  ré^rvè  enire  la 
de  l'atéte^  4e  ta  borinre  do  trottoir  00  de  l'accoteaMnt  «ociipié  par  k  foie 
t  la  partie  la  ptiia  aaïilaoter  4a  maléne^  de  la  voie  fisrrre  ;  no  anke  intervalle 
n  mètre  quarante  centimètres  (i'"4o)  subsistera  entre  le  matériel  roulant 
saillies  comprises]  et  IfS  limites  4es  propriétés  riveraines  ou  des  aligne- 
pprouvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

te  fomée  nwa  ^taliKe  de  tette  sorle  <yae  lai  vertivalai  dea  parties  ks  pias 
s  du  matériel  roulant  ne  dépa- se  pas  l'arête  extérieure  de  raco«iMaiiiifc.iir 
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les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sar  le  bord  <l*aii  remUat  de  plas  de  ânqpaàbt 
ceotimètres  (o"*5o)  de  hantear,  soit  le  lon^  d*un  talas  de  déblai  ou  d'an  obatade 
contina  dépassant  le  nivetn  des  marcbepieds ,  il  sera  ménagé  vn  eapace  libre  d*aa 
moins  soixante-quinze  centimètres  (0*75)  de  largeur  entre  It  partie  la  plus  snilfawle 
du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieare  da  remblai,  da  déUâ  on  de  ^obstacle 
continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soiiante  oenlîmeCrai 
(o-«o). 

Les  rails  qui ,  à  Textérieur,  seront  au  niveni  de  l'aocoteraent  régulariaé ,  ne  foi^ 
mei*ont  tur  rentre*rails  que  la  sAÎllie  nécessaire  ponr  le  paasage  dea  boudins  der 
roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Travenei  dei  villes  et  villages. 

8.  Dans  la  traverse  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  aanf  Fei 
ception  prévue  a  la  fia  du  présent  article ,  être  établiéi  avec  des  rails  noyés  dans  ta 
chaussée  entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  ponr 
rétablissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  Tarticle  6. 

Sous  réserve  de  ce  oui  est  dit  ci-dessus  à  rartâcle  6  en  ee  aqi  concerne  In  ligne 
du  Sanitas  à  Tabattoir,  le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d*nprès  les  celés 
suivantes  : 

A]  Pour  un  trottoir  ou  pour  leoiplacemeat  à  méûager  en  vue  de  rétablisseoMn: 
d*un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (l'^io).  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir 
des  limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approuvés,  s^s 
passent  en  avant  de  cei  limites. 

6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante}  et  le  bord  du 
trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètre» 
soixante  centimètres  (a*  60)  ; 

»*  Quaadon  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o). 

Le  long  de  Tavenue  de  Paris ,  à  partir  du  champ  de  foire  jusqu'au  Uartm ,  In  voie 
sera  établie  sur  le  trottoir  du  'c6té  gauche  de  la  route,  qui  sera  élargi  en  ééplnçant 
la  bordure  et  le  caniveau.  Pour  cette  partie  de  ligne  on  f^  applicatien  de  Terticle  7. 

KxxQtioQ  des  tnvaox. 

9.  Là  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  cfannaaées, 
sauf  le  cas  où  l'empierrement  devra 'être  remplacé  par  du  pavaçe,  sera  coaYert  par 
des  fournitures  de  matériaux  neuDi  de  la  natura  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  aoot 
employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  poae  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisaes  nécessaife  afin  d'opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  Temploi  des  demi-pavés. 

Les  pavés  à  employer  dans  les  sections  00  rempierrement  devra  être  remplacé  par 
do  pavage  seront  de  mêmes  provenance,  nature  et  qualité  que  ceux  employé»  par  le 
service  des  ponts  et  chaussées  dans  les  traverses  pavées  des  routes  nationales  à  Blots. 

Les  pavages  reposeront  sur  une  fondation  de  sable  de  quinse  centimètres  (o**  i5^ 
d'épdisseur  au  moins. 

Les  vieux  matérianx  provenant  des  anciennes  chauaiées  ramaniées  on  reiastes  à 
neuf,  qui  n'anroat  pas  trouvé  lenr  emploi  dans  la  ré£ection»  seront  inisiéi  à  In  libre 
disposition  do  concesaiounairet 

Les  fers ,  bob  et  autres  éléments  conatitoiifa  dm  voies  ferrées  devront  être  dn  iwane 
qualité  et  propres  à  remplir ilenr  destination. 

Les  bordures  et  caniveaux. déplacée  seront  rétablis  avec  les  mêmes  dimensjon>. 

Le  ballast  des  parties  de  voie  feirée  établies  sur  le  trottoir  sera  surmonté  d'une 
couche  de  menu  gravier  de  quatre  centioïètres.  (q*o4)  d'épaisseur* 

Yoles. 

10.  Les  voies  devront  être  établie^  d'nne  mauiërë  sefide  et  mvec  dea  malériaax 
de  bohne  qualité. 
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La  voie  Mim  de  trds  types  dîfiérents  : 

1*  Entre  là  gare  de  Vienne  et  la  gattid*QiiéaDi'marchandi$es,  elle  sera  constituée 
par  an  rail  en  acier  avec  contre-ndi  d'an  poids  global  de  qnarante-cinq  kilogrammes 
(  <|^^  )  par  mètre  courant ,  poté  sur  semelle  continue  en  béton  de  ciment  Les  deux  Tails 
seront  réunis  et  maintenus  par  des  entretoises  en  acier  placées  de  mètre  en  mètre  ; 

a*  Dans  toutes  les  antres  parlîes  où  la  voie  empruntera  les  chaussées,  elle  sera 
constituée  par  un  rail  à  gorge  de  quarante  kilogrammes  (4o^)  par  mèire  courant, 
posée  sur  une  semelle  continue  de  tiente  oeatimètres  (o*3o)  de  largeur  sur  vingt 
centimètres  (o*  ao)  d'épaisseur  environ ,  en  béton  de  ciment  cdntenant  trois  ceata 
lîiogrammea  (doo^)  de  ciment  genre  Boulogne,  par  mèfece  cube  de  grayiar  tout  venant 
non  criblé.  Les  deux  rails  seront  réunis  et  maintenus  par  dea  entratoiaes  en  acier 
placées  comme  ci  «dessus; 

5*  Dans  les  parties  sur  trottoir,  la  voie  se  composera  de  rail  à  boudin  ordinaire, 
du  poids  de  dix-huit  kilo£[rammes(i8^)  par  mètre,  posé  et  fixé  sur  traverses  en  boi«  in- 
jecte espacées  de  quatre-vingts  centimètres  (o*8o]les  unes  des  autres. 

Entre  les  gares  de  Vienne  et  d*Oriéans-marcbandises ,  la  voie  aura  une  courbure  et 
les  contre-rails  un  ëcartement  suffisant  pour  permetti^  le  passage  du  matériel  rou- 
lant des  tramways  départementaux. 

Gares  et  ttatioosv  —  Moyaos  de  tnuubordcmeiit. 

IK  Lea  volt&res  a^arrêtaront  en  pMne<  voie  pour  embarquer  on  débarqner  des 
voyageort  ••#  toua  les- peints* du  parcoun,  sauf  cinquante  mètres  (5o^)  en  amont 
on  en  aval  des  points  d>vréfr  ÙMm  qui  seront  Merminés  lors  de  Tapprobation  des 
projets  définitiis. 

Les  bagages  ne  seront  pris  ou  laissés  qu'aux  points  d'arrêt  fises  ;  lesdiis  arrêts 
seront  signalés  par  des  plaques  bien  apparentes  attachées  à  des  candélabres  ou  à  des 
poteaux. 

Le  passage  des  wagons  dés  tramways  déparleaQènta,u\  sur  la  voie  des  tramways 
électriques  sera  assure  à  la  gare  de  Blois-Vienne,  au  moyen  d'un  raccordement  pro- 
ûsoire  par  plaques  avec  la  voie  .longeant  la  rue  Ronceraie. 

ritcneuremenl  et  sur  rinvitatlon  qui  lui  sera  adressée  par  M.  le  préfet  après 
l'achèvement  des  travaux  de  remaaieinent  et  d'agrandi&sement  de  la  gare  de  Biois- 
Vienne,  le  cçncessioonaire  d/^vra  établir  un  raccordement  par  aiguille  avec  les.  voies 
de  ladite  garé. 

La  voie  des  tramways  électriques  pénétrera  dans  la  gare  d'Orléans-marchandises , 
où  des  moyens  commodes  de  transbordement  seront  installés.  D'autre  part ,  elle  se 
raccordera  avec  la  gare  de  BloLs-Encloa  des  Uoes  par  le  boulevard  de  la  Banque  en 
empruntant  la  voie  des  tramways  départementaux. 


TITRE  II. 

BlfTRVriEN   BT  EXPLOITATION. 

Kotretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
tions à  rails  noyés  dans  la  chaussée},  l'entretien^  qui  esta  la  charge  du  conce»- 
nonnaire ,  comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie ,  ainsi  que  des  zones 
de  cinquante  centîmîîtres   (<?'5'o)   qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  raib. 

Lorsque  la  voie  loiïg^era  une  bordure  de  trottoir  et  qnc  la  distance  entre  le  raî!  le 
plus  proche  de  Ta  bordure  et  cette  bdrdure  sera  inférieure  A  qnatre-vînpts  centi- 
mètres (o*8o),  le  concessionnaire  entretiendra  le  pavage  jusqu'à  la  bordure  du 
trotton'. 

R{fiMtl>A  des  partie»  dé  roaie  ba  d<f  chemin  atteintes  par  i^s  tsavaiix  de  la  voie  fenée. 

18.  Lonqaav  peu  •  la  cùUàtmicûoit  en  la  ré|>arttti<Hi  de  la  toiè  ferrée .  M  seta  néees^ 
siire  de  ÂémMt  deif  parties  pavées  ou  ettipieMtîes  de  ht  voie  puMiqQe  situées 


en  dehors  des  zones  on  de  i'accolement  indji|aéi  endeMBl,  ik  doînb  éke  fovnm 
par  te.cqncesfionpMire  à  i>Bhrfttifln . 4>.-o^ .  jwroo»  fffidiMM;  n«e  JMum  à4ilBrde 
la  récfiptM»  |»rojiisQÎre  des  timvvuiiL  de  icéCeotM;  fl  <ea«fera  4^  mAwn  fMV  toos  ks 
oovxagsf  soaierrain».  ,     , 

<Nomt>re  minlmiim  Ses  Toyaget. 

âà.  iie  senàot  «armai  ooBunwwtqia  «à  lAx  'hcMiertet  4B«i&e  >dà  «iMin  fiavr  fiofir  à 
faïuahoflfies  etéettieda  toiv.  Dapcas  i^fmftro'liMrei  ei'4ailâe4tt*iiMlift  jimm'i  m 
tonre^el  ieian  et  4e  soir  de  héit  iae»r6S«et  Htemieà  •attae'tedres^cA  aenîi»,  leMP- 
vioe  iesitmiBB  Mnaaswé  f>flr"a«ie  «P«it«H«'dftMâaMirMr  illMMXBi'âas-èrajeiB  <ie  BMs- 
Oriéana  «u  tturtas^et  dB  «lonrOrMaès  àfTëetroiée  SéàM^Merhàt. 

Pendant  le  service  normal,  le  nombre  des  voitures  en  ciMMliifioB  stfÊm'wé^  éf 
£moii  <à<oe  fariijAit  efiBacèôédaBBitoèniuB  sans  :•  ' 

puatre  parcoors  par  lieure  d'un /bout  a  l^tre  de  la  i^mfie  ^'la  Ji^xnçn*  x  cttm- 
prise  entre  Toctroï  de  Saint  tïer vais  el  la  gare  âTOiléans-Toyageurs; 

Quatre  parcours  par  beure  d.*un  'h^ifi.  à riiulr'^  ^  'Û^ff^ji^.^  et  4ii      ". 

Six  parcours  par  heure  d'an  bout  à  Vautre  de  lH/^yi^^  A^iftt'i'  •  -  "  '   •  - 

Deux  parcours  par  heure  d'un  bout  à  l'autre  de  la  partie  de  la  ligne  n*  5  comprise 
entre  le  dépôt  d'étalon» «etia. fin»- d*Méa«i»^yag«Qfa*;       •  • -i*  > 

iSuir  i«.pajrliB  de  li^fiM^ -ooimNriso.OQtretia  gariatd'Qiiéam  wyaqdam  «t^Uf  •«4nèR. 
H  sera  eâ«ctcié  dans  cit^que  a««»  «q^fMircomtt  fair  h«kiDei,*i&«n4o«ttè  Viimlce,  «lin 
sUJiaoïvs  aidera  4ii  ittaiin  «i,4«f|  b«wâas  €tlfleaû«idj&«att.  ., 

Matériel  roillant.  —  'Lîml^tlAB'de'lii  vitéMe  et  4e  *Ë  tonrûeur  des  tratos. 

15.  Les  trains  circulant  de  neuf  heures  du  matin  à  six.  heures  du  soir  se  eoœpo- 
gercml  de  deux  vditiities  an  pttts  et  tedr  fon^uei^r  tôZ^Ie  nll'di^UiiÉiera  ôâs  Wn^  taHr^s 

Les  trains  circulant  de  six'facdVè^  ihi'sMr'ft  nétirVéares'ad' mafia  ae  çomposaonT 
de  qnatriB  voitnres  «u  |>ltis  et  leur  lonf^eui^'iotèSe'  iie  ' 'â%>ilÉ9(era  pas  .trente  méu-es 

La  Vitesse  iftes  *trÉins 'dû  ttnticÉs  'i^èn ,  iin '^hî'i/  'd^^  vfi^'tffôm^^ss  (ao^J  • 
l'heure.  .  ,• 

DURÉB   BT   DicH^ANGB   DB   LA   GONCBSSION. 


Por^  de  la  coo^isimL 

16.  La  durée  de  la  concession  des  Itgvies  mentionnées  à  Tartide  a  da  prteal 
cahier  des  charges  commencera  à  conrir  de  la  date  da  décret  d'autorisation,  et  file 
prendra  fin  cinquante  ans  après.  <''''-'    ' 

£xpira>iP4,^.la  < 

il.  A  l'époque  bxée  pour  l*èii)ira^ion  de  la  ooncessien^  et^^pfùr^j^.içil  ibit  de  cettd 
expirâtioi!i,  rËtat  sera  sub^c^Ô  a  ^oui.  Içs  drof^  âfi)    çfifkcig^pfiifu^  jur  ia  voie 
ferrée  et  ses  dépendances,  et llentrera  îjmn^f^te^ 
dults,  , 

"Le  i:6nce$sionna3/e'  sera  tenu  be'^tûi  'remettre  en' 1>on^^t'  ^entreâen  la  fsia 
ferrée  avec  tontes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques,  ainsi  que 
tous  les  immeu)>les  et  obiets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tdu  oue  iMjbfmèBBset 
clôtm^,  chknfefemetrti  ae  Voies';  ^làqàés  ^arnanteirM^^SrTÏ&Ç:' grS^ 
j<^i4%i«M«  içaflJv»4»|B^«tuiii^:i|^«i|i«^  4»iMmooiwltog»c|^imi|iw '<n  vue 
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taliMk'  dn  tiwMMy;  ihMi^vÉ .d^aMBHAa  10I  dB-etnitôler,  cécs.^  4lpbUs  daxw 4m  im- 
meubles eiclpsivemen^  lÂttAi  à  ccH  'Oiy>  • 

,0mm.  iMÔa^  dnnièttft  «■«étB  ^  '.précèdsraiife  >le<  ttrixitt>  <!«  1»  wmnwwtn , 
TEUl  aura  le  droit  de  saisir  leg  m—ni  '  éa?  tr mu  twqi  eft4e!i6seH|pkiyer;èi«taUir 
en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire,  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  Tes  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  mobilier 
des  sti^«^n4«  l'ontilli^  deaate^eiEa  et  de»  gaies  ,.i'&t»t  sa  réaarvu  le^draii  de  le^re- 
prendre  ça  tc^Uté  eu  .pour  telle^. partie  qu'il  jugera  <Mn«enabk;,  idine  d'^iperts^ 
mais  sani  ponvoûc  y  èl#e  contraint.  Ljl  yaleuc  de3  oti^ta  jreDris  »ej:a  p«>éB  au  con- 
ctssioanaîre  dans  les,  ûx  moU  qui  siûvrôni  Ve^^ûxation  de  n  concession,  et  ki  re- 
mise du  0MUriçl  àrEUt. 

L*Èiatsera,,tena»si  fe  conoçsaioonajre  ie  nçfuiieiçt,,4«^  r^ppeodn,,  en  oatFe>  les 
maiériaux,  combustibles  et  approyislonoeinenia  de  toi^  genre  sur  l^estunation  qui  efi 
sera  faite  î.  dîre  d^expertsv.^C  réciproqoi^ment,  allËUt  le  requiert,  le  concessioa- 
naire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisiounement^  de  la  même  mairiére.  Tontefois 
ittat  pe^jf^v^,  ètw  ohl^  M  Jvepçpwice  que  les  ^fywritVwiaemenlâ  nécessaîrai  à 
re^ptoîtatîon  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dijyoaitipf  ^  gy .  pçécèdepl  ne  sont  applicables  .qa^aia  cas  où  le.  Gouvernement 
déciderait. qn/p't^n.TQi^s  livrées  doivent etce  mamtenuies  en  tout  oii  en  partie»  , 

Remise  des  lieux  dan»  Tétat  primitif. 

18.  Oanf  le  cas  eà  le  Gouvernement  déciderait,  an  contraire,  que  les  voies 
farreei>.doiiywit  #j^^Tai||»9|iKée«|.|»,twt.«^4»h9«ft^ 

les  Umx  s«r«^itre«Ma  ùêUXém  prûnitif  #av  Joe  soin»  et  «nx.Me  dat^^mmmT»^ 
nair»^  99m  qu.'il  ipwiwe  ■  j»T]fam4te  ^  aac i¥i(i  .rodemnif é.  , 

Rachat  de  la  concession. 

19.  L*État  aura  toujours  le  droit  de  tacheter  la  concession. 

Si  te  noÈmi  m.  Hmt  «vnÉ  tfapïHti»  des  tpaà/Êt»  prwnitstt  iiaaéta  AsVeiploita- 


tion,  il  se  fera  conformément  «a .pwaprafflMr  ^.4i  iiarticle  11  de  la  loi  da  11  jnin 
1880.  Ce  terme  de  quinze  ana  sera  compte  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  etfec- 
ti'e,  on  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  daos  rarticle  5  du 
présent  cahier  des  charges,  sans  teuir  qoq^pj^  ^  «eti^rda  qui  aoraient  eu  lieu  dans 
rachèvemeot  des  travaux. 

Si  le  xai:faf^.de>la.fioMe^QOr  ^nUièm^n^al^Tédmié  -ftn  VitM  lya^l'ekiiNratiou  des 
yùteft  j)^eBW(ëtft»  année»  ,Aij:ei^loiltatioo ,  on  jpé^ena  M  pvù  du  ifwM  «&  feieveat 
w  pro4uks.4»ets  «anoeis  obim^i^.  partie •,GonBeiMeanaii<»  pflwkot  Im  aepi  an»éM 
4iii.aacQttt^Féoé4U,c«lM^oà  le..r><tbai  Mwt.ifftertuàO  aaty  eoiHwwMHii  M  «aBoHéfi 
qoi  auront  été  payées  k  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  neli»  dee 
deax  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cmq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  moamaf  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  an 
concessionnaire  pendant  càacuiia  des  in^^i^witHit  à  oonrir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun. jEaf,^iiMntMifcdftA)w|nnii^iM|sa«anfiki(a^ 

Le  coùceasionnalre  recevra  en  outre ,  dans  les  six  mois  qiu  smvront>^  le  menât»  1^ 
remboursements  anxquds  il  aurait  droit  à  Texpiration  de.  ia  concesswn,.  suivant,  le 
qaatriènW  et  fe'dfrtqnièiûé  piragrapti^  dè't*ar(icle  17,  la  Repris»  dis  fa  totalité  des 

Le  concessionnai^  ne.  peam  élevai  <^e«M(»éelluiMNi«fl*d«aa  teOM^-oô»,  par  Mvt« 
J'un  ch^^^fl[i^.4^u^  4^  ^s^9M«it  ,4m  w^Ifft^ttirKlt^iiiwi^^eiflpwNi»^  par  la,  Taie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  mti^i|^eÀ,e4UMe/ll»if  éiWMie»iik«^BM»i«».' 

U  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  ce|Je^^qi^,fli  J4it  la  ponc^essiop»    . 

•    ■ij,-,,j       II'-   '  \f    -.11  '  ii    '•••-'.,      )■  ■  ■    »vl    .     Il-  '•_:.•  ••      '  ''    '}•"■'    »        I  ■  ■■•  .       .';f 

n'i  pis  eomniAiKé  lea  trmviAi  éuM^^m^'émiM'^OkéÊ.  ^  nMèl»  >9V  fi  'eOMIM  ht 
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dénhAukoe ,  qui,  «près  nÂMe  en  deoiAcue,  ton  prononcé*  par  le  minûlre  des  invan 
publics ,  siuf  recours  ao  Conseil  d*État  par  I»  foie  oontmtieMe. 

Dam  ces  deux  cas,  la  somme  qpà  aora  élé  àèfméo  à  titjra  de 
deviendra  la  propriété  de  ia  ville  et  loi 


Achèvement  de*  Iroviiai  en  cas  de  déchéance, 

91.  Faute  par  le  concessionnnre  d'avoir  pourstxiTÎ  et  lemnné  les  tranni  dus 
les  délais  et  conditions  fixés  par  f  article  5 ,  tknte  anssi  par  lui  d'arair  rempli  b 
diverses  obligations  qui  loi  sent  imposées  par  le  règlement  d*adminîstritiea  pnbi^ix 
du  i6  juillet  1907  ainsi  que  parle  plrésent  cahier  des  chargfes ,  et  dans  le  cas  préia  ^r 
l'artide  lO  de  ta  loi  dn  ii  juin  1880,  il  enconit»  soit  la  perte  partielle  de  m 
cautionnement  dans  les  conditions  qui  seraient  prévnes  par  l'acte  de  concessk».  nh 
la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tons  les  cas.  i(  m 
statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sanfrecMn 
au  Conseil  d'état  par  la  tôle  coutentieuse. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  te  cautionnement  devra  être  rèconstîtaé  dam  le  m<s 
de  la  décision  ministérielle. 

Bti  cas  de  déchéance,  H  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  f  achèvtiDect  uo 
travaux  qu'à  Texécntion  des  antres  eiïigagements  contractés  par  la  concessoaiiiin. 
conformément  à  rarliclc  63  du  décret  du  16  juillet  1907. 

Cas  de  force  m^eare. 

S9.  Les  dispositimis  dea  des»  aftfctes  «ni  précèdent  ne  senteit  pu  appMeafaia,  « 
il  déehéanee  ne  serait  pas  eneoome  dhn#  le  caa  où  le  conceanonxttdre  n'aarait  pn  na- 
plir  ses  obligations  par  suite  de  cireonslaneês  de  force  nMÔ^ore  dament  eooststési. 


TITRE  IV, 

TAXBA  BT  GONDltlOHfl   fWLAmVtf  AS  TAAHSMMIT  DBS   VOYAOBORS 

ET   D«S  NABfTflAimiSSS. 


Tarif  des  droits  i  percevoir.' 

23.  Poar  indemniser  le  con^eMlfMihaire  des  travant  et  dépendes  qu'A  $'ea{is«  1 
faire  par  le  présent  eahter  des  chaif|fes,  et  sons  la  condition  eipresse  qo1l  «f» 
plira  «lactement  tontes  les  oMIgationn  ,"il  'est  autoHaé  k  pereetmr,  penduit  twie 
la  durée  de  la  ooncesdon  ,*  les  dMilv  dé  pél^  et  les  prix  de  tra«isport  d-«prb  déter- 
minés î  •>,.!.. 

Adultes  :  PaKvoura  simple,  total  00  pitrtîflil,'qoUi2é  MNtimea  to't&). 

Fnfants  :  De  trois  à  sept  aai,  è«  enfant  kj-aot  dl^t  I  une 'place '^tiQCte,<f» 
/^eliiimes  (o^'io).  •     <        .     -  .    • 

'  Deut  enfanU  occupant  la,  place  'd'un  jeul  vo);ageur,'  g^i^e  centimes  Oo'iôJ. 

Lei  enfants  de  main^  dia  Uroia  aïK  affat^Uataspottét.  yatuileaaeht  -à  fa  csp^ii^ 
d'^étve -pertes  sur  lei^^owxrdes.fiefaDnwssiquiiies'aQconipagiieiiti. 

Ouvri^ts  munis  dMne  cérte  didentHé  «t  atrx  fveores  d'aller  et  t^tôitr dn  tnviil  qœ 
$erc«t-ii«é$<pa^le  maire  i'dix'eefBilimés(o'vo):       •  ^     •»'»  •' 

Chiens,  quinie  cêhtimeî  fo'iS).  ''^^         "^  '       '  ""      *  *  •  '       • 

Bagages  accompagnant  les  voyageurs,  par  colis  pesant  moins  de  dnqasnte  iJ^ 
grammes  (5o^)  et  pour  on  parcours  totsdbn  partiel ,  quinze  centimes  (o'iS). 
•rPoiir  )f|f:cpHs;peu;^«,  pdm  d^^iQiiMivfffifsi^iipyraiiMpevf^^)^  paftenl^ 
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Tout  Ycymgeur  doot  le  ba^«^  son  pea  voimnkieux ,  susoepUblô  d'éi^re  porté  sur 
les  genoux  et  sans  gène  pour  les  voisins  «  et  d*un  poids  inférieur  à  cinq  kiiograinmes^ 
(5^),  n'aara  à  payer  pourie  transport  de  ce  baga^  aucun  supplément  de  prix  de  sa 
place. 

Cette  franchise  ne  s'appliqnem  pas  aux  enfiuits  transportés  gratuitement  et  elle 
sera  réduite  à  troi*  kilogrammes  (3*)  pour' les  enfants  transportés  à  prix  réduit. 

Marchaniiiei,^ 

1*^  Marchandises  à  destination  ou  au  départ  des  établissements  rfccorjdés  par  \xd 
embranchement  avec  les  tramvvays  électriques  de  Blois  : 

Parcoors  totd  au  partiel  : 

Marchandises  transportées  en  grande  vitesse  : 

Prix  par  tonne,  quatre  francs  (4'). 

Marchandises  transportées  en  petite  vitesse  :  ' 

Poar  une  expédition  de  moins  de  quatre  mille  kilogrammes  (4*000^)»  prix  par 
■tonne,  deux  francs  (1']. 

Pour  expédition  par  wagon  complet  de  quatre  ignille  JdlogiçaiDmes  (4,000^)  au 
moins ,  prix  par  tonne,  un  franc  cinquante  centimes  (i'5o ). 

Les  taxeç  ei4es$ii«  ne  comprennent  pas  les  droUt  de  gare»  de  chargeaient  oa  dé- 
-cbargement  ou  autres  perçus  aux  gares  de  Bloia-Oriéans ,  Bloîs^Enclos  des  Lkes  ou 
Blois -Vienne  par  les  chemins  de  fer  d'Orléans,  de  l'état,  ou  les  tramrways  départe- 
mentaux. 

Au  point  de  destination  ou  d'origine,  en  ville  (établissement  relié  par  un  .embran- 
chement) le  destinataire  ou  Texpéditenr  anra  à  assurer  lui-même  le  chargement  ou 
déchargement  de  ses  marchandises. 

Il  est  stipulé  que ,  dans  lés  taxes  applicables  aux  voyageurs ,  bagages  et  chiens  et 
aiu  marchandises  en  provenance  ou  a  destination  de  Blois ,  le  droit  de  péage  entre 
pour  les'  deux  tiers  et  le  prix  de  transport  pour  un  tiers  ; 

1*  En  transit  de  Blds-Orléans  et  de  Blois-Enclos  des  Lices  à  Blois-Vienne  on  in* 
versement  : 

a)  Petite  vitesse  : 

Envoi  de  moins  de  miQe  kilogrammes  (i,o<K>^),  par  tenue  d'une  gare  à  fautre, 
un  franc  .(v'j. 

Envoi  de  mille  kilogrammes  à  quatre  mille  kilogrammes  (1,000''  à  4,000^),  par 
tonne  d'uae  garê  à  l'autre,  soixarnte-qainxe  centimes  ((/vS). 

Ënvcû  de  quatre  miUe  kilogrammes  (4,ooo^)  et  au-dessus,  par  tonne  d'une  gare  à 
i'tutra^  Misante  centimes  (0^60 y. 

6)  Graude  vitesse  i  ., .    .  1  .  .  1  .• ... 

Quel  que  soit  le  poids  de  l'envoi  par  tonne  d'une  garera  l'amte,  un 'franc  chi- 
4i«iantb  eentimes  ^v'6o)J' 

Dans  le  cas  oti  le  trahspoirt  serait  efl^ctué  dans  les  vMigdns  des  tramways  départe- 
mentaux y  l'aKet*  ou  Te  retour  de  ces  wagons  vides  aurait  ueu  gratuitement. 

H  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  «nlre  pour  un  tiers  et  le  prix  de  transport  pour 
deux  fiers  dans  les-hixe^  des  marchandises  en  transit  ci-dessus  fixées. 

Ces  taxes  ne  comprennent  pas  les  droits  diver»  de  gare ,  chargement ,  décharge- 
ment ou  autres  qui  pourront  être  perçus ,  conformément  aux  tarifs  approuvés  de 
chaque  compagnie,  aux  gar^deBloi»«iidD»dea  Ucea^et  de  Blois- Vienne  ou  à  celle 
-de  Blois-Oriéans,  par  les  compagnies  de  Iramways  départemenUux  ou  par  celle  des 
chemins  de  lei*4lHMénto  «tfde  i<etKt.' 

Les,  ta^es,  portées  411  jUtfif  qui,pinécède  com^iremienjt  l'impôt  du  à  lËtal. 
Celles  qui  portent  la  mention  «Parcours  toUl  ou  partiel»  ne  seront  perçuea  qu'une 
seule  fois  pour  le  parcours  4'an  point  ^  "»  autre  du  réseau,  des  voyageurs,  bagages 
-et  chiens  et  des  mart^aaâifees  du  paragraphe  f  •',  quel  que  soit  le  nombre  des  lignes 
<|u*]l  faudra  emprunter  poni^  efih(rtuer  ce  parcours.  Kn  consé<|uence  la  correspondance 
aeia  dquÉJtu  y  atnitêmwi»Bu«-rlMBig«pent&  d&ligiie. 


.  JUes-iUxas  .4»  t«iif  «Masaus  oe  MMiaAdtoettinté^mleaHBiBtt'CttaEesnanHEn  qu'an- 
iantmi'il  «ffacUi^ua  iniHttémQ  les:  todmpiirto  à  â»  Invei  far  an  fy^es  nBMCB*: 
daii»ief<Mis  «eoaUwrft,  U  «'aum.drok  fslà  ^  #«QtiiMiië«  oc»  texa  ^  mHrfan'iii;  le 

droit  de  péage. 

tériet  {iocfMnoiixe»  «  voitHces  ^  WAÇ»aa  vida^)  '^'(^  k&fispaaa  il«  Imaaw»)»  iMpartr 

mentaux ,  situées  au  nord  de  la  Loire  et  celles  Mtuées  aa  sud  de  ce  fleuve. 

En  outre ,  si  le  service  du  transit  des  marchai^dues  entre  la  gare  de  Blot»-Vîe9D^ 
et  les  trares  de  Blois-Orléans  et  de  Blob-Enc)ôs  des  lices  et  reciproquemeni  uf^ 
pas  assuré  dans  un  délai  d'an  an,  à  pa|i*tir  de  la  mise  .en  exploiUtioa  de  i&iî^iiea'  i 
(partie  comprise  eiïtro  foclroi  de  Sainl-Gervais  6t  la  gare  lie  Bloîs-Odéans^  am  ^i 
pmir  une  raison  quelconaue  le  coiicessionnaîre  cessé  d'^assurer  ce  service,  les  com- 
pagiâes  de  tramways  départementaux  auront  la  facuilé  •dMacteer' is  tHHHt^  pr 
leurs  propres  moyens,  sur  les  rails  des^  tf)f9uva)»  ékjcijjqmety  S4»a  Avoir  à  pafpr 
d*autre  péage  qu'une  part  équitable  des  Irais  d^eotretiea  de  la  Toie  de  rouleâent 
dont  le  montant,  en  cas  de  contestation ,  sera  réglé  par'  arbitrage. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  k.ilG^EaiHf^M(f«^C|aAu^'    . 

Les  fractions  de  poids  ne  ser4>at  comptées  tant  pour  la  grande  que  pour  la  peliie 
vhésse,  que  par  centième  de  tonne  où  par  dl'i^  kitogi-ammes  (ib^. 

Ainsi,  tout  poids  con^pris  tntre  zéro  et  dix  kilogrammes  (oet  ib^  paiera  comme 
*h  kaojjramftres-fitï^-»-,  etitr«ié&  et  "nagt  k'iiégraitalaes  [lo  et  iW^)  Domme  %ii^  ki- 
lo^ramme.i  (20^),  etc. 

t^>«dl6  qvt  srntia  disUmBi  fanbém^e,  le^yris  *d>aiKi<«K^MtiMft^qM*e«Mqiie.  «oi! 
oft  mode,  sost-en  colite  vitaûei,  ttsfaint^  ^tte  intfttiwr  ♦à'  -  \4mH  'lufiÉM»  fa^te^ 
mnf.ytaar  i«vtega^es!d«r'TayBgetir»aGcoiafpqgtiaiit«eau-«L 

î%;  9ap^[Nin(é. 

▲admiUMo/i  }lcs  flasMa.df  lauffcbandiiie^. , 

25.  Sauf  les  exceptions  foramlées  aux  articles  aS  et  ^7  ci-après,,  aa-tuae 

dise  ne  pourra  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celles  fixées  par  le  tarif 
dossua..  ....,.,«    J.    :    .    . 

Traofport  de  masses  indirbibles. 

M.taadniUdfl|ië«giP«llM.piix*4»4miM|Mrt>déifli«^^       tarif  aei 
applicables  à  toute    masse  indiviùbie  pesant  plus  de   trois   raille  '^ 

Néjinmoins  le  concessiotmaârt  aai^iupa  aasuefma^A  la 
fisjbles  pfiiaat  de   troi&  aMUe  iitilpgrainni  i\éma^h^. 
(5.060^);  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de/ 
moitîë. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contfaiBt  à  transporter  les  Blagsca  pémui  pias 
dfl  cinq,  mille  UkKS«nifiiflnj5(Ooo^}.->  ■*•.     •       1  

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessiùpnaire-  4ia>i^iitu  éw 
massea  ixulivisibles  pesant,  pluf  d^  â^  mM^^kf^qgw^Rm^Jt^-'ff'^i'»  S  ^fl^ra. 
pendant  tr<iî«  moift  px  moioa^  a^çûrdec.  les.  nulmea  ^ibli$^  i  ^m»,  oeap^  qui  m.  b- 
j^nt  la  dfuxumde. 

Dans  ce  cas ,  les  paix  de  Iransfartaenant  Giés  par.  Uadminisftatiali,  «sur  Jatcapa- 
aiiUaa  dia  ca^ceasionoaircu, 


^-  BB«p«aiBk^-tainiapir 

.    •      ..   -.   ...   •..•«•...       .       l'.t  •»       •  .      .•:■  " 
27.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  m  Mott 

I  *  4nx  denrées  'et  (A^eM'qui  ire  pSseiMM^nt  j^nts  dJBtLT  dsfrtSf  koQ|{iauniMsr  f  soqq  b>qi 
Hé  Ttname  «ttn  tCKttt  tiOihc^ 

1*  Aux  maâ^es  .inttammab^a  om,  expUttifaleat.aiia  ç^iatii  àm§ 
des  rèfiJen>eiiU  de  poUcatpij^péii^i.daa^ifri^iyiifWii^^i^^ 

3' A  for  et  à  raigent,  soit  a».!' 
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DaoÊrfbs  ittis  tst'ié(^e«rvv^|]lé^ffiés;  9ès  p^'de. transport  seront  crrêtés  snna^»- 
moit  par  le  préfet,  tant  poar  la  grande  que-tÂytor  ht  pem  tkeiise;  sur  hi  proposition 
da  concemonnaire. 


38.  Dana  lo  cas  où  le,  covjco^s^ojoa)^  JJW^)  conifeiiaI4e«  soit  ^u^  lo  [^ircourt 
total  ^  soit  pour  tèà  parcojars  psusUefs'^ela  vofcdû  1er,  dTabàîaseif  avee  od  sans  candi- 
tjoas.  au-dessoua  des  Itmîtes  dé^iiAi^  pa^.  fe  tarif  les  taxes  qjpTil  est  aiiloi|«éî  p&t- 
ceToIr»  IfBs.  ùxes  abaissées  lie  pourront  être  reteTâes  (|^*aprës  jon.  déUi  de  Woifmp^ 
an  mmns  poui**  les  Voyageurs  et /oTuii  8tf^,{>o^ 

Tomte  modlfitcadob  Sb  târff  proposée  ^a«,  tp  *,cpnx:e»iofti^iro  j^ara  iuMiQj(ic&  niii 
mois  d>vanc6  jpff  clef  afficjbt^'      ,  ^  j,       . 

La  p«rÊ|qption  ^  tait^s  xnodmes  ne  pomra  avoir  ïïèa  qn^ayec  Thômolq^àon  dji 
ministre /coiiiormémeAt  aux  diapositipns  dé  U  loi  du  ix  juin  iSÎp,  . 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  Indistinctement  et  sans  aucune  bveur. 

Toat  traité  parliailier  qui  aurait  poor  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  rédiurtaw  bi»' lu. tarifa  afpiimiéii  dwMiinlbiaiacliaMaatiaÉadit.. 

Toatefbia  cette  disposition  n*est  paa  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 

lâr  e— pyle^lowanlemeiitgtteiKiiiHMiiii iaii  d—  iltéitl  ém  agfka»pq«iea,  ni 

««■«MttciM»  d« I aiMf  i  s  ^i  1  wiaiuiit twcèwJéas'  pai*  le  iwmtiaieanaige  awa  lad^fema. 

En  ca»  MfaliaiiisimMitll  dwm«gli»;'itfiéiuaiihi  portvir  pn»pdttioMiallBiii6iit  aar  le 
^m^>^-w^  ^mmmK^^j  i  .   .    .  ».  i  *  .       ..     . 

..         .•-.  „>    I  ■;    .        ••■   ;»'>■,,....«       .■       I,'  .  .    .    I    ..        ■    •  ■ 

.  OMiip'tPifxptilMMi.     •"    • 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*e£rectoer  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité  et  sans  tour  de  Taveur,  le  tcan^poEt.  des  voyageurs ,  denrées ,  marchandises 
et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confias.'  ' 

Les  colis  OUI  obj^  ^(pt;l(jQiu^ea  sero^iU  inscrits  sur  des  cegistres  sp^aux  sur  les- 
quels mention  serafaiFè  du  prit  total  dti  pour 'leur  transport!  Cette  inscription  sera 
effectuée  au  moment  de  la  livraison  aii~-eencessionnaire  dans  les  gares  des  autres 
compagniea  avec  lesquelles  il  sera  raccordé  ou  bien  à  \i  réception  de  Ta  vis  par  le- 
quel les  établissements  mdusJLrjeh  yji  feiroxit,  savoir  que  lesdits  colb  ou  objets  sont 
chargés  sur  wagon  et  prêts  à  lui  être  livrés  sur  leur  embranchement  particuher. 

To«tç$  ejfp^^^jqn.  dfi.m^i;cl»4;^«e  uip,  cQ9$^tée».av  l^pédîl«9ui;  le.dinoande,  paï- 
uneletUe  ^e  ^oUuo&dant  un  e^^pipUàre.  .(i^s^tera  aux  jôaûi»  ^  concessionnaire  et 
iau^^e  avû  .main«]  de  l|e^.4d4ttiUB.  S/iji»  le.cfia  «oai  J'expàiiteur  ne  dûmandecast  ps/i  4e 
lettre'  ^  voptiiïp^U^  concf  smoniiaii;^  j»eni  iewi.  de  Ui  dclircer  ua  récépissé  ^ui  ^Aonr 
cera  la  nature  et  le  poids  du  colis  ,te  prix  total  du  transpoUet  la  délai  dans^iatiuti  ca 
transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

Z(L  ;^ji^t;%gf3i^r^/^f^^  e^dïèds  ê^jgy^'nAe  ^jj^ssâ^^yroni^Hx^  tr<«xn- 

portées  à  desânalioo'  dans  un' délai  maximum  de  six  heunè^à  .pfu:tir  ,4^  .jooineatd^ 
leur  livraison  au  concessionnaire  dans  les  gares  de  raccordement  ave  :  Tes  autres 
compagnies,  ou  bien  à  partir  de  la  réception  de  l'avis  dont,Ji|Ljp^t.,qj}eatioa  à  rajcticle 
précédent. 

Ce  délai  sera  de  vingtaine tre  heures  pour  les  marchandises  expédiées  en  petite 
vitesse. 

Il  est  stipulé  que  les  heures  comprises  entre  huit  heures  et  demie  du  soir  et  six 
heures  et  demie  du  matin  ne  seront  pas  comptées  dans  les  déMa  de  tfh  {keiires  et 
vingt-quatre  heures  susladiqnés 

.   r\..    •,...!  .  ^      ....•'■    .         • 
Frais  accessoires. 


9IU-ijafrl«tai 
trement,  déchargement,  de  déchargemei 
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éa  tramwty,  seront  fixés  «nnaailement  par  !•  Mmislre  des  tra^raux  poldks,  suh 


proposition  du  concessionnaire.  U  en  sera  de  mèùa»  àeâ  frais  de 

qui  seront  faits  dans  les  gares  de  raccardement  de  la  ligne  concédée  avec  aœ  fifse 

présentant  une  largeur  de  voie  différente. 

39.  Supprimé. 

Traitét  partlcullert. 

53.  A  moins  d*une  autorisation  spédale  du  préfet,  3  est  interdit  an  coDcenoi- 
naire,  ronformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  dn  i5  juillet  i845 ,  de  faire  directemeot  on 
indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya^urs  ou  de  marchsDdû'^ 
par  terre  ou  par  eau,  sons  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  ioates  les  entreprâ» 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  des  articles  5i  et  Sa  du  décret  du  1 6  juillet  1 907,  presain 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plut  complHe  égalité  entre  les  divene» 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tri^mway. 

EmbTaDcbeBMDts  indostriflls.  —  Tarifa  peresnroir  ptnt  la  autérM  piélé. 

34.  Le  matériel  roulant  sert  pvété  gcatuitenent  aux  isduaiKieb  ayant  desenkm- 
chement)  partie  al  iers  paurvu  qu*il  ne  Soit  pas  immobilisé  oendaDt  plus  de  «iB|V 
quaUre  heures  à  chaque  transport,  à  partir  de  sa  livraison  auxëits  industriels. 

Au  delà  des  premières  vingt-quatre  heures  il  sera  dû  au  cmceaaîoDBaîra  on  inden- 
nité  de  dix  francs  (10')  par  véhicule  immobilisé  et  par  chaque  période  de  vingt  quatre 
heures  de  retard,  toute  {triode  eaiaoaée  comptant  pour  une  période  entière. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A   DltERS  SERVICES  PUBLICS. 

YonctloDntires  ou  Agents  du  contrSle. 

35.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  {Inspection ,  dn  contrôle  et  de  liisr 
veiUance  de  la  vole  ferrée  ainsi  que  dn  service  postal  exécuté  scâr  cette  ligoe  et  do 
lignes  électriques  servant  à  son  exploitation  seront  transportés  gratnltement  dau  ki 
voitures  de  vcyagôun  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qtdleur  seront  délivrées  à  «^ 
effet  par  le  concessionnaire. 

Anciens  militaires, 

35  bis.  Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens  militaires  remplissant  ks  coDifi- 
lîotas  prévues  à  l'article  69  de  la  loi  du  21  mars  igoS  le  quart  des  emplois  de(ft?W 
vacants  dans  son  personnel. 

3è  (ancien).  Supprimé. 

36  (nouveau).  Supprimé. 

,    36i  bif*  opprimé.  -  .,...> 

Service  des  postes  et  des  télégraphes. 

36  ter.  L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  aura  le  droit  de  fixer  P^' 
taitemeat  à^one  voiture  déterminée  de  chaque  convoi  une  botte  a«a  leflMf  éwAét 
«era  a^er  la  pose  et  la- levée  par  ses  agcaita.    .    ,<-  f- 
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employés  chargés  de  la  snrveîllance  du  service  des  postes  et  les  agents  préposés 
>se  et  à  la  levM  des  bottes  auront  accès  dans  les  gares  on  stations  pour  Vexé- 
de  leur  service  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du 
ay. 

aaler.  Supprimé. 


TITRE  YI. 

CLAUSES   DIVERSES. 

rrais  diB  owtrftk* 

JÊ.  somme  qoe  le  concesaîonnaîre  doit  Torser  chaque  année  à  la  date  du 
embre,  afin  de  poorroir  ani  frali  èa  eortrMe,  sera  caknlée  d'aprèf  le 
de  cinquante  to»ca  {5o')  par  kilomètre  de  voie  cgocédée. 
remier  versement  aura  tien  dana  le  mois  qui  suivra  la  date  de  la  déclaration 
\  publique  à  la  cause  du  frésorier-payeur  ^néral  de  Loir-et-Cher  et  son 
tt  sera  calculé  d*après  le  temps  restant  i  courir^entre  la  date  du  décret  et  le 
mbre  de  Tannée  suivante. 

upprimé*  .      *  •       i 

•upprimé. 

<ea  oatnlaataiisiMiini  a^élèwnâeiit  e»tre  la  ceveeirfoiinaire  et  radmîniatfation , 
t  de  rexécution  et  de  Tinterprétation  des  clansea  du  présent  cahier  des  chaiigeii, 
ugéea  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Cher,  sauf  recours  an  Conseil  d*État. 

Frais  dVoreglstienient. 

ts^  frais  d*enregistremtnt  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ée  seront  soppor^ês  par  le  concessionnaire. 

La  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Le  13  man  1908*  A  Blois,  le  ^3  mars  i^. 

Le  Mâirê,  Le  Béîtoeu$i9nnmn , 

Signé  :  J.  BftiSaoïf.  Mgné  :  YBaoais  de  Castblpeks. 

Arrête  • 
PaH9%  le  3  cvrii  1908.  .  •    <  <  ... 

I4  Êiiwittre  des  tnmmuF  fvi>iie» ,  dei  poiiet  ' 
et  des  Ulégriiphe», 

Signé  :  Locis  Barthou. 

ittré  à  Biois,  le  9  mai  1^08,  MSc  b,  e.  1%.'  Re^u  un  frtmc  vingt-cinq  ceu- 
écioieq  çM^vris.  —  &igné  :  /Was  /)aoft«««^ 


—  IMO  — 

îf  5l4.i&  —  DÉCRET  portant  Bèg^temenf  (Tadmmistrafion  publiaae  poar  te:cêcu- 
tionde  l'article  8  de  la  loi  du  19  décembre  1907,  relative  à  la  surveUUatLt,  U 
aa  contrôle  des  Sociétés  de  capitalisation. 

Du  17  Juillet  1908. 

(  Promolgué  au  Journal  officiel  du  aa  jaiUet  1908.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  du 
ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1907,  relalivisr  h  ia  surveillance  et  au  contrôle 
iks  ^ciéfaés  de  capitalisation  ;  ... 

Vu  apécialMDenk  l'artiâe  ë  de  ladite  loi«  ainvosn^u  r 

«  Vn  règlement  cHwdlttmiîrtralIbn  ptfMf<\«r,  rendu  sur  fti  jimposîtion  <fcs 
ministres  an  fravnff  et  (fes  finances,  dféfennirire  lés  frlensmoroZlers  eiimzzio 
lûliecs  en  Lesquels  ^vca  être  eOectaé  la  placemi^ot  iéractif  (fe&  entrepdses 
françaises  et,  pour  les  entreprises  étrangères,  da  b  ]^Kkk>o  iTacUCAffiBcenie 
aux  contrais  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie,  ainsi  que  le 
mode  d'évaluation  annuelle  des  différentes  catégories  de  plàmmutà,  efcies 
garantit  s  à  présenter  pour  les  valeurs  qui  ne  pourraient  avoir  la  forme 
nominative. 

tLes  entreprises  sont  tenues  de  produire  au  ministre  du  travail,  dans 
\ê9' 9ùtiÊÊt!é^  €^  ^^Bà9^"4p3f^'pf*Ê!Stt^:,'yiifftê9  'tffilf  Ar  eoiidlé"  '^liiyf JMilMif ,  des 
^6â&  pérîocffqwes  des  lAaodfffealSoii!)  siïi'feiïues  <fans  m  cottïposiiScm  ûit  few 
actff»;  '  "  "  ■  .    ..  ,t  . .  V 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l"*.  L'actif  des  entreprises  françaises  et  fa  portion  dacCîT des 
entreprises  étrangères  visées  à  Tarticle  7,  2*  alinéa,  de  la  loi  da  19 dé- 
cembre 1907,  doivent  être  employés  dans  les  coneKtions  fixées  par 
les  arli'cfes  ï*^et  2  da  décret  du  9  juin  1906,  iitortanf  retenaient  d'ad- 
ministraiiott.  poUi^se  pour  rexéculion  de  Tarlide^  8»  de  la  loi  do 
17  m»P&  »9o5i»  Bttolivcaawwit  au  placement  devï^MAif  dait.fntreprises 
d  assuran(;^^«  sur  la  vie. 

Touteroîs,  dans  la  proportion  é&  quart  visé  an  paragraphe  3  de 
Tarticle  1"  précité,  peuveiiiâgQRf;^u»#itfti  concurrence  de  i5p.  100 
de  l'actif  total,  le»>pB6teettBiteé»i4am  fas«MkUtif>ns  prévues  par  la 
loi  du  6  ventôse  an  xiii. 

2.  Le  mode  d'évaluation  annuelle  des  différentes  catégories  de 
l^cMhe«l'et  it»gwaA&ie&4  piéfleator  [Mur  ks  ^9àtmtm<f»^mii  pê/êt- 
raient  avoir  la  forme  nomiiwitfn,'  n#t*  épwteitietii  iMliJiiiwafa  par  in 
articles  3  et  5  dudit  décret. 

3.  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  le  ministre 
des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécu* 
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tioo  4u  présent  décr^,  qui  $era  ^vàMé  au  Jçurnai  qgk^l  de  iaM^- 

FaStîiftirià,  te  i7.3fcri»rt  igtjB. 

,                            Sî^é  ':  A.  FAlXTiÈaES. 
U  Ministre  du  travail  'fitfUHMÛtr*  êmiftmmi^t 

Signé  :  KEvà  Vitiâni. 


N'  51417.  —  DÉCHET  modifiant  4a  circonscription  territoriale 
des  Chambres  de  commerce  de  Rochejort  et  de  la  Rochelle. 

Du  11  Août  1908. 

(fiûtittiigaé  au  ^éàraal  officiel  da  i5  août>it|69.]  J,    ^' ' 

Lb  PrB««*NT  M  iX  ftérOBLKyOïe  FRANÇAISE ,     '.  ,    *  '.\ 

Sar  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  deifiQdiiM;        '  '      ^    j 

Vu  la.(of "fias  <iycil  ^^^  .fur, les  duiipbres  de  <i>nvi^pnoe; 

VaVarrété  consulaire  du  aa  pluviôse  an  xi,  cftu4i'ivilitalia«dMiidyre 
de  comnierce  dd  la  'm>ct»6Li4»^Jai  a  assigné  pour  ciroMiacdifrfm  I»  4i£par- 
tement  de  la  Cnarente-fnTérleure  ; 

Vu  l'ordonnnnce  royale  du  3i  janvier  i843,  qui  a  crée  la  chambre  de 
commerce  de  Rochef  )rt-sur  Mer  en  distr«yaiit  de  ia  circonscription  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  les  arrondissements  de  Rochefort, 
Saipt-Jean-d*Angély,  Saintes  et  Jonzac  ; 

Vu  les  délibérations  «  m  da'e  des  a5  et  26  mars  190H,  par  le«qu  lies  les 
chaoft)^  -itteotm  Itérée  de  fa"*Bbch«Hte  et  de  Rochefoit- sur-Mer  sollicitent 
la  modification  de  leurs  circonscriptions  respectives; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Charente-Inférieure,  en  date 
du  218  avril  igo8; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DéCRÈTE  : 

A«ji;t  iV,*  JU'arI;oo4^5elne^t  de  Mii,renaes.  (£lba«eziiei|ixiS^ieu^ej»  à 

distrait  de  la  circonscription  de  !a  chambre  de  c6m»nvrce  «fe  la  'Ro- 
chelle etrâûach£)a2a  circonscriplion  âe  la  ^JMnbre  4«  cbmmere  de 
Rochefort-wr»4fer:     • 

.2,  Le  fla^nistre.  4»  f;omnuçi:ç^  pt.^e  l'industrie  estcUai^Ç  de  rexé- 
•cvtiiMi  cki  ^i^aené «Ucmt,  ^  meim.  iMeFé  «u  iBulUtim  deê iok  «(  4pa- 

Faît'jL'T^arîsVle  II  Août  1908:''  '    "'      '  "      r..       .    ..   .. 

L*  Ministre  du.  commerce  et  de  Vindvutrie, 
Signé  : 
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•  5i4i8.  —  DÀGRBt  DU  Pkésidbïit  t)9  LA  Réi^UBLiQUB  TRAHÇAWi  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes] 
qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d'établiasemenl  d'un  garage  nie 
Edouard-Adam,  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  sur  la  ligne  n*  4  du  second 
réseau  des  tramways  de  celte  ville,  conformément  aux  dispositions  dn 
projet  présenté  le  idmai  1907. 
Le  plan  dudit  garage  restera  annexé  au  présent  décret.  (  Paris,  3  Avril  i998,] 


Certifié  conforme  : 
Paria,  le  y  Octobre  .1908. 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIAND, 


*  Cette  date  est  cdle  de  la  réception  da  BoOe^ 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnemeots  aa  Bulletin  dés  lùU  lOnt  reçus ,  soit  eu  bama  de  rente  de  ruapcteenc 
natioiiAle,  87.  me  VieUle-da  X^mple ,  Parité,  »Dit  4a w  lesJkoiwaz  de^osla  des  dépirt^ 
ments,  aux  conditions  suivantes  ;  ■ 

ParUe  principale '. .    6  firaocf  per  an. 

PaHie  snppleiaiifehlalrè. '. . .; 6  #ancs  par  m. 

Aux  deux  parties 9  ùwapt,  |Kr  a» 

Les  abonnements  pailent  du  i**  fanvier. 

OmaVATioii  impoutaiti.  —  L^mpAmcHe  nationate  ftetille  lés  erreurs  d^enfol,  <lit  ■ 
teoiclaçant  un  nuttékv  )|>ar.un  autre,  aelt  eu'flwirttiaiant^m  ■ttnéro  nMO^iafli.  smv  A  a 
cetuulion  que  la  réclamtUion  soU  fomuifée  4a9f  l'in$ârvmé M  <#  réfspfliÊm  d'an  msmè%  àft^ 
Kn  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  MtidbclloD  aux  rédnaattoiks  qu!  ne  ie«|lk«J* 
pas  la  condition  ci-dessus  Indiqmée  qu^autant  que.  ie  destinataire  êocL  irersé  le  Mmtaal^  >> 
Yaleur  des  numéros  réclamés.  ^  ' 

Le  prix  d*uii  numéro  acheté  Isolément  est  fixé  à  o  fr.  ko. 


IMPRIMXMB  ii4TieifAiia* —  d  Octobre  1908. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         , 

^N*  514^9-  —  Loi  relative  à  l'institution  des  Conseils  consaltfUifs.iio.  fravaii.. 

Du  17  Juillet  1908. 

(Promalgvce  au  Journal  officiel  du  32  juiJtet  1^.} 

Lb  SéN4T.BT  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PnisiDEirr  de  la  République  promulgue  la  loi  donl  la  teaeur 
soit  : 

Art.  V,  11  peut  être  insUtoé  par  décret  rendu  en  G0ii6eii  d*État, 
sous  le  nom  de  Conseils  consultatifs  dmmvàH,  partoul  oè  rutilité  ei^ 
sera  reconnue,  &oit  à  la  demande  des  intéresses,  soit  d'office,  apfès 
avis  du  conseil  général,  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consuHatîve'^  des  arts  ^t  mânufactunes  du  département;  des  conseils 
composés  en  nombre  égal  de  patrons  tt  d'oirvtîers. 

Leur  mhsibii'  est  d'être  les  brçra»eS'^des  Tiftéréts  mafériefs  êf  mo- 
raux de  leurs  commettants; 

De  dk>niier,- ftôit  é^fficè,  soit  ^ur'la  demande  do  Gou vernëmerit , 
des  avM  9%t  lottes  les  queiliëiis  q«iî  cottceméot  ces  trtt^i^ts  r  *   . 

I)e  réb4:>ndrë  ànix  diemandes  d*encfafete  dWonnées  par  le  Goiivèrne-' 
ment:    '    '"•'  •-•'••••       •    '  •^'•■-  -       i*^  ' 

.1  0  - .   '      /  .    .•  «     '^        •.'.-.• 

2.  Chaque  conseil  est  divisé  ça.dçux  sections  c{ttm)i*eQant,irup 
les  patrons  vl'aulre  les  Quyrier^.     ,   ,      ,  .      ^  .  .^      .  i.  • 

Lés  sections  nommei)l  clxacunç,*  pour  î*a  durée  de  chaque  session, 
un  présideoi  et  un  secrétaire  pris  dans  leur  sein.  Elles  peuvent. pé 
bérer  séparément.  Les  réunions  du  conseil  sont  alternativement  prc^ 
sidéese  potDi'ladarèside  la<éélil^éraÉiBaD'f  par  le  «président  de  «diaqii 


—  Ï574  — 

Tautre  section  devient  celui  du  conseil. 

En  cas  de  partage  des  roîx  dans  le  conseil,  les  sections  peuvent 
désigner  un  ou  (>HisieuiVlxiepibr^c|iOf^f$'d^c4or4*^tre  elles,  et 
qui  auront  voix  défibératlve..     *  *  .        * 

3.  II  y  a  autant  de  conseils  que  dé  professions.  Toutefois,  lorsque 
le  nombre  des  firoTe^si^Bs  do  iD^q^fnttorei'Oai  ioB^ffisanl ,  us  e^rtain 
nombre  de  profes&iônïsîmilàÎT^^ 'peuvent,  énr  Pavft  cônforàie  des 
intéresses,  étrer  réunies  en  un  même  groupe. 

Le  ressort  de  chaque  conseil  est  déterminé  par  le  décret  qui  Via- 
stitue.  .'   T  ^  '.     V' 

^.  Le  décret  d'institution  fixe  le  nombre  des  membres  du  conseil. 
Il  varié  de  six  à  douze  par  section,  suivant  Timportance  des  indus-  • 
tries  représentées. 

Des  délégués  suppléants  seront  nommés  daps  chaque  section  en 
nombre  égal  à  la  moitié  des  titulaires. 

La  durée  des  pouvoits^ës  ééié^iiéi'ètrfes  suppléants  est  de  quatre 
ans.  " 

Sera  considéré  comme  démissionnaire  celui  qui,  sans  excuse  va- 
lalrie,  ne  répondra  pas  i  trois  convocations  successives,  qni  quittera 
la  région  ou  qui  cessera  d'être  éligible  par  le  collège  électoral  qu'il 
représente. 

j3.  Sont  électeurs  à  la  condition  d'être  inscrits  sor  Ta  liste  électorale 
politique  : 

Pour  la  section  patronale  : 

1**  Tous  les  patrons  exènjant  une  des  professions  Gxées  parle  dé- 
cret d'institution  ; 

3^  Lei  ^bteotMirs  1^  MdMk  lie  sar^iMi  affpanrteiHint  k  te  mène 
jprofession  et  l'exe^^Mit  efleetivMaeot  depuis  (k«iK*  «os. 

Pour  la  section  ouvrière  : 
^  Tous  les  ouvi:lers  et  Ga«.treip:uutr6s  appartenant  à  Ta  luéme  profes- 
sion et  l'exerçant  effectî.ve9aeQ^  dçpuis  deux  aos» 

Somt  éligitiks  lesiéleQleiuvftde  ksectioo  ^igé$^e  Kingircinq  ans  ac- 
complis. 

Le9  fi»m^2^aira^çaiik^» ^^oC  l-^xemce  de  kjvrs  4roite  civils,  aon 
frappées  d9  cwdapwijyaoïw  «MocatejioA  h'p^xje  d^s  diMU |K>UÎqiiei 
et.  résidant  .cl^ns  la  çQ^^fl^^edqp^lç;3i^Jn94X^^,fflO^^«^Ollt  élec 
teurs  à  vingt  et  un  ans  et  éligibles  2i  vingtcmq  ans  acoomplîs,  après 
deux  ans  d*6xercice  eifectif  de  la  même  profession. 

'  L'élection  a  Heu  au  scnlfiri  dé  listé. 

Pour  la  composUion  des  listes,  les  onérâtions  âectô^ies  et  lès  ^^ 
cours  dont  eHes  peuvent  être  f objets  î)  sera  jjrocédé'  codibnuément 
aux  règ^les  en  Vigudui*  pour  Tes  cons'^il^  dEè  brùdlioiiimés: 

.Q«  Dtsi»  le  b»  ou  le»  4lecla«n  ^tUssi  mtAmk  mbmkm  épà  à 
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celiù  i|M  est  fié  poiur  la  oémpontioD  éts  conseik.  Ions  eu  sont 

membres. 

S'ils  sont  en  nomiMre  inférif  ur^  iU  àé&iffiffiBX  eufx0  eux.,  pour  se 
compléter,  des  électeurs  appartenant  a  la  ménle  profession  aî^  à^ies 
professions  similaires  dans  tes  ciroonscrîptiops  voisToes,  ' 

Dans  les  cîrconscrîpHons  où  la  profession  est  reprësentëe'par  des 
sociétés  par  actions,  les  membres  du  conseil  d*ad^li^istratiotal  ayant 
la  capacité  électorale  politique  sont  électeurs  patronaux. 

7.  Chaque'section  se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimesire  ï  la 
mairie  de  là  commune  de  soti  siège,  et  a  la  convocation  de  son  b^u- 
reau,  chaqoe  fois  qu*il  y  aura  ti^u  de  lui  fidumettre  un  objet  de  sa 
compétence.  ,    :  .  ' 

S.  TMle».d«sciissioftft  pûlilîq«ci5  oafeKgie«0»f  sDOlinlBTditea. . 

.  y.'  Torite  "délibération  excédant  la' iïftiîte  (fçs  attributions  fixées  par 
la  fet  e^t  atmufée  par  le  mJatstre.     :     <       •  ^    '    •'      ^ 

Si  !f  tibatseil  (m  la  sebtkm',  b Aé  ib?^  Av^rff  ;<pel^réte  k  sôt^ir  de  h<m 
rMe,  sa4ii80fhrtiott-penttttët^(Hioi»cée.     '  '  '"    ' 

10.  Un  décret  rendu  en  la  forage  d*adminis(ra,tion  publique  déter 
minera  les  contKtfons  de  fbncflionttem^nt  et  la  p'iré^ente  loi. 

La  préseate.  lai ,  délibérée  eX  adc^^e  pax:  là  Sénat  et  p9r  U  Chambre 
das  dépulës',  .sera  exiciUée  cosmwm  Ipi  M  fSUi. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1908. 

Signé  ?  IL  FALUlteSa. 

Là  Uti^isln  du  travail 


V  5i43Q,  —  lot  déclarant  ii^ujtiliié  pMbliqi^,  àtUr^  d'intérêt  général  l'éta- 
bUsserheia  des  Chemw  àcfer  tàucfi  à  Tjinnemizàn,  de  Castelmn-Maguoac  à 
Tmrhés  et  d'Arr'ean  à  Saint-Zùry^  ainsî  ïfuB  d^ane,  Vsîne  hydro-électrique  pour 
l'eâspltrifation  de  dhers  Chemim  de  fir,  tit  appràù^nt  une  Contention  aveu 
h  Cmtpàgnk  é^  ckêmku  deft(t\Êa  MM. 

'"'  '     (^AfflûTgaèe  aû>d4riiai'o//!c<W  àà  a«jàt!M  1908.) 
U'fi^|Mlr'BinU:1UiMMÉHt4>taDÉHlTislO«VvABa^        .' 

LÉphésiDBih:  w!  LA  KÊi>0BÙ9iTii*RôiiïiJLGÙR'U  LOI  dont  la,  teneur 

suit:    .'■*•;■  ■; .  *  ' ;!-.,'•*..•  ■  •'     '[ 

Aafi,  J%  ^t  4^arBii4'uAUit4fP4biK^      ^M^^  dfioAérét  «énéral  : 
«)  L'îkafeliaBamtDtdestteiaiiis^efcF'ti^iwè^t  : 
1^  Lifoe  à  in>ie  nomcle  4*iUieli  à  LaaneflifMm  pan^o  ptht  Cartel 
nati^MsgDofc  0t  Gaian;     '•  '  "    -  • 

Iir  Série.  '  ^ 
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Q*  Ligne  à  voie  étroite  àt  Gastelo^UrMagnoac  kjTarbe&t  par  ou  près 
Trie  et  Pouyastruc; 

S*  Ligoe  à  voie  normaie  d^Arreaii  à  Sàîftt-Lâry; 

h)  L^établissemeDt  d'un  barrage-réseryoir  daos  la  vallée  àeTOale, 
d^une  usîoe  hydroélectrique  et  des  iostallatioos  nécessaires  en  m 
.de  Texploîtation  de  ces  chemins  de  fer  et  de  diverses  lignes  existaotes 
du  réseau  da  Midi.  , 

2.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée»  le  4  juillet  1908. 
entre  le  ministre  des  tr^^vaux  publics,  des  portes  et  des  télégraphe? 
et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  ladite  convention  ayant 
pour  objet,  d*une  part,  de  retrancher  des  concessions  de  la.Compa 
gnie  du  Midi  la  ligne  de  Cambo-les-Bains  a  Hasparren  ;  d'autre  part. 
de>lai  coooédet,  k  iito?e 'déiltiitif ,  les  «i^m  lignes  dénommées  à  Par 
ticle  !•'  ci-des^iis  et,  à  titre .éj?eptu^U  U  ligne  d'Hagetmau  à  Pau. 

L'enregistrement  de  la  conventioxi  susvisée^  qui  ^«ifiteni  annexée  « 
la  présente  loi,.aioai  qtm.dç^  tr^té5quL,9ont  mentionnés  dans  celte 
convention,  ne  donnera  lieu  qi^'à  la,perqQption  do,  droit  fixe  detrok 
francs  f3M. 

3.  Viendront  en  4édui?tioi]|  àçA  ^^ip^^j^St  a  la  chai^gç  de  TEtat,  pour 
rétablissement  des  Chemins  de  fer  dénommés  !|l  Tarticie  i*'  ci-dessas 
et  dû  chemîW  de  fer  d'Ha'gètiiiati  à  "Pao,  les  sTùbveritions  qui  ont  éî^ 
ou  qui  seront,  offertes  |)ar  fés'dëpttrtetoefitb,  tes  <iommtmes  on  te 
propriétaires  intéressés.  .^,    .    •. 

4.  H  est'ijiris  adte  :    '  ' 

i"*  De  la  délibérftion  du  9  avril  1907,  par  laqitelle  le  conseil  gé- 
néral du  Gers  prend  rengagement  de  fournir  à. rÈt&t^  en  vue  de  Tela 
blissement  de  la  ligne  d'Auchr-ii  Lannemezan,  a  voie  normale,  ooe 
subvention  égale  aux  dépenses  d'acquisition  de  terrains  a  effccloer 
sur  le  territoire  de  ce  département; 

?*  Des  délibérations, ^éû  'ffatè\ïês  Qu'avril  1907  "et  28  avril  1908, 
par  lesquelles  le  conseil  gién^ral  des  Haatçs-Pyrénées  s'engage  * 
fouj  nir  à  rÉtat  le  prix  (L'^çqui^iticm  ^^  tisrrama  ^q  vue  de  TëUblis* 
sèment  des  lignes  à  traction  électrique  d^Aucb  à  LauAemezao  par 
Galan  (voie  normale),  d'Arreau  k  Saint-Lary  (voie  normale)  et  de 
Castelneau-Magnoac  a  TarKea^triie'Vi^id  inètre  [i"])  et  à  participer. 
en  outre ,  jusqu'à  concurrence  de»  ia.sojpnae  de  dpq  cent  mîHc  fnocs 
(5oo,ooo')  k  rétablissement  de  ces  trois  lignes; . 

y  De  ]a  délibérati!mveir<dalo  d»  a6  avvii'i^foS^  par  laquelle  i^ 
conseil  général  de^  ^.^njjlç^ypjQçqgf  kfpm;nir  k  VÉtatie  prix  Jacqo' 
sîtion'des  terrains  a  èffecfuer  Vu  ferrîfoii:*e  de  ce  déparlemeot  poof 
rétablissement  de  la  ligoe  d'Hagetmau  k  Pap,  k  voie  normale; 

r-Dè'  lâ'rfélibét^<iArt\-êft^dkte'atfà[8' avril  1908,  par  laqoelkle 
conseil  général  des  Bafisè&'PyréoèeS'^eii^ageiifoaraiF  si-État  le  prît 
d'acqtiiailif o  d^^  ferrainft  à  eifeictui9r.aiilefftJtQijre<de  ce  dèpv^^^^ 
pour  réUblissement  de  la  ligne  dliagetmau  ^iCIiiasÀ  vfi«Taota»l«^ 
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5.  Le  mimsti^e  de-Pagricuttcrte  est  aolorisë  k  mettre  à  ]a  disposition 
du  ministre  des  travaux  publics^  des  postes  et  des  télégraphes,  pour 
contribuer  k  la  coDsiruclioii  du  ban*age-ré«ervoir  mentionné  k  Tar- 
ticie  i^de  la  présente  loi^  une  soctiaie  de  trois  cent  mille  fr/i nos 
(3oo,ooo')  snjT  les  crédits  afloclés  auxsiubventions  pour  travaux  d'hy- 
draulique agricole. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  ie^nat  et  par  ta  €haifabro 
de^  dépaté»^  sera  exécutée  •eomine  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  lyinilèet  1908. 

.^     .     .    "..'  .  Sign6  :  A.  FA^^LlÈaHS^    .. 

le  Minittre  Le  hfqdstre  ^t  V agriculture ,  Le  Minisire  des  finances , 

des  travaux  patlîbs ;  c      '     »    "  c*      ^      i    /• 

de,  postée  et  ée/titi^te^t ;  ^^  »  û«^       '        |        ^^  :J..Uttl*l«. 

Signé  :  L0C15  Babthou.'    .    .    i  ,,  .  .  .         ,  ..       !    . 


G0NVB1IVI01I« 


;.l 


Entre  !e  nmiislrô  tfes  fravaut  publics,  âes  PotIcs  et  des  télégraphes,  agisianl  aa 
nom  de  TÉtat  et  sôtis  îa  f&erve  Bè'i'app^oljatlon  des  préséhfe*  par  nne  loi , 

D*àne  part;  .  ' 

Et  la  société  anonyme  établie'  î  Paris  sous  la  dénomination  d«  Compoffnic  des  chg- 
mins  dg  fer  du  Midi,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Tjon  Àucoc ,  président  du 
conseil  d  admioiairation  ;  élisant  don^f<Hle  «û  siège  de  ladite  sdciété,  à  Pisris,  foèùle* 
vard  HàasBthann,  n*  5d,  etag^istoht  ett  véttu  de^  fiqQV<rira  qiri  \tii  ont  été  coRféré^ 
ptf  détfbërttiou  du  <^nseii  d'administration,  en  dMe'des  6  mats  et  iSmaî  1908;  et 
sons  U  rAserve  de  l^apprbbafion  diés  préieht^s  pér  Tassemhfée  |:énér^ie  des  action- 
naires da'na  le  délai  d*une  année  atk  pltt^iard,  à  dater  dé  i*appr6bat7on  de^  présenta 
par  une  loi. 

D'autre  pta»r'''-^  '••".'  -.  ..^.  ,...••..  -    ..... 

11  a  été  QOKiveiii}.ce  quiaiiitit .  , 

Art.  It^.  Est  jTfitranchée  des,.çoQiçessionft  de  ia.Conipagme  d^..ci)eû^s  de  (^v  du 
Midi,  qui  y  cousent,  l«.Iigpe./i  voie  norjKoale  de  la. gare  .de  C^mborWBaÎD»  à  Hm- 
ptrrt^n  CQUcédéç,  à  tjti^  éyentû^,  par  la  convenliou  .du,  ij^.jpia  1.900;., ^ppn^u\^e.par 
b  loi  du  3  juillet,  ijîjûo, .     .....  p     .        .    .     /,    >.,  ;    ..  ,  ,.....'  .    , 

2.  Le  minisfre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  aif'nèmf  dé  Vé  tat, 
cvncèéa  è  lc^OiM»p«gfiifo'de»«lieiQ0tii9  del^  dn  WAr,  t|«>  Èt^!tfpfm-  le^iigttvs  dési- 

I-  A  lîiré  définitif  T  "  ''  '\    '\  ;; :  ;     .  '/ ;•',  _,;;  •;;■■/"*        ... 

a)  Ligne  a  voie . normale  d'Auoh  k  V«lineme4a#ii  paiv.oii  ih^4  Caat^i«-M«giK^cet 
Galau,  déjà  concédée  à  tijre  éventuel  nar  la  convention  du  u)  juin  1900,  approuvée 
par laWdti'S'jaîïfet 4^66;      ''"    '.'*'■''•''.;'     '  '"   '     '     ''    "    /. 

t)  tîgne  j^  vo^e  étçoî^ç  de  Càsielnâu-JtffigaôAc  Ài.iarbes  phr  <ou  près  Trie  e(  Pou^as- 

c)  Prolongement  à  voie  normale ,  d'Arreau  à  Saint-Lary,  de  la  ligne  de  Lânnemezan 

a*  A  titre  éyjentiiel!et  sous  réserve  dç  ja  d^laration  d*uti|iié  pabUqoe.à  intervenir  : 
Prokroeèm«dfi|'à*.¥èie  nfM*aMJe.4  d'Hag^tmaii  à  Pau  pàrouprèa  Afcacc^;  de  iai  ligne 
deSimliaaf(v^.à.-Hi|r^totfi<kr:'' ■•IL-  !■:.'>-      ••    '  i.  - .-    '^  p-  1-   . 
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3.  La  concc9»kMi  4e?  liçneA  ci4fS3M«  à^n^mmit»  fst  faUft  tan  gtpm»  m/l  coqditioni 
de  la  convention  du  9  ^ain  i883,  Approuvée  par  U  )(u  ^q  to  sfveoibre  i8S5«  de  k 
-cônveotiou  dn  iÇ octobre  '«96,  approuvée  o6t  la  roî'.éif  â7'm»î  lê^^i  et  Hé  Tarlîcie  3 
rde  la  confentton  âti  5  iMvefnbré  \9^ ,  àp^rokièe'fMf  t«  loltlti'^  mowbtÊhft  iScy^. 
«nf  les  déltkgatilMiasti posées  ci^aprrèB  daôa  !•  peéteak  c«toT«iiiHi. 

l^,  Les  terfàtfts  MTont  ««<)  th  tt  iè^  tt jttaiN!>mcfftVèl  iéA  ■»ttvr<g<i<  'dWf  eiécirtég  yow 
'  une  voie  seaJeaient,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre- 46  «an 


^^.Utrartîon  aerafaM^Hrfél^Hjftltt      i       .    ...•.' 

L'énergie  nécessaire  pour.ie^  t'^nâs  eoàoé^lé^f  à  iitçA  «léfitti^r  Mm  roamûapar  am 
'  chute  d*eau,  aménsgée  dans  la  vallée  de  la  Neste  et  actionnant  une  usine  unique  qui 
alimentera,  en  outre,  les  lignes  en  exploTlatJOKjde  MOBMêjwi i' Lncfcttt,  detaone- 
-mezan  à  Arread,  de  Tarbe^  à  Bagnères-de-Bigorre  et  la  section  de  M^tr^eaa  à 
Tarbes  dé  h  Kgner  (fe  Toolouie  à  Bayonoe,  sur  lesquelles  la  traction  élewîqoe  sera 
substituée  à  la  traction  par  la  vapeur. 

L^énergic  nécessaire  pour  ia  ligne  concédée  k  tïfre  éventuel  sera  foumie  par  une 
chute  dfeati  et  nde  mine  que  ia  cwiipa^aîe  teblira  pour,  atiiytpr  fes  Ssaea  de 
Lourdes  i  Pierrefitte-,  de  Pau  à  Bedous,  de.Buzy  à  Larnns  et  la  section  de  Tarbes  à 
-Pau  de  U  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne,  sur  lesquelles  la  traciroa  éfectriqae  sera  mâ^ 
stituée  à  la  traction  par  la  vapeur. 

Les  dépenses  des  installations  hydro-électriques  cçmmunes  aux  lignes  nouvelles  el 
aux  lignes  en  exploitation  seront  rèp«rlia»  MtA  l'État  et  ia  compagnie  solvant  les 
.bases  indiquées  à  l'article  6  ci-après. 

La  partde  la  compagnie  afférente  aux  lignes  en  exploilitiôir,  ainsi  ^ife  fti  toltfté 
des  dépenses  de  l'équipement  électrique  de^ces'  lignes  ol  des  jnodificajtîone  de  loete 
nature  à  apporter  dans  leur  assiettf^,  seront  ûàpnieoi  êXktçm\Aà  de»  ttàxmm  confié- 
•mentaires. 

6.  L'État  prendra  k  sa  charge  les  dépenses  d'établisseoieut  des  lignes  1^  rexcepàra 
-dé' ceffei  qmaKMffèdfatfles ci-après..       -  '■    ■       t  » 

En  90S  den  ^épeoseï  de  premier  établlsséomi  qui  lulincoin^at  en  vertn  de  Tax- 
tideji.de  k con,venWon du ^ ji^^,  vi^.H  '  -:-i-^---'—  i-^-^^i-  i  *,.-.-  _  j- 
La  préaeolai  cooventioa  ^n  ce  qui  concen 

portera  leaA-ais  de  ia  ibwriùlttrt»- et  de  Uj   .    ,     .      .      .  ,       „^     . 

macbioes  et  appaseils.  élecferrqiies  lues  de  tput  ^enre  et  de  |ous  le»  9i9uies  jclectriçies 
>du  mat^rfel  roulant. 


La  compagnie  contribuera  aux  dépenses  des  oovragep  néoetsairee  |NI«r  1»  1 
de  la  force  motrice  hydranUqee  (réservoir,  barrage,  prises  d'ean,  canal  dTamenée, 
conduites  forcées J  et  des  bâtiments  de  lusine  qui  aliÉAtii>teiW!l<Mf 'll|f«rfadii|yéts  au 
deuxième  psragraphe  de  l'article  5  pour  une  part  représentaut  raccroisaement  de  la 
^poisâanee  bt^NMlIqa^  ttéÊéMltfl<t>ir^fk>titafiMffdtt  §ûf  Ibs'fig^ineipi^^ 
quelle  conCribtftion  «ist  filée  et(  eiftoiffèmè'dë  la  dépensé  tetafcf,  mmês  ponnOt  fitra  in 
férieure  A  quatre  cent  cinquante  mttt  ftuùci  {S/bù^oocf),  et  sein  variée  éit  ftofeuis 
termes  dont  le  montant  et  les  époques  de  payement  seront  détemrfnéa  pttt  l6  iilibli'e 
'des  trpvjinx  publics.  ...     .„.•..,:       ,.  ,.       -,    . 

,  La  eemp|i0nie  sapyotief»  .les  AéiieB4e»tde»iwiln>i>ii  néeenitwei  fear 4>  rtiiitlii  i  ée 
U  force  motrice  hydraulique  et  des  bâtiments  de  Tusine  qui  alimenlcm-lt»  1i|p» 
indiquées  au  troisième  paragraphe  de  T^irticle  5.  sauf  déduction  4e  le  part  de  ces  dé- 
penses repréfentant  Taccroissement  de  la  puissance  hydraulique  nesëiàflé  pfr'sdn  oti- 
hsatiotrjraf  ItfifgArtf d*ll«fetmatil  Hâ»;  qtfl<4«Mi  i  Ik '^A|[rdiPt<Mt.* 

7.  I;â  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  el^  iVxécudon  m  jfilf9it$»:  ainil.  <|an.poBr 
l'exploilation  des  lignes  par  Télectricité,  de  p0  arafor^i^  fi  i^ube»  les  bMinalîlês  et 
cdiiditions  ëkig-es  pit^  lés  lois,  dëdrets  et  règlemetlis  CcrticelCnAAttéa  iûstattatlons  élec- 
triques. 

8.  Ën^  Un  de  coticession' Ou  en  cas  de  rachat,  la  compagnie  sera  tenœ^^  re> 
'mettre  à  TÉtar,  en  bon  état  d'entretien,  outre  les  inuneobfesût  objets  imoÂobiliers 
tiienllotitifti  i  ràHMe  9é  ««  ékhiti*  dès  (Aar^eU'dti  i^'lkoût  imî  Ué  apiMlrèâs  et  iu- 
•tellàiienadqlmléBetiireétiMis^  «u««to  lo.ph4n<liwil»dtt<Wflte»»rtd»r<WJi|îe 
-électrique  destinée  à  TexploiUtion  des  lignes  de  chemine^  ily* et  immiliÉMil  tes 
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réservoirs,  liarragM,  prise*  d*eaa,  canaux  d'amenée,  condailes  forcées,  moteurs  hj- 
ànuàiqum^  «larKaw»  et  apiMunûia- éivdciqat»  fiuu  de  UmU  ««nra,  (eedcn.  canalisa- 
tioQs  électriques,  etc.,  et  tous  accessoires  d^saits  appareils  et  installations. 

9.  Pâi'ad£flonl  Tatticte  0»  du  caMer'dcs  charges,  Jes'ptopnélafrès  de  carrières 
on  d'explwlatlons  agricoles  et  lès  propriélaîres  ou  coAjregâionnàîpçs  d'enircjiftts  ou  dP 
magasios  ^écéraui  pourront  obtenir  rétablissement  d'embranchements  particuliers  se 
raccai'dant  avec  les  figoes  dAnomm^s  I  rarticlé  9  de  fa'  présente  conveniion,  dans- 
les  conditions  résollant,  pour  les  propriètaîres  detninès  et  d'usines,  dqdlt  article  6> 
dn  calnef  des  charges  et  des  tarifs  généraox  et  spécîaut  a|)plicables  à  Vensembte  dn 
réseau.  .,.-.•. 

11  ne  {)onrra  être  dérogé. aux  conditions  d'exploitation  et  de  tariûraiion  résultant. 
de  cet  artfcle  qU-en  vertu  de  traites  a[>pronv^s  par  le  ministre  des  travaui  publics  ou 
de  tarifs  homologués,  pour  chaque  emhranrhcmcnl  particulier,  daus  Iks  fuîmes  prcs-  . 
criles  par  Tarticie  48  du  cahier  des  charges. 

10.  En  ranon  de  fk^dtkîsMflient  dei  longueur  «le VMit  résulter  pour  le  réseau  de  la 
compagnie  de  la  concessiou  des  lignes  de  la  présente  convention ,  le  maximum  de 
ungtcniq  nMtKona  ée  fnmcs  (aS^ooa.cMx/}  fiiiê  poorféesr^iiApenseï  d*apf«t>fidoBne' 
Bieats  eflectiii  do  réseau  par  l'article  i3  de  la coMeuUonlda  9. juin  iKd3  est  porté  à- 
vingt-fix  néilion»  de  fraaes  (  i€i.ooo,o(mM-'' 

.    •  '  I    >  •  .    <•  •  •        *i 

A.  Clauses  applicables  aux  lignes  dénommées  à  l'article  ^' et*'Mricfdêcs' à  t{(rr  définitif.' 

1 1.  L'État  cxéemera  lu^*ni6mei  «otro  l«4  travaux  d'inirattroctore  éaumérés  au  pa- 
ra^phe  1"  de  l'article  7  de  la  convention  du  ^  juin  188S1,  ka  réseHvoiri,  banwge» 
prises  d'eiau,  canaà  é'aMiiée^Bécaasaires  poat*  la  création  de  k.fQi«e  ittotiiee  hydrau- 
lique et  Jca  revaeUra*  «OBUifi  idApaBdaiKes  du-ichemia  de  fcr^  à>lacoaipjgiM<  dans  le» 
roudjtions  ûiées  audit  article  7. 

U  €0B>|mgnie  aara  changée  an  aoîa  d'eiécuter  tou«  les  #4ilres  travaux  «t  d'assurer 
toutes  les  autres  roumitures.  Elle  sera  remboursée .  cquMve  il  est  stipuii^  4  l'article  é*  • 
de  iadile  conyeutiou  .du  9  juin  ^8â3  des  avances  f&U«s...dc  j^<  chef,  par  eUe  à  J'État. 

H.  Uéfàf  sera  tenti ,  s'il- y  a  Heti ,  d'etêcnter  à  s*î«  rrila  totis  travaux  nddessaff«i  - 
poor  aerrofire  la  force  molnce  hyJfauMqu^  éKn%  te  ♦^s  où  cet  aecroissemeut  senaft 
nécessité  par  les  besoins  de  l'exploitation  des  lignes  dénommées  à  l'aMicle  3  et  eon- 
cédées  II  ^tredéfisHir. 

Mais  rstat  ne  pourta  être  tenu  d'exécuter  lei  travaux  aécessairei  pour  les  heaoîivs' 
ée  Vexploîtatten  de»  tignes  dénommées  au  paragraphe' s' Ae  Tartiele  5  au  è^s  où  la^ 
force  hydraolMue  dispomhle  ae  serait  plus  ■oflSsaale  ^iiv  «es  besoins ,  eprés  prétè- 
Yement  de  la  force  absoehée  pour  l'ers pMlatioii  des-  hc»? s  anavisées  dénoannéet  à 
rartidei. 

L'État  aura,  d'ailleurs,  le  droit  de  disposer,  à  toute  époque,  dans  iloAérdt  de l'io- 
dnrtfie  et  da  î'agiictiii  ire,  de  la  partie  in  cube  d*eaa«DaiB#easf«éed|ins  le  vôseneir 
oa  amenée  par  le.raMl  qa*il  aiira. créés  qui  etcéidera  les  bengim  dereankMtation  in* 
ditpés  aux  parafpraphes  précédents  du  présent  article,  à  U  ciMMrge.  tonleibii,  de  (aire 
eiecuter.  sans  frais  pour  la  compagnie,  les  travuu^  d*^UbUaiea»aiit et  4reirtmUen  d«» 
prises  d'eati^  iiéoM«airea|MMir  cett^ç  utilisation  cks  e«Nix  4»poniU<p, 

Au  cas  QQi  rexploitatioa  a^  ii^es  concédées  n'ahsorhaot  pas  toute  l'énergie  éleo. 
tzi^ue  pro4uite^  par  Tusinje  unique  \cisée  au  paragraphe  2  de  TarticW.^  ci>dcssus,  la* 
compagnie  ^rait  aut^i^risée  par  1  acUninisiration  à  vendra  à  des  tiers  toulfu  partie  des 
eicédents.disponibles  de  cette  àjiergie,  le  coût  intégral  des  travaux  à  exécuter  spécja- 
iemenl  en  vue  de  c^  foumAtùres  ^énergie  ^er^i  supporté  jiar  les  tiers  li^téressés. 


lAiiijkteortipana'Ési'Witoriséarà  ooqciKire«.ioil  pelir  faeéuiM  ion  'desîtmtatix  ou 
feoraâtuftaadàtit  eliêiestioharfféa'pap  ràr^ûjbi  tft  ^•d«,'préa«Me  ooamilia»,  lOit; 
poor  ft'oapkdtetîaft^a  la>ii9aede-<SMlelMiii<MagBt>ad  k  Hwittàs  ém  traités  ^^énAranab. 
^.paar^kre-valaUeé*,  déferont. A raiappaouvâ  par  tofoiaistre  dof  travMapablioi; 

Au  cas  où  elle  oséndt  de  eetle  fecolté,*  leë  redev^oeet  qu'elle  percNraii  ou  les^ 
•Uocatiflna  q«*eUe  aurait  à  pa|eBi*c&  vertu  dcsdifa  IndAéi^  posr  feapioilatioft  4la  la 
S^  da  Qialainaw'liagnrty  â>.Tarbea»;  seBaieptcompâses  dana  la  oomple  uiiifiia  de 
iwettaa'  ei  4le  déyanaiB  db.  Teaplaitalieii  prém  à  f  article  i«'de  la<  conventloBé» 
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B.  Clansei  applicable»  à  toutes  les  Ugnet  à  voie  itonMie  dénowuikies  à  reatide  2. 

14.  Les  rayona  des  co^rbe6  pourront  descendre  jusqu'à  deux  cents  mètres  (mqT); 
la  loD^^neur  de  la  partie  droite  ménagée  entre  deux  coorbes  oonsécatives  de  sens 
centralise  pourra  être  réduite  à  cinquante  mètres  (Se"). 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  des  rampes  est  fixé  à  quarante  mîUî- 
mètres  (0*040)  par  mètre;  une  partie  horisontaie  d*an  moins  soixante  mètres  {60") 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  décUvités  consécutives  d^  sens 
contraire  versant  leurs  eaux  au  même  point 

15.  Le  matériel  de  traction  seul  pourra  être  de  types  spéciaux;  les  autres  vâncola 
devront  être  des  types  en  usage  sur  TensemUe  des  chemins  de  fer  français  k  loie 

'  normale. 

C.  Ci^Mê0ê  Mp^UCaUes  à  la  U§iie  àfP4Mgi^oit9. 

16.  La  largeur  de  la  voie  «btre  les  bords  iotéôeurs  dea<raits  aéra  d*n«  nièts«  (1*). 
La  largeur  du  .matériel  rbulani,  tîntes  saiMiea  oom^ses,  n*exoédere  pas  deoi 

mètres  quatre-vingts  centimètres  ( 2*80) «  ni  s* hnoltur' troiamètnea  cînqaaaie em- 
timètres  (3*  5o).  Lt  s  types  en  seront  arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics  sur 
la  proposition  delà  cpmpjsgnie. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  larsenr  de  l'entre- voie  sera  telle  qu*entreies  par- 
ties les  pins- 'Saillantes  de  demi  véhicules  se  cnMaai|i  il  y.aîi  un  jnieryeUe  fibre  d'ao 
moins  cinquante  eentimètMs.(o*5o)u  ..  .; 

La  largear  des  acco(ei»entB,'' c'est-à-dire  des*  parties  comprises  de  chèque  eàiè 
entre  le  bord  extérieur  do  rail  et  rarét&éupérieuredo  baUaai  aerede  aoiseiite^qaniie 
centimètre4  (o"75). 

La  couthe  de  ballut  sera  at^sée  ao  niveau  dor  dessèfs  ^esf^vai^ses  et  auft  tT«ot^ 
eiaq  centimètres  (0*55)  d^aisseur.  •    m  •       • 

En  profil  normal,  î1  sera  ménagé,  au  pied  de  chaque  talos  du  baHast,  une  bsa- 
qui^tte  de  largeur  telle  (pie  l'arête  de  cette  jl^anqueUe.rS^  trouve  à  qnAtre-mge-dii 
aentimèires  (o*  90)  de  la  verticale  passant. par  la  partie  la  plus  saillante  du  oiatériel 
roulant 

En  pro6l  rétréci,  la  lareeurde  la  plate-forme  pourra  être  réduite  jusqu^à  néleisser 
qu'une  largeur  libre  de  soixante^lix  cdoftimôtres  (o*  70)  entre  la  verticale  passant  par 
lài partie  la  plus  sRillMite'4u  maléri<3l  eoutoat «ioeUe: passant  par  l^okelacie  le  pies 
voisin,  au  niveau  du'  dessus  desfaUs^  on  per  la  oréte  intkteare du  foseéu 

Les  rayons  dos  courbes  ^ow^'ont  desoesêre  jusq*^  >qunt«e•fvil^;ls  mètaes  (o*ëo;; 
hi  longueur  de  la  partie  droite  ménagée  entre  denx  couri>es  consécutives  de  sens  coa- 
mdre  pourra  être  réduite >à  quannilté  mètMii  4a<r).  •    .    -: 

le  maxTfnutii  de  fmclfaMjil^tytt  des  pentes  «et  des' rampes  est  fikéè  cinquante  nixllî> 
mètres  <o^o5o^  ^ar  o^ètrevunê  partie  honxontale  d*aur  moins  qoEÉranie  mètn»  (lo*) 
de  lenteur  de  vu  être-an^agée  entre*  deut  foittes  déclivités  tniisécttCfves  <Ib  sens  ron> 
traire  teMantlertnentrit  au  inème-tMfinl.<  -■''     "     ^'  •     .  - 

Tous  les  chiffres  érioncés  détis'te^  'pâragl4t)hesùàï,l}^ébèdeiif¥t!tâlîra  aux  largeurs 
en  profil'^tréci/jittx  dourWàres  efdéclivîtéstjourrtet,  1^ 'titriJ'tlKcebtidmiel.^f^eitio- 
dîfiés  Vur'certains  pbînts  spédatix  oii  h  mhjsure  des  trâvà^  bUbtics  ie  timnnsAra 
nécessaire,  d'ilécôrd'avec  ta  compagnie,  pdùr  éviter  àe^Aêpêàs^ètHÛB^hm. 

Les  gares',  stations /dépôts;  ateliers  et  autres  inst^Jiitiôns  aécessblres  Wont  êlabSs 
d'après  les  mèilleors  t>pes  en  usage  ïur  les  chemins  de  fèr  à  vole  étroite. 

La  -largeur  entre  yarapétsidesi  vSaducs-^e^  ^^s)  aRfsinrtieBJ datMle  àe «bamia  4k 
fer<lraBcttÎBa  ies  resÉes\  f  hernies  efe  Goni^id'èiut,  TeinreBluFeanlirf'cttléaB  ^daa  peati 

SiviiBBSUs 'ieiaisBBiin  de^ferel  la  iai^Éhr  euMe  plédroîla.dei  aèi,itwlaini  paamMiA 
e<  aéduôtes  jjuaqu^à  ne  laisser  qu^un  ântaranlle;  libRe^ide^  soMàAe^^ix  centiaaèties 
(o**  7q)  i  partis  de  la  par'ie  («^  plnt  saittabie  du  tfialérîei  eoulinl» 


.Lai<dÎBtaBoe}vBrticale  ménAgéë  au-dessus  des  nâlsr  4eU  voiev  pour  lepasaage  àt^ 

ains  (dans  une.fau-gaua.^'ébendant^aiqu^aai  partluîles  plus  safalasites  On  amtéricl 

rottlantvneseraHpas  inff^rseùre  à  quatre  aiètres<tre{iiaicàiti«ètrQ».(i'?>3e}  aoiu  ke 


trains  (Abus  une.fau-gaua.^'étendant^aiqu^aai  partluîles  plus  safalasites  du  amtéricl 
rottlantv  ne  seranpas  iniff^rseiire  à  quatre  aiètres<tre{iiaicâati«ètrQ».(i*?>3e} 
ponu  et  à  quatre  mètres  quarante  centimètres  ^  4"  4o)  dans  les  sonterrains. 
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.  Le  poids  des  rails  pourra  être  réduit  à  trente  kilogrammes  (3o^)  par  mètre  cou- 
rant 

17.  Là  eontribotioa  de  la  compagnie  aux  dépenses  de  superstructure  de  la  ligne 
sera  de  douse  mille  dna  cents  (rancs  (la.SooM  par  kiloipaètre.  Ne  seront  |)as  com- 
prises dans  la  longueur  a  l'exiécution  de  laquelle  la  compagnie  devra  contribuer  les 
longueurs  qui  seront  empruntées  aux  lignes  i  voie  normale  d'Auch  à  Lanneme/an  et 
de  Toulouse  à  Bajdnne. 

18.  Le  nombre  des  dasses  des  voitufes  à  voyageurs  pourra  filtre  réduit  à  deux  dont 
Tane  correspondra  i  la  troisième  classe  pour  la  peroeptiou  des  tarifs. 

Les  prii  de  transport,,  impôts  non  eompris,  seront  appliqués  aux  distances  effeb- 
tives  par  rails  sur  les  longueurs  empruntées  aux  lignes  k  voie  normale  d*Aucfa  i  Lan- 
Demezan  et  de  Toulouse  a  Bayonue  et  à  des  distances  virtoeil^  supérieures  de  vingt- 
cinq  pour  cent  (  a5  p.  100)  aux  distances  effectives  par  rails  sur  le  surplus  de  la  lon- 
gneur  de  la  ligne.  • 

II  ne  sera  perçu  qu^un  simple  droit  de  transbordement /sans  aucun  droit  de  trans- 
mission, pour  les  relations  des  gares  ou  stations  de  la  ligne  à  voie  étroite  avec  les 
antres  gares  ou  stations  du  réseau  du  Midi. 

Si,  poorlecalcttl  de  la  taxe  d*on  transnort,  la  .pins  courte  distancé  s'établit  en 
empniBtanft  en 'transit  la  voie  étroite ,  le  pmde  ce  transport  aéra  majoré  du  droit  da 
transbordement  pour  chacun  des  4qiix  points  de  transit  ^ 

10.  Les  pMipagrÉpUes  h  à  n  fnclos  de  rartîcle  56  éki  cahier  ^es  chargés  du  1*  aioM 
185^  relatif  aux  chemins  de  fer  du  réseau  du  Midi  ne  sont  pas  applieabhes  à  la  con- 
cession de  la  ligne  de  Gastelnau-Magiioac  k  Tarbes. 

Sur  celle  ligiM,  l^oainîatratîoii  dea  ^tes  ne  pourra  disposer  *à  titre. gratuit,  pour 
M»  serûce,  que  des  trains  d^  voyageurs  ou  piiites  rifcplsfit  avi  heur«ss  ordinaires 
de  l'exploitation.  Pans  chacun  de  ce-t  trains»  la  conspagoie  sers  tenue  de  recevoir  les 
sscs  de  dépêches  de  la  poste .  «escortés  ou-noti  d*un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés 
dus  un  coffre  formant  à  clef.  Le  convoyeur  aofti  droit  à  utie  place  réservée  aussi 
près  Que  possible  de  ce  coffre. 

L'admioUtration  dés  postes  aufa,  ftr  outr'e.  le  droft  de  fîter  ao.^  voitures  de  la 
compagnie  une  botte  aux  lettres /dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  se» 

«?Bnu.  ..,;>:         .  •  ^.  ,        . .         .    .    • 

'20.  Lartide  57  audit  cahier  des  charges  du  i**  aoAt  1667  ^^^  P*^  applicable  i^  la 
%ne  de  Ga^lelaau^liiagiioac  à  Tarbes. 

Sur  cette. Ii^e«  dans  le  ci^&o^  TixdmiQistratioil  voudrait,  soit  pour,  desi  jewies  dér 
linqaants  recueillis  par  elle  pour  être  transférés  daçis  les  établissements  d'éducation  « 
soit  pour  èes  prisodniers,  faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait 
tenoe  de  mettre  à  sa  disfosiilon«des  places  de  la  dermèra  des  deux  classes ,  en  nombre 
soiBsant  e^,  antaiifc  qu6  possible»  isolées  de  celles  eocapées, par  lesautrea  voyagean. 

Los  employés  de  radmtnistration .  les  gardiens  et  les  prisonniers  ou  jeunes  délin- 

nnts  ainsi  transportés  payerout  moitié  de  la  taxe  applicable  aux  voyageurs  dé  la 
Bière  das  deux  <;laMes«  Les  geodarqifla  yayiffoatie. quart  de 4a  même  taxe.' 

tD»-  airrjfûtrsmeat  • 

31.  La  présente  convention  et  tous  traités  à  soumettre  à  l'approbation  du  minislie 
des  travaux  publics  conformément  aux  dispositions  de  Ta^icte  i5  a-dessus  seron 
enregistrés  au  droit  fixe  de  trois  franci  (3'}.      :     <     •      .'    • 

Fait  double,  k  Paris,  les  jouri,  mois  et  ao  que  desius. 

Lu  «t  Éf^roavé  î      '    '        *    «      -     •  \^i^  -^^  approuve  r    '  * 

Signé  :  tôt  15  ÔÀRTiîOU.'      '*  '  *  '    Signé  :  Leom  Accoc. 
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fï*  5i43i.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'étahlissmehi 
dam  le  département  ée  Mamê^^Loirei  (f  «»  CSlbnum  ééjmr  d'mtérét  hcal  i 
la  R&ssonnière  à-  Samt-Jean-â&'Liniéres  et  d'appnjnter  V unification  du  réfm 
(les  différentes  lignes  concédées ^  en  Maine-et-Loire ^  à  la  Compagnie  àe^  ^^^ 
miiix  (le  fer  iVinfcrêt  local  de  f  Anjou. 

Ou  17  Jaîtl«t  1908. 
. •   ).        ■,  i  •  .  • 

(  PromulgQée  in /Mriiaf  qllBMi  <hL  99  joilkft  1^08»  I 

Le  Sknat  et  la  CiiijiBRjB  des  DF.purâs  ofi^  a^dopté, 

Lfi  Pkëscdbnt  db  la  RÉPOBLiguB  PROxiTLaa^  LA  LOI  Aoai  U  teoeor 
suit  ;  .  ' 

Aivï.  l"'  Kst  doçlaré  d'utilité  publique  rétàblissemeDt,  dan-  i 
départoni<»ot  cU?  M5Hiïe*et-l«oir(i^  d'iui  chemin  d^*  fer  d'intérêt  Iw^l.  a 
voie  de  1  mètre  de  largeur  en  tn^  ies'btîrds  int^rieuts  des  mh.^^ 
k  Possonnièr^^  à  Samt^Jean-de-LiiHères  (la  Roche,  gare  de  h  iisn 
dMntérét  local  de  Candé  à  Angers.)  • 

2.  Lu  présBiite^  cléolaFiitÂOQ  '  d'uèilité  ^bèkfue.ceiii^.coftsidep* 
comini'  nnllf  et  non' awmie  ni  \^%  expropria tiohi  nA'P5ÇsairP5  j^'ir 
rétilblissomeut  (le.  la.  ligne  ne  sôijt  pas  accotnniies  dans  un  (fcHaiii- 
troij^  aai»  à  ()ac^ir  de  la  ippoii^MiigatiaQ  de  la.pre»onl«i  loi*  . 

.,  3,.  Le  dépi^rtewenit.  de  ,\}ain«>i^t-L<;iixe,^t  autoriaé  à  poiuivoifâi^ 
'€onstouc4ioa  et  à  IVftpiaitAtiou  de  la  ligaa*  dont  il  sVi^t,  cobuih* 
cheniin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  d» 
ujuift  1880,  ot  poûfortq^mcat  au^çUuses  et  conditioas  4  1^ 
•  convention  et  du  cahier  des  charges  du  18  novembre  igoiannwf^ 
àfe^lw.du  19  avril  ig05'  (ligjnt^  de  C«ndé  à  Angers),  ainsi  gtied^la 
pi^oraière  pattîe  de  l'aVépant  a  Yes  conventions  et  cahier  de>  chars^ 
pastsé».  k  7  .dérejubre  1^1  ^  ifutrQ  le  préfet 'lieMaine^et-Loire,  m- 
saivt  an  nom  <1«  ilé{>artem^nl,  et  la  Gompé^ie  des  chemiosd^frr 
^Intéri^  l*>cal  de  TAnjon ,'  et  clrdcssotfs  visé. 

'*.  Estépprouvé  l'amenant  à  fa  cooventiott  et  au  cjthier  dej<hat?r? 
<du  18  novembre  19049  passé  le  7  décembre  1907  entre  le  préfet  d** 
Maine-et-Loire,  agissant  au  aom  du  dép&irtement,  et  la  Compagoi'' 
-des  chtMnins  de  fer  ^Mntérét  local  de  TAnjou,  pour  la  concession  d' 
hi  îigiie  susvîsée  e(  pouç  ruiiificatipa.cju.  i:^gi^  concessioûs  de 

-cetttî  compagnie  en  Maine-et-Loire. 

line  oopie  certifiée  conforme  dé  c^t  avenant  restera  annexée  à  fa 
présente  loi.  .       • .    -  j     » 

T).  Pour  Tapplication  des  articles  i3  et  i4  de  la  loi  du  11  jaio  1^ 
et  12  du  règlement  d*adrainistration  publique  du.  30  mars  1882  J** 
maximum  du  .ca[)ital  de  premier  établissement  de  la  ligne  désigna' 
à  l'article  1"  est  fixé  à  la  somme  de  cinq  cent  soixante-quinze  mill' 
francs  (675,000').  —  ■  •-. 


B.  n*  2976.  ^  1*85  — 

Lf  «mï!ètt««f  4e1a  dMiryf  ADii!tt<Hlie  po«iv«fiti<ac<mi(>fr  an  Trésor 
est  fixé  i  !a>oiume  de.oiu^  miHé  citiq  cents  ffatics  (  1  i,5oo^). 

Le  toaaUfïi  de  k  .^libY^aiioa  anaixile  du  Tirésor  et  le.rembour- 
M'inent  «Uénewr  de  èette  sitbvetttioD  tèrdiit  régies  d*«prè«  les  Imaes 
fixées  à  Ffivttiatit  ci^dessm  visé  évt  ^  tJécfmhre  njoy  powp  le  itwixi- 
miuQ  du  capital  d^établîssement,.  tïtitërél  à'^servîr  à  oc  capital  et  ïes 
frais  d*eiLjpiûiiCaiidO« 

Dans  le  cas  où  le  département  de  Maine-et-Loire,  conformément 
aux  dispositions  de  l'avenant,  participerait  aux  recettes  de  Texploita- 
tion ,  les  sommes  versées  à-  ce  titre  dans  les  caisses  du  déi)artement , 
seraient  tépairtîe^  entte  l'Éiat  et  le  département  proportionaelîemenl 
aux  cbac^a  effectives  supportées' i^oor  Tanaee  par  cl^acua  d^eiuu  . 

6.  U  est  interdit  à  la  Çoamagaie  des  chemias  de  fer  d'intérêt 
local  die  rAûjm^.souS'  pei&e  de  déchéaiKiev  d*eQ^iger  son  oapitai, 
ditwtfirtttit  ««'iadir«rteîn«^^  <lans  une  of>ératio«  autre  ^we  lu 
coastniction  et  rexpïoitatîoû  des  chemins  de  fer  d*intérêt  local  (faî 
lui  sont  concédés,  sans  y;  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  rendu  en.  conseil  d*État. 

La  pcésent^Ioii^  àâibë:ée  et  .^doptéepâr  le  Sèxkt  et  par  Ja  Cham]M;e 
iMidépiilés^  eem^Béoatée  ooaane  M  de  VÉMU 


^î^  :  IL  l'ALIIÉKES. 


Fait  à  Paris*  le.  17  JuHiet  t^oS. 


U  Êtitttttn  étté  travaaàs  pittiKei ,  te  Wntstn  des  finances , 


AVENANT 


A  L\  CONVBlfTION  DU    l8  NOVEMBnB    I904«  JOINTE  À  LA  LOI  DU  I9  AVRIL  t^Oi*  DBÊLA- 
RAWT  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  LA  LIGNE  À  VOIE  DE    1   MÈTRE  DE  CANDE  À  ANGftRS. 

ËaiK  te  fMA  4t  ilâiee-€l-ijei»»  êgiMêmUià.  eo«  ^  Aéfviammt  m  vertu  dts 
<mitowitte—  <lft  e»Meii  ffésiéria  e» dÀe  éesaç ««nli9<Ml  «i  êè-^ma^A  1097, 4»  U  loi 
<ki  II  i«te  •ie»et  4ii  éécrtt4iu  M  oMNs  tfi^a  » 

D'one  p«rl; 

Et  M.  Henri  faa^èrf  ^.  administrateur  délégué  de  la  Cofiiipâgnie  des  chemins  de  fer 
d'iotérâft  local  de  T Anjou  ^  b^i^té  aBOO|[me  au  capital  d*uii  ml 'Don  deux  cent  mille 
francs  (1,200,000*^),  dont  Te  siège  est  à  Angers,  gare  1§aîiit-Lau4 ,  rue  Denis-Pa^în , 
agissant  en  cette  qualité  et  sous  réserve  de  l'approbafîon  de  rassemblée  générale 
extraordinaire  des  aciionnaires,        .         >       »     : 

IVatttrepvt; 

Qa  étë'convedu  cie.(|ui  soit  : 

Prolongement jttsqu' h  Saint- Jéafi^-LthUrès  {'làftoche)  i  de  ^embranchement  de  Beaopréafi' 
à  la  Pôs$onni^re^ 

Art.  l*'.  U  préfet  de  UmuB'€$^inie  confie:  à  la  Com|Mi)|^e  de»  cbemliis  de  fer 
dlntérét  local  de  rAvjeitf  qàl  VwMptey  la  tmm^xmàdm  y  coiÉprisle  fimmiÉBre  du 
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waténd  coulant,  da  mobâior,  da  ToatUlngc^et  dM  n^yçtfaionfgWOTt^  et  loi  con- 
cède rexploitation  du  chemin  de  fer.d*intérét  local  à  voie; étroite  de^  i  mètre  de  lar- 
geur, de  la  Possonnière  à  Saint-Jean-dé-Lîniêres  (la  Roche),  destiné  •  proloo^ 
ju9qa*i  Saint-lean-de-Linfères  retnbrftnfhement  de  Beaupréau  à  U  Poosocmiffe, 
MU  conditions  généraJeft  de  la  lei  àm  ii  joui  1880,  du  déa^t  da  10  aiâis  t88c.  de 
la  loi .déclaralive. d'utilité  publique  à  intervenir,  ;et  aui  charges,  causes  et  conditioBs 
de  la  convention  et  du  cahier,  des  chargef  do  18  novembre  igoi,  joint  à  la  loi  da 
19  avril  J905,  déclarant  d'utilité  publique  la  ligne  de  Candé  à  Angert,  à  l'exécotioa 
desquelles  la  compagnie  déclare  s'engager,  sauf  les  codifications  ctHiprès  : 

CHAPITRE  i".' — Convention, 

2.  Maintenir    '  ,   • 

3.  Toutes. les  (lépeases,d'4tablîs9eqçiejit  faites  par  la^Gompagnie  des  chemins  de  fer 
de  TAniou  lui  seront  remboursées  ,ior  lé  departeokent  a  Texception  de  c«fle«  qui  coo- 
cement  les  approvisiônilement?,  t^es  dépensas  testant  à  la  charge  ex€iustve<le  la  com- 
I^agnie.    .  .,        .      î      . 

Lés  dépenses  à' la  charge  dû  départeàicat  ne  pourront  détÀsser "le  maximum  de 
onarante-siv:  mille  fra|ie>  (à§;ooo')  par  kilomètre  do  ligna  livrée  à  VexpioiiatiiMi, 
étant  oiktendm  que,  <q|^  ionguear  aéra  çe|e  copaprise  entre  le  somme!  dn  fiaisoeaa, 
côté  Saint- Jean- de:Lioi^re3,  de  la^re  locale  de  la  possonnière.  et  la  pointe  d'ai- 
guille dé  raccordement  (pôte  Cânoe)  du  prolongement  avec  la  ligne  de  Caa<ié  à 
Angers.  *     '        •     '■      .        •      •  > .      * 

Ces  dépenses  comprendront  :  '{.<-••• 

L*  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  .spécifiées  au  paragraphe  1"  da  présent 
artfdte,  faite»  t>ar  la  compagniedaMs^uh  lmi'd%ÉRtiS  publîqdé  idoonHae  et  pdaMnen- 
rement  au  30 mai  igod  ptUD^ldî  ëladeil,  loBiAaRtiaavla'OC^atrQOilicw  ctU  mttèea 
exploitation  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances  ; 

s*  Lei  trois  cinquièmes  des  dépenses  d'entsetidn'  des  terraMemenU  et  de  la  mit 
depuis  la  date  de  la  mise  en  exploitation  jusqu'au  3i  décembre  de  Tannée  suivante . 
les  deux  autres  cinquièmes  restaot  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire; 

5*  Les  dépenies  faites  pbiir  frais  généraux ,  frais  d'administration  postérieimmeBt 
à  la  déclaration  d*utililé  publique,  ol  les  intérêts  des  capitaux  p|endaat  U  pénode 
assignée  à  la  construction  par  Tarticle  6  ci-après  ou  jusqu'à  la  mise  en  exploitation 
totale  ai  elle  a  lieu  avant  le  délai  fixé.  Ces  dépenses  ne  pourront  être  sapenenres  à 
quinze  pour  cent  (  i5  p.  100)  du  montaut  desldépeoie^  portées  on  compte  en  exécu- 
tion .des  deux  paragraphes  précédents. 

L'économie  qui  serait  réalisée  sur  le  maximum  sera  acquise  en  entier  au  départe- 
ment. 

k.  Maintenu. 

5.  Ma'ntenu. 

6.  Une  amende  de  cmquante  Urancs  (5o')<far'jocrr  le  retard  sera  4ae  au  défMvte- 
meni  par  la  compagnie  concessionnaire  si,'4an»le  délai  de  dts^huît  mois  à  fërtir 
de  la  date  de  la  déclaration  d'utilité  puUiqtM,  elle  vi^  pao  teltninéJoa  traianx  et 

mis  la  ligue  en  état  d'exploitation.       • 

Cette  pénalité  ne  sera  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  démontré  que  le  retard  pro- 
vient do  fait  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Cette  pénalité  est  établie  sans  préjndicé  de  Inapplication  '.éventuelfe  de  cdtes  é£c- 
tées  |)ar  le  cahier  dçs  charges. 

7.  Comme  à  Angers-Candé  avec  Taddition  suivante  :      >     . 

En  conformité  derartide  27  du  cahier  des  charges  de  la  ligne  de;€«iidé  àAagers, 
les  dispositions  nécessaires  devront  être  prises  par  U  conopag^ie  .de  l'Anjou  pour 
ouvrir  à  l'exploitation,  aussitôt  après  la  réception  provisoire  du  prolongement,  res- 
semble de  ca  prolongement  et  de  la  sedtioii  de  Saint-Jean-de-Llnières  à  Candé,  wtme 
au  cas  où  la  section  de  S&intnJean:de!^inièi:es ,  ^  Angers  ^i^e  serait  pas  terminée  à 
cette  époque. 

L'embranchement  de  Beaopréau  à  la  Possonnière  et  son  prolongement  sor  5>aiDt- 
Jean*de*l!sinicres' qui  :faiti- objet  do.  lai|HRéflettte  <eoacessitti,Mëeinat.oxpio4tés 
mie  aaiilo  et  même  .ligne  do  Beaapoéan  à-  Saèil^ooil-éofLiBté^  '     î     f  , 
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8  et  0.  S«iis  cha&g«metit 

10.  Le  gabier  des  chaînes  de^  la  présente  conçesâion  constitua  par  la  comhinaûon, 
avec  le  présent  avenant,  du  cahier  des  charges  de  la  ligne  de  Candé  i  Angers,  est 
confonne  au  cahier  des  charges-type  annexé  au  décret  du  6  iiohIUi86i  et  naodifié  par 
décret  du  i3  février  1900,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  9,  19,  01  • 
35,  4i,  5o.  Taddition  de  Tarticle  56  bis  et  la  suppression  de  Tarticle  69.' 

Le  tracé  à  exécuter  est  celui  de  Tavantrorojet  sounûs  aux  enquête»*  >.sattf  les  mo- 
difications qui  Dourront  être  reconnues  utiles  ion  de  la  rédaction  des  projets  d'exé- 
cution, .n  est  (Toirei  et  déjà  convenu  quQ,  lôrs  dé  la  préparation  des  projets  d'eiécu- 
tion,  les  modifications  suivantes  seront  étudiiées  :  invariante  pour  rapprocher  autant 
que  possible  le  tracé  de  Savennières;  3°  rqiet,  en|re  les  Petites  et  ks  Grandes-Cor- 
royM,  de  i*axe  dans  la  partie  où  rataot-projet  trairerae  la  propriélè  BelUard;  5*  rap- 
prochement, si  possible,  du  tracé  de  Saiot-Martin-du-Poiniioux ,  etxftt^on  «hn  poer 
voya^anrft  sera  conatiniitiL  furoximit^  .àtA  VQies  Ipcaleâ  de  la  Possqnnière  avant  rpa- 
\erture  à  Texploitation  du  prolongement,  ',   ' 

La  compagnie  concessionnaire  déclare  accepter  dès  à  présent  toutes  les  modifica- 
tions qui  pourraient  être  imposées  par  TÉtat  au  tracé  de  la  ligne  pk^entemént 
concédée*  » 

ÏM  s'engage ,  en*  outre,  à'  n'employer  que  du  matériel  û»m  on  roulant  de  prove»* 
nanceTnittoBise,  sauf  autorisation  spéciale  donnée  par  le  département 

11.  Sans  changemenL 

l'2«  lii  PMette  brute  hilomiHrique  dont  it  Ht  Mrlé  à  favtîele  7  est  celle  qui  est  spé- 
ciale à  ce'  prélehgelneiit  La  cempegme  conceMienàeire  t^oUige  à  ••ppliqaer.  poov 
reaaele  vcntikitien  dis  dépenses  eè  «tas  reeetiea<é'ex|doitation  entie  la.  ligna  de  la 
PosMmnèreè-SaiothfeanHie'LiniÀres  «et.ka^nlMa  Ugties  da  département,  lea  règles 
adoptées  ou  à  adopter  dans  l'avenir  pour  cette  même  ventilation  jentre  lea  lignes  d« 
départemm^tde  MaÛM-etrLeîre  et  €di6ed«i4éfartemflnt  de  la  Loire- Inférieure. 

13.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  avenant,  (faîculés Suivant 
Tartide  ih  de  Ta  loi  du  u  juin  t88(p,  seront  suj^portés  par  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  d*înf<?rét  local  de  l'Anjou; 

CHAPITRE  II.  —  Othicr  des  charges» 
A«T.  T'.  Le  prolongement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  (|ui  fait  l'objet  du  pré- 


sent avenant  partira  ne  la  gare  de  la  Poisonnière  commune  avec  le  chemin*  de  1er 
d'Orléans,  passeia  i  ou  pr^s  Chevigne,  Sâînl- Martin  du-PooiHou«,  et  aboutira  à 
Saint«Jettn-de-Lin1ère9  {\tk  Roche)  où  il  se  raccordera  avde  tn  Ugne  d'intérêt  local  de 
Candé  à  Angers.    ' 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ifs  seront  pourulvis  de  telle  façon  que  la  lîgrte  en- 
tière soit  livnJe  a  l'exploitation  dans  un  délai  de  di\-hiriit  mois  à  partir  de  la  môme 
époque. 

3.  Ancan  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  fMaMissemeot  du  chemin  de  fer  et 


probâtion  spéciale  dii  ministre  des  travaux  l^uhTîcs,  dans  îe  cas  où  les  travaux  aflec- 
teraient  des  cours  d'eau  ou  de«  chemins  dépendant  de  la  ^ande  votne. 

A  cet  effet  \e%  projets  d'ensemble ,  comprenant  le  traeê.  leitvfrassement^t-t  rem- 
placement des  stations  seront'remis  au  préfet  dans  \&*r  Iroi^mo  sru  plus  tard -de  la 
date  de  la  loi  de  déclaration  d'utilité  publique.  '     '  '  *'" 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  lingénieur  en  chef  dq  departenient ,  sonmntra 
ces  projets  au  conseil  général  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  au 
mînî^tre  des  travant  publics,  p*r  le  para^iT^hè  f  de  l'*rti«le  ô  de  laloi^  d appeler 
lï»  conseil  eénêpâl  à  statuer*  nouveau  sur  le<»dîts  projets.  •      ' '. 

LVmé  des  expédîHons  des  pp>jels  aîh-r«prrO"v«!»  »era  remisa  «i  ton«ession- 
naireavec  la  mention  de  la  décision  appfobative  d«  conseil  gtoérai,  lentre  ratere 
entre  les  mains  du  préfet.  ' 


—  13W  ~ 

Avant  comme  pendant  rexécutîon,  le  concessionnaire  «wHk  U^imtm^ét  pn^offr 
auv  pi*ojeJt«  anpcouvés  les.  modifications  qu'il  jageralt  utiles,  mais  ces  m^odifications 
ne  pOTirrôBrf  être  eskctASèn  t|ite  moyemnaa  fnppfiohèfHta  **  f  atftofftf  twnpèinite. 

7  6w.  Sapprîmé^ 


.d.  Le  iil>in)ire  et  r«mplaceioea(  Ses  stations  ou  ^baltes  àe  vojac^uts  et  d^s  ^ar?? 
de-marciMadisesseroot  arrêtes  par. le  pooseil  général  s(ir  les  propéaitions  du  cooce»- 
siiapaaife  apnè«  anfuéu  apécjaie* 

fSidemaoM^ilotttflfoîa  e^ertd»,  éèaé  pflifiaasU  •qfM  «toi  .«talîoiM  MM»LfMilèe>  diib 

'âfUCîofis  à  la  Porsôtmière,  siâili''Mai19iKda-fV>aftlioat  «I  S|BftfM)smK#^Uikièm  )t 
Roche).  .      • 

HaÛaÂChavîgaé.  . 
Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marebs- 


diw8  4e««oiit<Mre  installés 'dtiM  hr  «Ire  de  la  Pftta^wièifc  nwwnpc  ag»ec  iaCaapa 

suivra      •  • 


gnie  d'Orléans.  Le  uoaooirioaMigy  jouira  èaéMflt  à  ses  ilÎMiMS  les  tiaaaai ,  puia 
avec  la  Compagnie .  d'Orléans  les  conventions  et  payer  les  redevances  d'exploitstioD 
qui  en  seront  la  conséquence.  '  >      . 

Il  dom  4le.ttiénie  euÂenètif  à  <f»jrisq<fes.,l#i  jwatwinlîjnt  ipwniMinwlaîwpi  fâ 
mnmi  feuMinw  néeeMMveadk  kiam»Q.4le  Swjpi  Iw»  d(»L|iiièwi  {la  ftscha). 
*'  9f,  p^tidailt'  ret^hailoti , 'de  AoimAtasisIriioas,  fanattai  ktaitetragHt  wcsiie^ 
nécessaires,  d'Mccml  «entKe  le  départainept «èt<4e --coniwisriminaite,  S ^sera fneéi» s 
«me  etiqfiêle'  sp^wale. 

L'emplacemerit  eff  «lera  4éfiHitl¥«meiir^  »¥êté"^  te  cwstetgéB^tl .  to  eaaemiBB^ 
aaire  entendu. 

le  nombore,  Tétendise  et  lemj»(»cemeat  des  gares  4'évitement  seront  détennna 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entenciu;  si  la  sécante  pubfiqoe  l'eiiee»  le  fttH 
pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation,  prescrire  rétablissement  de  oouidfe^ 
gares  d'évitement,  ainsi  que  Taugmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aax  abords 
des  stations.  '  ' 

.Le  concessionnaire  sera  ieau,  préalablement  à  tout  commenceiilent  d'exécotioo. 
de  soumettre  au  préfet  les  proieU  <}e  dëtail  de  chaque  ^re,  stadion  ou  halte,  kv^uels 
senont.conroranes  aux  tjpes  adppt^^  pour  Cbolel-Nantes  et  se  composeront  : 

1*  D^un  piMi  k  l'écbeUe  ë'«a  dam  icentiènae  (  1/500*.)  iaJB(|nant  les  voies. I»^«tti 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  qae  la  disposikioa  ^kvn 
abosdsi  •  • 

.  s°  D'«Di»iÛ^vation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  cenûoiètre  par  riiétre; 

JT*  D  an  mémoire  desori|>U(  jdans  lequel  ies  dispoaltions  esseatieliea  da  pro^i 
serent  justiQées: 

lOà  Id'hicliis. 


19.  Les  voies  seroit  établies  d'uùé  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  IxioBe 
qualité, 

.  tes  raiU  seront  en  acier  da  poids  de  dix-huit  kilogrammes  (iS^J  au  mcins  pfr 
mètre  courant  sur  |cs  voies  de  circulation» 

L'éspaeement  uiavimuoi  des  traverses  sera  de  quatre-vingts  ceoUonetres  {o*^i  ^'^^^ 
eh  •tee,  le  plan  de  ,pose  étaotle  iQéoke  ^ue  celoi  adapté  snr  CSiolei^tes.  If^ 
traverses  seront  en  cbéne.  .*    .         ,   ■ 

'■  20  i  30,loiflas.  Sans  fchimqpfcment.  •     .       • 

'^^i  Le  mM^iel  nooliÉft  <|1ii  4enB  mis  eii  pircuiation  sur  le  chenûn  de  fer  coBC«k 
devra  passer  librement  dans  le  fabsfily!  dont  les  4im^siopa  sont  définiu;^'' 
deùsiéue  psragivpfae  de  rarlûile  7.  Il  devra  satisfaire  àiu  conditions  &«ées  oa«  uie' 
^oQr  les  transports  miUlairefl.  Les  types  sont  ceux  adoptés  sur  ia  Ugiie  de  Ciwd- 
Mantes. 
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Lef  maiMriiM»  lommotvvQS  seront  «oMtrviles  sur  les  meitieon  imMés;  eBet  de- 
vront coMttmer  lenp  ^mée  et  sfttisftîr»  «TaHleon  i  #Mles  les  oomiitioiis  prescritoè 
oci  i  prescrira'  pÊ^r  VààvàMst^iion  pour  I»  ame  ea  mrvioe  de  oe  çenre  de  inaelkiiM». 

Les  voiture  d«  ¥oy«f^r«  devront  é^èiemeiit  être  Miot  d^près  le»  iBeâl««r5  i*o« 
dèles  et  stthfblreè  tovle»  les  eonditi^ns  fitéMou  à  ûtw  pmir  tes  vmicifci  servant  an 
transport  des  voyageur»  tmr  ieg  <heMHips  de  fen  KHw.seronC-iMHfeadttesr  mt  reiew^ 
et  seront  à  un  seul  élapc. 

Cet  étage  sera  complètement  couvert,  ^arni  de  banquettes  avec  dossiers,  fermé- à 
f  hoe»^  sMiai  é&  tidetm  et  éeÉiM  ^apéml  k  auiL     . 

LnéoMMfei  et  tes  faint|«BlÉBi  dawtpal étroiadinéé  •aies  doniers  wroMi  «isféi  à  k 
àaiiÉBv  de  U  lél»  des  «««pifBttn.^      > 

il  j  aura  des  plaoMdtifMDLv riants  t  Q»ae  ctifcffliiin,  |w«ria  diipaMiiwi  pasrti* 
odière  deif  plaoïB  à»  eka«u  dastes  «ui  pnMnfHmm  mm  aeraDt  avfdlées  par  le 

Daos  tous  les  cas  les  voitures  de  1''  classe  seroafcapMi  coolbrtahias  qaft.it»  vai»  * 
tares  de  la  2"  classe  du  typa  État  et  les  voitures  de  a*  classe  auront  des  bancs  cintrés 
à  claîi'e-voîe.  '     ''"  '    . 

L'iaÉÉnaar  do.cèa^pM  oanifMirtiaMiit  «MalielHira  ijadkdlÎMi  4m  aiombre  de  pàvces 
decftcaBayartimagr.    ' 

La  f^réfel  ipoom.  esifer  ^u'ui  cMi|tfirtÂOMlkt  àaicbaqua  daaa»  soit  irésamé,  4tu» 
i6t$  IDiiBsde  Mya^eon»  a«k  fNwaaos  vqjh^mH  scMks. 

Les  voitures  à  voyageurs  et  les  comfiarbw^a  «âsarvés  4iu  aorvâoe  des  pactes  ae^ 
ront  cbaulïés  pendant  ia  saiM»  froîda  v  i^oC  aajgnpitlwM  antoffiaéea  par  le  ^rifei  sur 
l'aivia  4u  «erawidA  conlrôfeu 

lias  taiiMMa d«  voyntaiirs,  ks  imgoa»  dcatinés  ma  towis^ari  di» attardtaaiUttw>  des 
rbaises  de  postb^  des  chevaui  ou  des  bestiaux,  les  pli»leii>focipes  .ti^  em  généaid; 
toute*  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  li  mise  en  service  de  ce  niatérid,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein,  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains, 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  ave«  îe»  <lédlvitps  de  la  ligne. 

Les  pMcidaas  locemotivas,  teadors,  v<oi|uias%  wagrana  de  taule  eapèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  lenus  vu  bon  état. 

f.>ffefctif  an  matériel  roulant  cômpi'rndra'  au  moins  une  voiture  mixte  de  i^  et 
de  2*  ctasse.  une  voiture  de  a*  fiasse,  un  fourgoil  &  bagages  et  douze  Wagons  ^ 
marchandises.'  EYi  loul  cas,  fe  concessionnaire  devfa  Toujours  avoir  îe  ûiatériei  rou- 
lant Bdc«ssaiva  ifom  le  «arvice  de  reipiaitatiea« 

53,  9ï,  34v  âaas  cbaagaâaenA. 

35.  A  répoque  fixée  pour  respiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cettie 
expiration,  le  département  simt'stiHrogé  If  tons  les  diyrfts  dvr  conces5d'onnaire  sur  le 
ckeaii]^  da/feret  aes  dépendenees  et  il  entrera  iaimédiaieBieal  en  joaissaaœ  de  tous 
lesftadinti.   •  ■     .• 

ie  eançeisàpanaire  sera  tenu  de  lui  vametire  en,  boo  état  d*entreden  le  cbeiqin  de 
ior  et  IM^  i»  iaKaeiUrfea<^  ea  dépendeiat»  quflle.  qu'en  soil  Torigine,  teU  que  les 
b&tiueata  des  ^gutA  et  sImUmis,  les  lyiinjpe^^  .ie&  MeiiAfrs  et  4é|>ôts«  le^^  usines  et 
insiallations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  tK«as|K>rt  de 
Ténergie  électrique  ou  antre  destinée  à  Texjploitatlon  du  chemin  de  fer,  les  maisons 
de  garde,  etc.  n  en  sera  de  méfme  "du  maïwel  roulaht  inscrit  au  compte  de  premier 
établissemipnt  et  de  tous  les  objet  t  îmmobiîïch  dépendant  également  dudît  Aamin, 
teh  que  ïes  barrières  et  clôtures,  les  Vôî«,  cbatigemehts  de  voie,  plaques  tour- 
aantee ,  rénervein  dVa«i ,  gruea  b^fdrauftqiies ,  maelnvies  ^xes  ;  itr. 

f>«a«'  le»  cinq  demAàres  aiMiéea  «ftii  '  p^éééderontia>  ferme  de  la  caaressi^ia',  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  eiaplbyer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  1er  et^es  dépapdàooet«  si  le  caaeaaaieanaiie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de.satbfaire  pleinenient  et  entièfcement  à  cette  obiigatian.  ,     * 

En  ce  qui  concerne  la  p'orlîon  du  matériel  rovilaiU  acquise  par  le  concessionnaire 
et  à  se»  Irafe,  en  sns  de  celui  qui  aura  été  inscrit  au  rtjwipte  de  premier  établisse- 
ment, le  déjiartemeîit  se  réserve  le  droit  ifc  h  reprendre  en  totalité  no  poar'tefi» 
partie  «juH  jugera  convenable 'à  dire  d'épipêrts,  inàts  tans  norivoir  y  ^tre  contraint. 
La  valeur  des  objets  repiriË  sera  payée  ati  coûccs^iorinairp  aans  les  six  mois  (Jui  srtî- 
vront  l'expiration  de  la  concessibn  et  la  rem?se  dfe  trtaWriel  ta  département. 


^  Ï888  -" 
Le  dépariemeoi  sera  teaa,  si  le  conoe^MfNuuiife  le  reqiûert,  de  rej^readre  les  mi- 
tériaux ,  combustibles  et  «pfirovbioonemento  de  tout  genre  sur  Testunalion  qû  «o 
sera  faite  à  dire  d'experts  et,  réciproqaemaât*  si  le  départemenjt  le  reifaiert,  te  roo- 
cetoionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approviftionnemeots  de  la  même  manière.  Toute- 
fois le  départeoMnt  ne  pourra  être  oÛigé  de  reprendre  que  les  approviaionnemenb 
nécessaires  à  Texploitation  du  ckemiik  de  fer  peÀdant  «x  mois*. 

36.  Sans  changement, 

37.  Si  le  concessionnaire  n*a  pa»  pemb  ail  préfet  lea  |«ojets  définitifs  on  s'il  n'a 
pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  5 ,  il  encouira  k 
déchéance  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après  une  Bne  en 
demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la- voie  coatentiéase. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  douse  milie francs  (sB,ooo')qai«ira  été  déoesM. 
ainsi  qu^ilsera  dit  à  Tarticle  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  dn 
*  départemeiU  et  lui  restera  acquise. 

3^  à  65  inclus.  Sans  changement 

66.  Avant  la  signature'  der  l'acte  dé  cMKcessIon ,'  te  coneesfioniiaire  déposera  à  k 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  douze  mille  Arancs  (ta,ooo'}  en 
numéraire  on  en  rentes  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du  3i  jaoïier 
1873,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse ,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nomhialives  ou  è  ^rdre« 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  ^entreprise. 

Les  neuf  dixièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  acomptes  et  p^opo^ 
tionnelleiBent  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  dix5èm«  ne  sera  remboursé  qu'ajiirs 
l'expiratioB  de  la  concession. 

67  .et  68.  Sans  changement. 
69.  Supprimé.  • 

«•PARTIE. 
Unification  da  régime  des  ^on€e$tiiinf  de  ta  compagnie  en  Mtône-tt-Loin, 

A,.  —  A  partir  de  la  fin  de  rexercîcc.,  pendant.  lequel  sera  promulguée  la  1<m  àé- 
clai^ativè  d'utilité  publique  du  prolongement,  jusqu'à  Saint- Jean-oe-Unièr»  iW 
B,oclie}«  de  Tembranchement  de  peaupr&u  à  la  Possonnière  les  articles  : 

5  et  6  de  la  convention  du  38  décembre  1667,  entre  ie  préfet  de  Maio^^-UHre  et 
MM.  Benuml  et  Faayère  relative  à  la  construction  et.àj'e^ptaitutio»  de  la  Itgqe  d'An- 
gers à  Noyant;  *       *  -         ,.         ,  ■    . 
.    7  (le  l'annexe  du.;t5  apût  iSgi  à. la  conveqUon.çvl-desiHaf  {    . 

7  de  la  convention  du  s5  août  1891  entre  le  «préfet  de  Maâie-et>Loire  et- M.  Foa- 
■  gère,  n'iative  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  Saumor  «  Cholet. 

7  de  la  convention  du  19  février  iH^i  entré  le  nréfet'dé  Maine-et-Loni^  et  tf.  fta- 
gfrr,  relative  à  la  construction  et  i  Texploîtation  ae  la  Hçbe  de  Cbotet  à  la  limite  du 
départertienl  de  la  Loire-Inférieure  (vers  Nantes)  avec  eraoranchémeiit  de  Bemprcsn 
à  Châlonnes;  ♦ 

7. (premier  alinéa. seulement)  du  traité  du  sô  octobre  1897  entre  le  préfet  de 
Mame-el- Loire  et  M.  Fan</èrc  ^  relatif  à  la  construction  et  à  rèipToitation  da  prolon- 
gement, jusqu'à  la  ^  Possonnière  »  de  J^emhranchement,  de  Bèaupréau  à  ChaIonne>; 

7  d',  la  convention  du  18  «a^reoibre  4904  antre: le. préfet  de  Maine-et-Loûe  et 
M^FcKiigèrâ,  roktif.è  la  consiriftetioa.et  à  .l'^xploitatittn.da  diMsin  de  fer>d^iatérM 
ipcaido  Candé  à'Apgers;      <     •  -     .;i.  m  >.-•. 

7  tpl^^<)i«^ alinéa  seulement) du  Mrésent* a venaiA,     •>  >    • 
deviendront  nùls'ets  eront  remplaces  p*ir'Tàrticl«  unique  suivant  :      '    '  ' 

La  Coqipa^uûa  des  chèmin3  de  fer  û.iixtéréi  local  ci^.r Anjou  et^lgilcrA  a  ses  risques  el 
périls  le  réseau  qui  lui  ej»t  concédé  eu  MaijBjB'el-Loire  ,,çqâ3tilué  par  les  li^i^es  d'Angcr^- 
SaJnl-Uui  à  Voyanl-Vléon^  de  âau,mur^.CUalel,  de  Chj[^{.(^  à  la, lunite  do^déiiarte- 
menl  deja  Loiie-Iniérieurd  j^yfsi  Naptesl/de  Be«iupi»iû  a  |a  ^oasponUra  «t  prolon- 
gement jl^q^'à  SainiJean-der^i^ieres  Çi*ï]ftocV)>  tl/j. Qpjudç  à  Angers-Saint-Uu i. 


B-  D*  3976.  —  138tt  — 

li  sem  fait  masae  des  recettes  brutes  (impôts  déduits]  de  ces  lignes.  Cette  masse, 
divisée  pai^  le  nombre  total  de  lûioaiètres  ainsi  exploités  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire  par  la  compagnie,  donnera  la  recette  brute  kilométrique  moyenne 
(impôts  déduits).  Lorsque  cette  recette  ne  dépassera  pas  annuellement  deux  mille 
sept  cent  trente-trois  francs  trente-trois  centimes  [a,73o'53}  par  kilomètre,  die  res- 
tera entièrement  acquise  à  la  compagnie  concessionnaire.  Lorsou^elle  dépassera 
deux  mille  sept  cent  trente-trois  Trancs  trente-trois  centimes  (3.755' ô!)],  par  kilomètre 
la  compagme  annu^ement  préièvc^ra  par  kilmé^  une  part  F  déterminée  par.  la 
formule  :  - ....      ' 

F  =  .<?,7oR-|-8VJ..       ,     .     . 
dans  laquelle  R  reprétente  la  recette  bnlte  kiki(méti«|ae ,  faipôt»  dédaite.' 

Le  turplns  de  la  recette  R-F  appartiendra  au  département  et  lui  sera  vené  par  la 
compagnie  au  rè^ment  de  chaque  exercice.' 

Gomme  conséquence,  à  pa'rlir  de  la  date  ci-dessu»,  rar^ïcio  12  des  conventions 
précitées  des  35  août  1801,  ig  février  i8$i,  18  novembre  1904  et  du  présent  ave- 
nant sera  annulé. 

B.  —  A  partir  dn  Jour  de  la  promulgation  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique 
du  prolongement  Jasqu  à  Saint-Jea  i-de-Unières  (ia  RocbeJ  de  Tembrancbiûnent  de 
Beaupréaa  k  la  Possonnière  et  nonobstant  toutes  stipulations  contraires  des  conven- 
veotions  antérieures  è  1904,  le  cahier  des  charges  du  18  novembre  190A,  joint  à  la 
loi  du  19  avril  1906  déclarant  a'utiiité  pobliaue  la  liene  de  Candé  à  Angers,  appl»- 
cable  déjà,  sauf  les  modifications  qui  précèdent .  audit  prolongement,  le  devienara 
également  aux  lignes  actueilemnet  exploitées  d*Angers-Saint-Uiud  à  Noyant-Méon, 
de  Saumar  à  Cholet,  de  Cholet  à  la  famite  du  défMurtement  de  ia  Loire  Inférieure 
(vers  Nantes),  de  6eaupréau  à  Chalonnes  et  à  la  Possonnière,  étant  entendu  que 
cette  danse  ne  sacrait  avoir  podr  effet  de  modifier  e!>  quoi  que  ce  soit,'  pour 
ces  lign<!S  eiploitées ,  les  condition^  d'établissement  du  tracé ,  de  la  vote ,  des  bâti- 
ments, dix  niatérîel  roulant  et  de  Tefiectif  minimum  de  ce  matériel  roulant  telles 
qu*elles  résultent  des  cahiers  des  charges ,  des  conventions  antérieures  et  de  leurs 
annexes,  ainsi  que  des  dérogations  qui  y  ont  été  autorisées,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  l>ornage  des  lignes  exploitées. 

Il  est  entendu ,  en  outre,  que  ce  cahier  des  charges  du  18  novembre  1904  devra 
être  complété  comme  suit  :  ,    ,^        -.  »    i  -  ,  .    .,'./••'      ;r     .'^     .^ 

29 :••••%:; ^. .......... . 

Sur  les  sections  de  la  ligne  d*Angers  à  Noyant ,  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux 
voitures  ordinaires  (sections  à. rails  noyés  dans  la  chaussée) ,  Tentretien ,  qui  est  à  la 
chai)ieda  ooncessionnaiva,  eomprend  le  pavage  ou  «mpierrement  des  eoh>è-rails  et*  de 
Tentre-voié  ainsi  que  des  zones  de  cinquante  centimètres  (o*5o.)  qui  serviront  d'éccole- 
meats  extérieurs  aux  rails.  Lorsque ,  pour  la  réparation  de  la  voie  ferrée  li^  ^^^  néoes- 
sairede  démolir  .les  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
des  zooes  ou  de  Taccotement  indic^ué  ci-dessus ,  il  devra  étr.;  pourvu  par  le  conces- 
sionnaire à  rentretiea  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfeclioni  11  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages. 

35 ^ • ;.'.•..,.:..;;.. .'. .  j..4i /.  ...1 

Sur  les  lignes  d* Angers  à  Noyant-néon  M'de'Sai»mur  à  <Jholel  ,•  f'ùn  det^trains,  au 
choix, du  nréfet«  sera  enprasa.  .SiH*  la  premièrodu  ces  ligne»,  ia  vilease  des  tmina  sera 
au  plus  de  'iH  kilomètres  à  Tlieure  dans  les  sections  où  la  voie  emprunte  les  l'ouïes. çL 
chemins. 

35 ; '....;:...; : ;........: 

Pour  les  lignes  d*AngersSaint-Laûcl  à  NoVaUt-Mlon,  de  Samntir  à  <2holet,  de 
Cholet  à  la  limite  du  département  de  la  Loire-Lnférieure  (vers  Nantes)  et  dç  Beau- 
préau  à  la  Possonnière,  le  département!  se' réserve  Je  droit  de  reprt'odre  en  totalité 
ou  pour  Idle^.pfrMe  qja*il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  s:.ns  pouvoir  y 
être contraii't,  les  oHjpts  m'>bîliers  autres  que  la  portion  du  matériel  rqulaut  inscrite 
ail  compte  de  premier  établissement,  tels  qne  le  surplus  du  matériel  1  pillant,,  le  mo- 
bilier des  stations,  rontillage  des  ateliers  et  des  garcsi  La  valeiii"  des  ojijets  repiis  sera 
payée  au  ronressionnair.:  dans  les  sii  mois  qui  suivroHt  f  expiration  de  fa  concession 
^t  la  remise  du  matériel  au  départeiofinU. ... 


—  iMO  — 

*i •  . • 

Le  tarir  spécial  des  marcbânffisefi  par  waeon  complet  à  sb  centimes  (</p()l|«r 
tonne  kSopaétrique  on  à  cinquante  centimes  fc/So)  pnrwigon  k9ométri<{ae  Q*est  pts 
appKcable  à  !t  hgne  de  Choiet  à  la  fimiie  du  département  de  la  Loire-Inférteare  {\rrt 
Nantes)  et  embranchement  de  fieaupréau  à  la  Possonnîère. 

«6^.-.  .- -^ *;*>...••. ^..  .;..•.•., 

El»  ce  <|oi«6iie(rAie  lès  lignes  e'ipMWWi,  par  gdké  des  reanboonements  adoeileiMfii 
effectués ,  le  montant  des  cautionnements  est  réduit  à  ce  jour  à  s 
Ligne  d'Angers  à  No^an-Méon,  six  miAe  Ihncs  (6,000'). 
.  Ligne  de  Smmmt  à  GMet  »  sfft  aiUft  hvà  «tnte  (nmea  {^,Mo^)* 
'U§nade  Chsèeiâ  lu  i^ilB  éa^dépa^teientdteia  Lditc  liÉltiiBupe  fvos  liaBles)  «i 
de  i5eaopréau  à  la  Pcssonnière,  seize  millefiraiMk  (  «^ooo^. . 

Fait  double  à  Angers»  le  7  décembre  i9Q7. 

Lu  et  «pprouYé  :  ^^^  et  9pgromjé  : 

L'IàminUti-aieur  ietéunê             .  '  .     ^  --^  .^  .^  - 

de  lA  Compagnie  des  cAernin*  (£  fèr  dHntéjrt  **  ''^^  ^  Éfal^NH-iw». 

loeai  *  VAigtm.  Sl^^  .  q^  B4mh>b. 
Sîgné;  H.  Pai'c4re. 


X'  5à432.  —  '  DicuMT  apfirauvant  le  oalner  des  chiuges  dressé  en  eii- 
vutioH  (U  l'article  6  de  la  loi  du  iS  jnin  i9Q6  pouv  la  concejuiou  ^'ul 
distribmiiùn  publique  iVénwgit  ^Uvttiffae  paa^.  aue^  oommitmt.  oc  «n  syndaed 
dteortunmnes. 

Drf  17  Mat  1968. 

.  Lb  Pr^sidbnt  db  la  .République  française, 

Sjar  le  rapport  da  ministre  dés  travaux  publics,  des  postés  et  destelt- 
graphes;  \      ^^ 

Vuiaioîctu  lô  jiMQ  1906  «or. lies  distributions  d^émur^mt  nolMUMst 
l'article  6  de  cette  ioii 
Le  Conseil  d^tat  enfeudu',  '  *       '  '  i     t   . 

DSGRBTB  :  .     , 

AaT.  1".  liLst  approuvé  le  caUier  d63  charçes  ci-an  oexé,  dresse  «^ 
exéculiaa.  de  Tarlicle  6  deia  loi  du  L^:juitt.Ji^aG  paur  la  coooesaiK^ 
d'un^distribntioa  f>ufolflque  d'énergie  électrique  par  itoe  corain'iî^ 

ou  un  syndical  de  c^ôninuinï^fe. 

2.  Le  n^inistre  des  travaux  pabiics,  des  postes  et  télégraphes  ^ 
chaisgé  de  rex.écaiio«  du  préseut,  d^r^t. 

Fait  à'naïubouîUot,  le  17  Mai  i^'gô».*     , 

' '•'  ,     Signet  A.  PALLIBIUES.  | 

U  Ministre  dês  travaux  pahtiet , 
dee  jfitts  «f  Aet  têégraphee. 

Signé  :  Looa  Ha^tboii, 
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POUB  LA  GÛIf CESSION  D«U?iK 
P4R  UNE  AOMMUNB  OU  UN  SYNDICAT  DB  COMMUN B9« 


N.  D.  Le  présent  (exA^ciA  -«éiU|^  eB.v«e  d'uMe  ■— otmioii  .MCtwééft  par  une  commune, 
(^aod  la  cooceMion  est  accordée  par  un  syndicat  de  communes ,  il  y  a  lieu  de  remplacer 
■fomwMiHR»  l»ar  nsnAkmH  de  coouiuum»»  ,  «cpnseil  vfmikipal»  par  Mcouiité.  4u  synduiat*  et 
tmaire»  par'vprénflueot.dH  rodicat». 

Les  mots  on  poraies  en  italiques  peuvent  être  maintenus  ou  rayés,  au  choi«(  de't*autorïté 
concédaiité/ 


CHAPITRE  I^ 

OBilBT.DB  I^  <pONQ|USSION. 

Service  concédé. 

Art.  1**.  La  présente  concession  a  pour  objet  la  dLstribatitfn  publique  de  l'énergie 

électrique  dans  la  commune  de.. . .  .^ ^ '> 

pour. .« <*', 

te  teooce^iM  ne  comp^nl  pas  la  iotdnrituffs  de  réner^e*  ëléctriqwe  pour' force 
motrice  vax  entraprbeade  tmnsport  en  comoMun  et  aux  Âahifsxetnenits  on  sem^ires 
ci-après  énamérés 

Ces  entreprises  ou  étabUsiemenis  peuvent  toutefois  être  desservis  par  le  concession- 
naire dans  les  conditions  prévues  i  Tarticle  3  ci-après. 

.I^roit  d'otiliier  les  voies  piU)liq«ies. 

3.  La  concession  conl^re  au  concessionnaire  le  droit  d*établîr  et  d*entreieQÎr  dans 
^  le  périnètre  de  sa  concession  «  soît  au-dessua,  soit  au-dessous  des  voies  publî- 
^    ((ues  et  de  leurs  dépendances ,  tous  ouvrages  ou  canalisations  destinés  à  la  distribu- 
tion de  rénergie  électrique^  en  se  confonnaAt  au&  conditions  du  pcésent  cabier  des 
charges,  aux:  réglementa  de  voirie  et  «ux  décrets  ou  arrêtés  intervenus  en  exécuiion 
de  la  loi  du  1 5  juin  1906. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  rédamer  aucune  indemnité  pour  Se  déplacement  ou 
la  modification  des  ouvrages  établis  |>ar  kii  sur  les  voies  publiques,  lorsque  ces 
changements  seront  requis  par  Tautorité  compétente  pour  un  motif  de  sécurité 
publique  on  dans  TinténSt  de  la  voirie. 

Privilège  jMmr  Vcclairage. 

Vendant  la  durée  de  la  concession  "',  U  concessionnaire  aura  sent  le  droit  (futîtistr^ 
àans  les  limites  de  sa  concession .  tes  voies  putfiques  dépendant  de  la  commune  en  vue 

<'V  lnai^iM  «I  4ft  umttwl—  porte  tnr  tout  le  terrlUÉn  de  la  coHAne  oa  déUmiter  la 
partie  sur  laquelle  elle  porte. 

/•'  Suivant  que  la  concession  comporte  la  distribution  de  Ténergie  électri<|ne  en  vue  de 
,  f éclairage  seul,   en  vue  de  tous  usages  ou  en  vue  de  tous  usages  autres  que  l'éclairage, 
:  i^'liuaedes  tsais  lamMèB»  «Mvanles  seaa  omgèejé^  i 
rédairage  iniMia  cm  privé. 


tous  usa^  ««Mtres  q«e  rccMiaae  public  oa  privé. 
"'  Qm  •Vtmàmk  les pfeiom»  années  de  Aa  00 


pfeiotéte»  «anoes  de  Aa  concession». 


—  iwa  — 

de  poui*uoir  à  l'éclairage  pnvépar  mie  distribution  publique  d! énergie,  sans  que  cepen- 
dant ce  privilège  puisse  s  étendre  à  l'emploi  de  l'énergie  à  tous  usages  mntres  que  trelai- 
rage ,  m  à  son  emploi  accessoire  pour  l'édiârage  des  ioesiux  dans  lesquels  t énerve  est 
ainsi  utilisée, 

'  I^  privilège  résultant  de  V alinéa  qui  précède  ne  s'applique  pas  aux  entreprises  de 
transport  e\  cQnww^  empfo^çnl,  pour  l'éclairage  dif  yoies  et  dçs  locatuc  qui  m 
dépendent,  la  source' d'énergie  sermnî  S  la  ttaction,  ni  aux  ëtabUssements  ou  services 
ci-après  énumérés^  :     .  ,,    .  /    i  ■  '  /     '       i      •       /  •    •  • 


UtAisation  soeeAiriTe  àth  ôuvvftge*  et  camilitttioii. 

3.  Le  concessiotmaire  est- autorisé  k  faire  usage  des  outrages  et  caoalisatîoBs 
étabtis  en  vertu  de  la  préseote  concession  pour  desservif  les  c$ntrénrises  de  traniport 
en  commun  ,*  les  établissements  ou  services  énùmérés  à  t article  f*  ci-dessus  cl  d'une 
manière  générale  toutes  entreprises  situées  hors  de  la  commune,  à  la  condition 
eipresse  qu'il  n*en  résulte  aucune  entrave  auToa  fonctionnement  de  la  distribotioB 
et  que  toutes  les  obligations  du  cahier  des  charges  soient  remplies. 


CHAPltkE'a* 

TRAVAUX. 


Approbation  des' projets., «     ,     ,, 

^,Le$  projets  de  tous  les i  ouvrages  dépendant .  de  la  concession  devront  être 
approuvés,  dans  ie«  forme^^  prévues  par  la  loi  4v>  ^^  ju"^  *9^  ^  pv  le  décret  du 
3  avril  1908. 

Ouvrages  à  élabïîr  pour  ta, distribution. 

5.  Le  coucessionnaire  sera  tenu  d'étab'ir  à  ses  frais  les  canalisations,  soos-statioiis, 
postes  de  transformateurs ,  etfe. ,  n^cessatres  i  )«  difftributSon. 

Le  réseau  sera  alimenté  au  mqyen  d'un  ou  plusieurs  postes  centraux,  situés  sor 
le  terriloire  àe  la  corrimune^  qui  feront  partie  intégrante  de  la  concession. 

Les  ouvrages  destinés  à 'la,  production  de  l'énergie  et  S  non  transport  jusqu'à 
chacun  des  postes  centraux  ne  seront  pas  soumis  aux  dispositions  du  présent  cshier 
des  charges  et  devront  être  établis,  sll  y  a  lieu /en  vertu  de  permissions  oa  de 
concessions  distinctes  données  en  conformité  de  la  loi  du  1 3  juin  1906. 

Toutefois  k  concessionnajire  sera  tenu  de  construire  et  de  Tàaintenir  en  bon  état  de 

service  une  [ou  plusieurs)  usine  génératrice  ^uhe  puissance  totale  d'au  moins 

kUowatl^s.  Cette  [ou  ces)  usine  ainsi  que  tes  ouvrages  la  [ou  les)  reliant  au  réstm  ie 
distribution  feront  partie  de  la  conccssion^'K 

Oavn^es  et  canalisations  préexistants, 

La  commune  donne  en  location  au  çoncessiùnjkaire ,  qui  accepte,  l'ensemble  des  im- 
meubles, canalisations,,  puviv^es,  matériel  et  appareils  constituant  ïe-s  instaUatio%i 
de  Ui  distribution  préexistante,  suivant  'inventaire  anne^vé  au  présent  cakier  dts 
charges, 

La  présente  hcaii^n  est  iconseniie  pour  i(t  dui^-ée  d9  la  caneetfiiwi ,  sum$  Wk  tetsertut 
de  plein  droit  en  cas  de  rachat  ou  de  déchéance,  *  ' 


('^  Iji  cmiiniune  peut  exiger  (^uc  les  usifies  dépendant  de  la  coiicesakMi  «oieBt  en  èlat  dp 
produiix;  toute  IVncrgîe  nwessaire  à  la  distribution;  dans  ce  ca»,  les  devKJèaie,  tswàhut 
et  quatrième  alinéas  de  l'article  5  doivent  être  supprimés  et  le  premier  allnéi  co«|détr  par 
les  mots  suivants  :  «ainsi  qu(>  les  ouvrages  destin^<i  À  la  i^rodiiÈti«B  de  l%ie^  et  à  wo 
transport  jusqu'au  n>scau.  Tous  tiM  ouvr«g«&  lëfOnt  |iartle  {«tarante  dela-cwKttrioa*. 
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concessionnaire  payera ,  pour  Vnsa§e  des  ovxraget  de  la  distribution  qui  lui  sont 
es  à  bail  par  la  commune^  un  loyer  annuel  de f'J. 

Délais  d'exécuUon. 

Les  projets  des  ouvrages  et  des  iignes  désignées  sur  le  plan  annexé  au  présent 
r,  des  charges  devront  être  présentés  par  le  concessionnaire  dans  le  délai 
....  mois  à  partir  de  Tapprobation  d^ôitive  de  U  coacession  ^\    • 

s  travaux  seront  commencés  dans  le  délai  de à  dater  de  Tapprobation  des 

ts  e{  poursuivii  sans  iifterruption,  de  manière   à  être  ache¥és  dans  le  délai 

)  autres  lignes  seront  exécut^'^es,  lorsqu*dles  seront  réclamées,  dans  lescondi- 
prévues  à  rarlicle  \à  ci>après;  elles  pourront  Tétre  plus  t6t,  si  le  concession- 
le  juge  utile. 

Propriété  des  installations. 

Le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d'acquérir  les  machines  et  Toutillage  néces- 

à  IVxpîoitatioti-^''.  ..-••. 

pourra,  A"  sodi  choix/soit'  aci|tiérir  les' lenrârins  et'  établir  à- ses«  frais  les 
rm-'ion»  ofTecliées  as  service  de  la  distribution,  soit  les  prmdve  en  itfeation. 

itifois  il  sera  tenu  â^ acquérir  en  toute  propriété  et  de  construire  les, ^*>. 

ir  l'établissement  des  ouvrages,  la  commune  s'engaye  à  mettre  à  la  disposition  du 
isionnaire  moyennant .'*'. 

baux  ou  contrats  relatifs  à  toutes  les  locatioids  d'immeubles  seront  communi* 
au  maire;  ils  devront  comporter  une  clause  réservant  expressément  à'  la 
mne  la  faculté  de  se  substituer  au  concessionnaire,  en  cas  de  rachat  ou  de 
ance.  H  en  sera  de  mémo  pour  tous  les  contrats  de  fourniture  d'énergie ,  si  le 
fisionnaire  achète  le  courant. 

,  ^alarc  et  mode  dé  production  du  coarîrnl  '•>.  '       • 


i^s  trois  dcrnipre  alinéas  de  l'article  S  ne  sout  applicables  que  si  la  comuiane  dispo^, 
aient  de  rinslilution  de  la  concession,  d'uo  réseau  de  distribution  déjà  existant, 
i  ce  cas,  la  commune  i)e«l  louer  ce  réseau  au  concessionnaire *à  des  conditions  déler- 
d'un  couniiiun  accoi-d.  Le  loyer  iieut  être  soit  fixe,  soit  proportionnel  aux  recettes 
ou  aux  bénéftces  réalisés  par  te  concessionnaire. 

iinuitune  peut  également  mettre  gratuitement  le  réseau  préexistant  à  la  disposition  du 
ûonnaire.  Eu  ce  cas ,  les  luoii  «donne  ca  location  au»  sont  remplacés  par  les  mots 
raluîtemeni  à  la  di»posSiion  du»  et  les  deux  derniers  alinéas  sont  supprimés. 
Il   lieu  de  déterminer   les  lignes  constituant  le  réseau  à   établir  immédiatement  ,*  la 
nie  peut  imposer  l'établissement  d'41  ne  longueur  donnée  de  canalisations  principales, 

>  (-e  cas  le  premier  alinéa  de  l'article  6  doit  être,  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

(uiiccbsionnaixo  sera  tenu  d'établir  au  moins nietres  de  canalisations.  ]i  devra  en 

Ur   le   projet  dans  le  délai  de    mois  à^  partir  de  l'approbation  défijûtive  de  la 

4on.9  ,  , 

iiand   le  concessionnairo  est  autorisé  à  ne  pas  produire  fui-int^ine  l'énergie,   le  mol 

)itation»  doit  être  remplacé  par  les  iikots  «la  distribution  de  l'énergie». 

i  coiumuoc  peut  iiupoier  au  co»c«ssipnnaire  l'acquivilion  en   toute  propriété  des  im- 

's  destinés  à  l'établissement  de*  uuiies  de  production  el  des  sous-slations  où  le  cou- 

leriiatif  est  traasfonué  en  courant  çoutinuu 

i  commune  peut  autoriser,  paV  fe  cahier  dos  charges ,  le  concessionnaire  à  occuper, 

«w  conditions  dt^tenninées ,   telle   partie  du  dohiîune  comum^ftl   qu'elle  juge   convc- 

.li«ïuer  la  nature  du  Courant 'distribué,  le  mode  dvprbducnon  de  ce  courant  et,  s'il 
a ,  la  nature  du  conrtint  primaire.     •  '  .,     .  . 

|ue  l'acte  de  concet.sion  prévint  la  construction  d'usfnes  «rénératrlces  taisant  partie 
iilc   de  la   ctSuce«ion,   Tartiele  S  détermina  le»  •  conditions    d'élabUsseincvrt- de  ces 

îde   8  détermine*  ô^eme»t>  -sSl»  y  a-lieu',- les  conditions  d'étaèlisseimsnt- de  sons- 

>  el  postes  de  transformateurs.  •  *  :  - 


—  1994  — 


N,4.«..k  .. 

(».y.  .   .*./.  ,;«  «..   .|t  «'■«  .  «^  .  «^«f  f^  «,.   .«^^   .   ••««.«t^  «•|»(^»  .^y,»*»»A«a.»v,, 

^k  .  . «  »  •  » 

, ;,...»i ^.... •,.... .......^p.4^,,, 

Tension  de  distribution. 

9.  La  tension  du  courant  distribué  au-i  abonnés  est  fixée  è>.««>  foUs.  La  tflié- 
MDoe  mauKMftm  pmBt  ia . vanimitn  d».;ia  hvmtmmt.àe^,.m*  m  loo  en  |ïiis  ou  en 
moÛM  pom  l'éMet^H  «1  de. .  n^.  .p^-w^.ûa  plut  -^w  e«  mii»!  ipiMur  tew  «otres 

nsages^'L  ■       .  •,.  •;.-., 

Aa  fiëquencé  '<Îm  /'bkmTif  âCst^n^  est  ficée  à pëtmd^t  pur  seconde  ;  i?flf  iif 

doit  pas  varier  àf  plns^v.'.  :'.  p[  lûfl  en  plus  an  im  tnmiis  âe  m  uo^arnwrmtflp. 

•    ■-  .  '      .r.|      ,    ..    .      .  .        .     '  ',r 

Ganalisatioos.  ,,  , 

10.  Les  canaiisation^  sottlerraQies  seroBt  plaiçée»  directemeiitdaas  le  sol;  tomufiis 
elles  pourront ,  sur  la  demande  du  concessionnaire  \  être  placiès  dans  des  galeries  accès- 
sHArs  et  elles  d<*vront  l'être  hrsifoe  les  services  de  voirie  V exigeront,  Sai^  aax  traeer- 
sées  'des  ckauisées  ;  elles  seront  iow^ours  soas  les  trottoirs. 

A  |a  4ravefsée  des.  chaussées  fondées  sur  béton' et  des  voies  de  tsamways^ies  &- 
posHioas  nécessaires  «erent  jMise^  pour  que  le  remplacemeat  des  /*«iM^if^tî4>n«  uîi 
possk4e  sans  ouverture  de  traitohée. 

l^s  canaiisations  aériennes * . 

Brancfuitnenti  parHeniiers  P>. 


(')  Voir  la  nbte  6  de  ta  page  précMenie. 

1*2  I.a  lenaioD  peut  ét^e'  diSccenle  saivant  Tusage  qui  est  ikit  de  Ténergie  ou  séhifif  les, 
parties  de  la  commune  où  elle  est  utUis/^e. 

lx;s  tensions  habiluelle.s  de  distribution ,  en  vue  de  t'éclairare  sont ,  saivant  les  cas  : 

pour  le  couKint  coutino  iio  el  aao  volts; 

pour  ie  courant  alternatif  i  lO ,  lyo  et  220  volts. 

Là  tolérance  «dini&e  Uabîlueltemoat  pour  réclalra^e  ne  dépasse  pas  cinq  poor  ceat 
(o  p.  100)  eu  plus  ou  en  moins. 

(>]  Cet  alinéa  ne  s*a|]^Uque  qu'en  cas  de  distribution  par  courants  àllernalUs. 


Lol  fréquence,,  babitùîle  est  de  a5  ou  5o  périodes  par  seconde  ; 
La  tolérance  admise  ftabituellement  ne  dépasse  pas  cin 


I  dépasse  pas  cinq  pour  cent  fS  p.  100]. 

^*)  Le»  uuMucipaUlés  p«»Yoat  inlardire  les  canaltsatktns  iérieanM  ;  lorsqu'elles  les  autori- 
sent elles  doivent  indiquer  si  les  canidisations  peuvent  ^tre  aérîeaBes  dwis  lo«te  Téiendae  dr 
4a  oofumaxie  ^u  sinon  «Uns  qneUes  parties  «aies  ne  penv^ent  pas  Tètre. 

Les  umnicspaUlés  peuvent,  ea  autovlsapt  les  canaMsationâ  aériennes,  dàerminer  les  anaài' 
lions  auxquelles  sera  soumis  leur  établissement. 

(«>  L'arttole  40  détermine,  s?U  y  a  lieu,  les  oonditioM  avuumdlet  doivent  satfslîdie  Ic^ 
orancbemenls  particnliers.  •  , 


B.  n*  2976.  —  1985  — 

CHAPITRE  III. 

TARIFS   ET   CONDITIONS   DU    SERVICE. 

Tarif  ntoxiiuviii. 

.  Les  pfh  àuiqueh  fe  coni^MnoUnAlre  est  aotorisé  à  veiiifr»  fériergîe  é4tfctri<|ue 
ipn\enl  déptsscr  le*  mfcxîma  sàifanls  •*>  T 


tur  l'éclaîrage^  ]e,kilowa(t-beare. 

lur  tous  antres  uMges,  le  kiloiey'att-heure  . 


veyTE  A  FonFAiT. 


tir  tvciairoffe,  h  kHowmtPên 

ur  toi^s  autres  ûsafffê ,  U>  kU&waM-tM, 


Abaissements  de  tarifs  ^). 

le  (onressîoonaire  abaisse  pour  certains  abonnés  les  prix  de  vente  de  Téùergie 

l'éclairage  électrique ,  avec  ou  sans  conditions ,  an-dessons  des  limites  fixées  par 

:îf  maximum  prévu  ci-dessus,  il  sera  tenu  «lefaira  bénéficier  des  mêmes  réduc- 

tous  lus  abonnés  placés  dans  les  mêmes  conditions  de  puissance,  d'horaire, 

isation,  de  consommation  et  de  durée  (f abonnement.    ' 

ret  effet  »  H  devra  étaWfr  et  ieoîr  constamment  à  jour  un  relevé 'de  tous  les 
senicnts  consentis,  avec  mention  des  conditions  auxquelles  ils  sont  sifbofdonafe. 
le  m  plaire  de  ce  relevé  sera  déposé  dans  chacun  des  hurëatnt  où' 'peuvent  être 
actes  des  abonnemeilts  et  tenu  constamment  à  fa  dhposîfion  âa  publft  et  â(;s 
A  du  contrôle.  .  •  ..  ,  .    - 

.     Taiili  yiH>lieabies  aax  ierikes  puMitf».  • 

Les  servieeaî  p«btica  4k  T État  et  de*  dépârienents  WnéCcieiKMit  d'ane..réidi«!«t 

le p.  100  aur  le-  tarif  maximum  pré«a  à  rartide  cindesAUS  ^\' 

établissements  publics  et  les  associations  agiicolea  onganisàM  p«r  i'A^nûnistci^ 


en  vefiu  doa  ina  du  té  deflmmhnt  1^7,  du  i4  ûoréal  aa  u  et  du  Â  Avcil  iSqS 
rtorifléa  aa  c€iifinnilé  des  loia  ëea  ±x  juin  i86^ia  déœmftNPa  1888  bénéficieront 
réduction  de p.  100  '*'. 

icryie  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  communie  sera  fournie,  aiur  prix  et  dans 
UiUiions  ci-après  : 

Éclairage  des  voies  pnbh'(fues, !'. ..... ." '. ':..'.'. 

'  .       '\ .".   .[    ..'••••    .;/; . 

e  cahier  dès 't*hafg*fs  beat  fixer  des  m&thna  dif!?t^frtîi  suivant  les  feooMitiOtoiJ  de  puis- 
d'honrire^  d'tMIisalloii  •  «I  ée  cotuoiBUMitioik  ;■  il'^at  MiputeraotiniunMUdM-rédtbeK 
>oar  les  «bonne*  éépnsant<0u  gavattUsifittrua  éiioMMom  déâonaàtiédv  osnuomiualion , 
les  aiionnés  utilisant  le  courant  à  des  heures  ou  pendant  des  saisons  dél4^miuée«lBt , 
manière  générale,  pour  les  abonnés  acceptant  des  sojclioos  spéciales. 
r  la  vente  à  forfait ,  la  période  4' un  an  peut  <*lre  remplacée  par  une  période  d*une 
diflféreDte. 

es  deux..daniiaw  alinéas  doivent  fiçuver  daas  les  eabien  des  charges  4e  toutes  «es 
stoDs-  compDrttfaJl  un  Bri\'ii^  peur  rcclalra^  éicctrique.  Ponr  celles  qui  ne  «Nimpor** 
ii'un  privil^^  d'Une  aurée  limitée,  il  peut  être  stipulé  que  ces  deux  afinéas  oeetaeoiit 
appliqués  q«aAd  k  privilège  prendra  fîa.  lU  sont  lhc<attâtifs  pour  les  oooeessioos  qui 
là  portent  pas  de  privilèer.  .  > 

a  réducliao  sur  le  tanC  maximum  Moulée  au  profit  des  «ervicei  publies  de  TKtat  et 
parloiuents  ne  peut  être  inférieure  à  vingt  pour  cent  (ao  p.  ioo[. 
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Éclairage  des  bâtiments  municipaux 

Tous  autres  usages 

La  commune  s'engage  à  prendre '*', 

Sous  réserve  de  cet  engagement,  elle  reste  libre  d'adopter  tons  autres  systèmes 
d'éclairage  ou  de  se  procurer  par  tout  axUre  procédé  Vénergie  nécessaire  à  ses  servicts. 

Obligation  de  consentir  des  abonnements  sur  tout  le  parcours  de  la  dûiribation. 

15.  Sot  tout  le  parcours  de  la  dûtritwition,  le  conoessionoaire  sera  tenu,  dans  l« 
délai  d*un  mois  à  partir  de  la  demande  qui  lui  en  aura  été  laite,  de  foumir 
rénergie  électrioue  dans  les  conditions  prévues  au  présent  cahier  des  charges  i  tonte 
personne  qui  demandera  à  contracter  un  abonnement  pour  une  durée  daa 
moins Lorsque  la  puissance  demandée  excédera. kilowatts ,  le  con- 
cessionnaire pourra  eiiger  que  le  demandeur  loi  garantisse  pendant années 

une  recette  brute  annuelle  de '.  fratics  par  kilowatt  demandé. 

Si  le. service  du  nouvel  abonné  exige  des  travaux  complém^taires  sur  le  résean. 
le  délai  d*un  mois  prévu  pour  la  fourniture  du  courant  sera  prolongé  du  temps 
nécessaire  à  reiécution  de  ces  travau\. 

En  aucun  cas,  le  concessionnaire  ne  pourra  être  astreint  À  dépasser  la  puissanct 
maximum  de. . , .:  kilowatts  pour  V  ensemble  de  lu  diêtribution,    ' 

Si  les  demandes  viennent  à  dépasser  la  puissance  disponible ,  elles  seront  dessarifs 
dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  un  registre  spécial  tenu  à  cet  ej/et. 

Si,  dans  le  délai  d'un  an  après  constatation  ae  V insuffisance  de  la  puissance  dispo- 
nible ,  le  concessionnaire  ne  s'est  pas  mir  en  mesure  de  foumir  tout  le  courant  qui  lui 
est   demandé,    la   clause,,  relative    au    privilège    d'éçlairi\ge.   sera   abrogée    de    plein. 
droit^K    ■  .  ,     ...    .  .  .  ,' 

.OhligatioiD  d'étendre  le  réseau. 

14.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'installer  toute  ligne  pour  laquelle  un  ou  plii- 
sieurs  des  propriétaires  des  imiuQuUjesji  desservir  lui  garantiront,  pendant  cinq  ans, 
une  recetj^e  brui^.  annuelle  de  .....  ^ ... ...  Irm^n  par  mètre  courant  de  canalisation 

aérienne,  ou  un^  recett(9  brute  .annuielle.  de  .. . .  ^ .  ^ .  francs  par  mètre  courant  de 

canalisation  so.viterraii;ie  •  la  lo^gueu,i'  ,k  établir  étant .  coinpl«ie  à  paitir  du  réseau 
déjà  existant,  sans  y,  comprendre  la  longueur  des  branchements  qui  desserviroat 
chaque  immeuble. 

Les  projets  de  la  ligne  rédâmée  devront  être  présentés  par  le  concessionuaire  daos 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  demande  qui  lui  en  aura  été  faite.  La  ligne  detrt 
être  achevée  et  mise  en  service  dans  le  délai  de '  mois  <^  â  tdatejr  de  l'approba- 
tion des  projets  si  sa  longueur  est  inférieurd  à  .>» . . .  mitres ,et  dans  le  délai  de 

mois;  m  sa  longueur  est  -snpérleare. 

Ee  concessionnaire  sera  dispensé  de  lobUgaition  d^étenitv  le  réteau  si  'les  demandes 
d'abonnl^ment  dépnssmt  la  puistante  disponible  'êur  ie  majfiwmm  prévu  à  Vartide  13 
ci-dessus  '*'. 

Bwmcheui— to  et  cbloones  -montantes. 

15.  Les  branchements  sur  les  canalisations  établies  sur  ou  tous  les  voies  pubii- 

3ues,  ayant» pour  objet  d'amener  lé  courant  dû  résèau^à  rintérieur  des  immeubles 
esservis  jusques  et  y  compris  soit  la  botte  du  conpe-circuit  princ^al ,  soit  le  poste 
de  transforooLateur,  seront  installés  et  entretenus  par  l&  co^cesaip^iiaîre  et  feront 
partie  intégrante  de  la  distribution.  Les  frais  d'instaUation  âei  ivancbenents  seront 
remboursés  «u  concessionnaire  par  les  propriétaires  ou  dboonés,  eonferménaent  au 
tarif  daprès.' 


'  <*)  La  CTtmmune  peut  s'engager  à  demander  an  conœssionnaiTe  tout  oa  partie  du  cooraot 
néccssaKH"  à 'ses*  services,  et  stipuler  tentes  dispo^tions  utiles  pour  r^er  les  oonditk»ns  de 
la  fonnrttirit»  el  les  prix. 

^  Le  damier  alinéa  n*est  apfAIrriblé  qu'au  cas  de  privilège  poor  Téclairage. 

W  En  ancnn  ras,  le  délai  ne  doit  excéder  six  mois. 

■^^)'  K  insérer  se^lèinent  lorsque  la  -palsannce  à  feomir  parle  oodeessionnaire est  iioiîlée  par 
le  cabier  des  charges.  ... 


B.  n*  2976.  —  M97  — 

Lot  pp^priékmrtê  on  ahonmés  qm  garcmtironi  une  contomnmUQn  d'au  moûu* ....  ki- 

lowoiU' heure  par  an,  ptmdoMt an,née$  mroni  dispensés  da  rembéursemenl  des  fraie 

£ùulaUiaiian  des  branchtaieuts  y  à  condition  d'y  suhstiimr   le  payement  d'un   loyer 
mensuel»  conformément  an  tarif  ci-après  : 

Lorsque  le  loyer  aura  été  payé  pendant  la  période  meniionnée  eé-dessus ,  les  frais 
d^insfaUation  du  branchement  seront  considérés  camme  amortis  et  les  akoitnés  desseruis 
au  moyen  de  ce  branchement  en  joairont  gratuitement. 

Les  frais  d'installation  des  branchements  resteront  entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire, si  les  propriétaires  nu  abonnés  garantissent  une  consomMution  d'au  moins 
kilowaits-heure  par  an ,  pendant années. 

Les  branchements  intérieurs,  les  colonnes  montantes  et  toutes  dérivations  seront 
établis  et  entretenus  par  les  soins  et  aux  frais  des  propriétaires .  des  inijneubles. 

Toutefois,  si  les  propriétaires  le  requièrent,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter 
et  ctentretenir  lui-mime  ces  installations .  moyennant  une  rémunération  calculée  coiifor-- 
mément  au  tarif  ci-après  :  .  -, 

Les  tarifs  prévus  au  pré.cnt  article  seront- revbables  à  toute  époqoe  par  uue  Uéii- 
bératîon  du  conseil  municipal,  acceptée  par  le  concessionnaire  et. approuvéq.p^r  1^ 
préfet,  .  .         ' 

Codiplcurt. 

16*  Le»  cottà,i>teurs  servant  à  mesurer  les  qudnlités  d'éneii^e  ii>'rées  aux  abonnés 
par  le  concessionnaire  seront  d'un  des.  types  approuvés  |»ar  le  minisUe  des  iravMix 
public»,  après  avis  du  comité  d'électi^ta  iQstUué  uonforipémenl  à  bi  loi  du 
i5  Juin  1906.  Pour  cbaque  type, 'le  ministre  déterminera  la  valeur  des  écarts  dans  la 
limite  desqueU  les  compteurs  seront  considérés  comme  exacts. 

Les  compteurs  seront  posés  «  plombés  et  enjtreieoas  par  le  concessionnaire. 

L'abonné  aora  la  faculté  de  les  foQmir  lui-<tnénie  ou  de  demander  au  concession- 
natre  4e  les 'fournir  en  location"'.  ... 

Si  ie compteur  ap^iutienl. à  t'abofiné,  le  cdncessipnnaire  percevra,  à  titre  de  ft^is 

de  pose,  une  sommé  de et,  à  titre  de  frais  aentretien,  uoe  >somme 

meosueile  ^.  «•>.«»....  t 

Si  le  compteur  est  fourni  pai:  le'cancessionçaire,  cel^i-ci  percevra,  à  titre  de  frais 

de  pose,  tine  somme  de  * et  à  titre  de  frais  de  locatior^  et  d'entretien,  une 

somme  mensuelle  de '^'. 

vérification  des  compteurs. 

17.  Le  concessionnaire  pourra  .procéder  à  la  vérification  des  compteurs  «ussi  sou- 
vent qu'il  le  jugera  utile,  sans  que  cette  vérification  donne  lieu  ai  son  profit  à  aucune 
allocation  en  sus  des  frais  d'entretien  mentionnés  à  Tarticle  précédent. 

L'abonné  aura  toujours  le  droit  d^  dwA^nder  In  .vérification  du  compteur,  soit  par 
le  concessionnaire^  soit  par  un  expert  désigné  d'un  commun  accord  ou,  à  défaut 
d'accord,  désigné -par  (l*in)p&nieunen>cliaf  da  ciMiir61e  de&  distributnins  d'énergie  élec- 
trique. Les  frais  de  la  vérification  seront  à  la  charge  de  Taljonné,  si  le  compteur  est 
reconnu  exact  ou  si  le  défaut  d'exactitude  est  à  son  profit;  ils  seront  à  la  charge  du 
concessionnaire  si  le  défaut  d'çiactitnde  est  au  détriment  de  Tabonné. 

pt4H^:d'«bonnf^îj*iil^  ..1 

18.  Les  contra's  pour  la  fourniture  de 'Vènci^îe' électrique  seront  établis  sous  la 
forme  de  polices  d'abonnement,  conformes  aux  modèles  arrêtés  d'accord  entre  le 

'^  La  ooiuiiiuuc  peut  spccilier  que  ta  fourniture  du  compteur  aer*  tov^oii^  iait»i)Mr  le 
cooceacioiinairav  Datocft  ont,  iet  qwitreéeroipr»  aitnéa»  de  ^'article  17  «ero&ftBMaplaiDés  par 
UD  paragraphe  unique  ainsi  conçu  :  «Les  couipAciMn  semai  Awrnîa»  fiom,.4ploittités  et«iitm- 
tenas  par  le  concessioniiaire  qui  percevra,  à'  tUve  de  rémuaéralivii  pour -ce  «anlice^  une 
ramm^'axeimieye  de«<... ..»  .i .     h     1    -  • 

^^  LéS'r«devajiceapo«r|KMle;  enUetkii>  location,  do  cSmpteur  peuvent  èlie  vanalrieaMift-* 
vaut  sa  puissance  et  sa  nature.  -'  ;<  •  ;  •  1  ■^    •«• 
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concessiomiaire  et  le  lacrre  «atori se  è  cet  el0l  par  le  compII  i 
être  d^j-ogé  aux  disposiiimM  contenâes  ém  «et  tamàHm  q«e  ] 
spéciale  entm  le  concessionmirp  et  rabonné, 

les  deux  derniers  alinéas  de  Tarticle  1 1  ci-dessos. 

Dofis  lé'  cat  oà  il  v  aarail  lieu,  au  cours  df  la  concetsion,  f^porUr  de» 

Mffonj  «lur  modela  de  poUee  à  déjkvt  <f«ce9rrf  aitrr  In  mmnitipabà  et  le  ( 

noire,  il  sermit  tWtaé  par  Cr*   mimttre   deê  fpttwaur  poUvra  mpi^ 

ft'électrinté. 

Avance  smit  comfvmmatiom. 

L'ahoiïur  sera  tenu,  sur  la    demande  da   concessionnaire,   de  lui   rerier.  à    titre 

ff  avance  «ir  consommation .  une  somme  qui  ne  pourra  être  supérieure  à pnr 

hectomitt  de  puissance  du  compteur. 

Cette  arancc  ne  sera  pas  productive  d'intérf-t  et  sera  renhoursaHe  à  Texpiretdon.  •?«• 
ritbonnement. 

Sur^  rillaoce  des  installations  întMrares. 

19.  Le  courant  ne  sera  livré  anx  abonnés  que  i*\U  se  confûrment,  pour  leniN 
îfistaHation.s  îtit^rienres ,  au»  mesures  qui  leor  seront  imposée  par  Je  concesstop- 
naire,  avec  l'approbation  deTingémeor  en  chefda  contrôle,  eh  vue  soit  d'eropêrber 
les  troubles  dans  rpxploitalion,  noXaiwant  les  défauts  d'isolement  et  la  mise  en 
marche  ou  Tarrét  brusque  des  moteurs  électriques ,  soit  d'empêcher  Tusage  iflicile  do 
courMi,  soît  d'éviter  une  déperdition  exaférde  d*éner|r>e  dans  iea  iiaiiiliwimili  et 
ealêimes  montâmes  avant  les  compteurs. 

Le  concessionnaire  jséra  autorisé,  à  cet  «0K,  i  vérifier,  à  Icmte  épo^ne,  rînctalb- 
tion  intérieure  de  chaque  abonné. 

Si  l'inslallation  est  reconnue  déllactaenae,  4e  coaccssiortnnéi»  poiin  ae  refaaerâ 
continuer  It  fourniture  dn  courant.  Evi  cas  de  désaccord  snr  les  nésnrcs  è  prendre 
en  vne  de  feire  diaparattre  tante  canaede  danfar  ou  de  tranWe  dma  le  IbnctioMie- 
ment  général  de  la  distribution,  il  sera  statué  par  Tingéntenren  ctwfdn  contrôle. 
sMf  reconra  au  ministre  dea  tnivani  publics,  ftti  déodera  npràs  avis  dn  eamitê 
d*éleclncité. 

Fn  aucun  cas,  le  concessionnaire  n*encoarra  de  responsabiUlé  à  raison  dea  dder* 
twHiMa  des  installions qdi^ie  serant  paa-dpr aan  ftdt* 

Conditions  particulières  dn  service. 
20'^ 


CHAMTIJ1Î  IV. 


31.  La  durée  de  la  présente  concesilfon  est  fitéek annéea^'  ;  die  < 

tancera  à  coun>  de  la  date  de  3on  approbation  définitive  ''^ 


"'  L'article  20  indjqne  si  l'éneigie  doit  être  à  la  disposition  des  abonnés  en  pemaocBor. 

ou  si  le  service  peut  Hre  norinalement  suspendu  à  des  heures  déterminées ,  qni  peuvent  *!« 

«ariaUe»  nnvaat  les  najaons. 

'  U  poiÊH  «(Mrtciiir,  en  outre,  des  oondiHaMaapèuiiits  q«i  seMietft- sMpiMes  pmm  la  iiini 

inre  de  i'énèrgie  à  certaines  caiéaaiiia  d'afcaanéa. 
<>]  La  doiée  De  pont  être  «npértevre  A  4o  ans.       i       •         ' 
f'J  Lorsque  la  concession  a  pour  objet  l'extension  d'une  concesiÉMi  d^« 

BMndia  À  à  la  inéno  date  ^na  «i  oènœMiDB  piJwJpalii  et  ^aatteli^ai 

d'expiration  pour  l'ensemble  dn  réseau. 
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*  Keturise  dos  iiialailatioiis  en  Iin  de  coftccsaioii.'    .       ' 

•22.  A  répcK^ue  fixée. po^r  Texpiration  de  î**'  concession,  "fa  commune  aura»  tnoyén- 
nant  un  préavis  d«  deux,  ans,  là  facuTfr  de  se  subroger  aux  droits  du  concession  nains 
fi  de  prendre  possession  dfe  foiis  fes  îninaeuycs  et  ouvrages  de  la  di4friï)ufîon  cf  de 
ses  dépendances. 

Si  la  commune  usé  de  cette  faculté ,  les  usines ,  sous-sfatîons  ef  postes  transforma- 
teurs, le  matériel  électrique  el  mécanique  ainsi  que  les  canalisations  et  branchements 
faisant  partie  de  la  concession  lui  seront  remis  gratiiitenient  et  il  ne  sera  attribué 
criademnilé  an  concessionnaire  que  pour  la  portion  du  coui  'de  ces  installations  qni 
sera  considérée  comnje  n*étant  pas  amortie.  Cette  indemnité  sera  égstïe  aux  dépenses, 
dûment  justifiées,  supportées  pai*  le  coiicessîonnaîre  pour  rétabli&sement  àe  ceux  des 
oavrfgjes  ci-dessus  énumérés  subsistant  en  fin  de  concession  qui  auront  ëté  n*gnlîiS- 
remenl  esuéciités  pendant  les  n  dernières  années  dé  fa  concessidn,  sauf  déduction 
pour  chaque  ouvrage  de  i/n  de  sa  valeur  ponr  chaîne  année  écoulée  depuis  s<m 
achévéïnenL  L*indemnit|é  sera  pajée  aU  concessionnaire  dans  l(*s  "six  mois  <jul  sui- 
vront ^expiration  delà  concession'^'-. 

En  ce  qui  concerne  lé  mobilier  et  les  approvisionnements,  la  comtnune  se  réserve 
le  droit  de  les  reprçodre  en  totalité  ou. pour  telle  partie  qu'elle  jugera  convenable; 
mais  san»  pouvoir'^  être  contrainte.  L&  \aletir  des  objets  repris  sera  fitéë  a  famiable 
ou  à  dire  d'experts ,  et  pay^e  au  concessîonjiaîre  dans  lés  six  mois  qtd  suivront  leur 
remise  à  Ta  commuhel  .  '    .•  • 

Si  la  commune,  u£  .^prei^ ,^as  ipyxsauion. -flv  l^  disisibvAion ^  k  coiicff^tonnaire  setf 
tenu,  d'eHkmr  à  ses  JraU  ut  aans  i^e^ùié  l9uU'r  celles  de  sti  (ustuUÊiions  (fiU  $c  trou- 
rent  ^ur  oa  aett9>  k«  voief  fhnJbliqae^  :  il  pourra  ttwUiJfii^  uhjimdoant'r  sa»s  indemnité  les 
canaiis4Uious  j«ii(«rrMMex,  à  condition  i^uelks  n'apportent  aucune  jpêne  aux  semvtvs, 
publiss'^K  .  ,  •     ..     •  , 

Dana  teus  les  cas,  la  eimiiniimi  aura  la  fiMoUér'Sans  q«'iè  ewréviiiite  un  drtnî  è 
indcm^it^  pour  le  cMi9«issioABaipe,  ib<  prendra  pavlant  ie»  sine  devitiers  nMÎs  dé  \m 
concession  toutes  mesures  utiles  pour  assurer  la  conAittuité  de  la  disivibatioB  -  de 
réhergie  en  fin  de  concession,  en  réduisant  au  minimum  la  gène  qui  en  résultera 
pour  le  concessionnaire.  KUe  pourra  notamment»  si  les  sous-stalîons  et  postes  de 
transformateurs  n'appartiennent  pas  en  propre  au  concessionnaire  ou  s'il  ne  produit 
pas  te  eooHUiA.dai)»^.deA.i|MQea.£Hisan^  ^tie  ile  la  conceasioa^  dessejr>'ir  direçlenuint 
le^.alioQnés  par  de9,»0U8rstA(i<)na  au,^sles  de  tran^formalevu's  nouveaux „  en  perce- 
vant à  son  profit  le  prix  de  veiîte  de  l'éner^i^  al  d]uBei  m^oûèce  générale  frendcfi 
Uote»  lea*fn<»urea,nyflMHwyeq>  poi^,.efl'ectmer  le  yossi^  p(»g^euif  de^.ia  concessipn 
MirJiWWiii  à.  «ne  ouMt^wio»^».  ai  mie  vaâfmjarm  JM>u.vdIe,  ^ 

Baehart  àc  Ui  conceaiioil.  ' 

23.  A  toute  époque,  la  commune  aura  le  ditjik'de  racfietcr  Hi  concession  entière, 
moyennant  un  préavis  de  deux  ans. 
En  cas  d^  racbat,  le  concessionnaire  recévrst  ponr  totile  indemnité  : 
i*  Pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  concesr 

,  ')  Lorsque  la  concebsion  cnHffread,  iuiL4»ri«ilè0«  d'édurag», »  kl  période  sur  laquelle  porte 
l'indemnité  ne  peut  excMer  iSans. 

i<oni|ii9  Ja . confwi^ii'  m  cofiDpe^d.jjnsL  dejirlviLtgç  d'é(laijra|0e v  le  cahier  de9  rhiH^es 
peat  stipuler  qu^*  l'in<ii*^initè,  poiitcrn  sur  tous  ¥?s  quvi^geh-<>fal>li^.P^."<l''*u(  la  durée  dé  la 
cottcessîou.  '  .  •  '         ' . 

'"'  U  commune  pêuf  ne  pas  W  t^érvçf 'la  famlté  d'ttbffgfcr  hf  cotH^^ssimmalfe  ft  enlei«V 
^  îmtalhitiMM  et»  ttir  de  coneeséfem'  et  tM^ndif  feflffrâgw'Mefli  de  les  nclMltr  did»  «mm  Im 
cas.  ijes  modifications  suivantes  doivent  alors  Mte  apportée»  à  la  rédooliim  dad'artiete  sa  i 

^wmict  ailaés  :  fco»  aie%i>fll«  wmmwm^mmt»,  iiMftytiiiiaaA  au  |w«ai^  de  »«■#>  ia^faodté 
(le  se  subroger»  sont  remplacés  par  les  mots  «la  commune  sera  subrogée*,  et  les  mots  «et 
<le  prendre  possession»  sont  remplacés  par  les  mots  «et  prendra  possessions. 

DvwMème  aliaéïk  :  Ijb»  w«U  f«i  la  oomnMuie  «se  de  ceUm.  lacuUé»  sent  muggàgad»  et  tes 
tuoto  ibré0aliÀ9ttiicit  eiÀruâéfi»  nmt  fl*tiipfa0''».9aii  l/w  woU  ;  «esécutés  «i^s  «u(Affl««Uon  d^i 
«onseU  «Moicipaii.    :  ,  ' 

L\-iiinéa  en  italiques  est  sappiâméi.,..   .'       •.  *.       i  { .  . 
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sion ,  une  annuité  égale  au  produit  net  moyen  des  sept  années  il^exploitatidn  prM- 
dant  celle  où  le  rachat  sera  eflectoé '/déduction  faîte  des  deox  fàas  mauvaises. 

Le  produit  net  de  chaque  année  sera  calculé  en  retranchant  des  recettes  toutes  les 
dépendes  dûment  jnstifjëes ,  Taites  pour  Texploitation  de  la  distribution,  y  compris 
renti'ctien  et  le  renouvellement  des  ouvrages  et  du  matériel ,  mais  non  compris  \ci 
charges  du  capital  ni  TamortissemenC  dès  dépenses  de  premier  établissement. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  nt^t  de  la  der- 
nière des  sept  années  prisses  pour  terme  de  comparaison. 

2°  Une  somme  égale  aux  dépendes  dûment  justifiées,  supportées  par  le  conci»^ 
^i9nnaire  pour  rétablissement  de  ceux  des  ouvrages  delà  concession,  subsistant  au 
moment  du  racbat^qui  auront  été  régulièrement  exécutés  pendant  ios  n  anutef 
précédant  le  rachat,  sauf  déduction  pour  chaque  ouvrage  de  i/n  de  sa  valeur  f>our 
chaque  année  écoulée  depuis  son  achèvement. 

l^  commune  sera  en  outre  tenue  de  se  substituer  au  concessionnaire  pour  lV\é- 
cution  des  engagements  pris  par  lui  en  vue  <J'as$urer  la  marclie  normale  de  Teiploi- 
taLion,..et  d-;  reprenire  les  ap'i)rovisionnempnls  en  magasin  ou  en  coun  de  transport 
ainsi  que  le  mobilier  dé  la  aislributi'on  ;  la  valeur  des  objets  repris  sera  ù\ee  » 
Tamiable  ou  à  dire  d  experts  et  sera  pa},ée  au  concesâionnaîre  dans  les  six  mois  qui 
suivront  leur  remise  à  la  copamune.  . 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  vingt  premières  années,  de  la  ronressîon, 
le  concessionnaire  poun'a  demander  que  Tindemniié ,  au  Ueu  d*être  ralcub''e  romni? 
il  est   dit  ri-des-^us.   soit  (^»le  aux    dépenses  réelles  de    premier,   établissement, 

compris  les  frais  de  constitution  de  la  société  dans  la  limite  d'un  maxiœam 

le fhincs  et  les  insuffisances  qui  %h  seraient  produites  depuis  rorigîne  de  la 

concession ,  si  celle-ci  remonte  à  moins  de  sept  ans ,  et  pendant  les  sept  jpremiérps 
années  de  sa  dorée,  si  elle  remonte  à  plus  de  sept  ans*  Ces  insuflisances  seront 
calculées  pour  chaque  année  en  prenant  la  différence  entre  la  recette  brute  et  les 
charges  éftumérées  ci-après  :  i"  frais  d'exploitation  ;  2'  intérêt  et  amortissement  de* 
•mprunfci  contractés  pour  rétablissement  de  la  diatrihntion  ;  3*  intérêt  à.  cinq  pour 
eeni  (  S  p.  0/0  )  des  sommes  fourmes  par  k  coBce»sîonAaire  au  moyen  de  ses  propres 
ressources  ou  de  son  capital^ctioMi      .■■-,, 

'Henâse  des  OàVrages.  *  »' 

•  24.  En  cas  de  rachat,  ou  en  cas  de  frpriKe  ft  Texpiratioa  Vie  la  ceocessloa,  le 
concessionnaire  sera  tenu  Vte'remeltre  k  la  eomtnonf  foa^'tes'ouvra^ffet  ie  matériel 
de  ht  dSstribntfott  eïi  b<m  état  â^edlretien.  •  -       •     ■  •  : 

La  confimnne  pourra  retenir,'  s**  y  a'fteir,  wt*  ief  ln#eitmités  dtfes  en  concef- 
sionnaire,  les  sommes  nécessaires  ffoiït  mettre  e^boft  étiMoutes  les-înslallations. 

Lorsque  la  commune  usera  de  la  faculté,  à  elle  réservée /de  reprendre  les  instaUations 
enfin  de  concession,  elle  pourra,  (lufc  l'appr^hifJlipVi.^du  préfet,  se  faire  remettre  Um 
revenus  de  la  distribution  dans  les  dcwv  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  dr 
la  concession. et  les  eoiploiyet'  à  r^jta^lijf  en  bon  étf\i  .les  i^staUatiot\s ,  si  le  coneetsio»- 
nairv  ne  se  met  pas  m  mesure  de  satisfaire  pleinement,  cl  et^icrement  à  cette  obligatif*R 
et  si  le  montant  4e  l'iadeninit4  à^prcvoir  Cfl^  raijtpn  de  ,la  reprise,  de  la .  distrihution  p»" 
la  commune ,  joint  au  cautionnement,  nvst  pas  jùtjé  suffisant  pour  couvrir  les  à'pm^i 
(les  iravau.r  lecànnux  nécessaires  ^^K  '     "  '  *      -     - 

""       '.  l>[''chéartce'et  tnia>  enrégte  prayi^paise.   ' 

-II'..  . 

55.  SI  le  conccssîonnaiT*  n'a  pas  présenté  les  ^projets*  d'etéeution ,  ou  s'il  n'a  pas 
achevé  et* mis  en  service  lés  lignes  de  distribution  dan'S'tei  délais'  et  eonditions  fixH 
Pfr  â». cahier  4ea.  cbl|rg«  s^  U.e|iouurra«la.^é^9fii;çi  qui  sera  pix)non\ée,.  après  mise 
eu  demeure,. fMUT  le  minÎBtre  4es  li«v«uà- (publics  aùil  cecouc»  auCûnaeil  d&tat  par 
la  voie  content  i«me  ■  ..♦-,..  .-     ,-  .  .-   • 

Si  la  sécnrîté  puMimie  \ient  à  être  comfromise,  le  maire  «  api^s  am  de  Imfé- 

^'  l.ormYBe»Wl-«prtv»  d«  îimtalttitÎAiiff  es»  «vb«|^lotre\  cfl  alinéa-tfoit  toii|o«vt  Ihforff  dan- 
le'  calil^r'dM  eharfres;  'l!  ikwl  alors  suppHttier' le»  mot»  stoKaiits  dans  le  prpnMer  afinM  ■ 
•«I  cns  de  rei)rise»;  dniui  le  troisième  alinéa  :  1  lorsque  la  commane  nsar*  de  la  lirait^.  » 
elle  n^M-rvéo,  de  reprendre  le»  installations  en  fin  de  conevtfkmv.         -  • 
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nieor  en  chef  da  contrôle,  prendra  aui  frais  et  risques  da  concessionnaire  les 
mesures  provisoires  nécessaire  pour  prévenir  tout  danger.  Il  soumettra  au  préfet  les 
mesures  quHl  aura  prises  à  cet  effet.  Le  préfet  prescrira ,  s*il  y  «  lieu ,  les  modifica- 
tions i  apporter  à  ces  mesures  et  adressera  «u  concessionnaire  une  mise  en  demeure 
fixant  le  délai  à  lui  imparti  pour  assurer  à  l'avenir  la  sécurité  de  Texploitation. 

Si  rexpïoîtalion  vient  à  être  interrompue  en  partie  bu  en  totalité,  il  y  sera  égale- 
ment pourvu  aai  frais  et  risques  du  concessionnaire.  Le  maire  soumettra  immédia- 
tement au  préfet  les  mesures  qu'il  comptera  prendre  pour  assurer  provisoirement  le 
sen-ice  de  la  .distribution.  Le  préfet  statuera  sur  ces  propositions  et  adressera  une 
mise  en  demeure  fixant  un  délai  au  concessionnaire  pour  reprendre  le  servicç. 

Si,  à  respiration  du  délai  imparti,  dans  les  cas  prévbs  aux  deux  alinéas  qui  pr^ 
cèdent,  il  n'a  pa«  été  satisfait  à  la  mise  en  demeure,  le  ministre  des  travaux  publics 
pourra  prononcer  la  déchéance.  ^ 

La  déchéance  pourra  éÇ'Iementétre  prononcée  si  le  «concessionnaire,  après  mise 
en  demeore,*ne  reconstitue  pas  le  eautiorniemeut  prévu  à  Tartide  3i  ci-après,  dans 
le  cas  où  des  prélèvements  auraient  été  effectua  sur  ce  cautionnement  en  confor- 
mité dés  disposîtiOTi^  dti  cafbier  des  tfhërges. 

La  déchéance  ne  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  trftvtiox  putiiics  dans  les 
conditions  prévues  au  présent  article  que  sur  avis  conforme  du  conseil  municipal. 
Klle  ne  sertiît  pas  eneo^rue  daii»  le  cas'oè  le  concessionnaire  n'tiufédt  pu  remplir  ses 
obligations >p«r  soite  de  cif<cortst«nces  de  force  majeure  dûttient  6onMatéès; 

Procédure  en  cai/'de  dl^cWance.  •  1  ''•  * 

36.  Dans  le  cas  de  déchéance ,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  traxaux  qu'à  Texécution  des  autres  engagement<i  du  concessionnaire  au  moyen 
d'une  adia4icatiQn.  qui  sera  ouverte  sur  une  mise  i  piix  dos  projets j  des  teiTidns 
acquis,  de^  ouvrages  exécutés,,  du  matériel  et  des  apprpyisioQnevients. 

Cette  mise  à  prii  sçrà  fixée  par  le  ministie  des.  travaux  publics  s<ir  la  proposiUon 
du  préfet,  après  avis  du  conseil  muaicip^l,  le  podocessionnaire  entendu. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  s'il  n'a,  au  préalable*  été  agréé  pf^r 
le  préfet,  sur  la  propoaiti^  du  conseJd  municipal r  el  sii  n'a  fait,  soit  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  conwffljitions,  soiL  à  1%  Trésererif^^nétTAle  du  dép^^rtement,  m  dépôt 
de  garantie  égal  au  montant  du  cautionnement  prévu  pai:  le  préseat  .cahier  d^s 
charges.  »       •  .     •  . 

I /adjudication  «ufa  ^ieu  suivant,  le»  Xonntàs  indiquées»,  m^  artide&  lu  la».  i3,  i5 
et  16  de  Tordonnance  royale  du  10  niai  lâs^.  .;'...      >  . 

L'adjudicataire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  substitué 
aux  droits  et  charges  du  cdhcessionnaire  évincé,  qui  recevra  le  prix  de  l'adjudication. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sans  mise  à  prix  aprè^  wi  déiaide  trpis  mois.  Si  cette,  s^ïwo^de  tentative  reste 
(également  9<ins  i*èsuUat,  le  concessi^iinajlre  sei*a  d.ériuitiv(M»ça^  déchu  tje.hj^s 
^roits  ;  les  ouvrages  et  Iç  matériel  4e  U  dîsUibutioa,  ainsi  qvie  les  approvisipix^i^ments 
deviendront  saus  indemnité  la  pçqpriété  de  la»commime.'  ,.,  ,  , 

..      :    ;       .         ^        .  .    •         -   •     . i  •       ■    ■  < 

.  '    '  '      CUAHTÏÎÉ  V/    '  .   /..    ,'". 

CLAUSES    DIVERSKS. 


,    .      .  ,  .    1  .       .  ^^fideva.nçes- . 

Ti,  Les  redevances,  pour  Tpccupati/cm  àki  domaine  puhlic communal  sont  axées''  : 

Le  tarif  dét.  redevances'  àii^  à  h-  rommuni  nr  paitrra  pft*  être  m'hé'penditnf  la 
durée  de  la  timt^sfhii.  •  .-.:..,  •"    .  - 

'>'  Iles  redevanc(!s  pour  roccupatiuD  du  éoniaine  public  aotioBal  0e  départpmnttal  nie  vsoot 
pu  réglée»  pan  le  cahier  deiicti^rges  «  ellot  tonl  lixées  ^r  uut  règlement  d'odnnobtratiou 
publique.  (Décret  du  17  octobre  1907.)  ..   •       •      1   ■        i' •        •' 

Los  redavaHce»  pour  t'ocoupaiioii  du»  domain*  pahlic  eouimunal  doiveat  ^'lie  fixées  par  le 
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£lab  fttalUUques  et  contcôJk  ^e%  Bec«Ue». 

28.  Le  rohc«ssionnaire  s^ta  teiui  de  remettre  cbaqae  année  an  maire  et  â  Tm- 
gônipar  en  cHef  dn  contrôle  aii  compte  rendu  sfalistîoue  de  son  exploîtatioa. 

Ce  compte  i*endu  sera  établi  conrormémetit  an  nlodèle  arrêté  par  le  ministre  d>^ 
tr.avaax  pu}>Ucs  après  a\  îs  du  comité  d'électricité  et  pourra  être  publié  en  tout  oa  ro 
partie. 

Dans  le  routant  du  premier  trimestre  de  cli^qçe  année,  le  concessioBnûre  d«*-.ra 
en  outre  adresser  au  maire  et  1  rSneénîettr  en  cheC  du  cootrMe  fétal  d«s  recctt-- 
réalitëes  dan»  Ta  commune  pendant  1  année  précédente. 

La  mm  m  une  aura  le  droit  de  contrôler  ces  états;  à  cet  elfel,  ses  agent»  diiaieot 
accrédités  pourront  se  faire  présenter'  toutes  pièces  de  romptabint^nécp5saîrei  pctir 
leur  vérification"'.  .     •  . 

iMpéte  «k  dxoiU  d*oct*0k 

•29.  Tous  les  impôts  établis  ou  à  étaliir  par  TÉtat,  ia  jUparifWil  im  la  CMk- 
mune ,  y  com^m  la»  ii«|i6i«  rtiUiils  aH^  immaubtoi  da  ia  4is4iîWino  »  Minat  à  U 
clurge  du  conceasiganaiFe,  ,,    . 

Daoâ  le  cna  «lù  des  dixMt^  d'ofitciM.  nomteim»  «ieadfaieoi  à  firappav  laa  obiet»  dr 
consommatiou.  employés  ^ar  asausfyr  la  fopctiqAnoiDeBldbi  ia  disûibnlina  caMédae. 
le  concessionnaire  aurait  le  droit  de  réclamer  à  la  commune  le  versement  ^uw 
somme  équi\alente,  à  titre  de  suJbvaiUiQn* 

^rnalilés.  . 

90.  Pamle  par  le  toneeaUieninJre  de  yenpKr  tes  t»blîgaCiefA8  ^i  Im  semA  iaapasr^ 
par  le  présent  catiîer  ée**  vhargos.  4es  amôWtes  pottmmt  hà  ^rt  infligées,  sans  pi^ 
joévee,  s^  y  «  iSeu  «  éeifeiMiaçcs  et  iifléfe(»«n¥ers  les  tiers  int4re9êés.  Le»  umndn 
seront  prononcée»  au  pro4lf  éela  cMnmmie  par  te  BHn«,  «prés  ari^  die  rîn^cmeir  en 
tAefda  eonlrAle. 

Les  afDencK9  seiPMit  apfm^iiecs  'vWis  iBs  cmimmbs  sttinnBfBBs  t 

Eiti  eaa  orateffa^^lKHi '^^cnorDe  nan  jfi4Qvee  aa  'catmwt ^ aBMMne «k ..  ••... 

par  heure  d%rtenHipfîen: '       •       ■     '•    j 

En  cas  de  manquement  aux  obligations  imposées  par  les  articles  6,  9«  r5,  i\H 

îo  du  présent  'ccner  vks tnar^^es  *  ef  pflr  *CxNni!ie  niracxmir ,  anictne  we 

par  jour,  jnsqu*i  ce  que  rînCraction  ait  t&aè  *•. 

.        ..^     ..• 
^  .  Cantfnnneiiif nt  ^\ 

31.  Avant  la'  sfnudtirede  facte  de  ^tmcessioh,  te  concemonnaîre  «Mposerm,  soit  â 
la  Caisse  de?  dépats  et  coosigitations ,  soft  k  ht  IVésorerie  générale  da  dépaitmot. 
une  somme  de en  fitiméraîre  ou  en  rentes  sm*  fÉtat,  en  obligations  garan- 
ties par  l'Etat  ou  en  bons  du*  Trésor,  dans  les  conlfitioDs  prémes  parties  lois  et  régi- 
ments pour  les  cautionnements  en  matière  de  travaux  publics. 

La  somme  ainsi  versée  formera  le  cautionnenient  de  Tentreprise. 

Sur  le  cautionnement  seront  préleVÀ  la  -itMiatant  des  amendes  stipulées  à  Far- 

catliier  des  charges  conlbrniémeiil  aux  dispo^tîoiia  d^  articles  i«  2  et  3  du  décret  du  i7octoliR 
itfuj.  Kiies  |)euvent  rire  établies  au  prorata  des  longueurs  des  >oies  empruntées  ou  prapor> 
tmanelleinent  au\  recettes. 
S'il  nVst  pas  ÙkW  usage  de  la  faculté ,  i^scuée  "par  rartide  3  du  décret  i  la 


ronrftiante ,  de  inodifier  ou  de  nnluite  les  redevances  prévues  auï  articles  1  et  a ,  il 

tfss  Usa  aftacft  vmmm  wieeaw  ves  hiov  cOMMMMeiiteat  aanc  anid^s  t  ev  9  oa 


d>> 

du  17  odobea  i^or^*. 

Sol  aÉk  Mi  «Mffr 4fr  oBttr  iiiiialii\  i'aitide  »x  t 
peut  eu  aucun  cas  dépasser  les  cbiffres  inscrits  au&  articles  1,  a  on  3  4 

''  Les  deux  derniers  alim^  sont  applicables  toutes  les  fois  que  les  redevances  sool 
«aiculées  d'après  les  recettes  brutes  ou  que  le  cahier  dtt  charges  prévoit  un  privilège  d*c- 
rlairy  ;  Jb  iiiaïaaJ  éase  «ffnwiés  ^as  è».nMaaes  «aa^ 

']'  Le»  a^nnrifii  pnwfmi  ptnvanfL  •*€tia  pas  les.-  mêawi  pnîr  les  «abMliaaa  a«x  Jlvcf» 
article»  iuenUoun«*s  daus  ce  paragrai^. 

^>.*^#rfcwrtatairieastfc— ilntifpoarleaiiiiiiiiiii  ét-mt^mét  t^mmt  tniiHi 


i.n-2976.  —  14«3  — 

),  ainsi  qoe  les  dépenses  faites  en  raison  des  mesures  prises  aux  frais  du 
ioirtairc  pdor  assurer  \à  sécririlé  publique  ou  îa  fpprise  de  fevploitalicm  en 
nisfimsknr,  conforméaient  aux  prescriptions  da  présent  cahier  des  chairs. 
îs  les.  fois  qu'une  somme  quelconque  aura  été  prélevée  sur  le  cautionne- 
le  concessionnaire  devra  le  compléter  à  nouveau  dans  un  délai  de  quinze 
i  dater  de  la  mise  en  demeure  qui  loi  sera  adressée  à  cet  effet. 
oitié  du  cautionnement  sera  restituée  au  concessionnaire  après  achèvement 
m  principal  àt  4iMribfiti^  prévu  à  Tarticie  6  ci-dessas;  Tavtre  «MÎtié  lui 
titnée  ea'fin  ée  camaamcm.  Toafeefbn,  en  cas  de  déchéance,  k  partie  non 
3  du  cautionnement  restera  définitivement  acquise  a  k  coflonHiiif . 

VgeiU»  fl«  oaoc«NÛoiMiairo«  •  ..     « 

^  9f?f*A»  ^fmÀ^  qiio  te  cfMieosiJteiinaiv^  aora  Ikitasa^rmenlier  p<Mr  la  sur- 
}  et  la  pulMB  ém  la  dislributioBi»  el  ée  ses^dépenétatea  aeimnt  porteurs  ^uii 
!itiiicttr«l»s«f^Qit  iiHims  dVd  ëlre  «^a^laiti  leurs  tec&WBs. 

Cession  ou  inodtficalliinxhr  la  «oncevsioB. 

:)iite  cession  partielle  ou  totale  de  la  concession  »  tout  changement  de  concer»-  * 
s  ne  pourront  avoir  lieu,  à  peine  de  déchéance,  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
iltani  d'une. délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet. 

Jt^i^mffnt  des  contestations. 

>s  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  êf  fadiBÎnistratioi) , 
:  de  Texécution  el  de  l'interprélation  des  clauses  dn   présent  cahiei'  des 

seront  juf^ées  par  le   conseil  do  préfecture  du  dépMtemenl  d*..'. , 

>urs  au  Coiattàl  d*JÊtai. 

ÉiecUon  de  domicile. 

ronces0nnihàir0  d«vra  hàrt  élection  de  domicile  à 

le  cas  oit  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signlUcati^n  à  lui 
5era  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mainé  d 

,    ,  Fixais  d'enragitireiuent. 

s  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  changes  et  des 
)ns  annexées  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 


^.    —   DÉGBBT  DU   PR^IDBNT  OB   LA  RÉPUBLIt^DK   PAATtÇAtSK  fdtltltre- 

par  le  jit'ésiéeiii  du  GÔnseîi,  miiiistre  de  rinférieaf]  portant  création 
3rupt  (Mieurtbe^et-MoaeHe)  (Tiin  commîssarial  de  poOce  de  4*  classe. 
,  22  Juin  1908.) 


i-  —  fS'tfcmrr  vn  htéstwnrr  ©«  îa  HiPTrurgrv  ppaspcawh  (ctmfre- 
par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintén'cnr]  |)tOft^)t  que  la 
une  d'izé  (canton  de  ViUé  [Que%(],  «rfîflmdÛMOisaV  4e  ViUé^  de- 
lent  d'il le-et- Vilaine)  portera  à  1  avenir  le  nom  de  Val  dUzé.  [Paris  j, 
Î908,), 


—  1494  — 

S*  5i435.  -T-  Pbcbbt  du  PRisiDntT  f^^  uè  hÂPVBuquM  riuvçAisft  (contre- 
fligaé  par  le  garde  des  sceaux,  miDistre  de  la  jastioe  et  des  coites)  portant 
ce  qui  suit  :  * 

1*  M.  Noble  [Alexandre-Victor],  ingénieur  du  service  des  antiquités,  né  le 

27  août  1874  an  Caire  (Egypte); 
M,  Noble  (Eagène-Paul), An$pecteur  général  des  travaux  de  translbrma- 

tion  des  bassins.,  né  le  3o  juin  1877  au  Caire  (Egypte),  demeurant  tous 

deux  au  Caire  (Egypte);      . 
Sont  autorisés  à  substituer  k  leur  nom  patronymique  cdni  de  BartUzc 

elf  a  s^appeier  légalement,  à  Tarenir,  Barai^^e  au  lieu  de  Noble; 
2"  Lesdif  s  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  iea  tribmiMK  pour 

faire  opérer  sur  les  fegii*Fet  de  i*élat'  civtt  iea  changements  résultant  dn 

présent  décret  qu'âpre  Keirpirafloti  du  d^ai  fixé  par  la.  loi  du  11  germlnaJ 

an  XI  el  en  jnstiTiaut  «qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 

d'État   [Rambouillet,  27  Septembre  i9M.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  *  Octobre  1908. 

Le  Garde  det  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  dès  Cultes, 

AAISTJDB  BBIAfiO. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  daildifCa 
au  liilinistère  de  Ut  justice. 


Les  abonnements  an  Bulletin  du  loit  sont  ireçai ,  soit  aa  bureau  de  rente  de  flmpriiacrk 
nationale ,  87,  rue  Vidlle-du-Temple ,  Paris-5%  soit  dans  les  bureaux  de  poste  des  dépaite- 
mesta^^uxpoo^itions  JiuiTautet;      .    -    .  . 

,     •  ^.Partie  principale.. '•«-•••'^ «fr-v^- »«r.*-r-<-     6  fipaïKt ppf  «u« 

iParUe  supplémentaire,, ......'...  .^'. '6  IHacs  par.UAf 

Aux  deux  parties ......'...'.'/. .'...'    9  fratiot'pér  ut. 

Les  abonnements  partent  du  1*'  Janvier. 

Obsiktatioi  iupohtaiiti.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d*envoi,  soit  ea 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  mÊÙ  à  ts 
condition  que  la  réclamation  toit  formulée  dans  VintervaUe  de  la  réeeptiom  cCuu  muméro  à  tntn. 
En  ooo^séqu^qe ,  il  .ne  pourra  é^  donné  satisfactiop  au^  Hclaniatloaa  qui  ne  rea^pHsdeat 
pa^  la  condition  ci-dessus  Indiqua ,  qu'^âviant  gue  le  destinataire  aura  vciiélf  moutût  de  li 
valeur  des  miraAros  rèdamés. 

Le  prfac  d*Qn  Huméro  adiMé  isîAéteent  tel  ttié  i  oh!,  io.       '  '  ' 


IMPAIHIAIB  HATIOIULB*  r^^LDçtpbre  19O6. 


~  1«05  — 
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RULLETm  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE-   ^' 


'    rV 


;,ir.  W7^.  '  '" 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,    i 


514^6.  —  DÉCMET  déclarant  d'atilité  publique  l*établiss&mmt ^    • 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  d'un  réseau  de  Tramways, 

.'  tj    '      :   '    :  f'-  .       I     •     !..  .^  .•    »  ..    •  ,  .  ..  .-1)  -  •!       .       »,')'» 
.(Promul^é  au  JoArnoi  q/^ci«i  du  3o  ayril  1908.]      ..        ^^  . 

'résident  de  la  république  française, 

...         ."./•.'.  :■•»».'..  .  . .    .1:    • 

9  rapport  du  ministre  des  travaux  pnbiiti^«:de$  pdstes.ot  doe  tâén 

'  ...;.••         ^.  .,.  ,,■  .    ,,«:     ..-     .       .       .     t     . 

ivant-projet  prései^ité  pour.rétabjjis^mçpï^dans  le. dép^qt^me^^  df) 
èze,  d'un  réseau  de  tramways,  attraction  mëcianique,  destiné  au 
rt  des  ^fiOjz^xa%  et  dés  matdiiindiseii,  éi  compraiant  les  iigîaes 

JsseJi  h  Julie,  avec  eqcibranciheaient  sur  Larocbe-CaniUac;    . 
V.u^zine.(gaf,e  Pari:^Orléans)  à  Beaulieu,  av^ec  .emjiiu^aucbement  di^ 
à  Turenne  (g[^re  Paris-Oiiéans);      '  ,  ,..,,, 

Lari vière*de-Mansac  (gare  PanVQçïéansJ  à*  Julttaç ,  yfOfx  raccorde-, 
la  gare  Paris-Orléans  d*Ayen-Juillac ;    "' '      'j  '         " 

otioiuaEient,  kupian  d*epi^mblQ  de4dilts  l%nM»9      ,  • 
is  pièces 'fie  ien^uÀte' d'UlMitiJ'  publique  •ouverte' sur  dèt  bvant- 
m. exécution  âetratvtklei 39, de  ia  loi  dû  it  jiiin'i48&>  et  dans  les 
léleraun^  par  l^.règWt^iii  ^'admiâistratjott  publique  du- id  mat. 

otainmënt;  la  d^Mlb^raHôn  de  ié' toilnitinsion  d^ënqttéte^  erf  dMe  du 
ir  190À';    '       '  •'••'•  .       •  .'       N   :      ''   A  •     •  -if,  '-5-; 

/is  d^  la  chamfcre  de  cominerce  Vie  Tirflè  et  de  la  Corrèze,  en  dat^ 
nvier  1^;  '•■  '  •     '  '•  '•    '"••'»•>       ^     '        •-..   .ti.r.; 

ir  Série.  «90 


m  MU  iWMwiwmui  m  VÊmmt^^ÊÊÊmwmpcmm,  m  mm  m  /m 

8  février  et  22  avril  igoS,  la  et  i3  avril  1904,  a3  et  a4  août  1906  et  4  Jan- 
vier 1907; 

Vu  la  conveQ)ifi|yiffée,f]|»rap/(|ril  id^cml^ie  Bnéiat|ile  la  Corrêze, 
agissant  au  n(fi  llkll4artCdlAlylet  E»  lalAnii^F^U^  G.  Planche, 
Pradel  et  Payard,  pour  la  rétrocession  des  deux  premières  limes  du  réseao 
et  la  concession  de  la  troisième,  ainsi  que  la  sène  de  prix  et  les  cahiers  des 

Vu  les  avis  du  conseil  général  deS  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3  oc- 
tobre 1906  et  du. a  juillet  1907; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  T^oké^j^r, .  on  date  du  28  août  1907  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  là  ^uert^,  en  date  du  26  août  1907; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  septembre  1907.- 

,  Vu  la  loL.d^  11  juin  1.880  sur_les  £hemins  de^fer  d!intérèt  locaL  et  ks 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  1881. 
M  mars  1882  et  16  juillf^  ij^or^.  11 ,1    .;    .. 

Le  Conseil  d*État  entendu,  

Art.  1".  Est  dédaré  d^atilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Corrèze;  titivMt^  le0  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessas  visé ,  d*un  réses^u  de  tramways  à  traction  mécanique, 
destiné  au  transport  des  Toyagetifs  et  des  liîarcllândises  et  com- 
prenant les  lignes  ci>après  : 

1*  D'Ussel  à  Tulle  par  Saint-Bonnet- Avalouze ,  avec  embranche- 
mfeûtMirLaradit-ClMAflèK'i    '•       .  •  •'    .  u^ 

2*  D'Aubazine  fgare  Paris-Orféans)  à  Beaulien,  avec  embranche» 
meut  dti  JPiW(*e^  â  Tàrenù^  q*ànè  P^^^ 

.  ,âj  De  LaviYJièi:6-de-Man4iK)ià  JàîBM,  «fee^JCtfjydffliirat  k  1*  fve 
Paris-Orléans  d'Ayen-Juillac. 

La  présente  déchttdttoû  (rtafnîfé  p'ubiû]|[ité  sicnfd  oottsidd'As  coniine 
iralie  et  non  ai^totie  si'  les eïprdprittft^tis  fiféfo^saàicivpoin^ ffeiécuiîoQ 
dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  4âiii  de  cinq  ans  à 
partir  de  te  date  du  présent  décr^t^    .,  ' 


2.  Le  départementMdè  to  €cl»Mè  «»t  JratdîMr  è  ptii  iiw  h  la 
cooyslnbai<wet  k  rMpkHjkation  du  féMa^46|tattiiiiLy»  émU  il  s'agit, 
aoivanl  les  diapottUbas  db  1»  loi  do  1 1  J«bi  I880  tt  cenfiaméaMii 
aox  daulMP  '  et  iMnditiofiè^  #0^^ tàMéf  û&ê'  iSÊtif^tSê  ^«Asmés*  fiéls^ 


préfet  de  la  Corrèze,  au  nom  du  département,  et  Mlft.:  i 


i«Btoele 
préfet  de  la  Corrèze,  au  nom  du  département,  et  Mlft.:  Lmrmi, 

premières  lignes  de  tramways  motionnées  à  rartiçW>.ir  ^Qi4«»tt»  et 


B.  n*  a977.                   ^-^  IM)7- — 
la  ooDoetnim  ide  k  tramèïne,  ctxDfomiémeiit  «oic  o&oéiÊiot»  ^|  la  . 
série  de  prix  et  de^*càht«rs  dés  charges  anîieiç^s  &  c^e*  cOiiv^nfio4'. 
Ladite  convention  ainsi  que  la  série  de  prix ,  le^  cal^.ej^.  des 
charges  et  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au 
présent  décret.  '    '^ .-  n» 

4.  Pour  l'application  des  articles  1*5  et  36  de  la  loi  du  ii  juin 
i88o  et  tf^,m  «èflenaent  ëtedminstratioA  pvMitfae  da  2o  oMirs 
îSfe;  le  iiiaiinyjUm  de  !*  dinq^  «i*Dimelte  J)<mvailt  in<iombfei'  in 
Trésor  eil&iék  qèat;EkOixante-trme  miC^  sejpt^qent  Yipgtrsept£[anes 
(173,727*)  pour  les  trois  UgiMs  df<deBsiiS:dfitftgyftée6 

Le  joontwt  4ff  la  ^nbvenlion  annuelle  4<i..Tx)é>jPr  Qt  4e  .re^jlmicse- 
aient  nliérieiii:  de  eeûe  siibv«itiii»a  seioilt  tségLhk.d'^tè»  des  hues 
fixées  à  la  convention  précitée  du  30  avril  1908  pour<  lo  mcximCnii  du 
(sapitid.  4e  prenÂer  «teUisseBient^  l'îaléBét  à  jenris  à  ea  ttpilal  et 
ies  frM  <Pex)pI<Mtatîon. 

Jusqu'à  rachèvement  du  réseau,  la  subvention  de  ITEtat  pourra 
?tre  payée  p6ur.  cbâqne  Ugne  à  partit  dé  sa  mj^e  en  exploitation  ^  le 
maxioium  étwtalorsfixé  :    .      .  i  , 

ÎNouT  la  l^e  d'Ussiêlà  TtrBe  et  embraïltjhmctit,  ^  guatre^yipgt- 
sept  mîHe  cent  vingt-trois.  Jrancçi  (87,1^3');  ; 

Pour  la  ligne  d'Anbazioc  à  Beaulieu  et  embranchement,  h  cin- 
quante-huit mille  six  cent  soixante  et  un  francs  (58,CGi'); 

Pour  la  ligne  de  Larivière-dç-M^n^ac  à  Juiilac  et  raccordement,  à 
^^Dgtsept  mille  neuf  cent  quarante-trois  franc?  (27,j|/43'). 

5.  le.  o^njUtre'dè$  travaux  puhUcs,de^  poste»  £ii,d^  télégraphes 
est  chargé   de  Texécution  du  présent  décret,  qui   sent  inséré  an 

Fait  à  Paris,  le  24  Avril  1908. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  .     .1      ,  1 

^fi^is4jskdet^télfffrQph9s,,  .....         ,    ?.  .  •■  i      ■       > 

Signé  :  Louis Barthou,  ,.;.».:. 


.ciorriiiTfOVi 

L'an  1908  et  le  20  avrils    m  ,      . 


.4408 — 

'  Et!Mlf*  Uttreni,  Pmcaaà.G*  Pit^^'^^ProidelfMi^aygrd,  cttlrepreoeiin  detnnnx 

publics,  faisant  élection  de  domiqile  f^  TuUe ,et  ^issaji^t  tant  en  loor  nom  personnei 

que  conjointement  et  solidairement , 

D*àùtrepart;  .,•-,.}..'• 

Il  a  été  convenu  ce  qui  soit  : 

Objet  d»  trai^.    .^j 

àmr,  P'.  Le  départèmeot  4le  la  Cooèse;  qti  iflt  fin  iostanœ  pttur  obteair  de 

Vftat  la  concision  d*un  réseau  de  tzamwa^is  à  voie  de  an  mèUre(i"),  â  tradioa 
niécanique  pour  voyageurs  et  marchandises ,  rétrocède  à  MM.  Laarejit ,  PactimÀ . 
G.  Manche,  Pradel  et  Payopd,  (pÀ  acceptent,  la'  constniction  et  i'c^zploitatîon  des 
lignes  de  ce  réseau ,  comprenant  les  lignes  sahantes  : 

1*  I/l'^^ël  à  Tulle  par  Saînt-Bonnêt-Atalouze ,  avec  emÊrtnchemeat  sur  Larocbe- 
Cniiiiac,  d'ane  longueur  de  quatre* vingi-dix-êept  kileniMres  sept  cent  soisante- 
jdix  paètreSi  (97^770); 

a*  D'Aubadne  (gare  P.-O.)  à  Beauliea,  av«c  enbranchemettt  <lii  Peadier^sv- 

Meyssac  et  Turenne  (gare  P.-O.).  d^une  longueur  de  cinqaanto^ait  kibmitrei  seyC 
cent  soixante-quinze  mètres  (58^775), 

De  plus  y  le  département  de  la  Corrè;^  concède,  sous  la  réierve  de  la  dédantioa 
d*utiiité  publique,  à  MM.  Laurent^  Pacaitd,  G.  Planche,  Pradel  et  Payard,  qui 
acceptent  la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramways  à  voie  et 
un  mètr^  (i")  à  traction  mécanique^,  pour,  voyageurs  et  marcbandisea,  de  LarivièR- 
de  Mansac  (gare  P.-O.)  à  JuîUac,  avec  raccordement  à  la  gare  Paris-Oriéaiis  d'Ayea- 
Juillac,  d  une  longueur  de  vingt-sept 'kilomètres  sept  cents  mètres  (37^700). 
'  Ces  rétrocession  et  concession ,  qui  n'auront  d'e&at  qu'en  vertu  da  décret  à  inter- 
venir, seront  faites  aux  conditions  suivantes  : 

Longueur;  •    ' 

%  La  longueur  de  ces  lignes  à  porter  en  compte  pour  l'application  da  pcéKal 
traité  sera  cdle  meaurée  par  un  chaînage  contradictoire  continu  entre  les  axes  da 
bAtiments  des  voyageurs  aux  stations  extrêmes ,  6u  les  points  de  raccordement  itsc 
une  autre  liene. 

Pour  i'amvée,  à  Tulle ,  de  la  ligne  d'Ussel  à  Tulle,  le  terminus  sera  fixé  à  aoîxaate- 
dix  mètres  (70")  au  delà  de  l'axe  du  b&timent  des  voyageurs  de  la  gare  Paris* 
Orléans. 

En  aucun  cas ,  cette  longueur  ne  pourra  dépasser  cent  quatre-vingt-quatre  Idh- 
mètres  deux  cent  quarante-cinq  mètres  (i8d^  345 } ,  maximum  admis  poor  le  règlement 
des  frais  d'établissement  ;  toutefois ,  si  ce  maximum  n'est  pas  atteint ,  les  compte 
seront  établis  sur  la  longueur  réelle. 

Ce  maximum  n'est  fixe  que  pour  les  (bais  d'établissement  ;  les  frais  d^exploitriioD 
seront  calculés  sur  la  longueur  réelle. 

Gonstmctioii . 

3.  La  construction  des  lignes  sera  fioiite  par  les  rétrocessionnaires  et  oonœstoo- 
naires  suivant  les  dispositions  générales  de  Tavant-projet. 

Les  travaux  seront  exécutés  conformément  aux  prescriptÎQns  des  cahiers  de» 
charges  et  aux  dispositions  des  projets  définitifs  approuvés. 

La  construction  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  prix  des  terrains,  travaoi, 
fournitures  de  machines ,  de  matériel  roulant  et  de  tons  objets  nkobfliers  et  immo- 
biliers nécessaires  au  complet  établissemeift  et  à  fexpkfkadon  des  lignes,  aotam- 
ment  :•      •  ' 

Les  études ,  la  confection  des  avant-projets  et'  des  projets  définifilà  et  le  plaa  de 
bornage  des  parties  en  déviation.    '* 

L'acquisition  des  terraîns'nécèsséirès^i'établiaseméiif  Hes  traAVwa^,  des  sCalf 
et  de  leurs  dépendances,  telles  que  déviation  de  routes,  chemins  o«  coon  d> 

91- 
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Avenues  à'accès,  ateliers,  elc.>  à  l'exception  du  sol  des  v<»8s  publique»  de 'toutes 
catéf^oties  qoi  sera  lierre  gratuitement  aox  rétrocessionnaires  et  concessionnaires  et 
à  rexceptiOR  aussi  des  terrains  acquis  dans  les  conditions  prévues,  par  le  paragraphe  < 
de  fartide  h  ci-après. 

Il  est  admis  qu  au  cas  où  le  inrix  de«  terrains  h  acquérir  pour  l'assiette  de  chaque 
ligne  eicédendt  celui  prévu  à  la  série  de  prix  (i,&oû  francs  par  kilomètre  concédé  )v 
les  rétrocessionnaires  et  concessionnaires  poummt  prendre  la  différence  sur  les 
acquisitions  des  antres  lignes  dans  ie  oaa^où  oettes-ci  n'atteindraient  pas  ce  maximum 
de  deux  mille  cinq  cents  francs  par  kitomôtre,  et  dans  le  cas.  où  ee  remboursement 
serait  encore  insonisant  pour  couvrir  Texiiédent  de  dépense  d'acquisition  des- terrain»,' 
la  différence  serait  prise  sur  les  économie  réalisées  sur  les  travaux. 

Tons  les  travaux  d'infrastructure ,  y  compris  l'appropriation  des  voies  publiques 
emm*untées  en  traversées,  non  compris  les  travaux  d'élarsissement  qui  seraient  dé- 
cidés par  le  département  sur  les  chemins  vicinaux,  afin  de  donner  la  largeur  suffi- 
sante pour  te  croisement  des  voitures,  en  même  temps  q«e  le  garage  des  piét<M», 
qui  seront  à  la  charge  exclusive  du  département,  comme  il  est  spécifié  au  para- 
graphe 6  de  Tarticle  4  ci-après. 

Tous  les  travaux  de  superstructure,  Y^e courante,  voies  de  service,  voies  et  quais 
d'échange  avec  les  lignes  existantes,  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  atdievs 
de  réparations  et  les  dépôts  de  matériel,  le  matériel  &te  et  roulant,  le  mobilier  des 
gares,  Toutiilage  des  gaâras,  delà  voie  et  des  ateliers,  les  irais  de  contrôle. 

Le  département  aura  le  droit  dlmposer  la  pose  de  clôtures  dans  les  parties  où  il 
le  jugera  utile,  Texeédent  de  dépenses  qui  en  résultera  sera  exclusivement  à  sa 
charge. 

Le  matériel  roulant  qui  devra  rentrer  en  compte  dans  lu  construction  et  falM  par 
suite  retour  gratuitement  à  rAtat,  en  fin  de  concession,  conformément  è  Tartide  17 
du  cahier  des  charges,  est  fixé  comme  suit  : 

Pour  la  ligne  d'Ussel  à  Tulle .  avec  embranchement  sur  Laroche-Ganillac  9  loco- 
motives de  dix-huit  tonnes  et  demi  (18^ 5)  à  vide,  18  voitures  à  voyageurs  de 
iS  places  ou  9  voitures  de  5o  places,  9  fourgons  à  bagages  et  poste ,  56  wagons  à 
marchandises. 

Pour  la  ligne  d'Aubazîne  à  Beairiieu  avec  embranchement  du  Pescher  &  Turenne, 
6  locomotives  de  dix-sept  tonnes  (17*]  à  vide,  12  voitures  à  voyageurs  de  35  places 
00  9  voitures  de  5o  places,  6  fourgons  à  bagages  et  poste,  24  wagons  à  marchan- 
dises. 

Le  matériel  roulant  qui  devra  entrer  en  compte  dans  la  construction  et  faire  par 
suite  retour  gratuitement  au  département  en  un  de  concession ,  conformément  à 
Tarticie  17  du  cabier  des  charges,  est  fixé  comme  suit  pour  la  ligne  de  Larivière-de- 
Mansac  à  Jnillac  :  3  locomotives  de  dix-huit  tonnes  et  demi  (18' 5)  à  vide,  6  voitures 
à  voyageurs  de  a 5  places  ou  3  de  5o  places,  3  fourgons  à  ba^e?  pt .poste,  1?  wa- 
gons à  marchandises.  .  , 

Dépenses  d'établiisemeDl. 

4.  Les  dépenses  d'établissement  à  porter  en  compte  seront  réglées  comme  il 
suit  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réellement  faites 
ou  livrées  et  aux  prix  nnilaires  de  la  série  de  prix  ci-anuexée.  Les  travaux  et  four* 
uitures  pour  lesquels  il  n'existerait  pas  de  prix  portés  à  la  séw  et  dont  les  prix  ne 
se  déduiraient  pas  naturellement  de  cette  série,  seront  comptés  d'après  les  dépefnsea 
réelles  effectuées  par  lés  rétrocessionnaireB  et  eonceMÎonnaires  majorées  de  seize 
pour  cent  (16  p.  100)  pour  (Vais  généraux,  frais  d'administrRtion  et  avance  d» 
fonds.  .  I .      ' 

En  tous  cas,  et  quoi  au*il  acrive,  le  montant  total  du  capital  d'établissement  adocdl 
^  compte  ne  pourra  dépasser  la  somme  :  1*  de  quatre  nkiHions  trois  cent  cinquante 
six  mille  cent  quarftnte-deux  francs  (i,356,i4&')  pour  la  ligne*  d'itssèlli  TuUe  avec 
etnbranchement  sur  Laroche-Ganillac;  9"  de  deux  miflions  neuf  oent  trente-tfafti 
miUe  cinquante-deux  francs  (a,933,o53')  pour  ia  ligne  d'Aubatmeà  Beaulieu,  avec 
embranchement  du  Pescher  à  la  çare  de  lureone  PamOriéanav  ^^  de*  un  million 
^is  cent  quatre-vingt-dix-sept  nulle  cent  cinquante-six  franea  (»,d97,i56')  pevria 


S|tne  de  tariviè0e49-Blinsac  («are  P.-O,)  i  JibUkc.  a¥(9e  cmocdenMDi  à  la  gn 
Pitri»>0i4éaiiA  d'AyennJuiUac,  9oit  U  «oinme  4e  fciait  wv^iom  û  •ce»!  rotm  iri^gt-» 
aittft  tram  o^ot  aaqQanift  francs  (a4tô6,35a')  |>oor,  l'4»mw»We  da»  Inw  Ucbm. 

Les  dépenses  seront  réglées  mensuellement  par  le  préfet,  d*ap»è«  tes étaU  4e  fliCn*- 
t&Mi  ftféscislés  par  les  eétrooeMMiUMiraf  «t  wnoei wownajrM  et  jeetiSéi ,  f*il  y  «  lico , 
après  véoficÉkioik,  les  réUweessîMoaairat  «t  co»o«s«»i«iaipia  ontoartii.  jLe  cona^ 
tAtal  dm  dépenses  «ara  ptésanAé  «un  ImrètmommmmÊiHm  ei  rniwmaaicBaainM  daas 
les  «roift  nois  da  ia  aéaaplîoa  di&ailÉve  inîwat  leatenaa  ipretcrilat  far  1*  vèglo- 
menid'adaomiatratioin  pabliqna  du  «o  atiatv  4882. e4  i^pmvve  par  ia  prifiai  daas  k 
naéina  délai  de  toais  mob  à  ^aaaaptar  dii  dépêL      1  .     , 

Pour  la  jusdficatioB  de  cas  étais  daaitnatiawi  JasTnétnaoniiiniinaïaw  efc  coaciiaaian- 
naïves  caonaïuttiottaroiift  danaidar  bureau.,  auc  a^eafts  de  ladmtnistaliaià,  tosiB  les 
métrés,  «aaaets  d*attachaaaaMtfl;et  docsunaaiU  da  toata  aatnaa  ayant  sera  à  éUUk 


iAtseririoa  vicaaal  déliennpiiara  les  iai^gaoff  ^uppi^mantalrea  à  daooer  anx  4 
eaapninfcés  pour  assurer  la  «coaisemeat  des.  'valboàies  en.mémA  taaips  ^oa  la  garage 
des  piétons  (art  7  du  cahier  des  charges).  U  en  sera  da  aftéaae  poatf  Icb  déra^Maans 
à  ppévoâr  dans  ks  ttavertiea  M /poi»  k.  PéaMiatfoa  4aa  iarpaar a  régit iwafcaiiya  (ait  8 
dtt  «ahkr  des  «barges).    - 

Il  «st  bien  eatewla  qat  taaa  ks  Irawaat  et  aci|ukilioaa  i^éaoitauâ  da  feaécaàaa 
des  prescr^tioas  da  pangraphe  «à-desaas  saroat  À  k  cbaiga  exclasiwa  dn  départe- 
ment coateméflieait  a  sa  débliéiaÉka  du  à  faawier  190^ 

£a  dehors  d*vne  somnae  fiaéaàfin  atiéand  paaraent  (  t  t/a  p,  ioo).daa  dépmict 
totales  qui  sera  prélevée  sur  la  dépense  d'établissement  déterminée  ci-dessas  poar 
fimie  de  eonstâlatioii  da  capiki^«cliaaM.at  da  néaiiiaMim  des  ainjwala»  laa  rélroces- 
stoonairea  -ei  oonnassinanairps  Aibnki'«nifa»Daterd  ladk)  nManàatk*  paar  tons  f ras 
de  conslitution  généralement  quelconque  i^'sb  aoiakat  p«  aa  paarreat  laiia  et 
dont  le  remboursement  n*est  pas  prévii  par  la  présente  convention. 

Ma»d^éoaiiaaait«i.azaeoAtd^r«lcrA-   . 

5.  Si  après  la.réf4ptioa.  4éjQnit^Y&  (J^s  travaux,  ks  dépensai  réglées  confiDi-aciémeot 
à  Tartick  4  se  trouvent  mTèrieures*  au  maximuoi  ûxé  audit  artick,  cSes  seront 
aiuonentàe^  de  la  moitié  de  la  difléreoce  h  litre  de  pnmc  d^économie. 

Si  les  lignes  ne  sont  pas  mises  en  exploitalion  dans  le  délai  fixé  par  le  caBîer  des 
charges,  les  dépenses  subiront,  sauf  ïe  cas  de  force  majeure  dûment  constaté,  v.n» 
léifoction  de  cent  frtmcs  [lorf)  îiar  la&r  def  réiafid.    •      •       » 

Capital  d*C*lal)rtfseBienl.        "  . 

6.  Le  capidd  d'établissement  sera  forme  des  dépenses  rég^fèee  <:onforméairat  à 
Tartide  4 ,  augmentées  de  la  prime  d'économie  et  diminuées  de  Tamende  pour  re- 
tard réglée  conformément  à  Tarticle  5. 

.      t^aasbsyuMfiiaat'datifii^lbd  d'é|aU|MiflB^ail« 

^  7.  Le  capikl  d'établissement  sera  remboursé  aux  rétrocessionnaires    et  coEce>- 

fnonnaires  nans  les' cônffitîons  suivantes ,:     '     "  .         :•  , 

•     •         .    ■  ♦       .  •  t  I  .  '■      ■         i 

l\  «ra  fait  itiv  lea  dépanses  réglées  q^nsnt^kmeiit,  a»e^ai(lpiMM.4»  c^Molk  dVn 
kaaikièaie  4pii  ^jeaaaoa  de  «vollre  ^ua*d  aiUd  aaiw  attavlt  dew  oeat  laatfk  èmo, 
<aao,ooD').  Le  awpkis  aéra  )^ayé  par  le  déparlaaBiaai  .)aifu*à.  ciaiifiwiwaraiidn  laa» 
ayante»  dans  de  mék  4aâ  auNra  k  régkaaeaa  anaMeli*  pans  ^e  4aa«  aaman  cas 
1  ensemble  des  acomptes  reçus  puisse  dépasser  les  trois  quarts  dn  maûmam  fiaéè 
Tartidei.  .  .  ,  ,,..,      .      _  , .  ...,  1     . 

iLeraqne  ki  liâmes  annnt  éié  J'ebjcft  d'une  A'i^ôepUaa  «défipwMe  .appraavée  par  k 
paékt  et  ?u«oiit  ^té  mises  en  ««plpilalfooi^/k  jdépartameai  paveaaiâisaaMaka  iiécesr 
aako  pour  parkire.  «'il  y  a  Ken,  m^  k«  aaonipH»  4é^  |M^,  4eft  taok  fmala  ëa 
aapiiald:éMJbUtsamtt»t  ial/qto'il<>tft  défttw^  1  Mikte  iC  <ci  data».   ., 

i  iquatrièiBeqoMit  «hi  aapital  «diélabissainKnt.  «l'a  fiBanî  patf  les  1     ' 
-i-et  oaQceariDBnanaa.  .    .     .:     >    jii...  .t-r     ^.' 
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Cette  part  contribative  lear  s«ra  remboursée  par  le  département  de  la  manière 
suivante  :  le  département  payera  cJumntjHiiléf  aox  rétrocessionnalres  et  concession- 
naires les  intérêts  à  trois  francs  cinquante  pour  cent  (d'5o  p.  0/0)  de  la  somme 

Viwiiw.liii"iM^i*î  ^fkni^  mm^lt^.m4m^:imk  é^  tueiafaiic»  tfiaywfttp  pow  ;cent 
(5'^  p.  0/0),  pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis  1»  jottr  tOftf tea  dép<<wpn .  à  la 
charge  des  rétrocessionnaires  e^,  ywHyyiofin^ffea  a^pgpq^é>é.  ynn^tp^t)^  ccNimnviément 
à  rar4cle..4,^  Jf^'V)'^  rexpkaUoa.ae.la. caneton..  Elje?  seront,  payées  aans^ie  délai 
d'un  nuHs  a  oater  ^  te£p«ipatioD  3^  cD4(|uê.  an^ée'  4  v^^î^miçnt.       ,     ,  i. 

£1^  caa  de^hrjfuiçe»  ienayeaim^t  4c^f,Ç9.aiH^pii;és..s^a.si:^p€g«da  et  itnciiA  atitre 
remboursement  ne  sera  d{i  ajtif  retroces^^mwgces.foit  co^cf)S9M)Qnaires  ^oùr  la  pa^tk 
non  amortie  du  capiW  fourni  par  eux. 

Dépenses  compléiDiMtafres  d*ébC!)tasement. 

8.  Le  èapifsl  #(AlMsBeifie«r  pourra  Ara  angiatelè/  a^Mrèi^  ^li  géc^ptiép  déSaitive 
des  B^jt^eii  poui^  Irsnrattir  fcottipiéilKsiifidfe^  en  âCtfalsMIin  atf  ïMitérirt  ivrinst. 

'C^' dépenses  ne  pQurroât  excéder' deux  ftiflle  'IWiiiis  'f^iooïB^ J  eai'  lilèPHidlie  et  tte 
pourront  être  cîû^œ'cc^  paf  tes  refrece^sroiidàires  'eC  eoïkcesffoiinafres  (icPaprès  àEppr^ 
Kfttion  d(^' Vrin^âbïrthitlôa  et  dit  eonseS  ^Oéi'a}. 

Les  capitaux  néçessaifés  i  tes'  (d^perlses  sélrônt  fçùrn^  par  }ea  k'êtrocessiohnaiHss 
et  concessionnaires,     ,"','.'  '  '      ^ 

Les  dépends  à  porf^r  en  ccnnpie  3eroiît  réglées  de  la  manière  indîqnÈfée.  &  Par - 
tide  4»  mjiîs  jiar  exercices.  £Ues  seront  rembou^sSes  au  imoyen  d*iinnuites  calculées 
comoMi  il  a  été  stipulé  à  rartide.  7  sur  le  nombce  d^igtanées  entières  restent  à,  courir 
avant  rexpiiç^ioo  de  la.,  concession*  ,     •     .     •    • 

Le  ;nqacâfit  de  cf»  annuité  ejLde  laiu^  intérêt»  moratoires,  au  taux  de  toois 
pour  cent  f5  p.  o/b)  par  an,' sera  préîcvé'par  les  réirocessïonnâîres  et  concessfon- 
naires  sur  les  bénéfices  de  Texploitation  avant  tout  versement'  au  département,  dans 
ies  mmaaR9  àm  sommas  dispiwiMip.iL- 

La ^arll«  Ae  ce»  capifcwjf uyrf ^"^mr9 par  être  sfasi  TÊÊoabomnée  mlesa  àin  clNVge 
des  rétrocessionnaires  et  concessionnaires^  -  -     ' 


Sjk  ca^4B^déchiéaiic»,k  «MMc«te  asAWlés  witaliins  ,aiMi  ^ftmmt  eopi&iMvwstaires 
owqr»  ei  jftticfipilww,  eiygéa  jjomr  teaiito  gesHeiMrt  tef^  ce  cas.  à  la  chang»  daa  sé- 
tMçfisiiMmiiiw^  et  sn«<MtgfiiniwairQ^  . 

9.  A  partir;  nicrasivttTtevft ,  dcf  nt  eiBC|ttiètte  siuM^crvii^plÉilMRNirëssnfne^,  clBst^- 
dire  ayant  duré  tonte  Tannée,  d'une  ligne,  ies  rétrocessionnaires  et  concessNMMras 
dépoiiiimnt,  daiw.  nneiciiwsft  jS^cMa^  par»  1^  départemi$ai  uiv  vemen^eoi  de  oejai  cin- 
quante (i5o')  par  kilomètre,  paw  mma  oaiott&sp^î^  4estindaa.renoiu(e£(einei|t 
de  la  voie  et  au  matériet  Ces  versements  seront  prélevés  sur  ies  recettes  de  fex- 
pMtstsett.  nr  ecsseresC  <re  socevenro  VMf9<|tta  ce*  Mndii  asfft  atteiat  vs  cnure  de 
mille  cinq  cents  (i,5oo')  par  kilomètre.  Ifrseroirt  efttliiaéa  dte  Bocrrvau  Aum  I«  nr- 
snre  du  nécessaire^  pous  rameaeic  le  tonds  d&  réserve  à  son  maximum,  lorsque 
après  avoÀ  atteint  fe  maximum ,  îT  aura  été  absorbé  ou  entamé  pour  fes.  dépenses 
auxquelles  il  doit  subvenir^ 

Les'  brélèveawnts  êkttàt»  sur  ce  fbodï  die  réasrve  pour  ces  dépenses  d^onC  étse 
préalabieraent  approuvés  par  fe  préfet,  fes  rétrocessionnaires  et.  concessionnaires 
entendus,  sanf  lecoitrs  au  ttitpistre  des  travaux  èafilScs*  qti?  statuei-a  définitifement. 

YS  péurront  i^g^ment  Are  imposés  petr  Be  prMRit„fc5  rtfrocessîatmaîres  et  conces- 
sionnaires entendus,  sauf  recours  au  mmistre  des  travaux  puMics  qnf  stafnera  déff- 
aitivement. 

Ce  fonds  de  réserve  ses»  fe  pwifndlé^  peoriaaiHA  ahacun  du  département  et  des 
rétrocessionnaires  et  concessionnaires ,  ces  derniers  seuls  en  toucheront  les  revenus 
Mrvis  pmÈi  caiaB#4(!iiaa»a  é»é>  liiiuMa.  La  laajèè  appaiilaaaiÉ  aaaiéipaaaMton 


fie'«tede»r'e*  A*  dfe  «m— laa,.  saaé-  lea  ^ 
y^t8^y^feaa^la^ant  pu  êUfe  Mto^  en  «téc^tibi»  iiavcalâeK9»das'«luii|;ast  BÂcob  ée 
déchéance ,  W  MStoM  ae^a  aa«  ééfpavteineat. 


Iil2 


EipMttfHon .  ' 


>'  10.  Le>  TNmtbré'de  tnéns  >sertt-au  iniDimilm'de  troift  •duns  dàaqne  sens,  te  préfet 
|f»oaiTft,  les  rétrocesnonila(4rè9'  et'coiicestiMinairer  enteD4u8,  exi(^  TétaWiF^eineot 
ie  trains  snppiémeptaires.    .      •        •       ' 
'    Le  compte  des  recettes  sera  établi  par  ligne  entièrft. 

'  LVxploitation  sera  faite  par  les  rétrocesaionnaires  et  coiicessoiiiMÛres  k  leurs 
risques  et  périls  ;  quelles  que  soient  Tes  recettes ,  le  déficit  restera  à  leur  chargre. 

Lé  bénéfice  proàtera  en  partie  'au  département,  dans  les  conditioiis  stipalées  à 
farticle  ii  èi-après,  poui*  le  rémunérer  daiis  les  dépenses  qh'il  anra  faites  pour 
rétablissement  des  lignes. 

,    Fr^U  annuel»  d'expioitaUqo*    . , 

II.  Le»  firai&  annuels  d*exp]oitati$>n  admis  en  cqnptf^  çonRf)feii<|EOiit  toutes  les 
dépenses. aécesfiaira&  pour  Vexi^oitation  proprement  âif^^.,  le  boa  entretien  ci.  Je  re* 
aouveUement  de,|a|  voiç,  des])âlimeo*s.At  dn  n^a|éri^,. feutres .qne  celles  payées  «or 
iç  fonda  de  réserve.  Ils.serqnJL.coipiptés  4*<aj>r^$  !&  «dépense  rédie  et  dûnaeoi  ^ustiâée 
des  travaux,  des  fournitures  et  dif  |)ersannel«.jns<{n>u  dif^efii/^fii  départemesU' 
inclusivement  qui  devfa  être  a^réé  piM*  l'administration  p^fectorifilè  et  des .  charge* 
accessoires  immédiates  de  rexpiôitation,  telles  que  patentes,  accidents  de  matériel  et 
des  voyageurs,  assurances  contre  les  accidents  du  personnel, et  contre  Tîncendie. 
frais  de  coniràle.  versement  au  fonds  (Te  réserve.  Il  sera  ajouté  dix  pour  cent 
[là  p.  100}  pour  frais  généraux'  ^e  (oùte  là'ature,'  tefs  que  :  intérêts  de  fonds  de 
roulement,  impôts  sur  les  titres",  direction  supérieure,  frais  de  société,. service  de? 
titres,  conseil  d'administration,  jetons  de  présence  ou  autres  frais  s*y  rapportant. 

En  tous  cas,  et  (^uoi  qu'il  arrive,  ces  frais  né  pourront  excéder,  par  kilomètre,  les 
maxîma  indiqués. Cl- apr^s  : 

1*  Quand  la  recette,  impôts  déduits,  sera  in£6rfeara.oti  éfrie-<à  defeix  mille  xmq 
emi  vingt  Iranea  (afôao.^)  par  Jiilomètfe,  )e  «Mtximiim  a4mia  eai  compta  aéra  de 

deux  mille  cinq  cent  vingt  francs  (2,5so')«     .    n  .:«. 

'«*  -Quand  la  recette  sera  sapér4eare'à^-4e«»c  mflift  cinq  cbnt  vingt  fiwncs  (9,5W) 
ie  maximom  admis  en  compte  sara  ta  pins  'faibla  -<les  denx  valean^  données  d'une 

{>art  par  la  recette  et  d'autre  part  par  la  formule  *.  9éi4-o,5oR  +  o,ftoR,  oà  K  est 
e  nombre  moyen  par  kilomètre ,  des  trains ,  sans  qne  dans  le  calcul  de  la  moyenne 
le  nombre  de  trains  puisse  excéder  3,i65o  en  aucun  point  du  réseau. 

Us  trains  &«ppléiaeiaAairts  e»g^  par  ia,  {vréfçt  donneront  lien  aux  naajoratioos 

1*  T>e  trente  centime^  (o'So)  par  train  kilomètre  lorsqtills'n^ntraiDeTont  pas 
augmentation  dn  matériel  roulant  prévu  à  la  convention; 

.,.  a*  De  quarante  centimes  (o'^o}  nsx:  train  kilomètre  lorsquila  aécetaitecont  lac- 
c^uisUion  de  matériel  roulant  snppl^n^entwre. 

Les  recettes  alîcTenles  à  ces  trains  supplémentaires  entreront  en  compte  dans  la 
formule  d'exploitation. 

.Par  contre,  si  les  frais  d'exploitation  n'atteigi^nt  pas  le  maximum  cî-dessas  Gié, 
ils  seront  majorés,  a  titre  de  prime  d^économie,  de  la  moitié  de  la  différence. 

Les  frais  d'explojltaiion  à  porter  en  compte  seront  réglés  annnellemeet  suivant  les 
dispositions  du  ri;g^ement  d'administration  publique  du  ao  mars  1889.  Ponr  le  c^cid 
4p  «es  .frais,  il  sera  .fait  masse  jtles  rece^  et  des  dépenses  de  tout  le  réseau. 

•      '    Biq>lol  dm  bindlpef  d'asfloiÉatlCMi. 

ii.  Si  la  racettayiaaipDta-dédaite,  d'nn  asercîce  est  inférienre  à  la  dépense  d'ei- 
pioitation  ,<  admise  en'«ompte ,  f  insuffisance  sara  à  la- charge  des  «élKOcessioaaaires 
et  oonceislonnaii<es  josqn^an  niotnenfe<eîi  elle  poitfrti  lenr  étra-Mnabonnée,  aver 
intérêt  simple  de  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  sur  les  bénéfices  nlténeon. 


B.  n'  2977.  —  Jr41f3  — 

Si  la  fecette  mi  sapérienre  à  ia  éépense,  l>koédeBt  sera?  afpKliué  à  couvrir 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  i'mtéréi  simple  stîpiilé>'patari*cabsa>^  éMÊkéy  im 
insuffisances  de  l'exploitation  des  exercices  préç^leots ,  et  les  annuités  de  ,remt>OQr« 
sèment  des  dépenses  complémentaires  d'éUWîAsèiÀ'ent.  *  '*'^   "        "^  *  •''"»^^«^ 

Le  MnphM  sera  porlag<i»tfar  aaoîlié  «Qtra  le  défl»artemeut  e^  le»  rçtrocessionnalroa 
et  concesaionqj^jci^,.. .    .    ,  . 

..  M/      .  <  Ml 

'  '  *       '*     '  '  OtAHafts  dlTerses. 

13.  Le  département  demeurera  chaixé  de  rembourser  TÉtat  de  ses  avances  dans 
les  conditions  ^fixées  par  l'article  i5  de  Ta  loi  da  11  juin  1880,  et  touchera  les  sub- 
ventions de  rÉtat  versée»  an  «xécvOio»  da  lai  mèma  Isi^  i      1  ^  s 

iCUcux  àiw  êf'ïemrao*^lu?3(pW?fli  déUMlib'fl  H'WUHI  puMM^fleâ  fWSfceiTJ 

tonaires  et  concessionnaires  seront  tenus  de  constituer  uoe  société  anonyaMspé-? 
le  aux  tramways  de  la  Gorreze ,  doiit  lé*  capital ,  y  compris  les  obligations  qu'elle] 
noura^  ét«>a4utorisé»  àimett«av  saca  soffisantfoar  ûdra  iace-aa  ra'nt'^nnitmtnt  ff  à* 
leur  participation  dans  les  dépenses  d'établissement,  ainsi  que  pour  constituer  lej 
fbnds  de  roulement  néfcess^iire  ^  Tex^tfoitatiori  des  '  fig^nésf.  Cette  société*  fbni  électioni| 

(ie  domicile  à  Tufle« ,    ^ ......  • 

'  Ladite  société  qui  devm  être  agréée'  par  le>  ooniaii  génénai  de  ia  Coirèze  sera| 
substituée  aux  rétracessionnaires  et  concessionnaires  et  dé¥ieddra  solidairementi 
itsponsable  ayec.eux  vîs-àVîi  dii  ,d^âHeffiiéh(;  dp  tbt^  té^  énga^triènt^  ^l'Ils  aaronu 
contracté  vis-à-vis  de  ce  âcrn^ôf*'        >  .  ,  .'  -,  •      .  • 

Cette  substttotion  devra  être  ap^uvée^jiaiT  décret-  eikoons^  d'iUat,  suivant  le:^! 
(fbpositions  dé  l'ai^ticfe  lO  die  la  loi  du  ii-  Juin  1860.    "  '  <  •      **  - 


•  15.  Les  présentes  rétrocessions  et  c— oMikmsusant  faites  aux  chaiges,  dlauses 
ODodiiiçns  des  cahiers  des  charg«is  ci-annexés^  à  l'ex^cotion  desquelles  &fM.  fjiurent,^ 
Pacand,  G,  Piançke»  PkwUI  et  Payard  s'engagent  d'.une  façon  formelle.  { 

Ces  cahier»  des  charges  iont  confomies  au  cahi«r  des  chat^ea  ty|)e  anhexé  aux{ 
décrets  des  i5  février  1900  et  16  juillet  1^07,  sauf  les  articles  7,  8,  'i5,  17;  ao,  a3,^ 
33  modifiés,  6  bis  ajouté  et  38 et  59  supprimés  pour  les'Jignes  à  ré^çédec  } 

16.  La  présente  conven^on  serait  i^inUe  et  non  ^avenue  ai  la  d^aratiot^  d'utiiité{ 
[tobli(|ue  des  lignes- n'était  pas  prononcée  ou  si  r£tat  ne  s'engageait  pas  à  accorder  < 
su  département  les  -  subventions  maxima  résultant  de  la  lot  du  11  juin  1880,  pouri 
l^pplication  de  taqoelle  les  frafs  kilométriques  d'eifioilation  seront  calcules  commol 
il  est  dit  à  l'articie  1 1  cr-dessns.  ,  ! 

!  17.  Les  rétrbcesflionnairea  et  concessionnaire»  s*en gagent!  à  n'émj>loye9  que  du] 
Iicrsonnel  fraB(;ais  ei  da  majtéiiel.iixe  et  roulant  de  provenance  française.  " 

;  IK.  Avant  la  siwaf  na^das  actes  de  rétfoceâsioii  et- de  eonoes^ion,  les'rétrocesi* 
alonnaires  et  ceMi(^s!onn«ires  déposeront  i  la  Céisse  deb  défib^k  et  Consignations  une.' 
i)aime  de  quatre-vingt-douze  mille  francs  ( 92,000')'  en  numéraire  ou  eu  tente  sur'^ 
lïtat  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  187s  ou  en  bons  du  Trésor* 
s>rec  transfert  au  pro0t  de.iadite  caisse  de  ceUçs  de  ce3  valeu»  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre.  Celte  somme  forayara  le  cautionnement  de  l'entreprise  et  sera', 
tfectée  pour  les  .cinq  sixtèoaes  à  la  gamatie>dea  engagesMots  oanearnant  Ijes  lignes  <^ 
QDDcédées  par  TÉtit  et  pour  un  sixième  à  la  garantie  des  lignes  conct^déts  î»ar  le  dé— 
Itsrtement.  .  .    .i     •   .  , 

Les  quatre  eittquièmos  de  «ce  liaulioqneiii^eat  seront  rendus  au.v  réLroces!|ionnaires| 
^  coneessionnairea  par  rinqnième  et  proportâonneUement  à  i'avaooement  des  tra^j 
^tts.  Le  dertierdnqtiiéata  ne  sera  rembooffé  qu^près  la  mise  ott  expioitatian  dej 
toutes  les  lignes.  •  •  / 

19.  Les  rétrocessîonnairps  et  concossîoonaîres  devront  faire  élection  de  domieile  à} 
fuUe.  Dans  le  cas  où  ils  né  l'auraient  pas  tait,  toute  noLiUcation  ou  aîgniicatlon  à^ 
ttt  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  aura  été  faite  au  strcrétariai  gt^fiéral  de  la  pré%  -  : 
tore  de  la  Corrèxe.  ; 


Fait  doQbfe  a  tulle,  le  ao  avm  1^08..  .',    . |,  ,  ,..>,.,  .^^  ,,q  .. 


ù  Préfet  iê  la  Corrèzs, 
Signé  :  G.  Caliiks. 


<t  ^vii/«««>Mù«n 


liEM:^ 


Lu  et  appfbtfi^'^     ' 

.«•< .  li.  -^Nlft.*  C.  LAuaBST,  Pacaqo,  G.  Puiicii, 
Pradsl,  F.  Payaad. 

SÉRIE  DES  MÉKunmBgtfli»  k  la  «aNVB!<frfmi. 


MtlCNATlÔK    D«  Î.A'>ATDIUtpSft'.OtnA«Bt."  "'1'" 
/■     «.  «  .      •   •;        •'     r  .,,1,        ..  .•  .      t    fc.'       ..       ,; 

i   i.i<hl    liiiKl     liUMf   ilifcaiitéi*  4>'Jm<  ,ih<«J.ttihii  h    «Éwtt 


ri  iiniiinfl 


'  -3 

'  i' 

5 

8 

10 
It* 

la 


^pto*  .-^.  l.e»  UiLvauJt  «eiip9t».iWl^,  çt,j>pf«îhcyé$  avec  kf  wpo 
siiions ,  les  dimensIoDs  et  le  so!n  en  usage  dans  les  travaiu  d6 
chemin  de  fer  d'intérêt  local.  En  parbcoller,  le  mortier  écHl 

*f*  *F»lWb.«*  Sw^J^m^  fl9«f,lWM^  JlR  Sff*î^  w  te  I**», 

portes  a  Ta  série  et  dont  les  pnx  ne  se  aeâuif|ie,nt  pas  nalura- 

lement  de  cette  série ,  seront  comptés  d'après 
"    elfiiciaéai  par  tea  tétiliimimmairei  >ct- 

de  16  p.    100  pour  jMi,0i||^iiiL,.|Mi  #r< 

avances  de  fonds. 

iiy:  '-iMi  »r  n.] 


^Vfàdét.  -  te  iîlorfi^  «>iclfedé'V'iri'  QtÀts  '^ûfeif. 

Oe  |Mrlï  stt^  '^yé'po^  tfémeÉtaè' pfoportionndieueàt  à  t^avtn- 

.  nmt  n<  '#»  ' ynftU  - «^ffiikn^ipt^^  <fe».  H^wam». qi  o«  ^wp)!  soU^ 
.     ^n'apyès  la  «emi^  de>  jplaos  4^  Ji^rofig;e  c^s  Mrtles  en,  dévia- 

,  tioif.  Vq^  somme  de  c4i>4uaptè  tf^ncs  pai;  kilomètre  .sera  re- 
'  '  servée  à  cet  eflH.        «     ;     >     ■  \   u  ^    -  ..i 

T^raitu.  —  pes  terrains  nécessaires  à  rétablissement  des  tramways , 


des  statSom  H  dé  leurs  fl);^D«BinëM'^po\i((|e»  élarg}9sèttiMiei%r 

-dévlatio»»  de  routes  ."eMefaiins  «a  coaM'd^fli^  ,^a«ai  4MUiiè<-i«Di 

onplaœmBBta  kiei!  iiiiiieiii  im  ■liiinajiii  aMw'ïiniiUniliwaiilt 

(•  «wec  te^fignca  ùm.vtên^  !fiQm9ft90^tm^f^mtlih  awwPWi'" 

Sour  leur  coût  réel  et  frais  accessoires  (  coniftpjif|pynt  au^  a 
u  nota  ci-dessus).  «  '      ' 

£n  «ituatim  mequia^.  nrovkpire  et.  aprùi  la  pri»e.  de  nos- 
scssion  ou  a  dâaut  sur  u  p'imentatnm  fictà  àHièc(tÔm<m 
f^mviÈdirés,  ff-serÀ  porté  eh  «xnnpttf  (MO'kMtté  Uftéaiée  d^  volé 
posée  en  déviation  et  sur  chemin  élaivi  ou  non  : 

1^  Pour  les  lignes  dHluel  Afidle.livcB'  iMihiJHifciMMl 

baroche-Calilltae ,  et  «Tj^uboêiafi.^.  BaattltaiK.^iifp  ifobfpp»* 

cboDBe^t  sur  Hejma/c  eV  Tu^enna  :  4eiu.  fiçama  rjn^aaate, ., 

a"  I^our  la  iig;ne   de  Larivièr^-de-l^nfiac  à  .JuiUac  :  quatré 

'  •  francs  '. .' 1 M .....  : V  : 

Terrassements  de^  tonte  nafiirê,'  itiestfféé  'aif"^lél>laf ,  lé  nièfa^ 
•  «ubé  :  'deux  finuies'  ttCB^^>e}n({  cëû^SMévL  A'l,>l  ..-..*...;...  A 
Bai|ilemnMnti(<lca  roaAeaoïL-.chiiÉitaiixeollfi^t  tetaètie  ccba  t 
du  irancs .  4 ..,.»....  k  j .  ,w ,....,'.  ^ ...,«.;  ^  i.  w>  «  •>»•'  «;.,<«...<..«.•. 
Bordure  des  parties  de  voies  en  aocoiement  relevé  sur  roatas,  ie 

mètre  linéaire  :  soixante-quinze  centimes. 

'TVavaux  afiéeséolMb'de' toùU»  nal«F#e;'â>rèk<«ptlaa  4es  fravaax  àt 

mafonnaile  aeiilniUBi ,  le  kliomlftBei  concédé  :  i  dpq  cents  fi«BSt.{ 

J||méa.a^cwUriBQte«a4«.fliâa«è«i)e'âat«ri«w<  ktiQiiM«.liiKNra.i 

quatre  francs ....| 

Plus-value  pour  une  tète  ,  trois  irancs 

B«#e  fie  A)  cen.tjmèlrga»  le  îJ»«tw  Uué^q  ,:  ^^  ft»JVÇ»,M .  *^  »  .>k.  • 

FIus-vaTuo  pour  une  Télé  :  cinq  uancs, I ....,,  '. 

B»sc  de  4ô  ^ctltïto^#.•s',  Jà  mr-frc  finfeire  >  dfetWÎlés.  l\  ;, ,' . . . . 
IHus-vMiie  pont  \sfn€  «ffft  -.  Wpl  IVâWwi-. . .  ^i  ;  i'jmQ'.  ri'.'P.Ç.  .U 


*30'0/ 


400 


B.  n*  a 


1415  — 


■  prix. 
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53 
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MfMiïnw  DS  LA  irXnktf  bSI  0IVt1(l«CS. 


Pliu-valoe  pour  une  tête  :  douse  flnncs. . 
Ûtac  de  60  tentiteMrtt,  le  mètet  Viùét/tit 
Plus-Tahie  pour  une  tête  :  dU-hnit  francs 
BaM>de  So  centimètre ,  le  ttiètlrê  VàéalM  ;  tt«flte  Tnntt. ...:.. 

Pli»-vAlae  poor  une  tète  :  vingt-dng  francs 

Ostol  de  4b  céntluiétrês  «  te  mèttifr  meare  i  tingt-lialt  ftuMS. . . 

Plus-Y|liie  pour  nne  tète  :  vingt-halt  francs % 

Dalôt  de  6ô  «titlmèti^s,  le  ibèlfe  HllèdA«  :  trètttè  Dnuiet. 

PluS'Talue  pour  une  tète  :  trente  francs 

Dalot  de  60  centimètres,  le  métré  linéalrt  t  trente-dent  ftioics. 

Plu»-valae  poyir  nne  tète  :  (|t]arantecinq  frantis 

A(|tteauo-t^te  de  (fo  etmttai^Vrcs ,  ^  tnètH!  fftiMit;  t  tf^tie-thE 

francs s ' 

PliM<TaNk«ft^dr  tme  fête  :  dfi<|nante  f^aB<s 

Aqneduc-voûte  de  80  centimètres»  le  mètre  linéaire  :  quartinte- 

dcMx  francs. .'...-» 

Pitts-vaiae  ponr  une  tète  :  cent  fruncs 

A<|tieduC'ttAte  de  1  mètt« ,  le  ttiètrêlinèaire  :  quarante-sept  francs. 

Plus-value  pour  une  tète  :  cent  cioqoante  francs 

Poucêaa*y<mte  de  i'*S<>,  le  mètre  fnénire  :  soitante-t}ttiBfee  francs. 

Plus-value  pour  une  tète  :  deux  cent  cinquante  francs.'.' 

PottC«au  de  a   mètres  dWvertimr,   le  ittètiê  tlnéâlta  «.'  otottt 

dix  francs 

Ploa-vaAaiB  pour  «ne  téta  :  ttoia  cent  cinquante ifruttcs». 
Poak  «ie'a^d*ottVQrtttm«  la  mètre  Uaéaire  :  oaot  côsquantsli 
Pl«B«vatne  pour  mt«  tèM  :  quabre  mot  vingbcinfl  frni 
Pont  de  3  mètres  d'oavtitaae,  et  mette  linéaisa  :  «eand 
Plus-value  pour  une  télc  ;  ctou  cent  cinquopte  francs 
PoDt  de  4  mètres  d'ouY<?rlurc, fe iim-Ijc  Vn«<aire  :,  trois .ccntf  francs. 
Plus-value  pour  une  lète  :  sept  cent  vlngt-aJO(|frAncs.. .,'. ...,.,., 
Pont  ,d^  5  mètres  dVuvejcMire ,  lé  luètre  Uncaf|%  j  quatre  cent  c^- 

quauîe  francs 

rïu#-valu^  pour  une  Icte  :  miUe  deux  cetits  francs , 

Pool  de  é  mètres  d'ouverture,  runité  :  six  mBle  fran<!s. . 
Voai  de  7,mçlres  d'ouverture,  runllè  :  sept  mille  francs, 
Pt>ot  de  8  mètres  d^ouverlure,  runité  :  liuit  mille  francs 
I^&sa^  jpar-dessos  la  voie,  ^c  4  mètrçs  d'9uvertare#  le  mètre 

lincaii^e  :  trois  cent  quaranle-idnq  francs •-•••%•  ^ «  » . 

Plus-value  pour  une  tète  :  huit  cent  trente  fripes » 

Plus-%ialue  pour  passées  à  niveau,  en  dèv^Uon  d^un.chemiu 

dassè ,  Van  :  trente  francs « 

^aduc  sur  la  Luaège  (poni  suspendu  avec  poutfes  rigides)  :  deux 

cent  mille  francs , , . , 

Hoia. 


yia.  —  Pour  les  dal«l»«  aqidisea  et  fwnta  »  »  la  »iBftur. 
ttesarée  tnire  les  «utiéBtfléa  da»«adian  «tàaaipdEfat  vmki 


s*appJiquant  à  la  nuiçonnerie  située  au-dessus  du  niveau  infif^ 
:  rieur  du  radier^' 
Maçonnerfv  potir  fbndhtlons  tToUATagts  d*art,  jnsqti'au  nlvfou 

hilfrleur  du  wdîer,  lé  mMr^  cube  :  dlx-s^pt^iVanés  dnqnanlr. . 
Ilurs  perrès  et  onvrag^s  analogues  pu  maçonneHe,  le  rhi-frc  mh^  i 

vingt  francs .". 

TunnHs,  sans  revêtement  mfaroimè,  le  mètne  ïinéatre  ":  quatw 

cent  cinquante  francs .' « 

Tunnds  .■  avec  re>'*tement  maçohoé ,  le  mètre  linéaire  r  six  cents 

francs 

Hus-valuf  pour  une  téte'maronrn^e  ^  fpx\M^  <Tnts  franri 


SOPUISïKlJCTVRC. 
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3o  00 
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17  5o 
ao  00 
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l,5oo  00 


Vol*r  printlJiaTt  OU  de  garage,  sur  mute  t?n  ralîs  noyés,  le  mMn 
Hnèrtlr<»  :  vingt  H  un  fram-?  rJrifjnantf» .' 

Vole  prTriripale  (m  de  garage  pu  areotomeiit  rrlevô  ou  ï»n  dévia- 
tion ,  hî  Jnètre  linéiaîï'e  :  vingt  francs  cinquante ' , 
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-  likifi  -^ 


DeSlGJIATIOl^  DK  4.A  >AX011E  OBft  0|ITSA<»m 


Plas-yalae  pour  çQaf^-ra^  «ar  iw^.  ,%  4Q.l«i|{U»  1^  mètre  Ji- 
néai'rê  :  six  francs ^ ^ .' ^ 

Pf  lis- value  poiyrbra^Qplieinmit  simple  .en  .voie  oojée:  I>iii  :  neuf 
cents  francs ^ ....,....;..,., 

Plus-value  pofir  i>i;«a(C|ieineot  4«<>^c  ^'^  ^oie  «oy^,  l'un  :^  qua- 
torze cents  francs ...*,... 

Plus-value  pour  l^raocbemeat  dwpl^cn.  vpie  indiépendante  •  l*an  : 
sept  cents  francs..'. ..,,,., ,.,....,.....,.... 

Plus  value  pour  i>qij»chfm»At  dpultie  ^  voiç  indf^pffiàaa|e^'A*ttn  :« 
douze  cents  francs 


Sigpaal  «yfvnoéf  l*i|ii  :  çtaiq  oenU*  fimuos. . 

Siinal  (TaiguUle,  Tun,^   '  .    -.• 


>.4fiiù 


^T, —  _  _.„ ,  -  ^1,,;  deux  cents  francs.  .^,...  ^y. .,,...., 

PLns-valAe.pour.,U«^v«rsép  4  nl»«eau.aie,,la)iO¥î  iÇ--CF,  X'i»^ 

mille  cinq  cents  francs. 

Signaux  de  protedloa  .df|,  U  ti;«?nir«ée»i  l'fUK  :  Aloif  loQiP  cipq 

conta  fiofaca..,,..,^ t ,.^.. 

Plaques   tournantes    pour    wagons,    Tune    .*    deux    mille    doq 

cents  Iraucs ,. . .  ,,,^.^. 

PUqtie»  toucnaiilM  pour  nuidûn»,  ..Tune  :    trfiis..mU]e  ciniq 

cents  francs ,..........,...;» ^ 

Pool  à  beiiçiile,  force  de  vio^t  tonnes,  Tun  :  deux  mille  aq>l 

cents  franoa ., ,,.,,....,,..• 

GruQ   fixe  de   cbargjcineut ,  force  de  «ix   touques,  Tune  :   doq 

mille  francs 

ffoia.  —  Pour -les  ouvrages  n*^  hk  et  66  un  premier  acompte  sera 

payié  sulvaat  la  quantité  des  approvlslonnemcflrta  déposés  daai 

les  localités  situées  sur  le  tracé  o«  pour  le  ballast >  à  cinquante 

mètres  «a  plus  de  la  voie^  è  valsott  de  «Bvnir  : 

Pour  le  ballast ,  )e  mètre  eùbe  :  troia  fltincs 

Poûi'  les  traverses ,  Tune  :  deux  franc»  cinquante 

Pour  les  métaux  ,  la  tonne  :  cent  soixante-quiniQ  fVancs 

Réservoir  de  dix  métros  cubes  pour  alimentation  d*eau»  fun  : 

deux  mille  cinq  cents  francs 

Catiaiisation  pour  alimentation   d'eau,    le  inèUre  linéaire   :   six 

francs • '. . 

Machine  élévatoire  pont  alimentation  dVau  ;  l'une  i  douxe  cents 

francs ....:.... 

Gare  composée  d'une  salle  d'attente  de  à'*5o  x  3*oo  d^un  bureau 

de  3"ooxî"6o*et  d'un  abri  couvert  de  3*7oxa'*35,  rtine  : 

trois  mille  deux  cents  Trancs ; 

Station  composée  d'un  bureau  dé  3*oo  x  î*3o  et  abri  couvert  de 

3"7o  X  a"33,  i'une  :  deux  mille  deux  cents  francs. 

Halte  composée  d'un  abri  couvert  die  3"70xa»35,  l'une  :  huit 

cents  francs 

CabineU  d*aisance ,  l'un  c  quatve  oeute  francs 

Halle  aua  marchandises  de  6*00  x  6^00,  l*one  ;  mille  hoft  nento 

fmncs *.v -....■ *...« t 

Quai  dî>couvert  de  lo^'oo  x  6"Hx) ,  l'un  :  six  centa  francs. 

Trottoir  de  3  mè<,fes  de  largeor,  ie.mctr«Jioéaire  :  dix  limncs*..» 
Empierrement  des  oofic»  et  staUo/M  >  U  piètre  canoé  :  un   franc 

cinquante  cenUme«. , « .  • ^  « 

ClôUirc ,  ie  mèlrf  linéaire  :  trois  francs 

Rrinise  pour  upf;.  locQmoUve,  avec  dgctoir,  l'one  :  qnaira  mille 

six  cents  francs , , 

Renij^ie  P9ur  deux,  locpimoiUve* ,  ay^ec  .db^rtoir»  Tune  :.Mpt  mille 

fruncs 

Remise  pour  quatre  ipcomoUvcs ,  avec  dortoic,  Pnoe  :  neuf  mille 

cinq  cents  Irancs 

Remise  pour  six  voitures  ordinaires ,  l'une  :  sept  mille  fnnci. . . . 

Atelier  de  grosses  réparations,  l'un  ;  dit  mille  francs. 

OuUU^e  d'uA  atelier  de  gi*o»scs  réparations,  compnB|i«ai  ;  un 

tour  a  roue  à  l)auc  rompu ,  un  tour  parallèle ,  un  étau  Umcur, 

une  maçbioe  à  percer,  uue  ior^  et  <oa  out^lage ,  un  moteur 

de  trois  rhevaux ,  une  presse  à  caler  les  r^ue^,  .quatre  verrin» 
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—  mît  — 


OBSIGMA^<M('til».U>itMi  DtftiMMlftïES. 


de  levage,  un  établi,  une  scie  à  ruban,  tour  à  boU,  meules, 
outillages  a  main  de  touDé'ciÉè|[bcié,  y  cwapris  un  approvi- 
sionnement de  toqte  sorlç  de  routlUage^rajusteur  etunapprovi- 
at  de  toift%^pHft  mâtéficf^L  des  aders  et  fers  néces- 


saires aux  réparations,  Tua  r-vtngi-cinq  mille  francs 
Outi1!affe  d*une  remise  pour  petites  réparations ,  comprenant  :  un 

étau  limeur,  une  mwftoe  «pereerv  une  forge  et  son  outillage, 

un  étau,  une  ncnle  et  Toutiltage  à  main  dan  ajuytenr,  Tun  : 
^t  tnItMttUto Atifts ;i^. > -j .-. . .^ .'.;.'... . . . .> .■  x- . *.'. . . . • . .m-j •  ; . . . 

OatiUase  et  wwWHwr  de  titiqpAèitiitiawct  dénia  nféAt;  te'kdlaiaèlm 

concédé  :  quatre  cents  firajacsM,*.«*t(^.»>..4pMr.<*r»*4**«i-*'«)*«* 
Téléphone,  le  liilomètre  concédé  :  trois  cents  cinquante  francs. ... 

MATÉRIEL  ,iU>pf.ANT. 

Nota,  —  Toutes  les  machines  et  tous  les  véhicules  seront  munis 
du  frein  à  main.  -••     ""      '•-•  <r^  i-  uyn 

,XxN;9«iff^«f  pamnt  dardait  rAQfm^  nâMi^ài  Tift^^et^vioflf^eiu 

tonnes  en  ordre  de  marche,  Tone  :  qaarante-deux  mille  francs. 
Locomotives  pesant  dix-sept  tonnes  à  vide  et  vingt  et  une  tonnes 

en-  otttrei  de  marche  ;  fiuiê  :  tveiite-neuf  mille  franct / 

Locomotives*  9«saaA  quatane  tawiés  à  vide:et  dnc-acptitonqa  en 

ordre  de  marctiç ,  Tune  :  irente^inq  mille  francs. ............ 

>  ViAVilres'à  boggférfde  !••  et  a*' Basse',  «e  doi5fafante"ïi*M:e#,*dftnt 
.  I  <iiii4labDvé,  î-«Mt>z\seia»Wfile  #an«»*.. .'.'.     .        . .  .vc,!^. -.';'. 

ytMm^  à.b^ffgfmi^  2^  eiaswoile  daqnaiiterplMni!  dimtiidi»  • 

.  debonj^,  i'Mne  2  4^n««  mUle  frftnMs, s.  1 «....« 

Voitures  ordinaires  de.!'*"  classe  el  2*  classe,  de  vingt-ciq^jpiaGcs, 

,  dont  cinq  debout,  Tune  :  sept  mille  cinq  cents  francs .' 

"Vôttares  orainaires  de  a*  cïasse,  de  vîtigt-cfnq  p!ac<*s^  dont  cinq 

'    dfcbofrt;  fttne  :  sept  mille  francs  ; 

FoMjgons  à  bagajges  et  povie ,  Tnn  r  cin^  mttte  franctf. 
Wnfom  plats»* l%n  :  tfois  mille  franc».  /......%  à  .s  . . . 

Wagoi^  plais  ayec.  travcasa  jnobUe  pour  le  transport  des  boia« 

I     Vva\  ;  trois  mille  quaft^  jceula  Ixancs ,  * 

I^agons-tomljereaûx ,  Puu  :  quatre  mille  œnt  francs. 

Wagons  couverts ,  l'an  :  quatre  mille  neuf  ceùts  francs". . , 

Lorrys  pauf*  le  service  delà  voie ,  l'un  :  huit  cents  frantfs' 

Grue  nobile  de  chaigement,  force  de  six  tonnes,  truck  eonàpris 

Vune  :  buét  mHIe  Irancs  < ....'..,.,.%...,...  .1  .'i .. . 

Plu8'val«e  poiw  lo  Mn  .conOnu  à  deux.  Mbâ^  pa^ -^saHiu ,  >  par 

madùne  ou  véhicule  :  cinq  cents  fraijws ».  « .  ^  ...,.,..••*.  >rf. 

Plus-vahie  pour  frein  contiqu  à.  quatre  sabois,   par  qssieu,  par 

machine  ou  véhicule  :  huit  cents  francs.  ^ 

PItis-vahie  pour  conduite  blanche  de  frein  contrnu ,  par  véhfcuîe 

deux  cents  francs ^ ........: 

Plus-value  pour  le  chauffage  d'une  voiture  :  demx  cents  fiwscs; . 

Plua-valne  pour  Tédairag^  d'une  voilure  :  cent  francs. 

.Vota.  —    Pour  le  matériel  roulant,  il    sera   paya  un   premier 

acompte  %al  au  montant  des  sommes  versées  aux  fournisseurs 

à  titre  d'avances  au  moment'  de  la  commande. 
Les  ouvrages  des  u'*  67  à  106  pour  lesquels  «fie  spécification 
•  I Mi  prévue,  ne  donneront  lie«  à   ancnne  majoration  si  leurs 

foncca,  capacités,  poids  ou  dioaensiau  se  trouvent  dépassés  sans 

que  le  préfet  en   ait  cxi^é   rangtuentatlon ,   tes   indications 

n'étant  cfonoées  dans  la  séné  qu'à  Utr^  minima. 
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Toile,  le  fo  avril  1908. 

Le  Préfet  de  la  Carrize, 
Signé  :  6.  Galmbs. 

Bnreghtfé  &  TtaHe,  (A.  C:),  te  i4  maf  190^,  folio  16,  casî  17.  Reçu  trois  francs 
soixante<^QÎoze  ccnlîmcs.  —  Signé  :  Wisif*}^.  • 


Lei  RéLrocessÎQnnaires  et  Contetsionnairet , 

La  et  approuvé  : 
Signé  :  -C.  Laurent,  Pacaod,  G.  I'lamchs, 

l'RAUEI.  ,  I\  PaVaUD. 


—  Î4lt  — 


»  c 


!l  Am«.  i'^  Les  lignes  de  tramway  qui  font  Tobjet  dû 
là  Mtodoit  Mit  liea  |^  oMtenra  waénm^mÊk' 


%,  Le  téseâa  comprenilni  tes  lignes  siuvaiités  t 
r  1>Tssei^è'Tidl«,pai'S( 


W^iC 


émébMï%e9 


-mmLttwiïe* 


»*  IVAnka^ine  (gare  B^^)  bfBMiiwi»«Mt  eiminAai— nih daigniiber  â  ToreBoA 
(are  P.O.  )  tt  empragitani  toi>  iiri«»  pobiifM»  ni  anèi  Aii%aéii'}'     • 

Ligne  dfUa^  It^i^e^ i»!ii(m  i^  Yi^iifrfi dtl'^;»,d£iuyândXiâ^  charnu àm 

Lecoainluntcation  n*  49 ,  aevuLti«»i4i  MtitM< «cheMÎa  àm ^mbA» coiftiniQaka' 

jn  n*  4a  »  cl(«liiiiiidë  snadc  gy—iiiÉîrttiQpiif  55  ^dJea»  #faHiHi<»iiàmott«'3a, 

érhiHiBn  du  Champ  de  la  Carte,  chtfttlltt' d1li«&rif  «smnmi  A**S^;  deûiîon  d« 

aint-ÉtiennarcBeniifi  ifftitéi'èr'coihttian  jx*  ^g,  dëvi^jCfoâ  dfei  Pli(li)nëry<:Wiiird1n-«' 

(  b-^t  comman  nV3g^  ^éVîa^ûon  4^.Col«^^ionr  dieaun^^V^t^^  3|h  ^^*^^ 

#ati9a  de  Sainte-Hane,  chemin  dTntérét  cypmpniÉiP/'  ^«i  fl#wati»Bi  4e  Cftant^^i« 

ténia  de  grande  comoaumAalioik  i^'ao-»  déviatiem  de^BMao,  '«hipMi  4e  fvaade* 
dHDVMeati^a  n*  4a ,  déviation  de  Ne««iar«iM«»i»  gwnd(»c<q>iw>>t tun  ^  «o  ^ 
dftemin  d*int4rê^  èomnllM- if^  8^,  «hflInM'  tflùiérti*'  ttoifljpitt  faf  9^^  4(Uatin  d* 
liiim  fantaléon,  chemin  vicinal.  orctii||ia^  ti^  ï.  déHltlSbit  tSfir  5d4drMie:]Uatea«  cfae-' 
iHÎQ^de  ^ran^  commnnicatTon  a*  ^^  chenvn  d'intact  coinmoA  n*  6^,  lénatikB  des 

fage,  chedin  dimAéTéU  eonanMii  aT  vf^  «kmnm  émjfÊtÊoàt*  aMiMaBHatim  «r43, 
ivwtiwt.de  àfarciUac .  déviatloii  de  Lintoarne«  clnanà  MmMI  iiwmua  ai*  a .  dé- 
lion  de  vtiÈfàf^  •Plnttien'(^<rttitn'4(^graad^'eeiiMitaiifcMm  «f^o/ dêvUtiim  de 


^ie  delà  ligtie  de  Tulie  à  Argcntat,  roule  nationale  nrijdA^iAèfiaaBdB  dtts  Fraïu. 
dhemin  de  giiande  C0itim«tti<aftÀ»n  a^  «yt    •  .'«m)    •!  ••• 


jition  n'  i5,  <ba»ia<d»4rciwdei  c<i,y;nmHiM<f  ailoaiv*  5&,  cUfiaiMw  4m  ifavcillac,  chemu 
(h  grande  commvniealioau  n"  att,  déiMalion  daiaiiliia— ei>  eiwoMft  da  (latnde  comm*}- 
licfttion  n"  3S,<  dévMtian  dtt  Pwjr^d'AnHM-,  Htetoim  d»  grand»  tamwiJUtièn  n'  3;; . 
(fivialion  de  ('Bmpftmf,  rotitevwriH««!*ftî'iA*  i4<^,  ct|*mfe*dte'ffi*iidr  ettaimunîcaboii 
if  4i,  embranchement  du  Pesf her"  a  T\irefifte,  d^Vfafî6n  Se  9lî<it-B)rifllé ,  clemia  <!•' 
g>wiite luiiiuiuiiiiwluH' w- wrghemluili  liiaudutuuimmiluMuii  w  Sft,lli^iluduu'itt 
Saint-Julien,  chemin  de  grande  communication  n*  58,  directe  do  la  Crab^- 
Vaiaoaa>v  dimmi  dttgnmde  <H>m«i«nica4ton  n'  58 ,  chemin  de  grande  comrannicali  <à 
n"  19 ,  avenue  dotlafigtre  de  marchandises  de  Turenne  (P)fO^)»  « 

bâais  d'exécution.  *'*'  *'    ' 

^««UsprMeU  d'exécutiMi  s9toat,préseat4«  dap&  <Mi  détei^de  sùii»ojis.i.9«Btic  de 

la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  pijbUqne,  -         y.  ^.        .  ^  . 

(.es    travaux  devront  être  commcncy.9.  dans  wi  délai  de  ncaf  mois  a  partir  de  U 
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uuomA  4ite.  Ib  Mropt  potmoifis  et  tarmiaét  4e  telle  fiaçon  que  le  réseeu  eatier 

%y:i4PlaiiMP<#  Ifti'^^le^^MiiPleî'  WfJrf^imfttiwwi  «M'tMte'IMri  <(M  «Hi& 
mètre (i").  .in)- :-rî  -r  •♦--'no   .1  • '»/'.!'•!  *"*<•"  ■  •  ^.  !  ••»  ».ti'i'.  f.    «*,     .!♦/•,: 

l^'Jwgêi^èMinirtiaBPiiéi^  #Mrtaii'dÉiit'<pi<Pa#^tg>)»  ^HHfeAAebt  ^ér«êite' du 
ycoiliprfyCMilKi'lêV'iillieev'nMtdu^^  «M» €ei'iuM«0éèi 


«liliii'r  eiM^jtettlei  «Mev,' #«Nr'tM^  ^«i<ée 


{9^6o)f  bâarfwieeoMotfltÉi  «l'ds  Irab  liiêliai 
<d*il9rt<fMttif  tek  iHiliMi  ^ékicalèt  «t  UoM'c^^ 
>  DvM^le*  petite à<4Bâc  »»fai,iteitigwMi  éêtcMmmvB,  eMB9itrée«llftrel«i  iMHb 

earirtiiwig'jait  mtb^y^eeit^'^e'Wr-ittMi^iyà^ 

AHgacBMsnU  et  oo«ifae>.  —  Pealet  et  nmpei» 
Le  maximum  des  déclîntës  est  fixé  à  cinquante  mHtilliWIB  jftO^pK»  mUh  > 

.  JU« <Wftiyi|ifa^ppiTiiiiiwdt»tiiN>»  o0Piil^40 fittUt4«armi ^ewontéM  fMiiii« «a 


iMOÊBÊOÊÊMyoïïÙÊÊi  êSÈBt  ift  fiieaké.  daee  4et-tfii  ^iMDdiiWMlAi  de  proeoiaf  ai 

^^r.  >jfcawihM<ittBpitdêifc  wah  ktHf*^  FsrtJei  aqwwiMiMiiWi  jeMmitoidiifciwefc:  -       i 


_,  .,  .  J^fla  circqUttpa  oroimie.  lesYoïAa  d«  wr  serpjat  posées  au  u|ve«^ 
4)4lK^.«ap0'i4^nui^  dépre»/»9a«>aiy«m  to  iwofil  ià<;^n]a«l 4§  U  voîq  publique,  et 
•ao»  à&^raiSox^  de  ,çe,  pno^^  mi  <Uiûi  k  foof  immej^^^X/  »oU  49J)#  ]^  Ji^ns  l^f^i]- 
todinal,  a  moias  d'une  autorisation  speciaîle  du  préfet.  Les  rails  seront  eamw^ê 


rwçe-ii3sp.  et  l  cinquante  centimètre  (o*Sâ),^u.^pm4^9  de  icbfi^a^i.côîé,  cçoj^- 
mément  aux  dîsposiliôas  presciites  par  le  préfet,  sur  ta  propo^lUpA  4(^  Ç9^c^m9^' 


la'%pl  d!^fifâmait^  qc^  i:éfl)«ra  dans 

^  çenumeirps  ^q-j' ^-  -^ -'  '       -*-- 

i  presciites  par  le  pré 
naire,  qui  restera  chargé  a  établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empîerremenL 

La  chaussée  en  empierre|Beat.4d  b.  voie  ^«Mwif'sera  d'ailleurs  conservée  on 
établie  avec  des  dimensions  tefles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  ie  matériel 
d«  4niwuy  <*oiÉlee>èeiifiea  complseï^,  a  rerte  me  ^lam*  MÉro  4»^  ehàweéi  d?an 
a>eii  éÊioâ  mettes  eeûadte^centînièÉief  <'a*6é),  ptÊmmvi  k  99»  watere  evdmare 
àm9ê  MMaiyrAaiase>.fei«er4e  nMftérieiéaÉrenwÉ^  apvec  Iftiea  nijreiwire*  - 

Cette  chaussée  sera  aceé«pa^aie  4\an  ^a^eoftèoemi  on  d'un  tnttbir  d'an  waààm 
/i")  au  moietwile  iiianea«ioMà«re  cenaMidna  en.  oalie,  «aivaaÉ  las  dispositions  eni 
lai  seront  indiquées  avant  \f^  récejption  générale  de  l^  yoie,ferré.ei  des  gares  pgur  les 
dépôts' de  màlénaux  d'éhifêUeii'  d^ia  vpîô  puWîqae;  1%  profondeur  de  ces  ^ares, 
mcstk-^  i  partir  de  làrôto  extrême  de  rac^ûotement^  sent  d*UQ  mètre  vingt  centir 
mètrèst**'20l' au  mfeiîinum.  ,. 

On  intervalle  libre  d'au  moins  nn  mètre  quarante  èénfîmètrei  (1*  I0)  de  largeur 
«rtb  riintfvé;  dâamtfeKMpi,  »ee«r«i«i«M«M»'ideSleiea»te»éfB  <ti»bM  mMImb  com- 
prises) et  les  limites  des  profffiétés  rivenines  on  des  aiignemeaU  approuvé»,  «'ils 

*"tavoîeSrrée  sera  établie  det^e  sorte  que  la  verticale  des  parties  ies^us  mHêtk^ 


dn  matériel  rouleni  pbjéfl^tm  AM  l^aréje  eH<kicar»  4p,)'i(ceoten60t«  Bauf  jies  prUes 
étabUe  /soit  sur  le  bord  aun  remblai  de  plus  de  cinquante  centimètres 


le  niveaa  des  marciiepie4sT  MeM  lé^ayé  im  espaeelibrr^aa  mmm  «011 

^wm0màÊtm i^m^M:kÊ^9m  rinme  «a  Mvtia  la  atas  ■iiiMlH-4a  i^atéMel 
fcf«l  ki  mtê/bê  ^nmmiàÊà,  de  ^ad  âm  4éUai  eo  l'aMaele  aoéttni/  Poar  hi 


—  .ifteo  —  77^;    ••    5 

7.  Si  U  Yoie  ferrée  est  ém>lie  3nr  mL  accqteopLeiU.  utarirt  *>ix  voitora  ordi- 
naîres,  elle  reposera  stPMë  m&ti^^Va&iW9^amS&  (i-)  de  hr^ear  ec 
,4*«Ri  xnoin»  .tiypt»HW<t!»iitoJil»Wi{QqflM  4^4pmHl9r^M^tàêi  ^mm^^taBÉ6^&B 
niveaa  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir.  j  '  •    ^:'  ■ 

,  :,U;p«rtia  de«i^>v0ie:paU^e.{{tdri;estM|pJtoii^tii^  Ifclriiwwltlba i> »  iiliiBiii  m ili- 
4Mrp^/fiA.4es.piéfe09#  pfénwilWi  ufte-.'l«yiup<  nwroninm  ^dft-sif  pMlm  {9^>pMtr 
Ifis  roaiea.nationtdes  et  pouTiies  cbemii»  ^gMîtneiix  A>«ne  Jfrg»emimtgt»Bfr  ^mht.M' 
4|ur«f  le  QsoiiiaiBBent  de«,yoiMin»aie]L.fi|ame  temps  j|u&  ibb  gun^tvdo»  niH—^ 


^nartiesioù  ce«  laageiiift.«»4KHiQwieiiA  IMis^^tre  réiwrttottAt  «iiftifi«fféttMddlMML  étie 
disposée  de  fa^oo  à.cetteii  acQaBaiUo)à  la  xàasvM^tktùu^imkfi  dansileai  oêmàitàmn 
Mftéi»  ,9$T  V^^  6.  Cette.laif«v»9BiMminriiil«rtt.»eaiiiied^  defËacaote- 

ment  occapé  par  la  voie  fernée , i<|ti  (ea  >4>byr»  td0a tfWrl^cewwtttMlBi  ntmlcttiartés 
au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route,  emplacement  dont  la  largeur  sen 
d*un  mètre.  ,^      .  .^  *<i  ..»»■  t    _  .f:j,ityo3  le»  'îa^m^ogîli 

L^autorité  compétente  pom*  statuer  sur  les  projets  d*exécutioii  pourra  ei%er  que 
l>ei«|ikN^meiifHNicii1ié>p«r  la  Wl#4ei«lle4iiit4A|Éta$>M^cMllÉ  M^làfyirftryfct  voie 
publique  au  moyen  d'une  bordure  d^aiÉ  nK9Dl«<€(Wié4Mtitittètt«vtdFi>7*i 
'   en|^Kond^«lieB<dîaitéffeffiiltlltlV  •■-•■■    *^ -.fl  J- -li.if  .vi^  ?    ,    .,.,*••. 

On  intervalle  libre  de  «rettte^iceiMttètres  (^^60)  ftn  fn«4i»MPa  têêer^^^Mé  livrer- 
ticaie  de  Tarête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante^u  «tatéiM^dé  le  vote 
fwréet  uto  «ntte  iât«rfttilè'4il9re«m^èMM^[d«^i«<i  eèalidlàtiei>'0(M^*MfteiMfen 
entre  te  matériel  VouHott  ^(aoAtiia  ViÉliie '4blli)nMs)»^ene9  WiWiWii 'èei  jwféMtiilà 
Hvwidaes  ou  éet^aUgnuinMHi  iW*  wKir^mipyiiiéàtiaiMtwita  Ha  vaaa^wipMtÉiéi. 

U  voie  ferrée  sera  étabtté'de'^talieMsMto^tLe  fe^VèMlMlè  4to.'^aitte 
saillantes  du  matérid  roulant  ne  dépasse  pas  Paréte  extérieure  de  racooteuMiit.  Dans 
les  partiee«ià  la  'vowaere  élalriléieoU  «va^e  bordiMai  nÉHdilai  Ue^fAo»  ^a^^bqasaala 
centimètres  {çT  5q]  de  hauteur,  mï^  le  lonF  d*mi  tidiia  dfi,  dëbla' 
contbia  dépassant  le  bivëat^  'dlbs  'marchép1èdjr(^1l''Aèiii  '.^éxiàgé  Ul  _ 
moiril^  ^îxante^in^e  ccï^tinûfétréis  (6*T$)'aè  wBèut'tefWtfdWa^  ._ 

du  matériel  Touiani  et  la  limite  txiénehrë.m''Mmi^:mSl^ 
continu.'  Pour  les  obstacles  isolés ,  cet  iiîtëfvàlte  séM'r^ùii'^à'IAimaité 
(0^60).      •    "    '  -        ■  \-  '     .'   ^•'•.'      ^r*   /"'.  • 

'  Les  ràHs  qid/ à  1*extéril9ur;  seront  au  niveau  dé  Titèbotertéift'réjStilaiM,! 
r^iit  sur  l'eiktré?-Tafl'$  que  la  iî^Tfléllëcèssaire  pottflèr.îpiiisi  — ^^^«^  ^«^  •  ■ 
matériel  de  la  voie  f<tortrée.     '   "      '       .   -    •   .  f  ..r 

'"  'nâ!veriesdeiiv11léÉ'*etvUiÉge««'-     M  ••       ' 

>8.  Bans  les  teaverni  des  ville»  et  dea.viBaM,  lef>ffoies^ftrBéeK>d0«iK>«a/àj 
d'aneautoriaation  spéciale  du  préfet,,  être  ^taÛiearaToe'raila.noyéa.4a]ia  le  tài 
entre  les  denz  troÉkoêrSv  ou  du  meiea  entre;  ies.  dena  «apea  èiëaBnpv'fev  Péta* 
bilasament  de  trettoups,  et.auiwMat)le>type  décritli'^artiato'fc     !>,.«,,,... 

Le  minimum  daa  lafgenn  II  réserver  est  fieé-  d'aprtti.  aameoloa  >8aiTantees    1 

^  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  {  mîé|qiagfîi[.i9p)>*fTUfl  ,dè  rétabfisaeaMBl 
d'nn  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i"  10].  tiette  iang(ii}jr  aéra'  mtmuéb  à  partir 
des  limites  des  propriétés  riveraines  bâties  on  non  ou  des  .fâ%iieiiieiiii  a|i|Mroinés, 
i(%  pcv^a^t  en  A¥ant  de  ces iimites.  ,    .^ 

h)  BaM.le  matériei  de  la  voie  ieirk  {pêicHàû  U  fka»  iaittaB«a>  ei  le  bead  dTaa 

tfOttoirt       •  .        •  .•.:.-.-.,  ..  •.,       ;  '-i. 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voiture»  orSInIdrél,'  déni  ttièlrM 
centimètres  (*•  60);     •  '''''/.  '"''"' 

1*  Quand  on  supprime  ce.  stationnement,  trente  .céntiméireatb*^ }• 

Quand  L'éftabtisseaaeiii  du  ÙaoawayiStir  de  laiKea  trettoftBÉ,JaiisteBt:4biia  lea  In- 

versest-aura  éléanlûriaév  on  Xara- application  de  iWilde  7*       •'   :f>ii 

fitta^olmetteDMnt  et  è  titrai panfiaaife vie  neinlienjd^  ^àafUMk 

tes  plan»  sountis  à  l-onquéte.  d'ulilîfeé  publique  est  .autetM  aur.  dea  v 

vaprès  jusqwa  l'éleyyfiMineeA  desJilBavaraeaipeetvoie'  dlÉttsMBMMf 
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ifat  te  o«i»i9MéoimcTOiiéptee8ni<'la'tafB  jdo'  tiwnway  «ti  Hétafalir».«ii  oonfohnité 
stricte  des  prescriptions  ci- dessus  dt;i  présent. artlcls  «assilM'k)ue^<)esi  aUgnements  lé 

i* .  li^e  à'Lwel  a  ..tuile.'  :,  a  * ja  fin  ' <jle .  la ^tç^iY.er?? ',4^ '^MaVeiîUç-^-fcrbiiille V  en 
deux  pcnais  d^jtânts .?%  à^  r^utre.d^  dnqÂanJiiÇ  cint^  noi^trç/^  C^5;î).,ç^  ep  ft^ne  le 
mnrde  sbatèoemeat  dé  U  propriété  Martin  ;  '  -     .   .a.  ,  .'. 

9*  Liene  d'Aobasine  à  Beatiliea  et  embranchement  du  Pescher  à  Tarenne  : 
Néant  .e.uc-T*..        .. .  .        ,,.,0^ 

8  bi^,  l^^j^  V^  sacUom^Au.ie  UranivYay.  seva  éU^U  en  4^viaijk^n^  op  i^e,T%etdi.\j^ 
dUpositiims  sTOau^e^A  <-:.••  •:'.•,!  ..r.    . .       .>•  •  - 

5  1*.  Là  lal^r^'iés^Âcédtéftiétolsrji^est-à^re'  des  prirtieJr  'coife'j)risfcs  de  ehaqiiê 
côté  enlté  lêltord  eitérienr  du  raB  et  rareté  stipërietire  du  ballast  sera  de  cinquarite 
ccntimètï»^(6-5«yj.''"  •' '•■    ;'"',' ■        •"    ,••••''■:•-•'  ^     '      '/■'■'  ^ 

L%aîs^ettf*dëh  «itfiaie  drbàSfcst'seràdetreïrte-çittq  VtnUtoèii'es'ïb-aS)'  «îfttû 
ménageréfrat3t'>i€«f' de"thdk(i<è'la!tt8  du"  brflWsf ,  utié  batquettte  de' "îjr^ettr  telle  que 
rareté  cïé^éfeftç  banfraeftfr  se  trouve  èr'(jnalre-vîtigt-dîi  éepti^èlréé  '{0*90)  nu  *tt!^os 
de  la  #iti<^è^'dif  ïà^artië'ïà'plus'éaîllante  dii  matérietrotihtit.      " 

A  tobfftjf Vienne  kntôrisati(m*spëdale  de  Vadihinistràtion ,  il  devra' éti^  fésérvéi  entré 
les  obstacles  isolés  se  trourant  an-deiistis  du  niveau  des  n)arcbe(Sieds  latéraux ,  le  long 
des  voies  principales ,  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  roulant ,  une  dis- 
tance d*aa  moins  soixante  centimètaB»i(o'^  €»)•  ^ . 

Le  concessioxmaire  établira,  le  long  du  tramway  les  fossés  Qu  rigoles  qui  seront 
jugés  tiéèé^sal^  'p6uf  rttssèehement  de  la  voie  et  poui'  réponlemem  «eS'^ii. 

Les  dji^eïismpS  de**^  fossés  et  fîgoles  serotit  -détertWinéeSf  par  le* préfet,  suivant 
les  cttcèttitcrticés  Mcales ,  imr  1«l  pp^o&sitiôtis'^u  etykfcesi$ibiÀmfî«/  '* 

Les  iafàâf  dfi^aétfféi  ^tùA\  tt«ilnësr^a«dîr  la  tertre  à  Hn  ih^tre  (1*)  ^  bdse  potir  un 
mètre  (i")  de^aoteur-,  dans  le  rocher,, 0,1,  un  mètre  (i")  de  Wise  potir  un  tnèlrfe 
(iTdé  hatifeur.  te*  talus  eu  rebblsîs  seront  indînésà  trois  nièti^s  (3")  de  base 
pour  deux  tnètrcl'(«**)  de  hauteur.  La  *!imîte  d'emprise  de  éhaqué  côPé  s^ra  dîs»^ 
tante  d*an  mètre  dix  centimètres  (1*10)  au  moins  de  la  psàrtie  saiBànte-du  matârlél 
roulant  du  tramway. 

5  3.  Les  ajimiements.  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  infèrieur  h^  quiBo^nle  mètres  (4o"). 

lue  partie  de  \îngt  melres  (20")  au  moins. de  lonj^ueifr  devra  ôh*e  ménagée  eutie 
deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sehs  contraire. 

Le  i)Qa.xImum  des  déclivités  est  fixé  à  cinouajate  miUimèlres  (o-o5o)  par  mètre.    ; 

lue. partie  horizontale  de. trente  mètres  [off")  au  moius  devra  être  menacée  entre 
deux  déw vîtes  consécutives,  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au  même 
point 

Les  déclivités  correspondant  anx  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédaites 
autant  qne  faire  se  poorra^    * 

Le  conce^nq^ire  aura  la  faculté,  d^us  de^  cas  excep^opqcds ,  de  propQs^  aux 
disposition^  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutée?  que  moyennant  l'approbation  préalable  dp 
préfeL  -, 

■     ''      '  '"     Traversée  des  routes  et  chemins. 

5  5:  Le  concession niîre  sera  tenu  de  rétablir  les  communicatlens  interceptées  par 
te  tramway,  «tiîVant  lès  disposiHbns  qui  seront  approuvées  par  Tadmhiîstration  com- 
pétente. 

•     PaM>ge<fc»id>Merdeg  lovtss  «t  ehemiju. 

$  4*  Leieqnacie  trinwsivdam  paaser.aurdessus  d'one  route  nationale  «a  àà^ 
^«■MQlate,M«a.il*iui  ckémm.'viGÎiiai,  i'owiertiire  dn  viaduc  sera  fixée  par  ie  minisAre 
|1«»  tnMin:  peUka  «a  )»  (iréiet,  avivant  le  catf ,  en  tenant  compte  des  dreonstABcea 
^^^9ki^i  mais  cette  onvertnre- ne  poarrti  da«s  aueun  cas,  être  inférieure  à  h«dt 
mètres  (S-)  ponr  àa  lomte  aationale^  et  à  six.  ^nètn»  (6")  poorttk  roole  dépatle« 


—  \maa. —  .--4.   -a  .s 

niflBlflla<et  pourm  téiÉeiain' tirait d>ifitpde».co««wi#i>tiwi<<fll  àqaalva  Mteai 
Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  soi  de  la  route,  aa-daMa»  é»  h 

unmj{iw(.-).  «Ti"r?,-,:.;o,rKr.'.  >.v,.:.M.  .....    ■^-?" 

oas  des  routes  et  cnemins. 


frôt. 


mrliic4f  qui 


dessas  du  niVeau  du  mL  M  (fiiu^ft  mrticm  i|iii,p«rf  laéDaf^  >n  Aiwi»i  î^  nSk 

«9WfM»d£»^^^^llImll^M|is.{tf^..u^&^  . 

PajsagMr&initiHÉbrn  ».:  • 


S  6^  JPA119  Jlç  QM  Qà4»^  jçQotBa  ttalJQffuiie|iOi|  <UMfftrincnUifgt>  oa  àtê  i 

rails  et  s*il  y  a  iieu,.<7)ntv%i«ili,AaTnwt|^  l«^a Hp^WH^ fiîQîe aî  iMywwMiiai 

sur  A«  anrfiioe  4e  oef  TomÈ0^,tkàe$tmi^çfà/^iip%m'(Oi»>  nmJ$fi  »mamt  ghm  fmr  h 
eîpcnlatfon  4e4  v^îtareik.  .    ^,'    ^    • 

ml«.  iaféineor,,  ^^maraptiKÛMi.  4wfrr  ^  n^oifii., 419^6  waUt&nstiMm  tonamU  it 
^*«d|lliwstmti«l|#9ériw«r    ;    .^    ......{.  ...    .    ..•,,.-•.:    . 

Rectiflcation  das  vontet. 

"  ^7.  Lorsquli'y  au^fieu  dé  kôJilW  l*empVu»itf<Qtf  oa  le  jprofiT  4ei  vootea  exis- 
tantes, rincii|iaison  des  pentes  et  niii^>e8  sur  îeâ  t^ontei'  mofllBees  ne  poom  eieéto 
trois  cèntlibètres  (ô*  o5)  par  mètn)  ppor  le^  routôs  nationales,  éllcinq  cenamHra(<ro5  ; 
Dour  les  routes  départementale  et  tes  chemins  vicû^x.!^  prëfet  itstera  libre ,  toute- 
fois,  d'apprécier  las  circonstances  qui  courraient  moçSviâr  nne  déro|;atioo  A  oetts 
clause,  0n  $;e^^m  touche  (es  'r.onies  départementales  et' les  dhenftis  vfdflsox;  U 
m'Ini^  fttataera  en  tonl  ce  qui  toocbe  les  routés  natikonites. 

••    '  *     *  '    '  '•     ''^    ''    ■•'  ■    '    • 

Ecoulement  des  eaux.  —  Débouché  des  9#piti«i 

i  i,  I>«  conpeffionniÂre  sera  ténn  de  réSft^tbV  et  d'iisinrer  à  ses  fràh,  ^êoêmdX 
la  durée  d^  la'  concession ,  iécoulÀnent  de^tbutes  fës  eau$  dont  le  cours  amalt  M 
'trr^t^,  snsf^ehdn  on  modifié' )îar  lés  trâvaùk  et  de  prendre' les  naesnres  nécessaire 
pour  prévenir  Tinsalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'empront. 

Les  Yiaducs  è  construire  à  U  rouseatns  des  HviAces*  des  cananx  et  des  conta  d*eaa 
quelconques  auront  au  moins  trois  mètres  soixante  centimètres  (5*  60)  de  lat^^ear 

à  nn  mètre  (i"). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaqae  cas  particn- 
lier,  par  TadministratioBv  ae^mat  èoa  «isMOiÉeBaas  tariez  ' 

Dans  tous  les  cas  où  i*adminislratîon  le  jngera  utile,  il  poorra  être  acealé  avx 
psMls-'élifclit^Hmr'ie  rehwrisfcMiiiaiwyfiit»4g  swséi>ate4Mà— yj 
tfèwn>tuiia  fmtméàb'fÊmt  pjùmiânVmiétïmâA^  Éip  m  ■  11 1  ^tf 
Mieèi  m/hàDtAcM'fm,  'fm*f€m,  ai  ili|iÉH— il..eë#»** 
«ai^rèi  réiaAMaitett  «*iti«dieMiM*qaiëBra4UlMariie*iiiilé 
esgaéST^arlfwiafaé  ^wm^iÉeiilnia^far'iea  ij^iJlaamiéi  fais 


B.  n»  3977.  —  IM3 


\-Lu  :  .*»'!  rK  e  '  "ùl'i  ■/  •»•!'  '  '  i>    ..  ;•  ■»<,^  iM  <.  in«  i  ■•  i.  •  j<■ 


S  9.  Les  soaterrains  à  établir  pour  le  {MWg^  do  tpamway  auront  au  moins  quatre 
mètres  (4*)  de  largeur  entre  lehr''|]lMs&mnÉ^/'W^veau  des  rails.  Cette  largeur 

seront.  c&Wï  lauWaWï^.»^  Chaque  co^  fà  seront  dii- 

posés  eh  è|uiniéèn'ce  Tua  dote  I  râiitreViJi'hiDleur  sous  ctef  au  oesstwjae  U  surraçp 
^f*  ^WT^Î»*»5  WAï^^'^'^**^^^^^^^  U aîstancé.Ycri4(^e.qui  se* 

ménatte  ,«f^^*mtiSÎ8ft  çt  îe  des^fii  to  rtals  pûuii^lèi  passA^e  des  trains,  àtjijk 
une  u^îgpeu^i^î^^^i^^^       es(  occupée  pAi^,i(M.<ais^s^deft  jroîlures,  ne^ser^  jd^ 

pa^oa- 

*     SUf 

Eiécttttonieâ' W^uAi.  ^J^»  -««'^^  •'•"i  *■  «"  ■J'î-î  '"^  "   ''i-: 

s  10.  Le  coDcessiennaîre  n'emplolra,  djgaa  rexécolbn  des  ouvrages,  que  des  ma- 
lérimix  de  i>eone  qualité;  U  sera  lenu  de  Je  informer  k  tontes  les  règles  de  Tart»  de 

Tous  Tes  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  &  construire  a  la  roi^onirç  4^4 
diirra  rrinri  d'i^n  iifttifMi  ''i*^*^***  miMij»»  iui<j)arlicnlifirs  jenoiBlr  en  nucondene  -où 


S  11.  Le  concessionnaire,  conformément  à  l^vUda^so  de  l»ilm  en-  iri  faîn  4880, 
sera  dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  toute  la  longueur  des  lignes. 

Indenmftés  de  terrûhw  et  de  dommages. 

terrains,  pour  chômage,  modifications  ou  destructions #ÛHie9  el'p»ifr<feuf'diMBM 
mages  qa^conqoes  résultant  ^Mi'HWHOi ,  ifêPé/ûX*  #npfMli Uiss  ^t  fNtyéts  {NU*  IS'foiioês- 

sleycUfor/'^  "''-     •''"^*'   t-.»u*>d     i-rioiui,.         ...'-^. 

.    .     1%  •       «il  .  .{L.'"jJ.  e  '.fM-î'    ■•»«-•     .     '.      ■••  'L  '■'' ,  •'.••-      •     j  .  -.' 

i  iS,  LVntreprWlJtant'^<l^'Atiét^*pûl>hqiie,''1e'c6nce9Û^  est  investi ^j^our 

TaxécntiiMi  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  lés  lois 
MB  tkfMtkï^^  MABilfllBir«lton''en  iMMi^rode  Mvmx  pMiàt,  Mit  pour 


et  règtt^ieltfc  xkfMtkk^^  MAmIfliBiraiton'en  iMMi^rode  Mvmx  pMiàê,  Mit  pour 
lVw<fa»tféw«tles'lciraii<  ptBti%o^dPkiphpnmmk^  mH  ptm'A'9*iTwi^^u  r  1«  tMsfmt 
ev^WM^  ée»4ë<yes,*'awtèp4attïv>»iej,  et  ^i»  idtiaitum  ^mèiM  ttmp»  «mmmm  à^ 
totttHstM  «)it%ttlteii»  q«il>dérl¥te'pedr t1aditilRistMII<Mi  d« ew<M8  ovvègfeitMint». 

:.*    '  f         L.'     «i»  M..'   H-       ib't.r»»/"     ».      ï.  lit.,'        .M    il'»    îi.      .M    ...    .,'        !.       e* 


S  i4'.  1mtneafafceTÀènl*'aj:>Vè!^'tjréli3vétnertl  fl^'tf-avatrt;  ôt  au  ^lis  ii&d'i^x  mbî!» 
apl%»<Ui  Hiii»»  «a't«kpMtiKttM»^de<^  iff^rs  on  «ft'rha(f«Ms>  seéléo»^  4»  cvlnteainiiiiaire 
fei««MM'à^Me9^rhés  Aiiibe#ra%e^«iHilradftMaii«a«^*--èfcâitiie  )Mi^rié«aftMfiveAin,-«* 
prêmK:&  r«f^  MfMKiiÉittll  doUWifMieMiit ,  atnsr  tro^mi  fihm  oitestfar  é»  inmmiw' 
et  dea^'idgpatidawrtOtf  rt>ttia.tt#atfietf.^  é^lemolii  «  w  #ats  ol^voûtnUlMCiiifMtië^ 
«««€  le».a|Bao«r  4ésigpiis;pat  h  |iré£sl^un  «^.«l^sciip^  da.  t  )ua  la»  cmn^a^a»  d*art 
qui  «OMtit  élé  aaécudéss.lodiH  élafc  a(Ç40i»fagni  d'fuL  attas  coiilaaa»tles.da|sia»icatéa 
de  tona  itrt  omiraioi'ai..  •^     >  *•>   ,,>m    ..<«.•    tf  i    < 

tJne  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornap:e ,  du  plan  cadastral , 
de  r^tal  descriptif  et  de  4'atlas  sera  dressée  aux  frsis  du  concessionnaire  e^  déposée 
dans  f?s  ar."  hites  (fé  là  jirëfecture. 

^a  UiAf^ifhft  ttQ({ui^  pi^r  \^  cow^e^si.^naire  ^Odlcrlcjuicme^t  au  ))orf|iige  ffénéraU.f  i^ 
vue  de  &%t,i^rairâ  aux  biûîjoms  de  Veipluitalion ,  et.  qui,  par  cela  méÏQer  Wiendronl 
partie  Intégrante  du  tramway,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqvtïain 


tion ,  à  des  borna^  sapplémeiitaint  et  teroDi ajoutés  aor  le  pltfi  cadatinl; 

sera  également  faite  sur  Tatlts  de  UMWtiiH  anwrtges  d*art  ezécatés  portérîeiûreBBeBt  h 
sa  rédaction. 

0.  ;Le  d^6i  ratant  de  fk  e(émi>1l^on'te'ilii('i^uÀ^^  rhti^i^wirti  tm 

eonvert  par  des  fonrnitnreà  de  matériaux  neufs  dÀ  U  Mw0'iA'40  1*  qoalitS  de  ceni 
quîsôntempîoYésîansl€isdiiescUaésëes;:V^^^^    "  '  :r  '  '^ 

Pour  le  iNétablissemeùt  des  chaossées  payéeé  iio,  IbmcnAS  { 
fert^,  il  Mni  fourni,  èn^  oétre^^  ta  ôcântitt  dé'lfêatia^ 
rètablissemient  suivant  les  rëigies'4?  fart,  en  é^jiâtit  raqf|||^iB4 

Lés  yienx  snatéiianx  provenant  des  Wfcièiiùeii'efùittMM'jM^^ 
nbnf ,  ttoi  n*a^ront  pas  trouvé  lett'  eniptpi  flans  l^'t^MliS^  litte 

disposition  du  coticesnbnnaife. '      '  '      -  •  ^i-  '  ^;    •»-''     »  • 

Les  fers ,  bois  et  antres  éléments  constitiitifk  des  Yoiet  fèiTées  déVMill^<ÉM'Asiolul« 
qualité  et  propres  à  remplir  lenrdflSfttnetÎMi..   i.M^^/i 

•    •»   .1.-1     j.       lioi  û  i'^>t'u)i(jTP$f*db  fiu-Xf  A1M  if  .^jJUftOf.  "Pi   .■     »   •;  . 

10.  Les Toies demnl  éti« êàmb^fmilHSMSb^^ii^  râîÉMMMtf is 
bonne  qtàt&té.    '    ^     t.mtsfux^  ^.urfliv  jy  /J„oq    zcrcr^no-,  ,>  .  •  •..     .. 

Les  tans  do  type  V^fe  ^ériint  W\àm  HWo^m'^'^xi^^SMe^uan^  {v^  |v 
mètre  counant;  ils  ^nf posés  itti''Aéi*iA¥iêki'¥à^iS^'ifâ^^  de  qèÉlft-viii|ft- 
dix  centimètres  (0*90)  d*axe  en  axe,  ayant  au  moins  un  mitre  soixsmte-dix  centi- 
mètres (1*70)  de  longueur,  seize  centimetnes  (0*16)  de  largeur  et  douze  centàmètra 
(o"ia)  d'épaisseur.  Ils  seront  fiiés  aux  traverses  par  des  tiW'nds  et  reliés  entre  eax 
par  des  éciissesen  adeé  àquatré bwilèns.  -^  "  •  )*•" ^'^  »•  -'xv-nn-  ^  '».r 
'      '  '  ''     "l'o'  1  t"  ^'«in  •»!  »  fc't  .;»'0'^    •♦. 

Garei  et  atations. 

11.  Les  trains  s'arrêteront  aux  gares,  stations  et  battes  pour  le  service  des  to^- 
geors.  baga^,  messageries  ei  MaiK||lMwlijea;fin;gmodetjeftfP«litA'i!^^  anîMi 
pour  ie  service  des  voyageurs.     '  .  m.  ..  an  ,4,01;  .).ii[»om  .^^simui;  ^.     .    . 

Les  arrêts. ne  €oniiK>rtieront'paA4'iQstaUation^ipé[oial0^  tnsttif^^i  ,  .  , 
Le  nombre  et  l'emplacement  des.  gares,  stations,  haltes  et  arrêts  seront  anèléi 
lois  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  11  est  toatefbis  entendu ,  des  à  présent, 
qaû  sera  établi  des  stations  et  Vies  baltes  tx>firiè'1l«r«teéMde8  voyagenrs  pour  la  ré- 
ception et  la  livraison  des  marchandises  et  des  arrêts  .pour  Je  .service  é»  voyageon. 
s2vaiit  les  indications, ci-après:  '^'i    _;•'  ^^^^^   |;f  .,;;;'!"  ' 

i**  IJene  d'Uasd  à  TuUe  :  Usselgave  Pana<)HéanJk«.Mfitien  d'Ui«^\ifie^  anét  as 
Pont-Tabourg,  arrêt  de  Ifesles-Valiergues.,  ballede^Chiraf^istailMNa  de  ^njfirÈûeaa^ 
k-Genesie ,  lutke  de  SatntO'Marift-LapitfHMiaa,  stâtioi»idA>Mswiic,'MAUoa  de  Séraste. 
hsdte  des*  Plaines,  station  de  hmm.  mM^àt  iLamaiiièm:flaise  e^  3wfrfiilaire4.BC. 
balte  de  Saint- Pan taléon-Latronche,  station  de  SoQrsac,  station  de  Lapleau.  hair  de 
Saint-Hilaire-Poissac ,  station  de  Lafage,  station  de  MarciUac,  halte  de  Clerg:(Kii. 
halte  de  $aint-Pardoux-la-Croizi!fei  station  du' Môi^Ër.  station  d'BspagDac-Saint-Paol. 
station  de  Saint- Bonnet- A valouze ,  s^tion  deJfjiiUe  |&||.ataUoivdQ^;(feirôche-Ca^ 

s"  Ligne  d'Aubazina  à  deauiieu.  i  AulMueinorgaie  9stis^Oékiâ%  halte  dA  DftmpaûBt. 
atation-de  Lanteuil,  aftati([»n.daMouUA-è-P«pier,statioa^dBa[^na4«'atfrrêtda  Plaac^ 
halto  de  Serilhac ,  sUtion  du  Pesqher,  halte  ^.  NbveiHai;;  halte  éa  Pj^-d'Anac ,  arrêt 
de  TEmprant,  station  de*.Nonard8,  halte^deMoiiyiiHAbaÂioi,  statiaiBi  d^  Bf^ofiâo. 
'  Embranchement  du  Pescber  è  Tnrenne  :  halte  de  *fnhitinniHr  (lnTlll\ryaiai  ,  halte 
de'Saint-JnHen-Hauftmont,  station  de  Meysaaev'halté^e  Gelléng«»,  atfét  de  WoaMar . 
halte  de  Lignérac,  arrêt  de  la  Martinie  et  statien  de  Tiiremia'gaFé  IMfr-Orlé*Da. 


Moyens  de  transbordement  (clause  spéciale  prescrite  parla  mç^^lîêjavi  M^àni 


iTSer  iSSS:. 


Des  moyens  de  traiisbordement  commodes  poto' 1ieS"vdyafiM% 'M  ltt"c 
dises  seront  établis  dans  toutes  les  gares  jonction  avec 'leiiSrncU "delà  «Mnpanrie 
d'Oriéana.-   •  -^       ^»  ••     -  "-     '*•  -'v^i      ■  ^^^ 
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15.  Sur 

railf  no^^ 

oxoprend  rempierrcDo^iwt jâba, 
inqnaa^e  ,ceiitii)i^^trèv(Q  Pq).  qai  servent  d*acc()tQiiwnU  flartncan  aux  nul». 

\j^  tnm^Yay  ei  toutes  5eÂ«  dépendances,  seront  ^constapainent  entreteiaiut  en  \isv\ 
tat ,  de  n]anjère!auf^^c}i;cçUUph  y.spit'fc^  '   ^       •  \^^ 

Les  Trais  d'ëntrèUeh  ^j^eu»  auxcjue^  dpnnorpot  Ueiii  ^  ^^«qij^a^.  fvrclinaJKei,^ 
\traoniiflaiT«?* s^p»i,tîP^erei]{iêat à U, clifl^ge  aucpncçssîoi^nairfi^ ...  ./  .   .  j, 

Si  le  iram^ay  une.lWp  acbevé  n'est' pas  constamine^  entretenu  en  bon  étaJt,.jjl,y 
era  pckur^isn  d'office  à  ^M^tiéence  du  préret  et  aux  frais  du  conçessSo^nnaîre. 

Le  DDontaptdes  ayupçea  faUes,  sera  ,reeouvféau  moyeB|.dfi».(r^ef  que  1^  .préfet 
sadra  exjécujtour^.  *.•  :  i  ,     .1.  "        •'   •   ■ 

Réfection  des  parties  de  roate  ou  de  chemin  atteintes  par  les  traTau  4»ila  ?ola  lanéab 

1  ^.  Xj^vA^  y  ,pbtir  ht  constrtictlon'  on  \k  r^j^aration  di  la  TOîa  ierrée  •  â  séca  néoQ»- 
aire  de  démofir  des  parties  pavées  on  empierrées  de  U  ^^  puUïqne  aîtnées  en 
lehors  des'  sonei^  on'  de  Faëcotement  iudi<piés  drdeflsns/  il  devra  ^tre  pourvu  par 
e  concessionnaire  à  Tentrelien'de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  Uré* 
eption  provîiR>ire  des  travaux  dé  réfection;  il  en  sera  4^  même  pour  tous  les  ouvra^^ 
outerrains. 


.aoBriwBariMIciun.  da>  myages^' 

Ib.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  ftdts  tous  les  jours,  dans 
hnqoe  sens ,  sur  le  réseaii  entier  est  fixé  a  trois. 

Matérid  ràolaxit.  —  tîmitation  de  U  vitesse  et  dç  U  Içu^gf^po^  de#  trains, 

10.  Le'Matfrioi  mdlatnl  d««ra  imlisfkire  aux  conditiona  fixées  eu  à  fifer  pour  les 
ranaports  militaires. 

Lee  trains  se  composeront  de  buit  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
épasaera  pas  soixante  mètres  (60*). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  vingt- cinq  kilomètres  (aS^)  à 
heure.  •■ 

Cette  viti^aae  xiie  jpna  admise  que  s*ii  est  fait  uaa^  des  Moa  continus.  Le»  voitures 

voyageurs  ^j^qot  ub||iffée%  pendant  la  saison  ihude. 

TITRÉ  in. 

nUR^B  BT  D^GpiaVGB  DB  LA  G0NGES5I0M. 


Diiree  de  la  concession. 

16.  La.dnr^  4e  U  ceaceaaioa<des  lignes  mentioeiiées  à  Tartide  a  du  présent 
ahier  des  ojiafgea  oommeoeent  à  courir  ide  la  date  du  décret  d'antensation,  et  eHe 
rendra  fin  noiHaut^cinq.  vsm^  apcès. 

Expiration  de  la  «onoessioA* 

17.  A  répoque^xée.pôur  L'euiralipn  de  la  concenionr  et  par  ie  aeul  iaii  de  cette 
xpiratioA,  l£t^t  sera  sqbi^  à  ù>i4S  les  dr^  du  cpAcessiouMÔre  sur  la  voie 


ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  joaiaaenoo  de  tons  tei 

produits.  airiT 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  loi  renlMM  «n  bon  état  d'entretien  U  voîe  ferrée 
avec  tontes  les  installations  ûd^  »^.i<^^w^VW*  pnbliqaes,  ainsi  aœ  tons  fei 
immeubles  et  objets  immdDnnn'<|iaf  ètt  al|Mannfl,  tSi  foie  les  barrieraa  et  d»- 
tores,  cbajigements  de  voies,  piaqpes  Wofaantes,  réservoirs  d*eaa.  cmea  hydiao- 
liqnes,  machines  fixes,  nsines  et  installations  de  tonte  nature  étabhei  en  vœ  ée 
la  production  et  du  transport  de  l'énMgteéltetrique  on  autre  destinée  àTeipiai- 
tation  du  tramway,  bureaux  d*at^te  et  j?,^P*T^^  ^^  ^tab^,dsiQs  des  'm- 
iMttbtel  éfcStUf^émélit  iffdctAf  k  *cèl  tliéBv:  'IfieDKlH a  Wt  tM^e  'lé  'uàténel  ron- 
talie^ite^  (fue  loin  les  acrtre^  dbjéà  tMm^W miêMm'pé^  na  compte  d€ 
mmtef  étirblisifiiriètit  ou  an  compte  des  pràiitd[f''t6mplÉiuéiUmi: 

Dans  fës  "émf  deriàlërn'thiiMîètii  btéèédferontlê  tàiMééWtsùotmâeA.rtm 
Atira  te  drofk  de  ttislr  !ei  MmMIs  dtt'lhuDffWify  et  léM  eni^jërl  teMrcDbM 
éUt  la  voie  ferrée  et  jêàT  éfyfûâKuM  jjll  te  éôt^ù&mnïiUtk  t)ft  iè  l^Mttali  pmmut- 
sKrt  '  9ê  'ÉÉuif alfë  lilwusmwC  et  eiitlcijMtarot  a  (i^vlB  <n>i|nti0BU  , 

^n  ce  qui  conceméléft  bM^tfli  ttàrobQèr^^^^  qt^e  le  Mnçfia  roànol,  fe  moldBer  des 
^fiorts/rmitiftoé  tî^  Étflfiélls'M'Tlés  '^c6l'*autt«i  mièjèài'p^é^  «d  confie  de 
premier  étâMlMétteUt  ôti  de^trtfvâttt  e6dMtélfaéiHdi^;^f8bR  te  *rfil6nre  |e  ânUtét 
m  t^rétidrei^eti  toiaStê  dà  pottr  tdiè  pirtfé^iidlI'Jalfm'éilhteiiiBble,'!  dMlSIex^. 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  «m  )lir^  au  eoa 
oessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  icmic 
du  iMilérial>èl«6tttt*>^  "' ^  !   na  ••.m'»r^uiw»^ -^s  w  , m  •<!?:'. •?■-... r**- :» 

L'Étot  sent  tenu  ^si  le  oon^ssi^naire  ^  mWffîinAîl  reormdre,  e«i  ootn.  la 

ëh  skUmké^  dire  d*4i^(^i  ei  étdprà<ffAiacikiii',  ninUnfe  Jtt^^ 

ikb^  iéin^tetifr  de  cedét*  ;m  «ppVbyfticttiaémttlté  4<)  rniH^N^  jn(£S^^  Itaefiâ 

rÉtflft  ne  pourra  être  ôbflM  Aé  refeteh^  6iia  W,  approvisiqûn^enJta.  néceiaairai 

à  rexpîôlutloh  àii  triîmwSV'pttidàSt  àfx^iiaâi. '^^ ^   "^ 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sent  applicables  qu'au  cas  où  le  Gonvemeis^ 
déciderait  que  les  voies  fer réaa  jbogafenl  ^êtw  nsrtÉlaMëiMh  tout  ou  en  partie. 


RemiM  def  Uott  dal»  félat  fdisMI. 

18.  Bans  le  cas  où  le  Gouveniement  déciderait ,  an  contraire,  one  les  voîes  ferrées 
doivent  être  ntif^rldïCeft  «eii'tb^urotif  étf  partfeV  dè>&  Vûti^rtAfWévéês  èl  les  tieax 
1^ero]^.nnM%^&i'étapri]mtlf(P«?>le<  4pi9iff  d»  iMHirfiaiinMiliM,  tm 
qu41  puisse  prétendre  a  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  conccMie^.   '^    "  ^      ••■if"' 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

'^i  le  rachat  a  Ifén  aYant'f^tplMttimi  âm* (jnhiie  pieinfèm  teftgte  àt  riez«lQilf6K: 
il  se  fera  conformément  an  parvfffa^he'S'de  t'iamto  ii^ëlif^r^  ii  jsift  vM> 
Ce  terme  de  quinie  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  ezploitniion  edëctive 
-  du  réseau  entier  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  Caèàam 
rarticle  3  du  présent  cahier  des  dkàrgMT^sIms  tenir  compte  des  retards  «[s 
auraient  eu  lieu  dans  racbèvement  des  travaux; 

Si  le  rachat  de  la  ^êbèKCéiiMû  éki6èr^i»f  rèblMé^'FAtt,  «^  Verpkmitm  en 
quinae  premières  années  de  l'exploitation,  on  relaiera  le  prix  dn  nachat  eo  rdenrani  in 
produits  nets  annuels  détenus  par  ie  concessionnain  pendant  les  sept  anaées  qL: 
auront  précédé  celle  où  le  rachat sy% .tfj^nftnjh  f^f^,! coaapreoant  les  annuités q^ 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  prodnits  nets  des  drà: 
|d«s fiaibies  années; et' d'en étadtèini le  predoii  netmayi  dit ciiq^feras niuaées. 

.Ge:praÉnii.ne*)mDyen  fbemaih  Jto  viadtamt  dTnne stundaé  ^«iem  diia^l  psyée  it 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  resMttt' à  «eiiilr  sur  4a  dorae  de  b 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montaoi.dAi'4Ai>qité-  neaaiaiiaférienr  au  produit  net  de  ^ 
dernière  des  cinq  années  prises  pour  termç  de  comparaison' 

Le  coneQBsnnnaîre  recevra  >  en  outiie,  diins  les  ^môS^  qui  seavront  le  rachat 
les  cembsttrseaaeails  anxqneb»  41  Mrait'droH^  Fe^^firîrtieii  de  la  eoneessioa.  f 


B,  n*  2977. 
3  qniirlèms  H  le  ( 


aième  pAragnphe  de  Tarticle  17,  la  reprise  de  U  totalité 


lemd 61  le  cmqmème  pAragnphe  de rarticle  17,  la repnse 
jets  mobfl^  étant  id  obiieatoire  omis  tous  les  cas  pour  rEtat. 
:oacèiiîoiiDaire  ot  pourra  éleYer  ancone  rédamatioii  dans  le  cas  où ,  par  suite 
Inpg^^tteat.dliQs  le  dassement  des  roates  et  chemins  empnintés  par  la  voie 
,]sae.iuaivéub  .autorité  serait  substituée  à  celle  de  oni  émane  la  concession. 
ioaveiiaaiit«rit)(  i^'^_  t^tt/^'^té^^,^^ 


Si  le  conGes8ionnaii^^^À,,pâif  tfsfiiSk  aû^^ri^t  t6ai|  léj^'^ 
commencé  les  travaux  dans.lè^  âfilais  Çxfi/^j^  Tap 


ri 


oilîKl     , 

,  OU  8^11 

Acourra  la  dé- 
e,  qui,  après  mise  M.iiMOMAnfitiMQt,  pioÎM«biiy»'l^4e'«dwti^  des  travaux 
,  saof  re<otti»  m  Conseil  d'EUt  par  k..Yoie  (TAiM^'JWJise^  .,v  b  ^*»'  r- ji^.i. -«t  ? .  .. ,\ 
ces  deux  cas,  U  tmmt^^^imi  auM  él*.4éjfM««<à|tito»,dei.iqaiiia8^^ 
Ira  la  propriété  de  TÉtat  ei  kii  restera  acquise. 

Âe^àfo/ienL  das  tBSiam  en  ifiss  Ae  âkrhèûTTU 
'œte  par  lé  eoàoessionnaire  d'avoir  poorsvlvl  H  tqtttJL,,^^^ 
5t  conditions  fixéf  pi|r  ..l;|ir^e..;j».A^..«î^i  "pÎT 
I  obligatÎDQs  qui  loi^mi  imposées  par  le  règteqpeiit  i 
àt  1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges, 

10  de  la  loi  du  1 1  iuta  1880,  il  enço»orra  soit  )a  pwt^  (M^rtipile  de  son  cào- 
lent  daœ  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  racte  de  concession,  soit 

totale  de  ce  cfcutionnementVfeît'Waéfehéancê/TOins  fôtrt'ws  'cas,  il  sent 
>ar  le  ministre  des  travaux  ptAK<i«,-'«près'teise  eft»  éenfetfh»,  naiif  recours 
ieil  d'État  par  la  rom  eoûtentivote.  0ans  le8ileiik-pre«iiî^"€a«v  le-csnrtlMiM 

devra  ébre  recan«làttié  daM  fe  mots  d^lA- difitlistlGrtrtoittil^^  ;''^^^ 

s  de  déchéance;  'û  sera  pourvu  , tant  àj|acoatinjaation.et,à  |.'acE%Vièè)éiùldès 
au*à  l'exécation  des  au&es  ejmi^emftfits  c<»itraclk^..jpar'JIÀ  çonq^fiô^nioro, 
ement  à  Tarticle  63  du  décret  du  16  juillet  1907. 

3i  dispoiitionsdesd^tit  ai^lefl'i|^'t^H!éèdk«lt>ne  scmÉataff  piéipf^iAbKfis.eCla 
oe  ne  serait  pas  pncouTue,' datas  le  cêA  pu  ië'  co^cèsdonnair^  h*éurah  ^n 
ses  obUgi^ooa  ÎMdC  suite  dé  circonstances  de' force  jd^ure  di^êfit  co|i- 


'  Tarifées  .droil  s  a  piçrçev^ir.    .  .    ,i  .,',,1 

ty  indemniser  le'doiléessitfÂt^liii^  deT  trcvttûx  et  dépenses  ^fcTA  s*eqgage 

ir  le  présent  cahiier  .^  cHàrge^  ,^t  s'oiis  la  cplldïl3[a^  e^pressç  qu'il  en,  rem- 

:tement  toates  les  obligations,  îî  est  autorisé  à  percevoir»  p^poaiit  toatè  la 

la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 


.■'.  — ^~  'i\"    "^-  ■,..    .   'r>    .. 

1*  PAR  tAtB  BT  PAR  RILOMÈTRB. 

Grande  vitesse. 
Voitures  conS-értéâ,  tèfùiêét  ^  glacc^,  au  iaûhïi 
pendant  Thiver,  et  à  banquettes .  rwnfeptifjré» 


<       (  Isolasse) 

y  Vokmt 
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des  penoonet  qpï  les  m 
„  ,  M   De  trois  a  sept  aiu,  iki 

■  oocu^Ki^  'tftic  fil  plaor  n^iur  ^rDyag^citiv  ** 
««-«easas  «ftkMll^  «M/flt  pii4f«it  9tà0e«ftlK««i 
Chiens  transportés  dans  IcT  tHfibs  (^yoytà/fftn . .'-:  !.>.... 
-    SsHitf  ^ftt» i# pereepllni  p«isiÉr«iw  teftlt<i»4  3« jeeatflMv. 

i*.   ♦  '      . •  j-'-i  iji'  j*'  •- 

Bceols,  Taches,  Unreaiitf;  afei»««tir^A!KU/b«teé'>^*firaHi:^^^^^^  iS 

VttiUL  €t  porcs «.•«••«•••«•'**«••»•<••«•••.••««•••«' 
É&tons,  brdflS;  aîieaax  db*Tr^.;:v:."..V./.\;:. 
^  '   LorM|ue  lerf  Whfananx  d-diessas  dénWiAét  lerimt ,  ittrfa4eBMii<^ 

des  expéditeurs.  transpAr^  i  la  vitesée  de«  tfainSde  to/i^stNutf; 

ies  prix  lecrat  aovMés.  '  '« 

"**■     ■  '        "   a»  PAa  TOIfNli  ET  PAR  atLÔMBTRK.   '. 

'  \  Martfiqx^u  tTtfUftQHi^^](k ^rajt^vki^^     \ 
(Les  c(Ab  ne  dépassant. pas  i2a kilogrammes.),       , 
IfciiliTci  —  Poissons  6ais.  rr  Denrées*  '— JQLcèdknte de  bagagea'eL 
marchandises  de  lontea'CfaMCs  .tnnspprQbei  àU  viimae  dec  tfafai»- 
,.4ç  yograpura 

Jusqua  ioo  kîloj 


niià  ioo  liilominines,  tes  |oo  kilogrammes., 
elâ  de  ioo  lalogranimes;'les  iQp  kilogramme 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i'*  dasee.  —  Spiritneox.  —  Huiles.  — ')fêtl^ife  Inénulseltef^,  de  tetn- 

,: Jtwe  «t  aptr«s. in^  eytfciyWf  --.l^fodult^  ^hlatonan  iiei|td6a9m" 

,  mes.  -  CEaû.  -  Yjanjç  Û^chfr  ^TJ9te^^rï?Hfl^f•  "  WSliS- 

progues.  —  Epiceries.  —  Tissns.  —  Denrées  coloniales.  7-  OQ|ts 

liianiiliictâTés.  '—  Armés. . . . .' V 'î .  :?.  rr.X 

a*  classe.  —  Blëi.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Bis ,  mais ,  rJiAtaignes  et  antres  denrées  aHmentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  pl&tre.  —  Charbon  de  b9i|i;.,^.£ois  à  farnler 
dits  iê  corde.  —  Perches.  —  Chevrons;  ^  PmÂeé.  —  Madriers. 

—  Cotons.  —  Laines  —  vins.  —  Vtnaigres.  —  Boissons.  — 
Bières.  —  Levnra  sèdie.  —  Gok«.^  WéM'-^^tiàwm^  -Uflosab 
et  antres  mètaox  onrrés  on  non.   —   FonLei  Apniéea. 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Mod- 

lons.  —  Meulières.  —  Argiles.  ^'BHqUes.  ^  Ài^éiseir. .'...-. 

A'clawt  ' — 'Honiite-  —  Jl4rnc\  — .Qmuùies,  —^  f jimifyff  1  ~r  BîiMrr*^* 

—  Pitres  à  chaux  et  à  plali».  —  Pavés  et  maierisux  potoi;  la-  .,  ,..,^ 
construction  et  la  réparatloln  de»  roulés.  —  >iinerais'de.f<r.  — *^  '  '**' 
Cailloux  et  sables. .  » •. .'..'.;...•......:  i^y--. .  -<-  -* 


nh 


Tarif  sp^cfnl  par  wagon  complet. 


Marchandises  dêsl^,  â^^"3*  et  4*  classes  (Expéditions  de  Atooo  ki- 

ilogr.  ou  payant  pour  ce  poids.  ) ^. .  ^ .,. , . , 
Les  Fôms.,  fbttfrag-es,  pailles  et  toutes  marchandises  ne_^^pesant 
I  pas  .600  kilogrammes  sons  le  volume  d*nn  mètre  cnbe  «  90*  cen- 
'  times  par  wagon  «i  pcr  |diomètre. 


Par  fiêceét  peer  ItHonUlrt.  •  '    *  '     '' 


agoD  on  chariot  pouvant  poiittriWiioisèflix  tonm»  ■.iv«»*»«.w»* 

'avna  on  chtiiot,  povvani  portor  plua  de.tix  toxmm 4*««v.<.v*«-v«#-44l «'•i^' 
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pcit^t  de  4mue  i  4U-huit  .Vofin^i  C4»e-tc«iMAt  M^.dfii 

pt  à  dix  tonnes. . .' .' *. ...'....* 

os  de  dix  tenneik * 

bines  JUweMoUvet  seront  eoiuMMwi  comme  ne  Cni- 
le  convoi  lonaue  le  oo&Toi  remorqué,  soit  de  Toya- 
t  de  nMiyhawli%rt«  m.  fiom»9tl^r%,pi^  w..pè^ge*M9i 
à  celai  qpi  $emil  j>eiçn  tnr  la  lofomotive  «j^fic  .son. 
chant  89ns  rien  fraîner.  .  •  ."  * 
î  payer  bodr  un  wagon  ctiargé"  ne  poorrt  |p[iAals'  éfxé 
cdai  qui  siefilt  M  ponk^un  wagoti  âtâicliâiil  à  yMe.' 
îuz  on  qnatre  roaei,  à  un  fond  et  i  une  seule  btn- 

i  I^Intérienr , , ....,„.... 

latre  rouet,  à  deux  fonds  et  i  deux  l>anqueues  dans 

omnilMis,  dilicenoen,  elc^ 

tor  la  demande  des  expédUeors ,  les  tfaniports  auront 
tesse  des  traitts  de  Yoyagétxvs ,  les  prix  cf-^esauif  «erOBl 


s»  deaponAn 


pOMIUllIfj» 


er  dans  le»  ifoitmmJL.  nn»  h^My y ^  et  Uig*hdana  les 
eux  banquettes,,  omnibus,  ditigettoeii,  etc..*,  les  vo^ar 
ant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 

hnéna^pement  a  deux  on  qoatie  nmes,  i  Tide 

lorsqu'elles  seront  cbargées ,  payeront  en  sus  du  prix 
ir  tonne  de  chargement^  par  UMoètre*. .:...'.'..... 


«  pompes  fbnèbi^s ,  ren'fiénnaiit  un  ou  wliixîenrs  co'- 
tramportéé'anx. niénetf  priT  et  cOMUtioM  qu'une 
latrc  roaes ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banqoaUaa.  *  i  xu 
dl  oonAè  à  ftMbBinist*étion!4v>cbemi»  ds  fer^^r» 
par  les  trains  ^rdlQ«ive»( 
çde..... ^ ^ 
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terminés  ei-dessaa  ne  comprennent  pts  l'impôt  dû-è.A*i^Ht«*  •> 
isément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  concession* 
Qt  qn*il  effedMndt  tvi^inénie  ces  tnaupmis  à  ses  frais  et  par  ses 
Qs;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qa'anx  prix  fixés  ponr  le 

on  annUea  d'après  le  nombre  4e  kilomètres  parcoariis.  Toqt  kilo* 

sera  payé  comme  s'il  avait  été  parconra  en  entier, 

:e  parcoome  est  inférieure  à  quatre  kilomètres  (4^},  elle  sera  comptée 

iîomètres  (4^).  ',  '■ 

les  distances  entre' les  diversel stations  sera  arrêté  parle  préfet  diaprés 

il  <fe  chatnage  di^ssé  contrftdktoirenrant  pti^  le  cooeMOMnaire  et  le 

trMft.  Ca  chainign  sertf  fait  soMant  la  voi^ia  pl«f  coûta,  <i'axe  en  axe 

des  voyManf»  des.aU^aoacxtiéiMaê  Ii«s  tania  proMaés  d!apvèf  cette 

imis  à  rhomologation  du  ministre  dm  tmrauxipnblicar 

caa  il  nfi  pHQunjL.être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  route 

eur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distancé  complète  qui  sépare  les 

intre  lesquelles  le  parcours  a  été  eOectué. 

la  tonne  «Bt  de  ladle  kilogrammes  (  i«ooo^).  '  .... 

(  de  poids  ne  seront  oemptéea,  tant  pour  la  gnBde>que  pour  ia  petite 

r  centième  do  tonne  ou  par  dix  kilognmmes  (  lo^  ). 


•  Aluii,  fciui  tnikb  uimpria  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o^  et  lo^)  payera  cobok 
iix  kilogramtaes  (lo^)l  entre  dix  et  vingt  kilogrammef  (lo^  et  so^),  comme  TÎBft 
(flografntam  t^n^elc, 

•  TeatefoM,  jKm^^  excédents  de  ba£;ages  et  de  marchandisef  à  mnde  viftease,  la 
^npores  seront  étaîbG^  :  i*  de  séro  à  dnq  kilogrammes  (o^  à  5^)  ;  i*  an-dessos  ëe 
éaq  Ûiogrammes  (V]  jnsaa*à  dix  kilogrammes  (lo^);  5*  an-deans  de  dSk  )jh' 
irammes  (  lo^)  par  traction  mdivisible  de  dix  kilograounes  (  lo^). 

,  Qoella  «lue  aoit  la  âk^aata^pÊartmÊmè,,  iv  pfbt'#l«m  MiiMaiw  i|Mljmafa»,  ni 
fn  grande,  soit  en  patile  Tîtaase,  ne  poonra  ébe  tnlhiBui'  a  trante  œniiBBat  («^3b^ 


'  94.  Tbut  vo^agear  dMit  tè^taaag»  «•  .  ^ 

^i5^)  n'aura  àpayer.pomrlepôH  A^e»Mgage,«iictm 

(  Cette  franchise  ne  sTiyi^pliôaoca  ufa  aux  en&nlto  fran^orféa 

lera  rédioite  à  dix  kilogranwnf  i  jmV  V^nf.  .fea  enfanli 


25.  Lbs  animanx,  daoféisa.  mpccliwdlaea.  ^Mè  et' aàtes  nlgeft  »aa  < 
Uns  le  tarif  seront  rancja*  pf¥U  tea.«mîtjk.  a  neupe^'»  dwalm  clmapa  i 
ineiies  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptiona  fam 
inx  articles  s6  et  27  ci-a^rèa,  ailavw  BMRlmBila»<9oaidiBamflHâ  pmea^  éim 
mise  à  anetaxe  snpériameè  cjfc^dfr  1# mamiëi»<fcma>  Ai  laiifciMiim^fc, 


aaise  à  ane  taxe  supéricmeè 
.  Les  assimilaiona  de  daàae 
Honnaiie;  elles  seront  immédStfement  afBci 


Les  Msimilaiona  de  dakser  .pgnrraiptt  Arti  areaimireBMaf  IJLtiuii  nv  lecaan 
■-       ---  -fi<mel8onalftflBârUkii^ncim«5 


i  traiispcw»4a  wwni,  Iwtiiinilii 

I   S6.  Les  droi|s  de  péage  et  les  grix  de  transport  déterminés  an  tarif  b«  aaai  pôi 

LNéanaKÛns  h  concessionnaire  ne   poona  se  refbaer  à  tiananorter    les  arnsseï 
divisililes  pesant  de  deux  mflle  à  trois  mille  kiftigrttafefliM»  fa.ooo  a  3,ooo^];Biaîs  lei 
droits  de  pm^et  les  pùdAtcanai^rt  seropi  anpoMntéi^  da  naulié. 

Le  ccmcessiotinaire  ft.  j^rra,  JMr  .fft**fT?frt,  %  Icaanailaa  iak  maaaea  neaml  |bs 
Aa  trois  mille  kilofranuaai(âwaaa^>.:  '  .  .    . 

Si,  nonolMtmit  la  ilapiiyilBm  «v  piésèiii.  fea  «MaMMmMm  %a^pmte  * 
masses  indivisiUm  pasanl'  pfcr  dè-froé»  auil»Mft;|||raflMMs  f5,9HiM^  ft  dan. 
pendant tlmi  mois  an  mnina,  accorder  les'  mêmes ihcflilésft  loaa  eett^  i|HS^a  fanlBi 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministration ,  sur  la  piopoâ- 
tion  du  couKiiibanaii».  -     ^ 


S7.  Les  prix  de  transpért  déterminés  an  tarff  ne  sont  point  appEcaBfes  : 

t'  àtn  demifes ef  abjeto  qvriiie  sont  par  noamtAnait  fta»iiiiimM>  ^tÉriTel^ 
ne  pèseraient  pas  docrr  cents'  iilejgwfititiira  fan^/  sacialv 

^  Aux  matières  inflammables  on  expIosibTes,  aux  animaox  eC  o^jiCk 
pour  Iwififlli  des  règlmnenta  depolica  prescriraient  d^  peéranlians 

9^  AaaantasaaadoaÉlavaiaaurdéekMéaaMédfBaiiciaiqiJMilaftaBCftiâ^BBBf^ 

é^Afara»è  tagm*,  aosl  enlîsiilir- 

denses,  objetadf%atata— fia  iJbfi y 

'  ^  Et,  ien  'génfraf,  à  tottf  paqoéiii ,  ctnb  on  excémttnt  Éé^htljjt^Bé' 
quarante  kilogramiiies  {kcr)  et  an-desséiis. 


Tootefois  les  prix  de  Iraaspest  déÉanmnia  aa  iaiîf  aonianikaMas  à  ttmm  , 
une  même  personne  à  oaa  méma  parsailiicb  ik  ev  ama  éà  aiÉam  paaa  la 
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e  de  k  diipifitîoa.éiiofiQiiB  <1m»  M  M(»gi«Dbe  |irécé4«at«  £ii,,<^  ipii 
paqDeU  oa  coUi,  ne p«U ^<r«i ioviMiije  fw  hieotrepBMiwirf  d^  oMMft* 
t>uiag«et  antres  intermédiaires  de  transport,  à  mpTn»  qne  lès  articles 
fâiimsrfeBrréoMlianp«di  MMl  «Mi. 

aq  cai  d-deuai  spécifiés,  iep  prix  de  trannort  seront  arrélév  «mraelle- 
'raRt ,  (an  p6ttp  la  iptwMB  <|ii0'  p^itf'  M*  petite  Titesse  ;  tfàit  la  p^pesftion 
naire.  ^  •.  •         .       .  ^.. 

oiicÉMe  tes  pa^fM»  ett  fSMIè"ttbnlflMittres  an  |MMt^|vi^Re  9  erdifssus ,  les^ 
)ort  devront  être  calculés  de  telle  manière  qa*en  aucun  c$fs  )m  êè  ces* 
)K«  ne  pnfHe  pa^rér'tin  vrfat  pRis^éieîé'qnHm  «rtiffe  de  même  natmre 
)  fpiarante  nle^atiimes  (te  }•* 

.'.'.1..   AlntiKpBaat4ealairilii>      . 

cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable ,  so(t  pour  }b  pwtom 
or  tes  pi^rçonrs  partiels  de  la  Tti9  de  fon  d'i^^aiMor^  avec  on  aaps 
-dessous  au  fimiCes  déterminées  par  la  tam>  les  taxes  q^"'4  wt  ajottorfsé 
»  taxes  abaisiées  ne  poomnt  ébe  rdeyées  auWès  im  d^  dé  \fw 
I  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  inarcnandisei' 
ication  4^  tanf  j^poiée  par  U)  c^nfifissynnaire  fera  annoncée  on  mois 
les  afficnas. . 

n  des  tarifs  modifiés  ne  ponrra  avoir  lieu  qu'avec  lliomoV{|^on  dâ 
*avaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  if  i  juin  i88o. 
n  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur, 
nardcolier  qui  «nnôt  pmir  «M*  Raccorder  ^  nn  on  plusieurs  ezpé- 
[action  snr  les  tarifs  approuvés ,  demeure  formellement  interdit, 
tte  disposition  n*est  pas  appticabTe  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
emement  et  te  concessionnaîre  dans  VmtérA  des  services  pubïïcs, 
ins  on  remises  qui  seraient  accordées  par  Iç  conc^slonnaire  aux  iQdi- 

issement  des  tarifii,  la  réduçfifin  portera  proportionnellement  sur  le. 
transport 

Dâaisd'ajqpéditffm. 

ssionnain»  s«ni  tenu  d\ifiectuer  copstamn^eot  «vec  iaiià«  j»«ctitudra«t 
s  tour  ÛA  fiivear,  le  trsA^fMai  des  voys^^Burs,  besUMu*  ilepséea,  mm- 
)J6ts  quelcGO||aes  qui  i«i  seront  confiés. 

stianx  ek  ol;)^ nyeiennquea  Sfuront  iosGâta»,à  ie.far&d'où.ila  partent 
A  ilâ4urnvflnt,#cMr  4»,  stig»^  u^kàai^^  a» liir  ^  ^«n^siMada,  laor' 
ti4Mi  aeca  iaUe^  sur  ia  a^Mi».  ik^  Ipt  mf»  ^  déyvti  M  p«ix.lotia 
-ansporl.       .    ;  u       *     ..      .  .       '    .     ^ 

rhandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu- 
deiaor  ioacriptîsnA.la-fveJeiéliaiii  . 

tion ik) jRarrheiMMies sera  oiM»t^Uwe.,  si i'ex^i^diteor  kâemande»  par 
oitor^idositMa  nrampiaice  j«sleaa«iu  «Masd»  coBceyiaRPwre  et 
ns  de  l'expéditeur,  2>i»s  le  cas  où  rwyéditenr  ne  deanavaerait.  ms^UI: 
e ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  loi  délivrer  un  récépissé  qui  enon- 
;t  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
!vra  être  effectué.- 

ûélfii'deltTrjdsott.   n:      ->         • 

mx ,  denrées .  maircfiandises  et  objets  ^Àconqûès  seront  d^p^^  ^ . 
i  gare,  dans  leà  délais  résultant  des  conditions  cî-^près  exprimées  :    ' 

ax ,  denrées,  «MudMDdiBaa  ei  eliieta  quileim^Vfli  à^feande  liÉiva 
par  40  «naiier  txain  de  wméÙÊm  u  eeutauaat  des  ^tirns  de  4oQliBs 
poadjMt  sfffee  ietf  dettîmiâBB,  ^tmrm^^tms  ^kmÈ  été  fitfamfeéa  <ài 
.  tnoBB^mHBaaeaHB  tawfprtiMrvB  niBRL  •  ••  . 


—  1432  — 
^  Ilf  MFont  Biis  àla  dîspMilion  det  dortîaatmTes,  à  k  «aie,  dans  le  dâ«i  de  ( 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

s*  Les  animaux ,  denrééi,  maircfaaifdîses  et  <^éU  quelconquei  à  petite  Tîteae 
seront  etpéiê&éB  dans  le  jour  qui  suiVra  celui  de  la  remise.  \    '' 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  âxé  par  le  préfôt,  sor  la  ] 
oessionnaire« 

Les  colis  seront  mis  à  la  dispositîoa  des  destinataires  dans  le  jour  ipù  svdirva  ede 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  dea  trois  pengraplies  ci-dessus  sera  aenl  obli^Ékwre  peir 
la  compagnie* 

Il  pourra  être  établi  un  tariX  réduit»  approuvé  par  le  ministre  des  tsavaux  poUici. 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  ianga  q^e  oeux  détennniés  ct-deasoi 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sor  la  proposilMn  du 
concessionnaire,  un  déUi  moyen  entre  ceux  de  ta  grande  et  de  le  petite  «ilesw.  li 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  le  grande  et  de 
la  petite  vitiesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d^ouvertoie  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu*en  M^  ainsi  que  les  dbpositiaiu 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rapproTiaioanement 
des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  soiatioa  de 
continmté ,  le*  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  joiictî<m  senwt  fixés 
par  le  préfet,  sur  la  prc^sition  du  concesaonnaire. 

Fiais  SGoeiioiffes^ 

31.  Les  irais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  teb  que  ceux  d^eorcgis- 
trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de.  magasinage  dans  les  gares  et 
magasins  du  tramwo^,  seront  fixés  annuellement  par  le  ministre  des  travaux  poUics, 
surla  proposition  du  concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transborde- 
ment qui  seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une 
ligne  présentant  une  largeur  de  voie  di£Férente. 

Camionnage. 

S2.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  ma  intanné- 
diaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  h  remise  mu  donûcfle  éai 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camiotanage  ne  seront  point  obligatoires  eu  dehors  dn  rayes  de 
l'octroi ,  non  plus  que  pour  les  pares  qui  desservinieiit  soit  une  popalatâon  aggfe- 
mérée  de  moms  de  deux  m^  habitants  (s,ûo(]^),  soit  un  centre  de  popolatisn  de 
deux  mille  habitants  (2,000^)  situé  à  {dos  de  deux  kilomètres  (s^)  de  h  çan  do 
tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fivés  par  le  mlAlAtre  des  travaux  pubKcs,  sar  la  ^ 
position  du  concessionnaire.  Hs  seront  appllcahles  à  tout  le  monde  sans  ArtinciMB. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  ûdre  eax-BUSaies  et  i 
leurs  frais  le  (kctage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particuliers.     .        •      ; 

33.  A  moins  d*nna  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  an  eonees- 
sîonnairD,  conformément  à  l'artide  id  de  la  loi  du  i5  jufllet  i845,  de  tôt, 
directement  ou  iudirectamoul,  avec  des  entreprises  d^.  tn^o^rt  de  voTugeors  on  de 
marchandises  par  terre  où  par  eau,  sous  j{uelque  dénorâuîpon  ou  niima  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  eh  faveur  de  tentes  lei 
entreprises  desservant  les  •  mêmes  voies  de  sommniiÎQation, 

Le  préfeti  agissant  en  vertu  -des  artides  5i  et  5s  du  déctet  du  16  joSlet  190^. 
fsesGfira  les  mesuses  à  prondre'pour  assurer -la  plus  complèle  égalîté  entre  les"  di- 
verses entreprises  de  transportons  ieuis  raf^érte  aveo  letnln1rsg^ 
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•*•■  t    ,(■>',-  '  •  •  '  .  .  . 

EmbranchemetljU  liidàstriels.  --  Tarif  i  petroeroir  pour  !e  matériel  prêté. 

,  Le  concessioniudre  ^era  indemnisé  de  la  foornitore  et  de  i*envoi  de  son  mité* 
lar  ks  embitodidnMÉits  industriel»  denonrant  des  catriéraB ,  ées  mines  «a  des 
3t  pirlapttroèptioa.d'tuie  rede¥anoe  «ni  est  6xée  à  quioseoentimee  (o'  i5)  par 
:  pottf  le  premier  kâomètre  et  à  hmt  centimes  (c/ 08)  par  tonne  et  par  kilo- 
)  en  sus  dir>  premier,  lorsone  la  longnenr  de  i'embrandiement  cx«âlera  nn 
lètre  (1^).  •  .  :^  . 


TITRE  Y. 

ATfPULATIQMS  BBLATI^SS  i  DIVUS  SBRVIGU  PUBUG8. 

Fonctionnaires  ou  agents  dm  contrôle. 

Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  Tinspection,  dn  contrôle  et  de  la  snr- 
ce  de  la  voie  flsrrée  ainsi  que  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  et  des 
électriques  servant  à  son  exploitation ,  seront  transportés  gratuitement  dans 
tnres  de  vojagenrs ,  sur  le  vn  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées 
ITet  par  le  concessionnaire. 

Anciens  militaires. 

>.  Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens  militaires  remplissant  les  condi- 
revues  à  l'article  ^9  de  la  loi  du  91  mars  190$  le  quart  des  emplois  de  début 
dans  son  personnel. 

)ans  le  cas  ou  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
il  militaire  on  naval  snr  l'nn  des  points  desservis  par  le  tramway,  le  conces- 
re  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 
rt.  • 

ix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions ,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
3  militaires  on  marins  voyageant  soit  en  corps ,  soit  isolément  pour  cause  de 
envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission  ou  renb*ant  dans  leurs  foyers 
bération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués, 
le  cas  où  l*£tat  s*engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  con- 
laire,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prisonoien. 

.  Le  concessionnaire  sera  tenu ,  à  toute  réquisition ,  de  mettre  à  la  disposition 
linistration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  2'  classe  à  deux  banquettes , 
>pace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condanmés,  et 
gardiens! 

iera  de  même  pour  le  transport  des  ieunes  délinquants  recueillis  par  Tadmi- 
n  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d  éducation, 
inistration  pourra,  en  cuire,  requérir  ^introduction  dans  les  convois  ordi- 
le  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  i  condition  que  les. dimensions  et  le 
r  essieu  de  ces  voitures  ne'  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poid^  à  jpleine 
a  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui,  sera  affecté  au,  service  régulier 
vav.  .,*..'* 

c  dfe  ces  transports  sera  réglé  dàni  les  conditions  indiquées  a  Tarticle  précé- 

Senrice  des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  GoncessiomMÛre  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  circulant 
es  ordÎDsdbKs.de  l'exploitation,  un  compsrtbnent  spécial  de  a*  classe  ou. «m 


—  1434 —  -7    •    '      •' 

espace  équivalent  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  ainsi  que  lea* agents  da 
service  d^  j^ostes  et  des  télégrapH»;  nlifi^pce  résànré  ,4evn..ita«,.|c)anA*  éclairé, 
chauffé  si  les  voitures  de  s*  classe  le  sont  eliès-mémes  et  situe  à  Fétage  infôriear  des 
vQjj^nr^*  .'.*•■.    I   ..   -  •■   '  .    •  •  -     >     -  •  i«i'  ■•     -  ,. . 

L'admimslBatMi  dea  pMles  et  dea  ^sMégaapkea  «n»  de  à 
ànpe  ^Unrfr^étanpiBÀiide  ohaqaa  miwap  n 
la  poaft  et  laiavéa  par  mi  àfeniit^r  < 

£tte  poma  inaiaiier «à  :ia»  frasa,  mpi^.èt  i(>éBi^i«ft  aaw  aa.  i 
appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêts  des  trainr. 

L*admimstration  des  postes  et  des  téiégraphea  pourra  anai  :  i*  reqoêrir  on  afcand 
compartiment  dans  les  conditions  indiquées  an  paragraphe  i*;  a*  requérir  riotro- 
duction  de  voitures  spéciales  lui  appafteiiant  dlns  les  convois  ordinaires  do  traaaviay, 
à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassant 
pas  les  dimentiotM  et  la  pMë  k  pMtfèchai^  4ltt Jftadèteie  ^plIM  :fBnd  et  le  piof 
lourd  qui  sera  effectué  au  service  régnlierjdu  tramway. 

L*administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  enfm  exiger,  le  concession- 
naire et  le  département  entendus ,  et  après  s*étre  mis  d^acçord  avec  le  ministre  de< 
travaux  publics,  qu'un  tràm  ^fpécfal  dans  diaque  sen^  son  ajouté  au  service  ordi- 
nalre,  ^  ^ 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  di^  diSpart  des  coovrâs  ordi- 
naires,  il  sera  tenu  d'avertir  radDÛnistration  des  postes  et.  des  tâ^raphea  quinic 
jours  à  Tavauce.  .  ,  ' 

Les  employés  chargés  delà  surveillance  du  service  fies  postes,  les  agents  prépc^és 
à  l'échange  ou  à  Tentrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  hottes ,  auront  accès  dans 
les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conrormant  aux  règle- 
ments de  police  intérieure  du  tramway. 

Si  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  i^^Uge.des  .hoJC^I^-fi'c&tcepôide  dé- 
pêches dans  les  gai*^  et  stations,  le  cunces^Iounaire  sera'tehu  pé  lui  rounur  fempU- 
cernent  nécessaire  ;  cet  enrplacement  sc'.ra  déterminé  sous  i*approhatîOQ  da  ministre 
des  travaux  publics. 

I^s  transporta  qui  pourront  êtra  nypjùia  dans  laa  «ppdilâopa  dp  préasai  artid^ 
seront  payés  au  pria  .des  tariis  hotpolagués ,. ii  TexceptiDn  ddceioi  dà  la  boiie my- 
bile  prévue  au  paragraphe  a  et  dont  le  transport  sera  efiactiié  graAuitenaant* 

I^s  services  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les  tarifs,  Toccupation  d'anpUfifr- 
menta  daos  lai  gares,  la  j^^.jea  gaarcba  da».iwMfta .sqpptfiffiwtf airea  doauierwit 
iieii  m  retO^ursemont  de«i.  dépaoses  .de  ,U>uiii.  naliure  oc^»y>ni)é4B»  au  coocasâoa- 
uaire  par  ees  services,  jspéçiauv,  déduction. iaite,  s'il  .y  a-  ii3U« -des  p^od^ita  qu'3 
aura  pu  en  retirer.  Le  reglemifn^.<^o  s^a  fait  de  gré  à.gnâ'Ontjpe.le  coooaaaiaQnaJre 
et  l'adiniiii^atipa  des  postes. et  d^.téiégqaphesvou  patdbai  arbiUras;  à  élAst 
d'accord,  un. tiers  arbitra  sefa>4ésigné.,par  ia  conseil  da préfeciura. 

Toutefois ,  lorsque  l'Ëtat  se  sera  engagé  à  allouer  une  subvention  pour  TéUblt»- 
sement  du  tramway,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  compar- 
timent conformément  au  pafagf«|!Ae  t"*  du  piréscint  article  et  des  empiaceamits 
nécessaires  au  dépôt  des  dépêches  conformément  au  paragraphe  8,  sera  efledot^ 
gratuitement /'Il  en  sera  de  même  du' transport  dd^'àgeîntii  èl  sous-agents  portenzi 
des  correspondances  à  distribuer  dans  les  localités  desservies  par  fe  Cramvay 
ainsi  que  '  des  fonctiontiédrès ,  agents ,' sous^agents  et  Ottvtîërs' Voyageant  pour  Is 
construction  et  Tentretien  des  lignes  électriques  établies  le  loi^  de  la  ^roîe.  Le^ 
autres  transports  requis  '  par' radmikiistraUon  des  postas  et  "des  tâégrapbes ,  le 
transport  des  matéqaux  destinés  à  félahKssémeat  el  I  Yëhtï'etieÉï  des  lignes  tâê- 
grafhîques  et  de^  autres  Tîgnes  ëlectriqueg  construites  ^par' l'État,' c^uJ  des  focc- 
tîonnfclré!^,  a'^hts ,  '  sôus-agents  et  Ouvriers  dès  postés 'et'  des  télégraphes  en  service 
sèroni  effectués  moyennant  la  moitié  des'  tarifs  boœûcdpgôés.  ' 

Lé  concessionnaire  pourra  être  requis  de  coopérer  'an  service  des  coils  postaux 
conforniément  aux  lois^  cx>nventioDs ,  r^ements  et  tarifs  sur  Ja  luatièra' 

Ugnes  tétégnpklqnet  et  téléphoniqaes* 

36  ^nater.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*établir«  s'il  en  est  raqnis  par  le  ministre 
daa  tvavaaa  ipahttcsv  las  Hffum  et  appm^la  ^#fteti»y<ea<<^#rtiaéi  à  «ruMnottre  les 
■gaana^éeessains  VM^da-sâMié  atli  «ég^rilé^  É^k  «iplmMlaiH.1l 


3.  n*  2977. 

et<ii»té%w|ièpi  .  t<  -•  •  .  .-         .    .     b:  >   .-.  uh'  .. 
frais  de  toute  iMitiure  résultant  de  l'établissement  et  de  yéutwtieit  4gi  coémhk 
Ds  électriques  propres  au  trmmway  seront  à  la  charge  du  copcessionniiirp.  ^ 
)arra,  avec  Tautonsation  du  ministre  des  postes  et  des'Céî^gi^flphes;  se  servir 

•inbkh)«.Q|(sfi#.WloM  4ft  k>v«ea  àm'9i$ma%9'^fifom0'ki^  qfowii^tafc  m 
kt  poteafx  99*il cuva  émbli^ a6» d'y  acaodb«K aeilwopMhtta. 
sncessioQDaire  est  tenu  de  se  sornette  jà|»ii3  les^  règteimertta  tfadmMMrtratâott 
le  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  lignés  et  appareils  électriques  ^ 
ae  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  TÉtat. 
louveroement  aura  la  facutté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les  construc- 
Ip  poser  tous  ^  mut&U  jnéccsiaira&^à  ,rétaMiM«^n>i»t  ♦  d!qoe  pn  ^«sitars- 
élegraphîqoes  od  teieplioniqaes,  sans  xûûre  a»  .aervm  du  tramway.  &  pourra 
6poser  sur  les  terrains  dépendant  du  tramway  Vè  matériel  nécessaire  à  ces 
mais  i!  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  recoM*  p«f  lé  préfet  tfÊte  le 
iionaaipft  a  fcaaiMi  àB  «es  terrains  pour  le  service  du  tramway. 
a  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes»  ii  atia  réservé,  dans 
is  des  villes  (!t  des  localitéa  qui  seront  désignées  ultérieurement^  le  terrain 
ire  à  rrtahliiiBniirtr  4ea  Méwonettes  destinées  à  recevob*  le  bureau  télégra- 
ou  léMipheuiqueeison  matériel. 

«cessionnave  sera  tenu  de  (aire  gardçr  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des- 
électriques  de  l'État ,  de  donner  atkx  agents  des  postes  et  des  téMgraphes  con- 
:e  de  tous  le»  accidents  ^oi  pèomiflnl  nlPMCiir  et  de  leur  en  fidre  connaître 

es.  .  ^•-     '  '  '^• 

is  de  rupture  des  fils  éiealW|jMa  do  i'fitai»  lee  employés  du  concessionnaire 

à  raccrocher  provisoireuM^  %)9  l^outf  s^^frés,  d'après  les  instructions  qui 

ont  données  à  cet  effet. 

ks  da  rii^pliue  d^  fila  éiactrii|Hes  da  ri&tai  .ou  d'acddonta  graves,-  «00  «oto- 

sera  mise  immédiatement  à  la  diapûsJtiQtt  dttfonctîopamy  .doairvice  éJac» 
ntéressé ,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les 
ax  nécessaires  i  la  réparation.- "Ce  tnmsport  devra  être  effectué  dans  des  con- 
:el]es  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.^ 
I  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o'5o}  par 
e  parcouru  par  la  machin  qilAnd  fèf  dothtAage  ne  proviendra  pas  du  Dut  du 
onnaire  ou  de  ses  agents. 

ue  par  suite  de  travaux  exécutés  par  le  concessionnaire  pour  le  service  de 
i  ferrées ,  l'administration  des  posliis  et  des  télégraphes  sera  obligée  de  dé- 
ne  ou  plusieurs  de  ses  lignes  électriques ,  le  concessionnaire  devra  rembourser 
les  dépenses  de  tonte  miture  résultant  de  ce  déplacement, 
icessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  a  transmettre  les  télégrammes 
[•ar  ses  fils  et  appareils,  et  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 

des  postes  et  des  télégraphes, 

e  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  tâégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  au 
le  la  télégiaphie  prM  cotahies  garea  de  la ligiift  ée  tramwÉy,  il  devra  s'en- 
vec  le  concessionnaire  pour  régler  le»  conditloBs  et  le  pria  «le  ce  service, 
nctionnaires ,  agents,  sous oganti-  ei  ouvrien  dts  pestes  et  des  létégraphes 
de  la  construction ,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  électriques 

,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépen- 
pour  l'exécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
9  du  tmnaway» 

TITRB  VI. 
CXàVSBS  DIVERSES. 


Frais  de  contrMe. 

souime  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du 
r,afia  êm  petirwDir  ««x  frais  do  oontrôle,  Mm  calcoiée  d'après  le  chiffre 
ante  francs  (5o')  par  kilomètre  de  )«■»  coneédée. 


—  lîBB  — 

Le  pmaàet  .vèrMmeat  muai  iiéu  âms  Iti  HaoU'qvMuiièft  ife^dbl»  do  ia  *  àkàaxsLÛaa 
d'atilité  publique  et  s*appliquera  à  ia  période  comprise  jutqfà'Mi  3i  déœnbre  et 
raïuiée  cortespondaoteL    t   :    •;     .  '     um  i  «v-    :■ 


38  et  39.  jf^uppripaés.)   '  *.'       ,,^     "  ...»       .  .     .    i 

40.  Le»  oontestattoDâiiiii  i'éHèretmBai  entre  le  ^ïtemMkÊfcûmn  et  fâdminielfmtîfln . 
ta  ffojet  de  ifexécatiOB  el  de  rinterprétâtion  deê  cliufes  du  pr^^mt  €^ihkt  des  ciiarf e$. 
seront  jofées  «dminittratiTement  '  pttr  le  cOnfeil  èé  piéfëclure  te  " 
de  ia  Gomze,  saaf  reooortf  an  GoAaeil  d'Éttt      ' 


Fi-aif 'd'enr^tstrenmt.  ^ 

"ettiié] 
«pai 

TiiUe,  le  %o  «vril  1908. 


ftl.  Les  frais  d*enr^9trett]iént  dn  présent  éalder  des  elm^  et  de  Ul  eonveuiwa 
ci->àiinexée  seront  ênpporiéi  par  ie  coiieessibnnaîre* 


'<-  .  .  Us  Rè'tfêtèahmudrts, 

...       .'     '    ^^^*^       ■'         /         .  ';..',  Lu  <5t  approuvé  : 

Si^é  :  G,,  CalmMv  .  .,  .fllguéra  G.  LunmiTi  Pacaiio,  G.  PfcMwai, 

■J-         PaAbcL*  F.  PiYâtD. 

...        Pms«  to  fi3.Avrii  1908.    . 

L«  tf inii(re  des  travaux  fmbiics  , 
dBs'postês^etéÊStA^niphm,  • 
'1  '    t        .   :      ,        '     Sîçné  :  lôOïs  BJkrtbôU. 

Enregistrée  Tnlie  (A.  C),  le  i4  mai  igeS,  folio  17»  ease  i.'  —  Reçu  trok  fraiics 
soixante-qufnzel  centimes.  -^  Sig^né  rlUisible, 


ÇAIB^HR  DBS  CiA^AOtSA.. 
TITRB  !•'. 


Objet  de  la  concessioii.' 

Art.  1*.  La  lifae  de  tranwnya  qfni  ^it  Tobjet  da  présent  cahier  des  chaifes  est 
destinée  an  trsnsport  des  voyageurs  et  des  viarcliandiBes. 
La  traction 'aura  lien  par  molenps  aoécanirtfoea. 


Tracé. 


2.  La  ligne  de  Larivîère  de  Mansac  (  gare  P.O.)  à  Jniilac  et  son  raccordement  en 
gare  Paris-Orléans  d*Ayen-Jui!Iac  emprantera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Cour  de  la  gare  Paris-Orléans  de  Larivière-dé-Mansac,  chemin  de  grande  commu- 
nication n*  5q  ;  déviation  latérale  à  Tavenue  de  la  gare  ponr  le  raccordement  de  U 
gare  PsrisOrléans  d'Ayeu- Jaillac ,  chemin  de  grande  communication  n*.39;  déviatioa 
de  la  Perche,  chemin  vicinal  ordinaire  tr  1,  cnemin  de  grande  communication  n*38. 

Délais  d^cxécution. 

5.  Les  projeiks  d'exécution  seront  présentés  dans  nn  délai  de  six  mois  à  paitir  de  la 
date  du  décret  déclaratif  d'ntilUé  publique. 


B.  n'2977-  —  ^^'^'^  — 

travaux  devront  être  commencés  dans  nn  délai  de  nenf  mois  à  partir  de  ia 

date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soit 

m  exploitation  dans  un  dâai  de  trois  ans  à  partir  de  la  même  date. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 
.a  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  raiis  devra  être  d*un 

largear  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  et  celle  du 
el  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  machepieds  laté- 
De  dépassera  pas  deux  mètres  dix  centimètres  (  s*  lo  ).  La  hauteur  du  matériel 
t  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  sailUes,  sera  au  plus  de  trois  mètres 
nte  centimètres  (3*5o)  pour  les  locomotives  et  de  trois  mètres  trente  centi- 
(  S^So)  pour  les  antres  véhicules  et  leurs  chargements. 

I  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
iirs  des  rails,  sera  d*un  mètre  quatre-vingts  (1*80). 

Aligacments  et  courbes.  ~  Pentes  et  rampes. 

is  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  nd 

être  mférieur  à  quarante  mètres  (4o*). 

aximum  des  déclivités  est  fixé  à  cinquante  millimètres  (o*o5o]  par  mètre. 

ccllvités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 

i  faire  se  pourra. 

ocessionuaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionneb ,  de  proposer  aux 

ions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 

itions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préfldable  de 

é  compétente  pour  approuver  les  projets  à  exécution. 

ÉtabliMcment  de  la  voie  ferrée.  »  Parties  aocessiblei  aux  voitures  ordinaires^ 

ns  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de  1^  voie  publique 
le  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du 
i  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans 
n  de  ce  profil  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  ^ens  longitudinal, 
d*uaè  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  em- 
3nt  de'  vingt  centimètres  (0*30)  d'épaisseur  qui  régnera  dans  Tentre-rails 
quante  centimètres  (o*5o)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux 
ons  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  qui 
L  chargés  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement 

aussée  en  empierrement  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
vec  des  dimensions  telles  ^u'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel 
¥ay  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au 
3UX  mètres  soixante  centimètres  (2*60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
iger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire, 
ciiaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  d'un  mètre 
moins.  Les  concessionnaires  construiront  en  outre ,  suivant  les  dispositions 
seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  ia  voie  ferrée,  des  gares 
dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  ia  voie  publique;  la  profondeur  de  ces 
lesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  de  l'accotement,  sera  d'un  mètre  vingt 
res  (1*30)  au  minimum. 

ervaile  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  (i*4o)  de  largeur 
3rvé»  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  com- 
it  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés ,  s'ils 
m  avant  de  ces  propnétés. 

3  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus  saillantes 
'iel  roulant  ne  dépajise  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  Dans  les  parties 
(*.  sera  établie  soit  sur  les  bords  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante  centimètres 
de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu 
t  le  niveau  des  marchepieds ,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins 

lir  SérU.  92 
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soixantftHfQiozft  eeotimëtrM  (0*75)  de  Urç«o7  entre  la  partie  la  plat  aaillsole  da 
watéricdi  roulant  ek  la  crête  dn  reoibk) ,  le  pied  dn  déUei  o«  rohetacle  contmiu  Ponr 
les  obstecles  isolée»  cet  intervalle  aeia  réduit  à  eoiiaAlB  oaatÎBièlree  (a*  te). 

Établisiement  de  I»  raie  Ibiile.  <-»  PartiM  dob  tMCMMis  «k  voitures  ordinaifei . 

7.  alla  w>lefervéeeal  étaUie  aar  un  aeeeteaMiil  interdit  an  vettwvft  erdinaiiei . 

elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  deux  mètres  (2")  de  largeur  ei  de  te-mte 
cinq  centivétrea  (0*^55)  d'épaksewr  totale,  ^  sava  araaée  de  niveau  avec  In  surface 
de  raec^tement  r^evé  en  forme  de  trottoir^ 

La  fiarlW  de  la  vain  pn^Mqne  qoi  reatera  réavfvdn  à  In  cticnintîan  dna  «oitnici 
aidinaiiea  et  dea  piétons  prétenAva  une  largenr  soi&saiitâ  peur  aasnnr  le  doiseoMni 
de»  voitwrei»  en  Baéme  teô^  nne  W  gaiagn  de»  pîétans.  Dans  lea  pnrtiea  oài  cna  lar- 
geurs ne  pourraient  paA  élrnrinMrY^e»,  la  vein  ferrée  dnnra  être  disposée  de  fiaron  a 
realar  a^ces^iiUe  à  U  circulation  ordinaire  dans  1^  coaditiQu»  fiifiaa  par  i  article  6. 
Cette  largeur  minirnum  étant  ine»i«:én  en  deliora  de  raceotament  accôpé  par  la  voû 
ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux 
d'entretien  de  la  route,  empUcemeuts  dont  la  largeur  sera  d'un  mètre. 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d^exécntion ,  pourra  exiger  que 
rempUucemeot  occupa  par  1&  voie  livrée  soit  liiaité  dci  côté  da  la  rhany^de  de  la 
voie  publique  au  moyen  d^une  bordure  d*au  inoio»  dposn  cenAimàkes  (o*  \i\  de 
saillie  en  gazoa  d'une  solidité  suffîâajate.  Un  iatArvalie  ttUe  de  trente  ceatîmètref 
(o*3ol  au  moîns  sera  réservé  entre  la  verticale  de  farête  de  cette  bordoie  et  k 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  ia  voie  ferrée;  an  autre  intervalle  lihre  d'ua 
mètre  quarante  centimètres  (i*4o)  subsistera  entre  le  matériel  reniant  floates 
sailiea  eookprise»)  el  te»  teites  des  propriété*  rivoratuea  on  des  aiHgnemeots  ap- 
prenvés,  9*tn  passent  en  amni  de  ces  propriétés. 

La  voie  Ktrréeseva  établie  de  telle  sorte  ({uelot  verticale  des  partiies  les  phts^  aaMaBlg 
du  matériel  roulant  ne  dépasse  pè»  l*aréle  extdrîeore  def^crotement  Dêtns  les  paras 
où  ia  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante  centimètiti 
(o-5o)  dn  Imfèifim^  mk  W  \gm^  4'aa  lalw  der  déèlai  oa  d'iaa  ahrtacin  contiaQ 
dépassant  le  niveau  des  marchepieds ,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d*an  dmmos 


80|UBite<iniM&  centimètus  (o*  7&)  dto  iarganr  anlm  la  partio  la  plos  nsiMinln  du 
matériel  vonlaiik  al  la  tinûte  OKtérieuio  du  lenkblid,   du  déUai  o«  de  l\  ' 


tian.  Pona  las  oèsteetea  isolée,  cet  iutervailo  son  réduit  àaonanleoenttnaètroo  («r^V 
Laaratt»  qui,  à  Vbxtériear,  sevont  an  aivoa»  da  hiecotoasent  f^gnlariié,  no  fcp- 
maronÉ  sur  l^ralN«aîia  fne  la  sailio  aécassoiro  ponr  le  passage  dei»  boadins  4*^ 
roneo  dn  maÉéviel  dolavoio  fnriéok 

Tcaverses  des  vjllei  et  vâiagiqs^ 

8.  Dan»  les  traverses  des  viltes  et  des  irttages,  le»  Toîès  Ibiréès  devront,  è  moias 
d'une  antovisatlDn  spéelalo  dv  préfM,  être  ét»ties  avee  raflls  novës  dans  fea  «liaassée 
antre  las  èmn  trottoirs,  oia  dn  moins  entre  les  dosr  lene»  à  résenrer  prmrrfriWfir 
soaaent  de  trottoirs,  et  svivant  le  type  décrit  à  FtffticfeD  •. 

Le  minimum  des  largeurs  i  réserver  est  ûné  dl^rès  les  eotes  suivantes  : 

o)  Ponr  UA  trottoir  ou  pour  i*eia|ilaeoBMni  à  ménager  an  me  de  T^ 
d'un  trottoir»  on  mètre  dix  cantimotres  (1*  lo»}.  Gettelu 
des  Hmitea  d«s  propriétés  livanûoes  bâiiea  ou  mm.  an  dot  1 
passent  en  avant  de  ces  tinima; 

h)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plna  saittaate}  al  la  hêrà  d^M  ftei- 

i*  Qnand  on  réserve  lostatSsnnement  des  voitures  ordloaures ,  dienz  naètres  soixante 

eaaftiinkres(^6o>; 

a'  Quand. on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o]. 

Quand  1  éublissemanl  do.  tram^aay  snr  do  laagea  tmitoirt  taîitartL  dana  lent 
ama  été  autorisé,  qa  fiera  appiicaAînn  dn  l'artid»  7. 

.  Ë.\eeplioiMelleuient  et  à  titre  provisoiie ,  le  maintien  des-  distMokions  figvréo»  .«nr 
les  pUofr  soimnà  Vea^uéte  dTiidiiiité  piMcyac  esà  1 
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rès  juflqa'è  rél«f)$i«semeiil  des  traverse»  p«p  vole  d'aH^rfiemêiit,  éUnt  entesda 
es  coacesiionnaires  déplaceront  la  voie  du  iramvfaj  el  t'ëtaMiront  an  eonfoi*' 
atrkie  àtê  prescilption»  c^desios  da  présent  af  tide  cassit^t  que  les  alignements 
'mettront: 

Daus  la  ti'tverse  de  Perpezac-le-Blaac ,  à  hauteur  de  l'immeuble  FourAÎi  et.  en 

te  nmmeubTe  Sëmeuon  (Charles  )i  % 

Daiis  la  traversée  d'Âyen ,  à  hauteur  de  l'escalier  de  Timmeuble  vente  Tn^eac» 

is.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  en  déviation  on  observera  tes 
ition»  siÙTantes  : 

'.  Là  largeur  de»  «ccoiementa,  c'est^à-dîr»  des  pturtjes  comprise»  da  chaaœ 
iotre  le  bord  extédeur  da  ndl  et  VaréU  supérieure  du  baUiist,  sera  de  cm- 
',  ceatioiètres  (0*^0). 

âiaseurda  la  coucha  de  battattsen  de  trente-cinq  ceottmèlrea(or  35)  et  Ton 
cra ,  au  pied  de  chaque  talo»  du  baUast  une  banaueite  de  largeur  teUe  que  r«rél^ 
e  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  ceutimetres  (o*  90)  au  noins  de  la  ^m- 
le  la  partie  la  plu»  saidlante  du  matériel  roulant. 

oins  a  une  auterisatîoA  spéciale  de  l'admiiûstratiQA»  il  devra  être  réservé  entre 
tacles  isolés  se  trouvant  au-de»sos  du  niveau  de»  marchepieds  latévaiu  le  long 
les  priocipek»  et  le»  partie»  les  plue  saiUante»  du  matéjriel  roulant  une  distance 
oins  soixante  centimètres  (o"6n). 

:oncessionnaires  établiront  le  long  du  tramway  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
lécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  Técoulement  des  eaux. 
lîmensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet  suivant  les 
tances  locales,  sur  ieajpro^ositioo»  des  concessionnaires, 
al  us  de  déblai  seront  inclinés  daus  la  terre  à  an  de  hase  pour  un  de  hanteur  ; 
rocher»  0,1  de  un  hase  pour  de  hauteur.  Les  talus  eu  remblai  seront  inclinée  à 
base  pour  deux  de  hauteur.  La  limite  d^emprise  de  chaque  coté  sera  distante 
lètre  dix  centimètres  (l'^io)  au  moins  de  la  partie  la  plus  saiHanti^  du  nia- 
)ulant  du  tramway. 

ÈJUgmemenVr  et  conrhfs.  —  Pente»  eC  naupeà. 

.es  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbe»  dont  le  rayon  ne 
être  inférieur  à  quarante  nètrea  (4o^)« 

>artie  de  vingt  mètres  (ao*)  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre 
nrbe»  coaaécqtfve»,  lonqn*elka  eeront  Jingéea  en  »en»  conlraire, 
ftxinMBiiEi  ém  dédivité»  «at»fisé  à  etnqaeMte  miBitnètrei  {cTv&o)  par  aaètefe* 
partie  borizoBtaia  de  trente  mètrt»  (ÔoT)  au  bkhm  dtvn  élM  ■énagée 
iox  déclivités  eonsécwliva»  de  aen»  contraira  «t  nmaA  knr»  moi  an  nmae 


^clivités  correspondant  aux  ccorbe»  de  fbdUa  rayas  defsent  èHe  i 

'.  faire  se  pouna. 

•ncessionnaires  auront  la  faculté ,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  proposer  aux 

ons  du  présent  article  le»  modificatiobâ  cmi  leor  paraîtraient  utiles ,  mais  ces 

tiens  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  du 

• 

Traversée  des  roules  et  cheraîas. 

?s  coij(fessionnaîres  seront  tenus  de  rétablir  îes  communication*  interceptées 
atnway,  solvant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  fadministration 
ite.  '  .  .         .         ' 

Pacsaga»  aa-demis  âe«  nnttet  et  cAmsin». 


[>rsqoe  ie  teaaawa^p  devra  paasar  au-deaaas  d-nne  raate  aaticaHrlcxMiddpaite- 
ou  d'un  chemin  viiîinaK  l'eavertare  da  viaduc  sera  fixée  par  :lo  aainiatre 
ux  pvblicfr  on  ta  prdfety  suivant  ie  cas,  ea  teoaab  compte  des  ciraimaèaafces 
mais  catte  e«vertar»  ne  ponrra,  dans  aocun  ea»,  étfe>  iei^Érieare  à  hàk 
^"'>  poixriairaate  aationaia,  «  six  aiètvcfr(tv^)ipenr  ia  rontv déj^arleannlali 

9a. 
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et  pour  an  chemin  vicinal  de  grande  cotnmunication  el  à  quatre  mètres  (  i*  )  poux- 
un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus  de  la 
chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  ceoli- 
mètres(4'3o). 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres  soixante  centimètres 
(3"6o).  La  hauteur  de  ce^  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
on  mètre  (i"). 

Passages  aa-dessous  des  roules  et  chemins. 

S  5.  Lorsque  le  tramway  devra  passer  au-dessous  d*ane  route  nationale  ou  dépar- 
tementale ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 
portera la  route  ou  le  chemin ,  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*)  pour  la  route 
nationale,  à  six  mètres  (6**)  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  \i- 
ânal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (&*]  pour  un  simple  chemin 
vicinal  ou  rural. 

L*ou vertu re  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  soixante  ceo- 
timètres(3*6o].  Cette  largeur  régnera  jnsqu*à  deux  mètres  (s*)  au  moins  aa-dessa§ 
du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  poor 
le  passage  des  trains  dans  une  lareeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisse» 
des  voitures  ne  sera  pas  inférieure  a  quatre  mètres  (4*). 

Passages  à  niveau. 

S  6.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  on  départementides ,  ou  des  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  tramwa).  is 
rails  et ,  s'il  y  a  lieu ,  les  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucone  saillie  ni  dépres- 
sion sur  la  surface  de  ces  routes  et  de  fa<^on  qu*il  n'en  résuite  aucune  ^éoe  poor  la 
circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niVean  du  tramway  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  on 
angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45*),  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
de  Tadministration  supérieure. 

Rectificalion  des  routes. 

S  7.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  on'  le  profil  des  routes  exii- 
tantes,  rindinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  poona  excéder 
trois  centimètres  (o"o5)  par  mètre  pour  les  routes  nallonalea,  et  cinq  cealimètRs 
(o*o5)  pour  les  routes  déiwrtementaies  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  reshn 
libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogatioo  s 
cette  clause,  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vkioatrr^ 
le  ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

écou1em(^nt  des  eaux.  —  Débouché  des  ponts. 

S  8.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais.  p.a* 
dant  la  durée  de  leur  concession,  rëcouleaient  de  toutes  les  eaux  dont  le  (^un 
aurait  été  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux ,  et  de  prendre  les  mesure» 
nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  cnambres  d'emprnnt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eto 
quelconques  auront  au  moins  trois  mètres  soixante  centimètres  (3"6o)  de  largeur  entre 
les  parapets  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  poar  la  sécurité  des 
ouvriers  de  la  voie.  La  hauleur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  un  méirv 

(i"). 

La  hauteur  et  le  débouché  des  viaducs  seront  déterminés  dans  chaque  cas  parti- 
eidier  par  Tadministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  TadministFation  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  pont» 
établis  par  les  concessionnaires ,  pour  le  service  du  tramway,  une  voie  charretière  00 
ime  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté. 


I 
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suivant  les  cas.  parTÉtat,  le  département  00  les  communes  intéressées,  d'après 
l*évaloation  contradictoire  qni  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés 
par  Tautorilé  compétente  et  par  les  agents  de  la  compagnie. 

Souterrains. 

S  9.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  pasaage  du  trarnivay  auront  au  moins,  quatre 
mètres  (4")  de  lai^ur  entre  les  piédroits,  au  niveau  des  rails;  cette  largeur  régnera 
juaquà  deux  mètres  au  moins  (3*)  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront 
établis  à  cinquante  mètres  (5o*)  de  distance  de  chaque  côté  et  seront  disposés  en 
quinconce  d'un  côté  à  Fautre.  La  hauteur  sous  def  an-dessus  de  la  surface  des  rails 
sera  de  quatre  mètres  dix  {4"  10).  La  distance  verticale,  qui  sera  ménagée  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  pour  le  passade  des  trains,  dans  une  largeur  égale 
à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  trois 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (3"  80).  L'ouverture  des  puits  d*aérage  et  de  con- 
struction des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mè.tres 
(a*)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

ExécaUon  des  travaux. 

S  10.  Les  concessionnaires  n'emp1(^«ront ,  dans  rezéeution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité;  ils  seront  tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  régies  de 
fart ,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  raoeontrè  des 
jdivers  cours  <reau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  macmmerie,  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  ^tre  admis  par  radmimstration. 

Clôtures. 

S 11.  Les  concesssionnaires ,  confonnément  à  l'article  90  de  la  loi  du  1 1  juin  1860, 
seront  dispensés  de  poser  des  clôtures  sur  toute  la  longueur  de  la  ligpe. 

Indemnitéf  de  terralus  et  de  dommages. 

S  la.  Les  indemnités  pour  occupations  temporaires  on  détériorations  des  terrains , 
pour  ehômage,  modifications  ou  destructions  d'usines  et  pour  tons  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux  seront  supportées  et  payées  par  les  concessionnaires. 

Droits  conférés  aux  concessionnaires. 

S  i3.  L'entreprise  étant  d'utilité  nubliqne,  les  concessionnaires  sont  inveltia,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  leur  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publies,  soit  pour 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d*expropriatioa,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres ,  matériaux ,  etc. ,  et  ils  demeurent  en  même  temps  soumis  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent ,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements,  . 

Bornage  et  plan  cadastral. 

S  i4.  Immédiatement  après  Tachèvement  des  travaux  et  an  plus  tard  six  noois 
après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  les  concessionnaires 
feront  faire  à  leurs  trais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain , 
en  présence  d'un  représentant  du  département,  ainsi  qu*un  plan  cadastral  du  tram- 
way et  de  ses  dépendances.  Ils  feront  dresser  également  à  leurs  frais ,  et  contradic- 
toirement  avec  les  agents  désignés  par  le  préfet ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d*art  qni  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certinée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  des  concessionnaires  et  déposée 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acqais  par  les  concessionnaires  postérieurement  au  bornage  général , 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qni ,  par  cela  même ,  deviendront 
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ptrUe  inuégr^ate.  du  tramwAy,  doimâvpnt  ^eu,  m  fiir  et  à  mamn  dâ  leur  ac 
Uo9»  À  des  bfMTsa^s  wppiéoicplaifc»,  et  seroot  njoutés  sur  le  fUn  cAdttlnl; 
tion  sera  également  faite  «or  TaUm  de  lou«  Jes  ouirr«g«8  d'art  e&écutés  pottérieur»- 
rement  à  sa  rédaction. 

BxécQllM  dêttiavanx. 

0«  Uêéchet  résallMit  es  ta  démoUtim  «I  4a  rétuMiwanant  dea  dhwwfcj  ici 
MMiv«rt  p«r  dês  fonniitaraa  di  ««létéaox  mmAi^  |«  nat«r8«t  é9  b  <|«aitU  de  ffoi 
i|aii  ioat  Miiplovéa  dans  toaditta  ehaatséta. 

Pour  le  rétebtisaemeat  des  «haoïsaéea  pevéaa  wm  momeot  de  ta  pote  de  la  tW 
fenrée,  il  aéra  fourni;  en  outre,  la  quanlité  de  toutiasea  nAceasaire  a6n  d'opêmt» 
rélaiiliawviciil  sniveni  les  ràgies  de  l'art  «  tm.  é^itanl  reœpleî  dea  demi'pafés. 

Lea  vievi  matdrianK  profesant  dea  mannnàeê  diaiiaaAea  remÉoiées  on  r^kHei  i 
neuf  qui  n'auront  pat  trouvé  leur  emploi  daiia  U  réiectkm  aèrent  laiaaés  à  la  fibn 
diapontion  da  oonoesaioRaaîre. 

Lea  fera,  bofe  et  entrée  dèémento  «onttitntiia  dea  veiea  finéea  detreet  Un  4t 
bonne  qndlté  et  proprea  à  remplir  leur  deaUMUon. 

Vefiaa. 

iO»  UtB  voiei  devrant^tmteblieid'iuaonMaièni  aolide  itnvne  dei  veiériaBidt 
ImiMieqnalité. 

Les  rails  du  t^fpe  Vigode  aeront  eo  acier  et  du  poîda  de  vingt  kilof(ViaieNi(}o 
a«  noîna  pnr  mtre  oovraot  (  ils  aeront  paiéa  sur  Invenes  espei^  an  plu»  ^- 

Juatre^ingt-dii  eeDUBi4li«a {1^90)  d'ase  ta  aie.  avant  en  moioa  nn  mètre  soiiasi^ 
ix  centim^ètnpa  (1*70)  de  longueur,  aeize  cenUmèlrea  (0*  1^)  de  ieifeur  at  àmt 
centimètres  (o^ia)  d'(^paisseur.  Us  seront  fixés  aux  traverses  par  des  tirefonè  •• 
reliés  entre  eu\  par  des  éclisses  en  acier  à  quatre  boulons. 

daret  et  ataMens. 

11.  Les  trains  s'arrêteront  aux  gares,  stations  et  haltes  pour  le  service  des  vnr.- 
geurs,  bagages  et  messageries  et  m/nrcbandis^  ca  grande  et  petite  vitesse;  tni  trrèts 
poor  le  service  des  voyageurs. 

14»  etfréét  nneoniportenini  pna  d'inatelintion  apériale,  ' 

Lf  nnmhna  et  l'emptacamcnt  dna  gares,  stniions ,  hekea  et  errata  aarontanHéi  im 
de  llqipfedMlMMi  dea  frefets  défioitils.  A  nat  toutefbb  entendu ,  dèa  à  pressât,  qoil 
sera  établi  des  stations  et  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  et  pour  ia  ré<*>  *- 
tion  et  la  livraison  des  marchandises  et  des  arrêts  pour  le  aenrice  des  voyaeeors,  «'vi- 
vant les  indications  ci-après  : 

Station  de  Larlvière-de-Mansac,  ^ûtt  Parî^^Ortéans,  arrêt  de  Générias,  hahe  à 
Mansac,  halte  de  h  Chobne,  halte  de  Wripnac,  arrêt  ér  Chatnbon,  station  de  Pff- 
perac'le-Biane ,  halle  du  TremI,  station  d'Aven,  halte  des  Andricnx-Saint-Robr' 
station  du  Pont-du-Sonlet ,  raccordement  en  gare  Parls-Ortéans  d'Ayeo-Jaillac.  h** 
de  Chahrigrtac ,  station  de  Jtdtîar. 

Moyens  de   transbordemeDt   (clause  spéciale  prescrite  par  la  circulaire  du  11  jaDnrr!^"' 

Des  movens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  lesmarchinii'*' 
feront  étauffs  dans  toutes  les  gares  de  Jônctfon  atcc  les  lignes  de  la  compçnied''' 
léans. 

TîTRB  n. 


12.^  Sur  les  sections  où  la  voie  fériée  est  accessible  aat  voitorei  ordintf** 
(sections  à  raiis  uoyi^s  claos  ù  cbiuusùe)^  TeutreUeu  qui  est  à  ia  cbar^  .^1 
FPiicesîonuaireîi  comprcud,  l'empiQrrenjeAt  de*  eatre-rails  et  de  rentre-voie,  *"»*> 
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que  dm  MOÊmét  ifanimn  tmûmfèitm  (crSol  tfoi  mt.cmI  C«w ulf  i^H extà iWMt 
toi  nib. 

Le  tram\>ay  et  toutes  ses  ftépBiiinrgi  nraal  fnit—iifiit  «i*«l<Mi«  f  n  b^s  fMv 
de  manière  cpn  la  drciiatMi  y  soit  Umfomn  fadie  et  «kn». 

Les  Trais  d^catralica  et  ceu  aoiciaeb  donntront  lie«  le»  rtyagmtiatts  Miiia>iffii  el 
eitraardinaires  sofool  entièrement  à  k  ehêt^  des  coMenîoMMirM. 

Si  le  tmnway.  one  fois  acàevé.  nea  pas  caaitaMMal  aalMina  ea  baa«lat«  il 
>  sera  poorva  d*oâice  à  la  diligence  da  pralet  et  aux  fica»  d«s  eoneestionMÀms» 

Le  moaUst  des  aiaoces  laitos  sera  lacoiiYré  aa  aooyan  da  Kdas  fut*  l<^  pn»IV(  fan*» 
dra  exécttâo' 


Réfeelloa  des  paiiiM  de  ffoatê  oa  de  ekoaia  «iMatss  |nr  Isi  tia^am  da  la  fala  JUlH» 

13.  Lorsque,  pour  U  constructioa  oa  ia  repaiHlîaa  da  k  vaîe  fanda*  il  tara  «dcai 
icire  de  déiBoIir  des  oartias  pavées  ont  aa^piâiréas  da  k  vok  poUiqtta  «ilaàai  «n  de- 
bon  des  BoiMs  oa  da  raoeoteoMOt  indicés  ci-dassos  •  il  devra  êtra  pourvu  pir  les  aa»- 
ressionoaires  à  rantretka  da  ces  partâes  pendaol  une  année  à  dater  de  k  réceplm 
provisoire  des  travaax  de  rélectîoa;  il  en  sera  da  néme  pour  laoa  les  oavrafts  aeM- 
lerraiDS. 


MMabre  ianiliiiaia  eea  ^^o^a^es» 

U.  Le  aonbie  miaînnitB  des  wyefea  qw  devroal  èm  Hiîk  loua  les  joiin«  dMH 

chaque  sens ,  sar  k  ligne  entière  et  sou  embranchement ,  est  û\é  à  trois. 

Matériel  roulant.  —  Limitation  de  k  Titette  et  de  U  tongneor  des  traini. 

15.  Le  natdtiel  roalant  de«va  satisfaira  aax  co&ditleiM  flxde»  o«  A  llx«r  peur  ka 
transporta  uilitairas. 
Les  trains  se  composeront  de  huit  voitaiw  tti  phu  al  iMr  km^aMT  lelale  M 

dépassera  pas  soixante  mètres  (60"). 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  aa  plus,  de  vingt- cinq  kilomôtres  (i5^)  à 

l'heure. 
Cette  vitesse  ne  sera  adoûse  que  s'il  est  fait  usage  de  freins  oeatioiis* 
Le»  voilures  à  voyageurs  seroot  chauff&es  pendant  k  saison  froide. 


TITRE  m. 
DUR^B  «T  DéomiAHGB  DE  LA  GOlfGIS5fOII. 

tnar^  de  k  coucesiioa.  ' 

1(S.  La  durée  de  k  concession  de  k  ligne 'mentionnée  i  Tartick  a  du  présent 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation»  et 
dlle  prendra  fin  soixante- cinq  années  après  celle  date. 

Expiration  de  k  concession. 

17.  A  répoqne  fixée  pour  Texpiration  de  k  concession  et  par  k  seul  kit  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tons  les  droit'»  des  roncpsslonnaîres  ^ur  la 
voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera' immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

Les  concesskmnÉÎres  seront  tenns  de  lui  remettre  en  bon  état  dVntreffen  k  tok 
Terrée  avec  toutes  les  instalktions  faites  sar  le  soi  dos  voies  puMiqties ,  ainsi  anc  tnos 
Ift»  immenbles  et  objets  mobiliers  qui  en  d<^pf*nd«?nt,  tels  que  les  barrières  etclAtarei, 
changements  de  voies,  plaqiif*s  tonrnantes,  réservoii-^  d>an ,  grues  nydraaliquGf, 
machines  fixes,  usines  et  insUlktîons  de  tonte  nature  ékbiies  en  vue  de  kprodur- 
<îon  el  du  transport  de  l'énerijie  élcctriqui-  ou  antre  «h-nlinAe  à  rexploitation  du 
tramway,  bareant  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établie  darm  ks  iiiimenblf*<i  «r^flu- 
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nvement  afiectés  à  cet  ntaee.  Ils  remettront  de  même  le  matériel  roulant  ainsi  qte 
tous  les  antres  objets  mobuiers  qui  auront  été  portés  au  compte  de  premier  éU* 
blissement  ou  au  compte  des  travaux  complémentaires. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessioD ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  i  réu 
blir  en  bon  état  la  Toie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  les  concessionnaires  ne  v 
mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obliçatÎQQ. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant  le  mobO»'^ 
des  stations,  Tontillage  des  ateliers  et  des  gares  autres  que  ceux  portés  aa  comp- 
de  premier  établissement  ou  travaux  complémentaires ,  le  déparlement  se  réserve  If 
droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu*ii  jugera  convenatiie .  i  dir? 
d'experts ,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  Taleur  des  objets  repris  sov  payét 
aux  concessionnaires  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  r 
la  remise  du  matériel  au  département 

Le  département  sera  tenu,  si  les  concessionnaires  le  requièrent,  de  reprendre,  es 
outre ,  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  snr  fe^'J 
mation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  département  V 
requiert,  les  eoncessionnaircs  seront  tenus  de  céder  ces  approririonnements  de  b 
même  manière.  Toutefois  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  Je 
approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  GoavemeneL* 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieox  dans  Fêtât  primiti£» 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferréa 
doivent  être  supprimées  en  tout  on  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  boa 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  des  conoesaionnaires.  w» 
qu'ils  puissent  prétendre  a  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

10.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinxe  premières  années  de  l'explntation . 
il  se  fera  conformément  au  paragraohe  5  de  l'article  1 1  de  la  loi  da  1 1  juin  18801 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  et 
la  ligne  et  de  son  embranchement  ou,  au  plus  tard ,  à  partir  de  la  fin  du  déhi 
qui  est  fixé  dans  l'article  5  du  présent  cahier  des  chazges,  sans  tenir  compte  de 
retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département  après  l'expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  se 
relevant  les  produits  nets  aanqels  obtenus  par  les  concessionnaires  pendant  la  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  efiisctué  et  en  y  comprenasf  ia 
annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  foisàti 
nets  des  deux  plus  faS)les  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  mlits 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  "payée  se 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  snr  la  durée  de  la  coa- 
cession. 

Dans  ancun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  cinq  années  prises  pour  terme  de  comparaison.' 

Les  concessionnaires  recevront,  enontre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  ladat. 
les  remboursements  aux^els  ils  auraient  droite  l'expiration  ne  la  concession,  cai* 
Yifnt  le  quatrième  et  le  onquième  paragraphe  de  Tarticie  17,  la  reprise  de  ia  toU- 
lité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  département 

Les  concessloimaires  ne  pourront  élever  aucune  rédaipation  dans  le  cas  où,  pv 
suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  psr 
la  voie  .ferrée ,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  coa- 
cession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  < 
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Déchéance. 

30.  Si  les  concessioniiaires  n*ont  pas  remû  an  préfet  toas  le*  projets  définitifs,  on 
s'ils  n'ont  pas  commencé  les  travanx  dans  les  délais  fixés  par  rarlide  5,  ils  encour- 
ront la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d*État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tar- 
ticle  58 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui 
restera  acquise. 

Aebf  veiMDt  des  traTtvz  en  eas  de  déchéance. 

SI.  Faute  par  les  concessionnaires  d*avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux dana  les 
délais  et  conoitions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  eux  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
i88i,  ainai  que  par  le  présent  cahier  des  chai^ges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ils  encourront  soit  la  perte  partielle  de  leur  eau* 
tionnement  dans  les  oon<titions  qui  seraient  prévues  par  Tacte  de  concession,  soit  ia 
perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera 
statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  caution- 
nement devra  être  reconstitue  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  eiigagementa  contractés  par  le  concession- 
naire, conformément  à  l'article  65  du  démt  du  a  6  juillet  1907. 


Cas  de  loiee  mijeare. 

33.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  n'auraient 
pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  mineure  dûment 
eonstateea. 


TITRE  IV. 

TAXBS  BT  CONDITIONS  RBLATIVBS  AU    TRANSPORT  DBS  VOYAGBURS 
BT  DBS  MARGHANDISBS. 


Tarif  dM  dioiti  à  percevoir. 

33.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses  qu'ils  s'engagent 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'ils  en  rem- 
pliront exactement  toutes  les  obligations,  ils  sont  autorisés  à  percevoir,  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  dé- 
terminés : 


TARIF  6ÉNÉRM,. . 

1*  P4S  TÉTI  BT  P4B  KtLOMiTRr. 

Grande  vitesse. 


I  Voitures  couvertes,   fermées  à  grlaces,  au   moins 
pendant   Tliivcr   et    à    l>anqucttes    rembourréos 
(1  '•  classe  ) 
Voitures  couvertes ,  fermées  à  vitres ,  au  moins  pen- 
dant l*hivcr  (2*  classe) 


FBIZ 

de 
pé»ge. 

d« 

tram- 
port 

totau. 

fr.    e. 

fr.    c. 

fr.  c. 

0  066 

0  o34 

0  10 

0  oh 

0  oa 

0  06 
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Au-deMons  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d^ètre  portés  sar  les^nottx  des  per- 
sonnes qnl  les  accompagnent, 
v.r...».         ;  ^  *>^  À  sept  aaa,  fis  payeat  éeni-pla»  et  ont 

^^^^^ <      droit  à  use  piMse  distJiKte«  «oatefiito,  4mw«ii 

m£me  compartiment,  deox  enfants  ne  pourront 
occuper  aue  la  place  dVn  voyageur. 
Au-dessas  de  sept  ans ,  Ha  paycal  plaça  qntiéw 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sens que  la  perwptioii  paisse  étf«  iaféneure  à  So  obUbmis.) 

PeliU  vif£$$e. 

Boeufs,  vaches,  taureaux,  eharanx,  undetSt  bètes  de  trait 

Veaux  0t  porcs » '. 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèwes 

Lorsque  lés  animaux  d-dessus  dénommés  aeront,  sur  la  de* 

mande  des  expéditeurs,  transportés  &  la  vitesse  des  trains  de 

voyageurs ,  les  prix  seront  doaolés. 

a*  PAE  Toan  n  pae  UMnàTai. 

JfarcAoncfissf  <naa«paitMi  à  grtmài  vitê$m* 

(Les  coUa  ne  dépaamnl  pea  ido  Idkym— 1>) 

Huilres.  —  Poissons  fxati.  —  Denrées.  •-«-  EieMnftta  de  bagages  et 

mardundises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs. 

Jusqu'à  loo  kilogrammes ,  les  loo  kilogrammes 

Au  delà  de  loo  kilogrammes ,  les  loo  kilogrammes 

Jfardhmdiasf  tiwupéiMu  A  péU%  oilcsta. 

i**  dasie  :  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  GEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes 

I*  classe  :  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Riz,  mais,  ohAtaignes  et  antres  denrées  aUnentairei  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  dits  dé  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Ma- 
driers. —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  — 

—  Bitume.—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —Vinaigres.  —  Boissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  — Coke.  —  Fers.  —  Cuivre. —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non*  ^^  Fontes  moulées 

3»  classe  :  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antres  que  les  mineraia  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

4*  classe  :  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  pt&tre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes.  -^  Minerais  de  fër.  -^ 
Cailloux  et  sables 

TariJ  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  i",  a»,  3«  et  à'  classes.  [  Expéditioris  de  4,ooo  ki- 

Jogr.  ou  payant  pour  le  poids.  ) 

Les  foins ,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pe- 
sont  pas  6oo  kilogrammes  sous  le  volume  d^nn  mètre  cube, 
90  centimes  par  wagon  et  par  kilomètre. 

3°  VOITURBS  ET  HATÉRIBL  aOULANT  TaàHBPORT^S  À  PITITB  VITIIEI. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  OU  chariot  pouvant  porter  de  5  à  6  tonnos 

Wagon  OU  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 


o  iS 
0  066 
10  o3d 


o  066 

o  o3â 


o  i3 


o  C0 


o  07 


o  06 


o  10 
o  a6 


o  oo5 


o  07 
o  o5A 
o  016 


o  o3A 
10  016 


o  07 

o  06 
o  0$ 

o  oA 
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Locomotive  pétant  de  is  À  i&  tontftes  (ae  traînant  pa»  M  eonvoi). 

FciKler  de  sept  à  dix  tonnes. 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  consîdén^s  comme  ne  trai- 
nant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  neoMivgtté,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moios  égal  à  oalui  qvi  serait  pecça  «ur  la  lecomolive  avee  soa 
tender  marchant  sans  rien  traiuer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wa^u  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
tnférienr  à  cdni  q«  serait  dû  pour  nn  wagon  marchant  &  rido. 

Vottnrea  4  detra  on  quatre  ro«et ,  à  un  ftmd  et  à  une  seule  tmn- 
quette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

riiitcrieuT,  omnibus ,  diligences ,  etc 

l.orsaue,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lien  à  ia  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci  -  dessus 
feront  dovliléa. 

Dana  ce  cas,  denx  personnes  poamoat,  sana  sapplèaMut  de 
prix,  voyager  dans  les  voitnraaà  oae  htA^ueCte,  et  trois '4aas 
les  voitures  à  deux  banqneltes,  onwlhias,  4iU|^encea,  rtc.;  lea 
^oya^cufs  excédant  ce  nombre  payeront  le  pru  des  plaœs  de 
deuxième  classe. 

Vnituros  de  déménagement  I  deux  on  à  quatre  roues,  h  vide 

Los  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  pifr 
ci-dessus ,  par  tonne  de  chargemeol  et  par  Ulomètre. .  •  •  • 

4*  sntiCB  DU  ?OHraf  ytnribaBt  ir  tbaispo&t  dbs  cucuuls. 

C&e  voiture  des  ponpas  Aïoèbros ,  renfcrmant  un  on  plnsienrs  cer- 
cueils, sera  transport^^  aux  mêmes  prix  et  cendjtions  quune 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cerrneil  confié  à  i'administration  du  chemin  de  fer  sera 

transporté ,  par  les  trains  ordinaires ,  4ans    un    corapaitimont 

'    isolé  an  prix  de... 


4e 

iUX 

do 
poit. 

TOTâVX. 

tt.    e. 

à  00 

2   00 

a  33 

0  26 
0  3A 

0  26 
0  ik 

0  66 

fr.  f. 

2  00 

l  00 
I    17 

0    là 

0  16 

0  U 
0  06 

0  94 

fr.    c. 

6  00 

3  00 
3  5o 

0  ào 
0  5o 

0  Ao 

0  30 

1  00 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  llmpdt  dÂ  à  TÂtat. 

11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aux  conces- 
âonnaires  qu'autant  qu'iis  eflectaeraient  eax-mém^s  ces  transports  à  leurs  frais  et 
par  leurs  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire ,  ils  n'auront  oroit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  peroeption  aura  lien  d'aprèa  le  nombre  de  kilomètres  parcounia.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sen  payé  comme  s'il  avak  été  parooam  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  quatre  kiiomètres  (4^),  eUe  aéra  comptée 
pour  quatre  kilomètres  (4^)* 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera-  arrêté  par  le  préfet  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  ia  plus  courte,  d*axe  en 
w«  des  bAtîments  des  vovageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  a  l'homologation  du  préfet. 

Dans aucan  cas,  il  ne  pourra  être  pcrru ,  ponr  un  voyajr^nr  pris  ou  laissé  en  route, 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  les 
<i€ux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  1,000^). 

Les  IractÂens  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  lu  grande  que  ponr  la  petite 
vitesse,  qœ  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (10^). 
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Ainsi,  toat  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  lo^)  p^yem  comme 
dix  kilogrammes  (lo^);  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (lo  et  ao^),  oomme  TÎnst 
kilogrammes  (ao^),  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitoue ,  le» 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5^);  i*  aa-deasos  Àe 
cinq  juscpi'à  dix  kilogrammes  (5  jusqu'à  lo^)  ;  5*  aa-deasus  de  dix  kilograymmes  (lo^  . 
par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (lo^). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qnelocHKiiie,  soî! 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  i  trente  centimes  (o'3o  . 

Bagages. 

2i.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  quinze  kSograsunes  (  ô*. 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gnluitement  et  eBf 
sera  réduite  à  dix  kilogrammes  (  lo^)  pour  les  enfants  tnuasportés  à  maitié  prix. 

Assknilation  des  dasses  de  marchandises. 

25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désîgaN 
dans  le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  dasaes  avec  ia»- 
qaelies  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  oue  jamais,  sauf  les  exceptions  formoiées 
aux  articles  26  et  27  ci-aprèè,  aucune  marckandise  non  dénommée  puiaae  être  «a- 
mise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  dAiesaat. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  nrovisoirement  réglées  jpar  le  ochk» 
siomudre;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  aoumiaes  à  radnunistntion ,  «p 
prononcera  définitivement 

Transport  de  masses  indivisibles. 

.  20.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  aont  point 
applicables  à  tonte  masse  indivisiole  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes  (s, 000^'. 

Néanmoins  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  à  transporter  les  niasses 
mdi visibles  pesant  de  deux  mille  à  (rois  mille  kilogrammes  (2,000  à  3,ooo^);  mais 
les 'droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  contraints  è  transporter  lès  masses  pesant 
plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^]. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  les  concessionnaires  transportent  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^),  ds  devront, 
pendant  trois  mois  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceax  qoi  en  feraieat 
la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  û\éa  par  Tadministration ,  sar  la  propo- 
sition des  concessionnaires. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  apf^cables  : 

1*  Aox  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  ^ 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (  aoo^)  sons  le  volnme  d*un  mètre  cube  (1*1; 

3*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles ,  aux  animaux  et  objets  dangereoi 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aox  animaux  dont  la' valeur  dédarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'}; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pienres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pestai  ff^rf^mf* 
quarante  kilogrammes  (4o^)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tons  paqae(« 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  [ho^)  d'objets  enwyés  par 
une  même  personne  à  une  même  pfflvonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents 
de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (to^;. 
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bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  ie  puragnpfae  précédent ,  en  ce  qui 
me  les  paquets  on  colis ,  ne  peut  être  invoqué  pur  les  entrepreneors  de  messa- 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  qae  les  artides 
IX  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

is  les  cina  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annnelle- 
par  le  préfet,  tant  ponr  la  grande  que  poor  la  petite  vitesse,  snr  ta  proposition 
tncessionnaires. 

ce  qui  concerne  les  paquets  on  cdis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessns ,  les 
B  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  un  de  ces 
ts  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  âevé  qu'un  article  de  même  nature 
plus  de  quarante  kilogrammes  (éo^). 

Abaissement  des  tarifs. 

Dans  le  cas  où. les  concessionnaires  jugeraient  convenable,  soit  pour  la  par- 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  Ter,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
ions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'ils  sont  au- 

à  p^cevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
9  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 
:e  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée  un  mois 
:e  par  des  affiches, 
erception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Tbomologation  du 

conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  ii  jmn  i88o. 
erception  des  taxes  devra  se  iaire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
loction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit! 
efois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
)  Gouvernement  et  les  concessionnaires  dans  l'intérêt  des  services  publics ,  ni 
iuctions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  les  concessionnaires  aux  indi- 

as  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
it  sur  le  transport 

Délak  d'expédition. 

.es  concessionnaires  seront  tenus  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exacti- 
célérilë  et  sans  tour  de  faveur  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  leur  seront  confiés. 
'6\Ï5,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d*où  ils  partent 
gare  où  iU  arrivent,  snr  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
•n;  mention  sera  faite,  sur  le  registre *de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dâ 
ir  transport. 

les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

I  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditenr  le  demande,  par 
rc  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  muns  des  concessionnaires  et 
lux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  rexpéditeur  ne  demanderait  pas 
e  de  voiture,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  délivrer  un  récépissé 
icera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai 
uel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Dâals  de  livraison. 

3s  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  ei 
i  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

(  aoimaox,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesae 
ixpédiéa  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
it  correspondant  'avec  leur  destinatioB,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
trenaent  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

*ont  noiia  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  dedeox 
près  l'arrivée  du  même  train. 


—  1450  — 

a*  L—  MMBMTOx,  àtnrém,  WÊÊéimdmm et  dbjqtoqurtcmiyw  k  petite  ^Êmm sewEt 
aiqpédié*  dans  le  jour  ^i  saifrm  c«lm  de  le  ramne. 

Le  maxîmam  de  durée  du  trajet  aéra  fixé  pês  le  préfet»  au  la  propoeàÛMi  des  coi 
ceasionnairtaa  . 

Lea  coiia  aérant  um  à  la  diipoaUioo  daa  dwUneleiree  de«a  le  >eitf  fw  aaivia  ccU 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  cUkp  fotei  léMilleai  dee  traie  pii»|i^ilMi[i  ci  àmma  aem  aeal  «UigelMe  pov  ii 
compaceie. 

Il  pown  èlpe étMi  en  lerif  rédoit,  eppvMvé  parle  préfet,  pev  io«t  eipëâiter 

pev  la  petik 


tiremmi,dechajgiMeet,dedécàaffUMiaiil  eideMegMaaet»deaaiogMeaitBy 
ains  du  tramway,  serout  ûxés  annuellement  par  le  préfet,  sm-  la  propostioa  de 
coaceaaieMBOTee.  tt  e»  aéra  de  nénae  dee  firaîa  àm  mmùMfàumMA  wà  aeieBilûb 


dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  i 
largeur  de  voie  différente. 

Caerioona^. 

32.  Les  concessionnaires  seront  tanoa  de  {aire  «soit  paroox-méoaes,  soit  par  an 
intermédiaire  dont  ils  répQudront>  lé  factage  et  le  camionnage  poar  b  Mwix  is 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  leur  sont  confiées. 

Le  CicUge  et  le  cajoûonaase  ne  saront  point  obU^toires  en  debcirâ  dn  njon  à 


tramway. 

■  Lea  tarifs  à  pereeiMàr  seront  faés  par  le  préfet,  sur  le  prepositkea  des  c 

MÛreK  lia  aeieat  appfticaMea  à  «oat  le  bbobcIb  sens  dialîectiea. 

Tootefoia  lat  eapéilÉanr»  et  dstêateirea  festenst  Ittaes  de  faire  eux-fliéBvdi 
leurs  firaia  le  futafe  et  le  cemionange  dea  marcheadtses» 

Traités  particuliers. 

35.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  dn  préfet*,  il  est  interdit  au  ^ncessioD- 
nalres»  conformément  à  Tarticle  »i  de  la  loi  du  i5  Juillet  iH^  »  de  Aire  dnectaneol 
on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageors  on  de  mardiaiMibe 
per  tarre  e«  par  aea,  sm»  qaakpue  dénamWiiea  e«  tanm  fee  eefMae  Un,  oa 
amngemflMa  ^  e»  séiwieeCrpas  oenaantia  en  feveof  de  tiMitaa  lea  entn^riMi  àm 
servant  lea  BDèmaa  voies  de  eemBunitatiom 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  des  articles  5i  et  5^  de  décret  de  if  jolIflC  19^- 
prescrira  les  mesures  à  |Armdre  pour  asserar  la  |^s  eo»|^dte  éffUié  entre  lea  Averst^ 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tranntef. 


qui  acceptera  dès  délais  plus  longs  que 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandîaoa  U  poom  être  établi ,  sur  la  proposition  des  cm- 
cessionnaires ,  un  délai  moyen  entre  cenx  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prii 
eofreapendant  à  ce  déèaé  sera  xm  pm  intenaéÉnira  ealre  cms  de  In  giandectéeb 
petite  vitesae. 

Le  pféfet  âfttenmneva ,  par  des  p^^kmeaiu  spéciam,  lea  heavea  d'enveiteie  al  dt 
farmetnie  das  garea  el  stadoos ,  taol  en  Mver  qaVn  éti,  ainal  q«e  lea  ApoàùoÊi 


relative»  aox  denrée»  apportées  par  lea  traîna  de  nnit  et  deatînfaa  à  f  apppovîMBK 
ment  dea  mereiiéa  dee  vHlea. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  airfre  aens  aahitiai  à 
eontinnilé,  les  dâaia  de  fîvratson  et  d'eipéfitîon  «q  peint  de  joneCîen  seftmC  fiiésiff 
le  préfet,  sur  la  proposition  des  cencesaionnaires. 


Fsaiai 

M,  Le»  firaia  acceaaaîrea  nen  menlionnéa  dan»  le»  ianfe/tda  qe*  ccn&  d'camî»- 
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Anbnuidienaits  tiKhistrldi.  —  Tirif  à  pcRQvofr  pour  le  attéfW  pc0lé. 

Les  concessionnaires  seront  indemnisés  de  la  foomiiore  et  de  l^exnoî  et  leor 
riei  mr  les  «MhnuKhtmeols  ndoitriets  desMwtBi  âet  evxiènt,  è»  winm  ou 


tiaes,  par  la  parcaplion  éTane  ladenranco  fû  eal  fiiée  i  qaÎMe  caDtiaaas  (o'  i&) 

mne  poar  le  premier  kilomètre  et  à  huit  ceatàmm  (o^o&)  pi 


par  taonaet  par 
être  «  saaéq  preaBÎar,  ionqaa  la  lannaar  da  TaiBlNraDchemaiit  excéderti  an 

ètre(i*).  • 

TITEE  V. 

&TIPIU.AT10N&  UUATIYKS  i  DIVBA&  SSaVICEft  FUEUG& 


PuBctioottftffei  cm  sfCuD  «11  contfwc* 

Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  ^inspection ,  da  contrôle  et  da  la  tar* 
eedakvo&a  IbnéaaiMiqaedQfarviea  postai  «xécnAè  ht  catte  ligaa  ei  des 
électriques  sawanl  à  son  egq|detlatioii,  saroai  traasportit  gratoftesMaA  daw 
Lures  de  voyageurs,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  lanr  serant  Miitéas à 
ît  par  lae  coaceisiaMMaîias. 

▲■Gkaa  aîMaifes. 

is.  LescoAcessiomaîrefl  réservaroatanx  aocieni  ml&taires  remplissant  fes  condî- 
révoes  à  l'article  69  d£  la  loi  da  a&  mars  1906 ,  le  quart  des  emplois  de  d^at 
LdâAsieiu*  p«rsaaneL 

Militaires  et  marins. 

>«Bo  le  ca»  où  le  GowverMfaant  aonai  besatti  de  dinger  des.  troupes  ei  us 
il  milifeuvo  «a.  aoiai  wmr  tmm  des  painti  dasawwi  par  le  liwMay  •  les  ean- 
aakes  aarooet  toaos  da  BMtlie  inaaiéidiatwaaBt  à  ao  dispeaiiiafc  tooa  leurs 
•  de  transport. 


'kx  du  Iraoapart  qok  sera  opM  dsna  oas  coaudilioas»  aiwé  qae  te  pria 

]  aoii  au  cwps»  aoiliMiéaaMritpour  a 


rt  des  aaUîÉaâres  oa  aiasînj  vq^ 

iee»  eavQiyéa  en  raagé  iMaàlé  eu  tm  peraiissàaii  ôtt  roatianà  dans  lèars  loyers 
bératioD,  sm  pa^  eeaferofeéaMBt  aax  twifs  hniaaingfiétu 
le  cas  où  rÉtat  s'engagerait  à  Snanir  aae  sutivenik»  par  aaai»il»s  sma  eeoi- 
uJrcs>  le  priai  de  cas  Iranaparts  sera  iié  à  la  auilié  drt  anàaMa  tafife. 

Transport  des  pnseimlers. 

>.  Les  cancesawnassres sereat  teoas,  ètoole  réqaiiiliDa,  do  aaattre  à  la  diapo- 
»  fadmiaînIraHoa  an  oa  piasèaars  eeauparliaasats  de  drasièBie  clMse  à  dn 
tes  OQ  an  espace  éqalvateat  pour  le  fransport  des  préreans,  aeeasés  on  coa- 
et  de  lears  gaidieus. 

wra  de  néaM  peur  le  Inaispert  des  jeaaes  déKaqaaali  pacaciiia  parfadmi- 
o  poar  dlsa  traasMris  daas  d»  étaMisMBwata  d^tdacadoa. 
tkustrsrtSao  peurra,  ea  outre,  requérir  l'iatroductsa»,  daas  les  eonvois  erdîr 
[le  veitoMs  ceBaibife»  kd  apparteBoat,  k  œadMaa  «fae  tes  dioeennoas  et  le 
r  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  lepeâds  à  pieme 
u  modèle  le  pins  gnad  et  le  plus  lourd  quir  sera  afieeté  an  servioe  relier 
way. 

X  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  Tarticle  pré- 
Service  des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  caaaaaiioaaoiBassflroat  toatas  de  réserver,  dna  diacna  des  taiiiis  eirea- 
lieanss»  eaduMirea  de  l'asfèaiÉaliaa,  an  ceaapartiaaaat  spéciaA  de  1*  classe  ou 
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un  espace  équivalent ,  pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches ,  ainsi  que  les  ageaU  di 
service  des  postes  et  des  télégraphes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  édûit, 
chauffé ,  si  les  voitures  de  3*  classe  le  sont  elles-mêmes ,  et  situé  à  l'étage  inférieur 
des  voitures. 

L^administraiion  des  postes  et  des  télé||praphes  aura  le  droit  de  fixer  erataiteokeDt  i 
une  vo;itare  déterminée  de  chaque  convoi  one  boite  aux  lettres  dont  eue  lén  opcrs 
la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

KUe  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sons  sa  respooaabiliié,  des  ip- 
pareils  spéciaux  pour  rechange  des  dépêches ,  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  aussi  :  1*  reqaérir  on  second 
compartiment  dans  les  conditions  indiquées  an  paragraphe  i";  2*  requérir  fintro 
duction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  tramwiv 
à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  déoassà! 
pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  pi» 
lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  tramway. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  enfin  exiger,  lei  cône» 
sionnairei  et  le  département  entendus ,  et  aprè»  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre 
des  travaux  puhlics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  an  senic* 
ordinaire. 

Lorsque  les  concessionnaires  voudront  changer  les  heures  de  départ  des  comr 
ordinaires,  ils  seront  tenns  d'avertir  l'administration  des  postes  et  des  télégraffei 
quinte  jours  à  l'avance. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  dJM  postes ,  les  agents  prépoMii 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes,  aarant  accès  di. 
les  gares  ou  stations  ])our  l'exécution  de  leur  service,  en  se  coiïformant  ani  rt^- 
ments  de  police  intérieure  du  tramway. 

Si  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  eçge  des  bureaux  d'entrepôt  de  de 
pêches  dans  les  gares  et  stations ,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  founur  ïm 
placeknent  nécessaire;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  Tapprobation du misiftn 
des  travaux  publics.  ^ 

Les  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  du  présent  artidt 
seront  pa)és  au  prix  des  tarifs  homologués,  à  lexception  de  celui  de  la  boîte  oobrl: 
prévue  au  paragraphe  s  et  dont  le  transport  sera  effectué  gratuitement 

Les  services  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les  tarifs,  roocopation  d'onplsoeoieau 
dans  les  gares,  la  mise  en  marche  de  trains  supplémentaires  donneront  hra  ta  rem- 
boursement des  dépenses  de  toute  nature  occasionnées  aux  conceasîoniuira  par  ^ 
services  spéciaux ,  déduction  faite ,  s'il  y  a  lieu ,  des  produits  qu'ils  auront  pa  eo  retirff. 
Le  règlement  eu  sera  fait  de  gré  à  gré  entre  les  concessionnaires  et  radministntiQ^ 
des  postes  et  des  télégraphes,  ou  par  deux  arbitres;  à  défont  d'accord,  us  tien v- 
bitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Toutefois ,  lorsque  l'État  se  sera  engagé  à  allouer  une  subvention  pour  l'étahlisfe 
ment  du  tramway,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  compartimn' 
conformément  au  paragraphe  1"  au  présent  article ,  et  des  emplacements  nécesaiK^ 
au  dépôt  des  dépêches ,  conformément  au  paragraphe  8 ,  sera  effectuée  gratuite»^- 
11  en  sera  de  même  du  transport  des  agents  et  sous -agents  porteurs  des  convf = 
dances  à  distribuer  dans  les  localités  deisservies  par  le  tramway,  ainsi  que  desi'*- 
tionnaires ,  agents ,  sous-agents  et  ouvriers  voyageant  pour  la  construction  et  iatr - 
tien  des  lignes  électriques  établies  le  long  de  la  voie.  Les  autres  transports  requi»  }£ 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes ,  le  transport  de»  matériani  destiot*  1 
rétablissement  et  à  Tentretien  des  lignes  télégraphiques  et  des  autres  lignes  eWtr 
ques  construites  par  l'État;  celui  des  fonctionnaires,  agents,  sous-agents  si  ooyi'^ 
des  postes  et  des  télégraphes  en  service  seront  effectués  moyennant  la  moitié  de* 
tarifs  homologués. 

Les  concessionnaires  pourront  être  requis  de  coopérer  au  service  des  colis  posOoi 
conformément  aax  lois ,  conventions ,  ràglemenls  et  tarifs  sur  la  matière. 

Lignes  lélégr^hiques  et  téléphvuiques. 

36  qnater.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'établir,  s'ils  en  sont  requis  pai  •' 
minLttredes  tFa\aux  publics,  les  lignes  et  appareils  électriques  destinés  à  transmet Jt 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  leur  exploitation.  Ils  àetroÉ 
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efois ,  avant  rétablissement  des  lignes ,  se  pourvoir  de  i*antorisation  du  ministre 
postes  et  des  télégraphes. 

3s  frais  de  tonte  natnre  résultant  de  l'établissement  et  de  Tentretien  des  commu- 
tions électriques  propres  au  tramway  seront  i  la  charge  des  concessionnaires. 


Tve  des  poteani  qu'ils  auront  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  mt. 
»  concessionnaires  sont  tenus  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d*administra- 
pabiiqne  concernant  l'établissement  et  Temploi  des  lignes  et  appareils  électriques 
i  que  Torganisation  à  leurs  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  ageuti  de  TEtat. 
)  Gouvernement  aura  la  fiaeuhé  de  faire  le  lon|r  dea  voies  toutes  les  constructions , 
oser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  de  plusieurs  lignes 
raphiques  ou  téléphoniques ,  sans  nuire,  au  service  du  tramway.  Il  pourra  aussi 
•ser  sur  les  terrains  dépendant  du  tramway  le  matériel  nécessaire  i  ces  lignes  ; 

il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  les  conces- 
laires  ont  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  tramway. 
ir  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  il  sera  réservé,  daus  les 
i  des  villes  et  des  localités  qui  seront  déognées  lutérieuremeut ,  le  terrain  néces- 

à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique 
^léphonique  et  son  matériel. 

s  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  ordinaires  les  fils 
ignés  électriques  de  TÉtat,  de  donner  aux  agents  des  postes  et  des  tâégraphes 
aissance  de  -tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  con- 
e  les  Ganses. 

.  cas  de  rupture  des  fik  électriques  de  l*Etat,  les  employéa  des  coucessiomiaires 
lit  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d*après  les  instructions  qui 
seront  données  à  cet  effet. 

cas  de  rupture  des  fils  électriques  de  l'État  ou  d'accidents  graves ,  une  auto- 
ice  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  du  fonctionnaire  du  service  élec- 
e  intéressé,  ptour  le  transporter  aur  le  lieu  de  Taecideni  avec  les  hommes  et  les 
riaux  nécessaires  à  la  répmtion.  Ce  transport  devra  être  effectué  duis  des  condi- 

telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cu^ulation  publique, 
sera  alloué  aux  concessionnaires  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o'5o)  par 
lètre  parcouru  par  la  machine  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait  des 
sssionnaires  ou  de  leurs  agents, 
rsque,  par  suite  de  .travaux  exécutés  par  les  concessionnaires  pour  le  service  de 

voies  ferrées ,  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  sera  obligée  de  dé- 
r  une  ou  plusieurs  de  ses  lignes  électriques ,  les  concessionnaires  devront  rem- 
ier  à  rÉtat  les  dépendes  de  toute  nature  résultant  de  ce  déplacement, 
s  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
ranimes  officiels  par  leurs  fils  et  appareils,  et  dans  les  conditions  qui  seront 
minées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

ns  le  cas  on  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  au  ser- 
de  la  télégraphie  privée  certaines  gares  de  la' ligne  de  tramway,  il  devra  s'en- 
e  avec  les  concessionnaires  pour  i^er  les  conditions  et  les  prix  de^e  service. 
(  fonctionnaires,  agents,  sous-agents  et  ounjiers  des  postes  et  des  télégraphes 
'es  de  la  construction ,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  Ugnes  électriques 
État,  ont  accès  dans  les  gares  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour 
:ution  de  leur  senrice,  en  se  conformant  aux  règlements  de  pohce  intérieure  du 
.vay.  •  .  ' 

Tntîfi  vi. 

CLAUSES   DIVERSES. 


Frais  de  coAtré^^    .      •    ; 

LatAonpiie^in^  ta^,çonce$fi<(nnaires.4oive|it  versef  chattue:  «nuée  à  la  daté  du 
nvier ,  aân  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  ca^culéfi  d'ap^  le  chi(6[e,de 
ante  francs  (5o')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

•X/r  SérU.  93 
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Le  preouer  veraemeat  vin  lieu  dao»  le  mois  qu  «ûvrA  ia  date  d»  U  dédantîoi 
(futilité  publique  et  s'appliquera  à  la  période  comprise  josqu'aa  3i  déoembve  à* 
Taimée  correspoudante. 

Ofttiuonoei&fiii» 


38.  Avant  la  signature  de  Taete  de  eoacesaion,  les 
à  la  Caisse  de^  dépôts  et  conigiwtioDS  une  sooinie  da  dnq  cenli  fnmca  <5oo')  pa- 
kilomètre,  en  numéraire  on  en  renie  sor  l'Btat  caAcolée  cooToraMierit  an  éécrtt 
du  3i  janvier  1879 ,  ou  en  bons  du  Tréaor»  avec  transfert,  au  profit  de  Ind&te  caû§«, 
de  celte»  de  ces  vaienrs  qnî  sendent  nomiaaltvas  ou  à  ordre. 

Cette  sonkme  formera  le  caationnemeni  de  l'enire|^rise. 

Les  (|oatre  cinquièmes  en  seront  rendus  am  cooeessioBBaires  nar  etnqvièoie  et 
proportionnellement  à  l'avanesBient  des  travaux.  La  dernier  cinqiiiàme  ne  scm  rem- 
boursé qu'après  la  mate  en  exploitation  de  la  ti|^e. 

Élection  de  dotnicnc. 

39.  Les  coneessionnairas  devront  faire  élcw^on  de  domicile  à  Talle. 

Dans  le  cas  eiù  ils  ne  Tauraient  fMs  ftàl ,  toute  notification  on  signifieatioii  à  eux 
adressée  sera  ralable  lorsqu'elle  sera  faite  à  Tdlla,  an  secrétariat  gén^l  de  ta  pré- 
fecture de  la  Corrèze. 

4a  Lis  contertatiotti  qoi  s'éièyigaient  entoa  iesconfeasiminiîwii  et  iV 
au  scgct  de  Teiénitiai  et  de  rintarprétaliatt  des  daniaifdB  préaeatl  caUer 
seront  jugées  administrmtiTement  par  le  conseil  da  préfecture  da 
la  Gorrése ,  aaaf  leeonn  ia  Goaaaii  dmt. 

Frais  d'enregistrement. 

fci.  Las  frais  d'eafogiityamant  da  ^préseat  «ahier  des  cluo^es  et  de  la  coMTWiiaa 
d-annezéa  seront  supportés  parles  concessiasEnaires. 

Tulle,  le  ao  avril  1908* 

Les  ConcessîonnaîrtSf 
tcPreJel,  D»  et  «p|«oa»é  : 

Signé:  G;  Gaambs.  gj^,!^  ,  <;,  LAtfBBUT,  Pacato,  G.  PLAScat. 

PRADKL,  F.  PaTARD. 

Enregistré  à  Tatle  tA.  C.},  le  i4  màt^  iûo9.  folio  17,  case  3.  Re^u  trois  francs 
soivante-quinze  centimes.  —  Signé  :  Hlisible, 


ff  614^7.  —  DÉCÈBT  atztorUant  la  Chambre  de  commerce  de  Dankerqae  a 
empranter  i^O ,000  francs  pour  î'insialtation  de  deux  grues  électri^aes  et  de 
deius  grues  hydrauliques. 

Du  5  Août  1908. 
(Promnlguè  au  Jonmal  vffitiel  da  ao  août  1908.} 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  dû  coiùiiierce  et  de  rindostrie; 
Yo  laioi  du  9  awii  iS^Siniries  chAinbi^éf '<ie*<50filiiieiHsie, -et  ttotuntoent 
t'artide  nS  da  laditief*ldfY  /  -     . 
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Va  le  décret,  en  date  du  28  août  1888,  portant  réglementai  ion  de  Voxk- 
tîHage  pablic  administré  par  la  chambra  de  commerce  de  Dunkerque  sur 
les  qaais  et  dépendances  du  port  de  cette  ville  ; 

Vu  Im  décret,  en  d»te  du  ^  septenbre  1888,  qui  a  ÎBstîliié  «n  fénge  local 
pour  la  constitution  et  TamëliQnatioii  ée  cet  ouliitege;     * 

Vu  la  décision,  en  date  du  39  juin  T908,  par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  des  postes  et  des  télégraphes  a  autorisé  la  chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque,  en  verlu  des  articles  5  et  16  du  cahier  des  charges 
de  la  concession,  à  compléter  Toutillage  susvisé  par  l'acquisition  de  quatre 
nouvelles  g  rues  j 

Va  la  délibération  du  i4  février  1908,  par  laquelle  la  chamijure  de  com- 
merce de  Dunkerque  »oUicike  1  aatorisation  de  contracter  an  eispnmt  de 
cent  qaatre-vingt  mille  francs,  en  vue  de  subvenir  anK  dépcmes  que  néces- 
siteront ces  installations  complémentaires; 

Vu  les  dépêches  du  ministre  des  travaux  publics,  de0  portes  et  des  télé- 
graphes ,  en  date  des  6  et  29  juin  1908  ; 

Vu  la  leUr£  du  înlnistre  des  i\paa4:e&,^en  date  du  17  février  igoi2, 

DÉCRÈTE  :  .  .  - 

ÂBT.  1*'.  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  est  autorisée  à 
contracter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs 
pour  cent  (4' p.  0/0),  un  emprunt  de  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(180,000')  en  vue  de  compléter  l'outillage  qu'elle  administre  au  port 
de  cette  ville  par  l'acquisition  et  l'installation  de  quatre  grues  (deux 
hydrjLuliqui;»  et4«ox  électriques^. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique ,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  «aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
treotej 


2.  Le  ministre  du  coumierce  et.  de  l'industrie  est  cbargé  de  f exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pu- 
blié au  Journal  oJpcUl  de  la  Hépublique  françaiêe. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1908. 

Signet  A.#ALLfèllES. 

ItMMtAv^a  C9iàmitc9  et  dr  I^UaitrU, 
Signé  :  Jbah  Gruppi. 


—  14&6  —      • 

N*  5i4a8.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (conin 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tîntërieur)  portant  qc^i 
comoiune  d*Essommes  (canton  de  Château -Thierry,  arrondissement  & 
Château-Thierry,  département  de  TAisne)  portera  à  l'avenir  le  jki 
d'EssâmeS'Sar-Marne.  (Paris,  6  Août  19Û8.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8  *  Octobre  1908. 

Le  GarUe  des  Sceaux,  \ 

Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  1 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est.  celle  de  la  réception  do  Bdletn 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnemenU  au  BnlUiin  du  toit  sont  reçus ,  soit  an  bureau  de  vente  de  napriaSK 
nationale ,  87,  rue  Vieille-du-Temple ,  Pari»-3*,  soit  dans  les  bureaux  de  poste  des  àif^ 
ments,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale .^ ^  firaoca  par  an. 

Partie  supplémentaire ., 6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties 9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1*'  Janvier. 

ÛBstavâTioR  iMPOBTARTi.  —  Llmprlmcrie  nationale  rectifie  les  erreurs  d*eBvol,  toil  a 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  aaû  è  ii 
condition  ^ae  (a  féctamatiofi  soif  formulée  dan*  VinttrvaXU  de  la  récoption  d'mn  mmméro  i  ^i^ 
En  conséquence ,  ii  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  rtm^Htmaii 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée ,  qu*autant  que  le  destinataire  ann  vanè  le  montsat  de  li 
valeur  des  numéros  rédamés. 

Le  prix  d^an  numéro  actieté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  4o. 


IMPRIMIRIB   RATION ALK.  —  8  OctobrC   1908. 


—  1457  — 

BULLETIN  DES  LOIS 

)E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PT  2978. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

tg.  —  Lor  relative  à  la  ratification  de  la  Convention  internationale  de 
"me  sur  le  travail  de  nait  des  femmes  employées  dans  l'industrie. 

Du  i5  Jaillet  1908. 
(Promulgaée  an  Joamoi  aficUl  da  18  juillet  1908.} 

SNAT  ET  LA  ChAMBRB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

lÉsiDBNT  DE  LA  RÉpuBUQUE  PROMULOUB  LA  LOI  dont  la  teneur 

LE  UNIQUE.  L6  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ra- 
conveniion  sur  Tinterdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes 
idustrie,  signée  a  Berne,  le  26  septembre  1906. 
:opie  authentique  de  cette  convention  sera  annexée  à  la  pré- 

it*>. 

ésente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
liés,  sera  exécutée  comme  \:>i  de  TÉtat. 

Paris ,  le  i5  Juillet  1908 

Sijné  :  A.  FALLIÈRES. 

Utre  des  ajfairei  étrangères.  Le  MmUire  du  travail 

Signé  :  S-P^CHOU.  ''  "^  ^  prér^oyance  sociale. 

•    ■    •  Sipn(^  :  Rk^k  Vtvtant. 


ite  authentique  de  la  conTenfion  sera  poblié  avec  le  décret  de  promni 
r  SérU.  94 


um  — 


N*  5i43o.  —  Loi  portant  approbation  de  la  Convention  ngmée  à  Berlùi,  • 
18  avril  1908,  par  l'Ambassadear  de  la  République  française  et  leSeerèkir, 
d'État  des  ajfmireê  Mrangèrm  de  fempére  tdlrimnd  pamr  ppëâser  lefro'- 
Hère  entre  le  Congo'français  &l  fe  Cameroun. 

Da  i5  Juillet  1908. 


Le  SiVAT  BT  lA  GhAMBBS  dis  D^PUris  OHT  ADOPTÉ, 

Lb  Pbésidbht  db  la  Rbpub^qvb  moapLGUB  la  loi  dont  la  leDeoi 
soit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  Répabliqae  française  estante 
lAsik  ntà&fx ^^%'il  y  «  htm^  è  <mps  wéeatef  in  u»uiuiUi>b  ewichf 

k  Beriin,  le  18  avril  1908,  entre  le  Gouvernement  de  la  Républiqu- 
française  et  le  Gouvernement  de  Tempire  allemand  pour  précisera 
frontière  entre  le  Congo  françars  et  le  Carocronn. 

Une  copie  authentique  de  cet  acte  sera  annexée  à  la  présente 

loi(»), 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  ChimbR 
des  députés,  sera  exécutée  ocunmo  l^i  dei*État. 


Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  i^o8« 


S%né  :  A.  FALUÈBKS. 


Lé  Miniiirê  des  affaires  étrangères.  Le  Ministre  dès  coloaia, 

Signé  :  S.  I^mw.  Signé  :  MiLLrb-Làcnorx. 


N*  5i43i.  —  Loi  portant  approhcttion  d'un  Arrangement  ayant  poardf 
i'ickaa^  dm  MMdatf  depomeemone  ia^firam^e  >&i  i»  Trannaé, 

Dn  i5  Jnillet  1908. 

(Promaigtée  ««  JMripai  <#iiririta  iS  jattM  i^a.) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  ^ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s*il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  conventioa  conclue. 

m  Lfi  teite  autkeaticpe  àt  .If  convantiiOB  iMt  4^«hlié  Mvm  is 
gation.  Voir  cî-tprès  n*  SiA^g. 

M. 


3.  n'agyS-  —44»  — 

rfnivkrigaBv  ^liélaihHaaeairtiMiCiMi^Mitoililiw»  (■q^Msant 
^haoge  direct  des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  i»%^uii- 
et  doat  une  copie  authentiqua  demeore,  ^nexée  à  la  présente 

présente  loi,  délibérée  etadoplé^M9|lAéwt^p«rl«  Cbuvt>re 
iputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  liÊtat. 

:  à  Paris,  le  i5  Juillet  1908. 


U  Mimttn  U  Minittrê  U  Mimutn  âmjmmcÊ», 

é  :  S.  PICH05.  ^'  ^'"'^  •*  ésitéUffraphes,  «"««^  •  J-  Caillaux. 

Signé  :  Louis  Bartrou. 


'..  .-I     v  i.*.     V.>;. 


2.  —  Loi  peffant  amrqb^ion  ie  la  CqnventwH  comlae  4  MpW4,  l» 
iUei  1907,  entre  fa  France  et  tlfaliej^  pour  rtqteé  \e  service  def'avis 


'  •        '  ,  I 

NAT  BT  LA  ChAUBEB  DES  DEPUTBS  ONT  ADOPTE^ 

lÉSIDENT  DB  hK  MpUR.IQUB  i^HOMVLOtW  tJT  LOf  doilt  SSt  t^XHfftT 


LntmQvft.  le  Pï'ésident  de  la  République  est  autorisé  à  rati- 
ril  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  conclue  à  Rome, 
illet  1907,  entre  îa  France^t  HteJte,  pé«rip^[ter  te»  coftdi- 
l*exécution  du  service  des  avis  d*appei  léMpliuugqat  entre  les 


«te  <wiÉl€iitfcpie  dte  kt^  cqm^Mtim'  Mim  pjaÊM  avorte  êkimî  ê»|H»iPtilga- 
r  SérU.  f5 


! 


S^é  :  A.  PÊLLtÈKÊSii 


—  t4M  —  >;»:-'■    ' 

I   r^m  oopk'ântheiKitiiiae  deréëtte-coixvfeiititn  demaurem  anjKxée  â 
-Irprësebte  loi.^'^- '    '   --:.!•  .»  •  ;  oh  r- -.f,. '.-.■• .   •.»..!:     --.;:  • 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  lé  Séûat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

• '-Wah-à  Parts.»  tel»  J&flïôti^;- -^^-î-^"»-  ^'''v^»^'^/  ^' "--.   ■■' 
..'•'.îf  '•(»  i';j    'i-'ij--     * '>r:;  ■/ ♦  ,s'"  .  I».    • 

Signé  :  A.  FALLIKRES. 

•.;■•.'*     •■  ,'i-    '  K 

Le  Minitlre  L$  Ministre  Le  Mimttn  émjbiamtt. 

Signé  :  Louis  Barthoo. 


N*  5 1433.  —  Loi  portant  répartition  da  Ponds  de  subvention  dettiniàvemr 
en  aide  omx  départements  (exerdoe  1909). 

Du  16  Juillet  1908. 

(Promalgnée  au  Journal  qfflci^  du  18  Juillet  1906.) 

Là  SéffXT  ET  Lk  ÇhAMBKE  DBS  pi^V^^S  pHT  AD'ûPtE  t,         ! 

Lb  Président  de  la  RépuBLiQOB-  raoïmiGini  la-  kh  4901  It  tafteor 
suit: 

Articlb  unique.  La  répattîtioii  en  foAds  de  subvention ,  affecté  p^r 
farticle  58,  paragraphe  9,  de  la  loi  du  10  août  1871,  modifié  par 
la  loi  du  3o  juin  J^o.7»  aux^.dépc^Dses  des  déç^fii^in^nts  qui,  à  nisoa 
de  leur  situation  financière,  doivent  recevoir  une  allocation  smi» 
fonds  généraux  du  budget,  est  fixée,  pour  Tannée  1909,  confarxiié- 
ment  à  Tétat  annexé  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Quoibre 
des.députés^  sera  exécutée  oomiQie  loi  de  T^tat 


Fait  à  Paris,  le  16  JuiUet  1908. 


UJ*ré$i4fnlëBÇ<mt*U,  MUdttrM^i^iHiéneut, 

Sîffoé  :  G.  Clbushgsuj. 


S%«é:  Ap  FALLliBSS. 


t*)  Lô  texte  auihentiqae  d«  la  conventa^n  teM  pxàMé  aiE^Ift éterel 4e pctnaai^ 
tion. 

9^-  ..        • 


B.  n'5978. 


1461  — 


:  ANM  «M,^ 


,'  ^  RÉPAETITIOÏJ  DU  FQNPS  DE  SUByEÎ>mON. 


BURCICK   1909. 


•  [ 


DipMTinRTI. 


!s(  Baises-) 

s  fHaates* )..;..!.... 

s-Moritimeii 

!che 

?e :. :...:......'. 

ron 

al 

oe 

^du-Nord 

ie. « .' .  ^  • .  • 

t>fO«e- ^. «,.>•••* 

le 

:ère 

Î-Viiôûie.  !!!!!!!!!!!! 

■et-Loirc... 

s 

ft-Gher 

(Haute-) ;vJ"<M 


AjkLocATnma. 


too,4oo' 
4A,6oo 
171,600 
iéo,6oo 
161,700 
167,200 
i3i,6oo 
aa,ooo 
81,600 
80»7QO. 

107,600 

110,600 

937,800 

«6,600 

a4,<>oo 
4a,8oo 
3o,4oo 

.      4,OQO 

Â,ooo 

117,600 

6,600, 

7,600  ■ 

i&7,6oo 

66,400 

y,63,7po 

63,700 


OBPAaTIHIlITS. 


U»ère 

Maraê  (^utè- )...'. 

Mayenne. 

Mearthe-et-Moselle- . 

Meiue 

Morbihan. 

Klèvi-e....'. 

Pay-de-Dôme—  .«»•,. 
Pyrénées  (  Basses-  ). . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales . 
Territoire  de  Bclfort 

Saône  (  Hante*  ) 

Savoie 

Savote(Babi«>)^.... 

Sèvres  (  Deux- ) 

Tarn 

Var 

Yauchise. 

Vendée.. 

Vienne 

Vtennç  (Hante-).... 

▼wge*..' t . . . . 

Yonne 

torXh..'.,* 


ALLOCATIOHiW 


'  *7,«S 
33,800 
3,aoo 
»3,6oo 
a3,6oo 
44,600 
ia,ooo 
86,100 
81,700 

93.7«> 

6,000 

14,000 

111,700 

.144,700 

3i,ioo 

a3,6oo 

36,6oo 

80,700 

a6,6oo 

68,100 

80,700 

43,600 

6,600 


S,69a,ooo 


DUT  annexe  certifiée  conforme  : 


!J'i  , 


UPré$ident,da  Coiu$U ,  Minisire  dt  Vintérinr, 
Siçné  :  G.  Cî.bmbngbàv. 


J/|.  —  Lot  relative  aux  Bécompenses  à  décerner  à. V occasion  dp  Veccpo- 
1  maritime  internationale  de  Bordeaux  et  de  Vexposition  intenialionale 
fiène  urbaine  de  Lyon  en  1907,    ' 

,        .      Du  )5  JuUlet  190^.  ,\    * 

(  Promnlgnée  an  /osrml  éjfteiek  d«  18  jtkillet  '1908. } 

ÉNAT  ET  LA  ChAMBRB  DES  DEPOTES  ONT  ADOPTÉ,' 

^R^siDsirr  DS  LA  RépoBLiQiJB  >ROMuiiQOB  LA  LOI  dont  la  teneur 


l*'.  A- i'occasîoa  de  respoottioD  maritime. îaternaliojàale  de 
ux  «t:d&rexpû6itiQn<ibtero<^Qiiale  d'hygièae  urbaine  de  JLyoa 


—  I»ftj  — 

en  1907,  le  Gouvernement  de  la  République  est  autorisé  à  fairCi 
dans  Tordre  de  la  Légion  d'hoirtife4ïi<4&t  en  dehors  des  limites  et  des 
dispositions  de  la  loi  du  28,j^ariyîêf  1897^  des  promotions  et  nomi- 
nations dont  le  nôriibré  ne 'pdinrra  dépasser  tl  'rtioix  d^offider  et 
44  croix  de  chevalier.  ^  ^ .  ^ 

promotion  ou  radiation  des  titulaj^es^  <l9,i^i^^  ^^^  à  remplacemeot 

!  La  préseÉte  loi ,  délibérée  et  adoj^tée  par  ie  jSénat  et  par  la  Chambn 
Kés  dépufëSf  sera' exécutée  coiËimLQ.Idi  ae  i'éaUL. 

j   rWtk  P««rîs,  le  iS.Jiwltet  vgiÇ-      'T 

2  U  JUmitre  din  commerce  ei  de  Hiufiuti^^.;  ■   '       ^^  Le\  MùtUtre  ée  fii  morue, 

l  Signé  :  JKAff  GavpM«'  Sigté-i  Giusvoif  TfteiMOii, 

;  .^j^,— . — 1 

\      :  :  -r.'-':  ■'  ■ 

^^  &i/f35.  ^  Loi  dèdarmM  d'mtikêi  fMi^m  tél^Uissemoil ,  daiu  U  dÊ^gr- 
!  iement  da  Finistère,  ttttft  rés€âtt  rfi  CmKdns  dé  fèr  ^intérêt  hM-,  è  wè 
^    d'il»  mètr$  dé  largean  ,'  /t 

f  (Promulguée  au  faura»/  nfficiêf  du  18  juillel  ifloS.). . 


^  - 


LeSbma'^  bt  la  Chambri^dbs  DÉiuTÉn  tm  4i>oné, 


suit:  .,,  ,  .     .  . 

Art.  I*'.  Est  déclaré  cTutiiité  publique  rétablissement,  dans  ie 
département  du  Finistère,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
d'un  mètre  (1")  de  largeur  ênlrèTerbords  intérieurs  des  rails  : 

De  Morlaix  à  la  limite  du  département  vers  Plestin  avec  emhraû- 
cbcmenl  sur  Pfougasnou; 

De  Plouescat  à  Rosporden  par  LaaàivJsiau^  Sizijkn,  BrasparU  et 
Châteauneuf-du-Faou  ; 

De  Pont-FAbbé  à  Audieme-' prt*  ou  pfès  Pont-Croix; 

De  Portsall  à  Pari|K)d«r  pagAffgftotea. .  .. 

2.  La  présente  déclamation  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  ex proprralipn s  nécessaires  pour 
Texécu^n  dèsdîte  ekeniiiMi<d^><»  w^watit  'j^aa*  énoÊMfiim  daaa  un 
délai  de  cinq  ans  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

'   9:  Ledépaitlenieiirt  dis'frinMèfi»  f9st  éntosné  kfmkr^me  à  la  eoo- 
styucilon  et  à  l'exf^kalatibu^dcB  ligttesldost H  ^tagà^t 


3.  D*  2978.  —  1«63  — 

r  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 

et  conformément  aux  gImma  -et  conditions  de  la  convention 

3,  le  1"  février  1908,  entre  le  préfet  du  Finistère,  agissant 

im  do  département,  d*une  part,  et  MM.  Favre  et  Chalumeau, 

e  part^  ainsi  que  de  la  série  de  prix  et  dn  cabser  des  charges 

es  à  celte  cametttiM.    ' 

^  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention ,  série  de  prix  <t 

'  des  charges  restera  annexée  k  la  présente  loi. 

^ûur  Tapplication  des  dispositions  4es  articles  i3  et  i4  de  la  loi 
j«iia  i38o  et  12  du  règlement  Jadministratûm  publique  du 
rs  1882 ,  le  maximum  lia  cafitai  de.fuiemîer  «taUisaeflMeBt  des 
t  ligaes  de  cheflUBs  de  far  désîgaiéea  k  l'«fticie  i*'  est  àmé  k  la 
s  de  douze  roillion!^  tfMttHleiix  mille  firmnes  ^i^,o9s,ooo'). 
naximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  aa  Trésor 
\  à  la  somme  de  deux  cent  quarante-deux  mille  neuf  cent  vingt 
{242,920'). 

u'au  a*  janvier  qal  suivra  la  imseca  exploitation  totale  du 
,  la  subvention  de  TEtat  pourra  être  alkHiée  séparànoDtÀ  chu- 
es lignai^  ma  far  et  à  lewre  de  aott  mwoBÊmte  k  l^Kpleitation. 
ra,  dans  ce  cas,  calculée  au  prorata  des  maxina  fixés  à  Tar- 
de la  cjonTcntion  d^lessus  visée  du  i"  février  1 908  pour  te  ca- 
lométrique  de  premier  établissement,  et  ne  pourra  pas  ffaiî- 
épasser  : 

la  ligne  de  Morlaix   vers  Plestin  et   embranchement  sur 
iDou,  qaaranle  et  nui  mille  quatre  cent  quatre- vingt-qualorze 

la  ligne  de  Plouescat  à  Ilo^porden,  cent  quarante-neuf  miDe 
Qft  q«aiDe^^i^  firaacs  (  ih%iA3^  )  ; 

la  ligne  dé  Pont-l'Abbé  à  Aiidieme,  quarante-deux  mille  six 
xant^-cinq  JraACS  {i2^ÙGb^); 

la  ligne  de  Portsali  à  Pon|Mider,  neuf  mille  cent  quatre-vingt- 
cs  (9,181'). 

tous  iefi<cftS4>ù^  oonJbriaéBaentà  Tartide  8  de  ladite  conv^^n- 
V  fi^vrter  1908,  te  défMtrtomerit  parttcipefiiit  aBX  recettes  de 
atîoTi,TÉtat  %'iendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  par- 
bcnéfices  réalisés  par  le  4éparten»a(iL 

ésente  loi ,  délibéréeet.adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
atés^  Beiaieséettiée.€MaoiB  kM  de  TÉtat» 

i  Paria»  le  12  Jaillet  i^oft. 

Signe  ;  A.  FALUÈRES. 

fnArtr*  dm  tmMm  p^Mm,  U  itimistrt  des  jbiamrct , 

pattes  M  dêi  Mgraphes ,  ^^^  .  j    CailUDX. 

gné  : 'LotJWBARTHoe. 


—  1464  — 

CO!fVB!m05. 

Entre  es  soussignés  : 

M.  AUard,  préfet  du  Finîstàre/  chevalier  de'  la  Légion  d'honneur,  a|issant  ïïz 
nom  du  département  du  Finhtère,  en  vertn  â^  la  loi  da  ii  jaîn  1880,  des  dcBbe 
rations  da  conseil  général  du  Finistère. en  date  des -90  àécmàbÊm  1906,  si  aèt 
iQoCI  et  25  août  1907  et  des  avis  concordants  de  la  coniBiisflon  départtmentale  da 
PiDistère  du  5  octobre  1907  et  du  1*'  février  1908, 

D'une  part; 

Et  MM.  Favre  [Alfred],  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  da  chemin  ie 
fer  de  Foulain  à  Nogent-etaBassigny  (Haute-Marne),  et  de  la  Compagnie  eu.  dMaâr 
de  fer  d'Amplepais  à  SaifttrVinoentâeAeiaa  (RhAne), 

Chalumeau  {Jules),  ingiémeor,  domîciliés  rmi  et  rantra  à  Paris,  me  <À«Dge4iste> 
lière,  n*  i5,  s*obiigeant  conjointement  et  solidairement, 

D^autrepart; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  Le  préfet  du  Finisière  concède  à  MM.  Favre  et  Chalwumeam .  ^ 
acceptent,  la  construction  et  Teiploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  •  vrt 
d'un  mètre  énnmérés  ci*après  : 

1*  Do  la  ville  de  Mbriaix  à  la  limite  du  dépertement  Yen  Mestiii,  avec  embra- 
chôment  sur  Piongasaou; 

3*  De  Plouescat  à  Rosporden  par  Li^ndiviiiau,  Si^un,  Commana,  Braaparti  n 
Château  neuf; 

3*  De  Pont-rAbbé  à  Audiefne  par  ou  près  Pont-Croix  ; 

k*  De  Portsall  à  Porspoder  par  Argenton. 

2.  La  construction  des  lignes  sera  faite  par  les  concessionnaires;  elle  cempreadri 
la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures  d'objets  immobiliers  et  nêbilMn. 
nécessaire  au  complet  établissement  et  à  l'exploitation  des  lignes  énomérées  64o- 
sus,  notamment  : 

Les  études  et  la  confection  des  projets  définitifs; 

Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  piife-forme  dea lignes,  des  stities 
et  de  toutes  leurs  dépendances,  telles  que  déviations  de  routes,  chemina  ou  cbish 
d*eau  et  ateliers  de  réparations,  etc.  Il  est  toutefois  convenu  que  le  sol  des  v:>» 
publiques  de  toutes  catégories  nécessaire  à  l'assiette  des  lignea  et  de  lemrs  d^ 
dances  sera  livré  gratuitement  aux  concessionnaires; 

Tous  les  travaux  d*infrastructare,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des  yoîcS;*- 
bliqoes  traversées; 

Tous  les  travaux  de  superstmcture,  y  oompris  les  raccordements  et  toates  iso- 
lations de  réception  des  lignes  daps  lea  gares  des  autres  compagnies  de  ch^as»  et 
ter  à  Morlaix,  Plouescat,  Landivi$iau,  Cbâteaunenf-dn-Faou  et  Bosporden; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

Le  matériel  fixe  et  roulant ,  les  téléphones  ; 

Le  mobilier  des  gares. 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

—  Si  le  département  jugeait  nécessaire  de  mettre  dea  d^torea,  il  eo  sopporterc' 
les  frab  et,  s'il  était  prescrit  aux  coocessionnaires  de  garder  00  de  ferater  certain 
passages  à  niveau ,  toutes  les  dépenses  de  premier  établissement  qid  en  résaker^' 
seraient  supportées  par  le  département  en  sus  des  prix  maxima  fixés  a  fartide  : 
Mais  les  concessionnaires  auront  à  leur  charge  Tentretien,  pendant  toute  là  dve; 
de  la  concession ,  des  clôtures ,  installations  et  dépendances  de  passages  à  nîveaa  £ 
généralement  de  tous  lea  ou\  rages  de  toute  nature  payés  par  le  département  c 
dehors  des  maxima  fixés  à  Tarticle  5  ci-après. 

Le  matériel  roulant  qui  devra  être  sUecté  au  service  de  rexploitatioa^jdQS  lî^oe* 
des  leur  ouverture,  est  fixé  à  i5  locomotives,  i3  fbnrgons,  H  roitnres  k  yvytsesr 

160  wagons  divers  à  marchandises* 
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(Dans  ie  calcul  de  ces  nombre*,  obaque  Yoîtora  oa  w«gon  sur  boggies  sera 
compté  pouv  deox). 

Il  devra  en  outre  y  avoir  quatre  grues  roulantes  de  cinq  tonnes  chacune. 

S*il  est  nécessaire  d'augmenter  ce  matériel  en  cours  d^expldtatîon ,  il  sera  procédé 
comme  il  est  indiqué  à  raitide  8  ci>aiffés. 

3.  Le»  dépenses  faites  par  les  concessionnaires  pour  Texécution  des  lignes  en 
question  seront  réglées  6^  leor  seront  remboarsées  dans  les  confUtions  suivantes  i 

Les  terrains,  travanx  et  fiiamitares  serant  comptés  d^apiès  les  quantîAé»  règle- 
ment faites  ou  livrées  et  aax  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente 
convention. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrire,  les  sou  mes  à  payer  aux  conceMionnaîpea  ne 
pourront  pas  dépasser  les  maxhna  kilbihélriques  de  : 

1*  Cinquante-six  mille  francs  (56,oo|o')  qui  sera  appliqué  aux  loogueurs  réelles 
d*exécution  des  lignes  de  Morlaix  i  la  limite  du  département  >ers  Pleslin,  avec  em- 
branchement sur  Piongasnou,  et  de  Plouescat  à  Rosporden,  sans  que  ces  longueurs 
puiasent  «seéder  le  woÊtkmnmk  de  tiiento-sj»  kiiomètres.  sept  cents  mètres  (36^*700) 
pour  la  pfemière  des  deux  lignes  dont  il  vient  d'être  parlé  et  le  maximum  de  cent 
trente-deux  ktk'mètfea  trois  cents  mètres  (  i3a^'3oo)  pour  la  seconde  de  ces  deux 
lignes. 

3*  Cinquante-trois  mille  cinq  cents  francs  (SS^Soo')  qui  sera  appliqué  aux  lon- 
gueurs réelles  d'exécution  des  lignes  de  Pont-fAbbé  i  Audierne  et  de  Portsail  à 
Porspoder,  sans  que  ces  longueurs  puissent  excéder  le  maximum  de  trente^neuf  kilo- 
mètres 5oo  mètres  (  S^'^oo)  pour  la  ligne  de  Pont-l^Abbé  à  Audierne  et  ie  maxioium 
de  huit  kilomètres  cinq  cents  mètres  (8^*5oo)  pour  la  ligne  do  Portsail  à  Porapoder. 

Dans  le  cas  où  ces  chiffres  noaxima  kilométriques  ne  seraient  pas  atteints,  la  dif- 
férence sera  partagée,  à  titre  de  prime  d^économie,  psr  moitié  entre  le  département 
et  les  concessionnaires. 

La  ligne  de  Pont  rAbbé  à  Audierne  ne  sera  portée  en  compte  que  depuis  la  pôfnte 
de  son  aiguille  de  départ  sur  la  ligne  de  Pont KAbbé  à  SsintGuéuolc  jusqu'à  la 
pointe  de  son  aiguille  a'arrivée  sur  la  ligne  de  Doaarnentv.  à  Audierne,  le  départe- 
ment pavant  en  plus  les  travaux  de  réception  qui  seraient  nécessaires  dans  les  gares 
de  Pont4*Abbé  et  d*Attdi«me»  , 

La  iigae  de  Portsail  à  Porspoder  ne  sera  portée  en  compte  que  dt^pnis  la  jointe 
de  son  aiguille  de  départ  sur  la  ligne  de  Brest  à  Portsail  jusqu'à  )  extrémité  de  la 
gare  de  Porspi^r,  le  départeoaent  payant  en  ptus  ks  travaux  de  réception  qui 
seraient  nécetsaires  en  gare  de  PorIsalL 

il  est  par  ailleura  entendu  ^ue  le  point  de  raccordement  de  la  ligne  de  Plouescat 
à  Rosporden  avec  la  ligne  eustante  de  Plouescat  à  Saint* Pol-de-Léon  sera  établi  de 
mnuère  que.  la  longueur  de  ladite  li^e  de  Ploueacat  à  Eospordeo  reste,  au  point 
de  vue  de  le  construction,  dans  U  limite  du  oaaxioium  de  cent  treole-dcux  kilo- 
mètrea  (rots  cents  mètre»  (x3s^5oo)  attribué  à  cette  ligne, 

La  longvMur  de  la  ligne  en  question  de  Plouescat  à  Rosporden  i^ra  portée  en 
compte  à  partir  de  la  pointe  de  son  aiguille  de  départ  sur  la  ligne  de  Plouescat  à 
Saiikt-Pol-de-Léon ,  les  conoessionoaires  ayant  par  ailleurs  à  établir  les  travaux  et 
inatallelkms  de  réception  de  ladite  ligne  de  Plouescat  à  Uosporden  en  la  gare 
exiatatttede  Ploueseet,  comme  il  est  dit  à  rarticle  précédent  et  dans  les  condiiioxis 
prévues  à  la  série  des  prix,  par  conséquent  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  ce  chef  ù  aucune 
allocetkn  spéciale  à  leur  profit  en  plus  de  oeUes  qui*  résultent  de  Tapplicalion  des 
prix  deaérie  à  la  longueur  de  la  ligne  portée  en  compta  comme  il  vient  d'être  dit 
dans  la  limite  du  maximum  indiqué  de  cent .  trente-deux  kilomètres  trois  .ceuts 
mètres  (i^'^'Aoo).  ,1 

Cette  longueur  maximum  de  cent  trentedeux  kilomètres  trois  cents  iiièires 
(i39^doo)  comprend  un  embcancbement  en  culde^ac  d'un  kilomètre  (1^'")  environ  dn 
longueur,  qui  se  détachera  du  corps  de  la  ligne  pour  alkr  desscivir  \i  gare  evislanle 
de  Landivisian*Ouest.  Au  point  de  vue  de  la  construction,  rct  imbrdnciiement  hcra 
natafêUemaat  porté  en  compte  dans  le  total  du  masicnum  de  cent  lreir.e-dcu:(  kilo- 
métrée Irais  cenU  mètres  (i33^*doo);  mais,  au  point  de  vue  de  rexjiloiuiion,  il  esi 
entendu  qu'il  ne  sera  ftdt  payer  aucun  prix  de  péage  ni  de  transport  pour  les  i-ar- 
cours  fidts  sot  ledit  embranchement  par  les  voyageurs,  les  ex^éicuts  de  baj^age», 
eiûmaox,  mirckandiies  et  généralement  articles  de  transport  do  toute  naure^qui 
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raient  à  parcourir  cet  embranchement  succeinvement  dans  im  mmiÊ^mMi 


^  ^im  kÊi  Bommm  q^  sam  4mÊh  WÊSLi  mimmtatmmm 
Tarlicle  3*  il  leur  sera  payé  chaque  mois  ^mmmBÊ^tmjm^  dkk\ 
cution  des  dépenses  et  jusqu'à  concurrence  des  qocfre-xingi-cinq  centièiDes  de  cb 

dépenses  corislatées  par  des  états  de  sfttt«tfiMr  préseiifAr  par  fca  ^-^ -—  " 

approuvés  par  lé  préret  sans  c^e  lé  UM  et  cts  atimplM  pniwe  à 
▼ittgt-dnq  eentièMês  èm-  mai— p-  iriurféi  mioBmémiBt  è  Kaattria'^. 


5.  Lorsqu'une  ligne  aura  élé  Tobjet  d*nne  réception  définitive  faîte  par  les  hf^ 
mam$  9à  tfipKNHPée  |^  Jk  grékl^  la  4épaB|em«»^.|Wfm  aux  ooocttsianiiairai  ie 
solde  des  sommes  qui  seront  dii«i  fonfwpi^BWWli  tn/L  artkte  3  et  4,  j  cMB|m  !■ 
paime  d'économie  sMI  y  a  lieu,  moins  une  somme  de  ^pîozejiour  cent  (i 3  pi.  loo 
de  la  tofaiîté  des  dépensée  qnî  formecfe  les  aTanoes  âes  coneessramampes  dna  ks  àt 
penMS  de  construction  des  itgnea» 

6.  Le  département  payera  aux  l'iiimjiiftjniiiftljii  fciii'iiOiili  A  ^Êo^Êmmmwms^t 
quinze  ceoffmea  pour  eeni  (3^  p.>do)  le  Ito  sMwvi  aaBttiaaBBt  isHraauKedw 
tes  cfi^nses  d'étaMissemeM  dtepnîs  I»  joitf*'#à  le»  t»awai  à  Ié  Tifc«rgo  (km  rimw 
sionnaires  auront  élé  constatées  conformément  k  l'article  4  ci-detsas ,  plas  fê^- 
tîasemait  pendant  k  tempa  nsIwbA  à  ç««tfir  djipQi(iiliaMMir.,oà  Jk-  ^'■^ffm  titf  àts 
aTances-  dea.canœssionnairfts'ae  trawefa  ^fiat^g^emaiit  iaé*  mk  a|plii«iiw  dafv- 
feicle  5  ci-deaans,  pour  renieadbtct  à»  qvalift  ipgiHka  dfr^bi  e— c— ma  joagiAfc#- 
vaAîoo  de  cette  coocession».  Ga^  pagnoMnla  IM  ImiA.  p«r  ta^wHi»,.  &n  cas  d»  ^ 
chéanc»,  la  payement  de  «ea  inni^i^t  iMiil  mpiUfin  wt  ■fiiwi  aawhiwaMBtfi  nt 
serait  dû  aux.  awceasionn^ires  pguf  la.  partie  ,iiq^  amoatie  da  ca|^Ual  ataacè  par 

®****  •  -"    ..j 

Le  département  aura  le  droit  de  rembourser  par  anticipation,  aaz  c«ioesaHMBav& 

toot.  ou.  pastl»  de.  ia  somme  opoMituanL  leop  mnnfe»/  daia  Iea>  dffpouea  màttèm- 
.ment ici  en  question  à.deii  époquea  (taelçoQi{u6t  a  son  choix ^  poorm  yniiif  ({se 
ces  épc^qœs  de  remboorsemeni  ppir  aiiiticrpation  ^oiei^  j}9atfirieiires  de  vfi%C  ans  rc 
moins  à  la.  date  de  la  ioi  approuvait  U.  cancftwiotn,     ,    . 

7.  Un  compte  spéciçd  sera  constitué  par  la  réunion  i 
seraieaf  faites  poslérienremenf  i  ttt  véeeplie»  de»  l|p 
mentaires  nécessftés  par  le  d^fetbppeMieal  4u  trafic  al  Ap|a>i 
pour  aeqeisHion  du  tnatérM  revilÉnf  eoiApiémetKilt»,  Ifati  m  infliiié  éo  cm  i 
étant  à  ia  charge  exclusive  des  concessionnaii«»  par  «ppMolini'éHraapiikM»  aftaii 
cr-après;  im^  qoe  fe  total  de»  êomÈte»  nhià-  parte»»  an  i^lfiiB  pan»  a»L«éicr  k 
cfaifTre  der  trois  mille  francs  (9;oeo'')  pttl*  Momètrei 

Les  chiflres  des'dépense?  conaâtmmt  1»  eompti»  apécM  âl«l:.i|i  vim»  d*él»»  paie 
seront  étalués  d'après  là  constafaMMi  des  p»3«nMnl»réelhMiHi»Édt»'p«r  les  mmoat- 
sionnaires  aux  enfjrepreneurs  d(»  tfavanx  «•  AclM»»n»'dl'i«n»-««  mêm  iommÊÊmm^^  et 
matérirï  sans  aucune  pKis-va!li4.  '  Les  eaplDiiir  'tiéoessaiv»»  aeroal  ÊÊmnm  par  k* 
concessionnaires,  qui  seront  aatorl^'«*  pPél»M»riQ»  il»  i »éjW»j  nUiii,  «Mit  ^ 
versement  au  département  des  e^cédtmt»  dtts>  oiPNitiMMéw»n»«4  fartîd»  ft^yà. 
l'intérêt  à  trois  fVancs  soîxantA'^iiiiRe'Ceivillttes  {P'fi)  poar  «oMir  dflat  dé^a»*»  «w 
constatées  et  aus^i  l^amortîsaemefH!  de  ces  'Aépiattses  dnn»^ic  taatp»  aestat.  à  oogir 
stJk' la  concession.  •••>'.     .-      i  ■,  ■  m  | 

Pour  ce  qui  concerne  leînttlértel  w>têkxiAf  compldiHieitfai»»i<|iiil  a»»» 
'quérir  en  roars  dVxploita^on  en*  plbs  -èé  HAùi  qui'.  eM>  Mii^é  à»  Ti 
alinéa  de  l'articl  ;  2  ci-de^us,  en  se  conformera  a«tt>  r^tfl»'<|««i  vaAn  : 

Aucune  des  deux  parties  contractant  en  la  présente  conveniiov  (tf  ~ 
concessionnaire*)  ne  pourra*  tx?gt?r  dé^  «tip^l^iiareirt^  d»'awiéfèi' 

celui  qui  o«f  iil%(Té  audit  altoéa"  tte  'Pfcraiete"tt'<iaiPi<fa  i»  i 

trique  annuelle,  "KnpbU  dédoita;  ne  dëtfé^l^  plÊn^àk» mMÈ»  ÈmÊUJ I 

L^rsq\ic  îadite  récette  anra  détMrt!té^ii«Ss  "«ilite^fiÉéai  fd^oott^^c  ¥mîm  «sfaaar 
des  deux  palfes  pourra  cliver  à  tine-'éf^oqtle  tjtfftlteB>|li»^lépie«»  <p»»-<^-— léw. 
roulant  soit  aivgnif^.nté  jusqn%  cèneurreneéi<l'an*di^îème  d»*tl»»alnr  psiariûveL 

Lcr^qtte  h  recette  auTd'tiépa^sé  haii* tAîWff'^ÈKi^tifÊiBi $mÊÊ»  (9|ô«(^)«  Am»  f  ^ 
^^^.''f  ^.^^  "^^'^^  P^r'tles  poQira  -^çriinTr  1  i'rftrmr'ai|imnuiiin  iIé  naiÉiiiiiii 
làai  ^^alemeM  jusqu^à\eoneurrenee  d'ëtt  ^mmt^ûitlièUkv  M  aft.'WÉnr  mmÊàém 
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Les  concesdoMuifa^r fiPUafciiiiA  à  »ar'  dai^  nailHwtfë  yiyiteéMt  4i»i  iÉ'qwttii  i» 


QWsédcR  toichigr»  iwmiigi»  féyiit|»t,4»  i>  tomwildt'  ' 

...  ,■...  .:. /.^ ;'■';.■. t'^*^;^f?^.t ?^^.^  j;  ■  ■.;■';•'■■  ";  :  ' 

dans  laquelle  :  !,  .   • .  i       ..   /.  .  • 

R  FiipiiéfWfite  U4i»oQt^l^ni^^Â<<^^  jyi  opmbre 

de  tJMn  4i4,  copuppe  ji.  s(#t.  jm*  jo«|r,  M.4v)»i  ob^T^e^a^f  pour  isliac^^we  4e&  lignes 
de  laconcessiOMt:,  .     ,-  ^i   .1.  .  .i»i.  :■:•.,-,  ^        .'♦;'-'      :,.:i«  -•.;.. 
Trois  .trains  pour  une  recette  kilométrique  inférieure  à  quatre  mille  cinq  cents 

fr«ic«  U.'î^e^.      '      ■•'     "•  ■'       "  '*'•''  ■  ■'        '       •• 

'Oinftr«  iPaiiM  Mir  WÉe!'re6Mle'4MMAM'lM'«ttilM  «Mine  milte  'ëiiM(  «eiMê  fnÈb^ 
C4,5«(^  «tsiri  tt«1^4hilic«'(9,4MM^  «t  ddnsi4e«étt9te  I  i^ièoii  «f^tti  Iràin -fotir  chaque 
aa<^fla6nMlien  de^MoëRe  k|iqaiétrl<^u«r' cdnuèlle'ile  Hiflle  iAn^  oé»M>MMcâ  (t.'S^). 

Le  prélM  fÊUn I a,  »ftfr^  '<?ôttceg&iHqfl»éi ' ' eafenéa^ .  eri|g<M*  TéltfMlMeBienl  d'rni- 
DomliK'  de  mi»  MipMmi'  tm  nismbve  ffrétu  { '«ik  ce  cas ,  il  tteftajod^ê  «a  maxittittni 
délM  ^ir^la  ftMnrtfte  ($"# ës^s  >9éil¥anM;  detfHin^»  t<^'^V|M"*'kl<<^'"^<^  Afttndn.       - 

Il  sera  fait  masse  des  receltes  et  des  dépeWsw^  4ies ^Kîpm».'*'-        :    • 

Quand  les  déperis«s  tèt^émeût  faites  et  ^ûvnèift  jtifftifièës  cwrrpfenâfAt  le^  #Ais 
géàégaiÉX  4Blt'4es-  9fêêê  '  tf ftdwi<Mm€im  (fqnaMriMe  de  ces  ^cMres  Se  fft^  %tMti  ^n 
toilt  «M>ikiÉllé  à  diff  ^ue  >o^t  ^1»  p.  rôo^  4flu  totM  <te  la  veeeHe  Viite^Yl ,  ^mp^ts 
dééuMii,  <i»iWriadtort  f y  le'ti^i^inrtim  éoéwé  fit^'iît  fonn^eiiè,  cflie^  seront  majorées , 
à  lltM  de  oAmé  MeèlaiiÀxàe  /âes  dent  lieH  ^  rét<ut  eAtre  «e  marfmmh  et  le  inba 
tant  des  dépenses  réelles. 

ToalMTois^  ^i^  m^mu  «ii»«4  liaUofC^tiQa..4Uin^^ime  d  ecpnojaûc^.nç  pourra.  él«M^r  Jes 
dépenses  M]-4âS9Us4&]a/reç^tl^  Voie /db  la^ée  correspondanttiL     . 

Quand  les' receltasâieropL  inféiieur^  iusf  dépenses  ainsi  calculées,  c*eât-à-(iire 
insuffisantes  pour  cpuvxir  la  somme  ^i^çrvée  aux  concessionnaires  conformémeAt 
au  {lar^^aphe  «Il dessus,,^,  compris  la  prime  d'econooMe  s'i)  y  a  Im^^  les  insuQir, 
sances.  par  mppart.a  c^tî^  sommç  sefVHPit  i  la  chai;ge  des  coucessionnairei  josq^alaa 
moment  où  eftes  pourront  être  jaem^arsé^  comme  il  es^t  dit  cl-aprés» 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  y  compris  la 
prime  S'écoilmBfo,  fekoééent  sera  d%tMvA«|ifliqiié  i       - 

\*  A  oànvrir  les  lAstrffN^eiïccis  des  exet'cices  précédents  avise  InXérêts  simjAes  &  troti 
pour  cent  (3  p.  loo); 

t*  k  ^Êfot  VkàMt  «(  Itaourtenifiiit  4ae  «mmwm  portées  an  «M»p1e  spécial 

■•  tonMK  ai  femMUme»  compléànentaîres  dont  le  nooe  4e  oomtitiAion  «  été  dé 
à  Tartide  précédent. 

Le  aarpioa  dippuyiyif  i^^  i?e»  4e«B  ^sélévemenU  sem  v«ni6  en  entier  «a  déjmr- 
temeat  pour  venr  en  iié<A»ctîi9n  àa»  charges  du  capitid  4^  premier  établissement 

:iii4  «p«Pfita  A^MpifiTHMioft  et  M  <Bp«i^4*Jotér«di^  d:amortiflseinant  dant  «I  «Âesii 
d*étre  parlé .«»  s*  ejt  i*  «i4M«wi>n'é<«mt  ftas  comjilèteaient  éteints  à  ia  £41  «k  la 
concession ,  les  restants  à  liquider  de  ces  comptes  demeureraient  .finalement  à  la 
dntlpge  4èi  céiicedskHMiiÉtrèë ;  le* 4épAi tijUieiH  n'ayant  par  conséquent,  ent  micM  cas, 
ancon  MMAonf^eAient  '  à  faSré  téi  '«^u^  «deséMs  «dmpfles  en'  iin  de  coftcfeésioit.  La 
même  règ^e  s'appUqnerait  en  cas  de  déchéance. 

0.  A  partir  de  la  cinquième  année- â^OlMMi^ii  de'  cbadMe  des  Hgitess  im  'tMk- 
cesiionnaires  devront,  avant  tout  prélèvement'  sur  les  recettes  pour  couvrir  leurs 
dépenses  d*ei^Aiîûal|iinr  eActuer  chaque  année  un  premier  fnétëvement  de  deux 
cents  francs  (900')  par  ^ifoiii^tre  de  ligne  pour  constituer  unJGDiids  spécial  de  renou- 
vellement; ce  prélèvement" Cessera  lorsque  la  réserve  ainsi  constîtnèe  atteindra  deux 
mille  francs  (a, 000')  par  kilomètre  de  ligne  exploitée;  par  contre,  il  sera  de  nou- 


nni  à 


V9«q  eiTeoiué.dèft  qee.  la  MPm  4e  la  fétpeve  demydi»  •>•  4m90VM  do  <te»  nOs 
francs  (2,000^)  par  kilomètre  par  suite  des  travaux  de  reao«V6ttemeBt  dos  ligo»  m 
d«  omtérieiifiMe  ou  Douknt  poutf  ieoaoJkce  fNUte  «esl  eipécMka«Qi  rréâ. 

Ce  iottds  «péciaU  ««mpoaé  de  v/Metiw-  igiéto.  .fUtf  Je  t  départwiênt  d»  PÎMlère, 
&er«  déposé  à  la  Banque  de  Fmnces  If»  jre««Ni4;  ea  senmii  t«ii«kéc -fior  la»  conca* 
sionnaires;  mais  les  eipfru»U  néeewaiiet  am  iQwaw  et  UbmU  4^  imitérifll  ae 
pourront  y  être  faits  qu'avec  Tautorisalion  du  préfet  du  Fînisiàre.  Il  est  par  aillears 
bien  entendu  que  ee  fonds  sera  la  pt«opeiété  de#  coneniiiooAairea  dans  W  mâture  ou 
ceux-ci  auront  contribué  à  le  constituer  conformément  à  Télat  qui  sera  di-cts^^  à  li 
fin'  de-  tbaqoe  et^rcite;  la  ^rt  qai  appartiendrd  ftU<  eoneeftsroonaires  ieor  «era 
remise  en  fin  de  concession  sauf 'les'  ^pi^élèremant»  '(sni  aurrient-  pu  y  élre  ftits  <« 
exécution  du  paragraphe  5  de  Tartiele  35  du  çaUor  ^  cbar^. 

En  cas  de  déchéance ,  le  fonds  de  renouvdlement  dont  il  vient  d'èlre  parlé  apfiir- 
tiendra  par  là  même  en  entier  au  département. 

10.  Le  département  dem^tirera  '<Aar^  de  rembourser  TÉtat  de  «es  avancer  à 
répoque  et  dans  les  conditiotts  fixées  pak*  l*arti<!l«  t5  dd  ti  loi  do  11  jnitt  1886,  et 
touchera  les  subventions  de  l'État  versées  en  exécution  de  la  même  M. 

11.  Avant  la  mise  en  exploitation  de  la  première  ligne,  les  conceasioanaires  «ie 
vront  avoir  constitué  une  socié^  anonyme  spéciale  aux  cbemioa  de  fer  do  Finisière 
dont  le  capital,  r^résanié  par  ^s  actions  et  les  obligatînns  <|u*iis  teroot  antofisé»  « 
émettre,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  18^,  aéra  ««al  ' 
l'avance  de«  concessionnaires  dan»  les  dépenses  d^établissement,  augmentée  de  h 
somme  nécessaire  pour  fournir  en  outre  le  fonds  de  roulement  néceasaire  à  Tex^itt- 
tation  de  ces  chemins  de  fer  et  celui  prévu  à  l'article  8  pour  travaux  comi^lêBiea- 
taires  ou  acqui>ition  de  matériel  roulant. 

Ladite  société  devra  étreagrééi^  pair  le  conseil  général  du  Finislèce. 

tlle  sera  substituée.aux  cnucea&iQwaires.et  devneiidi?^  soUdairomant  avec  eox  res- 
ponsable, vis-à-vjê  du  départe nteat,  de  tous  les  engfgenients  qu*ils  auront  conlradri 
vis-a-v.s  de  ce  dernier.  Cette  lubsUtution  devra,  toutefois,  être  approuvée  par  oa 
décret  délibéré  en  conseil  d'État  ^suivant  les  dispositions  de  rarticl^  lo  de  la  lai  du 
1 1  juin  1880. 

ï^.  La  p^é^pntô  concession  est  fâîte  eut  danses  et  conditions  de  la  série  des  priv 
et  du  cahier  des  charges  cî-annexés,  à  ïVxécalion  desquels  MM.  Faire  et  CMmmtaa 
s'engagent  d'une  faron  fortncî^e.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  caMcr  'i'-ï 
charges-type  annexa  an  dt^crd*  du  6*  août  1881,  en  tenant  compta  des  chansemeit- 
qui  ont  été  apportés  à  re  raMer' des  charges  par  les  décrets  y  relatifs  subs^fuen:», 
notamment  par  célùî  du  16  juUtet  1907,  saar  les  modifications  lulrodoites  aux  ar- 
ticles a,  i3,  16  hh,  16  icr.  19,'  29,  35,  Hi,  67,  65,  06. 

13.  La  validité  de  la  présente  ronfeniiant^aat'Siftbafldoiinée  à  la  dédaratioB  d'niâiié 
publique  et  à  Tobtention  par  le  département  de^  subventions  de  TÉtat  aq  taux  mau 

mum  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

14.  Les  roocessionnairea  s^enga^ent  à  n*enipl(^r.^uedn  pereottad  francs  al  do 
matériel  fixe  et  rouUnt  de  provenance' française^' Toutefois»  oe  matériel  paoRapa- 

venir  de  l'étranger  a^ec  Tautorisatisa  du  conseil  général. 

19.  Le  département  du  Finistère  s Vwv^a^è  tfMandar  mr  dé^MMepnent  des  Gôte<- 
du-Nord  la  concession' du  ]pfG^l^nient''dé*  ÀHgVi^'ite  Mforiah,  de  fa  lÎBiîle  du 
département 'jusnn'à  Ple!ittft4i^-(^WlVesi;  ^i^leM^nteM  ^ue  IM  ëoncessionnairei  s>c 
gagent  à  constroire  et  i  i^x^ohel*  ami  eondlrieifift^ètîptildés  pai^  ia  préséfrte. 

11^.  Les  (rajs  de  timbre,  et  4<ef)reg^Mrament  dH. présent  trailé^jet  da 
charges  aua\j^,  c^lcufrs  ,s.uivantÂVUçJ^  ;ii  da  4a  M  dâsIL-jui^  a88o» 
portés  par  les  concessionnaires.  .    cr. .  <     ■  •  ù       :[<,*'. 

Wten  double  à  Qujwpari.  Ie:i"'iévrier,i9d8. t,..       i 

.  ..r  M     '■  ^         ^     :    .       .  .:"./  '         .■,.....!  .'.    • 

y  .'La  eta^prairvée  .  ,    ,.   .  iJh.<t  appiia<Mèx  • 
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onnusaioii  dépar|emenUle  i 
Qaimper,  le  10  février  1908. 


déparlemenUle  le  1*'  février  1 008.  < 


Le  Préfet  du  Finislère, 
Signé  :  E.  Aliakd. 


SERIE  DES  PEU». 


»B&ICllATIO^   Dl»  ODTIIAâ.E&. 


!••  PAATIB.  —  iMPAASTRUCTOlig. 

I.  —  Frait  d*^étudês. 

Frais  d^ètmé».  —  Lo  Itilomètre  de  dieinin  de  f^  eoneédé i . .  « 

II.  —  Terrains, 

Terrain».  —  Les  dépense**  réelles  d'acquisition  de  ierraios  seront 
comptées  avec  nue  niajoratioa  de  qaiiue  poiu  cent  (i5  p.  100) 
poar  frais  génârai»»  fiais  d'actes»  frais  de  Jur^,  frais  4*adminis- 
tratioD  «  avance  de  capltaiv  •  etQ.  »  et  d'une  inaiMàre  générale  iputes 
dépenses  accessoires  das  aoi|uisition»  de  terrains. 

m.  —  Travaux. 

1*  Terrassements.  —  Déblais  de  toute  nature  en  dé>iat^on  ou  en 

accotement  de; routes,  y  compris  transport  et  emploi,  le  mètre 

cube ,» ..«n... s. 

2'  Travaux  accessoire».,  règlements ,  .perrés ,  mu($  ,(Ie  souléuement, 

ffasoRnenient ,  assainissement ,  le  l(ilomcti-c  de  cheniix)  4^  fer  eu 

déviation 1 ^ ••. 

>  BecUiiicalUon  df^i  roules,  des  chemins  et  cours  d'eaui  passages  i 

niveau  «  passages  de  dessertes  ç4  .chemtus  ruraux,  le  lûfomètre  de 

rbemin  de  fer  concMé 

4*  Établûseiuent  rie  baoquoltes  en  gazon  pour  séparer  la.  voie  de  la 

chauMée,   caniveaux,    réfection   des  chaussées  et  empierrements, 

enfin  tous  les  travaux  acpessoires  sur  les,  roules  et  plieuûos  emprun< 

tés  par  le  ehrmin  de  fer,  non  compris  les  tcrrassemeuls  nécessaires 

pour  la  prépaitation. de  la  plate-forme,  le  Mloiiiétre  de  c|»emln  de 

fer  établi  sur  routes  et  chemins ....,«.^.,,....,.,,.'.4.., 

5*  Ouvrages  d'art  : 

liusc  de  3o  centimètres  de  diamètre,  le  mètre  linéaire 

Buse  de  éo  centimètres  de  diamètre,  le  nAtre  lioéaise  ............ 

Buse  de  5o  centimètres  de  diamètre ,  le  mètre  linéaire 

Buse  de  60  ccnlimctses  de  diauiètra ,  ie  mètre'  lioéain? 

Aquedvcs  dallés  ou  voûtés ,  la  longueur  étant  mesurée  sur  la  ra- 
dier : 

De  ho  centimètre» 'df ouverture  jusqu^è  60  ccntimètve».  le  mètre.. . . 

De  60*  coùtimètrus  d'ouverture  jusqu'à  1  mcftrc,  !«  mètre.. .  < 

De  1  mètre  d'ofivestàre  jusqu'à.  1  bb.  ^v  ieaaèlra.  .> > 

De  1  m.  5o  d'ouvertssre  iuaqa'ù  a  mètrai^  te  mètae « 

Ponceaux  de  3  mètiiea  dVotiverluie,  voùiéaou  PM ,  Tun.. ......... 

Poncea«x  de  A  mètres  d'ouverture,  voûtés  ou  VM ,  Tun 

Ponceaux  de  5  mètres-xl'ouvertafe ,  voûtés  ou  PM «  Pua. . . .  ^ 

Ponceasiir  de  6  mètres  d'ouverture,  voûtés  ou  PMv  l'un. 

Pont  de  8  mètrea' d*o|iv«rlaffo ,  voûté  ou  PU,  Too '.,* 

Pont  de  10  mètresxd'oqveiiure,  Toûté  on  PM.,  l'un u . . . .  • 

Viadoe  aiélaUique  de  60  mètres  d'ou>«rlure. . • «..«v... 

Les  ouvrages  entre «Mv^t  60  mètscs  d'ouverUne  seioni  payés  prepor* 

tionnellement  aux'  prit'  fixée  pour  !<»»  ouvrages   dé  ao  inHres  ol 

60  mèiniift  d'onvvrtujek>  •      ■ 


tiioo^ao^ 
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oiftiosATios  OB*  onrBAinis. 


'  a«  PAETIB.  —  SUPBRSTEDCTVftI. 

I.  —  Voie  et  maiérid  fixe, 

1°  Voie  en  acier,  en  raiU  Vignole  de  18  kilofframmes  le  mètre  linéaire . 
posés  sur  traverses  en  chêne  de^k***fb  x>^i8  bc^"*!!  espacés  de 
80  centimètres ,  y  compris  les  éclissés  de  3  kilogrammes ,  boulons 


I,  millMIlMlIffiWIiUMIII. 
nitare  de  ballast,  pose  et  consolidation  Jusqu'à  parfait  bovnage 
des  traverses ,  ^r  mètre  linéaire 

a*  Giiangemcnts ,  croisements  de  voie ,  par  appareil  en  plus-value  des 
TOtes ,  l'on n.-.i.fx -..  s. -.-.,. .- •*.... 

3**  Plaqaes  tournantes  pour  wagons ,  Tuse. 

4*"  Ponts  à  bascule  de  20  tonnes,  Tun.,» ^•.•.. 

5*  Plaques  tournantes  pour  machines ,  Tune '. '.,... 

6'  Grue  fixe  de  6  tonnes,  l'une ...*.. 

7*  Alimentation  d'eau ,  Tune «... 

S"  Attnwiiation  d'eau  avec  i)efll0«w<i'iwè •i>.»'..»«k...i.  ^4.. ......  .^» 

9*  Outillage  de  l'atelier  de  réparation  et  des  dépôts  de  la  traction, 
par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. . .  .«t^. . *« 

lo*  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de.  la  voie,   par  kilo- 
mètre de  cbemhi  di?  ftr  ctfocéAo 


11*  Ligne  télégrapbtqtie  eu  télé|)lMmlmifr,  te'VI«m^e 

la»  Raccordement  (H4c  Ibt  ré^ui  d^ttrH  jfiftnfral  «t  (PiatéM  lœtl  ; 
frais  divers  et  iiapf^9lOd«;'le  kHbitièt^eMaK  ^âhtèmin'de  têt  co&eéaé 
(est  à  payer  poar  les  seules  lignes'^  MblÎAit:  'à  neflifti.et  MiMl*' 
gasnou  et  de  Plouescal  à  Rosporaen] 


■'■•■■      •  '  .  '"'1'"     '     "  J'-'  ■'•    ' 

Staftônf  des  chefs^tteax  de  canton,  des  termiBua,  de?  'biftercationa  et 

des  tètes  de  ligne,  fflilti^jâteitts  k  v&f^f^n  ^hÂie  'émtrei^c,  qdils, 

cabinets ,  trottoirs ,  dûuti ,  été.  )  : '. . ... . '.  '. < 

Stattbns  des  chefs-^ieux  de  communes.  (  Bâtiments  à  -voyageurs ,  haHe 

couverte,  qaais,  dïbHw^s.  trt)ttdft-s ,  COUrS,  rtc.).  .\  .' 

Haltfrabrî  pour  vo^Tigettr».  f  Bfctîàients ,  ti^tWAh ,  ttours ,  étlè.  ) 

Halte  p<rar  voyageurs  avec  trottoirs 

Remise  pour  une  macMlne ,  avec  ^Wftb!!',  TttliçV.';.  t^..'...:..       

Remise  pour  deuï  mUcWhwr,  vrtt  dortrtr,'T%ttrtî. .' , 

Installations  générait»  d«  M  tm^\6u  cotttàtémntr  ifMlelv  éb  «#p*« 

rations  pour  machinas,  Vtfitttres  tl  xv^g^n»,  flii^nflhi «  lMir«a« 

Les  gares,  atelier»  et  termines  «6rotlt  ctfnstrtiits  «t  Histâfféa  suivant  le» 

types  lies  chemins  de  fer  départementaux  du  •Hnlst^fr. 


5'  Pabtie.  ^  MaTâtEt  l 


■ljAit« 


LocaBMitlve  du  poids  de  17  toonea  à  vlde^'  munie  de  i'ÎMtnUfttiMi  4m 
frein  continu  WefUnghaïue,  i'uae.t..  jb«^. .<..».;««:  ..^ .w *, 

Voitures  à  voyageurs  à  boggies  contenant  &a  places  assicei ,  de  Tune 
et  l'autre  classe,  et '8  y laêaa- 4ebotH  y  r aiapaii  «Witv^eafl 
\^Bttaghoase,  appaicHa  dpilli— ttgf^.tftorinig»,  »mm,,^.^ 
VoltarM  ordinaire»  à  vo»ageur».c<iiilt— ittao>ylaBe«aMi<M<  «laA'taM. 
et  l'autre  classe  «  et  8*ptams  dekotti  y  aamftimw9mm^-$\  iiwi 
fi«iii  oototinu  ^feaUA9luNMe,  •]^ptfMla*^ekMiiB^.«t  <tWii.kwg<, 
r«ae»«*^» '.  ...^. *>«.«.«••«...«..*..•. w«i<.^.«.^,. 

VoiftmilMirgons  oompeanant  èa  teaftpài 
le  frolft  ijbntinu  Westiog^HaB^  H'iMI... i>. «ikv 

Wogvns  Qoaverts  à  maschandiseB.,  pouvaiA 
utUev  y  «omprito  freins  continus  Wistll|| 
néBesaQ4ce.pour  assurer  un  bon  freinagiQ,41tt»^«. 

VVagona.tombereatt<  4 iBWcfcaBJtsenyoOTMt  fmàiM  f  éBmh  âoyeâis' 
uU'e,  y  compris^  fMi»  coutbns  HNHasbuise  iét»l«a  kAaêm  la» 
mêmes  cooditioiis  que  pour  les  wagons  couverts  ci-dessus,  l'Ha^**  | 


l«Ma«o 


B.  n*  2978. 


1471  — 


DÉSICMATION   DBS  OOVnAUBS. 


à  nu— iiBJiinii  powMm^puim  i 
coaiBUiiiM  qui  ^aar  1»    Wa^aii»  couverts  cMeagQs, 


nm.. 

GTCMP  ifQflUMB'Aê'  a  fQlIflABft  »  ^DA^ ^ < 

CMHnM^^M  aUMnwnMHiif  t  pnlV'tDalAKr,  {MPkiHnMnff. 
Pièces  ae  rechange * w»..  .^w **,* 


a,70o'cx>" 
7^000  00 


Fait  double  à  Quimper,  le  i*'  février  i^8« 


Lu  et  approuvé  : 


Le  préfet  du  Finistère  certifie  que  la  présente  série  des  prix  a  été  appronvétf  |iir 


Quimper,  fe  10  février  1908. 


U  Pr^  du  ttiàuièr^ 
M|B«ér  E.  ^uam 


GAHIBR  DES.GHARGE8. 

TITRE  r. 
tragA  et  construction. 


Tracé. 

Art.  1".  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  Tobjet  do  présent  cahier  doe 
ditrges  comprennent  les  ^xtes  saivantes  : 

i*  De  la  ville  de  Morlaix  k  la  limite  du  département  vers  Plestin  avec  emt^nche»- 
ment  sur  Plougasoou; 

a*  De  Plouescat  à  Ros'pdrden',  psr  Sl/nn,  Brâspieu-ts  et  dtiateauneuf-du-Faouv 

3*"  Dwl'emt- l'Abbé  à  AudSeme ,  par  ou  près  Tont-Croix  -, 

i**  De  PortsaU  à  Iforspader  par  Afgeatoo. 

Ca»  Kgnea  seront  canslriHieaJ'SWP  f^tgé&tmte  t^iale  «of 'Iff  ptfès^ne  totalUé  ^ 
leur  développement.  Toutefois  la  ligne  allant  de  Morlaix  vers  Plestin  et  PIojgasM^ 
^ttpranteta  à  a«a  départ  de  MorJbiK  kto  voie»  fablii|iiea,  piMn  et  quais  de  Moilaix 
nécessaires  à  son  établissement  conforuiément  à  l'enquête  spéciale  faite  à  ce  9uj/ei. 

la  ligne  de  Plouescat  à  i^ospoçdiA  empnial^ra  suc  mm  pdika  longvevr  le^soi  des 
chemins  de  grande  comnaunicalisa  n**  3o<et  69  en  vue  de  rembnincheDïe^>qiii  se 
détache  de  son  corps  principal  uqu£  desservir  la.  «are  existante  de  Landivisîa»  Ocu^i 
comme  il  est  dit  au  dernier  alintia  de  Tàrlicle  3  de  la  convention.  EII9  empruntera 
^èttefH  pëttr  fe  passage  dn  canal  de  Nantes  à  Brest  !e  dhemiti  de  grande  comtou- 
nieatioM  n*  71  ^r  la  îon^uptir  du  pont  dit  «Pont  Pol»  et  sur  cte  petites  longueurs 
de  part  et  d  autre  de  ce  pont. 
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teront  aucune^oie  publique  aatrement  qae  pour  les  passages  à  niveau  qu'elles  W 
^portent. 

Dtiai  d*eiécutioo. 

3.  Les  travaux  devront  être  commeneés  dans  Wà  ééàtA  de  huit  mois  après  l'ippra^ 
bation  des  projets  d'ensemble  dont  fl  est  parié  à  l'article  3  d-après.  Ils  seront  poo- 
suivis  et  terminés  de  telle  façon  qae  tous  les  projets  d*exécution  étant  préicatét 
dans  nn  délai  de  quinze  mois  au  plus  à  partir  de  la  date  de  dédaration  d'atilité  ps 
.  blique,  les  lignes  soient  livrées  à  i'exploîtatm  dias  on  délai  de  trois  aas  à  piitîr  k 
cette  même  date  de  la  loi  de  déclaration  d'utilité  publique. 

'Approbation  des  projets. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  de  ces  lignes  de  6h 
sam  de  fer  et  de  leurs  dépendances  sans  qae  les  projets  en  aient  été  approaTè,  coe 
conformément  i  l'artide  5  de  la  loi  du  ii  juin  i88o,  pour  les  projets  d'ensei&bk 
par  le  conseil  général  et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  mélet,  m 
réserve  de  l'approbation  spéciale  du  ministre  des  travaux  poblies,  dans  ie  eu 
où  les  travaux  aîiSecteraient  des  cours  d'eau  oo  des  chemins  dépendant  de  la  gnide 


A  cet  effet ,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  Icrrasseaeab et Fea 

S  lacement  des  stations ,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  huit  mois  an  plus  tard  d:  i 
ate  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publiée. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'mgénieur  en  chef  du  département,  soomrttn 
ces  projets  au  conseU  général,  qui  statuera  définitivement,  aaaf  le  droit  réienéic 
mimstre  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  s  de  l'artide  3  de  la  loi,  d'appeler k 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L*une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés,  sera  remise  au  concessioiuiaifî 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  au  conseil  général  ;  l'autre  mien  eoft 
les  mains  du  préfet.  *    :       . 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aqra  la  faculté  deprojuier 
aux  projets  approuvés  les  modificationr  qnHl  jogerait  utiles ,  mais  ces  modifioiàoo» 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  Tautorité  compèteoie. 

Projets  antérieais. 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tons  les  DbL<. 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  firais  do  dépi*- 
tement. 

Pièces  k  roamir. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaiie  oc^- 
prennenl ,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  ; 

1*  tin  extrait  de  la  carte  au  qualre-viogt-millième  (i/Sooco)  ; 

a*  Un  plan  générai  à  l'échelle  d'un  dix-miltième  (i/ioooo); 

y  Un  profil  en  long  à  l'écheUe  d'un  cinq-millième  (i/5ooo).  poor  les  loogoeW 
d'un  millième  (i/i,ooo)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  <- 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessoas  de  oe  ^^ 
ou  indiquera,  aa  moyen  de  trois  lignes  heriioataias  disposées  à  cet  «IM,  a- 
ivoir  t 

Les  distances  kilométriques  da  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  sw  ^ 
gine; 

La  longueur  et  rincKnaison  de  chaque  pente  en  rampe; 

La  longueur  des  par»iei  droites  etie  dételojjpement  des  parties  courbes  da  tnct 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dcrmères; 

d*  Un  certain  nombre  de  proûls  en  travers  iréchdle  de  cinq  millimètres  (o*^^^ 
pour  mètre  ell  e  proOI  type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o" os )po^* 
mètre; 
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5*  Un  mémoire  dans  lei|ad  seront  justifiées  tontes  los  disposîtÛHis  essentielles  dn 
net  et  on  devis  deseofitJ  dan»  kmm  ihmI 


projet  et  on  devis  deseofitJ  dan»  leml  ihmI  foprodnilttit  sons  Ibnne  de  tebletnz , 
les  indications  relatives  aux  dédÎTités  et  anx  courbes  déjà  données  snr  le  profil  en 
lonf. 

La  pontion  des  fares  et  stallans  projetées*  celle  des  cours  d*eaa  et  des  voies  4e 
communication  traversés  par  le  cfaeniin  et  4ét,  des  passades  soit  à  aman,  sait  en 
dess«a«  aoiten  desaonsda  la  voie  iearrée,  devront  être  indM|Qées  tant  snr  le  fAam  qne 
sttr  le  profil  en  Wn^;  ietent  sans  jféjndioe  des  proiats  à  fournir  pour  ckacm  éa  cas 
ouvrages, 

Aoqidritiofi  de  ttttaias.  —  Oavnaet  d'art.  —  BttbHsRSMnt 
dctar     -* 


6.  t^es  terrains  seront  acquis,  les  terrusemenCs  et  les  ouvrages  d*arl  seront  exé- 
cutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement ,  sauf  rétablissement  d*Un 
certain  nombre  de  pires  d*évitement. 

Le  concessioQDaîre  sera  tenu  d^eiécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  fa 
recelte  brute  kilométrique  aura  attemt  le  chiffre  de  vîngt-dnq  mille  francs  (aS.ooo*) 
pendant  une  année. 

Bn  -dehors  du  cas  prévu  par  le  païamphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  époque 
delà  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  déparlement  et  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  au  nom  de  TBtat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde 
voie  snr  tout  ou  partie  de  la  figne,  moyennant  le  remboursement  des  ftvds  d'établis- 
sement de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  |>as  commencés  et  poursuivis  dans 
les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  dédsion  qui  les  a  ordonnés,  TadministratioB 
pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  dle-méme  les 
travaux. 

Les  temins  acqub  pour  rétablissement  du  chemin  de  1er  ne  pourront  pas  rece- 
voir une  autre  destination. 

Lsvgeiir  de  la  voie.  ~  Gabarit  da  matériel  roiriant. 

7.  La  lai|fettr  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d*un 
mètre  (i*). 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  clutrge- 
ment,  ne  dépsssera  pas  deux  métrés  vingt  oantimètras  (i*so),  el  celle  du  matériel 
roulant,  y  compris  tontes  sullies ,  notamment  celle  des  MMurcbepieds  laléraux .  restera 
inférieure  i  deux  mètres  vingt  centimètres  (s*so).  La  hauteur  du  matériel  roulant 
au-dessus  des  rails ,  y  compris  toutes  saillies ,  sera  au  plus  de  trois  mètres  trente 
centimèlres  (5*3o),  a  Texception  des  locomoti\es  qui  pourront  avoir  trois  mètres 
dnquanleeentimèlres  (3"5o). 

D«ns  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  las  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  d'an  mètre  soixante-dix  coaumètres  (1*70). 

La  largeur  des  accotements  «  c  est-à-dire  des  parties  comprises  da  chaque  o6té,  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  sdipérieure  du  ballast,  sera  de  soixante  centi- 
tnètres  (0-60). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-ciiîq  centimètres 
to"35),  et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  ulas  du  baUast,  une  banquette  de 
largeur  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètns 
(0*90)  au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant 

A  moins  d'une  aulorisalion  spéciale  de  radministration ,  il  devra  être  réservé  entre 
les  obsUcles  isolés  se  trouvant  ao^déssus  du  niveau  des  marchepieds  latéraux  le  long 
des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  rooiaut,  une  dlfttanea 
^au  moins  soixante  cealimètres  (o*do). 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  for  les  fossés  ou  rigoles  qui 
iMnt  jugé»  néeessahMS.po«ar l'aaséehement  de  la  vaieet  pour  Kécoulement  des  eaux. 

Us  dfaneoiiMn  de  raa  teiét  tb  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet .  «ubisnt  les 
circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 
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8.  Les  alieQements  seront  raccordés  entre  enx  par  des  conrbet  dont  le  lajp»  m 
pomw»  êto»  urférien»  à  tmt  mMbw  (  ixmT )»  s—f  diM^ia  tniwffa  4»  W  iJtevdaMir- 
laiz  au  ii  wnwra  desci  aiin  jasgtf A .q—Bita.wèMwi  ikafiU 


laiz  au  ii  pnwra  desci  aiin  jasytf A .qwBita.wèMwi  <Aog}> 
Qm  ptfiM  (itevîte  da  ^nmatte.  aètwa.  (An**)  ' 


traire. 

Le  mudmnm  des  déclivités  est  fixé  à  trente  millimètres  (o*o3ol  par  mètre. 

Une  partie  horiaoatala  de  treota  mèlne»  (3o*][  fa.  mains  davoL  etse  ménasée  entre 
denx  déclivités  consécutives  de  sena  aMtBaîie  i  versant  leurs  eaox  aa  méma  poîaL 
Dans  les  stations,  elle  ne  pourra  être  inférieure  à  cent  trente  mètres *(i3o^). 

LeftidédiaMf  aanappandant.  ai»  annidiM  ^  AdWa  a^aa  davaMt  dm. 
«ntealb  qna  Alira:  sa  poarrâi. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cia  eKOBytinanfli»  da.jnrof 
ditpasitians  du  paéaent  artkleiai  modifications  qm  lai  panltraienl  ulâes  ^  »«•  «« 
mo£ficatioo»  ne  ponxroBt  éti»  eaécaAéet  <|pa  moyaonànt  rapprobafion  jrrafiMa  da 
préfet 

Gares  et  sfations. 

.  9..  La  nombea  et  i'ampJacanant  dei  stations  ou  Eatt^  de  voyageora  ec  das  ctres 
de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  consetf  général,  sur  lea  ptopositiona  db  ooa- 
GassionnairB«  après^une  en4)aéte  spéciale, 

IL  demeure  toutefois  entendu,  âi^  a  pr&ent,  qfie  dSes  statuas  sanMit  étabiiai 
dans  les  localités  indiquées  cî-après,  savoir  :  , 

1**  Pour  la  ligne  de  Morlaix  i  Plougasnou  et  à  Plestin  : 

FiMBculiâia'  gwaOottt^luit»).,.  MaalsB^CÉa^lHi'  (MtoV,  baaq^àMlé  (hahe). 
Kerbaul  (halte),  Dourduff  (halte),  le  Mouster,  Plonéaocà(M»a)»Ifiiima  H*i). 
Plougasnou,  Lanmeur,  Plouégat*Guerrand,-Poni-Menou  (arrêt). 

2^  Pour  la  ligne  de  Plooescat  à  Bospoiden  : 

Plouescat,  Plouzévédé,  Plouvoro,   Plougounrest,  Landivisiau-Ville*   Landîriâan- 
Gire,  IjoqMIu',  Skun^  Comidaiia,  laffatilUée;  djEannIUa,  Ito^veOisaty  Laanédera, 
Brasparts,   Plonévez-du-Faou ,    Châteauneufdu-Faou,    Saint-Thob   (gare  flnsiale], 
'Caé^aiiraa,  GoGay».  Ti^v^^h  (halte)*  aaspacdan-Oxiéans, 
■     d^ Poor  la Hgoa de  FontrAhbé  iAwlieraa  i  • 

Plonè)nr,  Tï-éogat,  PoiM-emic,  Ploc#r«i;''Ploiilitaee,  PMMK^aift, 

4?  PoucU  ligna  de  PortsalL  à  Porspodaç ,: 

Laad—wei»  Argaatan  ihatla),  Pawpadaq. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gmm  au  Inilaa  aaal  aaaMW 
•aécasMiras,  d'acecund  enlre  le  préfet' et  la  aéndessâonaaire,  il  sata.  procédé  à  xm 
enquête  spéciale. 

L/ewpiaeeaaaM  an  sarardéfiiiitMreiaant.a9rèté  pa»  le  eaiiiBil.gtoéral»le< 


Le  nombre ,  retendue  et  l'emidacement  des  gares  d'évitement  seront  i 
par  le  préfet,  le.  cpiKsessiqnnaire  entendais  «lia  séaurité^.pohliqoe  l'euge,  ie  pràêc 
pourra,,  pendant  le  qours  de  reipl^îtatiGai*; prescrire  r^laUissament  de  noiMiai 
gareaU'évitemeot,  ainai  que.  Taug^entiitic^ii  dei^.^'ôief  âauf  laastatîoyfis  et  aux  abords 
dea  flatioQA*  , , 

Le  coAce&slQunaire  sera  tenu,  jpréaUdblement.à.  tout , cpfnmencemenL  d'exécoCioa, 
de  son  mettre  au  piéi(et  les  j^rojets  de  dota)  oè  ç^q^ue  gW^,  station  où  liaBé,  losqueb 
j».  Gomp<vieronl  ?  ,  ^  .     .  .     ,      .         .     t  ,   , 

1*  D'un  plan  k  Téchelie  d'un  cinq- centième  (ij5o»j  ,îadicWM*fW  yoiaay  lai  qpaii . 
.las  bèiiments  et  ieuj;  di^triJb^atian  ^ntéiienr^»  ainsi  q|iei§4di|||oijli^  damrs  abortb; 

r  D^noeétéiatian  dos  tàliaMotsi  è  Véoheftte  dS«K  tc«ati^iièlia^^al"a4*|ar  i 

y  lyun  mètttoire  dèseriptif  4ms  la^aal  k»« 

seront  justifiées.  ■    '•>    m^.  >..  .  >     .    -n..         .-.  'r^ 
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le  chemin  de  fer,  ioivtnt  letfdbpipiiliieiiHPi.tytnteprwiBrtm  pir  J'tdmînitiHitwn, 
eompétente. 

PaMtg€8  fta>deMvs  des  routes  et  rhwntns. 


■nÉrtre-^étB  ^trniaan^fiàkMném  te  piéftrt.,  MfWt>Vi  oâi,  t»  t^aant  ^n^pta  d^ 
ciMHPlHtBei  iDotlos^  «itJt  cette  ptwertve  ^ne  |MNirm«  dtî^  eooim  i:t»,  Atn  nUJ^ 
deaiaià  >luHlietàtrQe)(d^)<ffimr  le  noiileiiuUîoiMii^  à  w, .méfie*  (6").  poor-Ujroiijte, 
dApertementale  et  poiu  xm  lAmBimwmmi.  ,é^,ffrimêe  inpnmaipttian,  etàqoeUe; 
mètre»  (4*)  çonr  un  simple  chemin  vicinal  on  niral. 

Poar  les  viaducs,  la  Mutei»r  JUlms.^  à  partir,  da^^ol  Ôp  la  rpnte,  aa-denus  de  la 
cheoBsée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  a  qaatre  mètres  trente  cen- 
tâeaètoree,(A-3*);...-. 

Le  leeseer  «ente  le>  ptfimtii  sera  «*  mema  de  4rois  mèttea  eoùcante-dix  centi^ 
mèirai  (o^TO^.^ke  JMnilanc4e4N»peMf«laAe  penist,  daiu4iueiui  «ta,  èlie.inf^?, 
rieore  à  nn  mètre  (i*).  .  •  •  ». 

Mr  4ee  lifMi  et  itiÉiiei  ftiqgtta^attttt>la4eBiyegn>e  ex^imir/|.)ea  qtaviif^.4*trt 
t-tetw^Je  Jeifter  4fta^rvMec8  eatoe  Wa^arftfMAl  Hre,#«„mowa  Oo  Jiepf 
^-'^  -h(^i.éa^      ..     ...    ..  .' i,,     î'.  ,.  .   ï.  ^   '>'..,i.Ti'.,  ^  ,:      '. 

1      ■'    •  '<.    ••   ■  'i   t»      -  ••     .<•■..  #..    ..  .11'-.  *      .î    , 

*WlM^ct|iflë0fl«éif'lfes«oei0i'«taftéDiiHi-.-'--'   '     '       1    - 

Itk  Aanqoa  k  idrieaMr  Mg  fer  ide^ge  eteitr  <d  êwa^m  ^d/ggi»  ireel»  1 


19k  unqoa  n  idrtwr  tàe  ftr  ide^ge  eteitr  <d  Êmwtm  ^^nm  ireel»  iwmmio.  po 
départemenlale,  on  d*nn  chemin '«kfcial,  ie^'hofenr  entra  le»  iwgttiete  4»  ^pfl'qBÎ| 
Mpeenort  ie  roete  loa  ledKtoia'ert  -ftsée  fitr )le  -minlitfle  dea  tatnwK  pabUcf/en 


Mppenart  H,  roete  loa  ledKtoia'ert  -ftsée  fitr )le  -minlitfle  dea  tatnwK  pêblîcf/ea 
le  ptétÊi,  >mi«ml  In -ceii»  eB.Miaiit  cenpèa  ibarniiii  eeatamea àmmk&n 'mm»pm^ 

Mefa«ieej4|Mi'«fteB&  9l»'^étm.mÊànmm'k4tmikimèmmi»^)-pmm  Ui.irenle 

e^duM  ■Éiiie  i^m) yeet'ie.eetetflépértamafab flt.peer^ne  tilwin  «MmI 

aiaaiieB,  el  à':qiielM.  neilreeiâ^ipeBremiainHMe'ehenda  wcimI. 

oarond.       .  .    .     1  •• .  «.    w  .... ,  ;.,  , 

L*oavcrtare  de  pont  entre  lea  cniées  sera  en  moins  de  trois  mètres  soixante-dix 
centimètres  (3*  no)  pour  les  chemina  «à  oneMe  et  de  sept  mètres  dix  centimètres 
'   (  hgne 


i-petir  le  pene^éeslrato,  éMM  eentegeer  légele Scelle  qfeii 
euiyge  ftit  1m  rMhife  éaa  voimne,  *ne  tenr  yet'iniftiiwe  «à  qiietre  niètrea  dix 
owrtiwiettea  {'i*  we). 


fD.  (mmm  le  fta  'eu  am  eo«tea  netionalea  en  ééparteonnltfes,  ee  daa  eheoûna 
vMMtne,  nm«t  oe  peHiuiMew  iiaeâet  travenéi  à  lenr  naveen  yar  le  eheniia4e 
fcr.ltareili  «  ebdtte-ieilt  dovrerit  étie  paséaeanaenaBneeeaiîe  ni  ddpureHÎon  anr 
le  aaehue  ^eern  leolea  ,.et>de  erfle  serleqali  s'en  jiMim  enenncfAna  ponrit  «ir- 


Le  croisement  à  niveau  dn  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s*eflbctoer  aoiia. 
un  angle  inférieor  à  45  degrés,  à  moin^  d*nne  antorisation  formelle  de  radmiiùstra- 
tlon  tapértenet.  .       «       .     . 

L'onvertnre  libre  des  pasaages  à  niveau  ■art  d'an  moinsm  mètr»  (6")  ponrtoa 

thm>  et  dTeemeia»  queieewAttet  (r»»paar4eni'>a»eiÉrm  Ayilha. 

«jB^wdfet  détaMÉhMM,  M»  le  peifeNlie»'éeiMceiNean«re,  lea  tj^pea^ettan. 
ittMa  wtW'é^m  p0MF'e«r  |ifagti  è  «dieee,  ideil  qee  rdti  eMa.Mimaiaoea^ 
gwtel^  «MB»,  m^  ail  Srydfimliir  éta  «^^  4e  ^udmmikdm  «Mb  et 


—  d476  — 
La  dédivité  des  roatet  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  nivean  sera  rMute  s 
vingt  millièmes  an  pins  sur  éti  mètaea-faoi^  de  kBgwiWr  de  pari  et  d*«iitre  dn  pas- 
sage. Toutefois  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  les  routes  nationales,  et  le 
préfet  du  Finistère  ;  pour  les  anfves  Tofiés  de  cdMunlileilton ,  anronl  le  droift  d'aoto- 
riser  les  dérogations  jns(i6ées  aui  dispoiltlff  aîaèl  définis. 

Rectifloâtioii  des  roatei. 

Ift.  Lorsqu^il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  on  le  profil  des  roatee  exis- 
tantes .  l'inclinaison  des  pentes  el  rabifiev «ar^les'roatèsnsotfAéaa  n»  ^jsiipim  «céder 
trois  («nlimètrles  (o*oS)  par  niètre  penr  les  routes  nationales  et  cinq  oeaèi 
(o*o&)  pour  les  routes  départementales  et  les'  chemins  ikinanz.  Ln*  préfet 
libre,  toutefois,  d^apprécier  les  droonslaneeS  qol  poorraieHl  motiver  nne  dén_ 
à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemmn  vîrii— i? 
le  ministre  statuera  en  toat  ce  qui  touehe  les  nntea  nationaies. 

Écoulement  àeê  eaux.  —  Dèboaché  des  ponts. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  à  ses  frais;  pendant  la  dorée  de  sa 
concession ,  l'écoulement  de  tontes  les  esmt  dent  lo^  otfam  mstiàt  étélvtéaér,  i 
on  modifié  par  eer  travani,  et  dei  prondroiM>maims  nésewaiiés  peur 
l'inMlubrité  pouvant  résulter  des  chambros  d*eTnprQnt. 

Les  Viaducs  à  construira  à  ht  reùcontre' des- rivière»,  4ea  caiMRU  «t  des.  ooon  d*eaB 
quelconques  auront  an  moins' trois  mtfirès  so9xaiit»dlk  XMitfoièlres  (9^  70)  de  lar- 
geur entre  les  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie ,  et  sept  mèdra»  dix  cflntiaoètrrs 
(7*10)  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront,  en  outra,  les  garages  né- 
cessaires pour  la  sécurité  des  oavnerp.de  la  voie,  Xa  l^tenr  des  pnrapets  ne 
pourra  être  inférienro  à  un  mètra  (  i"). 

La  hnotenr  et  le  débouché  dn  tiadw  aaranl  ééMmlnéi 
péto  r«dministratio»,  suivant  tes  cntxnrisidnoaa  ioeaiaa^. 

'  Dans  tous  les  cas  où  l'administratiovâe  iofAra  «tilo,  ii  ]B0Qira4tre  accolé  nos  pools 
MûKk  par  le  oencessioansBra,  pNOur  te  atenae  dn  «bamia  da  fer«  vmA  voie  chMre- 
tiére  on  une  passereile  pour  piétona»  L^excédent^da  dépeason^tii  eaidnéenUentacra 
supporté,  suivant  le  caa,  pak>  Htatrie  dépaetemiBnÉaip  les  canMnmaa  ialéawiées, 
dPaprès  l*évaloation  lOAntndioloira  qnt  sen.  fctleLi|iat  tes  ingéntenra  mi  k»  agvsls 
désignés  par  Tantorité  compétente  et  par  les  ingénu 


Qienrs  de  te  compagnie. 


16L  Les  sontarrains  à  étahitr  poorie  pa#$age  dànhi»miAd«  faraprent  au  Bieias 
tmîs  métras  soiianto'dix  cenlianètces  (3"  70}  ,de  tergenr  -eoina  Ifa  jâeda-droîta  an 
niveaa  de»  rails ,  poer  les  tkitnma  àun  vme^Tet  sapt^niètras  dix  oentiniûtrw  (  7*  10) 


de  largeur  pon»  tes'ligsasoil  «edten^àdmix^raiîaiu  Cette  teogewr  r^gn^yra  jasona 
deux  mètres  (s")  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  raîL  Des  garaaea  aerpat  âiabUs 
à  cinquante  mètres  (5o")  de  distance  de  chaque  côté,  et  seront  disposés  en  quin- 
conce d'un  côté  à  l'autre.  La  hautear  .SOMS.  ptef  piu-dessus  de  la  surface  des  rails 
sera  de  quatre  mètres  soixante-dix  centimètres  (4*70).  La  distance  verticate  qui  sers 
ménagée  entre  l'intrados  et  te  dessas  des  raib,  |Mnr  tejpasaage  des  Iraias^  4m»  ooe 
largeur  égale  à  celte qtn 'est  ocenpie  parieaciaiaBes^ea.vottefea,  noaeia  paftitele- 
rlétire  à  quatre  métrés  dhicenlimèlre8^(4''io)»  L'auvartoi»  des  pnite  4*ftérafr  et 
dé  coristructiott  des  "Sovterraina  aea 'Cntontfée  d^ilne  maigelte  en  laagaiHMnada 
deux  mètres  [a")  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  étra  étabite  iNir  aaKUM.veie 

ptibllque.  ♦...!..'-.•  ,!.  r«'....rt-  f..  !..  .t  :»,'»•  r  ' 

"'  '  '•    '         '      '•     '     ''•■•'?■'.•   i.'.'     *;.' .s ,  I     o-,    t.:»      - -.iv.v-'.h.- 

Élablisscmeot  de  l|i  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aax  voitures  osdtealiW^  i'  • 
***    "■  ^  '  '     ♦■«.»•  7-  "  '  '  1.   ...L  L  t"  i'  n»-)/ lî    «  "ï^-.   f,(/  >«.}        ,.  I   Hi.,     •.,     « 

^16  ètk  ^  Dawsfltei  îdfeottow  où  éa^alssiain>da^fiart  <■>  iteAll  >tuMi»fc:<iHtte  éiM 

voie  publique  accesslbte>ir  teTftrautettea»ionàsiyaire,  ttf  t^iinteafdO|faiTiapant.posées  au 
niN«Éo  «du  InH;  sdnsfsnilteîaitdépreefioQr^fiiaîiqBnti  te  profit  rflMIiHdiiite»  te^dfWi»- 
W^i^«t«im<allérdliottîde>appenfa,nait^aBnsie<|MMtfrM^  ssiii.itelM.|é,«Hls 

IMigHHUInalt  àtnorbitd'iideaMteBiaatteh  spéfai«lè«ài.peéM»  Upf'rsib.'MM*  tm$m 
dans  un  pa«tf«e  ^«Kniia  lenqéBdaesiiU  aaiaMitdaiialMraiieite.ickilM4«*«p«iwld«« 


B.  n*  3978.  —  t«7  — 

de  ^nngt  centimètres  (o*  ao)  d'épaissear  qai  régnera  dans  rentre-rails  et  à  cinquante 
centiinèlres  (o*  5o)  an  moins  da'oba^e-eMév'  tattlolinément  aiix  dispositions  pres- 
crites par  le  préfet,  sur  la  proposition  do  concessionnaire,  ^ui  restera  chargé  d*éU- 
blir  à  aeiilws'ce  p»vage  ou  empierrement; 

La  chaasaée  pavée  on  empierrée  de  la  vpie.  publique  sera  d*i^iflei]rs  conservé^  ou 
établie  avec  d^  diqiensioxis  telles  qu*en  dehors  de  Tespace  occupé  par  le  ootatérieT 
des  chemins  de  Ter  [toutes  saHlîes  comprises}, .il  reste  une  largeur  Ubré  de  chaussée 
d'au  moins  deux  mètres  soixante  centimètres  [a*  60^^  permettant  à  une  voilure  ,or:^ 
dinaire  de  se  ranger  pour  laisser  |)ûsser  lé  matérfe)  au  chemin  de  fer  aveé  le  jeu 
nécesaaire. 

Un  intervalle  libre  d*au  moins  un  mètre  (quarante  centimètres  (1  m.  4 o]  de  largeur 
s«t  réservé,. é^antre  part,  entre  le  matériel lée- k  Vbie  torée  (toatei  aailliei  com- 
prises ]  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvéa^lslU 
pestent  en  evant  de  ces  piopnéléa. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  pKis  sail- 
lantes da  matériel  roulant  né*  dépaiso  pes  l^aiéte  extérieure  de  l'acootemenk  Dvis 
les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plea  de  cin- 
quante centkaètres  (o*5o)  de  hauteer,  soit  le  long  d*«n  taloa  de  èêbhi  eu  d*nn 
obstacle  continii  dépassant  le  niveaili  dea  mar^^pâds,  il  sera  ménagé  on  espace» 
libre  d'au  moins  soixante-quinze  centimètres  {o"75)  de  largeur  entre  la  partie  la 

Plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  créle  du  remblai,  le  pied  du  déblai  on 
obstacle  continu.  Pour  les  obstades  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante 
centimètres  (o*  60].  *  , 

'  Ttvfiên^  <ief  vHtai  et  tlilagt». 

16  ter.  Dans  les  traverses  àès  villes  et*  des  'villages,  les  voies  ferrées  devront,  a 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  étsiblies  avec  raîh  noyés  dans  la 
chaussée  entre  les  deux  trottoirs  .ou  da  Baeiné  entre  leê  daub  xonea  4  réserver^  poor 
rétabliaiemept  dA  trcittoiff  ^  suivit  le.ljjfpe  /décrit  A4'*r^cle.  16  6û. .  , 
Le  minimom  des  lairgeors  à  réserver  est  fiié  diaprés  les  coles  suiwnfes  : 
a)  Poor  on  trottoir  00  peur  remplacement  à  ménara*  en  rue  de  rétablissement 
d*nn  trottoir,  un  mètre  dix  eentimèteet -(  1*  ia)<  Cette  lafliear  sera  mesurée  à  partir 
des  limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approuvés , 
s*iis  passent  en  avani  de  ces  liitifles^ 

6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  [partie  la  plus  saillante]  et  le  bord  d*on' 
trottoir: 

1*  Qoand  on  réserve  le  staliaoMflMnL  des  jfoitom  «rdiMires ,  deox  mètres  soixante 
centimètres  (a*  60); 
a*  Quand  on.  supjpriçde  ce  stationnement  y  trente  centimètres  (0^  5o}. 


»    I 


Ulttlntlen  'Aes  tiomoitmlcatioDS. 


n.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  naesures  et  de  pftyer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  floltsge  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pemliBtreHéeiifknftdet  tMtvaofy.         • 

A  la  tenconire  des  routés  'ftationsles  <m  dépsrteirientniés  et  des  antres  dwminf 
pnbllâ,H  sera  coàstroit  des  ^emtn^  et  ponts  prori^îre^,  par  les  aoins  eta«i  frais 
du  coneeéskmiMtife ,  partout  oA  cela  séi^  jvîigé'  nécessaire  poor  que  la  elRnialiMi 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  commonications  existantes  puissent  être  interceptées,  one  recon- 
naîsyifyppe.ws  £iv^ p«r  ief  in^^urs 4e ]^Joc«^t4.  s  l'efl^do  liboMl^r ^ Jes  fw- 
7Wl^>P^yi»^i/^.prcs^QMi9i^)ijp  j|i^té,j|u^iUeef  »%  i;i,enyei^  assQJrer  le  ps^ik^ 

.  ^idéW  Ê^mM  pw  i'» j^toii**iii»w» >FWW. A'^yx<a(»otfoo.  des  tsmmni.  d4fi«^ti^  4^^ 
tmés  à  rétabiu*  les  commumcations  interceptées.  .  .  r  .1'    t  •     i»    ni 


rfw  — 


18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  danf  ^^^tcwScTiËipii  âé$,o]XYT^gts  que  4ai  aiS^ 
miu  de  bonne  auf4i^;  i^  s^ra  tefm  de  m  contqrmer'l.  tontes  W  règles  de  îart.  le 
^d^  ik  obtenir  nné  constrtidloii  pftifuteitieQt  stAidé;  '  '     *  ' 
'  tons  les  ftouedncs,  poucei^nx;  ponts  ef 'v&dnés  l'eoDtftnfire  I  ^  icuKjfcrti^  éoi 
Avers  COUPS  a*eau  èl  des  cheftiins  niAUcs  on  ;^lii^cnllefv  seront  en  ^^ 

ep  fer»  sanl  les  cas  d*éxce|>iiq^  ^|Kmitopt^l&^lifl^U|Ér  TiMlmaii 

Yoiet. 
It.  IM  «mes  serMit  teWee  d'osé  laiÉMiÉèwiifc  «Bl;  «rec  i 


Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix4ioiàrftBigpBniaBe  (kfl^)flM  HMSfV 
HlÉre-«Htfflttt«w'iesMéea4e:aicallLtÎM|à    .•.  ^a'; 

dteB«a«ie,  '>>     M-  I    K,  •      ..     ;r'       1  ..'!•' 

.  iA  oMitiiMai  ne  ac«a  eoM  dBKCbseeaààtoMm  ^'Kceptlnfiiii  Ueew^  «t  iwtMH 
«entîl  «e  Mnp«0  «nçé  deiiwiAnè^ml  dMs  A»  HHvarswrfdflft  vifl^^ft 
aiàx  faiaegas  à  aidais*    . .    .'      ' 


20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriélés  rivenines  par  des  mmm,  hnei 
on  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  pnr  le  préfet 
Le  concessionnaire  pourra,  /tavtanteMII  4  IfaiÉwta  m  de  la  loi  dn  ii  juin  i88o, 

*  L  foie,  mais  U  dovim  Iboniir 


être  disposé  de  poser  des  clétnres  sur  tont  on  partie  de  la  f 
des  justifioatioBS  a-péciales^urêtr^.  dispensa  d'e^  étal^ir  : 
i*tensia4rHvarsée4esjiniviluibâlési  :  <..   .  . 

V  (Dinstes  pMliflscoa*i^ésiàdfliclNMas|MiMics^    *: 
3*  Sur  lo  mètres  de  ion^eur^n  moiol  le  ^hai|ne  6âf6  ttes  pasl^es  A 
4' Aux  abords «îsstiîHttis'.''      •  i>  i-  ••  »  in'  v  -    >m  A  <'.- -41.  !  -  ■:    ,;.. 


.     21.  Les  indemnités 
pour  clpôma» 
ccbqnes  riSsml 


téÊmtmmÊtàÊà 


32.  L*entrepnse étant  d*utilj^  publiflvie,  je.concessipipaire  est  investi^  nonr  Texé* 
cation  des  travaux  dépendant  dé  sa  coticesstoà  ,•  ^e  tous  les'droilA  qtie  les  Ms  et 
règlements  confèrent  à  radministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  poer 
l'acquisition  des  terrains  par  vftje  '<i*g»iffl(|rtoti W  »,  wt  ppor  rextraction.  In  tnuu^ 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  u  demeure  en  même  tenaps  aoumis  à 
toiUes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadminis^tion,  de  ces  lois  et  ;  ~  " 

WHnnt watCV  hKHSRIHB. 

23.  Dans  les  limites  de  la  sone  frontière  et  dans  le  râifBgkém  1 

de  se  ftjHwttiiii  è  j*4ir<ipafinlii(itppffiit  lit  tVn^pf  iw  jBn>tiy eMii^  i#  dit  .ttinlw-  * 
tms  #iîgées#ar  JUs  c^,  j<top»^4»i  liè^^eniinN  .oanrfimaitf,  àm4nmMm.mk 


Tlk»  9i  la  vPtffi  9ti  CTienâni  né  ffrt  t^al^M  iMk  vjl  ^9b 
irnue  uinie,  les  travaux  w  conioifBRiQii wmnnwoB ^ 
raient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  p^^ilics,  ainsi  uugW^ 
ftuuui»«ut  uu  luiiu  Bwrersee^  ponnea  TSoneemenni9rae*wip''Bnn«  vvoHra 
dn  conôési^ionnaire.  .<t.>4-,  j-   .in 'Uv.CMiM'i'iti'O  -   9^ 


Carrières. 

r 

95.  Si  le  chemin  de  fer  doit  8*élendre  sur  des  terrains  renCennaot  des  carrières  on 
les  traverser  soaterrainenefit,  ffai»  puwrH"^»»  l«^è  ta  cirealation  avant  qoe  les 
excavations  qui  pourraient  en  comprometlae  la  loliditë  aient  été  remblayées  on  con- 
solidées. Les  travaax  que  le  ministre  des  travant  publics  ponrrait  ordonner  à  cet 
effet  seront  exécutés  par  les  soins  et  au3i.ficiiadn  concessionnaire. 


Imnaa  aenmi  sosatia  a».^eiMift  e*  àà»  wunmMaMi  en  fsélsi^sous 
Tantorité  dn  mini9|9»4M  tvavan»  plditictk 


Baaeaw*  «Mdute  4a  mmtàknà,rmm^l»*mmm  pmihlm  à  lia.iyMDi4«i'iila<aAraté 


.iAs^ehanlienawepliflaaki.flildea  veiw  aiiUîaMs  memsI Mwiés 

iftiaJiMi.  . 

Les  traYanx  devront  être  adju^  par  lots  et  sur  série  de  prix,-  sait  aivot  pvbAiailé 
iB»iaapya^aoa».aoilaogtoiigiyâpa<<»tfMéa<aatiw 
toutefois  st  le  conseil  d'administration  juge  convei  able,  pour  un»  4 


d»  IHnaiéwr  pw  vaii^  de  régia  oa  de  liailé  dwîci»  il^  éevra 
~  I  éMiMÉîaMHiffVMi  lai  aaaaiiaa  aaîl  4 


Ab  riniwnhNi^finÉiain  liw aBriaaarfwa iai  watim  aait  da ia féye,  sait 


aena  aa^MiR,  ] 
paon  VmmÊmM»  da  chavla.  da  fer*  soii  paaiir  mén 
vrages  d*art,  soit  pour  la  constroction  d*iine  oa  plusieurs  sections  do  chamua  ipl, 
4aaala«alis  a»,  CvHiaUeaMaaâMMriilN  • 


IM  fMto^aaft  k  MawreJBaiiea db  féhl  «araaà  pMM  êi^  êiêa^éAm  ]%i 


de  a' 


Réception  des  tnvaoz. 

37.  A  mesure  que  les  travaux  seranU  '•naines  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptihles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  la  reconaais- 
Sitnce  et,  yff'fa'liea,  I  la  vécepffon  piovisbirc  db  cea  travairr  par  nn  on  plos^urs 
comiJaisi^es  que Tè  prélbt désignera.  ^^ 

Stir'fti  ytx  dftt  ptt>cès-veiiial  de  éeitçf  reconnaissance ,  leprélM  antoris^na,  s'A  y  a  fiea , 
la  mise  en  exploitation  dtfs-  parties  dont  il  i'agit;  aprfer  bette  anftorisation ,  le^conceà- 
sionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- après  dé- 
terminées. Toutefois  ces  réceptioaa  iMHiattaa  jms  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  déûoitive  du  chemin  de  fer,  laquelle  sera  faite  dans  la  même 
titnmf'qm  tek  récaplbaa  ptvtieile^ 

Bornage  cf  plan  cadastrai. 

Mb.  Umaddiatemeat  apvèa  l^Hthèaamwt 'éBs<lrdaMii  eloa  pins  lavd  sia  noia  après 
li>'nHW  en  eiploitattoa  de  la  ligne  oa  de«liaqve  section',  le  «onceisioiinnre  fbra 
MmI  isiea  rnûa  an  beirnage  eoutiradiafiDke  avac  cbaqna  propriétaîre  riTeraîn,  en 
yaéamea  d7an  rspréaeataal  da  dépa^leinent;  ainsi  (fi^iv  plaa  eadaslvai  do  ofaemin 
4» te  al >d«  ses  dépandaiMiea.  Il  fera  dvèsaw  énatoaieaA  è  sea  frais,  efe «entra diêiai- 
feunnt  «•«&  lei  agenta  désîgoéi  par  la  piiélVst ,  nn  état^  d6seri|ittf  de  tous  tes  ouwagas 
d'art  qui  auront  été  ciLéculés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  deeiiBs 
ooléa^K  tona  k»  oamnagàs. 

One  expédition  dûment  certifiée  des  prooès-veirbana  de  bomaga,  en  pfam  cadMval , 
da  l^t  ^eseriftâl  et  de  Tatias  sera  drersé^  anife  fhais  dv  coaeessionoalre  eft  déposée 
dans  les  arcliives  de  la  préfecture. 

faealenMÎQS  aequîs  par  le-  conceseioanai^  pCMAérieurèaiant  an  bornage  génék'aK 
«k'iee-dasatîsiahe  atia  foesoiat  de  l'eirploiMtfon,  «C  qui,  par  cela  même,  datiaa- 
-drakltfartlaialégianu  da  chemin  4la  fer,  donaeroat' lieu,  v»  far  et  à  menora  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajantés  snr  le  plan  da- 
dattrat^  addilMn  sera  égatoent  faite  m»  Tatlas  de  toqs  les  aawages  d'art  eaécntés 
postérieurement  k  sa  rédaction. 
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BNTlUBTIMi  ET  EXPLOITATION. 
Entretien. 


29.  Le  chemin  de  fer  et  tooies  mb  AfiptfiiileiierM  manfc constamment  antretaïas  en 
bon  état ,  de  manih«  que  la  circnlatton  y  soit  tonjonn  fiicile  et  sûre. 

Les  fnds  d'entretien  et  cenx  «uaoeb  èemeiont  Ueaies  Téparalîoiis  ordinaMel 
eatraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  da  eonceMioanaire. 

SI  le  chemin  de  (er,  une  fols  achevé,  n'est  pas  constamment  eatfetana  «a  bai 
état,  il  y  sera  nourva  d'office  à  la  dUi^enee  do  préfet  et  aax  firais  da  concesôoa- 
nûre,  sans  préjudice,  s*ii  y  a  lieu,  de  rappUcation  des  dispositions  indiquées  àHfik 
dans  Tartlcle  59. 

Le  montant  des  avances  faites  s^t  reconvré  stct  moyen  de  rôles  qœ  le  fribU 
rendra  exécutoires. 

Sur  les  sections  de  chemins  de  fer  qnl  empruntent  des  voies  pobiiqoea  soivtnt  lr 
dispositif  accessible  aux  voitures  ordinaires  {sections  à  rails  noyés  du»  la  chawsée], 
Tentretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  (on  l'enpier 
rement  suivant  la  nature  de  la  chaussée  empruntée)  des  entre-raBs  et  de  t*€nlre*voie, 
ainsi  qae  des  xones  de  cinquante-centimètres  (o'iSo)  qol  eervent  d'aceolements  soi 
raiU.  .       .t 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  répÉMIiÉn  dO  la  >Nrio  ferrée,  il  sera  néeei- 
saire  de  démolir  des  parties  pwées  on  empien^es  de  la  voie  pnbliqne  siUiéM  ea 
dehors  des  zones  ou  de  Tacoolemeot  indiqués  ei^dessoinv  H  devra  étro  pourvu  psrle 
concessionnaire  à  Tentretien  de  ces  parties  pendai^tiae  année' à  partir  data  réeeptisa 
provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous*  les  oumgti 
souterrains.  « 

Otsdlens. 

50.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  k  ses  fraii ,  partout  ou  la  nécessité  sa  tara 
été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  asanrer  la iéca- 
rité  du  passsge  das  trains  sur  la  vole. et  q^  de  la  circulatiou  aor  iea  poiati  oà  le 
cbemin  de  fer  traverse  i  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Valériei  raalantv     . 

51.  la  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  aar  la  clieiBin  de  £v  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  k 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  on  a  fiitf 
pour  les  transports 'militaires. 

Les  machines  locomotives  senMtlLooBtflnûtos  sur,  les  meiHeurs  modiins;  eHei  ée- 
vvont  consumer  leur  fumée  et  siMaire  d'aiileiirs  à  toutes  les  conditions  piescHtei 
ou  k  prescrire  par  Tadministrallou  ponr  la  miae  en  service  de  ce  genre  de  madûatt' 

Les  voitures  de  voyageurs  dtovront  également  éire  faitaa  d*apfès  les  meiUeiirs  m»- 
dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  oonditiona  fiaées  on  à  fixer  pour  les  voîtores  m^oX 
au  tansport  des  voyageors  sur  les  chemins  de  fec.  Elles  seront  snspcndoai  sur  t9t 
sorts. 

L'étage  inféiîfur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  dosflff^t 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  ^véi  i 
la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

Il  y  aora  des  places  de  deux  oIimsos;  «n  «e  oonfbnnera,.  ponr  la  diapeailîan  ptrli* 
onliére  des  places  de  cbaqoe  ckasse^ aoa  pfeescriptiona  mfk  sont  anMea|»v  le  piéM. 

L'intérieur  de  chaque  compartimant  contieadni  i'indicatioB  du  nonbee  des  jk» 
de  ce  compartiment* 

Le  préCet  pourra  exiger  qn'un  oompartiment  decha^iM  dama  sait  «éscrvé  es» 
les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules^    . 
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h&ê  ^toras  à  voyageort  seront «haniféet  pendant  k  bcImii  froide,  aanf  exeeptkna 
antoriséea par  le  pralet,  sur  l^avia  dn  service  da  cnatrAle. 

Les  voétôresdeToyageorB,  les  wagons  destinés  an  transport  des  mardiandises, 
des  dHises  de  poste,  des  dMvanx  on  des  bectHmi,  les  platee-formes  et,  en  général, 
lottto»  les  '  parties  da  matérielnwdailt,'  ser>n»de^nu»  et  soliévconstmotion. 

Le  ooDoessionnaîre  sera  tenn,  ponr  la  arise  en  serfioe  de  ce  matériel,  de  se  son- 
naeltré  à  tons  les  réglementa  sur  InmatUra.- f 

Le  nombre  des  YoHurerà  frohrqni'doimnt  entnr  dans  I»  composition  des  trams 
sera  lëglé  par  le  préfet  en  nppoK  avec  les  dédiaités  de  la  ligne. 

Les  macnlnes  locomotives,  tenden,  voUurai,  tragsns  de  tonle  espèce,  pialas» 
Tormes  composant  le  matériel  roulant  seront  constamment  ternis  en  bon  état. 

Nombre  minimiuA  des  trains. 

99.  Le  nombre  mintnmm  des  trains  qui  desserriront ,  tons  les  Jours ,  la  ligne  entière 
dans  cliaqae  sens  est  fiié  à  trois. 

Règieiaents  de  police  et  d'exploitation. 

33*  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  ^exécution  des  ordon- 
nances ,  décrets ,  décisions  ministérieHes  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre 
par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  de  celle  du  11  juin  1880,  au  sujet  de 
ta  police  et  de  l'exploitatiou  du  cbemin  de  1er. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  f  approbation  du  préfet  les  règlements 
de  service  intérieur  relatifs  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  sur  fans  du  ser- 
vice  du  contrôle ,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises sur  les  diflérentes  sections  de  la  ligne ,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la 
marche  des  trains. 


TITRE  III. 

DtJR^E,   RACHAT  El    D^GHI^ANCC  DB   LA   GONGlSStO!f. 

Durée  de  la  concession. 

34.  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à  Tartide  1"  du  pré- 
sent cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  ^de  la  loi  qui  approuvera 
la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  soixante  ans  après. 

Expiration  de  la  ooneosiion. 

35.  A  l'époque  filée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  département  sera  sabrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédi^.^.ement  en  jouissance  de 
tous  ses  produib. 

Leoonoesaionnaire  sera  tenu  de  loi  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeobles  qui  en  dépendent,  quelle  qa*en  soit  rorigine,  tels  que  laa 
bAâmenls  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  usines  et  instal- 
lations de  toute  nature  établies  en  vue  do  la  production  et  du  transport  de  l'énergia 
électrique  on  autre  destinée  à  Texploitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de 
gsode,  etc.  H  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  imoiohiUers  dépendant  également 
dndit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  dotons,  les  voies*  chsLpgeaaents  de  voie, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d*eau,  pues  hydrauliques,  machines  fixes,  et  aussi 
dn  matériel  roulant  et  des  objets  mob&liers  de  tout  genre  ainsi  que  de  l'outillage 
dea  ateliers  des  gares  et  de  la  voie.  Cette  disposition  est  générale  et  elle  s'applique 
aussi  bien  aux  objets  qui  doivent  être  aflectés  à  l'expieitation  dès  Pouvertore  des 
lignes  qu'à  ceux  qui  auront  été  aoqnis  en  cours  d*exploitaiion ,  soit  aux  frais  du  dé- 
partement, aoît  aux  frais  du  ooncessionnaîre^ 


partemeni  anra  le  droit  de  âémr  Sm  WKmmm  éai 
iémMk «a il ém  to  nh ■■in  àÊrS^fmmdiftm 

Le  dépHtooMiAMM  4na.  m40  4 

et  appiMMianaMBMÉi 
faite  à  dira  d'experts;  et,  réciproqn 

Toatefois,  le  départn—wt  ae  ^oaoïi  te»  «bteé  4a  i 
^iéteplâM:eDdidM»ii^«      ' 


Rachat  de  la  ooncefsioo. 

36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
iSî  Ib  aolMit  A  Uau  anHit  rgapinatÎM  <t>i  ^«hoa  jvcnikaa  «MMes4»  r«  ^ 

il  se  fera  conformément  an  paragraphe  5  de  f article  ^a  de  U  loi  4fai  ta  jani  s8 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  expljitaiîon  cfiectne 
de  la  ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  Bn  du  délai  qui  est  fixé  dans 
Tarticle  a  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  relards  qui  aorsient 
en  iiaa  dans  r«chèv«iBeai  à&i  travaux. 

^  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  pu  le  département,  «près  Tex- 
[■ration  des  quinze  promière»  anoées de  Texploîtation»  on  réglera  le  prix  âa. xadbM  tm 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  oancessinnaaire  peadandt  lea  a^ 
années  ^  anroni  pcéoédé  i^Ue  au  la  rachat  aesa  «fiectné,  et  en  y  cooapraHUit  les 
annuités  qui  auront  été  jMiyées  a  titre  de  aubYentiûn;  an  en  dédnira  lea  wodaiis 
nets  des  deox  plus  fiuiJes  années  et  Ton  établira  le  produit  jàel  mayem  des  àm^ 
aiitoes  années. 

Ce  produii  net  moyen  formera  le  monftaot  d*ane  aannité  qiû  sam  due  éL  payée 
au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  duée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  proiuit  net  de  U 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outkv,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachit.  fe« 
remboursementa  aniriffiln  il  aurait  daatt  à  IVaifiratiAn  de  la  conoasaÎMa ,  snÎTant  les 
deux  derniers  paragraphes  de  Tarticle  55 ,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobir 
tiers  étant  ici  oUigatove  dans  tous  les  cas  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  le  chemb 
concédé  ayant  été  déclaré  d'intMl  géaéi'rf ,  l'état  sera  substitué  au  département 
dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  ii  Juin  i88o  et  da  présent 
dAder  des  charges. 

Si  TtM,  radhète  ht  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qid  est  fixé  dan 
le  paragraphe  i"  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dlspo^Coos  qd 
précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  la  coacessiofl 
avant  Texpiration  de  ce  terme v  riadeanûÉé  4|uî  pMBpt  être  dae  au  concessionnaire 
sera  liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
Me  11  de  lalei  dn  ii  j«io  i88o. 

1>£chéance. 

37.  ai  le  oooceMÎannasre  ii*a  fias  remis  «a  préfet  les  prayrts  dSfinilife  «a  «"B  a'a 
pas  eomaaencé  lea  travam  ùêêu  les  délais  fiaés  par  les  vUdes  ^  et  5,  il  tmÊumnm 
ladéèhéaasa^,^  aeca  •^nmmtém  far  le  nnialre  dea  tnrvM»  poblirt^aipîréa  «aa  ■■■ 

,  Biittf  raooore  eu  GoiNeii  d'Blat -par  la  me  I 


deoK  eu,  la  somme  da  cinq  coHis  immca  (Stie^>  ^r  lHaaiàHc  mî  wmm 
éiéÉéfaeéo,  ainriitea  aefadift  à  l>«ticle^,4  titre  -«•  caoliaaMflNril,  deneate 
UfràpriM  4m  ééparteewt  et  lui  raMem  mq^Sm. 


IdhévenHbt  des  traraax  «ta  «as  de  déchéano». 


38.  ftele  fer  le ceeeesiiBBBaire  d>Btoir  yoBWutfétt  U leàné  lea 
délaia  et  oandilMi»  ûnésinr  l>rticle  a,  feete  aenai  ferM  d'eppîp 
verses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  Ib      ' 


!le«i4ifeck  co<Mti(it^(N»«iA,40it<«»fiiirlMM«Wca>()«i^ 

é  iv  I»  4iMMii^  dit  MpêÊkemmê»^  «pvi»  m«.mi  4MMi«a«  pic  km^ 

I  iravaux  pulrim»  Mitf  WBiiaft  ti»  Caiiaiil  df'mi  f«r  k  wîfrcwiifnliwMa 

I  cas  de  déchéance,  il  len  pourvu  Uni  i  la  continnatloii  et  à  rachèvement 

II  qu'à  reiécution  des  aatres  engagements  contractés  jwr  le  concessîon- 
mo^en  d*nBe  adjadiéÉlftiii  qui*  leM  oiivierte  ser  nne  mise  i  prix  des  pro- 
errams  accpi^,  des  trtnKiz  exécutée,,  des  matériaux  approvisionnés,  eo  vae 
ttntctiMt  et*  (K  rc -ipleiainun.  dv  ^pies'^'  cri  auncncr  fotiflior  et  Wcà  nAres 
biiien  T  AiVfsï  qtfe  oeâr  paraetf  dèf  ni  veîff'ieiiw  loSJrSVt^jr  a  reypnMtoCiMi. ' 
lise  i  prîv  éera  ffxée  par  Sa  ttfii&brb  iw  trais tii<  pdfeffiiir;  éùt'U  pnpbsî- 
-éfet,  te  concessionnaire  cntendo.  Celui-ci  recevra  notification  de  la  pro- 
u  préfet,  et  il  ann  nu  délai  de  quinze  jours  pour  présenter  ses  obser- 
peine  de  forclusion. 

sera  admis  i  concourir  à  celle  «df^Scatioii  s*il  n'a  été  préalablement  agréé 
fet,  sauf  recours  du  concessionnaire  déchu  au  ministre  des  travaux  publics. 

li  sera  fiié,  leur  intê9tîo%.  yav  écigît  dëfoeé»  à  la  préfecture  et  accompagné 
propres  k  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 
a-.  -  —- 

res  seront  examinées  par  le  préfet  en  cooseil  de  préfisdure.  Chaque  soumis- 
sera  informé  de  la  dwtisiiBi  .|MiMieA««.fpi  le  concerne,  et,  s'il  y  a  lieu, 
)  Tadjudication. 

sMuesi  fimsmnmt,é\à  âàmiâm^  h  annoganr,  .éwaai»!  Wwi  >.  sqii  A  i»  Glisse 
ketQmnwmnimtmmkmU  H^iwîa  g^aépln  difcdfsimHwwt  »  t»44»At.<te 
Pàdamei^tae  épta^a^gÉii  mt  teeptttoa-da  Is^diyipgi  ifciw^ifapi  Waa»- 
•^  .  '  .-.  .-  '        .     ;        .  •:     ,.. 

icstion  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  ii,  ta,  i3,  i5 
ndounauLt  i^yale  du  lo  mai  1829. 
mssions  ne  pourront  être  inférieures  à  Iiiaîa  k  prix, 
«au  c^ncesstonnaire  sera  soumis  aux  clause»  du  présent  cahier  des  charges 
é  aa  canci(>àionnaire  évincé  pour  reçavoir  les  subventioa^de  toute  nature  à 
.  temfia-jde  Tacte  de  concession  ;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui 
I  Ihi  noa««llt  adjudication  aura  fixé. 

e  du  cautioiinement  qui  n'aura  pas-MMOPe^M  «Instituée  deviendra  la  pro- 
lépartemenU  „      ^.    ,•'•..    . 

idicatàoB  oqverta  n'amène  aucun  lésuilaî,  une  aMMsdei  adjudication  sesa 
?s  un  délai  .de>  tmia  maisb  QtMm  Ibâr,  Um  wmÊmmmmr  pemfropt  être  ihfl- 
I  mise- à  pris.  Si  ceile  seconde  lentatÎTe  reste  égflftnient  sans  résultats,  le 
(laire  sera  IciawUiwnnr «déélwi  d«  toM'.dMib>,  ••  «I«v»le8  projets,  les 
:qiii8,  les  travail»  esécttlé^,  lear  ukaténaûx  <gpi<rytoiaénés  en  vue  de  la 
»n  et  de  rea^loitation  des  tfgnes',  te  mctéHef  routant  et  les  autres  objets 
ainsi  que  les  parties  da  vxûes  ferrées^  é^f^  U^Hes  a  raxpToifesiioni.w 
L  l'autorité  ^  ^.fmJlfUtC 


Jniecxaptioik  de  V«aploll»tioa«, 

exploitatîoa  de  la  voie  ferrée  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
li  la  sécurité  publique  vient  à  être  cewpfoaafiM»,  soit  par  le  mauvais  état 
ou  du  {uaiériel  rouJant*  soit,  oar  lot  paavais  entretjbBU  de  U  ^aitia,  d^  la 
le  concesaioniiaire  doit  prendre  soin,  le  préfet  prendra  immédiatement 
l  risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenfr  tout 
soumettre  an  ministre  d^  travaux  puMitsr  tesr  mesure»  quTf  aura  prises*  à 
celles  qu*il  com^er»  ^tuiB  t >  en» e«y éRuifti'f èptf oM>êg  f»  circaltflaR,  pour 
nvisojremenf'le  5CTtice',  sIT  y  a  Keu;  ég^dhxient:  «tnt  itafs  ef  rtsqtr^  du 
laire. 


'  -LemBdaistré  adreiMirtlfcfc  mîâé  kmiêmtmèéïkik  kféêaïi 

tion  da délai  imparti,  l'exploilatioti  n^apas  M^raprfté  dans  les 

faut  de  ta  ccmtinaer  sans  que  -ift'  «écdnttô-  pnbiMfue  aàÊt  «ompromiae, 

pmirm  prononcer  la  déchéance  après  avis  dtt  eonteit  |;éi»éral. 

'    Cette  déchéasee  pronoooéê,  lechanfln  d«'*fr  el  toitlM  ««a 

mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article' prèeédeot 


Ois  d^  force  mijeve^  . 

àO.  Les  dispositions  des  ti-ois  articles  qui  précèdeokt  ne  seraient  pas  auficsUei, 
et  U  déchiéance  ne  serait  pas  eacourae ,  dans  le  cas  où  le  concesstonnaîre  n  tonit  pa 
remplir  ses  obligatâons  par  sii^te  de  circonstance^, fie  force  majeure  dament  oonita- 
tées.  "■  •  » .  •    ' 

'•^    '    •         •*•  • \    '•>*■■ 

»     .    .  ,     ..  liTAE  JV..  .  ../«.. 

TAXBS    IT  OOHDITIOIS' «lUITlVlS  AU  TRAMiPOVr  DBS  TOTA«B(JM 
•  *T  DES  HARertlANDlSfil;  ' 


'    Tarir  dsS'dMlti  A  percevoir. 

tt  l .  pour  indemniser  lé  conoesideiiniire  dis  travamr  etdépenset  qu'il  s'engage  a  im 

par  le  présent  cafatier  des  charges,  et  sons 'la  eèaditlon  €x^res|S  qu'il  ea  reniilin 
eïactement  tootes  les  obli(^tionf  ,il  eti  «aMriaéépeMewir,  |>eadantt<Mtfe  Is  ima 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  4**^ — '^' 


1*  PAR   tAtB  et  par   KILÔyETBl. 

Voitures  couTertes ,    garniefl  et    Termées  à  glaoer 
oyag  ors..  (   y^iQ^^  oooverfees,  leâniéai  à  gktoM  et  À  bàaqvettes 

(2*c^fse) , V ^•. 1 

Att  dessons  de  Ifois  ans,  lesenfttits  ne  paient  rien , 
à  la  oonditiop  d*4tre  .portés  sur  les  ge^tfnx  des 
personnes  qui  les  accompagnent, 
pe  trois  à  sept  ans,  ils  paient  deml-plàçe  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enAmts  ne  poûnront 
occuper  que  la. place  d'un  .voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  traîna  de  foyageiirs.. 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  ào  centimes. 

PêlUê  vtéatfs. 

Boeufii ,  Taches ,  taureaux ,  cheraux  ,*  mulets ,  hêtei  de  trait 

Teaux  et  porcs 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres... » . .  .^ ..«.••• 

.  Loisfne  les  animaux  ei^mu^fk  d^in^fnmés  ssfoni^.  «v  la  de* 
mande  des  expéditeurs,  transporta  a.  la  Titesèe  dei  .trains  de 
-voyageurs ,  les  prix  tferont  doublés. 
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a*  f  Al  TOMB  BT  PAft  KILOMiTU. 


Marçhanàiiu  troM^ftoriéu  à,  grande  vUt$4ê» 

pultras.  : —  Polaloiit  firali.  —  Denrées.  — '  Excédents  de  bagara 
et  marehandiMi  de  tonte  fllAïae  tnMpQdiiQi  à  i«  Titwit  de»  \mu» 
de  vo]^geiin.. « », , 

MarduMiitês  transportées  ^  petiU  vitus: 

^^  cUiae.  —  Spiritaeu.  <—  OnjUbet.  —  Boia  de  menuIaeHe,  de'teln< 
tore  et  «atma  boia  e^qnea.  —  Prodo^t*  chiini({uea  non  dêupin- 
Béa.  ^  Ûfiofs.  —  Viande  firaldie.  —  Gibier.  —  Sacre.  —  Cafd.  —' 

■    Drogvea.  —  Epioerica.  i—  Tiaaua.  —  Denréea  ooionitlea.  —  Objeta 

•   manoOictorès.  —  àrmea..., ^ 

a*  daaae,  —  61^.  —  Grtina.  —  Parinea.  —  T^gnmea  rarineax.  — 
lUs«  araîa,  cbétaignea  et  «atiea  denvèea  aliieeatairaa  non  déoom- 
mëca.  ^  Cbadx  et  plâtre.  —  Cbarbea  de  boia.  —  Boia  à  brûler 
dit  é9  eordt,  -^  Percbeé.  —  Cbevrona.  —  Plancliea.  ^  Wtdrfera.  ^ 

!  Boia  de  cliarpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Gotona.  —  Lainea.  —  Vli»;  — '  WaâgtéM.  -^''BMaaoMa.  <—'mVea. 

—  Letnre  Mèche,  —  Coke.  —  Fera.  —  CVlMes.  —  Plom^et-fcetfta 
«aètaoai  onvi^  00  non.  —  Poôtea  DMraiéea 

3«daaae«  —  Piearea  de  tilllcf  et  prodttltt  de  eàrriêre^.'  —  MlBefialft 
a«trea^  crae  lea  e^iienilade  ftr.  —  ^oate  brete.  «^  SA— llodiotaa. 

—  Ileiiflércs.  -^  Argllea.  —  Briqnea.  —  Ardoiaet 

4k*  daiae  «—  Ho<ilUa  -^  Marne.  —  Cendres.  —  Fnmiera.  —  Engrais. 

—  Pierrea  à  chaux  et  à  plitre.  —  Paréa  et  matérlanz  pour  la  con- 
stnictjon  et  1»  réperatlon  4ia  iDUtea.  -^  Mlneniada  l«. — GaIUphi 
etaable». ..» ^.....^ 

{  '  *  TflAff 'i)NfrHfl  ^  iffék/bn  c<»«npilf.»  '  '  ' 

Mmbeiadilcar  9t%  if««  *%  ir  ei  if  otoaiW  «m»  *v.. i.o  «.*  •  •» .  - *.. 

Lea  foins ,  fourrages ,  pailles  et  tootea  juiuochaudisea  ne  pesant  paa 

600  kJlQgnuiunes  souf  le  volume  d]ua  mètre  cube,  pv  wagon  et 

par  kîioniètre ,  5o  centimes. 


y  tOllVUll  tT  MATiiaiL  aOOUVT  tHA^ISFOXlis  \  nTIlH  TiTHaAI. 


■  Par  pMaa  •<  par  ftilamMra. 

Wagon  ou  ehaiiot  pouYantpoilerde  tvoiaAaixtaitiKi.. 

.Wagoa oii  dieriot  pouvant  porter  plua  de  sU  tonnef, ,.. 

Locomotive  peaaot  de  doute  &  dix-nuit  tonnea  (ne  tramant  pas  dé 

oonvcd) .^ \  :..:.. 

Locomotive  pesant  i^oa  de  dix-lralt  tonnea  fiie  ttilnant  paa  de 

eonvol) * 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Iteder  depllh^dedixioimea«»., ^ , 

i^ea  marhinet  lecomotivea  seront  considérées  comme  ne  traioant 

pas  de  convoi ,  Idraque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageora , 

soli  de  mardiandlsea,  ne  comportera  paa  un  t>éege  au  moina 

égal  i  œioi  qui  aérait  perçu  a«r  la  looomeMve  avec  acm  tefeder 

m«feheeit  aena  rieu  tratâer. 
Le  priE  à  pever  pour  un  wegea  eharfé  ne  poum  jaseia  4tre 

Inftrieur  à  celui  qui  aérait  dd  ^onr  un  wagon  laercbant  à  vide. 
Vqitfiea  i  deni.  ou  quatre  rooea,  %  un  fond  et  à  une  aeuic  banquette 

dans  rintérieur , 
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deux  fondi  et  i  deux  baiMiaettei  dans 
etc. 


-ëëi 


Voitnrefià  qnatxt  rouet 
lintérlear,  ombibas, 


ntérlear,  ombibas,  dlliffenoes,  etc.  . . ,-; . »^v . -  ••  •  vv^'.v,;,: 

Lorsque ,  rar  la  demànae  des  expMIténini  ,'iéi^tMafàpoHiSMM)U 

Uea  à  la  Titeiie  des  tnlbu  de  vpji^iei^s^lesjpriz  d-^ieasw  ^ront 

doublés.  '  '  *    '    '    ___/^  '  .  ,_^^  : 11.- 

.  Dans  ce  catf»  deux  piersotiiM  potDttdit ,  Mik  'àtiMMiieiit '  'Hk^ 
prix ,  Toyagèr  dans  Ites  Toitures  à  me  baan|«eCte',^mr  dw  les 
voitnies  à  deux  banqiiHtes,  oniiilbiu,dfiigeDoes,  etc.)  les  voya- 
geurs excédait  ce  nombre  pajeroat  le  prix  des  places  de 
%*  classe.  *.'  i*     •     .1". 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  i  foatre  r^nes ,  à  yide..* 

Ces  Toitures,  lorsqu^ettes serons: cbargéto.piBTfirDiU^êiQ^^ 

'    d-dessus,  pai<  tonne  de  cftazgfinent  e^^  kUbnéttti. . . . •'. .,«. 


À*  snTici  1>B8  W>itPB$  fuwinxf  wr  T%xmtvsKT  vn  cwwvbils. 


I 


Gra«ds.:si4iisc. 


I. 


iUne  Tofture  des  pompcp  .^«•îi)i>res 

I    cercueils,  sent  transpoti&^-aux,  ni,     ,   . 

{    irol|u>e  à  quiitre>«9ues,  &  deux  fonds  et  i  deux. 

(Gbaque  cercueil  confié   à  gadijiniitr^^wi  ,4l»>   ^ 


prix  et^'^fwditfouf .fu^ume, , 


transporté,  par  les  trains  ,<ifdiuf  hrea»  .<!»■>  m», 
«•piixdu.».*..*^ ^^^ 


>«#Mf 
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fr.       C 
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j    p»  prix  détftrminëft  ci^^OMs  ne  tofaprttili€ttt|iig'Wliiy6t'^ihfÉti[ft> 

I    lï  est  expreèsémânil  enttodu  qat  lôé  prit  de  transport  ne  lerant  dos  stt  eonos- 

tsionnaire  qu'autant  q^'il  efifeetoera  loi-même  ces  tnuasporta  i  ses  frais  et  par  ses 

jproprea  moyens;  daicis  le  cas  contnûvn^iA  nimam  4rat4fa*wi^prix  fixés  pour  le 

{péage. 

j    ^  perception  an*  lien  d*apfèa  le  BOBibn  de  I 

entamé  sera  payé  commo  n w*^M'^iMHÉt& eir «Mi^. 
I     Si  la  distance  parcemtîe  ëstfnféifleare  I  rit  kfiomllrér  (tff, 
jpour  sn  kilomiètres  (€^). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverseii  stations  sera  arrêté  par  le  préSot  d*aprài 

le  procès-verbal  de  ctainaga  d^easé.  cp9ti«yi;toiip^enlpar.l«,cim  elks 

I  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  clialnage  sera  fait  suivant  la  voie  Ta  pioa  coorle,  d*aie 
j  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  eaUémes.  Les  tarifs  Pfopoiéi 
.  d*aprèa  cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  on  dn  minière  do 
4  travaux  pubtics,  suivant  les  distinctions  léMMlBi*  ^  BartiiAi»«frde  la  loi  dn  11  juia 
.  1880. 

t«  poîA  dé  la  tonne  est  de  mifle-  kflt^rannntBV  {  r,ood^. .  ' 
Les  fractioné  <ie  poids  ne  netoot  comptées,  Cani:  poor  ^l  gnoM^^ffi»  g^rta-  la  prtfte 
■  vijkasaei  (pie  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kâogrammes  (10^. 
j     Ainsi ,  tout  poids  comprit  ente  léfo  «^  &  ll^opammUfJio^i^l in^kcn^  coBuaa 
! dSn  kSogfunttes  <  m^);  entre  dix.  et.  vingt  kilognnunes  (10  et.io^) «  fwimasa  «■(! 

kSognannaet  (ao*^),  etc. 
Tofuteftw ,  pour  les  excédents  de  bocages  et  les  mardiandfaBa  è^rhuéto'tilBaw,  to 

•  coupunes  seront  établies  :  1*  de  tèn,  à  aàq  kSbgtvnnàeb'lçr  i^i  fân-^smaxàb  daq 
;  kilogrammes  (5^)  jusqu'à  dix  kilopamniea  (io^;.5*  aa-dèssqf  «a  dEi  I 

•  (  10^) ,  par  fraction  incUvisîUeJU  4a  ^ulafiRaaMBes.(  uf^, 

Quele  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une 
:en  grande,  soit.en  petite  «ilîièerv  n»  paomdtna  Minenr  è  ^ 
.(0*40).  .     . 

A  tonte  époque  les  concésriobntSrès'd^nront,  si  te  dl^ttemént  fe-dbnaodg,  < 
en(re  toutes  Ibs  stations  de  chacune  dès  lignes  concédées,  pour  cftacone  des  dèox 
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pour  cent  (  30  fT  100)  sar  les  prix  d-dessui  ân^Mif  «rdaDite. 

La»  cpQoeMDaiMÎiie»  devFOoi^VateflMnt,  M  le  il4pnrtrmpnt  ie  deoumde»  déUvrer  «d 
l0oteft4M  «tolioiu  de  cbacaue  dw  Ijfoea  aouftédiie» ,  «|K>ar  cfaacimç  des  deux  ckases 
de  fayi{[ean,  des  bîliets  i  demi^pUce  aux  mOitaires  et  marins  de  toas  mdea  t or 
j— tffiretmn  âe  lidenAité  de  ceox^L,  nab  aeolenfiiit  loatefols'A  partir  de  famaée 
sDivant  celle  qai,  pour  ia  première  4(Ba«if9ur  aBca-donoé  un  eacédeot  dexecettei 
sur  les  déMiues  jpottr  Teiisenbie  des  ^tre  %iies  de  la  conoessien.  Le  toat  aans 
pr^adice  des  «tipalations  de  I^artide  54  ci-après.    . 

GompotlUon  des  AcaiM. 

kX  A  nuAm  tftme  aok>ri«ttcm  «pédale  et  i^TOcaMe  da  préTet,  tout  tram  régiifrêr 
de  voya^nrs  devra  contenir  des  voHafea  en  compartiments  de  toutes  classes  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
éhemln  de  fer. 


43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3o^  ) 
D*aor«  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquer»  ^m  «ttx  «Anili  transportés  gratuitement ,  et  elle 
sera  réduite  i  vingt  kilogrammes  (so^)  pourlea  en&nts  transportés  à  moitié  prix. 

AssnuilciDoB  otf  dMias  «e  mardmoisci» 

te  tarif  seront  raaféa,  pewiea  AmiH  à  poreoreir.daM  les  «fanes  «vec  tesquoiles  1H 

des  hS  et  46  ci-epiès,  aucune  marchandise  non  dénommée  iiniaau  4m  eooHHa  A 
mm  tm» aan>ériimm  A celie de4»  pnewibw  tàmm âmtÊtii.n  é^tmiu 

\m  eMsiwMiations  4e  classe»  pavoroot  ^ra  peoviaoinBMent  r^ées  par  le  oonoessien- 
oaiiei  «Btea  sBMntiœmédûllenaeiit  «fficbée»  et  aoimiaes.ài*«l£akiislraftioii,  ^i  pu»- 
i  définitivemeA. 


JtÊtÈ^fQKJ  de  mawM  JadiviiiMas. 

45.  Les  droits  de  pëage  et' les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
iqypBcaUes  k  toute  masse  in£vt$ime  pesant  plus  de  Iroîs  rniHe  kilogrammes  (  3,ooo^) . 

Tiéemnoms ,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 
nbles  pesant  de  trois  mSe  i  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo  à  5, 000^)  ;  mais  les  dnxts 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  eoaeearionnaiire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  tna^ises  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cino  miMe ftâfa^nuMee  (5,oooM.  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilites  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

fiaaace'Caa^ias  pns  detnmporteerviÉ  fiaaéa  yar  l'tadmMiatraftifln,  sur  la  propoti- 
Uan  4m  «onoaiaieaAaira. 


4&.  iM^rix  de  taenapoii  déleiviMaéa  an  iarif  ne  sont  point  applicable»  4 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
«  pèaeniMitpea  demr  eenta  kéegvMenMsrf  «01^)  mms  9e  vetuoe  #un  mètre  «ube; 

s'  Aux  matières  inflammables  ou  ex|)los1bIes ,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
penr  leaqueis  les  règfevcients  de  police  prescriraient  des  précautions  sp£ndes  ; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'): 
4*  Al'or  et  à  ra^fenl,  foU  en  lin^«ftB,  tait  Mdnneyéa'on  immiilés,  an  pJnqoé  4*or 

oa4*a^gantv«u  aMrcpaeet  aa^tine,  ainsi  ^'aqx  kiioax.  denteÛoi,  pienae  fié- 

cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
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S*  Et,  ea  générai,  à  tout  paquets,  eolb  oa  eKoManti  de  btgagw  pant  wriénl 
quarante  kilogrammes  (4o^)  et  an-deHoas. 

Toutefois  les  prix  de  transport  détermihés  an  tàHf  sont  applicables  à  Ums  paqiieb 
on  colis ,  quoique  emballés  à  part ,  s'ils  font  partie  d*ènvois  pesant  ensemble  plos  àt 
quarante  kiiogrammes  (4o^)d  objets  enToyér^arane  même  personne  à  one  mène 
personne.  U  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  qrufmhte 
on  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  narampbe  précédent,  en  ce  qui  coa- 
ceme  les  paquets  on  colis,  ne  i>eut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  qne  les  artides  par  eu 
envoyés  ne  soient  réunis  en  on  seid  cèlis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessns  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  «rrélés  annodle- 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  propostîoD 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  on  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ô-dessos,  la» 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  on  colis  ne  puisse  payer  un  prix  pfatf  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  pins  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

AbaisHment  d«  taïUt. 

kl.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoon 
total,  soit  pour  les  parcoun  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  sans  condi- 
tions ,  an-aessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pounont  être  relevées  qu'après  an  délai  de  trsb 
mois  au  moins  pour  1^  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  boîi 
d'avance  par  des  afficbes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu*avec  l*homalogatîoii  da 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  Âablies  par  Pst- 
tide  5  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordoDacace 
du  i5  novembre  i846. 

La  perception  des  taies  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveor. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieun  expéditeois 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interveair 
entre  le  Gouvernement  et  le  conce|ssionDaù«  dans  l'intérêt  des  sévices  pubhcs,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  coocessionnaira  anx  iiuii* 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionneUement  sur  le 
péage  et  le  transport.  ^ 

Délais  d'expédlUon. 


48.  ILe  concessionnaire  sera  tenu  •d'effeetuer  constamment,  avec  aoùi,  exaditaêi 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le^  transport  des  voyageun,  bestiaux,  deaiéei. 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  qneicoaques  seront  inscrila,  à  la  gare  d'où  ils  parlent  ft 
à  la  gara  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  ieor 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prb  totel  dé 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchaBdises  ayant  une  même  destinatiaa,  las  expéditions  ^ 
suirant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ* 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  "constatée,  si  Texjftéditeur  le  < 
par  ane  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mamsdu  conoei 
et  l'antre  aux  mains  de  rexpédlteur.  Dans  le  cas  où  Texpédlteur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qw 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  coUs,  le  prix  totd  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 
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Dâait  de  livraison. 

49.  Lei  animani,  denrées,  marchandises  et  objets  <raelconç[ues  sont  expédiés  et 
tivrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprës  exprimées  : 

1*  Les  «nimanx,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
Tenregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  Tarrivée  du  même  train.    . 

s*  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  <^uelconqaes ,  à  petite  vitesse ,  fe- 
ront expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise* 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionoaire. 

Les  colis  seront  mis  i  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  d-dessns  sera  seul  obligatoire  pour 
)a  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  jpréfet,  Mvr  tout  expéditeor 
qui  acceptera  des  déiaû  plus  longs  que  coom  aétermmés  cMeasua  pom*  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
coocessiomMÎra,  uB.!délai  meven  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  p^te  vitesse. 
Le  prix  correipoiMbuil  à  ce  déki  seta  un  prix  interaiâiaire  entre  ceux  do  la  grande 
et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d*ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant-eii  hiwrq»'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  Tapprovisioniie- 
ment  des  marchéa  des  villes.  /.      r      . 

Lors<^e  la  marchandise  devra  passer  îtraMe^'figtie  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délau  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
parle  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
* 

Frais  aoceMoiret . 

••  ■.!,..  •■    lu;-»!.      .     .  • 

50.  Les  frais  aecessoires  non  metttionndsiiltiirlesitahff ,  tel» «ne  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de déchargementiei  de'lMagâiriaâg'e  dans  les  garet  et  magastni 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  tntb  de  transbordemcÉit  qui  seront  fidts 
dans  les  tares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une 
largeur  de  vole  différente. 

Camionnage. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

^  Le  factage  et  le  camionna^  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  Tes  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  ag^o- 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,, soit  un  centre  de  population  de  cinq 
Diiile  habitants  situera  plus  de  cinq  kilomètres  (5^)  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  peftevoir  seront  fixés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  i  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  euinnêmes  et  à 
leurs  frab  lé  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traftés  particalitnu 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement  ou 

ZIP  Série,  96 
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indirectement  avec  des  entreprises  de  tryutisport  de  voya^ean  on  de  marcfauidiies 
par  terre  ou  par  eau,  soos  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  paisse  être,  des 
arraMements  qui  ne  t&çwm  pu  c^sentÎA  en  t^W^  de  toub»  k*  Mitro|vii^  desser- 
Tant  Ma  mêmes  ypi§s  de  communication. 

Le  préfet)  agissant  en  Tertu  de  l*article  5o  de  i'prdonnauce  dq  i5  novembre  i8l$, 
prescrira  les  mesures  i  prendre  pour  assurer  la  plus  comnlète  égtfiié  anin  tes  (fireriea 
entreprisas  da  transport  dAn»4eurs  rapports  avec  le  chemin  de  ter. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS    RBLATIVBS  k  DIVfeAS  SBBVlCaS   P0BLIGS. 

Fonctionnaires  on  agents  du  contrôle. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  aa,éa  la  safr 
ittiilft&ae  de  lavom^réa,  t^i  qsia  éa  sewise  imslal  aiéoiilé  sur  aetta  l^pie  et  des 
lignai^  éieoifiquM  teavaat  kr  son  aa|doâftatioB,  seraat  tranipaatës  gnaiiitamant  dais 
les  voitures  de  voyageurs ,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivféo 
à  aet  «fiai  par  le-eonoassidafiaiffa;  rr  *    . 

.  Idi-nôma  faottlté  sara  iaaordée  anx  tageatoidae  caa*ribitiapa"indiwentBi  «1  dm 
dmianas  ahargèa4e  la  0arvaBàlanoadti'alMiqio'd«iBr  dirti»  rintdrékdaila  peraefrtian  ds 
rimpôt. 

'     A»ai««ii^iHI»ifMt> 

53  bis.  Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens  militaifO»  Tfoylinanl  iea  caadi* 
U«Qa.préi^»e«  A  i'ar4^  ^  da  la  hi**j#vAijiMBk<iip5t  ia>  quart  Asà  «npl^s  4»  détot 

\afia»tA 444#  «^  PV&OnP«l*         iii   nofJil)'.  ./•/}.  J9  u-  ''■    •..     •.   ..    . 

Militaires  et  n^aiins.  * 

^^     ^         I  «    1     ^  «wiioatsnnf.  ;  V  •     .       ■»      »•  . 

54.  Dans  le  cas  ou  le  Gouvernement  aur^^it  besom  de  diriger  des  troupes  et  na 

nml^lial  RiilMiffa'oiA  jfisMiJk  §tgr/if»ii4^il>ia)aitoiAihris  par  le  ebewia  4a  fcr*  le  coq 
oaïaîaiiiiPBa  sara  tena  da  xoaMnlpifiiMMfllamfini  à  ta  diipatitioa  «iwi-aas  vu^ftsê 
da  tians^ATt .  '  .-'i..  «»»  ^v   juMiîi-'f- .   if 

U  prix  du  traqs^l.>qoi  «fliai  «|Àr6tdaBacasi  eonditioMi  ûnsl  qse  la  pm  éa 
Waasiiart  das  wiiiiajreaai»  masina  taonsonnt  9iiiUa  aorpa.  mi  iteMnaam  »  panr  tvM 
de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission ,  ou  roptuawl  4a«a  levas  tvftn 
après  libération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  foi^'^JMT  we  subvention  par  annoitëa  au  "tooctt- 
sionnaire,  le  prix  de  ces  transports  sera  fiié  a  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 
-. h  t".  ' 

Tpmi^T\  ^9)  prisonniers. 

K5.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition ,  de  mettre  à  la  disposition  k 
l'àorniaistratioa  un  ou  plusieurs  compartiments  de  2*  classe  i^  deux  banquettes,  oa 
un  espace  équivalent,  pour  le  transport  d|^s  prévenus,  accusés  9a  condamna,  et  àt 
leurs  gardiens.  '        , 

h  en  sera  de  même  pour  le  tra\isp6rt  des  ieudes  d^Unquants  recueilli^  par  fadmi- 


I  C09VMS  ordi- 
diihen^iks  et  le 

poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  plaine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  towa  q«i  sera  affecté  au  senice  régulier  da 
chemin  de  fer. 
Le  çrb  de  cqs  transports  sera  réglé* 'dans  les  conditions  Ittdiquéas  à  Particie  pré- 
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Berviee  à»  potfles  tt  dci  fcéiéif nphc». 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  4ans  phacUn  des  trains  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  rexpbitation ,  un  comparUment  spécial  de  a*  classe,  ou  un 
espace  équivalent •  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents  du 
service  des  postes  et  des  télégraphes.  L*espace  réservé  devra  être  fermé,  éclaire» 
rhaufTé,  si  les  voitures  de  a*  classe  h  sont  elles-mêmes,  et  situé  à  l'étage  inférieur 
des  voitures. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  aura  le  droit  de  fiier  gratuitement 
à  une  voiture  détegniné^  de  chaque  convoi  une  boite  aux  lettres  dont  elle  Cera 
opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  irais ,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité ,  des  ap- 
pareils spéciaux  pour  rechange  des  dépêches,  sans  arrêt  des  trains. 

L*adiiiioistratiou  des  poates^et  des  télégraphes  pwcr*  «usai  :  x*  requérir  un  second 
compardment  dans  les  conditions  indiquées  au  pa;c%graphe  i*';  a*  requérir  l'introduc- 
tion de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  l^  x^vois  ordioiures  du  chemin  de 
fer,  à  condition  que  les  dimensions  ei  le  poids  par  essjeu  de  ces  voitures  ne  dépassent 
pas  les  dinoensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus 
lourd  qui  sei*a  affecté  au  service  regalicr  du  cheonn  de  Ter. 

L'admioisI ration  des  postes  et  des  téléçvapliea  pourra  enûn  exiger,  le  concession- 
naire et  le  département  entendus,  et  après  s  cire  mise  d'accord  avpc  le  ministre  des 
travaux  publics  ^  qu*un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  «jonvoîs  ordi'» 
naires .  il  sera  tenu  d'avertir  l'adininlslratioA  des  postes  et  des  télégraphes  quinze 
j  )urs  à  Tavancob 

Les  employés  chargés  d|}  la  surveilliincedu  service  des.  postes,  l^  agsnta  préposés 
à  rechange  ou  à  l'entrepôt  des  dépi^ches  et  à  la  levée  dfss  boites  auront  accès  dans  les 
gares  gq  stations  pour  TexéciiUon  d^  leor  ;>ei  v,i/;e,  en  se  conformant  aux  règlements 
du  police  intérieur^  du  chemio  de  ier.        ,..  ... 

Si  le  service  des  po^es  vt  îles  tél^riif  he^.e^ice  de»  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches 
dans  les  gares  et  stations ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  Templaeeiiieai 
nécessaire;  cftt  C(m9}acein.f^l^.  9ist^  d4{e<p»l»é  i&Q^«  Tapprohation  du  ministre  des  tea- 
vawpublîc^^  ,  ..i.    :    ..    .  ,  ../• 

Les  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  oanditittna  dM  présent  acticle 
serûnt>.pa>.^.au  piix  des.  tarifs  houxQlp^qés,  à  l'/^xctâption  de  celui  de  la  boîte  mobile 
prévue  au  par^rapf^  2^  j^t  dv^t  le.tr^sporl  xivti  effectif  gi;»loitemenU 

Les  âervice^  qeii^  seraient  pa^ii^jr^vuf  d^ius  les  tarifs ,  Toccupation  d'emplaeementa 
dans  les  .gari^s,  ia  nupe  e»  qierche  ,<)»,  Ifains  suppiémenlair^s  donneront  Ueu  a» 
remboursement  des  oéfenie»  de  toute,  nature  occasionaées  au  coacessionnaire  patf 
cesaçrvices  spéciaux^  déduction  faite,  8\\  y  a  lieu,  des  produits  qu*il  aura  pu  en 
I  étirer.  Le  règlement  en  sera  fait  je  gré  à  gré  entre  le  concessionnaire  et  Tadmi- 
t^istratîoQ  des  postes  et  des  télégraphes,  ou  par  deux  arbitres;  à  déiaut  d'accord,  un 
tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfectare. 

Toutefois ,  lorsque  TÉlal  se  sf ra  engagé  à  allouer  une  subvention  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  comparti- 
ment cooformément  au  paragraphe  i"  du  présent  article  et  des  emplacements  néces- 
saires au  dépôt  des  dépêches  conformément  au  paragraphe  8 ,  sera  e8(  ctuée  gratui- 
tement. H  en  sera  de  même  da  transport  des  agents  et  sous-agents  porteurs  des 
correspondances  à  distribuer  dans  les  lodftiîtés  desservies  par  le  chemin  de  fer. 
ainsi  que  des  fonctionnaires,  agents,  sous-agents  et  ouvriers  voyageant  pour  la* 
.  constrartkm  et  l'entretien  é^  %n«s  éfec^rfqhcs  établies  le  îong  de  fa  voie.  Les 
*ï»tres  fnmsports  requis  par  fafmînisfrttfton  de^  poitei  et  des  télégraphes,  le 
iranspoft  de^  ntatériaux  destm^à  rétabllasicmeht  et  à  Tentretien  des  lignes  télégra- 
phiques «f  dès  autres  lignes  eoftslt^tes  par  I'Am^,  ccM  des  fonettonrraires ,  agents , 
'oii9-«g0D^  et  ouvriers  de»  p«ie*  ^'&e%'fMê^itf^^  en  serWee  seront  cffrcluéf 
»>eyeiinMit  l»  meiiié  des  tarifa  honioiogitési 

^9  conreisionniAre  fM^wra  étn*. "rtff nîi  dfe  coopérer  an  service  des  colis  postau 
conformément  aux  lois ,  conventions ,  règlements  et  tarifs  sur  la  marîère. 

96. 
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Lignes  télégraphiquei  et  tâépkoni<pMt. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tena  d'établir  les  lignes  et  appareils  électriqoes  destioèi 
i  transmettre  les  signaux  nécessaires  poor  la  sûreté  et  la  régularité  de  leur  exploi- 
tation. Il  devra,  toutefois,  avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  rintori 
sation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  l'établissement  et  de  Tenf retien  des  com- 
munications électriques  propres  au  chemin  de  fer  seront  à  la  charge  do  concessioa- 
naire. 

Il  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  des  postes  et  des^télégraphes,  se  ser- 


vir dés  poteaux  de  la  li^e  télégraphique  ou  téléphonique  de  TÉtat  tor  les  p<»ot5  oit 
une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  *,  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  TÉtai 
se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  étai>lis ,  afin  dy  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  tes  règlements  d^admmistntioo 
publique  concernant  rétablissement  et  Veniploi  des  lignes  et  abpareils  âectriqpes, 
ainsi  que  Torgamsation  à  ses  frais  du  conlrme  de  ce  service  par  les  agents  de  TÉtit 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies  ferrées,  tontes  b 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  on  de 
plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques ,  sans  noire  an  service  dn  chemin 
de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  mt- 
tériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  9  scrut  in- 
connu par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service 
du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  dn  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,  dam  les 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désienées  ultérieurement ,  le  terrain  néees- 
saire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  téiégitpbKptt 
ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faii^  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  iîb  iei 
lignes  électriques  de  TÉtat ,  de  donner  aux  agent»  des  postes  et  des  tâégraphei  coo* 
naissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  eoooatlre 
les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  électriques  de  Ttiti .  lei  eniployés  an  concesdDnavR 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  insinictîoQs  «pô 
leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  électriques  de  l'État  ou  d'accidents  graves ,  une  loccpo- 
tive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  du  fonctionnaire  du  service  électrioM 
intéressé  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'aeddeàt  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  detra  être  eSectiié  dans  des  coadi- 
tions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  dreiilatfen  publique. 

n  sera  alloné  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  {o^^) 
par  kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pu  ^ 
tait  dn  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Lorsque,  par  suite  de  travaux  exécutés  par  le  concessionnaire  pour  le  senice^je 
ses  voies  ferrées ,  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  sera  obligée  de  dé- 
placer une  ou  plusieurs  de  ses  lignes  électriques ,  le  concessionnaire  devra  reo 
bourser  à  TEtat  les  dépenses  de  toute  nature  résultant  de  ce  déplacement 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrtmin^ 
ofiiciels  par  ses  fils  et  appaieils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  détermina  pvl< 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  téiégniphes  jugera  utile  d'ouvrir  tu  , 
service  de  la  télégraphie  privée  certaines  gâtes  de  la  liffne  du  diamin  de  fer,  ii  de^" 
s'enteiulre  avec  le  concessionnaire  pour  n^er  Jbs  coooîtsoiis  et  le  prix  de  ce  senice. 

Les  fonctionnaires,  agenU,  sous-agaa^  et  ouvrî^ni  des  postes  et  des  Uàiçt^' 

chargés  de  laconstrufiUon,.de  laswveiiilânoeetde  rentretien  des  lignes  électnqo^^ 

^  rstai,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  lerrée  al  ses  dép<BBdaiK<*< 

pour  l'exécution  de  leur  service,  en  sa  conformant  aux  rèriemaols  de  police  iot^ 

neure  dn  chemin  de  fer. 
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TITRK  VI. 

CLAUSES   DIVERSES. 

G^nitradlon  de  nouvelles  Toies  de  oommnnication. 

58.  Dans  le  cm  où  le  Gouvememeat ,  le  département  on  les  commanes  ordonne- 
raient on  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  00 
vicinales,  de  chemins  de  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la 
présente  concession,  le  concessionnaire  ne  ponrra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais 
toutes  les  disijositions  nécessaires  seront  prises  poor  qu*il  n'en  résulte  a^cun  obstacle 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  conces- 
sionnaire. 

Goncessioos  altérieares  de  nouvelles  lignes. 

50.  Taule  exécution  ou  aateriaatîoii  nitérieare  de  roule,  de  canal,  de  cliemiii 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer,  objet 
de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  dHndemnité  de  la  part  du  concession- 


Gonce«ions  de  chemins  de  fer  d^embranchement  et  de  prolongement. 

00.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  con- 
céder de  nonveaidl  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  étabUssement,  une  indemnité  ouelconque,  pourvu  qu'il 
a*en  résulte  aucun  ohstnde  à  la  circulation,  ni  aucuns  nrais  particohers  pour  le 
concessionnaire.  ^ 

Les  coneessioanaires  de  cheoiins  de  fer  d'embnnchement  ou  de  prolongement  au- 
ront la  faculté,  movennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 
mphe  1"  de  rartieie  5i ,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  étabiir,  de  fanre  drcnier  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin ,  objet 
de  b  présente  concesibn,  pour  lequel  cette  lacolté  sera  réciproque  à  l'égard  des- 
dits  embrandiements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas ,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réeUwne&t  parcourus,  on  kilomètre  entamé  étant  d'aâlnnrs 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  oà  tes  divers  concessionnaires  ne  pouiraîent  s'entendre  sur  l'exercice 
de  cette  faculté,  le  miidstre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
•'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra ,  toutefois ,  être  tenu  i  admettre  sur  ses  rails  un  mn- 
lériel  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses 
voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  |vésente  concession  n'userait  pas  de  la  iaculté  de  dr- 
cnier sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'anrakger  entre  eux  de  manière  ^ue  le 
*fifnoa  éè  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
lignes. 

Gdui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  pnrera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ma- 
tériel. Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  de  toutes 
^* lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescriraii  toutes  les  mesures 
néceMsires. 
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Gares  cooimanes. 


Le  concessionnaire  sera  tenu ,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  pir 
tager  Tnsage  des  stations  établies  à  l'ori^ne  àcB  chenûns  de  fer  d'embranchemeatiTt' 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concesdcmnaires  desdits  chemk' 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  dndita 
gares ,  et  les  redevaneea  à  p«vtr  par  lea  coatptgiiîea  naiwdlw  tiront,  en  eu  de  dis 
sentiment ,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

Kfi  CHS  de  (fisaccord  sur  le  principe  oti  reierdee  de  r«sâg6  c<n&iiMii  d«  pm.'û 
sera  itAtné,  le  cottcessiom^aîre  edtendu,  savdr  : 

Par  le  ptéfet ,  si  l6«  deux  cttemif»  son!  d'ItiCérét  McAl  ef  âinh  ÛÈùâ  h  whoB  dépr 
tement  : 

PiT  le  ministre,  A  les  dent  ïipïeê  M  aMH  M  Située*  ému  le  ttêtté  dépirft 
mexrt  ou  si  Ttin  des  dètix  ebeitrins  e^t  d'iirtâ^  gêtiMk. 

1^  concessionnaire  se  conformera  aux  mesures  qui  pourront  loi  être  preserftei]ff 
Fadministration  en  vue  d'établii*  des  moyei)9  de  transtiordemeot  commodes  pour  les 
marchandises  dans  toutes  les  gares  de  raccordement  avec  une  autre  voie  fer^e  etee 
me  #éviler,  autant  que  poaaîbAè,  vm  pwtoan  Ira^  iraf  aiu  voyastfws  «i«i  aar- 
ebândisés  devaal  passor  d'une  vei«  à  raotre^ 

Smbranctiemenfj  industriels. 

61.  Le  cpnce9ffioiuiajre  sera  tenu  de  ,9'enteo(|i:e  avç;c  toat  propriéuire  de  or 
rières,  de  mines  ou  d^^osines,  avec  tout  propriétaire  on  concessionnaire  de  migtsb 
généraux  el  avat  iknrit  com-aawannaiir»da  rniUiMaga  <l<a  port»  iBaritiiaet  oq  de  mk 


aatlon  tatérfeonQ  <|Éâr  «ffnlnt.:de-.f«  MmaMlM  Mb  tottiltMaa  pramlM  dsyni. 
i«lModflÉ«iaiil  u»  ainfarMKhéldeiiit;ià  défaut,  d'aoecn-di  la  t^réTat  stalMnivà 
demande ,  le  concessionnaire  entendu. 

lies  aoibnBMlMBietitascvaat  doaaMiiita  am  frfli».deft  ygojffiétaifas  de  canièni.  ^ 
miaea  et  d'asinett  da*  propiiâtaiifM  o«  conaaNiaailldMè  datfiagaaiBagéafaMiwdei 
aoBoeiiiauiÉîra*  de  roaliUamtdas  iportaitnaritiaiea  Ouda  amgatioa  mténetn,  et  de 
manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune^  entrave  à  la  drfldiliai  fÎM- 
fale^  aoenna  causa:  d'avAnar^^afaria  Mrtérirf^.fci  aiimla  Iraia  ^articnlNn  fôr  ^ 
oonpagiiie..  .        b  n  .  /i 

Leur  aatratien  ditvra  ôtra  fifitayac  foia  alau  fraia  âakurs  |>rapiiélâini  et  muIi 
eontrola  du  ^élèti.Le  caMteationaaira  ama  la  diait  dainla  iarriîllfli'  pu  t»  tua» 
oei  eikiralieti,  aiaai  que  l'eiB|Hai  dét  aaa  matériel  mat  ka ambrindhawênli» 

Le  préfet  pourra,  i  toutes  époques,  prescrira  le» «nodificakioBi  qui  ssaiaitj^éa 
Utilaa  dana  la  8«>di»a,  le  trdcé  o«  rétaUtaMMul  de.  k  vota  daadita  enbnMke 
s,  et  laa  changamenta  aaroHi  opéréa  aux  irais  dea  pgoyriétaigaa* 


Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaire,  aréonafir rsaJa» 
ment  tettiporaira  des  aiguiUaa  de  aaudore ,  daaa  la  eaa  au  ka  dtafaUnMMats  «h!» 
chéa  Ttondi*aieBl  à  anspandra  an  toni  on  en  partk  ladrs  tratfaparto< 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagèna  ënr  taaa  ka  aiabriadaaah 
autorisés, destinéa  i  faire  odmmaaM^er  des  étabtiaaementadaoairikaa,  de  wm'.^ 
d'nsiae»,  da  nagasids  géa^êrmxi  ou  d'ofutilk^  des  fKaia  mâritônoi  oa  de  aiti^ 
intérieure  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  concasiionBaire  amènera  sea.wAfOBa  à  l'entrét  dea  amfaraadiem&daf 

Les  eipédikuri  ou  dasttuatakâs  feront  conduira  lea  wagont  dans  leUfi  Mîm- 
nanta,  «ouf  lea  charger  on  décharger^  et  ki  nmèneiDiit  an  poim  da  jaaotkmivKU 
ttgoa pmcipak,  k  tout  à  leurs  frak« 

Laa  wagona  ne  fiounont  d'aHlaoA  èlie  employée  qulm  transport  d^abjsl»  «tua 
elMUidlset  dealkéa  à  la  ligna  prineipak  du  chamia  da  kr. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchemeots  pab* 
culiafa  lia panrra  excéder  six  heores,  loiji|ae  t'eodiraaafaeinaBl n^aara  paipha f^ 
kitonètra  (  i^).  Ca  Jtemps  sera  augmenté  d'une  deali4ian«  par  kaonèlre  «  "* 
do  pimkr,  non  comi^ria  ka  hatoras  de  k  noil^  dapak  k  cattchor  jnaqt'M  ^^^^^ 


Dana  le  eaa  oà  ks  limitât  de  toiiipa  aéraiflRl  dépaaaées,  Boiwbalaat  l'ateiliwgj 
spécUl  donné  par  le  concessionnaire ,  il  pourra  exiger  une  kidemnité  égale  à  le  vd* 
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da  droit  de  loyer  des  wa^ns ,  poar  chaqoe  période  de  retard    après  ravertisse- 
ment. 

Les  dépenses  ^ai  résnlteront  des  mesures  prescrites,  s*il  y  a  lieu,  par  le  préfet 
tfatuafttvilr  l*avii  éa  serrio»  dv  contrôle,  peur  k  inrfeéllanctt  et  It  MrafaBnagê  des 
aiçailles  et  des  barrièraa  d'emfaranohaineBi  indoiirieli  aoroat  à  lA  chârfto  diea  pro- 
pnétaîraa  éai  embuancheiDontat  mais  les  gardiens  seront  nmnmés  et  p^yéa  par  le 


En  caa  da  dîOlonllé»  à  tmm  statné  par  i*adaaittistnitla&,   la   conc«iiif»BÉii« 

entendu. 

Lea  yopriétairea  d'ttnbraBehementa  aaront  raapomaMes  daa  aMfias  qv»  k  matériel 
pommai  é|irawrar  pendant  ton  pafoaaH  «q»aon  séjoaur  an#  ea»  lifUea* 

Dans  le  eaa  d*iftaîiémitîon  d^ane  on  de  fkifUur»  daa  nonditioils  énottoéea  ri'daBiaa, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  rembranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
faire  supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  a  Tadministration  supérieure ,  et  sans  prér 
jndicck  lU  tooa  dooimiifai-îAtéréts  <|t|e  la  oganaaéoaiiaire  toitit  an  droit  da  rester 
'  pour  k  nooraaécatioftdi  eaa  oondttioii*. 

faatA  4  iMoav^  foar  k  naltrlel  prfét4 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements ,  il  a#t  aiyl^sé^à  |^arca¥aiMr  nn  pi^x  6x^  da  d^Ufxa  cantynes 
(0'  la]  par  tona»  ponr  J0  pxeinW  kilom/^tre,  et,  an  ouMr^»  qoaUa  aentimas  (arod) 
par  UmnA  el'^ppur  idlomè(iii.(#n  nu  da  pramiar*  iorw|iie  iikkincvwi^  4e  rambmaafaa- 
Dient  excédera  un  kilomètre  (  1^). 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  décbargen^nt  sur  les  embranchements  s'opéreront  anx  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires ,  fiott  qu'il!  tes  fksâent  ^ux-mémes ,  soit  que  k  com- 
pagnie du  chen^n  de.  fer  consente  à  ks  opérer. 

Dans  ce  demief  cas ,  ces  frais  seront,  rol^  d'un  r^Iement  arrêté  par  le  préfe(,  aur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  étra  payi 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s*il  y  en  a,  seraMyéaan  prix  da  taiil  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  $era  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient 
la  OModiiiiiiai  da  cfanvaa  aatorisé  loH  da  ia  niia«  en  senrice  des  ^agodt  déterminé 


an  rakaa  dèa  d2nMm>iia  aoltidki  daa  Iwmb* 

it*  d»fi 


U  Diai^aiowfeaAi  tetké  par  to  prélM*  m  nanlln 4  éim  toii}ottffi  éa  -rt^pcit'WAe 

la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

Contribution  foncière. 

1»   f  •  '■•  • 

63.  La  contribution  foncière  8«fk  étaMle  «n  fâi^M  de  la  tdrfkM  deâ  tèt^rtlilâ 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  .ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  da  t5  avril  i^ùdt 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Teiploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bftties  de  la  localité.  Toutes  les  contribatkas  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  souqïis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  i  la 
charge  du  concessionnaire. 

Agents  da  oonccMîonnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  qoe  le  concessionnaire  établira .  soit  pour  la  perception  dea 
droits,  soit  pour  la  surveiikttce  et  k  police  du  cbonin  da  for  et  ^e  •«•  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  rkaai- 

pêtres. 

Inspecteurs  spéciaux. 

64.  Il  poarfa  être  institué  près  du  ronce ssionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
charrés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributkns  des  agents  du  contrôle. 
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Frais  de  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  snrveiliance  et  de  réeeptîoii  des  tnivanx  et  les  firuide 
contrôle  de  Texploitatioii  seront  rapportés  par  le  ooncessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais*  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chsbjne  année, 
à  partir  de  la  date  de  la  lot  de  déclaration  d*utilité  publiaue,  à  la  caisse  cealrsledii 
tre8orier-|Miyeur  gênerai  du  département,  une  somme  Aeqnannle  francs  (4o')  |«r 
chaaue  luiomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  coneessbanaire  ne  verse  pas  la  smnme  à-dessus  réglée  au  époi|Hi  qsi 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  on  r51e exécutoire  et  le  montant  en  sera  raeoiné 
comme  en  matière  de  contribations  direotea»  au  profit  du  département 

Gantloiineiiaent. 

66.  Dans  les  huit  jours  de  la  date  de  la  loi  de  déclaration  d*tilffîté  pnUiiroe,  )c. 
concessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépdts  et  consignations  une  somme  de  cioq 
cents  francs  (5oo'}  par  kilomètre  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calcol^ 
conformément  su  décret  du  5i  janvier  167a,  00  en  bons  du  Trésor,  avec  tnnal'ert. 
au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  00  à 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cantioanemeot  de  rentVeprfsé^ 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rend  a  s  au  concessionnaife  par  dnquièaie  rt  pro- 
portionnellement à  Tavance  des  travaux.  Le  dernier  cfaquième  ne  sera  fembooné 
qu*après  Texpiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicOe. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  ï  Qoimper. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  no^calion  ou  sîgfnificafiûn  à  loi 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do 
Finistère. 

Jugement  des  contestations. 

68.  Les  coatestatioas  qui  s*âèveraient  entre  le  concessâorniaîre  et  radmidslrafion, 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprélaitioa  des  clauses  du  présent  cahier  dn 
charges,  seront  jugées  administrativemeal  par  le  conaeil  de  prélactareèa  départe- 
ment du  Finistère,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

60.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  el  de  la  conventioa 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  i  Quimper,  le  1*'  février  1908. 

Lu  et  approuvé  :  .       Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  Fivns.  Signé  :  Ghaldm»ac. 

U  Préfet, 
Signé  :  Allard. 

Le  préfet  du  Finistère  certifie  que  le  présent  càhwr  des  charges  a  été  ap|»roort 
^»  ar  la  commission  dépârlemenlale ,  le  1''  f6\rier  1908. 

Quimpcr,  le  10  Tévrier  1908. 

Signé  :  AuasD. 
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N*  5i436.  —  Loi  relative  à  la  eonstr action  d'an  Hôtel  des  postes 
et  des  télégraphes  à  Limoges  [Hdate-Vienne). 

Da  i3  Jpillei  1906. 
(Ptonolgvée  an  Jotrtutl  Q0ki»l  du  iSJoiltet  1908.) 

iK  StelT  IT  LA  GhaHBRB  DBS  DiPUTis  ONT  ADOPTE, 

iB  PaésiDniT  DE  LA  RipuBUQUB  paoMUL«iiB  LA  LOI  dout  U  teneur 

lrtiglb  unique.  Est  approuvée  la  convention  conclue  entre  l'État 
a  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne),  pour  la  construction  d*an 
3I  des  postes  et  des  télégraphes. 

ne  copie  authentique  de  cette  convention  demeurera  annexée  à 
•résente  loi. 

a  présente  1(»,  dâibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l^tat. 


ait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1908. 


Signé  :  A.  PALLIÈRES. 


le  Ministre  det  travaux  publics,  U  Ministre  dês  financés, 

de,  poue.  ei  d«  tOégraphe..  ^^^  ^  j  CaRLAUX. 

Signé  :  Louis  Barihou. 


convention 

POCn    I.A   CONSTRUCTION    D'LN   IIOTKL   DES   POSTKS  BT   DES  TELEGRAPHES 
A   LIMOGES  (HAITTB-TIENNB). 

rc  les  soussi^és  : 

le  ministre  des  travaux  publics,  des  poste*  et  des  télégraphes,  agissant  pour  le 

le  de  rÉUt , 

Tune  part; 

M,  le  maire  de  la  ville  de  Limoges,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de 

ville,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  moniripal  de  cette  ville  en  date 

9  novembre  1906,  25  janvier  et  19  août  1907,  la  dernière  approuvée  par  le 

en  conseil  de  préfecture,  le  12  novembre  1907, 
►'autre  part; 

été  convenu  ce  qui  suit  : 

.  l".  La  ville  de  Limoge»  cède  gratuitement  à  TÉtat,  en  toute  propriété  etnn 

olé,  un  terrain  situé  à  Limoges,  près  la  nouvelle  préfecture,  bordé  d'un  côté 

rue  des  Combes  et  des  deux  auti*es  côtés  par  deux  rues  non  encore  déaom- 

leqiiet  terrain  présente  un  développement  de  mille  trois  cijnl  quarante  et  un 

5  carrés  ^i,3ii"^). 

ce  terrain ,  l'État  fera  construire  on  hôtei  pour  les  services  de  la  poste ,  an 
iphe  et  du  téléphone  (direction  départementale  des  postes  et  des  télégraphes, 
»  principale  des  postes,  central  télégraphique  et  central  téléphonique).  Les 
fments  du  directeur  départemental  des  postes  et  des  télégraphes ,  du  rece^'en^ 
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principal  des  postes  et  du  receveur  clief  du  centre  de  dépôt  télégraphique,  aisN 
qu'un  logement  pour  le  concierge  seront  également  aménagés  dans  cet  hôtel. 

2.  lA  vilie  de  Limoges  participera  auK  dépenses  de  construction  dudil  h6tei  [»«: 
une  somme  de  trente-cinq  miiio  fVancs  (35,cx>o')  payable  en  deui  annuités  é<:J'^ 
l'une  en  1908,  l'autre  en  1909. 

3.  L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  bénéûciera  d'une  réduction  d 
moitié  sur  les  droits  fixes  de  voirie  pour  les  constructions  neuves.  Elle  sapportmb 
moitié  des  frais  de  constriMifoU  dii  trolloiiK ,  4ie  pMiaiiei  établissement  de  Dii^r*  ■' 
viabilité  des  chaussées  jusqu'à  cinq  mètres  (5*)  de  Talignement  du  bâtiment  à  <  ••, 
struire.  Elle  payera  les  taxes  de  macadam. appliquées  aux  autres  édifices  public». 

k.  La  ville  de  Limoges  fera  bénéfîcier  Tadministration  des  postes  et  def  t'I 
gn»t^6!i,  poif^^  foimiitQi^  de4*èittt,  deè  iwih  ceneédès  à  TÉtat  fi  ta  dé)VirtfmT: 
(vingt  francs  [30']  par  an  pour  une  consommation  journalière  d'un  mètre  cube  1*  : 
Si  elle  venait  a  concéder  le  service  des  ea\ix  à  qui  que  ce  soit,  elle  réserveml à I jJ 
rninl.Hralii»  dee  postes  et  dai  télégraphcl  un  tarif  analogue  au  plus  avsiitspQi  i-^ 
tahfs  dont  bénéficieraient  l'État  et  le  département  et  de  toute  façon  au  maan  iimi 
avantageux  que  celui  stipulé  ci-des'stis. 

A  l'expiration  des  concessions  avec  les  Wntlpagoles  dtl  ^z  et  (te  félédrictt^  '♦ 
ville  de.  l.iinoges  Çsra.^bëliéficier  i'administmiiôn  <^^  P0•^*  ^  ^f*  tiMé^pbe<  i 
réductions  de  prix  qui  seraient  consenties  pour  les  éolftces  municinaui.  Si  la  yS- 
de  Limoges  venait  à  exploiter  elle-même  les  services  du  gai  et  de  i  éliKîtrirîl^  «^ 
f^ùcak-derait  a  i*admmii(rat49n  des  pointes  ^et  des  té^^iQi^bos  le  r^igimc  de  radmiri- 
Iraiiôii  la'^plus  favorisée. 

•  •'.   ■      -a'ir    •  •  '      . 

5.  Les  frais  de  timbre  du  présent  acte  sont  à  la  charge  de  la  ville  de  Limocres. 

6.  La  présente  convention,  arrêtée  en  double  original  entre  les  parties,  d*' ^. 
(léfmitive  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  Parlement. 

A  Limoges,  le  20  novembre  1907, 


Le  Maire, 
S\ri\c  :  F.  CaÉNiBUx. 


Le  MinUlrê  des  Irovaax  ptbfki, 
du  pcsUt  él  des  tâégr«^» 

Signé  :  Louis  BàRTHOC. 


N*  51437.  —  FjOi  relative  à  la  construclion  d'un  Holel  des  postes, 
(trs  tiU(jraphf>s  H  des  '  têf aphones  à  Bonlogne-êur-Uer  [Pas-ie-Calsif', 

Do  1 5  Juillet  1908. 

(Promul^c  su  Joamol  o^ciVMu  iB  jaiilet  ij^.) 

Le  sénat  et  LA  Chambre  des  députés  ont  adopta, 

Le  Président  de  la  République  promulgué  la  loi  dont  ta  teoeor 
Mit  : 

Article  unique.  Eêt  apiprotivée  la  Coûventlon  conduc  enfrt  TKtai 
et  la  vlUe  de  Boulogne  sur-Mer  (Pâs-de-Calais)  pour  la  conslrudlop 
d'un  hôtttl  d€.s  pofttes^  dea  télégraphes  et  des  téléphODei* 

Une  copie  authentique  de  cette  convention  demeurera  annexée  3 
la  présente  loi. 
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La  pi^Miito  loi^  délibérée  ei  adoptée  par  te  Sénat  et  par  la  Chambre 
(les  dépotés,  sera  exécutée  eoimne  loi  m  l'Etat. 

Fait  k  Vm$,  le  i3  Juillet  1908'. 


Lg  Hînittrt  i€t  trâtfêuâs  publiée, 

eu  pô^é  tt-  ê$ê  téUgruphëi  , 
Sigùi  :  L0CI8  BaRTKou. 


Sifii4)  A.  FAai&R£$« 
Sif  ne  :  J.  GatllaÎ7\ 


COaiYBlfTKMf 

ptmn  h\  eowsHvfttttm  wim-  natif,  dw  ramssydM  réitûaAÂpmm 

ET   DES   TÉLÉPllOim  W   MoatiOMa*SU»'Mill  (  l>«a-I9a«€AI.AlS)i  • 

Entre  les  soussignés  : 

M.  le  ministre  des  (favàtiX  pt^ hlics ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  agissant  pour  le 
compte  deî*État, 
D'une  paft; 

Et  M.  le  maire  de  la  ville  de  Boulofi:ne-«dr*Mer,  a^ssttrf  *n  ttôirt  M  potn*  le 
compte  de  cette  ville,  en  vertu  de  la  délibération. . do  coof^il  jpuviiâH'  en  date  du 
9  décembre  1907,  approuvée  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais  en  conseil  de  pr<*,fecture 
le  16  janvier  1908,         •  .      .      •• 

D'autre  part  ;  

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

AnT«  f*.  1^  yfllé  de  BeMo^^in^Mêf  cédé  i^tottèffleAr  à  l'État,  en  tDat«>  pro- 
priété et  nu  et  nivelé,  un  terrain  d*une  superficie  de  mille  cent  soixante-quatre 
mètres  carrés  (1,1 64*^)  situé  à  Botfk>gifct>'»ftf-Mer,  place  Frédéric-Sauvage,  sur  rem- 
placement actuel  du  cirque. 

Sur  ce  terrain ,  l'État  htû  eotistfflife  à  seH  frt!«  an  hfttrt  tfeitîné  à  Tinstallalion  du 
bureiiu  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones,  ainsi  qu'à  l'appartement  parti- 
culier du  receveur.  ,  ,     :    •  i     c^         »'•','■] 

La  ville  s'engage  à  verser  au  Trésor,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  subside  égal 
au  mtetaRl  des  Ml»  d'odtnâ  11  fMf eoYoir  f or  le»  nullérlftw  ealpkBqré»  «  l'edlé^ntion 
des  travaux  ou  éventuellement  dea  taxes  qui  viendraient  à  être  établies,  en  rempla- 
cement des  droit»  (Toclroi  supprfra^s.  * 

Ces  droits  sont  évalués  i  vingt-dertt  rttîffcf  francs  (fn,dd6'). 

:2.  La  ville  de  BoulogOS^fur  Mer  Teva  bénéficier  VËtoi,4»:r^uctiion^  ()e  .(irix  qi^ 
<^eront  cons^tie»  en  faveur  des  établissements  de  l*Etat  et  du  département,  en.  ce 
qui  concerne  l*^claîrage  au  gaz  ou  a  l'^ecfricîlé ,  la  fou^nîtufe  d'eau  et,  îd  vnlàrige^ 
lorsque  les  concessions  actuellement  en  cours  auront  pris  fin,  soit  rti'c**  âh'wHi-' 
vHiea  conns^n»,  loit  eli  ««s  d'esfMUtlon  directe  par  latiWe.  »••    j    •  1  •  ' 

De  tdute  îm^(»^k*'  tarifs,  qui  feront"  lâwi  réseffCAfOcir  l'>iôlel  d«a  pMtefirsoroiH 
an  moins  aussi  avantageux  que  ceux  stipulés  pour  les  établissements  domanîaux 
dans  les  contrats  actuels.  •  .... 

La  viUe  de  Boulogne-sor-Rler  s'engage  à  amener  gfatirftemént  les  gfô*»es''cÉrrtali- 
salion*  pour  l'eau  et  l'éclairage  jusqu'à  l'intérieur  des  gros  murs  de  façade,  ûu\  ro- 
l)inels  d'arrêt  général. 

La  \iUe  installera  à  ses  frais  une  horioge  au  commet  de  la  façade  principale  de 
l'hdièi  d«»  pwtei.  ÉUè  ÉuppoHèni\m4épmèei  «'«mlrêli»»  <t  de  itmHbnta^  dméette 
horloge  ainsi  que  cette»  poaraat  r^Miller  de»  l'édainif^  An  «idni*  «  U^.yiHh  jrlMvf 
quo  cet  éclairage  soit  assuré.  Dans  ce  cas ,  la  ville  fera  établir  à  ses  frais  une  cana- 
lisation spéciale  absolument  indépendante  de  celles  de  rbMel'déft  p(M(ès«    ■  '.^     î 

Les  conditions  d'accès  de  Tbôtei  par  les  ouvriers  chargés  de  répjarer  et  de  çemon- 
tcr  l'horloge  feront  l'objet  d'une  entente  entre  fa  ville  et  ledirtcteur  dés  postes  et 
Jes  télégraphes  du  Pas-de-Gaittii*  .  '    .  • 
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L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  ne  sera  en  aucune  façon  respon- 
sable ni  de  Tins  lallation  proprement  dite,  ni  de  la  régularité  dn  fonctionnement  lif 
1  appareil. 

L  insledlation  dont  il  s'agit  sera  établie  à  titre  précaire  et  radministration  d>?s 
postes  et  des  télégraphes  se  réserve  la  faculté  de  faire  enlever  l'horloge  à  loat*' 
époque  sur  simple  avis  adressé  à  la  ville. 

3.  L'État,  propriétaire  de  Thôtel,  sera  dispensé  des  charges  de  %'iUe  et  de  poiicf 
de  toute  nature  créées  ou  qui  tiendraient  à  être  créées,  notamment  des  taxes  ma- 
nicîpales  sur  les  constructions  neuves  et  des  droits  de  voirie  sur  les  saillies. 

La  ville  de  Boulogne-sur- Mer  exécutera  à  ses  frais,  après  rachèvement  de  l'hôtel, 
les  travaux  de  mise  en  état  de  la  chaussée  et  des  trottoirs,  et,  à  titre  exreptionnH, 
en  assijrera  l'entretien. 

4.  Les  frais  de  timbre  du  présent  acte  seront  à  la  charge  de  la  ville. 

5.  La  présente  conventi< 
éfinitive  qu'après  avoir  re 

Paris,  le  i5  avril  1908. 


5.  La  présente  convention,  arrêtée  en  double  original  entre  les  parties,  ne  sera 
définitive  qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  du  Pariement 


A  Boulogne-sur-Mer,  le  ih  janvier  1908. 

Le  Ifmre  de  B<mlogne-mr-Mer, 

Sigaé  :  Pbron. 


Le  Mwistre  des  travaux  pmUieM, 
eu  postes  et  dm  téUgrapku , 

Signé.:  Louis  Bakthou. 


N*  5i438.  —  DÉCRET  concernant  les  nominations  des  Huissiers  en  Algérie. 

Da  5  Août  kf0&4 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i&  août  190S. ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  JQilioe  et  des  «dtes; 


Vu  Tarrété  ministériel  du  a6  novembre  1843 ,  portant  règlement 
sur  Texercice  de  la  profession  d*hQÎssier  en  Algérie  ; 


général 


Vu  Tarticle  1"  du  sénatns-consulte  du  i4  juillet  1860  et  l'article  10  do 
règlement  d'administration  pnblîque  du  3i  avril  i8d6  ; 

Vu  le  décret  du  a3  août  1898  sur  le  gouvernement  et  la  haute  admiois- 
tration  de  TAlgérie  ; 

Va  le  décret  du  27  juin  1901,  plaçant  sous  la  haute  autorité  da  eouver- 
tiement  général  le  personnel  des  offices  pablics  et  minisiériels  die  VS\- 
gérie; 

Vu  les  propositions  da  gouverneur  général  de  TAlgérie , 

DÉCRÈTE  ! 

Art.  V'i  Nul  ne  poom  être  nommé  huissier  en  Algérie  si,  indé* 
pendammént  des  conditions  de  moralité,  il  ne  justifie  : 

1'  Qu'il  est  Français  ; 

2*  Qu'il  est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

3"  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  et  civiques; 


B.  n*  2978.  —  1501  — 

k*  Qu'il  a  satisfait  k  la  loi  de  recratement  ; 

5*  Qu'il  remplit  effectivement,  'depuis  deux  ans  au  moins  «  les 
fonctions  soit  de  derc  appointé  chez  un  huissier,  un  avoué  ou  un 
notaire,  soit  de  commis  greffier  dans  un  tribunal  de  première  ins- 
tance ou  dans  une  justice  de  paix,  soit  de  secrétaire  de  première 
présidence  ou  de  parquet,  soit  de  commis  de  Tcnregistrement  et  des 
domaines  ou  d'une  conservation  d'hypothèque  ; 

6*  Qu'il  a  subi  avec  succès,  devant  une  commission  siégeant  au 
chef-lieu  du  département  et  composée  du  président  du  tribunal  et  du 
procureur  de  la  République  ou  des  magistrats  par  eux  délégués  et 
d'un  troisième  membre  désigné  par  le  procureur  général  panni  les 
huissiers  du  département,  un  examen  sur  toutes  les  matières  com- 
prises dans  les  attributions  de  l'office  d'huissier,  sur  Torganisation 
judiciaire  de  TAlgérie  et  sur  la  législation  algérienne.  Le  candidat 
sera  toutefois  dispensé  de  cet  examen  s'il  produit  le  certiGcat  d'études 
de  législation  algérienne,  droit  musulman  et  coutumes  indigènes, 
institué  par  le  décret  du  3i  décembre  1889, 

2.  Sont  maintenues,  en  faveur  des  indigènes  musulmans,  les  dis- 
positions exceptionnelles  de  l'article!  10  du  décret  du  21  avril  1866. 

3.  L'article  8  de  l'arrêté  ministériel  du  26  novembre  i84a  est 
abrogé. 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ô  Août  1908.  < 

Si^é  :  A.  PALLIÈRES 
l€  Garda  d$s  sctanx  >  MUiUtre  de  la  justice 
et  des  cultes. 

Signé  :  Aristide  Briasd.  . 


N*  61439.  —  DicntT  portant  promulgation  de  la  Convention  signée  à  Berlin, 
le  1S  avril  1908^  entre  la  France  et  V Allemagne,  pour  préciser  la  frontière 
entre  le  Congo^français  et  le  Cameroun, 

Du  11  Août  1909- 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i5  août  1908.) 

Le  Président  de  la  Rrpublique  française, 

Sur  la  proposition  des  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  oolonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V.  Le  Sénat  et  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la 
convention  signée  k  Berlin,  le  18  avril  1908,  entre  la  France  Ct 
l'Allemagne, 'pour  préciser  l^i  frontière  entre  le  Congo  français  et ,1e 
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(Cameroun,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  r 
Berlin  le  %S  jniUet  1^08,.  ladite  convention  dont  ia  teneur  lait  r 
eofra  sa  pleine  et  entière  eKàeiitioii. 

OOMYWnPN. 

Le  pouvcj  nement  de  !a  République  frai^fise  et  fc  gouvernement  de  S.  M.  Vcnif - 
rour  d*Allemagne ,  ayant  rMola  •  éans  vb  e*priC  de  iM>ime  entente  matiieiie,  4^ 
^nner  force  et  vjgnim.à  r«icçoi4  pré|»«r4  Mr  l«or«  délégués  roipeQtUii  pour U  del; 
niUaUon  des  cplonie»  ^u  Cod|;o  français  et  au  Cameroun , 

Les  8outi%oé«  ; 

3.  £iic«  M.  J^kt  CamhQn,  iunba»Midi9Pr  f>traor4«lialre  at  {)lMj^t«otim  de  li  a^ 
publique  fran^se  auprès  de  S.  M,  Fempereor  d'AlleQui^e, 

Et  S.  E;xC;  m,  de  ScJiœn,  secrétaire  d'Etat  dfs  (paires  étrangères  de  Tempire  d.# 
liia^nè , 

ijùmeat  autorisés  à  ce(  eflet,  conûrment' le  protocole  (avec  ses  annexer],  dn>sK 

fierirn  lé  9  atril  dernter,  et  dont  hei  tenebi^  smt': 

paQ^pcpt.s, 

L^s  soussignés  : 

ÀÏbûrt  Di^çhètie ,  chef  de  la  sous-direction  ie  r/tfHque  i|q  mlnlstèi^  des  ciHonie». 

Hhiiry  MôU,  ehef  de  4)afâi!k>t^  bretetié  d4iiAaf (erie  eotoiMe  ; 
,  Z<(aw  ifcr^Hl^,  ^«firéïl4ire  d'an^ïassad^  '   ;   ■  , 

'  D'  Frédéric  v.  Lindeqvdst,  sous-secrétaire  d*Étàt  au  minbtère  des  colonies; 

D'  Olto  Gleim ,  conseiller  intime  supérieur  du  gouvernement  au  ministère  àa  ^^■ 
Unies;      •;   .  ;  .  .,  ...       .... 

D'  Alexandre,  baron  de  Danckelm^^  prpf^^seur  ^s^.cf^ueUler  in|JID^  du  gmar» 
ment  au  ministère  des  colonies,  * 

Délégués  par  le  gouvernement  de  ia  Républii|lM|£rattfKMb  et  par  togtmsmnenl 
de  Temp^ci  ^(Q^tt^  j^  Iqffipt.^e  préparer  on  accord  destiné  à  préciser  la  fronti*r 
entre  le  Congo  français  et  le  Cameroun ,  et  à  régler  ç^t^ifioa  Quesliom  cm»^'^ 
en  exécution  des  dispositions  delà  convention  du  i5  mars  iSoA,  ipédiJeineni  <i^ 
paragraphes  3  et  7  de  lannexe  du  protocole  du  i  février  précédent,  sont  con^jnj' 
des  dispositions  suivantes  : 

'  Articlb  r. 

A.  —  La  frontière  entre  le  Congo  français  et  le  Cameroun  à  partir  de  la  Gui»* 
espa^ole.(^^^uny),  [méridien  g*  ^st-PMÎA,  m*  v>'  J^,  Qreewiàclij  suit  : 

,  l^rivière  Kyé  (Kjé),  4Apuis  kconlhieiit  de  ia  Jivéïeu  (Uwèae)  J9s<|u*is0ii(âB 
fluent  avec  le  Ntem  (Campo). 

Le  Ntem,  du  confluent  de  la  Kyé  au  confluent  du  Kom. 

Le  Kom ,  de  son  confluent  avec  )e  Ntpm  au  confluent  de  son  affluent  de  gaocb 
le  plus  rapproché  du  bassin  de  TAina  (Ayem,  Jvindo) ,  coupant  le  parallèle  s*i 
Nord  ou  situé  dans  son  voisjoage» 

Le  cours  de  cet  afflueht ,  de"  son  confluent  avec  le  Kom  à  son  intersection  a^r- 
le  parallèle  2*  i5'  N. 

Le  parallèle  3°  15'  N.  depuis  son  -inl^riertipik  Vim  IfaflluaQt  àv  Kon  précîlt;j&'- 
quà  son  intersection  avec  Taffluent  de  gauche  de  l*Aina,  le  plus  voisin  du  ba$Mn>is 
KoinrC«o|ttn^k|MrëMifi  jrt  iA^N.moq  fttué  Aém  san  «isiulcre. 

Le  cdurs  de  cet  affluent  depuis  le  parallèle  3*  i5'  N.  jusqu*à  son  conflueol  1^^ 
ï'Aina. 

Le  cours  de  TAina  jnsqu''i  son  intersection  orientale  avec  le  parallèle  s*  10'  k  !l< 
près  du  pilier  n'  i3. 

de  pmiièlp.a*  u»',  w"  N^'de.  lUia^'au  pilkr  nf  A.  «Hué  snrla  i«>ule  ^û  «  ^ 
N4pn«<^  (PPWfe'O)  à  ^t^/l.oi|g) |«r l|i,  y^&ée  Pjua  ( Jga.>    ...  .. 

La^iîgne  de  parta^'c  d^s  e^ux  çnlrc  le  D|ua  et  )e  Ma^lmlM  (.i^^^'*^}*  ^"  ^ 
n*'4  ail "contHifent  d«  ces  deux  tours  d*éau  (pîMer  û"  3).  ^ 
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li  0#t  entendu  qae,  si  entre  ces  dent  points  (pilier  n*  il  et  pjlier  p*  3 }  la  l^çnè  de 
partage  des  çaiix  coupe  la  rout«  allamande  qai  va  de  Ndongo  &  Éta  par  i^  vallée  du 
Masïmbo.  la  frontière  passera  |^  égale  distance  des  routes  française  et  aiieniandë., 
Leiies  qu'eQes  sont  fisrqrées  snrla  carte  annexée  au  présent  protocole. 

La  frontière  se  pr^onge  ensuite  par  le  cqurs  du  i)jua«  dp  confluent  da'Masioibo 
à  la  Ngolco  (Dscha)  et  le  cours  de  la  Mgoko  jusqu'à  la  5angha  (Ssanga}. 

Les  fies  de  la  Kyé ,  du  Ntem  et  du  Kom  reviennent  è  rAHema^e. 

Les  lies  de  i*Aina  et  do  la  Ngolto  reviennent  à  la  France. 

B.  —  La  fVontSèrç  remonte  la  Sangfha  (5s«ngaj  de  Temboochure.  de  {a  ffgoko'à 
celle  de  la  Nyoué  (Njué).  Toutefois ,  sont  françaises  toutes  les  îles  de  la  Sangha  si- 
tuées au  sud  d*un  point  fixé  À  5  kllomèrtes  au  nord  de  la  positioi^  portée  poor  le 
village  do  Balbài  sur  la  carte  du  protocole;  sont  allemandes  toutes  ie|  îles  située^  au 
nord  tle  ce  point  Jusqu'à  l'embonchore  de  la  Nyoué, 

C.  —  hà  frontière  sait  ensniie  U  N^oaé  jasqu*à  uq  point  situé  à  «»vironi  5  l^ilomi- 
ti-fia  au  sud  da  l^empla^toent  as^né  à  Ngombajço  "ïqr  la  tfi^Uj  ifi  protocole  ;  pi|is 
luic  U^A«  droite  partant  de  ç6  poisit  et  abouitjUsant  à  un.  gowl  %i\,\\^  à  i5  kilom^lj:^ 
au  si^a  de  Mauvey  (Mauwei), 

D.  <rr.  La  froaUère  se  poursuit  vers  le  Nord  ainsi  qa'ii  »uit,  ei  H  takMtendn  one- 
le«  points  sncceaftifii  de  la  irontiÀra  menlioaiiés  dans  U  présant  ace«H  ianmt  rmàâ 
entre  eux  par  des  lignes  flroitat,  toutea  les  feu  qu'il  n'an  aaim  pi»  aùlr^maaè  tli^ 

Du  piiint  apécifié«u  paragraphn  C*  iiloA  à  iS  kilomètMi  aa  sud  de  Maiivev,.dle 
va  au  fwé  la  plus  au  aoril  du  mithtan  Boaé  (  M'Boné)  sur  lai  roule  da  Ycàodoumtr 
•MufaMktniâ)  -^  Molai  (Mblaij.à  fiâtfkon  '7<  kilomètrea  audmoast  èaMôlai*  De  ca* 
poipt,.dle  m  au-foé  data  nvièfa  M^nn  (Baloài)  sur  àa  «bAnon^  Babona  -(Babua)» 
—  Yanga  (Benda),  Boulambo  (Bulambu);  puis  e^ta  dèacead  ii  Asinini)  jmpfà  \m 

Elle  remonte  la  Kadeî  jusqu'au  aonfltiebt  de  ia  BaonMi  H  (Bumfae  ai) y  .pus  fia, 
p>oaml>é  n  i(^qu>u  fuédAc^o^n  Yai^a^(VVi^idA)  vM9P^  (J«^*)*  ' 

D«  ce.  giie ,  elle  ira  au  gt^  di^  rui^^etu  l|f /iua  «  wr  le  Ab^wÎA.  ^t^^i».  (  ^^j^)  r-  l^W^t . 
à  ^6  kHonjèlreç  au  HQfd-est  d/e  Nju«.  ei^^iUle  4u  fué  # |#, ^«^'(.WJiU^a)  a^,  )^ 
cJ»eM>io.  Ui«gué  llk&^]  --  Alft^.  «^  e^^vif-jçi^;  iQ  yiji^U:^]^  sW>.4lAtetUl  V  [ÎWM.  jêUf, 
(lu^ceM  1»  6w|»*i^squ'i  sw  i:qj(ifl(MUi^  4»ec  i^  ^^  et  ^ref)lf^(4#,Jy»..iv#(l#.iH«%^*% 
s*^  aparc^,  .j  .        ,,.,  •..  ,    .  ,.    ;  ,     „.  .         .  i- 

E.  De  là  elle  va  à  la  source  de  la  Béré,  descend  oBlla  riwIèHi  jusqu'à  son  maftanat 
avec  le  tPI»>  Jren^Qte  \^  Low  jusqu*au  copAgcnt  4e  la  fifJÂ.  (flUQIrte  ç«Lt/e  riviè)re 
jusqu'au  gué  du  chemin  Koundé  (Kunde)  —  Mboné  I  (Bone)  à  envii^  )^ki)om^ 
très  noid-est  de  Koundé.  .      .    •   , 

Elle  va  çpsuite  à  m  poijit  situé  à  3  kilanjètves  i^u  uord  4e  fe  S^MTcie  dç  ïa  U^- 
lM^r«,  telle  qu'elle  es^  fe^^iauée  sur  la  carte  du  prol(Vote.  pui?  au  tfl^é  44  v<iti^>», 
sur  la  rouU  ^oro  Coumbo  (Kumbo)  Dertoua  (Oertua)  ^aorq  Nq  (Nu>,  au  gué  du 
BoikIo  sur  le  cheriiin  Z.  Coulubo■KAra^gJ^,  à  riwtèj-iection  4e  ^  U«»e  de  partage  de*, 
eaux  entre  Lom  et  Gon^o  a\ec  le  chemin  Gam  (Belo-X^auij  Karanga,  à  environ^ 
6  kilomètres  sud-e^t  de  uam,  de  là  à  la  montagna  qui  est  à  environ  g  kiloniètres  au 
nord  du  point  où  la  rivière  Mînl  coupé  le  chemin  Karanga  îïabeniô ,  au  gué  de  la 
MidS  sur  le  chemin  de  Bougonda  à  Yakoondé  (Jakunde),  au  gué  de  ta  Ngou  (Ngà) 
sur  le  chemin  de  Zaoro  Mboné  II  (Bone)  à  Banajneet  descend  ensuite  la  Ngou  jusquà 
son  confluent  dans  le  Mbéré.  Elle  descend  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  sa  jonction 
a%ee  la  Mbina  ou  Logone  occidental  (Wina). 

IP.  — -  Elle  va  à  uo  point  pris  à  5  kilomîîtfcj  i  roucst  de  T)î,  puis  à  un  point  pris  à 
5  ki'omMres  à  f ouest  de  Mij^.  pqis  an  gué  du  rnissean  Xdikî  stir  la  route  d«  Doi  à 
Mandi  lMaBti)î  environ  i4  Mlomi'îlrcs  aa  nord-ouest  de  Dol.  '        * 

De  là  cHe  gagnC  le  chemin  de  Bongo  (Ml)ongQ)  à  Matîda  Bu»i>oro,  à  riiî-dîslan(îe' 
de  CCS  deux  villages.  Elle  va  eixsuUe  au  gué  de  la  ri  ière  Guieinçuîé  (Giemji^)*;spr 
le  rhemîn  de  \\on^a  Mba^uOu,  au  j,'ué  décrite  mÔme  rivii'.rc  sur  Te  dumin  rîaaimc 
Sanidsché)  Mhatiueu,  au  çuè  de  Siiiabou  (Simambôù)  sur  le  Chemin  Dïarhclfé- 
riéiuleug  (Tschimiang),  puis  descend  de  Sinabou  jusqu'au  gué  dii  chemin  Ojcbo 
(f)schebo)  Quaîlcga  (Wileka). 

Elle  gagne  eusuite  le' gué  du  ruisseau  I^udeka  (Bundeka)  sur  le  chemin  Dari- 
Weimba,  à  environ  ii  kilomètres  au  sud  de  Dari,  le  gué  du  ruisseau  Giioganf^u, 
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sur  le  chemin  Bagi  (Mdade-Mbéré),  à  eaviron  la  kilomètres  Sud-Ouest  de  Bap.l" 
f^ué  du  ruisseau  Jbi  (Njebi), à  ia  bifurcation  des  chemins  de  Lamé  à  Aoadjafi  [Aui 
jati)  et  de  Lamé  à  Bibene.  Elle  remonte  Tlbi  jusqu'au  chemin  Lamé-Degol^îa,  va  de 
la  en  ligne  droite  à  un  point  à  mi-chemin  entre  Djaloumé(Dschalume  et  Gue^r 
(VVodepane),  puis  vers  le  nord  jusqu'au  Mayo-Kabbi  (Mao-Kabi),  descend  cetii;  ri 
vière  jusqu*au  méridien  de  Biparé,  suit  alors  vers  TOuest  un  arc  de  cercle  d^enkina 
a  kilomètres  et  demi  de  rayon,  décrit  autour  du  centre  de  Biparé  jusqu'au  cbeims 
Biparé-Hamajadi  (Hamaiadschi). 

G.  —  Elle  gagne  ensuite  un  point  situé  à  5  kilomètres  Est  de  Figail  {Figil}  sur  W 
chemiu  de  Figuil-Djabili  (Vabili),  le  gué  du  ruisseau  qui  coupe- le  cbemia  Bi*ufrti 
(  Bidjar-Boursou  (Bursu)  k  environ  6  kilomètres  au  sud  de  Biguerh,  le  gué  du  ruis- 
seau qui  coupe  le  chemin  de  Blguerh-Guébagné  à  3  kilomètres  au  sud-est  de  lii- 
rerh,  le  gué  du  ruisseau  More, -sur  le  chemin  Biguerh-Sokoi  (Sokeu).  à  enviioci 
kilomètres  nord-est  de  Biguerh,  et  le  gué  du  ruisseau  Sasaiken,  sur  le  chemin 
Boursou-Boudonba  (Bednwa) ,  à  environ  3  kilomètres  nord-oaest  de  Boursou* 

Elle  coupe  le  chemin  Biparé-Goubara^Gubara),  à  2  kilomètres  au  nord  de  Bipar*^. 
gagne  le  gué  du  ruisseau  Toukoafai  (Oiro),  sur  le  chemin  BinapT-Garé  (Garei;,  a 
environ 8  kilomètres  an  nord-ouest  de  Binder  (pilier  d^obsenations  asfronomîqun'. 
conpe  le  ehemin  Binder-Doamroo  (Domiiru),  à  4  kilomètres  au  nord  de  Bindtr,  )r 
chemin  Binder-Guidigais  (Gidi|gis),  à  5 «kilomètres  nord-est  de  Binder,  et  le  cheiDi!i 
Diguâao  (Dsi9ilaa)-Miiiditfi,  a  h  kilomètres  sud  de  Digaéiao. 

Elle  va  ensuite  à  mi-chemin  de  Doudoula  (Dudula)-Gouyou.  de  Doaé  (Don- 
GoDyou,de  Soei-Boulambali,  de  Soet-Nioibakri,  de  KoumIna-NimiMikri,  de  Ko-i 
nMna-Fofkoumai ,  de  Tala-Forkoumai ,  de  SonndMÎa  (Sat(umkeia)-Porkoiiinai.  i* 
Soumkaia-Folmai  (  Fomumét  ) ,  atteint  la  rire  occidentale  d«  Tt  uboori  (  lac  de  Fleoca 
à  1  kilomètre»  an  sod  de  Kamai^i<Irle(Komergi)>  et  la  riw  orientale  à  a  kiioin«'-rf< 
au  sud  de  GuîsselOuifci  (OiieiiGibi  ). 

Elle  va  ensuite  au  point  à  mi-chemin  de  Pia  à  Made  et  de  Folokol  i  GonmMiiK 
puis  an  point  situé  à  3  kildttièms  aa  aod'ée  Karan. 

/  H.  —  De  là  elle  eagne  un  poiAt  sur  la  rive  droite  du  Logone,  à  a  kilomètres  nord- 
oaest'de  Ham  (piller  d^obseryaiiohs  astronomiques),  un  point  à  micheanm  de  Gêvt 
(<jaia)  à  T^ehoymla  (TisdUohnbla).  un  point  à  mi-chemin  de  Tscfaaguen  {TsduJeffl- 
Gogodon)  à  Bouloaâsoti,  le  gué  do  6a-Jlî'*ur  le  chemin  de  Tscbaeuen  à  ifank^^^^ 
à  nn  point  à  mi-chemin  de  Mondiguil  (Mudigrl)  à  Aloa ,  à  3  kUomètres  à  Test  ie 
Mondigil ,  nn  point  à  5  kilomètres  i  Touest  de  Taooane  (Tauan) ,  pour  atteàndre  Tes- 
boQchwre  du  Ba-Jii  dans  le  Charî. 

J.  —  Delè,  elle  descend  le  Ghsri  (Schtri)  jusqu'à 's^  emboachTire  dans  k  W 
Tchad  (Tstehad). 

K.  —  De  Temboochure  de  la  branche  principale  navigable  du  Chari  dans  le  Tc\y. 
telle  qu'elle  est  déterminée  dans  la  carte  anneiée  au  présent  protocole ,  la  franti^r 
atteint  Vintersectlon  du  méridien  ia*8'  Est  de  Paris  (14*28'  Est  Gr.)  avec  le  parai!  ^ 
i3*5'  de  latitude  Nord,  suit  ensuite  veri  TGaest  ce  parallèle  jiisqu*à  la  front*  r 
franco-anglaise  (convention  franco-anglaise  dn  ag  mii  1906). 

Il  est  entendu  que  les  iles  du  Tchad  situées  à  Touest  et  au  sud  de  la  frontlm  a- 
dessus  indiquée  font  partie  da  territoire  allemand  ;  celles  qui  sont  à  I  Est  et  au  N  i 
font  partie  des  possessions  françaises.  ^  • 

'  .  '  Article  II. 

L'Allemagne,  en  ce  qui  concerne  la  partie  des  eaax  de  la  Bénooé  et  de  ses  afflimt< 
comprise  d^ns  son  territoire  ;1^  France  «  en  ce  qui  concerne  la  partie  des  eau\  en 
Mayo-Kebbi  et  des  autres  ailluents  de  la  Bénoué  comprise  dans  son  terriloifr.  9^ 
reconnaissent  respectivement  tenue^  d*appliquer  et  de  faire  respecter  les  dispositions 
relatives  à  la  liberté  de  navigation  et  de  commerce  énuméréea  dana  lea  articlts  r, 
27,  a8,  ag^Si»  Sa.  33  de  l'acte  de  Berlin  du  a6  février  i885. 

La  France  et  i*Allema^ne  i>*assurent  respectivement  le  bénéfice  de  ces  mêmes  dl« 
positions  en  ce  qui  concerne  la  navigation  du  Chari,  du  Logone  et  de  leurs  afflo'^rK 

Les  puissances  coutractanles  s^e ngagent  respcclivement  à  prendre  les  dispositi-i.^ 
nécessaires  pour  assurer  pratiquement  la  liberté  de  la  navigation  sur  les  cours  d>c 
ci-dessus  mentionnés.  Ellei  prépareront  dans  ce  but^aprè)  la  ratification  do  prf« 
accord,  un  règlement  commun  de  navigation. 


Article  III. 

Dans  leurs  possessions  respectives  comprises  dans  les  bassins  de  la  Bénoué  et  de 
es  afIlaeDts,  du  Cbari,  du  Lo»>De  et  de  leurs  affluents,  ainsi  que  dans  la  partie  du 
erritoire  français  situé  au  sud  du  i5*  parallèle  N,  les  nationaux,  les  sujets  et  les 
rotégés  des  deux  pays  seront  traités  sur  le  pied  d*ane  partaite  égalité  en  ce  qui  con- 
eroe  Tosage  dea  routes  oa  autres  voies  de  communication  terrestre.  Daos  ces 
lémes  territœres,  les  nationaux,  les  sujets  et  les  protégés  des  deux  pays  seront 
)umis  aux  mêmes  règles  et  jouiront  des  mêmes  avantages  au  point  de  vue  des  ac- 
uisitions  et  installations  nécessaires  à  l'exercice  et  an  défeloppement  de  leur  com- 
jerce  et  de  leur  industrie. 

SoDt  exclues  de  ces  dispositions  les  roules  et  voies  terrestres  de  communication 
»s  bassins  côtiers  du  Cameroun  ou  des  bassins  côtiers  du  Conço  français  non  com- 
Hs  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  tel  qu'il  a  été  défini  par  l'acte  de  Berlin, 
Ces  dispositions ,  toutefois,  s'appliquent  à  la  roule  Yola,  Naoundéré,  Koundé. 
aza,  Bania  el  vice  versa. 

Dans  les  territoires  visés  à  l'alinéa  i"  du  présent  article, les  tarifs  des  taxes  et  droits 
li  pourront  être  établis  de  part  et  d'autre  ne  comporteront,  à  l'égard  des  natio- 
lux,  sujets  et  protégés  des  deux  pays,  aucun  traitement  différentiel. 

Article  1V.| 

Sur  le  Tchad,  dans  les  eaax  territoriales  de  la  France  et  de  l'Allemagne  et  sur  les 
•urs  d'eau  mentionnés  dans  les  articles  précédents,  pour  la  partie  de  leur  cours  où 
;  forment  la  frontière,  les  riverains  ressortissant  à  Tune  ou  à  l'autre  puissance  ont 
s  mêmes  droits  de  pêche  et  de  navigation. 

Article  V. 

Le  protocole  du   h  février  1894  «  avec  son  annexe,  ain^i  que  la  convention  du 
mars  suivant,  sont  et  demeurent  abrogés. 

Article  VI. 

Bn  foi  de  quoi ,  les  délégués  ont  dressé  le  présent  protocole  et  y  ont  apposé  leurs 
[natures. 

i^ait  à  Bcrtîn,  en  double  expédition,  le  9  avril  1908.  * 

Signé  :  Ducbânb,  Moll»  Hbrmittb,  von  Limdbquist,  Gi.biii,  von  Damrblhann. 


A;4NÊX£. 


lrt.  1*'.  —  L'ahornement  de  la  frontière  décrite  dans  le  présent  accord  devra 
imencer  d'une  manière  effective  dans  un  délai  de  quatre  mois  après  la  ratification 
la  convention. 

!.  Les  commissaires  chargés  de  Tabornemént  seront  autorisés,  lorsque  la  frontière 
it  en  ligne  droite  deux  points  d'up  même  cours  d'eau ,  à  substituer  ce  cours  d'eai| 
ei  ligne  droite  en  question ,  s'il  ne  s'en  écarte  que  d'une  faible  distance.  Ils  seront 
Jement  autorisés  à  faire  de  légères  modifications  répondant  aux  lignes. naturelles 
sol ,  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord,  ils  le  jugeront  utile  et  convenable, 
is  à  la  condition  de  ne  pas  changer  l'attribution  des  villages  mentionnés  dans  le 
tocole. 

les  déviations  devront  être  indiquées  clairement  sur  des  cartes  spéciales  et  soa- 
es  à  rapprohation  des  deux  gouvernements. 

outefois ,  en  attendant  qu'elles  soient  approuvées ,  elles  seront  provisoirement  va- 
es  et,  par  swte,  respectées. 

.  Partout  où,  sur  les  bases  du  présent  accord,  une  portion  de  territoii^e  séria  sou^ 
te  à  la  juridiction  d'une  puissance  pour  passer  sous  celle  de  l'autre,  les  habitants 
seront  autorisés  à  choisir  librement  le  coté  de  la  frontière  sur  lequel  ils  désirent 
xer. 
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Ils  pouiTonJt,  dans  ie  délai  d'ua  an  après  récbaoge  des  rattficiliQiis  siisviaôes«  en- 
lever leur  récolte  sur  pied  ainsi  que  leurs  biens. 

Lorsque  Tannée  qui  suivra  la  ratification  sera  écoulée,  il  appartiendra  à  chacune 
des  puissances  contractantes  de  déteradaer^  d'apiès  sa  législation  intérieure,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  aura  lieu  Témigration  ou  rimmigration  des  populations  indi- 
gènes. 

h.  Dans  tons  lea  cas  où  la  frontière  tat  déterminée  par  le  ooora  à^vnm  rimm  oa 
d'un  ruisseau,  c*est  le  talweg  qoi  sert  de  Umite. 

Si,  cependant,  ie  talweg  proprament  dit  ne  peot  être  déteminé,  de  mèmeqne 
sur  liBs  points  où  il  eiiste  des  xapides,  la  ligne  flàédiane  «ht  coon  d'eau  «erm  la  finôii- 
tière. 

£n  outre ,  dans  fe  voisMiage  des  îles ,  k  Mnile  paasesa  «  aai^iatanee  entve  les  Hes 
et  la  rive  qui  n'appartient  pas  à  la  même  puissance  que  cette-ci. 

5.  Sans  porter  atteinte  à  la  disposition  générale  de  Tartide  4  de  Tannexe  d*apres 
laquelle,  en  ce  qui  concerne  la  Kadei,  la  Boumbé  II  et  le  Chari»  ce  aéra  le  talweg  de 
ces  rivières  qui  formera  la  frontière  ;  les  puissances  contractantes  font  la  réserve  uii- 
vaote  :  Dans  le  cas  où  un  règlement  de  Tétat  de  possession  sur  les  ties  des  rivières 
précitées  serait  ultérieurement  reconnu  désirable  dans  l'intérêt  des  habitants  de  roue 
et  l'autre  rives ,  il  y  aura  lieu  d*admetli*e  des  modifications  dans  raltribulion  de  ces 
lignes,  conformément  à  des  propositions  faites  de  concert  par  les  représentants  de 
Tadminist ration  locale  et  avec  la  garantie  de  compensations  équitables  et  correspon- 
dantes. 

S'il  apparaissait,  dans  l'avenir,  que  les  dispositions  prévues  par  l'artide  i*'  pan- 
graphes  Â  et  B  du  présent  accord ,  visant  fétot  de  possession  des  Hes  situées  dans 
les  rivières  Kié .  Ntem ,  Kom ,  Aina ,  Ngako  et  Sangha ,  ponvaiieRt  comporter  des  tù- 
eonvénients,  les  puissances  contractantes  se  réservent  de  moSfier  ors  diaposîôons, 
mais  sous  la  réserve  qu'aucune  des  deux  parties  ne  rtce\n  m  nvai^ge  sans  con- 
sentir à  un  avantage  correspondant  pour  Tautro* 

6.  D'un  commun  accord,  les  sections  française  et  allemande  de  la  naission  de  dé- 
limitation du  Sud  adoptent,  pour  la  latitude  des  piliers>repères  du.jpanllèle  i!  lo' 
2o"  Nord  les  valeurs  suivantes  : 


pilieri. 


1» 

i3 


DP.  SIChATlOK. 


Route  de  Ndon^  à  Ela  par  la  vallôe  du  Djua. 
Roule  directe  de  Suangué  (  Suaaiké  4  fita  ) . 

Route  Ouest  de  Souan^ué  à  Éta 

Bivière  Zot  (  Sa»  ) 

Rivière  Séc 

Rivière  Missoum-Missoum  (  Missum-Missum 

Rivière  Karugoa 

au  Dord  de  Mftktt 

Rivlèro  de  fîonga «. . 

Aiviére  A  tua. *  ^ 


2"     q'Wo 

a*  lo'  ifl"  î 
a*  lo'  ao"  o 
a*  lo'  n'  7 
«•  lo'  a«»  6 
a"  lo'  19"  o 
a"  lo'  18*  o 
!•  10'  ai*« 

a*ao 


d«  paraFfèla         I 


t*  ic/  »<^ 


eu 


5s 

— 

77 

— 

— 

Si 



61 

SS 

— 

^ 

— 
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7.  Les  bornes  n"  il,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  ii ,  i3,  qni  nanfnent  la  frtnIiAre 

sud,  aussi  bien  que  celles  qu*il  y  aura  lieu  d-ériger  sur  la  frontière  de  l'Elit,  sont 
pAaeées  sous  la  protection  commune  des  goufemementa  fran^nis  et  allenuid. 

S'il  devient  ultérieurement  nécessaire  de  remplncer  une  borne  éb  froptièro ,  cbafae 
gouvernement  déléguera  à  eet  effet  ira  fepréserttont. 

S'il  devient,  en  outre,  ultérieurement  nécessaire  d'indiquer  avec^kisH^anclilDde 
le  tracé  de  la  Irontière  par  de  nouvelles  bOTAfi^t  chaque  .goMvamoineiit  délégnara  oa 
représentant  pour  l'érection  de»  bornes  amifiémeataire». 

La  position  de  ces  bo^jies  supplémeoUires  seca  dctArmiaé^  par  le  court  de  la  froft- 
tière,  telle  qu'elle  est  (iséesurla  carte  du  protocole. 
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8.  Le  gouvernement  français  garantit  à  T Allemagne  la  possession  d'un  territoire  de 
,5oo  kilomètres  carrés  d*un  seul  tenant ,  i  Test  de  la  li^e  droite  allant  de  Bomassa 
n  point  situé  à  i5  kilonoètres  au  sud  de  Mauvey. 

Dans  le  ca»  oàia  tuperikie  eompriie  entre  cette  iigiie  droite  et  la  frontière  déler- 
tiinée  aax  paraj^eaphes  B  et  C  de  l'article  i*'  aérait  inférieure  è  94S0  kilamètres 
arrés,  elle  serait  complétée  à  2,5oo  kilomèlres  carrés  par  Tappoiot  d'un  tevriiotre 
|ui ,  commençant  au  confluent  de  la  Nyoué  et  de  la  San^na,  serait  limité,  à 
Ouest  et  à  l'Est,  par  ces  deux  rivières  et  par  le  parallèle  convenable. 

Dans  le  cas  où  la  superGcie  en  question  serait  supérieure  à  a,55o  kilomètres  carrés, 
lie  serait  ramenée  à  a,5oo  kilomètres  carrés  en  repoussant  vers  l'Ouest  le  point  visé 
lu  paragraphe  C  de  Tarticie  i*%  duquel  doit  partir  la  frontière  pour  atteindre  le  point 
il  Lié  à  i5  kilomètres  au  sud  de  Mauvey. 

Si  la  superficie  en  question  est  comprise  entre  3,45o  et  3,55o  kilomètres,  il  ne 
<>ra  apporté  aucune  modification  au  tracé  de  la  frontière  déterminé  an  paragraphe 
Z  de  farticfe  i*'. 

Les  villages  de  IVgombaco  et  de  Likagota  resteront  français  dans  le  cas  ou,  à  la 
uite  d'observations  ultérieures,  ils  viendraient  à  être  placés  à  Touest  de  la  lijxie 
routière,  pourvu  que  leur  position  ait  été  reconnue  déplacée  de  moins  de  5  kilo- 
nètres  par  rapport  à  celle  qu'ils  ont  sur  la  carte  du  protocole,  et  également  dans  la 
*as  où  ie  déplacement  de  leur  position  vers  TOnest  sérail  trouvé  supérieur  à  5  kilo- 
iiptres,  pourvu  qu'ils  restent  à  l'est  de  la  ligne  frontière. 

\u  contraire ,  ces  villages  deviendraient  allemands  si  le  changement  de  position 
rers  rOaest  dépassait  5  kilomètres  et  s'ils  veaaienf,  de  fait,  à  éta^e  situés  à  l'ouest  de 
a  ligne  frontière. 

pans  l'un  ou  l'antre  cas,  la  fpODtiAre  restera  distante  d'au- moins  5  kilomètres  de 
res  villages  et  sera ,  s'il  est  nécessaire ,  formée  par  un  arc  de  cerele  de  5  kilomètres 
ie  rdvon  décrit,  soit  à  l'Ouest  soit  à  l'Est,  autour  de  leur  centre. 

^.  Les  cartes  anneiées  au  présent  protocole  serviront  de  base  à  son  aoplicdtion. 

\  u  |>our  t^tre  annexé  au  protocole  du  9  avril  1908. . 

Berlin,  le  9  avril  1908. 

Signe:  DucjiÈ!lE,lfoix,  Hbbaiite,  voh  Lindbqdist,  Gllmm,  \o\  Danckblmann. 


La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin, 
an  plus  tard  le  i"  août  1908. 

Dans  un  délai  maximum  de  quatre  mois  après  l'échange  de  ces  ratifications,  l'é- 
varaation  des  postes  administratifs  et  militaires  qui  auraient  été  établis,  pour  chacune 
des  puissances  contractantes,  hors  des  limites  assignées  par  le  présent  accord  à  ses 
p<>ssessions  respectives ,  devra  être  accomplie. 

Par  le  seul  fait  de  l'expiration  de  ce  délai ,  les  changements  de  souveraineté  résul- . 
tant  des  modifications  de  frontière  prévues  par  le  présent  accord  seront  considérés 
comme  réaliséa. 

Fait  à  Berlin,  en  double  exemplaire,  le  18  avril  1908. 

(  L.  5.  )  Signe  :  îclm  Cavbor. 
{l.  .s.)  Sfgaé  :  Schoeh. 

Art.  2. 

Les  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concenae,  de  rexéeution  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  ie  11  Aoét  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  MiaUtre  des  affaires  étranger».  Le  Ministre  des  colonies. 

Signé  ;  5«  PicuiUL  Signé  ;  Millm-Lacroii. 
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N""  ôi44o.  —  Décret  du  Président  de  la  République  framçaisb  (codj 
signé  par  le  président  du  Conseil,  miniitre  de  rintéri«ir)  portant  quel 
commune  de  Saint-Alban  (canton  de  Saint-Haon-ie-Chàtd,  arroiKti!i 
ment  de  Roanne,  département  de  la  Loire)  portera  à  i*aTenir)e  nomi 
Saint- AlbanAes-Eaax.  (Paris,  ii  Août  i908.) 


Certifié  cx)iifonne  : 

Paris,  le  12  *  Octobre  1908. 

L^  Garde  des  Sceaux» 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cullei, 

ARISTIDE  BRIAND. 


Cette  date  est  cefle  de  la  réception  do  ft^ 
au  Ministère  de  la  Justice. 


•  Les  abonnements  au  Balletin  des  lois  sont  reças,  soit  au  bureau  de  vente  de  Ylaw-^'^ 
nationale ,  87,  rue  Vleille-du-Temple  »  Pari8-3*,  soit  dans  les  bureaux  de  poste  des  d<prt^ 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale 6  firancs  par  an. 

Partie  supplémentaire 6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties 9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  i**  Janvier. 

Obsbrtatioh  importante.  — -  Llmprimene  nationale  rectifie  les  eneursJd^Toi,  n^  ''• 
remplaçant  -un  numéro  car  tin  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  «fù  •  ' 
conditiou  que  la  rétlamation  ioit  Jornudé$  dans  l'inttnaUt  d*  la  réception  ^*uuànô9sr<c'i 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfactloo  aux  réclamations  qui  ne  renpiirif- 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée ,  qu'autant,  que  le  destilurtalre  aura  vené  feaoatot  k  - 
valeur  des  numéros  réclames. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fiié  à  o  Or.  4o. 


itfPAiMiRn  NATioiMiiB.  *-  lA  Octobre  1908. 


f 
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T  5i44^*  — -  Loi  modifiant  l'article  623  da  Code  de  commerce,  abrogeant 
l'article  13  de  laj^i  iu  8  décembre  i883  et  pr4floàgeint  ie  Mandat  déjuge 
consulaire,  •      .       •       .      ^.  *       . 

Da  17  Juillet  1908.  • 
'{Vrcmnlguèe  m  Journal  oj/ldd  du  19  juillet  1908.] 

Le  Sénat  bt  ia  Chambrb  dî5  DircrÉs  ont  adopte, 

Li  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  U  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  premier  paragraphe  de  l'article  623  du  code  de  com- 
merce est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :        .  •    • 

tLe  président  et  les  juges  sgrtapt  d'exercice  après  deux  années 
pourront  être  r.éélus  sans  interruption  pour  deux  autres  périodes  de 
deux  années  chacune.  Ces  trois  périodes  expirées,  ils  ne  seront  éii- 
gibles  qu'après  un  an  d'intervalle.   .  " 

«  Tout  membre  élp  en  remplacement  d'un  autre  par  suite  de  décès 
ou  de  toute  autre  cause  ne  aetfteurera  en  exercice  que  pendant  la 
durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur. 

«Toutefois,  le  président,  quel  que  soit,  au  monent  de  son  éJec- 
tion,le  nombre  de  ses  années  de  judicature  comme  juge  titulaire, 
pourra  toujours  être  élu  pour  deux  années,  à  respiration  desqudles 
il  pourra  être  réélu  pour  deux  autres  périodes  de  deux  années  cha- 
cune. ^  ....,•». .  ; 

2.  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  qu'en  1909. 

3.  L'article  1 3  de  la  loi  du  8  (l,^cqnbre  1.Ç83  est  abrogé  ainsi  que 
toutes  les  dispositions  cpntraires  ^  la  présente  loi, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  te  Sépat  dt  par  la  Chasibre       I 
des  dépotés,  sera  exéctltée  comme  loi  de  fÉtat.*  *^  ! 


Si^é  :  ^.  FâLLIÈRES. 


Fait  À  Paris,  le  317  Juillet  1908. 


Le  Garde  des  teeanx. 
Minute  4â  lé  jwtfcf  H  dm  caltet ,    ' 

Signé  :  AaisrroB  Bbiand. 


^8,  SI'  .   '\\i 
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fT  5 1445.  —  Lot  moâifianjtla,  loi  àa  28 février  i90S,  qaî  a  autorisé  l'Algérie 
à  contracter  un  emprunt  ae  i75  millions  de  francs, 

•      Du  17  luIUat  1908* 
Le  S£lfAT  XT  LA  CSAIfBRS  PBS  DâPUT^S  ONT  ADOPTA, 

Lk  Pubsiokvt  d«  la  Rspcbliquk  PROMULjOUB  la  loi  dont  la  teneor 
suit  :  *  • 

Aatigus  unïqus.  Le  minbire  des  finances  est  autorisé  à  consentir 
au  ffouvernçm^nt  générai  de  TAlgérie,  pendant  toute  la  période  de 
x^auaation  de  Temprunt  de.  cent  soixante-quinze  miiIions.de  francs 
(175,000,000'),  des  avances  renouvelables,  dont  le  montant  ne 
pourra  dépasser  la  somme  de  vingt-cina  millions  de  francs 
(s5fOoo,ooo')  et  dant  ia  dorée  ne  poonra  eKcedifsr  dix-huit  mois.  Ces 
avances  ooostituevont  uo  fonds  de  roulemeot  sur  lequel  pourront 
étn  exeluflivement  prâevées  les  sommes  aécesaaires  au  regleouHit 
provisoire  des  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  compris  au  pvo»- 
gramme  de  ^'emprunt. 

En  représentation  des  sommes  ainsi  versées,  le  gouvernement 
général  de  TAigérie  remettra  au  Trésor  des  bons  spéciaux  productifs 
d*un  intérêt  suinuel  fixé  par  le  ministre  des  fioances  au  moment  de 
l'ouverture  de  chaque  avance,  dans  la  ItmHe  d'un  maximum  de 
trois  et  demi  pour  cent  (  3'  5o  p.  100). 

Le  remboursement  des  sommes  avancées  aera.effectué.par  TAIgérie 
dès  la  réalisation  de  la  première  fraction  de  renQq>ruDt  qui  suivra 
les  versements  du  Trésor. 

Lvpré8ént6ioi,»délil)écée  et.adé|M]é0pKrleâéiiAtet{Murlftaiaflabre 
daaUqpatés,  aerâ  exéontée  oomme  loi  de  l'E^^ 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1908. 

Signé  :  A.  FALLIËRES, 

U  P^sident  du  Conseil,  mînîsire de  tintérieur,  U  iTimstre  desfùuuues , 

Signe  :  G.  'Clkmesckau.  Signé  ;  J.  CAttLACv, 


lir  Série,  99 
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N**  5i44ti.  :—  Loi  déclarajit  d'utUUé  publiqae  l'établissement,  dans  les  départe- 
menls  de  la  Sarthe  $t  de  l'Orne.,  d'm  réseaa  de  chemins  de  fer  d'iniérêt  local 
à  voie  d'un  mètre.  • 

Da  i3  Juillet  1908. 

(Promulguée  an  Jonrnal  officiel  an.  19  Jufllet  1908.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  ^omulgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  déclassée  la  section  comprise  entre  Challes  et  la 
Croix-de-Pois  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  du  Mans  an  Grand- 
Lucé,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  pair  le 
décret  du  6  mars  1880. 

2.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans  les  départe- 
ments de  la  Sarthe  et*  de  TOrné,  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'inléiét 
local  suivantes,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  : 

Du  Mans  k  Alençon  ; 
Du  Mans  à  Chàteau-du-Loir  ; 
De  Foulletourte  à  la  Flèche  ; 
Du  Grand-.Lucé  à  Saint:Galais  ;  . 
De  la  Ferté-Bernard  à  Montmirail; 
•  De  Mamers  k  Alençon  ; 
D'Antoigné  k  Saint-Jean-d'Àssé; 
De  Fresnay  k  Songé. 

Sent  également  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  la  dévia- 
tion du  tracé  de  la  ligne  du  Maiis  au  GnandjLucé^eîntre  Cballesêt  la 
Croix-de-Pois,  par  ou  près  Volnay  et  SaintMars-de-Locqnenay. 

L'article  i*'  ci -dessus  n'aura  d'effet  qu'k  partir  du  jour  de  la  mise 
en  service  du  tracé  modi6é.. 

3.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  k  ré- 
tablissement desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  huit  ans  k  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

4.  Les  départements  de  la  Sarthe  et  de  l'Orne  sont  autorisés  k 

ôttation  des  lignes  conformé- 
chemins  de  fer  d'intérêt  local, 


pourvoir  k  fa  construction  "et  k  feïptôttation  des  lignes  conformé- 
ment k  Tarticle  2  ci- dessus,  comme  ciîèmini 


09- 


'  L>e  la  convention  passée,  le  2g  mai  igob,  entre  le  préfet  de  la 
Ihe,  d'erne  part,  et  la  Compagnie  des  tramways  delà  Sarthe, 
itre  part,  ainsi  que  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  char- 
annexés  à  cette  convention  ;* 

•  De  la  convention  spéciale  passée,  le  29  mai  1908,  entre  le  préfet 
a  Sarthe,  d'une  part,  et  la  Compagnie  des  tramways  de  la  Sarthe , 
lire  part; 

°  De  la  convçntîon  passée,  le  29  mai  1908,  entre  le  préfet  de  la 
he,  d'une  part,  et  le  préfet  de  l'Orne,  d'autre  part; 
'  De  la  convcutîon  passée,  le  29  mai  1908,  entre  le  préfet  de 
ne,  d'une  part,  et  la  Copapagnie  des  tramways  de  la  Sarthe, 
tre  part,  ainsi  que  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  char- 
annexés  à  cette  convention.  •    • 

ne  copie  certifiée  conforme  de  ceft  conventions,  bordereaux  des 
et  cahiers  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

3s  titres  H  à  YI  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du 
nai  1 908  mentionnée  au  présent  article  seront  applicables  au 
lu  actuel  concédé  à  la  Compagnie  des  tramways  de  la  Sarthe  et 
posé  des  lignes  : 

JL  Mans  au  Grand-Lucé  ; 

î  Ballon  à  Ajitoigné  ; 

X  Mans  à  Saint-Denis-d'Orques  ; 

1  Mans  à  Saint-Cosme-de-Vair; 

1  Mans  h  Cérans-Foulletourtè  ; 

î  Foulletourte  à  Mayet;  .  .  •        . 

^  Mamers  à  la  Ferté'Bemard  ; 

i  Saint Denis-d'Orqnes  à  SaintrJeaù-sur^Erve  ; 

i  Grand-Lucé  à  la  Chartre. 

anmoins,  la  subvention  de  TÉtat  pour  les  lignes  énumérëes  au 

^nt  article  cessera  à  la  date  à  laquelle  la  concession  desdites 

s  devait  prendre  fin  en  vertu  de  la  loi  du  4  mai  1895. 

Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  i3  et  i4  de  la 
1   11  juin  l88o,  le  maximum  du  capital  de  premier  établisse- 

des  huit  lignes  désignées  à  l'article  2  ci-dessus  est  fixé,  y  com- 
es  travaux  complémentaires  jusqu'à  concurrence  de- trois  mille 
s   ( 3,000')  par  kilomètre,  à  la  somme  de  douze  millions  cent 

francs  (12,100,000')  pour. les  lignes  ou  sections  de  lignes  com- 
»  dans  le  département  de  la  Sarthe,  et  k  la  aomme  de  qyatre 
jualre-vingt-quatre  mille  francs  (484,ooo')  pour  les  sections  de 
»  comprises  dans  le  département  de  rOrne. 
raaximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
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est  êxà  à  U^omme  ée  dieux  cnot  quftVaate^to'crift  Bâilla  six  emto  fttfio 

(243,600^)  pour  les  ligoes  ou  sections  deiigiie»8if«éttsMrtef«fritiMR 
du  département  de  la  Sarthe,  et  à  k  somoM  de  aaaf  miUe  êix  o^nt 
quatre-vingts  fraacs  (^680')  pour  ie&  sectiant  de  li^ies  «utuéea  wnr  k 
.territoire  du  départemejit  de  rOra«« 

La  subvention  du  Trésor  n'esta  accoidé*,  aaice  cpû  canoeme  le  éè- 
partementde  la  Sarthe,  que  ponr  une  période  Véteodaat  au  pins  à 
la  durée  de  ranaortiasement  de  Temprant  départemo&tal,  sa&s  qoe 
cette  durée  puisse  d'ailleurs  excéder  cloquante  ans. 

En  ce  qui  concerne  le  département  de  TOrne,  la  sabventica  do 
Trésor  prendra  fin  avec  la  cohcetsion. 

Jusqu'au  1*' janvier  qui  suivra'  la  mise  en  exploitation  complète  do 
réseau,  la  subvention  de  l'État  pourra  être  allouée  séparénieot  à  cha- 
cune des  ligne&  au  fur  et  k  mesure  de  leur  ouverture  à  rexploitatîon. 
Elle  sera ,  dans  ce  cas,  calculée  suivant  les  dépenses  de  premier  éia- 
blissement  de  chaque  ligne,  non  compris  les  travaux  compléineo- 
tairett  sans  qu'elle  poÎMe dépasser  : 

Pour  la  ligne  du  Mans  à  Alençon,  section  située  dans  la  Sartfae: 
0oixante-dix.  mille' deux  cent  4{iaquanto  fraaes  (ycaSo^);  section 
aîtoée  daa»  TOr^e  { sept  oaiile  huit  cent  cinquante  fiâmes  (  7,8â</]  ; 

Four  la  ligne  du  Man»  à  Chàteau^du-Loir  :  quâraDte^sept  miUe 
quatre  cent  cinquante  francs  (47,45o')  ; 

.    Pour  la  ligne  de  Foulletourte  à  la  Flèche  :  vingt  et  an  mille  huit 
cent  cinquante  francs  ( 2  i,85o')  ;         •    ' 

Pour  la  ligne  du  Grand-Lucé  à  S^int*Calais  :  vingt^dcox  mille  huit 
cents  francs  (22,800')  ; 

Pour  la  ligne  de  la  Ferté-Bernard  à  Montmirail  ;  vingt  et  an  mille 
huit  cent  cinquante  francs  (21, 85o')  ; 

Pouf  la  ligne  de  "Mamers  à  Alençon,  section  située  dans  Ja  Sartbe  : 
trente-deux  mille  trois  cent  cinquante  francs  (32,35o')  ;  section  sitaée 
dans  rOrae  :  mille  cinquante  francs  (  i,o5</); 

Pour  la  ligne  d'Antoigné  à  Saint  Jean-d^Assé  :  trois  miHe  trois  cent 
cinqiiante  francs.  (^3âoO  ; 

Pour  la  ligne  de  Fresnay  à  âongé  :  huit  mille  cent  francs  (8,100^,- 

Dans  le  cas  où  les  départements  de  la  Sartheou  de  fOrne,  confor- 
mément aux  dispositions  des  conventions.  ci4e6sas  mentiooaées  du 
99  inai  1908*  participeraient  aux  reçûtes  de  i  exploita tioa,  les 
sommes  respectivement  versées  j|  ce  titre  dia&s  les  caisses  desdeoi 
départements  seraient  réparties  entre  TÉtat  ^  les  départemenU. 
proportionnellement  aux  charges  effectijres  «apportées  pour  Vau^ 
par  chacun  d'eux. 

6.  Il  est  interdît' à  la  Compagnie  des  tramrvvays  de  là  Sarthe,  soos 
peîne  de  déchéance,  Rengager  son  capltaï,,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  m  construction  ou  TexploitatioD 
des  lignes  qni  ïai  sont  concédées  ou  de  ceHes  qui  finit  fotglet  de  la 
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piéfleote  lai  ^  4iAS  y,  avoir  été  préalablement  autorûiée  par  lUciret  dé- 1 
libéré  en  conseil  d'Etat 

La  présentoioi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Ghaaibre 
des  députés ,  sera  exécutée  conune  loi  de  fÉtatt. 


Fah  à  fHlHa,  le  i3  Juillet  1908. 


»gùé  :  A.  FULUÈRBS. 


Le  MiMUir9  du  travaux  publics.  Lé  Mimstn  dM  finance», 

.4espo,le$ et  d^  télégraphes.  »i^é  :  i.  CflLtaW. 

5i9né  x  Loni  Babthoo. 


"COWWÊftlTIÔW  ■ 


ENTRE  LE  DÉPARTEMBYr  DK  LA  SAHItlB  IT  LA  O^MPA^^VS  Dt»  rAAWlATi  i)«  I/A 
SA-imn,  HRLAIt^S  À  LA  C01«GBS5{0N  D'UN  WOQYEAQ  H^STOATT  DIS  CHtlffTNS  DB  I^R 
DIÎItlfaléT  LOCAL ,  À  f Ofa  ÉTKmTV. 

Entre  ie  préfet  du  déparlement  de  U  Sartbe,  agissant  au  nom  du  département, 
en  vertii  de  la  délibéralioo  xlu  conseil  général  €a  date  du  29  avril  190S, 
D'ttBe  part  ; 

tet  W.  Ofitirr,  îngénîenr,  défégné,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  des  trtftnways 
de  Ja  Sapfhe',  en  veiln  des  jpouvoîrs  (^uî  lui  ont  été  déiégués  par  délibération  du 
conseil  aadmînistrafîon  en  date  du  11  janvier  190a, 
D*autr)&  part, 

n  a  été  conYenn  ce  qui  suit  : 

Objet  de  la  concession. 

Art^  1".  l'C  département  de  la  Sarthe  concède  à  la  Compagnie  des  tramways  de 
la  Satthe,  qui  accepte,  l'exploitation  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  cî-après  dési- 
gnés : 

1"  LigaiQ  du  Alana  à  Mouli na4c-Caii>oanel  et  à  1&  limite  du  dépariwieoi,  vert 
Alen^on; 

»^  ligM  du  Mam  à  Cliàtea»4ii4.«ri 

y  Ligne  de  FouUetonrte  à  La  Flèche; 

y  Ligne  du  Grand-Lucé  k  Saint-Calais; 

5*  Ligne  de  La  Ferté-Bemard  à  Mpntmirail  ; 

6*  Ligne  de  Mamers  à  Saint-Paterne  et  à  !a  limite  du  département,  vers  Alenron; 

7*  Ligne  é'Àaim^é  à  SûtfknleaAHl'Aaaé; 

a*  Ligne  da  fVesna^  à  Seo^. 

I^ffiim  àé  ia  eoneeMiod. 

2.  Cette  oDPcesflion  eat  faite  en  vertai  de  ia  lai  du  11  jaia  lââo  et  4m  damaa  elr 
coiMytiMPi»  de  la  pmante  convcntioa  -cà  du  cahier  dea  chavaea  ci<aanteé,  laqaeL 
cahier  dea  ohargei  est  confionne  aux  décrète  du  6  ankt  t88i*  i5  létnct  1900  «I 
li  juillet  à^ji  aauf  lea  mod&fiioâUens  islradaitea  aua  artMea  t,  a,  3^  5,  7,  8,  a« 
11,  13,  i3,  i5,  17,  17-a,  17-6,  <7-a,  i8v  19#  ai,  aA,  a5«  a6,  aS,  ae*  3i^  5a,  5é* 
35.  57«  .38,  ai,  ^(  ^'i,  M,  &7,  60,  (fô  aft]«6«  '     < 

Ao  fMiDiéa  v«a  d^Veatretioa  et  de  VeapMaAiatt^  dm  vacbrt  et  da  la 
des  tarifs  et  des  conditions  de  transport,  des  servicaf  puhlka  «t.  ~ 
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les  ligne)  itisant  l'objet  de  ia  présente  concession  ne  fômteront  qa^tm  tôat  avec  tet 
lignes  actnellement  en  exploitatioQ. 

A  partir  da  jour  de  rapprobation»  par  la  loi  déclarative  ^1*111111  té  publique,  de  ia 
présente  convention,  les  titras  II ,  ftl,  IV,  V  et  VI  du  cahier  des  cbsôrges  qui  lui  est 
annexé  deviendront  applicables  aux  lignes  du  réseau  actuellement  concédé. 

l!a  compagnie  concessionnaire  s^engage  à  présenter,  au  fur  et  à  mesure  de  la  mise 
en  service  des  lignes  régies  par  la  présente  cnvwçnkion,  léa  tarifs  g^oérani  et  spé- 
ciaux qui  seroat  en  viguenri  ce  moment  sur  les' lignes  a*intérét  local  déjà  eiploi- 
tées  dans  le  d^artement,  en  vue  de  leur  application  aux  nouvdies  lignes. 

Nombre  de  trains. 

3.  Le  nombre  de  trains  minimum  circulant  chaque  joor  et  dans  chaque  sens  est 
fixé  à  trois  pour  chaque  ligne,  tant  que  la  recette  kilométrîqne  «muelle  de  la  ligne 
né  dépassera  pas  quatre  mille  francs  (4,ooo'). 

Lorsque,  sur  une  des  lignes,  la  recette  kHométrique  sera  comprise  entre  qoatre 
mille  francs  (4,ooo')  et  cinq  mille  cinq  cents  francs  (5,5oo'],  le  nombre  uiinimom 
de  trains  circulant  sur  cette  ligne  dans  chaque  sens  sera  porté  à  quatre .  et  ainsi  de 
suite,  à  raison  d'un  train  de  plus  dans  chaque  sens,  pour  chaque  aogmentatioo  de 
recettes  kilométriques  annuelles  de  quinze  cents  francs  (i,5oo'). 

U  reste  toutefois  entendu  que,  pour  la  ligne  dt^Bfamers  à  La  Fertë- Bernard,  le 
nombre  minimum  de  trains  circulant  dans  chaque  sens  reste  fixé  à  deux,  tant  qoe 
la  recette  kilométrique  annuelle  ne  dépassera  pas  deux  mille  cinq  cents  francs 
(2,5oo'). 

C'est  au  nombre  de  trains  ainsi  défini  que  s'applique  la  formule  détânuînanl  le 
maximum  des  frais  d'exploitation  à  admettre  en  compte;  déterminée  à  l'article  9. 

Le  préfet  pourra,  la  société  entendue,  exiger  l'établissement  de  trains  sopplémen 
taires  en  sus  du  nombre  journalier  d>  fini  ci-dessus^  Mais ,  en  ce  cas ,  le  maximum 
des  frais  d'exploitation  à  admettre  en  compte  s'obtiendra  en  ajoutant  au  chiffre 
donné  par  la  formule  soixante  centimes  (0^60}  par  kilomètre  de  parcours  de  traip> 
snpplt*mentaires. 

IL  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  la  compngiue  mettrait 
en  circulation  de  sa  propre  initiative  et  san»  l'ordre  du  préfet  ne  donneront  pas  tien 
à  cette  allocation  de  soixante  centimes  (o' 60)  par  kilomètre  de  traio; 

Travaux  etfoomitares  à  la  charge  da  département  et  de  la  compagnie. 

4.  Les  travaux  de  premier  établissement  et  les  travaux  complémentaires,  sauf  fa 
fourniture  du  matérit'l  roulant,  seront  exécutés  aux  frais  du  département 

Les  travaux  d'infrastructure  seront  exécutés  directement  par  le  département,  à 
l'exception  de  la  préparation  de  la  plate-forme  sqr  les  routes  et  chemins  empruntés 
et  non  élargis. 

Cette  préparation  et  tons  les  travaux  de  supersimctore  seront  doniiés  à  U  compa- 
gnie concessionnaire. 

Le  matériel  roulant  sera  fourni  par.  elle  à  titre  de  contribution  aux  dépenses  de 
premier  établissement.  '  • 

Remboursement  des  dépenses. 

5.  Les  dépenses  faites  par  la  compagnie  concessionnaire  pour  les  travaux  'qnt  loi 
sont  confiés  seront  réglées  d'après  1rs  quantités  réellement'  faites  on  (ÎTrées  et  ani 
prix  unitaires  dé  la  série  de  prix  ci-annexée. 

Les  travaux  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  prix  portés  à  la  série  et  qui  ne  sont 
pas  implicitement  compris  dans  un  de  ces  prix  seront  réglés  d'après  les  dépenses 
réellement  effectuées  majorées  de  dix  pour  cent  (  10  p.  0/0)  peur  frais  gtaéraux. 

Toutefois',  les  sommes  à  verser  par  le  départemeikt  à  la  eomp^gnie  ne  peairont 
dépasser  l'excès  du  prodoit  de  la  loogoenr  de  construction  par  le  mtkimum  kiloaié- 
triqne  de  ringt-quatre  miUe  cinq  cents  francs  (ed«5oo'),  sur  le  prix  dn  oieléiîel 
romant  fixé  à  un  million  six  cent  mille  francs  (1,600^000'). 

.  La  longueur  de  construction  sera  mesnrée  depois  les  pointes  d'aignilles  des  em> 
brayMibements  sur  les  lignes  aciuelies  Jaiqn'à  la  pointe  d'eigmUe  extrême  des  mes 
d'évitement  des  ststioiB  te#mini|S'.    - 


lux  accessoires  que  comporte  i  eiaDiissemeDi  ae  la  voie  lerrcQ  sar  le^t  rouies  ei 
bemins  av^  «a  sans  élargissement;  tout  les  travaux  d'établissement  des  gares  et 
atioDs,  y  compris  Tagrandissement  ei  la  modîGcatioa  de  la  gar«  et  des  ateliers  da 
[an»  et  l'auginenlatioa  de  leur  outillage ,  la  fourniture  du  petit  outillage  et  du  mo- 
ilijT  de<  nouvelles  lignes. 

Enfin,  les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d*entretien  de  la  voie  et  des  travaux 
infrastractore  depuis  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  jusqu^au  5i  décembre  de 
1(1  née  suivante. 

Pour  ces  travaux ,  \i  compagnie  aura  le  droit  de  se  servir  du  n»atériel  d'exploitâ- 
on. 

Les  aménagements  des  stations  seront  établis  suivant  les  types  admis  pour  la  ligiie 

I  Mans  à  Mameirs,  sous  la  réserve  que  toutes  les  ««tations  seront  munies  de  voie 
évitement  et  qu6  les  alînieatations. seront  do  type  de 'GomnétaMe. 

II  eit  entendu  que*  dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  eaaprunlera  des  routes  et 
lemiùs,  les  altoogenienU  d*oavrages  d'art  seront,  comme  tous  les  travaux  d'élar- 
ssement  de  la  plate-forme,  à  la  charge  du  département,  sans  entrer  dans  le 
aximnm. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  travaux  de  consolidation  de  mines  et  do  carrières 
li  pourraient  t^tre  imposés  par  application  des  articles  a4  et  a5  xla  cahier  des 
larges. 

U  est  également  entendu  que,  si  le  département  décidait  Tinstallatiou  de  clôtures, 
rrières  ou  de  maisons  de  garde,  les  dépenses  correspondantes  no  seraient  pas 
mprises  dans  le  maximum  défini  ci-dessus.  '  • 

Il  en  serait  de  môme  des  dépenses  de  lignes  et  appareib  télégraphiques  et^télé-  ' 
oniqufs  que  le  concessionnaire  pourrait  être   tenu  d'établir  par  application  de 
rlicle  57  du  cahier  des  charges. 

Les  d«^peases  dépassant  le  maiimum  ainsi  déGni  seront  à  la  charge  exclusive  du 
Qcessionnaire. 

Si  elies  n'atteignent  pas  ce  maximum,  le  départeni(!nt  versera  au  concessionnaire, 
ilre  de  prime  d'économie ,  la  moitié  de-  la  diflérence  entre  les  dépenses  justifiées 
le  maximum.  .  . 

Les  dépenses  faites,  calculées  d'après  la  série  de  prix  ci-annexée,  ou  d'après  les 
penses  réelles  majorées  de  dix  pour  cent  (10  p.  0/0 <,  seront  portées  en  compte 
ique  mois  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution,  de  la  justification  des  dépenses 
tlies  ou  de  la  livraison  des  approvisionnements. 

)uand  les  décomptes  ainsi  présentés  auront  été  vérifiés  et  approuvés,  s'il  7  a 
j,  par  radministration  préfectorale,  le  çiontant  en  sera  remboursé  au  conces- 
nnaire. 

loutelois.  lorsque  le  montant  des  acomptes  délivrés  atteindra,  pour  une  ligne, 
quatre-vingt-quinze  centièmes  du  maximum  défini  au  présent  article,  le  rem- 
arsetnent  des  dépenses  faites  et  justifiée»  sera  suspendu  et  le  dernier  vingtième 
sera  versé  que  quand  les  travaux  confiés  au  concessionnaire  seront  complète- 
nt achevés  et  se  trouveront  eii  état  de  rccepiion, 

i  est  entendu  d'antre  part  qne.'ppur  ne  pas  augmenter  les  ii^érèts  pendant  la 
(Htructiori,  la  livraison  des  approvisionnements  du  matériel  fixe  devra  ét>e  éche- 
née  5iir  une  période  d'au  moins  doaze  noois,  comptée  à  partir  de  la  date  d'appro- 
ion  des  projets  d'exécution. 

Matériel  roalant  et  partidpaHon  de  la  com|iagiiie  dans  les  dépoises 
de  premier  ôlxiblissement. 

.  L'eftpctif  du  matériel  roulant  comprendra-: 

9  machines,, So'voîtures,  19  foar«,'6n8  et  i83  wagons. 

;<',  matériel  sera  fourni  parla  compagnie  de  se-»  propres  deniers'et  restera  sapro- 

!té  5auf  le  cas  de  déchéance,  auquel  cas  11  deviendrait  la  propriété  du  départe- 

it  sans  aucune  indemnité. 

,  partir  du  i"  janvier  qui  suivra  l'ouverture  à  l'exploitation  du  réseau  entier,  le 

atlement  servira  à  la  compagnie,  à  fa  fin  de  chaque  année  jusqu'à  la  fin  de  la 

cessioa,  uue  annuité  de  soixante- sept  mille  deux  cents  francs  (67,300')  compre- 


qtd  est  fixée  à  cent  mille  fhmcf  (top  ooo^). 

Par  ftpûttcation  da  paragraphe  prèrédeot,  cette  annuité  eessâm  ^étre  jciiîl  e 
dtf  de  dech^aoce. 

A  rexpiration  de  la  concession,  le  surplus  de  ta  dépréciatioa  sabîe  pmr  ce  mÉté- 
riel  roulant  restera  à  la  chai^  de  la  compi^nie,  le  département  lui  remboorsen 
aeulament  la  valeur  dudit  matériel  ûiée  à  dire  d'experL 

Pendant  la  période  qui  s'écoalera  entre  fa  mise  en  exploitation  de  In  premKR 
ligff»  et  iê  i"  jaavîârsiùuuat  cdl«  dalademière  ligne,  rann«ilé  sera  cnlcolëe  sor  ia 
même  base,  aa  prorata  du  temps  écoulé  depuis  la  mise  en  service  du  matMel  roo- 
JmI  déjà  fourni  Ai  dn  m  ndmr  .fixée  d*a|iiès  les  prix  portés  m  la  séde  âr«aiieiée. 

Le»  DMcUacs,  foîinpei,  fouEi^ons  ei  wagana,  fonrais  par  W  GQDccasioanntfe, 
seront  conformes  «m  lypaa  a4aia  po«r  kn  lifa»  da  Mana  à  &anft-CoaDa»-<^Vair. 

Le  eoficenionméra  yaaiia  toattfaia,  «v«e  i'mAanaalioB  ik  M.  le  préfet  «  appartu 
k  ces  type»  tontes  le*  modiiieatioa»  ipn  aanieai  rcMonaoa  foiwliftaar  éê^  «ndia- 
fatkm».~ 

Si .  au  cours  de  la  concession ,  le  développement  du  trafic  exi|^  on  c— pIcniBit 
de  ttstérîd ,  ia  compagnie  9erft  tempe  de  le  fiMniSr  à  se$  friris,  sans  qBm  le  départe- 
ment ait  k  hiT  payer  aaean  Intérêt'  setppléaacmrige. 

L'eQectiT  du  matériel  roulant  que  .la  compagnie  sera  tonne  de  livrer  gratantmiepi 
fln  département,  en  fin  de  concession,  reste  fixé  à  i€  machinea,  9$  yéhm^, 
1^1  >\a^ons  et  four^ns,  eonfbrmément  A  farticfe  1 5  de  ta  centealiov  do  Sfep- 
iamtre  1894,  modifié  par  la  décision  préTeetorale  an  tr  déeeflibre  1895.  ptise  ea 
conformité  de  V^ni  de  la  commission  départementide  do  6  décemlire  1S95  et  <k  li 
délibération  du  conseil  généra!  du  21  août  iS^S.. 

Dépenses  (l'exploita tion. 

7.  La  compagûie  fera  connaître  chaque  année  s6^  dépenses  d^ésploitefioii  réelles. 
comprenant  notamment  le  tiinbre  des  titres  et  les  aâfatres  de  tant  le'personoH 
eacl^slvement  employé»  dans  le  département  et  celui  de  l'Orne,  à  Texploft^tioe  âa 
résean. 

Caa  dépaosea  seront  contrôlées  ainsi  que  les  recettes ,  la  compagoîe  devra  pféacniu 
dans  ce  but  toutes  les  justifications  nécessaires. 

Pottr  TappUcatton  des  ctauies  reladvaa  au  nombre  de  trains  et  pour  les  sl^b- 
tâqnes  a /burair  aa  muiûtère  dea  travaux  publics ,  il  sera,  taau  un  conapte  spéctri 
des  dépenses  et  des  recettes  de  chaque  ligne. 

P^nr  la  partie  des  lipiiii  d«  Mans  à  iieafo»  et  é»  ilamen  à  AJançoa,  comprise 

éaos  le  dépailcmeol  de  le  Saaihe,  on  coetiptefe  comaM  dépezues  et  recetlea,  dam 

'eedépertement,  une  paît  dee.dépeaaei  el  leoettes  totales  de  cbeifae  lîgae,  pce- 

^ettioiiiieUe  à  la  kmgiHinr  d'eapkntetie»  de  cee  lifeea.  dam  le  dépertempnt  de  la 

Sarthe. 

If  est  entende  qne.  penr  let  Mgeet  aonvefiemeBl'  cencédéea,  depaii  le  mise  es 
expfoHatimi  ja9qn**u  ?)  déceoftire  dépannée  aeèvante,  lea  treia  cie^uièeeea  4es  dé- 
pentes d'entretien  de  ta  voie  et  des  trevanc  tfinftaeti  nateie  aereni  di^fclgwéi  de» 
dépenses  d'exploitation  comme  dépenses  de  parachèveiaeel  Taisent  pertîe  4a  fû 
du  métré  courant  de  voie  (  prix  n"  i). 

Aux  dépense»  ainsi  définieâr,  le  conpagaie 'pearte  ejoiHar  éea  freaa  d'administra- 
tion centrale  fixés  à  Torfait  ani  hnft  centièmea  des  autres  dépenses  admises  en 
compte. 

Toutefois,  jasqu*à  la  mise ea espU>iiatioo  de  la  totalité ^da  nouveau  réseau,  ce 
tant  ponr  cent  aéra  6xé  à  dix.  eenlîèBais  (40/iOo)  povr  les  lignes  de  raacîea  i^seau 
et  à  aÎM  ceoliènea  (6/&od)  poi»  iea  lignes  du  nouveau  réseaa  déjà  mises  en  cipioi- 
ation. 

Masse  des  receties  et  dépenses. 

d.  Pour  la  répardlion  entre  la  compagnie  et  le  dépitftemevt  ées  preduiis  de  t^x- 


\antes,  exploitées  et  concédées  :  ... 

Du  Mans  au  6rMi4-4LQeé  ;        . 
De  BaHoo  k  AAtoigné  ; 
.  Du  Grand-Lucéi  La  Chartre; 
i)u  MaiM  à  Saio4-9(ni8-il'On|oe9; 
Du  Mans  à  Saint-Cosme-de-Vair  ; 
Du  Mans  i  rooUetéuMe; 
De  FoulMôiirte  à  ^â\et; 
De  Mamers  à  La  Ferte-^Bemard  ; 
Du  Mans  à  la  limite  en  4épaPteD(i«nt  vers  Alenron  ; 
Du  Mans  à  Çhâteau-dn-Lou'; 
De  f^HiKetoùrie  à  LaiPlècbe; 
Du  Grand-Lucé  a  Saint-Calais; 
De  La  Ferlé-Bernard  à  Montmirail; 
De  •MamH's  à  la  Hrtiité  eu  département  vers  Alençon  ; 
D'Antoiçné  à  «aiBl-Jean-<FAssé; 
De  Frcsnay  à  Sougé. 

Le  fléseav  ^&i  cçA»tUvié  f^rn  >^^Hl<ût^  ^/^  if  ço^f^igme  ^  ^  xiU^V^^s  ul.ii^rits 

l'artage  des  produits  de  rexploitation. 

9.  La  dépense  totale  d'c\ploili^tiQ^  f  pg^t^  j&a  a:qux^  oq  J)^Ta  qfC(^«A*  je 
produit  par  la  longueur  xJL^Qiij^Qit^lipO  .4u  ciiii&e  ,r«î^uit^^t  /Wi)|i^]^Ç^aii)()fi  ^  j^  /pi^   . 

f'^i^i^o  +  A/^R.     . 

dan?  laquelle' R  ?ej>ré»ento  la  recette  IjthIç  kilpmétriqoê  (impèt  déduit). 

La  longiiecflr  d'exploilation  sera  comptée  entre  îes  axes  deV»  h^fîmenis  dès  stations 
exlirmcs  et,  pour  les  K^nés  inlerHépartemenlpiçs ,'  de  l'axe  du  ï)âfîrnent  de  îa'.-^tjj^-» 
Uon  extrême  à  la  limite  du  déparlenippt.  '      .'        ' 

Si  !e  préfet  a, exigé  ia  nriîîe  en  marêhe  de -trains  supplémentaires,  en  sus  du 
nombre  correspondant  à  là  recelle  kilomélrique,  on  ajolifora  à  ce  produit  soixante 
centimes  (o*6Qj  par  kilomètre  de  parcours  de  .train  suppi/'meritaire. 

Quaiid  les  dépenses  dV'xpioilalion  n  atteindront  pas  ie  maxiinum  ain!?i  ^xé,  elles 
^e^()I)t  1)  ajorées,  à  litre  de  pria»e  il'écQiifi^ie ,  4ca.daux  tiers  de  l'écart  entre  elles- 
wàue^.ql.qe  j»a;^impm,  et  Ja.d^pçr^se.wnsi  wiijprée.cgn^^tueiça  la.4^peii?e^  p^ijter 
en  ((jflîpli;. 

.LprsqiJMB  U  dépeuçe.d'expipilaUon  4tp.as9era  le.«)aw\um  ^létçrwiué  coj^ime  iljç^t 
tiil  ricjesswj»  ve  :>fr,a  <je  maxiiaujii  qui  cou^Uluera  1^  dûp^jnse  ^  porter  eju  cgtmpiè* 

61  les ^ret'elte.s .sont  ujfûiç^ires  à  îa  dépense  à  ,poç^ur  .en  cQuiple,  le  dcficit  ^era 
supputé  ,i^^r  la  compagnie,. sans  que  ce  délicit -puUse  aucmu;i;ient  iuiluer  ,4^r  jlî 
rp'.'lcmfnt  dés  résultats  d'cxploitalïpn  dts  qxcrciçes  uUci'îùujçs. 

Si  Jes.rçcettes  9.9/it  «upériqujçes  .à  la,d«^cn»e  j^  P9rlex  <iu  coij^pte,  T/evcildeiil  s^ra 
\f,nv  au  dépar^JDiept  de  Ja  Sartlie. 

foodi  de.xeaouvelloiu6iit 

10.  Il  pourra  être  prélevé  <:)ia(|iie  ann^e,  à  Ja  demaiulo  du  dépdrl<;ni('pt,  sv^'  les 
sommes,  attrifjuées  au  concessioimaire ,  ime  spn^me  fixée  par  Vilomcre  à  dnux  çei»U 
franc:»  (200')  pour  l'ensemble  du  réseau,  afin  de  constituer  un  fonds  de  reuou\tJîç- 
nient.'  .  .  ,  •      .  •  ♦ 

Touleloi»,  pour  le  réseau  nou\e{lement  concédé,  le  maximum  de  la  somme  dont 
le  d«piirto«eot  .^wm  eu^  ie.piréj.èveR»Bnt  se«B  réduit  à  cent  fraaca  (lOo^).par 
kiioBiùIre  pendjuit, dix  ans^  partir  4e  ia  mise.ea  axpl^taiion. 

Lyrique  .Qe  ionds  de  renouNieiîerveut  aura  atteiot  deux  miUe  fmacs  {tt^ooo')  4>4r 
kilomètre, -le  département  ne  pouira  en  exifjer  Tau^^mcntalion ;  il  pourra  seulement 
exi^Tt  r  qu'il  soit  maintenu  par  dt  s  prélèvements  nouveaux  dans  la  limite  de  deux 
<xals  fr%a€&  |;2Qp')  par  Viloq^èire  et  par  a^.  . 

Ce  fonds  ue  renouvellement  sera  déposé  à  I9  banque  (Jur  FxaDce.et  ewployé  isii 


français. 

La  compagnie  ne  pourra  prélever  sur  ce  fonds  que  ie  montant  des  dépeoe^ . 
renouvellement  d'après  raulorisation  qui  lui  en  sera  donnée  par  le.prélet,  surTir- 
du  contrôle  technique. 

Ce  fonds  de  renouvellement  appartiendra  à  la  compagnie  qai  ^en  toocben  h' 
intérêts.  '       *  ^ 

Les  sommes  versées  par  la  compagnie  pour  la  constitution  du  fonds  de  rescu> 
lement  seront  portées  annuellement  au  compte  des  dépenses  d'exploitation. 

En  fin  d'exploitation,  le  fonds  de  renouvellement  disponible  sera  p^rts^éen^rri- 
département  et  la  compagnie  concessionnaire  à  raison  d'an  tiers  pour  ie  déptrtemc 
et  de  deux  tiers  pour  la  compagnie. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  renouvellement  sera  acquis  au  départaoenl 

Livraison  des  travaux. 

11.  La  compagnie  ^era  tenue. de  prendre  livraison  des  travaui  d'infrastrodB' 
exécutés  par  le  département  au  fur  et  à  mesure  do  Texéculion,  aa  va  de  prQr^ 
verbaux  contradictoires  de  reconnaissances  et  réceptions  provisoires  dressés  pv  e^- 
commissiou  spéciale  constituée  à  cet  effet  -par  radministrattoo. 

Cette  commission  comprendra  Tingénieur  en  chef  et  Tingénieur  cfaarpês  des  |.y 
vaox ,  deux  représentants  de  la  compagme  et  trois  membres  désignés  par  le  prèp 
en  dehors  du  service  de  construction  et  de  la  compagnie,  parmi  lesqaeU  »• 
choisi  le  président. 

L'entretien  de  ces  travaux  sera  assuré  par  la  compagnie  à  partir  de  fouterturei 
Texploitation ,  précédée  de  cette  réception  provisoire. 

La  réception  définittive  sera  prononcée  par  la  méqaé  commission. 

Si  le  département  ou  la  compagnie  n'acceptaient  pas  les  décisions  de  ia  cooecr 
sion  de  réception  ou  se  trouvaient  en  désaccord  sur  leur  applici^tion,  il  sen  sSati- 
par  le  ministre  des  travaux  puUics.  Notamment  dans  le  cas  où  la  compagnie  ok 
cepterait  pas  la  livraison  d*oovniges  dont  la  commission  aurait  prononcé  ii  réceptc: 
provisoire  ou  définitive,  die  svra  tenue  d'en  assurer  la  conservation  ea  atteadùi  i 
décision  du  ministre  des  travaux  publics. 

Si  cette  décbioa  lui  est  favorable  et  quÊ  les  dépenses  qu'eÙe  aurait  faites  i  ce 
sujet  dépassent  les  dépenses  normales  d'entretien ,  y  compris  celles  doot  le  p&'^ 
ment  est  prévu  à  titre  de  dépenses  de  parachèvement,  le  surplus  lui  sera  rembocry 
par  le  département.  • 

Travaax  comi^meiitaiMs. 

1^.  Si,  en  cours  d*esploitation ,  il  est  reconnu  nécessaire  de  faire  des  trsMQiO'" 
compris  aux  projets  primitifs ,  le  compte  d'établissement  pourra  être  angmeoi'^  i^ 
dépenses  qui  seraient  iiûles  de  'ce  chef  postérieurement  à  la  réception  des  iifw> 
dans  la  limite  d'un  maximum  de  trois  mille  francs  (3,ooo')  par  kilomètre,  l^^ 
penses  ainsi  faites  par  les  soins  du  concessionnaire,  conformément  à  des  pf^ 
approu\és  par  le  conseil  général,  feront  portées  en  compte  et  remboarsée?  d'tf' 
les  mêmes  bases  que  rdles  de  premier  établissement. 

Par  application  des  stipulations  de  Ta  vaut-dernier  paragraphe  de  rartidefi,»"'-'- 
remboursement  n'aura  lieu  du  fait  de  1  accroissement  du  matériel  roulant. 

Dorée  de  ia  coocession.. 

13.  La  présente  concession  expirera  vingt-cinq  années  après  le.i"  janvier  qui  / 
vra  la  déclaration  d'utilité  publique  do  réseau  concédé  à  Tarticle  premier.  U  à^ 
d'expiration  de  la  concession  aclu»2Uement  exploitée  est  prorogé  jusqu'à  b  e<3 
date. 

Validitié  de  U  convention.  , 

14.  La  validité  de  ia  pi*ésentB  convention  est  sabordomiée  à  kr  déclarstioa  dofa'jit- 
publique  de  l'ensemble,  des  lignes  dont  la  concession  y  vt  stipulée  et  à  l'oblf»^ 
d'une  subvenlion  de  l'État  aux  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  n  juin  i*^ 

Rapports  du  département  «i  de  l'Ëlat. 

15.  Le  département  demeurera  seul  chargé. de  i-emboorser  i'Élal  de  «es  r^i»'^ 
et  touchera  seul  les  subventions  de  l'État.  '  ' 


B.  n*  2979. 


—  1521  — 

Timbre  et  enrcgistremeot. 


16.  Les  frais-  de  timbre  et  d'enregiilrement  du  présent  traité  et  du  ctbîer  des 
charges  annexé,  calculés  selon  rarlicle  24  de  la  toi  du*  11  juin  1880,  ^ront  sup- 
portés par  la  compagnie. 

'    Fait  au  Mans«  le  %9  mai  1908,  en  donble  exemplaire. 


Lu  et  approuvé: 

Pour  la  Compagnie  des  tramways 
de  la  Sftrfhe  : 

L'ingénitur  déiégaé , 

Signé  :  Olitikr. 


l,u  et  approuve  : 

U  Préfet  de  la  SarOke,       • 

Sur  avis  cooforuie  de  la  Commission 
dppartemenlalc , 

Sifpaé  :  JcLBS  d'Aokiac. 


BOÏIDEREA.U  DES  PRIX. 


mndiaos 
d'ordre. 


IXIUC4.TI0X  DBS  onraAOBS. 


Vole  «n  acier  établie  sur  plate-foraw  hidépeadante  ou.  on  accote- 
menu,  en  rmili  Vignolc  de  i5  kilogrammes  le  mètre  Uncaire, 
pMéa  iur  bmvenae  eft  chêne  de  i  m.  70,  «apacé^  de  7S  ccoli- 
mètres  d*axe^ea  «x«  dans  les  courbes  et  80  ccnlimèUc»  dans  les 
aligiiemenU  droits,  y  compris  écliaser,  boulons  d'écUsîCi  en  fer 
etlirefonds,  fouitaiture  de  ballast  en  pierre  cassée  oti  sable  ou 
fffnvier  sur  35  centimètres  d'épaisseur,  pose  de  la  voie ,  ballas- 
taffe,  te  tout  conformément  an  type  ad«ls  ppor  la  ligne  du 
Uans  à  Mamers  :  quinee  francs  le  mètre  linéaire  de  voie  prmci- 
pale  «m  de  voie  de  service *,....., > 

NOTA  —  Le  pri»  de  i5  francs  comprend  la  préparation  de  la 
Dbte-forme  de  la  voie  ferrée  sur  les  chemins  emprunlèa  sw 
âareissrment,  ton»  les  txavanx  accessoires  que  comporte  léU 
blScment  de  la  voie  ferrée  sur  les  roules  et  chemins  avec  ou 
sans  élargissement  et  les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d  entre- 
tien de  la  voie  et  des  travaux  d'iolraslructur.-  depuis  la  mise  en 
exploitation  de  la  vole  jusqu'au  3i  décembre  de  lann<^  sul 
vante. 

Il  sera  payera  titre  d'acompte,  sur  le  prix  de  la  voie,  pour  les 
matériaux  approvisionnés  : 

Par  tonne  de  rails  ;  cent  soixante  francs 

Par  traverse  :  un  franc  qaatxe-vlngl  ccbtinies »  • .  • 

Par  mètre  cube  de  baUast  :  un  franc  vingt  cen  Urnes 

dttiigeineiilt,  «wlseineirttde  v«ie,  pw  appareU  :  csnq  «ent  cIa- 
quaute  francs 

Nota.  —  La  voie  principale  sera  comptée  sur.  toute  sa  longueur  et 
ir;oie  dîa^nate  seuKnenl  à  parfr  de  U  pointe  de  cœur  au 
prix  du  n'  1. 

Plaques  tournantes  de  3  mètres  de  dUmètre  :  mUle  cinq  centa 
francs  l'une. * 

Ponts  à  bascule  aveé  cuve  de  i5  tonnes  :  deux  mille  francs  l'un 

Nota.  -  Les  prix  à  appPiquer  aux  approvisionnements  seront  ceux 
indiqués  cî-Sessus,  Sus^déducUon  d'un  cinquième  pour  la  pose, 


AlimenlaUon  d*eau  :  cinq  mille  francs  l'une. . .  : 

ihri«'  #.1  fluais  iolvant  le  type  admis  pour  les  stations  intermé- 
d  aiî^^Se  li  îï^ne  du  MaSà  Mamers™  mille  deux  cents  francs 
l'un »..•.• 


pan 

de  Timita. 


iS'oo* 


,160  00 
1  80 
I  ao 

5So  00 


i,5oo  00 
a,ooo  00 


S,ooo  00 


i,aoo  00 


—  1622 
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4'ordrf. 
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i5 

»9 
ao 


a3 

2à 


I?IDICAT10K  DIS  OCYBAOBt. 


Empicm'iiient  des  cour»,  paMa§^«  à  niveau,  chemina  d'accès  et 
quais  à  marchandises  de  iS  à  >«  ecBtimètris  ^ptàêÊtw  en  bm- 
iériaux  du  pays  :  un  franc  cinquante  centimes  ie  mètre  carré.. . 

IntlaHaGon  dHine  l>onUlotterie  :  deux  mille  dnq  ceirti-lhwi. . . .-. 

BèlimcBts  de  stations  suivant  le  type  admla  poujr  les  staUons  de 
Bonnétable  et  de  M  amers,   tout  compris,   pour   ont  staiiott 
neuf  mille  francs 

Halie  à  marchandises  suivant  le  type  admb  pour  la  statfoa  de 
Maaaer»  :  deua  ptHe  huit  cents  francs ....  ; v 

Taquets  d'arrêt  à  établir  svr  lea  veiet  d'évitcment  :  cinquante 
francs  Tun .' 


Dortoir,  remise  à  machine  avec  fosse  à  piquer,  suivant  les  typçs 
(élabiis  à  la  station  de  Mamen,  le  totftpooAr  une  installation 

Poteaux  kilométriques,  par  kilomètre  de  ligne  :  dix  francs 

Qros  outillage ,  petit  matériel  -ef  moMllci  -ptum  la  voie ,  les  sta- 
tions et  le  service  des  trains  et  pièces  de  rechange,  par  kilo- 
mètre de  ligne  concédé  :  lepl  cent  cinquante  ùtncs ..     

Locomotives,  du  poids  de  i5  tonnes  609  environ,  en  ordre  de 
marche  (.fareîM  à.vidt  ftià  vm  rmmffiê)  t  yf'mgtHi^q  mMIa  fluDoa 
ruiic.i..* «—•....« .»•..«.•«,•.•>« 


Voitures  pour  vmgeurf  de  1**  dassé*,  type  a«fQCl,  è  à&êx 
avec  frein  à  rn  :  Tune  :  dnq  mine  huit  eênts^finAKg. . .  • 


Voilures  i^our  voyageurs  de  V  classe,  type  «actuel»  ^  deoi  éifiemXy^ 
avec  frein  à  via,  rune  :  cin^  mille  fiûncs. . . .  .^ 

Fowçon  avec  comftartiMeail  poor  Im.  posle,  type4«ln«L,  •¥«  fiséa 
à  vy^l'un  :  qttatrS' mille  fimea. 


Wagons  couverts  on  toknbereaux,  types  actwls  f  g^  avttc  IMa'è 
vis,  i/a  avec  frein  à  cfénMiUère),  !*«■     '"—^  —*"-  ■^"'*        * 
francs....  «t 


Wagons-plate-forpie,  types  actuels  f 4/!»  avec  frctai  à  vif,  i/»i 
fn-in  à  crémaillère),  iW  r  deux  mille  trois  cents  ffUnes. 


FVeÎQ  à  vide,  type  «cLuel,  à  4  sabots,. pour  voitures,  fourgons  et 
wagons,  jpar  véhicule  :  mx  cents  fcancs 


raix 
der 


a,Soo  00 

9,000  00 

3,800  00 

5o  00 


780  00 

a5,ooo  00 
S»8oo  00 
S,ooo  00 
4,000  00 

a,8oooo 

a,3oo  00 

600  00 


l 


Nota.  ~  Les  travaux  et  fournitures  imprévus  qui  ne  pourraient  pas  être  i^és  par 
cette  série  de  prix  seront  comptés  d'apfN  «pur  pHx  de  iwieM  effecNr,  mirioîé  de  dh 
poar  cent  (  10  p.  mx>)  pour  survejÉkttah  et  iMis  9éaépm« 


Fait  au  Maiis,  le  39  mai  1.908,  exi  <£i>uUe  euinplalre. 


Lu  «i  approuvé  1 

U.Mfei  delaSarthe, 

sur  avis  conforme  de  la  commisafon. 
départementale  „ 

Signé.  :  JiLSS  d'Aubiac. 


Lu  et  approuvé  *. 

Pour  la  Compagnie  des  traaaways 
de  te  Scrihe, 

L'ùiginienr  i/A^fmi, 

Sigaé  .*  OuTua. 
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CAHIBR  DBS  GHARGBS, 

TiTaE  r. 

TRACÉ    BT    CONSTBUCTIOH. 
Tnoé. 


Aat.  1*.  tes  chemins  de  fer  d*inférft  local  qui  font  l*objet  da  présent  cahier  des^    « 
charges  aaroal.  k».  #oa6tîoD»  aittv«nte$  :  ; 


— « 

POINTS 

d'arrÎYM. 


de  départ. 


LOCALITED   YOIS»BS  DO   TKACE. 


UMam. 


La  Chapelle  -  Saint  -  A'uhia  , 
Saint  -  Saturniu ,  '  La  Mi  - 
lesse,  Âiffoé,  La  Bazoge, 
Saiùte-SaEioc ,  Saint-Jean- 
d'Âssé ,  Saint-Marwan ,  Aisé* 
Ic-Riboul ,  Le  Tronchet , 
Vernie*,  Sé|^e,  Moatrrai^ 
ie-Ght^tjf ,  Moot-SaiQt-Jean  / 
Doaillef,  Saftat-^eorget^le^ 
OMiiiér,  9tiDt-PraMe-G«nit- 
tler ,  S<rag<é  «16  ^  Ganeion  , 
Assé-le-BofMie,  Gesne-ie* 
Gandelia ,    M  oulln>-le-€ar- 


Chaflgé.. 


Raaadin,  Mulsaooe,  Teio- 
«àé,  Bivtte,  SaittHUàr*- 
â>OBliUé,  Ifiuigné,  PraUlé- 
rtï;«Âl|é>  J«patos«  Beau- 
noatrFied-de-fiœ^f  »  Thoiré- 
8ur-'t)ioan ,  Fiée. 


FouUelotttle 


U«fanil4iMé 


La  Font«vB«-S«nt-llaHio, 
Ligrpa,  Sa«Bt-J«an-»d^l»> 
M  oUe  ,  Mareil  *  sor  r  Loir , 
Clermont  -  Créans  ,  Saint  - 
Germain-dn-Yal. 


SaMe-()iliM«i*  ,    ÉvlOllé  , 
Sainte^érolte. 


tvBUQOM  BunnniTéaa. 


Chemin  de  grande  conununifialMn 

n»  34. 
Chemin  vicinal  ordinaire  n**  7  [com- 
mune d'Aigné). 
Chemin  vicinai  ordinaire  n*  6  (  com- 

moues    de    Saint-Jean-d'Aué    et 

8«lnfo>Sabiné). 
Roate  nationale  n*  iM. 
Cibemin  Tidnal  ordinaire  n*  A  (  corn- 

mone  de  Saint- Marcean}. 
Chemin  de  grande  communication 

n*  0. 
Chemin  d'intérêt  commnn  n*  8a. 
Chemin  de  gtfnde  coaiounici^tioB 

n"  4. 
Chemin  d^lntérèt  commun  n*  65. 

Chemin  d'inlérét  commun  n"  5a.. 

CMvifn  d'Intérêt  comnuin  n*  109. 

Chemia  d^inléréè  commun  n*  iiA. 

GkMOiia  vitiBaloadinaire  n*  S  (corn- 
.mnne  die  llafigné]. 

Chemin  de  grande  con^munication 
n*  a. 

Chemin  vicinal  ordinaire  n°  A  (  com- 
mune do  Beanmonl-Pied-de- 
Bœuf). 

dlntéfét  oomman  n*  5i. 
d*intérèt  commun  n"*  %%m 


Limite  du  dé^ 
parlement 
Yen     Alen* 
çon. 


Château  >dn- 
Lolr. 


Ronte  nationale  n*  jA. 
Chemin  d'intférét  Gomman  o*  11 
Chemin'  de  grande  oommunicaiiou 

n*  a. 
Chemin  vîrfnal onîRnafrp n»  1  (coin 

muoe  d9  SiinM?eruMrin>do-Val) 
Chemin  dlnléfM  common  n*  6a. 


U  Flèche. 


4*intér6tcoHnn  n^- 104. 
Ghenin  vicinal  ordinaive  tt"B  (  coo» 
moBO»  de  Vpntrenil  et  tremon), 
Chemin  de  grande  commanJcâtion 


Saint-Ciln 


l 


LOCALITES   TOISIKES  DO   TIIACB. 

TO»S  POBLIOOKS   BBPBOHTBBS. 

de  départ. 

é'tnine. 

La  Ferté-Ber- 

Cherré,     Cortaea,     Courge- 

Montmifiil 

nard 

nard,  Thcliguy.   Saint-Ul- 

«•dl. 

(smnn. 

- 

phaco,  Grèez-sur-Roc,  Mool- 

Roui'*  nationale  n*  a3. 

Chemin  d'inîérél  commun  n*  58. 

inirail,  McUcray. 

Chemin  vicinal  ordinaire  n*  3  (ôom- 

manede  Chorft). 

Ctiemin  vicinal  ordinaiie  n*  8  (cmn- 

'  mnne  de  Cormes  ). 

Chemin  de  grande  communication 

'  n«  âp. 

Chemin  dé  grande  commnnIcatioB 
n*3. 

Mamers,T.... 

Saint-Longit.  Marolclte,  Ail- 

Chemin  de  grande  commnnication 

Limite  did^ 

lières,  Bcaavoir,  VillaiiM»- 

n'  Aô. 

paHcaest 

LvCafllc,    Nenrrhàtpl,    La 

wniks- 

Fresnaye,  €hftkM^,   Ligoté- 

n«6. 

î«- 

rc>-la-CareIle ,     Saint-RIgo- 
mer  -  des  -  Bois ,    Saint  -  Pa- 

Route nationale  n*  iS5. 

\ 

terne. 

Antoigné . ... . 

Chemin  de  grande  commnnicatioo 

Salftt-Je» 

1»'  ig. 

d*Aai 

Fresnay 

Saint-Oucn-de-Mimbré,  Saint- 

Soagi 

\  icleur,  Assé-le-Bobnc 

n*S8, 
Chemin  vicinal  onJUnaire  a»  S  (oom. 

Chemin  vit  inal  ordinaicen*  i  («om- 
mane  de  Saint- Vic&ettr). 

Délai  d'ciécntion. 

'2.  La  conre'ssionBaire  devra  commeDcer- les 'travaux  de  superstnicUire  dus  o^ 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  remise  qui  hri  sera  faits  de  U  |ilate-forDe.  5 j 
chaque  ligne,  ils  devro  «t  <Hre  terminés  dans  ua  délai  d^un  an  à  partir  de  li  li^nisoB 
des  demieren  parties  de  la  plMte-forme  de  cette  Ifgne.  Ce  délai  sera  tofutdob  potté  i 
dix-huit  mois  pour  la  hgne  du  Mans  à  Alehcon. 

ApprobaHoB  dos  projets. 

3.  Anrun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  far  ^ 
de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  anprcmTés,  coBferDèBOitt 
Tarticfe  5  de  la  toi  du  ii  juin  i88o,  pour  les  projets  o'ensenible,  par  le  cooia 
général,  ^t,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  fooi  réserve  « 
rapprobation  s|iériale  dn  ministre  des  travaui  publics /dans  le  cas  où  leitmatn 
aflecteraient  des  rôurs  d*eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  Toirie. 

A  cet  efTet,  les  projets  d>n»emble  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  ros- 
plarement  des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  six  mois  an  plu  tard  de  u 
date  de  la  loi  Héclar;iiive  d*utiHlé  pablique« 

Le  préfet ,  après  avoir  pris  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  •oaaeBn 
ces  pr<ijfts  au  conseil  ipènéwat,  qui  staiiiena  défioitÎYement,  aanf  ledrait  téÊtM^ 
mim>t*edesfn'auf  puMfcs  par  le  paragraphe  i  de  l'arikie  3  de  laioi,  d'appeler  k 
conseil  génénf  k  ^tatûer  è  nouveau  sur  lesoits  projets.  ■      ' 

L*nne  de^*  expéditions  des  projets*  ainsi  approuvés  sera  remise  an  oontwaoïst 
avec  la  mentiot.  de  la  décision  approbative  au  conseil  général;  Tantre  reiters  eobt 
les  mains  du  préfet. 


i 


s  approtnés  les  modiGcâtions  qa'if  jugerait' ufifes^  mais  ces  modifications 
QjL  être  exécutées  que  moyennant  TapprolMition  de  l'aatorité  compétente. 

Profcts  ant&rieun.         "    '  •" 

ncessionnaire  *poafra  prendre  copie,  sans  4iëplacoment,.de  ftoès  ies  pknsv 
ts  et  devis  qui  anrlnefit  été  anléneureineiit  dressés  ans  Irais  dn  délpartt- 

Piècei  à  fournir. 

)rqjets  d'ensemble  qui  doit«nt  ^.fre  soumis  au  conieH  général  eofen- 
)our  la  liçne  entière  ou  ponr  cb«<q[ue  section  de  ligne  : 

trait  de  iâ  arto  an  ^Mv^vi^gt^DiillièiDe  {1/80000); 

an  géoérai  à  f  éclietté  d'un  dii-oiiUième  (i/toooo); 

OUI  en  long  à  fëchèlle  d*un  cInq-'mfISèmë  {l'fbooo)  pour  les  longireun  et 

me  (1/1060)  ponf  ïes  hàotuars,  doritîes  cotes  seront Vàpportées  au  niveau 

la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  An-des^ous  de  ce  j^fofil,  on  incti- 

moyen  de  trois  Hgties  horizontales  disposées  k  cet  eGHsl,  saToir  : 

nces  kilométriques  du  chemin  de  Ter,  comptées  K  partir  de  son  origine; 

eur  et  rincJinaisoo  de  chaque  pente  ou  rampe  ^ 

eurdet  parties  droites  et  le  déveio(»pement  des  parties  courbes  du  trac^, 

onnaiftre  ie  rayon  correspondant  à  chacune  de.  c^  dernières  ; 

'tain  nombrerde  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  (o*oo5) . 

et  le  profil-typvdé  la  loie  à  réebeUn  de  dom  -centimètres  (0*03)  pour 

émoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
n  devis  descripiif  dans  leauel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
>os  relatives  aux  déclivités  et  ausL  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

sn  dôs  gare^  et  stations  projetées ,  cdlie  des  cours  d*eMi  et  des  voies  de 
tion  traversés  par  le  rhemin  de  fer,  des  passages. aoit  à  niveau,  soit  en 
en  dessous  de  ta  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  smr  le  plaa  que 
l  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  *9our  chacun  de  cet 

{sionnaire  fournira,  pour  la  superstructure,  des  profate  de^ détail  de  posé 

Acquisition  de  temûns.  —  Ouvrages  d'artl  —  Établissement 
de  la  deuxième  voie. 

rrains  seront  acquis ,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  ter- 
s  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'étabHssemenr  d*un 
ibre  de  gares  d  évitemcnt 

iMoni>aîre  sera  tenu  d'exécuter  k  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  la 
e  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  miBe  francs  (35,ooo') 
3  année.  • 

s  du  cas  prém  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  tonte  époque 
(sion,  étfe  requis  par  le  préfet  au  nom  du  département,  et  par  le  mi- 
avaux  publics,  au  nom  de  l'État,  d^exécuttn*  et  d'exploiter  une  recoude 
t  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  reaahoursement  des  frais  d'établie* 
a'dite  voie. 

»-aux  de  la  double  voie  reqoiso  ne  sont  pas  comnaancéa  et  poursuivis  dans 
ronditions  prescrits  par  là  décision  qui  les  a  oMiomnés,  l'administration 
re  le  cÉMUiin  de  fer  tout  entier  sous  séquestra  et  exéouter  eUe-onéme  Jlea 

is  acquis  poifr  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  reoe-' 
Te  destination. 


Align«MOtt  ot  tmitbm.  —  9taAm  en  rwpw 

.8.  Ues  alignements  seront  caccprdés  entre  eux  par  des  courbea  dont  le  riTotsf 
pôurrft  êire  Tnférieot  k  cinquante  mètres  (5o^)  dani  les  travenea  des  vfllei.  éua  h- 
gâfes  et  îeUM  abords  et  à  cent  mèti^  (too*)  en  raie  campigne. 

IMe  partie  de  vingt  maires  (ïo**)  an  moins  de  lon^tMttr  devra  ém  néoe* 
entre  deux  coorbes  eonsécntives ,  lorsqu'elles  seront  dingéas  en  sens  conbnn. 

Le  maùmuan  des  déoiiiHés  est  Êauk  à  lre».ie  matimMwia  (o*4»do)  par  uàm. 

Une  pai4te  koriseatala  de  na^  mètrfis  (âo")  a«  BMÎaa  devxa  ètm  m^ 
enlr^shua  déalititds  casisdeatives  de  sena  contoeue  et  venant  leucs  eau  tu  vim 


Les  déclivités  correspondant  aux  courbea  de  faible  rayon  devront  être  rédoilc»  k* 
tent  qtte  finre  se  pearre*. 

Dans  les  cas  exceptionnels,  le  préiet  pourra  autoriser  les  modifications  ad  <» 
positions  du  présent  artid|e  qoi  lui  paraîtraient  utiles. 

Gares  et  statfoDs. 

.  1^  Le  noeatee  et  remplaoeœent  des  atationi  oa  haltes  de  voyageurs  ei  dei^ 
de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  propoûtiaiu  di^^^ 
eessionnaire»  eprce  eo^eéte  spâoiale. 

U  demeuré  tooiefois  enteiidtt,  dès  à  Hréseat»  que  des  statîooa  serwl  éUUie»  sj» 
les  localités  indiquées  ci-après  : 

Ligne  àm  Mans  à  la  «imite  do  dApertemeat  vers  Alewsea*  --  La  GhapeUe^ 
Aobia,  S«iiit*Satuniln>  Le-  Blileaae,  Aigné,  U.Bavge»  SeÎBl4ebiM»  StftftMo- 
d*A«êé,  Satet^HkTMtt,  Aaséle-BiiKMiU  Le  rn&«àel«  Veraie*  &égfîo«  Mm^ 
CMUr,  Mont^itet^eeii,  Doelik*,  Saittl^Qeov^aa-le^ettlIieiV  SMiPeaUeCHiiA 
Sougé-le-Ganelon,  Assé-le-Boisne,  Gesne-le-Gandeliii,  Moiiliw  kASHkmd;  » 
anéts  ierant  élaUie  à  Meanen^  etn  Teii9*ûe«ktaai.el  <q,<kié<Qfiy. 

Ligne  du  Mans  à*  €MteBCi*du4rf>in.  -^  Rvandip,  Meiiamin.  Mâché.  Bi«a<> 
Siin«*Mm4*Oi3ttilé,  Menigné,  PriiiMé*r£g«SMé«  iopittea*  DeaiMfeeiMied^e^ 
Thoiré-sur-Dinan,  Fiée,  Ghâteaa-du-Loir;  une  halte  sera  établie  à  Cbâleia«ltf> 

Ligne  de  Foolietourte  à  La  Flèche..—  La  Fontaine  Saiei4iartili .  u^*  ^"* 


7«  La  laigeur  d&  U  voie  entre,  iea  bords  intéiiwn  dea  rails  devza  être  d'aï  sàs 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  de  leur  chargement,  né  députer 
pas  deux  mètres  vingt  centimètres  (a*aio)  et  cdle  dn  matera  roolant,  ycoouTy 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépatiera'i» dsi 
uèttei  vingt  «entimètieB  (3*10).  La  hauteur  do  malécîel  re«lMii  a«-éeius  ta 
MÉIs,  y  compris  tontes  seittfea..  semeapios  de  trtxb-  nèlres  vi&gt  centtmètret  ,3*m 
pour  les  locomotives  et  pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  i>arties  à  deux  vmes,  la  largeur  de  rentre-voie,  meanrée  entre  lesk-i 
extérieurs  des  rails,  sera  de  un  mètre  soîxante-^x  centimètres  (1*70). 

Le  Uxgeor  des  eeeotemenUt  e-est-è-dire  dea  pafrties  ceiBpKuea  dé  chaque  tôt 
entre  le  nord  exténetir  da  mi  et  lavéte  supérieure  dn  haiiaat,  sera  de  aoLusL 
centimètres  (o^  60). 

LYpaissenr  de  la  eenehe  de  UàVast  Seta  ffiut  nOtea  ttente-einf  emMn 
(o"  55)  et  l'on  ménagera,  a«  pied  de  chaque  talus  de  hailart ,  ju^e  hâeqnctlf  de  far 


gfor  t^  que  TanêtA  de  cette  baeqiieite  ae  trouve  i  qnetre- vingt-dix  ceotijMte 
(o^  90)  ae  noioa  de  la  vertioaie  de  la  partie  la  (dus  saiHaiile  da  metérid  raakat 

^.  moina  d*ane  autorisetionr  spéciale  de  i*AdmiaistEaii<ui,  il  devra  être  réservé, ess 
les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-desaas  da  niveau,  dea  ttarchepeds  latértni,  le  M 
des  voies  principales ,  et  les  parties  les  pins  saillantes  du  matériel  roulant,  ane  disu» 
d*au  moins  soixante  centimètres  (0*00). 

Des  fossés  ou  rigoles  seront  étàblts  le  Idtig  éW  dkenôA  de  fer  là  06  I  sen  oé»- 
8air«  pdtif  l*assét;héttteet  de  la  vole  et.  pour  l^(»Mileme«t  àeê  etnc  swvnt  les  éaa^ 
sions  qui  serimt- fixées  par  le  préfet,  en  ralMNidei  dveoMtaiicea  locite 
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sande-la-Motie,  Mareil-sur-Loir,  Clermont-Créans ,  Saint-Germùn-da-Val ,  La  Flèche 
^re  d'Orléans );  une  haite  sera  établie  à  La  Flèche- Viite. 

Ligne  da  Grand-Lucé  k  Saint  Calais.  —  MontreuiMe-Henri,  Tresson,  Saint- 
isnuaie,  ÉvaîUé,  Sainto^Iergtte.  SsM-C^ia. 

L%»e  de  La  Ferté^Bemard  à  MonimîraiL  —  Cherré,  Corme»,  C«areeMvd,  TMi> 
Dy,  SaùiiCJipkace»  GfféeKor-Roc,  Melleray,  Ifootniûrail^  MoDtniFaU  (gwe£teL)4 
es  bidies  tcrcnt  Atahlâea  à  la  Geiidan»erie  (  viUe  de  La  FertÀ-Beraârd)  ei  aua  Car- 


Ligné  de  Minera  à  la  tittite  du  dépaitetteet  ven  Alen^n.  —  llaroletle  »  Ailliàrea* 
eaavoir,  Villaiacaia^Caretfe»  Neufchktel,  La  Fresnaye,  Ugnîère»-ia-Garelte,  SaiaW 
igomer-de»-Boîs,  Saint- Paterne;  des  balte»  seioat  établie»  à  SaînV^LoBgîs,  daaa  U 
«vflne  de  la  SûêU  de  Per»eign»,  k  La  Beauge,  Ghaaai  ei  HouaMoiaine. 

ii^e  d*AatQÎfiié  è  SaiiiiJean-d*Ai»éH -^  AaloigBd^  Saini* Jeantd'il«ié ;  «na  haUa 
*ra  établie  à  La  Aonle. 

Ueme  de  Vtmiay  à  So^é*  -^  Frenay»  Saint  0«te*de-Miaibré ,  MBA-Vlctew\ 
Mé-ie-0oisBe«  Si>agé4»(«aaekM^  tine  baife  sera  établie  è-La  Gacai^èce. 

Si,  pendant Péx^oftatfon ,  de  hoaTellt^  stations,  ^tres  oïl  haltes  sdtot  fôcoiinaei 
^essaires,  dVcoid  entre  le  dfparCement  et  le  eoncessiennafre,  H  sera  procéda  t 
ae  enquête  spéciale. 

L'emplarement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général ,  le  concession- 
lire  entendu. 

Le  Bombre»  Fétanttuee*  l'eaiplaccoieiil  dei  itare»  d'évitatoeiit  aeroot  ditanakiéa 
ir  le  préfet»  le- ccttcetèioiuMQre  enienduk  H  e»t  toatafois  dèa  à  présent  »tipidé  ^ae 
ea  voies  d'éviiement  lexont  potées  dan»  toute»  ie>  stalîan»  dési^oée»  ci-dfl»M:i».  Si.  la 
kuiîté  politique  Teaifei  le  piréfet  poarsa,  pendant  le  cour»*  de  Taxploilalioii, 
rescrire  Tétablissenoent  de  nouvelles  gares  d'évîtement»  ainsi  que  roagmanlatio»^ 
Bs  voie»  dao»  la»  «tatioo»  et  au\  aborai  des  statiaûs,  oooye&nant  le  rembourse-* 
lent  paille  département  de&  firais  fait»  par  le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  S€ra  tenu ,  préslamement  k  tout  commencement  d'exécutioa. 
B  soameUje  au.préfetles  prq^U  de  d4tail4e  cftaque  s^c^  stationon  (^^Hq,  lesquels 
t  composeront  ;.  ,  >    - 

1*  D*uD.plan  à  Téobelle  d'un  cin^-ceatiame  (i/5oo)  indiquant  le»  \Qies4  les  <|uais, 
is  bâtiments  et  leur. distribution  inlérieure ,. ainsi  que  la  disposition  dç  leor^ 
Mnrda  et  de  toutes  La»  autres  installalions,  telles  qu'alimentations,  ponU  à  bascule. 
lUet»  à  marcbaddises / remises  à  machine»,  bouiHûlterie,  «te; 

i«  D*une  élévatipn  de»  bâtiments  a  récbelle  d'un  cenUmètce  (o*  01)  par  mètre; 

5'  D'un  flaémoiredeacriptif  dan»  laque)  les  dispositions  essentîeUes  qJu  projet  seront 
latifiée». 

TravefvAc  dès  Toatet  et  ehemiiitt 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rëtablîc  les  communications  interceptées  par 
chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qtîi  seront  approuvées'  par  l'administra- 
ott  compétente. 

Pasiigat  aa^daNoi  des  raata»  «•  ihiMlii». 

IX»  Lonqtie  le  cbenun  de  fer  de%ra  passer  au-<ïessns  dSme  roule  nitionale  ou  dé- 
artententafe,  ou  d'mi  ^^fat^J"  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le 
ûniatre  de»  trawux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  de$  clr- 
onstancps  locales  ;  ma»  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  ^ucun  cas,  être  mférieuflD 
huit  mètres  (8")  pour  la  route  nationale,  a  sept  mètres  (7*)  pour  ïa  rotile  dëpâï'- 
;mei)tale,  à  cinq  mèlres  (5")  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou 
'intérêt  commun  et.  à  qoatre  mitres  (4*)  V^nt  un  sîmple  chemin  vicinal  ou  ruraL 

Pour'  le»  viaêucat  la  taaoteur  bbre  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessas  de  la 
baiiaiée  <lana  toate  sa  largeur,  ne  seia  paa  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centi- 
kèirea  (1*30).  .       *     .  ^ 

La  lafireur  entra  las  parapet»  aéra  au  mom»  de  trois  mètres  soixan(e-dix  centl- 
bètrea  (3* 70).  La  hauteur  de  ce»  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  ca» ,  être  inférieure 

!■»  aaèljne  ii*^  ..  ^      ^ 

Sur  les  ligne»  et  sections  pour  lesquelles  le»  ouvrage»  d  art  seront  exécutés  pour 
em  voiaa,  la  lart«ur  <ike»  fiadac»  entra  le»  parapet»  sera  aa  moins  de  six  meirtfs 
laaraiite  acntamàt«a»  (^'4o), 
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Passager  aa  dcisoiis  des  routes  et'diêmiitf . 

1%  Lorsque  le  chemia  de  fer  devra  passer  .aa-dessout  d'une  ronte  nalioDaleoB  o» 
parteinenteie,  ou  d'un  chemin  vicinal,  ia  larfceun entre  les  parapets  do  pMt<; 
sopportera  la  roate  ou  le  chemin  sera  fiiée  par  le  ministre  des  travanx  pofaiia  «  •: 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  ctrconstaùces  lôcaJes;  mats  crue  te 
geur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  Lait  mèti-es  (8*)  poor  la  reci- 
nationale,  à  sept  mètres  {7*)  pour  la  ronte  départementale,  à  cinq  mèffVfs  {5*;  p* 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication  on  d'intérêt  comonm,  et  a  onrr 
mètres  (hT)  pour  un  simple  chemin  vteinai  on  rural. 

L'ouverture  du  pont«ntre  les  cnlées  sera  aa  moina  de  tit>is  atièlres  sobsotei- 
centimètres  (5*70)  ponr  les  chemins  à  une  voie,  et  der  six  oiètrea  qnanotr  r^i 
timètres  (6*4o)  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  eirn 
(era  les  bnvrages  d*art  ponr  deux  voies.  Cette*  largeur  régncrm  joaqu'à  dem  aètn 
(a*)  an  m<Hof  au-dessns  du  nivcnn  dn  ifiil..-La  distance  verlidde  qui  sera  méoM^ft 
au-dessus  des  j:aiU  pour  le  passage  de»  trains,  dans  an0  lai^ur  égale  à  cék.^ 
est  occupée  parles  caisses  des  voilnres,  ne  selli  pas  inférieure  à  trois  mètres qiai^ 
vingl  centimètres  (3"  80). 

Passages  à  nfreaa. 

IS.  Dans  )e  cas  oti-  des  rentes  nationales  on  départementales,  oa  des  chenizj 

ticinaox,  mi^anx  ou  particnHefs  seraient  traversés  à  leoT  mwan  par  le  cbemis  et 

fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  ancone  saillie  ni  dépression  sar  Is 

surface  de  ces  rouW,  et  de  tbllé  sorte  qnll  n'en  résulte  aucnne  gène  poor  la  dr- 

.cidation  des  voitures. 

Le  crofseoient  k  niveau  du  .chemin  de  fer  et  des  rbutes  ne  pourra  s'eflieciuer  so^ 
un  augle  inférieur  à  quarânte-cin<^*di%rés  (  hb*) ,  à  moii»  d'nne  aotorisatio^  fàna^ 
de  i'àoministration  supérienre. 

L'ouverture  lihre  des  passages  à  hîvemi  sera  d'an  moias  six  mètres  (6*)  poor  )fs 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  viciiuini  de  grande  comraari- 
catîon  ou  d'intérêt  eommun;  et  d*au  inoins  (jfoatre  mètres  (4**)  poor  tous  les  autres 
chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sûr  la  proposition  dn  concessionnaire,  les  types  des  hv- 
rières  qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  dés  «bris -on  maisons ée 
gardes  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'é^blir  des  maisons  de  gardes  on  des  abrâ  et 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fk^nentés. 

La  déclivité  des  routés  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveaa  sera  rédnâi 
à  vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mtoes(io*]  de  longuei^depart  et  d*aiitrede  chaqc* 
passage. 

Rectifications  des  roates. 

1^  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  on  le  profil  des  roates  exx«- 
tanies,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  eircdfr 
trois  centimètres  (o*o5]  par  mètre  ponr  les  routes  nationales  et  cinçi  centim^^re* 
(o*o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vidnaux.  Le  prèfei  ivfters 
Ùbre,  toutefois , 'd'appréder  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérugaàoa 
à  cette  clause  en  cç  qui  touche  les  routes  départementales  est  les  chemins  «icmact. 
le  ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Écoulement  des  eaux.  —  Débouché  des  ponts. 

IS.  Le  département  rétablira  et  assurera  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  doi^  '>* 
tours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  li*s  travaux  d*infir«i>troctBre;  ^ 
concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  l'écoulement  des  eaui  inltrtrf-t 
par  la  voie  le  lon^  des  rou  es  et  chemins  emprrntés  par  le  chemin  dé  fer.  il  k"***' 
d'ailleurs  tenu  de  maintenir  et  d'assurer  le  cours  de  toutes  les  eaux  pendant  la  dtr» 
de  la  concession,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  llnsaluirrt^ 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viadncs  à  construire  à  l'enrontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  eonrs  S'-n 
quelconques  auront  au  moins  troi^  mètres  soiiante-dix  centimètres  (d*70)  Se  l>^ 
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geor  entre  les  parapets  5tir  les  chemins  à  une  voie  et  si\  mètres  quarante  centi- 
mètres (6*  40)  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages 
nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  .la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne 
pourra  être  inférieure  à  un  mètre  (i"). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, parTadministration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  jugenT utile,  il  pourra  être  accolé  aux 
ponts  établis  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  charretière  ou  une  passe- 
relle pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  rësLJtera  sera  sup))orté,  suivant 
les  cas,  par  TEtat,  le  département  on  les  commanes  intéressées,  d,'&près  Tévalua- 
tion  contnudictofre  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  Tau- 
torité  conapétente. 

SbvtemiDt. 

16.  Leê  soaterraus  à  établir  pour  le  passage  du  chenoin  de  ter  auront  au  moîni 
Inûs  mèirea  soixant&dix  centimèires  (3"*  70)  de  lai^genr  entre  les  pieds-droits  au 
niveaa  des  rails  «  pour  les  jchamins  à  àoe  v«e,  et  six  mÀtraa  quarante  centiraèlfea 
(6*4o)  de  largeur  pour  lea  ligue»  ou  aectiona  à  deux  voies.  Cette  largeur  .régneia 
jusqu'à  deux  mètre»  (a*)  au  moinf  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garagtf  seront 
établis  à  cinquante  mètrea  (5o*)  de  distancé  de  chaque  côté,  et  tenftit  disposés  em 
quinconce  dHin  côté  à  Tautre.  Le  hauteur  .<ous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails 
se^  de  troia  mètres  quatie-viogt  dix  centimèUres  (3*90).  La  distance  verticale  qui 
sera  ménagée  entre  l'intrados  e*  le  dessus  des  rails,  pour  le  passage  des  trains, 
dans  une  largeur  ^ale  à  celle  qut  est  océapée  par  iea  caiii«es  des  voitures,  ne 
sera  pas  iniérienre  a  trois  mètres  qoaiit- vingts  ceolimàires  (3*  80).  L'ouverture  des 
poils  d'aénge  et  de  copstruction  des  looterraios  pan  entourée  d-mie  maivelle  tm 
maçonnerie  de  tleux  mètres  (a*)  d«  hauteun.  Cette  ottvarture  ne  pourra  &e  éta« 
blie  sur  aucune  voie  publique. 

Maintien  des  communie  atioo s. 

1-7.  A  la  rencontre  des  coihv  d'ean  flottables  on  navigablea,  le  déparlement 
prendra  toutes  les  mesures  et  payera  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service 
de  la  navigation  n*épiXMive  ni  intermptioik  ni  entrave  pendant  Texécotlon  des  tra- 
vaux. 

A  la  rencontre  dés  roules  nationales  ou  départementales  et  àw  antres  eheniîns*  pu- 
blics, il  sera  construit  des  chemina  et  ponts  provisoires,  partout  on  cela  aéra  jugé, 
nécessaire  ponr  qne  la  circulation  n*éprouve  aucune  interruption  ni  gène. 

Avant  que  tes  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  recon- 
naissance sera  feite  par  les  ingénieurs  de  la  loealité,  à  Teflct  de  constater  si  les  on- 
vragea  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  slls  peuvent  assurer  le  service 
de  U  circulation. 

On  délai  sera  fixé  par  radminbtration  ponr  t'eiécntion  dea  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  commnnications  interceptées.  * 

Établissement  de  la  voie  ferrée  sàr  !c  sol  des  voies  publiques. 
Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

17  a.  Dan»  les  sections  où  la  ligne  sera  étabUe  sur  ane  partie  de  la  voie  pu- 
blique accessible  à  la  circnlation  ordinaire.,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau 
du  sol,  sans  saiUie  ni  dépression ,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  pubKqne  et 
sans  altération  de  ce  profil,  poit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longilu-  . 
dinal,  à  moins  d*une  autorisation  spéciale  dn  préfet.  Les  rails  seront  compris, 
suivant  la  nature  de  la  chaussée,  dans  un  pavage  ou  dans  mi  empierrement  de 
vingt  centimètres  (0*30)  d'épaisseur  qui  régnera  dans  i'entre-rails ,  et  à  cinquante 
ceniimètres  (o^So)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispontions  pres- 
crites par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  qui  restera  chargé  <i*éta- 
biir  à  se4  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles' qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  malériel 
du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  line  largeur  libre  de  chaussée 


nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée 'd*un  accoteausnt  on  t|!ojUûir  â'im  v^^  £^ 
c^^ntûnètres  (i"io)  &u  moins.  Le  concessionnaire  cpnj^tnûra.  en  onir^,  soiianiin 
dispositions  qui  seront  indiquées  avant  la  réception  géniéitile  4e  la  voie  Uim 
des  gare5  po.ur  les  dépôts  d»  matériaux  dlenijreUen  de  iîi  voie  pubUqpe  ;  k  pr 
fondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  barète  exti^me  (le  ruccotapest,  «si 
de  deux  mètres  [2")  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  nnêtre  quarante  jcentittèUes  (1*  40]  .de  iui^ii 
sera  resserve,  d'autre  part,  entre  1^  nmtériel  >de  )a  voie  Xerré^  ^tcniies  juBie»  ap- 
prises) et  les  limites  des  propriétés  riveraines  on  des  alignements  «piiromés.i^ 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  étabhe  de  tell^  irwst»  ^e  la  vertieale  di»  parties  les  pb 
saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarôte  extérieure  de  raccotement.  Dm 
les  parties  où  la  voie  sera  étdblie'aoit  attr  le  borA  #ftn  MMblâi  4e  |ll»  4e  doquri 
«tntÎBiètres  (o*^)-  de  haolear,  séit  le  Iooe^  d%Hi  4âl«i  de  déM«i«B  #iib  nh^tak 
wmHÊu  dépaaaam  ie  niveaa  éeé  mareliepfem  oi^^^oMi  «tténagé  «a  «apace  libre  «Tie 
«■ms  «oUante-auinie  eoÉrlitnèilras  f o^ 75)  de  târgoor  enife  la  iitrlie la  pi»  siiNiit 
4kl  inaltriel  HDOlaat  «t  la  «i^to  àm  «emhfad ,  le'ttied  4«  déblai  oe  f^batÎMle  coatiM. 
^nr  ^ea  obÉlaelas  isolés,  cet  'iatorviUe  sera  veduit  à  soiMnle  certnitoes  [cT^. 

J^MUftement  de  4a  voie  feerée .  —  Favtles  nan  aooaMiMca  «vk  T«ltiires  qitfBaba.  • 


17  i.  Sa  la  veae-'feraée  est  établie  {Sûr  un  «cootemeat  intendit  êuk.  ■. 
aMtirei^  ^H  repoaevâ  -sur  nne  laoscbe  do  baiteat  ^de  doue  «nàtroa  <9^ooj  4e  iv- 
^ur  et  d'au  «moins  tpento-cniq  -cantiDaèlics  («*ô5)  td^ânsdaaour  ta|rfei^«i 
aiftséo  de  aûmMU  aaec  da  aaiiacojda  ^Tcoooteneat  rdlanié  -en  tninae  dfi  iiottoB-.  1 

.    La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  Utiiiapatugion  dea  voitansoii'    | 
oaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de  six   mètres  (6'J  fKtf 
les  routes  nationales  et  quatre  .vnèUies, cingoaiite  .oûp^tûnètr es  (4"5o}  pour  les  ck^ 
mins  vicinaux ,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  raccoteiBai    1 
«MMiipé  jftw  la  voie  iMmsé^  .et  Von  ^ofaofa  ides  «ettpkMttaeal»  qni  MNBt  ifiecter  le    ' 
44p^t'das  naiérÎAitf  d'tntMtieii  dia4a#Quie. 

iL'auAoaité  loon^péteate ,  tpour  alaUiar  «u^  lea ipru^s  dfenéculip»  •  poonaienfer  ^  1 
remplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  côté  de  la  cbaosseedeii 
voie ipubik|«e ,  mi  jpioyan  d*«ne  Jbonifiae  d'«u  toéini  idowe .«oMiiaèÉres i«r a]^ 
..«aîlli^  d'une  solidité  auflisonte. iKUe  pmn  *f(nininwnl  ipfeacriee.cdansies pariia 
de  routes  ou  de<cih«Biias  dont  la  dftriivité  cdépaasAca  Ams  «entiflaètfei  (o^'o^l  |V 
màtfe,,  rélaUiasemeMt'd*iia  d«Mi^Qaaiv)«in.)pavé  I0  ^loagsdea  iMr^^  , 

Ua  iiiteic\aUe  libre  de  ikrente  o«iitiiiièt«is  .1(0^  «a  lOMia  saona  ««éasMê  «ttc  ii    ' 
vertkalo  de  .i'Afféle  de  .oette  bondttie.et  la  f««lie  ifttplua  «aâNiaBie  ^  tmÊÈféi é 
la  voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  quarante  ceaii«ièiiM(»^^     , 
aubsiatera  eutfe  .le  rinaldriel  -«mtet  i*%iitea  isailUas  oMopiMOs)  et  4éa  linîus  de    | 

propriétés  riveraines  ou  ->--  ~''q — rrirrlr  ipf mïif;  rîiir  ipantfrt  r *  ^  '* 

propriétés.  .  , 

La  voie  ferrée  sera  établie  de, toile  «oclOjqpie  la  yer^ç»le ,AQ9 «SMltip^  1^ P^ ^'     ' 
lantes  du  matériel  roulant  ne  d4pa4«d,pa3  JJarétaiMiérie\i|sa,4e'r«ccoteineDt  Du»  b 
parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d*un  remblai  de  plus  de  cintasoteoB- 
tianèUM  (<r^)debaukMr,4«ik'tagd^flB%idMicbkdéUaiM>d§uMlM^  ' 

d^épAssant  le .  niveau  das  :  «natcbapioda  «  i  ii.^mn.  imnftgé  laajwraaoi  libi»^«B  f* 
•oÎMiMOiCiiainfifr'caAtimèties  (  0^  tp  )  de^lai^wr^eiitredA^tMilie  iaipia»i«ailliB*s  à/kOÊr 
tériel  roulant  ««t  Ja  iimtee  ejUénettr6du(««inl)Iai^uidéb]iâ<fln  de  VèUtede-oM^ 
Bour  4ae>  àbsNideaiaoiég,  cet;ia>a»val>a  sfw^i'édpil^AiMiMBlftcnaÉîipètws  jaTéo). 

Les.cMlaiqoi,«è  l'^Ktmmr.iaewit/an  myeainde  l'aetalainit  régid«risé ,  neiDiBA^ 
fonliaur  r«mtre-mlla>i%«fiik  aailUe  iiéaeia»ife*fpqpr4fltt»»iiafa  daa  hpliiiw^  <"*     ! 
du.Dittbéfièl  delà  vote.-liBnée. 


Tra\Trse&Jde»Tillfla«li«lUa8«s. 

des  villes  ; 
moins  d'une  autorisa ticwi  ^pédale  du 


17  c.  Dans  les  traverses  des  villes  *t  des  viUfioM,  les  vX«e»î^«fcs  Jievn»!' ■* 


B.n*2979-  —  1S51  =- 

Ia  ^hwMi<p  mÊm  l9t  4eiit  IboMmi*  on.4n  a»îiis  «lOre  iet  d«ax.4onw  à  x^tenifir^ov 

Le  minimom  des  Wgeora  à  réserver  esl  fixé  d*après  les  cotes  suivantes  : 

m)  PowiMDttoiDv^  pmtr  taftplecmiwiiil  à  méM^H*  «a  vue.  é^iéldHMi— lent 


lia 
•il»  puMM  «k  âwtdA  «M  inaiie»; 

6)  Entre  le  matériel  de  h'tdlk  fefvée  (pttirtîe  la  pkn  ttJHMIe)  «Irli»  titt^  lita 
trottoir: 

1*  Quand  on  réserve  le  sUtâonnemettl  dea  ^oiMnM  ordinaires,  deaz  mètres 
soixante  centimètres  (  a"  60 J  ;  .      . 

9*  Quaad  oa  •«^>plial•  <e>  siationiuvnênt ,  ireôte  centimètres  (o*3oj. 
Qyasd  MUM&Miaienl  dviMamay  sur  4b  iai^  tcDtAoii»,  axsatanl  daiu  te  tsa- 
versea,  «M'étéaslariséi,  oBitaaai^afiplitailoo  de  l'article  17  ^. 
■  '     "      •  *         •  •'  .    . . 

"      «sèeutfan  4h  tn^^ÉiUb 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  rexécutîon  des  ouvrages  que  des  maté* 
riaux  de  bonne  qnalité;  il  sera  lenu  de  se  conformer  a  toutes  les  règles  de  Tart, 
da  BMMÀrat  àobteair  «ma  Mostructien |>arraÂle^ieiU  soUdiB» 

Tona  las  aquediK^»{X)0£eaax,  ponts  et  viaducs^  à  construire  k  h  rencontre  das 
4iven  coues  d'eau  et  4êa  chanins  {publies  ou  particuliers ,  seront  qa  maçoaacrle  ou 
en  fer,  sauf  les  aw^  d*ea^ptiaa  ^uL  ^uiroot  être  admis  par  l'admîmslration. 

Dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  sera  établie  sur  le  sol  d*uûe  route  ou  d'un  che- 
min, le  déchet  résultant  de  la  'démolition  et  dû  rétablissement  des  chaussées 
sera  couvert  par  des  matériaux  neufs  de  In  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont 
empioyéa  éim  iesdites  «haussées. 

JV>ar  le  rétabiissamantides  ohaoasées  pavées  au  moment  de  U  pose  de  I&  voie  Ter- 
rée, il  awa  ioBipû*  eqi oi^ra,  h. ^tiantitéda  boutissea  n^assAires  aBn  d'opérer  ce 
létabtoaqMMatwwanties  réglas  de  j'act^  en  évitant  remnioi  des  demi-pavé i. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  ancieimes  chaussées  remaniées  ou  refaîtes  à 
npuf  (]ui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  -la  réfection  seront  laissés  &  la.  Irhre 
disposition  du  concessionoaire* 

VW». 

11).  Laa  aoiiii  aatoti  fiMkm  <* wa  laaièfa  aalida  fH  avaa  dat^  matériaiu  da  hoooa 


Les  rails  seront  en  acier  «i  da  pinids  deqonise  kilogrammes  (i5M  aa  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation.  Ils  seront. conformes  au  type  de  la  ligne 
da  Mans  k  Saint -Cosme-de-Vair» 

L'espacement  maximam  des  traverses  sera  de  quatre-vingts  centimètres  (o"8o) 
4'ff&aanaxa« 

Clètares. 

90.  LadMoin  4a  fcr  s«a  aéparé  des  peapriMa  riveniaas  par  des  mors,  baies  on 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seroni  a«réés  par  la  .préfai; 
le  «oDoesaîoanaîre  pourra,  cootbrmémeot  à  rar|îcle  ^o  da  la  loi  du  ii  juin  1S80. 
être  dispaaaé  de.  poaar  das  clôturas  sur  tout'  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra 
Umrmir  4m  j«itiûcatio«a  spéeiaiaa  poar  élre  dispensé  d'en  établir  : , 

s*  Dana  la.traiHnéa  dea  liana  kabttéa; 
a*  -Datti  tea  parttea  eDligoia  à  dea  Awini  yhiica; 

5*.  Sordix  mètres  (10*)  de  longueur  au  moins  de  chaqne  côté  des  passagpi  à 
i^aaa; 

A*  A  tir  aboi^s'^NN  statuMM. 

Indemnités  de  torralns  et  de  dommages. 

91.  Teas.  las  ««fann  Béaawairea  poor  i*étaMiiaamaat  du  abamia  da  Ibr  et  da 
ses   dépendances,   pour  la  déviation  des  voies. de   communÎGaUaii   ai  dati'.paiiM 


Lei  indemniléi  poar  occupation  teoiporaire ou  fioiir  défa^naration  de  tembs.w: 
châ«(ia^ ,  modiGofltîon  ou  èBstractiou  d'osaes,  et  pour  iota  dnmiijpn  qnel-w^e 
résoluint  des  travaui ,  teront  «npportéet  et  payées  -parle  conoasiîoiiMire.  stof  cw 
qui  soDt  relatives  aux  travaux  exécutés  par  le  déjparteaMiit,  oa  qui  senmt  dcê* 
par  riostalialioiv  du  chemin  de  fer  smt  la  voie  puJblique. 

Droits  coDC6r6s  an  ooaoewioaaaire. 

'22.  L'entreprise  étant  d*utilité  publique,  le  coDcessîonnaire  est  iaiesd.  y, 
l'exécution  des  travaux  d(^pendant  de  m  concession ,  do  to«»  les  droits  qoe  k»  io 
et  réglementa  confëreot  à  l'adédinistration  en  matière  '  de  trmvAux  poUics.  ta 
pour  Tacqaisition  des  terrains  par  voie  d*expfnpriatioa ,  soit  pour  TextiictiBe.  i 
transport  et  le  dépôt  der  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  eDmémets; 
soumis  à  toutes  les  obli^tîons  qui  dérivent,  pour  Fadmiiuslrstion,  deeesl»( 
règlements. 

Servitudes  mililaires. 

33.  Dans  les  limites  dé  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  serntude  dei  acâ»! 
fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  Tétude  et  Pexécotiott  de  ses  projeta â 
se  soumettre  à  raccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  la  oob£I» 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  nâxtes.    . 

HfaMS. 

2k.  Si  la  Mené  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  rexpMWix 
d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rmtérieur  de  la  mÎM  qoipoc- 
raient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommifsR- 
snltant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  aérant  â  ladomis 
département. 

Canières. 

25.  Si  le  chemin  de  1er  doit  s^éiendre  anr  des  terrains  renfermaat  des  cimsn  «I 
les  traverser  sputerrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  drcaiatioa  tviDt  ^  ^ 
«xcavatiouf  qui  poarraieiii  en  eompromMtre  la  sattdité.alent  M  nmfaiiyénoaai-j 
solidées.  Les  travaux  que  le  ministre  des  travani^publics  pourrait  ordoonericetttt 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  départament. 

GoDtrêle  et  ■orvdlUace  des  travaux.  ^ 

26.  Les  travaux  seront  sodmia  au  contrAle  et  à'  la  surveiflaiice  du  préfet,  aw  1* 
torité  du  ministre  des  travaux  publics.  .  | 

Ib  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  b  0* 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  pnbliqnes  seroot  éàt» 
■et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjngés  par  lots  et  sur  série  de  pvix,  leit  vm^^ 
et  concurrence,  soit  stir  soumissions  cachetées  entre  ontrepreneors  agrééii  lia»* 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  joge  Convenable;  pour  une  enlKfiritfOotf 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  on  de  traîlé  dinût,  3 ^ 
obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actiéanaSrea  la  sanction  aoil  de  -la  régis»  i«t" 
-traité.  . 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entrepreDW^' * 
pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  Texécutionde  terrassemeaU  an  oa^n^ 
d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  on  plusieurs  sections  du  cfaemiD»  eit.  i^ 
tous  les  cas ,  Cormellement  interc|it« 

Le  contrôle  et  la  lurveillauce  du  préfet  auront  pour  objet  de  faire  re)p<^  ' 
dispositions' pfei^erités  par  le  présent  cahier  des  diarges  et  décaties  qui  réau^' 
des  projeu  approuvés.  .  < 


J 


lesure  que  ie»  travaux  teront  terminés  sur  des  parties  de  chemina  fer  sus* 
rétre  livrées  otiiemeiit  à  là  eircolatioii,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance 
i  lieu ,  à  ia  réceptino  provisoire  de  cesi  tiavaiu  (Mur  on  oa  ptvaieiirs  commis- 
le  préfet,  dési^peim. 

m  da  procès-verbal  de  cette  reconnaissancët  le  préfet  autorisera  ,ViJ(  J  a. 
lise  en  exploitfition  des  parties  dont  il  s'a^t  ;  après  cette  airtorlHation ,  le 
n&ire  pom^ra  mettre  lesdiles  partie^  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
rminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  aé  deviendront  définitives  que 
eption  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer,  laquelle  sera  faite  dans 
orme  que  les  réoepUoni  partielles.    . 

Bornage  et  plan  cadastraL 

lédiatement  après  Tachèvement  des  travaxu ,  et  au  pins  tard  nz  moia  aura» 
exploitaiâoD  de  la  ligae  ou  de  chaque  section,  il  sera  fait,  par  les  soins 

is  du  département  f  ob  bomare  contradictoire  avec  chaqg;ie  propriélairci 

n  préeenoe  d'an  représentant  du  département,  ainai  quitta  plan  cadastrai 
de  fer  et  de  ses  depemtaiw*  Il  sera  également  doressé  an  état  deeoriptîC 
ouvrages  d*art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d*&n  atka 

les  deMÎns  cotés  ^t  toos  les  ouvrages. 

lins  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général,  en 


i^iaire  aux  besoins  de  Texploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
rraute  du  chemin  de  (er,  donneiont  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  aconi-; 
es  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le' plan  cadastral;  aadi- 
Cernent  faîte  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieure- 
rédaction. 


TWRE  11. 
urmvrimEi  kt  ESFLoitAnoic. 

Entfetfeo. 

hemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre lenus  en 
le  manière  que  la  circulation  y  soil'toujours  facile  et  sûre.  . 
d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
lires  seront  entièrement  à  la  charge  du  conces^'ionnaire. 
(ections  où  la  voie  terrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
es  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concession- 
prend  le  pavage  ou  empierrement  dts  entre-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi 
nés  de  cinquante  eentitafiètres  (o'So)  qui  serviront  d*accotemenls  exté- 
rails. 

•min  de  fér,  une  fols  achevé,  ri*est  pis  constamment  entretenu  en  bon 
tra  pourvu  d'ofUce  à  la  diligence  du  prefet  et  aux  frais  du  concessionnahre ,  ' 
îce ,  s'il  y  a  lieu ,  de  rappKcation  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 

int  des  avances  faites  sera  recouvré  on  moyen  de  rôles  que  1c  préfet  rendra 

pour  la  construction  ou  la  réparation  àt  là  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
émolir  des  parti^  ^vées  de  la  voie  publique  j  situées  en  dehors  des 
olement  indiquées  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu,  par  le  concessionnaire, 
1  de  ces  parties'  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire 
c  de  réfaction  ;  îl  en  sera  de  même  pour  tous  les  travaux  souterrains. 

Gardiens, 

mcem'asmair»  aéra  tena.diétahlir  à  sea  frais ,  partoat  où  la  néeeNdt^an 
connue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  soffîaant  pour  aasovor  la 


Matémlxouknt 

dl.  Le  matéiiel  ronlânt  qtii  sera  itti^  en  drcoMoii^  sttr  le  eheons  de  fcr  eoanéé 
devra  passer  librement  dan3  ie  gabarit  dont  les  dimo^k^loi»,  se»!  défiâev  pv!» 
decoième  paragraphe  de  Particié  7. 

Les  machinés  locomotives  seront  construites  sur  Uni  oieâtears  modèles;  eiki  é»- 
vront  consumer  leur  famée  et  salisfarre  d^lleurs  li  tbntes  les  conditions  yiesc.fei 
on  à  preacrîre  par  FadminUlf  Atiob  pour  la  mise  en  '  service  de  ce  genre  de  es- 
chmes. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  ^tre  '-fiinés'  9*aprèâ  les  meiBesn 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  i  fixer  pour  les  voîtares  senxat 
au  transport  des  voyagenrs  sur'  les  cbemms  de  f^r.  Elles  seront  suspendues  sar  r»- 
sorls  et  pounpont  élve  ^  dftux  étapes» . 

.  L^étage*  inférieur  sera  compIMsDMivt  eouvsrt,  gMmi  de  haamtÊtÊ»^  «voc  dower». 
fenné  à  glaces.* muni  de  rideaox  tt  éebirà  pendant  la  mài\.tèlm^  aupéricov  mm 
éotffert  et  garni  de  ^nqiuttee  avec  doMiers-;  an  f  neeédara  an  imaj^m  4'eacalicft  fâ 
seront  aecoMpaçnéf,  aini  queloa  eosdoirs  damant  accès  «nx  plaoea,  de  gaide<fiiv» 
solides  d'au  moias  un  mètre  dix  centinièlres  <  1*  io)rde  hentenr  Qtil&. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  êtt^  fndlnés  «t  las  deMietn  eevont  élaws  à  h 
hauteur  de  la  tête  des  voyageors. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  dasses;  on  se  <ronrormera,  poor  la  diapuaition  p»- 
fîculière  des  places  de  chaq[ue  classe,  aux  prescrif^iions  qui  sont  ai  fêlées  ptr  le 
préfet. 

Llntérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  Vindîcation  du  nombre  de  pisee» 
de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  coippartimeat  de  chaque  classe  soit  réser%ê.  oat 
les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauAjées  pendant  la  saison  froide,  sauf  exceptioes 
autorisées  par  le  préfet,  sur  Tavia  du  service  do  oratr^laL 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagooa.  destinés  au  transport  des  mardiendiKs. 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-fonnes ,  et,  m  gé- 
néral ^  toutes  les  parties  du  matériel  roakntv  Jeront  de  bonne  et  solide  constnictiB. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  lai  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

La  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  cooaposiâan  des  tnisf 
sera  réglé  par  le  préîet  en  ra^^ort  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 
.  IM  flsaebiaa»  Locomotives,  tenders,, voitures,  wagons  de  toute  espèce,. plski- 
loraBBesconpeaani  ienatérieloBoulyAt,  usant /cqnstaioineot tenus  en iHui  état. 

Moaibre  «Id^iiianai  des  taues. 

^,  î)2.  Le  noiQobre  miniioaum  des  trains  qui  desservirent  tous  las  jours  chacune  àa 
lignes  du  réseau  ancien  et  oouvç^âu.  dans  chaque  sens,  est  lUé  à  trois  (3),  as«t 
^Qur  2a  ligne  dejilam^s  a  L'a  ferié-Bernard,  pour  laquelle  il  reste  hxé  è  dma. 

AèglsoMUàtf  4e  poUoe  et  d'n^lailfaiM* 

33,  Le  çonce^aîonoau'e  supportera  les  dépenses  qu^entralnera  Texécation  dei  or- 
donnances, décrets  y  décisions  mlilistéi^elles  et  a^^  préffecCoraiinc  reodos  oa  à 
rendre  par  application  de  la  loi  du  i5  jdillel  iBlt5  et  de  <îelle  du  11  jtâa  1880.  n 
sujet  de  la  police  et  de  1  éxploitatioii  du  chemin  de  fer. 

Le  confcessJoiuiaire  se^a  tenu. de  soumettre  A  rapprolMiUon  ^  préfet  les  it^ 
ments  de  service  intérieur  relatifs  à  Veiploîtatîon  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  snr  Taris  & 
serrice  du  contrôle,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mu^ 
ckaddlws  «nr  Ici  dtfKnnaes  aeetiiais  delà  li^aM  it  dipéaiAK  iMyet  «t  ie  laMMs 
ée  teaMtche  des  imIimu. 


TITRE  m. 

nVW  Cte  NI  06W)MROII. 

4.  La  due»  Âà  la  ooAoaaaMo  des  U^ms  aaetipnai^M  à  rAilicle  i*"  da  prêtent 
ier  des  cba^g^ea  ooaaiacaoera  è  comir  de  la  datte  de  la  loi  4|aù  a|»|WMi¥era  ia  cas- 
(ion;  elle  prendra  fin  vinçt-cinq  ans  afArès  le  3\  décembre  qdi  suivra  la  dftie  de 
ie  loi.  La  cqpcession  des  lignes  actueUement  exploitées  da  Man:»  au  Grand-Liicé , 
Ballon  à  Antoigné,  du  Mans  i  Salot-Denis-d'On|ues ,  du  Grand-I^cé  à  La  Giur- 

du  Maas  à  Saint-Cosme-de-Vair,  du  Mans  à  Foulletourte.  de  Foulletourte  à 
et  et  de  Rlamers  à  La  Ferté- Bernard  sera  prorogée  jus<}a'à  la  même  date.  ' 

Baplralioii  de  la  coiiceiaiep. 

5,  A  r^<K|ue  iiaée  powt  reifiratioB  de  la  cenoeaBiaB^  et  piur  le  aettl  fait  de  eetfte 
iratioiJi ,  ie  départoaient  sera  Mhrogé  à  tons  lea  droita.  du  çoaceaaiaBnaife  mut  le 
nin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  joaâaaBce  de  tOM 
produits. 

B  concesslamudre  seca  tena  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  fe  clieoÛA  de 
3t  tous  les  immeubles  <pi  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  Torigioe,-  tels  ^pe  les 
[uents  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dép^,  les  usines  et  uutal- 
ns  de  tonte  iiature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  traiisport  de  Ténergie 
trique  on  autre  destinée  à  Vexploitation  du  chemin  de  ier,  les  noaisuns  àt 
e ,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
t  chemin,  tels  qj^e  les  Barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie, 
(les  tournantes,  réservoirs  d*eau,  ^mtê  hydrauliques,  machines  fixes,  et  du 
»nel  roulant  défini  à  l'article  6 ,  dernier  paragraphe  de  la  convention ,  ainsi  que 
objet»  n»obtliers ,  ieb  que  le  aaebilier  dea  «taAâoas,  l'o^liMâfe  «des  ateliers  al  des 
I,  dont  la  vakmr  e«ra  été  im^tâe-aii  «ampte  de  premier  éteblbsemenA  eu  au 
pte  dea  AeevMui  oempIteedtaiMa. 

MBS  lea  daK|  dermièaea  aaieéei  qui  pnéoéderced  le  toraede  le  coacessoii,lB4é- 
>ment  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  empleyar^ 
ilirea  béStk  état  le  chemin  de  ier  et  sea  d^^peadancet,  jîle  cftaceaaioojaaire  M  se. 
ait  paa  a/L  loeunct  de  aatiafaire  p&eiaeaaent  et  esti^eneat  à  cette  ob^etioa. 
I  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  matériel,  etc.,  uui  ji'auroat  pas  ^té 
lis  ei  payés  par  le  défpajrtexeyant  et  dont  racquisiiion  aura  été  faite  par  les  soins 
X  frais  du  conceamonnaire,,  le  départomeiU  ae  réserve  le  droit  de  les  reprcndee 
alilô  ou  pour  telle  paxtie  quil  jugera  convenable*  à  dire  d'experts,  mais  sans 
oir  y  être  coutraiot.  La  valeur  des  ebjeis  repris  sera  payée  au  concesaionnaire 
les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel 
•partement.  ^ 

département  aéra  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  ie  nia- 
roiilant  défini  àè'tftiele  6,  payagrayhe  i"  et  la  cottveaiion ,  ainsi  que  les  ma- 
IX,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en 
laiieÀ  difed'eftperU;'etfécipcM|«eitteol.  ai  le  déperte^Met  ie  «ef utert ,  lecon- 
HUàmr^  eeca  tenu  de  céder  ces  epproviaieneenieot»  de  la  néiae  gaaM^rau/foeAi- 
a  «lépartemeat  pe  peorm  éliie  «hlifé  de  reprendre  que  les  «ppecnmfienMMaile 
sairea  à  Jl'«aLploiteClnn  da  ckeoNB  pendant  éià  mm» 

Rachat  de  la  concession. 

Le  ^lépeitefiient  aura  toujours  fe  droit  de  racheter  la  concession. 
■e.  raehat  e  Keu  «rant  r^piratron  de«  qtmne  premîferea  aimées  dtef  expkJitttioii , 
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licie  i  du  présent  canier  aes  cnarges,  sans  lemr  compte  ac»  reuius  (|m  aunrai  a 
liea  dans  rachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  Fa- 
piration  des  quinte  premières  anné«  de  rexploitatioD ,  ôq  réglera  le  prix  dn  nik 
en  rdfvant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessioontire  pendinib 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat. sera  effectué,  et  en  y  compreout 
les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  dédoiii  les  prodoik 
nets  des  deux  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  utre 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  ic 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  de  la  m- 
cession.  . 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  hiférieur  au  |rodoit  net  de  !i 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  .concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  radut.ls 
remboursements  auxquels  ii  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  soiianfls 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobliies 
étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  dtspaitement. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le -cas  où,  le  dt 
min  concédé  avant  été  déclaré  d'intérêt  général ,  FEtat  sera  substitué  aa  déptriem^  ' 
dans  tous  les  oiioits  que  ce  dernier  lient  de  la  foi  du  1 1  juin  1880  et  do  prà^ 
cahier  des  eharges. 

Si  TEtat  rachète  la  concession  pasfé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé  di» 
le  paragraphe  1"  dû  présent  article,  le  rachat  sera  opère  suivant  les  dbpositiooi çù 
précèdent  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  TÉtat  déciderait  de  racheter  la  conccssi^ 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  Tindemnité  qui  pourra  être  due  au  concessiosniirt 
sera  liquidée  pur  une  commission  spéciale,  coniormément  au  paragraphes  defr 
ticle  11  de  la  loi  du  11  juin  1860. 

•        • 

Dédirânce. 

57.  Si  le  concesstonoaire  n'a  pM  remis  au  préfet  les  nrojets  dé  soperstradnR  R 
f'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  iea  délais  fixes  par  les  artides  i  et  5,  c 
encouira  la  déchéance,  qoi  sera  prononcée  fiar  le  minutée  des  travaiix  poito 
après  une  mise  en  demeure,  sauf  recoon  au  conseil  d*Ét«t  par  U  voie  cosis 
tieoae. 

La  déchéance  encourue  et  dé6nitivement  prononcée  pour  une  qDelconqae  fe 
lignes  concédées  entraînera  de  plein  droit  la  déchéance  ponr  toutes  les  antr»  ^ 
définitivement  concédées. 

Dans  le  cas  de  déchéance ,  la  partje  non  amortie  de  ia  part  contributive  'e*** 
au  département,  en  vertu  de  l'article  6  de  fa  convention  du  8  septembre  1891  ft? 
partie  déjà  fournie  du  matériel  roulant  défini  à  l'article  6,  paragraphe  1"  <i«^ 
codvention  du  39  mai  1 908 ,  •de>iendront  la  propriété  du  département  et  \ai^;^ 
Tout  acquis. 

▲chivemeift  des  travaux  en  cas  de  déchéance* 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  «t  teraiiné'les  trtvamî^ 
lêâ  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  9 ,  ftiute  anssi  par  lui  d'avoir  rempli  ^ 
diverses  obUgaHoAs  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  dMr^>^ 
dans  lé  cas  prévu  par  i'artide  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encoum  «it  b 
perte  partielle  de  son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  con- 
cession, soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  D<^ 
tous  les  cas,  il  sera  statué  sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  éeaifSt. 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  MuT  recours  au  Conseil  d'État  pir  |a  y^  ^ 
tentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitoé  du» -' 
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de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  U  çootianation  et  à  Inachèvement 
l'à  i'exécation  des  autre»  engagements  contraette  par  le^ concessionnaire, 
ne  adiudieatioo  qui  sera  ouverte  tar  nue  nûse  à  prix,  dea  projets,  des 
is,  des  travaux  e«é.*.atés,  dea  matériaux  approvisionnés  en  vue  de  la 
!t  de  i'eiploitation  des  ligues,  du  matériel  roulant  et  des  autres  objets 
isi  que  des  parties  de  la  voie  ferrée  déjà  lÎTrëes  a  ''eiploitatiou. 
a  prix  sera  fixée  pnr  le*  Ministre  de»  travadx  publics,  sur  la  proposi- 
,  le  concessionnaire  entendu.  Celui-ci  recevra  notification  de  la  pro- 
^fet,  et  it  aura  un  délai  de  quinze  Jours  pour  présenter  ses  observa- 
de  fordusion. 

admis  à  concourir  k  cette  adjudication  s'il  n*a  été  préalablement  agréé 
,  sauf  recours  du  concessionnaire   déchu  au   ministre  des  travaux 

les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
ra  Gxé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
près  à  justifier  des  ressonrcea  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 

sront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumis- 
inrormé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne,  et,  s  il  y  a  lieu, 
Ijudication. 

es  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  Caisse  des 
i^nations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt  de 
devra  être  égal  an  tntnns  au  trentième  de  la  dépense  k  faire  par  le 
e»  *     •      ■  ■ 

m  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  ii,is,  i5«  i5 
niance  royale  du  lo  mai  1839. 
ions  ne  pourront  être  inférieures  à  fa  mise  à  prix, 
concessionnaire  sera  soqmis  aux  ctanses  du  présent  cahier  des  charges 
1  -concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature 
irmes  de  Tacte  de  concession  ;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  hn 
lonvelle  adjudication  aura  fixé. 

lent  cessera  immédiatement  de  servir  au  concessionnaire  l'intérêt  de 
nt  U  p.  0/0);  plus  ramortissement  de  la  part  contributive  vçrsée  par 
3  l'arliele  6  de  la  convention  du  8  septembre  1894. 
alement  de  servir  l'intérêt  à  quatre  francs  vingt  pour  cent  (4,3Q  p.  0/0) 
1  matériel  roulant  défini  à  l'article  6 ,  paragraphe  i"  de  la  convention, 
ents  de  l'apport  du  concessionnaire  seront  ainsi  définitivement  acquis 
it. 

lion  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
némes  bases,  après  un  délai  xle-  trois  mois..  Cette  fois ,  les  soumissions 
nférieurês  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
e  concessionnaire  sera  définitivem<»nt  déchu  de  tous  droits,  et  alors 
terrains  acquis,  les  travaux  exécutes,  les  matériaux  approvisionnés 
instruction  et  de  l'exploitation  des  lignes,  le  matériel  roulant  et  les 
lobiliers,  ainsi  que  les  parties  de  voies  ferrées  déjà  livrées  à  l'exploi- 
•ndront  au  département 


Interraptioo  de  r exploitation. 

ûtation  de  la  voie  ferrée  vient  à  être  interpompue,  en  totalité  ou  en 
a  sécurité  pujjliquc  vient  à  être  compromise,  soit  par  le  mauvais 
!  ou  du  matériel  r  *uiant,  toit  par  le  mauvais  entretien  de  la  partie 
it  le  concessionnaire  doit  prendre  soin,  le  préfet- prendra  immëdia- 
ais  et  risques  do  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
j;er.  n  soumettra  au  ministre  des  travaux  publics  les  mesures  qu'il 
ft  effet  et  celles  qu'il  co  uplera  prendre,  en  cas  d'interruption  delà 
ur  assurer  provisoirement  le  service,  s'il  y. a  lieu,  également  aux 
du  concessionnaire. 


C 


mettant  de  ia  condnaer  sans  (|iie  la  séeurité  pubikffie  soit  eompramiso,  le  ubîM 
pourra  prononcer  la  dédk^snee  «prè§  avii  dti  conseil  ^nëral.     .  i 

Celle  déchéance  prononcée;  le  chemin  de  fer  et  tontes  ^ear  dép&nâBnr^  5fru^ 
mis  en  adjndication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qn^H  est  dit  à  fartide  précédent. 

Ga»  de  fooD»  w4aaM« 

40*  Lea  diipoiitioflui  des  trois  llrtidas  qui  précédant  ne  aéraient  psft  «fplict&ift 
et  ia  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  la  rwifaînnnaira  m'asat 
]»tt  remplir  se»  obligatiaas  p«r  uùto.da  cireonstaacM  da  (oroe  mnjswre  dôcs 
coasiatées« 


TfTRB  ly. 

T4m  ST  GOirOITIOVS  RSL^Tma  AU  TR^HBPOaT  DKS  ▼OTAfiKVAS 

BT  J>XS  MAAGHAIIDISBS. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

ftl.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  <|a*i!  s'es^^  i 
faire  par  le  présent  calûer  des  chitr^  «  et  sous  la  condition  expresse  qa'il  en  re  Lftn 
exactement  toutes  les  oblifatloos,  il  est  autorisé  i  percevoir,  pen^iant  taz.\f  . 
durée  de  la  concession*  le»  droits  de  péage  et  k»  prix  de  transport  cî-apiés  dâs 
minés  : 


TAMff. 


1*  PAR  TÊT«  BT   PAB  XtLOMiTU. 

.  Qnm40  v<lwM. 

Voitures'  eouvertès ,  gunites  et  fermées  à  gtaoes 

(  !»•  clatstf} k .  ; 

¥aitnf«BGo«VQrteactlimBièeaà|;laets  (a*clBsae). 
A*«deaMMM  d«  troia  ans,  las  onlanU  ne  pa^ivat 
rien,  à  la  conditioa d'être  poriéi  tor  loi  g^ox 
despersonoes  qui  les  aooompafQcat. 
Enfants  .  /   ^  ^^^^  ^  *^^^  ^^*  •  ^^  P»yc°t  duml-plaoe  et  ont 

^       droit  à  une  place  distScctc  ;  toutems ,  ûêAê  w» 

même  compartiment ,  deoz  entants  ne  poorroat 
occuper  que  la  place  d^nn  Toyageur. 
Ân-desius  de  sept  ans;  Us  pa^at  place «ntlére. 

Ghient  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

fiaaa  qaa  U  peroapittaa  «alaïf 'étra  InlMenie  à  9iK  < 

PHitê  vàsfSf. 

Issalb;  vadwiy  taanamc»  ohevaBai,  mnkls,  Mn  de  traH.. 

Teann.  ai  porcs* *••«• < ,»*,,.•. 

Miwtftas,  t>*aJ>iaf  aanmax,  cbèvris » »•• 

Lorsque  les  «ntm&ux  d-deisas  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la. vitesse  des  tcains  de 
'    voyageurs ,  les  prix  seront  doublé». 
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a*  "Hti  toim  iT  PAK  laoïcATmB. 

Marfàmiditit  troMtportées  à  grande  vitesse, 

PolMoni  firaiif  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
idises  de  toate  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
ftufi. ...'.....'.... • !...'....  * 

JnfCMNnN^  tfVUUfiOrtMS  a  pttttUt  9UéM<. 

-  SpMtaenx.  '—  àdÊm.  -^  B«is  de*MMwyfe<te ,  de<kfo- 
atres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
GEofs.  7-  Ytande  firalcbe.  —  Gibier.  —  MèM.  -i^Cif^. 
lea.  -  Epiceries.  —  Jiswau  —  Denrées  p^lpniales.  n".  Q^t 
ufactirâ.  —  linj»^.. ......,.......'.....'....  * .  '. . .  '.   ^  « 

-Blés.  ,^  Grains.  ;—  Farinés.  —  Légumes,  larineox. 
mais,  cliàtaigi;^  .et  autres  denrées  uimentalres  non 
>es.  ^  Chaux  et  plâtre.  —  i^arl)on  de  l>oiA.  —  Bois 
dits  ie  eorde.  —  Perches.  -^  Cbevfons."  —  Plancbes.  — 

—  Bois  de  ebarpente.  —  Maxbre  en  bloc.  -^  Albfttr^  — 

-  Cotons.  —  Laines.  —  Vlùs.  —  Vinaigres.  —  Boissons. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  — .  Fers.  —  Cuivres.  —  Plottb 
métaux  opvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées. 

Pierres  de  taille  et  produits  de  can^évos.  «-(-  IBneraii 
;  les  ailnetaéed»  ftr.  *-  Vlrate  bntt&  -^  SeL  ^  MoaUoBié 

«B.  -«  AigiMlSr'^  Bviqaas.-f*-  Atdolses.. .....«.* 

Houiiie.  —  Marne*  —  Ceadres.  -~  Fumiers.  -^  Engrais. 
}  à  chaux  et  à  plâtre.  —  'Pavés  et  matériaux  pour  la 
m  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  t&c,  — 
sable9.« .' : 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

1  tie  !'•  classe 

t  de  a*  classe^ , .  ; ' ." 

r  de  8*  et  4*  classes i ^  4 . . .  ; . . 

t,  fourrages,  pailles  et  toutes  marcbandlBea ne  pesant 
ograamaa  sens  le  voiame  d'u|i.^tf8  cube»  pat  wa«< 
iLiiomptre  :  60  centime** 

I  BT  MATiRlBL  ROUUUIT  TRANSPORTAS  À  PITITI  flTIStl. 

P«r,pisca«tpflr  kikmnètre, 

ariot  pouvant  porter  de  3  à  6  topnea. .....; .'. 

iriot  pouvant  porter  plus  de  6  ionneaC ; 

esant  de.  19  à  18  tonnes  (  ne  traînant  pas  de  convoi  J.. 
esant  plus  de  18  tSnnes  (ne  traînant  pas  de  convoi).. 

10  tonnes...  ..< •>•• 

15  de  10  tondes. ., * 

blues  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
9  de  convoi  lorsque  Ife  convoi  remorqué ,  soit  dC 
soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  tu' 
à  celui  qui  sertit  perçu  aèr  it  loetoDSCiv»  tveo  au» 
bunt  tant  rtœ.  traiter. 

pajer.ptMu;  un -wa^tmcfatigé  ne  pourra jaimUf  être, 
:elui  ^  aeraii  aà  pour  un  wMjo^  marchant  à  vide. 
X  ou  quatre  xoaes,  à  un  fond  eta  une  seule  banquette 

eur ...: ' 

itre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

»mnibuu,  diligenoea ,  ett..: .'.'. .       . .  :'.% . . . .  .^ 

vrit  df3p«^dede9  expéditeur  les  transports  auront 
sse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-dessus  seront 

aal  déwt -pi^homtéê.  poufHnt,  tant  t«pplètD€fM'de 
r  duna  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les 
rux  bAiiqveUtt  »  oaanibua ,  dib^nœa,  etc.  ;  les  voya^ 
ant    ce  -nombre  payeront  lé  pnx  des  places  de 
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yoitarw  de  ^énébaseq^ent  à  deax  ou  à  quatre  roaes,  à  vide 

Ces  voituro,  lonqif elles  IwroDl  chargée»,  payeront  eu  tus  da  prix 
:  d-deastu ,  par  toune  de  chargement  et,  parki|oBiét^ ,,,..*... ^  • . 

k*  «BHf  IGB  DU  POMPsi  PVIPàniBS  VP  TIUOISPORV  M  CBBCOIRJ. 

.  QtWÊdâ  vUêue» 

Une  voilure  des  pompes  fÛDèbres*  Knfbrmant  vn  on  phisieurs 
cercueils ,  sera  trbniiportâe  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*ane 

,  Toiture  à  quatlre  roaes,  i  deux  fonds  et  &  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  oouHé  à  radffl3iitstratîoa  du  chêmlu  de  fer  sera 

-  traasporlé,  pour  lc«  tralûs  ordinaires^  da/is  un  compartiment 
isolé ,  au  prix  de .* ' ^ . 

Et  pour  les  tralqs  exprès^ ,  dans  une  voiture  Spéciale,  »u  prix  de. 


'   Les  prix  déterminés  cwleasos  ne  eomprenneat  pas  Timpôt  dû  à  YÈImIU 
,   U  est  expressément  entendu,  que  les  prix  de  tmisport  ne  serost  dos  «a  ( 
liairé  qu'atttant  qa*il  efTectnerak lui-même  ces' transports  à  ses  lhdst>t  par  i 
moyens;  dans  |e  cas  contraire,  il  n*aora  droit  qn*aux  prix  fixés  potir  le  péft|^ 

La  perception  aura  lien  d*aprôtf  Iç  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Toat  IcHom^ire 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

:  Si  la  vdbtance  totaU  parcoume  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6^),  elle  sen 
bomptée  ponr  six  liilom^tres  (6^). 

Le  tableau  des  distances  entrà  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d*tprts 
te  proci^-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  {mut  le  conccssîonniire 
et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  t'eit  «iitvanl  ia.  vâie'  ia  fim 
tourte,  d'axe  en  axe ,  des*  bèti«i«ata  des  voya^eara  de» -sUtioos  exUémetu  Les  tânii 
foroposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Thomolo^ion  dn  préfet  on  du  anoûtrs 
ies  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  résuRialit  de  Tarflde  5  de  fai  loi  du 
Il  juin  1880. 

Ls  poids  de  le  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  1,000^]. 

Les  fraction»  de  poids  ne  seront  comptées,  lAit  peur  la  gtende  que  pour  la  pedie 
vitesse,  qqe  psr  centième  de  tonne  ou  pax  dix  Ulegrammes  (  lo^),. 
)   Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kîtograinsnea  (o  et  ui^)  peyere  comme 
dix  kilogrammes  (10^)  ;!entre  dix  et  vingt  kilogramnras  (jio^t.ao^),  ooname  viegt  kik> 
grammes  (10^)^  etc. 

I  Toutefois,  pour  les  excédents  de  barges  et  les  marchandises  à  içrande  vitesse. ks 
pjupures  seront  établie^  :  1*  de  zéro  à  cma  kilogrammes  (o  à  5^)  ;  s*  au^desaai  de  oaq 
lus<ju'à  dis  kilogrammes  (5  A.io');  3*au-aes9Vis  de  dix  kUogranùxies  (10') «^Mur  firadâûs 
Indivisible  de  dix  kilogtamooes  (jo^)« .  1^ 

Quelle  que  soit  la  distenoe  paFc»anie,.le  prix  d*iiQe  expédition :<|a«lceaqBe,seit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  Aire  i«fériear  à'^eraaae  twiiiM** 
(o'4oU  Pour  les  bsga^s,  messagefles  et  tniàtïliandÎMà  à  grtmde  vitesse.  Ie«  fr&i? 
ae  tran^bordetnent  aux  gai^e^  de  raccôirdQmént  avec  les  ïmtres'  Chemins  de  tkr  srmot 
à  la  charge  du' concussionnaire.         '"'  -     ■       ^ 

l  Composillon  des  trains. 

.  43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  efin^vocabte  du  ptéfl^t,  tout  tram  réfruB-v 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  clicaes  ^a 
nombre  suffisant  pouri  ten4ie«.ileii,|)ii6raaiu»e^  ,qw  M)  Rpévai^ecaittBl  daoa  les  bureera 
^ë  chemins  de  fer.  <  ^  /.  .        ■  .0  '  ,  '^i       : 

:  '         '         .  ..' '  JMgagas.:       ..  .^    . 

t    45.  Tout  voyageur  dpnt  le  bagaee  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilognunoies  (3o^ 
n'aura  à  payer;  pour  lé  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  placr. 


I! 
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Cette  fnmchUe-  ne  s'appliquera  pas  aux  eoiants  transportés  gratuitement,  et-elie 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (  m^  )  pour  le»  enlknts  transportés  à  moitié  prix. 


AMittilatioD  des  ciastei  de  I 

44.  Les  animaux,  dentées,  midrchandises,  effets  et  autres  objeia  non  désignés  dans 
le  tarii  seront  rangés,  po«ir  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  iesqueUes 
ils  aoronl  le  plus  d  analogie,  sans  qUe  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 45  et  16  draprès ,  aucune  nkarcnandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessua^ 

Les  assimilations  de  classes  poorront  être  provisolraasent  renées  par  le  conces- 
sionnaire; efies  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  Vadministnttion ,  qist 
prononcera  déOnitivement. 

TMBiport  de  ntastcs  IndivisiblBk 

A5.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables k  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de. trois  mille  kilogxammes  (3,ooo^). 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogranBooes  {3/mo  à  5,ooo^);  mais  lea 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  conoesiionnaîre  ne  pourra  être  oontQÛat  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  dnq  mille  kilogrammes  (  5,ooo^]. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  miHe  kilommmes  (5,ooo^),  il  devra,  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes -faâCtés  k  tous  ceux  qui  e^ feraient 
la  demande. 

Osns  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Exoeptiopu.  -^  Envoi  par  groupe. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  oui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (  aoo^)  sous  le  volume  d'un  mètre  cuoe 

s*  Aux  Boatières  inflammables  ou  exploaibles,  auii  animans  et  objets  dangenoK 
pour  lesqneis^les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéeinles; 

5*  Aux  animaux  dont  la  vafettr  déclarée  excéderait  cinq  miUe  francs  (5,ooo^); 

4*  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  traipaiitéa,  nn  plaqué  d*etf 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  antres  valenrat 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4o^)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  apfdicables  i  tous  paquets 
ou  colis ,  quoique  emballés  à  part ,  s*ils  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  (flogrammes (4o^)  d*objets  envoyés  périme  même  personne  à  une  même 
personne.  Il  en  sera  de  même  ponr  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plue  de  quarante  kilogrammes  (4o'). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragiapbe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  pamieta  ou  co^ ,  ne  peut  être  invoqué  "par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  rouisge  et  autres  intermédiaires  de  trvusport,  à  moins  que  les  articiai 
par  eux  envoyés  ne  soient  réonis  en  nn  seul  colis. 

Dans  les  cina  cas  ci-dessna  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  anêtés  anmieH» 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vU^ae,  sur  la  pi^oposition 
du  concessionnaire.  *         .  . 

En  ce  qui  concerne  4ea  paquets  on  colis  mentiaanéa  an  paragraphe  5  ci-dassna,  des 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  pt» 
quêta  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  pku  élevé  qu'un  ardde  de.même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

JCir  Sérié.  loo 
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ft7.  Dans  le  cas  où  le  «eiM$M«i9IM»«ireân00r«U}  çimvaiMlU»*  »oit  poar  le  purnin 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avéSc  ou  sau 
cofiÏHSoii$«  au-dMsoQi  d«B  mites  détermUiéM'  fm  \ê  UHi[  i«a  tm»m  qsM  »t 
aatoriêé  à  pereevoir,  fes  lai«9  abaito^'  ne  >|><Nttroat  éb»  Mievées  qo'a^èi  vu  dd« 
de  trois  mois  au  me/toê  pùW  les  yôfé^mn'^  ^im  «n  p«Br  ttM  omMkaiiâiaM. 

Tenté  «MMKfioatioii   de'  twiif  fnfciféfè  fmr-t»  cftdiwtottnair^  agra  i 
mois  d'avance  par  des  iffidies. 


La  peredpfekm  éM  larMa  wdiiiéi'  b^  jpourm'ataér  lies  i|tt*a«Bc  TboMoàigalKm  da 
piéfet  ou  du  miniatara  dea  travauL  fiuUui ,  aoiiuii  \m  dkanction»  ÉMalJfai  yar  fv- 

ticle  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  diipnajjinna  ds  f  onteiHBeê 
du  1 5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  ift  Cmm  iadiftiftctffimnnt  et  saa5  aucune  faveur. 

Tout  traité  partictilier  (jqi  aurait  pour  effet  d*accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs tine  réduction  sur  les  tiMTs  apphhrr^  tfetnetrre  fbMdfoiBestt  inleniH. 

Touttffb!»  cette  dîtpoi^tîeti  n*est  pas  àpfili<?aWe  aux  traités  qui  poanrûeiit  înler- 
venir  eatre  le  OouverneiiMfit  ou  le  cotioesslewiaft^'  Àêim  l'intérêt  tf 
bues,  fli  aux  réductions  <m  remlwei  qui  serMenf  ac«orAé«t  p«r  le  * 
aux  indigents.  >  " 

B«  vas  ë'«baiBMment'dea'4afiii4»  la  vé^oolion  pdrtaora  pppportioannUfwifinl  lor  le 
péage  et  le  transport.  . 

.  J^»  tfwpéfijUoa.   * 

^^8.  Le 'concessionnaire  sera  tenu  *  d'effectuer  constamment  avee  soin,  «xa^titudi* 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur.  Je  transport  des  vovaeeurs,  bestiaux,  déniées, 
marchandises  et  objets  queilconques  qui  lui  sbrônt  confia. 

Las  colis ,  bestiaux  et  objets  qndconques  seront  inscrits  à  f A  gare  ^où  Ih  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  (hr  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  fait<(,'sur  lé  registre  de  !a  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  le  tranaport. 

Pour  les  marchandises  aérant  une  même  destination ,  les  expédiions  auront  fiea 
snhantVordre  de  leur  inscriptioii  k  1â  gare  dé  départ, 

'  Toute  etpédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Vexpéditear  fe-denutnde,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mams  du  concessionoaire  K 
y«tttre  aux  mainri  de  Pèxpédfteuk*.  Dani'  le  cil  eu  fVxpéAlt«aer  ne  denaandcvait  pa<  de 
leUre  de  Voiture,  le  concesslooiiaire  sert  %en«  de  loi  déHyrar  un-  rlrtpiaaf  qn 
énoncera  la  natnro  et  le  paM  dn^coKs,  le  prfar  total  dn  inawfMwt  at  ia  dâai  daa» 
Isqnel  <6  tranapart  devra  étro  enbotiio. 

•  '       .î    ' 

Délais  de  Hvralaoak  '. 

&9.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  olù^ts .  quelconques  sont  expédîéa 
et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditious  ci-après 
exprimées  î  ' 

i*  Les  Animaux, danréef,  marQhaiàdisda.M  ol^i^t»  ^elcoi^qv^A»  i  ^nnà^  litMaa. 
atPoM  «xpMié*  par  le  promiar  (raio  de  vi^yagaoïf  oanpnwMuil  4ok  voituras  da  lovtas 
dasses  et  correspondant  avec  leur  dastinâtwwit  po«evn..qA'iia.aîani  4i|é  yréiilé»  a 
|>aregiatremeottroiJlbo^c4»  avant  Jb4épattdao9^rai&9  . 
..lia  «anmt  inia  à  la  dUpo4iU(m  4m  daitinaftajfai.  4  la  fare,  dana  la  iéU  d*  daox 
hffUM^aHèaraiiâféoida,«i6MMtt«        .. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandiaaa  «t>ob|ats  ywtoawqttasrf  è  yatifta  vii«aa, 
aaMMrt  axpédiéa  daaak  Jour  ^niî  luivni  c^ili  da  la  wimiaa    • 

Le  ttMsdmtim  dç  dttf^  dn  tftyet  sera  fixé  par  lé  piéket,  9ûi  la  propoaflioo  dn  ean* 
cessionnaire. 

Léi  Mtbaeronf  »iat  ki  dlapoaMank  da»  daMn«iaifNf'ia«rfè  }o«r ^  saivm  eaiai 
da  laar amrMé  an g«iia«    '    .-  * 

jjê^àM  total  wtattHant^aatuaii  pawyapirta  el^aaitia  apn  aaaT  aMJRlaBa  poar  la 
compagnie.  *  .     ..■■.. 

«OO,  i 
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Titesse. 

prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  cenx  de  ia  | 
de  la  petite  vitesse. 

Le préret  déterminera,  par  des  l'ftgfcmmta  npMaai,  les  heuret  d*oaverUire  et  de 
firmetom  d»  ^ms  et  iHtwny,  tMt  «n  tôyer  qii*eii  it4«  «msî  me  |e«  disMMiiona 
rel«ti¥M  aw  deoi^  i^çi^ortées  par  Iq9  Xmn»  de  «oit  et  ^estînlea  \  2*»pproiWOAii|^ 
ment  des  marchés  des  viDes. 

Lors(pe  la  marchandise  devra  passer  d*one  ligne  snr  mae  antre  sans  solafion  ïe 
continmté,  les  dâais  de  livraison  et  d'e^^pédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  le  préfet,  snr  la  proposition  dn  concessioonalre. 


50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnes  dans  les  tarifs',  tels  ane  ceui  2*eRF0- 
|iitiis«eat.  4ê  ciwjy laapt,  4»  d^ctogçipev»!  el  d»  ïommm  ^s  ias  gares  et 
Mifisms  à»  «iMMMi  d»  iTei*  4rwts  d^i  .fai?»  aju  d^fiart  a  à  IVunfée.  seripm  fixés  • 
HMwillenant  w  4e  #iiéfet«  jpr  la  fivifioùltîiin  do  .qoiMesaioonairô.  Û  ea  sm*  «a 
même  des  frais  de  tmistodenv^  fiui  ;seaçuiltûis  iians  ks  Àm  da  mcaprdtaaaRt 
ia  Ja  ligaa  concédée  avec  iwe  bgna  pimentant  «ne  laqpsv  m  vi^'ie  difiéreote* 

Camionnage. 

51.  Le  concessionnaire  seraéiMftidaMft,  aati  fV  loi-même,  soit  par  un  inter- 
nédiaire  do^t  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
lus  uOrattatÉu^s  'dfe  itoutês  k^  Hiifl'tMitioBSM  '^o.  ttii  9oq?t  ^oftiBSttt. 

Le  'Wcfs^e  'et'  "e  cxftnonila^Ti  ue  'sCSf'Mirt  WQsùf  Mbntvtieirn  fn  Abmiv  tfB  iv^Mi  ^Mi 
octrtn,  tiiilù. pnls *f^ità  |MktklP  leS '^ttMt  ^SfoA 'ûfcsMtWftE^Sni  sMt^aè  ^stofitHlKlblI 'tifflficftlnK/^d 
le  moins  de  deux  mille  cinq  cents  habitants ,  soit  un  centre  de  popAHen  4e  Anert 
tfutt  tinc{  c^ts  MkUtODlls  nitiê  11  ^ftti  'de  ^b<|  UltRsàftlfes  {Vf  )  ^  ia  |fMré  #a  t^titoiu 
le  fer.  .         , 

Les  tanls  à  'pétCfft&it  'sei^dtit  flws  ][)'Mr  fe  pirnA,  Mr  ni  !^l>pb!ffSMi  «û  tf5nfces* 
ioniftit%.  td  tfertjnûft  lt}i^ntalnte^  a  toin  fè  tebïnn  ^SMdI  clnliiiit!tiol|i. 

T oiitefefo  les  '^xpéuTOttt^  '(ft  d(à(ti  ùMsit^  TtssttiMht  lîwA  uh  nJf^  tMilp'Ibénïte ,  M  ii 
ïtirs  {rab  t' lé  tîMfû^  ei  le  HâdbioMut|fè  tSteft  IMu^ 

'  ifraftèfc  parociutefS. 

53.  A  moins  d*uoe  autorisation  spéciale  du  préfiet.  il  est  interdit  au  concession- 
aire,  conformément  à  ràYtt(4é  )ï  âéik  Ibi  en  i5  jtulhàt  î945,  de  faire  directement 
«vaa  4m  aiitepnaas  é^  t«nyagt  4a  v^yj^gîww  •«»  de  «ai^an- 


ises|^  t«ire4Ki.iMraaa«  aoaa  tml^u»  déomnate  «a  fasmé^fl»  ce  puîné 

ns«»tis  «s  lli^ 


qui  ne  Siawaia^  pas  .^lenieiitis  ^m  hy/ms  de  lama  las  antuyriaes 
BMervamM  ^péoMiivaiesie^^maHiiKe^oi^ 
Le -préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  So  de  l'ordonnance  da  ^5.'{M>«aaBlHie  t^4, 
reicrira  las  jttSfifaiA  fvaadm  |H>iir  atwnor  la  ^<u  a^a^lW  ^gaUiA  aMra  ks  di 
mes  ontiifiiisas  de  «ransjpat^  dans^eMi»  nif^rts^vae  k  «heiBJA  de  %r. 


TltM  V-. 

,  SnPUMXiMil  •ALATiVai  A.  24VBai  saaYMflS  FB»LI«iS. 


FoDctienuàifès  0)1  9genU  du  contrôle. 

6S.  US  fbtrtflWiiHtf^eé  ^  igiHHl^argél  fli  HtiSpim»^ .  4tt  ISMiIrMè  ^46  la  Wft- 
iOlatice  dti  lit  i^\9  ^tf#Cr  aJMi'l^M>'eltf  MMttS  |IMIII  ët^Mté  é&t  f!WÉ  t^fUé  e(  ftès 

Tir  5Ai«.  lêf 
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lignes  électnqaea  «ervaid  à  son  ezploitatiini ,  Mipat  Inwaporlét  _ 

les  voitam  de  «oyigenn,  sur  le  tu  de  cartes  pva^tméh»  qui-Jeor  teivoi  dëtnéa 

à  cet  effet  par  le  tonces'sionnalre. 

Ijêl  méBM  facnllé  seMi  •ccordée  ans  agento  dea  eMyaibalîoiia  îiidîrBcIts  et  des 
douanes  chaKgda  de  k  surveOlance  dtf  chaoûa  de  fer  dana  VmÈéBÊl  da  U  yeweytian 
derimpM. 

Ancifii»  mlUtaJnik 

5S  6û.  Le  concessionnaire  réservera  aai  anciens  mililaires  remplissant  les  coadi* 
dons  prévues  à  Tarticle  69  de  la  loi  du  ai  mars  igo5  le  qnarC  des  eoapkria  de  déM 
vacants  dans  son  personnâ. 

Militaires  et  marfaif. 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gonvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  on 
matériel  militaire  00  naval  sar  Ton  des  poials  deiserris  par  le  chemin  de  fer,  la  eoa- 
cessionnaire  sera  tena  de  mettre  immédiatement  k  sa  duposition  toas  «ees  moyeos  de 
transport. 

Le  prix  dn  transport  qni  sera  opérS  dans  ces  conditions,  lâttA  quet  le  prix  da 
transport  des  militaires  on  marins' voyageant  soit'en  corps,  soit  IsoléuiiBttt  ponrcsass 
de  service ,  envoyés  en  congé  limité  00  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs  Ibnrf 
après  libération ,  sera  payé  conformément  aui  tarift  homologaés. 

Dans  le  cas  où  TÉtat  s*engagerait  à  fodriâr  une  subvention  par  suiliailés  an  cm- 
cessionnaire ,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Tmnsport  dm  pHÊouÊàtn, 

55.  Le  concessionnaire  sera  tena,  4  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  dispcâtk» 
de  l'administration  on  ou  ^osie^rs.conppardmenls  de  s*  ./jasaa  i  deax  Jbanaaetics. 
on  on  Mpace  équivalent,  pour  le  tcaasiMMrt  des  prévanos,  aocoséa  on  oandanmes  et  ée 
leurs  gardiens, 

'  il  an  sera  4b  même  pour  le  transport  des  ieoaas  .déliUQuants  recaeiUis  par  l'admi- 
nistration pour  être  transférés  dans  d6s  établissements  d*edacation. 

L'administration  pourra  en  outre  rofoérir  fintradpctîon.  dans  laa  OQAfois  ocdi- 
naires,  de  voitures  cellulaîres  lui  aMMirteuant,  k  conAtiofr  ^qe  les  diooansîow  et  le 
poids  par  essieu  de  œs  voitures  ne  oepassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  i  pleine 
charge  du  modale  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  an  service  rentier 
du  chemin  de  ter. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  canditidns  indiquées  i  rartide  pré- 
cédent. 

Service  des  postes  Qt  des  tèlégiapbèi. 

56.  Le  ooncessionnaire  sera  temi  de  féser^ei,  dans  diacmi  dea 
anx  heures  Qrdlttalres  de  retploîtatiott ,  on  eomuarthneat  spécial  de  a* 
nn  espace  éqnivident,  ponr  recevoir  tes  lettres,  les  dépêches,  ahiid  «toelea  arab 
du- service  des  postes.  L*espace  réservé  devra  étM  fêi1né,'édsM  et  siteé  4  raage 
inlérieur  des  voitiaes.  f!UV^ 

L*admfadstration  des  postes  aora  le  droit  de  fixai'  gratoHement  à  «aa  vaitan 
déterminée  de  chaqœ  convoi  une  balle  aox  lettres  dont  éHa  fera  ùpêtm  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 


dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i*";  2*  requérir  IHntroduction  da  voi- 
tures spédides  hii  appartenant  dans  fes  -cotavon  ordînàîres  du  cbemin  de  fer.  1 
condition  que  les  dimensions  et  le  poids  .par  essieu  de  ces  voîtnres  ne  dépassrat 
pas  les  dimensions  et  le  poids. à  pleine  charge  dn  modèle  le  fdas  grand  et  le  pfa» 
onrd  qai  sera  affecté  an  service  régulier  dn  chemin  de  far. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  étfe  requis  dans  les  ceoditioas  dwleasns  se- 
roat  payés  par  Tadmiiâstratioa  des  postas,  canMaérnant  aint.  farifr  tensoiogaés. 
sauf  dans  le  cas  oÀ  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  an  cancesatoonaice  ima  snbvca- 
10». 
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lion  fmp  annulés.  Bètti  ce  et»,  la  mue  à  la  disposition  éa  service  dea  postes  d'Un 
cenpartkMttt,  «■«enfonniléiki  panigraplie  1*  dm  préMoi  aiticle,  sent  effectuée 

rtuitentonL  Le*  prfai  de  tooa  aattres  .«ransporta  fntt  par  le  conce9sioiiMlfe.>aiir 
réquisition  de  Vadministration  des  postaa  eal,  dès  à  présent,  fiscé  à  ia  aoi^ 
àm  tarif*  bomolognés. 

lasagartides  poster  et  dea  télégiypbea  en  service  ne  seront  égaiement  assnjet^ 
qu'à  k  Baoîtié  de  In  taxe  dans  ia  cas  oà  la  ligne  serait  sobvenlionuée  par  le  Trésor. 
^  Dans  le  même  cas,  les  matérianx  nécessaires  à  rétablissement  on  à  l'entretien 4ei 
lignes  télégraphique»  seront  transporté»  à  moitié  prix  des  tariis  homologués. 

L*a4ministraiion  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  départe: 
ment  entendus,  et  aprâ  s*étre  mise  d*accord  avec  le  ministre  des  travaux  pubUfv; 
qn*np  train  çpédal'  dans  chaaue.  sens  *oit  ajouté  au  service  ordixialre.  Pans  ce  c^ , 
que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le  mputant  intégral  des  dépeo^ 
supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  cooces^ 
sionoaire ,  déduction  laite  des  produits  qu*ll  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  pai; 
radminfatnitipn  des  postes,  suivant  îe  règlement  qui  en  sera  Hiit  de  gré  a  gré  on 
par  deux  arbitres.  En  cas  de  désa<^cord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  designé 
par  le  coosàl  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service' dès  postes,  fes  agents  préposé! 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes ,  auront  accès  dans 
les  gares  ou  stations  pour  Te^écution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

SI  lé  service  des  postes  exige  des  'bureaux  d*entrepôt  de  dépêches  dans  les  gares 
et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  remplacement  nécessaire;  cet 
empiAecment  sera  déterminé  sook  fapprabation  du  mitt^tre  des  travaux  publics; 
l'adminiatration  des  poftea  «n  payera  la  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne 
serait  pas  subventionné  par  l'État 

Lfàraife  le  eoneaaaionnaire  voudra  chan|per  les  banrea  de  éépart  de»  oonvob  br- 
dinaine»*  il  Acra  tenu  d'avertir  radqinaî^tration  de»  poates  quinxe  jours  à  Tavance. 

Le  coaœstfionnaire  sera  tenu  de  ikire  le  snrrice  des  côUs  postaux  entre  les  stations 
des  lignes  à  voie  étroite  de  la  Sarthe  reliées  entre  elles,  conformément  à  ia  loi  d« 
12  avril  .^893  et  aux  réglementa  d'AdmiDistratÎQO  publique  relatifs  à  TapidicaAion  de 
cette  loi  et  dans  les  mêmes  conditîona  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  »i^na^ 
taires  de.  la  convention  du  i5  janvier  109a,  vi^^e  dans  eette  loi  et  ces  décrets. 
.  Toutefois ,  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d'accepter  et  de  livrer  à  domicile  que 
les  colis  postaux  en  provenance  ou  à  destination  des  localités  pour  lesquelien  il  est 
tenu  d'établir  un  service  de  factage  et  de  camionnage. 

■'  Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  s'il  en  est  requis  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  les  lignes  et  appareil»  éleetrrafoes  destiné»  à  transmettre  les  signaux 
néceasaires  pour  la  sdreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois, 
avant  l'étabhssemeot  des  lignes,  se  pourvoir  de  Vautonsation  du  ministre  des  poste» 
et  de»  télégraphes.  Les  dépenses  de  cette4nstallation  seront  supportées  par  le  dé 
parlement. 

Les  frais  de  toute  natum^.  résultant- de  l'entretien  de»  communications  électrique» 
propres  au  chemin  de  fer  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  s»  servir 
de»  pbteanx  de- la  ligne  télégraphique  ou  téléohonkiae  de  Tétat,  sur  les  points  eè 
uno  Mgn*  senlblable  exista  le  lonj^  de  :la  v«h»t  il  ne  pourra  s'opposer  à  té  que 
YÈttA  8«*MrYeréBarpDlemi\  qn^il  aura  établis,  afin  d'y  aecroçherses  propres  fils.  ' 

Le  MticesiieMiflircr  est  tenu  dft  se  aouoieNre  k  tous  le*  renflements  d'admini»- 
tratioa  pBbiiipv' cooceraant  Véiabliaaenent  «t  l'emploi  des  lignes  et  appareil» 
électriques,  amsi  que  l'organisation  k  ses  frais  du  conlrèle  de  ce  service  par^é» 
agent»  de  l'État 

Le  Gouvernement  anaa  bifaenlléde  fhire-lolonif  dea  voies  toutes  les  constructions , 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  de  plusieurs  ligi^e» 
tâ^mjphiqdës  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au  service  du  chemhi  de  fer.  Il 
pourm  aussi  déposer  sur  le»  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  lé  matériel  nécesr 
•aire  à  ce»  Kgvies;  nutb  il  devra  le  reOrer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  lé 
préfet  <iU6  le  coneeislonnaire  a  besoin  de  ees  terrain»  pour  le  service  du  chemin  de 
for.  • 
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S«r  U  4eBMade  du  minUtee  éur  postes  «i  des  té\égtwfkùs^  il 

te»  iei  gum  de»  villes  «t  dtt  localités  ipù  «boaI  désî|~^ "^ 

>»în.  néo»»Miie  à  réteblks^menA  des  nMsaïui 
Wttésmpldqoe  on  tâbéphoniqaQ  et  »<m  oMtérieL 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  ffire  .garder  par  ses  agents  <    ^ 
Ml^nes  éfteetriqoes  def  État,  de  dooMer  ami  «gèots  de»  pestoe  et  des  ti 
coBBaîssance  de  tous  les  acddeiits  qui  fMMmienrt  stÉrtedr  «I  dé  le«r  mm  9kvm  'i 
nltte  ies  cavtes. 

En  cas  de  raptnre  des  fils  électnqties,  les  emplnyd»  di»  coaceesicmiiâire  auront  i 
ficcreclier  provisoirement  les  beats  séparés ,  d*aprfts  le^  fastnietioiis  q«i  leur  seront 
diMnees  a  cet  effet.' 

En  cas  de  raptare  des  fîls'élëctrîqtiesde  fÉtat  oq  d^ccidents' f^vea ,  tme  lDeo> 
iDOtîTe  sera  mise  immédiatetbent  à  la  disposition  du  fonctionnaire  da  service  flee- 
triqne  {ntéreasé,  pour!e  transporter  sur  le  Ifeti  de  Tacddent  arec  tes  toimaat 
et  les  natérfanx  nécessaires  a  la  irét>ttfation.  Ce  trauspott  devra  être  efleeuid 
dtns  des  conditions  telles  qnllne  poisse  entraver  eh  rien  fa  drcnlation  puliiqQe. 

Il  sera  allouer  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimaa  (jD^^l  paf 
Ijloinètre  ^courapar  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  dandt 
du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

lorsque ,  par  suite  des  travanx  exécutés  par  le  cooceteiqnaairé  pour  le  service  de 
ses  voies  ferrées ,  Vadministration  des  postes  et  4^  télégraphes  wrm  obUgéa  de  é^ 
flMer  une  ou  plusieurs  de  ses  lignes  dectriques,  le  concesiiounaipe  devra  remlnv- 
aar  i  rÉtat  les  dépenses  de  toute  nature  réaultaj^it  ^  ce  désdaceraeni. 

La  copca»woonaire>  n»  pomya  se  retoar  à  mpevcâg  et  %  Afammttnft  les  téiéfMaaM» 
aflieids  par  »as  fils  et  appareils»  et  dans  da»  oanditinaa  fos  sarooi  détaHMiéai  ftt 
la  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  ie  OBiiiistape  das  pastea  dL  des  télégrapiiaa  joiteBa  utils  d*«iwii  ao 
service  de  la  béiégraphia  piivée  eertaînes  gares  de  la  ligne  du.  chemin  de  ftr,  1 
davm  s'entendre  avec  le  oonSéesaoniMiire  pour  régler  Ica  conditiatta  et  la  prb  de  ce 


La»  IbooHonnaire»,  agents,  sons-agents  et  ouvrlen  des  pestes  et  des 
dMifés  de  la  «onstnwtion,  de  la  sorveâilanoe  et  de  TeaitrsUeti  dea  lignes  ^^ 
triques  de  l^État  ont  atc^  diaaa  les  gares  0t  staiioas  et  siir  la  voie  ferrée  et  ses 
dépendances,  pour  IVsécotiott  de  ienr  service,  en  se  ieeRn'BMinl  a«z  rtgiomiiis 

da  pelîee  ietérieore  du  chemin  de  fer. 


TITRE  VU 

CLAUSES  DiVfitîSES. 


6^  X>ans I9  cas oà  le  Go^yacfmfmki^ H  d#aite»a>ieMi las-i 
laîeaipu  autocîseraieot  la.  cans<raQtift»>de.  roii^>.nalianBlre,^ttpi 


licinalas •de.dMMÛBs de i^BT, ou. de  canâiu  qui taavwMffafeadJfrligHev'olgel  de  k  pré- 
sente «oBcession,  la.  cdooessiOBBai«e  ne -llêNfti^s'QMav  Hais  taalBi 
la»  4»iqM>»itiQiia  nécessaires  saront  .ppnaaa  aeor  qirîl  dm  résulta  wican  efcatada  à 
i».  cansMmctipn  «a  au  .icrvjice  .du  «faNimîa  daiHe«.aft.auo«ae  Mb  «Nar  !•  oaeMaHiBa* 


Caacawian»  #tlrt<agn  d»  «WPieBasiigiMfc.»  ■     -  c 

59.  Toute  exécôu'oa  ou.anlodsatjpn.  Joliériaiu^  i(le,MiM 
fer,  de  trav^nx d<9 i^i^tion.  dan»  Jacontcée oive^»^é,le:ffhaaiW^4tofcr4ptolda 
la   préffsnte  coBices&iofi,  ou  da^  toute  autre  oaotrée  v^Â»ipe  en  éti^pm»  m 
pourra  donner  çuvec^ure  à  ftMcm^Àfinaïf^  dWaipiûié  da-ja^Mii  do 
aàu«. 
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Concecsions  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

00.  Le  CosyeriMsnMiii»  le  défiuiemeat  ou  le»  commqiiea  auront  le  droit  de  con- 
oéder  de  nouveeiu  ckemiae  de  Av  s'embranchant  sur  le  chemia  qui  fait  Tobjet  dm 
nréseot  caluer  de»  chargea  ou  qui  aeraifyii  établis  en  prolongement  du  même 
obemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obitscie  à  œa  embrancbemeBta,  m 
réclamer,  à  l*occation  ëe  Itur.établissemeiiif  urne  indemnité  qneJconciue,  pourvu 
qu^ii  tt*eii  résulte  ancun  obstacle  à  ki  ciraulatioB ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
le  eonceBaionnaira;. 

Lea  êencessionnaire»  de  chemins  de  fer  d'embrafichement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  neyeunaut  les  tarifs  ci^esaus  déterminés  al  l'observation  (ira  para* 
graphe  1*  de  Tarticle  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  étebliir,  de  faire  drapier  leurs  i^turea ,  wa^^ons  et  machines  sur  le  ehemin ,  objet  de 
la  présente  concession ,  pour  le(|uel  cette  faculté  lera  réciproque  à  l'égard  desdita 
emmnchements  et  prolongements.  ' 

Bans  ce  cas ,  lesdi^^  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  pëage  que  poor  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus ,  un  kilomètre  entamé  étant  d^aSlenrs 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  f  exercice 
de  cette  faculté ,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difiicuhés  qui  s'élè- 
veraient entre  eux  à  cet  égard. 

Le  conceasionnaîre  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  ma- 
térid  dont  le  pivûèU  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses 
voies. 

Dans  l0>«aa  où  09  oonceasionnaire  d'erabranchemetit  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  iait  l'objet  de  k.frésente  «onceasioi^  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  Ugue«  comme  auaai  dans  le  cas  où  k  concessionnaire  de  cette  der- 
nière  li^ne  ne  voudrait  pas  drculer  sur  les  prolongements  et  embrancbemenlji,  lea 
concoaaioiinaires  seraient  tenus  de  «arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  pointa  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  de»  côMea^NiDairies^  se  servira  d'un  matériel  qui  ae  serait  ims  sa  propriété 
payera  on»  isérannité  en  rapport  «vee  Puaage  et  la  détériocation  de  ce  maîériel. 
Datua  le  caa  oà  les  conoeanonnaires  ne  se  mettraient  itas  d'accord  aur  la  quotité  de 
rindemnilé  ou  sur  lea  moiyeaa  d^aasurer  la  continuatioii  du  service  de  toutes  les 
liçnes ,  Tadministration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  Aécea- 


Gêxetk  oommiuies.  ^  • 

Le  concessionnaire,  sera  tenu,  si  Tautorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
tager rnaage  des  statSotis  établies  à  Torigine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
arec  les  compagnies  qui  deviendraient  uTtérieurement  concessionnaires  desdits 
ckonixia. 

11  aéra  fait  un  partage  équitable  des  Irais  communs  résultant  de  l'usage  desditea 
garea,  et  le^  redevances  à  paver  par  lea  compagnies  ooovePes  aerout,  en  cas  de  dis- 
sentiment ,  réglées  par  voie  d  arbitrage. 

Ko.  caa  de  déM<cpord  sur  le  pmcipe.ua  reatèrcice  de  l'iufage  commun  des  gares ,  il 
aéra  statipéj  i^.  ooufies^i^^Daica^  entendu ,  «avoir  ; 

Rb#  i0  préfet,  ai  lea  deos  cfaeaaiB»  aént-4'iatcsdt  iocai  et  aitnéa  dans  ia  mérna  dé- 
parteancMi?  .     ..       j 

Par  i0 ttiuiirtre,  ai  1«a  dlaut Vignes  ne  wmt pm dkuéeadaM -le  uaéme  déparlemeM^ 
on  ai  1  vB  oca  aevx  enemma  eac  tnavem  gm'Bnn. 

L«  coUceïsîontikirte'se  conformera  an*  mesnows  qui  pourrdtrt  fui  être  prescrites 
par  l'administration  en  vue  d'établir  des  mo^s  de'ffansbordenMnt  commodes  petr 
les  marcbandisea  dans  toutes  les  goures  de  raccordement  avec  une  autre  voie  ferrée 
et  en  vue  d'éviter,  autai^  que  pb^«ble/im  frttf cours  trop  long  aux  voyageurs  et  aux 
ua«rch#adit(ea«deva»t pi^ns  d*fmo  vm  à  ranire^lMittjoa  cas,  iea  dépanea  «araient 
à  lai  €bmpge  dp  dépavtavieié.       ^. .,..-. 
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Embranchemenls  IndutUieiB. 


61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  B'entendre  avec  tout  propriétaire  de  < 
de  mines  on  d^usines ,  avec  tout  propriétaire  ou  eonceasiomiaira  de  megesîm  géeé- 


raui  et  avec  tout  concessionnaire  de  Txiutîllage  des  porta  maritioMB  oa  de  uav^ 
tion  intérieure  qui,  offrant  de  se  soumettre  aex  coudîlien»  prescrites  cMpfcs. 
demanderaient  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuerm  tar  h 
demande,  le  concessionnaire  eelendu. 

Les  embranchements  seront  construits  eux  fraia  des  pronriétaîres  de  carcîma,  ée 
mines  et  d'usines,  des  propriétairea  ou  coDcessk>nnairBS  ae  mac^esiiie  généraux  on 
des  concessionnaires  de  V outillage  des  oorts  maritimes  ou  de  navigation  leÉérienre, 
et  de  manière  qu'il  ne  réaulte  de  leur  èlabfisaement  aucune  entrave  à  la  cirvablioo 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aaciMia  finis  paxticoliers  pou- 
le compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  finais  de  leurs  propriétaiiee  et  sons  U 
contrôle  du  préfeL  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchemeals. 

Le  préfet  pourra,  k  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qoi  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  (a  voie  desdits  emfaraacbs- 
ments ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  fk^is  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
ment temporaire  des  aigtdlles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  eoi- 
branchés  riendraient  k  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wa^ns  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  étabossements  de  carrières,  de  mines 
ou  d'usines ,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  nari- 
jgiation  intérieure  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wsgons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expédîtears  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leofa  étnhltttiv 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonctioa  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu^au  transpwt  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'iaure  pas  pins  dim 
kilomètre  (i^  ).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  deeai-heoie  par  kilomètre  en  sas 
du  premier,  non  compns  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  ooacher  juai|a'aa  iew  du 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  ravertis— upat 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indmnmté  é^ide  è  la  va- 
leur du  droit  de  loyer  'des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  après  Tavertiae- 
ment« 

Les  dépenses  ^ui  résulteront  dès  mesures  prescrites,  s*il  y  a  liea,  par  le  préfet 
statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le  gardiennage  des 
ai^îlles  et  des  barrières  d'embranchement,  industriel,  seront  k  la  charge  des  pro- 
priétaires des  embranchements  ;  mais  les  gardiens  seront  noinmés  et  pay^  par  fe 
concessionnaire. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  radministralion,  le  conceasionnaire  ea- 
tendu. 

Les  propriétâSres  d'embranchements  aetont  respolisaUes  des  avaries  ^ne  la 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parooui^  ou  smi  séioor  sur  cet  licfnaa. 

Dans  le  eas-d'ineKécutian  d'une  en  de  phMèant»4asflonJwans'énancëBs^ca*daMBi, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir  rntciàdu  la  pw' 
pnéiaireae  remhiatt<}heaaentveHk>nner  par  «n^inNlté  la^snapanMon  dn  aarace  ci 


faire  supprimer  la  soudure,  sauf  reoaws a d'adwis>isti*tiw>>sof>ériiaqre  et  sans  ar^a- 
dice  de  tous  dommages-Intérêts  qne  le  concessionnaire  serait  en  droôt  de  itpàer 
pour  la  nop-esécotion  de.  ces .  condhiens. , 

Xariii  i  percevoir  poyr  le  malérid  prêté. 

Pour  indemniser  le  concessiomiaîre  de  là  ftmmflMrè  et  de  renvoi  de  son  malérid 
sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  perc«roir  ftm-  prix  fixe  de  donSe  cea- 


ilomètre  eatamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcojoru  en  entier. 

^ment  et  le  déchargement  sor  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 

iteors  ou  destinataifet,  soit  qa*ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 

i  chemin,  do  fer  consente  à  les  opérer. 

)  dernier  cas,  eesL  frais  seront  robjet  d'un  r^lement  arrêté*  par  le  préfet, 

•position  da  concessionnaire* 

igon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 

ftgon  complet,  lors  méneqa^ii  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

barge p  8*il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 

oncessiomMire  seia  en  droit  de  refuser  lesu  chargements  qui  dépasseraient 

im  de  trois  mille  jcîiiq  cents  kibgrammes  (5,5oo^),  déterminé  en  raison  des 

s  actnêlkii  des  wagons. 

mam  sera  revisé  par  le  préfet  de*  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 

I  des  wagons. 

ons  seront  pesés  à  la  station  d'artivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 

Contribution  foncière. 

ontrîbatien  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sorfkce  des  terruns  occn- 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
,  conformément  è  la  loi  du  aS  avril  i8o3. 

nents  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 
nx  propriétés  bAties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
irront  être  aouniis  seront,  iiussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
concessionnaire.  ' 

Agents  du  concessionnaire. 

igents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  réception  des 
t  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
•urront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 

Inspecteurs  spéciaux. 

irra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
tercer  une  surveillance  spéciale  snr  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
des  agents  du  contrôle. 

Frais  de  contrôle. 

*ais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  d'entretien  et 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessiontiaire. 
ourvoir  à  oes  Irais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
I  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une 
quarante  francs  (4o')  par  dia<)ôe  kilomètre  de  chemin  de  fer.  Pour 
s ,  le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  ^suivra  la  livraison 
nnaire  éea  travaux  d'infrastructure  et  son  montant  sera  calculé  au  pro- 
>a  à  ^rourir  entre  la  date  de  cette  livraison  et  le  3 1. décembre  suivant, 
le  contrôle  relatifs  au  réseau  actu^lement  exploité  seront  réduits  à  qua- 
(4o*^)  par  kilomètre.  Cette  réduction  aura  lieu  à  partir  du  i"  janvier 
mise  en  exploitation  tolaie  du  nouveau  réseau. 

;sbîonnaire  ne,  verse  pas  ti^  somme  cî-dessus  réglée  aux  époques'qui  su- 
es ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré 
latîère  de  contributions  directes  au  profit  du  département 

Cautionnement. 

cautionnement  nouveau  ne  sera  demandé  au  concessionnaire.  La  partk 
de  la  part  contributive  qu'il  a  fournie,  conformémei^  à  l'artipl^  <>  de 


compagnie  ei)  vertu  de  Tarticie  6  de  la  convention,  viendra  s*nioaler  à  celle  n- 
vrnitie  au  far  et  à  mesure  de  sa  livraison. 

H  e»(  entenda  qae,  sAuf  les  cas*  de  déchétnee  prévna  mt  article»  57,  38  et  39. 
les  intérétâ  et  i^amortlssement  de  la  part  contriikitive  tAe  Ift  compngwie  au  dépens 
de  l'ancien  réseau  contiiraeront  à  ini  être  payés,  conformémeKt  à  l'artM^  6  deli 
convention  précitée. 

ilcotloa  de  domldli 

67.  Le  concessionnaire  devra  fUre  éleetîo&  ée  doancila  au 

Dans  le  cas  oè| il  ne  Taaraît  pas  fait,  tonte  notiiaMiB«f  on  au 
sée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  féaérdf  dé  la 
Il  Sarthe. 


JngMoent  dn 

68.  Les  contestations  qoi  s'élèveraieat  en^  le  concessionnaire  et  radmioistnliiM 
an  sujet  de  rexécution  et  de  'rinterprétation  des  clanses  dn  présent  cabier  do 
eharges.  seront  jngéet  ad^iiQÎatrfttiv^fa6nt  pftr  l^t  consaîl  .4a  frajpctaw  du  dsfff- 
tecnent  de  ia  Sarthe,  saoCreooufB  an  jCoaseii  d*Stal. . 

nàic  d^nrc^^litrcgosent. 

60.  Les  frais  dVnregistreii^ent  !du  présent  cahier  dés 'cftkigea  el  de  la  eo 
ri-annexée  seront  supportés  par  le  concesaionnaire. 

Fait  au  Maos,  ie  29  mai  190S,  en  double  exemplaire. 

Lia  et  approuvé  :  *  **     tu  el  approuvé  : 

Pour  la  compagnie  des  tramways  Le  Préfet  de  la  Sarihm^ 

de  la  Sarthe ,  c  •         «.  j    . 

,     ,         .    .Sav  avif  conforme  de  la  oooiai 

L'Ingénieur  délégué,  départementale; 

Signe  ;  Olivcsa.    . .  ,  ,     ...  Signé  :  Joles  o'Aciuic 


tOfPftÉtîOfl 


x\Tns  Lv  nép.vnr^MErr  ms  la  sinTirc  et  ^a  ccMl^A6*rifr  vbs  ^numwkTê  va  la  i 

C0r^CKA!VA5T  T.K'  CRBMI1  J>k  MR  b'mÉaéT  tOC^  DO  VUI»'  AO  •«9LiLm>9Jmsà  (HfU- 

TÏOl  PAn  VOLSAY  ÏTSAirft^An^ï-MHLOCQilIWAT). 

Entre  le  préfet  du  département  de  la  Sarlha,  aglssanfàn  nom  da  dépaneaisl, 
en  vertu  àe  la  délibération  -du  conseil  général  dii  ^ii^^Ynl  ^1908  ; 

D*nnêpari;  «    ;  '     -  V  ,  ..»    .  !•?,..,> 

Et  M.  Olivier,  ingénieur  délégué ,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  des  tnanwa|s 
de  la  Sarthe,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  délilkéntion  éê 
mMkml  d^admiaùtratioA;  eu  ni^  du  11  j|LnYiec.i.,g«|^y 

yaalMpirtt   '    •  " 


B.ii*a979*  —  1651  — 

*fl  t  étë  cônirena  ce  qnî  suit  :  . 

Art.  !•'.  Entre  les  sUM'ons  de  Challes  et  de  la  Croîx-de-Pois  (dite  de  Volnay  Stiat- 
tfars)  le  tracé  actuel  de  la  ligne  du  ^oa  au,  Gmnd-Lucé  sera  remplacé  par  un  tracé 
pasant  à  protimité  des  bourgs  de  Volnay  et  de  Saint-Mars-de-Locquenay. 

3.  t>^  tfaVaui  d*iiifni«trm:tifro  de  ce  tooùveau  trtifeé  seront  exécutés  dfrectemeÉil 
par  lé  ^vHtaÈeat  k  l'efiception  <fe  h  pi^aration  dé  la  plate-forme  sur  les  routes  et 
chemins  empruntés  et  non  élargis. 

Cette  préparation  et  tons  les  travaux  de  superstructure  seront  exécutés  par  la  com- 
pigiii«  et  Ywyés  pÀr  l«  dé^itMiéttt. 

4*  Lea.dépeiMea  faites  par  \m  i;ao)pagaia  seront  xé^lées  d'apfès  les  quantités  iMlo* 
ment  iîutea  9U  livrée»  et  aux  pnn  uailaîres  d9  U  sale  de  prix  anneièée  à  1a  donven- 
txua  du.  99  mai  «gc^      . .    • 

Lea  tmaAf..  pour^k^qp^la  U  nw^  ftu  de.  prîK.  port^  è  la  série  et  qoi  ne^seA 
pu  ûn^ten?ei»t  6oinp^  4ai^,M|i..40  <|Df  Piru  «er^ai  ï?%l^  d^prèa  ïe$  dépunMi 
réellement  elrectuées,  majorées  de  dix  pour  cent  (lo'p.  loo)  pour  frais  généraux. 

•H  09^  eiMiei«ki<,qiMi  }tt.$px  de  qvme  -frpïtc»ff5')  petu*.  «n  mètoe  f t^)  cooranU  de 
v<fte  «Mny«^q(|.l»faéKraUoa  4*  b.piatotfioiilw  é»  la  voie  ferrés  adrdrs  dienùns  enn 
pnintés  sans  élajQgMtfemevCi  fpiia.lei''tffttr«ini  ^tPiaoivt»  4«e  oompeferte  rétablisiflintat 
dp  l«,«ei0rAi«é<««or  ka^Moiiirsi ei  cbenui»,  «vcso  on  «anv  éldr&fssbraent ^  et  iea  tmis 
cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  travaux  d'infrastnattiArè  depirii 
lfi*iiW9«e»  «to1olMipQ,rielft)VNfte.BM>wHaijil«i|«Va  di  décembre  "dé*  ftmaéfe  «lértAte. 

Usffm  déli4qiié|  dei.aom«iea4iitfii  «iicoriceasiDMiMtfe  sés'fnmcs  (O^Vpar  ttiètee 
coorant  de  voie  supprimée. 

Moyennant  cette  défalcation,  tout  le  natérid  de  la  voie  supprimée  appartiendra  aa 
eftocoHiMBÉmetrîitnrtfvntorifé  à  létnlpioyer  ta*  paftie  de  cw  ttiattfiéi  qid  iera 
ms—iniB  9m  bonétat  iap»  toi  »oier  in  wf&rmm  réwMm  ««M' réânetioti  da'  prix  -k  ML 
allamrfaow^cea  vorea.   s 

Les.  dépeftsea  ftdtca»  calcidées  d*a|wèi  la  «érie^  prit  d-aniiex^e  o«i  è^phès  \m 
'  ^       réelifls  a^urélyée-dhi  poar  eent  (top.  100),  teront  portée»  ei»  comfide 


cbaMB  Buâaaa  fur  et  à  liieiare  de  l'cxéoutioih,  de  la  juallfieailon  de»  dépenses  rédftei 
oa  de  la  livraison  des  approvisionnements. 

QiMDd  toft  àétosûptêÊ  itfniiï'pr^ientéê  «on>iil  été  îéifBéa  ^  a^protttés ,  tfSI  y  a  lieu, 
pm  raawililsimtle»  pt  <ibtteme*,  lé  montant  efl  sera  tembonrsé  au  éonee^lomikiire* 
La  défalcation  de  six  francs  (6')  par  mètre  courant  de  voie  déposée  se  fera  sur  le 
fvix  4^  'foie  dcf  II  tdie  Boatiine  fuèqtfià  due  eMieuireûfe^  de  fa  lotigueur  à  dépoter, 

km  lA  iUviaifloa  de»  travail  d'îofira|tn»ctare  et  la  mi#e  en  service  de  la  nouvelle 
▼oie  seront  réglées  par  les  stipulations  de  Tartide  1 1  de  k  conveolion  du  »g  mal  1908 
et  Tarticle  17  du  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé.  Du  jour  de  la  mise  en  ser- 
¥106  do  la  aoufèife  vfie^  la'ionffuear  nouvelle  de  la  ligne  dn  Mans  an  (^nd^Lacé 
9Vtm  anlMAitaéeà  fâncèeoa»'  peur  F^taMfaèement  des  tarifs  et  le  tèglemeiil  des  pra- 
duits  de  fexploitation. 

5.  '  Là  vatidïté  de  la  pr^nt'é  convendon  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'ulOité 
poblîqae  et  de  la  modification  ^u,  tmcé  en^e  Challes  et  la  Croix-dePois  et  de  reu- 
eeaible  des  fîgnes  faisant  Tobjet  de  U  convention  eu  date  dii  39  mai  190S. 

•l  Las  frais  de  timbre*  et  d'eAt^stt«uent  du  présent  traité .  t^otctiléjl  sdonf  Tir- 
~  L  «4  de  la  loi  da  11  Joitt  1880,  stroait  sappoité9  par  la  compagnie. 

Fait  au  Mans,  le'99  mai  1908,  en  double  exemplaire. 

;  .      ..-  ,  '         -ri-   •."    •       •  •   ■     .  ^  .1 

•     Laèt  sapttMÉVéî    '*    ■    ■»•  '  Lu  et  appMttv^  ?    ' 

-^     .        -       ..     V      ♦!.    .        .  »••    r     »         -. 

POM^  la  Coaqpppit^  dtajtiisaiirtiyi;    •  .  Le  Pnifet  d»  la  SaNh&i 

♦  '    •  ^  •*.Wt*»e»/  •:  ittf  fivïs  çonforriïcde  lâCbnjiaiisioa' 

-  '■    ii*"ï.^/a««r=#WH^//'    •■      •     '  ■  ■ 'dépâttemeife»4e, 

Signé  :  Olivibr.  Signa  :  Jtles  D'àonuc. 


.      '.       f                '         K          ■ 
S,^T9E    LES  DÉP,V^TF.SfEJ>|T$..DE.  M•S^fl;HJi■fVT    D|^    I«*OANS  CQHQVRNAIIT   LIS  GBElfli 
.DE    FED   D'IM'EPET  LQCàl.    A- VOIE  ^^xÂqIJE,.!).!]!  MAKS  À   AJJERGOX  ST.  M  JIAMttS  i 
ALENr.ON.  '  '  , .  , 

Les  dépftrtements  de  la  Sarthe  et  de  rOrne,  ^fi.im^.  de  rétaWisemeai  de 4au 
Figncs  d'intérêt  local  à  voie  d*un  mètre  (i")  allant  ^u  Mans  à  Alençoa  etdcMtmen 
à  A)«fi(.^n ,  tfyartkt,  chaôan  en  ce  qtA  lèccincemé,  eontfti  amsc  Ift  conipag^nîe  des  tmi 
wkys  de  la  Sàrthe  âne  conventiAki  j^rtant  ctf^ce^^ioij  des  partiei  de  ces  ttmssilQ^ 
sur  leur  territoire  respectif  «  ont  arrêté  d'autre  part,  d'on  cominjÉifi  àccora,  les  dino- 
Mioti»'  soWnntt's  d«sHhées  à  régler  le  mode  àa  contrôle  teohtiiqiie,  administmif  et 
fimtfieif r  d«^')ib'ÉiK^es ,  arîh^qirft  ziUttetXt  ftbicCionAètnefil i^^fif^de  rex|>loititin. 

"(.AnT.  1**'.  Les  ki^nienra  t de* chaque  dé|Mrte«iei|t  t6nt  e^arg^Stpettr  la  partie  des 
lignes  •situées  sifrte  trirritoiwdeleur  èÉpartamhpIv*  dé  I^MéewIoii  ^  daewirtiedo 
tmvaDs  iiéofs  el'deivéri(îoi#oiti4es  dépenwa>  fèUtiviQi'à  àm  tnataus^ 
'  -Le»  iftgénieara  â»  h|  Sàrlhe  sont  sean  chargea  pmp  lèa  Àgnts  entiéraida  coirtrole 
de  rcnplmiation.  •    *• 

ToukCB-lea  affateet  compoHaùt  déiiîsionr^oa  «^r0h«ti«(nr  da  ftë^  de  fOnêiti 
aefoot  mnimiBPs  pan  ?  rhttctwédiairc  dcaî'i^aieurrdr  rOmeî  qoi  joiodrMt  ieon 
avis  à  ceux  des  ingénieurs  de  la  Sarthe. 

»  2.  ImOS  deux  fléptrteftiaatf  «ioftefdti^i  nécifVoqiMiiieDt  toutes 

tiurif»  r  touteis  suhv^iAiona  «4M4er«iiM»  de4ionkapood«Bèa  ifm  terre  «et  par  c 

pour  ciïel  de  détourner  le  trafic  desservi  directement  par  les  grn«»lacalea  dadépl^ 


mnent  voftsÛQu  Aucuna^^dditian  «u-tmodMlctlMMi  ■i>itkrilb  actoAilanieat  en  viguor 
§»r  le  .réacau  d«  la  Sarihe,  f^ï  doivent  élw  af>pM<|a6s  lÉir  i68<4*"s  '^8m>  ô-des» 
>isée9b  Dft  ftqarroQi  èitt  Ap|nai]udes^iqufi.da.oorjeiitemeat  dea  dem  départemeats. 

,,3f  Cha<|i\e  djéparteoicnt  po«rvoinaa«,«  dé^ensea  d'^taWwieaioilt  à  eifeciuer  >ars« 
.  [uopr^^  trjritolr^^  j»uivaiiL  le»  »lip(U«ti^pad^,fai  «p^fenil^Hi  »oto.vewe  entie  laottfl» 
yoqnairc  et  ce  dt^partemeai.    .    .  ^  ...     ro-  t,^ 

li  &9t,  iQutcrois  entendu  (Hi^  l«,.c<;^pi«MB,pi9prA|  «itiii^er.,  pour  i'eip  oiiatim  4o 
lignes  susvisées,  le  matériel  roulant  affecté  au  réseau  «  ancien  el  nouveau,  de  ii 
Sartiie„t6««is  qnc'te  département  de  t'Oi^e  Mt  k  èoiitHM^^n  HtA  à  -hfcqm^îiioB.  i 
nntéiièi'et  tk  fVmoi^s^me  tt  d«  eé  matë^(!l.  •  'f'    '  '  ?.. 

■,•!••'.         .     '  -II..         ;.  I     ►  -j-  •  .'  î     -       ^,. 

ë.; Chaque  dépaatrtnent  vecevaa  de  ht  o«m|^gM»  taipèrt  deaprodiuts da i'eipivli' 
UiMii  de*  lignes  tt  p<»timis  da  iigaes  conoédd^far  l<tt:8«r'-aoatté*ritoii«  nivantlei 
stipulations  des  conventions  respcrlives. 

.  Il  touchcca  de  même  la  subvention  de  l]Élat  afTérenJle  fias.  Ugnei  et  portioos  de 
Rgae?  concéirc5  par  lui  sur  son  tercîlorrè.  '  '  ,_^  . 

'  Pour  l*flpprication  dj  celle  clause,  il  çsl  entendu  qucTcï  recettes  et 'dépeuses iO<j- 
rentes  à  la  pa-'tle  (lc4  lignes  smvisées  sjtuéi:  Sur  le  tei'rrtoîre  de  chaque  déparlenienl 
^e9i>nVv  pour  cbax|ue  ii})iie,  déterminais  en  .multipliant  la  recette  et  dépenekiloaê- 
triqne  de  la  li^ne.eattère  pat  ia  longDOar  de  la  ligne  Ultiéeaur  le  1er  Jloire  de  cfai^ 

dépaHement 

,  »'■.',  .       • 

5.  Si  le  département  de  h  Sarlhc  décide  de  rache'er  le  réseau  concédé  à  li  Com- 
pagnie des  tramvKays.  de  la  Sarllie,  le  déparlement  de  r<)nie.4içi|a  leau  de  racheta 
en  m  âme  temps  les  portions  de^  lignes  du  Mans  à  Alençpn  et  de  Maoïers  à  AieoçtNi 
étibl  e*  sur  Kon  terrhoîre.  Mais  le  déparlement  delà  Svitbtf  s'éwgfcgc.  ca  tem^* 
mnif-G  à  la  dî  p  >siûox\.  dm  dépàrtexnf  m  de  l'Orne ,  pour  rexplbifàfidti  de  ces  fnctioas 
de  lignes',  Ir.^  uu€iyGu«'a*«xip1oitalion  qu'il  ai^ra  décidé  d*adqfiier  |MNir. les  portions  d< 
ces  lignes  situées  sur  son  prppre  territoire. 

0.  r^'»s  les  questions  de  toute  espècî  que  soulètrera  ra.'>plication  de  1«  présw^' 
<îon»ciiii^i  ou  qol,  dans    'avenir,  pourraient  se  présenter  au  aujet  de  l'eiplo'^'"^ 


B.  n*  3979.  —  1553  — 

des  lipiei  oa'àt  Patrdce  cotwmiQ  da  contrSio-ei  de  ki  Mrveiltncs,  I»  powéir  dt' . 
décisioa  sera  attribué  m  minislre  de§  tnionu  pobKcs ,  dui*  le  om  oà  lM>dâiu  dép» 
temesti  ne  parrieadnknt  pts  à  m  mettra  d^tcooid^  ^   - 

Le  pcélet  de  rOrne  certifie  qae  la  présente  eonventUm  a  été  approuvée  ^ar  le  cob- 
seil|gàiénl  dans  sa  séance  du  ii8  avrfl  1908. 

A  Aleiv^oir,  le  i^  itetr  1909.  ...  

'     ".  '   *■•     •  .    (    '     '     ■  te  Prfèi  dé  t'Orne, 

Signé  :  GBoafiat  f^s.^aiàai. 

Le  préfet  de  lalSarthe  certifie  qtie-ta  préséttlB' convention  a  été  approuvée  par 
conaeii  générd  dans  sa,  sé^ce  jf^  ^9  avnl  1908. . 

ita  Mans,  le  99  mai  1908. 

'"     ""'  ''     ■■•'•.  '   D»'Prifftt4êïè  8ar1h¥i 

.  ,  ;  ^ .      t  .  t    .     t  .  ,w  avU  oj^fonae  cte  !a  cpmmiMloQ 

^ départevientale ,  '   ' 

'    •     '  '..   Signé  }  ,^fi,E»  D'As siAC« 


i    î,  .','..  COWVBNTIÔH  '.  •        '; 

:>TRS  LÉ  DEPArVcMIM  de  L^ORXB  et  la  COMPAGMlB  DK8  tRAMWlTS  DB  LA  SAQTUK 
CO!«CERNAHT  LES  CUBMi:«S  DB  FER  D'iNT^nÊT  LOCAL  DU  MANS  À  ALBNÇON  BT  DE  llAMKftt 
À  ALB!f;0?f.     '  "  •      •  '        • 

Entre  M.  Georges  de  Liniere,  préfet  da  département  <ië  l'Ortoe,  églmot  ati  notn 
n  département  en  vertu  des  délibérations  du  consôl  général,  en  date  des  39  août 
9o5  et  ad  avril  1906, 

D'une  part^  ,1    1.  *,.'  - 

Et  M.  OUvier,  ingénieur  déléfraé  du  conàeîî  d*adtttnîstrtltfotf 'de  la  Coàir^^fc  des 
amwax4  de  la  Stfrtlte!,  «gf^Aatit  a«i  oofin  de  ladite  compagnie  en  vertu^ées  pouvoirs 
li  lui  ônt'éléfdélégués'par  une  déKbénfton  du  oottaeil  d*adniiiàrtif tionv  em-àmt  du< 
>  janvier  1906',  •      «  «• 

D^aufre  part; 
U  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Objet  de  Ml  cooce*sioo. 

Art.  1*'.  Le  département  de  l'Orne  concède  à  la  CoQi|)agoie  des  train ways  de  la 
rtbe.  ^uî  accepte,  Tt^ploitation  des  chemins  de  fer  à  voie  d'un  mètre  (i")  ci- 
rés dési^iié^  ;  .  , 

1*  Lifpo^  dn  Uamsik  Alen^an*  da  la  Aimilfl  4a  IQme  à  la  gwre  d'^lea^pn  (Otiesl)^ 
ine  longueur  de  onze  kilomètres  (iiM  environ; 

3*  Ufpo^  ém  Ma«Mraiè^Aiençotr,  de  la  Uflfeite  de  l'Oriieà  ia-Ugoe  précédente,  d'une 
i^aenir  dd  dgnt  kôioraèims  (3^)  enalreii. 

'  RfgMse  de  la  ecmceialon. 

2.  Cette  •  ccaicession  est  faite  ex\  v^rtU  de  la  loi  du  11  juin  i^io»  aiAsi  que  <îe». 
uses  et  conditions  de  U  présenlei  convention  et  du  cjUirr  de*icto|K*cianncié, 


-.  1S»I  — 


hiiiimk9imtmlmmê^mikÏÊâtff9UÉifé.^mèmM âml^mMMm^^ma 

11,  la,  i5,  i5,  17,  17  6ù,  17  t«V'«?-ilMMk*«^i,..i4.«|»M^iÉ^l«^4i^l^li, 
3a.,  34,  35,  aj,,  38,  41%  5o.  5i,;56,  57,  Ço,  65.    , 

La  compagnie  coUcessîoanidre  s'eagap»  jî  <.  fWWntf  J^  tluHnaî<ylMit>  «L.lKel& 
mesure  de  la  mise  en  service  de  cbacmie  des  lignes  régies  par  Ta  praenle  coQ\-eo(feui, 

Sarthe,  eo  ym  de  leor 
I  modifiés  que  da  conseotement 
des  deai  êÊpu  lAUieiits. 

3.  Le  nombre  minimum  des  trai&s  par  Jour  tX  Auiâ  dkiiqoe  ie&»-  est  Èwê  i  tnb 
pour  chacune  des  deui  lignes. 

Ce  nomU%  VtpfjKfm  i  <iaft  recette  kilométrique  annuelle  ne  dépassant  pas  qntkn 
mille  francs  (4,QDa').  Loi^sque  sur  une  des  lignes  la  recette  kilométrique  sera  com- 
prise eiQh*6  '<|ttliU^'Q^n^  8|Bit^'\),l(5oo')  et  cinq  mille  cinq  cents  francs  (S^Soo'lJe 
nombre  miniknum  &s  trams  journatieri  dans  chaque  sens  sera  porté  à  quatre  rar 
cette  ligne  al 'téate  am^aniiililion  de  mille  cinq  cents  francs  (i,5oo^)  des  recettei 
kilométriques  annuelles  donnera  lien  à  la  création  d*un  train  de  plus  dans  chaqv 
sens.  —  — 

C'est  an  nombre  des  trains  ainsi  défini  que  s'applique  la  formule  déterminant  le 
maiimum  des  frais  d'exploitation  à  porter  .en  compte^  déterminée  par  Tartide  9. 

Le  préfet  pourra,  la  Compagnie  enteniue,  exiger  rétàbUssement  de  iraiBs  supplé- 
mentaires en  sus  du  nombre  journalier  défini  cl-^sas;  maïs  en  ce  cas,  le  aaaximins 
des  frais  d'exploitation  à  porter  en'cmnpM  iômffrendra,  entre  le  chiflim  donné  par  U 
fçrouik ,  una  9oco^  de  ^ixjiptç.ceotiine^  [of  ^)  ly^^kikui^ètra.  diQ  pnrcaurs de  tnm 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  tsains  supplémentaires  mis  en  circulation  mt  U 
Compagnie  de  sa  propre  initiative  et  sans  Tordre  du  préfet  ne  donneront  pas  m  à 
QoUa  Jtoitinn.  »ujpi||4wfnj|>li^,,(}ft  «f^MUte.  fcem^woes  (q'  ç^\  pfr  lilomtoa  de  train. 

Mode  d'eiécation  des  travaux.  ,     . 

4.  Les  travaux  de  premier  établissement  et  les  travaux  rnmpUrncntaiaj  dMftûs  à 
ra«tidl»Mg^rif  4firgi«)tilad^i(ll^  . 

Lan:  mvBÉBt:  tfMpftaUPnOMU  laiwit  eaécvAé»  dîfrf.t^n^  par  le  dépultiini»,  à 
l^oBpliQa  da  la  prégaiartart  d»  ia<fitO  fawwn  an»  <es,.rontosj  ' 

et  non  élargis. 

Les  travaux  de  superstructure  et  la  préparation  de  la  plate-forme 
paragraphe,  précédeot  seront  exécutés  par  la  Compagnie. 

Remboarfement  des  dépignses. 

5.  Les  dépenses  faites  par  la  Ct)mpftgtilé  powr  ^ê  travaux  qui  lui  sont  coafiéf 
seroQt  réglées  d'après  les  quantités  réellement  faites  on  livrées  et  aux  prix  oniteires 
da  f«  série  de  prit  ci-aQDex#e. 

Les  travaux  pour  lesquels  il  ftVxiste  pài  de  ptïx  pbrlè  à  la  série  et  ntii  oa  avt  nas 
implicitement  compris  dans  un  de  ces  prix  aeroat  réglés  d'après  les  d^ieases  tin^ 
— ^*  ..it^.^4^  ^,^^  «^  ^^j ,  .-rf.  i>  .a.  Y^fnr  frr  rmt  fir p  i  nn)' p iii  fc^h  1 1^1 
raux.  •:!     •  -  V.'  >.('•*  i  < 

Tbuiéro^,  t^»  st>mnMÉs4  %<»ftr  p«^  to^avlaiieaft  mNéHIb 

trente  mille  cinq  cents  francs  (3o,5oo^)  panlailaiigitenr  ^ 
mées-  en  kilomètres. 

T.a  longu«'ur  de  construction  seaa  mcwirée  i  poMV  la  ligne  du  Mans  à  Alençon  jc< 
qu.a  la  pointe  d'aiguille  extrême  de  la  vole  établie  dans  la  gare  des  marchandises  1- 
1^  Com|)affM«e  de  fiùam  et  panr  M  Mgita  de  Maaiers^à  i&ncoa  mamdk  te  poini* 
d^aigttiile  de  t^«nb«riM?heniém  da  la  ligne  préeédune^  ^^^ 


>rMtM^  éfaooiio*  jifcc  du  tiii»  éiitgiMeaaettt  ^  Wim  les  Immux  d'éUMÛMiiiaot 
I  ifftro»  flfc  itelMils .  f  oMipri*  Ui  «tnMtnctioià  de  k  gare  d'Aleaçon  •&  1«»  aanéuage- 
m»  d&  1*  gM  4»  k  rnapugBii  de  rOnesidpal  le  dépeaie  totale  eai  émlaàe  k 
MBKe4e«ft  HMile  tonee  (4»40oo')  «a  meuinunk  (lee  ftcqaisiUeAa  de  tecraios  el  tes 
Tassements  de  la  gare  d'Alençon  restant  à  la  charge  da  département).,  la  fourAÎ- 
«  da  frtlît  iwtiMfOfet  du  ■wAMier  det  aeiif  elbls  lignaa  ;  auftfi  Uoit  cinqui^es 
la  dépHua  dJeatapatiaa  de  la  voie  et  de4  trawwu  d'iurrattrûielure  de^ui»  la  tniseen 
)Ioitation  jusqu'au  5i  décembre  de  Tau  née  suivante.  Les  aménagemeato  des  ^a- 
ns  intermédiaires  seront  établb  suivant  les  types  admis  pour  la  ligne  du  Mans  à 
mers.   .  •  •  ' 

il  est  entendu  <|ue  dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  empruntera  des  rentes  et 
'mîus,  les  allongements  d^ouvragès  d'art  seront,  comme  Vduâ  les  travaux  d'élargis- 
œnt  de  la  plate- Terme,  à  la  charge  du  département,  sans  entrer  durs  1^  mani- 
im. 

)e  même  le  déparlement  prendra  à  sa  charge  :  Ips  travaux  dé  consolMalion  de 
les  et  de  carrières  qui  paarraient  être  iniposcs  par  Tapplication  des  aHicles  24 
35  du  cahier  des  charges:  les  dt^penseft  (fr  cJôttife*;,  barrières  ou  maisons  de 
de»  dont  rin3tallation  serait  décidée  par  radnainisti'ation  ;  les  dépenses  des  lignes 
appareils  télégraphiques  et  Iv'îopfionïqiie*  que  Ta  Cdmpagme  poorfak  êtfe  tenue 
abllr  par  application  de  farticte  $7  du  cahier  des  chafgeS;  enfin  dans  le  cas  dlii- 
lalion  de  traversées  à  niveau  d'autres  voies  ferrées ,  les.  frais  d'établissement  èl 
:ploitation  relatifs  à  ces  traversées. 

es  dépenses  dépassant  le  maximum  ci-dessus  défini  seront  à  la  charge  exclusive 

concessioottail^-  ..     r    ,..,..     r       , 

i  les  éàfémlf  •ii'atlMpdeatiHé'  ce  n^wktipm^  Wrdéiwigtanwii^  v<aniani  iw  ^oçres- 


maire,  *  titre* de -piiaûte  éfaMtNilie^.ia-BMilié  de 4a  dtgétfMnee  aalre  le» déyai^ifs 
iié0».«l  ai  MHinabar*    .....  ,      ,. 

»s  dépenses  ftrtfes.'caldrtrts  rbitfmfi  iî  e«l  dH  et*-des9Wi,  ^mni  poraéea  en  caiftc 
pie  tnoh  au  ftit"  et  è  ttiescÊcé  de  fetéeiHiM  èm  mf^Hx  m  de  la  tfvMMRi  des 
"ùvisfàitîlciht^nt^.  '  '■•      '  ■  ,n  I  4    . 

uand  les  décomjptes  présenleà  auront  été  vérifiés  eV  àpjirotiv^s,  5*il  y  a  Iftlu,  par 
uiaistraiîon  préfectorale,  le  mjnlanl  en  sera  remboursé  au  com:Cs:îiDnTlaîre. 
latAfoiav  làr9<|ut'l«f  aMNitaAi  das  ao9a»f»taf  d "livrée»  jktteiodri^  pour  une  liK^^a  éli- 
!  vfitgtiàMKe  d«  êmùmmUk  ct^dtai^s  diiâni»  if  r^^^^boiw^ieitteat  des.  dépenses 
a  ai  j«a4iliéaa.s«aa  aM^ndu  etjk  d^ri^  vp|9gUèii>«  oa  sera  ver^é  qup  (jUand  Ué 
luoL  coaâéa^Mi  aaniaailiiÉnMii  aeaa»!  ^waapAetaaaaa»  ac^vé»  el  se  trpi^veroat  en 
éè-fécepêHNl»     •  .  - 

sltit^riéi  nyaninf^  '1 

■  '  '  ' 
L'cTpWfttai»<j4id^«  dfetit  ievftc^s  éi  l%ntt  sitiaéeii' dttuif  l'Ofn*  ^'et^ctm^rm  au 
3n  du  matériel  roulmt  des  lignes  de  la  Sarthe,  sans  qu»  iar  Oai^^oia  ndt 
2  de  fournir  un  matériel  supplénientaire  et  sans  que  le  département  de  l'Orne 
istreint  à  payer  une  relevance  pour  ce  mïtérTeT  en  conformité  de  l'accord  inter- 
rteai«At«l  t^MOiU  l'ohiat  du  traUé  an  date  du  9  jjifLia  ^996. 
aa  cotias  dfc'ia'fseiioiHfioA'B  devisât  ■dDesaaîre.ci'aiifmeotQf'l'afireclirdu  uaalûrial 
nt.  M  Compagnie  TivrAifa  aUvcnèMé  le  maiériM  sopfil^iiMn taire  et  le  départa- 
9^  pirtiptipera  rm  aorcBR  fiioovl  aia  payenutti  d^  la  feaimiture* 

j  »•      t.  péjJeu^ei  d'cxploilatioDyj  ^  1     ,. 

La  Compagnie,  fera  com\4iire  chaque  année  ses'  depertse^  d'expToitrfUdti  téeffels', 
tiu'il  est  dit  ei-après  »,.,.,. 

iir  l'application  d^s  claus.^s  co>alives  au  nomb^'o  de  traios  et  potir  li  préparation 
4fiii»tiii|u«f^  k  fournir  êkh  ju^tâêiktf*  dis-  tMv«H»l|.p^j)li^,  il.  s^ra  tenu. 4f)  compte 


^ 


cbaqae  Hgne  proportioniidlemeQt  A  la  iongiMar  d'èxploiUtkm  dans  le  députeMil 
Il  est  entendu  que  depuis  la  mise  en  exploitatloa  jusque  9i  décembre  de  fnaé 

suivante  on  retranchera  des  dépenses  d*etplaitatîoii  tam  diMmièaies  des  dépoKi 

d*entretien  de  la  voie  et  des  travaux  d*fnihntractnre  comme  dépenses  de  p«ackèl^ 

ment. 
Aux  dépenses  ainsi  défintoa ,  la  Compagnie  pourra  ajouter  des  frais  d'tdmiiiisin- 

tion  centrale  fixés  à  forûdt  à  huit  pour  cent  (8  p.  loo)  des  autres  dépenses  admis» 

en  compte. 

liasse  des  recettes  et  dépenses. 

8.  Poar  la  répartition  entre  le  département  et  la  Compagnie  des  produits  de  fex- 
ploitation,  il  sera  fait  masse  des  recettes  et  des  dépenses  des  deux  hgnes. 

L'ensemble  des  deux  lignes  sera  exploité  par  la  Compagnie  à  ses  risques  et  pér3$, 
conformément  aux  stipulations  ci -après. 

Partage  des  produits  de  rexploitatlon. 

9.  La  dépense  totale  d'exploitation  à  porter  en  compte  ne  pourra  pas  excéder  V 
produit  par  la  longueur  d'exploitation  de  la  somme  résultant  de  l'application  de  b 
ibrmule  ; 

F=i,i5o  +  tR 

dans  laquelle  R  représente  la  recelte  kilométrique  brute  (impôts  déduits). 

La  longueur  d'exploitadou  sera  comptée  pour  chaque  ^ifP^  «ntre  la  limiie  do  dé- 
partement et  t*axe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  k  gvre  ^Alençan  (Ooest). 

Pour  les  trains  supplémentaires  mis  en  marche  par  ordre  de  l'adiniaistntioB.  oi 
ajoutera  au  produit  soixante,  centimes  (o'6o)  par  kilomètre  de  train. 

Quand  les  dépenses  d'exploitation  n'atteindront  pas  le  maximum  ainsi  Gxé,  Sa 
seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  deux  tiers  de  Técart,  et  la  dépose 
fiinsi  majorée  donnera  la  somme  à  porter  eji  compte. 

Lorsque  la  dépense  d'exploitation  atteindra  on  dépassera*  lé  maximnm ,  ce  sen  >t 
maximum  qui  sera  porté  en  compte. 

Si  les  recettes  sont  inrérîeures  à  la  dépennse  à  porter  en  compte,  le  déficit  sen rap- 
porté par  la  Compare  sans  que  ce  déncit  puisse  influer  sin*ie  règlement  des  ré» 
tats  d'exploitation  des  exercices  ullérieurs.  Toutefois,  dans  ce  cas,  la  Gompsew 
sera  rémunérée  des  trains  supplémentaires  «qnî'autoiil  été'wia  «n  marche,  par  orère 
de  Tadministration ,  pendant  le  cours  de  l'année,  par  le  payement  d'une  iademnitii 
la  charge  du  département,  qui  ne  poucra  dépaiier  ni  la  montant  du  déâdt.niir 
produit  par  quarante  centimes  (o'4o)  du  nombre  de  trains-kilomètres. 

Si  les  recettes  sont  supériaonet  à  la  dépev^a  4  porter  en  compte,  l'excédenl  sm 
versé  au  dépatteMent» 

Fonds  de  renotivelleineût. 

10.  Il  pourra  être  prélevé  chaque  année, 'à  la  demande  du  département,  sur  b 
sommes  attribof^s  au  conceMionnaire,  une  somme  fi&ée  par  kyomètre  à  cent  fnsx^ 
(lOo')  pour  les  dix  premières  années  d'expMtalion.etàdeau  cepts  francs  (loo'i  po<^ 
les  années  suivantes,  afin  de  coUstilncr  un;  fond» de  rt « ■vellMnept  du  malérid. 

Lorsque  ce  fonds  aura  atteint  deux  mille  firancs  (i.ooo')  par  kilomètre,  iedq«- 
tement  ne  pourra  en  exiger  laugmentation ;  il  pourra  seulement  exiger  qnH  ^ 
maintenu  à  ce  chilTre  par  des  prélèvements  nouveaux  effectués  dans  la  limite  de  detn 
cents.frahcs  (aoo')  par  kilomètre  et  par  an. 

Ce  fonds  de  renouvellement  sera  déposé  h!  la  Banqfue  de  France  et  emplo\^  a 
rentes  sur  l'État  ou  en  obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fff 
ft*ancais. 

La' Compagnie'  ne  pounrôi'  prélever  stir  ce  fbnds  qae  le  montant  des  dépenses  de 


3s  sommes  versées  par  eue  annuellement  pour  it  consniunon  audit  tonds 
>oveUemetifc  seront  portés  »  chaque  année,  au  compte  des  dépenses  d'exploi- 

D  d'exploitation ,  le  fonds  de  renoaveUement  disponible  sera  partagé  entre  ie 
ment  et  la  compagnie  concessionnaire  à  raison  d*un  tiers  pour  ie  départe-* 
t  de  deox  tiers  pour  la  Compagnie. 
19  de  déchéance ,  le  fonds  de  renouvdlement  sent  acquis  au  département. 

LiYrtUon  des  tnivaiu. 

a  Compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  travaux  d'infrastructure 
i  par  le  département  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution ,  au  vu  des  procès- 
contradictoires  de  reconnaissance  et  réception  provisoire  dressés  par  une 
»i6n  spéciale  constituée  à  cet  effet  par  l!administration. 
commission  comprendra  l'ingénieur  en  chef  et  l'ingénieur  chargés  des  tra- 
;ux  représentants  de  la  Compagnie  et  trois  membres  désignés  par  le  préfet 
rs  dq  service  de  construction  et  de  la  Compagnie ,  parmi  lesquels  sera  choisi 
lent. 

etien  des  travaux  sera  assuré  par  la  Compagnie  à  partir  de  l'ouverture  à  l'ex- 
if  précédée  de  la  réception  provisoire, 
«ption  défifitive  sera  prononcée  par  la  même  commission, 
lépartemetit  ou  fa  Compagnie  n*acceptent  pas  les  décisions  de  la  commission 
tion  ou  bien  s'ils  se  trouvent  en  désaccord  sur  leur  application ,  il  sera 
ir  le  ministre  des  travaux  public».  Notamment  dans  le  cas  où  la  Compagnie 
trait  pas  la  livraison  d'ouvrages  dont  la  commissiod  aurait  prononcé  la  récep- 
visoire  ou  définitive,  elle  sera  tenue  d'en  assurer  la  conservation,  en  atten- 
lédsion  da  noinistre  des  travaux  publics.  Si  cette  décision  lui  est  favorable 
s  dépenses  foites  à  ce  sujet  dépassent  les  dépenses  normales  d'entretien ,  y 
celles  dont  le  payement  est  prévu  à  titre  de  dépenses  de  parachèvement ,  le 
uî  sera  remboursé  par  le  département. 

Travaux  oooBpléBentalTef. 

en  cours  d'exploitation  il  e^t  reconnu  nécessaire  de  faire  des  travaux  non 
aux  projets  pnmitifii ,  le  compte  d'établissement  pourra  être  augmenté  des 
qui  seraient  faites  de  ce  chef  postérieurement  à  la  réception  des  lignes, 
mite  d^nn  maximum  de  trois  mille  francs  (3fOOo']  par  kilomètre, 
penses  ainsi  &iies  par  le  concessionnaire,  conformément  k  des  projefs 
\  par  le  eenaeii  général»  seront  portées  en  compte  et  remboursées  d'après 
s  basvs  cfue  celles  de  premier  établissement. 

»licalion  des  stipulations  do  dernier  paragraphe  de  l'article  6 ,  aucun  reni- 
nt  n^anra  lieu  du^fait  de  raccroiasement  du  matériel  routant. 

Dvrée  de  la  ooBoeMfoo* 

présente  concession  expirera  vingt-cinq  ans  après  le  3i  décembre  qui  sut- 
taration  d'uti^té  publiciue  des  deux  lignes  entières  du  Mans  à  Alençon  ^t 
s  à  Alencon,  dans  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  TOme. 
partement  de  la  Sarthe  \enalt  à  racheter  le  réseau  concédé  sur  son  terrf- 
Compagnie  des  tramways  de  la  Sarthe,  le  département  de  l'Orne  ser^t 
rocéder  en  même  temps  au  rachat  des  lignes  faisant  l'objet  de  la  présente 

Validité  de  la  cooeeision.  ) 

i 
validité  de  la  présente  concession  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'utilif^ 
le  l'ensemble  des  lignes  du  Mans  à  Alençott  et  de  Mamersè  Alençon,  daqs 
îments  de  la  Sarthe  et  de  l'Orne  et  à  l'obtention  de  la  subvention  de  l'État 
aiimum  prévu  par  la  loi  du  ii  juin  1880.  f 
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Rapports  du  département  et  de  TÉtat. 

15.  Le  déparleiuQxit  touchera  6eul  1^  suhveotiani  de  TÉtat  et  demeorai  M«l 
cbar^^  de  rembouraer  TÉtat  de  ses  avaoce». 


16.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistranmi^  prés«aÉ  tiûté  ai  do  aèâatà» 
cha^at-  «oMiéBv  cakfiMi  j«btt<  ïâÊtàbh  mk  da  la  In  do:  it  fmm.  »88o,  Mnnft  ap- 
portés par  la  Compagnie. 

Fait  à  Aiençon,  le  ag  mai  i^(!&,  éfr  douUe  exemplaire. 


La  et  approuve  : 

P«ar  la  Cainyagwif  doi  tnniBwayi 

de  la  SaHba, 

aigsé:  OuniR. 


•^        Lu  et  approuvé  : 

U  Pr^  é9  f  On», 

Siifoé  t  «■•■Ma  I 
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! 


fSMCATlOt  0»  orTBACEi. 


Ml  i.*isas.  t 


Vole  ^  «^f  établie' 9«r*^Ate4bniie  IfldéfiettâMrte  ««  en  aréole 
uefli»,  rm  t«Bi  \)^n«ie  ida^iô/MUgniawir  li  ■élu  latiÉni^ 
poaw'W  Uayw^eg  en.chèBc  da  4  m.'To,  «tpacésiidi  76  waiii 
Ht^iregi  d'aM  «a  a)k«  daiiai  les  cvf^lia*  et  80  iwatwnélinf  4»»a  laa' 
aliftnemeiits  drnils,  y  coiiij^ri«  édites,  boulons  «Tédiaies  en  fer 
et  lirp-<|pnds,  fournil ure  de  haïTasl  ^n  pierre  eassêe  ou  sable  ou 
gravier  sur  3n  rentimètres  d'épaisseur,  pose  de  la  voie,  b^llas- 
tage,  le  tout  coofvnaéaMHl'Mi  f^  «Aails  pour  la  ligne  du 

.  Mans  a  Mauiers  :  quinse  francs  le  mètre  linéaire  de  voie  princi- 
pal! o«  dt.ueaiiua  i>» <v.^.»*. .«. .*** 

MoTA>  ~T>  La  p^  de  finkiae  Awiicft  caaiptand.  la  yréyatalMn 
de  U  Dlate-forute  de  la  vute  £t*ffréf  siu  lea  cheasiAs  etufiruaré»  ^ 
sati»  mi^isaeuienl ,  tous  Içs  (rov aux' accessoires  ^ue  c<»n»porlc* 
fftaWifiscment  de  la  %  oie  frrrôe  sur  les  roufps  rt  Ch»»jniiw  *tcc 
on  sans  <^îlnflft!^elnell*,  ^  f«  frrA  diKjtifen»  de  la  dépoHe 
d*«a«i«iien  de  la  tole  et  dat  trawawt  d'iaiwbBL— ■■  teâii  ta 
mise  en  exploitatioa^da  lavale  jiaM|a%o^i  fMii  wlii  daraaiiéa 
toivaiMt.  -  ' 

Ilcara  pyé  à..tUre  d^eom^,  sur  kpiri^  de  la\Qic,  pour  les 
matériaux  approvisionnés  : 

Par  tonne  de  rails  :  cent  soixante  francs 

Par  traverse  :  un  frano  qiwlBi  wifti  cafeiMMt 

Par  uièlre  cube  de  ballast  :  un  franc  vingt  centimes 

Ctengciacn«a,  «mbenttatf  d»  voia.  vaa wiiyarfil  i.«Hii««e«|.<âiB- 

H   ^iiapla  6raDca« ..-..*.« , 

NoTAi  —  La  voie  prLacipalc  sera  comptée  sur  (tmie  sa  lon- 
gueur et  la  voie  diagonale  scaTemeiit  à  partir  de  la  pointe  de 
cœur  au  prh  du  tC  1'. 

Ptaqoei  lo«#nairtes  de  cm»»»  tiwltres  de  dlmiéaM  :  ndlte  cftaq^  «anit 

•  iniaât  rtina...: * .«. ,- 

Ponts  à  bascule  avec  cuve  de  quinze  tonnes  :  deux  mille  francs 

Tun 

NoLA.  —  Les  priaè  apyW;ua»  aanc  antonvislonneiaents  seront 
ceux  indiqués  ci^deasus,  sous  déduction  d'un  cinquième  i^ur 
Upota. 

Ai>i|^a.ai  qiMiis*  ftuà>iufti  W.  i^yt^  ad^uis  foiu'  ks  i4«|4oi»  mt«raiè> 
.diaûus  de  la  ligne  du  Mnas  a  Muiucrs  ;  iuUIc  dcui^  qpnta  franco 
rVnie 
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Empierrement  des  cour»,  l^ÊMàgei  à  ttti^èmi,  chemins  d'accès  et 

qiiai  à  marchandises  de  i5  à  ao  centimètres  d'épaisseur  de  raa- 

'  -  Utmmv  mm  fM9»  :  mt  fraaft^mi^iiHK  tcmities  «••  b#i»  rén^^. 

iA>np<H»MiM  4e  Mtwty  ^Hm>t/WBipn»fonf.  w>e  siaUfp^  neuf '^ 

,  oUtlCi^tB^.^t...., ,..,i •^•r.... ,♦ 

RiUle  à  nuMrchancIîses  «uiVant  te  type  admis  pour  la  staUôn  de 
Wamors  :  dçnx  mllte  lintl  crnte  franc» .' 

MHÉCStVlM »•-*»«.  .«-.  ..•■»^v>-M*-«i'..'«  .  «  •.i'K^ri-w •«..•.•« ••!#»;.  &«4.. 

vyiilWMMMlM>iÉrttpMfcypit*liè>Mètit4»^if»rgdixirwiM  »^.  .i 
Outillage,  petit  matériel  et  m«kUUdlv  |i»ur  h  'va^«. if«,  %UtwDs  «;| 
...jl^^^çq^fd^^iifui  ^pèèceft  M  K^hvag^,  ^«f,  kilomclre  de 
,  ,jljgii^t;«j>pjjç<te^  ;  scplj  cent  ojnquantQ  francs.. ,...!......,... 


I^   U'Q«ITt» 


'9,poo'oQ  , 
j5b  OQ 


K«T4>  7*^  If^  trav^usk,^  Çeuifziitaj:e&  lmpp>YU(.>»  qui  ne  pourraU^^t,  p^  être  réglés  pat 
celle  ^rie  <uv  Itti»  stronl  coiuplés  diaprés  leur  prit  at  r^vi^nt  iefffcHf,  ni^"^^.^^ 
i5  p.  loôpoar  surveillance  et  frais  généraux.  >  .    • 


fmà  k  MnçiÊM.Êt  t^  mai  t^  en 

*    Lu  et  approuvé  : 

Pour  la  Compagnie  des  tramwajs 
de  la  Sajrthe , 


4q«Mp  #i[lMàitw<. 


Lu  el!  approuvé  : 

Le  Préfet  de  VOrm , 

Signé  :  Gboagbs  db  LimÂRE . 


CAHIBR   DB3    CHARGES.' 

VMwé  vr  «OMmiuoifoir. 


.  '•  .      -•       t  Tracé.  ',./.,',.     ^  . 

iRT.l^;  L^s  chetiitbs  d«  An^  <fiirtér#t  lëctl'  qulKlfit  l^b/et  étt  piéieût  ctMer  4b» 
ffÇM  aiuWÉtiÉI  à-itiWKWii»,  lMnrt6Kaakéiail«M'^faMtD*fiK>«ifa^-^  Béluup 
S#irtlsawiiltflMlo4lWfe#te;  l^twi  feiMin»<ki'Maii>s.    '.    ' 
.a  liçne  du  Mans  à  Alencon  empruntera ,  sur  une  partie  de  son  tracé ,  la.  MMbfe. 

Aft  Réf uAlli^rMA  et  IfS.  iboaiefwd  MMoir-4MreaB*^  à  Xhi^içf». 

M.  Ufçn%'d%Maam»kàAymip9^  ntiwra  h^  fresque  toot  soa  [^awn^xs  U  rpate  nAUfi^i 

e  n*  i55. 

'  '     t>é1ai  d>^tétoff*i».    ^    *        .  „.,  .    i. 


K  lA  >6n^e§éia«mlfiH»  éevr»  têmnamieT  te»  tcrâna  é»  «aenikockife 
al  ée  4(%t  MH^  1^  pintif  d»  I»  remise  <^us  taii  seta  «faite  d^  ie  flale>fi 
^ra  les  terminer  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  pour  la  ligne  dn 


<felle  des  parties  de  lignes  correspondaDtes  dans  la  Sartbe. 
AppBpbaiioii  det  projets. 
3.  Aucun  travail  na  pourra  4àn  «ntrapm  pour  l'élabliaaenMDt  éa  cheoiin  de  1er 


A  de  ses  dépendaneèt  sans  qva  fesprajëls  «n  aient  été  mictNiTét,  conAirméBMnt  I 
flulicle  9  de  la  loi  du  ii  ]«in  tUSOi  potti*  les  -projets  d*eB«Mttilile,  par  le  conadS. 
"  léral  et,  pour  les  projets  de  détail  des  oavrages,  par  le  préfet,  soos  réaerve  de 
probation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  lea  travam 
Retendent  des  cours  d*eau  on  des  chemins  dépen/iuit  de  la  giande  voirie. 
A  cet  efiet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  moé«  iea  tiwwaasgineBts  et 
implacement  des  stalKNis ,  seront  retoisno  préfet,  dana  lea  aia  moi» ma  plna  latd  de 

Y  date  de  la*  loi  dédaratfve  d'utilité  pubK((oe. 
,  Le  préfet ,  après  avoir  pris  Tavis  de  ringénieur  en  éhef  do  dépoHemesit,  soo* 
Îettra  ces  proiets  au  conseil  général  qui  statuera  définîtivemenf ,-  aanf  le  Auit 
iservé  an  ministre  des  tnivaux  publics  par  le  paragraphe  i  de  Tardcle  5  de  la  loi, 
appeler  le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesidits  projets. 
I  L  une  àei  eipéd|1ions  des  'projets  aini^î  approuvés  sera  mntse  an  eoocessknmaire 
mec  la  mention  de  là  décision  approbativè  du  conseil  général  ;  Tantre  râlera  entre 
KB  mains  du  préfet. 

plus  lard  de  la  déclaration  publique. 

Avant  comme  pendant  re%êeution;'te  «oncesstoniiaîre  aum  la  IhcnHé-de  paqposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles .  mais  cea  naodificatiofia 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  I  autorité  compétente. 

Projets  anlérienrs, 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplaeemont,  de  tmaà  les  pians, 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dreasés  ant  fraia  du  départe- 
ment 

Pièces  à  foumir, 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  soumis  au  eonseil  général  comj 
pour  chaque  section  de  ligne  :   .^.   •,,..    ^    •     ,  ,.       , 

1*  Dn  extrait  de  la  carte  au  quatre-vingi-joiliiéme  (  i/Soôoo); 

a*  Un  plan  général  à  Téchelle  d'un  dix-millième  (i/ioooo]; 

y  Un  profil  en  long  k  l'échelle  d'un,  c^-jmflliéme  (i/5ooo)  pour  les 
et  d'un  millième  (i/iooo)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rap[ 
niveau  moyen  de  la  mer,  piiafonr  pte-éa  oompiniîaflfi*  Ao-dessons  die  ee  profil. 
1  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  eflet,  i 


on  indiquera ,  au  moyen 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  A  partir  de 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des   parties  droites  et  le  développement  des  parties  cnories  da, 
travée  .en  faiMnt  oon^tre  Ae  rayon ,  correspondant  à  cb^cqiie  de  ces  denuèm»  ; 
.  a*  Oh  Certain  Mmhra^depvefièsen  travcas«  è  l'écheHo'dà.riiimnaiiiiaMra>(ereo5) 
pour  mètre ,  et  le  profil  type  da  la  M>îe,  à  l'échelle  de  deua  eentunéirea  (o^on)  poor 
.miUre;')  •    •     w 

'  ]S*  Ùn  teéincSi^  dans  leofid  seHiMit  justifiées  toutes  les' dhtposltiéntfc-. 
projet  et  un  devis  descrtjpfif  dAn»  leqtiel  seH>ut  teptodnites,  «onh  forme  « 
les  indicatiods  l^ÛVea'  aul  déelivilés  'ef  iHti  eourt)ei«dé}A  dennéw  ^far?  le  profil  ca 
long. 

La  position  det  gares  et  stations. pvqjatâ^.;oeHe  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
cooimunication  traversés -par  lé  chemin  de  fer,  clés  passages  soit  à  nîvean,  sott^ 
dessisr^  'soitreat  dessous  die  la* Ttne  ferrée,  devrooi^tre  àndimms  tant  aar  la  plsa 
«fue-  snr  de  prdfil  en  longii1e<lout  aans  préjudice 4les  psifeli  k  fiowmir  ponr  «hacna 
éo«8a  ouvragée.   :.>..•,•■ 


iUoo  de  iemiBc»  *-f  Ov^ff^g^t  d*«fi*  *^  AlaWtMea»ep|f4ç  1*  deiuiè^t  volt*     . 

rrains seront  acquis ,  lés  lerraisemenh  et  lès  ouvrages  d*art  seront  exécutés 
seront  posés  Jiour  une  voie  seijilenient,  sauf  pour  rétablissement  ^un 
ibrc  de  e»r6s  d^éVilëment. 

ssionnaire  pourra,  à  toute  époque  de  la  toocessîon.  être  requis  par  le 
lom  du  déparfettieiiit;  et  pér  le  ministre'  des  travaux  publics,  au  nom  de 
écuter  et  d'exploiter  une  «Monde  voie  »ur  tout  ou  .partie  de  la  ligne, 
le  remboursement  des  firais^  d^établiss^ment  de  ladite  voie. 
«aux  de  la  douHe  vQ^e  reaoise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
condiiioDs  prescrits  parla  décision  qui  les  a  ordonné^,  radoçunistration 
re  le  chemin  de  ier  fout .emtier. sou?  s^^i^^.?  ^^  exécuter  elle  même  les 

os  acquis  poox  rétablUaement  du  chepoi^  4e  Ter  pe  ppurrcmi  pas  /eceyoir 
îstinalipu,       .    .  i     .  .    i  .    , 

Itmi^f  ^  h^fVQ^—  Qahaôt  du  maiériei  roulant. , 

îur  de  la  tple  ébtre  les  bords  ihiérieàrt  de^  ndts  devfa  être  d*un  mètre  (i"). 
*^dl^calsi^a/'di^s  Véhicules,  ainsi  qUe  de  leur  ehargeoialfi,  né  dépassent 
êtres  vingt  centinkèlres  (à"ao)  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compriè' 
PS,  notamment  cèSlè  des  marchepieds  làtéraut,  ne  débassera  pas  le 
ïiunt.  tâf'hlÉQtéur  du^  fnMériel  roulant  au-dessus  des'  rails,  y  compris 
s,  sera  au  plus  de  trois  mètres  vingt  centimètres  (3*2oy^ttr'lei  )oco- 
our  M  àttlîresihfAicale»  et  lenilS'chfE^emenls.  "^      •  = 

artiea ^'éem'veiesv ia  iai^eiir>  de:  TentreToie,  meswrée  tetre  le»  honte' 
i$  rails,  sera  de  un  mètre  soixante-dk'  cèolm>ètre»<i^70'),  sauf  dlsas- 
tte  enlravi^e«fmw^  lie  iquai  à  voyi^geurs,  ta  laiigeur  devas^t  »^i!q  (fctre 
uivaot  les  besoins, 

des  accotements,  cVfStihdire  des  pà]^ties '  èo'm prises  de  chaque  côt^ 
extérieur  du  rtfil  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante  cetïti- 

>).  .-    .    -.       >••      : 

'  de  la  couche  de  ballast,  sera  d'au  moins  trente-dnq  centimètres  fo"  55) 
gerav  adtpMifc«fa8K|èe  taioa  èé  hatlfast,'  une  banquette  de  lamur 
'éte.dfr  eeltgb|iiifHatarse»ironireiàqttàtre-vinfit>dix  centimètres  (o^i^o) 

la  verticale  de  la  .partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant; 
une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  devra  être  réservé  entre 
isolés  se  troerfànt  Ad-dessus  du  niveau  des  marchepieds  latéraux  le  long 
cipales  et  les  parties  lesjplus  saluantes  du.,u)atériel  rouIaj[^t,  une  distance 
oixante  centimètres  (o*^$o).      . 

ou  rigole^  seront  établis  le  long  du  chei^ii)  dé  fer,  ta  où  il  sera  n^çcs- 
ràssécneînent  de  là  vôîe  et  pour  récoufemenl  des  eaux,' suivant  les 
ni  seront  ti:iées  par  le  préfet  eu  raison  des  circx^ns lancer  locaI::s. 

Al^emepis  et  coari>es.  —  Rentes  et  râmpef  •  ' 

lements  seront  raccoirdés  «ndreem  psv  léea  ooutbea  dont  le  iciyop  i  e 
nférienr  à  cinquante  mètres  <^o^)»  sauf  dana  ks  traverses  dns  loroKtds 
ires  et  à  cent  mètres  (loo")  en  rase  cainpague.  Exceptionoell^Èineot^  la 
lanniera  k  Alençen  ae  racccnrdera  avec  la  kgsie  dn  Mans  à  Aieoçon>  hu 
cenvbe  de  trente-cinq  4Dètres(  35^)  de  rayon.  .'i 

droite  de  vingt  mètres  (ao")  au  moins  de  longU'^ur  devra  étrc-mé- 
leux  coUrhes  eenaécutives,  Imqii'ellésaerDnt  diriges  ettstivà  eohtraire. 
I  m  dea  4édivités  est  ùxé  à  trente  miUinèlreS'  (  o"  e5o  )  fer  mètrK 
horizontale  de  vingt  mètres  (ao")  au  moins  devra  être  ménagée  entiw 
s  consécutives  de  sens  contraire  et  Versant  leurs  eaux  au  même  point, 
es  correspo^^)^^  aux  cpurh^  de  Xaihie  rayçn  devront  être  réduites  au 
se  pourra. 

aa  «xceptionneU,  le  préfet  pourra  antoriser  IcimodififiatiooaaLexcdis- 
prëseut  article  qjui  lui  paraitrdent  utiles. 


9.  Lé  Memte» <ft  fflm jpfapenwat  éM^statién»  ott  ImM»  de  iwij^tjui<  éi  ém  fB«  7 

marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  gj^ésal^.siv  ks  jvoposhiaos  da  cscirew 
slowiaire ,  après  une  çnquÂte  spéciale.' 

U  demeure  toutefois  entendu ,  dis  à  présent /que  des  sfi^oDs  seront  élabSes  dn^ 
lea  localités  indiquées  ci-après  ?  ,  r    .         .  ^        '      , 

Sor  i«  ^Àgne  da  Umèê  à  àleoqçàk  t  kki^qa^^  Swt><i<pw»i«  du  ftog^'U,  AWiar^on; 

Sur  1a ligne  de  Marnera  à  Atençon-:  MmçHt. 

Si ,  pendant  rexploltation ,  de  ttotrvcfles  stntions ,  ifnraa  on  tirftes  soflt  fVQHBHB 
nécessaires ,  d'accord  entre  le  département  et  le  concesaionnure .  B  sen  procède  à 
une  enquête  spéciale,  •  •  v         . 

L'emplacement  en  sera  aelnuvpfém ^t  Afirté  psr  le  cooaell  gciMiu,  le 
naireenleodu.  i ..      •       •      i  •       .  .. 

Le  nombre,  leteuaueet  1  émpiàixiiiëm'ues  gifnâi  VfintenMBt 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu.  H  est  tontefoîa,  dès  è  présent,  stipulé ^ 
deé  voies  d'évîtement  s^nt  posées  dans  1 00 tes  les  stations  désîrâées  d-daras.  Sî  ii 
lécurité  publique  Teif^,  le  préfisl  jfMOutra,  pendant  lé' ciHiiV  déi^expIcMtatiaQ.  pre- 
crire  réfaUilisaeqoent  é^  jaoii.xe|lea  gm%  dl^tem^k  wai  mtVwBgtnmttàwm  4a 
Yoie^  dans  U^  sùjl^ona  et  au^,«boc4s  des  «taUoas«  moyfinwiM^  remGificaesDCBi  jar 
le  départemeni  ae)  dé|te(iaes  jCûteanéi' \fi  coDcessiq^iqf^r^  *,  -   -  ■     * 

L^  copcewionnaire  sera  tenu ,  ^pf^UUement  %  lÂpt  coipw^fihfwneat  dTcBéraliaa. 
de  sôttme^re  «^.préfet  les  prq)ets,  ^  délai  jk  idti#qn«  gare»  «Utîos  ba  .IuJIa,  Infscb 
«ç/qooaposfifont ?,         ,  ,^       /.,        /,,,../':;',        .   i    V»  ,^- 

1*  D'un  plan  à  réchelle^'BB^oBM^ceiilièBle;^/^) 
lérbétîflabttlaflt  to«r  dîaCribntioBÎBténônBnv  ainsi  que 
afc  de  toates  let  antre» inHlriJalinne^    *     '  •-  vu        .»  .•       .> 

'*  1^  D'tme  éK vatiiiu  «M  bflfiufcirta'^  iMciienè'  B*ni  éttrtnMtttft  pep'teMfe  (^otV 

3*  D*ui|  mémoire  desofptif  d«m  le^P^  ^  di^po^tfons  esaentieflea  da  |*cjet  l^ 
routjus^eea.  „  ^    ...  -î»   .  .   •       * 

TraTenée  dei  rontei  et  chemii». 


.tO;.L6>eonneaapenMaiwi  sera  ttté  dé»  i 
le  cliemiir.de  te,  aulenfc  lea  dJapaaitÎMia  ^^asealpep^ 
tion  compélealau'  .t  .<  r».   .     ■   .{  .,■  .  \^^\ 


.  Pasif>ges  fun^dfMsea des  rpotea  et  çhfjtnt'wfh .,1  ,.  , 

11.  Lorsoue  le  cbenitn  de  fêr  Jèvfa  passer  au-dessus  dSàie  itiî4^  wAtm>t^f  «o  j^ 
partementale,  ou  d'un. chemin  vîdnal,  l'ouverturâ. 4q.  vïa'dûc  sera  IfixJe  parle  sh 
nistrè  des  travaux  publics  ou  le  'préfet,  suîva/aîiÇjcafî  6n  tenaïUf  compte  desdr 
constances  locales;  maj^s'cetie  ouverture  ne  poùh^i^djms  aucun  cas ^' «être  infeif^at 
à  huit  mètres  (S")  pour  la  roùtè  nationale',  &  six  metrèi'(6*)  pour  tm  -^-^-  ** 
nai  de  mnde  communication  ou  djintérêt  comii|nn  et  à  qn^tre 
un  simide  chemin  vicinVA  ôrdtoaire  iÂi  pouV  uh'chMW^Irmf. 

Poor  les  viedbcai  ki  haelftnt iibier;  è^^ankir^vieiidelft  watÊ»\  \ 
«battaaée  din»  lonla  ea  lài^gedr,  ne  sam  paaMéneamà  1 

La  laiieni  iriiiiralre  paaapitB  nnni  an  ininâna  min  traia  ■rfitroa  j 
La  hauteur  de  ces  parapetarae  p«tfni4'd*BS'«Bi1Ui>nei<«  èkei 

San.lea  licae»  et  aeetiana  posr  Jasrmairt  les.  muiegea  d'éii  eompartM—l  éea 


voies,  ia  kfJMT  dea  tiadxMa.cnlin  lea|iaraf>ek»>8effa  es  meiiade  six  mèferasfa^ 
\  vmÈàwmmk  i 


passa^^aT  aw<U8aovs  ne»  ravce*  ev  cooinwi 

'te.'l«ie^pé'>ie'elfeBite'de  te  devninesaerett^deisai»  d*! 
déparlemeotaie,  ou  d'un  chemi»  itclae(riK  tegeerîeetre  iea  panqpela  du 
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opportenli  roQte^ra  le  olMniQ  twa  fiiée^pir  ie  iMntre  dw  ttavaux  publk#  ou  le 
ré&t,  Miinnliai ca», es  tananl  compto  des  drcoMlanoes  localet^SDais  cette  kfgeiir 
e  pofun»  du!  aacua  ce»,  être  iameate  à  Imit  mètret  (8*)  pour  la  rouie  Mtîo- 
lif,  à  m  oétni  (6*)  pour  ub  cfaeaua  vkmal  de  grande  cemaunkarton  ou  d'iu- 
là  commaa,  et  k  qaaûe  oodtrtt  (A*)  poor  oa  chittoîa  ticinal  ordinaire  ou  pour 
1  chemin  rnraL 

L'oQverture  da  pont  entre,  les  calées  sera  au  moins  de  trois  mètres  soixante -dix 
Dtimètrej  (3*70)  pour  les  chemins  à  une  voie  .et  de  six  mètres  quarante  centi- 
3ljrei  (6*^)  sar<  léi  iignea  ou  sections  pour  ies(|neUe«  les  ouvrages^  d*art  auront 
ux  voie$.  Cette. largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a"]  au  moins  au-dessus 
oiveaa  du  xaii.  La  aift|ance  verticale  qui  sera  ménagée  ^-dessus  des  rails  pour  le 
is«^  des  teaios,  dan»  une  Im^ut  éi^ale  à  celle  qui  est  occupée  '|>ar  les  caisses 
)\oilures,  ne  sera  pas  inférieure  à  trois  mètres,  quatre-vingts  centimètres  (5* 80], 

Passées  À  niveajci, 

3.  Dans  le  css  où  des  routes  nationales  ou  départemeAlales,  ou  des  (^bernais 

laax,  ruraux  ou  particaTSers  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de 

les  rails  et  conlre-riûls  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la 

ace  de  ces  roafes»  et  de  telle  sorte  quil  n'en  résulte  aucune  gène  ponr  la  cir- 

lioïi  des  voitures,  '     ' 

i  croisement  à  nivean  du  chemin  dé  f^r  et  des  fontes  ne  poorrà  s*effecttier  sous 

ingle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (d5*),  à  moins  d'une  antorisatloa  fôr- 

e  de  radmînistration  sopéneare* 

)uvertare  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*)  pour  lés 

»  iHlioiialef  «I  départeaientadea  «t  les  chemte  vickianx  éa  niaiida  camAium- 

D  et  d'intMl  eraMmo  et  dira  moiM  qMiro  loèlrei  (4">  pour  «ona  lai 


préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  toa. typai  daaiHr- 
i  qoXl  devra  peter '«m  pasuees  é  uiaeau;  ainâ  qpn  éei  abtia  e«  miéMMia  de 
s  à  ëlaUfcr.  11  peaèiikppBiv  .dTétdtaiir  dasrÉMiona.ilaflndea  on  «laa  ahdaet 
^  de  poser éaalMtffièfei  wm iinmtÊnk^  deaiiâMonna  peu  tiéqaadéêé 
déidlvité  des  raatof  et  ctiemâB  am  abords  dei'paaiapea'è  DÎvean  aeiaréduite 
ri  — «HèAnM»  ta  pkia  sur  dix  mètm  {uT)'  de  iongtiear  de  part«et  éfnrtn.de 
e  paiMgf*.    ^      •   '  > 

Rectification  dei  rouies. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  I*emplac8meiil  on  le  eroAl  Adavottet  evli- 
,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modibées  ne  pourra  excéder 
entimètrea  {cf^oi)  par  mètre  pour  les  rootea.  nationalea  ei  onq  centimètres 
)  pour  les  routée  dénattcmeeÉafca  et  ka  eheoÛBS.  «kinaux.  Le  préfet  restera 
Dutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
claos^,  en  ee  qui  «eatffae  let  r<mlead^perleMeiilale§  et  hs  dieiDin»  vknwnx; 
stre  stataeraen  toat  ce  qui  teoelie  \m  rottte»  oalkMMleiiL 

'     -'   iaMdemeaf  détetttfx. -- Débouché  des  ponts. 


i»  départeaMOl  i#iMîni  et^assweva  VégoaleaMil  de  «eaiea  lea  eaai-denale 
urak  éÉÉ*  anété,  taspéada  oti  aiodiié  per-  lèsi  tnnaaK  d'iafiastMiciaM.  Le 
ioQaaiie;eeai  «eaa  éB^rélliUia' el  d^aAnnr  HéoecâeflEiaMt'éea  eaa&  ivàtÊtÊfté 
eée  ieionp  dee  matée  et. cfaeniing  eaiprantéa  parieiobealin  ée  for.  lieera 
■8  tena  d'assurer  le  coura  detaalia  les  eana  peadant  la  deréetler  iai-oeecéB- 
te  preadaer  leé  nMearee  nétawdfea  peioipiéiaBir  I?maaiafant4  peamatréaelter 
jf^ree  4*eoipniat**  .  •  ^  .* 

adoceft  aoaitnnte  è  la<Maeeaiei  deaniTièiaa,  «hca.caiaBiJi  et  dei  toon  d^eta 
fvcs  aovDBt  a»  ttoiaa.ttoia  ftiàtiaa'eonauiftfrdit  eaniiraÀlMs  (3^70)  de  te- 
;re  ^iee  pirepeli  aar  lea  ckanâna  à  nna  eaâe  el  six  m^tia  quarante  oeaAi- 
6*40)  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront,  en  outre*  le»  ga- 
oaseaivea  poar  keéconté  dea  auffiars  de  la  laie.  La  haulear  .des  pasa|>ets 
a  être  inlévkamè  an  nèlre  {!*)• 

rfteor 'c«  iadéboaclié  de  liadni:  sceoat  d^tcrmiaée^daBS  diaqae  eaa  peatfte»- 
l'aaiaataâa^atiaii,  laitauit  lei  «âreoartaaeia  loedet. 


--  1564  — 
Dam  tons  les  cas  où  radmiaistration  le  jngcn  .attte,  il  povm  étn 
ponts  étaMis,  pour  le  service  d«  chemin  de  fer,  une  voie 


relie  pour  j^étons.  L'excédent  de  dé|>en8e  qui  en  résoltm  sera  supporté,  s 


cas,  par  TEtat,  le  département  on  les  comnranes  iatérassées,  d'nprts 
conindictoire  q[ni  sera  faite  par  lès  ingénieors  on  les  agents  désignés  pso-  l'adloriié 
compétente. 

Sonterraiiu. 

16.  Les  sonterrains  à  établir  ponr  le  passage  dn  chemin  de  Ter  aiKont  «a  mocu 
trois  mètres  sobante-dix  centimètres  {5*70]  de  largeor  entre  les  pieds-droits  an 
niveau  des  rafls,  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  six  mètres  ^ottrante  centimètrei 
(6*  40}  de  largeur  pour  les  Mgnes  on  sections *à  deux  voies.  Cette  largeor  régnesa 
josqu*a  deux  mètres  (s*)  an  moins  au-dessus  du  niveau  du  raiL  Des  gampes  seraot 


jusqua  deux  mètres  (9~j  au  moms  au-aessus  au  niveau  au  rau.  ues  gampes  seraot 
établis  à  cinquante  mètres  (5o*)  de  distance  de  chaque  c6té  et  aérant  dispœ^  ea 
qoinconce  d*on  c6té  à  Tautre.  La  haateur  sons  def  an-dessns  de  la  soriace  des  isilt 
sera  de  trois  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres  (3*  ^].  La  distance  verticale  qm 
sera  ménagée  entre  Tîntrados  et  le  dessus  des  rails,  pour  le  passif  des  trains,  dan 
une  largeor  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas 
inférieure  à  trois  mètres  quatre-vingts  centimètres  (3"8o}.  L*oavertiire  des  polud^aê- 
rage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d*une  margelle  en  maçonnerie 
de  deux  mètres  (a")  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aocoae 
voie  publique. 

Maintien  des  commaSicatleiat. 

17.  A  la  lenconire  des  coors  d*ean  flottafaias.  on  navigables*  In 
ptfendra  tontes  les  mesures  çH  pajna  iosw  les  tels  aéoesaaîns  pour  «{iie'le 
de  la  navigation  ou  du  flottage  n*éproave  ni  inteimption  ni  entrave  pendaift  tmè- 
ention  des  travaux. 

A  la  rencontra  des  rantes  .natiflaries  ou  dépsatementales  et 
>  mîns  paMics ,  à  sera  construit  dos  chemins  elponla  [ 
jugé  nécessaire  ponr  que  la  ciroidatien  n'éprouve  ancuaè  antenmplpoa  ni  ( 

Avant  que  les  coramnnicatioiis  existantes  poîsseot  étare  ' 
naiasance  sera  faita  par  les  ingénienos  de  la  locaiilié,  k  i*efiel 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  slb 
service  de  la  circoiation. 

Un  dâai  sera  fixé  par  l'administration  pour  rexécntiom  des  travaux  i 
âné»  k  «établir  les  commnniiwiions.juiterâifetéas. 

Étalblisseaieat  et  la  vSie  ftrrée  sur  le  sol  des  -voisi  pobilqve». 
rartics  aceesdbioi  aoz  veptaves  eedlnsirsfc 

. .  M  bis.  Dans  les  aeetions  où  h  Hgne  sert  établie  sur  one  partie  de  la  voie  pubtiqne 
accessible  à  la  circulatloiierdinaira»  les  voies  de  ier  seront  posées  am  niveaadn  sol, 
sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  le  profil,  normal  de  la  voie  publique,  at  sana  alté- 
ration de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  Mit,'  dans  le  sens  longitndiiial,  i 
moins  d'une  sntorisation  spéciale  dn  préfet  Les  rails  seront  compris,  suivant  la 
•Sa  natura  de  la  ehansséot  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement  de  >îngt  cend- 
'mèlns  (e^^aa)  d'épalaeenr  qni  refera  dans  Ifentre-fails^  et  Sttr.iiae  aasaa  de  csa- 
•^nande  cenlimèlrèB  (orSo)  au  moms  de  dia^eeôlév  ranfonnémoat  amUiapeailliiiis 
prescrites  parle  préfet  et  snr  tia  -proposition  iki  conoesnonnaira,  qui  aen  cbaifé 
ffélalilir  à  4es  frais  ce  panege  on  œt  ediplerramént. 

.  ÎA  fhawasée  pavéatnii  empierrée  de  la  voie ^rahliqne  son  d*afflenrs  conservéa  on 
établie  avec  des  dimensions  telles  qn*en  dehors  de  Tespace  oecnpé  par  le  nanaériel  dn 
..ahëmin  de  fer  (toatea  saillies  oonopriaea);  AneMeama  largeor  lâon  de  rhasisaée  d*aa 
flooins  denx  mèlfes  soiianté  «entiniitres  (af  60),  permettant  à  naa  veîtee  eidi- 
aaire  da  ae  ranger  pour  laisser,  passer  le  matériel  dn  «henria  de  kr  tmt  le  jen  né* 


Celle  ehaasaée-  aéra  acoempagaée  d'un .  eceotement ,  en  .d*ttn  traUoir  de  1 
dix  centimètres  (1*10)  au  moins.  Le  conceaaionnaira.i 


-ées.dispaaitiona.qni  ans terant  indiquées avsnt la  léceÉlian'généÉals  de  la  aole  fartée^ 
des  gares  pour  les  dépôU'^de  maléffiattt  d'eiatietieia  dèèa  vola  pnbliqna;  le  prate 


rvaîle  libre  d*aa  moins  on  mètre  quarante  centimètres  (1*^0)  de  largeur 
vé,  d'autre  |>art,  entré  le. matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  com- 
les  limites  dea  propriélés  rÎYerainai  on  des  alignements  approuvés,  s'ils 
i  avant  de  ces  propriétés.  Exceptionnellement ,  cet  intervdle  sera  réduit  à 
^is  centimètres  (o*  80)  au  droit  de  la  maison  Laporte,  située  à  i'an^e  de 
ault  et  du  boaievard  de  la  République,  à  Aiençon. 

ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  le  gabarit  du  matériel  roulant  ne  dé- 
Taréte  extérieure  de  Vaccotement  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie 

bord  d*nn  remblai  de  plus  de  cinquante  centimètres  (o"  5o)  de  hauteur, 
g  d'un  talus  de  déblai  ou  d*un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des 
ds,  il  sera  ménaeé  un  espace  libre  d*au  moins  soixante-quinze  centimètres 
3  largeur  entre  le  maténel  rocdant  «t  la  crête  du  remUai,  le  pied  du 

Tobstade  continu.  Pour  les  obstacles  isolés ,  cet  intervalle  sera  réduit  à 
ntimètres  (o*  60).. 

sèment  de  la  voie  ferrée  sar  parties  non  aocewibki  anx  voituret  or<HBairefl. 

>i  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux  voitures  ordi- 
3  reposera  sur  une  eondM  de  ballast  de  deux  mètres  (2*)  de  largeur  et 
s  trente^Bo  centimètres  (0*55)  d^épaisseur  totale,  qni  sera  réglée  de 
:  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 
B  de  la  voie  pobUqne  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
les  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de  six  mètres  (6*)  pour  les 
onales  et  de  quatre  mètres  cinquante  centimètrea  (4"  5o)  pour  les  chemins 
:ette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé 
9  ferrée  et  en  dehors  des  emplacmnents  afifectés  an  dépôt  des  matériaux 

de  la  chaussée. 

lé  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra  exiger  que 
leftt  oompé  par  là  voie  ferrée  soit  limité,  du  côté  de  la  chaussée  de  la  voie 
au -moyen  d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o*  19)  de  sailtie 
olidité   suffisante.  Elle  pourra  également  prescr^,  dans  les  parties  de 

la  déclivité  dépassera  trois  centimètres  (o*o3)  par  mètre,  l'établisse- 
t  demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre 
centimètres  (o"3o)  au  moins  sera  réservé  ei^re  la  verticale  de  l'arête  de 
are  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant.  Un  autre  intervidle  . 

mètre  quarante  centimètres  (i"4o]  subsistera  entre  le  matériel  roulant 
ilies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ouïes  alignements 

si  ceux-ci  passent  en  avant  des  propriétés. 

ferrée  sera  établie  de  manière  fue  le  ^barit  ne  dépasse  pas  l'arête  exté- 
'accotement  Dans  les  parties  où  U  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 

plus  de  cinquante  centimètres  (o*  5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus 
»u  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  un  espace, 
ixante-quinze  centimètres  (0*75)  au  moins  sera  ménagé  entre  le  matériel 
la  ccéte  du  remblai,  le  pied  du  déblai  ou  de  Tobstacie  continu.  Pour  les 
soles,  rintervi^  sera  réduit  à  soixante  centimètres  (o*  60). 

qui,  à  i'extériear  de  la  voie,  seront  au  niveaa  de  l'accotement  régularisé, 
)nt  sur  Tentre-raib  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins 


Établissement  de  la  voie  ferrée  dans  les  traverses  des  villes  et  villages. 

r.  -—  Dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  la  voie  ferrée ,  i  moins  d*Une 
a  spéciale  du  préfet ,  sera  établie  avec  rsîus  noyés  dans  la  chaussée  entre 
ottoirs,  ou  du  mdns,  entre  les  deux  zones  à  râierver  pour  rétablissement 
I ,  et  soivant  le  type  décrit  à  Tarticie  17  his. 
mnm  des  largeurs  à  réserver  est  ûxé  de  la  la^on  suivante  : 

un  trettoir  ou  pour  i'emplaceHMit  k  ménaffor  en  vue  de  rétabliasement 
ir,  an  mètredKL.  cébtinètees  <i"  10).  Gettelargidr  étant  mesurée  à  par4it 
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dêt  Knittâs  des  propiiéiéB  riverafatt  bèfiei  ou  nocit  on  dos  idi^ciBoutt  •p^pfwivét» 

si  ceax-ci  passent  en  avant  des  propriétés; 

h)  Entre  le  matériel  de. la  voie  fen^  elle  bord  f^m  trottoir  : 

1*  Qmnd  on 'réserva-  le  atalittntmant  4e0  'vm^nKm  ônâmaîcisa*  davL  aïkim 
soisante  centimftres  (9*60)  ; 

4*  Qoand  on  supprime  ee  statlomieBieiit ,  trente  centimètres  (er-So). 

Quand  rétablissement  de  la  voie  spu*  de  larges  trottoirs  existants  aura  été  autorisé, 
on, appliquera  l'article  17  (cr. 

Exécution  des  tr»vaax. 

18.  Le  concëssîontitilre  n*éfnp1oiéra  dans  i>xicQtiôn  dea  onvra^es  me  àm  roM- 
riaui  de  bonne  qualîté;  il  sera  teno*  de  se  conformer  à  totrtH  les  r^es  de  fart, 
de  maniëre'  à  obtenir  nne  constmctlon  parftitethent  solide. 

Quand  la  voie  ferrée  sera  établie  en  rails  noyés ,  le  décbet  résultant  de  la  démo- 
lition des  chaussées  sera  couvert  par  des  matériaux  neufs  de  même  nature  et  de 
même  qualité  que  eeux  cmployéa  dans  lesditea  chauaiéea^ 

Sur  Us  chaussées  pavées,  on  emploiera  le  nombre  de  boutisses  nécessaires  poar 
rétablir  le  pavage  suivant  les  rèffles  de  l'art  «  en  édlant  l^tupÉet  des  deani-pavéa  Les 
vieux  matériaux  promettant  des  chaas^éet  remaniées  o«  miailea  à  neuf  qui  tt*a 

pas  tresTé  leur  place  dans  la  réfeetkm  seront  laissés  à  la  diapoailrai  du  < 

naire. 

Voles. 

10.  Les  Toies  seront  étafattes  d^sne  inanièi»soltde«l  wmc  des  nsata 
qualité. 

Les  rails  sercml  en  aeier  et  dn-  foié»  de  «nae  kélognanMea  {i^)  «s  aMÎns  psr 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation.  Ils  seront  coniennea  ûm.  type  de  te  tipoe 
du  Mans ,  à  SaintCoame-de*  Vair. 

-  L^es^aoement  maximum  des  traveraes  sera  de  qnatre-viagt  cattînaàtRB  (0*80) 
dfaxeeo^axa» 

*  .         Clôtures. 

20.  Le  cbemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveranties  ^êt  des  nnra,  haies  ea 
toute  autre  cléture  dont  le  mode  et  ht  disposition  seront  jigi^  par  le  ptêlbt;  le  roo- 
•  cessionnairc  pourra,  confbrmémcut  à  l'article  )o  de  la  loi  du  ti  juin  1880,  être  dis- 
pensé de  poser  des  clétures,  sur  fcmt  ou  partie  de  lA  vole,  mns  n  devra  foonrir  des 
justifications  spéclali^  pour  être  dispensé  d*ed  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  Uenx  UostéS; 

9*  Dans  les  parties  contigués  à  des  ciMmins  puMicst 

'  3*  Sur  dix  mètres  (10^)  d6  longueur  au  moins  de  chaque  cdté  des  passages  à  ni- 
téau; 
à*  Asu  abords  des  stations^ 

'  lMleB»ltèsd».tsnBtesetdsdsiBfliafBai 

Si.  Tous 'les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  set 
dépendances,  à  la  déviation  des.  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  et  en 
général  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  j^ront  achetés  et  payés  par  le 
département. 

l«s  iodemiiités  pour  occupation  tempovaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chôma^,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des*travaux  exécutés  par  le  conccssionnaiiti,  seront  supputées  et 
payées  par  lui. 

,.  e       Droits.  ooDfèré» 4nx  coacasiioninfras.  -    ^: 

■    99.   L'eattepriëe  étant  d'ntiNlé  phUine,  .1^  eonacesiottnaiM  ad  iavaad.  pM 
reséei^oa  des  travaux  dépeftclakit  da  sa  tfaaossiteii  da  taos  te  *tdts  qiM  las  kis 
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«t  rèïgjémMU  confèrent  à  l*iHwtiMitrrtif>a  enmttîài»  Ai  Utvmx  |Niëlki«  aiit  pour 
i'M<|ii«Uioa  <l«  lAcmîiu  p«r  voi»  d*«i|ii»^n«ftioHi,  loU  posr  reRtmoMs,  l«  tnuM|Mtt 
«i  k  4ép4t  dfi0  toies,  matéiiiMx,  etc.,  «t  il-demevare  ea  inAtto  MnM  aMMuità 
toute»  1»  »Mig»tUm»  qui  clériveal,  pour  l'ftdniaiilniltoa»  do  oe»  bli  «C  ngtemsata. 

^.  Oâitt  \éê  iimittt  àt  U  xoae  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  dea  ên- 
ceîûteé  fortifiées, le  concesdcmnaîre  sera  tenu,  pour  fétude  et  l'eiécution  de  ses 
projets,  de  se  sonmeitre  à  l*aocomplisseiDent  de  tontes  les  fcrmalilés  et  de  tontes  les 
conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concevant  les  travaux  mulea. 

Mines. 

^1.  Si  la  ligne  dn  chemin  de  ier  travene  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploîtation 
d'une  mine ,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rintërieur  de  la  mine  qui 
pourraient  être  imposés  par  le  ministre  des' travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages 
résultant  de  cette  traversiée  pour  les  eoBéessiounaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge 
dn  départeuwt  > 

•         '     Oarrtèrei.. 

35.  Si  le  chenuA  de  fiw  doit  s'élendg»  mut  dns  jkwinâm^ fenfwmant  àm  twiièms 
on  iea  traferser  9onteaaiBcn«nt,  il  ms  péurm  être  livré  à  ia  «iicvlntioki  avant 
i)ue  tes  excnvalîona  qui  ponfraimsi  en  ^omiNroneUffa  la  aolidil^aseni  élé  fewWeyées 
ou  consoUdées.  lies  travaux  que  ia  nûQMtfe  de»  travaux  jpuMîcft  ponnait  orèosiiier 
à  cet  eilot  seront  exécuté»  par  las  soins  et  auji  ikaas  dtt.défartenaeal.- 

Caaltàlfi  et  sarveUlaiifie  d^  tsarM»*' 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sous 
rantorîté  dn  mîmstre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
ie  la  circnlatlDn.  Les' chantiers  ouverts  sur  Te  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
Kt  gardés  pendant  )a  nuft. 

Les  trataux  devront 'être  adju^  par  lots  et  ^r  série  de  prix,  soîl  avec  publicité 
;t  ccncun«ncé,  foit  sur  sotrmtsstoDs  cachetées  entre  entreprenears  agréés  à  ravance; 
outefois,  »i  le  conseil  d^administratioajciga  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 
burniture  déterminée»  de  procéder  pfv  voie  de  tégia  ou  de  traité  direct  «  il  devra 
kbtenîr  ^e  l'assemblée  (éoâraie  des  acticumai^as  la  sanction  soit  da  la  régie,  soU  du 
raité. 

Tout  marché  â  forUit,  avec  on  sans  série  de  prix,  passé  avec  on  enire^renenr, 
oit  pour  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  Texécution  ^des  terrassements  ou 
)uv rages  d*art,  soit  pour  la  constra^tlon  dMne  on  plusieurs  sections  du  chemin  est, 
ans  to«a  tes  cas,  fofaaeUement  interdit 

9Ue  contréte  et  la  surveîUaace  da  préfet  ummi  pour  abjet  de  frire  respecter  les 
isposi tiens  prescrites,  par  le  présent  cahier  des  changes  ef  eettes  qntTésntteffonlrdas 
rcifeta  afiproavéa. 

Réeeptf  on  4lea  travsiit% 

37.  A  m^ure  que  lea  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
iscepUbles  d'être^  livrées  utilement  à  la  circuiation,  il  sera  procédé  à  la  reconnais- 
ince  et,  s*il  y  a  lieu,  a  la  réception  provisoire  de.  ces,  travaux  par  un  ou.piusieui^ 
ommissaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorMera,  s'il  y  a 
eu, "la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  apr^èa  cette  autorisatioo, 
!  conccssîoanaire  pourra  mettre  leadites  parties  en  service  at  y  percevoir  las  taxas 
-après  déterminées.  TouteDçns  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitîvas 
je  par  la  récepUon  générale  et  diânitive  du  caean^  de  fer,  laquelle  sera  finile  dans 

ménaa  fo|?ne  qpa  ^  récaptions  partielles.  . 

BçiQSgc  et  plan  cadastral. 

911.  ifiiMédlitëiMnt  aprèffacbêveniant  ^d(^  travaux,  ac  ati  pltis  tard  sii  mois  après 
,  mise  en  exploitation  des  lignes  ou  de  chaque  section,  il  sera  procédé,  parles 


oa  état  dwcrlpUf  de  tout  les  ouvrage» d*art  qui  aaroal  été  exécatét.Miléliten 
pagné  d'un  atlas  coDtenant  les  dessins  cot^.de  tons  les  ouvrages. 

Les  terrains  acquis  par  le  coneessimmaife  i  postériieiiremeat  aa  boraage  ^an 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitationt  et  qni ,  par  oeia  ménae,  à^vH 
partie  intégrante  du  cbeimiià  de  fer,  donneront  lien,  an  for  et  à  mesure  de  h 
acauisition ,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoolés  sor  le  pUnctdisnl 
addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  pavrages  d'art  eiécotè  ps-sl 
rieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 
EXTHETlBif    ET  EXPLOITATION. 

'20.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seionl  coo^tamiiat  enbtlQ 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulatÎMi  y  soit  toajoors  fadJe  et  sâre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxauêls  donneront  lien  les  réparations  ordinurs  i 
extraordinaires  seiyMit  entièrement  a  la  charge  an  conc^idoniiaire. 

Sftr  les  sections  à  rails  noyés  dans  la  cbawssée,  rentretien,  qoi  est  i  k  durr  i 
concessionnaire,  comprend  le  pavage  ou  f empierrement  des  eotre-nUs.derèsH 
voie  et  des  xones  latérales  de  cinquante  centiniètres  (o*.5o)  extérienres  deltnv. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois*  achevé,  n'est  pas  constamment  entretena  ea  booeyi 
il  y  sera  pourvu  4*oÉce  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  (irais  dn  coocessioDs^ 
sans  préjudice,  sll  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquée; (>afrè$ de 
Tarticle  Sg.  . 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  itii 
dra  exécutoires. 

Quand,  pour  la  çonslrucLion  ou  la  réparation  de* la  voie,  il  faudra  déiooiir  h 
parties  pavées  ou  <  mpierrées  de  la  chaussée  en  ddiors  des  ipnes  laténles  de  ri 
quante  centimètres  ^o^Sojfle  concessionnaire  sera  tena  d'entretenir  les  partie>i«tï 
tîonnées  pendant  un  an  à  partir  de  la  réception  provisoire  des  travaox. 

Gardtaas»  ' 
50.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*établîr  à  ses  firais ,  partout  où  U  cicfsaL' 
en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour tssuvii 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  nr  ks  peint:  k 
le  chemfrt  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  pubfics. 

Maténel  roalaai. 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  cireotation  sor  lek  chemins  deferctan^ 
devra  passer  lA^ment  dans  le-galMurU,  dont  les  dimensiens  sont  définia  p^ 
deuxième  paragraphe  de  Vartide  7*  ' 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  eBei^v^ 
consumer  leur  fumée  et  satisfaii»  daiU«nis  à  tontes  les  conditions  présente  «i 
prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  mfciiiiKs. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  égalfnnént  êbre  faîtes  d'après  les  meiHenn  a^ 
dèles  et  salisfeire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  faèr  pour  les  voîtores  «pcî 
an  trarfsport  des  voyagears  sur  les  chemms  de  fer.  Qles  seront  satpeoinessiffi^ 
sorts  et  pourront  être  à  deux  étages. 

L'étage  iffférkiur  sera  complètement  couvert ,  gSfmî  de  banquettes  avec  ào^ 
fermée  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nnîl;  Pétagc  '°P^"?^'^ 
couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  ara  moyen  tticmnf 
scfOnt  pourvus,  ainsi  <jue  les  couloirs  donnant  ac(îès  anx  places,  de  garde<f*? 
solides  d*au  moins  un  mètre  dix  (i"  lo)  de  hauteur  utile. .  i  •  b 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  incUnés^  et  les  dossiers  uronioe^*^ 
hauteur  de  la  tête  des  voyageurs.  •-   tâii 

Il  y  aura  des  places  de  deux'  classes;  bti  se  coàformera,  pour  la  dispositioo [w^ 
cuUère  des  places  de  chaque  /classe,. #ux  posscEÎptîoQs  qpéu  seataircleet  ^ 
préfet*    .  »         ...      * 
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hIaMâm  de  cbique  eompwlîvieiit  contiQiidnt  llndkâtioa  dn.iHMQbie  de  flftces 
ée  ce  con^erliment.  *  • 

Ufiéfetpwim  etîger  ^*ii]i  aMBptKiiBQBt  de  cèemwicleaaieeoM  féiervé  dans  les 
utÎDt  de  foyifeiirs  •  wù  femme»  voyegeeni  «e«leik. 

JLw  veîtnns  à  «^Yagenurs  leront  chaalSSe»  pendent  la  mûob  froide.. 5«ufexceptioas 
toteritéee  par  le  pcefeK ,  mr  l'avit  du  icrvîce  da  contr&le^  « 

Lbi.  witiifie»^  de  voyagenrt*  .les  weipene  deOinés  ae.  Iraniperi  dea  macchtandiaet , 
des  chaiaei  de  poste,  des  ^^vaan.  oa  de»  bestiaflu»  les  ^tes-forme»  et,, en  ^eénd  » 
tontes  Je»  partiis  du  matériel  roalant*  seront  de  b<mne  et  solide  coastràctiop, 

L»  cencefsioimaâre  sera,  tenu,  pour  la  miae  en. service  de  ce  matériel,  4e  ae  mhi- 
mettare  à  ton»  les  règien^ta.^ur  la  matière. 

.  Uuembee  det'Jiroiftifes  à. frein  qui  doivent  eatffev.daoa  la  «ompeAÎtion  de»  tmiiis 
sera  céfié  per  l^piéfet  en  rapport  aveoles  dédivitéade  la  ligne. 

Les  mafmes«  locomotives»  tenders,  voiture»,  wagons  de  toute  eapèce,  plates- 
forme»,  eoijofioiëiit  le  matériel  roulant  seront  oonatamment  tenus  en  bon  état» 

Nombre  Binimom  des  trains. 

33.  Le  nombre  minimum  de»  train»  qui  dèséerriront  tous  les  jours  la  ligne  entière 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois, 

Hèglenettls  de  poHee  «t  d^«xplolt»timi; 

^*  le  ooneeasîonnAire  supj^tera  les  dépenses  qu'entraînera  rexécution  dès-ordon- 
nance», décréta,  décisions  ministérielles  et  arrêté»  nrélectomiu  reiyius,o«  à  aendre  par 
application  de  la  Im  du.  i5  juillet  i8é5  et  de' celle  du  ai  juin  i68o,  au  sujet  de  la 
pouce  et  de  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Ve  eooeessiQnnake  »era  tenu  de  soumettre  à  rapprebation  du  prélat  le»,  règlements 
de-  lervîee  intérieur  relatifs  à  rexpimtation  du  chemin  de  fer. 

Le  pséfiel  détermîaera^  aur  la  préposition  du  eoncessioonavre  et  sur  l'avis  du  ser- 
vice ou.eontrôle ,  le  maûrnom  de  la  vitesse  de»  oonveis  de  voya^nrs  et  de  marcban- 
disea  Mir.les  ^iSknmU»  3ection»  de  la  ligne,  la  durée  di»  tai^et  et  le  tablea»  de  lu 
m^rcbo  d0»,lrwno, 

.  .         \  ÎTTRE  ni, 

.     I  .DlfRéEf   RACHAT  ET  DéCH^ANGJS   DB  LA   CONCESSION. 

,  Dorée  de  ta  ooncession.  ^  ., 

34.  La  eoik«srten  des  Hgnes  mentionnée»  à  l*tftïcle  i**  4o  pi^nt  cahier  des 
charges  commencera  à  conHr  de  ta  date  des  loi»  qoî  apprenvèrom  là.  concession  des 
lignes  edtières  du  Ma»s  à  Alenron  et  de  Mamers  à  Alençon  (Orne  et  Sarthe).  La  con- 
ceseion  prénAni  6n  Yingt-dnq  ans  après  le  5i  décembre  qui  saivraladate  desdi^es 
toas* 

Ixpinktioii  de  U  ooneeuloB. 

35.  A  l^époque  ^ée  pour  rezpiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de 
cette  expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tou»  les.  droits  du  concessionnaire 
sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  u  entrera  immédiatement. en  jouissance 
de  tons  se»  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit  Fori^e,  tel»  que  les 
bâtûnents  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  usines  et  installa - 
lions  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'énergie 
électrifue  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  chemin  de  .fer,  les  maison»  de 
Mtfde , .  qtc.  Il  en  .«ara  do  même  do  ton»  les  objeta  immobilier»  dépendant  également 
^dit  chemin»  tel»  qna  le»  barrières,  et  clôtures,  le»  voie»,  changementa  da  yoie, 
plaqnna  tenroantea,  réaervoira  d*eau,  grues  bydrau1i^uea«  maehineafixe».  Il  en  ^era 
auesi  4e  même  4e»  objet»  mobitiera,  tei»4ue  le  mobilier  4(e».»tationa,  lootiUage  des 
ateliers  et  des  gare»,  dont  la  valeur  aora  été  imputée  ati  compte  de  premier  ^établis- 
semeot,  on  au  eongy^le  de»  travaux  complémentaîre»,  -  -   /  • 


DttiB  lei  4ÈÊÊI  delrnttra»  i 
déptrtement  tara  le  droit  de  saisir  lès  reTenas  da  chemin  de  fier  Al 

te  mettait  pas  en  mesure  de  satiiAm  ^eÉMWBM  eiviAiÉmMttftà  «M 

fim  «a  i|«i  uiawTfte  Iw  ^i«U  muMlief»  «I  le  ttMériil  ^  «%HBo«t  f«i  4ié  iMn 
par  le  département  et  dont  l>MfiMlk>tt  matkfMéiMé  pm  iMMta  «laittinisès 
eoMeeMloMnlre«le  d^i|iMrtetnmt  ae  l'être»  te  <itoft  »d<r1wi  wyrtuA»  «a  MaMau 
poortiHe  partie  «^Hjugaii  etefeMMe>  4  ^Ure  <l>eipiate ,  maîa  «Ma  ^owpâlr  y  éke 
contratet.  La  vtHmaémihi^ vapria  sana pavée «ù  c»notia4aittoâfre  «m»  taa ak anb 
tftà  faifjortfofcpimtlarf^e  tefauttsateft  et  ta  nwaiseéw  mMtiû  am  ^" 

Le  département  «era  tenn,  m  le  cci««iaMiaiiiMiii%  le  wyteit,  4m 
'ttHArintx , ^BOÉBlMBtiMei  A 'a!p]fflwwMt>MWiMnMi  4la  tMi9  mmmi>  mf  1*4 
en  sera  faite  à  dire  é>w$»e»ts^  et  *ré«lpvefMMniii;  ai  te- JBitui'iwwuiÉI  I»  rapÉMv'ls 
eeamrieiinrtfe'  eem  tan  lie  «éder*  «tt  tpptwliiaimeaflietaa  4te  la      "^ 
ToaieMi  te  dépeftaneaft M  ^paiMM  éM  ai>llg4'4>%éptattiit  ^ète 
ments  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 


50.  Le  département  anra  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lien  a^aat  A*W|i^iMîoa  dasiïjyiiiaa  frewièrti  annéea  de  Texploitatioa, 
il  se  fera  conformément  an  paragraphe  5  de  Tartide  1 1  ae  la  loi  do  1 1  juin  1880.  Ce 
tenue  ée  minie  «na  aam  tanaké  à  ywtfi  4e  te  «toi  «a  «aaplaltelteft    '^  " 


te  M|^  wiière,  fM  «Il  ptei  taf4  kjpnttitite  te  ift  ^ 

âa|>iteemeihierdBs<teM^ges,  sasataÉir  cea^pte  4es  retente  ^  aaaiJitf  «a  In 

danft  rachèvement  des  travaux. 

SI  te  rackat  4e  te  «wweaiteH  «atièftteil  doMaidé  fmU  êfeaiieaMAi  nptte  ^aKpî• 
ration  des  aninxe  premlteea  anatea  de  i*«qMMi«ft,  «n  vé^m  te  ^fte  en  ivchat 
en  idetantfeayredttiti  ifcaita  «awrtb  »bteMii»ywr  te  «ifceessteiiterirB  |mi  èêêêH  tea  aept 

«nmiiMa  M  auvoid  élé  puyésa è  llira 4e  aiAv«Attei  mm 4Mr~ 
nets  des  deux  phis  faibles  awiées  et  l'on  établira  te  prodôit  nél 
antres  anné^. 

Ce  prodmt  net  moyen  formera  te  jpoatanl  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
an  concessionnaire  pendant  chacune  deà  aimées  restant  à  oonrir  aor  te  dnrre'de 
la  concession. 

.  Dans  aucun  cas ,  te  montant  de  Tabnuité  ne  sertinfértèur  an  pit»diih  net  de  te  éar- 
nîère  des  sept  années  prises  pour  terme  4ri»mparalson. 

Le  concessionnaire  i^cevrar  en  outre,  dans  les  six  mois  qni  anivroot  te  ] 
les  jvmboursements  auxquels  fl  atira  droit  1  fezpiiation  de  te  oonœaaioB,  j 
lesdamkiniMnm^esdarwtlcIe  3&*kfepnae  4atetolëîté4»^în|s 
éteat  ici  ^htoatowedanateiw  tea  cte  paar  te  dé^aiinnaat 

Le.concassaHUMif«  ne  pourra  élever  «acuma  rédamalten  dans  le  caa  «4  te  < 
eonoédé  niant  été  déclaré  d^tolérêt  çénérai.  l'Éiat  sam  aobetîtei  m  i 
dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  U  loi  du  11 'juin  18S0  et 
cahier  des  charges. 

Si  l'État  racheté  la  concession  passé  le  terme  de  quinte  années  qni  eat  fixé 
le  paragraphe  i*'  du  présent  anlcie ,  le  rachat  sera  opM  tulijlttt  tes  dli 
précèdent.  Dans  le  tas  où.  au  conttalre,  fEtat  déaderah  de  ratheM 
avant  l'expiration  de  ce  tehne.  Ilndemniié  qid  pourra  être  due  EU 


sera  lic^idée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  J^di^iliplie  9  de  Tar- 
tic!e  1 1  de  là  lot  da  11  jum  iSBo. 

1>échèaQee. 

>  •     •  •        ,»        • 

57.  dl  le  eonoeasioMiaire n'a  paé  reufe  an yt4tet4ea'pnijatj>  4ft  aopaiilialMn  oa 
aHI  n^  |»as  eomiMnoé tes  tra^m dans  tes détei* -ârti -partea iKtatea a  et 3,  t < 
eaurra  la  déchéanee,  qui  aéra  pfanoMfe  par  te  iHteiatta  émtm 
«ae  mite  en  demearr^,  sanf  iiM0efa«ti  Qeaiieil  t4tsft  favtefoteN 
*  La  creciieanee  eneMurwB  et  deBtifiF^eni^RBt  pMAaMaM^  petr  vfee  4ea  1 
tédéeseMaai«ef%deptelii  drok  te4échéaiifepti«rl^«ull«li|)toe( 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  4e  dlMMeiidlte  frilMS  ^t^MO^ fii  toM  dié  i 
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ansl  <q«1l  HT»  dH  à-rtrticle  66  «  è  titre  de  c«mio«MMMBt«  deviendra  U  propriété 

du  déptfMheHl  et  kl  railerâ  «équité. 

Aohèv^iMPidw  trtYfwi  ^c«i  Ae  déoMtoce^ 

98.  Fadte  par  !è  ^^ncessionoaire  â*aA'oir  poanolvt  et  t^rtniiié  tes  travaux  dans  les 
délais  el  côtioltions  fîtes  par  l'arlfde  2,  date  tnsil  par  loi  d*ayorr  rempli  !c«  diverses 
obligations  *qoi  lui  sont,  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  dans  le  cas 
préYu  par  ^article  10  de  îa  loi  du  ti  juîni880rH*eTiro'nrra  soit  îa  perte  partîdle  de 
soD  cautionnement  dans  îe$  conditions  orëvnes  par  î*8cte  de  concession  »  sait  la 
perte  totale  de  ce  cantioânement ,  soit  ennn  la  déchéance.  Dans  tons  les  cas ,  fl  sera 
statné  snr  la  demande  dn  département,  tpr^s  mise  en  demenre'par  le  ministre  des 
travaux  publies,  saof  recours  an  Conseil  d*etat  par  la  voie  confentiense.  Pans  les 
deux  premiers  cas ,  le  cautionnement  sera  re con»titué  dans  le  mois  de  la  décision 
ministérlelfe.  Ainsi  qull  est  dît  à  l'article  37,  la  dé<ihéance  prononcée  pour  «ne  ligne 
entraînera  de  plein  droit  la  déchéance  de  l'autre. 

Dans  le  cas  de  déchéance ,  il  «era  pmirm  t^nt  è  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux  qu'à  l'exérutian  des  autres  engagements  contracté?  par  le  conces- 
sionnaire,  au  moven  d*une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des 
projets,  des  terrafns  acquis,  des  travaux  ciécutcs,  â.es  matériaux  approvisionnés  en 
ifue  de  la  construction  et  de  rësploitation  des  lignes,  du  matériel  roulant  et  des 
autres  objets  mobiliers,  ainsi  que  des  parties  de  la  voie  ferrée  déjà  livrées  à  l'exploi- 
tation. 

Cette  mise  à  prix  sera  fixée  par  le  mmistra  des  travaux  publics ,  sur  la  proposition 
du  préfet,  le  concessionnaire  entendu.  Celui-ci  recevra  notification  delà  proposition 
dn  préfet,  et  il  aura  un  délai  de  quinze  jours  pour  présenter  ses  observations,  à 
peine  de  Tordusion. 

Nnl  ne'  sera  admis  à  concourir  à  cette  ad/iidication  sll  n*a  été  préalablement  agréé 
par  le  préfet,  sauf  recours  du  concessionnaire  déchu  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

A  cet:  efiet,  les  personnes  qui  voudraient  coocourir  sont  teno^  de  déclarer,  dans 
le  délai  qui  lecA  fine,  leur  lolenLion  par  écrit  déposié  à  la  préfecture  et  accompagné 
des  piècea  propc«a  k  juatiilex'  des  ressources  nécessaires»  pour  reroplir  lus  engage- 
ments à  coniracier. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  ie  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumis- 
sionnait seraînTofmé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et,  s'il  y  a  lieu,  du 
jour  de  l'adjudication. 

Le»  peûpsonnes'qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  caisse 
(k*'S  dé^ôt9  et  eonaignations ,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt 
de  ^mntin  qni  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  te 
Doncefnionnaire.' 

L*adiadication  aura  lieu  soi>ant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  12,  i5,  i5 
9t  1 6  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  18^9. 
Les  soonûasioQll  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
Le  nouveau  concessionnaire  seAi  soumis  anx  clauses  d(\  présent  cahier  des  charges 
It  «obiUtué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  anbventMuis  de  toute  nature 
h  échoir  aux  termes  de  l*acte  de  eoncetaion  ;  le  cenceasiomiaire  évincé  recevra  de  lui 
e  prix  qne  la  nonvelle  adfndieatlon  aura  f^xé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
iriété  du  département. 

Si  l*a4Judication  ouverte  u  «mène  aucun  réauliatt  une  aaconde  «djudicalion  sera 
entée  sur  les  mêmes  bases,  après  on  délai  de  troia  moia.  Cette  foit,  le|  soumissions 
H>aiTont  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  aecond»  tentative  reste  également 
lans  résultat,  le  concessionnaire  sera  définitivement  d^chn  de  tons  drtrfts,  et  alors 
Bs  projets,  les  terrains  acquis,  les  travaux  exécutés.  Tes  matériaux  approvisionnés 
m  vue  de  la  constmctlon  et  de  Texploitation  des  lignes,  le  matériel  roulant  et  les 
lutres  objets  mobiliers,  ainsi  que  les  parties  de  yoiea  ferrées  déjà  livrées  à  Texploi- 
atlor)  appartiendront  à  l'autorité  qui  a  fait  ta  conces^^ion. 

*      '     Intairaptloii  d«  raaploltotioA. 

39.  Si  Texploitation  de  la  voie  ferrée  vient  à  étr&  interrompue ,  en  tetalit/d  ou  en 
lartie.  on  si  la  sécurité  publique  vient  à  être  compromise,  soit  par  le  mauvds  état 


danger.  Il  soumettra  au  miniatre  des  travaux  publics  les  mesures  qu'Û  ton  priie 
à  cet  effet  et  celles  quUl  comptera  prendre,  en  cas  d^intemiptîon  de  la  drôilatiaB, 

Sour  assurer  provisoirement  le  service,  s*il  y  a  lien,  également  aux  liais  et  nique 
u  concessionnaire. 

Le  minbtre  adressera  une  mise  en  demeure  fixant  le  délai  imparti  ta  coacesô» 
naire  pour  reprendre  le  service  et  assurer  la  sécurité  de  la  circulation.  Si,  à  Feipin 
lion  du  délai  imparti ,  Texploitation  n*a  pas  été  reprise  dans  des  conditioos  permet- 
tant de  la  continuer  sans  que  la  sécurité'  publique  soit  compromise,  le  mioisire 
pourra  prononcer  la  déchéance  après  avis  du  conseil  générât 

Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  S3s  dépendance  ieroit 
mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  précédeoL 

Cas  de  force  majeare. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  ^t  appficible! 

et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aonil  f^ 

'  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûme&t  constitÀ 


TITRE  IV. 

TAXES   ET   CONDITIONS   RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOTAGIUBS 
ET   DES   MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

k\.  Pour  indemniser  le  concessionnaire'  des  travaux  et  dépenses  qn'ii  t'ao^tai 
faire  par  le.  présent  cahier  des  char^s ,  et  sons  là  condition  expresse  «piH  enraspËn 
exactement  toutes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  h  àsk 
de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  d-après  détermiiè 


TARIF. 

PAa  TfiTB  IT   P4A  UJLOMBTaB. 


Grande  vitesie, 
l   Voitures  coavertefl ,  garnies  et  fermées  i  glaces 

Vovaceois. . . .  '       ^  ^"  cl*"c)f •. 

'^         '")   Voitures  cowertet,  fermées  à  glaces  et  k  ban- 

(       qnettei  rembourrées  (a*  classe ). 

AnAiessous  de  troif  ans ,  les  enfants  ne  payant  rien , 
à  la  condition  d*étre  portés  for  Jet  genoox  des 
personnes  qui  les  accompagnent  i 
7  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

Bnlants ^       droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans  un 

même  compartiment ,  deux  enfants  ne  poorroat 
occuper  que  la  place  d'nn  voyageur. 
An-dessus  de  sept  ans ,  Us  payent  place  entière. . 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs -. 

Saas  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'3o. 

Petite  vitesse. 
EkBufs  I  vaches  «  taureaux ,  cbevaux ,  murets  ^  bétet  de  trait. ..  ...*., 

Veaux  et  porcs  ...,,.*.,... ,.,.♦.*.,.* 

Moulons  ♦  breWs ,  ii^ifaeiui  et  chèvres ......,, 

Lorsque  les  anïEaaut  cL<deMiu  dénommas  seront  i  sur  la  de- 
mande des  e^pédiLcuri,  tr«nspar1ii'i  à  Is  vitesse  des  traJns  de 
vojs^enm ,  tes  pris  seront  d<jiiHé*. 
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a*  PAR  ToiHi  ji^  FjUi  ft|i4iiiATJ|l. 

ManhandUes'  ttamp^rtéu  à  grand*  vilff««. 
loitm.  ~  PoUtoiu  fnUé  *-«  Denféat.  ~*  BioédeBls  de  bagam 
et  mirchandlne»  de  toute  daue  tna^orié»  à  la  vitMie  des  tnin« 
de  Toyageun w. ». . . . 

I'*  dttie.  —  SiOritiieox.  ^  H»lte.  ^  Bolf  4i  aMBiiÎMrte,  de  t«in- 
taie  et  antres  bob  eiotiaaes.  —  Pradvlts  efaiiiiiqinaa  boq  dé- 
nommés. —  GBaft.  -r  Viande  fialche.  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
Calé.  -»  Drogues.  —  Éykerles.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales. 

—  Objets  manafaetaréf.  ~>  ,ifmas... , 

I*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  FarlDes.  —  Légumes  farineux.  — 

Ris,  nais,  cihètsignas  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
méos.  —  Ghaui  et  ^Ire.  —  Charbon  de  bols.  —  Bois  à  brûler, 
dHs  ds  oonlt.  -^  Perches.  —.Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Varbre  e!n  bloc.  -7  Albfttre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.—  Vlus.  —  Vinaigres.  —  BoisfoUs.  —  Bières. 

—  Lerure  léche.  —  Coke.  —  Fers.  -^  Cui-nes.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

S*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  canféres.  —  Minerais 
autres  <pie  les  minerais  de  1er.  —  Fonte  brute.  —  8ci.  — 
MoeiloBS.  —  Meulières.  —  Argiles.  — 'Briqutiii.'—  Ardoisée.. . . 

A*  niasso     ■■  l^uill»   !■■■  Maine.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Bngrais, 

—  piflRes  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Payés  et  matériaux  pour  la 
eonatroction  et  tatr^paraqon  des  route».  —  Minerais  de  fer.  — 
Cailloux  et  s^les. . . ., , 

Tarif  spécial  par  wagon  eoniplet.  ' 

Marchandises  de  1"  classe —  ' 

Marchandises  de  »•  classe 

Marehaiidises  des'S*  et  6*  classe» 

ajcb  foins,  fourrages,  paillée  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pêM  600  kllogranunes  soos  le  «ofume  d*im  métK»  cube ,  par  wa- 
gon et  par  kilomètre ,  5o  centimes. 


3*  ramaas  bt  MAtiawt  aouLAiT  TAaiupoiTAs-À  pbtiti  titbssb, 


Par  pièce  tt  par  kilomètre. 

Wag^on  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  i  6  tonnes , 

Wagon  on  chariot  |>ouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  la  à  «8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  iS  tonnes  (ne  traînant  pto  de  convoi }. . 

Temdior  de  7  a  10  tonnes 

Tender  da plus  de  10  tonnes ...»• 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  trai- 
aaajt  pas  de  «onvol  lossoue  le  oonvoi  remorqué,  soit  de  voya- 
gw^rs,  soit  de  mardiaiviùes,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
zDoina  éj^l  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marcliaut  saïis  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  iiourra  Jamais  être 
Inférieur  i  belul  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  k  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fofad  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  rintérieur 

Voiftaren  à  quatre  roues,  i  deux  kmds  et  à  deux  banquettes  dans 
ri  niéaieur,  omnibus,  diligences,  etc 
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Lorsque,  sar  la  demande  des  expédiieM.'lét'Mkd^fioHi  Mk 
•  «ont  liea  à  la  ritesie  dès  trains  de  voyagears,  les  priz-cfr^ieasas 
.  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  saiii  éhtjppMmèit  A^ 
prix,  voyager  dans  les  laiMu—  *  na«  iMs^aette ,  •k  4rafei  di 
les  Yoitures  a  deux  banqùetlet»  umattm;  dllktasea»  flte^t  las^ 
v«yageur»  excédant  ce  nombte  payeront  le  ptn.  des  .phoea  .de 
a*  classe. 
Voitures  de  déménagemeqt  à  deux  ou  à  ^tOÈhé  iMtt,  à  VMë^.  '. .  /. 
•Ces  voitures ,  lorsqu'elles  lecont  eharyéesv;  piyinhii^fafc  a«a4ll««lx 
ci-dessus,  par  tonne  dQ chargHBeni  ta  piÉr'fcHn»Hni;.^>.,*^M>ii 


,  4*  S8KTICS  DES  POItPBS  rDlÙBBS  BT   T^AHSPOST  DBS  CA^tlLS. 


Orttkie  vitêkté.       '        -     >  »-   'J    -    • 
Çne  voiture  des  pompes  funèbres,  renremant  un  ou  pWreurs  ««r-' 
cueib,  sera  transportée  ;uix  mêmes,  prix  et  couditiQns  qû^oe 

voiture  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  ê^  à  deux  jbanqueties 

•Chaque  çeacueil  conOé  à  l^adminisira*ion  du  cb^in  dQ  (er  sera 
transporté,  par  les  traîna,  ordinaires,^. dans  un  çompaHlmeni 

isolé ,  au  prix  de « , «. . ,  .* .  .\' . . ,  ^> . ^. . . 

fit  pour  les  ti:aiai  j^press,  dans  une  voitu^  spécklç^  au.  prix  de..  I 

î.f         --      ■  .ikL 
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Les  prix  déterftiinés  ci-dessi»  dé  c6nyprentt«ttt  pas  TilhpM'M  à  fÉtaL 
'  U  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  trmnspoit  ne  seront  dos  aa  conces- 
sionnaire  qu'aatant  qu*il  eflectueratt  liû-mi^mp  cet ,  twspocU  k   ses    finis  et  par 
ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aora  droit  ^a*Aax  fuix  fixés  pour 
le  péage. 

La  perception  .aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomèlns  parewir— ,  T«iâ  kib* 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s*ii  4W||{;^étA  jMrooam.e4  aotî^r^       . 

Si  la  distance  parcourue  est  infénfliuie  À  «x.  hJJkwriAtut  (6^),-  aile  sera  caspeée 
four  six  kilomètres  (6*). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'apr^^ 
le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  t*^' 
Ingénieurs  du  contrôle.  Oe  chaînage  «era'lldf  *«aiv«iit  ti  'visie  la  i^Hii  eoafta.  ftte  en 
axe  des  hÂtiments  des  voyageurs  des  stations  extrtoes.  Les  tarifs  proposas  d*apre« 
cette  base  seront  soumis  à  T homologation  du  pr^et  on  du  ministre  des  trarsa^ 
publics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  ràrlicle  5  de  la  toi  .du  11  jain  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  dé  milté  kilogramvie^,  [i,qoo'1. 

Les  fractions  de  poids  n^  seront  comptées ,  tant  pqur  U  grande  «(ue  pour  ia  petits 
riti^se,  que  par  centième -de  ionaa  «a  pac  dix  lulo^raianie»  (10^  )• 

Ainsi,  tonk  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  ic^)  payera  casMie 
dix  kilogrammes  (10^)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (10  etio^},  conama  tb^^  kilo- 
grammes (30^),  etc.  .,.*... 

Toatefois,  pour  les  excédent»  de  bagages  et  de  marchaadisea  à  grande  vitaaae  ks 
coapures  seront  établies  :  1*  de  zéfx>  à  cinq'  kilogrammes  [o  kb^);  1*  aa-deasos  de 
cinq  jusc|u*à  dii  kilogrammes  (5  à  10^);  3*  au-dessus  de  dix  kHogrammes  (10^),  p*' 
fraction  indivisible  de  dix  kitogrammes  (10^).  .. 

Quelle  que  soit  ia  distance  parcoofue^le  /prix  4*aae.  expédition  q«elcaa^iia,  soà 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  ét^a  inXéyrieur  à  quarante  caotimei 
(o'4o).  .  < 

Pour  les  bagages ,  messag'iries  et  malrchaadises  «gtAnde  vilesae,  les  bais  de  treas- 
bordement  à  la  gare  de  raccordement  avec  le  réseau  de  l'Oaeat  à  Alençoa ,  seront  a 
la  charge  du  concessionnaire. 
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41  A  jnoiiu  4'iwe  autorisation  spéciale,  et  révocable  du  préfof \ ''tcrai  tMiil' fégè- 
lier  de  vo^ai^urs  devra  ço&teoir  des  TÔîtiv'ès  ,00  compartinMiits  ûb  toutes  clMiei  en 
nombre  suffisani  pour  toutes  les  ^persoimes  qui  se  présenfendeii!  étm  let  b«neaat 

da  chemin  de  fer.  "  .     #       ,  ' 

Bagages. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagÉf^oe  pèMMifia  plus  de  trente  kilogrammes  (3o^) 
a'aora  à  pa^er^  paur  ie  port  de  ce  btgafe,  ancuu  supplémeat  du  prix  de  sa  place. 
.  Cette  (randuae  ne  s*applS(|tt6râ  pis  woa.  enthuts  tribbportéë  gnriHûtenîent  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kOogramn^  {a^J  pour  les  enfiuAs  ^raàqpoilés  à  moitié  prit. 

Aiisiinilali'nii.'das  ^f %ny  ■^*^  r'MlricVsi>*tiff'*>  / 
'4h,  les  tmmaux^^feiiréet, tnmhahdiiM,  eAM  ei  aoMs «èjeli  «oa  dérfgaéi  dans 


le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  i  percevoir,  daoa  toe  «ImMs  ««ee  toi^eilw  ils 
iuront  le  phts  d'anatogl»,  sstts  que  tamria,  aaof  lèa  fcipiiina  îonàMm  «os  ar- 
ticles 15  et  ft^  d-après,  «ûjcane  marchandise  non  dAaénioiée  pttissn  étfe  iienmÉw  à 
une  tne  supéHeiire  è  celle  de  la  prMIère  etesèe  ds  Wif  «i-deMoa. 

Les  assimilations  de  classes  pourroqt  être  prorisoirement  résMea  par  la  coaceMie»- 
oaire;  elles  seront  immédiatemetit  affidMtoë  et  soumlato  à  famnlaislvatian,  ^i  pro- 
Qoneera  définitivement,  * 


45.  Les  droits  de  péage  ^t  les  prU  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
a|ipUfabies  k  toute  masse  indivisible  pesiml  plus  de  trois  mlHe  lulogréaunes  (3.ooq^). 

Néanmoins ,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refbàer  à  tfansponer  tes  masses  in- 
divisibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,6oo^];  man  les 
droits  de  péage  et  les  prii  de  traniport  «an^aâ  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  poorra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  elfKf  tihille  UleMnims  (5;«os^>. 

9t .  noaaftalanl  la  dispotfUfen  qili  précéda',  leconeessloanaln  transporte  des  masaai 
indivisibles  pesant  plos  de  cinq  Mille  kilefiamons  (S/oao^),  ii40rra,  pendant  tmii 
mois  au  moins,  aeoorder  les  mêmes  fiMlliléaè  tant  œat  mn  en  fatsienf  la  demande. 

Dam  ce  cas,  les  prit  de»fran«pait  serant  fcés  par  f aiounislralion ,  anr  la  paoposi' 
tien  du  eonceasioniMÉre. 


•  ^Sanroif«ffgaae^. 

kù.  Las  pfii  d«.tninsport  détorinlnés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Ami  denréea  al  objets  qni  ne  «aat  paa  nommément  éooocéi  dans  ie  tarif  et  qui 
na  pèaeraseat  pas  denx  onaU  kilograaunea  (aoo^)  «ans  le  YoJlwme  d  un  mètre  cofe; 

9*  Aux  matië*ra  iaflammaMea  au  axplaaiUea,  aai  animaax  ei  abjets  dangafwu 
pour  leaqnets  les  réglemente  de  polies  fresertfaient  4m  pnécaatioaa  apéci^es  ; 

5**  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  dnq  uliSe  francs  (5,ooo')  ; 

4'  A  rwet  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
OQ  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
ciaoaea»  objets  d'art  et  autres  videurs. 

ô**  £t ,  en  général ,  à  tous  paquets ,  oolis  on  dcfédants  da  bagages  pesant  iaoléaaant 
quaraote  kilogrammes  (  4o^  )  et  au-dassous. 

Toutafois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
oa  colis,  quoique  emballés  à  ptrt,  s'ils  Cbot  partie  d'envoîs  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  (ào^)  d*objets  envoyés  par  une  même  (>ersonne  à  une  même 
peraoïuie.  11  en  sera  ie  mèine  po^ir  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  Iho^], 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
^eriea  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  col». 

102. 
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Dans  les  cinq  cas  ci-des&os  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  âirâlés  «nnndle- 
ment  par  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  Titesae ,  sqr  U  propontioB 
du  concessionnaire. 

En-  ce  qui  concerne  les  paauets  on  colis  mentionnés  ad  paragraphe  5  d-deMos . 
les  piix  de  transport  devront  être  calcnlés  de  telle  manière  qn^en  aactin  cas  on  de  en 
paquets  ou  colis  ne  puisse  paver  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  natore 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (&o^). 

àbÉtaMBoal  des  taiift. 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoon 
totid,  soit  pour  les  parcours  partiels  des  voies  ()e  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu*il  est  antMÎié  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trob 
mois  au  moins  pour  les  voya^urs  et  d*un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  coacasskmnaire  sera  annoncée  on 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifii  modifiée  me  pourra  avoir  Ueu  qu*avec  l'homologatioa  du 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pubhcs ,  suivai^t  les  distinctions  étikblîes  par  1  ar- 
tide  5  de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  FonioaasiKe 
dn  i5  novembre  i8ik6. 

La  perception  des  taxes  davm  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  efiSst  d*accoi^er  à  un  ou  piosieurs  expé£- 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  lormdlement  interdit 

Toutefois ,  cette  disposition  n'«st  pas  applicable  ans  tndtés  qui  pourraient  inteneoir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics ,  ni  au 
réductions  ou  remises  qm  seraient  accordées  par  le  concessionnaires  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  pix^portionneDement  sorte 
péage  et  le  transport  . 

Délais  d^ekpêdifioa. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  Avoc  soin,  exactitiide 
et  eélérité,  et  sans  tour  de  ûivenr,  le  tnnèport  des  vovagnnrs,  bestiaoz . deuée» . 
marchandises  et  objets  queioonques  qui  lui  seront  confiai. 

Les  colis,  bestiaux  et  ol^ets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  i  la  gare  où  ils  arrivent,  tor  des  registres  spécianiL,  an  fur  et  à  mesure  ne  leur 
réception;  mention  sera  laite,  sur  le  registre  de  la  gare  dé  départ,  dn  prix  total  dé 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  tine  même  destination,  les  expéditions  auront 
lien  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  on  exemplaire  restera  aux  maina  dn  ooaœssioa- 
naire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  eas  oA  l'expéditeur  ne  damaa- 
derait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concesaionnaife  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  réo^ 
pissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  dn  transport  et  k  déki 
dans  lequel  ce  transport  devra  être  ofiectué. 

Délait  de  livraison. 

49.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  qudoonques  sont  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  eondidotts  cr<«près  exprimées . 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  i  grande  vHesM. 
seront  ioxpédiés  par  le  premier  traiii  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  préMotès  i 
Tenregistrement  trois  heures  avan^  le  départ  de  ce  train; 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare ,  dans  le  délai  de  dem 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

s*  Les  animaux,  denrées,  marchaodises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  do 
concessionnaire. 
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L«  colis  aeront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qoi  suivra  celai 
de  ienr  arrivée  en  gare.  1 

Le  délai  totid  résultant  des  trois  paragraphes  cî-dessas  sera  seul  obligatoire  pour  ia 
compagnie.    . 

B  pourra  être  établi  on  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qm  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  ia  proposition  du 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 

Srix  correspondant  à  ce  délai  sera  -un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
e  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d*ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  au*en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  ae  nuit  et  destinées  à  Tapprovision- 
nement  des  marchés  des  villes. 

Lorsi^ue  la  marchandise  devra  passer  d*one  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
conlinmté,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Pmis  aocesaoiras. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  mie  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  droits  de  gare  an  départ  et  à  l'arrivée  seront  fixés  annuellement 
par  le  préiet ,  shr  la  proposition  des  concessionnaires.  Il  en  sera  de  même  des  frais 
de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  con- 
cédée avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de  voie  différente. 


51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  toit  par  lui-même  1  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  (fol  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  obii^toires  en  dehors  du  rayon  de 
Toctroi,  non  ^lus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moiQS  de  deux  mille  cinq  cents  habitants  (2,5oq^),  soit  un  centre  de 
population  de  deux  mille  cioq  cents  habitants  (2,5oo^)  situé  à  plus  de  cinq  kilo- 
métrée (5M  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Des  tarifs  à' percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  &dre  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  purtieviiers. 

53,  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire •  conformément  à  l'article  id  de  la  loi  du  i5  juillet  i8d5,  de  faire  directement 
00  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou.  de  marchan- 
dises par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  aes  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmea  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tartide  5o  de  l'ordoimance  du  i5  novembre  1846, 
preacnra  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  ia  plus  complète  égdité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transpert  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPUI^TIONâ  RBLATIVBS  k  DIVBB5  SBAÏICBS  PUBLICS. 

Fonctionnaires  ou  agents  du  contréle  et  de  la  surveillance. 

53.  L^Bf  idnctiomiaiffes  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la 
surveillance  de  la  voie  ferrée,  ainsi  que  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  «t 
Xir  Série.  io3      ' 
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des  K^BOR  élédri^jiMi  «rvaiiit  k  sm  eaiploîliftioB,  «reot  tmaspoiiés  craititft 
dans  Tes  voi tares  de  voyageurs,  sur  le  va  de  cartes  persouMNes  qei  Inr  i 
cMivrées  à  cei  éfiat  per  te  «oeoeaMmiaBre. 

La  même  facuiié  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  ÎDdirecles  et  en 
dooanet  cbargés  de  It  serveiliaMce  <4a«beaHtt  de  te  dun  l'intact  de  la  fflmftinn 
de  rieapdu 

53  6û.  Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens  mililaires  remplissant  te«  coadî 
tlons  prévues  a  Tartide  69  de  la  loi  du  21  mars  1905  le  quart  des  empkns  de  débet 
vacants  dans  son  personnel. 

Aitlitaires  et  marins. 

54.  Dana  le  caa  eu  Je  GpeTemenient  aurait  beMÙa  4e  diriger  4lea  treapes  at  oa 
matériel  aulitaire  eu  naval  aur  f  um  dea  fioiiita  deaserm  per  le  diemie  de  icr,  fe 
concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  aa  diapeaitiea  %e«aaei  i 
de  transjport. 

Le  emdu  IniMport^  sera  opéré  daeaceaooaditieBe««iiiai<|«e  le  prix  diai 
port  aes  militaires  ou  marins  voyageant  aeit  en  eerpi  «  ioît  iinlfanent  |HMir  caeie  et 
service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après 
libération ,  sera  pavé  conformément  eni  tarifa  -boinoloeués. 

Dans  le  eas  où  rEtat  s'engagerait  à  feumir  ipe  s<u>yeation  par  eniMiiti^  an  cqd- 
cessionnaîre ,  le  prix  de  ces  transports  sera  axé  a  la  moiâé  des  mêmes  tarifs. 


55.  Le  concessionnaire  sent  tenu»  k  toute  réqqUUîon*  deinetiieà  la d^apoaitioade 
radministration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  bio- 
qnettes,  ou  un  espace  é(^uiva]ent,  ponc ie  tnniport  des  prévenus,  «ccosés  ou  coq- 
damnés  et  de  leurs  gardiens. 

n  en  sera  de  même  potir  le 'transport  des  jéuties  djlinvaaiits  recaeiRîs  par  fadmi- 
n!stratioii  pour  être  transflM)  <!ans  desètabliiseifients  d'éducation. 

L*adminislratioQ  pourra ,  en'butre,  rMfuérir  Mutroducâon ,  dans  te  convois  ordi- 
naires, de  Toitures  cellolaài»  tui  a^pailetiAint ,  k  condition  que  Tes  diikiensîons  et  le 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimeu^oos'ei  le  notds  à  fricâse 
diargc  du  mddèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  <iui  sera  aflécté  an  semce  régulier  du 
cbémiîidefer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  le^  tonS^oiis  hidiqtrées'à  fVrtIcle  prec*- 
diut 

Servloe  des  potles  et  des  tfiégiepbes. 

56.  Le  concessionnaire  sert  tenu  4e  féSLPfei  dlM'icIft^n  dea  tMmi  drcolut  Rt 
heures  ordinaires  de  Texploîtation ,  un  compartiment  spécial  de  deuxième  classe 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  asent» 
dn  service  des  portai»  L*flBpace  fl&ainé  dem  élre  lëmév  édairé  et  aalné  à  retape 


on  dea/poetea  aain  le.'drait  éa  ftiar  à  oée  ^raiturb  Ml T'''  * 

«M  belle  ann  iitlm  4oe(t  ette  fem  opéier  lafoeeetàn  Jeaée  par 


L*aéBiîniatrfllk>n  dea/poetea  aain  ladrait  éa  iiar  à  oée  ^rakurb  Ml T'''  et 

baqoe  convoi, 
lainiMAa.      > 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  riaaMaetpérila  et  as 
:  f>onr  i'éafaange  des  dâpêçàaa  sana  aiiaH  < 
ratSon  des  |aalM>  paiirra  ansii  :  1*  reqnéWr  1 
dans  les  conditiensuiaii^néts  «m  pwapraphe  s*;  a*  réqnéiii  HoUeduUkiît  de  rm- 
tures  spéci4les  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  dn  chemin  de  fer.  à  con- 
dition que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépasaent  pas  le« 
dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  dn  amri||èle  le  plus  grand  et  le  pins  lovd  qui 
sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  de  traoéperts  qui  pootroet  fkte  requis  danaka  ceddMoDa  ef-dessns  seront 
payés  par  l'administration  des  postes  confbmiément  aux  tarifs  homologués,  saufdao» 
le  cas  où  l'État  se  serait  ^^é  k  fournir  %u,  concessionnaire  une  sob>eotîon  par 
annuités.  Dans  ce  cas,'  Ta  mise  à  la  disposition  du'séi^ice  des '^postes  d'un  comparti- 
«Mnt,  en  conferinité  dui.>paii^gmphe  1'^  dn  piéaanl  «rtiiile ,  aeea«0Mln4 
ment.  Le  fri\  de  HhmwoMb  transports  faits  per  le concesÀonnaara  sur  la  ] 
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lie  radmioialratîon  des  |Knlfs  est,  dès  à  préaent,  fixé  à  la  acioîtié  des  tariis  bomo- 

Des  agents  dfs*  postes  et  des  téléin'aphes  en  service  ne  sarantégaieineiii  assoieilis 
qa'à  k  moitié  de  k  laiet  dsos  le  cas  oà  la  lifoe,  serait  sobvanliooQée  par  le  Trésor. 
Dam  le  méiiM  cas ,  ha  nalérfaiu  nécessaires  à  l'étaUisseaieiil  et  i  l'entretien  de» 
iigaps  téHéf^npkàqusB  seront  tfanaporléa  à  mekié  prix  des  tarifs  homolo^és. 

LMmînistnulksir  est  poatea  poan«»  enûii  «uger^  le  ooncelflioAnaire  et  Je  départe- 
ment entenda»,  et  après  a^êlre  mise  d'aooord  avec  le  mioiAtre  des  travaux  publics, 
qu'an  tnain  spéciei  dans  chaque  sens  aoit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas , 
que  le  cheaùn  de*  fer  apit  snbvenUemié  ou  non,  le  rnootant  intégral  des  dépenses 
supplémentaires  de  tonte  nature  oue  ce  service  spécial  aura  imposées  au  conces- 
sioneaire,  déduetien  Imêaâ»  prodmte  q«*ii  anra  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par 
radmimstratlott  det  postte  soivant  le  règlement  qui  en  sera  iait  de  gré  à  fra  ou  par 
deux  arbitres,  fio  cas: de  désaccord  dfcs  arbitre»,  uo  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture^..  - 

Les  empieyés  etiar^ét  de  la  surwillaace  da  service  des  postes,  les  agents  préposés 
è' l'échange  on  à  rentiepèt  des  dé^fcéches  et  à  la  levée  des  boites  auront  accès  dans 
les  pares  00  stations  pour  Texécution  de  leur  service'  en  se  conformant  aux  règle- 
ment» de  poiftee  intérieure  d«  diemin  de  fer. .      . 

Si  le  sernœ  des  potteaeiige  des  bureaux  d'eiitre(>6t  de  dépêches  dans  les  gares  et 
stations ,  le  ixmcessioniBiaire  sera  tenu  de  lui  fournir  remplacement  nécessaire  ;  cet 
emplacement  se«a, déterminé  toos  rapprobation  du  ministre  des  travaux  publics, 
radmimatratioa  des  postai'  en  payera  ie  Jo^rer.dans  k  cas  où  le  chemin  de  fer  ne 
serait  paa  snbventionaé  par  TÂtat. 

Larsqoe  te  cenceaakmnaire.  voodi»  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires, il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  radaimstralion^des  poatos  quinze 
jours  à  l'avance. 

Le  concessionnaire  devra  faire  le  service  des  colis  postaux  entre  les  stations  de 
son  réseau  dans  les  conditions  de  la  loi  du  13  avril  1893  et  des  règlements  d  admi- 
nistration publiqne  relatifs  à  rapplicafién  deaD0lte  loi.  Toutefois,  H  ne  sera  tenu  d'ac- 
cepter et  de  livrer  à  domicile  que  les  colis  postaux  en  proveoance  on  à  destination 
des  localités  pourvues  d'un  servie»'^  ftictage  et  4e  camionnage. 

Lignes  téiégrapbiqaes  et  télép)ioniqaes. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  s'il  en  est  requis  par  le  ministre  de» 
travaux  publics, les  Hgnes  et  appareik' électriques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  récukrité  de  son  exploil|itiQn.  Les  dépenses  de  cette 
installation  seront  supportées  parle  département. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  l'entretien  des  communications  électriques 
propres  au  chemin  de  fer  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

if  pourra,  avep  l'autorlHâlion  du  ministre  des  postes  et  des  tété^phea,  se  servir 
deé  ppfeaux  fe  la  Hgne  télégraphiqae  on  téléphonique  de  TEtat  sur  les  points  où 
une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État 
se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  e^tteao  da  ae  aomnettre  à  foas,ki«è|rkmeBts  d'administration 
pablique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques  on  télé- 
pliotti<|aé9,  Ainsi ^e  1>5rgtMîsatîeii'à  ses  fi«is4ii  eootrMa deov service  par ks  agent» 
de  iTitet. 

''  '  fie  GcwenieaMnt  mraiirkeuNé  de  fûr«  I»  k«g  des  voies  Umies  les  cenrtractiQns , 
de  pcHit  tiMM  MappdHIk'iiéMMlièa  àfélahlis«am«tt  d'une  on  de  ^dmem-s  lignes 
télégraphiques  on  téléphoniques ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra 
aussi  dépoMK^  sur,  ka  .tewmna .d^P<Pdwt^4«%- chemin  de  kr  k  mat^i^  nécessaire  à 
ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  U  serait  reconnu  par  le  préfet  que 
le  ooneonéoiinairtfA  beaoi»de  cea^tenatii»  poork  aanâoa  da  chemin  de  fer. . 

te»  ta  demané»dar  ministre  daa^poam  el  <kr  lélégraphm ,  il  sent  réservé  dans  ka 
^resdeainlka«t^k#A»oniîtk<^nFa<«dat't(iésîgaée»ulfeérkiir  k  tercaan  aéces» 

aaire  i  t'éttMkaBmant'des  maisanaetlti  dasIniéBa  à-iocevoir  k  feneeaatélégnphique 
o«i'aélépkimqaa«tsan  maléôel.   .  «•«■>..    1    . 

i^cannesaîQHiaiivi'seï»  tmii  de  kka  yeder  par  ima  a^f  lÉi  awlittiirea.  ka  fils  de» 
lignes  électrique^  de  l'État,  de  donner  aui  agents  des  postes  et  desiékéipmpheaaon* 
'  trtoas  Éas  aflBîéaÉts  q[«l  penrrmrot svecoir  et  de  knr  «b iMi»«anpaltre 
'•'-.»'.'•  '  •..[...  ., 

io3. 
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En  cas  de  niptnre  des  fiU  électriques  de  TÉtat ,  les  employés  àa 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instroctions  qmkar 
seront  données  à  cet  efiët 

En  cas  de  rupture  des  fils  électriq^nes  de  rÉtat  on  d^aoddents  mves ,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposittim  du  foBctkiimaire  dni  servke  ékdnqof 
intéressé  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  tes  hommes  et  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  i«paration.  Ce  transport  devra  4tre  efihctité  dams  des  oonditioiis 
telles  qu*il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloue  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o'5o)  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  da  &it  do 
concessionnaire  ou  ue  ses  agents. 

Lorsque,  par  suite  des  travaux  exécutés  par  le  concessionnaire  pour  le  service  ds 
ses  voies  ferrées .  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes  sera  obligée  de  dépla* 
cer  une  ou  plusieurs  <^e  ses  lignes  électrloues,  le  concessionnaire  devra  remboorMr 
à  rÉtat  les  dépenses  de  toute  nature  résultant  de  ce  déplacement. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  tâ^rammei 
oflBciels  par  ses  fils  et  appareUs,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminMs  par  le 
ministre,  des  postes  et  des  tâégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégrapher  jugera  ntSe  d'ouvrir  m 
service  de  la  télégrapMe  privée  certaines  gares  do  chemin  de  fer,  il  devra  s*eiitendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents,  sous-agents  et  ouvriers  des  postes, et  des  télégraphes 
chargés  de  la  construction,  de  la  surveillance  et  de  l^eatretien  des  lignes  élec- 
triques de  rÉtat,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sar  la  voie  feirée  et  ses 
dépendances,  pour  rexécution  de  leur  service,  en  se  conformant  ans  règlements  de 
police  intérieure  du  chemin  de  1er. 


C«ii«tructio&  do  nouveHiM  voies  do  conmanication. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  déparlement  ou  les  communes  ordon- 
neraient ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales ,  départementales  on 
vicinales,  de  chemins  de  1er  ou  de  canaux. qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  U 
présente  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s^opposer  à  ces  travaux,  msis 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour'quu  n*en  résulte  aucun  obstade 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemm  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concession- 
naire. 

Gonoesdoni  «Itériearès  de  BonvcUei  lignes. 

59»  Tonte  exéontîoB  oa  antonaation  aitéReaiift.de  ronte,  de  cwaai,  de  chemin  de 
fer,. de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer,  objet  de 
la  présente  «onsessioa,  oa  dans  to«to  aAtre  contrée  veiiî^e  o«  éloignée,  ne  poona 
donner  onvertore  k  ancone  demaxide  d^indemnité  de^lapart  du  oonoeaaioanane. 

Concessions  de  ^emins  de  ftr  d'êùAhranchenient  et  de  proloDgeBMttt. 

60.  Le  Gonvememeot,  le  départemeoit  et  les*commataes  auront  le  droit  de  con- 
céder de  nouveaux  chemina  de  fer  a'embmicbaaft  aor  le  chemin  ^  font  Pabjet 
du  présent  icahier  des  chaifes,  établis  en  ptoiongenient  des  i   ^ 

Le  concessionnaire  ne  ponrm  metti«  aucun'  obstacle  à  ces  i 
réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établissement,  une  indimaité  <. 
qu'il  n'en  résulte  «ncmi obstacle  à ladrenlatei,  ni  auemis  finis  partiêulien  peor 
le  coneesrionnaire. 

Les  eoiRessiomiairés  de  chemins  de  for  d'embranchement  e«  4e  p^alongament 
auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l^obiervatiotf  dnpara- 


e  la  prtMDte  oonceisioii ,  pour  IwqiieU  cette  fiiculté  fera  reaiiroqae  à  regard  desdiU 
mbranchemento  el  proion^enents. 

Dam  ee  cai,  letdiU  cotioestloiiiieiies  ne  payeronl  le  prix  da  péage  que  pour  le 
ombre  de  kOomèlrea  réeUement  parcoumt,  ou  kilomètre  eatamé  étant  d'ailleurs 
»naidéré' oomiDe  parcovm. 

Dans  le  caa  où  les  diven  eonceasionnaires  ne  pourraient  s'enteodre  sur  Texercice 
e  cette  faculté,  le  ■ûnîatre  dm  tiwaux  pnUica  statuerait  sur  les  difficultés  qui' 
éléveraimt  enlre  eux  à  cet  égard. 

Le  concesoloimaire  ne  pourra ,  toutefois,  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  maté- 
el  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d*embianebement  ou  de  prolongement  ioignant 

ligne  qui  lik  l'objel  de  la  présente  cenoessîoQ  n^usenit  pas  de  la  iaculie  de  cir- 
iler  sur  cette  ligne,  comme  aMsi  dan»  le  cas  où  le  concesâonnaire  de  cette  dernière 
fne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  concis» 
onnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de  trans- 
)rt  ne  soit  |amaia  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 
Celai  des  concessionnaires  qni  se  servira  d'un  matériel  oui  ne  serait  pas  sa  pro- 
iété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tosaire  et  la  oétérioration  de  ce  maté- 
sL  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettent  pas  d*accord  sur  la  quotité 

I  l*indemntté  ou  sur  les  aïoyens  d'assurer  la  contianatjon  du  service  de  toutes  les 
rues,  radaoînistration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrimit  toutes  les  mesures  néces- 
ires. 

Gares  communes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  si  rautorité  compétente  le  Juge  convenable ,  de 
rtager  l'usage  des  stations  établies  à  Toiigine  des  chemins  de  fer  d'embranché- 
3nt  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
emins. 

II  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdltes 
res ,  et  les  redevances  à  paver  ^  les  compagnies  nouvelles  seront ,  en  cas  de  dis- 
itimeut,  réfflées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  aésaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  Tusage  commun  des  gares,  il 
tL  statué,  le  concessionnaire. entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  st  les  deux  chemins  sont  d'inléfét  local  et  situés  dans  le  même 

partement;    ' 

Par  le  ministre,  s!  le!s  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département, 

si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Le  concesaioonaire  se  conformera  aux  mesures  qui  pourront  lui  être  prescrites  par 
Iministration  en  vue  d'établir  des  moyens  de  transbordement  commodes  pour 

marchandises  dans  toutes  les  ^ares  de  raccordement  avec  une  autre  voie  ferrée 
en  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  un  parcours  trop  lonff  aux  voyageurs  et  aux 
irchandises  devant  passer  d'une  voie  à  i'sMtie.  Dans  ce  cas,  les  dépenses  des  instal- 
lons faites  seront  à  la  charge  du  département. 

BmbMiMlMWeatt  indiiiiMels. 

M.  Lb  concefeakmsMMre  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  carrières , 
mines  ou  d'usines ,  avec  tout  propriétaire  ou  copoessionnaira  de  magasins  géné- 
IX  et  «Tac  tout  conmsîennaire  de  Toutiliagedes  ports  maritimes  ou  de  navigation 
îtimwœe  ^,  ofiraot  éeee  soumettre  anx;  conditÎMia  prescrites  ei-anrès,  demande- 
sni  im  emhranehement;  à  dAut  d'accord,  le  préfot  statuera  sur  la  demande,  le 
icessionnaire  entendu.  ..  ^     ,  •  •    , 

.es'  embwmchemepla  swont  construits  aux.teis  des  propriéMdres-  de  carrières, 
nines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  conceflfÂeonaireS'  de  magasina  généraux 


des  'eoiiOBsAjnMÎres  de  l'outillage  des  pdrt»  maritimes  ou  de  navigation  Intérieure , 
e  msuiièM  qu*il  ne  résulte  de  leur  étsluissemeot  aucune  entrave  à  la  circu]L|tM>n 
érale»  smoone  canaa  dUivarie  pour  le  matériel,  nî  aueuns  frais  partionliera  pont  la 


Le  préfet  poam,  à  tontes  époques,  prescrire  k 
fées  miles  dans  la  se«kdiire'^  le  tracé  oo  rétablianmwH  de  la  ▼aiedasdiiB 
ments,  et  les  chan^ettenU  seront  opérée  «m  IMa  des  prefaiétaareaw 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  eoleodo  les  propràlld 
.méat  tempmirê  des  a^Mes  de  seiidiire,  dMas'ie  cas  on  les  ( 
ehés  viettoraient  à  sospendre  en  IoqI  o«  ta  partie  iears  Masparta. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d*envoyer  ses  wagena  aor  totta  les  < 
anfofisés  destinés  h  fiiire  eeilMntiai^[iier  des  ^tihiissoBnnti  de  cwi 
on  d*iisiiies ,  de  magasins  géarériiix  oo  dV>irtllla|ra  àm  ports  uinitHiift  cni  da  mvî^ 
tion  intérieure  avec  ta  lirâe  principale  da-dtemiik  de  te. 

Le  eoncessionnaîre  amènerases  wagons èfeiHrée des  tsiibriffciaïaati. 

Les  eipddHenrs  od  deailnaiaires  ferent  ceudttiire  laa  wagwas  dana  iaars  i 
mettts,  pourries  diarger  •«  déchstger,  et  fcs  îaMBèateai  an  point  da  \ 
ta  Kgne  principale,  fé  loot  à  leva  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'aitlenrs,  ètfe  employée  qiÉto  tfasport  é'oljeia  et  zsar 
chandhes  destinés  à  la  Kgnie  prindpale  dn  cheasin  de  ht. 

Le  temps  pendant  lequel  les  iMgona  séji>dr»arent'  sur  lea  embi  antli  ainents  parn- 
cnliera  ne  eenrva  excédât  six  kenaaa  ioNqoe  yaasbranchcaaent  n'aura  pas  plai 
d'nn  kHomètre  (i^).  Ceteayps  sem  aogtneaté'd*nne  datil»fceu^e  par  kilomètre  en  sm 
da  crémier,  non  compris  les Hedres  de  la  nuit,  defwia'lv^cooclnr  jaa^a'aQ  lever  da 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  le  concossionnaire,  il'^»enrra  eaiiger  une  indemnité  égale  à  la  'i- 
lear  do, droit  ae  loyer  des  wagons,  ponr  chaque  p£iode  de  retard  aprm  l*«verliue 
ment. 

tés  dépenses  cfxxi  résulteront  à&  mesures  prescrfteà,  s^'y  a  Hea,  par  le  prélet 
statuant  sur  t'avis  du  service  du  contrôle ,  ponr  la  norveflfaLnœ  et  la  gardiennage  de 
algttilles  et  des  barrières  d*embranchement  ^ldn^triel ,  seront  à  la  charge  des  pro- 
pnétaîres  des  eipbranchemenis;  mais  Ijbs  gardiens  serbnt  nommés  et  payée  par  le 
concessionnaire. 

En  c#s  de  difficulté,  il  açra,  s^toé  par  radministratton,  le  cofnceadoiuaire  eo- 
tendui  "  *'  '  ' 

Les  propriétaires  d*embranchements  seV6nt  ri»j^nsaBtes  des  avariée  qne  le  mm- 
térM  poorralt  épraower  pendant  mn^parcoors  on  san  aéjoar  snr  ces  %nea. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énonréea  li  diinii . 
le  paéfel-  poaraa^  anr  la  pUlate,  d«  çonces»ioiiaaire„|et.  après  avoir  eotenda  le  pro- 
priétaire de  Tembrancbement ,  ordopxfcf  par.  xàk  fur^iji,  \f^  saspen^îofi^  da  service  d 
faire  supprimer , la  spudure,  sauf  recours  a  radminîstratlon  supérieure,  ef  saas 
préjudice  de  tous  dothmage^întàjrèls  quelë  côiicesstbnmuiiï  selidt  tti' droit  de  répéter 
pour  la  non-exécution  de  ces'  condhioÀii.        •        ' 

TirHffs  i  p«M9v««»'fiiMr'l<r*lttatMtl  i^fM. 

Pour  indemniier  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  maténci 
sur  les  embranchements,  il  est  anloriié^ » ■mwpvair  ran  prix  fixe  de  douze  cendnie* 
(o'i3)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  cl.  en  outre,  quatre  centimes  (o'oi 
paf  tenile  et  |Mi>  ViKMnMre  en  ins  dqipwlBdui;*lDriyia>la  leagaemr-da  ifa   ' 
ifteni'excé40M('dn-l(ltMiM»eli-^K'     "»  ''■^'■*vi'V      ••/■    «/i  ,-    •   .■ 

Tant  M«Q«^i««iitafHé«ie«É  payé  oonaM'iW  aièûadifcp 


Le  CBi^^ciiieM  '6t  'fé  deeil9rMaMnt'Mii''lm  y 

des  «xpéditl^iM  ao 'dMtiaatlMr,  doU^ifo^Hs' léa  BéMntnaBHdinna,  aoîi  qwli 
compagnie  du  chemin  de  ier  consente  à  les  opérer.  'i  -m 

Dafiacè  deriliMf»'eai;<Mi  frias  ae^ontrailjat  d>mi  i%l— unfc.aagéfté  par  la  piéto. 
sarla  pi^fWMtiof|r^tf»o«eMÉiifàii»au   *. '*>  -'.>i:>>:«<*<;(rà.i  ^"{^    ^  i. 

TifUî  V^ilgon  envoyé  par»ef<fliNiwiiaaÉalBeiiir^»anifatani  heaaant  daiam  Ure  payé 
ctMnie  '#agoh'con«ril6t!  totii  ni<f^aÉH>:inaaaraibt>afciriÉupiàtaBP>entfEhaBféb 

Iiimi«iiai^rs11^€éa,  «Myayl^aa^priatdailitfffiéitf  aianpen^  dn. paies 
*éd.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  ^'^ 
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ie  auaânaai  de  Irais  Mille  ciaq  eentarkilagBHisMi  (  dt5#t^>,  détariiiiié  ear  i 
dimensions  actoelles  des  iwagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d*amvée  par  les  soins  et  aox  frais  du  conces- 
sîonnafre. 

ContrlbatTon  foncière. 

62.  Iji  contribution  foncière  sera  étâbtie'en  raison  de  h,  surface  des  terrains 
occupés  par  le  cbenin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote.e»  teo^  calculée  comme 
peur  Lee  cananii»  coofonnénou^t  à  la  loi  du  a 5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments,  et  magasins  dépendant  de  l'eiploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soamis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  fonaère,  à  la 
charge  au  concessionnaire.  .... 

Agents  da  coDcessionoalre. 

63.  Le»  agests  et  gardes  «yiie  le  édkie«sA>iMiaAf«  étÉblikia«  eeil  peur  la  pMception 
des  énbm,  uM  pottr  la  slirveilittwei  et^  la  ^iœ  étt  ihiBiin  éâ  ter  et  de  aea  dapen- 
dances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. ,,.; 

Inspeotean  spéciaux. 

64.  U  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  d'exercer  une  surveilUmcQ  apéqeli)  sur  tout  ce  fnt  t^t^  reatre  pM^dajo^  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

Frais  de  ooatréle. 

65.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
coBtMIe  de  J'oBiioJCitioB  seront  mç^oÊ^^  ^ar  kl  tbm^MàamÊÊk^  ' 

Afin  de  pourvoira  «es  /rfu^i,  le  epucessignaaire  seri^'t^«o  dA  verii^  cto|ae 
année,  à  la  caisse  centraîedu  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somme 
de  eiiM|deM»  fitecs  (Sdf)  |lÉi^'«ha^«'Uleaiètiiade  ehenio  de  tétcoatédè.  Pour 
cjuiqu»  lifljaei  ie.  pptwr  verteimBt'  aur«  Mm  àum  W^pv^ia,  q«&  iuMr«  la  hnMM9 
an  coocmdûnnaire  des  travaux,  4'Âi?f?<w^Poc}(Ai^  t  •{  9<>n  maniant  9m  calculé  a|i  pro- 
rata da  temps  à  courir  enire  la  date  de  cette  livraison  et  1^  Si  décembre  sufvant. 

Si  le  concessioimcira  m  ««He  pas'  fci  wtom»  rf  déiëÉi.  régldi  àma  éfie^iMi  <fâ 
aurpi^i  été  fixé^ .  le  préfet  rendra  un  rôle  ex^utoire  et  te  montant  en  lera  recouvré , 
commft  en  malalrede  contribatroos  directes,  au  pnyfit  dti  dépèrtemeiMf.  ' 


66.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  cqaeteaefewiaire  dépoa^rti  1 
la  Caiaae  des  dépôts  çl  cQnsJgnatiops  une  aoifime  4^  douie  mille  francs  (i9>çoo')  en 
nuoieraire  ou  en  rentes  $v  fTtat','  calculées  conformément  eu  décret  du '5i  janvier 
187»,  <m  ett  fooMs  do  Trésèr,  avêe  iMMsIeit  au  profit  de  tedtei  eateae^  'de  ceiltai 
dfl  -€€■  vatemriytt  mtmwé*tt»mÎÊm0mm  <ai  t  erdfew 

Qetie  M>mme  iocBMra  te  rantionoement  de  r^ryise» 

Le>  trois  quarts  en  seront  rendus  au  concesitonnaire  par  quart  et  proportionne^^ 
meut  k  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  quart  iM  mn  renitoerpsé  qu'après  l^plr»- 
^ios  de  la  ccudcession. 

.     ,    Él^eitea  de  donleUa. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  donûcile  à  Alençon. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  fo«t»  netfflaalioii'  en  styniieaiott  à  lui 
adreeaéfr  wm  »l#ddpi  loni|ii'«ile  sera  faite  au  secrétariat  de  te  prélecture  de  TOrne. 

Jugement  des  cofltestatloMa 


Ô8.  Les  contestations  qni  s*éléveratent  entre  «te  MMeaiWMalM'et  fadmlnislra- 
tion  an  sujet  de  Texécution  et  de  l'iaterprételion  des  clauses  da  présent  cahier 


69,  Lm  fraii  d'etiregistretnenl  da  pré8«rit  cahier  dei  cbftrg^i  el  deïa  < 
d-annenée  sefoiît  supportés  par  le  coiicejaiûtiaâire- 

Fait  à  AlençoEit  le  sg  ni«l  it^,  en  doolile  exemplaire. 


J.tt  fHl   ftpptiLii:li.r  : 

Ponr  in  Compaq] ftié  4r-^  fr/tMir^tn  Jri 
VÎAyrmttu  ftflrf/w'. 


N*  5 1445,  —  jLoi  décîartuit  d'utilils  ptLbliiqa^,  a  titre  £}fitcrét  gé 
htis sentent  d'an  Chemin  de  fer,  a  voie  de  f  mètre ,  de  Confntem  à  i 

Du  16  Jnillel  igo8. 
{ FfoiniiJguèe  au  Jontnal  oj^titl  dti  ij>  Juillet  i^%,) 

Lr   SÉMAT   et   Là   CnàMBBE   DES    UÉTCTES   ONT   ABOPTi, 

Le  Phésident  de  la  Eépubliqck  PROMULauE  LA  LOI  dont  ïâ 
suit: 

Art*  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  g 
l'établissement  du  chemiD  de  fer  de  CoDfoliîûs  à  Bellac. 

EjxcoiiaéqueDce,  la  coïicessioo  de  ce  chemin  de  fer,  faite 
é^Totuel  a  la  Compagoie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléa 
la  loi  du  ao  mars  1893,  est  déclarée  définitive  dans  les  çondîl 
)a  convention  du  17  juin  1892,  approuvée  par  ladite  loi. 

2.  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  chKfe  de 
pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer»  les  sobventioos 
été  on  qui  seront  offertes  parle  département,  les  commmneî 
propriétaires  intéressés 

!*'  3.  11  est  pris  acte  des  offires  faites  par  les  conseils  génénu 
Haute- Vienne  et  de  h  Charente,  dans  leurs  délibérations  du  3 
et  du  i3  mai  1908»  de  payer  à  1  État  une  snbventian  égale  % 
pense  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  h  fassiette  du  clifl 
fer  sur  leur  ten  itoire  respectif. 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  li 
des  dépotés,  sera  eiécaté^  comme  loi  de  TEtat.  -• 

Fait  k  Paris,  le  iti  Juillet  1908. 

Signé  :  A,  FALUKBI: 
U  iiifiitîre  Àti  ir&vaux  ftuUiit , 

Signé  :  f^Dli  Bi^RTHOV* 


>i446.  —  Loi  déclarant  d'utiUlé pabliaae  V établissement,  en.  Algérie, 
d'an  Chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Beni-Safà  Tlemcen, 

Du  16  Juillet  1908. 

(Framnlgiiée  au  JoarmU  o/hM  an  19  Jufllet  1908.) 

ihkT  ST  LA  Chambre  des  D^puris  ont  adopté, 

^RÉSIDBHT  DS  LA  RiPUBLIQUB   PROMULOUK  LA  LOI  dont   la   teneui 


1".  Est  dédaré  d'utilité  publique  TëtaMisseiiieiit,  dans  le 
ement  d'Oran ,  du  chemin  de  fer  d'^intérét  général,  à  voie  de 
itre  cinquante-cinq  millimètres  de  largeur  entre  les  bords 
urs  des  rails  entre  Beni-Saf  et  Tlemcen ,  par  ou  près  la  Plâ- 
Montagnac,  Hennaya  et  Bréa. 

'.ygérie  est  autorisée  à  pourvoir  k  la  construction  de  la  ligne 
s'agit  tant  sur  ses  ressources  ordinaires  que  sur  les  ressources 
prunt  qu'elle  a  été  autorisée  à  contracter  par  la  loi  du  28  fé- 
)o8. 

i  ligne  de  Tlemcen  à  Beni-Saf  sera  rattachée  au  réseau  des 
s  de  fer  algériens  de  l'État  et  exploitée  dans  les  mêmes  condi 
le  ledit  réseau. 

ésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
utés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 


L  Paris,  le  16  Juillet  1908. 


e  Prétident  du.  Conseil, 
mmittre  de  l^imiérimir, 

gnè  :  0.  GLBMKNCSAt. 


Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 

Lt  Ministre  des  travaux  pnhUcs , 
des  postés  €t  de»  téU^ruphef, 

Signé  :  Louis  BARTHOt. 


.  —  LÔr  tendant  à  accorder  un  contingent  spécial  de  décorations  pour 
taires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  ont  pris  part  aux  opérations 

'OC. 

Da  17  Juillet  1^. 
(Promulguée  tu  Journal  officiel  du  19  juillet  1908.) 

fAT  BT  LA  Chambre  dbs  députés  ont  adopté, 

SSIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teUCUr 


".  Uû  contingent  spécial  de  décorations  dans  Tordre  de  la 
'honnear,  destiné  aux  troupes  opérant  au  Maroc  est  mis  à  la 


—  1586  — 
disposition  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  en  dehor> 
des  attributions  semestrielles  ordinaires  faites  par  application  des  dis- 
positioDd  en  vigueur,  '       . 

Le  nombre  de  ces  décorations  est  fixé  comme  suit  : 

AU  TriB«:  £)t  oiPÀKVEMJKMX  D£  kA.  GUKR»£. 

Décorations,  avec  traUemjenU 

Commandeur ,.^ , . .  i 

Officier ,  2g 

Chevalier yi 

MédaiUesmitttâtres. ,.....,  I 327 

UécortUioju.  saai  ir^eni^fU. 
Chevalier  . .  *. '. 6 

AU  TITRE  DV  DÉP\HTEMENT  DE  LA  MARIKE. 

•    Décotùîioiis  âveû  ifakemeM. 

Grand  officier. 1 

Commandeur 2 

Officier...  ...  A'.  :.'..:.      }...:.  :«..::....;.  i5 

Chevaiitt^  ...'.  ....:..;:.........•. 38 

Médailles  militaires 80 

Dicotaiiàns  sûii^  irffitem^Ht. 

Officier i 

Chevalier v "^ 

2. ,  Les  décoratipns  attrit^uées  jusqu'à  ce  jour  au  titre  des  opératioti> 
au  Maroc ser^Hit  n«Lmériquement  prélevées  sur  le oonlingeot ci-dessus 
filé  et  feront  retour  aax.  difiérents  contingenta  sur  iesqpiek  dies  ont 
été  prélevées. 

3.  Les  décorations  visées  à  Tarticle  l'^ne  pourront  donner  lieu  a 
remplaceipeat  lors  d^s  e^tinclipos  par.  suitç  4^  décès  ^piomotiûas  oa 
raâiation&  des  titulaire^     '. 

La  présente  loi,  délibéréo«t'adoplée  pac  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

,  ,ti .■  .      .  '  >  il   . 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1908. 

Si^ne  :  A.  FALLIBRES. 

'.  .    •■    y     :•      •  -r ,    •  .    ,  ■:     ivoA'    J   ',  î  .       '.'T 

Le  Ministre  de  la  guerre,  Le  Ministre  de  U  auvÎM. 

■     5        jSi^né  :  G.  ^>iCQUARx.     '     ,       .^   .  ^ignéiCf.hStpn'tfiousP^* 
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N°  bià^S,—  Loi  parianàmcdi^catign  uax  Loia  def  ié  avr^^  i$3%»  ii$  janvier,, 
3  wm  et  S  juin  iS^  et  i^  mari  1875  [TecrutemenU  4^  o^cUrs,  uomina^ion 
ML  §rade  de  aousrUeateJumt  des.  élèves  de  l'École  spéciale  militaire  et  de 
l'Ecole  pofytechniqiie.)  .       j    , . 

Da  17  Juillet  ispS. 

(Pramuftaée  au  Jeànmt  ^|Mtf  liv  i^JoBlet  190e.) 

•  •  •  ' i    »  .  '  .  .  •     ,.. 

Lk  SilTAt   ST   LA   CHAlffimB  DBS   MBMTflii)  «ne  ADOPTB, 

Lb  Pkussmurr  De*  là  MpimuQUi  phoml^vb  ïa  loi  dont  fai  teneur 
•uit: 

Abtiçle  unique.  Les  élèves  de  Técole  spéciale  militaire  et  de 
récole  polytedifMqne  nommés  soos'liemeàftntB  af^rësi  avoir  acoompii 
Tannée  de  service  prescrite  par  f  arlide  1^  d«  laM  du  2 1  mans  1906^ 
avoir  été  pendant  deux  ans  élèves  de.Tuiie  de./ce^  d(f\Lx.écoI^  et 
avoir  sa.tiafait  aux  examens  de  sortie  de  ladite  école,  preonent  rang 
dans  ce  grade  sans  rappel  de  solde  à  une  date  antérieure  d'un  an  à 
celle  de  leur  nomination. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  là  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1908. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  PiCQUART. 


Si8«é  :  A.  FALLIÈRBft. 


N"*  5 1449.  —   Loi  r^l^^i^^  «**  rengaffement  en  surnombre 
'  *  desjtrtars  handidats  elëves'  officiers:-  '• 


-J 


Da  17  Juillet  1508. 

La  Sémàx  sr  la.  flmfcmtilft  BBa  mÉnytàs*  ont  4IK«tb,'    .      ,.  ..|.   ^ 

Lb    PnÉSIDBNT  DE    LA   iUl'UfiLIQUE   PROMULGUE   LA   LOI  dout  1^  iéhéîit 

rait  :  V    '      "'    '^'        "'    '"'   "' 

.    '■        '    ''  i  ••  •         . .  '    ■     :  I  •    .'  • 

Éa^T.  !*•  ]^«ttveiiiéto(i  admi^  à  ^  icoiigager^^  fus  du  ilo|nbi:e  fixé 
>ar  le  priemiearalinâa  de  l*ax:Uc|e.5§,de^,loil4tt  ai.>m«r&  igoS,  le^ 
oo&'offici^rs  iéûreujy  de  coixçourir  ulténeurement  (>ôar  1  adoiission 
lans  les  diverses  écoles  d'éfevès  ôfficieçs  ô(  qui,, arrivant  à  téxpirî^- 
ion  de  leur  service  légal  ou  de  leur  engagement,  ne  peuvent  se  reh- 
•ag«r  fiuifê  de  pbe».  


—  1588  — 

Ces  rengagements  ne  pourront  dépasser  une  moyenne  de  trois  pu 
régiment  d'infanterie,  d^artillerie  on  da  génie,  deux  par  régiment 
d'e  cavalerie  et  par  bataillon  ou  section  formant  corps. 

Les  sous-ofliciers  rengagés  en  surnombre  conservent  les  avantages 
de  solde  et  d'accessoires  de  solde  dont  ils  bénéficiaient.  Us  n*oat  drnit 
à  aucun  des  autres  avantages  spéciaux  assurés  aux  sous-officiers  ren- 
gagés par  la  loi  du  21  mars  igoS. 

Ils  peuvent,  sur  leur  demande,  se  voir  attribuer  une  sur  deux  des 
places  devenues  vacantes  dans  le  cadre  normal  des  sons-offiden 
rengagés  k  leur  corps  dans  les  conditions  de  la  loi  du  ai  mars  1906. 

2.  Les  conditions  d'aaciei^neté  et  d*instruction  à  exiger  dessoas 
officiers  désireux  de  se  rengager  par  application  de  Tarticle  précédent 
sont  déterminés  par  des  instructions  du  ministre  de  la  guerre. 

La  présrâte  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaml»e 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1908. 

Sifné  :  A.  FALUÈRSS. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  P1C9DART. 


N*  ôi45o.  ' —  Lor  sur  le  relèvement  des  interdictions,  exclasions  ou  saspensiùk- 
prononcées  par  les  jaridictùms  disciplinaires  de  l'instruction  publique. 

Vft  17  Juillet  1908. 

(ProDivlgaée  «u  JourmU  officiel  du  19  JoBlet  1908.  ) 

Lb  SiMAT  ST  LA  ChAMWK  DKS  DEPUTAS  ONT  ADOPTB, 

Lb  PaisiDsiTT  Ds  LA  BjipuBUQUB  PROMULeuB  LA  LOI  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Les  membres  de  renseignement  public  ou  libre  peuvent 
être  relevés  des  déchéances  on  incapacités  résultant  des  décision^ 
qui  ont  prononcé  contre  eux  Tinterdiction  du  droit  d'enseigner  ou  la 
suspension  du  diV>it  de  diriger  un  établissement  d'enseignement 
libre. 

Le  bénéfice  de  cette  disposition  est  étendu  : 

1*  Aux  professeurs  titulaires  de  renseignement  public  supérieur 
on  secondaire,  pour  les  déchéances  ou  incapacités  résultant  de  leur 
révocation  ou  de  leur  suspensioti  par  le&  consefls  disciplinaires; 

2*  Aux  étudiants  et  aux  candidats  aux  examens  qui  ont  été  exdos 
des  facultés  ou  écoles  de  la  République. 

2.  Les  demandes  en  relèvement  formées  en  vertu  de  furtide  1' 


e  délai  sera  de  deux  ans  pour  une  suspension,  une  interdiction 
me  exclusion  temporaires. 

sera  de  cinq  ans  pour  une  interdiction  ou  une  exclusion  ayant 
caractère  perpétuel. 

orsque  la  demande  aura  été  rejetée,  après  examen  au  fond,  elle 
►ourra  être  présentée  de  nouveau  Qu'après  un  délai  égal  au  pre- 
'  délai  exigé. 

Si  i*intérçssé  peut  établir  qu'il  a  été  frappé  à  raison  de  faits 
pris  ensuite  dans  une  loi  d'amnistie ,  ou  de  faits  judiciaires  annu- 
>ar  suite  d'un  àprrét  de  révision,  la  nécessité  d'un  délai  antérieur 
Q  premier  pourvoi  sera  supprimée,  mais  non  celle  des  délais 
ssaires  aux  pourvois  subséquents,  si  la  demande  est  rejetée. 

La  demande  sera  adressée  au  ministre  de  Tinstruction  publique, 
m  saisit  le  conseil  supérieur,  en  y  joignant  l'avis  des  conseils 
imiques  ou  départementaux  on  des  conseils  de  l'Université ,  qui 
:onnu  en  premier  ressort  des  affairés  disciplinaires, 
conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  statue  après  avoir 
idu  l'intéressé  ou  spn  conseil  ;  la  décision  prononçant  le  relève- 
doit  être  prise  aux  deux  tiers  des  suffrages, 
règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  à 
3  pour  l'instruction  et  le  jugement  des  demandes  en  relèvement, 
que  les  autres  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente 

présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
iputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

;  à  Paris,  le  17  Juillet  1908. 

Signé  :  A.  FÂLLIÈRES. 
Unisirg  dt  ViMâtruction  pnbUqw 
et  des  btaux-arU, 

gné  :  Gaston  Doumerguk. 


461.  —  Loi  organisant  l'enseignement  prépc^ratoire  aax  brevets  de 
écanicien  de  la  marine  marchande  dam  les  Ecoles  d'hydrographie. 

Du  17  Juillet  1908. 

(^romulg^ée  au  Jommal  officiei  Ai  19  Juillet  1908.) 

SN AT  BT  Là.  ChaMBRB  PKS  DEPUTES  ONT  ADOPT^^» 

A£SII>BNT  DB  Ul  RjSPjJBUQUB  PROMULGUE  LA  LOI  4ont  la  tcnçur 

1  ".   Des  sections  spéciales  pour  f  enseignement  des  mècani- 
îront  ouvertes  par  décret  pris  sur  la  proposition  du  minime 


4 


deauiet  Mâreeiiie. 

Des  sections  analogues  pourront  être  égmlemeiit  ouvertes  dans  le 
autres  >écoles  où  ie  besoio  s-en  ferait  sentir. 

2.  L'oiiganisation  de  reoseigoemeat  dans  les  sectioas  visées  k  far 
ticle  précèdent,  les  programmas  les  concernant,  les  coaditionsie 
recrutement  et  de  nomination  des  examinateurs  et  professeurs, vas 
que  les  conditions  d^aptitude,  d^àge  et  de  navigation  exigées  des  a: 
didats  aux  difféfedts  brevets  de  mécanicien ,  senHit  arréfeb  de  coqgc: 
entt<e  les  ministres  de  la  niarine  et  da  commerce. 

Les  jurys  d^examen ,  à  la  suite  desquels  sont  délivrés  ces  dip)oiD«. 
seront  composés-  d'officiers  ou  fonctionnaires  désignés  par  cIhcb 
des  deux  ministres  ;  les  brevets  devront  porter  leur  signature. 

Le  ministre  de  la  znairiQe  a  le  dsQti  de  prononcer  le  retrait  «n 
suapensioa  du  brevet  par  jnesure  disciplinaire. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbsà- 
d/es  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État* 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1908. 

S%néf  A.  FALUEMS. 

1$ .  ÊfitU4tre  dm  ^kmmÊHê  tt  de^'it^mUFÎ»  »  U  MimsU»  é$  la  wtiim, 

Signé  :  Jean  Cruppi.  '     Sî^é  :  Gaston  Thomws. 


N°  5i45i.  —  DécRKT  saiw  d'une  Circulaire  portant  fixation  de  /Wm^' 
spéciale  à  allouer  aux  membres  du  Jury  crimiimei  ^oî  n'mii  patdnAi^' 
demnité  de  séjour. 

Du  17  JaiHet  1908. 

(  Promalgué  au  JourntU  officiel  da  19  juillet  1908.  ' 
Le  PR£^<jpBlf T  PS  LÀ.  RÉPDBUQCfi  ;|k^ÇAISS  « 

Sur  ie  rapport  du  garde  des  sceaux^  minière  de  la  justice  et  des  coi>- 

Va  la  loi  du  17  ji;iiUQt  ij||qS,.p.ort44  yiieia.}^  dii,i^  jvars  igoyesl^o 
plétée  par  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«Les  membres  du  jxiry«QriiDNiolqut  a'oatpaa  dioit  ans  tcmws (ia T*!^ 
graphe  prëc^dexit  à  Tindemnitë  de  séjour  recevront  sur  leur  dfiniB* 
pendaîlt  îa  dûV^e  de  là  Cession  éi  p6ur  èhaqaé  journée,  iine  indemoit^  ? 
sera  fiiée  par  décret»  ; 

.Vxi.ia |oi4^  i|9.pars  ^907  M Iç  décret <jL«  12  a^içil.^vaQt; 
*  WuilD -décret  4a-  i^j«in.  idaL^coete^aiBtrèglaaient  poorladoùaiit^ 


de  ia  jastioe  an  motière  criaûaeiie,  dei  police  ctMrectioniiéUA  et  de  simple 

police  et  tmiffënërei  des 'frais , 

Abt.  1^.  L'indeiDaité  spéciale  établie  par  la  im  MmYisé»  du  17  juil- 
let igo8,  en  faveur  des  lùembrefs  du  jury  criminel  qui,  n'étant  pas 
obligés  de  se  transporter  à  plus  de  dei^x  kilocnètres  (2^)  de  leur  rési- 
dence poor  seittplir  leurs  fonction*,  o'ont  pats  droit  à  rindeimHté  de 
sétow,  e«t  filée ,  -pmt  chaqtie  journée  dfe  session ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  xx)nr  d'assises  de  la  Seine,. huit  fraucs  (8')  ; 

Potrr  les  cours  d'asfsifes^  siégeant  dans  fes  villes  de  quarante  mille 
habitants  et  au-dessus ,  ^1  iraacs  cinquante  centimes  (6  5o  )  ;     . 

Pouv'ies  cours  d'assises  siégeant  datts  les  autres  villes,  cinq  francs 
(5');     ...  .... 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  rexécution  du  pj^sent  décret, 

Fait  à  Paris,  le  17  Juilîet  1908.  ' 

«  ♦       .     ./  Signé  :  A.  FALLIÈRE5. 

Le  Gardé  des  iceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  .,  ,  :  .     ■• 

Signé  :  Aristide  Bria!td.  i     .     ,         . 


Le  garde  DBS  SCBAVX,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  à  MM,  les  premiers 
présidents  et  les  procureurs  générmx  des  cours  d'appel  de  France  et  d'Algérie. 

.1     .         .  .',•«....  ,_  .,     .     V    _ 

/>  Pnis.letHjiliUtti^.. 

Par  ma  circtlaîre  du  39  janvier,  1908.  ja  voas  ai  donaé  dès  instractions  an  vue  de 
l'inscription,  sur  les  listes  annudlès  du  jury  criàiinet,  des  ouvriers  et  employés  et, 
piaa  généralement ,  des  citoyens  qui ,  suivant  les  termes  de  l*article  5  de  ia  loi  du 
31  novembre  1873,  «ont  besoin /)Mtir  Vf  tire,  de 'leur  travail  manuel  et  journalier». 
Je  vous  ai  fait  observer  que,  malgré  la  dispense  établie  en  leur  laveur  par  ledit  ar- 
ticie,  ces  citoyens  ont  le  drafil,  sinMi  tV)feiig«ttOii  d'être  jërés  et  que,  si  l'usage  s'est 
établi  de  ne  pas  les  porter  sur  lesdites  listes,  cette  exclusion  ne  se  justifie  pas;  elle 
doit  cesser,  afin  que  le  jury,  raacuté  sur  r-af^agifWa  daa  citoyaDa.Jn^H^éefpte  «afin 
une  justice  véritablement  populaire. 

Mon  initiative  a  éi4  4Mvôiuréf  ,|^ar  les  ÇfiaiAbrei-et,  «^  vua  4a  lui  donner  son 
plein  effet ,  elles  ont  voté  la'loî  du  17  juillet  1908,  qui  a  généralisé  le  droit  à  Tindeni- 
ni  té  pour  les  jurés  à  raison  de  Texercice  de  leurs  fonctions.  ,  ,  . 

La  loi  dn  19  mars  190^  a  appelé  le» «meml^s  du  jnrv,  qui  recevaient  déjà,  en 
yerta  du  décret  du  18  jum  1811,  une  indeamité  de  déplacement,  à  bénéficier,  en 
taire,  d'une  indemnité  de  séjour;  elle  a  aiosi  visé  les  jurés  oui,  pour  venir  siéger 
I  Ûl  cowf  chftaiseé,  t)nt  à  se  transporter  l  )^ès'de  deui  Ultoiètn»  (3^)  de  léor  rési- 
lenee  oar«  ^ai^wnieiit  ^dii,  eon  ifai  hafaiteaft  mi»«éDMiuBe  #aiit  lèr  ehef-Hau  est  dis* 
Bot  «le  |iklfM.de|d0w  kiioiaàMW  (a''.)  de  ^yi  4e  Ja  villa  éù  eat^tabie  oett«  tca«r^  Em 
xécution  de  la  \ol  du  17  Juillet  1908,  lesiurés  qui  ne  peuvent  prétendre  à  rindem^ 
ité  de  d^pli^eethent  ;tt)dcnerbnt,  sar  leur  cbsmandej,  une  indemnité  '  spéciale  «-dont  !ê 
MiK  «  ^té  *fiié  ]^  wi  dlêenti  dû  mdme  Joitf  êdàx  voua  tMOfeMt  le  leirta  «d^ j^iinr. 
Oès  lors ,  Tevercke^es  faiMltieos  ds  jeré  cbippeneva,  ét^s.lons  las.oaa.  4Wloai* 


non  prévue  par  la  loi  au  ai  noveniDre  1073,  que  1  accompussemem  ae  ce  uami 
judiciaire  ne  saurait  les  exposer  à  perdre  leur  emploi,  racquittement  d'une  chatte 
publique,  comme  je  Tai  indiqué  dans  ma  circulaire  du  19  janvier  dernier,  ne  poanDt 
être  considéré  comme  un  motif  légitime  de  rupture  du  contrat  de  travail 

Les  commissions  chargées,  coi^ormément  à  la  loi  du  ti  novembre  1871,  de  li 
confection  des  listes  du  jury  pour  1 900  aoront  à  procéder  à.  une  refonte  intîgnle  des 
listes  existantes  et  non  pas  seulement,  comme  les  années  précédentes,  i  desretoacbes 
partielles  ;  ce  travail  devra  dojic  être  effectué  avec  un  soin  particulier  et  je  prit 
MM.  les  premiers  présidents  «le  l'assurer  persoandteoMBit  de  sa  bonne  eiécntm. 

Us  se  reront  rendre  compte  par  les  juges  de  paix  de  la  composition  des  listes  pré- 
paratoires et,  ainsi  renseignés  notamment  sur  le  nombre  des  oavrien  et  emplo^^i 
compris  dans  les  propositions  des  commissions  cantonales,  ils  adresseront  telles  ol 
servations  qui  leur  paraîtront  convenables  aux  présidents  des  tribunaax  ciiils.  es 
vue  de  rétablissement  des  listes  définitives. 

Ils  voudront  bien  me  tenir  au  courant  des  constatations  que  le  contrôle  des  opén 
lions  des  commissions  leur  ama  permis  de  Caire,  et  des  instructions  qu'ils  annat  t; 
amenés  à  donner. 

Je  ne  puis ,  pour  le  surplus ,  que  me  féférer  aux  instructions  contenues  dssi  m 
circulaire  du  29  janvier  dernier.         . 

Je  vous  serai  obligé  de  m*accuf  er  réception  de  la  présente  circulaire  destin^  1 
être  communiquée  à  MM.  les  premiers  présidents  aux  présidents  des  tribunaax  cifi 
et  juges  de  paix  et  par  MM.  les  procureurs  généraux  à  leurs  substituts. 


Signé  :  A.  BRIAND. 


Par  le  garde  des  sceaux , 

ministre  de  la  Justice  et  des  cultes: 

Le  Direcimr  dês  affaires  erimmeUet 

et  des  grâces. 

Signé  :  ThiSodoxb  Tissiia. 


N*  5 1453.  —  DÉCRET  portant  promulgation  de  la  Déclaration  signée  à  Berlii, 
le  23  avril  1908,  entre  la  France,  l'Allemagne,  le  DanemaA,  la  Graéi' 
Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Suède,  pour  le  maintien  du  stato  qno  terdml 
actuel  dans  les  régions  limitrophes  delà  mer  du  Nord, 

Du  a  7  Juillet  A 9d8. 
(  Promulgué  an  Journal  t^ût  du ,  19  juillet  1^^.  )] 

Le  Président  de  la  République  fIiançai^b, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  afiEaii^  étrangères, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1-. 

Une  déclaration  ^yant  été  signée  à  Berlin,  le  aS  avril  1908,011^' 
la  France,  rAUemagne,  le  Danemark,  la  Grande-Bretagne,  les  h}y 
Bas  et  la  Suède ,  pour  le  maintîeD  'dti  stata  que  territorial  actuel  daffi 
les  régions  limitrophes  de  la  mer  du  \ord,  et  les  ratiBcalions  de  r^- 
acte  ayant  été  déposées  à  Berlin  ïe  2  juillet  1908,  ladite  dédaratioc 
dont  la  tenetfr  suit  recevra  sa'pleine  et  entière  exécutioD. 


Lei  gouvernements  d* Allemagne ,  de  Danemark ,  de  France ,  de  k  Grande-Bretagne  « 
s  Pays-Bas  et  de  la  Saède  animés  du  désir  de  consolider  les  liens  de  bon  voisinage 
d*aisiUé  existant  entre  leurs  États  reipectils  et  de  contribaer  par  là  k  la.  cfiqiser- 
tion  de  la  paix  générale  et  reconnaissant  <^^  leor  po|iti({ae  p^  rapport  aux  régions 
aitrophes  de  la  mer  dvt  Kord  a  pour  obiet  le  Uiaintlen  an  statu  qno  territoriiJ 
tnel,  déclarent  qu'ils  sont  fermement  résolus  à  conserver  intacts  et  à  respecter  réci- 
D^ement  les  droits  souverains  dont  jouissent  actueDement  leurs  pays  sur  leurs 
Titoires  respectifs  daAs  ces  régions.  ' 

Dans  le  cas  où,  d*après  Topinion  d*undes  gottverrieèieiils  «désignés  ci-4estas ,  le 
la  quo  territorial  actuel  dans  les  régions  limitrophes  4e  la  mer  du  Nord  serait 
;oacé  par  des  événements  quelconques;  les  puissaàiDea  ngnàf aires  de  la  présente 
:laralion  entreront  en  communication  pour  se  concerter,  par  la  voie  d'un  accord 
ronclore  entre  elles,  sur  des  mesures  qu'elles  jugeraient  utile.de  prendre  dans 
itérét  du  maintien  du  stattL  quo  de  leurs  possessions. 

.a  présente  déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bsef  délai  possible.  Les  ratifica- 
is  seront  déposées  à  Berlin  le  plus  tôt  aae  faire  se  poorra  et  au  pkis  tard  le 
décembre  1908.  Il  sera  dressé  an  dép6t  ae  chaque  ratification  un  procès-verbal 
)t  une  copie  certifiée  sera  remise  par  voie  diplomatique  aux  puissances  signataires. 
i)n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  dûment  autorisés  à  cet  effet  ont  signé  la  prê- 
te décbration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

'ait  à  Berlin,  le  a^  avril  1908. 

(L.  5.)  Siraé  :  Schoen. 

.       {L.   S.)       ^        HbGBRMAMII  LlMDBlICROIfl. 

(L.  5. )  —  JoLBS  Cambon. 

[L.  S.)  —  Franck  C.  Lascelles. 

(I.  5.)  —  Gbvbms.             • 

(L.  5.}  -  Taubb. 

Abt.  2. 

1.6  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du 
sent  décret. 

••ait  à  Paris,  le  17  Juillet  1908. 

Signé  1  A.  FALUÈRES. 
Le  Mmittre  dt  affkirêi  éirûngéres. 
Signé  :  S.  PiCHON. 


i451.  —  DÉCHET  portant  création  d'an  troisième  poste  de  Juge  suppléant 
à  la  Jastice  de  paix  da  xii'  arrondissement  de  la  ville  de  Paris. 

Du  5  Aoàt  1908. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  août  1908.) 

B  Président  de  la  Repubuque  fivaNçaise  , 

ir  le  rapport  da  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jnstite  et  des  cuites; 
i  Tarticle  3  de  la  loi  du  29  ventôse  an  ix  ; 

i  Tarticle  i8»  paragraphe  3,  de  ia  loi  dû  12  juillet  1906,  concernant 
mpétence  des  juges  de  paix  et  la  réorganisation  des  justices  de  paix  ; 


f 


—  4«Ki  ^ 
Le  Conseil  d*État  entendu , 

.,:'•«..,  ...  ,  • 

Art.  l""'.  It  tsteréé"à  la*  justice  es  j^k'dtt  xii^wnroiidissaDeiitde 
h  ville  aè  Paris  ào  ïrojslèiaêpoiitp'd)?  juçe  suppléant 

î.  Le  gardé  dés  sceaux,  tmni^  de  i*  jttrtîœ  et  des  caHes,  est 
chargé  de  Texécatioa  ciû  préseat  dëcrot^'iioi  seca  publié  aa  Jbarn^ 
officàêl  et  ingéié  ito  Jhiflilrn  Ai  toà.  . 

Fait  k  Rambwaij^»  la  5  ^>At  i»)&> 

$S^é  :  A.  FALLIÂRES. 

Ce  Gard*  des  taaaaè. 
Minisire  de  l^  justice  ^i  des  ctittès , 


N*  5i455.  —  DÉCRET  portant  ouverture  an.  Budget  annexe  de  ia  ÇmstéM 
inoalides  de  la  marine  (exercice  i908)  d'an  Crédit  de  905,052  fr,  98,  pn- 
venant  de  retenues  sur  Us  primes  à  la  Marine  nmrekànde. 

ba  5  Août  1908. 

Le  Presideitt  de  la  Akpubliqob  fiamçaise. 

Vu  Tarticle  si  de  la  loi  du  7  avril  190Q  sur  la  marine  marchande,  portam* 
que  le  tiers  des  prélèvements  de  six  potit  cent  sar  le  montant  des  primes 
à  la  construction,  à  la  n^vieation  et  sur  les  compensations  d*armemeDt. 
eit  attHbnè  h  la  Caisse  deà  iiivaKdes  dé  la  mar rue  en  vue  d^a^^nrler  dei 
subventions  aux  diverses  institutions  maritimes; 

Vu  ie  décret  du  9  septembre  190a  ,  pqr tant,  règlement  d'admiuiatrttioa 
publique  pour  Tapplication  de  la  loi  précitée  du  7  avril  190a; 

Vu  rarficle  4i  de  la  loi  de  Gnances  du  a6  juillet  1893  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i^  jdiilet  1908, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  i 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1*'.  Il  j^t  ouvert  au  miaistre  dB  ia  ourioe,  sur  Texercice 
1908,  au  titns  du  Jbudgiet  «annexe  de  la  Gaidae  des  invalides  de  U 
marine,  en  somme  égale  aux.  recettes  constatées  an  chapitre  v: 
Retenues  sur  les  primes  à  la  eonstraetion,  à  la  navigation  et  à  la  com- 
pensation d'armement,  un  crédit. de  trois  cent  cinq  mille  trente-deai 
francs  quatre  vingt  dix-huit  centimes  {3o5,o32'98),  destiné  au  paye 
ment  de  subventions  aux  chambres  de  cooamerce  ou  à  des  étahiîsse- 
ments  d'atilité  publique,  poar  la  création  et  Teatretien,  dans  les 
ports  français,  d'hôtels  die  inartna  destinés  à  faciliter  a  la  popoIatioD 
maritime  le  logement,  Texisteace  et  le  placements»  ou  de  toutes 
autres  institutions  pou va^nt  leur  être  utiles,  et  notam mentales  écoles 
professionnelles,  de  jpiarins. 


B.  n-  2979.  —  L595  — 

GeinéditisenciiMé  diaii  te  todget  émAàfpàg\^^hMU^\cmi^% 

exercice  1908 ,  au  chapitre  ▼  :  SabverUkAêéxm^fàm^ihTm  d$'^fçmfl^0nif 
oaàd0$  éUihliuemênU  d'atilU.é  publique,  pour  l^  créàtÎQn  et  Ventretien 
ih&UU  ie  nmrins  ou  de  toute  àuijre  instiuuion  pouvant' 'léat  être 
utile.    ■"'-.-■■  •    •••    •     -«i       ^^     .-»-    •••  .r.   - 

....,»         .\     .  ■  \.  . 
2.  Q  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessua  au  nioyea  des  resspprcçs  pro- 
venant des  retenues  faites,  en  1908,  sur  les  pnniès  k  la'  tiiàiinë'niar- 
chande.  '  -   - 

'6.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  ^es.  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1908. 

Signé  ;;jit^FALUÊaES. 

'  ^  •' 
Le  Ministre  de  la  marime,  L$  minûtre  dn  fiitanmi  , 


X"  01 456.  —  DÉCRET  qui  distrait  du  régime  forestier,  pour  les  remeUre  au 
Service  des  Dà$nmnef ,  éa$  terrwis  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Djebel- 
Nadoar  [département  d'Oran), 

Du  5  Août  1908. 

LS  PABSIDBiiT  ABKA  ££PUBUQII|t  FRANÇAISE, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture, 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  tendant  à  la 
distraction  du  régime  forestier  d  une  parcelle  de  neuf  hectares  vingt  ares 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Djebel-Nadour,  en  vue  de  son  attribu- 
tion aux  indigènes  qui.  l'occupent  actuellement;  lesdites  propositions 
approuvées  par  le  ministre  de  Tagriculture; 

Vu  Tinstruction  ordonnée  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  Tavis 
fin  conseil  du  goayeriieaient  ;   <       . 
Vu  la  loi  dti  16  juin  i85i  ; 

Vu  les   décrets  des,  10  décembre  1860,  3o  avril  1861,  7  octobre  1871, 
19  mai  et  a3  août  1898,  les  articles  6  et  7  du  décret  du  26  juîllet  1901  ; 
Vu  la  loi  forestière  de  TAlgérie  du. 21  février  190S; 
La  section  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  téié^raj^ies ,  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie,  du   travail  et  de  la  pré>oyance 
*ocîalç  du  Conseil  d'État  entendue, 

Dbgrbtb :  < 

Art,  1".  Sont  distraits  du  régime  fpx'estier,  pour  j^tre  remis  au 
ervice  des  domaines,  des  terrains  d'une  contenance  de  neuf  hec- 
are»  vingt  ares  [g^  qo*)  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Djèbel- 
jadour,  douar  Tema^nia,  conimune  mixte  de  Cacheroû,  arrondisse- 


pian  anuBxe  au  prvsoui  uccret. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  chargé  de  Texécatioa  da  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bu/Z^fm  des  lois  et  publié  au  Ba/Z^tin 
officiel  de  l'Algérie. 

Fait  k  Paris,  le  5  Août  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES. 
Le  Ministre  de  ,l'agricaUure, 
Signé  :  RuAU. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3*  OctcAre  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Caltes, 

ARIStlDE  BRIAND. 


*  Cetkie  daté  e«t  celle  de  la  réceptioB  da  Btillti:^ 
au  Ministère  de  la  Jastice. 


Lm  abonnements  aa  Baltelin  du  lois  sont  reçus ,  soit  an,  buean  de  Tente  de  flmpriso* 
nationale,  87,  rue  VieUie-du-Tempie,  Paris-3%  soit  dans  les  iinreaax  de  poste  des  (i^>ut^ 
ments,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale. 6  francs  par  an. 

Partie  sapplânentaire 6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties 9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1*'  janvier. 

OBsiaTATiOH  HfPoaTAHTi.  —  Llmptlmerie' nationale  rectifie  lea  errenn  d'envoi,  witeo 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  mais  s  » 
condition  que  la  réclamation  soit  formulée  dans  l'intervalle  de  la  réception  d'un  nminéro  à  Csitn- 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfîM^on  aux  rédaaaations  qui  ne  renpUr*^^ 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée ,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  mostiot  de 
la  valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d*un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  6  tr.  4o. 


itfp&iMiRfi  iatioxaLv.  -^  i3  Octobre  i^. 


'i^P^f- 


tH 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K  2980. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

*î*  51457.  —  Loi  autorisant  le  Goavernemént  à  décerner  an  certain  nofnbre 
de  Décorations  dans  Vorâre  national  de  la  Léaion  d'honneur,  à  Voccasi'on  de 
la  célébration  du  cinquantenaire  de  la  Société  chimique  de  France^ 

Dq  17  Juillet  ifoS» 
(Promalgaée  au  Journal  officid  du  a8  juillet  1^8.) 

'Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté» 

Lb  Présidbnt  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ait  : 

Art.  l*'.  A  l'occasion  des  fêtes  du  cinquantenaire  de  la  fondation 
e  la  Société  chimique  de  France,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique est  autorisé  à  faire,  dans  Tordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
leur  et  en  dehors  des  limif es  et  des  dispositions  de  la  loi  du  2,8  jan- 
ier  1897,  des  promotions  et  nominations  dont  le  nombre  ne  pourra 
épasser  deux  croix  de  commandeur,  cinq  croix  d'ofBcier,  dix-sept 
roix  de  chevalier. 

2.  -Ces  décorations  ne  pourront,  îors  des  extinctions  par  décès, 
)romotion  6Ù  radiation  des  titulaires,  donner  lieu  à  remplacement 

La  présente  loi,  délibérée  et  ad<q)tée  par  le  Sénat  et  par  la 
Ihambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat. 

Fait  à  Paris  ^  lé  17  Juillet  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRgS. 
-  Le  MinUlre  de  l'instruction  ptAUifUe  > 

et  des  hêtnu^arti , 

Signé'  J  GA^oi^  DôtniffiRGUB  * 

XII' Série.  {o 


JN'  01400.  —  LOI  etamissant ,  en  cas  a  accident,  ta  responsabmté 
des  Condactears  de  véhicules  de  tout  ordre. 

Du  17  Juillet  1908. 

^Promulgaée  au  Joamal  officiel  du  ao  juillet  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teaenr 
suit:  •./'-, 

Article  unique.  Tout  conducteur  d'un  véhicule  quelconque  qai, 
sachant  que  ce  yéhiçalp  vlentjle.  causer  ou  d^occasipiuxer  un  acci- 
dent, ne  se  sera  pas  arrêté  et  aura  ainsi  tenté  d'échapper  à  la  respoD- 
sabilité  pénale  ou  civile  qu*il  peut  avoir  encourue,  sera  pani  desii 
jours  à  deux  mois  de  {liisDtii  Ht  d^tiiç  ameiide  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs  (16^  à'5oo'),  sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes 
ou  délits  qui  se  seraient  joints  à  celui-ci. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  liau,.  ea  outiie^  à  rappllcation  des  ar- 
ticles 3 19  «1 320  du  Gode  fNb^»  Iç«  pénddUés  eocoaruot  amt  tenues 
de  ces  articles  seraient  portées  au  double. 

Les  dispositions  de  Tarfitlé  fUSi  du'Code  pénal  sont  applicables  m 
délit  prévu  par  4^  jpcéAeateipL  ., 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  jm  le  §^n&t  et  par  U 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1908. 

%i»éi  iu  AiLUÈRSSk 

•  im  Gwé»  ém  mrnymj 

MîniUre  d$  lajusiice  et  des  cultes^  ^ 

Sîgaé  :  AmsmBs  Bbiand. 


U'*  âr^4$8k  —  DéoMUT^wi,  lei  Taxff  4ip^t[^le$_ à  4>ermm$  t/Hrttponiâ^&i 
déposées  iojis.  ,les  harmua:  Md^-chinois  of,  Chiae. 

(Promulgaé  au  Journal  ^fficid  du  «''  «uu  190S.) 

Le  Président  de  la  1\ëpublique  FRANÇéOS^ 

Vu  la  loi  du  i4  août  1907,  portant  appvobaiUoii;  4a  b  camMiion  de 
lUnion  postale  universelle  si^ée  à  Rome  le  a6  mai  1908  ; 

io4. 


B.  n*  2980.  —  15M  — 

Vu  le  décret  du  3o  septen  bre  1907,  concernant  rexécnlion  de  la  conven- 
tion postale  universelle  et  de  «on  règlement  d^cxécution  par  les  offices  pos- 
taux des  «Q4oflie#  ftmiqtké»  r  { 

Vu  îe.  décret  du  .30  juîn  1900,  portdfit  appfobatîofl  de  fafnm^iôin^nt 
conclu  le  3  février  igco  entre  )*adni in ist ration  «des  postes  et  télégraphes 
de  France  et  rAdiiiiBistratîon  cfif»ôî*c  dés  douanes  et  des  postes  et  ûxant 
le  tarif  des  lettres  circulant  à  Tintérienr  de  la  Chine;  » 

Vu  le  décret  du  26  juillet  1906  fixant  la  taxe  des  lettres  dans  les  échanges 
entre  les  bureaux  français  en  Chine; 

Dbgrbtb:  ,  , 

Art.  1*'.  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  a  4u.  pi^é^eai 
déciret  €i  de  FavUide  2  d»  décret  im  3o^  septembre  1907,  la  Uib  4>f- 
francbissement  des  lettres  déposées  énos  l(e».bilreai»ii<wlo^€ài»oi» 
es  Chiae^poiir  to«4e  destioaiioD,  ert  fixée  à  visgthcÛM)  ceotioKs 
(o'  2b)  ponr  iesr  vingt  (:m>)  papeniierB  grainoBeA^  et  à  ipMM  o^katina» 
(o'  i5)  par  vingt  grammes  (20  '^)  ou  frs^ctîon  de  vingt  gnammufê{:if^) 
em  exfiédeot. 

2.  La  taxe  d'aflraBchissemeni  des  iettres  échangées  çntre  les  bu- 
reaux indo-chînois  eu  Chiae  cU  fixée:  à  dii centime»  (o';kQ]^£^rvIugt 
grammes  (20*')  ou  fraction  de  viogt  gramj»es  (zo  '']. 

3.  Les  correspondances  visées  aux  artides  1  **  et  t  du  pré^eAtcK- 
cret  sont  frappées  d'une  taxe  égale  au  double  du  tarif  d'affranchisse- 
ment en  cas  de  non -affranchissement  et  d'une  surtaxe  ég»l«>4a 
double  de  l'insuffisance  quand  elles  sont  insuffisamment  affranchies. 

4.  Les  dispositions  âe  hrfîde  3  du  décret  du  20  juin  1900  et 
ceSes  du  décret  du    26  jui!Rt  190^  sus^^sés  sont  et  demeurent 

abrogées. 

5.  La  daite  d'appiication  des  dîspesttîon»  àt»  présent  décrtt  «0I. 
fixée  au  i*  mmi  1908. 

Le  ntmislre  it  yimtructMi»  pvbKque  H  des  beavx-^arts^,  dksugfé 
par  TDténu  d«  ministère  des  colovies^y  est  dÏMfé^a  ffs^otton  &m 
présent  éèenî  qui  sera  mséré  am  Btûk$imdf$'è9m. 

Fait  à  m»l^uilkt,  1^.39^  Aviril  ^Sp^, 

Le  Ministn  de  VinslrucUom  publique 
et  des  beaux-arts, 
ck^fffé  f»  itilérim 
«Ai  nunisdre  des  colonies, 

Sîjgii4  :  GASTOtr  nonMSRGUB. 


JKJr  Série. 


N*  5 1460.  —  Décret  portant  création  à  Madagascar  d'anfondi 
de  prévoyance  pour  les  Agents  engagés  en  vertu  d'an  contrat  temporaire. 

Du  9  Mai  1908. 
(Promulgaé  an  Journal  officiel  du  i3  mai    1908.) 

Le  Président  de  ll  République  française, 

Vu  Tarticle  18  du  sénatas-consulte  du  3  mai  i854  ; 
Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  Madagascar  et  les  îles  qui  en  dé- 
pendent colonie  française  ; 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1896  et  3o  jntllet'  1897,  ^^^^^  ^^  P^' 
voira  du  gouverneur  généml  de  Madagascar* 

Vu  le  décret  du  a8  janvier  1896  rattachant  à  i  adhlinist ration  de  Ma ia- 
gascar  les  étabKssements  ihiBçais  de  ]!)iégo-8iiRreK,  Noist-Bé  etSainte-Hari^ 
de-Madagascar; 

Vu  le  décret  du  9  avril  1908,  rattachant  la  colonie  de  Mayottfe  et  le>iles 
qui  en  dépendent  au  gouvernement  général  de  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  21  novembre  1904»  instituant  à  Madagascar  et  dépen- 
dances une  caisse  de  retraite  des  divers  serdces  locaux  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  du  4  avril  1908  ; 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  colonies , 

DÉGRBTB 

Art.  1".  14a  solde  des  ajçeat^  engagés  gar  la  colonie  de  Madagascar 
en  vertu  d*ua  contrat  temporaire,  et  qui,  en  raison  de  leur  emploi 
spécial  ne  peuvent  rentrer  dans  aucun  des  cadres  locaux  orgaoisés, 
est  majorée  à  partir  de  leur  nomination  définitive,  pendant  leur 
présence  dans  la  colonie^  ainsi  que  pendant  la  dutee  des  congés 
réguliers,  d*une  somme  de  cinq  pour  cent  (5  p.  loo)  sur  leur  solde 

2.  0  est  opéré  sur  la  solde  que  touchent;  ces  ageDts  à  partir  de 
leur  nomination  définitive,  un  prélèvement  de  cinq  pour  cent 
(5  p.  lOo)  qui,  augmenté  dn  produit  de  la  majora tioa  prévue  à  far- 
ticle  i",  est  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu'au 
moment  où  ils  cessent  d'être  ari  service  de  la  colonie.  A  cetnomenl 
le  montant  cumulé  de  ces  versements  leur  est  restitué  à  eux  on  à 
leurs  ayants 'droit,  avec*  les  intérêts  servis  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

3.  Toutefois,  les  fonctionnaires  et  agents  lié^  par  contrat  avec  h 
colonie  ne  pourront  entrer  en  possession  de  cette  prime  au'après 
avoir  satisfait  aux  clauses  de  leur  engagement,  sauf  le  cas  uempé- 
chement  pour  cause  de  santé  dûment  constaté  ne  leur  permettant 
plus  de  servir  aux  colonies.  ;-■--- 

io5«. 


artie  de  prime  déjà  coastttuée  avec  les  intérêts  cumulés  fera  retour 

la  colonie. 

4.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
écret,  cpri  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répuhliqae  française , 
1  Bulletin  des  lois  et  au  Bnlttlin  officiel  du  ministère  des  colonies  et 
ublié  au  Joorwa/  officiel  et  au  Bulletin  officiel  de  la  colonh  de  Mada- 
iscar. 

Fait  à  Rambouillet,  le  8  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES-. 

Le  Ministre  de  l'instruclion  publique 

et  des  beaux-arts, 

chargé  par  intérbn 

du  ministère  des  colûfdes  . 

Signé;  Gasïon  DooiiEr\G4JE. 


N*  5 1461.  —  DÉCRET  modifiant  la  rétrihation  allouée 
en  Afrique  occidentale  française  aux  rédacteurs  des  certicats  de  vie. 

Du  18  Mai  1908. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  dtt  3i  mai  iso^.) 

Le  PnÉsmENT  db  là  République  française  , 

V^u  Tarticle  5o  de  rordonnanre  royale  du  7  septembre  1840,  concernant 
gouvernement  du  Sénégal  et  dépendance»; 

Vu  l'article  10  du  sénatus-consuhe  du  3  mai  i854  ; 

V'u  le  décret  du  18  octobre  i904t  portant  réorganisalion' du  gouverne- 
nt général  de  l'Afrique  occidentale  française; 

Vu  le  décret  du  i4  mai  i86a,  déclarant  eidcatoires  au  Sénëgil  dive  rs 

es  de  l'autorité  métropolitaine,  et  notamment  : 

i""  Le  décret  du  21  août  i3o6  concerno^nt,  {a  délivrance  pajr  jes  notaires 

certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'État; 
1*  L'article  12  de  l'ordonnance  du  do  jain  1817,  cOndematlble»  notaires 
tiûcatenrs  et  les.  vétribotioBs  auxquelles  jlf  ont  (trait; 
^a  le  décret  do. 9  novenbire  t853>,  po^4attl^^4^enMlWb  li'adndnLstrat^on 
>lique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions; civ^ 9; 

>dr  la  proposition  du  ministre  des  colonies, 

•  1  '  ■  • 

)ÉCRÈTB  : 

...•••.../'.   ^        .  .  '    .       .   •' 

\rt.  r%  Le  Hiontabt  <ie*  ia  rétribution-^aUoaée  dans,  les  colonie 
territoires  jreleFvant  du  gouyernemeot  générii'de  TAfrlqne  ooeî- 


•  —  1-602  --- 
dentaie  française,  au&  rédacteurs  ;defl  certificats  de- vie  destinés  à 
appuyer  le  payemeat  des  pensioDS  de  l'État  est  limité  aux  taiib 
suivants  prévus  à  Tarticle  46  du  décret  du  9  novembre  &853  sur  le 

pensions  civiles. 

Pour  chaque  trimestre  à  percevoir;  de  six  cents  francs  (600^  ^^t 
au-dessus,  cinquante  centimes  (o'  5o)  ;  dQ  six  cents  à  trais  cent  un 
francs  (600  à  3oi^),  trente  cinq  pmtiiues  (o^  35)  ;  de  trois  cenUà 
cent  un  francs  (3oo  à  101') ,  yingt-oinq  qentimes  (o'  a5)  ;  de  cent  a 
cinquante  francs  (100  à  5o'),  vingt  centimes  (o'  20).  Au-dessous  de 
cinquante  francs  (5o^),  néant. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texiécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répnhliqwe  franmsi' 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Balletin  officiel  éa  minittère  da 

colonies. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mai  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES. 

Le  Minisire  de  l'instracleon  publique 

et  des  beanx-arls  ^ 

charge'  par  intérim 

da  ministère  des  colonies. 

Signé  :  Gâstov  DoQMBRaus. 


N"  51462.  ^.DÉcuBT  portant  emumtiom  éê  Lofmmmi,  à^iàr»  grmtmit, 

dans  un  bâtiment  de  l'ÉkiaX  affecté  au  service  colonial,  à  Mar$eUU. 

Da  22  Mfî  1908. 
{PnwÊoÊgtÀ  K&  Utrnnâl  i^id  dm  17  mti  i/^.} 

Lk  Priési^kkt  de  la  Riï»UBtrQU*  pranç\ise, 

Sur  k  r«pp9ri  du  minUtfTe  dfM  oolosée»}  . 

Vu  rarticle  56  d6  la  foi  die  fiiianc^  dti  95  ftyrter  1901  : 

Vu.  la  oodiiMfitlon  intervMMeotEé  l'État  411  ta*  vAe-d»  IfauMi»,  le 

. . .1.. .  ?'<i\  '^ . •',■..1  .,   •'■    t    -1     <. 
Décrets  : 

Art.  1".  En  raison  des  nécessités  du  Service, ^  il  est  concédé,  à 
btre gratuit,  dans  iea  bUuiie]it»da  doBèaitte^ei'l^iîft  à  lUneille. 
-b^uleviifd  de  la  .Miî<»^.  n^  ic^^  mm  logement  kchadBA  ém  hncHQù- 


au  ci-apres  : 

99099099 

ou  cit  siloô 
le 


rltte,*Ovl(f<Wlli 
la  Major,  n*  4«^| 


kéMMfe 
de 


et  cuisine. 


ou 

détlgoation 

des  foactionf. 


igeiii  coroi^ahU;. . 


S  piéoM fâ»ricf«9t,4srètenBd 


I 


•  de|Ia  Major.- 


Jdtm C9iiçi( 


pierfifc , 


TVy^ 


rue    de 


•OTIft  tOMMAXMtt 

U  concession. 


tuule  heure  de  joue  et  4e 

nuit  pour  recevoir  lea  or- 

'  <Ut»  dtt  dépu-lmeat   et 

pour\oir  d'urgcucc.  le  cas 

i<a»édia(e. 

iiécQêùU  dt  v«HkEr  k  Umie 
lif'ure  aux  détails  du  ser- 
Nîcp ,  ù  !â  sécurité  de  Vîm- 
a^Doîde,  et  ^  EurvciUrr 
ii's  iliarclian  Tises  eu  d^pôt 
daaa  iea  nM^^aakls. 

HéoenKë  de  «atTreSlIinix»  de 
Iqus  k^s  instants.  , 

Nécessité  de  surveiller  i'en- 
tr<H»  et  te  sortie  dts  mar- 


ies magasins. 


e  ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexécution  du  {irëieût 
,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la* République  française 
ré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  mitiistère  des 


à  Paris,  lesjft  Mai  1908* 

tnistrè  de  tHnslmction  pnbUqw 

r  inléfim  du  wÛMstérê  4es  afkamUs, 
né  :  CUftOU  DoaiiBiAiiB. 


Sî^é  :  A.  PàlLTÈRÏS. 


\.  —  DÉCRET  approuvant  une  Convention  passée  entre  le  préfet  du 
ement  dê^i'Orne  ei  ia  Société  frmnçai»  des  trains  Menari  pour  téta- 
i£nt  d'uH  MrHce  régftUer  de  Transports  aatomoàiies  entre  Laighiet 
tiers  {Ornê^)  et  éventaellement  e^e  Laigls  ei  Ûi^atlefs-Uuberi  {Cal- 

a 

Dn  SI  Mai  i^oS. 
iâIDRJIT  D&  LA  RePUQUQC»  FAANÇAISS, 

rappoH  du  minière  des  tmvatix  pubîîcs,  des  postes  et  des  tèié 
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lier  de  transport  de  voyageurs,  de  messageries  et  de  marcluuuËses  à  petite 
vitesse  par  trains  Renard  et  oiniiilms  atitomobîles  tmr  les  cbemiiM  Tidnm 
de  grande  communication  n**  la  et  53,  entre  Laigle  (Orne)  etliontien- 
Hobert  [  Calvados  )  ; 

Va  la  convention  passée,  le  16  mai  1908^  entre  le  préfet  de  fOrDcn 
nom  du  département,  et  la  Société  française  des  trains  Renard  pour  félt- 
blis sèment  et  Texploitation  du  service  sasvisé  oonformémaiil  aax  dsivesel 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  eotiventioD; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  TOrne  des  7  mai  et  18  octobre  1907; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  a5  juillet  1907; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérienr  du  19  août  1907; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  départementale  de  TOnie,  dâiMt 
autorisée  par  le  c'onseil  général,  du  la  octobre  1907; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Calvados  du  i4  février  1908;] 

Vu  la  lettre  de  la  Société  française  des  trains  Renard  du  8  février  1908; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Calvados  en  date  du  29  a>r3 190e: 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  du  3  février  1908;! 

Vu  Tarticle  86  de  la  loi  de  finances  ^u  i3  avril  1898  et  le  décret  porUal 
règlement  d*administration  publique  en  date  du  34  février  1900; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
•      DiCRÈTK: 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  16  mai  1908, 
entre  le  préfet  de  l'Orne,  au  nom  .du  département,  et  la  Société 
française  des  trains  Renard  pour  rét^dt^lissementetfexploilaiiond'uG 
service  régulier,  par  trains  Renard  et  omnibus  automobiles, destiflé 
au  transport  des  voyageurs,  des  messagères  et  marchandises  sur  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  n"  12  et33,eDtreLai§ie 
et  Vimou tiers  (Orne)  et  éventueHemèftt entre  Lai^e  et  Moutiers-Hu- 
bert  (Calvados),  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  joint  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  resteront anDCï« 
au  présent  décret. 

2.  11  est  accordé  ati  départentrent  de  l'Orne  sur  les  fonds  da  Tre- 
soi^,  pour  l'entreprise  susvisée,  line  subvention  dont  le  maximum 
aiinoel  fst  fixé  à 'onze  mille  neuf  cent  cinquante  francs  (HtQSo^- 

La  subvention  de  TÉtati  poyr  chaque  exercice,  sera, 'dans  les 
limites  du  maximum  ci-dessus  fixé,  allouée  conformément  aux fc 

Siosilion  de  l'artide  86 -de  fa  loidw  4S*«vnl'  1898  et  da  règlement 
'administration  publique  du  2a  février  1900. 

Elle  sera  calculée  à  rai^ôii' de' quatre  mîîhnieS  (ô'^ooilparpî^'^ 
offerte  aux  voyageurs  et  par  .kilomètre  parcpuru  p^  les  voitures  et 
de  douze  milHmes  (o'oia)  par  tonne  kilométrique  de  marchandises. 


aximutn  de  dix  ans  à  compter  de  la  date  de  la  mise  en  exptoita^ 
)D  de  Tentreprise.  .    •  * 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  dés  télég;raphés 
t  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
\l  officiel  de  la  Bépnbliqae  française  et  iofléré  au  Bulletin  dês  lois. 

Fait  k  Paris,  le  33  Mai  1908. 

Signé  :  A.  FALLIEEE^. 
U  MinUlre  dês  travaux  pa6(ic«« 
du  pott*$  9t  eu  télégrapKu, 

Signé  :  Louis  Babthod. 


CONVENTION. 


Sntre  M.  Gtoryesde  lÀmbrt,  préfiet  de  TOrtie,  agissant  an  ttom  dti  département, 
vertu  des  délLoérations  da  conseil  général  du  9  avril  1907  et  du  38  avril  1908, 
;t  MM.  L.  de  Pons  et  F.  Dumas ,  as^issant  au  nom  de  la  Société  française  des  trains 
lard,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  d'administration  de  cette  société,  en 
3  du  ih  septembre  1907  et  da  17  avril  1908, 
I  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

£Oljet  de  la  conrenUon* 

RT.  1".  La  Société  française  des  trains  Renard  s'engagd  k  établir  un  service  de 
isport  de  voyageun,  de  messageries  et  de  marchandiMs  à  p^te  vitesse  par  trains 
ard  et  par  »m»i^iis  autfMiiobiles,  entre  Laigle  et  GanapvUle  avec  prolongement 
ilatif  vert  Vimoutiers  oa  vers  MoBtiers-Hubert  (Calvadds),  couformcment  auif 
litions  du  ciihier  dee  cbar^  annexé  à  la  présente  convention. 
R  Société  française  des  trams  Renard  se  réserve  le  droit  de  rdtrocéiler  Tentre- 
B  à  une  anlre  société  de  son  choix  v  en  ce  ca»,  celle-ci  sera  purement  et  simple- 
it  substituée  à  la  Société  des  trains  Renard  daas  tous  ses  droib  et  obligations , 
}  la  substitation  de  la  société  nouveilo  deyra  être  agréée  par  le  conseil  général 
Orne.  ^ 

GondHiont  de  TeMlreprUe.  • 

Pendant  toute  la  durée  de  Tenlreprise,  le  déparlemcal ,  avec  le  concours  de 
t  et  des  communes  intéressées,  subventionnera  l'entreprise  dans  lei  conditions 
s  parles  articles  ci-après,  à  l'exclusion  de  toute  a\itre  entreprise  de  transports 
i<  s  sur  route  swvttat  le  même  parcours  ou  desservant  les  mêmes  localités. 
!  département  ne  garantit  d*ailleurs  Tentrepreneur  contre  aucune  concurrence. 
>as  les  frais  d'organisation  et  (]ie,  fonctionnement  du  service;  toutes  les  dépenses 
linées  p«ar  Texécotion  des  règlements  édictés  ou  à  édicter  ;  toutes  les  indemnilés , 
le  qu'en  soit  U  cause;  tous  les  impôts,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  seront  sup- 
ts  et  payés  par  Tentrepreneur,  sans  recours  aucun  contre  le  département.  ' 

Cas  de  résiliation.  '    ^ 

L*entrepreneur  aura  droit  à  la  résiliation  dans  le  cas  où  la  recette  brute  par  au 
r  kilomètm'B'atlenidrait  pas  vcàJÛ»  trois  cent  cin^piftnte  francs  (i,35o'). 

Taox  de  la  subvention  annuelle.' 

La  subvention  annuelle  du  département  y  compris  le  concours  de  l'État  et  des 
nunes  intéressées,  sera  de  sept  cent*  francs  {700')  par  kilomètre  pour  un  pir- 
;  maximum  de  quarante-deux  kilomètres  huit  cents  mètres  (^ï'' 8),  sou?  rewve 
éductions  indiquées  k  fartide  4,  S  3,  et  à  l'article  0. 
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vant  ne  comporUnt  que  des  omaibas  îsole?. 

Vam  U  ttnA  ^ii'Ufi  in'm^  avec  oiatéHet  Rattard  senimt  pour  onecBsae  quekM^^e 
rempinc^»  par  <ie«t>nnibQs  i«olé»,  on  iittnie(iwlqii*oo  tfiiÎD  &eaari  ^fubraoL à  trou 
omnibus  et  la  subv^ntiou  serait  rëdoite  en  proportion  da  nombre  de  trains  m>!i- 
fiés. 

'D'itectBiwUavlile  te  |tc|Kii9urdtia#g9e.>      - 

5.  liaiongH0ordeUf1}r»<^4  pdtCNpefi  «otnple  saia 'détiaméoée  «■  mt/ym  d'oa 
chaînage  ^onieadictoirci  ?llehtiM^  f«r  on  Honi  da  dév^rtMatant  rt  ftf  om  a^ent  de 
l'entrepreneur. 

Daos  ie  cas  où  un  détournement  serait  organhè|>«a»4ins«rTÎrluiimqr«id«  lnin< 

réguliers  des  loralitt^^  situ(^es  au  dehors  de  la  ligne  directe,  l'allongement  de  par- 
cours, an  lien  d'Wrecomptéîiîtëgralement,  sera  déterminé ,  en  raison  da  nomhr.-  de 
trains  détournés  et  de  leur  composition,  au  moyen  delà  (brorale  -l'^y  âans  Hqae^tt . 
désigne  la  difTi' rente  de  longueur  enlre  le  parcours *cléloufn^  et  !e  parcours  drert. 
n  le  no  nbrc  de  trains  détournés  et  ?f  le  nombre  notittll  âe»  Imas  iIb  ta  iiri- 
directe,  chaque  train  Renard  étant  GOnaîdéDé-xomme  éqnivalaDt  à  trois  ofliBifru< 
automobiles. 

Si  les  trains  détournés,  au  lieu  dV'Lre  réguliers,  n'ont  lien  qae  périodiquement  j 
cerlains  jours  de  la  semdne  ou  à  ctriiinêi  époques  de  Tannée,  l'aUonîremenl  à 
pqit^r  wh  pom»M)  •^r#  eédiiit  dîna  iaj'apyort  da  aonUMni^  de  joara  (}b  ap^riot  ao 
nMftiira  Wk|il  deiom;»  Ufi  l'AittéA.   .  i.i   .     .    .■  ^     -«t 

Umlte.«t*ah)tirattrtn'tfe  la  itabretaffdto. 

6.  La  subvention  de  sept  cents  franoa  (904/)  ne  eeat  ver»é9  întégta&caacnl  que  t<ot 
que  la  recette  brute  par  kilomètre  ne  dépissera  pas  mille  pinq  cents  francs  (i,'*-»'  . 

Des  (jue  1.1  recelé  brnte  s»^ra  supérieure  à  mille  cinq  cents  francs  [l^kh»'  x 
délerminera  le  montant  de  la  mhëmUifm  eaidédw^}  de  sept  cents  blancs  {700     ia 

moitié  de  rexcédcnt. 


7.  Datis  \f  cas  oiV  ràdmfnistratioit  hhpoi^tt^  à  'l^llgWSHWMiêW»  Il  inli»  à  i- - 

àe  ffiims  supplémentaires,  reoi-cî  seraient  payéi  p*r  klMnèlre  ^raîMii  de  *ïwit^ 
virTK  dii  centimes  (d'^}  pont  le*  twrftts  k\ec  WÉlérief  Bêsard  i»:  d-  freale  ^^^tia^ 
{o'3^*pr)iTr!<*^otnfiihu^  iîTolés.         •  ....-?'.' 

Si  rencrepr^nent*  ët/tUH  de  lui-m^^me  des  tralHdi'Miffléineiitahw,  aNiP»'rine  iei«M 
p35  pYi'"s  3  [iCtrX,  .  •   '  *  ' 

'  '*     CoiiipicA  de»  recettes.      ^ 

b.  Pour  l'application  de.  rartiolei>6»'«n.didinradb» reçûtes  brutes  les  impôb  eti-s 
Trais  de  coiUole  cL  o.i  poi  lera  en  compte  lottes  les  a^pames  provenant  : 

,  1'  Ouf  transport,  dm  vayafauits  ou  d^  març^ndiaoa,.  4ft  rOnivyftnftge  ^  <fc  la  cja- 
si^ne.elt.; 

a**  Dn  service  destraids  «tpptémtentaifaa  pr^h  pat  ko  départaneoi  *,    . 

9*  Des  subTentiiMm  postufoi ,  yfl  ya  H«i;  •;  .  '    1.   .. 

ST  De  la  pub!Ht'^  dam  les  voUtires,  dsn»  )e»  sMtida^;  mh»  im  bHbia.,  «te 

S*  Hu  fonrifonn'îfnent  éventueî  de  TateHerde  répai'^lfa/fts'CiîmïHe  ÇaHfte*  piM»? 
d'aufoihubiîci,  do.^iot  dVssence  et  de  pneuniatr^papàs,'ie^;  '  '*     ' 

11  est  entendu  toutefois  que  l'entrepreneur  ne  pourra  pai  e^re  ohtî^ê  «iliEtstaU^r  •  t 
garage  public.  ... 

,.  .       .  .1  .  IlèideiMCat  des  subventioiiâ. 


9.  Le  réijiemout  dea^^lubrantieiii  âMuieikea  aain  liaf  :  oo^fandéiMMl  mu  ^sj^»- 
tions  du  décret  du  aà  février  1900. 

Avances, 

10,  i4  e«ArepFe»a<iff  p^uvra  ^«Mindar  .UrinMstricIkmejM  oea  avaBces  aur  tes  subveo 
dVna  dues ,  9)ar^  e^i  aya4(ie^  na  pooironi  .>an>aasi  ^tpe  soi^^eyrt^s  à  û  moitié  d*»  fa 
&ub>ru<îon  m'.\<iniim  prn\ie  (loiicja  période  de,tempA^qule.    « 


•au  remplacer  ic  service  aes  trains  nenara  par  un  servire  ae  cnemin  ae  ler  ou 
mway,  l'exploitant  jouirait  è'otfres  égales  d*nii  droit  de  préemption  sur.  les 
dem«pibqri.p«nr'Hi  caacflMion  d«  k  fagae.,  • 

trepreneor  s'enga?e  d'ailleurs ,  d*ores  et  déjà,  à  accepter,  le  om  .échéant ^lia. 
>ioD  d'une  ii^  de  tramways  quîJmi  serait  faite  après  décJaraAioa  d'uUlité 
le  aox  coDditioiif<d«s  Mires  br^mwAy»  départeai^BiUox  ,4oRsque  |>6fidaat  trpia 
consécutives  la  recette  brute  annuelle  aura  atteint  ou  dépassé  trois  mille  fraiKS 
)par  kilomètre.'  , 

YalkUté^deJa  coDveirtioA. 

ji  validité  de  la  présente  conventioit   est  subordonnée  à  Tobtentlon  i)ar  te 
ment  d'une    subvention  de   l'État    déterminée   conformément  à  la  loi  do 
1898. 

Umbie  é(  edre^fiirttvttient. 

.es  frais  4e  Umbreet  d'anregi&tremeAl,  de  la  pré^entç  conv«nùottel<du  caluir 
rges  y  annexé  seront  supportés  par  l'entrepreneur.  

D  double  exemplaire  à*Ai<cnçon,  (e  16  mal  i^r   -  * 

la  Société  fiWKeaisé  des  traîna  Renard  :      -   - 

•       .    I       • ,    '.  •     -  ■   ■.  '  ... 


Lu  et  approuvé  :  •■,/;•.  Lu  et  approavé  t        ^   .    <  . 

Un  AéninUtralÊnr  Mé^tié»  Um  àâmMbtmÉnlt^Aé^j 

Signé' :  L.  DE  Poifs!      '  •     •        •'  ■     gîgné  :  F.  Dumas, 

-JLu<ct;apiixD«vé; 
'     -  Alea^a^  le  16  nuri  igo8« 

Signe  :  G»  DK  Lin  1ÈRE* 

istré  à  Alençon,  le  5  juin  igo^;!^'  |§,  c'  i3.  Reçu  un|(ranc  vingt^cinq  cen- 

^Si^n^^P/^d,,.,;,.     ..•T.rr-.       .  . 

■      :.   .  •'    !.,  P!  •}  •  r.)  :  '     h  Ml  11  •        •                      •     ' 

'    -  .■..      i»«j  .Ji;j  I     u   '         il-,  :i  ,     "      •:  -j-                       •  ■  •     .                 •        ' 


'.^    >,i.;"  " 


.C4HW(  |]k^&.GUAiUÏS^ 


^,  La')}giiè''de  transporti  atitomobiks  qtti  fait'  Tobjet  dû  présent  cabicr  des 
mra  son  origine  h  Laigle  (  Orne] ,  à  la  ^re  du  cbemin  de  t^v  de  Ipueit; 
a  le  cbemua  de  gttinde  cdmôatmicàtion  n*  i3 ,  entre  Laigie  et  Ticheville^  et 
1  de  grande  commumcàtfoii  n**  53,  entre  Tîcheviile  et  Campigoy  [commune 
ville);  de  là  elle  se  dirigera  soit  vers  Vimoutiers  par  le  cbemm  de  grande 
cation  n*  r6  et  fa  route  nationale  û*  179,  soîl  vers  la  limite  du  Calvados  par 
1  de  gnmâe' communication  n*  33  «  et  v«rs  Montiers-Hubert  par  le  chemin' 
i  commuxiic^tion  n*  64  du  Calvados. 

iversera  les  focalités  suivacntes  :  Caavifle,  la  Ferté-Fresnel/Monnai.te  Sap, 
,  PoDtchardon  et  Canapvîlle. 

,nieur,  qu!  dëtra  être  vérifiée  ultérieurement  par  un'  clkaîoage  contradic- 
ifbrmément  à  l'article  5  de  la  convention ,  est  environ  de  quarante  Uo 
ois  eents  wëtres  (io^3^  entl'e  Lsdgle  et  Campigny,  de  se^t  kilomètres  trois 
r^  (7^  3}  entre  Campignv  et  Vimoutiers,  et  de  deux 'kîlon' êtres  cinq  cents 
^5)  entre  Campîgnyr  et.  Moàtiers-Huberl»  soit  au  total  de  quarante-sept 
s  SIX  cehts  ihfetres(47^  6)  entré  Laîj^Ie  et  Vimoutiers,  et  de  quarante-deux 
s  boît  cents. mètrfes  it\1^\  entre  Làigle  et  Moulîers-Hubert.  '*       , 

Composition  du  matériel  roulant. 

matériel  comprendra:  un  naatériel  de  trains  Renaid  proprt ment  dit,  réali* 
ofMlsioki  «Mi|in«w'6lto  loanmlt  eerreel ,  et  des  omnmsnautotnobiles. 


Deux  voitures  à  voyageurs,  comprenant  a  a  places  de  i"  et  2'  classe. 

Deux  voitures  mixtes  à  voyageurs  et  à  marc^ndise». 

Trois  camiojas  à  marchandises  pouvant  porter  chacun  trois  mille  ckM|  ceob  kib- 
grammes  (3,5oo^). 

Deux  omnibus  automobiles 'd'ufie  puksànco  de  do  H.  P.  (cheniox-vapeiir};  poa- 
vant  porter  chacun  18  voyageurs  et  mille  cinq  cents  kilograÀiimes  (i,5oo^)  de  lur- 
cbandises. 

Tout  ce  matériel  sera  constitué  de  façon  que  te  poids  sur  l'essiea  le  plos  chvgé 
d'un  véhicule  à  chargement  cemydet  ne  dépasse  pas  cent  vîngt-cmq  kilognmoKs 
(  ia5^]  par  centimètre  de  largeur  de  jante. 

Locomoteurs. 

3.  Les  locomoteurs  des  (raina  Aenard  pourront  être  à  vapeor  ou  à  explosioD.  Us 
devront  être  établis  avec  tout  le  soin  nécessaire  pour  assurer  un  service  régoiier.  ils 
satisferont  d^ailleurs  aux  conditions  imposées  par  les  règlements  en  vigoenr  lu 
véliicules  automobiles. 

Leur  puissance  effective  sera  de  nb  H.  P.  (d^vaiix-vmpeurj.  Elle  pernetin  it 
remorquer,  sur  la  chaussée  supposée  en  bon  état  d*entretien,  un  train  à  pldae 
charge,  composé  de  5  véhicules  avec  an  vo^^ageurs  et  sept  toDaes(7*)  de  nanbm- 
dises,  à  la  vitesse  de  vingt  kilomètres  (30^)  en  pdier  et  à  la  vitesse  moyenoede 
quinze  kilomètres  (i&^)  calculée  sur  tout  le  parcours. 

.  L'échappement<des|:aa  «•'efiiictuera  au-dessus  du  loeonotenr  à  aoe  haoleQr  toi- 
sante pour  qu*ii  ne  puisse  en  résulter  aucune  géae  pour  les  voyageurs  des  voitjra 
faisant  partie  du  tram. 

Le  mécanicien  du  locomoteur  aura  aouB  la  mam  deux  systèmes  de  fréraage  vàk^ 
pendants,  qui  devront  être  chaînon  assez  puissants  poor  lui  permettie  d'snîéienm 
train  marchant  à  la  vitesse  maximum  en  palier,  sur  une  distance  de  ao  mètres  (io"\ 

yoiiufes^  ... 

k.  Les  voitures  à  voyageurs,  spéciales  ou  mixtes,  seront  eouvertes  et  doses ^ 
toutes  parts  ;  elles  seront  d'ailleurs  aménagées  de  la  façon  ia  plus  confortable. 

La  hauteur  intérieure  des  caisses,  entre  le  parqoet  et  le  plafond,  dans  rneds 
voitures,  sera  de  deux  mètres  (a*)  an  minimum. 

L'espacement  de  deux  banquelfeè^*^ci'f«i^8itt  (kéè'!^i^  d*aa  moiiis  soiiaDt&<|aiBK 
centimètres  (o"  76). 

La  longueur  de  la  banquette  aflèotée  £i'  chaqite  jplace  sera  de  quarante  huit  reoti- 
mQlrçs  [çT  46)  au  m|nimum  et.la;l^ge9f  des  bap^u^çttea^^e  .çinqnnate  centhnètia 
(o*  ^o).  '  '       "  ,''       *         ■*     .       *  '  ,  .  /^ 

Les  banquettes  des  compartiment  ,d^  a*  classe  pourront  êti^  en  hm  pimoati 
lamelles  de  bois;  les  bànqùettoa  e,t  dossiers  dès,  .çp^artim^ts  de  i**  classe  sénat 
pourvus  de  coussins  en  drap  ou  en  moleskine*      '. 

Les  marche  pieds  des  voitures  seront  aun,  accès  facile  et  les  plates-formes,  ià^ 
a  lieu,  seront  .disposées  de.  fa<^n  qni^.le^  voyageurs  puissent  y  ajourner  en  loate 
sécurité  pendant  la  marche  des  trains.     ^,,  .......  y,    »•* 

Les  puvertur<îs  seront  m Ufiies  de  pjapneàûx  oii  dé  glaces  ,pibbiles,  sosceplibles  de 
leà  feroier  heimétîqiieaient;  elles  seroni  gjarhiéfi  de  sloreà.     ^   ,,  ^ 

'Au-dessu?  des  ba^jq^uet^çs  seronV4isjK)sé«  fies  filets  suCDs^ijiïnént  spacieux  pocr  fe 
rangement  des  cqÏîs  à  ma^.\^       . ,   '"  ,       ^^  .,.^         ^.,    -, 

L  éclairage  intérieur  des  Y,ôî<^rês  p&jadant  lp«^}4l  sen^' suilplç^^^ur  qatl  soit  |a$- 
si))le  d*y  lire  sans  <îîflic\ilté.  ,^"' .       .. ,  ")  ^    '  /'  '^      ,  ^ 

.  ' Le  djauflage  àés  coiji pâri iménls  de .y<>y*6SVi'jjiJ^®ïî*'/'iî^&i}S^  - qo^^d  U  Icœp^ 
rature  exlén^ure  déscenJra  àu^dessou;^  de  10  cte^ré^' i^jSS^e  4e  chau&^fcî- 


ployé  ne  dcvnilsussèr'^écliappènaucuA.gax  4éUlereJi^'i^^^        des  vQitu|«s. 
Les  compartiments  devront  loujours 'Stre  ehlretenûi  en '  parfait  état  de  propute. 

.  •     .•)  .      ;ir.  iKf  j       ... 
Fourgons  et  camions. 

'*.'    "^   .'1.-   ■■■.■<:>    .:.','«.      i  If-î'     .'    >nHJ:T     ••    ^'.i'.  »)nii'      |<i       u   {.|j     .^i\.         ;-,' .  f 


nensions  siiffîsantet  poiv  mettre  un  chargeaient  complet  à  l'abri  de  U  pluie  ;  ils 
pont  miimis  tie  ponta  volants  pour  la  maouteniioii  des  marchandises  et  des  engins 
cessairea  pour  ranriniag«  da  chargement 

Umnibus  autoiuobilc«. 

5.  Les  omnibus  automobiles  pourront  avoir  un  moteur  à  vapeur  on  à  explosion* 
devront  ^tre  établis  avec  tout  le  soin  nécessaire  pour  assurer  un  service  r^ffuUer. 
satisferont  d*aiileurs  aux  conditions  imposées  à  tous  les  véhicules  automobiles, par 
règlements  en  vigueur. 

Leur  puissance  efTective  tara  de  3o  H«  F.  (eheyawi-vapeur).  fille  permettre  de  trans- 
rler,  sur  une  chaussée  en  bon  état  d^entretien  18  voyageurs  et  mille  cinq  cents 
ogrammcs  (i,5oc^)  de  bsgagesèla  Vitesse  de  vingt-quatre  kilomètres  (34^)  en 
lier  et  à  la  vittsse  moyenne  de  dix>hjuJt  kibmëtres  (18^)  calculée  sur  tout  le  par- 
jrs. 

Ces  omnibus  devront  satisfaire,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  voyageur»;  à 
ites  les  prescriptions  imposées  par  l'article  ^  aux  voitures  des  trains  Renard. 
Ils  disposeront ,  pour  la  chargement  des  colis ,  des  taoyens  de  manutention  nëce» 
res  et  seront  pourvue  de  bâches  imperméables  pour  mettre  les  marchandîses 
bri  de  la  pluie. 

Le  mécanicien  aura  sous  la  main  deux  systèmes  de  freinage  indépendants,  qn/ 
vront  être  chacun  assez'puissants  pour  lai  permettre  d*arréter  l'omnibus  marcbani 
sa  vitesse  maiimum  en  palier  sur  une  distance  de  vingt  mètres  (ao*). 

Personnel  des  trains. 

7.  Le  personnel  de  chacun  des  trains  Renard  ou  des  omnibus  automobiles  st 
mposera  d*un  mécanicien  et  d*un  receveur.  Pour  la  conduite  des  trains,  on  adjoin- 
a  un  aide  au  mécanicien ,  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue. 

Le  mécanicien  sera  exclusivement  afTecté  à  la  conduite  du  moteur.  Son  attention 
it  toujours  être  portée  sur  la  voie  en  avant  du  train»  il  doit  notamment  régler  la 
&rcT>e  suivant  les  difficultés  du  parcours,  e»  se  eonformant  aux  prescriptions  des 
crets  en  vigueur  portant  règlctoienC  pour  la  circulation  dea  automobilas.  U  lui  est 
terdit  d*admettr§  sur  son  siège  toute  personne  étrangère  à  Texploitaiiou  de  la 
^e. 

Le  receveur  est  charg4>  de  percevoir  Ip  prix  de  transport  des  voyageurs  et  des 
arGUaiKUke«^.t«>ai^  ^I4n]u>  f  e£<s^U4^  pax*  lui  doll  uoniicr  lieu  à  la  remise  d'un  bol|e- 
i  extrait  d'un  registre  à  souches  et  perlant  Vindjcatîon  de  cette  somme.  ïl  donne 
signal  de  départ  et  dirige  toutes  les  manœuvres  des  trains.  Il  doit  être  eii  mesure 
;  porter  aide  et  assistance  au  mécanicien,  d^ns  le  Cas  d'un» avarie  au  aooleur  ou 
i  matériel.  '  .      '         .  ■ 

Les  emplois  de  Tentreprise  seront  réservés  dans  la  proportion  de  dix  pour  cent 
3  p.  100;  de  Teffectir  total  aux  anciens  ^^iUiaires^  j>ar  application  de  1  article  7^  de 
loi  du  21  piars  1905  sur  le  r^rutemeiit  clu  Tarmée, 

'     '      "  ♦   PdHce  ée«  trattfis^  .         -i.  , 

8.  Il  est  défj?nda  d*aimettre  dans  les  trains  loqte  personne  en  é(al  d'IVresse  ôii  dont 
tenue  incorrecte  serait  éusceptîb!e  de  provoque!*  dfeà  réelameUoilf»;'  de  aréasetque 
uie  personne  portaht  une  aro)ft  A  fetf  (iiargéc  ôtt'd^îMaqtoe^iqtrî»/  p»f  leair'n«tuee, 
ar  volume  ou  leur  odeur  pourraient  gêner  ou  inc^on^modetiesvofageÉra»      '" 
Les  chiens  neiéToiVt  fcdfifm  'dans  te»  voitnrw  que-s'ila  -penveetiûrouver  i)lac^ 
plate-fornfre.  '     "    ''     '*    '"' -  •       •     -'   •       .  .     -^^         ....    ..<-.  ,  ^    .,, 

Il  est  idterdit  de  W?!*«er  ivteftter  dans  tet  voitures plns^de /voyageurs  que  qel       .,  j 
)rfe  Je  noTîfbfè  de «pladerf Indiqué  dimscbafaeconiparlimBnt, 

Marche  des  trains. 

9i  L'lMr«iire<  dea  tt«kif «eat4arfété  pirle^féfet;yeBiJN)preneuc.e6^te|)^.dei>y  (^cu\(9i- 
eiS  imM  <én  ta»  «de  ieeoeitiijeafret:  (M  éietrdf  a  je4Ar4»>  indiquant  l^s.cau^e^^'c^ 
iront  provoqués,  sera  adressé  mensuellement  au  service  du  conlrôln.  ^.    ^. 


(tiat(s»ée  des  cftomm»  ••uiprwwiai* 

viee  des  mardi»ti*«e« ;  W  9Mreè^  timm  wfmuanroÊiwmè^  lnMp«i4«  voya|fl«s 
et  potirfoirt  ne  compoHW  omidm  tÊÊàkmâ^fiitm  ta^mutkwnâBnMt.mhvùakt 
des  voyapeurs  a  transporter  ne  nécessite  ^a»A>awytiw  éê  flmmmn  nkkm^ 

Les  trains  de'voyageurs  ne  s'arrièteront  qu'afti  stations  on  haltes  portées  sar  l'ho- 
raire et  indiquées  sur  place  par  des  poleaui  indicateurs.  Les  trains  miites  pour  Toyt 
teon  0t  TXÈ9ifch9ituiÊ$w  poommis^sn^lar*  en  d^bmf  d«  oi«  rttiipQ«4t  hahk,  sur  les 
I^Bto'oii  ¥iê  MiMiit  à  pM«dM<)a«  UiiMr  dM  vélu«iiias  •fiactll»«&  a«ni«  des  sur- 
Chaque  train  aura  une  longueur  maiimum  de  trente-dm»  màtrii  (^")alf»Qf» 
compertef  ftn tocomntoig  et  ptinwnni  viblcaiBi woofinéi^    ..  ; 


9ât4fne»t#  i'ex^iiiUioAA 

lu.  Dès  remises  seront  étibUes  à  l.ai|^e  «l  à  TidierlMfe  pmiT  abriter  k  mléficl 
ei^uêhar^  4es  lieure»  de  service  et  pour  garer  le  matériel  supplémentaire,  E\lmtm- 
porteront  up  «ttCtUér  permettant  d'effibctwer  fentrctien  èfc  leu  réparatten»  «•«•■la 
4ht4ofiomoteur8  et  des  véhlcoles,       ^  m  «^  _i« 

l^ef  UnreAux  de  rexjploii*iioi^  seroxu  mstames  a  Titmenne. 

Dans  les  diverses  localités  traversées  par  rfttnéfaïMpe ,  l^eutitfifwiear  êmft  flm 
f(9F  \q  coacoiwç  dQ  çorrçfpondants    pour  le  service   des  messagertef  e«  — -^* 


i,ïéUpîjone. 


11.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  lacalités  traversées  par  la  ligne  seroat  reliées  ii 
réseau  téléphonique  de  rOrne,  Tcntrepreneur  devra  faire  usage  du  téléphooe  por 
assurer  le  service  4e  i'eipictelien  el  récÉmie^  en  «ta*  de  b^aêitÈ.  4m  mtàanààt 


secom*s. 

Tarifs. 


«étemelles  éM0  4m  (MéiiMte«uiMUita8.  la»  «hmis  wrtiiMn  m  carnpnwwt  fis 
rtmi»^  éttbK  oQ  à  étiMir  par  mtei  «i«  Im  tran^^fii»     ., . 

Voyageurs. 

Par  place  et  par  kilomètre  au  maxSmum  :  Pan^i^w  twiiir t  «Oyfmimwii  fa«a^ 
JA  a"  «laïse ,  pUtet-formes  de^  i^oitaores  i  voymçwn»  «t  e«Qift.rtfaMiila  4»  fiitaw 
«ttU*  iferflilie,  «i»  4?entlme$  (0*06). 
!     GiMaf«riivi«»Ui««més,dé  i.'*.çl4»3a,  dû  centimes  (<f  lO)*  . 

Dans  les  omnibus  isolés  :  compartiments  fermés  de  a*  classe  et  plalu  hïïnrs, 
htnt  eentiflies  (o'  o8  ). 

Compartiments  fermés  de  1*  cktise ,  qtÂnm  «enlkisM  ^  i5  )* 

Les  taxes  seront  calculées  d'après  la  distance  rteîle  sanè  pdufclr  9t9tt/a9mné»- 
sons  de  vingt  centimes  (o'  ao)  pour  Uê  w^^/ê^m^  de  a*  classe  et  de  trente  ceaUaei 
W.^)  ?^^  ^^  vo;yi^eurs  de  i"  classe. 

Las  «nUtftic^atsMrm  mmiU  d*un  titie  régollfir  de  permission  anroni  droîl  ta 
■uni  ém  teti^:n^inMtt.«M«c  wffmMm  dç  dU  oentijnQ?.  (9^  10)  pQi^*  la  3*  classe  et  * 
quinxecM*imii.{«»'ik^)ifi<H)Jr}#.i.'% 

Lea  anfcnla *^i  àtmtm  db  Mût'aaf  mi^g9n^nl,0»imJma^»AUf:^màAAi^f 
portés  sar  les  genonx  des  personnes  qui  les  accompagneront.  De  trois  à.  ai^tiB».  *« 
payeroat  d6km-aliM!»«t  âimnt  «jMità  «m«  flM»  ûii4mki;Jmt0Sm,  ^  «  »^'°^ 
^mnartiment,  deux  Mteli  W?<ranm(  oaM#eB  .^1»  ]%.iim^4^m,^  «M^tf* 
Aa-^sus  de  sept  ans,  ils  payeront  place  entière. 

Aux  stations .  dans  le  cas  où  le  nombre  des  voyagea»  qui  se  présenteniflnt  po«r 
«rendis  létraiÉ^  sttpàî»  ^iMéâmr  *a  'tÈofo^  éf  ^it—i jJispgMiily». *w> fly  P^ 
ront  être  donnée»  ^  pf4fà«aM  à«i  vyagKw  dwiint  >o<tiaiii»  i>  ptotog  l«^ 


B.n'agSo.  —  IWl  — 

Cok»  (flui  pmds  mjéi^f  à  S0  ^toymjwwi»;  birff<f^  H  meiftrffmrf. 

Les  Uxes  de  transit  itérant  iisdépciicUaiifr  de  1%  HH'gtiMK  (hi  ^rcoure  Ûii»  ^ 
h  [»con  tmvante  :  .       > 

Par  colis  pesant  moins  de  dix  kilogrammes  (lo^),  quinie  centimes  (o'  i5). 

Par  colis  pesant  de  dix  à  viftÇ^«ioq  Mlogramnes  (lo  à  35^),  vingt-cinq  centimes 
(o'îS), 

ParU'Us  Msant  de  vifigt-cki^  è  cin%ua»te  kilogffMamgâ  ^aCvà  5a^)^  cwquMMia  offr 
tiiii«.(o'5oj, 

lepm  d'^  transport  par  toi^ne  ei  par  momèlyre  n^»  de  qii»raia«.  ce«tûiiea.(o^  kni 
aa  maximum.  ,*  .  , 

L'entrepieneDr  devra  soumettre  i  Tapprobation  du  préfet,  axant  l^ouvertore  du 
service  an  public,  une  tarification  delaiilée  par  .spécialité  de  marchandises,  dans 
laquelle  le  prix  préru  pour  fes  fnarchanâîses  dé  r*  classe  ne  dépassera  pas  qua- 
rante cenïimes(o' 40),  V      '   »  .;      .  •  ' 

la  j>ei:cèpGon  des  taxes  de  traîupoj't  ^efn^ct^era  d'apft^  ii^  a/iMubre.de.kiiJ(MBëtr«i 
àe  paçcQOjrs;  tout  kHométre  entama  ^era  considéré  comme,  p^ccoi^ru.eu  «MAUer  a4  \m 
poids  seront  comptés  par  fractions  indtvbibles  de  cinquante  lûloÀr^aiUMa^  (3i>^).  ke 
iqiaiinpm  d^  percej^tion  ^esa.  éUbU  itaur  un  paicaurs  4^<matnx  kufw^rea  (4^). 

L'enirepreioeur  poorca  se  relWi*  à  trans|K>r(er  It^  maisea  indivisibies  .de,  niùm 
Ulogr9oimei>  (i,i)oo^  )  et  (put  colis  qnl  ue  pourrait  pr!(n4nB  ptac/e  dana  tea  ^^bicul^ 
en  scnice. 

Pour  i^  d,çnrée3  ou  objets- qui  ne  peseraieipit  pf4  dau»  ^at^  kliogfaaviuaa  f  »oo^) 
sôus  I^  \QUime  d'un  mètre  o«be,  le  tarif  maximum  pourra  êlre  jnaJQté  <k  moitûi.. . . 

Les  matières  înflaminables  ou  txpfoslble^^.lea  animawx  omolyeU  daiq^orei»,  Ua 
objets  4'art»  les  valeurs  d*Qr.  et  d'argent  ne  seront  pa»  adinis  d»na  Ua  vélucnloa  dft  la 

!  e  fransport  comprendra  aussi  les  opérations  de  chargement  et  de  détliarg^ineat 
aux  stations  pour  les  colis  pouvant  être  manipulés  par  un  homme  ou  deux.  Les  opé- 
rations de  chargement  et 'de  dédMfggwent  d»s  autres  colis  de\i^>nt  être  laites  par 
/es  soins  et  aux  risques  et  périb  des  expéditeurs  ou  destinataii'es  ;  ou  biou  cUtjs  don- 
neront Mcior  à  îa  perception  défaite*  sp^riaÎM  }^  déterminer. 

L'entrepreneur  ne  sera  pas  tenu  d'etïeetwr  le  camionnaj,'e  à  doinîolle,  ni  le  nio^à- 
îffnagë;  ces  opérations,  s'il  les  enfrrpi'énd ,  donneront  liru  à  \a  [nMTepfîou  «fr  la\o.H 
spéciales  à  détertnmer. 

Un  droit  fixe  d'enregistrement  «^t  de  manutention,  fixé  à  quinze  cenliuios  (o'  i5), 
sera  perçu  pour  chaque  expédition."       •'     ■•   - 

Le  service  par  trains  Renard  sera  spécialement  nffecté  au  transport  dt.*  marrb«n- 
dîs€'^  et  Ife  service  par  omnibus  isolés  n'y  roopérgra  quo  daus  la  uu'sure  des  possi- 
bilités. 

Lçs  divers  tarifs  et  riioraire  â\i  .ser\icc  seront  affichés  dans  les  bureaux  de  l'euliX- 
prise  et  des  correspondants,  et  dans  les  voitures. 

Abaisseuieut  des  tari&« 

J3.  Dana  le  cas  où  l'entretw»»»'  juiierait  à  propoa,  soit  popr  le  parcoMra  lolaK 
soit  pour  des  parcours  partiels,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  prése;>i  caiùer  de»  cbarres  et  par  I9  Urifi cation  des  mar- 
chandises »  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
dire  rfA^vd^  vfà'mpr^»  om  délai  de  tifx  mois  a«  moina.  > 

D«n«'  tous  les  ras ,  ïen  modificattons  ^e  tarifii  devront  étn»  porléea  i  la  rfmna}^mi(*r 
du  crabticr  par  desatlicbest  un  moiaiavaM  leur  miaa  en  «pplleatiovi. 

Là  perception  dos  tatea  devva  s'af^iiqoer  îndisttnctefnent  i  fou^T^  ««yirgfMfrs, 
expéditeurs  ou  destinataires  et  sans  audine  faveor. 

Scr\îf'o  «les  posfes. 

y^  L.'ivdmim'^Lra.Uon  de^^  postes  punir*  {.'raluîLeme^t  tixT  à  i'tn  Cr.i  vvlucules  de 
chacun-  de*  fialjii  uuc  !)uai;  mu  ktUe.- ,  <j«:sliu'  •  a  r.î>-ijtiillii'  Ws  (  oriiwp4»itUue4|a  eji 


leroilK  acquises,  aiors  môme  qu  ii  uoiicnamii ,  aiasi  que  ceia  csi  prévu  aitniCKBO 

delà  loida  i3  avril  189S,  d*ai]tra«  attocatîoas,  à  la  suite  d*adjaâicitioQs  piiiéa 
pour  l'exécation  d*UQ  service  public,  tel  qae  celui  des  postes. 

Dégradation  des  chemins. 

15.  Dans  le  cas  où  le  service  des  trains  Reaard  et  des  omnibas  aolomobUa  lo- 
Fait  pour  cottséqaeaee  de  d^^rader  les  cheoaias  de  la  ligne  d*aoe  f^oa  extngr* 
dinaire,  le  département  de  l'Orne  se  réserve  le  droit,  pour  les  chemtni  qoiim 
incombent ,  de  faire  apprécier  les  dégradaUeaa  dans  le%  condllioBS  fixées  ptr  U  loi 
du  ai  mai  i836  et  s*il  ressort  de  l'expertise  que  les  frais  d'eatretiea  des  chemiis 
atteignent  on  dépassent  le  double  de  lear  ehlfifb  tiormal ,  Tentrepriie  pmt  être 
résiliée  par  le  préfet,  sans  indemnités  pour  rentrepreneur. 

Retajnl  dans  roxganîsation  et  latermptioa  du  service. 

16.  SI  le  service  n*est  pas  organisé  dans  un  délai  de  dix-hnit  mois  i  partir  de  il 
date  du  décret  approuvant  la  convention,  Teatreprise  pourra  <*tre  résiliée  or  le  pré- 
fet et  Tentrepreneur  encourra  la  porte  de  son  caationnemsnt  qui  denenirali  pro- 
priété du  département. 

Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure ,  le  service  vient  à  être  interrompa ,  l'enln- 
preneur  n'aura  pas  droit  à  ta  subvention  correspondant  à  la  durée  àe  rinlemiotioi, 
et,  de  plus,  il  subira,  sur  le  ihontànt  des  sommes  aul  lui  seront  daes  parleaéf>ir- 
tement,  une  retenue  de  cent  fipancs  (100')  par  jour  d'interruption. 

Si  l'interruption  dure  plus  de  huit  jours,  l'entreprise' pourra  être  résiliée  par  ie 
préfet,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  une  indemnité  à  l^ntrepreneor,  et  le  clalio^ 
nement  deviendra  la  propriété  du  département. 

Dans  tons  les  cas ,  la  déchéance  Je  Tentrepreneur  ne  sera  prononcée  qu'après 
une  consultation  du  conseil  général  et  après  une  mise  en  demeard  adressée  par  ie 
préfet. 

Contrôle  et  MirvdUanee. 

17.  L'entrepreneur  sera  soumis  an  contrôle  et  à  la  snrveiUaace  du  préfet,  $03i 
l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  ont  pour  objet  d'empêcher  Tentreprenear  ds 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Frais  de  contrôle* 

18.  L'entrepreneur  devra  verser  chique  année,  à  U  date  du  i*'  jaavier,  dinsk 
caisse  du  trésorier-payeur  général  de  l'Orne,  afin  de  pourvoir  aux  fraii  de  contrôle, 
nne  somme  calculée  à  raison  de  quinze  francs  (i5')  par iilomètre  de  li?ne.  Le  pre- 
mier verseuient  aura  lie  a  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  du  décret  approba'if  de  la 
convention,  et  son  montant  sera  calculé  au  prorata  du  temps  à  courir  entre  ladiîe 
dudit  décret  et  le  5 1  décembre  suivant. 

Les  fonctionnaires  et  agents  charti^és  da  service  de  contrôle  de  la  ligne  asront 
d^oit  au  transport  gratuit  dans  les  train  i  <de  tonte  nature. 

'  :     «  •     ;  "     Bttiée  de  rehitre{>rîse« 

19.  L'entreprise  aura  une  durée  4e  trais  .««nées  coiuécatàvescômnaeQittl  !«]<>' 
de  ItouverLare  ilu  service  ^u  public;  elle  se  pmlong-ara  pu*  tacite  recondactioB  ^'^^ 
des  périodes  successives  de  trois  années ^  saftCdénonoiation  par  l'a ae  des  partit!!  oa 
an  au  moins  afaat  rt^piratioa  à3  chacune  dasdites  pérbdes. 

Cautionnement. 

20.  Avant  la  sigrtatare  du  décret  approbitif  île  la  convention,  Penlrepreneard''p3- 
sera  k  la  caisse  (\v^  dépôts  et  rotiM^naiions  âne  sommé  de  cinq  tnHle  Irancs  tS.ow 
en  numVaireou  en  rente  sur  l'État,  calculée  conformément  an  décret  du  3i  jaa- 
vier 1873,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  c«8W.dect8« 


B.  n*  2980.  —  1613  — 

de  ces  valecm  qui  seraient  nominatives  on  à  ordre.  Cette  somiAe  formera  le 
caatiomiemeat  de  l'entreprise. 

Ce  eaafionnement  pourrra  être  remboursé  par  cinquième,  jusqu'à  roncurrence 
de  quatre  dnqnlènies,  au  cours  de  Ta  première  année  d'exploitation  de  îa  lî^^ne.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qa*à  l'éipiratîon  de  l*entreprise. 

Électioa  de  domicile. 

]^91.  L'entrepreneup' devra  faire  électioa  de  domicile  à  Alençon.  Dansr  le  cas  où  il 
nerionifcpâs  iut,  toute  notification  ou  signification  à  ,lui  adressée  S3ra  valable 
lorsqtt*eUe  sera  fldte  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  TOrne. 

Lue*  approuvera  Alençoa,  le  16  mai  1908»  '        , 

Pour  la  Société  française  des  trains  Renard  : 

La  et'  appranvë  :  Lo  et  approuvé  r 

Oil  Admtmitratnw  déUgaéff  Un  Adminittratmr  déUgn^, 

Signé  ;L.  or  PoRS.  .  Signé  :  F.  Dvmas. 

La  et  approuvé  : 

Alençon,  le  16  mai  1908. 

.Signé  ;  6.  oa  Liaiùa* 

Enregistré  à  Alençon,  le  5  juin  1908,  f^  49,  c*  i4.  Reçu  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times. —  Signé  :  Paiard, 


N*  61464.  —  DÉCRET  portant  Jixation  des  traitements  annaels  da  corps 
é{es  Agents  techniques  des  Poudres  et  S(slp4-t9U 

Du  18  Juin  190S. 

Le  PnisiDEiïT  de  la  République  française  , 

Soc  Ifi  rapport  du  ministre  de  la  gaerre  ;. 

Vu  la  déeret  du  i3  novembre  1875  qui  a  placé  dans  les  attribtitions  du 
défMfft^nént  de  la  guerre  les  poudreries  et  raffineries  civiies; 

Yu  le  décret  du  9  mai  1876  portant  règlement  sur  la  constitution  du 
pérsotmid  oitii-d^explofttttion  des  poudreries  et  rafllînerîes  de  l*État; 

Vu  ràrtlclê  55  de  ïa  loi  de  Gnances  du  26  février  1901  portant  que  • 
fonte  mesure  ayant  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  ou  les  traitements 
ées-iotÈetàOtUHÊirea  et  agents  rémunérés  sur  îe  budget  de  l'État  devr^  faire 
l'objeft  d^  décr«(t  ooirtresigrié  par  le  ministre  Hies  finances  ; 

Va  îe  titre  rv,  chapitre  iv/de  là  loi  du  21  mars   1906  sur  le    recrute- 
ment de  Tannée  et  les  dispositions  du  décret  du  a6  août  1905*. 
•  Vit  la  loi  du  i3  juiHet  1907  modifiant  Tarlicle  11  de  la  loi  du  i3  mars 
1875  eA  ce  ^  concerne  le  recrutement  des  ingénieurs  des  poudres  et  saj- 
pétresi 

Vu*  VMh  conforme  du  ministre  des  finances, 


Art.  x".  Le  cadre  des  agents  techîDÎques  dès  poddtts  et  salpêtres 
(agents  et  sous-ageots).  compreDd.  ; 


ho  >  agwts  techinqfues  fvîamiwax  . 


/  bors-dasse; 
de  1**  classe; 
deyctese; 


16  -      ^  .   i  fc  4'  cl 

i5  \  *  l  de  1"  classe; 

12  f 
10  ( 

ao 

4o  [  s-ottHlS^^  tod^niqaes  principtox 


agents  techniques  ordinaii^ . 


t  ut:  1      Lkissc; 

A  de  t^aasM; 

de  3*  classe; 

de  -k*  clatttt? 

de  i"*  classe 

,«  Id».  V  classe: 

4o  J  .  ,.  ;  \4».^'  clpase 

5o  )  '  *  .  de  i"  classe 

5o  '  seuf  agentrtortiiiiques  ordinaires /.,.•..  J  de  a*  classe 

36  )  .    .  >         •       .  '  de  3*  classe 

Le  nombre  des  agents?  techniques  principaux  de  4*  classe  sera 
réduit  d'autant  d'unités  'qu'il  y  aura  de  places  d'ingénieurs  occu- 
pées par  d'anciens  agents  techniques. 

2.  Les  traitements  des  agents  techniques  sont  Bkés  par  décret  du 
Président  de  la  République  rendu  j&uc  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre. 

Des  arrêtés  ministériels  déterminent  les  indemnités  diverses  aux- 
quelles ils  ont  droit.  .     ..     ,v  ,  .*,\ 

3.  Les  agents  tecKmqtre»  ordmaîres  et' les  sou^-agènts  techniques 
ordinaires  sont  recrutés  soit  parmi  les  anciens  militaires  confomié- 
ment  à  la  loi  du  21  mars  i^goô  d  dam  les  conditions  et  proportions 
fixées  par  les  rè^ements  rendus  pour  son  exécution,  soit  parmi  les 
candidats  remplissant  les  conditions  ci-après- ^çtjenpij^eSy^Moir: 

V  Pour  les  agents  techniques  ordinaires,  parmi  les  candidats  dé- 
clarés admissibles  après  exaneii  par  'une  conuttissiiMB  composée 
.d*injj;énleurs  des  poudres  et  salpêtres,. et  r^qrqté^.rpioim  les  sons- 
agents  techniques  ayant  au  xsmw  de«fx  ans  dft  ^ade^  le»  a^ei^ 
régis  par  le  décret  du  26  févri^,  i^o^^àg^^j^e  mpios.de  treate- 
cinq  ans  et  ayant  a^i  moips  deux  ans  dq  ^jNSVjkOt  eOecItil  daqs  ifis  ate- 
liers ou  le  laboratoire  d'un  établissement  du  service  dç^^' jK^u^ras  et 
sdnelres.  _  . /•         *  ;'.-... ^ 'm:.-  m 

...  A  déraut  de  candidats  reti^plissax^t  Ifis.  cwdi.tjk)ias>QTagftyi  ja»  para- 
graplie  précédent»  f admivâstraticai  .de  la.  tgvicme  p^  admeftlte  t 
l'examen,  prévu  ci-dçssus  tout  candiij^t  pr^s^i^t/wit  fes . cynditions 
"a%e,  de  moralité  et  d'a]ftiti;^de  phy^if^tW^fijtigmi .  .  ! 

X  PouT  les  spu^agen^ts  tecti^Âqvi^  ,<)a*di^s^i,Baiv^,iaa  ouvriers 
.ayant  accompli  au  moin^de^^.fMts-  de  sehrio^^Oeelifi^iAS  las- ate- 
liers ou  le  laboratoire  d'un  établissement  des  poudres  et  salpèlr» 
et  qui,  après  proposition  du  directeur  de  VétaUissesafuut»  a^un^Ottête 
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cksiéi  ftt«r  liA  tableau  dreâsë  à  cet  «fiet  par  fes  inapecteui»  •  gêné* 
raui. 

^.  Lcfs  lix'o^^àmines  ^és  examens  i  siAir  pKHir  '  f admission  des 
agfttfs'teehniquei  ordinaires  recrtités  éin  éehoi^  des  béoéfiee»  'de  fa 
loi  du  21  mars  igoS,  sont  fixés  par  arrêté  ministériel. 

Aiioiia  caii4i4^  ne  p^  ae  préi^eoter  plus  de  deux  fois  aux  exa- 
0)^09  .visés  ci-desatt&. 

5.  Les  a^eiÉi  ttcdmiques  (n^mliet soos^^genfes)  sont  oanmëa^tf 
'  le  ministre  de  la  guerre. 

Toute  nmaàaÊAeti'kinmmBfiùi'ékg^  AedMqae  (agent  et  &#us- 
agMl)aiîeukk<hi«ièirecfa«KdètBetemikbâ>  .     . 

8.  A  ^exception  des  candidats  inïlitaïrés  classés  au  titre  de  b  W 
du  21  mars  1905,  nui  ne  peut  être  admis  dans  le  cadre  des  agemts 
et^Mfir«gecits.toolutt<|ue»f  si  par  son  «^  il  aeâatisCui  pa&aax  cou- 
ditions  imposées  par  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles 
pour  l'obtention  d'une  retraite. 

7.  L'avancement  des  agents  et  sous-agents  techniques  a  lieu  snr 
l'ensemble  du  personnel. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supéMèÛ!^  ^  iie  compte 
deux  ans  d'ancienneté  dans  la  classe  inférieure. 

Tou^efçis,  les  agents  tQcb/iiqucs  qui  posséderont  un  brevet  de  ca- 
pacité délivre  par  une  éccAe  d'arts  et.  métiers  ou  un  brevet  àe  second, 
maître  mégam^ieu  théoric[ua  délivré  par  raulorrté  maritime  ou  ua 
certificat  de  cnimiste  délivré  par  une  des  écoles  désignées  par  le 
ministre  de  la  guerre,  seront  dispensés  de  la  condition  d'ancien- 
neté ci-dèssus  pour  le  pijis*f^gn  d«s  deux  derxûères  classes  aux  deux 
classes  immédiatement  supérieures. 

-  L*avMittmeiità  ikafcnavivcnieBÊ  auiohoiii  ponries  nominations  • 
a«x  ^ades' d'agents  technique»  princâfaux  han  clane,  d'agents 
tfldbpnqiM»  friwipa«tt)ée  i'*  el  é»  3*-Hdàsa»  «1  de  aiu»*ageaii  lecife* 
itiqiMA'pniMÎpMOcde  i"'ei  de  s*  elane. 

k  9e-âk  ÉiAioav^tyàimeaBeté  Bt  dom  tew»  aai  ohak  pomt  les 
nommaâimM  a«s  griade»  d'agoitsi  tediniqn^  principamL  de  S*  et 
de  A^  «iasaciet  ds  aop.  agent»  techniqmes  principaux,  de  â*  ciamt^ 
le  premier  tour nentonai*  à  l'ancienocÂé  et  let^denxiovs  mnrattfcs  aa 

jftaafaîÉrium'lDt'ài^ctoMMnetéet  U»  èeur  au  eiioîx  pHV  kaivo- 
minations  aux*  grades  ^Rigents  IfohniqveB  evdiaflîres  %t  de  samê*^ 
a§rpÉs  iJMfaakpBis  avdinairaB)  le  poonî»  Èour  ■avenai  k  t^miàta- 
ncÉé.>M  ie  deuxième  teuv' au  dioâc. 

8.   Chaque  aniiéç'et  après  proposîtioios  des  inspecteurs  généraux  ' 
il  est  dressé  un  tableau  d'a^ncement  vdable  pour  une  année ,  qm 
est  arrêté  par  le  ministre  et  inséré'  au  JourncA  officisL 

Pour  les  avancements  qui  coipportent  le  cnoix  en  partie  ou  en 
to^Uté»  a^ltte.pMt.àtce  pnmu^À  <^  titre  k  i»e  riawe.ttwpériwire 
^ii  AA  %i4ce  aur  i%  taUeau  d*avaiicei|ieipit« 
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9.  Les  ageâts  techniques  peuvent  être  nommés  ingànienn  des 
poudres  et  salpêtres  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
â3  juillet  1907  et  fixées  par  le  décret  qui  portera  rè^ement  sur  le 
recrutemeat  et  Torganisatioà  du  corps  des  ingénieurs^es  poudres 
et  salpêtres. 

10.  Les  étnoluments  des  agents  techniques  nommés  ingéoieun 
des  poudres  et  salpêtres  ne  pourront  pas  être  inférieurs  à  ceni  qu'ils 
touchaient  au  moment  de  leur  nomination,  à  quelque  titre  que  et 
soit. 

-  A  cet  eftet  et  juscpt'à  ce  que  les  appoîntemMits  successifs  de  leoi 
nouvelle  position  aient  attcdnt  le  maotant  annuel  de  ces  émob- 
meots,  il  leur  sera  alloué  upe  indemnité  complémentaire  égale  à  la 
différence. 

11.  Les  mesures  disciplinaires  comportent  les  degrés  suivants  : 
i'  Réprimande; 

2*  J\adiation  du  tableau  d^avancement; 
3**  Déplacement;    '  . 

.  4*"  Rétrogradation; 
5"  Révocation. 

Les  trois  dernières  de  ces  peines  sont  prononcées  exclusivement 
par  le  ministre  et  pour  U  rétrogradation  et  la  révocation  après  a^is 
d!un  conseil  d'enquête  dont  la  composition  sera  déterminée  par  un 
arrêté  ministériel. 

ntsiPosittoNs  TB\N^rifbmî<s. 

'  12.  Le8*tcomi»i8<çt'>diiefsouvrier8'iporiiicîpaiil  hors  dasse  etd' 
iT  classe  soat  nommés  vespectivemqnt  iiretits  techniques  priDci- 
paut  de>  1"  et  de  3*  d^sa^.hd^  contmiis  et  -okefetouvrieTB  princifBttx 
de  2'  et  de  3*  classe  sont  nonmiés  ag^ehts  techniqaeft  princtpaai  de 
â^icksse;  les  conmoiiB  et  che&  ouvriers  principaux  'de  ^*  dâsse  sont 
nommés  agents  techniques  principarax  de  d*"  classe;  les  commis  H 
chefs  ouvriers  de  j'*^  îx%  3^  «td*  élusse  deviettsent  respectivement 
agents  techniques  ordinaires  dei"^  a%  8'»  et  A^<oiaMe. 

Ces  dispositions  s*appliquent  à  tous  les  commis  et  chefs  ouwieR 
qurUee  qœ;  soient  leurs  fonctions  •«'•«diefe  nfëoanîeîeiiBr  proprement 
dits,  chëfsi ouvriers  des  ctivefs  emplois vcoiiiptables^  etc, 
•  (Les:  brigadiers  hors  .cfessenaon^  D*misié8ris6ve-a§siit8  teduiqve^ 
principaux  de' 3*  classe,  les  brigadiers  de^if  «olasse  was-agents 
techniques  ordinaires  de  ,i"  classe;  les  brigadiers  de  2*  classe  et  W 
ppudrlers  de  i"  classe , sont  nommcsVsous-agei^ts'.lechnîques  otdi' 
naires  de  à'  classe,  les  pou drî ers  de  2^  classe.  ?ous-agents  techniques 
ordinaires  de  3*  classe.    .   '    ^  .  .       •   -     .  i 

19:  I*è  o<«fihris  et  chdï^duvrieri'jiriïitipàttx'defi'  classe  devenu 
agents  techniques  principafak'd«  '^ >dàéê^éakM^vàtA  leun  trait»^ 
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ments  et  indemnités  actuels  jusqu'à  leur  promotion  au  grade  supé- 
rieur. 

Les  agents  techniques  n*entreront  en  jouissance  du  nouveau  trai- 
tement qu'au  fur  et  a  mesure  des  disponibilités  budgétaires ,  en  com- 
mençant par  les  plus  anciens  dans  leur  grade  antérieur.  A  égalité 
d'ancienneté  d^  deux  agents,  l'augmentation  sera  attribuée  a  l'agent 
lu  gracfe  le  moins  élevé.  * 

14.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  décréta  des  9  mai  1876  en  ce 
]ui  conderne  )e  personnel  secondaire  des  pbudres,  et  12  décembre 
1905  et  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

15.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

lécret.      .  .      . 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  190&    '  ^ 

Signé  :  A.  FALLIÉRËS. 
Le  Ministre  de  la  guerre,'  Le  Mimstre  det  finançât. 

Signé  :  G.  PicQUART.  Si^é  :.  J.  Ci|U.UJiJ\.    . 


N**  5i4S5.  r-  DiCRMïï  portant fimotiw.  des  traUm^»t$  annùelê  da  dorpi  - 
des  Agents  techniques  du  Poudres  et  MpMra$. 

Du  18  Juin  1903. 

Le  Président  DJE  tA  RÉPVBUQU'E,  j?çA.N^.usE ,  .    •     .;     . 

Sur  le  rapport  dà  ministre  dé  là  guerre;  . 

Vu  le  décret  du  i3  i[}Q\embre,  1873^  gui  ^a  placé  dajq*  \fs  attributions  du. 
épartement  de  îa  guerre  Ïe3  poudreries  et  ramneries  civiles; 

Vu  le  décret /dû  iS"  Juin  1908  portant  ï^è^^ment  siir  le  recrutement  et 
organisatipn  dii  corps  des  agents  teclinîques  despoudr^  et  salpêtres; 

Vu Tartiçie  55  de  la  loi  definançes  dU^aô  février.  190J1» , 

Décrets':*     "     "     •    "'  '•  ' ''       !'  '"    ,' -î     "    •  "^    ,     '"  ' 

Airr.  1*^.  Les  traitements  des  agents^t  soés-ngento'tei^hoiqués  des 
oudres  et  salpêtres  soritfiiés  ainçi  offil  suit  î 

\  de  1**  c^««e  >.,...  »,,.,.,...   .ij^poi,. 
Aeents  techniques  principaux \  de  a*  classé , 4.000    , 

''^-"'   '•■•  "i"*-^- dawé.  :...!.. '.'..::.     3,5oo'' 


\  ae  a" 

V  de4- 


Agents  techniques  ordinaires.. 


3oiis^gei)U,t^hi^ueijB|norfpw4» . 


das&e 5,100 

de  i"  classe :  a.ftôo  "  ' 

de  a*  classe , a,5oo 

de  5*  classe a.aoo 

de  4^<Hassé... ".:..'./. i.ooo  ' 

di^  i»*olÉSi^e.*Jjw^..*..'v..  i  iKODo  •  «  i 

4ôa:clMa#y(.*..^.i.-V..,to.  t«9»o' 


' »  Y  de  i**  classe 1,700 

SoDft*iicnW^tefch\i(i«ifei'brtliiiaii^'..-..-t  deV*èlAssé:...IV..V.'V. .".     i^ào  '"^ 
0.  V      .|'dè.5r\cl«ks(î.^.'.v-A/..>i'j.;\n&o^\  r^b 


—  r6i8  — 

2.  Sont  abrogés  ies  dëocett  d«s  7  mai  1900  et  5' mai  iQoS. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret 

PaitàParift,  le  18  Juin  1908.      .t.:   -  • 


•vil' 


^ë  f n.  rAÙJÈnEs, 


Le  Ministre  de  la  guerre  g  ^  ,  .     L<  Mùiuire  de^JitmnfiU, 

Signé  :  G.  Picquart,  /  ,  Signé  ;  J.  Caillaus« 


P  M    '  |li.  Il 


N'  5i466.  —  DÉCRET  aai  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  j  sur  Vexercice  i9ÛS, 
un  Crédit  pour  remploi  de  fonds  proifkntmt  dt^ffi  ott*do9iaiHmi, 

Du  1**  Juillet  1908.    . 

Lds  PRÉsniBTrrnE  la  République  fra^nça^isb ,* 

Sur  ia  proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances; 

VaUiioi  dn  39'déoèmlpre  1^607 portanA  ÔxapHoii  da  biidget  général  des 
dépenses  de  Texeroiod  tû(l8/  w  nûUttttnent  de  faiWelè  S5  qui  a  réglé  le 
mode  d'emploi  des  produits  des  legs  et  donations  attribués  à  TÉtat  ou  à 
diverses  administrations  publiques  t 

Vu  le  décret  du  8  juin  j  86 1  qui  a  autorisé  le  département  de  la  guerre 
à  accepter  le  legs  d'une  somme  de  vingt-quktre  mille  frands  Ikit  au  régi- 
ment des  dragons  de  l'impératrice  /Aevenu  1^  i^*  jinigpiii»)  par  le  capitaiae 
Diirand  pour  les  intérêts  être  employés  &  JPairé  amnettre  dans  une  école 
duliûiire  r'énfknt:de  troupe  le  (lus  mérij^t  dudît  régiment; 
,  Vu  le  décrçt  du  7  mars  18721»  qui  f^  autorisé  le  d4p«îrtément  de  la  gœire 
à  accepter  le  legs  de  six  mille  francs  fait  au  3"  régiment  de  chasseoi» 
d'Afrique  par  M**  la  comtesse  des  RoySj  née  Jenay  Hoehe,  pour  les  intérék 
être  employés  à  venir  en  aide  chaque  année  aui  sous-officiers  malades  ou 
qui  seraient  désignés  par  le  colonel  dudit  régiment  pour  temuner  des 
études  qui  leur  donnent  le  moyen  d'arriver  au  grade  d'officier; 
.  Yu  la  décret  du  ^a  jpîifet  t88ô  qui  a  autt^rUé  ie  départemeat  de  la 
guerre  à  accepter  le  don  do;  dfsux  caat  cinquante  ^raaos  de^ranle  ofiieri 
par  M.  de  Lestapis  au  i3*  régiment  de  chasseurs  pour  décerner  un  prix 
annuel  à  .celai  des  aous-ofiSders  ran^agés  que  la  commission  de  reaga^ 
ment  en  jugera  le  plus  digne  ;    •    '*  ^ 

Vu  Tétat  ci-joint  des  sommes  Tersé^  au  Trésor, 

Art.  X^.W  est  ouvert  au[  miiiiistre  de   la  guerre  sur  ie  cha- 

f>itre  vmi, [Emploi  d£  foêdsi  j^rovenant  de  legs  ou  donations)  de 
a  i'*  «action  (Tràvipes  méiropi^Mikes)  As  barigelde  t^jL^freiee  ia68« 
un  cirédit  d^  huit  cent  $ûiiànte  ^frakics  cinquante  centimes  (86o'5o) 
qui  «era  affecté  au  payaxneQt  âe6  pck  ^ i^ga  PutmL  (ixo'So}  » 
des  Bftj^Hoehê  (3oo')  e^4fe  LMÊpU  { 2bo'). 


2.  Il  sera  pourvu  k  ce. crédit  4ù  moyeu  de  1^  somme  versée  au 
Trésor  {îar  ïa  iCàisse  dès  tf?);)j5^'qt  fcoiisigtiAHtms^ku  tîtt^'  d*  compte 
tProdiiits.de  legs  ou  de  rfonatfons  attribués  k  VÉtàt  où  à  'à'cfJrêrses' 
admmistfafticHisptiblkfires»'.-  .  .«r      •  !    '•    . 

3.  1^63  n?ii>îstres.  de,  ïa  guçrre  et  des  finjioçes  sont  charges ,  chacun 
eo  ce  qui  le  .cQncerrie,vdq.tea^ciitîoô  dju  prescrit  décret,  qui  sera  în- 
sé^é  ;iu,  Bulletin  des  lois\  ^,    ^''      .^      ^  "'.      */',.,.,      ,     .      ' 

FaitàPari»iiei^Juilteti9(i8/    ••  .•   î.../.  . 

'      '    '         '-'.••      «:•     -    ■••r*}'    f         111. lU'-    <  ii  '.'/>  il     ^  w  '   ^  .'  •        •!    , 

r  [^  Minutre(l£  la  guerre ,^  ^  L' Ministre  des  fn^J^es ,  ^ 

'  .  -i*    .-••.'.•'ii;fl'.  1  .M     •    Ii     ;--^.:.i..  .1-.  ..fv.  ,;f  .  t,  ..  .,■  ,.  .,,      f    • 
«/t  Crc(/zV  /?o«/-  l'emploi  de  fonds  provenant  dsih'^wm'dénaUprUi        .,    • 

Du  1"  Juillet  igo% 

ij  1 1  '      .  *    .  ■  f 

Le  PR4iMB»»r  DHLViKltfUBUQrE  FRVNÇAISE,    ..,        .     .     .       ,, 

Sur  la  proposîtibù  deà  ministres  de  la  guerre  ef  tfeS  fihaftfcest  ''^ 


jploi  des  produits  des  legs 
ajcniniatrations  ))iiULqclQs;     1'  :\      /   .    '  ^>  •    ,«     «  t 

Vu  les  dé<*iVrti  an  ai  octobre  1^71  fet  du  3  juiaQ  uSti5  qnî  ont  «utorisé 
le  département  de  la  ji^uorre  à  accepter  les  lofi^s  faits  à  l'Ecole  pol)  technique 
par  le  lieutenant  d'artillerie  PhJ'sli-J.'Ckevaléei'  et  le  lieutenant-colOnel  du 
i^énie  iiedoatey,  en  vue,  pour  le  prenifcr,  de  créer  trois  priit  annuels  de 
cinq  -cents,  trois  cents  et  dciDtjOijçilôlir^M»'^  tiu  iÇy^^tiurdes  pi*ciuici>  ^ouvJigiUe- 
nants  d'artillerie  proM'iiant  dob  pioiuolions  de  sortie  do  ladite  école;  pour  le 
serOn4,  de  ercer  *«  prix,  antuiels  attribués  wii  Aèves  de.s  deux  divisions  de 
r^^îolo  M  bceaif entn«p«c*jvement  W  bpois.prwnaières  piac^s  &nr  la  liste 
Je  rmtt^qwf ♦demandant  àservir  dans  1  «fine  da  ^ônle;      . 

Vu  rétat  des  sommes  versées  an  Trésor, 

I>ircinEnB  :.  .r   •     .  .   .       ^   ,     . 

I  '  -  •  I 

An'r.  1^  îî  ^tryt!vertttnminiîlt^^<ie  iwg^iwre^  sur  le- chapitre  lviu 


iwg^iwre^  surlechapitH 
ffr  d)nûihns^  de  \»  r"  ^ 


Emnhîs  (t'rfnrf(h  pfhrmnrrf  rfr»  /r^5  ^jr  dmûihm)  de  i»  1^  section 
Troiip^ymcUroimfltawcs)  dn  hiul^j^X  do  igoH,  iVn  cré<!itde 

ix  luille  huit  cent  quatre-vingt-six  francs  ((5,8.%'')  qui  sei'a  a'ffecfé  au* 

.  f  l>e  ÎJi'prarae  de  mille  fraac»  (  ii,ooo')  attribuéii  ea  a 9^7»  à  ^aisoa 
e  cinq  cents  (000'),  trois  cenis  (3oo')  et  deux  ceatfc'liîa&«8i,( 200') 
\tx  trois  ftBcièus  éièfvw  de  l'École  pdvtccluttique  clawésr  1q«  prje- 
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miers  dans  l'arme  de  rartillerie  à  leur  sortie  de  f  école  ea  1906  et 
présents  dans  le  corps  des  officiers  d'artillerie; 

2**  De  la  prime  de  cinq  mille  huit  ceat  quatre-vingt-six  francs 
(5,886^)  k  répartir  au  cours  de  cette  année  à  raison  de^  neuf  cent 
quatre-vingt-un  francs  par  tête  aux  anciens  élèves  de  l'École  poly- 
technique, aujourd'hui  sous-lieutenants  du  génie,  qui  ont  figuré 
parmi  les  trois  premiers  dans  chacune  des  deux  divisions  de  rÉcole 
sur  la  liste  de  ceux  qui  ont  fait  choix  de  f  arme  du  génie. 

2.  Il  'Sera  pourvu  à  ce  crédit  de  six  mille  huit  cent  quatre-vingtr 
six  francs  (6,886')  au  moyen  des  sommes  versées  au  Trésor  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  titre  du  compte  «  Produits  de 
legs  ou  de  donations  attribués  à  l'État  ou  à  diverses  administFatioos 
publique§>. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne,.-de  rexécolion  du  pirésent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  ds$  hisi 

Fait  a  Paris,  le  i*'  Juillet  190$. 

6igfté  :  A*.FÂLUÈRBS. 

U  Ministre  de  la  ^nerrv.  Le  Mùdstn  éeâ  fimamê», 

Sigaé.:  G.  Picqdart.  Signé;  J.  Cajllatjx. 


N**  5 1468.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  surVe^eerdce  i9$S, 
un  Crédit  pour  l'emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  douoliùns. 

Du  7  Joiilei  1908. 

Le  pRÉsroENT  DE  LA  Rkpubuque  prVnçaisjb  , 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907  portant  fixation  du  budget  général  de» 
dépenses  de  Texercice  1908,  et  notamment  fartide  ^  qui  «  réglé  le  mode 
d'emploi  des  produits  des  legs  otidonatioUs  attribués  à  rfiiat  ou  à  diverMs 
administrations  publiques;  ^  » 

Vu  les  décrets  : 

i*"  Du  25  juin  1843  qui  a  autori^  le  département  de  la  guerre  k  aeeepter 
le  legs  fait  par  M.  \e  général  baron  de  Perrin-Brichambaull  au  corps  da 
génie  en  vue  de '  constituer  une' rente,  à  distribuée  chaque  année,  d'âne 

S  art,  aux  douxe  fAus  i^nciei^  soustoiSiciers,  cap^raui^  ou  brigadiers  et  soJ- 
ats  des  sept  Régiments  du  fiéoie  e^,  4'^utre,p^t,  aux  veuves  des  capitaines 
et  des  lieutenants  du  génie  Tes  phu  nécessiteuses  ; 

2*  Du  3i  mars  1882,  qui  a  autorisé  le  département  de  la  guerre  à  ac- 
cepter un  legs  fait  par  M.  le  capitaine  de  Ricard  pour  la  constîtafioa  de 
deux  p^lx  annuels  de  tir,  Tun  à  un  sousKïfficiâr,. l'autre. à  un  caporal, 
maître  ouvrier  ou  sapeur  du  génie  ; 

3'. Du  11  avril  1891s  cpiî  a  autorisé  le  département  de  la  guerre  à  ac- 
cepter un  legs  fait  par  M.  le  général  Le  Baron  pour  constituer  quatre  prix 
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aux  sous-officier,  caporal ,  sapeur  et  enfant  de  troupe  du  3*  régimennt  du 
génie  les  plus  méritants; 

/»•  Des  26  décembre  i852,  7  février  i85-i  et  9  janvier  i855  qui  ont  aa- 
torisé  le  département  de  la  guerre  à  accepter  le  legs  fait  par  un  profes- 
seur anonyme  de  l'école  régimentaire  d'Arras  aux  enfants  de  troupe  du 
3' régiment  du  génie  pour  leur  constituer  quatre  prix  (bonne  conduite, 
gratnmaire,  mathématiques  et  dessin); 

5*  Des  26  mai  i855  et  23  août  i858  qui  ont  autorisé  le  département  de 
la  guerre  à  accepter  le  legs  fait  par  un  professeur  anonyme  de  Técole  ré~ 
gimentaire  d^Arraa  aux  enfants  de  troupe  du  1*'  régiment  du  génie  pour 
leur  constituer  quatre  prix  (bonne  conduite,  grammaire,  mathématiques 
et  dessin}; 

;  C)'  Des  i3  octobre  i856,  36  juillet  1867  et  aS  août  i858  qui  ont  auto=- 
risé  le  département  de  la  guerre  à  accepter  le  legs  fait  par  un  professeur 
anonyme  de  Técole  régimentaire  d'Arras  aux  enfants  de  troupe  du  a*  régi- 
ment du  génie  pour  leur  constituer  quatre  prix  (bonne  conduite,  gram- 
maire, mathématiques  et  dessin  ];  * 

7*  Du  31  août  1875  qui  a  autorisé  le  département  de  la  guerre  à  ac- 
cepter le  monument  funéraire  devé  à  la  mémoire  du  maréchal  Castellane 
et  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  quatre  cents  francs  pourTentretien 
et  le  gardiennage  de  ce  monument; 

Vu  Tétat  des  sonmies  versées  au  Trésor  ; 

Sur  la  proposition  des  ministres  dé  la  guerre  et  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art..!".  H  est  ouvert  au  nimistre  de  la  guerre  surlè  chapitre  Lvni 
(Emplois  de  fonds  provenant  de  legs  ou  donaifons)  de  la  i^  section 
{Troupes  métropolitaines)  du  budget  de  Texerdce  1908,  un  crédit 
de  deux  mîlîe  neuf  cents  francs  ciuatre-vîngt-cînq' centimes  (  2 ,900'  85  ) 
qui  sera  afîectë  a^  payement; 

1*  De  la  naoitié  des  arrérages  échus  de  la  rente  léguée  par  le  gé- 
néral de  Perrin-Brichamhault  aux  douze  plus  anciens  soua-olTiciers , 
caporaux  et  soldatsdes  sept  régiments  du  génie; 

2*  Du  montant  de  la  rente  léguée  par  cet  officier  général  aux 
preuves  des  officiers  subalternes  du  génie  qui  se  trouvent  dans  la  si- 
tuatior>  d'Atre  secourues; 

3*  Des  deux  prix  de  tir  institués  par.ïe  capitaine  de  Ricard; 

à*  Des  quatre  prix  fondés  par  le  général  Le  Baron  en  faveur  du 
3'  régiment  du  génie; 

5*  Des  prix  fondés  par  un  professeur  de  l'école  régimentaire 
i'Atras  en  faveur  des  enfants  de  tfOttpe  des  1",  a'  et  3^  régiments  du 
[-énîe;  '     '     .'  '  !  . 

G*"  Des  frais  d'entretien  et  de  gardiennage  du  tombeau. du  mare- 
rhai  de  Castellane,  à  Lyon.    .  .:« 

2.  H  sera  pourvu  k  ce  crédit  de  deux  mHieneuf  cents  francs  quatre- 
îngt-cînq  centimes  (2,900'  85)  au  moyen  des  sommes  versées  au 
Trésor  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatioQ»  aui  titre  .du  o^mpte 


—  it;22  — 

■  Produits  de  legs  ou  donations  attribués  à  TÉtat  ou  à  diverses  admî- 
DÎstratioas  publiques». 

3.  Les  ministres  de  la  giietre  et  des  finances  sont  Avrgés^  chacun 
en  ce  qui  les  concerne,  de  Vexécutîon  du  présent  décret,  qni  sera 
inséré  au  Bulletin  des  loU.  ...  i 

Pïitt  II  Par» , ie  7  JtliMet  tgs*. 

ô%oé  :  A.  FAtUÈRKS. 

U  Ministre  de  la  guern,  U  Uàùïtrt  ies  fmmcrs  , 

S%aé  :  C  PiCQt  arx.  Sî{,'né  :  J.  Caillacx. 


IT  5 1 469.  —  DicRKT  qui  owôrB  aU  WMstn  ât  Và^iailture,  smr  ttaatrciee  199B, 
un  Crédit  applicable  à  V emploi  de  fondsyrownant  de' Legs  oa  Dtmatkms. 

Oo8Aoèti9o8. 
Le  Président  de  la  République  FRA!fÇAWE, 

! 

Sur  le  rapport  du  nûnistre  deTag^colture  ; 

Yu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1908,  article  33; 

y  a  Tartide  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843>  sur  l'emploi  des  fonds 
deconcoiirji;  .       1    >. 

T«  l'article  5t  du  décT'^  du  3i  ociiLi  186a  ^'^  portant  règlement  moi  U 
comptabilité  publique^ 

¥u  les  cinq  dédaratioa^  ci-.aniiex4es,  constatant  le  versement  an  IVét or 
d'une  somme  de  buit  cent  cinquante-trois  francs  soixante-quinze  centimes 
à  titre  de  produits  de  legs  ou  donations  attribués  à  i*Étàt  ou  â  «firenes 
administrations  publiques?      i'    .    • 

Tu  l*avfs  du  ministre  des  finança ,  ' 

Dicaàw  :  . 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragricjftUaffe^  «or  Vexetoee 
1908,  un  crédit  de  huit  cent  cinqoatttre.4rois  Grancs  soixante<iuûue 
(centimes  (853' 76),  applicable  comme  suit: 

Troisième  partie,  chapitre  lui  :  Éinpïoî  de  fonds  provenant  de  legs 
ou  donations. 


i  (r(/r«iv2  (éceries  véiérin^ifM).*, *•.•-<•«•« v^**  as5'on* 

Fondation  Riquet  (écoles  vëtérinaires) 100  00 

Fondation  Calla  (écoles  vétérinaires) 7^  7^ 

t'oiidàtton  YiVàirt  (ècôleè  vMëmnzn^).  / 5m  00 

Fondation  Trasbot  (écoles  vétérinaires) «  » . .«  w i5o  do 

■  •       '•       •TOtSM*..-...«...«vtr' ^.^,..w*,^,.*  «3S  75 

«•«•  «érie,  BttlK  toi*,  IT  u>$*>         '         :  1    ,  .  . 


L  11*29804  —  .i«23  — 

1  sent  pailnrii.;aiix  défieDsofli  autorisées  parle^préiantldâeret 

lyeades  recseiDeQts «ffécluiB par  !a  Caisse  des^]iôtB.«t  ooasî- 

ns.  ^      .    '.  , 

\a  zxufiisiçe  d^  i'agrici^Uurâi  et  le  nÛQÎslne  d^  fi^niE;^  ftOQt 
îs,  châjcp^  en  .ce  qui  la  cpocernei».  de  i'ei^épiltî^Hi  4u  pigi^M 
,  qui  sera  inséré  aaJSu//«(zii.  de*  iw^,:    .    ...,./,..•. 

à  Paris,  le  8  Août  1908.  .     /  .    .     .       1        ^ 

SigDé  ^  A.  FÂLLIÈRJaS. 

.t  Ministre  de  l'agricnllnre  ,  Le  Ministre  des  colonies, 

ar  intérim 
f  dês  fitHMce^t 

Signé  i  MiLuès*laGROix.         , 


Sip«J:R»«.  .•.*.:tSg2r;'"'^"'" 


10.  --  DicBBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'aariculture,  sur  Vexer- 
908,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  applicable  à  la  remonte  des 
et  aux  encouragements  à  l'industrie  chevaline. 

Du  5  Août  1908. 

RESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

i  rapport  da  ministre  de  f  agridtilttire; 

loi  da  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  bndget  général  des 
et  des  dépenses  de.ltee^ea  i§od;  • 

rticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  snr  Temploi  des 
i  concours; 

irticle  62  du  décret  dn  3i  niaî  i8^a  ^^\  porta at  règlement  sur  la 
lilité  publique; 

;  cent  quarante-six  dédaratîons  cl-annêxées ,  constatant  le  versement 
^^,  à  titl%  dfif  fonds  de  concours  pour  dèfMasei  pnld^BM,  d'une 
de  neuf  cent  cinquante  mille  deux  francs  dix  centimes,  prélève- 
un  pour  cent  sur  les  opérations  du  pari  mutuel  en  fiiveor  de 

ns  dn  ministre  des  fioanoea, 

TE  :      - 

i*.  Il  est  onvert  ;^a  tnintetre  de  PagrtottHore,  sur  fet»tKÀce 
n  crédit  de  neuf  cent  ciiiq<iia»ie  n^illedei^ic  fnrtfes  dit  ceii- 

i5o,oô2'  10)  applicable  comme  suit  : 

ième  partie  : 

spiti^  %tu  ' —  Remonte  des  haras. • 25o,ooo'  00' 

apitre  XLii.  —  Encouragement?  à  l'industrie  <^e«i£iM*    700,003  10 


Total.. ,.,»•»,..»••    950,002  »o 

>rie»  Bnilt  io45,  n*  ioSst^ —  - 


—  1024 — 
2.  Il  sera  pourvu  aux  dépensés  autorisées  par  le  prés^t  décret 
au  moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  conoours,  par 
les  sociétés  de  courses  autorisées. 

S.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  mot 
ehaiffâs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  hù. 


Fait  à  Paris,  le  5  Août  1908. 


Signé  :  Â.  FALUÈAES. 


Le  Mmùtr*  cU  Vagrieuliw',  Le  UUùsire  âts  totonia, 

e5--i  ,  «„._  chargé  par  mlérim 

Signé  :  Mii.liès-Ucroix. 


N*  61471.  —  DÉCRET  portant  création  d'an  troisième  poste 
de  Jage  suppléant  à  la  Justice  de  pais^,  da  ivi'  arrondissement. 

Du  i4  Août  1908. 

.    (  Promulgué *an  JourwU  officid  d«.  \^  «oùt  190S.) 

LePrÉSID1$NT  de  la  RÉPUBUQDB  FRAMÇAISfi, 

Sar  ie  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cullcs; 
Vu  l'article  3  de  la  loi  du  29  ventôse  an  rx  ; 

Vu  Tarticle  18,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  la  juillet  1906,  coaceraintU 
.couipétenco  des  juges  de  paix  et  la  rèorganiaatioa  de^.  justices  de  paix; 

Le  GoBseil  d'état  entendo^ 

•  p      i«.    •    ■ 

DiORÈTE  :...'..-'. 

Art.  1".  n  est  créé  à  la  justice  de'paix  du  tn*  aorrondisseme&fde 
la  ville  de  Paris  un  troisième  poste  déjuge  suppléant 

2..  Le  garde  des  sceaux,  ministre'  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
ch«4]géded'<ixéciiii0joedia  péleat  diéac^  publié  ifQ  Jomal 

joffkitiitlivAéfté.^a  Bulletin Àe$  Wc  ; 


'I 


Fait  à  Paris,  le  i4  Août  1908.' 


.',..h..  .;<j. 


•  •  »  •  • 


Mi'niiért  4»  i»JHStice  et  des  caltes , 
_  ' $igné  ;  AnistftfÉ  BrtfâNu/ 


-^: 


B.n'298o.  ~  1625  .~ 


N*  5 1472.  —  DÉCRET  portant  augmentation  du  nombre 
des  Juges  titulaires  et  Juges  suppléants  du  Tribunat  de  commerce  d'Oran, 

Du  1 5  Août  1908. 

(Promulgué  au  Journal  officUi  du  18  août  1^.) 

Lb  Président  DE  LA  RtbuBUQTTsrRANÇAisK, 

Sar  le  rapport  da  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  Tordonnance  an  5  mars  1847»  T^  ^  ^^^^  ^°  tribunal  de  commerce  à 
Oran; 

Vu  le  décreft  àxi  29  mars  1879»  qui  en  a  modifié  la  composition  ; 

Yu  Tartide  617  du  Code  de  commerce; 

?n  Ta  vis  du  ministre  du  commerce  et  de  Findustrie,  en  date  du  10  juin. 
1908; 

Vu  Tavis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du  29  mai  1908;  . . 
Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRITE  : 

Art.  l**.  Le  nombre  des  juges  titulaires  du  tribunal  de  cammerce 
i*Oran  est  porté  dé  kuit  à  dix. 

Le  nombre  des  juges  suppléants  du  même  tribunal  est  porié  de 
]uatre  à  cii^q. 

En'  conséquence,  le  tribunal  sera  composé,  à  Pavenir,  d*un  pré- 
side ot,  dix  juges  titulaires  et  cinq  juges  suppléants. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
thargé  de  l'exécution  du  présent  décret^  qui  sera  publié  au  Journal 
vfficiel  et  inséré  au  Balletin  des  lois. 

'    *  .  '■  Il  •  *  • 

Fait  à  Paris,  le  i5  Août  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  Gard»  dessetaux, 
Ministn  d»  la  justice  et  det  coites ,  .       .  i 

Sigaé  :  ARisnoa  Briahd.  .v  ^ 


—  I«S6  . 


N*  5 1473.  —  DÉCMMi  fixant  Us  molamenU  das  aux  inUrp^ètes 
attachés  aux  CooteiU  de  pradHommes  d'Algérie, 

D«  i5  Ao6t  1908. 
(Piomolgiié  aa  Joamalùfficiel  da  18  «oui  190%.) 

Lb  Président  de  la  Répubuquk.  vAAiiçua&t 

Sur  le  fafport  dn.  garde  des  sceaux^  mixUstc^  de  la  justice  et  des  caltes; 

Va  la  loi  du  un  mars  1907,  conceniant  le3  conseils  de  prud'hommes, et 
notamment  Tarticle  71^  paragraphe  2,  de  ladite  foi,  portant  que  fe  traite- 
ment des  interprètes  attachés  aux  conseils  de  pmdhommes  d'Aigrie  es! 
fixé  dans  le»  fbraae» preserite»  pav  YtrUd*  ^i;  immnàà&  leéîft  «vtide  14 1 
diaprés  lequel  tes  traitements  des  vcréltaircft  et  de»  seccétakea  adjoinl^  sont 
fixés,  pour  les  conseib  existants,  ^r  un  règlement  d'administration  pu- 
Mfqve;. 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  en  date  dtz 
11  joîHfef  1908; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Dbgrètb  : 

àmt.  1^.  Les  éniohmLeiitsdktts  «sa  latopiiAcs  ajjijbift  aax  conêis 
de  prud'hommes  d'Algérie  sont  fixés  ainsi  qs'tl  sttii  • 

Pwr  t\mqoe  aiiÛR  d'aBdieMe^tetiss£cuKs  {if]  ; 

Pour  chaque  citation  devant  le  bureau  de  conciliatioD  cni  le  buiiai 
d*  jussaseni,  q«âtraiite  centimes  ^40*)  k 

Pour  chaque  role^  IniéDCÉiOBi  r—nwf  sant  inigtrcif  iisnes  à  la 
page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne,  trois  francs  (3']. 


ft.  Le  garde  des  anaiEc,  nnâslre  de  la  justice  et  dtt  curites^eÉ 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret^  qad  acaa  ^Uié  an.  Jcmnd 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  qu'au  Balleiin  officiel ds, 
Gouvernement  général  de  V Algérie, 

Fait  à  Paris^  le  i5  Août  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Gard*  du  sceaux , 
MimUtre  de  ta  justice  et  des  cultes,  ■**"' 

Signé  :  Aristide  Briand. 


B.  n'298o.  .      —'1617  — 

N*  5i47^-^:i^flcau7  oêjnnmnt  l^mbréêainéa  Hannii  de  prud'hammeg 
■  '  f.-'  dB SaùU-daaée. 

Da  t5  Aoik  1908.    '        ' 

(Pfomuigaé  au  Journal  officiel  da  l8  août  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  miaistre  ,de  la  justicaet  des  cultes; 
Vu  Tarticle  ^^ida  ii^  ioi  4«.  »7  mars  1907  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Claude  en  date 
u  8  juiUnt  A9oS. 

DflGRBTB,:  .( 

Art.  1".  M.  Reymondet  (Loais-AUx-Qasion) ^  greffier,  de  la  justice 
3  paix  de  SaintrCiliiadci^  «eot  Dommé  secrétaire  cUi  coaseS  de  prud'- 
tînmes  de  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Chaux,  demission- 
ure. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
larçé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  puWié  au  Journal 
iciel  et  iaséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fuit  à  Pam,  le  i6r  A<MH;  igo8; 


Le  Garée  du  scaaax. 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  , 

Signé  :  Aristide  Briand. 


Signé  t  A.  FALLIÉRES. 


SU75.  —  UicMWiï  oa  PeniDjuiT  di  la  fi^ruBUQOB  whàmçàMsm  (centre- 
ri^né  pM*  le  ujHiîslie  ties  tniyftcix  poMfcs ,  des  postes  et  des  télégraphes) 
]ui  détermine  la  répartition,  entre  TÉtat  et  Tuslnier,  des  frais  de  répara- 
ion,  d'enfrMfefi  €ft  »  le  cas  échéant^  dereconstnKftkm  du  barrage  d'Assier, 
linsî  que  des  omi^ges  qui  en  dépendent,  que  M>  Uariy  etilise  pour  le 
onction nement  de  son  usine  située  sur  la  rive  gauche  du  Lot,  dans  la 
commune  d*Asprières  (Aveyron).  (jParÎ5,  S$  Février  Î998.) 


>i^76.  -^  MeaitT  M  Phébimmx  m  iJt  AdMeugm  niesam  (eome 

igné  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégrapbes) 
tortant  : 

**  Sont  autorisés  les  travaux  de  rechargement  et  de  renforcement  de  la 
e  Sa  int-Nkx^ ,  •«  port  de  Bestw ,  tattfoiuwtaaent  ««x  dispositions  genê- 
ts du  projet  préteetèper  leaingémaan  d«  «nioe  maritime  de  la  Corse ,. 


—  1628  — 
]es  22  juillet-3  août  1907,  et  â  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaos* 
sées,  en  date  du  2b  novembre  1907; 

a'  La  dépense  de  ces  travaux,  évaloée  à  cent  aoîmite-qnmie nùfiefruics, 
sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  an  budget  du  ministère  des  tctînipo- 
blics,  des  postes  et  des  télégraphes  pour  ramâioration  et  Teiteofloa  des 
ports  maritimes.  [Paris,  2é  Mars  i9û8.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ie  i5*  Octobre  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jusùa 
et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIÂND. 


*  Cette  dMe  est  celle  de  la  réceyticii  da  i 
au  Ministère  de  la  Justice. 


'    LfltBboMietnaetlfl'auMtilJn  4«'iduaont'reçtft,  Mit  tti  btafettude  ventedeniafriBiw 
AAtionale,  ^,  me  VieiJlo^a-Tenqple^  ^a^i^-3*.  ¥»jX  dans  1^  Amb^mm^  de  poik  da  àè^ 

mente ,  aux  oonditioiu  suivantes  : 

•      •      ■     -  •  *  .     i  »,.•,.  .     . 

.    .  Partie  principale.... «.^««..•kf* ......... ^ Ç,  firiaca  pac  «n. 

Partie  supplémentaire...... 6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties. 9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1*'  janvier. 

Obsbrtatioh  iMPoaTAim.  —  T.*finpriTnfffjfl  np^^'npaip  rectifie  les  erreon  d*enfoi,  tAe. 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  aiuc» 
comnd'on  ^ae  la  réclamation  toit  formulée  dans  ViatervaUe  de  la  réception  «Con  mamire  i  r«^ 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  rédamationa  qui  ne  respfiiû^ 
.  .pas.  |a  coBdIUo»  cii^4esfas  ind^vi^,  qu^ftjatftiit  iwfie  /ttypHpntaifesaMit  TCtsé  le  moBta&t  •  > 
valeur  des  numéros  réclamés.  .         •  .       ,        » 

Le  prix  d*un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  Âo. 


'■h  ♦*.!' 


mPBiMim  aAnaBan. -7H-  iSOalD))rea9e8;:«, 


&ypt?- 


J^^ 


^  102Q  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 
•N'  29S\. 


RÉPUBLIQUE  P1VAWÇA1SE, 

N-  51477.  —  OicRST  proclamant  77  Cessions  de  Brevets  d'invention. 
Dm  t5  Nofemtoe  i.907*   . 

ÏLe  Présidbn t  de  la  Répdbliquk  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

Va  rarticle  21  de  la  loi  da  6  juillet  18^4  sur  les  brevets  d'iaveotion, 

Dbcrètb  : 

Art.  l".  Sont  proclamées  : 

*  La  oesâm  enregistrée  aa  secrétariat  itérai  de*  la  préfecture  du  départeaaeol 
la  Seine,  le  s6  novembre  1906,  faite,  suivant  acte  en  dale  du  2  nQvemlxv  1906, 
[.  PaoMsttorges  Yrinat,  tmprimenr,  demeurant  k  Paris\  boulevard  Ney,  n*  1^7, 

M.  lierre-André .Dunray,  ingénieur,  demeurant  à  ChantiUy  (Oise),  de  ses  droits 
brevet  d'invention  de  qninse  ans  n*  37^189  qu'ils  ont.  pris  conjointement,  le 
leptembre  1906 ,  pour  perfeetionnements  aux  procédés  pbotocdlographiques. 

*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
a  Seine,  le  5  avril  1907,  faite,  snitani  a«:te  en  date  du  11  mar»>  1907,  à  la  société 
i  S.  Limited  .dont  le  sitee.sociai  est  à  Londres  (Angleteire),  Broad  Street  House, 
8,  par  M.  LociaDt,  au  orevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  3800Ô3  qu'il  a  pris, 
I  octobre  1906,  pour  poudre  perfectionnée  et  moyens  pour  Tobtenir. 

La  cession  enregistrée  an  seerélariat  général  da  la  préfecture  du  département 
I  Seine,  le  is  avril  1907,  faite,  solvant  acte  en  date  da  18  décembre  1906,  à  la 
été  française  \ies  Jantes  amovibles  Bonhivers,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue 
Cbamps-élysées,  n*  39,  par  MM.  Frankel  et  Bonbivers,  du  brevet  d'invention 
uîiue  ans  n*  381  tl 8  qu'ils  ont  pris,  le  3i  octobre  1906,  pour  perfectionnements 
janiea  amovibles.  .  ^ 

La  cession  enreeistrée  an  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
i  Seine,  le  s  juillet  1907,  fille,  suivant  acte  en  date  du  4  juin  1907 ,  à  la  société 
rrière  pour  la  fabrication  des  lampes  électriques  à  incandescence,  dont  le  siège 
Paris ,  rue  de  TEntrepét,  n*  16,  par  la  société  Zirkon-Glûhlampenwerk  D'Holle- 
id^&  G*«  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  362847  qu'elle  a  pris,  le  3o  jan 
190a ,  pour  procédé  de  fabrication  d^s  filaments  de  lampes  à  incsi^descence.  . 
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de  ta  Seine,  ie  2  juillçt  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  A  juin  1907,  à  la  foàêi 
Lacarrière  ponr  fa  fabrication  des  lampes  électriques  à  incaDoescence,  dontksHf: 
est  à  Paris ,  rue  de  l'Entrepôt,  a*  i4^  pv  la  société  Zirfcon-Giûhlampmwat  D'Bolt 
frennd  &  C*,  du  Jn-evet  d*inyention  ^  ^«inze^ftna  n*  3G4.im  (pi'e4&«  pris,  le  3o  ]■- 
vier  1906,  pour  procédé  de  fabrication  des  âlaments  de  lampes  électriques  i  incn- 
descence. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemB: 
de  la  Senic^  %  jS  l%mi  19^7,  .faitQ,  «Jivtift  %c$$  en  4m  #1  2«  féfrier  1^,  à  k 
Société. ànonymïi  dite  :  X«  Spiro,  donf  nb' siège  est  k  Parfs,  boôlevard  de  Ma^ti. 
n*  j3,  par  MM.  Laperche  et  Buisson,  dubrevet  d'invention  de  quinze  ans  n'  36â6i4 
qu^ils  ont  pris,  le  31  janvier  1906,  pour  bandage  élastique. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secr^t^fSM  Sf^nérrf  de  la  préfectore  dn  déptitemat 
du  Rhône,  le  5  juUlet  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  17  et  18  jain  1907.1 
la  Société  d'études  et  d'exploitation  des  atelages  automatiques  pour  wagons  {bieict} 
Mftjtet-^Bnnvicr),  éiM,  U  aiàgfr.Ma«L  «st  4  l^KMU>ue  Gralée.  a*  ^  par  WLUofL 
et  Bouvier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  367823  qu'ils  ont  pris.  If  iSjœi 
1906,  pour  attelage  automatique  pour  wagons. 

8*  La  cession  enregistré^  ad.-  8ffr^t«ript  yélkéral-d^  lit  néfecture  dn  départemat 
de  la  Seine,  lo  5  luillet  icjôy,  faite,  sniianl  acte  en  date  du  27  mars  1907,1 
M.  Jacques  Ekrgougnan,  propriétaire,  demeurant  au  château  de  Riollas,  commo» 
de  rislé-en-Dodon  (Haute-Garonne),. pan  :  1*  M*.  Jean  Touzet,  avocat,  demeoitDti 
Paris,  rue  Saint- M  arc,  ri*3j;  jT  Uf.  Mai^B-Atigtiste-Prosper  Mfnnelfe.  deneonnti 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  101.  agissant  tous  deux  comme  co4iquidateande j 
Société  anonyme  de  la  roue  Sonfeis*  àtàà  le*  ^ège  ^it  à  Paris,  avenue Loweodil. 
n*  37;  y  M.  Emile  Soûlas,  charron,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Théâtre, n*i53: 
4*  M.  Henri  Defîès,  publiçiste^  demeurant  à  Parii^»  me  de  Hicheliea,  n*  ioi|C^ 
5*  M.  Eugène-Henri  Paindavofne,  îngi&meor  cjvîî,  demeurant  à  P*ris,  rneRfflto- 
teau,  n*  1 16,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention:  de  wirne  ans  n*  307681  pnjur 
M.  Sou)as,  le  3i  janxîer  1901,  pour  un  moyeu  métamque  à  rcsserfer  les  nwa 
avec  iMiltevett  b6ii«Cr«t^  taée  ^etsea  mmt  «aidetteniè  hâka. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  dépanesnt 
de  la  Seine,  le  5  juillet  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  37.BMrrB  i^.^ 
M.  Jacques  Rergougnan,  propriétaire;  demeurant  au  château  de  RioÙas,  comiDœe 
de  risle-en-Dodon  (Haute Garonne),  par  :  l'^'M.  laas^ï^taeâ,  avocai,  dciaeuntf  1 
Paris,  rue  Samt-Marc,  n*  3a;  a*  M.  Marie- Auguste-Prosper  Mîn vielle,  demconfiti 
■a  n^  io»,t«giMmttiMa  top;  wmib  jlu  ÉJqMJrtnBn  de  !i 


Faaifti  ««e 'dei  Ri«Mie«A  n^  io»,t«giM«il , 

S«oië«é  «lovyme  de  la  voue  ^mâm  /itent  ^e  «ége<  étHt  à  «^via^  awaae  UmM. 
0^.37;  y  W.  £Mf(«'liMilte,  ûhtttrmiéetnmraÊttà  9mnÈ^fmt&a  tbàMn,r\tii 
â*  M.  Herai  Defl^J,  ptiUiciàte;  desMOMMi  à  Ptev,  rue  éB^  KkkdîM.a*  loi.i 
5!  M«'fingBn&jHenr»>!^iiMltveiti«^  iiBfé«iîeur-ir.i«ili,  dnnpraBt  à  l^atit^  ne  tat» 
teau, >of  ii«4:4e  iUnra  écoïH'awirtfWM  il'hMKiitiM  ^  ^/amm  aaa  ■*  ITTi^fn 
pitr  itr  &a«|as ,  ie,a3  •  février  *i}oS ,  '9^/air  &McitiAo  dq  roue»  db  «éhicida. 

d'Htm' 

**W^»  -  ..     .  . 

termes  duquel  M.  Wul  çianîvet;  indttsCf^ef ,  dèmettnaflt  à  Msty-fe-^^  (Ewm*^' 
99i  4f9WiMi  pr<lpriéiaire  éa  iTWfei  ifiniveiiâia»  4n  q«ipae  mm  b*  374719  p»1^ 
MM.  Of^vaè  Mné  et  <îivini»vile  5-  f éraier- aS^ft,  p«nr  sjalèn«a*aaMi»lib«i^l» 
glwAtft  pour  ^tere»(  dûs  ^  etc. 

if^ïA  ^es«on  «iregistrép  ««'  secrèUari^t  ^énénl  de  ia  ^(ectiire  do  iêimtf^ 
dto  )«  Seine,  k?  n  jtiiflet  1^07,  fthfr,  éai^Mt  «cfe  e^^Me  db  r9  jù  >**7^*? 
société  dite  :  Socieia  aiHtnimn  fnteî-nazionah  per  i  cUchés  in  eelhaMi  *Uf >*|"  ' "• 
t«isiè«e«fll.à  <GéMt  !(ifalie) «par  lé.  Bari^iAu^^  breieliliiBmiatt ^ y^ *^' 
m;  ^^miA  qu îA.a  piqs.,  ia  i^'  umi  1906^  pomrfrQtéÊè  de  fefetinUMH et  cic^»*^ 
■éotypesielr.àujtMa  âaas'^véa,  ftmr  tiaipmmatswt  tealea  ■iÉltp>fff 

Tï*  îJa  Hcènte  i*ànigisiirée  au  secr(^lariat  t-^néraf  de  la  prtftctm^  cfa  éép^H^ 
<lfc  il'  Loire,  le  16  jnHlet  .1907,  lAo.  qû*âle  résulte  d>an  acie  en  date  da  :  ?■ 
i907,*^trox  tertriCT  dnqurf  la  S(  défé  tèxl5le'3fe  ftoahne  et  tlirty,  tfeal  te  ««?«  ***' 
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oirs'K  rde  Pknrf^Oépienw,  m  été  autorisée  il  expl)»iter  partieltemenli^  bferelf 
n  tie  quinze  ans  n*  3^^7845  pris  par  ia  société  Vhvjrier  frères,  te  7  joOlet 
ir  perfectionnements  dans  les  caoA.tièrea. 

cessiofii  ODregisirée  au  secuétarwt  gênerai  de  ïm  poéfectniie  da  départeneot 

ne,  le  19  jaiUet  1907,  faits,  saivant  acte  «9  date  àa  9  jaittel  1907,  » 

fieulé^  reotier,  demewant  à  Pajris^  boulevard  Ara^o,  1/  110,  par  M^  CIûb^- 

a  août  igoi,  pour  perfection nemenls  aux  appareit»  servant  à  expwur  dcB 

cemion  enregistrée  ao  secrétarMl  généra!  èe  fa  ppéfectiire-  du  dépaitemenl^ 
e,  le  20  juillet  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  23  mai  et  l'i  juin  1907, 
iste  Gildameiater,  «OMinBngant,  denewmit  à  Pari»,  «vfloae  Henri-Martm , 
la  Société  Delpcncfa  et  G'Vda  farevet  d'iawmtîon  db  «pinae  ans  n*  373425 
»ri»,.  le  9  janviar  19P7,  pour  compresseur  d'air  à  griraode  vitesse. 
Tesaioo  enrepsipée  an  secrétariat  généra!  de  la  pféfêctiTre  dn  déparlcmerrrt 
145,  l«  20  juillet  1907,  ftiito,  suivant  acte  en  date  du  38  juin  1907,  à  la  * 
lonvme  «ia  Beliigmte» ,  dont  le  siège  social  est  à  Bellifpaat  (Afii),  paf 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  «•  380210  qu'il  a  pris,  le  i*'  oclobre 
r  procéié  de  oaoulage  par  moules  rj^iides  d»  peigne  et  autraa  objets  eu  cei- 
luti'cs  matières  plastk|aM, 

tession  anref;i8trée  aa .  secrétariaC  général  de  la  préfecture  du  départemnaf 
le,  le  30  juillet  0907,  Cnte.  auivant  acte  en  date  du  5  juillet  1907,  à  la 
euets  Campm,  dont  U  siège  est  à  Paris,  boulevard  Hi^hard-Lenmr,  n**  51, 
cy  Maaan ,  expert  cDOiptaMe,  deanenraivl  à  Lontires  ^  Angieterre) ,  Gresiba» 
,  agissant  en  quaUtô  de  U(|uidateur  de  la  société  dite  :  Coinpiu's  pmUnt 
utef,  dont  le  i>\l^  était  à  Loodrcs  (AngietcjTe),  NewgatQ  StreL,.  193,  de 
m  brevet  d'iavenlioa  de  qaioze  ana  n*  !2i>364B  j^rl^,  le  3  février  iSgd»  par 
i«  et  dont  elle  est  cea&Ionnaii^e,  pour  »yatème  de  nèg«s  à  reaaorta  à  Uiaa 
:ilé  variable. 

ession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeaBenlr 

e,  le  2\  juillet  1907,  faite,  suivant  actes  en  date  des  11  avril  et  3  join 
Société  française  éfectrolytique ,  dont  le  siè^e  est  à  Paris,  rue  HcMsini^ 

f.  LafQolaiue,  d»i  brevet  d^invention  de  quinze  ans  u°  3Ô3701  qu'il  a  pris« 
r  1906,  pour  Bouveau  procédé  d*électrolyse  pour  Tex^ction.  dôd  métau}^ 
liaerais  et  le  traitement  dei  décbets  de  cuivre  en  cuivre  pur. 

ession  enregistrée  aa  secrétariat  paierai  de  ïb^  piéfectore  du  dépftrtaaaenè 
ti,  le  25  juillet  190-;;,  faite,  suivant  acte  en  date  des  39  «t  3i  mai  V907,  à 
nuce  Eugène  Gagarine,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  avenue  (les 
ystes,  îf  é-j,  el  WiadSmir  de  KarischelT  (écrit. feulement  KarysalMiffl*  reo-, 
arant  à  Pans,  aventi£  de  Choisy,  n"  192.  par  Iw.  Alexandre  de  Karisctieli, 
d*inventîoa  de  quinze  ans  n*  3500T5  qui!  a  prfs^  le  33  j^în  19.0^.  pour 
à  gaz ,  écoootnîciuje  et  susceptfbfe  d'utiliser  tous  combu^stibies. 
«ssion  enresislrée  an  secrétariat  gjénéral  de  la  préfectiire  du  départomeat 
s,  le  35  juillet  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  de»  39  et  dth  mm  11007» 
rince  Eugène  de  Gagarine,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  avenue  des 
-ysé*'»,  n*.67\  et  WtefNnrir  (h  Karîsdîteff  (écrit  également  Karyscheff) ,  ren- 
urant  à  Pari»,  aveiitie  de  €lWnsy,  ti*  191,  par  M.  Alexandi-e  de  Kariscfceff. 
d'inTentiofT  de*  tfostitoaii»  n"  3900)6  qu'il  a  pris,  le  :i^  jain  J^oi,  paur 
tfractafres'  aux  agents  pftyiTqfaes  et  chimiques  et  procédé  de  {abncairon. 

ession  enregistrée  au  secrélairiat  général:  de;  la.  pcéfectAire  du  départeaMBt. 
t ,  le  37)  juillet  L907V  laite,,  suivant  acte,  en  date  écs  aS^  et  39,  mai  ^907,  à.kk 
)nyme  «le  Palladium  antidérapant  imperforable» ,  dont  le  «àft  estàJ^aMl*, 
,  n"  i.i  et  16,  par  MM.  Faré  et  Suteau,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
{l*5r  qu^s  mit  pris,  te  «  rtovenrrtrre  igo^,  pour  aog^t  antidérapant  pou? 
:aout«hootés  i|a  autres  et  fers  à  chcvaT.     .  * 

cssioQ  enre^strée  ^u  aecrétariat  général  de  la  préTecluré  du  départemenl- 
e,  le  29  jnillrt  19107,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  mars  igpq^  k  la. 
myme  «Pile  Nicolas» ,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  de  Rome,  n*  11, 
été  «Pilrt-Btoc» ,  deiit  le  »lèg<*  est  *  fjfon  fRhôfif^y,  txt&  *f  fa  Dncfcèr*  »  n'.  35, 
ts  au  fcrevet  4'iflaetilidn  de  quinze  ans  tT  25(^5  pris,  le-  3  juitt  t8|^6  ;pÉr 
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M\f.  Germain  et  Heurtey,  et  dont  elle  est  ceationnaîre,  pour  pile 
tique  montée  sous  pression. 

19"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectare  da  départemeal 
de  la  Seine,  le' 39  juillet  1907,  faites  suivant  acte  en  date  du  s  mars  1907,  i  b 
société  anonyme  «Pile  Nicolas» ,  dontie  siège  social  est  à  Paris, me  de  Rome,  n*  11, 
par  la  société  anonyme  «Pile-Bloc» ,  dont  le  siège  est  à  Lyon  (Rhône),  me  de  li  Da> 
chère,  n*  55,  et  M.  Gharles-Maximtn  Rifanx,  ingénienr,  demearant  &  Paris,  afeane 
d'Orléans,  n*  119,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  380^ 
pris  par  ce  deroier,  le  16  octobre  1906,  pour  pile  électrique  hermétiqQe  et  réfer- 
siblé. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélëctnre  dn  départemoit 
de  la  Seine,  le  29  juillet  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  4  et  17  juin  1907,  i  U 
société  anonyme  «ta  San«- Valve»,  dont  le  siège  est  à  Paiis,  qoai  de  Bétlmiie,  n*  n, 
par  M.  Raymond  Barbaud,  architecte  eipert,  demeurant  à  Paris,  Jioiilevard  Henri-IV. 
*n^  2,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  5^27501  pris,  le  19  dé> 
cembre  1902 ,  par  M.  SLeiuberg,  et  dont  il  est  cessionnaîre,  pour  chanoîbce  à  air  1 
réparatrice  pour  bandages  de  roues. 

ih"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préFectare  da  dép 
de  la  Seine,  le  2  août  1-907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  13  juin  1907,  a  la  Com- 
pagnie générale  de  phonographe^ ,  cinématographes ,  et  appareils  de  prédsion,  doat 
le  siège  est  a  Paris,  rue  de  lUchelieu;  n**  9"^,  par  M.  Matlet«  le  3i  octoiMne  1906, 
pour  dispositif  permettant  de  couper  instantanément  les  bandes  de  films  emplovâ 
en  dnématographîe  et  d'arrêter  automatiquement  leur  inflammation. 

25*  La  cession  enrcfjis'rée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemst 
de  la  Seine,  le  5  août  1907,  faite,  suivant  actes  en  date  des  16  et  37  juillet  1907,  i  la 
société  anonyme  des  cuirs  et  courroies  d'Audenarde ,  dont  le  siège  est  à  Audenaîtie  (Bel- 
gique), par  M.  Gevaert-Naert/du  brevet  dinvéhtion  de  quinze  ans  n*  304U3  qu'A  a 
pris,  le  29  septembre  1900,  pour  procédé  de  fabrication  de  cuir  artificiel  et  produits 
approchants. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  géiiéral  de  la  préfecture  du  départemeat 
de  rflérault,  le  6  août  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  35  juilfet  1907,  à 
MM.  Charles  Poitevin,  négociant  en  vins,  demeurant  à  Marseille,  me  Gnsde- 
Armée,  n*  1-2,  et  François  Allier,  men'ii«er,  demeurant  è  Montpellier  (Héranlt), 
par  M.  Marazel,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  372559  qu'il  a  pris,  te 
31  février  1906,  pour  un  appareil  frigorifique  pour  boissons. 

37"  La  rétrocession  enregistrée  au  secr^Stariat  général  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  7  août  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  juin  if07,  à 
M.  Henri- Jacques  VVessels  de  Frise ,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  avenue  dn  Babd«> 
Boulogne,  n'  5o,  par  U  sociélc  anonyme  dite  :  Sanudor  MaalschQppy  tôt  SUnïùaùe 
van  Drinkwaier  Door  Middel  ran  Ozone,  ayant  son  siège  à  Amsterdam  (HiJlande^,  àt 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n'  248897  pris,  le  i5  juillet  iSo3, 
par  M.  Ttndal,  et  dont  elle  est'cessionnah-e,  pour  système  d  appareils  pour  stéri^fcr 
et  épurer  l'eau ,  au  moyen  de  ijozone. 

a8*  La  rétrocession  enregistrée  au  sect^étariat  générai  de  ik  préfectax«  da  départe- 
ment de  la  Seine,  le  7  août  190^,  faite,  suivant  acte  en  date  da  1*'  joia  1907. 
à  M.  Henri- Jacques  Wessels  de  Frise,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  avenae  « 
Bois-de-BouIogrie,  n"  5o,  par  la  société  anonyme  dite  :  Samidor  Maatschapaj  loC  Sit- 
rilisatie  van  Drinkwater  Door  Middel  van  Ozone,  ayant  son  siège  à  Amsteraun  {Hol- 
lande}, de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qumte  aps  n*  331668  pris,  le  1"  mai 
1905 ,  par  M.  Wcssels  de  Frise ,  et  dont  elle  cessionnaîre ,  poar  appareil  pour  la  sté- 
rilisation de  Tcau. 

dul 

Geii  .   .  „  ,         ,  . ^ 

da  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  570025  qull  a  pris,  le  19  septembre  1906. 
pour  machine  à,  fabriquer  les  tubes  en  papier  pour  filatures.' 

5o*  La  cession  enregistrée  aa  seci^étariat  générai' de  la  préfectare  da  départeaMol 
de  la  Seine,  le  16  août  1907,  faite,  suivant  acte  en  dalo  du  16  joiJIet  1907,  à  k 
107. 


B.  n*  2981.  —  1633  — 

société  dénommée  The  LesUe  Walker  Fire  Alarm  Company  JUmited,  dont  le  siège  est 
à  Glasgow  (Grande-Bretagne),  Buchanan  Street,  n*  166,  par  MM.  Waiker  et  Lindsay, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ant  n*  334183  qu'ils  ont  pris,  le  28  juillet  igo3, 
pour  avertisseur  d'incendie  perfectionnée 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  17  août  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 6  mai  1907,  à  M.  Jules 
Adolphe  Duval,  mécanicien,  demeurant  à  Bois-Colombes  (Seine),  avenpe  du  Bel-Air, 
n*  6,  par  M.  JosephTNicolaa-Aaguste  Gobin,  pcopriétaire,  d^neuraot  à  Ba^noiet 
(Semé),  rue  de  Noisy-le-Sec  (Seine],  n*  i34»  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de 
quinze  ans  n**  346110  qu'ils  ont  pn%,  le  7  septembre  190A,  pour  direction  irréver- 
sible povir  automobiles. 

33**  La  cession  enregistrée  ux  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine,  le  ai  août  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a3  juin  1906,  à  la  société 
d'hygiène  «je  Négti-Pipoz » ,  dont  le  siège  est  à  Asnières  (Seine),  rue  de  Parts,  n"  A5, 
par  M.  Xavier-Gustave-Edouard  de  Faucompré,  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
demeurant  à  Paris,  ru»Miu*ilio,  n"  8,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  n*  305776  pris  le  29  octobre  1900,  par  M.  Cbaravet,  et  dont  il  est  cessionnaire^ 
pour  procédé  de  stérilisation  et  de  conservation  des  cure-dents. 

33'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
•de  la  Saine,  le  a 2  août  1907,' faite,  suivant  acte  en  date  du  la  juillet  1907,  à  la 
société  «la  Delta  H.  Vinot  et  C'S,  dont  ie  siège  est  à  Paris ,  avenue  de  Wagram ,  n*  6a , 
par  :  1°  M.  Claude- Jules  Beugnot,  emplové,  demeurant  à  Paris,  rue  Lauçier,  n*  i4; 
a*  M.  Charles-Ernest  Humbert,  employé,  demearant  à  Paris,  rue  Laugier,  n*  lÂ; 
3**  M.  Robert- Jean-Louis  Lefebvre,  négociant  en  draperies ,  demeurant  à  Elbeuf  [Seine* 
Inférieure),  cours  Carnot,  n*  ^o;  4*  M.  Charies-George»  Lefebvre ,  manufacturier, 
demeurant  à  Caudebec-les-Elbeuf  (Seine- Inférieure),  rué  Félix-Faure,  n°  91; 
y  M**  veuve  Jacqueau  (née  Malhilde-Louis'e-Antoinette  Lefebvre) ,  manufacturière, 
demeurant  à  Caudebec-les-Elbeuf  (Seine-Inférieure),  rue  Lesage-Maille ,  n°  4,  et 
6'  M.  Jean-Baptiste-Henri  Vinot,  fabricant  de  carrosserie,  demeurant  à  Paris,  avenue 
de  Wagram,  n*  6a,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  35155^* 
pris ,  le  7  janvier  1905 ,  par  M.  Piguet  et  dont  MM.  Beagnot  et  Humbert  sont  cession 
naires,  pour  dispositif  de  roues  de  >oitnres  et  autres  produifvant  les  mêmes  avantages 
que  les  pneuifiatiques. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine  V  le  a  3  août  190J,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  a  mai  1907,  à  la  Société 
taionyme  des  anciens  établissements  Farge,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  de  la 
République,  n*  76,  pat  M.  Farge,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n"  301371 
qu'il  a  pris,  le  ai  juin  1900,  pour  un  nouveau  chauffe-bains  au  gaz. 

35**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  37  août  1907,,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a5  juillet  1907^  L 
M.  Arnold  Schwieger,  ingénieur  conseil,  demeurant  à  Berlin  0.  17  (Allemagne), 
Mûhlenstrasse ,  73/7,  par  la  société  «Deutsche  Ërfinder  Genossenscbaft  zur  Verwertung 
von  Erûndengen  und  Patente  eingetr.  Ges.  m.  b.  H.»,  ayant  son  siège,  Friedrich- 
strasse,  6,  à  Berlin  (Allemagne),  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
n^  330704  qu'eilei  a  pris,  k  18  janvier  190A,  conjointement  avec  M.  Schwieger,  pour 
presse  kydraulique  perfectionnée. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  ia  préfecture  du  département 
ie  l'Oise,  ie  aS  août  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  août  1907,  à  M.  Gabriel- 
Léopold  Bairanlt,  représentant  de  commerce,  demeurant  à  Paris,  avenue  Parmen- 
Lier,  n**  lai,  par  M.  Jules-Adolphe  Leclerc,  constructeur-mécanicien,  et  M**  Lederc 
née  Marie-Eugénie-Joséphine  Taupin),  demeurant  ensemble  à  Beauvais  (Oise)^  me 
jUY'Pnlin,  n*  5,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*. 250247  pris 
yar  M»  Leclerc,.  le  i3  septembre  1896,  pour  perfectionnements  apportés  aux  mou- 
ins  à  cylindres  propres  an  broyage  des  pommes  et  autres  hruits. 

37*  La  ces»on  enregistrée  an  secréti^riat  générai  de  la  préfecture  du  département 
le  rolae,  le  28  août  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  août  1907,  à  M.  Gabriel- 
.ëopold  Barrault,  représentant  de  commerce,  demeurant  à  Paris,  avenue  Parmea- 
ier«  n**  lai,  par  M.  Jules-Adolphe  Leclçrc,  constructeur-mécanicien ,  et  M"*  Leclerc 
néo  Marîe-Engénie-Jos^bine  Taupin),  deoieurant  ensemble  à  Beauvais  (Oise),  ma 
9iïy-PaUtt,  n*  5,  ile  leurs  droils  au  brevet  4'invention  de  quinze  ans  n*  3598M  pris 


^8*  La  cession  enregistrée  an  seereUriat  généra!  de  la  prtfectore  da  d^Artemo! 
de  la  Seiue,  le  3  septembre  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  da  17  août  1^-. i 
al:  Édotiar«l<:i/arlé9-PVsncoi9  Versehair^,  in*Ttfifftiefoite<  denenniiit  à  Pariv  n^ 
Pfttéer.  If  19 ,  pnr  M.  Btt^e*A9fred  Javal ,  mtfostrftftK  demetiranr  à  Parb.  rwèfk 
Cfcttuss^^Antln ,  n*  2 5,  de  ssM*dn>its  a«  fn-exît  d'invetitidn  de'qi:riniee«H  n*  Wî'r» 
.  ^^ts'OBt  \mg,  te  I!}  mai  1^,  ptmt  procédé  et  yp^wm^yponK  t^  sondagerméetoi^ji» 
sf'  il  s«rerdo>*ê  automne  par  le  eMuineâtr  de»  tubear  à  dorsoo  iniérfftir»  et  aolr^ 
pièces*  AD$i)<^trtis, 

59*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  prélecture  do  déptrienK:  i 
d<^  IK  Sehie,  lèf  3  sepletntns  r^o^,  teîte,  snivatil  aeir  «•»  diCèdn  i7S0àtiMr.â 
M.  Mfttthetr  Siftclair;  d<$inedrâiit  «  Londres  (  Atigletert^) ,  17,  Xorfh|Me  Rcçeot'l^. 
pAf  M.  V^'riin,  du  brevet  d*infeAii(m  de  qifinae  ans  n*  530f)65  qtiii  a  pifr,  te  rior- 
tobre  1905,  pt>ur  mécanisme  potir  tcaer  atlfiottiaticfnettient'  Ir  pivno. 
•  iio*"  Iji  cession  enregistrée  au  secrétariat  générât  de  la  |>réTéctare  du  dépir(6Bea( 
de  la  Seine,  le  3  septembre  1907,  faite  «  .suivant  ac!e  en  date  du  se  août  1907. 1 2i 
Société  anonyme  dite  L' ÉUcUo-Calinairp ,  dont  fo  sxvce  est  à  Parts,  bowanf 
de  Strjsboar^,  fl*  15,  p«r  M.  Dutèfrfre,  du  hrftvW  d'irtv^fliion  dttqniiuiFass  aOlT^. 
(fn'il  a  pris ,  le  i6  dérembrd  1901,  pmif  arppcrreils  d'êferlnvrô.lstogc  par  ifictnéfvreBf 
90  moye^i  da  tubes  luminmit  et*  poiif  totite^  anfft^  »{ipKcafiorrs  en  décoidant. 

^1*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  l'a  préfecture  du  Icpsrtemeflf 
de  ia  .Gironde,  le  4  septembre  1907,  telle  qu'elle  risulle  d'un  acte  en  date  Je»  16 et 
39  août  1Ç/07,  aux  termes  duquel  M.  Edmond-Auguste £]oste,  eu^Ioyé de commem. 
demeurant  à  Langoa  (Gironde],  a  été  autorisé  a  exploiter  W  brevet  dlovectioc  ii 
quinze  ans  u'  3^3310  pris  par  M.  Liauzuii,  le  $  avril  1904,  pour  appareil  seninl 
i  fi&er  les  raifs  de  cbomins  de  fer  »ar  fes  traverser  en  bois. 

.  4a*  La  cawion  «enregistrée  ai»  scorétanat  ^«Bérai  de  ia  préteetuM  da  èkfv^neà 
de  1*  Seine,  le  6  septembre  1907*  faite»  aiiivaut  aeté  ea-daie  da  17  aoat  1907.  > 
ia  société  dite;  The  Intet-nmU^laJL  ProeeM  Compony,  doBt  ie  sièg&  s«ciai  eitt  Alm 
Ohio  Isa»  Etat  d'Ohio  (RtotA-Unis  d'Amérique),  f«r  M.  Marks,  do  brevetd%M' 
tion  de  quinze  ans  n"  :2.1U312  qu'il  a  piis,  le  29  mai  1899.  potir  procédé  de  dètaka» 
nisatioD  des  déchets  de  caoatrhouc. 

45*  La  cessioD  enregistrée  a»  aeorétariat  ^lénéral  de  ia  préfeoture  da  départpml 
de  kl  Seine,'  le  7  septembre  1907,  fante,  suivant  «ete  en  date  des  5  et  4  fliai  ifir.i 
ML  Made^Joieph-Xavier-Haoïil  de  Dmauohe,  detticarant  à  Paris,  me  PieiPivC^— » 
n*  5a  ,  par  M*'  DmisMt  («ée  Vdleiitme*Attgtwts  Le  R«as  do  Bmiagne  ,  denciMt' 
.  Paris,  rue  Etienne- Marcel,  n^  $9,  de  ses  droit»  au  brevet  d*inveation  deqoioRVs 
n"  3i}()82  pris  par  M''*  Le  Roux  de  Bretagne,  le  26  juin  1901 ,  pour  apparei) fArti- 
tir  producteur  d'acétylèqe. 

44'  La  cession  enregistrée  au  fBcrttdriëk  général  de  la-  préfectore  du  dépvtpflot 
de  la  Solfie,  le  7  se^ôabre  190»^,  Adte,  suivanl  «ete en  date* des  5  et  4  m  isf'l'* 
M^  Marie  ioseph'XavrôMteool  de  Donaitehe,  demeuranb  à  Paris,  roePleire-OiaM. 
nf  52 .  par  M*'  Dffûsset  (  née  YtâenUaft^AUmisto  Ler>k>«U  de  Bretogae),  deMflttti 
Paris,  rue  Etienne-Marcel,  a*  52  ,  de  ses  droits  ao'bmvet  dHiiMDliaB  daqv»* 
n*  32074»  pria  par  M"*  Le  Aouz  de  Breti^Ae^  ie  a6  iévôer  if^,  pour  pNl^Wl 
<K)uUi»se. 

45*  La  cession  ensegistiée  a«  settoétariad-  générai  de  la  ppéieelare  do  ékpÊikmat 
delà  SeiiM,  le  9< septembre  »9e7,  fiûtet.  svivtmt  aete  e#dlatê  4a  ^  août  1907,  th 
•Of iét^  dite  :  T/te  Btilish  dfniHio  SfndioÉbs  iéHÙtai,  ddnt  le  sièg^rt  est  à  Viaàtm  Cir 
eoa  Btiiiditiç^»  Blden>  StMet ,  Lomiies  («Anglelen^  >«'par  Ml  dessau»,  du  bfevdtdfm» 
tioa  (le  qutfVBe  ans  ni*  3fw<i7â  qii^il  r  pns,  W  17  jui»  1906,  peov  -on  coaim 
formé  de  gommes  detceitaieet  aH|iDtncées- et  seii  psetaéé  do  foiiakalioni 

40*  U'  fffeente  enregistrée  ao<  sdei^énHef  rttÉftw»  de-  i»  iMéllKtair^'  èir  dép«teOKt 
de  la  Oirtmde,  le*  io'sept&mlbi^  1097,  t«Tle  qnMlé*  réftutle  d*ti»  acte  m  é^^ 
de^aoét  1907,  auj»  termes  dcKfiel  m.  Hmri  Verg«z,  négociaiif,  dMMMMit  !>* 
éetvK  (  Gftfoiide),  rae'Po(ida«i«g«,n'  54 ,  a>  été  am^rlsé  h  etpMter  le  h»\^  i^ 
vnntion^de  qatawatia  û'^  y»ai3  prt»  ytr  M.  Jiname ,  kti^'déefmlmr  190^.  f 
cdi  pMMédé  peruMtttOt^fc  kfeiiriwif  ew  déiMmelièicdaMPlë  vM»  dea  lédpieali •  <«» 


par  IL  loiAne  ,4ii  4r«ivet  dlimadio*  4e  quîMW  mm  «T  31iC»I  ^«m  ««ipnfi» 


*r  la  Société  anon)me  dti  verre  Seleil ,  dont  le  sitee  est  à  ftois,  Vue  Wtft- 
,  n'  45,  de  ses  droits  au  bnvet  dinventioii  de  qcnize  «us  KiT  &d64^5  ixri»^ 
vembre  1905,  par  M.  Dobbins,  et  dont  elle  est  cessioimaire,  pour  verres  Ah 
1  de  i«>MM  p« V  fuiélFS». 

i  cession  en^gisMe  ailï  iecr^taritft  géiénd  «de  là  trréfectufiB  âù  départem^ 
ne,  le  i3  septembre  1907,  fkité,  smviotit  4Cte  en  date  du  99  )inlMt  t^on*  I 
été  contioentile  4°  vfrre  Soleil,   dofit  fe  ûJbee  est  à  l^âris,  rue  ^mb- 

n*  d3,  par  la  Société  anonyme  du  verre  Soieif,  dont 'le  lié^e-est  '-k  Pwrii', 
it  Georges,  n*  43,  de  ses  droits  an  brevet  dlnveniîon  de  (pwt  psii 
7  pris  le  7  avril  i^oS,  par  M.  DobbSns,  et  dont  eHè  eât  eeisionnaire,  potM* 
mn  ûm  v^éknUnu»  ée  àiittère  po«r.teBtfes. 

cession  enfegistrée  «b  secrétarM  féiièral  aie  la  ptéfeelu»  dtt  Jftpwteaiea^ 
ne,  ie  iS-aeptetnbre  1907 ,  latle,  «oivant  acte  ett  d«le  dki  99  juillet  i^crv.  à 
•été  eod^itiealiiffe  du  verre  Soie!!',  dent  1«  il^e  est  à  Parte,  tcm  S«lnt> 
n*  45,  parla  S>»elélé  «Bonyme  dtt  ««m  B«l«i],  ^lekit  le  «iè|!<e «eef^  P«ri8^ 
•Georges,  n"  45,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  362908  <|if*i4i«>« 

lé\rier  «906,  pnor  wri»  à  ^Him  fflnwitMt  4eâblnba(riaiile  r^AMir 


mutation  ^reçisl^  ati  9ecrélki4tt  fénéral  de  la  fftéfBOfÊon^»  département 
le,  le  17  septembre  ^907,  tè^  <|n*eMe  ré^uHe  -mi  procès-verbid  d*adjaéi» 
sssé,  k  11  i^Sftfîer  «907,  pM*  M*  ^t^neei^,  DOtâire  k  'Pàiii,^t  aax  temMu 
IM.  Henri  Papin,  comptable,  demeurant  à  Neuilly  (Seine),  «me  Vaimm 
n*  6  ;  PifliTfrViflior.  Sosaii,  iMénimr  ékctn£ieA«  dvntwnmi  à  .Çourb^upie 
ne  Saini-I^eaia,  bT  kh^  et  iéim  £fflol)ti.#  induaUisl,  4«meurant  k  Futeau» 
rue  érwm,  jf  44  «  ssnt  daMwis  ^epiiétfûna  dîi  brev^'d'inyeniio» 
ans  n"  35^3^3  pris  ^ar.  H  HHorre.»  ie  17  juin  tgoô,,  pouy  9NM?oi<  ^«P* 
u*  ralkmafe  des  ib«teurs.à  eqtfesMiu 

:ession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé^affMHpat 
e,  ie  vj  ^eplembre  11907,  faites  adifwuBA  aele  «n^data  4ea,9ra(  j$  «viil  et 
7»  â  k  SociéléJuiOiiyiBM  ditet.'X^'(7iuMrsé/i(^.<fl«f*ityMe^  xl^ntJie  «^0  est  à 

Dueetv  A'*  i4  et  iiS ,  ^^ae  MM.  i^i«otf&>Victeir  BMau.Hinî^éWQiir  élroiricK^u 
.  «  P«teM^  (Sctni)^  M»  î)eM«îèna-Lofoiii«>,  a*  >é  kis;  AttiUo  .l^rlottj^ 

dameumoA  à  Hiieavx?  (Siti«e),  r«e  i)eIanvièfM«CMHil9« ,  ji**  a4  ^'4»  ^ 
.aknlm  Hagon»  iog^énieur,  àm^fênai  à  Hans,  me  Bie6a<0#Bihewir .  «*  aI, 
'oits  au  brevet  d*inventioo  de  -^léMe  «asa*  3i»À3aa  pcit»  ie  117  juin  f^90^» 
liorce ,  et  dont  MM.  Pfpin,  Bqssu  ;et  Eriotti  sont  devenus  j)roprittaires , 
rei!  électrique  (lour  t'a5lumî»^e  des  liioteurs  &  ex^losâon.  .    « 

te  précité  du  8  soAt  1907*  M.  lïenri  î^âjpin,  coniplaWe ,' demeurant  \ 
nne  ),  rue  I-ogis-rhilippe,.n*  6,  a  reconnu  ^ue,  .da«is  le  procès-verbal  d.*»4- 
dressé,  U\ii  févrîex  i902..p?i''  W*  Vincent,  notaire  à  Pâfîs^,et  aux  termes 
psl  devenu  proprîélrfîro  ïu  irevet  d*înventîon  n*  3,^5593,  cpn^ohVemenC 
Irlotti  et  Bossu,  il  a^ssait  en  réalité  âu  nom  et  comme  mandataire  de 
9usnon>mé.  •►'.•.•.;••. 

ic  à  tort  •  et  'pel-  èri^r  que  'H :  Papitt- <a  déitepé  ^f&é  les  enehèMs  ^lortéea 
aient  élé  ^our'  son  Compte  jMrsonnel  et  poiir  celui  de  MM.  firloHi  et 

ii'au  cVAtnfi^  91  a«iraU  dû  iain  eoastater  audtt  pn>eès-v6i4MA.  q«^l  «"^^^ 
m  me-  naitodatairo  deitf:  fia^fon,  «ft  ee>)4lréRr,  en  «éonsétfoenoé,  ^w'^adjudl; 
piMRQi^faéa  ^  q0m  de  MH*  ^ifMà^f  .J^otm  s^  JX^jm^  filwM4«  i^pur.iun 
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53*  La  cession  enregistrée  aa  seoréCariat  général  de  te  prélecture  du  départenai 
de  la  Marne,  le  18  septembre  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  da  37  juin  1907.1 
la  Société  anonyme  des  filyméiinos  et  de  la  ebarpie  hydrophile,  dont  le  siège  socist 
est  à. Reims  ( Marne )^  rue  Lesaf^e,  n*  81,  par  MM,  Charles  Hasard,  baoqBer. 
demeurant  à  Vincennes  (Seine},  rue  de  MontreuU,  n"  s5;  Edmond  Bertrand,  i&sé- 
menr-constractenr,  demeurant  à  Resms  (Marne),  rue  Lesage«  n*  81  ;  Paol-Eugm 
Jolard ,  intéressé  de  commerce ,.  demeurant  à  Reims  (  Marne)  »  rue  Eagèae-DesteiM)i». 
n*  18,  Louis  Laurent,  filateur  de  laines,  demeurant  au\  Vanteaux*  commane  de 
Monligay-sur-Vesle  (Marne),  et  Jules -Céiestîn  Buirette,  coortier  en  tissus,  demeiH 
rantà  Reims  (Marne),  rue  Eugène-Deiteuque ,  n*  18,  de  leurs  droits  au  brevet  dm- 
vention  de  quinze  ans  n"  36163%  pris  par  MM.  Laurent  et  Pissard,  le  19  jutWt 
1905 .  pour  procédé  et  appareil  pour  le  nettoyage  et  la  colonisation  dies  d^het^  de 
lin  et  d'antres  matières  lextiles. 

54*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfeciora  da  dépaiieaB«Bi 
de  la  Seine,  le  19  septembre  1907,  faite,  suivant  actes  en  date  des  10  mai  et  û 
juin  1907,  à  la  Soclélô  française  des  oxydes  métallîquej,  dont  le  sièee  est  à  Paris, 
roe  de  la  Boêtie,  n*  11,  par  M.  Bertou,  du  brevet  d^invention  de  quinze  los 
n* 280803  qull  a  pris,  le  33  août  1898,- pour  procédé  de  traitement  du  plomb,  de 
rétain,  du  cuivre,  etc. ,  et  des  alliages  métalliques  facilement  fusibles  en  vne  de  là 
préparation  d'oxydes  à  Tétat  pulvérulent. 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  départeoKsa 
de  la  Seine,  le  lo  septembre  19979  laite,  suivant  actes  en  date  des  10  mai  et  li  ]«ia 
1907,  à  la  Société  française  desotydes  métalliques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  ne 
delà  Boétie,jA*  11,  par  M.  Berton,  du  brevet  d*in vention.de  quinze  aos  o*  31(»9^3 
qu'il  a  pris,  le  16  décembre  1901  pour  procédé  et  appareil  pour  la  fabricatioB  des 
■détaux. 

'56*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  da  la  préCsctore  da  déparlnBent 
de  la  Seine,  le  19  septembre  1907,  faite,  solvant  acte  en  date  des  10  mai  et  t4  ja» 
1907,  à  la  Société  française  des  oxydes  métalliques,  dont  le  si^ge  est  à  Paris,  rc« 
de  la  Boêtie,  n*  11,  par  M.  Berlou,  du  brevet  d*mvention  de  quinze  ans  n*  .13i^Ii' 
qu'il  a  pris,  le  a5  férrier  1907,  pour  procédé  de  labrication  des  oxydas  de  ploail 
polvérulent. 

57*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  ^néral  de  la  préfectore  da  dépàrteaMst 
de  la  Seine,  le  19  septembre  1907,  ftdte,  smvant  actes  en  date  des  10  nami  et  i  i  jais 
1907,  à  la  Société  française  des  oxydes  métidlianes,  dont  le  sièçe  est  à  Paris,  roc 
de  la  Boêtie,  n*  11,  par  M.  Berton,  du  breret  a'inTention  de  qmnze  ans  n*  96i7v* 
quH  a  pris,  le  27  septembre  1905,  poor  procédé  d*otydation  des  métaox  en  pondre 
impalpable. 

58*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  déporiemeat 
de  la  Seine,  le  19  septembre  1907,  laite,  suivant  actea  en  date  des  10  siai  et  li- jaia 
1907 ,  à  la  Société  française  des  oxydes  mélalliqaes,  dont  le  siè|^  est  à  ftris,  ne 
de  la  Boêtie,  n"  11 ,  par  M.  Bertou,  du  brevet  d^faiTenlion  de  qmnae  aos  n*  57fi(^> 
qu'il  a  pris,  le  37  octobre  1906,  pour  procédé  et  appardla  poar.le  traiteawat  en 
plomb ,  de  rétain'  du  cuivre ,  etc. ,  et  des  alliaees  métsJliqnes  tacitement  fosîUes.  en 
vue  de  la  préparation  d*oxydes  à  Tétat  pirivéruient 

59*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  f^énéral  de  la  préfecture  da  département 
de  U  Seine,  le  19  septembre  1 907 ,  faite,  suivant  actes  en  date  des  10  mai  et  1 4  jais 
«907, à  la  Société  frani^aise  des  oxydes  métalliques,  dont  le  sîè^  esta  Paris,  ru« 
de  la  Boêtie,  n*  11,  par  M.  Bertou.  du  brevet  d invention  de  qmnie  ans  n*  5Ti>$') 
qu'il  a  pris;  le  17  octobre  1906 «  pour  baguette  permettant  d*effectaer  en  one  seule 
opératfon  Tétamage  et  les  soudures.     . 

60*  La  cessiob  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  départenieat 
da  Mord,  Je  19  septeoibre  jl907«  faîte^  suivant  ajcte  en  d^  du  11  ioiUet  1907*  a  b 
Société  des  forges  et  atelien»  de  constniction  Malissard-Taza,  dont  le  aîèga  social  e»t 
à  Anzin  (Nord) ,  rue  de  Saint-Amand ,  n*  i55 ,  par  M.  Malissird-Taia,  du  brevet  d'io- 
Tenlion  de  qunxe  ans  n*  31(iI73  qu'il  a  pris,  le  10  septembre  1901,  poor  perfetr- 
Uonnemeots  aox  basculeurs  automatiques  pour  houilles,  minerais,  betleraves,  etf. 

61*  La  cesaioii  enregistrée  an  secréteriat  gteénd  de  la  pr6feetai«da  déptiemeat 
dn  Nord,  le  19  septembre  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  11  joillel  1907,  à  h 
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des  foFges  et  ateliers  de  cofnstractioa  Hlalisiard^Taza,  dont  le  siège  sodal  eat 
t  (Nord),  rue  de  Saini-Amand,  n*  a55 ,  par  M.  Malissard-Taza,  du  brevet  d*in-^ 

deqaiaie  ans  n*  339390  qu'il  a  .pris,  le  7  janvier  1904  «  poqr  wagons  à  tré- 
!  vidsDt  par  le  fond. 

,a  cession  enregistrée  aer  secrétariat  général  4e  la  préfecture  du  départwpient 
ine,  le  34  septembre  190^*  fiûte^-amvant  acte  en  date  dn  %A  septembre  1907, 
exandre  Devldesco,  îogémesr  civil  «  denenrant  à  Bucarest  (Roumanie),  rue 
,  n*  57,  par  M.  Garchey,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention ' de  quinze  ans- 
70  qo'ils  ont  pris  conjointement,  le  16  mai  1907,  pour  un  aéroplane  avec 
ifs  assurant  la  stabilité. 

a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prérectiir&  d«  département 
>ine,  ie  36  septembre  1907,  faite >  suivant  acte  en  date  dn  9o  août  1967,  à 
ry  Sironi,  industriel,  demeurant  à  Paris,  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  n*  i5, 
'  veure  Boulanjger  et  M.  Délaye,  dn  brevet  d*inveatiou  de  quinze  ans 
77  qu'ils  ont  pris^  Je  3o  novembre  1906 ,  pour  mécanisme  d'entratnement:- 
*hra^es  des  phonographes  à  disques. 

1  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
ine,'  le  36  septembre  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3i  août  et  5  sep- 
1907,  à  la  Société  Charron  Liaaited ,  dont  le  siège  est  A  Londres  (Angleterre), 
lewry,  par  fa  Société  anonyme  des  automobiles  Charron;  Girardot  et  Voigt, 
iation,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  avenue  de  la  Grande- Armée ,  &*  45, 
roits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  315081  pris,  le  6  novembre  ■ 
r  la  Société  F.  Charron,  Girardot  et  Votgt  et  dont  la  société  anonyme  dite: 
iles  Charrim»  Girard9i  H  Voigi  est  caaaionnaire  pour  carbufateur.à. enveloppe 
aude  pour  moteurs  à  pétrole. 

:  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  ' 
ne,  le  36  septembre  1907,  faite,  suivent  ac|e  en  date  des  3t  aoAt  et  5  sep- 
907 ,  i  la  Société  Charron  Limited,  dont  le  siège  est  &  Londres  (Angleterre), 
Jewry,  par  la  Société  anonyme  des  automobiles  Charron,  Girardot  et  Voigl, 
alion,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  ^5, 
roits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n'*  3171 17  pris,  le  21  décembre-' 

*  la  Société  F.  Charron,  Girardot  et  \oigt,  et  dont. la  société  anonyme  dite  : 
les  Charron,  Ginardot  et  Vqit^i  est  cessionnaird ,  pour  freins  k  sabots  internes 
dans -les  deux  sens,  poor  automobiles 'et  autres  véhicules. 

cession  enregistrée  a<i  secrétariat  général  de  fa  préfecture  du  dépârbemenf 
le,  ïe  ?6  feptembrc  1907,  faite,  suivant  acte  en  dalc  des  3i  août  et  5  sep- 
107 ,  à  la  Société  Charron  Liuiiled ,  dont  le  siège  est  a  Londi'es  (  Angleten^c  ) , 
ewry,  parla  Société  anonyme  des  automobiles  Cnarron,  Girardot  et  Voijrt, 
ilion,  oont  le  siège  social  e»t  à  Paris,  avenue  de  la  Grande- Armée ,  n*45, 
roits  BXL  brevet  d'iavestion  de  quinte  ans  n**  318429  pris«  la  97  janvier 

*  la  société  F*  Gbarimi ,  -Girardot  et  Vbigt,  et  dont  la  société  anènymediie 
vs  Charrom ,  Girmrd&t  et  Voigt  est  cessionnaire,  p3ur  nouvelle  agrafe, 
cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
le,  le  36  septembre  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3i  août  et  5  sep- 
107,  à  la  Société  Charron  Lirhîted,  dont  le  siège  est  à  Londp^  (Angleterre), 
^Svry,  parla  Société  anonyme  des  automobiles  Charron,  Girardot  et  Voigt , 
ition,  dont  le  ticge  social  est  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  45, 
àts  au  brevet  d'invontioa  de  qutnce  ans  n?  337569  pris  par  la  société  Auto- 
^tiarron,  Girariot  et  Voigt,  le  lo^  décembre  190^,  pour  système  pour 
>n  autonnatiqwe  des  lanternes ,  en  rapport  avec  les  duuigeaients  de  direc- 
tes voitures  automobiles. 

:ession  enregistrée 'au  secrétariat  général  de  la  prélbcture  dn  département 
e,  le  26  septembre  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  Si  août  et  5  sep- 
07 ,  à  1 1  Société  Charron  Limited,  dont  !e  siège  est  à  Londre?  (Angleterre) , 
ewry,  par  la  Société  anonyme,  des  automobiles  Charron,  Girardot  et  Voigt, 
iion«  dont  le  siè^  aooîal  esta  Paris,  aveaoo  de  i«  Grande-Armée,  n*  45. 
>i(s  au  bretei  d'mvention  de  qninie  ans  n*  3455^1  pris  par  la  société 
es  ChaiTon,  Gisardot  et  Voîgl,  le  11  août  1904,  p^our  perfectionnement 
rateivs. 
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cN*  u  Scfine,  1»  afi*  se^tenfbr»  «907,  ftfte,  Mhnm*  «il»  e»  dite  éa»  3»  «sôt  «t  ^ Mf- 
teitibfe  »907,  t  Al'9«ciété€fiMtro»  lintdteâf,  •étfoi  teiiSgcr «st  k^lMMlTC»  fiii^iH>»)L 
5a,  Old  Jewry,  par  ia  Société  anonyme  des  aotomobiles  Gftai'ittM,  OimPÉM  e«V«ifl, 
ete iiT^falwi ^  doat ite rfày  a^ciÉt  «sèè  Piii»,  iiwai»id»k>rgwipi  diiir,»  fc, 
drMs  dMét»  m  hrdMet  é'inMnAMft  èr.vvoM^ii»  iT  3A95aa  ^   pw  lit 

embfanH^pB  d*ait— idbiinii 

70*  La  cession  enfegiitrée  M  weréKiniit  gêoêrét^  fit  préftttare  <iv  4 
de  la  Seine,  le  26  septembre  1907,  faite,  suivant  acte  es  dtte  des  5i  aeA't  et  Ssvp* 
temitoe  1907,  »  la  ^mààÈé  CbUrida  Lunted^éiMl  &»Mè9&«ièLiwke» (^agklPfms 
as ,  Old  Jêwry ,  par  la  Saciifeé  «Mnjinie  des  ai«lotnoliUes  Gkamtma^  Gûni4ob  aA  Vokt, 
en  li<|iiidatisct,  âamt  à»  «Ig*  s^ôiA  es(  è  Varisi,  «wft«»'d*  Ici  GiaadchAtBéa,  aT  45, 
de  ses  droits  m  haêmk  âna^mtàvk  et  qmttlai  av  nf  34é944I>  pris  par  la  ssciâê 
iHatooMMIflB. Gkanwi^  G«ard«l  «t  loîçt^  lo  8  déoeMbiw  1.90^,  pMW  JHnt  ft«iiUa 
élastique. 

71.*  La  cassioa  «nregwtnée  au  sacréUrial  f  éaéeal  d«  U  ncéicctiua  da  dii^rtameat 
de  k  Seia»,  U  36  »e^eaaArft  1907,  faite  «  suLvant  aciAea'date  dfi&  3ifc  a»âL  et  5  aa^- 
temkbve  ^^yj/y  à  la>  ^Mété  Charma.  Limited»  do«k  le  sië^e^i  à  Londres.  (  An^etfrK,. 
59,  Oid.  Jawvy  «  par-  W  Sadèti  anaajiDaA  da»  aiUoianhdes  Ghanroa  «  (Urardoi  et  Voi^ 
en  li^idMiMi„  ésmk  i»  slèçe  «ocûJ.  est%  P4rifr,.  anaane  de  la  GrasBdA-Axoaéft,  n'  k^, 
da-  sas-  dffoita  a«  biiaMet,  dfinvaaiion.-  da  «uua  an»  a'  3i&2.0â5  prl»  paa  U  » 
AotanaoUAea  GJiaivwii,  GiraBdot  et  y«Bgll,  le  4  «u»  tgya^*.  p0«r  cariiartietw» 


7!!''  L«  eeftstoa  enfregi^trée  ûvt  sMfMrtRt  çénéMif  d^  I»  pvèlbtUmm  en  dâ. 
de  ia  Seine,  le  a6  septembre  1907,  faite,  suivant  ttfl»eM  dM»  étt  9a  aoné  aC  5  Mp- 
taiBbrft  «907,  àla  S^détàCharroa  kiaûlad^daatl^si^aafcàLamlraa  C-ljigbioaej. 
5a.,  Oid  JewJry,  par  U  Soeiébi  anonymat  das  auiomabiles  Charron,  Gîr a rdoi  elVoi^ 
en  U<|ttidart€MQ,  dont  la  sièse  aocftd  ost  k  Paris.»  aveaoe  de  la  Grjuada  Année,  m'  4^. 
de  ses  droits  au  brevet  d  inventba  de  aulnze  ans.  n*  5S5â80  pris  par  la  saciété 
Aatomobilasr  Cbafoea»  Giràrdot  et  Veigt,  W  16  juin  190^,  po«r  smsçdiwîon  po«r  aito- 
naabiiesv. 

76*  La  eaMàBo  enrefiatrée  an  tocrétaiiaft  gétténi'da  1«  paéfècftiiaa  da  dépaote^Bi 
de  la  Seina,  le  ai  septcmàre  1907 ,  fiû«a«  jaâvaftl  .act»ea  date  daa  S*  aoâl  ek  S  se^ 
tembre  1907 ,  à  la  Société  Charron  Lioûted^  ésoa la  siè^s  estàLaadres { An^eltBtm), 
59,  Old  Jewry,  par  k  Société  anonyme  des  aubamobiles  Charron»  Girnrdot  et  Vaift 
en  liqnidatioa,  dantle  siège  social  est  ikParb^  avenue  de  fa  Grande- Arnée,  n*  i5. 
de  ses  droits  au  brevet  dlnventioA  de  qoinie  an^  n'  363712  pris  par  ik  socitta 
Autouuobil'as  Charron.  Girardot  at  Voût,  le  i5  février  j^|q6^  pour  âystème  de  can- 
pôle  destinée  à  des  pièces  d'artilterle  l^ere. 

•74*  La  casfioQ  aaregirtrée  an  Morélacint  générai  é»  te  I 
de  la  Seine,  ie  ad>  aépèembre  i9e7 ,  âaté ,  idhranÉ  aate  aa  étÊê  as*  Si  tmàiék  5 
tembre  ^9071,  à  la  Seciété  Charren  Limited,  dent  i» siège  eat^  ff  nadriia  ( Aagialmaî. 
52 ,  Oldt4awry ,  pai?  la  Société  aaoaxnt«^  des  aotûmobtles  Charron,  Ginanlot  e(  Vei^ 
en  liquidation»  dent  te  sié^e  social  a^t  à*  Paris.,  avenue  da  la  Grande-Armée»  a'  \Â, 
de  ses  droits  an  hnanet  i'iAveolioB  de  qqiose  ans^  n°,  5€ 


qqiose  ans^  n°,  56n37U  pris,  par  la 
Au(teHiebiie&  Cha^oa ,  Gûrardot,  et  VQi^,Je  1^  lévcier  j^6,  ponr  aotomahâe  de 
gueireM  ■   .  ,     •   •  • 

7^ 'Lt  eeatkmi  êwegisk^  au  searétanal^AnéiÉi  4»  ta  pnÉfeetnvndn 
d0 la  6eî«Mr,  te' ad  saptanihre  1907*  Mte^saâM«t.nBfean  dàte^es  3i  aaéàetSi 
teitriHia'  T^e/i  ètaffteriiti^^fcaaiwn.  Iiiianliilff  doaÉ.teaîij^»4sfetèiaiihnii  lAagliÉBHe). 
52  ,  Old  Jewry,  par  la  Société  anonyme  des  automoMMiGÉalM»,.  GitardeeetVaift, 
en  liquid&Uan»tdpat  lesî^e  segal;.âa^  À  Paris,  aveniie.de  U  Grande-Arnée,  a*  45, 
de  ses  droits^  a^  .brevet,  dlinv^on  de  a^îoxa  eus  n"  3637U  pris  par  U  sedéié 
Automehiles  Cfawrron,  Giracdot  et  Voigt,.Te  i5  févm  i^p^t  penr  passcreUe  traaspar* 
^able  peumethantaex.véhkales  de  Cranchîr  les  fos^ 


7e*  La  ceMlaR  anngbttée  ait  aanrétam*  générmBéela  yéfccluia  dn  < 
de  ta  »aidn,  te-Btj^aeptaMM»  1907»  «Biitav'attiwittiaGBtvaBn.  âata^^aa  3l  noèè  a*  »  1 
etatof*  t<||07,  àle'6oebéiié  Ghafron hûnîtei,  danttoaUlf^èvrtè Landm  (tsiglst ■»*'), 
ta ,  Old  Jewry,  par  la  Société  anonyme  des  automobiles  Charron,  Gnniaft: ••  ¥aift« 

a 


n-  y  981.  .  ---  AaSO  — 

ilatioD,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  avenne  de  la  ôrande-Armée ,  n*  45, 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  364074  pris  par  ja  société 
biies  Charron,  Girardot  tt  Vôigt.lc  i5  mars  1906,  pour  mode  d'application 
ter  de  chaîne  aux  automobiles. 

a  cession  enre^strée  an  secrétariat  géûéral  de  Ja  préfecture  du  départemeat 
iiie,  le  a8  septembre  1507,  suivant  acte  «n  date  du  i3  ^ptembre  1907,  à  la 
dite  :  John  BroaduQod  aad  Sons  limited»  dont  le  siège  est  à  Uîndrtis  W» 
'ire),  Conduit  Street,  par  M.  Mattbcw  Sinclair,  demeurant  à  Londres 
rre),  17,  Northgate,  Rejn^nt  l*ark,  de  sus  droit  au  brevet  d*înTention  de 
ans  n*  33eOW  pris,  le  i4  octobre  tqoS,  'par  M.  WeUn,  et  dont  il  est  res- 
e ,  pour  mécanisme  imjut  jouer  automatiquemeiït  le  piano. 

e  ministre  du  cotnmerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  Texé- 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  Paris,  le  25  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIERES. 

iniaire  du  ctmmtrve.  et  dt  timàmatrm, 
Mgné  :  Gaston  DouMmcOB. 


N*"  51478.  —  ,Dfi(yjjsar  proçlmuuU  les  Brevets  d'invention 
^certificats  d'uddiliou  délivrés  pendant  la  S'  trimestre  de  Vunihèe  i$07. 

Du  \A  Novenibre  1907, 
RÉSIDEirr  DE  LA  BérOBLIQtnS  fRAlfÇAlSB, 

3  rapport  du  miiUBtre  da 'Commerce  et  de  i*indaftrie; 

rlîcle  14  delà  loî  du 5  juillet  1844  sur  les  brevets  d*îriYenlion, 


6TB  : 


1".  Sont  proclamés  les  breveU  d'invenlion  et.I««  certificats 
on  délivrés  pendant  ïe  trpisièine  trimestre  de  Tannée  1907, 
ils  sont  contenus  dans  les  états  ci-an nexés. 

3  ministre  dn  commerce  et  de  Tindustrie  esrt  chargé  de  Texé- 
xlu  présent  décret,  qui  seça  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

k  Paris»  le  i4  No\^etnbre  1907.  • 

Signé  :  A.  PALLIÈRES    ' 

nisire  da  eommen»  tt  de  Vinâustrie, 
Mgné  :  G:\STOii  DoUMBRcrc 


—   1640  — 

BREVETS  D'INVENTION. 

377106.  Brevet  de  quinre  ans,  39  juin  1906;  Société  anonyme  des  bains  et  Javain 
municipaux,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  bouîcvard  Poîssonnîèrp. 
n*3i.  —  Perfectionnements  apportés  aai  chandiàres  pour  la  prodaction  d*eaa  chaud? 
et  susceptible  d*étre  appliquée  au  chauffage  à  )a  vapeur. 

377107.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  juin  1906;  Tavan  (L.A.},  roc  Caraot,  o*  9.  à 
Avignon  (Vauclose). —  Machine  automatique  susceptible  de  produire  des  brides-arrêt» 
et  fermetures  cousus  de  dimensions ,  formes  et  dessins  variables. 

377108.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1906;  Baverey  (F.),  représenté  parRaïa- 
loud  et  ûls,  cours  Morand ,  u"  10,  à  Lyon  (Bhôno).  —  Carburateur  pour  moteurs  a 
explosions.  •     • 

377100.  Brevet  de  quinze  ans, -3o  juin  1906;  Leuti  (U.),  représente  par  Picard, 
À  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Moto  générateur  à  eiplosions  à  deu\  temp^. 

377110.  Brevet  de  quinze  ans,  aojuin  1906;  Lentz  (H.),  représenté  par  Picard, 
à  Pans,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Dispositif  moteur  pour  i attaque  directe  des 
roues  de  véhicules., 

377111.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1907;  Browa  (J.-H.)«  repréaenté  par  Assi. 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ii,  —  Perfectionnemeats  apportés  ans  appareib  servant 
à  enrouler  les  fils  métalliques. 

377112.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1907;  Batia  (J>T.),  représenté  par  Assi. 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4t.  —  Bras. de  aopport  estenaible. 

377113.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1907;  Pallot  (L.)^  représenté  par  Blétrr.  a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  oxyacétiléniqne. 

•  377114.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1907;  Luste  (A.)  et  Lamarre  (A.).  re;np. 
sentes  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Suspension  élastique 
pour  vélocipèdes. 

377115.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1007;  Rost  (B.),  représe/ité  par  Bléiry.  s 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Robinet  mélangeur. 

377116.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  avril  1907;  Société  anonyme  d'éclairage  et  ap^^li- 
cations  électriques  d'Arras,  représentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboni?. 
n*  a.  —  Rallumeur  vertical  pour  lampes  de  sûreté.   ' 

377117.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1907;  Tfaorer  (M.),  représenté  par  Blctr>. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  pour  tendre  les  peani. 

377118.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1907;  Crnmière  (E.),  représenté  par  Ar- 
mengand  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.^  —  Procédé  de  iabricati^ 
tapide  de  crin  artificiel  et  de  rubans  très  réaiatants ,  élastiques  et  transparanis. 

377110.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  avril  1907;  Bonneau  (J.),  représenté  par  Rafail- 
loud  et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  ^  Haut-fourneau  électrique. 

377120.  Brevet  do  quinze  ans,  9&  avril  igo-r;  Neamann  (R.)  et  Neumann  fB.),  re- 
présentés par  Storm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n^  loa  — .Machine-  à  plantfr  Ws 
pommes  de  terre. 

.    377121.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  avril  1907;  Société  Dupont  fils  aine  et  C^,  repre 
.aentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  PoisaoasûèrB)  n*  ai.  —  Appareil  per- 
mettant  de  soulever  les  malades  de  leur  Ut  et  de  les  transporter. 

377112.  Brevet  de  (juinze  ans,  ad  avril  1907;  Société  anonyme  Pned.  Knpp,  AL- 
tiengesellschaft,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poisaoaaièf^. 
n*  ai.  —  Frein  hydraulique  pour  pièces  d^artîllerie  à  recul  de  la  bouche  à  f eu  «ir 
l'affût  qui  est  susceptible  d*ôlre  ré^é  pour  différentes  longueurs  de  recul. 


377123.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1907;  Société  Cari  Zeisa,  reprflaenlée  par 
Koch,  à  Paris,  rue  Samt-Antoiue ,  n*  Ad.  —  Lunette  monoculaire  double  avec  deui 
champs  allongés  4.ans  une  direction. 

377124.  Brevet  de  quinie  ans,  ad  avril  1907;  Buste  (0.K  représenté  par  de  Moaen- 
thal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  6m.  —  Séchoir  a  iNateaui  chanfiés  par  li  va- 
peur. 


B.n*398i.  —  1641  — 

25.  Brevet  de  qninie  ans,  ai  avril  1907;  Vaché  jeune  (L.),  représenté  par 
été  Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Provenee .  ô*  Sg.  —  Robinet  à  quatre  voirs 
)  tirage  de  la  bière  et  autres  usage^. 

36.  Brevet  de  quinze  ans,  7 à  avril  1907;  Peust  (M**  H.),  née  Deepen,  repré- 
par  la  soeiélé  Rigot  et  Prévost,  à  Pari»,  boulevard  Voltaire,  n*  22.  —  l'rocédé 
ble  dans  la  confection  des  Qeurs  plastiaues  fabriquées  en  cuir  naturel  ou  arti- 
t  gardant  invariablement  leur  Toroie  plastique. 

27.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1907;  Noharet  (N.),  représenté  par  la  so- 
lariilier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Donne-Nf>uvelle ,  n*  4a.  —  Extracteur 
rmes  à  leu. 

28.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1007;  Picart  (H,),  représenté  pqr  Casa- 
à  Paris,  me  des  Halles ,  n*- 15.  —  Plisse  à  plat  se  transformant  en  accordéon  et 
plis  sur  champ  et  procédé  pour  l'obtenir. 

29.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1907;  TouillQson  (E.-M.),  représenté  par 
^ent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  LantoTne  portative  pour  sî- 
iestinée  à  être  ulili*?ée  par  les  gardes-lignes ,  les  -aiguilleurs  et  autres  employés 
mins  de  fer. 

30.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1907;  Société  Fabwerke  vorm.  Meisler  Lu- 
irûning ,  représentée  par  Armengand  jeune ,  k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg , 
—  Procédé  de  fabrication  de  la  4-antipyryldimethylamine. 

31.  Brevet  de  quinze  ans,  2  4  avril  1907;  Mou  nier  (J.),  représenté  parla  so- 
.  de  Mestral  et  P.  Harié ,  à  Paris,  me  de  La  Rochefoucauld ,  n*  ai.  —  Poteaux 
)ues  pour  étançonner  dans  les  mines  et  pour  toutes-  constructions. 

32.  Brevet  de  quinze  ans,  «4  avril  1907;  Barnett  (B.-B.-A.),  représenté  par 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  0*^7. —  Serrure. 

33.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1907;  Kurth  (W.),  représenté  par  Sert,  à 
>puievard  Saint-Denis,  n"*  7*  —  Machine  pour  récolter  les  pommes  de  terre. 

Vi.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1907;  Reichling  (R.),  représenté  par  Assi, 

I  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Système  de  fdtre  composé. 

J5.  Brevet  de  quinze  ans,  34  avril  1907;  Société  dite  :  Actlen-Gesellsckaft  fur 

Industrie  vormals  C.  //.  Roegner,  Striegan  D.  J.  Dakai  Freiburg,  représentée 

i,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i. — .Système  de  fabrication  de  brosses  dans 

es  les  faisceaux  de  soies  sont  fixés  dans  un  agglutinant. 

(6.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  avril  1907;  David  (L.],  représenté  par  Laurenl, 

,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49'  —  Perfectionnements  dans  les  pinces  et 

;  pour  jarretelles. 

37.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1.907;  Peînber^  (M"*  veuve  Emile],  née 
in,  représentée  par  Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49.  —  Per- 
ements  dans  les  Innettes  d'essai  employées  en  ophtalmologie. 

8.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1907-,  Douge  fV. ),  représenté  par  Boramé. 
n,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Dispositif  de  foyer  de  gazogène. 

0.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1907;  Havestadt  ( C. ) ,  représenté  par  la  so- 
.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  --r  Caisson 
flottant  pour  Tamort^age  des  siphons  d'écluses ,  de  barrages ,  etc. 

0.  Brevet  de  quinze  ans,  «S  avril  1907;  Spoerl:  (J.-H.),  représenté  par  Bau- 
i  Paris,  boulevard  de  «Magvnta,  n*  1^.  -—  Machine  à  couper  en  Veuilles  ^e 
r  déierminée  du  pafiier,  etc. ,  amené  en  deux  ou  filosieurs  lés  c  mtinos ,  k 
\  feoHIes  les  unes  dans  les  antres  et  %  les  entasser. 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  95  avril  1907;  Schneider  (H.),  représenté  par  la 
Brandon  flrères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Procédé  poor  fabriquer 
eaax  prodoits  désinfectanu. 

3.  Brevet  de  quinze  ans,  95  avril  1907;  Société  Kônigswarter  et  Ebell,  rcpré- 
ar  Becker,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u*  99.  ->  Enveloppe  en  forme  d 
le  pour  la  conservation  de  peroyydes  alcalins. 

3.  Brevet  de  quinze  ans,  95  avril  1907;  Ghavanon  (P.  ) ,  représenté  par  Pangé. 
boulevard  Vollaire,  n*  tiS.->  Nouveau  gaiogène. 


—  IMfi  — 

377U4.  fire\et  ûe  4}«ûize  «as,  25  «iHI  1909;  ricfit  (IL- A.),  BB|MtiL«lt  pr  j 

«0€iétc  Mdlray  frères  tl  C^  à  Pans,  b^uteviard   BcothIV.  aT  Si.  ^  S\^tèBe  ée 
fermeture  ï»our  bouteilles. 

3771'iâ.  r»r«vet  de  quiiiae  a«s.  s5  avril  ifKyj;  Jacob  ^F.-M.>,  lepRMOlé  par  h  x- 
ciëté  Mairay  irères  et  C'%  à  Paris,  bouUvird  HaBÔ-lK  n*  ^«.  —  C4MMe  i^mw  pm 
garde-roèfis. 

377 r<r.  p,re\et  de  quinze  ans,  aS  avril  t^oy;  Hnes{IL-T.),  icpaùmif  pork 
société  Malray  frères  et  C'*,  à  Pans,  boulevard  Henri-lV.  n*  5i.  ^  Jlélhoieeiif^ 
rdll  pour  indiquer  l't  eure^lrer  les  vHesses. 

3771'i7.  Brevet  de  quinze  ans;  20  avril  1907;  Société  Lamoanma  et  Manier, re- 
présenté* •  par  FayoUet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Procédé  de  toiloBeBi  c*^ 
petit!  lîiits  !><)ur  les  transformer  en  un  pivduit  poavani  neaapboer  ies  vioiicKsfia» 
tous  leurs  1. sages. 

377 \kH.  Brevet  âe  quinze  ans ,  20  ami  1 907  ;  Couturier  (H. ) ,  roprésealé  par  Sii^ 
nagel ,  à  Paris' ,  boulevard  dr  Magenta,  n*  160.  —  Clef  à  douille  articulée. 

377 140,  Brevet  de  quinze  vm,  ip  avril  1907:  Sooélé  iiidiiaftriciie  d  artidodsciM- 
rage,  représentée  par  Cbas&event,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^eola,  a*  11  Mc^p 
dea  cercles  d'abat-jour  sur  les  lyres  oa  suspensions  pour  appareils  d'éclanje. 

377150.  Brevet  de  quinze  ans,  2^ avril  14^7;  Société  A.  Leaqwvia  et  ltaBa,nfB-' 
sentée  par  Clias^evest,  à  Pari^,  iiDu|e««Nl  de  M^g«Dla,  a*-  la.  ^-  Miaft  desomt 

377  J  51.  Brevet  de  qvioxe  ans,  2  S  avril- 1907;  BametrClufft^  (l^-^-).  fl^RKs*- 
par  filétry.  st  laris,  boulevard  de Straaboorg,  a*  2.  —  Amnt-traÎD da chainie. 

3771  rr2,  Brtfvet  de  quinaa-ans,  aS  avril  Hf^fjx  Dediéry  (J.>.  i«préasiléparttb«. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbooi^,  n*  a.  —  Appareil  «baaèatiqae  pov  k  pnéodin 
des  eaui  et  boisions  gazeuses. 

3771  f)3.  Brevet  de  quinxe  ans,  ab  avril  1907;  Le  Lay  E.),  JCfNréaeBlé  parHétin.i 
Paris .  iiuulevard  de  Strasbourg ,  u"  2.  —  A|^pareil  à  ftfrlâr  léa  Cabas. 

37715^1.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  1907;  Blitchell  (G.-\V.)»  Uirtie  (J.ré..  K 
Nichols  (T.-G.).  n  présentés  par  Blétry, .à  Paris,  boulevard  de  Stia&bouig,^*  s.- 
Dispositif  p(ur  maintenir  les  jupes,  corsages,  blouses,  etc. 

377i:)r).  Brevet  de  quinze  ans,  '^5  avril  1907;  Sdinek  (B.),  représenté  par  Blèi. 
a  Pari5,  boulevard  lic  Stra2>boijrg.  n*  2.  —  Aiguille  de  prise  jjour  aiéùars  à  Laor 
pour  lever  Ic!)  difTé<eiits  crins  ou  âimilslres  de  i(»r  boite. 

377156.  l'revetdequinse.ans,  ^5  avril  ifO?;  Société  anonyme  dite:  Jfanfififf^ 
niijue,  re^.ié<eiiltc  par  Josse,  à  Paria,  boulevard  delà  Uad^ine,  n*  17.  —  lodioÉET 
de  route.  ' 

377157.  Jîrevet  de  quinze  ans,  2^  avril  1907;  Fleischmann  (P.],  lepréseair }ir 
Assî,  à  ruis  rue  dts  Mait^rs,  u*  4i.  —  Coupe-œuf. 

377 1 58.  Bi  cvet  de  avmm  ana,  ai>  avril  1907;  Schlicbtar  (X.)  et  Vaaào  (J.^,  i^ 
sentes  par  Aruiengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —Appâta 

-  proiccteor  \  car  vr Meules  dùtomobiles  ronlant  sur  rails. 

377150.  I.ievct  de  quinze  ans,  25  avril  1907-,  Comparaie  anonyme  contiDeotiie 
pOQf  la  fabiira^ion  d(s  complfHrs  v  gaz  H  autres  appareils,  neprésentée par A11M&- 
pivtd  jeune ,  à  f'ari» ,  bouT^atd  de  Strwbonrg ,  «•23.  —  Comptetir  électrique  a  dq*- 
sèment. 

377100.  Brevet  de  qjiliuic  ans-,  »5  avril  1907;  Société  Farinverke  vomi.  Matto'LD' 
cîua  &  Brûaiiig,  représentée  |MlrArmenga«djaane«  à  Paris,  iiaalevard  deStiisba^ 
il*.  23.  *^  Procédé  poilr  eitraire  Feau  dca  anatièns  mméralea,  végéAries  et  «M» 
et  pour  les  séparer  simultaséoamt* 

,,    377101.  Brevet  de  quinne  ans^  aâ  aviil  i§Q7  î  Ëvescfuê  ^B.-A.  J.)«  «««  *  ^^' 
•A^  5i,  à  Vateace  (Brome).  —  Bpuohon  Korseur  mesufteor  de  li^aide. 

37710-2.  Brevet  de  quinre  ans,  26  avril  1907  vH«iirig«r(H.)  êft  Brttïy(J.), «T**^ 
aentés  par  Htarm ,  à  Paris .  boutevard  Voltaife,  s"  100.  ~-  llacèiae  à  aiMirer  d  à  a. 
iK>ûler  les  tissus^  rubfffS.  cordons >etc» 

377103.  r.rcvet  de  quin/c  ans,  fl^  «ArttifO^r  M^Ml«rfJ.),  i^epréseoié  pir  f*. 
à  V^hi  i'ûidtivaird  Beacararchaia^  ii*67«-^  Dis|M>silîr.  de  •veirotiiliÉgB  pour  à£^ 
destiné  à  VassMnbiage  de>.paH««auK.'d6.tâte  avçCfl^  ioïj^jpHH. 


!!•  2981.  —  «MAS  — 


»5.  Brevet  de  qainze  ans,  ^ff  ttrît  1907;  We^fèft  [A.-tJ.)*  itipré^enAé  ptt 
è  Patie^  koelevainl  Mmumièie,  n*  19.  ^  GiMeyoirceinpIer  4e»  pièces  de 
e,  jeU>ns«  etc.' 

15.  Oiwel  de  ^flze  «m ,  "sC  wnià  1907  9 fVhkef r.<W.  ) ,  repréèenlé  par  Tbîeft'y, 
,raede  Malli.  T  »g>  ^  aiwltnieet  è  Mm  «tac  prfier  de  tmftto. 

57.  Brevet  de  qaînie  anft,  q6  ami  1907;  Walson  (  W.)  et  Cal  vert  (f\.  H.J.  rc- 
és  fiÊT  PicerA,  à  Pkm,  rae  9imt-lAv«fB«  0*  97.  —  Pef4e<^ioniicaients  «ax 
à  peigpaer  hi  lame. 

69.  Brevet  de  quinze  tns ,  i9  afrîf  i  gôy-Sbreat  (fL-KJ ,  représenté  pir  Picard , 
,  rae  Saiat- Lazare,  eT  97.  —  Précédé  de fabric«ïiof]^  d'tm  fonfaot  pour  fe  bfa- 
svft  métaux. 

69.  Brevet  de  ^aène  en»,  96  aivri)  1997;  Société  dtte'i  teltar  PtrmtMf  Pntt 
riy,  représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rae  de  Provence ,  m'  59* 
positif  eacKuc  poor  presses  -à  im^mer. 

L70.  Brevet  de  qeiûie  «s,  96  avril  1907*,  Sotiéfé  dite  :  Ùàp^ex  hiraing  Prw$ 
ny^  reoréaeatée  par  la  sociéfcé  Brandon  frères ,  k  Pans,  me  de  Provence,  a*  $9. 
pareil  a  conler  le  métal  k  earae&ères. 

ni.  Brevet  de  ^pûsa»  «m.  >6  avril  i^^;  Uîddieg  (tt.)«  représenté  par  de 
!,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta^  n*  !§•  -^  ftégtpîènte  véâra^taiies  aex  cbitt^  ' 
ftts  de  température. 

17*2.  Brovet  de  quinze  ans,  16  avril  a 907;  Morel  '(G.)«  représenté  par  Armeer 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  -«-  ApfareîA  tamtseur. 

fl73.  Brevet  de  ipàue  aas,  sr6  avril  if^^  Seciété  OMnt  frères,  représentée 
rmvigaod  amé»  à  Par»,  bootevâid  Poissoansère^  ai'  3 1.  —  Beiichon  à  ouverlare 
meture  rapides  pour  réservoirs  d'automobiles  et  emplois  similaires. 

717^  Brevet  de  qoînxe  aea*  s6  avril  1907;  Bériot  (L.),  représenté  par  VVeisa* 
I  et  Ai«ra.  i  'Claris,  r«e  d^Amsierdam,  n**  90* -^'Systèitte  de  commande.     • 

7175.  Brevet  deqtiinze  ans,  26  avril  1907;  Blêrîot  (L.),  représenté  par  Weiss- 
ii  et  MarK,  à  FtMris,  me  d'Amsterdam ,  n**  90^  —  AssemUage.- 

717«.  Brevet  de  quin^^xos,  26  avril  1007;  Court  (M.),  représenté  par  Blélry,  à 
I,  boolevarêl  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Dispositif  de  commande  pour  véhicules  an-*' 
>biles  à  pluiienrs  vitesses. 

'7177.  Brevet  de  qaime  ans,  s  jmllel  1906;  Rocîtet  (£.)  et  QuintaUet  (J.-B.), 
ésentés  par  RabiHoiid  et  fils,  à  Lyon  (Rhône],  cours  Moeand,  n*  10, —  Garnie^ 
ipiuie. 

77)78.  Brevet  de  quinze  ans,  a  j|aillet  190^;  Thêvenm  (M.),>  représenté  par  Babil- 
i  et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  a  Lvon  (Rhône).  —  Rnue  élastique  pour  voitures 
»et( 


77179.  Ërevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1906;  Société  Schueider  et  G'*,  repré- 
tée  par  Bert,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Procidé  pour  récbaulep  à 
ii  naissant  un  gaz  destiné  à  l'alimentatipn  d'un  moteur  ou  à  d'autres  api>li(  étions. 

I77I80.  Brevet  de  qnînse  ans,  18  avril  19P7;  Schwab  tU/*.>,  roc  Piefc».  n?  i.  à 
ignon  (Vauduse).  —  Doucheuse  hygîénitjue  portative^ 

ïllL&l.  Bievet  de  quinze  aas<,)^iaiMifirt^of>SomiyniiGu)»i^opré5CstA  parLavoix 
Mosès,  i  Paru,  rue  de  Châteàndun,  »0*  7»  •—  Mao^haBi  d'assemblage  âiectro«ina- 


mm,  Bcsvit  de  qcdaae  m»^r'  léwie^♦907;  Keirtli(.V4>.  eéprésettlé  parPi^y, 
Paris,  boolayaid  Beaamarcbais,  a*  ?»•—  PeafeftmeflBamals  aux  moulés  destinés  à 
briquer  des  (àenfes airt^ficielbs*        .  -  .     i     ."'    - 

^7U3.  JImvet  de  qoibfe  am»  «aifévr^  11907  ^ Société  fi.<G^  Sbearnrli  Company, 
ipréteatée par  ^sh.  è  Paviâ,  ruedwi  Martyrs,  n:  Ai.  >-*-  terfeciformemenls  apportes 
SX  tabulateurs  pour  machines  à  écrire. 


—  1644  — 

3771  M.  Brevet  de  qainze  ans,  i&  février  i9«>7;  Goû  <  A.),  nspréseatè  ptr  Thiern, 
à  Paris ,  rae  de  Malte,  u*  A8.  -^  Noiivel  alliage  métattiqve  pour  tnifaui  d*orfé(nne 
et  de  joaillerie  et  son  mode  d'emploi  dans  ces  arts. 

577 18&.  Brevet  de  qiÛDse  an-^,  i3  février  190^;  BresMt  (i.-P.)»  nieDekye.B'ii, 
à  Nice  (Alpes- Maritimes).  —  Eagins  destinés  à  élever  Teaa  de  la  mer.    ' 

377186.  Brevet  de  quinxe  na,  8  mars  1907,  Jbhoston.(H.-A.).  représeDlé  par  li 
société  Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boidevard  BoBae-NottveHe.  b*  ât.  —  Perfediffii- 
nements  dans  lés  motears  à  combustion  interne. 

377 L87.  Brevet  de  qainze  ans,  21  mars  1907;  De  Rotrou  (R.).  boulevard  de ii 
Beine,  n*  25,  à  Versailles  (Seine-et-Oise).  —  Turbine  universelle. 

377188.  Brevet  de  quinae  ans,  97  mars  190*7  ;  Bliveu  (A.-P.) ,  représenté  parBeçker, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  2%.  —  Ballon  dirigeable. 

377189.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1907;  Jaynes  (F.-N.),  représenté  ptrltio- 
ciété  Brandon  frères,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  r-  MâcoiBe  à  fermer  les  tan- 
loppes.  - 

377100.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1907;  Société  Hommel  et  C",  ftçréxatèt 
par  Krauss,  à  Paris,  rue  de  TÉclttse,  n*  5.  -^  Procédé  de  détacJuige. 

377191.  Brevet  de  qainze  ans,  H  avril  1907;  Cnry  (J.).  à  DevîHe  (ArdeoBesV- 
Perfectionnements  au  freinage  automatique  des  treoil*. 

377192.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1907;  Sehaefer  (E.-H.),  représenté  pir 
Picard,  à  Paris,  rae  Siint^Lazare,  n*  97.  — Obturateur  pour  dents  creuses. 

377193.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1907;  Waulers  (J.)  et  Harri5(L-H.),rc;# 
sentes  par  Laurent,  à  Paris , 'bonlevard  de  Sébaslopol,  n*  ^19.  —  Perfectionaeineots 
dans  les  violons  mécan^ota.'    • 

S7719<'i.  Brevet  do  qainze  ans,  93  avril  1907;  Barbasse  (E.),  plaça  &foQtcilm, 
n*  32 ,  à  Niaies  (Gard).  —  Tuile  perfectionnée  en  terre  caîte  pour  toîtora  de  semé. 

377195.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1907-,  Société  Boiler  Rom  Economj  Com- 
pany, repré:ientée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard BeiQ- 
maixhais,.n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aui  appareils  pont'  enf^gislrer  et  in- 
diquer la  proportion  de  biovyde  de  carbone  contenue  dans  les  gaz  de  foyers. 

3771 00.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1907;  Micard  die  de  Pléurigny  (H.-J.-C). 
.  a  Paris,  rue  de  ta  Boc  ie,  n*  98,  etSéarle  (P.-L.),  à  Paris,  boulevard  Saint-Genoiiii, 
n*  i3d.  —  Vul)C  fu"iée  pour  la  propulsion  et  la  traction ^ar  terre,  par  eaaoudiBS 
Pespace.  ' 

377197.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1907;  Hellsing  (G.-H.),  représfloU  psr 
Beckcr,  à  Paris,  boulevard  Poissonniëre ,  n*  22.  —  Procédé  pour  la  désolorisstioQ et 
le  des^oufiagc  des  huiles  minérales. 

377198.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1907;  Société  Oppenheim  et  Vergasod. 
représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Jouet  de  tir. 

377109.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1907;  Société  dite  :  ff'esUeuUckt  litt» 
phosphai-iVeTk'i  GesellschaJÎ  mit  beschràiikter  Haftnng,  représentée  par  ChassevsBt.  à 
Pari*,  boulevjrd  de  Magenta,  n*  11.  —  Procède  de  fabrication  de  composés oxygéoéi 
de  l'azote. 

'3l7i200  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1907;  Ga«person  (A.-M.),  représeolé ptf 
Ghstssavent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  pour  mesoro*  iei 
éto.Tes. 

37720J.  Brevet  de  quinze  «na,  96  avril  1907;  Salmott  (G.),  représenté  ptr  ^>  so- 
ciété Mirillier  et  Robelét,  à  Paris,  boulevard  Bomte-Monvelle,  n*  àf,-^  AnnttiiR 
pour  cravates. 

377i0-3.  Brevet  de  quinze  ast»,  26  avril  1907;  Marchant  (T>>6.),  Marduot  |A.-G.) 
et  Marcha  it'(Gi<P.  ) ,  repvéteiUéf  par  la  société  MarUlier  et  Robelet ,  à  Pmîs.  booterif^ 
Bonuc-Nouvelie,  n*  4-i.  —  Perfectionnements  aux  bandages  ékistlqaes. 

377i03.  Brevet  dequtnzeans,  tdasftt  i907;Odhoer<V^.)«  rèpféffluléptrJafie. 
*  l?ari<  boj'evard  de  k  Maddeitief  n*  17*  *—  Dispositif  de  retour 4  tèn  peur  m- 
dilue  à  raloiil-  r. 


B.  Q'igSi.  —  1645  — 

^04.  Bfevêt  de  quinze  ans,  96< avril  1907;  Société  anonyme  du  Temple,  repré- 
;  par  Joftiè,  à  Paris;  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispoeitif  pour  le 
Me. de  l'alimentation  des  générateurs  à  vapeur. 

*205.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1907;  WicUer  (B.)«>«IM^9^té  par  Assi.  k 
rue  des  MaKyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  laminoirs  à  lubeti 
pes.   ■  '       ■     •  ■     •• 

206.  Brevet  de  quinze  aiis,  36  avril  1907;  Société  dite  :  United  Shoe  Machiiiery 
my,  représentée  pçr  la  société  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet,  k  Paris ,  boolevacd  Beau- 
lais,  n*95.  —  Machine  à  pKer  ou  couper  et  plier  automatiquement  hss empeignes 
tussnres  et  matîènAf  analogues. 

207.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1907;  Pages  (J.-D.)"ct  Ploquîn  (C.VV.). 
entés  par  la  société  Gh.  Tbsrlon  et  i.  Bonnet,  à  Pari»,  boulevard  Beaumarchais , 

—  Machine  k  couper  et  à  fbrer  les  tètes  d'épingles. 

208.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1907;  Mitchell  (F.),  représenté  par  la  so- 
]h.  Thîriôn  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  oS.  — .  Perfec- 
ments  apportés  aux  appareils  propres  à  Texercice  du  tir- à  la  cible. 

U)0,  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1907;  Société  dile .:  Mttalluaren  und  Arnica 
Vabrik  Matlhern  Ede  Fia,  représentée  par  Fayoliet,  k  Paris,  me  de  Mogador, 

—  Articulation  sphérique  pour  appareils  d*éclairage  au  gaz  ou  à  l'électricité. 

10.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1907;  Société  anonyme  des  établissements 
iprésent(^e  par  Armengaud  jeûne,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25. 
)es  isolants  pour  canalisations  électriques. 

11.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1907;  Bayssellance  (Ë.*S.),  représenté 
nengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n*  a5.  —  Chaudjèrô mu I ti- 
re. 

12.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1907;  Esnault-Pellerfe  (B.],  représenté  par 
^ud  Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  29.  —  Procédé  et  dispositifs 
nain  tenir  la  pression  consfantc  à  l'fntéxieur  de  la  nacelle  d*un  aé^roplane,  ainsi 
idmfssion  du  moteur  lorsque  Paéroplane  s^élève  et  se  déplace  dans  des  couches 
i  plus  en  plus  élevées. 

13.  Brevet  de  quinze  ans,  ^6  avril  1907;  Haennig  (J.-E.),  représenté  par  Ar- 
id  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  lhcrmod)na- 
utilisant  les  calories  de  feau  ou  de  rah*  pour  produire  la  force  motrice. 

14.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1906";  Prégent  (J.),  représenté  par  Blétry, 
,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Bandage  élastique^ 

15.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1906;  Gaveau  (ll.-L.),  représenté  par  Chas- 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*ii.  —  Procédé  de  fabrication  des  boules 
en  métat. 

16.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1906;  Société  Ivonnaise  de  teinture,  im- 
1 ,  apprft  et^ufrage ,  renrésentée  par  Rabîllotrd  et  fils,  cours  Morand ,  n*  10, 
(  Rhèce).  —  DécOTation  des  tissus. 

17.  Brevet  de  quinze  ans,  ^7  avril  1907;  Perrîer  (J.  M.)  leprésenlé  par  Gcr- 
•oe  de  rHôlel-de-Vifle,  n*  5i,  k  Lyon  (Rhône).  —  Oblitérateur  postal  auto- 

'•  . 

18.  Brevet  de  qiiinze  ans,  37  avril  1907;  Boucher  (M"*  M.),  représentée  par 
à  Vàrîs,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Nouveati  système  de  châssis  magasin 
•pareils  photographiques. 

19.  Brevet  de  quinze. ans,  27  avril  1907;  Société  dite  :  Maschiuenbau-Anstalt 
dt,  reprêsenfée  par  de  Mosenthal,  à  Ans,  rue  La  Bruyère,  n**  3  6/#.  —  Appa- 
ir  la  commande  des  tables  à  secousses; 

^0:  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1907;  M'inge  (A.),  repiësenlé  par  Protte, 
I  betilevard  de  Strasbourg,  n*  58.  — '■  Balcon  de  sauvetage  pour  les  cas  d'in- 

!•  Bniret  de  quinze  ans,  37  arril  190^;  Serve  (J.-P.) ,  représenté  par  Taîlfer, 
rae  Saint-Georges ,  n'î  9.  -»^  Perfectionnements  aux  aggloméra  de  coinbns- 


BàwHbfi  fràm,  à  Pmî»,  hm  es  PMvoKe^  iT  5^.  —  Méthaia  de  UmhI  fom  fan 
électrique  à  ioductioa  et  dispositif  «1  Jbvo; 

377-233.  Bmel  4>  quiuid  ms.  $f  mril  fe.9»7)  WilUw  (G^W.)«  npré«^  yir 
G«rdet«  c  Paeis,  bi.i«k  iwii  SMit^wa»,  a*  7. —  Soliaioo  peoriMiiw  — r^ — i^t 
las  tissas  de  coton ,  de  soie ,  le  papier,  le  bois ,  ie  chanvre  et  totiw  maUèm  a» 
loguc*. 

»77*1M«  Bravet  de  qoiwM  «na»  37. «ffil  igir;;  ViMlKiflwaki  (U>,  twéacilé  ye 
-'        ,àPeria»A»MiMHréVol^m^Brfta.^Pn)oétteta|^ 


I»  aoeiélè  Bigot  et  Pviveet^  i 

mettant  en  mouvement  aatomaliqae  les  objets  (xeî  ii  teonieat  itanir  éf  t  iphriri  iTiï 
on* d'eau  ei  sur  terre.  ' 


5773^.  Baewet  deifMÉii  «m,  37  aviil  1107;  MdMdseii  (l.>,  jr«fraMalé  pirPs- 
taky.  à  Paris .  rue  de  Lafa^elAe»  a*  a9.  --  -Clasae«r  po«r  leUsee,  iapÔMés»  etc.  wac 
deux  ou  plusieurs  pinces  a  ressorts  indépendants. 

377336.  Brevet  de  «piaie  ana,  37  anil  190^;  lloodie  (E^P.)  ^  Lon  (T./L\it- 
présenté  par  BlMiifl,  a  Paris  »  bottleaerd  Voliaue,  a*  42.  —  filécanismedenisees 
marche  pour  moteurs. 

377237.  Brevet  de  quinze  ans,  a7aTrfl  1907; Bouquet (J.-A«|,  représenté  pirLim 
et  Mosès,  à  Paris»  rue  de  ChâtesadoD,  n*  7,  —  Armoire  à  ^aces  mobiles,  fanefli 
miroir  à  trois  faces. 

3772^8.  Brevet  de  quinze  ans,  97  a«rff  1907;  Bnner  (R.),  représeuK  ptr Lirai 
et  Mosès,  à  Paris  t  rue  de  Châteaoaun,  n*  7.  —  Gflbse  coinirfnée  avec  résendrsp^ 
cial  d'essence  pour  voitures  automobiles  de  courae. 

37732td.  Brevet  de  quinze  ans.  27  avril  1907;  Ohéron  (U-C.-D.-A.],  représenté p: 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^gS.-fVr- 
fectionnements  au  procédé  de  photographie  des  couleurs  par  dispersioa  prismiiiqae. 

377230.  Brevet  de  quinie  ans,  37  avril  1907;  Buire  (G.-A.)»  reprédeaté  par  bio- 
eîété  Ck.  Tbkien  et  J.  B^ooet,  à  Paria»  boulevard  Beaumardiaîs,  n*  gâ.  -  Boaé» 
indélermabie  et  élinche  pour  bidoas  priacijMdemeat  deatîaéi  à  la  nisnntfatian  te 
essences. 

>  0773;»i.  Bmwei  de  çiuinae  ana,  ay  avril  lo»;  «  Société  F.  1.  A.  T.  FaUirica  Mm 
iWitoiQobilJHTorina,  ajwrésantée  par  loase,.  a  Paria  «  bfioieaard  de  la  Midelranf.,  b*i> 

—  DisfHHâUf  de  refroioiaaeaaent  pour  ijeams  de  voitures.. 

377333.  Brevet  de  quinae  M»„  97  aaril  1907  ;  Société  F.  L  A.  T.  Fabbrict  laUm 
Automobili-ToriDo ,  représentée  par  Josae  »  A  Paris ,  boolewanl  de  la  Ifaddeine.  s*  >: 

—  Système  de  réglage  des  tiges  de  commande  de  valves. 

377233.  Brevet  de  quinia  ans,  27  avrîî  1907  ^  Société  F^  L  A.  T.  Fabfarica  lai»» 
Automobili-Torino ,  représentée  par  Josse,  a  Pans,  Boulevard  de  la  Madeleine,  a'  i> 

—  Frein  particulièrement  applicable  aux  antomobttes. 

377234,  Brevet  de  quinze  mu,  t7  «vra  1907;  Bccitaer  (H.},  représenté  par  J«w. 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17,  —  Pâte  a.  copier  pt>ur  da|licUan  à 
too^  sorte  avec  procédé  pour  sa  fabrication» 

377335.  Brevet  de  quinze  ans»  ^17  avril  1907;  Gutteraaiith  (L)  6t  Ssabô  (S.i,R- 
présentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Broue  i 
dents,  , 

377236.  Brevet  4e  ouioze  ans,  37  avril  1907;  Pinet  (d]^  représenté  par  filân,i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  ^Ustributenr  de  counab  âac- 
triques. 

377237.  Brevet  de  quiose  ans^  an  avnl  1907;  Volgi jWJ.repcéi^té  par  Bléti7.î 
*  de  Strasbourg,  n' 2. —  bentelle  ea Al  met  "' 


Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Dentelle  eaal  métallique. 
.  377338.  Brevetde  quinze  ana,  arj  avril  if^ji  Société  VJ^fM^Hoit  et  V^deCaMie. 
représentée  par  Chaasevent,  à  Paris»  boulevard  de  Mf^jejalev»*  u;  -r-  Bencb^ek» 
metique  pour  bouteilles,  bocauz  et  autres  récipients. 


377334U  Brevet  de  quitte  ana^  ^  ainfl  1907^,  gèMiie  (*<■)»  pepeihielfrp«Ag» 
gaudjeuoe,  àPena»  boelovard  de  flteesbewg ,  tf  a5.  n-  /TBémiw  tféeeniini^  P^ 
silos  ou  autres  récipients. 


B.  n*  2981.  —  1647  — 

377ik6.  0pevetde  (foime  «ns,  i^nvni  1907;  Masufel^Leolarcq  (G.).  napKéaenté 
par  Dantzer,  rue  Bràle-MaisMi,  n*  85^  à  Lille  (Nood).  —  PerfedtioimeiueBtsAUJK  vea- 
Ulaleurs  de  pareuses,  encoUaases  ei  maclûoes  U'appr^t. 

377ifcl.  firevel  de  qiiiD7.e  Jins,  29  tMrià  1907  ;  Dimiiï  (  F. ),  jrepréaeBié  par  AaMlWud 
et  fâft,  oaur»  Meraaé,  n*  la,  à  Lyon  (Ahàoe).  —  Âtai  mobile  pour  la  diéteDluna  des 
appareils  de  prothèse  dentaire. 

3779bS.  fivenretdcqMBsain,  2g  avril  1907;  LenainB  (û«)  6£Jao(|Vift  (1.^^  tepré- 
«entés  parï^vgé,  à  Paria,  boiatoinaid  VoStnae,  n'  •«&  —  ^ouncao  diâposiAii  de 
poulie  automatique  de  sécurili. 

377i(i8.  Brevet  de  qfuinBa  ona,  99  aMril  1907;  ftrëtt  (C),  jiefvéfOitt^  ipsr  6au- 
maaa,  à  Paris,  iwflieaaiKi  dh  Mageata,  n^  18.  —  Procédé  eft  dtapàaitiGn  ^ur  maim- 
tenir  le  mouvement  des  colonnes  d'eau  au  chantaient  de  conne  de.  pornos  à  cwa- 
mande  iïjdrauli()He. 

3772IML  firevet  de4f«iiua.aofi,  39  avdril  1907;  Vo^a^O.)  et  Simon  (H.),  rttpréasoiés 
par  Baumann^  à  Paria,  boulevard  de  lla^eoto,  b"  1.8.  —  Cinématographe  combîj^é 
pour  remploi  de  cartes  à  images. 

377^45.  ibreveide  qninae  au»,  29  avril  1907;  Maxaner  (W.),  rei^réaentÂ  par  Ba«- 
mann.  k  Pans,  boulevard  dé  Mageuka ,  st"  i2^.  ^  Jl^nnpe  à  bpu^* 

377'2't6.  Brevet  de  quinze  ans,  19  a\Yil  1907;  Pwcher(0.-R.),  repn^senlté iiar  Bm- 
mann.,  à  Paris,  bouievard  de  Mag-eaia,  a"  18.  —  OiapoaÙi/iadicateur  pour  Airs, auto- 
matiques. 

3772(1 7^  Brevet  de  quiazeaas,  39  avril  1907;  Rûegg  (W.}«  rapréaeoté  parFellin, 
i  Paris,  boideYard  Braamarcbais»  n*  67.  —  Procédé  pour  la  préparation  d'un  j>rodult 
[)oor  poudings  aux  châtaignes. 

37724&,  Brevet  de  qniaze  ans-,  29*aYiTl  1907;  Kaiaer  (A.J,  ueprérenté  paria  so- 
nété  Matray  Ircres  el  C'%  à  Paris,  bouîewird  Heuxi-lV,  n'  3i.  —  Appareil  régulateur 
pour  éviter  le  «iphonnement  des  coupe- air  dans  les  tuyaux  de  décW^C. 

377349,  Brevet  de  quinze  ans,  49  avril  iQOj^  Boignet  (P.;,  r^ipréaeoté  par  Thierry, 
i  Paris.,  me  de  Malte ,  n'  i&.  *^  Appareil  ^ï'éifectrûi^se. 

377350.  Brevet  de  ^mni^ana,  99  ami  1907;  Watson  (W.-T.),  représenté  par 
=*i£ard,  à  Pjuù,  rue  Saint-Laiare,  n'  97,  —  Diapoaitif  de  récréation. 

377^51.  arevet  de  quinze  ans,  39  a,vril  1997  V  i-oux^her  .{A--E*-W.),  représenté  par 
a  société  G.  do  Mestral  et  F.  Harle,.à  Paris,  rue  de  La  fioch/tifoucauld,  n*  31.  — 
>ystème  d'appareil  désableur- trieur. 

;j77352.  Brevet  de  quinze  ans,  99  avril  1907;  Raven  (V.-L.),  représeoté  par  la  »o- 
ipté  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de. Provence,  «"Sg..—  Appareil  à  àignau*  pour 
hem  in  s  de  fer. 

377253.  Brevet  de  quinze  ana,  iy  avril  1907;  Société  dite  î  Souihuark  Faundry  and 
ompanv»  représentée  par  la  société  Brandon  frères.  à.Paii?,  rue  de  Provence,  u*  59- 
-  Système  de  soupape  d'admission  pour  moteurs  à  gaz. 

377254.  Brevet  de  quinze  ana,  29  avril  1907,;  Matéescu  (1).),  représenté  par  Pataky, 
Paris,  rue  Lafayette,  n*  58.  —  Serrure  de  sûreté. 

377255.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1907;  Baade  (W.),  représenté  .par  la  $0- 
iété  Marinier  et  Robelet,  à  l^aris,  bonlevarJ.  Bonue  Nouvelle,  n"  ^2.  —  Dispositif 
onr  courber  le  bois. 

377256.  Brevet  de  quinze  an^,  20  avril  1907;  Corse  [1Ê.),  représenté  par  l,a  so- 
iété  Marillier  et  Rdbelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvéîle ,  n*  42.  —  Pétrin  nxé- 
anique. 

377257.  Brevet  de  quîntfe  ans,  29  avril  1907;  Bfaky  \\.\,  représenté  par  Asri,  à 
ans,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Protédé  pour  agglomérer,  sous  foriAe  de  ijri- 
oettes ,  les  déchèb  de  mkmivfis  et  «utK»  «notières  anal^^^tios. 

377258.  Brevet  de  qumze  ams,  29' avril  i90'}';Sùéfété*F:1.  A.T.  Trtfebrira  ftiASima 
ntonMbili  Torâno,  repnéaoïitée  par  Josié;  à  Paria.,>  àoiâivaad  idc  la  Madétdlne, 
•  17. —  Dispositif  de  «grdiwag*.  .'    •     ' 

3772«f9.  1te«vet  de  quînm-  ans,  99  aMiii  i9Ô7;-«(athbim..(G*-B.),'tepré«anlé  par 
>sse,  il  'Pari»,  iioulevarà  de  ia  Madeleine,  n*  «7.  -^  Piaoe  pour  la  leosiaa  <ifa 
iir.  •■    •'''."    •       ••  ^  '    ■>..'■.         .   •-•>'• 


—  '16(18  — 

377360.  Brevet  de  qidnze  ans,  29  avril  1007;  VVoodward  (B.),  rcpréacnté  pv 
Good,  à  Paris,  rue  de  Hivoli,  n*  16.  —  Pare-chocs  pour  automobiles. 

377261.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  avril  1907;  Molle  (L.)  et  Debedts  (J.).  re|>fé- 
senté^  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,,  à  Paris,  Jboulevard  Beaumarchais, 
B*  96.  —  Système  de  gaines  pour  le  placement  des  fils  électriques  dans  les  habita- 
tions. 

377262.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1907;  Dreymann  (C),  représenté  par  b 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n* 95.  —  Traos» 
formation  d'huiles  siccatives  el  demi -siccatives  en  huiles  non  siccatives. 

377263.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  avril  14907;  Thévenon  (G.-A«),  représenté  par  h 
•ociété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  booievard  Beaumarchais,  n*  9a.  — 
Calibre  de  porte  échappement  à  ancre.   - 

377264.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1907;  Société  Lacueil  et  Boorgine,  repré- 
sentée par  La  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  95.  —  Système  de  fixation  de  la  caisse  des  tombereaux  au\  brancards. 

377265.  Brevet  de  quinze  ans,  99  avril  1907;  Société  Ë.  de  la  Brosse  et  -Fonché. 
représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  95.  —  Dispositif  destiné  à  assurer  la  sécurité  du  personnel  chargé  de  U 
conduite  de  foyers  des  générateurs  de  vapeurs  ou  autres. 

377260.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1907;  Me  Clury  (H.-0.),  représenté  par 
Blétr^,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Bouteille  irremplissable. 

377267.  Brevet  dé  quinze  ans,  39  avril  1907;  Société  E.  Debant  et  Enocq  Drère». 
représentée  par  Blëtry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  —  Fabrication  des 
feuilles  de  gélatine.  ^  .  .  ^ 

377268.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1907;  Société  française  de  fabrication  de 
Bébés -Jouets,  représentée  par  Blétry^  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg .  n*  3. — 
Jouet  avec  soufflet. 

377269.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1907;  Bellan  (E.)  et  Wecierlia  (F.i, 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Carburateur. 

377270.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1907;  Firme  Popper  &  C*.  représentée 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  p*  11.  —  Piano  à  cordes  frottées^ 

377271.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1907;  Féraud  (E.),  représenté  par  Komn. 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  Ai,  —  Machine  à  plier  la  pâte  à  pain. 

377272.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1907;  Le  Grand  (J.-P.),  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Pobsonniere,  n*  31.  —  Contre-enveloppe inei- 
tensible  et  démontable  pour  bandages  pneumatiques. 

377273.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1907;  Dumouchei  (A.-F.),  représenté 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ail  —  Diflasenr  defécateor 
continu  pour  toutes  applications. 

377274.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Benoit  (L.-C),  rue  du  Collège.  n*5, 
à  Béziers  (Hérault).  —  Appareil  destiné  à  filtrer  les  liquides. 

377275.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1907;  Marmonier  .(F.),  avenue  FéiU- 
Faure,  n*  101,  à  Lyon  (Rhône).  —  Dispositif  d'un  moteur  électrique  fixé  directemeot 
sur  Tappareil  de  serrage  d*un  pressoir  mû  mécaniquement. 

377276.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1Q07;  Raison  sociale  Steffe  &  Comp.  G.  m. 
b.  H.,  représentée  par  de  Mosenthal,  À  Paris,  rue  Labmyère,  n'  3  6ls.  —  D'upoàdi 
de  fermeture  pour  distributeur  d*eauz  vannes. 

377277.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Nilsson  (E.-R.-E.),  représenté  par 
Sturm ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire  •  n**  100.  —  Té. 

377278.  Brevet  de  auiiue  ans*  3o  avril  1907;  Moaley  (A.-M.),  représeolé  par 
FayoUet,  à  Paris,  rue  Je  Mogador,  n*  18.  —  Appareil  pour  tailler  les  crayons. 

377279.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1906;  GoudardiM.),  repiésenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Radiateur. 

377280.  Brevet  de  quinze  ans,  do  avril  1907;  Biam  (R*)»  N^prtemé  pw  Casa- 
ionga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Af^»arëil  perfeetionné  pour  le  débit  de  U 
bière  sous  pression  à  basse  température. 


L  n-  2981.  —  1649  — 

81.  Brevet  de  qninse  ans,  3o  aviH  1907;  Gaillierme  (F.);  représenté  par 
iga,  à  Paris,  me  des  Halles,  n"  i5.  —  PerfectionQements  aux  ponts  arrière 
'Jiiciiles  automobiles. 

S*2.  Brelret  de  qainie  ans,  3o  avril  1907;  Maguin  (A.)«  représenté  par  Ca- 
i,  à  Paris,  nie  des  Halles,  n*  i5.  —  Dispositif  d'épierrage  des  cuves  des  hé- 
irvant  à  élever  les  i>etteraves  et  autres  racines  employies  en  sucrerie  ou  dis- 

83.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Murgas  (J.),  représenté  par  la 
Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  Sg.  —  Appareil  pour  la  téié- 

;  sans  ÙL  • 

iHk,  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1907;  Société  dite  :  Southwark  Foundry 

ichine  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Pro- 
n°  09.  —  Mécanisme  de  commande  des  valves  de  refoulement  de  compres- 

;t  machines  soufflantes. 

i85.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Meyer  (E.-G.)  et  Rothhardt  (J.), 
tnités  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  — 
ement  de  vitesse  pour  automobiles. 

286.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1907;  Société  Fr.  Stûb^en  &  G*,  repré- 
par  Thierry,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  AS.  —  Lanterne  d*extérieur. 

2S7.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avrit  1907;  Krieger  (L.)  et  la  Compagnie  pari- 
:  des  voitures  électriques  (procédés  Kriéger),  représentés  par  la,  société  G.  de 
il  et  P.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Équipement  de 
e  à  transmission  éieclrique. 

'288.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Société  dite  :  Manafactare  de  ma 
colorantes  [at^iennement  L.  Durand,  Huynenin  et  C"),  représentée  par  Ghasse- 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Procédé  de  teinture  en  cuve  des 
ints  de  la  série  des  gallocyanines  et  de  leurs  dérivés. 

289.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1907;  Winberg  (N.),  représenté  par 
ir,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  19.  —^  Fraiseuse  à  bois. 

rldO.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Rundlôf  (E.-A.),  représenté  par 
tr,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  >-  Mécanisme. de  changement  de 
he  pour  moteurs  k  explosion. 

7291.  Brevet  de  (quinze  ans,  3o  avril  1^7;  Kônig  (G.)  et  Gùtzlaiï(A.),  repré- 
s  par  Ufociétê  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.—  Dispo- 
pour  détacher  les  blocs  de  houille  et  de  roche  dégagés  sur  plus  de  deux  faces 
ipés  par  en-dessous. 

7292.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Louet  (£.),  représenté  par  Bignin, 
ris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Frein  à  double  effet  pour  camions  et  tracteurs 
nobîles. 

7203.  Brevet  de  quiiue  ans,  3o  avril  1907;  Zagelmeyer  {F.),  représenté  par 
mé  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Procédé  de  fabcication 
locs  moulés  pour  la  construction. 

7294.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Suzuki  (T.),  représenté  par 
mé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  «  n"  8.  —  Appareil  pour  brasser  la 
e  dite  soj, 

77295.  Brevet  de  aainze  ans,  3o  avril  1907;  Société  anonyme  Fiat-Muggiano, 
éscntée  par  Josse,  a  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Goque  pour  ba- 

suboieiaibie. 

77296.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Barber  (G.-D.),Teprésenté  par  la 
été  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfec- 
nements  apportes  aux  frottoirs  rotatifs  à  cirer  les  chaussures. 

77297.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Stiles  (H.),  représenté  par  Lavoix 
losès,  à  Paris,  rue  de  Ghâteaudun»  n*  7.  —  Dispositif  de  support  des  cydes. 

77298.  Brevet  de  qatnie  ans,  3o  avril  1907;  Lang  (P.-C)  et  Prévôt  fc.-H.), 
résentés  par  Afmengaad  aiiié,  à  Paris,  boalevard  Poisionnière',  n*  11.  —  Dalles- 
irdii  en  béton  mixte  armé  pour  piancbers. 


377S09.  Brevet  4e  nuian  «ns,  3io  ami  1907;  Bablofi  (L-N.-J.).  refir^Mirté  («r 


Blétay,  à  ^ri:^^  boulevaiKl  4e  âlMsboarg.iï*  2.  -*•  ladk»te«kr  de  défait  d*ua  \ 
gazeux  ou  liquide  dit  rhéomètre. 

377300.  Bravetde  qniiuieABS,  3o,ttvrii:i^7;  Bihn  (S.-P^).  rqpréaenfeé  {■rjUâry, 
ÀrPacti,  boBlevftfd  de  .Stntsbouf|^.:B''«3.  —  Couveiise. 

377301.  *6««vflft  de  qiiinie>mM,  8o-«vHI  iffoj;  Sociélé  IveaMTofanid  jfuoeet  IfmMt 
(V.)»  reprôsentre  par  Bl<^try,  à  Paris»  boulevard  de  Straaboure,  n*  2.  — Moovnmvt 
pour  rhan^ement  automatiqae  «le  lanAv6t4e. 

S7780i.  ^-Brevet  de  qekiie  am,  f*'  ^^1907;  Pa^s  (A.),  rue  de  Strasbourg, 
n*  3,  à  Millau  (Ave\ron).  —  Nouvelle  coupe  de  panl  sans  fourchettes. 

3773D3.  Brevet  de  qmîuie  nm,  i"i»ai  19107;  Edmunds  (F.-T.},  i^epréseabé  par  ii 
soctiVté  Matray  frëFe^  H  C**,  i  Paris,  tmdlewrd Henri-IV,  «T  5i.  —  AppareH  antîdi^ 
fapSAt'pour  roaes  d'antemobiks  et  d^iitres'féMctiles. 

37730'i.  Brev(it  de  quîi»/.'  ans,  i"  mai  1907;  MuiTay  (J.-T!.),  repi-  ioutô  par  la  so- 
ciété Tandon  frères,  n  Paris,  rue  de  Provenee»  ti*  5^.  —  Disposilir  de  ino^fa^et 
d'essieu  pom* 'roues  de  vélMcules. 

377305.  liro't't  de  quiuze  ans,  1"  mai  1907;  Raven  (V.-L.),  lepréseal'^  par  la 
^•ooiété  Brandon  firires,  à 'Paris,  -rue  de  Proveiice,  0*69.  -^  Appareil  à  &içnaai 
pour  chemins  do  fer. 

.377300.  BreVet  de  (|uinze  aiit^  r'^mai  1907;  Doodân  (M.)«  jHi|iréaeabé  par  Bonme 
M  Julian,  à. Paris,  b(J4ii0V«rd  Salnt-Martiai,  a"  8.  -^  IVoiàe.pBeuinal«q«e. 

377807.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  uiari  1907;  Société  dite  :  Tr^nail,  sociHitm- 
nyme  poiir  l'exploitation  du  trcnail  et  ses  appUcationf ,  repféaentée  p*r  -Bert.  à  Paw. 
boulevard  iSaiiài-Deiiis,til°  >-^  f^bmatiop  «fte  die  villes  «a  Iwis  créeaalées  à  relib- 

377S0*Ï.  Brevet  de  tjuinzc  ans,  !•*  mai  ir»07;  Caille  fC),  rc^iisenlé  par  Drrt.  à 
Vtrr'n,  ♦wttlevand  Saint-Denis, ■«•  7.  —  Bispùsilîf  pour  te  r^Vbauffagc  de  feaûd'aii- 
menlation  des  générateurs  à  "vapëtir. 

377309.  'Brevet  de  (pinaa  aiis^  1"  mai  1907;  Sociale,  dile  :  isarmrZàhitT'K ttkt , 
représentée  par  Bert,  a  Paris «btulevanl  Saioti-Deiiis/M*  7. —  OMnpteiir  ]iaur  iiutn 
xoents  àù  mesure. 

377310.  Brevet  de  ifaiiàAe,ans,  1"  mai  1907  ;  ûnâbôn  (J.),  représenté  par  Siam, 
a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Installation- de  chajiflEÎçe  à  ia  vapeur  de» 
trains  de  chemins  de  fer. 

377311.  Braiet.de  ^umauMi^  -i''  Ma  i907;'Ki'th  (F«y,,repr^çnVé  par  Bcd«r. 
^  Paris ,  boulevard  Hoi6:0iuiière,  ji*  32*  —  Pf««édë  ponr  ia^praducticm  d»  ouf faiv. 

377312.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1907;  Penschke  fC),  reprfaeolc  ]»ar  îi 
iocâélé  Bifot  et  Prévost,  k  Piwîf .  boHterud  VoMaiie,  a*  99.  -^  ^srape  a  ptBskG^ 
eylindnes  toumaivt  autoar  dftiii  iMpéme  «ariitie. 

377313.  Brevet  de  quin/e  ans,  6  juillet  1906;  Cosle  (U-S.),'  représenté  par  Chas- 
'seneat,  à  Paris,  hoaieninl  de  Mageata,  n*"  11.  -^  Oanule  ilîlatatnce  peur  baia 
icagioai. 

377314.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  190^;  Affiard^J.)  et  Tonnaîrc  ).-V'. 
«ropréseatéi  par  HabiJloild  «tiils,  cxra r s  Morand ,  n^.io  ,<À'  Lyen  ^Bbàae).  —  Oispo^i  *' 
:poar  fitiaeèer  aux  épaules  iesihavndsaea.  > . 

377315.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1906;  Seigle  (A),  représeitCé  par  BaM- 
loud  et  fils«  aouars- Morand ,  n*ao,  à  Lyon  (ilbftna).  —  ^Ifàlériaflix  «rtâficids  de  con- 
•ttraction* 

377316.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1906,  Blachon  (A.)  et  Per<!«^  (^l- 
représ«iil»s  par  •Lav4»ijL.et  Movès,  à  l^aris ,  rue  de  Ofcêtf  ndire ,  n*  7.  -^  Praeédé  pour 

•la.dé|iellicalatlsn  -chini^pie «k' lanaïuie^t  te-*ivaiiBSâfttS4«t  le- dédommage 4e tsac  le 
textiles  en  un  seul  -iMin.      ,     ■      •  1      .  :  -      » 

,   ,377317.  Bravât  de  quinae^atts,  7-^11111^(19064  De  i)OMdaiiic«mt(fi«}.  rcffésent 
par^iS&unn,  «  BwiSi  bMdaMffdfVf9ltaivevif*'LQQ.i»***  AidiataDr. 

.577!)  16.  GMvet  de  <tfiin«e  ^s,  7  jUBiei  a^oa^  MMMridbal  (H^.-li.}  «t  Gliao^' 
^JLnBiK.},^pré9anlé9*parCliatBaHiefiiv'À  Bat^k  bQilkNa<diét.Alai9B(niA..j[i*ii.-'^' 
protecteur  ponr  vaccinostyles  et  antres -akgalalî|  km^  tlUdr  «tià 


à  PatM»  Imfovflrà  4e  Blag^t»,  af  ii.  —  4ppiffen  p<}w  &  gpwjificatiwfc  4et 

t.  BiwMt  do4|HiBM  w»«  è*'  BMÎi  ksoj)  RipeBl.{  A#>  fti  P<|»»4J4» icfffétmiës 
im,  il  Pwi»«  JbMlewurâ  VoiltaiM*  b*  AX  —  Eovebf  pe  piiMuwtî4«a  p««r 
s  de  roues. 

2.  firavet  de  qptinMr  «n»,  1"  mai  1,907;  Streîch«r  (A*),  tepréaenté  fw  la 
:h.  Thirioa  et  X  BoauMi,  i  Paris  ,  boiilevanl  Bcsnmarciytta,  a'  9^  —  Appftr 
'  débiter  des  liquides  par  quantités  déterminées. 

3.  BceveL  de.(|ataze  anm.  l*'  mai  1907;  Société  Jûjakarathar  GewerktrlMft , 
Ite  par  la  société  Cfau  Tbirion  et  J.  Bonnet,  a  Paru,  boukvarii  Reaumac- 
'  95.  —  Mode  d^ajMoafaiige  des  «avei  de  fonte  à  latiera  avec  U  poclie  ea  tâte 
)ns  à  crasses. 

i,  Bmvtl  de  qainxe  ant-,  »*'  mai  *»cyj^j  SociéU  dite  :  TÀa  SfPinkUr  Coo^anf^ 
représentée  par  la  société  Ch.  Tnirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
chais ,  n'  95.  —  Dispositif  d*eiCincteur  «atomatiq)Ci&  dtncendfe. 
>.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1907;  SocUé  Hanauer  Kunslaeidefabrtk  G. 
,  représentée  par  Armeneaiid  aîné ,  à  Paris .  boulevard  Poissonnière ,  a*  3 1 . 
dé  de  fabrication  dé  proauîb  eeHulosés  de  totis  geiiv«i. 
).  Brevet  de  quinze  ans,  1**  mai  1007;  â<^ciété  Hanauer  Kunatseideikbrlk  G. 
,  représentée  par  Armengaud  aîné,  a  Paris  ^  boulevard  Poissonnière,  n*  91. 
dé  die  préparation  de  ïa  matière  première  ponr  tai  faMcation  de  la  9ote  arti- 
e  tous  genres.  . 

f.  Brevet  de  ^nii»»  ei»,.  1"  anal  19^7^  Bocmenn  (Jw-(x»-L.),  représente  par 

Paris,  boidevard  de  Strasbourg,  n"*  a.  —  Générateur  avec  cmvertiirp.  d'intro- 

l'air  pincée  à  fa  partie  supérieur»*  et  grille  plhcéc  à- la  partie  Inférieure. 

t.  Brevet  de  ^pûnie  Aoa».  1"  mai  1007;  Société  Altîebofagel  de  Lavais  An^ 

eprésentée  par  Blélry,  â  Paris',  boiiJevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Turbine. 

»,  Brevet  de  (Quinze  «ns,  i*"  mai  1907;  Socîélé  suisse  pour  la  construction 

totivea  et  de  machines,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 

*  i.  —  Moteur  à  combustion, 

t.  Brevet  de  <|uih26  ans,  i"  mai  1907;  Schnek  (fif,),  re|irésenté  p$nr»Biétry, 

boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  pour  introduire  des  cnns  ou 

}  de  trame  dans  le  pas. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  i*^mii  1907;  Saneriand'  (6.-WJ.  représenté  par 

aris,  boulevara  Beaumarchais,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  sièges  &  haa- 

ible.  • 

.  Brevet  dis  qphze  ans,  l'^mm  1907;  Sielîiïst  (P:);  représenté  par  Prev^ 

:)oulévard  Beaumarchais ,  n*  a.  —  Atimeptateur  aottoiatSque  pour  foyers  de 

;s. 

.  Arevet  êff  qataë  «m,  «  vuà  v^ttfx  ItesaefP.),  raprése^K  par  fci  flociété 

'révoet,  àPM»,  bMriUviid  ¥ollâlre',' Hf  «i.  -^hàVÊAomFwm^mt^fM  fmm 

;  fusils. 

>oQk»v«^  V«ii«b«%  HTioei^  I%nevMMr|ifl«itl  poov'ettAnt». 
.  Brevet  de  quinze  ans,  1  mai  1907;  SdlmlÂ  (W.-G.).  représenté  par 
Pari»,  IkialeVkrd  fWlahtf,  tèT  m^,  £—  MaeMh9él«etrîi|a0  è  eomm«tal»ur 
ié  notes  4er  p9leydtt'Yet»v0iMttent  <fuede^pdtorp»focfpaav. 
.  Piwwitiér  q«iiiae'aa*v  »«nr  M9cn9  I»»*  fGi*«U).et.  J^hiwtbn  (:E;-.%.), 
es  fier  ainnii^à  tam^i^riMId  Vekairewof  i«ei.--<Dbpoattf  de  «iMfr 
rique. 

.  Bve^et  der  càiniDBi  aii*^  »  m^/ifo^?  tei^w-Bofri:  (^/b.)  r  ^tmptémeU  par 
^'«rôt  ras  dB^Pfwaaut  -^ib./--  Distributeur  dat.Kliels  de  cbcnèi»  dafer 
tickets.  '    •  •!       ■'   '«^ 


—  1652  — 

37735Q.  Brevet  ^e  qainie  abs,  2  mai  1907;  3eufacrt  (L.-H.)^  Moadii  (W^H;)  d 
lichtenhan  (V.-P.)*  représentés  par  Faber,  à  Paarb»  jne  de  Provence,  o*  6t. —  Coea- 
sinet  de  friction. 

377359.  Brevet  de  qumze  ans,  9  mai  1907;  Bfaonl-Mwl  (O.),  repréwlé  par  Bert, 
à  Paris,  boalevard  Saint-Deiri».  n*  7.  •-  Diaposi  if  proiectem*  contre  les  intempériei 
pour  transformer  les  voitures  ouvertes  eu  veitii««9  fermées  et  atatres  appttcaUons. 

3773ikO.  Brevet  de  quinze  ails,  2  mai  1907;  Société  Bordcvel  Boyer  «t  C^.  repré- 
sentée par  Payoîtet,  à  Paris,  rae  de  Mo^ador;  n*  i3.  —  Plaque  toomanle  pour  aa- 
tomobiles  et  antres  véhicules. 

377341.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1907^,  Dettonne  (J.-E.),  représenté  par 
Faugé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  — ' Perfeetionnements  aux  moteors  à  faz 
pauvre. 

377342.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  mai  1907;  Robert  (L.-A.),  représenté  |^  Larotx 
et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Cbâteauddn ,  n*  7.  —  Broyeur  pour  la  pulvérisation  stmei- 
laoée  de  matières  dures  et  de  malières  flexibles  ou  humides. 

377343.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1907;  Robert  (L.-A.),  représenté  par  Lavoîx 
et  Mosès,  à  Paris',  me  de  GhÂteaudun,  B*  7.  ^—  Séchoir  on  stérifisateur. 

377344.  Brevet  de  quinze  ans.,  2  mai  1907;  Rlngo  (E.-M.),  représenté  par  h 
société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henrî-lV,  n*  3i.  —  Pompe  refouUulc 
à  eau  pour  voitures  automobiles. 

377345.  Brevet  de  quinze  ans,  j  mai  190-^;  Lees  (H.),  représenté  par  Ja  sociécé 
Matrav  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henn-IV,  n*  3i.  —  Appareil  pour  a^iujetdr 
<t  libérer  simultanément  tes  portières  d^dn  train. 

37734G.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1907;  Société  dite  :  Lanston-Monotypf  Cnr- 
poraiion  Limited,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  bao- 
ievard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bandes  d*enre^«tnçe 
•ou  contrôleurs,  pour  machines  k  composer,  fondre  les  types  et  autres  machines. 

377347.  Brevet  dé  quinze  ans,  a. mai  1907;  Société  nouvelle  dea  Él«blisseinents 
ide  THorme  et  de  la  Buirc  et  Gentv  (L.K  représentée  par  tUotz,  à  Paris,  boulefard 
delà  Madeleine,  n*  17.  —  Appareil  d'aUumag^e  électro-magnétiqii'e. 

377348.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1907;  Paimparey  (J.),  représenté  par  la 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*.é2.  —  Appareil  à 
pétards  pour  voies  ferrées. 

377349.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1907;  Paimparey  (J.),  représenté  parla 
société  Marillier  jet  Robelet,  à  Paris,  bonlevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Édisaa^ 
des  voies  ferrées.  ..    * 

377350.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1907:  Lenglet  (J.),  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,' à  Paris,  boulevard  ^oane-Npuvdle,  li*  ki.  —  Sopport 
universel  pour  pavillons  de  machines  parlantes. 

377351.  Brevet  de  quinse  ans,  a  mid  190*7;  Société  dite  :  Felttn  &  GmUgaame 
Idûimeyeruerke  Aclien-GeselUchçjX^  représentée  par  la  société  G.  de  Me-tnl  fA 
F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  llocoefoucauld ,  A*  ai.  —  Voiture  de  tramway. 

377352.  Brevet  de  qninzeans,  a  mai  1907s  TooacJlet  (i*).  représenté  par  la  so- 
ciété G.  de  Meatral  et  F.  Harlé,  à  Pads,  rat  de  La  RoohefoiKMild ,  n*  ai.  -^  Baoe 
élastique. 

377953.  Brevette  quinse  ans,  a.Biai.1907;  Sedélé  Juka  GrooveUe  H.  ArgoBoi- 
bourg  et  G*,  représentée  par  Chasseveni,  i  Paris«.boqley«nl;4e  Mugenta.  n*  si.  — 
Procédé  et  appareils  pour  le  montage  dea  radiajieurs. 

377354.  Brevet  de  qninse  en»*  1  mai  1907 1  Gooneaa  (L«)>,  xeprésenté  par  filétiy, 
à  Paris,  boulevard  de  Straabonics*. n*  ^,  «>-  ^oiite  démontable  ponr  pneus. 

377355.  Brevet  de  quinze  ans,  aimai  1907 ;. Platscliick  ihi^^  repiésemé  par  Blélrv. 
à  Paris .  boulevard  de  Straabonr^,  n*  s.  ^^  Matériel  poor  la  laMctlîon  4e  pièces  ose- 
lalliques  fondues. 

377365.  Brevet  de  quinaei  en»;  ±  mai  1907;  Sociélé  Jiiefaflli»  el  0\  repiéseelée  par 
Assi«  à  Paris,  rue  des  Marlynsv  n^ 'éi.«  *-  PeetocUomkement'mux  bendeg^i  | 
tiques  pour  voitures  de  tous  çf(  nres. 


B.  n*  2981.  —  1653  —  • 

157.  firavet  de quinxô  àoê^.a  vati  1907;  Patricio  (M^D).,  mprésMité  par  Avsi, 
),  rue  des  Afariyra^  n*  ki'- —  Appareil  MrvaBt  à. remplir  automaliqnemenl  les 

les. 

158.  Brevet  de  quiiue  ans ,  3  mai  1907  ;  Thoimaa  (  Pi*ïL\  représenté  par  Armen- 
eane,  à  Pans,  boolevatd  de  Strasboingv  n*  id;  >— PerfecUoiuitments  dans  les 
es  destinés  a  faire  fonctionner  les  appareils  èlectriqaes  à  vapeurs  de  mercnca 
es.  ,   •  ' 

59.  Brevet  de  qtdnze  ans;  a  mai  1907;  Société  Auguste  Willy  et  G'\  repté- 
par  Germain,  rue  de  rHôtel-de-Vilfe ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône). —  Nouveau  dis- 
pour  la  fabrication  de  la  gaze.- 

(30.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1907;  Société  Clarke,  Chapman  &  G*lîmitèd 
son  (J.),* représentée»  par  Germain,  rue  de  VHAlet>ile-VUte,  n*  3i,  à  Lyon 
}.  ~  Perfectionnements  dans  les  appareils  ammoniacaux  spécialement  appti- 
i  la  propidiion  des  'balemx:  sona-marios* 

31.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1907;  Vigoni^ux  (P.),  représenté  par  Du- 
rue  Sainte,  n*  1,  à  Marseille  (Bonches-dn-Rh6ne>).  —  Plieuse  à  pAte  pour 

pain.  '  .... 

)2.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1967;  Curtis  (S.-P.),  représenté  par  PoUin, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Perfectionnements  dans  les  roulettes  de 


i3.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1907;  Steimer  (G.),  représenté  par  Boramé 

I,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  -^  Support  de  montre  pour  voitures 

iiies. 

A.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1907;  Beale  (H.},  représenté  par  la  société 

*  et  Robelet»  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  k^,  —  Crosse  perfec- 

pour  le  jeu  de  golf. 

5.  Brevet  de  quinze  ans»  3  mai  1907  ;  Smith  (D.-C),  représenté-par  la  société 
:  frères,  à  Paîris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Ronce  artiScielle  et  machine 
i  sa  fabrication. 

6.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1907;  Société  dite:  Vickers  sons  &  Haxim 
représentée  par  Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97, —  Trépied  a0ût 

ils  ou  canons  automatiques. 

7.  Brevet  de  quinaeans,  5m«  hk>7;  Hirsch  (M.)  et  Greii  (C),  cepréeentéa 
vab,  a  Paris,,  ree  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Dispositif  de  fixation  de  timons, 
le  de  la  voiture.    .  '      . 

).  Brevet  de  aninze  ans,  3  mai  1907;  Biemaux  (L.),  représenté  par  Sturm, 
boulevard  Voltaire,  n*  100.  — Veîileuse. 

).  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1907;  âtrobbe-Heofnaert  (A.),  rqtréaenté 
D,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Bague  inviolable  pour  jeanes  pi- 

)•  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1907;  Weidling  (W.),  représenté  par 
I  Paris,  iMMitovard  Voltaire,  n*  loow  —  Bandage  de  roue  d'automobile. 

.  Brevet  de  quinte  ans,  3: mai  1906;  GlAek  (E.),  représenté  par  Pataky,  à 
e  de  Lafinyette ,  n*  58.  —  Perfectionnements  disns  lès  plaques  tournâmes. 

L  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1907;  Breycr  (O.),  représenté  par  Frey.  à 
»ulevard  Beaumarchais,  n*  ».  —Ceinture  de  sauvetage. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1907;  Brady  (J.-U.)  et  Relier  (D.-A.), 
es  par  Fayollet,  k  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Machine  À  empaqueter 
stopper  des  petits  blocs  ou  des  tablettes. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1907;  Pbilbrook  (B.-S.).  représenté  par 
à  Paris ,  rue  de  Mogador,  n'  18,  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  pour 
action  en  couleurs  jMturelles  des  images  ou  des  photographies. 
.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1907;  Société  Château  frères  et  C^*,  repré- 
r  Dony,  à  Paris,  houlevard  Poissonnière,  n^  ai.  ^  PerfeclionnemenU  a  la 
ion  des  condenaateurs  électriqiMa. 


—  1«B4  — 

9779?«.  «If«%«t  ^  ^iiiBi6  ani,  S  niié  ii9«7>;  Dietafal»  (J«^), 
Dony,  à  ^iH«,  èMÉevâi^  Miemiailn,  «*  ^i.  ^  Pttferl'wfimiii  an 
tisser. 

S77S77«  av0Mt  é^  ^uinM  M»^  il  ttai  ^«071  <G*hhA<]L), 
à  Parif «  fc—kii— é  de  k  IftideLefa» , fli*-rTv  "-^  INnpMiîf f0iv  fe 

377378.  Brevet  de  quinze  ans,   3  mai  ipo*^;   Société  française  de  T 

vierslitkii  Mfr^>m^||^«Ml^MMti^9<l. 

377379.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1907;  Saeiété •  P; Eiiiii^ at €*% 


377180^  Biwet  âm  ^niitimna^  A  si»  »p>7«  SèvuMr.  P«),  ff«pf#eal6  fw  li 
awicfté  iCLifaJiéitfdfltltiiMèÉ^  à  fMiîa»  me  ^ 
iangeur  mécanique  applicîable  particiÉîèRnMBliiwirMllHlife  de»  fàlei  «n  knillNi 

t9i:iieu9«5  d^Ai  M,^ftbR^^<Vi  d/^  C»^^. 

ilimi,  Br9Ê/ei  de  ^imewif^'l  infi.^^ff?;  J$0c»ét4^«rbfni)ibri^4^  vone».  FïÎAk. 
Bayer  &  &^  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  *      ' 
Beffim8rr,haisy  n*  ji)5.  —  I^dâctip^  de  itoiivdies  mi^tières  qûlorantes 
teignait  sur  mprdasrl.'      ,...,./. 

377382.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1^07;  Société  Farbentabriken  vonn.  ttkàu 
Sl^yer  4(  C%  r.eprétent^e  par  ia  apcâé^  Çh^  TlUnop  et  J,  Bonnçt,  à  Paris,  boaitari 
Beauttiarchais,  «"  qS.  —  Proc^ïé  poiir  la  ni^'djic^on  4e  délavé»  oivalcojlés'  deU 
lanihine  ou  de  ses  homologues. 

37738.3.  Brev^  de  qoinxe  Ms,  ,$  1931.1^7:  Ghiiivçt  [M«L  rqpré^epté fgur  la  loâéfté 
Cb.  Thirion  et  J.  Tîonneit,  à.iPïu'js,..hoWev*B5  ]^eaiMi^td|ai^'  r  9%,  —  Tîïilc  jitee  à 
crochets  aux  talons  et  crochets  intérieurs.  "    * 

37738^.  Brevet  de  quime  ans^  3  mui  1907;  3aum  (W.-H.},  représenté  ^ 
Blétry,  ft  Par^  ;  t>aiilevatd  de  ^timsbocrcg ,  n^^.  -^Vu^  ^  t^kfetm  iffiaMe. 

377385.  Brevet  de  quinte  ans,  S  mai  1907;  Gœrîgk  (I^.)«  ^4tf3éaealé  pmr  Blétry, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ^  n**  a.  —  Dispositif  pour  prendre  les  mesures  do- 
finé^*  à  4a  tîémféïîtitm  des 'VéteftHhrts.      •  »  •  .* 

377386.  Brevet  de  quinze  ans,  i  mai  1907  ;  (jlijlét  {i.},,  représenté  par  de  Bonri^, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i6. —  Procédé  et 'Instrument  de  mesure  |>oorae- 
KfrmittPr fas  poititiba» siiy les êténè»grtMBm»«B*iHgeo<''  -» '^    .  ^   .-    - 

'■^^7^87.  Bi^vrt  de  qufînze  ans,  9  juilet  \9c^7V1*ibHfe^j[y,-V.-f^.^,  représenflé  p0 
Stnrm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Joint  à  coin. 

'STTS^S.  ©rcviét  de  qain^  hih^ '9' julK^dt  j^b^;  SociMé'S.  Jijy»  p^  et  fils  «cC, 
représentée  par  Gasalonga,  à  Paris,  rue 'dès  Hallé^, 'n"*  i5.  —  Système  de  cbaefcge 
parla  ««feiv  «A  Tettt  fll|MÉle>eeaHAé&éec*.- 

-  STFim.  f(reirft^'quihze«n«,  9  jlfiHelU<^V<^a^V^t^-^-)*  viepi^aMléfark 
société  Ch.  thirion  et  J.  Boonet,  à  Paris,  boulevArd  Beaumarchais,  n*  gD.  —  Piaoédé 
deronsemaAioB  dâftttufs»'.  '  -•  *  t.  ^    .    *'i.li 

377990.  ^r^i^À  êe  <i|uinze^»ftS ,  ^  juiltèl  I9d6;>  «>eiétéf  AlModiftJWe,  fefMRéscntéa  fir 
ia.ttfeîéM^  Hik-  :MiiAa  «t  J..m)i|i»r9l;^  ^:fm**ii^mA^\v^  ft^WPiyrfiba^,.4>*  93.  —  Pa- 
teau  iitoMu:..  t  .  .  •     -.     *>...}     i.;    ».  .m..-..  ?.,•.••       .    .   ,•     ,ti.fj. 

a77^9J .  lifiî.vpi  de  auin|^^  ans* .a3  janvier  t^^  -,  Sleffen  ,^JJ^  r^ré3enlé  .par  âtann . 
à  Paris,  boulevard  VpJ^ÎTÇ,  n    i,ûo.,_—  l^Sot^or  8^ d^ux  lej^^S.. 

37799*2.  Urevet  de  qui^uei^ns,  i3  février  i9Q7(  Société  «non vme  des  métiers  Ga- 
Mer»  Vepr^senftîe  par  Kestnef,  lRaUQui|[' 4e 'l'rance,'^  f^l'^k  ^fàri  [tertiuûpe  de 
Mfort).  ■—  hofte  à  navetle  pour  lîi^iç^-s'â  ffssërli  (^iaT^;emjent  auM>m«ti^iie  de  fca- 
bines  se  produisant  dans  la  direction  hôrizon6dc.  '  ' 

*''B77'395.  'Bi-évet  de  (^nirtïe  snw,  lÔ'ftÉrriéT  i^&];%fi€ië^'&êet'F€ànk  ^Uttrùcker- 
moH^hinen  nnd-  Afpaittte  f)^ll/d.T  tet^y,  Tef$résehft^2«ar>C««»ift«it  Ifeeè»,  à  ftn, 
rue  de  Châtefiodiin^ii^^'..— -¥iob^eaa  ^an^^dlUtey yNirla  JHIÉgimpldo  awii^. 

D97^ga.  ftrem<d^.ml9at«  aas.'^tt  (éwé^rni^;  ScMéléilM|d«6g  «tapieU  Attfen- 
^è^!bfb«ft;  rfifucé^MmOêt  }>ar  BauMaiiliv'A  ftaria ; Mhiddaéiré.  et  Ma^Ma,  <■*  iC  — 
Disposition  des  Jpvipr«  de  commande  auxfiiaiiosiaWtofiiéeMMflÉteiide^feu. 


»5.  Brcrvtt  tofOfiBMrail»,  7  février  1907;  SégaderfA.),  h  Bou^ Kanéfit:?  (Ora»), 
--  Corp.1  deetMnrue  01»  aeier  couié. 

6.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  ipo^;  Kfeht  (H.)  et  Krebs  fH.J,  repnô- 
«r  Ctsalanga,  <à  Pam-,  me  de§  Hidt<!»,  r»'  i5.  —  Phonographe  rombiaé  avec 
r  à  eordM  {Mur  IfaiifpiiGcation  des  moff. 

7.  Brevet  de  quinze  «ns,'  27  février  1907;  Mactaness  (G.)  et  Bames  (J.)', 
tés  par  FiiyoUe*,  à'Pfevi»,  r«e'de  Mcçador,  n»  18.  — Pfopa1s«irà<  héKre. 

B.  Brevet  dé  quinze  ans,  i-"  mars  1907;  Pèiron  {G.)  et  Kearon  (C.-S.),  repi^- 
ir  ia  société  Matray  frères  et  C'',  à  Paris,  houfevard  Henri -ÏV,  n"  3i.  —  Ap- 
*ar  vtmener  et  la  surlkce  àci»  savire»  ou  autrea^obfeti^  submei^» 
9.  Brem  (fe  quinze  ans,  9  mars  1907;  Gottarel  (A.),  rue  Honorine,. u*  1,  a 
Aïpes-Maritîmes).  —  Nouvelle  héfice  de  bateau. 

3.  Brevet  de.  quinze  ans,.  11  mars  1907;  Frood  (H.)  et  Holmes  (D.-G.),  re- 
s  par  Caïos  Danzer,  à  Pari?,  me  KicheRaîiie,  n*  5.  —  PerfectiontiementA 
patins  de  frein  et  leur  fnbrîcation. 

l.  Brevet  de  quiiuc  ann,  is  mars  1907;  StafTord  (A.-3.J»  renrésenlé  par  ia 
latray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henry- IV»  n"  3i.  .—  Cois  pour  che- 

l.  Brevi-l  de  quinze  ans,  la  noars  1907;  Saint-Hilaire  (NT"  M.-T.),^  née 
reprësentt^e  par  iMarchandf,  cours  I  afayette,  n*  a4.  à  Lyon  (Rhône). —  Con- 
r  articulé  et  réglable  pour  chaussures. 

I.   Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1907,  VViilaredt'(J.)  et  Ma'inetty  (F.-N.), 
:é!?  par  T^voix  etMosès,  à  Paris,  me  de  Cfiâfeaadunî,  n*  7.  -^  Dbck  flottant 
lîiecanique. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1907;  Von  KbrflTfN.),  représenté  par  Bert, 

)oiilevawi'  Siaiiif-De»is ,  n'  7.  —  MiiHiimi  af«r  ttmibeiir  à  cheville»  pour  la 

?s  poanmer  de  terne. 

K  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars'  1907;  Krzywîec  (A.),  représenta?  parRosen*, 

rue  Geoff^y-Mahrie,  n*  7.  —^  Lampe  invamfmrenio  k  pétrie'. 

.  Brevet  de  quinze' an.^,  16  mars  1907;  Raison  sociale  Oilo  Martin  &  C**^ 

t^o  par  la  ^cfélé  Rîgot  et  Prévost,  à  Paris,  boufetard  Voftaife,  n*  22.  — 

tournante  à  cadenas.     . 

.  Bi\3vet  de  quinze  ans ,  t^  mars  1 907  ;  Société  dKe  :  Rtisifan  &  Partners 

représentée  par  Assi,  à  j^arfa,  rue  des  Nfartyrs,  n*4i. —  ferleclionuemcnts 

au\  lampes  à  vapeurs  de  mercure  et  autres  appareils  analogues. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  nWrs  1907;  DonnefTy  (W.-T.^,  représenté  par 

Mosès.,  à  Paria,  rue  de  Cbâleaudun,  n"  7.  —  Cale  sache  flotlaptc. 
.  P>revet  .de  quinze  ans,   19  mars  1907;  Labarte  (P.-F.),  rue  Delesduze, 
Limogea  (Hautir-Vienne).  —  Xlallis  démontabfe^ 

.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Lecoq  (A.),  représenté  par  Iaa«ciélé 
on  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevaixi  Beaumarchais,  n"  95.  — Appareil  voU- 

à  décfencheraent  pour  le  réglage  de  la  tension  ^n^ies  circuits, électriques, 

.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1907;  Lagergrvn.  (VËr^rJ^^K^^^^  1^ 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  loc.  —  Dispositif  de  cala^. 
.  i^revet  de  quinze  ansv  19  nutfa  ^90fj'y  Gamier  iJ^'B..],,  repcéaeaAé  par 
't,  à  Paris,  boulevard  mch«x^LeiioiB,.n?  90»  — »  Bv^ahe  porle^sai  vieite^ 
..  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1907;  Bein  (.0.).,,  représenté  pai*  Paiaky, 
ue  de  Lafdyfîtte,  n"  58*  — '  Procédé  nour  varies  Tînténsité  des  couranU  conr 
moyen  dé  courants  aTCernatira  ou  des  couranU  coittinu»  variabies  dans  tes 
ions  téléphoniques^ 

.  ftrevex  de.  trainte:  «tt«,  21  murs.  19071  BJiinfey  fC<4\.]'eC  \TatVins  (J.-t,.), 
*s  par  WervilPe,  f  P«4s,  âvetiuè  cÎq  lat  République,  n*  aj'.  —  Perfectîcfùiuïr 
fis  tes  dispositifs  d'actiondémeùt^  de^  véKldul^s  à  motetir.'  ' 
.  ffretfet(ie4nmze'am,  at  iirtrt'*  rgcH;  ^olÂttirort  f  AW,  répr^^jt*  p*r  de  Mo- 
k  Pari»-,  rwî  tifthïyèrt,  iT  5*  tt#.  —  Pérftcttotoiéiiients  diJûifli'  la  kbrfcîftirti 
l  chaussettes  et  dapsies  dispositifs  employés  à  cet  effet. 


—  1656  — 

3774 1 6.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  9  mars  1 907  ;  Chambon  ( L.) ,  ittpréseiité  pv  Fcyofiet . 
à  Paris ,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Machine  à  imprimer,  perforer  et  rebofainer  da 
rubans  continus  de  papier  ou  autre  matière. 

377417.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  mars  1907;  Smith  (À.-E.-J.),  reptésenté  ptr 
Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain-,  n*  9.  —  Moyeu  âastique  poar  roues  èe 
voitures  automobiles  et  autres. 

377418.  Brevet  de  ({uinze  ans,  a 5  mars  1907;  Meiland  (W.)  et  Nield  (W.-H.), 
représentés  par  Assi,  à  Paris  ^  rue  des  Martyrs ,  n*  Âi.  '—  Perfeclionnements  apportés 
aux  systèmes  d'épissure  des  c^btes. 

377419.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1907;  Société  Royies  limitod,  refffé- 
sentée  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Apparei!  à 
filtrer,  aérer  et  réchauffer  Te  au  des  piscines  dans  les  établissements  de  bains  tl 
autres. 

377420.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1907;  Gaudou  (G.),  à  Paris,  fauboor^da 
Temple,  n'  46,  et  Olschwang  (Ï.-M.),  à  Paris,  faubourg  Montmartre,  n"  43.  —  Pea- 
duie  électrique  réceptrice  silencieuse. 

377421.  Brevet  de  quinze  ans*  a8  mars  1907;  Société  dite  :  Hawlhome  wid ShhU 
Manujacturinff  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de 
Provence,  n*  59.  —  Machine  parlante. 

.  377422.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1907;  Société  dite  :  Htnvthorne  aniSkék 
Manufaciuring  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  k  Paris,  rue  de 
Provence,  n*  59.  —  Dispositif  transmetteur  de  sons. 

377423.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1907;  Brosse  (R.),  boulevard  Bsi9e. 
n*  83,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Four  i  feu  continu  du  type  dit  J>ir 
tunnel,  pour  calciner  Talumine  et  produits  similaires. 

377424.  Brevet  de  quinze,  ans,  10  juillet  1906;  Société  iraoçaise  de  la  Tiscose, 
représentée  pac  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dtapositif  pour 
la  filature  de  la  soie  artificielle. 

,377425.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1906;  Diamanti  (H.),  Loisif  (P.;  et 
Ghampin  (H.),  repr^entés  par  la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pans,  bocde- 
vard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnementa  apportés  à  la  fabrication  delà  oi'ro- 
cellulose. 

377426.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  juillet  1906;  Fauvet  (A.-J.),  représenté  pv 
Chasse  vent,  &  Paris,  boulevard  de  Magenta  j  n*  ji.  —  Régulateur  automatique  de 
voilage. 

377427.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  19075  Greaser  (D.-F.)  et  Greaser  (H.-B.;, 
représentés  par  Slurm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Frein  de  sûreté  pcor 
véhicules. 

377428.  Bi-evet  de  quinze  ans,  3o  mars  1907;  Klllen  (E.-B.],- représenté  par  U 
société  Brandon  frères,  à  Paris-,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Bandage  de  roneca 
caoutchouc. 

377429.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1907;  Steinau  fC.-R.},  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Blanc  de  fîthopone  résistant  à  fac- 
tion de  la  lumière  et  de  l'air. 

377450.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1907;  Laffite  (J.-H.),  boale>acd  de  U 
République,  n°  91,  à  Açen  (Lot-et-Garonne).  —  Système  de  modification  apportée  i 
la  fabrication  des  emballages  de  firuits,  légames,  etc. 

377431.  Brevet  de  quinze  ans,  h  avril  1906;  Fagnet  (L.),  |dace  Bosqoel,  à 
Graulhet  (Tarn].'  —  Appareil  protecteur  pour  machines  de  mégisserie  (édiameuses, 
ébuteuses  et  machines  à  mettre  au  vent). 

377432.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  11^07;  D'Homergue  (J.*B.),  représeoié  pv 
ia  société  G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  k  Pa^ns,  me  de  La  Rûcbef<Kicaiud,  n*  ai,  - 
Construction  de  shunts  pour  appareils  de  mesure. 

377433.  Brevet  de  qiiinxe  ans,.8  avril  1907;  Roxard  (G.-R.),  roule  de  Pmir. 
n*  ai5,  ia  Chapelle  Saint-Luc,  à  Troyes  (Aolbe).  —  Puisemètre  pour  grandes  pre- 

.    fondeurs. 


.  n^  2981.  —  1657  — 

\k.  Bref  et  de  quinze  ans,  8  avril  1907;  Stump  (Â.-L.K  représenté  par  Storm, 
boulevard  Voltaire,  ns  100.  —  Mécanisme^de  réglage  à  soupape  automa* 
flotteur. 

>5.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1907;  Boucher  (M'**  M.),  représentée  par 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n**  118.  —  Nouveau  porte-châssis  pour  appareils 

apbiques. 

6.  Brevet  de  quinte  ans,  *ii  avril  1907;  CappelU  (V.)  et  Vendemmia  (V.), 
dés  par  Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Machine  à  tor- 
toudre  et  aieitre  automatiquement  en  décoction  ie  café  cru. 

7.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1907;  Wolf  (T.)  et  Pfander  (T.),  repré- 
>ar  Frey,  à  Paiis,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Accouplement  aatoma- 
»ur  wagons  de  chemins  de  fer. 

8.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1907;  Société  Muhr  &  C,  représentée 
ociété  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne^Nouvelle ,  n'  4a.  — 

avec  réservoir  à  liquide  pour  le  massage  de  la  tête. 

9.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1907;  Corse  (E.) ,  représenté  par  la  société 
et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  49.  —  Pétrin. 

X  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1907;  Me  Intosh  (Â.-A.),  représenté  par 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  8.  —  Crochet  à  déclen- 

l.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1907-;  Ghazel  (P.-L.)  et  Picot  (M.-J.), 
tés  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
-  Outil  permettant  la  fixation  des  boutons  à  pression^  et  à  déplacement  sys- 
t.  ^    . 

l.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1907;  Bender  (O.),  représenté  par  Blétry, 
boulevard  de  Sti^asbourg,  n*  3.  ^—  Procédé  et  dispositif  pour  l'obtention  à 
iinpcratures  de  combinaisons  oxygénées. 

\.  Brevet  de  quinxe  aqs,  i3  avril  1907;  Saranovits  (G.)  et  Lossinszky  (t.), 

es  par  la  société  Rijjot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  aa.  — 

iour  combustibles  liquides. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1907;  Dorgan  (W.-T.),  r^résenté  par 

:^t  Julieu,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Protecteur  pour  ban- 

L'umatiques.  . 

.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1^07;  Haas  (F.^,  représenté  par  la  sodéié 

on  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  '95.  —  Séchoirs  pour 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1907;  Bray  (  W.*J.},  et  Menzies  (£.),  repré- 

r  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*.  17.  —  Mécanisme  perfec- 

•ur  régler  Tinélinaison  des  dossiers  de  fauteuils,  chaises  longues  et  meubles 

J.  ' 

.  Brevet  de  ouinze  ans,  ao  avril  1907;  Picon  (F.),  rue  de  Roanne,  n'  88, 

tienne  (Loire).  —  Cylindre  pour  pistons  rotatifs  à  chsques  conducteurs  pour 

az ,  air  ou  liquides. 

.  Brevet  de  quinre  ans,  a  a  avril  1907;  Société  Georges  Masurel  et  Louis 

représentée  par  Dantzer,  rue  Brûle-Maison,  n'  85,  à  Lille  (Nord).  —  Métier 

[ituiu  perfectionné. 

,  Breret  de  quinze  ans,  a3  avril  1907;  Hannold  (P.-J.),  représenté  par 

f*aris,  rue  de  Provence,  n*.6a.  —  Accouplement  de  tuyi^ux. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1907;  Vcrgncs  (V.)»  à  Paris,  me  Croix- 

'110.  —  Appareil  fbnctionnant  uniquement  par  l'eau  et  destiné  à  Teolevage 

lourds. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  H  avril  1907;  Lindgens  (W.-R.),  réprésenté  par 

à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  65.  —  Dîspositil  régulateur  pour 

des  métiers  à  tisser. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  94  avril  1907;  Crockfiard  (A.*H.),  représenté  par 
(  Robert] ,  à  Paris,  boolemd  de  Stnsboorg,  n*  65.  -^  Madûne  motrice. 


—  1Ô5R  — 

^77453.  Brevet  de  quinje  «ns*  9k  avnt  1907;  AieHBra^  de  conalnKiÎDus  néa- 
niii|oe«,  cinlevant  DueQmaMin  e1«Lii4tiii»«er  (€.),  repcéseolés  par  HHteky,  à  ta», 
rue  de  Lafayette ,  n*  58.  —  Commande  à  ressort  pour  mécanismes  avec  (  " 
du  n'a*  de  rotation. 

dllHSh^  ftrevet  de  quinze  aii»,  «5  avril  1907;.  Soàitë  Geàfpat  frère», 
par  Boivin,  rue  Nationale,  n°  284,  à  Lille  (Nord).  —  Gombinaisoa  dm 
ponr  aaMo^r  le  papier  aa\  man^kine  (}iii  fli^ovne&t  les  tubes  en  fA|Nfir« 

577%35.  Brevet  do  quinze  mm  ,  35-  avrît  1907  ;  TheruVdiat  (  P.  ) ,  r^préseBlé  fm  Wam- 
teiliet  à  Paris,  boâfevarf)  Riehand-Lenoir,  n^  ^.  —  DUfbaeur  f^ur  yiathluM  trm- 
trUuge  pour  fluides  gaxeofi. 

977456.  E$rei«t  de  quinze  «us,  mb  wmk  it^of;  PeMBreaii  (1^-A.},  weçrémmXé  pv 
Armengaud  jeune,  à  E^a ris,  boulevard  de  Slrasboorg',,  x^  aâ. —  Appavol  kydnaiâfae 
pour  le  traitement  dea  aU avions  auriiâres. 

377457.  Bnwet  de  quime  ans,  «6  avril  11107;  Pnie  WaMes  ^  C*,  rcfiésnisr 
par  Becker,  à  Paris,  bouievsrd  PoissaHMèrer  n*  ^a*  -*-  Bomtoa  à  prenion  s'ooMt 
automatiquement  par  un  mouvement  tournant. 

377458.  Brevet  de  qainM  am,  16  àmi  1^7;  Société  dite  z  Dapims^  ë^aànf  Pmf 
Compaiiy,  représentée  paj?  la  société  Braiwu  Crèrea,  à  Paris,  rue  de  Ptocencc, 

.  n"*  59»  —  Machiue  à  fondre  les  pjuiyies  stéréot^pei. 

377459.  Brevet  de  quinze  aos,  37  avril  1907  ;  Arndt  (U.)  et  Nûrnbebg  (A.),  fwp» 
seules  par  Futtin,,  à  Farifi,  J»oiidevaitd  BewisaacchaiA,  n**  67.  —  DkfM«>tif  pour  li 
distribution  de  Taèr  coiDiirimé  an  vue  de  )*aàni^\ 

377^160.  Brevet  de  quinze  am,  37  an^  ^9^^  ^thsch  (A.),  i^oprésenlé  par  F»^, 
à  Pacis,  boulevard  Beaumarchais,  n**  2.  —  P^^rfectionnements  aux  pantogiapfcqi. 

37746 1.  Brevet  de  quinze  ans,  t«^  anii.  1907;  Brennerle  (  J.J,  repnéseoAf  pa- 
Frey,  à  Paris,  boule vstnl  Oeaumarchais ,  n'  3.  —  Perfectionnements  anx  appamis  de 
pyrogravure. 

377 Wî.  BlnBv«t  dfe  quinze  ans,  39  avril  1907;  Keimpel  f^j,  représenté  par  Weia^ 
mann  et  Marx,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  90.  —  Poitrine  art£Rcfeile  en  cms- 
tchouc  spongieux  paur  dames. 

377463.  Brevet  de  (quinze  tms ,  39  atrîl  1^07  ;  Société  dfte  :  The  Unùjpe  Compisn, 
représentée  par  la  soctélé  Braudon  frères ,  «  Paris ,  rae  de  Provence ,  n*  59.  —  Ob- 
positif  d'entraînemeut  ou  d'assemblage  pour  machiaes  à  composer  et  antres. 

377464.^  Bicvet  de  quinze  ans,  39  avrjï  1907;  Von  der  Keyde  (E--T.),  repi^Mote 
pafr  fa  société  MariMîer  et  Robelel,  4  Paiis,  boufevard  Bbnne-NoovdTe,  n'  ^9.  —  Sop- 
port  À  grilTes. 

377465.  Brevet  Je  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Barbet  fL.-F.),  rue  de  Paris,  n'ig, 
à  Indrel  (Loire-InferîeureJ,' —  Mandrin  serfîsseur*  évaseur  pour  tuftea  et  Uiywnawc 
ou  sans  manœuvre  à  distance. 

37746G.  Brevet  dequinzeans,  3o  avril  19^7;  Sevos  (.J.},  représenta:  par  BabîZlABd 
et  (ils,  10,.  cours  Morand,  à  L^on  (Bihoan).  —  Interrupteur  atflomalic|ae  de  oearanl 
^êctri(|uo. 

377467.  Brevet  de  auinze  ai&s,  3o  a^ril  1907:  Société  Mathelot  ei  fîrnhihnmf 
représentée  par  Utervilie .  à  Paris,  avienue  cfe  la  Réi^nbtique,  n*  39.  —  Dispoaiâ' per- 
mettant d*obtenir  le  synchronisme  des  mouvements  entre  deux  mobiles. 

377468.  Brevet  de  quinze  ajusv  l*'  mai  L9P7;  Del|a  SviU  (£.•.%.),.  repeeseal»  pir 
Lavoix  et  Mosés,  à  Parl^,  rua  de'C&âti^afuiuu,  u*  7.  —  GriaoMuèlre» 

.377469.  Brevet, djB  quinze  ans«  1"  mai  1007;  Laoïbert  .impuli  (H*), 
par  Blétry,  à  Paris,  b^ulevacd  de  Strasbourg,  1^'  a«  -r-  FabncaiiioQ  des  pai 


377470.  Brevet  de  cpiinze  ans,   i*'  mai  1907;  Firme  Mascbinenfai 

&âcfu;iei4er,  représentée  par  Frey,.  à  P«nsw  boukfvaqd  Beanipwefcnia;  »^  1.  —  llî<- 
poiitif  4e  t0ma^ndnde  ^  chaise  à  rouleawa deaa-  len.pwnai  à.impri«Kr  à  { 


377471.  Brevet  de  quinze  ans,  i"'  mai  1907;  Firme ' libcfcineftfllirilr <tetJiaft et 
^âfhneiAerltacbf.  A.Q.v  Jfappèimtée  yar'Fwy,.  à  ftams.  tàiéii^ife 
n* 3.  ^  JMapoëtiCpMDtectciH*  poor piPéaMS.'à Én^nMràipWoe. 


n*  2981.  —  )«50  — 


fl  ftpmet de  ^joiâteuB,  s toê»  1907;  firow»  <ly42«)^nipféMiÉlé  farjfai  bq- 


'3.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1907;  Rin^o  (E.-M.).  représenté  par  la 

tfatray  Mt6S  fit  C%  à  Taria,  1)Mlefard  Henri4V,  tT  3i.  —  RaCaèewr  peor 

automobilea. 

^.  Breveit  de  quinze  ans,  3  mai  1907;  Onlicigu  fF.),  fépiféaenté  far  Frey,  ' 

%«Qlevard  feemnBawAais,  n*  9.  —  ManafeMe  de  mite  «a  fbarelte. 

5.  Brevet  de  qoinze  ans,  2  mai  1^7;  Edler  (R.)>  représenté  par  Frey»  à 
ouievard  Beaumarchais, -dT  H.  — Pearfectionlaetiicnls  anx  cbausanrea. 

'6.  Brev«t^i|Kiiiieana,"^iMd  1907;  Gittier  (JI.)^À  la  Vili«-Dieq«.comiiMUM 
e  (Haute- Vienne),  —  Barre  coqpense  à  billes  pour  faucheuses  et  moiafi^n- 

7.  Brevet  de  ç^oinz^  ans,  3  mai  1907;  Sene  (J.-P.),  représenté  par  Tailler, 
rue  Sfuînl-Georçes ,  n*  q.  —  Four  étuve  j^ur  ta  dessiccation  et  !a  V4)latil]sa- 
produits  divers  et  spécialement  des  combustibles  agglomérés. 

S.  ârevfit.d^s  ,i|QWAe.  «iML,  3  ipai  1907;  BaLy^*^}.*  refréaenté  par  ^Mfti,  à 

le  des  Martyrs,  n*  ài,  —  Syrtème  de  distribution  pour  laateurs,  comprei- 

»mpea,4stp« 

9.  lte)oif«t  id^twae  MM„  i  wai  ^907;  Société  t^\wfimn»  4«t  coniAructîm 

uee,  à  Bel  fort  (terrifoifadi*  MiW'i^--^  Syalèfoa  de  ^sonftrôle  d^  motoMrs  à 

alternatif  œcvpopytiasés  011  poWpbasés  alimentés  à  tensipn  variable  jpar  les 

nenls  dTun  traiisloiinalenr  à  pmsieurs  prises^        ,      ' 

).  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1907.;  Anafière  (l.),tpafHéawté  puiQummmt 
Hèt^l^^yjf^^Xi*  ^1  à  iL^nn  (JUiôii(»>  —  6ai:d«ge  éjastjùqwe  pour  «Qoea  de 
u  •       .  ,  .  ■  '        .         ■      •     .        .  ,..'... 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  mai  1907;  Guyard  (C.-A.)^  «yréawitlP  99X  JStîir 
,  À  Pans,  b^irfepnrd4b  Afar^oiA»  n*  i>66.  — ^ofiM<  »««sfiiato<n  da  arrêté. 

I.  Brevcft  d^'f^nze  ans,  I  mai  1^907;  Wcusrhcr  (J.)*'^  Weber'SfiertitffB.'); 
es  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  po^Téépar 
ipnts  à  ^StftiàR. 

5.  ^cY«ft  de  qmiite  ^ns,  4  mtrf  1907;'  Lértoomé  (A.),  l'épi-faent^^  pas^Wi^ 
nia  i'ôrtakft,  n^*  it  6tf.  -^XKspeaitiffermetlMit  d'obtenir^  •s^^cfaroniame 
xfu  fthisiisnra  monremenla  et  fMRiicol^réMat  appfcahte  an  'syBcroaiiaiMa 
nématographique.  "•    •  '    ^  • 

t.  Breret  de  quinze  ané,  iioai  1907;  Hobel  (fi.%  représenta  par  la  société 
si  rai  et  F.  Harlé,  à  "Paria,  rue  de  La  Rocfeéflfenciraîd,  n*  ai.  —  Accbrifjlo* 
ia(aiio- éiQ<;iii«|ue. 

3.  Brevet'  (îe  quinze  ans,  4  mai  1907;  Caslaçneris  lû.),  reprësenlê- pai^  ta 
lalrajfc  frères  et  C'*,  à  Paris,  boule\àrd  Henrî-TV,  n*  01.  —  Dispositif  dé  sus- 
if*  ia  naéé}l€  aux  fetms  lAtérieufes  en  aëroafa^. 

).  Brevet  cle  quinze,  ans,  à  mal  <£^7^  Marison  (D.-B.).,  aéprésenié  par  la 
rainion  frères,  à  Paris;  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Perfectionnements  aux 

pour  condenser  fA  vapeur  et  reft^tfidfr  Trtin  desiSnés  'au  'rcfr(yîdis8emï»nt  de 

la  condensation. 

'.  Rfevet  de  quinze  iaus.  à  mai  ,Jf)03;  **>0ÇÎélS  t^ufelcit  et  Kuhnkè  et 
(  R.}i  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  a  Paris,  rue  de  Provence, 
Coinpas  à  rose  montée  à  doublé  pivot.  '  , 

u  Breve^jde  quJD^c  ans..4jnai  X9P7.;  Société  française  de  PauAoloc»  reprér 

r  Josse.  à  Paris,  boulevard  de  )a  Madeleine,  h°  13.  -rr  Fre&i  4e  sârelé  ifour 

?  xeuior^çue.       c,      ,  .       ■  •       •    . 

).  I^rÉ^vM  de /qoJMie  lana,  4.  mai,  1907 4  .Bi»Bbirdi  (^.)»  re^fféseaté  .par  fi^ey* 

i>Quie»ayd  Pean.iH»f cJ^âa^  <!'  ^  t-  àxmtome  à  teigeaâie;.. 

>.  T^teff^ût^m^'UM,  i^MiÉî  i'$#7;  Brttem^Ourg  (M.)  fill,  ^  Païf*,  IwMi- 

îUaire,  n*  24 1.  —  Appareil  de  sûreté  pour  vélos.  ••  '  '  ' 


—  1660  — 

377^91.  Bcevet  de  quiiue  au»,  à  m»  1907;  Pradfaoa  (Ji*B.),  rapvéteofeft  ptr  b 
société  Ch.  Thirioo  et  J.  bonnet,  à  Paru,  boalevand  QaaamarclMib,  i&*fS.  *-  Ckta- 
diére  à  haute  pressioa  av^  réchaaffear  d'eaa  dalimeatation  eC  sorchaoffew  àt 
vapear.  .      »•  . 

3774i92.  Breret  de  qaioze  an»*  4  mai  1907;  Sachs  (E^)^  repréualé  par  da  Boogé, 
à  Pnris,  boulevard  de  Mageu'.a,  n*  16.  —  Roulement  à  biUds. 

•  .    377493.  Brevet  de  qaioze  ana,  ii  juillet  ifpô;  Picard  (A.),  repcéaflnfeé  par  Hibii- 
ioud  et'fils,  cours  Morand,  n**  io«  à  Lvca  (Rhône).  —  Tresae^  plates  et  tnbîiiairat  ea 
'  soies  naturelles  et  artificielles  mélangées. 

377494.  Brevet  de  quinze  ans,  u  juillet  1906$  Dlamaâtj,  (H.)  et  Chamwa  (H.) , 
représentés  par  la  société  Ch.  Thirîon  et  J.  Boni^,  à  Pana,  boalevard  Maamir- 
chais,  n'  95.  —  Filette  pour  la  fabrication  du  crin  de  soie  artificielle. 

377495.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1906;  Pautret  (P.-E.),  représeeté  ptr 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Barrette  pour  cheveux. 

'  377496.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1907;  Berholz  (A.),  représenté  car  Otasie- 
▼ent ,  à  Paris ,  boulevara  de  Magenta ,  n"  1 1 .  —  Sofa  transformable  ea  an  ht  doafale. 

377497.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1907;  Fultoa  (J.-D.-B.),  représenté mtOm;, 
à  Paris,  boalevard. Poissonnière,  b*  ai.  —  Système  de  détermination  de  ringlede 
visée  pour  Tartillene. 

377498.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1907;  Firme  von  Mûlmanni  &  Fnrkd,  vepri- 
tentée  par  la  société Marillier  et  Ro1>elet,  à  Paris,  botrievirtl  Benne^iètivcUc,  n*  ii. 
•^  Pince  quadruple  pour  conrber  les  tnbei  iiolatears. 

377499.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1907;  PW>maget  (P.),  refTréaeBlé  par  li 
société  Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boalevard  Bonnè-Ifouvene ,  a*  4a.  —  âppaivi! 
de  transmission  asservie  par  électi3»<^manta. 

^377500.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1907;  Goates  (A.)  6t  Hackelt  (H.-W.J.  ft- 
présentés  par  Lavoii  6t  Mosès,  à  Paris,  me  de  Ghâteandan,  n*  7.  —  Ré| 
pour  machmes  marines. 

377501.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1967;  Wheeler  fM**  H.), 
Lavgix  et  Mosèa,  à  Paria,  me  de  ChâteaadoB»  n*  7.  —  Pantalon 
«afanu. 

377502.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1907;  Uensch  (&•),, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  »  n'  a.  —  Monture  ponr  perles  artîficieUêa. 

577503.  Brevet  de  quinze  aof;  A  mai  1907  «  HoU  (A.)  et  Beckart  (A*)*  représealés 
par  Biétry,  à  Paria,  boalevard  de  Strasbourg •  n*  a.  -^  Appareil  pe«r  enfler  les 
aîgnilies  de  machines  à  coudre. 

377504.  Brevet  de  quinze  ans.  4  mai  1907  ;  Simms  (H,-W.)»  représenté  par  ittétiv. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Clef  anglaise,, 

377505.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1907:  Raison  sociale  Adoijpli  Sater,  r^- 
sentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasoourg,  n*  2.  —  Dispositif  de  chaage> 
ment  de  point  pour  brodeuse  à  navettesl 

377506.  Brevet  de  quinze  ajAS.  4  niai. 1907;  Société  anonyme  d'écUûn^  et  d'apffr 
cations  électriques  d*Arras,  représentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Straaèovg, 
n*  s.  —  Lampe-  de  sûreté  électrique  portative. 

377507.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1907;  Werner,  (H.)«  représenté  par  filétry.  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Talon  pour  soulier. 

377508.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1907;  Grayer  (A«],  représenté  par  i 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Appareil  de  iniae  en  ] 
des  moteurs  à  explosions  montés  sur  les  voitures  automobiles. 

377509.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1QO7;  Brmei  (A.),  représenté  par  Aisi.  à 
Paris,  rae  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnement  apporté  a  la  fabncaliott  des 
eipiosîrs  à  base  de  nitrates. 

377510.  Brevet  de  qninze  ans,  4  niai  19O7;  Mastainjr  (H.)  et  Wirart  (V.)*  repré- 
sentés par  Le  Goq,  rue  de  la  Posse-ani'Gfaénes,  n*  5;;,  àRenbair  (llocd).  —  Moteur 
mixte  utilisant  Texplorion  des  mélanges  gazenz  conîwnteatnl  avec  in  vapenr  d*eaa 
obtenue: automatiquement  et  instantanément  apioès  cb|iqae  eapiosion  à  fnténeor  da 
cylindre. 


!•  2981.  ^W»!  — 

Havre; ( Seme^sfiÉiijwû-g). •'^\BJky«Êmfkénm»Ênë.   •  .  /i  1  i  ..< 

Brevet  de  cfuinie  âtti/^  tatti  V^fr'^'H^  (fl.f/p*«^  ^  fAboteAittce', 

wrMoalaiftid^it^p«ialà*<ti»feNitM.  .--.ri)-  •    •  i-   .'^<f  ,.      it  •  1  ->  | 

Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1907;  Hermier  (Gi^^t^  ybe'^  tâ^flApirf 
ia>  jli/Cai9d0M(^laa«£UMuf  (3m4|?¥^«fv»)krr.PMe  4ait«|t  en»pécber 

et  ie.8atpétf^.d0.«^ti«r^99tk^^«>rA,''  .    .»•.•.  ■.,  ',  «s:  ,     .s  mi 

lirevet  de  quinze  au,  6  mai  1007;  l>tKea4iU4^);<nM:«déi  i 


ois-C^fiim^  (&^t  -^rPaa^B^pq.Pftujfa^^.l'^ftrtf  #  n'Jw^ç^.qae^  fût 
e«  afin  4e  pou\0ûv,,H^. môili^. eix, |)p^^pilfe8^ç<)^I^od^        . ^    , , , ,      , ^.,  ^ 

Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  ifo^S^KiCu^tif^psûtmiêé  |Mr,iPoUin*ià 
levurd  n^augiarphai^;  n\  67.  —  Uisnosltif  d'ouverture  et  d^  fei]|tte|ure 
les  poyr  éticciers^  foD^iënoant' par  Je  PôiiA^  du  porie-pluttiê.  '  ., 
Brevet  de  qninze  ans,  6  mai  1907;  Baile^  (O.-H.-S.),  représenta. ,p$x  % 
tray  frères  et  C*%  à  Paçis,  boulevard  Henn^IV.  n*  5i.. —  Freins  pneupa- 
ajr  trucs,  wàj«^nse/agilrès  vétûcùlêjjr,;  '*".'  *^    *'    '.    *  .  "' ,    /     •. 

]') revêt  de  quinze  ans,  6  mai  j|9og;,.Kb^,(^*.-^.-*H-}t  .r^pcés^l^  f9ir 
zer,  i  Paris ,  rue  ^ch«>ansc ,  n*  5.  —  Porte-chapeau  pour  cartons  à  qba- 

Brever  de  qufiize  Ans  ',  6  mai  1 907  ;  'Orthiiiaiih  t  A.' ) ,  '  rê^^'eiiié  par  "BiBiif- 
t'aris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Roue  ûYté  nio'^eu  compensant 
.'ni'les'cfcôcf.  '•  ••«'•  ^  "  •»"  '  *'  .-H. --'I.tM  ../••. 
P. revêt' de  quinze  ans,  &-tàA'^i^oh;  Soéîétê'^dlischelfer  et  flcgiV  refpt^ 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta.  n*'98.  -^-'Mai^fne  à  fraiser 
ea  qneoar4'arai«|e*f<i  I  ^  •*(  <  .t.  '*  -<•>»  -.-i  i..|>  ,h  .^w*«"i  o* 
Brevet  de  quinze  ans, '6  miÉi  iiK>)'r^Vatt^('A.-b.);  repl^éienté  |iftr  PiélMns, 
e  de  Mogador,  n'  18.  —  Système  tf^fipé»eil^'perm<Hant^dg >éé^nB^iv  fc 

Brevet  detiv^xa  itoA»-  6  :mat»'A907;  W^ntJttriC.^.ei  Lebrun  (B.) ,  repr^- 
bertt.  à  R>fW.t.àio^fe»<nAv8aiiit  ftfim  ,m  rj,  ^  Appareil  réfrigérant.  ^  • 
Prevpt  de  quinze  ans,  6  mai  1907;  Raison  sociale  J.  Week  Gesellscbaft 
iukier •HaCliitigi  MpcéMoléepior  fiari,è  PMisti)MlenirdjM«l-Dm9vii*7. 
i  poQrf^:aMQr  ieaooaava-des  -mt  dm^étipiaBiU  de»  stériiiiÉiipm  .'-■■/    . 
Brevet  de 'quiftSA  «hs^ •  V  mkk  l9b^ V'flaisbn  w>da)«  Idein {' Himdt'et'C^, 
\  {«r  aer;^,  4  Pa^,  bpoâevaj^  >SaiA(-DeniA,,  n***  7..,;^  Ma^Uj^  k  4^'ROur 
ou  de  tit  ou  papier.  ►  ,..,        .     ,    1  ,     . ,        . .  „    ..     /.  »    »    ^  :    •  ;    ».i    ' 
Brevet'  de»  qiDUza  artia\  ^  nurir  1907 r  Deiporto  (^T.  ),  teprésenté  par  fio^ané 
i)  Paris.  bqulc>ar(|  Ç^j^Mar^»^  H*!?*  ~^.^l'Q^4^^.^^.'^P^^*'f#P  ^?^  ch^sis 
è  ^)our  là  fonderie.  ,  ./.,    ^.,.  '_   s/\.     \    \'  ,  ,'|"r.  _,./,/,    ,  .' ;     •,   ,,, 
r.rcvot  de  quinze  ans,  6  mai  1907;  Sinan  (A.),  représenté  par  B^rané 
i  l'aris ,  boulevurd  ^aint-Martin  »  ^  §. ,—  Ç^xeagLt  §n  asp^lte^miite. 
[,ni\ei  de  (quinze  an^,  .6..^nai»i9«r7^  Sandiuann  «(P.)*  •  i»fikrés«j»lé  parja 
luloii  frères,  à  PacLï,  ru6  de  Pn>M^nce».n?.59.  — - Pjcûcédttspoup tftUaifftie 
;,  lu  ''utta-porcha  et  te.halata.  .  ,       . 

Iievet  de^quûiie  auA*  §;?»W.  1907;  Gladr  (C.rli,)  et,Sc^iunvp  (FO»  i^fiSf- 
!a  s(Hi«H6  Brandon  frères,  à  i?arv*t  r^^^ cj^i  Pr^ve^ikCe ,  A°,*>9-:.;r  4fW>aÀ3^- 
\oiti  1res  de  tramways  et  autres.  '    ^  .      ,^   .    ,     , 

Brevet  dcquinie  #14.^6  jçi;i^  190;;;  $ociélji;*S.uUerh:èrcs,,  rjtiprésjsntée  j)ar  ia 
t. (Ion  frères',';)^  Pi^ri^,, rue  ^  Piioy,«nçp,  ^n"  .^y.^,—  R^i|4i{^t(}jir  ji  eftji  «jriaude, 
1  p:r/.. 

Pre^pt  de  qu6i2c?4rts  ,^6*'mâî  '  1907^;  LéuhâfN.^'étiLetibâ"  fE.};,  représentés 
r\6  Rigot'ef  Prévtjsf.'n  Parf^ ,' boulevard' Voftatfç ,  n^'l'-».  —  ^  €èrf^Mamt 


Rre^'etde  quinte  ani^t  tS  mai.  1907;  frémaot  ^Ck-E.)  et  Ijotibert  (G.^.), 
i  par  Asaattogaod  «mé^  -  à  teris ,  faatilafvacd  PoissonnièM  ;  t  n^  aë.  -r.Per- 
K'Dls  aux  enveloppes,  bandende  itoaiemenl'flt'deèaaiiÉigas'pn 

/■  Série.  Cao8 


—  iMMt2-«*  1^-  -«..J 


lâiTT^cJtaMfÉée  qftûtM  tmu m^ I yyJifUiiMA*»»» 


dété  Gb.  Thirion  et  J.  B— ifc»*àl%Wi<'i 

par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  ÉiUrtriftAill 

MltonpB  4e4)ieuioée;>^    •',..>..»!     -.  ;  i   wm  7    •^•^*'     '.  .nt     >Ji  |.  11I 

brik ,  représentée  par  Blétry,  à  Pgfr>/»(WrtèWffW BWtoBtrtg ,  il^?       ~ 
iÊ\  iwia^iaiB êiieiamt  d^FÛÉu»  n >80       nu  16  rt  (^    ^lu  '*\n(ii| 


représentés  par  ÔWtry,  è  IHW>,"boSbtirtf  cfe^îftflrftocrg;!^  4. '^'^ .fytiiidf  pw 


'  SfîriSb.  ferevet  cTê  auînia  anï;/ #.  mai  iûoi';  Siw:^^ W* "pafol  eif  C**r*i6iH 
nar  Blétry.  à  Paris/ bonîevartf  * '^tSiWJfgV'ïi^^'ï;  -l^^Xlffi'Cû^  iSSin 
Soirtfllrf. '"'    '•''"'      I    'm      •       'itu\      -o(M  rS4i>  •♦     fu»,    "».>;..  T.  '»?•  .••  •     i 

îTrt^e.'fereYet  dé'  quinze 'uiiVo  ^^'  îjpli^^^i^'^ih}*  repr€ientë  nâr^BlSbr^f,  à 
arts,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  $.'  <^  Dupo^tf  ponr  «Htônfdl^OB  iMKir#£^™R 


Parts 
AI 


'  377537.  6revet  de  amnze'ans,  6  mai'1907';  ftàvelfi  Ia.)',  rèpr&enté  par  Jou^ 
à  Paris^  boulewïl  de  la  Ifa^^j^li^^  u*  ij,^-;^  A^areiJ^  WWii^^ff^i^  ni^a««fl 
,^.ya^es3eramer,.  .  \^  ^^    ,,.   ,,,.      ^  ^:.  hv.  v..   ;      .."^   . 

377538.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1907;  Ditmar  (R.]L»«#irtiMa|éj 
garni  jennA,  k  ^aria»  bpwlen^^de  ^tn^^^g;,  ^'.^Vj^t^  .Faijtioe,, 

377539.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1907;  Scbnlvfll^K  i^tpNlWpl^  pm àimmà^ 
pmà  jewne.  «  Vu^,  hodevarii4»My(|}¥inwg,  V  riia^  ,1x77  g|Wii|^<4  4»  1  éj^ip  des 


377540.  Brevet  de  quimo^ans,  Chipai  lyry^  Soeiélé  yaïUirei*^^ 

'•■■i*;'  «f  •    '  ♦'■  I     Un'»..    «iMrm.l    .^w,,»    I».       ('     4 1  I,    »».'.    ,.     »      fc    .»•   ■        I 

'••"S>7OT'i.  BWI^f 'de  4|ufeiO'  aéi^',  y éÉÉf"  iJ^dTf'i'^îlil  fEi^,*  feBkl6ièaA«  o^  tff  Oui. 
de  la  nie  Potse-auz-ChADea,  n«  ^n^  à  Roobak  (Noftl)«'-^«dA  d'^      ~  -     - 


ST75^.  Brev«r  de  tnâtaè^kxa,  7  îôiÉh  t^c^'DUM»  |V.n'ifi^tiM*âil«  tarbrC^r 
rae  de  la  Fosse-aax-cliénes ,  n*  57,  à  Roufaaix  (Moid);  -^  MfiiyMa  »  OÉ^i  i^ 


kwrjm0»  ilftiuuuli>IUi  pom  luittuii  — Wi 


37754$.  Brevet  de  yj^  '"^  ' .  1  "^^fl*??  L  j^^'^^flt'  '^^^gp^^^MJtf  MT  Cm- 
Éj^ ,  it  Pari»  »  TtM  969  nÊSnt  ^  ar  W»  -^  ^RapWMT  pevr  wfwt^fÊi^ 


nUlj^a ,  it  Part»  »  rav  de^  réhiv  ^  jr  w»  -^  ^RapwMV  pevr  R^ri^ipii^v  dB*  ■?  1 
f^gcs"  oVk  soo^pei  c^tfmiÉiidée^'piÉ^.'ia^^MMb.' 

377540.  Brevet  de  quinze  ass»  7  n)<ti  1 907:^0  Saunier  (A.-Kf*}   repréaaoAé  par  h 
société  CE.  Thirion  et  /.  Itôrâief ,  t  >ai^  l«m  «T  o5L  —  fràr 

pow  boggtes  cfe  iragon»  dediemiiii'iie  1U>  ér  lAe  ifiÉtn^^;     ' 

..   i77^>.  Brwel.  dj^Mimy  ayip^.7  nuO.  igqfti.  ^Ut]M#B  L^  et.  ^*wA  { A.jk  W|^ 

n*^5. —Vis^obeàlnlïes. 
•aTlr|»«t>4^Bn«et;*de.^pMcé>aM»  i  bmi»  19^71 1 

te-d^Bigiaia  <e^ 
«so8. 


J77ÔÔO.  Bnret  de  qaiiue  ans,  7  maf'i^^  'SdfRMër  (Wl*-!).)';  f«|^i^fibéMi#'tMr' 

5;765LeiMl'4ft'<{QiBUi.anft,  7  mai  lyi/raritmi  tecM<t'Th#RfthirtaUiniharv 

aiyam,  représentée  par  Slarin ,  â  Paris,  boulevard  V<dtakei  a""  100.  —  Cnim»  .»»  .t 

t77W^;'tHw»i»-j|ninii  mé^  7>alâi:  3997,.«ahfiUePf<JA)v  iwiitti— >ft<t)aa  BAiry 
ii«r,  i  Ptr»yiiaëiUcl^pafu«,  d*"  &«  -m  iifnioAâl'pb«r  «nipétàaë  itigllMeiiMBin. 
rai/s.  '«•.;»!    j  •  -.  i  ."4-»^..  • 

77ôà;»,  ikwtliiei|aimfe:  ana,  >inai  a|^7(,  iioeiéti^ite  :  Jf^0K|taAli#MB^tlNr- 
>r,  teftéatnllh'^  9^(m  >  à. Pfifm^ffuer^at«L4Ui«rei»  a*!!t>  ^  A|i»ircU  à  fiti«uAw.< 
iqm'cfes.  *  ,    .  '  .-    .  .f-n. 

;7;>ô4»  Bf/Wfel.derW|**e  ans, .7  ojaî  i^iîJUiVa  JS J ». i:Wjf s^t^.  JWT  *•*  HJCÎëJé 
t)  Ji^Q^  et  C'V^  4'awi^  MilevarAiWnritJ^V.i  ^*  M*  -^  Oirf^er^  pour,  inf*n*-,., 

ts  de  mustqae,  '    '  ,',:•   r  >    ., j...:;.       .,,  . 

:555<  Dire^eld^  amofc  an»,  7  mai.  1907;  ^^yit)pn  (.i^,)^  irepr^çpijté  f«f  U  wcié^  ' 
ly  Iterei  èj  tîJ*,4^m^,  boulftvv4t^P^'ir»  ^''  3**  ^  N^ax-e^uj^â  (jy^  cfirjea. 
:').>0.  Brevet  de  quinze  Vus ,  7  mai  1907;  Paty  (E.-G/),.jnmé<aP^éjMI>B  Pkh^ 
is.rued^.Mogadof,  A'iÇj,.— Ci^udièrç,|t  vapeijr,    ..^,..  j,    ..,      .  .,^     , 
;j;.  Bcevella, 4oi]U«i,9|qs»  7  Mai  .199;;  Wmmt  {jB4,jjr«mMQ^i^ 
u.  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Pn>cme  d«atiAé  |i  faciUl^  la  péoArytv3g(»,4/&  i^^ 
ir  À  intérieur  des  briquettes  fabriquées  au  ino>en  d'un  aggiomt^rant  soluble 
f'can  et  rendues  résistante^  aux  ittDueoèes  aftni>s{ALé^f|uei(  pi^  la  cijfsson  de. 
mrrailt.    «  '  ••"    '         •  •    "     *-•.■.      -, »    1»  i  o     •■  .«  ^ 

)j8.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1907;  Sauvage  (J.),  représenté  par  la  société^ 
Mestml  «I  r.  BÉf-lé,  &  Pari»;'r«fr  ée  Isa  RocM^tiCttifld,  iT  ii.  ^^  Écononi- 
ifemMwrfOarjaMspètfà^acttbdttietiâofl'  ;  -..».•   /•;*' 

i»tt«  Brevot  deifnkiw  an»,  t^.iaiii  1^^  v«Ctan)iiM  iwaior  (ft.),  r»pié«eolé' par 
té  finiDibm  Hwil  à<P«rii«  rae  de  {yovwce,  11*59)^^  Peteio.méiafticiiifl.  '.  t; 
60.  Brevet  de  qainie  ans,  7  mai  1907;  Chambers  jaBiOr'(G.),répréÉtaté  *^ar 
Lé  DnndÉn.fréM,  à> PiOM.^aM ile.Prowoc«,  n*  â9«-^.Procé4é  en  pétriasage. 
n.  Brevet  dé  ^uJUize  ans*  7  ttfit  i^o^t^  JilAi  (H.  9.).  ^eprése«lé  par  4a  e9> 
andon  frères ,  à  Puis,  rue  de  Provence,  n°  69.  —  Mafcbiae  à  lifve^  to  lhif«'.  = 
>±  Brovet  ^  qaMe  «ne,  12  jeillet  1906;  Ressort  (B.-l.),  repréeenté  par 
sud  ft(iid,  4  Paris,  bdnlefard  PcieemMB^,  1^  21.  —  Pet^ctieniiememf 
a  i«  eenstrueffen  ^les  ibfuti  é«- btmlla^rie.  11. 

3.  Brevet  de  quinze  ans.  12  juillet  1906;  Valenda  (C),  représenté ]^ar(5hâ8-' 
li  Pana,  tedievard  de  Maee&U,  s*  11.—  Ewwèoppe  pour  bift4B|(ès  pnenna- 

i.  Brevef  éé  ^(ulihté  wm ,  'tt  jtMlft  «906',  «oeiélé  Mareel  1iÉii«ii^  et'  C^,  'ML 
k  iw  iCliaa«eMeai,  è  P«ns,  t^uiiwird  de  Afao«^ip«  «f  le^tt^  Pûyewtif 
re  ii»»r  jpa<jt<wm>àmiJi>MiMM  .^  •♦.*:.. 

.  Bi«MàÉart|Mai<B>^7  bmb  ayi?;  Iaii>y  (a^*«4^),  repréaml^fr  Ctiii» 
Paria,  boolevifeàjiftliagiBaia*  «n*  aa^t»^  4CBMifÉnMBÉi MiÉafBiÉHpiaik    <  ..t 

,  Bmvtfir  de  ^«mwUff  7  «W  i9(^\  «cM|Mi.(aj»  nurlJMWfci  par^itélry, 
bouie¥ajrd  4e  ^tTwt^i»,m°  ^^, — .  M#Maer.pMnr  aec— ifcier  tt  iprdrs  toi 

>  des  fiU  de  4iMr«-dw.tJi:iiTlipil  in^irtlMfifc 

Brevet  lie  quin^  ans,  7  mai  1^7,^  Petarcen  (H,K  rqpréfei^é  par  }éao> 
Hier  et  Bobel^,  à  Fans,  boUlesVd  Bonné-diottvcna^  a*  il,  -r  ?^o^(4& 
Ichei'  Taction  déuitriliante  dau:»  rappareii  dTabsorption  dé  Cay-LuM»^»  ,.  . 

Brevet  de  j|piiaie  ao»,  7  mai  «907 >,  Cprebotani  [L,)  ot  SiU^effnaaa  (A.)^ 

>  par  la  société  MarilÉef  e|  Rdbel^t,  à.Pans,  boulevard Boime-Ro«yeU^ 
dispositif  pour  plusiéui^  postes  en  participation  relié«  à  luoi^  oopi^^^éf^ 
:juelcoaque  de  ces  postes  pouvant  être  appelé  k  Texclpsion  des  autres,  à 
mymbr^  déCemfiné  de  passes  '^àt'  coonnt  drm  eerfMfax  gens  au  moyen  dSin 
ni  se  en  «ciretiit,  ta  disposHioii  des  )9l«(s**SQr  ce  disqoef  Yaiffeint  «vec  rhiitiin 
onsidérés.  ••-  •  '  • 


et  liosés,  à  iMs,  rapide  CMtoâpilwttj  n'^  7»'^^  Olii|iafî«if  émm*  Im  km  à  jwifarfrt 
poar  réglor  aatoniaidoaeaieiit  le  dispèfikif  d'avmocemeat  et  pour  mift^§UlfT 
tiq«eiii0lUU«i«dQctioiietla,4^lléf»4utriur^i^      .    :  ,    ,..«.,     ,. 

577570.  Breyet ééxrirftiM  âni;  *7*lèdl-i90))<Gii«i^fG:),  t^ëpréMMttpi 

IIIfltl(|SB.'^  <     '  '•«'  ■"    '  *£  t»  •'••  *  '  fi    •  .'       n<         J  t 

977971;  Bf9mr4»,'qniilièAii»v'7'«Ml  t^xxMÊU  [Atf^  MpRèfeaié MwAnaoï^Bd 
)«m6s  à J>tei»t  heiteiiinë  dôiWfliihoqrg;  b^  U.  "-^  Mmêp/mr.  r h—iw '4e  (or,  aé* 
tropoUtftîns  et  aatres. 

577572.  Br«vefde  quinze  «us  i  êttai  ifey^  Tdichel(fc;)-,T6p?dfce«ië  par  Gtr> 
BMd&^HPoe  de l'OMUde-Vile,  af* »•  v  à'tyt»D ( Rhâii»)^'^  P«%im  à  lieHr  à  b^eflttet 
et  soudures  liées. 

^77573;  Dfevet  et  qiKôke  ans  «  9  i&ai- 19^  ;  l^dcdo  (  A.  )  /  ^présenté  ^  0«rAtîa . 
rue  dëTHStM-dè^Vilie,  a*  9t,  à  Lyon  ^IMkôaè^.  «-^  ftomt  àjrayoos  pae^tantifa» 
pour  voitures  aatomobiles  et  aains. 

'577b7/i.  B|-èvètde()Àîn^aQ5,  ^  mtâ.i9b7-:.lfi'é&ot(E'^)\  représe^lté  pkrBooaicart 
et  C^,  a  ^ànSy  rue  Seriran,  n"*  71.  -^  Riûg  déih'totifble  péér  exercices  de  loin  ef 
aaires ^eoittees phyiiiities.    "  i-      '.  <    «  >■  t>. 

4^377575.  Brevet  de  qatiue  aiiC*8  &i!ir  igdr;  BoaiAët'fiU  (l'O.^ret/réseD^  pv 
Wiittier,  à>arts.  iTodléVard  de  SAiastopôl;'  trff&:  —  Hi^aHsinrÉaaJtMM  aoi  mois- 
sÔDoease^  I  râteauï^ottr  1e§  rehdét^ 'demUKéQèés.  .  ,..  j  ^r   .     . 

,ô775;6t; . Brevet,. ie  quiQjM^  ims»,  $  .mai'iiftPii'Chiffli^  (Â.-J0iVi,  Wprcseale  K 
Caron,  àPaiis,  boulevard  Rochechouart,  n*  17.  —  Vélocipède  nautique, à  hélice  01 

M<>».^-.-      •.:...  •      •. :   .....  :.-:      ,.i    .  ...H  .«.   . 

377d.77.  Bcev^  de  quioM^M^.^  ;naK  ^^074  Aiià«|.<iH.},  .«^réaoAtâ  ^ar  f^itar.  s 
Paris,  rue  de  Proveace,  n"  6a.  —  Appai^  p«ii»«J»^P«dTOfiMg«  d^  rantoa. 


> 377078;  Bieret  de  quitiie  ai»;^«iki  t^^rj-^^^MÎ  {UA  •i.8tnack»(ll.>,  fepiéseaib 
par  Faber,  à  Fsvisv vàe  de  Ptovs&ce,  n^  61;  ^  ViDcédè  de  fkta-lèadioa  ûm  éoniSki 
ea^t  eAc.,.poi?r  Qj^ctes»  .,  .1  j.....,i  ,    -,  .,  ua*.  -    ^, «  a  ..i'j. 

iST7M«.  tBravM  de ^uinz»  aas,  d» tttî  1^7*4 Tln>ra(loik  (d.-S;^^  Mvéasott  -par  fe »• 
r««»4etiJttU«»^  4  if*ris,  boalevaÂ4«6«i»t-Ma<U#i,  ^*.$t>v- Pfpçédi  <Ui<ipJNr'»f»ti>n  ùt 
peliictt)i9#p^Q^p^raphiqUes.,v     .    »„   .f      ..«.,..,  J  ,'i.  ,.  ,    «ii.  ^  ,     -m    .1    .x>  i  •■ 

^T3;77.$i^,^9pe^ei  de.quiMN».ai|SM^.<i&ai.)itQ|7V'3oQk^4ÀAai,4  i»t»»<nai^akii  1  i 
JViMy<i>4l4««ifMM ./?.  Lut/is/»  AHlien'§^$Uêsk0k  twAtWiUe  par;.4iM>i«f>Mial»à  Ptfî>* 
rue  Labrayère,  n'  3  6û.  —  DispfiHti(.d«.#i^o|||  applici|^#ilF\,éfi;^r|it«|U%ii^ 

^77^54.  Bi«weL<d«.  q«iaae«Mi4<  mai  l907^'6qfBété  tdto;  tfiyen  mêâ  '  ^^*mmt 
L.  Mannslaeil  &  C*'  i4cft>n-(re5e?li*cAa^,  représentée  par  de  Mosenthal,  i  Parii.rs* 
de^Labniy^t  l>>^  fw^nrr  Qilpïft  en  ;i«rHAe9tifff^  àcprortgps  Ja»^,«iW^^ . ,. 

'   37»8l  Brevet  ^  qlîiilXé'«in»^i  8''lA«l')/§b7rS«aéf&  8k»afey» 4dn3rt>eH  WMr 
Geseiischaft  mit  beschràakter  Haftnag,  représentée  pU^éiBaïKin,' i  Paris /twtewxi 
ds.<liag««ta,*&^  16;  —  Système  de^UMsnt^^e  pour  plcnieara'iH|QiitaA«iateiifsdft  oou 
rant  et  fioair. 'plusieurs  aoulroes  àé  couraat  qui  fèu  *aHiÉ  flilàwh .  -  !<  <i 

'^M^m:  Bi'«W!f'»fle'  qafàie''fc%li';'TS  -ttitl  r^»;;  Hlftért^rfB.r,  rtSpf^ieQlê'  par  U 
stff îélé  -Matra Y  f^fes  '  et  C*«, .  à  Pàrtt^/  b ^uMvahl  -  »*in4^l¥,'>a*»«  i^  ''^'•PeHertfM Af 
tnents  apportés  au\  phonographe ^^idtfW'WWrtiîei'piAaWks:!*  •  ' 

V^rJârti  ftrôvél'ïë  qmîùe'^inrsf  .maî'iobjVSij^i  flÈill.'r^i^nte^a-  ht  ^. 
ctété^itrav  ffénM  el^â",'?  ^rU  ftyo  JliVar3*'âé.lf?:W  &•  ^fî.^  ^ûjieâa' le  gai  h; 
pour  h'il!é§.     "'  '  "**  *'"'  «^"<'*' '*   '"  •^•'••'  *    n»^'  ••iMSiftiTiti^»».  a  •  j  »"»        »•,  » 

•  i77^'f^5^:  «re^ët  «è  tt^imV'^'aa^'r^WsW^  t^fa»«ie&fé  p^'^^ 

sotiét4  Matrâyfr»éî.  et  C^  \  vlrÛ,  iorî!e;-ard'  H  iKH-Hv  'rf*  3i..—  feloi^ir  r  >- 

e^eerciceîrécirpofets/  "''••'  '*  ■'  H-V. ,  r.^,  o,....,  ..:,..,^..f;<  n....^  lu;.  ,.    •• 

.  aj^7a^(^.Br4ve^4ôq#4rtte.|i«»,î^giai  i^7^,Mirti|^Wa^^i  ;i;.^r4^'dsea;i*/t 
U^SQpivit^  M^trwfr.  frèfd5.:el  C**^ à  ^PaiU ,♦  boQ|(^4T<i  HeofMtfv  A*.  3a»  yr^  >•«•«»- 
condiiDenl. 

•       •  '♦• 


B.  n'  2981-  —  16Ô&  — . 

377587.  BireTet  de  mïtae  «09.4.8  mai  i|^;.G«av{ilé.(L:},j(^ré4eQ^j|Mr  Faydiot. 

37768ê.  fovrat  é»qt6kuê  ciU»  ^mil  1907;  Deiag€  (L.)^  i^iésenté  par  Ubrcnt/ 
i  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  h^,  —  Système  ds  bèo^lKm  4  ferme^re  rapide 
pour  ràervoirs  dfr/adiat^ara  et  tQOs  aa^. .  .. 

3775S0.  firef«t  de  ^mmi  «dÉ'«  8  mM'1907^  Société  •  Bewratbéi'  MuéhlAchi^brik 
\ctieDi;eielIiciMLft, représentée  par  Becker,  à  Paris,  boi^vM-d  PditHonlrièiie,  if"!».* 
-  Grue  U?|}pM»to  flotti^lte,  j  i 

37755K)r  Bfflveli  (kifiÛMieiaBaisi  8«JBâi  1907;  Croizat  (A.*£.),  re^^rtenté  rpcr 
^qiiet,  i  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  4o.  —  Verroii^argellBmagnéiiqtie.    • 

377&^v  .Brevet  de  ^fmaza'  ansv  8  mai*  igor^;  Hoffinaim  (O») ,  représeàté'  par  de 
ioDgé,  à  PajûV  lioiilSvwA<de  Magentav  n*'ii»<^^-!'  P^bédélet  ditpctsHifs  p<Mit^la  kbii- 
atioa  mécanique  desi<rolmiel»  en  teatièresvémmîqaes^  telles- qnki^e,  ^nès,  poi^ 

elaine»etc,,    ..„.,.,  »,      .        ,  '...       ,/,    ,.      .  .,^. -.      •.     , 

377599.  bfvti^.^  ^oimie  ans,  8;  ^lai,  1907;  Cc^oni^).  r^r^senié  par  Assjl^  4i 
*aris,  me  ,des.JMw(yfs.  n*  au  ^-i  .&YSl4ii>e.de,  r^luge  f^utomatiqae.des  ffiachipes  à 
lier  le  Ip^e.  le  papier^  les  étolTes,  etc. 

377593.  J^rpvet  ip  aqijauk^^ïiAf  §.pùii_iç^^  Coquebert  fïç  iN^yiile.  (a.-4H»)« 
)présentépar  Josse,  à  f^aris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  ; —  Amqrtisseqr  de 
hocs  potrr'voltares  àntbinobife^  '  '  ,    .    •    .  /   .  .      . 

377594.  firivêt  (le  quinize  anà,  S  mai  1907;  Locke '(ï^.'-ili.),  feprésenté  par^  (i, 
>ci<5té  Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*  59.  — .holaleurs  pour  cond'ac- 
QTséle^ttfeslihiBttf'tett^oé:  "••'''    '•  -  '    -i-^    '•• 

377505^  terevqt*  d*é  qiun^e  an^^, '8  mai  1907;'  O^ifie  (t^.-JF^.j,','  représe?\té  'par|  l'a 
ciété  Bi-iàndpn  Irères.^  a  P|irî^,  .rue  de  I^rovéïice ^,  n^  59.  -^  Syst'ç^njç  moteur,! 

377596,.  JBiTSYOt^e^iUA»^  aps,  8  mai^  15(07.1  R€iprich.(yv^,;|,  représenté  pa^.  la.ao- 
ci^iié  Brandôn.lrfirès.  à  .Parls^  ruç  de  Provence»  n'  5q,  —.HlaG)btiûe, à  nettoyer  les 

Mueiiies,.,:^.,;:;.  z;^  .,;;■  :,  ;^,  /.  ^;;,  '   ;  ;  ;;  ':./;.['.,  :  ;.  •:^ 

377597.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1907;  Wessels  de  Frise  (H.-J^),  représenté 
r  la  ^oq^^é  CJti^  Xhipon  ^  J,  BonyeUà  Paris  ^  boulçivard  Besiuriiarchais ,  u'  ^L  — 
>pareil  pour  la  st^nlîjS^Uoû  de  liquides  au  moven  de^^  ...    '   .       .i        . 

377598.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1906;  Seimbiile  (L.),  icprésefii4..par 
lassev^o^il,^^df„;bouleivaçd,f^fiMa«çp|^.,J^^  M  . 

377599.  Brevel"d»'Mt«i]ito;'lms,î!'L3r'.jaâiét.  x9Q0f  Baiafc    (A.),    repi^eDténpar 

377000;  BMoat  idci*  qiânes»^ftiië,  i3  joillèt  1006 s  PollKk  i( â^; ) . r^rerprésenÀé  'par 
asseyent,  à  Paris,  boalenord-  lie •Ma^^tAV-n*  iv*  U^  lewde  ioviiaiid;       k;?-   •> ,  1.  î 

3776^lii.'^«rt(W!l.de  quiÀzéiaoer  16  joillipt  ï9o6;iToiwi  (Jv^T.f),  répuéscnté  papBïétry, 
^aris,  buiOiwÂt^^atttisboarpv^  3..***^îPrQcédé d'imprea^on -stir  jsrAatinetrmi»- 

^77003«  BMvatfdfiiDUMHiti^aA,' 8.  mai  iA07>;.0ray  (C.*fci4,  repréjitntié  pan  k 
iét^  Çkit  TJnnwMi/.jdouMt.  à  Pafisv>bodbvard.>Beatintarctwikivtt'9^,  -^SyMàmi^ 
Ijoucbage  hermétique  pour  bouteilles,  jarres  et  antres  récipients.  ;  « ,},(, 

i77«(J3uTrt|fntS'de»'timntte  ani ,:8  mai»  .1907;  SociéHé  Thè  iV'ote-Bc»yèr  Q>napany, 
résentétf^ttrlaraoofàté'^  Vhirioii  el'J.'^nnet,  à  Paris»;  ^éarfevard  tgeaumarckâi», 
,^5.  —  PerfeotioéiiiiBeaA»^m  le;>moâe?d»<fbnc«iotonfintoatid^  aystèmes  téèdpho- 

7700(1.  BreMQli.dËi.<|edBJBl  iMar8i<nftaiii907«^  GaiAtotfd  (,«;)  .et  ^  d&  GyUiaQhammar 
-iV.),  «epoÔKiyés  ipaa.laaMié^é  Mtvitttw.elrAob«letv  àl^aris,*  bouie^and.J^^iMae- 
ivelle,  n"  As.  —  pisposilif  de,]^unsert  ayac  appel  d'air  cpmplém^utair^; ,  |)Oiir. brû- 
:s  à  îticUndesce'nce  poâé. hy4rodsrbijre.'*' '  '*' .i'^  ',  ,     1 

77605.  Brevet  de  tpnnii^m»\  8»  mai.  i^d?;'  Gaillard»  (H-)  et.  de  Gyllenha^Bawir 

V.),  représei^és  parla  société  Mfarillier  et  Robelet,  à    Paris,  boulevard  Bonne- 

I  v  rlft''.  à*  4^  .—  Ré^Molr'jSonr  l'afimenlkïon  à  disiaï^e  d'by.drocarhtir'el  lif|uid^s 


(G.-N.),  ret)rëélftntéB^  pai'TA  iîocSété  Mài4fiîer«%t^Robefel,  t  P«rftV'wafeT«f€^  Bon&e- 
Novvdwi  al  é3^n^  I>i$irtb^.Q|]r4eteiciMMi9«  iMvfqîdfttWlMpi^  po«r:teil0Vi  à 

377607.  Brevet  do  cminze  ans,  8  mai'igè^;  KHèésMèl-^fM)'/  VéprCseaff "par  !i 

é)i«ti<i«iQ poor.^rowi^idevMéiiiifiliis, '.'• '•  6  i«;.ta  ICI   .-tn.-vi.in   m^-^'^.. 

377608.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1907;  Pantz  (CMf^V;  1et>Hftteiité  par  !a 
aaqété  ilBriilier  et  floft>el<»,  4 .1%iiT(>.tioillMaid  PiiMiiyUMiini'liBj  rr^t^.'-^Ckàa»»» 

'•d77a09<  Bvevei'/de  :qtyiniB:aii^i"B  mai  1^079  MaiihadnGafdfl^.^E.}",  va^réseaté 
par  la  Mtàélb^  SràtrOSioD^ti  Adbelel'/à  Paru />.  botdeipid  fio^oft-Nbavelle;  it^  4i.  *- 
Diq^oskif  de  ilflpMiiiaaâoii  d&  mopanrtM  f»mr(wéhii9aieir*aiito«MdiileB«.  ■ 

377610.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1907;  Portai  {A.-B.)  et  Raaiey  (11^  ?,J,  n'e 
Açg^T.  yeprë«>tén<éâ  ^âr  Uvôttéc  Mùiè»,  k'WrïÈ , '^km  «e  Cl^M&itilte,  é*  7.  — 
f.arhim^im  panier po«rt^'VMDbllHi%e  0t^\eWàéif6Tt  des  fruits^  pftttléfci^v  efe- 

377611»  Brevet  d.e  qpinze  ans,  8   mai    1907;  6arboné   (T.-L.),    rcpcésenté  par 

Bert,l[  Paris,'T)cmiévattlSîfint.Bèrife»n*'^-T-  f<»n^ag^.él«sw^  pofur  rôoès. 
'  .     ..      ./      -.1  •    "«5  ,     ;.•*'•■■  1...   "      '■  ♦  ■ -ii,^  o  ,  •     .  *    • 

37761-2.  Brevet  de  qiuoze  ans,  8  mai  1907;  ^eismÀl^^aJ^*-)*  ^lapii^f  If .  far 
Amaçngay^  jeune,  à  Pi^ri"^  ^'^^^J^  -<^®.?^'!^}H^^t  ?*  \^a*~-    ''?^*¥^  ^  tfat^aftena- 

377613.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1907;  Sociét4--,^<'|TaBK|gii>p^i  Mfl'|llBd|:Wpt*- 
^fxniép  par  Armçn^aud  iei^ne,  k  Pahs^  boplevard  de  Strasboure,  j^  a5.  -^^  ^eitecboii- 
âemcnts  dans  les  cafaclèrea  métalliques  plâ'i'  Âpéciaîémetiif  dœi^n'és  a'  servir  avec  Ie> 
porte-types  employés  dansîes  ihachmès  pouf  ImpHmeK  des  "adosses,  elc,    ' 

2i':i)l^.  Brcxét'Je  flUinzeV'is,'$,ipaJ' {15107" fSodéti^  Praparirter 

^ap{e^e  Gesenscliâlt'  mil  be*rh^5nk(é^  Hatiung',  représenlée*  par  Armengàud  jeua^ . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11°  23.  —  Appareil  pour  le  tirage  d'épreuves  hé&a 
|fiipWqtt»,etc.'^^    ••-'-;   ♦•     "•  \        ;"  ''    -'"    ;    •  •      ^    "" 

Tl%lb,  B'fevetde  âumzeaia,  8*  10411907  ;ho^^  piûr  Inwtî- 

e:aud  aîné,  i  Paris,  bouïcvajd  Poîssonhiére,'^n*  îi.  — ^  Perfectionneiheiits  ^m  «Se 
à  fubMi.-    •  •  *     '''•    '•■'••     '.'*'*'    '     '.'   '*     "• 

377616.  Brevet  de* ipinrte  ans,  ^  m'ai  i^ofî'Catlicrtï^tï^'.),  Vue  'îfaujw:;  n*  1^.  « 
ta^etfox  (  Gironde  )•  —  Miérataiir  maMM>«ftire  à  Aianlt:  freaaioi». 

377617.  Brevet  (tfe  (fûl^ze  ans,  10  mai'  19(^7 TObeyCâC  (A.)',  icHitAamifi  par  lia- 
)ii^oiMl4  «ûwa  Mot-and,  nf' ïo;  à  Lyon  (Ahèipe): «-  fiiapaaikilfoar  UjBÎaft^es  aoutiva 

d'appareils  teistiuapeniecs  A  salade, 'balAaiiflQ:d*0Qitf8t  ataii    • . 

9776i^«  Braiet.ito  qukiaaanà)  lo  mai  i07;  fiou«yii(li.)f>  *ajw<aiwitf  ftr  Gv- 

377011^.  Brevet  de  ooiDae  ans,   to  mai  1907;  Moriceaa  (A^P.),  i<uptimM  par 
Stunn,  A  Paria,  boulévatfd  V«itidra«  ii*i<KM'--«Pi«loelit»  fl*im  paigaét^to  fil 
w^^tmaa,  par  iKiél«ng«4ie>li«6bretiaAiiede'râii)ie  W9e4k  ktm^ 
déchets.  .    .1  .  - .  ■  -  -    -'J  »•   :  "•.       ••     -/.•  •»  t;--,    n,.;i . 

'  •  r}7«aO.  PMMlt'da  duîilae  attai-  k>  mai  1907;  erovM  (ift<)vfi 

à-Miis,  boakvavd  VaMrsr.ir  tod.  .«^AppaieH  pottt  plMM^te'  pneM^ 

cUatar  acdaim  ai  l'iknmidifeé ^àAt% caimn  detfwitwiBairimtrilapiwttet 


377621.  Brevet  4e  «uinze  ans,  10  mai  1907;  Sodëté  EleklriiiliU-Gcadlathafk 
AKdtb.raprè^ntée  par MofiteilhNst ,  à  Pliria,  boulevaffé  Mdiard4Letfain*#'  90.  ^  Fa- 
rMteiaiMt  wiillîple  ett  parallèle  po«i»  afmutvrèk  è^'wmc^iihu  à  wla'aMt  omiioa. 

37761).  Breviet  ïle  quinze  ans/  io  ttLai*  i907j!'liliâ)vCT0S8  {S.-I^j,  iMéîépi^  »v 
Becker,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  at.  ^  PerrecdM(>nneai6ût9  mk  ftv<*4ft 
'  (in«i()pr^stioiia  dé-  reproductloiii  f t  ■  de'feporta  ptfoioffnpMqac».  -    ' 

377p!i3.,  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1007  j  C<>neiy  jdfcér  (^.-T.),  l'Miéafuri  yr 
Ta  socié(ë  Brandon  frères ,  A 'Paris ,  rue  de  Provence,  n*  59.-^  Appareil  A.  qiStribQef  <!■ 
savon  en  on  ruban  mince. 


n*  2981.  .—  ^eâ7  .— 

repréA^ntéa  pa^  lu ispQÎ^é  Brtndpiit  frèir9«  »  ^  P»ni,  rai|  (k^ |>rot^c« ,.  Q*.^. 
tt  pour  appareils  i  fondre  lee  caract^s  d'imprimerie  et  lea  pl^^oAH  aA9i;4<>- 

Breval:dei«iijlNi«ami  iPinn'i^ci74>3ii»Gft«i6..i)iU  ;  i?0i9ieiMft/«^r^4^fUi^. 
^idAr/,  Klosierlènsnitz  i  représenté^ftii^i»  t^^ôM  Bfmtàfmimr^*  i^ma, 
•ovcnce,  i)*  Sg.  —  Isolateur  pour  li^es  électriques.  .  i    .. ,     -  » 

Bw<»et  d«^ gt^fksVim^.îo Wa^ L^u^wiw.^i,-?-),'^'»^^^ 
rg  (P.A.).  repréwDtés  par  la   •ociéU^^nmAça  i^^im,  i.FiffW^v  «H«  4« 
n"  59.  —  Comn^atateur  électriaue. 

Brevet  de^qul^ze  îixù^  lô  fnai'ji'^'^;  Horn  (^^]),'TeprésenUi  par  Picard,  à 
Saint-Lazare ,  n"*  97.  «^  Produit  imperméable  a  Teau ,  1  la  graisse  fit.à 
1  procédé  de  lebHcatioD. 

Brevèt'de.qaime  aiÀp.  i(>,ng«l  1907;  Rich^/H.J,  Vepréjeute  j^ar  Schwa^, 
ae  Laînt-tizare,'  n'4i7.^7^\^rocédé  et .  iisposituç  ^w  répuration  des  ^àz. 

Brevet  de  qumie  aos,  10  mai  1907;  Kuntz  (E.K  représenta  par  Wolff, 
ne  Portatils,  n*'ii  6/1.,—  Treuil  a  m^^ut'  mobile  tx  plus  spftcblement 

laboura^  â  distincte.  '     ,    ^.,,  ".,  ".".ï        '    ,.       ..',*' 

Breve^  de  quinze  ans,  10  maî  1907;  Sell>ert  (vy.)*  représenté  pai-  I^ata^Ly, 
ie  UWjratie .  in^  '1 B!^^  Appwëîî  pùtrt  netWy «f  %^  Teftétrfes  ; 

Brevet  de  quinze  ans«  10  mai  1907-,  Plâtel  (P.),  représenté  .'pai\Bommé 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  8.  —  Filtre  à  vios  et  autres  liquides. 

Brevet  de  qnniMe.ails»  li^vm  a^}  ObMlenfit^  Gérj  <P,-H.*JU*B^M*), 
par  la  société  Ch.  Thirioh  et  J.  Bonnet,  à  P«ns.,.b«»|ileTard;  BM^moar- 
là.  —  Corde^  à  base  df»  peaux  de  ^isson,  aiudogues  i^u^l  cordes  jk  bo>an, 
.  se  substituer  aVantai^u^ipeiit  i  f^éi  dernières  ^ans  leurs  usa^ies  iniduj^- 
fculièrement  comme  nls  a  suture  ^,  à,  Ii^a(^i;e,|:4sp^bab!es.  dU|pia(ér{ei 

Brevet  de  ({Àinte  kti^,  lèJ  mci"f^7;  W%^  (l^^A.)  jànfof,  représenté 
été  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
lemenlst  apporféa  «Hi  mwMaea  è  Ibrer.         > 

Brevet  dé  quinze  ans,'  10  mai  1907*,  Firme  Berginânn-ÉlâktricitâtsWerfce 

D^chaft,  représentée  par  de  Bongîé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenla,  n'  i6. 

de  fixage  de  fih.  métaHrauey  dans  les  tampea  électriques  faicandescentea. 

Brevet  de  quinze  ans,  a6  juilkjt  19P6;  De  la  Celle  (A^)*  à  Sâiot-Afâour 

Voiturette  automobile  à  trois  roues. 

Brevet  de' quinze 'ans,   16  juillet  i9o6;/Bajtc  (A.),  rtorésenti  par  thas- 

arîs,  boulevard  de  Magenta,  n*  11*.  —  %rode  d'altache  des  rasettes  sur  les 

3ue9-bineuses. 

Brevet  de  qmn*e  ans,  16  juillet  1906}  Êalben  ('M.).  représenté  parGh«s- 

»aris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Caisse  d'emballage  pliante,       , 


Brevet  dé  onlnzé  ans,  35  fôvn^  190^;  De  Breînaecker  (EOi  représenté 
3té  Matîray  Trères-  et  C**,  à  Paris,  boulevard  ^enri-IV,  vt^  3i.  --  Appa- 
n  mande  de  courants  électriques.' 


Brcvîi  dé  quinze  atu,  j[  tnltt^  <9<>7;'SociéWdite  îjïdffoit  Ifodlgr  ITerfa 

kfdèces 


cpréscntée  pat  k  socMté  Brthidèd  frferw,  à  PtH»»  nte  de  ftorence, 
achiue  à  Cèndmctreioritter  t»  empei^ot»  4^iClfaiMisivea  «k  i 


utres. 


'pony ,  ré^i^sewtée  jMrr  Ben  ;♦  à  Parts ,  *  bb^tevaiti  Siâlît^D^iif^  i  û-tjy ---u  CbaiaviiT  -a 

377643.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1907;  BAioton  (V.-H.)  cl  Minion  [P.-C. 
teiftj^.sèith  pm^  ta  société' lifatrâylV4ii«ésnâ«C^;fà'Paritf/b<M^  St.— 
Jàn'ïeë»ai*KMftl6iii^toW#olA«'^  »éhfetliê8i«*'   •  r'      '•    »'     '*;^    i- •«•-:..' 

377644.  Brevet  de  qûihze  ans,  '2^  macs  1907;  Cairns.  ÎJ.j*  repr^aenté  par  U 
jwî»cîété  Nfàtrày  ft*res^  et  G^;'  irPÉd»,  WàlèWrd  HeûW^IV;  'tf^i/—  TWi»  «jcbim- 

«qiiëJjp6b>èbàus<ure!i'dé'tdéftg&ré.'''''''    «r-rr  j  <^i  .■^..^u|   -       /   /•    ',.i«' 

^         "^  .•»i»|>"T»'>  «'v  '»fi'>'rtî.îrtlCft  •  »  ....--. 

.    ,377(i45;.Bi^vet  de  quin^  ans,   29  mai -s  1907;  Eoeel  (F.-G.ySJ  ,  rapréscnié  p» 
' Fivônet.  à  VlxHs\  rue  de  Wa^or.'  n^  i^, .— .Jlpp'allil  de  sadVeUge  ai  ca>  .fn:- 

37.7^0.  Brevet  de  quinze,  anp.  ,^  avril  iQ07^.PoDé  (F.)  et  Çlark(^i.-<iO,  rej-re- 
sénlés  par  h'sôcîéiè  Matra^  frerei  ^l^Cl'V';à  PJfrîs.'  boulevard'.HedriW»  bT  STi.  —  Pro- 
cédé ôt  appareil  pbtir  î>eïtrac1îon  des  sotis-produift  êa  l)ois.' "  *''     »'  •  •  ■    ' 

;,  .377/547,  Br^Wiè  qi^i|i^,'wi8,.ji3.,'l^irU  1^  D'iH[iafi\^ti^,y.'S«)l,pôurjiie  Tïntea- 
dance,  n^^^a,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  DisposiUf  ^jelç^|iî(]i|e^ipi9^;mf$Q^^  les  soci 
tcansmis  et  recu9  au  téléphone  et  formant  relais. 

377648'.  Brevet.  46  .flWW^.aj^f.,.  i^,avi?il..vfl|57;  VMi^ijn  lUr4.)yre^KâQPii  p«r 
Chas^e^ent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta.  n*^ii.  —  Roue  pour  véhiniles  anlo- 

inoi>nè9.  ■;;  .;;-■;  ;;;; ;  ^;^^." '  •  ;  ;p  :'-^\^  ;  :j:  ,'*^v';  \  ^^  -  •-  ;/  ^    " 

'    377640.  Brevet  de  quinze  ans,   16  avril   1907;  SÔboixlty  (A.f  A  Schmî^  [C 
rtfprés^té?  par  Hblc^ôft ,  '^-^Pn^ff;  '  NWlfa^a<<»"S»int41<i  mtâti  tn^^^i -*-»  Aceenffes,^  n; 


de  combustible  pour  I 

.  .  57.7651.  JPx^çï^^  de,qi4niçi,fii)i|,  47  javijij[^997;  TWFJÏ.IV*''!'  •-C«^^  i^-*^^  • 

37765^2.  Brevet  de  quinze  ana,.t|.7r»aitUM|it07.&  F^(Wi<U^p«^l«9il^f«r.JBRt.i 
P«tr^j  Jmilovajr|d^Sitint^penJs,  n'^7..  —  Disjpositif  ponr  le  r^gia^  de  la  jircssioii  ôa* 

Teï^6iiclûUc\sâejja#.,;"    ^^'"^    ^  ^\  ''r,:^/'''»)^,/''V'M'» .  .'    i     -s  'T  '. . 
^.  ,,47;.^j>0;,  ^Vei^Q^,,dfl.V^lïioa^.^«ar^l7.J^l|f^<JJi^pl74;§i^  Vn 

C/c«7iira  Compa;jj4^r^prj;^t'nteC|Par  Bert,.ji  Paris,  boulevard  Sftint- Denis,  n*  7. — 
1)ist^shifpofir  le  hettoVàge  dè*s  tuN^oix&'cAtidûife:' *     •-»'•  i   •••    •  •  ■"• 

j37765'i,  Br^^et  de  quinze  apSy^^iy^  avril. 1997;  Hùlsermanji  (H.j  ètDelzDeQ^C. 
repiésehlt's  ^^ar  .frej(,  a jPafts,  bpuîevard  Bôàiunjflrcbjâa;  n*^2.'~-  p2s|M>sîtîf  df  ?îr  a 
poiirniines.  *     * '"    "  **"'  *'    *'  ■«"'^\*'  *   ''     .ifc*tiiM..f  . 

:\77^r.5.  Brevet  de,qpinzc  ans,  18  avril  1QO7:  Kalim'&nu  fltf.J,"  liprécnl^  F*? 
'îô^sor^  r^Vrsp^oulp.varfi  *drtà>âd'é!éii\V:'ii'  17.A  Wfn^Efè  ét^ifffi^dés  Hf  îr- 
moteurs:""  •      '    ^  "•""    *"'    '  «    ••  .    'î  '>^i   »-  C-.-.Ç.'i..        ,>^i  ^ 

•  '3776561 'Rrpvet  He  qdfoif^'  "aWs  ;•">«' aVWI  V9A*7j«fMW'fAr5,-fe6îfié4ité>tr  ''-fe»-*- 
^*i'eVent!'h"t»Aris,  -^oiHevard  •'âc'iWrâ^htïi,*  'YT    A^*^— «p^i^bJ^^JK^ij^  h^éflatat^ 
ét'lèconff^ïc  'des  môté^^^âMe^Aâ«^f 'i''^     -  '  '»*-*'•-•  '1  **•  11^»^,..^..*^  -. . .      ^.. 

ii  de  quijjze  .ans.  20  avrfl  1907:  Dandevillc '(À.'-A.j/cn 
ârtrù',  rp/)ntôis6;(^eifië-'et^ise).*-^'!^dnvéiu  faBéî^l^i 
iffé  de  Vabedr  bo'u't  cbaû Jfêref  et  màbMînes.'    ' •'**' ^    ' *  ""• 


^    3775^57.  Brevet  de   quijjze  .ans 
^  Prâiri^?-5niût-Martîù 
'  (Jii'sans  surchauffé 

^, .  .  37765 S. , BrGVt^J..dc  .ijuirn^ap*^  ao^NTil  0^7  i  ^^^ift^^Hf. 
."  C'Qini>aiiji'^'  repr^seulte  par  1^  sociél^'  Bjlgoieï  |*ré^p]|f^  .'^fPpài 
^;X.  py  —  D)âpo4iijr,^:éteY,çuç  ro^^t  i^ôissonne^sçs.' .  .j,../  .1  *  *  ,  _ . ., 

37765y.  Brevet  de  quinze  ans.  20  avril  1907;  Rekar  (J.-J.),  représonU  far  *J^ 

.  «^arWw^  Bici^uqu4^vpgrfQ*a^ef.^pfi;qu5^|j^.#  VPfi^^.  Î^WWrç^  ' 

•    •377060.*'  B^eve^  d«  «quinrleiMis,  4o*avrll  riHYrDufKMtt^Jt^-T.J^nie^e  Befe-^^l 

n'  fiô,  Bordeaux    Gironde).  —  Moteur  universel.  «"i  .^  » 


•2981.  =    i66*    =r 

infini  à%,qpinvt  WÈr  avavpl  ,190»^)  So^iAé  .Qo^nra  V«mfl  !^  Un^ 

:;rtioDnée  poar  métiers  à  mer  coQtinus.^ 

brevet  çle-'^ttitt^.  a^a^'a^  ^Y^  ..WT?  Kron^ieîm  (  tV.[^  rêpreKpt^  W .: 
ris,  boulevard  dé  Strasbourg,  n*  58.  —  Roae  élastique  pour  véhicules. 

Irefdl  dê'miî^*  mi^  ^  avHi  ,19197  |'J;$pfl^êle:Cnie  !  '0,piUche  '^n^fffft  C,  P.... 
ijeseUsthafi ,  représentée  par  ià  société  Èrandon  frères,  a  Paris,  rue  de 
*59J-^''Wlé*kettè«->L'  •"   *  •   ••♦►•  '*''    ''    *"•*  **^»''»"'  '>•    î"'  '  '      ''       ' 

ireveiao  Vw»**^».  '^4  àvriî'îgoy;  y^iM^l-^r^l] ,  Wa/rén;(Air  ÊJ/ 
et  Mustard  (D.),  représentéi  par  ta  soctéllS  G.  Jle' tfehi'âr'et  l^'.Vai'lé;  à' 
ei^Hodiielbiftaidil,  n^'ài.  ^VflKll'f^eiMtfatft|ttew    ^   !.•>•(>'. 

revêt  de  apinze  «ii«i '96  avril  1907;' Derr  (T.-t.ï,  représenté  par  la 
iyft^r6*'ér»C^:RoirifevaW'HeiirttfV.^^  ' 

revêt  de'  qaiAip'W^''^7.'4yii)  ,j^9p7:  j^^jpP^'CtJK.rx^^^  '^^i"  fiey. .'; 

licvard  Beatunarçbais.  n^  a.  —  Attelage  automatique,  pour  Valons  .de 

revêt  ï^r«/*ûwe,Vw?.î<7^V''^»1.^^^^^ 

9,  boulevard  Beaumarchais»  n*  a.  —  Anneau  protect^ui;  p9i,irle^^.ç9ra 

r^et  de,q^mifi.M^,^Kffvril  1^7;  ÉAç^  §^UW,e,; 

;t  Schoenawa  [ J. ]  éc Rodenbauser  (W.),  représentes  par  Tfaiorrit.fl  fari^s^,. 
,  n*  i8.  —  Disgue  polaire  pour  électrodes  en  plaques' de  fours  elèclnquQs  ' 

'.-»"j^t      ,'     .    ♦.il  .  if.J  "--..^l    a.  j      ..      <..ff -,.^1  Mï    ..>■«'  ,',;         '•.1"    .. 

Lcvel  dç  ftâ}we,4^F^».f  vm.  i|W7êrDf|Jboi8  ()f.-9.),.^'eni^e  |îe^\a  G*^q, . 
(Meuse).— .pp/KyftyeHi;,a9U^n[iVUV-.i-    .v.i-T..^    ;■  .,     ,.;....:»    -....  «i 
rcvet  de.fjui|wçi^f,,.f74i^pet.iûp^rUirtz  ^kL  reftfjSsça^  jiar/Piçard, 
:5aiat-I^l^^rCrt  ft°.ô7<..  —  Procède^  et^  4^.9jiilj£^  ^{lUumj^e  f^jLi9maUqujB . 
nrrateurs  à  explosions.        ^.^  .,„;^,  ,  .,,.^  ^,J,,,  _,.  ,  .    ,  ^  ^  ,     .      _.  ...., 

•cve^  jïej|mi«zeiaiW^,^7i  juiJJgl  \^',  Sodv'îé^diJijç  ,;  ÇpemiicJ^  fabriken 
ter  m^er^  jççijpés^ntçiç  p^.Bert.  Af  iiri^^,tt>û|evai.d  Sf^i^-Dioîs.,  a"  > ,— ., 
la^ fahrlç^Ûpfli  (i^jf-Q^duits  3Gmbîablc.s  aùj.ceUuîoîà^    ,   , ..  ^  ..  ,  , ,.'  ,  ,  ,",. 
revi'.t  de  quinze  ans,    17  juillet  1906^   Griftilbs  (C),  repré^^eoté^pftfii 
..  bojif^vfv-dr  Sait^t^Effiç^,  a*  7.,  —  J^^Sf^^^^.^^m^}^  !^^«f*l4f^.^.^  ^ï*" 

pvet  de  quinze  ans,  i'^i>jaiUai|  1^06(1. De. Chard(Mitiaè.-(M'&.  A4)..B^n&n. 
.nengAHij^ne.à  Fi^jj  bqulevmi  de  §ff<F*^«.  JJ?  A^.^.XT.^^f^- 
ufifftiy^n  des  v;<^pçuij*44cftû)  ^f  4,^^h^r,ç^iiJenHVif.>I^Hi.|.a^\,  ,,..^  ,..j^.,, 

evet  de  (|auize  ans,  i"  nai  196^9 '^^witiété')  dite-  -i  vMéa/i^ni-  MomioA*^ 
r;tJ  ./^toWMAf/ye'HlA  a»«et.>'i/Hijfj„  à.Pari#.,^Qft4ft^a«i|3pLr4«»n'^»*ff.-7r 
t»>;curité  [>wr  ^iaql|i«es^>4'ealrf^;tion  ^c^riq^i^jî^  M  .  .. .  « ,  . .  •  ' .  ;  >i    ,  f, 
t^vet   de   quntetvana'i   »«inMi{>9D7V'Pîiui>«*''B«^r^otkD>-K6UoBfafank'i 
4t^»Ué^i)arj^b9iiiWiQ^^.Pw«»,  J^>qtol^4,,4l^  J^Mm^i  q'M^.~r- 
lUÀca^n.^^ciifW^»  P9gr  mdiat«»Qrs  CQqdeps^l^UK.f^t  WPW'^i^Pf,. 

.    •Mll..>!    -IK»!     'b     V/     ../    ••'!!    '.*,•  .iT.S'^ 

>vet4e]q¥inï^aW«#.^|a4^ÛQ7i;tâecrin^W.i,,fl.|]9gg,,A^^ 
vet  de.qipp^ft  aiM».^»«,*»<>a^.^W^h  nï.Aihi»(fWÇ^^^ 

■s   «HolVcS.  ^^{...T    Mb    .1i.)li./»J 

viii,  Me  qfû.(|ae,fiMg,^iiïui,,>pq7i,^K^h^,^ï.-S..i^.rf.p^ 


à  Puiv,  me  SâinUîeoif^ei ,  il*  i^v'^'  "PerfeiAibiMè^Mits  îfiMf  fM'^itfillAbies  komtt. 

3776^1.  Brevet  d^  qainze  ans,  8'mai  1907  ;  Sonb  {VV.-â.k  nsprôealé  pur  Tiâ&r. 
à  fabrisV  tiie  '^înt-Géôrgefe' ,  ri*'iù.  —  î^foAioiïnfehicârf attif  ffiàctioeY  à  cdodre. 

3776a2.  Brevet  de  quinze  au»,  8. mai  190,7:  Diae  (A.)  et  Bligav^V.),  rapcéwales 
pa^  Càsilofa§'aVV^*^5^ra^^^^^  ^f^v'**' r'-f  ^^^  ihtamà^'^' 

377683.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1907;  Compag^v/irâOC^iae  pM^r  res^kàlft- 
ticMi  de»JJfroç^dés,ThoIl^MBraJ{J^^^p^,  iParUji^  C^f4^^,P*.^.^  JPerfÎBctM*- 
n^^oJ^.fi>faKric,ti^..fuWft.,.,,^  H  .li  iMn",...'...      .'  .ri:.'.  >r  ,«.    . 

37768'i.  Brevet  de  c(imow,«wi«»  i^  mm  #907 i.^^  {,Mét*vmm%ké  9«  QNiViafc. 
à  paris,  place  des  BaM^oUes.  n*,3.  —  Tach^metre.  , 

*'3776fe5.  "ferevet  (ïe.qnmzç^^,  ^»B{^Y;9P7vV^'^?'^^^^^^P'F  ÛMwaewBt. 
à  Parj^,  boulevard  de  Magenta,  n^  til  — ^..Gmde  avertissév  combuië  Mar'baac  i 

é77686t  Brevet^ de  ^aîn^e  Ân»«  ïo  mai  1 907 ;%âéy(J.*f, 'épiera  (^•>A,i.e(.5lBettfl& 
(C-R.-D.j.  représentés  par  ChtsftQyent,  i  Parts,  boulevard  de  lifaMiU.,B'  ii..— 
Pérfbd!a£rfcii>l^tra^tik1[es^atfëlMs  ë(HbiilA(lh9ë8'â«fir>it^Jiii^  4e  ftr 


oC  ttnt^  véliikàfeï. 
377687.  Bcevet  de  quinze  ani.  lamai  iQ07i  l^abn  (L.),  repréaanCé  m^  la  sodéiê 

37^688.  Brevet  de  quinze  iKns,  10  mai  1907;^  dracbila  (^'.)  /  repràeofté  p«r  Folia. 
à  Paria,  boulevard  Beaumaschaîa.  o?  67.  —  Disposicir  pour  prévemr  le»  ladipoiae- 
mêiktà'  âès  trains',  d^nnë?  ië  .^ptTb^ar)^'.  èm>àceé^1^''fmii  «sTfêjf^jyttxvés  dei 
trains ,  leur  direction .  leur  parcours  el  lès^'cÔJfttoéê*»'  ^itteTueê.  •   -  *    •  ' 

571680:  BrëVef  ^^e  quille  AJii,  W mU"iâ<îï^rtS«lt^litt'"|f».}-.  'tepr^KSlé  mt 
FoUin;  h  Pâi^s,  bddie^ai^  Beaàib^hltis  i'^^'VTl  -=-  Dî^lir^  ttiH}»^èÉlîmi  de 
boulons  coniques  sur  des  tours  automatiques,         *^''^"''  *'  •"'  '*  -if-t' 

5770^.  ttrct&i  de.qnftiM  itrï?1oii^W  iob^e  lli»wiftj Jra7%t  %rfW*î|iid»r  (J.) . 
repréaeûW/  "ptùt  ftritfeJ'çàtjrf'jètinBV'ï  P^^  ttèiiUHrà^d  Ifcjf'^irlUibatin ,  ir^X  —  ftt^ 
fectionnemenU  dans  l^s  cltrs!^u^l  potfr  ictftfertV'^fetiflW  Sf-pièrétê^rréÊLM»  tempa^ 

rt^t^fl.Hi^âié  (TaititbWnir.  lô'^^aî  r9of,'BllMb'tGi7elf'ff<iHll«ÉRtff;}.  ftyrf- 
sentés  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cuâteaudan.  n*  7*  —  DistriMtasr  ato- 
MMt<yitt  ûû  gia«>'daiH*<6»MttrtiB»4fai«>«»'  yiiijyiimtç  '    •   ■    *x:>it.M>   *'   }  .    . 

3<m^i  "Brevet  dh  %ifiirt*Ur*V6 'fi^UtjbH  tA.Y'rtfr^ 

sentes  par  UVolif  ëi  <MWëà,'à'firri^;'Wë  dé  éàâteèifltttt.itï'  V^*<'i»JMiàf  éa'sSH/ 
pow  brèteam  mAnksiék  cltfBiflib<»i[i».aP  »g«.  "  1   .fur,  .>*<n'itp    .f>   • 

37-7093:<'Bt«m*tf(f^ ^é^'IuHV'ib ^ttiarY\i<^r^9<^M  |^âft«nl6 \l4to^  dr^Bf  iw»* 
yais,  représentée  gar  Fayritet; >à;Wdrfe .'f*'*  Itog^êoi^  *•;«;•  -^-gyjttâHi  ée Mie 
a  ArnÉBOdÉito  jCtaiiénBs.B 


37799«1  fitiîsVâ'ilfe  dèttlté'iiw;  lo  iM' V9^s^tfêrt't«.7f'i^l^^Mltt  0te  Wkee. 
à  faHsVttiei  de  Hogfado»,  ^i*  i'i'.  ' -^M»f»fè<rie 'étefcOÉMttÉlWe  UfitJÙtbUli^fj/H  ffccB- 
gements  de  vitesse  de  toas  genres. 

à  !Htrift<  M^t»>4rd^e^S««Akittfis'V41^^4C'  ^1»»^iÉiP<MM4uq^  «tfa£«ee  ^ 
tampes  à  gaz. 

iM"er  €**;  itpi^^iiétttM  p»  Méthf,  â^PAft«^f  Mlktokl^  dfe^lBftiÉiwd^,  iT  y/^  Ifc- 
chine  à  relier. 

Bléii^;  *  Piift.1wteto^rt>èB»t^<afcdÉ^V<^^  MÉflfey^ 

fixation  de  rails.  '^'  "'  *  '  ' 

^«ip:'^'ftr6Vët  W'^tt^itié/'  "M  nâ'^b<i^^XJapé^''(f.UHL};<^é6'«e'la  Y^«er. 

mage  des  cheminées  et  appareils  de  chauffiige  de  toatgenanir    '"  ^ 


.  nx»»ti  4e  qovwi  «pji^  ii  ow  (dP7;  .^$>}^(4ûx  (JH.),  roj^ontd  par  Lau- 

•     ;  .  .  ..      tî     .Il     ..   r.-        ,»  • 

s  p«rCpolo;j?h,^ùj  Paris,  place  dés  ualîgnoTte«,'u*'  p..—  Procède  d'éiwar^* 

î(juides. 

.  nrcvct'de  '.tïtâme'anv'ii  'tûal^igo^i  Fftifq&lfrt '^(Çl-Vyi  *?èWiiiiiié  {^r 

ï,  k  ftirfyVlk)a1êvard  Rictiftrd-Lcnoir,  n*  90.  •— =  EBftDfaVàgô  poUi'  rouèi^  de 

r  commaude  de  frein  par  WtTbpé(Mà^.  '  ''" »    .     - 

Brcvfet  ^èf  q^rnie  'an*;''  li  tiiM'iào}  ;  CKti^ini^  (ti-É.') /'fèWsen'té  p^ir  ia 
p-ôt  o«  t>rêtost/à"^rts,1>dulefartf'Vottiâre,  îTjaî'.  —  TA^th^ibuleàr  aaU>- 
>  publîcîfélndispénsâblè.  "**  -      '  ".       '     . 

Brcfct  de  quioze  ans,  11  mai  1907;  \asseux  (A.-E,j\  représeâle  par 
,  à  Pans;  Yoe  de  1B[icKeHauV'n*"l5.  ^— .frôç^df 'de  •ftKnbâlîou  dVii^rai* 
fs  ponr  radaàlrfë'diimîquci.*    '     '"'"  -  '      '\    ,     '  ^  ' .,  .' 

Brevet  .^e  quiiue  ans,  11  mai  1907;  Tourte  (A.) /représenté  par  Maul- 
'ans,  ruer  de  Ri^Bielfcnj,  n"i5.  — 'Co(\^li*bdlian  no1i\eTfc  a^  b(^tes  eu  Îhhi 
îllagr  cite  transporl  (^es' màrAarridiTùs  fragîfes.  '    \   *    ;'      '* 

Brevel  de  quinze  jours,  11  mai  iQoy;  Mctcalle  (J.-C.)et  Mclcalfc  (11.-1).), 
s  par  de  .^bseritiiaT,  à  ï^aris ,  ^ùéLabrujêrii ,  ii*^  5  ♦ù.  —  'pÊrfctiiôqnc.tiuuita 
ijccteùrt. '^^  ;  "^*  "'   "    •■"''■■        '^■;    ;.',Y';."J,.   i  \..  ,        '  .  .,.j 

Bre\ct  lie  quinxe  ans,  li  mai  1902;  Ha^en  (r.J,  ^prësetiié  ^  i\o»e, 
re  d'Am^eraafîi,  n*  96.  —  bi^stfî^ poui*  ojkmtr^ir  "une  feri«^tre  ouvôfle. 

lirevet*<<e  qtifriie  ans,  i'i  '6îaf'*l9D7;  3or!été  Verrftiig'W  Pertîn-Prank- 
n mi waaren-Fabriken, "représentée  prfr  Bmirta'n'n,  li  "^arîs.  "bnufevard'  de 
r  i8.<«-^âiilidérafMit«p«urk«iidat^  en  riMctdioiic  plein  «t  peur  biindi^es 
ves,  elc;  '    '  i'    - :  '>    '"'  "•■'■    i  ■.'..»  '•.. 

Brevet  de  qainxe ans,  18  joiUet  1906;  Schloesinç  (A.-T.),  V'ep'résidhï^pîir 
ari»,  mé^'La..lbidiidbiir«oldViiT  si.  -^^Pi^nkiè  p(<»niètiaiit  lab^K>rption 
I oxydes 4'aMt0  par ies  hai«r>fiie)ià 'ser etfà^battA*'  i-  ■ '« 
Brevet  ^>i)aiÉie'aki8«-i^3uillel  i906;'Anjb«rt  <I.-P^),  kFmU.  boulevard 
!S,  w*  f&&jH-^  l*n[)cédéide"lkànioaèieii diyiMriMyde'd^ potfl^siunvoudfmi 
che  eq  perov^d»  M»  pota^iua».,     ..-.,,,.;''.  -    » 

nreveft  de  q«iMHi:e»<  t6  j«ittet>>i986^dee!étA  an<m^i^e'1jIApf^«it^f  (joa- 
présentée  par  ChMeeyft.  'à..4>ai4as  'teJdtemtdMJ»  Mag«i*t«>4  t»*  11.- 
»rULiv<»à  iaprîmeryà  OQDlràler  d^  bijleta^e-geiivffi  «|t  d^  catégories  diiré- 
ti)taU#ç^  luntûmatiqpcaM^t*.  ^. .      .r  t  't.    . 

Brevet. Ao  qiii«ae.«W*  i^j»ilMii996|»MAnU.<A.>)  4^  Ow9f^[A.-C.),  re- 
ar  Muta \  k , Pax is ,, ^ulevafd  .^e  le, M»iejlffln<<,  ifr%A>  — 'P;î<Hédé  ddv traitr- 

:nirbef  ^t  des  tourbières.        ., ,,     .  '  w    .  • 

Brevei  ,de  quinse  aa^»  .«À  .oUr  i|H>7)  S<M.iéU  Xeriot  et  C  «  Munéiepitéc 
)an7.er,  à  Paris,  rue  Bichepanse,  n'  5.  —  Suspensioo.jélfuii^iitt' poerroqe 
Odes  ift  motocjcics.     ,  ^     ^^  .  ^^  .,   ,  ,  ,    .         .  , , 

Urev«jt..4r,  quin^  ^ns^    11  m$l  i^v .^AAioiidn^  [L.;,  représenté:  eftr 
Iniien,  À  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  ^,Wp<i,à  k^ug  «oncttiit 
•llte  ioijgii^ur.        .    ,.  . ,        ...  ....        .... 

lir«)vct  d«  t^iiize  ans;  11  jnei  1^7;  Arnold  Û.)-  rtpi^eiilé  par  O^sMqé 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  H. —  Protecteur  pour  meule»,.  , 

u-eiet  4#^. quinze  «oav- 1»  mai  #^71  CrawCofd.  (U*).,  re^seoUjfMr  la 
idoii  Créiez,  àiPerii»  r^  ile>Pfoyifiee,  q*  39»  -^  Oeiiro  de  inïm  {et  son 
•  Tiration.  '  I    •  n .     •  •  ,;     -  •     ••  *     i<.        1.     • 

irrvci  de  quinze  fgea.  sA.mai;i907;  Ekjus4  (Lvrii.).  repré^eofé  par  la 
doià  £rt)r«a,  À  PeriH«}ru«(^,PffQ\enfie.,  a'  b^  •^.^pj^lication  de  irraphile 
<ilioti  çt  9  la  modifiçatioD  des  noluiion^  çuioives  pu  falinei. 
brevet,  d»  f^niafQ.eMP.  ii  eaei'  i9<>7;  Société  ano«yaM  d«s  anrieni  éta- 
liolrlikiss  et  C.  représentée  par  Ja  société  Brandoa  livres»  à  Paris,  rue 
!,  Il   r»<j.  -7  Sy^tèuie  j^çHe^^toiint-  d«i  miiiuiriçuW;      ,      ,  .     ,  . 


—  1612  — 

377718.  Brevet  de  ^fmàit  éxi,  ii  iiid  Ido^;  Si^été  fivBctiie  aVipJlohàl^ 
appareils  Koerting ,  représenféé  par  Thierry,  a  PêA$\  nie  de  Mdlé,  n*  JS.  —  Chnf- 
fage  à  eaa  chaude  à  circulation  accélérée. 

^77*710.  ffrevèt  de  ^coiix'eWi ,  iV  n^  i^  j  Friedficb  '[Ti] .  itptésèfité  par  Fiber 
&' Paris ,  nie  de  ProveObe,  n*  et,  -^  Procédé  pôtor  produSre  on  espace  vide  (Tiir. 

377790.  Brevet  4e  quij^xç  m>.  il  nui  11997;  ^^é|A^^  :  V$ràu^Omuàt 
il^erke  Ahii€nae$et^çlùùt^  repré^niéé,  pfir  âamt,  à  lms«.  iKMdevari  Ssint-Deoit, 
11*7. —  Procédé  de  iabrication  de  jgaypà,  ^^ciii,,       ..;.„,. 

377731*  Çrevet  de^iiiuye  u»^  iimm.j^orjx  Soçiélé^dile:  I^Wriiurien Inèi 
^uhher.  t%  représentée  MT  Cba^JMyfeni^pJt  J?(|i;m«  Jbpiilevard'dei,MH<iB<A>'A*  ^^ - 
Procédé  pour  protéger  les'  pi^és  de  machwes ,  pia|^sp^îi4^nKBnt  Içs  arJxttde  te- 
teaoz ,  contre  raction  de  Teaa. 

/377721  BrjByc^t'deqoiâiejuif,  11  mai.  1903^  sêw  .(E.).iXqir<ieiité  p  Oi» 
veut,  à  Paris,  boôievard  ae  Magenta,  n*  li,  .^  Tohfi.çfuUrai  peribctioniK  pojr 
séparateurs  centrifoges  de  liquk^. 

37772b.^^reyet  de  qojjiu^.  «PS^  u  .mai  1907 -,  Q^.  Blodi  {B.),  runieolé  pr 
'Chassevent,  à  Paris,l^aley>|ini  4^  J4l^^^,»A*.iu--r  .jphâssis  déi^ 
tures  automobiles. 

377724.  firevet  de . ànm»  ao3.  ,1 1  imai  Î907;. 3eciét^  GutcdciffflGumgsbùtte  Aktio- 
vereîn  (ur  Bei^^bau  lina  Hûttenibeiiteb,  re^S&sentée  par  la  soaélifii  CkTlùiioD  et  J. 
Boonet,  à. Pans,  boulevind  Beaimiarcbaii*  n*  q5.  — Dod:  flottant  pneumiliqix. 

3'77'^25.  Brevet  de  Quij[ize.ttM^CVpit^(C.-F,-A./,'N^acc(^^^ 
(  t.-A.'M,  ) ,  rep^résentés;  par.FnEiy,  a  Paris ^  jboulevar4  BeaoïnardiMua.  a*  x  ~ mss 
siipi^le  à  cylindres  inebile0QftcUUnU.j^t  4  ip^j^pos  fixes.  .  ,     . 

9^777^6^  Breveli  de  qnintetanii  il  «fi.»!!^;  V^eikec  (A«)Mspt>éseaté  p«fte>,i 
Paris,  boulevard  Beaumarcluds,  n*  9.  —  Perlectioiinemeikts  aux  apparôb  écéiaf- 
fage  ^ctriqwe.  .„  ,  ..  i  .      ... r  ,,.  ,  . 

37v(727.!'9r«vet  .de.qttiaj^tns,  .ttr  mai  1^07;  i>eduBty  (J^)eilkoyw{H.Wn^ 
senties  par  Blétry,  à  Pmi^vi^Hmkêwmà  iàmStnÊk»oiir^\  m*  aà'f*^<  florn  vigàaoaK. 
»  .,:37739l<.  Bi9Vat  ddi  «iQÎMSJMU/as   «Mij^ftr;:  .fleattastoée  (W.«HO,  n^ 
■•fiqté,|lW  Blétry^  à  fNum«iMni^vwd'éirt5lM4MNte^;<iVa.  ^  ReMBetd'iaendk. 

377729.  Brevet  de  quinze  ans,    11   màP  igoT'i  Genidth    fA.)  et  lébet  H. 
i!epréseKt^' pur  .Blétny^  à  Pariii»  .tiQnlcNÉt4(dft  ^teaaboHrv»  ■•  «^  -«  Disfxiaâf  := 
charge^ 4e dMMTgettotVjflHicyiies^à'eftayerteeJMiiâas.    •'  .     •       • 

377780.  Brevet  Ée  lytifMe' ans  ;4 1  mid  1907^  ïftiBei?{C;)^5liPtâ*rt«.)'  ^^r^ 
sentes  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stra8»<nit^;'ti*  s.''^  Moàtré  k  maori 

377731.  BMP^Fet' ée  qtiînïë  4ti»,  iV  m*}  ^907;,  ff«hâ|itah;  ffi.]^  représeotf  pv 
Blétry;'À  Paris^  boul«vafil  de  StnisMki^,  n*^  t:  -^  OinéNifeu^  de'gia.' 

377732.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1907;*  tombe  "fJ, -t.),"  reprcseoL*  f« 
AJkrmekijgliQd  aîrié,  èPttris;  botilevârd*  M«sctoièril<;  nt;  — '  BmcâtSi  detrKat 
ipottr ¥oiHi#«»  HMJrtdeê:'      ••'"  •     "     •'"'•*.'     f  *r.-^    ^.irM.;    .- ^    . 

377733.  Brevet   de  quinze  ans,    11,  mai  i907;*%eixrîoù'  r?.],*  réprfes^  î*' 
'*roneiNg«àé^tlné,  i  Pari»,  tAMflévlûnd  Pél$Sbmjière,"ft*  ii:-^  D&nldreaf  tntfiSA^ 
»I^Bf"moiiw*- électrique.  --•    •'    ^r-- v  m:..-.-  ihb -^U. -i    -rn  ..    n-.,h,  • 

377734.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  mai  1907;  Jansou  (H.}V  k^rëée&lé  ptr  i'ac^ 

phique-.'     ■■•.   îi- ••;  ■»'  '•'•'*         ■''  •     '"»^' '<  t  .t."  i.'»/^'      »     -rr.- 
*'   3r77^^N!^t  de>qulfAé«n%,  nmai  «967;' ScMéU 'éÉéAittt  Intihiaiioeiiv 
•i  cHf^éfi  in  «cltuloid  Baei^'a  ilpi ,  Téptéseiiteè  pitT  0él«èlbin  1  rtftf  ^é  rtOfé-àt^^ 
n*3i,  à  L)0n  (Rhône).  — Clichés  en  celluloïd.  '      • 

r.f   ^.7730r  BnjTêt  de'qiHnzèr^tt^!  iY'mafr^TFoé*;  fïlotf  A;),  «Wt  YfÉoB.  i.  ? 
I.yqn  (IVhAtic)  —^'P0èleè  «bag^  dif«ct  ef^uimM^de  thétiffe  rfyoftbttalfe 

377737.  Brevet 'de'qulùze'aAs';  ii  inai*Ï9b7*V*Sàa6i'âs  '(S.-S.ïi  reprfeeoJi  î 
Boiiin,  nie  Na«ieW()4e')  tf  ^Bi\klSÏ\é  (édifié). '-^mtlèïAtiem^ë, 

37773^.'  b^cx^t  <ïe  quihze  ans,'î^  m'aV  i()Ô7J  C£atnpOi)iâbîs  (P.-L),  rael 
vel ,  u"  6a  .  à  Levallois-Perrct  (Sëlne).  —  tîhangeméât  de  vitesse. 


19.  Brevet  dur ^uiÉte «Mi  i5  teai  1^7^  Seàitter  (0.],-  rej^rteeaté^  par  Fayd- 
idM,  hm  der  Vdgador,  a*  18.  -^  S^Mèltte   d^eipMtatioa^  des   iwtaifaitMns 

les.  ' '•      -M  »    •:■    ^-    '■"•■•-'.,..•;    . 

iO.  Brevet  dé  qûfozft'iiis^  33  mai  1907 i  Uj<^e'(J>P.).  «p«^*feûtép»r  Blétry, 
,  boaievàrd'diB  Stnabotirg,  n*  3,' — Vme  setii  ^resiioû  t  fnktion  ittaltiple. 

1.  Brevet  de  fjpiîûté  kiïi,  i3  mat  1907;  Ufjdèp^^.K  repïiêîeiité  par  Bl^ 
Pftrii,  bofàlevanl  de  Sthfsbotii'Ç/'n*^' 3;  -^'  AlimentÉiéiir- ^anfoniatfqtie'^et 
de  solution  microbicide  poar  filtre  sons  pression. 

;2.  Êrevei  dé  quinze  fins,  i^d  nuii  1907;  lJji^iî.'P.),'tt3^tiaéniépêr  Biétry, 
,  boulevard  de 'Strasbonrg^ji^*/i. -7-  PHtre 'Compteur  d'ead. 

3.  3re«9t  de  quîiiie.fuas,  iSmai  1907$  Lajoif^  (J.-P.),  représenté  par  Bliétrv, 
boidfivard  de  $frasbo«|||^|i*  3.  -i^  Appareil  jj^sUné  k  éviter  |es  coups  |de 
ir  ie  compteur  d'eaa  et  a  empêcher  ie^I:  encni^meni. 

;4.  Brevelv  ds^mbuft  ans,  i^  mai  J1907;  ^açd  (E.),  repiéaenté  p^  B^ramé 
1,  à  ^ni*ii  Jbonlé^'d  Sai^l^Mlurtin.  q*  JS^  ^77  iomt  o^  brkies.  .  ;,    ., 

5.  Brevet  de  qniniecns,  19  juillet  1906;  Morin  (E.)*  représenté  par  Chas- 
à  Paris,  .benlevard  4«  MagenMi,  a*  ii<  —  ^oitfjmi^gorge.à  ceintore   élas- 

6.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1966;  SîmoFttetf>n  (E.),'reprSsèitté  par 
I  Pansi,  bmdevard  d6  Stettsboni^,  ai^s.  — .  Filtek       •  ,     .  , 

T.'ÉrâVéî  de  qùitize  ans,  iS  mai  i90'7;'HuHinûmn  (J.),.  i:«pré«enté  ;(ar 
1,  à  Paris,  boulevard  de  Srasbourg/  n^  65.  —  Perfectionneniettts  aux  b6o- 
>octati  et  anâlogaes.       -'^  ' 

8.  Brevet  de  quinse  ans,  i5  m4ii'i907;  Bastide  (H.-J'.K  f  fsHs,  boulêv^ 
rmain ,  n*  90.  —  Chambre  à  air  fractioonëe  pour  bicyoettes ,  volttires  auto- 
,  etc.,  à  Toges 'Indépendantes  poor  éviter  la' pattue  >n  cetûrs  déroute  par 

idcpnèd:-^-*  -  ■•      '   -•    •'  ■     '   '  '    •■'      ■  "  •  • 

9.  Brevfe^de  quinze  aps,  i5  mai  1907;  Gathy  (J.).  représenté  par  Sturm, 
}>oulevârd  Voltaire,  h*  100*  —  Procédé' ' poùi-  fanrîchtssem^nt  du   phos- 

:alcique,     ''  '  '  ',    '"      '  '  • 

[).  Brevet,  die.  qifi|»^e  ans i^j 3  mai  ;i^907;  Firme  cPhatecO'»  GeseUschaft  mit 
Lier.  Haftung,  repr&e^lée  par  pert,  a  7pnis ,  Ibouleyard  Saint-Denis,  n'.7. 
reil  de  massagÇ;.    '^      '  ,...-«..,.  •,'•*.••.'.,'         '    '.,• 

1.  Brevet  de  qmi^ze  ans..  i3  mai  1^07;  Fifme  «Phateco»  Gesdlschatt  mit 
ikler  QÀàuôg,.  repré»eijléé  par  «fert,  a  Pans ,  bpûlêVara  Saint-Denis ,  n^  "7.— 
de  fnc (ion ;ip(kialement  pouHés  gencives.     \        .  ,,,. 

2.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1907;  Firme  «Phateco»  GcsaUsohail  fiait 
ikler  Haftn|ig,,repp^ntce  par  Bert«  à  Pary^J^uleviir^Sifeï^Denfs.  n*  7.  - 
fornaé;  d'un  tube  ti-aj^er^  d'une:  ficelle,       ,       ,.     *....,  »    i    .^    i; 

).  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1907;  Firme  cphatecov  Oéséilschatl  itoit 
kter  UaA^psg.  iTyqSffattée  py  iH<yfc^  à  Paa#,  ha^l^lMUBdâai94•ABQis.  nT  7-  — 
p^ur.jwélevarib'^^  flM^U^s  ))i^vérolfiates^  ou  .«W^gu^s  4^,ies,  ii»ti;Q44i}re 

cavités  du  COrp?.    .,,.,.       ,.•....;•.!.;         ..j;*'      '  .    ■     .j    .    •.    \ 

(I.  Brevet  de. quiowi  ans»  sd.mai  1907 c  fkme  «Pl^tato» . ÇeseJIttitqfft  mit 
ikter  HaftuMgv  nepréiaatép  psir  Bem,  à  Pans^  bonievard  Saia|-D«Mavtti'  73— 
»onr  abaîaseclarchaMat'peodaaiiemsiftSfodeia  léte..  >   , 

'>.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1907;  Sociétf  .Schneider 'et  €**,  flKpré^tée 
à  Paris;  boulevftid  Mint  deius»,  a*  7.  -^  Prepaàiiin  des  «avCres  par   tur- 

:»«Bf.  ■     '.    ■■      -  •'    V.'..''.  -       I.-        •■"    ■-      '    i •     '•     •■•»    •      '^     .  i 

3.  Brevel,de  qaituaiaasÉ.  i3  mai  »f07;  Jûnea.(AwO.),  repréaen lé  p« Thierry 

njiedeMidÉe«'a-'^«^MB«flàeo((e.  .        -  •.<-    • 

7.  dra^el!  do -qtriaae'ialia.  i3:  mas  1907}  Hoffinanm  {'A.)  ei  Frôhtlct)  (F.); 
lés  pav  ia«;seciéfaé'X2.  de  M€staal«t  F.  Unrlé,é  Paris,  rae  de  La»(loahf^ft>u- 
"3  1.  —  Maciiino  volante. 


r  1674— 

f.377tf.^».tAoefv«t.4e  quiDwriiNM^  ^3-.i»iiU^$ot;i  UwUi^Ai«A  «4.  V«ii  tW^.•-R!pr^ 

soupapos  à  double  siège  guidées  par  leur  moyeu. 


.(iPfié^  UfA^^à^  'irh^^p  À  ^Vtf  »  çffft.de  Provonce^nA! J^èr  tt  U)i«:t^^iV*    . 


tramways.  ,  ci^<-  «ik,  «ww  f  ^  IJ  »o  t^  ^^    iiif«-' .  ,      •    •    .  - 

Tainer.  l  Parj^.Vup  $auit7Ç^oi«M,^i?^.  —  Çrôcggi.^po^  |«,.co^ce»fr|tMB  Je- 
miserais  au  moyen  d'un  courantliquide  intenrttltehl. 

ïa'  Société 'Kigol  et  l*i:éVôsl.  i  PaH^V  oouleyard  Volttfre,  n*  Ja':'  — ;'PcrffecÔarittemfBb 
aux  poulie»  mélalliqûàpoùffcAtbiikae^^fore*.''        ■     '^'     '*     "^   '  ' 

Follin,à  Parii;^boblAiA^'Betûûfefaitftrfl*!^;"*Jii'«llfe'*^-  c*>to^  m-- 

'CUDréigpklmHû^ïdet  d'ewu^/    ;^<....  -eu  cm  .-u.   :»      •      . 

''  '  37776%;  firevc»^4|1lflM^'tfnr,  >S  nMi  i^|Hfefltfr 'f Q.^ j ' w|ii éwU  ftf  iittn. 

à  Paris,  boulevard  Beau  marchais ,  u*  67.  —  AlîmenUtion  automatique  à  ié«hij 

377765.  Brevet  do  qain«<«na,  i^iftai  fD«f^HiMM^(J«»'W«ft<«A  lfB■ll(t.)^  n^ 
,^5eq^KP«,lç  société.  Mft^«y,./rèrea.,^t  jC^  è.ParîîL  bjjdijjaM^  «enrirlV,  »•  ^1.- 
.PjK)çôde, 40. iabnç.ai^  a^  Diane  de  «a/: .  et  4 .fR^r^  4r'!^> v*-:        ^ • .  • .  , 

3777C6.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i907<;  Voa  GeMvf  U^«  n»pv«Mlé  pw  iî«- 

^^*'^4.i/Wv**^«>^^Î^H.4e,„fifagsfflJ|.^ç;  1^  -  D^Q^pBcatear  de  prei- 

.iwii^.aiif/rena^fle^,  -,  ^  ...  .,,,,,,,,.,,  ,,  ,  ,,,,.     ,.,    /,,    . 

..  .  ^7»7767v.  BfiMftt  .de  «M^e,ju^|r  «3  ^  ffl^f,.  liafMieMll.l.    re«ipét6iilê  p» 

Stutz,  à  Paris,  rue  Nolre-Dan1e-des« Victoires ,  n"  4&  —  Cmssf^r.|Mi»r  kltroft  c- 

aulç§s  documenls.  ..'».., 

Lokssevenif  a  Pavis,  boulevard  de  Mageota,  n  11.  —  DisposiuT  dpar  le  s^rilssic' 
des  pierres  précieuses. 

Frêy,   yt 

de  billels  de  chernia  de  fer  ou  autres  dans  les  casiers  classêàril. 

'  .3:y770.*  I^rprel'^  <jjû?zè,aiw',  '^  indUkq-Tiiywhi  iRtef  :  hnjui &i9f  ^f«c*fr;•^^ 
Company  fte  ti'tince .' r^ptédQti\6e  par  là  sdciéft  Ctt,  flurion  ^t  I.  ttc^oét,  I  Pfri». 
boulevard  Beaumarchais,  n*  (j^.  ^— '  ^roc't^é'eï  appareil  s^iHrànf  &  là  fabrîciff<m  âti 

'377771:  tfréV«'^*ft'e|(rfHi«'*n^?rt  ftjat  igo;;  iKttttî.Tïôtittac  (H.-O;),  i^iéwmtffar 
la  société  Ch.  Thiiioa   et  J.  Bonnet;  i' Pat^',  faonfeviird' 'B^u6ilut.tefe,  it^pB  — 

'  î'c^iHitH  pttf  iâ^'^Kit^^léThitMHtMetf.  1ltfilMr\  Ir  tiYli"1iiiiîfinnrPDiiiMi 

cbais,  n*95.  —  Chambre  photographique  perfectionnée.  "P"     '^'    **'••« 
1  (<  3777^  flrévet«M«ftfinz0aiiB,  i5  ma> '§967;  ^V#ii— linrt  (i.^et  Héddiée 
~  repi<és«aM6i'  |4V  -ia^  fociété^  Cli.  nino«PiÉt  tk  ^)«iH»$  i.'irarhi;  Mf 

chais,  n""  95.  —  hiMpOèiUCpêûti^éfm^^^iésti^iîqMm  umé  pfMWili 
,  .^uifepar  la  4Râqion  mméev       r       ..,.,•...  a  v. 

.  '  377,77^1»  Bnitf et  .dû  «fiNMe.ana,  j6  «iftii.i^7t|.Aarte«wilkÂ  4E{«h 

Bléiry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  MaDomètre  à  mcrcWa* 

'      577715.  Brttvel  da  qufnzè  ansv  fc3r  inti  *907)  iialaiilt  <  fi«^  f^^rémtàé  ftt  Dietr: 

à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.    n*.9^-M-i ltlMlS>éétsl^a•  po^ri^iékictttaa, 

:w777(>.  BpKH  «le  :iyiiinz^»ihis,  »^  liai  1^7  r  •onaan^nt.  (^4t'  ne» 
-    Blétry,'à  Patls;  iiouhsTaivl.de  HiiUsbdiii*g,m*' ri/  «a.  Distfiliaieiir  4» 
iques.  .   ■   ,.'. 


,^ 1  nrevetjde  qyîn^*Wsj.i'3  nwi  Vôô^i^ôc|lfti'Mblt£r  A,^,  'reptéscnlée  ptr 

Frêy,'  â'Pai-ïs^boui'evat'a'Beaumàrchali,*  ri'2.—  Dîsposld/  dltitrbdticUQtt'de  pâqwt.' 


n'  2981.  —  I«7S  — 

Brevet  de  quitue  ans,  i3  mai 'i^bT^'^^'dëté  Alctièttgréian^tiaft  Bi-ô^ti' 


es  par  Blélpy.  à  Paris,  boidevard  de  Strasbodi^.*!*^^^-'  ©fttïftfelfeli^W 


f^iMltéëf^  f4Mf<rtil;4»  Paiw,  MalDtMfé  de  S««iMii%,if*  i^.  ^  ilM>lji 
la  plume  d'aotroche  dans  la  iabrîcattMà  dé9ll«iir»,'iMiàla|fM-j  ^tHawiei'!' 
ÛBjéê  wnipaMktoK'tteto^èw;  poM  lii  gftiniftiVQidiBs  nMpaaw:  de ;(d«ioes. 
.  MNifeilf  dè^tfo^ÉM^^Mi;  4<^'|ttillet-  »9«6^i  Dèsôwèlieé  (-a.);  re|Hré9eAté']p«e» 
1  Paria,  nie  Sainl-Laiare ,  n*  97,  —  JaxÀêâStik&M^^:   •  '  -  •  -"  i  *  -      -i  m» 

fHér«Wty/i^'Aïh?i«*rià»o*freÉïk^t^^  'j   v- /,••.,.    .h!."^!  k    ..jk  ■•; 

I-  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1906;  Péducassë  t'B.) »  '**ôi)ré^n(é' j>af 
,  fiUsdUnièlel^de^TSie.n''  5i;ii  EJyeb'^flMélé);'-^  Sappoit^de^palinf  pour 
•  jiéiite  et  attiiresv   • ''  ""•'  '   •«  »^'/  .^'^i-^t  «      »  -.  .  .       .«.«  i,  .,jo:-j(.^ 

.  BM^till'dcrtliffaié  éis.  irt  jùlltél  t^^,  <%ilpdh ("F^^A^-fl. ) ;  m^céàétÉtè  èar 
Ht, '^  PidftV^  bxnil«va>d  de  Hliè<Mi; '^'"^11^ '^  Appai^eil:' oodtt^Ieurldèf 

'  < 'j  '    :•       îi-..t      î"  •  î-'âf      '      -';,  i    »/*  Il    ji    .>"r6  ;;5'Hn,-    /l-    r>   ■•J.'l     J'»'".    . 

u  Awwétde  4|alAu»-aiiasl''«it  ijidléb.i^9<Mi)écii6^  ^L.)v  MaM^eCir^iL^!  fBfti 
),  repréaentés  par  Frey,  À  Paris,  boulevard  Beaamarcbais ,  n*  a.  -r<iDiapfltT| 

î.  éi^el'^  <fmilr^  «tiis, 'iS'iÀai  iWdh7ff^«'^P/),>i«^f<aeMéipldr '<î«s»^ 
Paris,  ruedes  flktflèë,-ti*  t8.  ^'lfaMn'd«'g«ilM«àdAtt«10ttcM<  ''!'^>i 
L  Bt«ve<f  4è^^Uhttè  «na,!^  oMtfi  i^7;miHri|r^À.>),  irêprteiMé  pal^àaa- 
Paris ,  M  âè^'ifttfieà,  ta*'i9.>-  "^  Ap^an^vfH.d'alIfiflaaçe  na^néUnéiectriavé 
Leur  à  explosion  polycyiindriqae.  i  ..  •  ..  .•'.[» 

^.  IMPfM' ée^qoinèè' ibltf,  'i3'ibaÉ  itt»7;»Liddttte<*(a.)  ecHeyda  (0.)«  f^ppé- 
it  Ca8«AM|g«'i<\  Piris%  r«B  é9ê^mSXes;*Tfi^ib*  <^-l-  lianaeifu&>  rap^élaat  ^o» 

'Béëu  f.V};Yè|^s^ntéba)rk;c[safon^a, 
I  dèsiifitf ï  ^él^tfi',  i  se'sotitj^fr'ftl  à  aé' 

K  nw^i  d<^'qui(tiie  kAa,  i3  ttai^#967VKii«lrtert'L/¥.)  tet  tQtéOîenHn  fP.), 
l<'^  fi^  A^àie«^^Md'jéanè,  h  l^ariï.'ëéulé^ai^'dei  Strasboatgr  je"%àJ-^ 
de  traction  électriç^ue  sur  les  riviëres  et  le«  ettsaitt.     '  .       ;  j  Mt^    rii 


I .  ferévé^ afe .(Jiiimé'tttià';. iS  <«^a?.'VjaoiY  MllfR 'TC.)  et " GaWâWfcl ' f r>R ) . 
t(îs  pii*  Afa^engàod  jecrtieTi  PirS ,  tedldVard'  de  Strâsboài^V  to'^'iS.  -a^ 
de  llai«b^d^1t(  pM^  6ii  âiÂbHlii^edi:'  db  déteai^ge  au  châssis  des  iioitt^/^^ 


'_>.  BlrëvHt  dètifûinie  |ltik^'iS'W'kibfv'Wtirim)V'^  Voh  Miiiteictoin  R.) , 
tés  paFAi?î,it*àrià;  rne  dfi'8?«a?iS¥«' m*- H^.  i-^  Ivresse  p«^ir  U  falwîcatkifcf' 
•rlMësiiidëfbÉ^ableii  an'nftS^èù  de  Vihattièt«i  'gi-adùtouser  du  fibtietites^'  '   " 
•5:'ftrel^'*ètqiipiè^  ris/ i5'^maf'tb()*i' Mks^^^^ 

Paris,  rai  des  MkAvrt;  ÎT  4ir  -^  Pèmëlfetitféai^hts  apporté»' aux- '•WJiaitffla 
•s  pour  le  moulage  des  oÉfj«l%  Wat.'"-  '"^"   *'  '      ^"  '  '  •     ''  '  ?  ^  '■-^' 

•V  rtrcVfet'^ dfe^  l(uinW  e^^  /'il!  TnàP^tij^C  fér^m  P. ) ,  i%prts*rté  «par^  CtS« , 
irioi^-ttd^; ,li*  2 r/l  S^inT-Élïerihe  '[Vàîéé).'  '-^  Wète  dé  sépinirioii  -des  %««* 

roUtoniwitifàfWIli^ '*•'"■   •"'"  •    '  ''•    "    •"«    »«-'' f  '«'•  '    '''    .:'•".■ 
»5;  Brevet  dié  tf*l«W'*i«i*  U'mai  w^»^;  *r*'ttc8t  (L.-M>J.)v  à-Paris ,  me^V**^ 
'i\,  n*  4.  —  AÎWite(>graj*ë'|p€ftr«C<toi«Èié,^'-«'-  '"  ">'■  •*  ■  "  "'"■■ 

^.  Bffev^t  de 'q«lAc  «fisv  li  "iaat'«ïgd7>  8lr*IM  fA;),   wpréseftM   par 

ft  Parié,  ftê^Aa^^Vré-  iê^  iri.'^-^'4M»stt«fr-d%  catieCie'ffOdtVil  d'un  extn»: 
e  de  tubes  de  canettes  pour  métiers  à  tisser.        .".'-..        -^  'j     t    •  • 


t3777D7.<  idBErevêâ^«éBi«faiAie  'ap§4'iêàànm^%9orf  |![«  IUiiUi(f  *^Asi)^  nà 
n*  6.  —  Procédé  de  fârkatk»  4eiiiiélii^  mmUO^  ^nimpNWMB 


UOT^yarjç,rin^priiï^erie,«tl:oiïqç^ent^  .,     ,„     ,  ...^   ,.,   ,., 

3777%.  Brevet  d»qaifitei«Bft«  id  inii'i9*7ra*<M6t'âilè«rJtfBW«96«Baatfail  wd 
Masckinenfhhnh  v0rmàU.,Qfibm4ét  £éck,  mapK^MÊÊM^fÊth-hai^mÂ  rel  JalW^v^.  Pu» . 
boidev«rd  ^avpt&lartî^ „n*  8.. 77  l^nfi^mf^çiriik ar^ula|||Q^,jçrQq^sé«^4i^fir Jffrtnî- 
377790.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1907;  Société  dite  i^*AUUté*  I-totm»- 
Ihf^^n  i4nci€nA  ÉtB4^istm9t4f' Pif9$t^Viftgy}^  ihFw,,n|ft^V«gipw4,;n*  «#9.  et 
MJ-l^ois  (J),),  wi^VJ&lPlwt,.^  4«Mi|>(>0i}r4j^iTrT  Herfeoîppiiew^ta  «o^  «biwsitiii 
do^Bâté  pW>mii«in(B^4textmcliw^.^M.itu  •::  «i'ii;  v.i.u^i^  ■    u.    . 

977800;>Br«v«ti«i9  (|tttitte  ins«.  i<^  —> t  iig^yiiCh&awi  '(ap ,  iwpiiiy  wlé ipwi  Marf- 
VM^^,.ài>9fi|i^rçLe  jcke  B4(MÛ»¥i»  i»*^^^  -r.{PevreistiQ«i|l«in«l^l^a^  «MfMtos.d'alJa- 
fflage  oscillanles  à  re^sAiH.tdbifiirp^asi    -  .-^;  'n      nex;«]j.ri'^   v.      :  ,. 

Protte,  à  Paris»  boulevard  de  SfritaJtegy&W '^VM^of-âgWJ^tfl^nn'^'OWti Aflportj^  aox 

tj^^)i9€|^.^..flpi,4eél3^tiq4Ç,  ^^,.,      ,;..  Hl...    r  .^..i>.m..uo     .'     ...    ...    , 

société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,   bodlevard  Uenri-lV.  tC^^^.-^  ^Q\^^^ 
7<â377dQ^:fijmvet.4l^(|IHi«[eiui|hi.i(i  .«B«i»9P>tWfl^ey'(^itrfmr^fii4Â        U  aociété 
MlfttiAy  Irèra»,  eftr.Cî%.jà  PAris.<  iboaleviiifeSyiw-W^RV.^Kfrn  <^«j^^  âOQffr^o.  • 

377804.  Brevet  de  quinze  ans,  U  mai  1907;  Campbell  (E.'H.)  et  Go7le(R.'4.\ 
iaprésèntfeiparcAlétr>,ià  Mrià^/bciu^bptrdbliiii^lmsbeBig^iif:^.  ^  jBswHiae-àrraa- 

377805.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1907;  Kiii9i0t(iQ^>&}  i«é'JBieiiiMlft(JiML;. 
rQpné»ee4és^>jAH9oci4té  Brno^a  4k<kiïes'r.àfP«i^^.f!«e  ^ijÇ^v^c^^j^.^g.  ^  B»- 
positif  d*«iecoopleiii^tiP««ri#fbflP«i*lfklPsunisf^9»(«t  IU9^^  rt,t»  ^i.  1    *, .,.  :  ,. 
.G37T8W.  9K<ni0t-4^   qui»if>,.«W,   -aA.  m^Â^  ia>07 *, ^«JÔ*. 4iU  :,.^r*<iiBld^  «^ 

Mm9iê'in'^$ieamApMmp-*^9Kk)^mp1^^  par  1«  ^oçjété^,Pl!l|i4^  %i^es.,a;i^s«rBe 
de  Provence,  n*  Sg.  —  Pompe  à  air.  .  ,  j,,ih,t,ir  ,i.H|  m  -f-i  ^'^  t  ij. . 

b333«Q7.'i}niliiH«;4e,qirfnzeeAlb.'l4  »9i>i)P?r,;j^wi8ÀI»«fUiLjA!>if  i|g>nfaffnlé  par  la 
«Mnét4.l^éoi]|i(rôriWG^ans,,ri]^{de  i?mfe9^, '»*>  59»;  rri  ^«fi«^«9^4<Mlhk  peu 
roues.  .•»!  vi>-Hiu  '»Ti 'jtj  1^0  •.-,*!«.  ..,, 

,3_7.7«P^.B^w^4ftx^eaçs,.AA.mw^^  ^m^ïntShh^.ffJHL^  -^  • 

lSJ^fPWn^8.^^.VVel»m^^u^liÇ^^a^Jt^.Ar^p«^,^u^  d_Amster^nv,.jBj.^  ^  fkbe  p«r- 
mettant  la  fermeture  automatique  des  portes,  Yenélres  et  dispositus  e^loj^es. 

3a780d«Oo*W  }4e  <|ai|«e  ,«W^>^l/^«|Wi49P7^  P««U<rt»k:t^»A/l*«#^s^  par 
As«i..';i^P%risf;fWttM4»ft'M«BlyWht  Alain.  ,m  Ï?r0ipéde.a^,tiift|gj(^4^ylîaf||»  ^.ajftcl 
dispositif  pour  réaliser  cq.pflflÇ(Wéé../  ,r,  ,  .-^    |.  ^r.i  .  ,,  '»'iij.;u. -i.   ..  ..»  ,  '    .' 

routes.  '    .  '^     ' 

ii^"77|^;^^|[^.t  do  qrô^  «^ 
reserve  j)holograph.que  muUi pie  avant  UMiV^i|p^>|U^,  ,.  j  ..,^^,,  „^^^  ^j  ^^^^^  ^, 

377814.  tircvct  de  quinze  ans,  ià  mai  1907;  SodéMtftI))!  lfimAG'''!..^fM^ 
R«tf<flbp»^-«>nmQ«gaud;ïinxx4»  y  jJ?»tB^  4^$^t;j>t%0lj  {^ijumwifB»  96>i^.«^  Honpeà 

^hcvalel  pilant  ou  u&e,  p<iur  udauge.4f^i{(|f%||i%4|)^f)in{^^ai||^g^ ;    j, 

•iKn78J,^.,;|>,>|vtt  dQ/q"i>ïWi«s<:4<^dm#i*9q7>  So.«rt4jH|pbilïl»»  Mmi^»W 
•My-  rcprjfteîDU;^4»fr.*^iMt.  à.rnifî»^4wukvB,«4  d«  i%  MlliiàQft#ir*  »»n/-^  f •*!»»- 

.f'^n  d?  'urraccs  imprimante».  .^...j  â  ,.;V    ^  ,., ,     ^^,         ,    j^      ^ 


j'29^1.  —  MI77  — 

Brevet  ifrfoèMrittftv  li  «M.ifon;  W«blMr  <VVi^.^{  mptimnOt  ptr  k 
niiieretBdMleit-àRmi,  IjudiMwa  •onmt-^oaiiRiilB»  a!  H;  ^  4kni|W«^ 
ictiomié ptf  la  nittrée.  •.    ^    •  ?.«.   ^-^    'i-    •^< 

Brevet  ibt|iiiaM-«Mv'ilnHi. 19971;  GftiiiMd(B»^;et  dt./^yttentamnr 
prMealétMriK'9Qdélë  Mtfttlieisal  aoMel,  à  PvÎH*  bantevffd  Bono*-. 
'  ia.  —  Dctaoleqrde  flié<esjDat.ptiyiiiw. 
Rrevot  de-^priiuQe)«iii,  it  mai  ifo^;  B«fdol  (£.  >•  tOfréêeoté  fMT  JuMciétc 

'.1  •      .    »    ..   |i 
Brevei  fb  quitte*  •■^•*  i4  vm  19074  BiaQiiLKR«)«^'PPiAHAl4.f»rHAtai«n- 

iectgniBifftiriiioyttff  dfctnânrdJé  ier  <wi  aiitBe»  »ébkqki.  ■«' r 

Brevet  de iftMb' Éii,  '  1^  OlW  i^o^ r8«ttl«fr  {€.)v  wyp^aemè  pat»  SMPiN? 
Miietwd  Veilaiin»  <i*»?k«Qw  rr  iM*4MP«  poinr  .cl^wti;  fe*.  em^f9igptê4f!^  afu- 
u  1  de^  y PffMfi  {fP^  J>o|».»|i.'p»y  ?»MiW^  sim4iiJMW^    .  : .  i .   •    .; 

Brevet  de  qniAse  ans ,  i5  mai  190^ ; ^riaplgèrt (C*'h  è  ftwe vT*e  wiili|n>e 
n'  »i,TT^l^p^«éMJI|é4B>4énkiM;opie,«t  fJU«peaUi(kd4p|4ici^|ioA  d» pe  pnorédd. 

—  BreV^i  dei|«i9Âi«-aBs,  i5  mal  1907;  Beuefr^er  (Mr.),  tepiétentépai' 
Pfiyis,  nie-'de  Megado^  b1  i#b"-^'  PMcedé  4è  fabfiratnm  dei  d«DÎHe»eM«> 
lilatare  au  moyen  d'one  machine  à  deux  broches.  .   -••    .c'-' 

Brevet  'de-  quMie  insy'  i5  mid^  1907  ;  Tlkliitlièr'  (€».);  'refM^sentf  par 
nris,  l»cAil^vfiildhe94iir»IMQrr.n^  5S.  -^f)i»ae'en  Mrè  ràlii'aJiittali/VM  e) 
!p».'  '  ••  "**    '  f  •*  «      'î-.-.O'i.    -s  i   •  .  -  .1'  «    w  .      .  !■  t  'f     ••    .•»«♦>.  -.'r 

Brevet  d*'  <|QÎtito«aiiS/ -iS  mai  «9crfçGûiUte»  fB*)et*rtinhe(IU)s  rôpré- 
ia  société  BffeadbntfrèrtfyA  Pari»,  rue  de  Pgdwtie;'k1 1»  t****.  Proeédé 

iirek«ideqiiicae>Mw«ia53n|M.i^7l  SecMi^ditn  :  ^— iJiiKrik  iFbiM(fi^  (vi^ 
M^uiny,  représentée  par  la  société  Braadee  IKM«,iàvparia4  ru«i:de^Bn>« 
y.  —  PerffïJCIioBfleo^euts  aux  c^pres!»ei?r:j.  .  .,!,,,... 
)rt\eA  dei  •«|uûn«.«i«i*  fta.,i«ai  .1907)' Do  F\errattti  (6.-^.),  reprwenté 
été  Brandon  frères,  à  Paria^ .rod  de  i^vovenre,  n^S».  .-r-  P«rfeciiDfifu»-t 
usJaHalîqi^s  de,fprçe  ifj0^nce  no  mo^cn  de  turbines  à  flgide  da&iii|ae^ 

^evet<.da;iq«i«ie  ttn»^.  aâ:  nud  tiyj y ..Oimpefaie. gito^aid»  de.Phoao« 
iémaiograpbes  et  appareils  de  précision,  représentée  par  Henry  D«ii«er^ 
:  aicbfpan^Cj,  n°.  5-,  .7^  Aj^pjicai^o^p  d'au  .^^pps^  4iiff<5rci*^iYl  ap..déta- 
ant'.:i.4^,<^)pac^i^*cntématograpliiqiûA.    ..,.'./,  | .  v      ',  .î      .,.*'. 

brevet  4^  -qififtae  .m»^.  aû^  mtti  «9071  .tiilleUe  ^.•;U«][,..nHtré^eiué  (tar  la 
ay  frères  et  C\  à  Paris,  botdevard  liidnn::LVi..nr.H)u  -r-^brea  flej^ilUMn 

irevtl  de.qéinM<flp8Ç<'ij  aa|i  -1507;  OeadLkafdtcfiliK' vefH'éaeBté  iiar 
aria .  rtvtfp  WâHti,  ^  àB;  *^  Dispositif  i^ou.  faoilÎÉac*  .ip  ctntraKapfMil 

is  transportables  à  percer,  et'.    •■'..;!  •••    '  .      ,    ,r'(.«  '.".i  ,«     M  i-  1 

irevet  de  k)eiftto  aar^  1 5  mM- 1 9971s  ilaudin  (  L«  •) ,  ^fepiësantè  ^i^Throrry , 
de  MaM;^  t^  48fc  (-^»(DiBpositiifGd*aaseaiMà|;ei  et  dèrfiMiKod.  do  iéMnat 
nrs  et  ornements  fanérairto  efe«Mrasa|>pltttakfB|S'«Éai^pBai.'»Y  ■  ••.iii'{ 

;tf ¥et- de  qaînae' «mi ,'  1 5  av^i  iftrj ; ' l\a»»iai  •(fiu)pt -todeh» (1). ] '^  ré{*(^- 
naramè:cttildliènv;*âa  Patiav  bouieiitird  .SrfatHVliirlhnU^-^  -«*  ^àyen» 

•  les  noyaux  de  l:i  pulpe  des  marcs  d*olive»y'  ••mj  A  '».  pi'»'..:<.i:in  'i'"''!.  uj.f 

revêt  Ârk|uiûke  a«^ ..  76  mai  1907;  Trif watt i(JpB«^.  lapaéifeuei  pttf  la 
t  qk<'Pv«v<»H,tà  PMiaKbodle^ardiMoHaitèfiBit  aaJt^^^itqrÉiertidÉnèoiHiitf 
ocvclettes.       nunDinî^Kî^  t  "q  "î^irioM  —     1  c 'tf  ,  jlMiionoi-ul  m*,!  r  Î  ••'< 

veiei.d«  ^wi^aïki.,  i>vaftlit^o^,  AhlbMR  («J^f^^  «HioéMiil!^  l«Rvftart, 
fiexar4  ^ti)ldlMai«i,  afi^^  ^tttre»»aà.an):^^.  „  ,t,.  „i/  ,  .v,  .j„.  ,t^n'i  k 
revêt  de  qninzeans,  i5maî  i-9;tt7^ait»*»raii«{Cl<li)  «»  IMblrM  î>'W.*l4»' 
ur  ikift,  à  Pafil.r*)g«Aeva«d  baiwArDtfiis.fil'^TTTp  WÎ|»P«fîfift  {)OI|fl*içi- 
oto?rfipUtqnef,  |»iiltifi()îère;iieat .  ir|i()lieaMei.ppMrftla  .i#|M<lMrfÂfier'  rdfVl 


de  fUrioatMB4eiii^teiix«QriUûit  <k>iwi>wti>fci[nwlriiiMPi  pur 


n"  6.  —  Procédé  de  fUrioatMB^eiiiiélUixfQÉiûit 

Maschinenjhknk  fvérmàit',Qpbm^  iSttkj  jwpw^iiirtrfn^^trrtofcmér^i. JMlMU#.<t  Pub, 

377799.  Brevet  de  <|iiimeans,  i3  mai  1907;   Société  dite  r.«4tetoé».  Shtm^tk- 
jfhfut^n  i4ncieï)A  Éii0iMmm9Mr  P^ivfi^iVm^.);,  aParifr,,r9Ço*>pVa«giBWsA«.n"  219;  cl 

ffla^e  oscillantes  à  re9SM(.}di»Miipi)l<]0,.   -  .-.j  'n   .  r.e\û  1  ;.;  r.''   tî»    .   :  *. 


Prolte,  à  Pari»,  boulevard  de  Sm(«||^^^*j^,.rtMiflp#nnen>fPlt«MPOrt«»«itv 

société  Matray  frères  et  C**,  à  Paris,   bodlevard  Heori-lV.  Q;<)Â»n,-!<t  MoiÂQ'». 

Mlètoiar  fràros,  e*..Cj%.jà  PaHs.,  ,bottlevfnt^J(^wl^^fCx,^*kfDTi  Cf^rt^ 

37780^.  Brevet  de  qulnie  ans,  i4  mai  1907;  Campbeli  (£.-H«)  et  Coyie  (lU^'. 
ifcprésènti>[p>if3liétry,>à  Brtria^A>qi<Wirardilfc5tmtb<Pfg»xttf»f>  ^  jB»wHiOe  frwa- 

377805.  Brevet  de  qninze  ans,  i4  mai  1907 ;  Kiii|ii».(iOi4U}  ^•'JtaiiiMlft(lM.;. 
P«p«éie«^B  ^.la.^ioci^té  Bmpi^^a  -&^s:£àiPll9s.-l!«e  Air^v/ff»c^  j^*..^9.  -r-  B»- 
positird*«iecoopleai^tipi^Mrt4«bf»Mi»rlnipaoiîsÔ9^^  ^,,     ,,.^.    ^ 

.c3?78(».  AK«Mel..d«  qubif^ïft»..  aA.  m«Âi  i«q7Vi*>«Ô*  ^:î',î%i^Wr  «»^ 
Jim(^ff^«arîiiPi(4iv).>jfii(MiilW.t»pH^(^A  par  Ig  ^oçjéti JJwpdsB  ^^kres^.a,Rafîs,ra« 
de  Provence,  n*  59.  —  Pompe  à  air.  ..ij.nh.îi»/  /J..,|  hî  .-f-l ,-»  #  1 

<*3id«07.*  Bnli«t.?|e'. qi^n^Q  «Aibi  l4  bmM.  1  iPT^; f^wi«AbMli(ilijA!»>  iw^polê  pn-  la 
aMiété/ft^éoi]iitrài^t!«^aiis,(rpckide  ?n«fe««<^'*^59»i.r1  ^a9Îj^|pB.,4Qahil|  pour 

.^.>7IWtti.>Bf5«ra^4«.tp^a)M,,M.^^^^  ^f»!fy^»^%.^*^.*^^IS^  -'• 

meltant  la  fermeture  automatiqae  des  portes',  Tenétres  et  oispositils  a^^|M0j*uea. 

W78Qd*iOl»*0t|4o  i|Qipte>WMiJ!iA-l^«ii49P7i  PlAira^l^^li.^iU/^«S«ff^«é  par 
Aa«i.:-;^P*r«s,;fUO<.diW{'tVUBlyi*w  MÎj4iI.  ,7r  .?rqfédé.d^j^lWft|gf»4|»»i>t»«»»  1^  cfi»cl 
dL>positif  pour  réaïi'«er  cc^prtaçédè.'.»  j-j  .  ,.  >    j:  ^-î  •.  .^  -nt^  in-.  .•  .  ....  ♦  ,  .'     - 


route».  • 

I^B  ||n3>k  de 


t^n^^i^^l  daqmoi^m^j^  m«,^0<^4,P)atit  lfi|-<i^#jMf>l^^ 
reserve  photographique  muUiple  avant  touV^fl^/pjpÇH,  „|  ."41,,,.,,  ./,  ,\-^. 

Wl4-»Mlç.^  #.jftV^.b^e^w;<l  Pdiisaftttiibro,,^f^f.^7rii«^ 

37781/1.  brevet  de  quinze  ans,    i4  mai   1907;  Sociél&lA4)3lMmiil'Ô%  JVpi^ 

-hevalel  pli.iiUouaie,  pour  \idangeL4ikj6tl^i%«fiMipi^Wlife         j    ^    ,.„ 

>'în  cl-?  'uiTdccs  imprimantes.  im;^„  ô    -i;     .••  •"»-x    .*.»  '.r,  j  i,b  t  .:.  j  x. 


i«298i.  —  W7.7  — 

Buemt  idifateftéib^:  id  imi>idA7;  Webber  {\\Vf9.){.repr^iité^l>ar.  la 
ilHef  et'BMlel«>à  Raris,  honàkvmi  BODIW-^Qll^r)iAe .  q!  é^:  ^  <Gom|Mr»y^ 
ictionnéptr  1«  mirée.  *  <  >  •    r  -  ,.  .;S'  ^«:  t>^,>-  '<..    ^m,' 

Bmvel.d|»ii(iliiiie'iaM«v(i4.mai  i907<;  GaUUfd  (sHi.);el*d»>;G^ahamiBar 
prétÊaBâàêifit'lM'fQtiÛé  MariUier.etBoMet,  à  Pa;i*v;boaleyiiEd)BoiiJ»&r. 
'  ^%.  —  DeteoteqTîde  fliMas  ab»^  ptOiaiiM».  •  <  /,  ,. .. ., ,;   ^]  ,  ,t;' 

Brevet  d»*ifamxâ>aD»»  44ri9id- 1907;.  Bardot  (£.),iopréaeoté'p«r  JEsociété 
Bebeleità'Rftn»,  hooluvilid  BoMienNQaveUe,  n*  ^a-^-MviKir  é|inrateiir, 

!  il:'  Kl    •.  .  i.(  l^r/l'i 

Bmvet  de  quitte  «B^,-  lâ  mei  1907.)  Brada.  .(R«)v'ep)DésQnt4  ipar-Arnsfu- 
, à  Paiîi'.'èiMiéVMfl  .de  Straaboarg:^ .»* 3ii  -^  •  iW(^ietiOfiAeinieAt9i:dfti» 
iectfloflMfrtéliqQes  fm^w  €&eoBnn»^de  iw  ouantjeee'  vébkoliM.  <  ■•:..,  1  t 
Brevet  del^td^'âlÀ,  '  i&'  làtâ  i^^i'Sml»  {€/)V't«pvéaentë'p«i*'6taito;t 
HiJevivd  V^Haiin,  <i*.?m9Qw  r^  iB4a^)iipe , poiTs^clij^i; .  ies> ;jB«^pe^eft  de  s^u- 
ur  <|e^.sej9ri|y{ca4ioif,9fi>]9#:matièrqt  si|iuWi»»,  ^  :»  ,  .  ; ,  w  .  <.   r 

Brevet  de  ^oinie  ans ,  i5  mai  190^;  llii«p<gèiti(gj);>  ftLrig»>'nfe'M>àype 

-:  Brc^i  A»  qikféfie  ••As ,  il 5  mai  1 90^  t  HMieçg«r  ( IW.  yj  vepté^enté  pai^ 
PafisrV-fué'de  ^iegado^;'ll1  i#b '^' PMiefSdé  ée  fabrîcatioa*  dei  deuiHeaeft^ 
ilatare  au  moyen  d'ane  machine  à  deax  broches.  '   '     'f-'f- 

^re\^t  ^dê'  quMze'  Ithsv  id  ma!'  1907  ;  TliiritHéi"  (^») ,:  'ret>^9^té~  par 
iris ,  19c>bfeviHl  ^  ^M-ffifttmft V  '  n'  58.  ^  1\oiie^en  Mr è  'ràin  aJottaHk^'^ 

€9,*  '  ''    "**  ■  ' '^''   **''^''    ''••■'<•*''''     "»    i    '  ■•-'•1'  rt     »i  .  '    .  >'  ;    -t       '^'    11'».*^;  ,»'' 

3revet  d«i  <|Dlti^  aiis< 'iS  tn<î'«9Ô^^Gûiate»  ^B.)'eit  Miiika(IW);  Tëpré- 
la  société  BMi|ddn(ffirasyà< Parts,  riie  de  Pvdvenbevkl'Sgi.  !•*«*.:  Prbâédé 

(nu«ideqiiicae.aM^ii5aniM<i|f07i  Saôéa^dtlo:  Svnà^mrkgou^njf  on^ 
t/Kzny,  représentée  par  la  société  Braad«a  irèees.tà  fami  ru9'>de'Enot* 
),  —  POTtBclif^ço^Cuts  au:ç.cc\iîiprc5sevr4;  ,  .  ■-,.  .,  :,  .,,  ..  -  . 
>revâl  dai '<|uiaft«.ittMt  k5*  ioai  1007).  Dq  F\erraai»  ()S.-^*),  rcprés^lé 
té  Brandon  frères,  à  Pana ^^me  de  Ptovence.  n'^^.  .r-  Per^i(K^|iA^ 
astallaiioii^s  de^lpixe  iq^o^rice  an  moyen  de  turbines  à  fli^ide  élasijique. 

^v^uidt:«qâiale  Aiis^.  i3:  nud  «-id^jv  OamfA^te  gMiénA»  de  Phoao« 
(5rnatograpbes  et  appareils  du  précision,  représentée  par  Henry  DaoMr^ 
:  nich«panj|Cj,  a'i.q.,  ,7T-  Appjjcavo^^i  d'un   jjisj^û^  dJifférenHiel  a|i..déca- 

rcvet-4^^iftîue  .«i^«,  Adumlli  49071  .OiUeMe  (^iiUO*  >ne(krés^até  pw  <« 
ly  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Hdii»;iW^,n?.^u  T-Ari>re»  flwH^tea- 

rert^  de^aA}naeiflp8ç(i3  «ifi  •if<»7i  BoadLkatdtiffl.Vv  nf^résèmépar 
aria ,  rttvHe  WâHii;  W  >à6.'  »--  ^Drspositif  'pon.  fateiliÉaci  <li»c^iilkragatpfi6iia 
s  transportables  à  percer,  et*.    »"•.  •  *♦  ..,•:.•.   •«  ••    •;!  1:  i 

roTot  de  îqakaio  aory  1 5  mM- 1 9971}  ilau^in  (  Lx  •)  ;  t  fepmsanté  ^^ap^Thîûrry , 
d€  AfaM,^  J^'^Sf:  l->*fDBipositlfed'aaseQifaiàge>  et  dériUaDoat'  de  èèèlzn» 
les  et  ornements  fanérairO  afe ittras > aj>pliaw lya^ j ^mà ai^gia. ^' m  1  a  ■>Mii<l 

t'pvf*'de  q*dt»JW»*m«»'i5  m(>i  1907  •/ Rosaini  iDii).çt*><îohè(.D.]w  repïé- 
^nram6:ctiilîWfenVlài  Pa^iav  booiaUird  .9jdMt4Mfir|lin'vKBr'a/-4  IbrcyyeDW 

les  novanx  de  ht  pnipe  des  marcs  d'olivwy  'mj  A  ».  |v.»'i».t»'f>'S  'i»'**!.»»»! 

evet  dHlf  ^uiûln  c«^,.  75'mâi  8907;  .'Enf\vaii>(ipn:;)),  lepMieoté  plûf  la 
:  Qk 'P»^»âljà  PaitfiDrbatileiardi^oitaite.faQ  Mii^-*  IMectinaneniBni« 
)cyc!ette».       ►«ommji'no  t  "wj  vsit'roM  —    ,c    f  ,  il'ijuM."^î'Ml» -.i   »■!'•'. 

-<$vei,4«  (ijm90  9t^4.%>rf^ii^9lk  AblbMff  ('^-fi«>)k  aif>#MRtlî  paivta't, 
.evanà  $«wWliapifl.«ft/y<^iftr0t»aà-<mffifl».n  .t.»  .:i/ . '♦.  ;.•■  >i&'i  « 
•evet  de  qninie  ans,  i5  mai  i^7^HttH#r*»4fClUfc)«|  Molrt<*(r->'W*'Syi; 
at  r^ft.  è.Pafil,Ag«levacd  8aitMDliP's„|ir-^.'TTTr  Pï^iw^ifift  poi|r'i*i«n- 
klo^ropMqu«b  |lnqy^)ièrè.-Tiedt  .ffppli^atdei.pppri.k  ,Ki^fX9^Çiiim»'  dm 


—  Ï«W  —  »'*'    ''■  - 

les  celtules  des  rayons  de  miel. 
•i^7tf8e;  Hf^etide  t|iiîiiie^«iéjHi5  «Qi«iiMv  Dofn 

Uter  ia  naanœavre  des  appareiUtrit^pn i««**i«fc*«  \ 
*57785r.  «icVet;^ «àkuta  ànâV^  i^ WMB»tf??»» Morei^a )♦«« 

Mnâ''itfaé,>'4'4Paris,  f ioàlaaÉrt:  iPiTifliniA <w^<at<«at  '^'*< 
Koyeon  à  boulets. 

w«¥mi;'k¥wkii  lM«llPWtfd  de  MiçmUvii^  i>»*»*^  ^^^^fr^**» 
direction  et  à  ^mmtfmiikmiàmyn^iéem  f0iàm9»yémtm^p 

pany,  représentée  par  ChâBWééWit;  rPlméV  BwWI«*twl*^w'w^«aifc^rirt*i .  «—  oysmue 
oq  ^jifiifniirTniiriAiinriif  ff| f I ri'^  ■  ''^^  M    J«.^r  •  i   »««  -'S-î'tït*  ^.  f-»^»  î 

lililelHlo»^fmld^  eMïr^i«W5p^##g(«^^^ 

similaires.  *  'd  «n     •H'L  «.  «tnimnn»  «co  t*  n»«<<ti.-i  :ifc  ««.».»•  !»<   • 

Strasbourg,  n*  s.  —  Macbine  à  treaaerAyec  &iK>sitif  pour  arrêter  |ea  ftii^n, 

.ft7?6bSL  •BaMfc«ei4iiii«te  MiiVa&^tt>i»9Qr^  ramei.(l*aJKi)|«  ni»r<afté  ptf  BtHrr, 
èiPwb;  boaleK»rtée  ffHiiiimrgU  afta..^»!^'"        ^^-*" 


377843.  Brevet  de  quinze  ans»  .i5  maî  19O7;  Firme  Sigmand '1*lèdëréir,*  ffe|téseni*p 
par  laaaetéié  IMîMv  et  ttolMlecr  à  t»ri»v.  todaiatd'iiHpfiltfuili  ,^4i.- 

A««tliede'<!lra*ate>oit«to'ialiiitoMrri  •'^•' î  ^b'^    •^»^'*  '-V*'-    ' 

Brevet  de  quinze  ari>/t5'ttdi§ô7î''iD«âiëHflté'(l7;'it|ii^^ 
irittierèt  luânsteil  à  ^aAr^e  boahprapd  Ùêm0mèuftm^  if^iJ-i\taDl«à 


377844. 
iikiiéttf  HiriliiOr  l 
réNii#ëiti<vvtt)lepô«''rotoafV4«i^  ^    .»  -  .fu.  i»f»«nn 

yif-yéil'  brevet  de  qiiîliie  ansl  iS  mai  Vgov- 'Mrtûi  t'Cj,'^fi*«fiite'  par  trej, 
à'Plofi,  boi*ewwt  Bet|M««Miikiiar.«?».'^-  Dîipo«tif  a*».«MU[iila|p»-*s-ll«»  * 

'Sïiâitfto   et   Htddr 


•37*784fi.'BrtV<!i-A<f;4tiriiié ito8';y5 ;ma' -iW;^ sorféu' dite-y ^  ^.^^ 

4Atien  Gesellschi^ft»  représentée  «df  ^é  "BbâiJe,  t  Ptes.-^lirtiWtWa' flé  llafcBti. 
é  k<;  ^  VtiOiMé  paUr  lu  IMfribatiovdiSB  fitamenUiÉ»  ianpas  <fe<»tc^pies  à  mcao- 
dBa«iM*eit'tttdgstvBe=ott=aiHig«.ddic^iii*àdv'!    '  ^^''î  »         •'  ^*».-'i    ^ 

.Ka79ft*?.:1l|pfwrejtdl  qliMiBé.sa»;ii5r«|ai  a9«7;  rMM^wiw^^Mi'P.MVI*''  1^^  r** 
Maeqqiae  jjl) , Toài (^iitiW^  par  ip  sbeié^CC.  de^feUralAr.  fiMfe,.à«ttrii.taaa« 
La  Rochefoucauld,  n"  21,  —Porte-mine,     ib  .      i- q  «  >'.l.i»'»-k'4-r4'n    '      ' 

,^f7>1ê4Bin#f««*ii^^Dinzd  ana«.s6  p^'igafa  Adana  <gMA4kîrnpiérthti  par  m 
iiaiMli  Gb  Lbi  Miaifcil  ni  FS»|ftlH4é^«iiBa<ia4^«ipiiJda  -LaHiiwIii^fMÉiMiil^  af  m.  >- 
Place  à  msMH#éiAaaflpaptei!4'4KMnnta^«tai8t>n:i  "kt^tuni'io  k«  '«^i    - 

'.«?y8W..«r*tab*ilp«AêMttv«*5:|iH*  i»»;^  Dwfyftia  .(i^){,  .rtfifaiHlé  par  '* 
màé^'^  4o  MWlMii«l«t'ii»M;  #aagi>y><hiartta1  >'iarwèi«>inai*ii»iir  am»^  Ch^ 
barateor  automatique  à  porgaawio  J  ^nttu  *'*)!►  ^i'm^  «J  :4.  «umon  -»;    -.  « 

&aB4<bti«Li^  lîiaplléMntéa  ^. iaumteiétâiiftt^id» iMMtafl  ét.fU  4Mlè«*  è  «1»^  ik 
de  La  Aochefoncaolt,  o^  ai.  -^  Poutres  pour  constnictiiNia.     .<»•*) <>«f  »r*M«iti" 

à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Wi^r^^f^^WÊÊftmtpoé^  kfmHààpmi  êmmMd  m  d- 


•O^w*.  ÈMf«»«y  q[«*p* 'Ç«^*«'lî*!*11SK^^^  T^.  *** 


chauffé  par  le  courant 


,n'298i-  .r^.WQ  — 


|k  Brevet (^  quinze^ tna^,  16  mat  1907 j  Heroertf  D.K  reo resente  par deNfose'n- 
'àrls.  ruel'4c^£ai>r^'»Tè,  n^^  ^♦- j—  '^léé^sTHc'ïfe  lN)nrrhMnle  appjieabie 
îtnes  (TatotoMoBines  ponr1â''projecïîbn'\ic»fî<^  M 

î.^evei  de  q[,oipzA  an»^  16  mai  1907;  Raison  sociale 'r^  ftemv  efses  I^s  , 
(i%  par MMatï il .  ' I  Wris ,  ' tj^iulév'arcÇ  d^ ' Magetith ,  ti"* '1 5 1,  ^^  Système 
î  peraietUnt  lé  tBarhage  siîf*  Tàdis^sàriV  ftnn<  m  tdtrrtïrtr.'     'i    -•    -  » 'i   . 

>.  Brevet. i^e  ww«a  an»,  16  mai  \%0'^\  Gibson  (J.-U.)  e^ticivis*^  (kf. -#.'), 
es  par  ïf  société  Br.aâdon 'friréi,''  k  Parti,  'tmé  de  ï^riH^ttefe,  h*  59!  — 
iiidicateuf  dé  JrWetif^dà  coupler  de  i*otetfon  datte  tmëtrtimteftis^tert^"  ' 

'.  Brevpt  d^qpnze  ai^,  16  mai  1907;  Ifui>aui  ()(V}ï'représentë'*par  ffëriK- 
i  r.krfj ,  ro£  Çicj^jjkhW'o*  5^.'  —  P^ôdmafîqpc  ipèrerfaMe.  "^    ,  ' 

1.  Br<^A»..qHH}KI«^s.«i',iA'-  «MU  f^7r  (^W<^à.U.]f|,,Jt^p/feeritû'paf  1a 
atray  frèrea^t  C*%  à  Paris,  boulevard Henn- IV»  n*3i.  —  Dlsposîlifde  foyer 
rombiist^lè  ,sdHde;  ^  son  ippfffifttiofi  h  è&i  vpfdfeili  de  dmii^Hon  par 

,'fon  dé'ccftriTis  jrt'adiiil».  ^  ••'  ■       "'-     '    •      •  -   •>'•"    "  i      •    l       •  ^f 

.  Brevet  cfe  quinze  ans/ièmar  i907;'JanlQs'  f^!^' ct'fiîU'î^fei),  re|irésén- 
(orm,  4  1^ir&;>l!)««leirard'V«iUiil«,  u*  i«Oi  ^  «ftMeot  à  ^mdI  -poiiPrti  d'un 

itciirdefe»iH?e^*  '  "    '    •     ••    n    •  .  .i, .   •«:•,•.       .    1     ;     '    . 

.  ihrevel^do^iaae>aAs,  ift  mai  1907;  Gorbiitf  j(p.)^;,  et,S^l9Z)idtte  (A.), 
M  ^'t^ana^  k  9mA,  bonteraiid  .««ilMffe.  ji*  mm>^.'<—  Seifar«  avfi&i^r 

.  Bb-0fet  llé^nÉBMiftOs,  i#iinnr  1^7;  Wa(Cff€»^r,(Mi)4^jP9pn6feiitè  par 

.  ikeflit  d«i^i40t.Mia,  ««.ma^é^i^  Squ^ii  UoaH#  Ij^èv^,  mprés^ntée 
B   et  IMèa>  A  ^ip^^  ira^.ji^   Chlûaudiui,  n*.  >   t-  ,  Puivi^âsaieiv  de 
K>ar  iuMBiilâoitian  atiii$|^m  r^tcliop^  «on^ioée  da.  U,  vapeur  et  dp  i'iîir.    .; 
.  Brevet  do  quinze  ans.  16  mai  i9oy?>Ljiiiig9tniin  ('Bb),etFenber{r  (^^A.), 
H  pat.fteftl,  «è^^ris,  r^e  j^nt-Lazi^,  •sk'.»^.  ^  pUpo^itif  d*aobages 

inea  àfnioQiMrtres  Dipciiiiic6.( '.  ^  .,  . 

.  Brevet '^e  i^îAiittf  M*,  1#  iicl'ii^  ^  Secîété  dite  :  JfiainMte  f:onsoÙA(i^d 
^présentée  par  la  société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet»  ii.Pa»,  boaterafd 
inis ,  ii*-96.  «^  YapofMfteur  de  coiiteivs.      ,•  ...,-. 

Brevet  de  ^Ime'wn.^^^'^fà  i4^^'lMovteihJ)yteçnéat 
Marx,  k  Paris,  rue  d'Atti^lei^iA ,  n*  9a. — "Ayatème  ée>«MpeasijDii].|i»ur 
99S&S  el  oli^ela  «ulogaei,  appKoa^le  également  a\if  booteiUea.  et  Pa^oes. 

Brevet  '^qiriûze  mt,  f(9  mttf  'do'r*  ^oc?été  diie  ;  i4fii^-6«jdl»r^/è/îf 
ri  cation,  représentée  par  Chassevent,  'fr  fttrfs,  beiilMrtt-d'^  Mi^cnlK, 
Précédé  dé- pfbdoc<io0 'lie  la^  •'•ipidoproBydiphaQyltmipe. 

Brevet  de  qédnte  'ià^,  t&  niai  '19O7;  Kisèiier  (ft .  )  /représenté 'p*r*  GhcMe- 
iri»<  -fepoitfevard^de'  Magfenla»,  nt  ii..  r-  PreèKlaiit.ne«r.  Ii^ptotea. 

Brevc'C 'de  quinze  ani.  îfî  iba!' 1907;  Cortie  (P;-E>,  ^présenté  "par 
i,  à  Ptm,  bootemnl  da^iMafoMar,  nr  1».  -*-  i^ppwieU  rafjiaiehiwaat  les 
pfMimiàliqties  .des  r>u«j  >améi  que  l'airipénétMt.  à  l'intérieur  des  vpi- 
ii!>ob)l4»>  btr  autre»  et  ^ilNDrbaDiv  par  la  voie  baaiide,  ie.paiiHière  MMilavée 
ers  véhtca|ei  ^.xn^rqhe, , 

Breyet<d6  tjwbur  ansb .  r(î  pu»  »^Q7«  Société  diia  :  Eckcwdt  et  C  <^  m. 
t'senté  |Miç  Assi,  à^ Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i.  —  Brche. 

Uroiiat  do  quiiveiau»!  k^  mm  19Ô7;  DaivHle&co!  (A^  c^  Garche).(U:A^)» 
(  par  Armengaud  jeune,  à  Paria**  U>aie«ard  de  àtr*^uxg,  P*  .35«  — 
avec  (iispofiiir^.^ssJuuçapVlA  stabiUic.  .      .     ■ 

làre^MJL  ;da;4aiiMe^<aM^«  i3  oi«fl  ^907*.  !«»>  <Sv-K.-£;!)Mi  vidaùhan  tVw). 

rocoas' de  vert- À  taie  pour .  papitt^auape. . , 


'  3f7S7!S/  Brevet  de  tpàùie  ans,  }j  mai'  1907;  MliiMt"(C.-A.  )',  lepréiiili  pv M- 
crc^,   ï  Paris,  botdevkrd  '  Saiot^Germain v  a*  9.  *—  Seffora de  eîncléb 

37787â.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i967;Sarason  (Û.),  t^firisnA  jar h 
société  Hatray  fr^es  et  C%  à  Paris,  boideTwd  He&ri-IV,  n^  5i.  —  Peigne. 

377§7(i.  I^revet  de  cpii^ce  aJ3s,.  .47  xnai^i^^;  Lobbecke'  (G.) ^  reDréaâiè  jpm 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  tfogador^'n*  ,1^.  —  SystèfOïé  de  'sac 'à  p^îer  et  procédé  de 
faïjrication  de  ^pier  crêpé  on  gaafré. 

, .  377875.  Brisriét  de  quinze  ans,  ,17  màï  1907;  Mac  IfidteA  (Ci-P.JetWjelW.-ï  l 
représentés  parBecker«i  Paris.  |ft9uï|gvard  iPoîMohnike.,  O*  2t.  ^7-  PerfecaûDoetaeiiU 
aux  ppresse-éloape. 

37787p.  f^yet  de  quinze  ans  »  17  mai  Y9P7;  '^oâété'jQfe  :  Fflafnre  de  èhaart  i* 
DanA^eryn^^  représentée  par  Picard,  i  Pajris,  rué  àaintrLiàzafe.  A*  97.'—  Disponùi 
poar  la  fabrication  mécanique  du  fit  recouvert.  '  " 

377871.  ~  Brevet  de'qoînze  ans^  1*7  mai  '19Ô7;  l^ridee  (J.'-13f.)  »  ivpr^lè  ptr  li 
société  G,  de  Mestral  et  P.  Hfarié,  a  Paris,  nitf  tte  La  ItodialboctaM,  V  11.  - 
Prb<^  et  dispositif  pour  Tetrâitemeiit  'él^triqne  de  ndr'ët  avirea  ça» 

.,.  377878.  Brevet  de  quinze  ans,  A7  inu  1907;  $oc^té  dite  :  Ibidkâci^nA 
Mœnns  A,  G,,  rej^résentée  par  Armengaud  atné,  à;  Paris,  boulevard  PonoDsièie, 
n*  %u  —  Perfeclif^uvemeiits  aux  machines  à  imprimer  lei  cuirs. 

4)7787t).  rBiefet  a»  «cdnse  ana«  17  ma». 190»  (;aM|^lât.(lff.),;r^piéseBtè  |r 
Klotz\  à  Paris,  boulevaru  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Détonateur. . 


377S80«  Brevet  de  qiiins»aaâ,  17  ;mai  i9C7;'Gcayan  .(▲•tiV.)«  M^ftémti  pir 

'  ^élrv,  tt  Paris,  boulevard  de  Sflnibeofy^  «"a^tt—  ikrnel  avaetoeuva^nie  en  e«M 

postales  illustrées. 

.  377881.  Btevel' de  qvtee:  ans,  17  0^^1907;  Jahnaii  ( R11C4 #t Myert {}LM. '. . 

représentés  p«'Blé<ry,  à  Paids,  boulewd^D  Sti«dk»«rf i^oT  la.  -^  Maylt  iiidflHL 

:  37788»^  Bretet  de  uttiirize'aAi,  17  ant  «9^;  Sociélé  Mei  AktmMah^  iar 
inâtter  et  fVcdn»  Maskin-^g  Skibsby^tféri ,  MpréÉentéê'<plr  la  sorfili  Ok.  flmioeeti. 
BonûiE^I  à  Paris,  boulevard  Bteawmarcliab;  n^  95;  ^'^Piiaoédé  fmat  oo^iéEte  ^ 
réceptacles' e»lieirétamé. de  ae  rouiller.       -. 

3^883.   Bnirét  de  qaime  «as,^  l7''tt«d  MOTlffnae  nw^,iia«B  irUlilow 
Werke  AktiengeseBschaft ,  représentée  in^ditflHNiié,  lipatis,  lww<#(iwd  ^Ms^eai 
n*  i6«^  Tube  isolant  pourvu  dr*Bn  maatea»  métalliqae^iisnifi^  énaagléfaDrni» 
•  -Kiationi  â«Dlriq«es.M-.  r  .    •  .  ^     ^, 

37788Ï.  Brevet  de  quinze  ans,  tj ittà  1907^$  Geiwper<Zoies  {^,rO.).mfiiéméèfK 
'ArMengaddr  jeune/ à  Paria,.  hgfllgvaBd  dat3tgasbo««y<  m*^»^.  -^  geefecttonfrtfii^ 
'  dans  la  proèoetio*  du'««vra  par  dépét  élaCIraiytitiie-   . 

'377885:  Brmét  de  quinze  tttis,  ^3  fuOiet  1^.  ^  Sylvesave  (S.),  lepdusitf  F 
Montetlbet,  à  Paria,  bovievard  Bichara-^'epigfir,  g*  99,,  —  JPepfrffUî^Mancmeato  apport 
âux  macbives  à  polir  les  ooillel^lx.  ••  ,\!  ,.' 

377885.  Brevet  de  quiMéiaaa.  98' jm1te|nà9É69  >I>aiittis  (fc>€i>,  wytèstnl^  F 
Bar^.àjpiiria.t!oulpifard^aint-D^5,.n*  7.,,— (3^<{,^|J^u^hlp.    ^^^ 

377887.  Bfei^de<^obMCe  aBt;a3  juillet  s9b6;  daèbb,(l>tL  reiiîwiaqatéHrCbM»- 
»v«nt}.;4i  Parif ,  boulew^-d  de.Atagen^i,  n*^i.,—  Tournw^ Ji  ^n^  deretcnne. 

'  87798B.*6reVet^d»qttozeana,  ii3  jaîlle| . ^9064  CbMliàr  (i.TAL-i.i«  tepiéiai:' 
par  <:bas8eveiit,  «  Pavri*.  faoïilaaàrd  de  Ma§enla;,  a*  ii.*^  Pifpaaitif  poor  1» 
bdiki^,  le  transport  efiacbosemaliott  dai.pcodiilAs  phafinac<wtifnai>oa  dÊua^^ 


377889.  Brevet  de  quinie  am^  93  juillet  i9oi';  Cordés  (t.-€.),  représeei^  F 
(Ibassevent,  à  ^aris ,  Ijouléwd  de  Hagêiilav  ii^  ii^-**-yabaùuiiua  4«  graialB. 


377890.  Brevet  de  quinze  ans,   s3 'juiffet'ioô6;  SÎmobAet'fF.),   rè^éftal^  \*' 
Anpentâtid  afhé;  à'Pitris.'bOttlevarA  Pciiiiaanfitèiavai^>»i..'h-   ni^ieaitir  desUv 
assurer  riadeMerirabffité^ek^'et  étroQS^  .  *i'('  .  •  -^^ 

377891.  Brevet  de  quinze  ans.  i^joÙtet  i^e^  1iâB&wtU(%.^.),  nsféseaié  u 
là  société  Gbr  Tbirién'erl.  Bobnet,  à  ^Mfs,   ^  —1  ri  f  iiahii— idiMi.  n"  ^■ 
Perfectionnements  aux  machines  è  dépSfcar  ft %<décbaraier ias 


.n*298i.  —  1681  — 

>^.  Brevet  de  qaim  «xii,  35  jtiillét  1006  ;  CxièBf  (  A.-[i.],  représenté  par  la 

Cb.  Thîiion  elt   J.  Bonnièt,  'à  Paris «bottlévâr^  Befto^tuerdiais ,  'n*  95.   — 

;  (^e  vtrieaDisatfon  d'objets  en  caotitchoacV 

)3.  Brevet  de  qnime  ans,  8  janvier  1907';' Loigi  (f.)/ rue  Brifiaùi,  n"^  a, 

nie  (BoQches-dn-iftôkte].  —  Kvacaatéa^  potif  déboacher  lîistamanément  les 

des  évlèra'des  fcnMlies  pourvtiear  d\Me  côncessl^  d^aq.   " 

^4.  Brevet  de  qatoie  ans,  ai  jaAvier  1907;  Heyiandt  tP*)«   représenté  par 

i  Vtih,  boulevard  Se  dtnrsboQrg',  n*  3.  — ^  Moteur  therniiqné. 

)5.  Brevet  de  qniaxé  ans,  .;iA  janvier  1QÔ7;  Meci;ed|y  (/•}  ei  Hawes 
4.G.).  repréMntés  parBlétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  '^ 
et  apparal  posr  mesaéeher  detllqnldes  on  ^emi^i^iaMea. 
>G.  Brevet  de  ijnin'ze  ans,  19  février  1907;  Erjbe  (GJ  et  Gvôri^y  (M.), 
ités  par  Bau'mann,  à  Paris,  boulevard' dé  Magenta,  n*  18.  —  Régulateur  du 
le  motean  retfllîili.  1    ■        • 

)7.  Brevet  de  qjuiÀzèaiîs,''ab  février  1907;  Bnrkboidet'p.-D.K  représenté  par 

lé  Gh.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Béâàmarchaié ,  n^95.  -^  Mé- 

i  é^'tàuKÊaptn^  ailtmnatî(|iie  des  ai^Hles  dea  wietw 

)8.  Brevet' de  '^inïe  ans /a8  février  I90r7;  hmaueiti  (B.),  représenté  par 

Paris,  boulevara  Saint-Deuis,  n*  7.  —  Moteur  k  mâaùge  tonnant    ' 

)9.  Breveé  de  J^xunié  ans|  i  mars  1907;  Cuinet  (A.)  et  Cuinet  (A.),  repré- 

)ar  BUchon,  rue  de  la  Croix,  n*  ai,  à  Saint-Étientie  (Loire).  '—  Antidérapant 

indage  à  ^ewnatK{lie;  ■<      '  .     t    - 

'lO.  Brevet  de  quinze  a'n$,  ào  avrit'  1^7;  CàsteHn  ('A.)>  ^  Paris,  rue  deBi- 

,  n"  lod.  -—  Machine^  agricofes  miites  acTi6nn^s  par  moteor. 

)1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1907;  'Piscber  (O.]*  repràenté'par  Jâlétry, 

,  boulevard  de  ^trfj^bourg,  n*  a., —  Machine  à  lire  ren<poix  dans  les'cfcialnes 

12.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Bràcq-Laurent  (E.),  à  Leos  (Pas-'de- 
—  Trsliii  à  banon  ^isseur  libre  à  roues  solièidres  ou  autenotties  sur  fusées 

tîdies.    •-   •*  ■  '  '    •••    ;-\  y"  •    '      •••'  '  •;  •'     ' 

>3.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1907;  EeUà  (  A. -F.  J,' représenté  parla 
Malray'  fibres  ^  •G^iAà  Pwi»,  bMievard  Aann^lV,  tn*  Si.  »*--.aéUuKle  pour 

desâétadigeaennter*'  ï'-"'"     '     - 

y*.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1907;  Tower '(tV.-G.)',  réprésenté   par 

)  et  JiXea=,  à  Paris  ^bookTani  8«hit4farttn,  n*  &•--  MaoWne  poor  la  &- 

»n  dea  lilècs  agglomérés^  '<  <-' 

05.  Brevet  de  qoinze  ans,  a  a  mars  1907;  Origoni  (0.-3.),  reprtâenté  pat  la 
Marinier  et  RbMet^  à  Parlai»  '  bowlavard  Boone^Slawrellè ,  a*  4ai  -^  Procédé 

I  IbbricAtton  def  Upn  en  lièg^  à  ÛméhM  pénélraiit  éanslla  hiaase.et  puedoiU 

3  par  le  procédé. 

m.  Brevet  de<qdinzeaikii,ra5  mars  V9o^',  S«uatiir()',),vepréanitéparTÉllfer, 

,  me  Saifil'GMPrçes,  n*  9.  -^«'Appareil  coaixliandé  par  <pif«ms  aatcMiies  sop- 

t  \e9  maiflMlMi/  ^«ÉtaifV  élf«  «tMisé'  eommé  yempa-  oir  tsÊÊ^m»  naatear.    ; 

Cabot  (S.),  représenté  pai^'ïl^èaM, 
I  tM«gf«F^M  sads'fif:  •-'  '     " 
quiQie  i^Qs,  35 'mars  l'io; i  ^'oy  [f,]-/,  représenté' J)ïlr  Assîjlà 
rue  des  litarlyrs,  n*  41.  — Radîateor  tubnlaii-e  pour' automobiles.  '      , 

09.  Brevet ,4fquîiue  ans,  a  avyU  1907;  Faudji  y!".),  représenté  par  ù  société 
;t  Prévost,  à.^frw/bpulewd'  Vbliaine,  n*  2a.  —  Einbrayage  et  chaAgemept 
^se  à  liquide  î  air  00  gaz. 

10.  Brevet  de  q^ipWH,  3  avril  1907;  Clark  (V.),  représenté  par  Schwab, 
,  rue  SaîçA^azm^,  n'  97.  ~  Oppdsîtif  .p6ar  rendre  les  bouleijlies  Irrempiis- 

n.  Brevet  de  qamzpans,'  4  avTÎT  1907;  DeBerle  ^p.^r.'j.Ontide-Ruc-de-la- 
iôre,'n*  3^6,  il  LJbn  (Rhône).  —  Arrêt  de  sûreté  atttornJititj[ue  pour  marche- 


16«2  -^ 


,^lli^lX,.Urf^}ifii  de  ^oim^B.  wis „.^  avril,  J907;  ^^^sui^m  ^.),  ^wyréimtf  pc 
Casiiloiiga,  à.r/iç,!!^  J'J^^^^  ^^^^-P*  j^,.  —  jCop3(jyp|>eur  fay^^^^ig  AMiMuif  ^a 
ticuliér  de  commande  par  le  mote^f  ^up^  jV/VM"?^  .fffH^^^Wte»  Iwlî^^wa.BoU» 
ment  aa  aonflage  des  pipeum«tiques. 

. ,  3739i;i>v.Ufav^  4^.qawaa.  ana,  S.^v*^  ^â07î  Ven^ (J^-U J ,  jpeyAimlf» j^ as 
rent,  à  Paris,  boujfivafd  .dfi.Séwtopo)^  g*.  jUk>-r>?fiyo3^  .Jorarji^mbUfln  ét> 
peianes  et  articles  jimllaires  en  écaille ,  ccilaloîd ,  etc. 

377914.  Bri^.4e.fl|iwiî^,|inî,  8  wnl  i&OT^né*^-Ç^.JrM.  JyCtfrffanlâ  f» 
aumana,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 'q^  18. —  'Narres  paraliètes  avec  dispOâUioa 


Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 'n*'  18. —  Barres  baràliètés  avec  dispOâUioa 
''pour  le^Véjlâ^  âpTa  «kï^ak^^^i^^^  ?*f^:  /;^ 


377915.  Brevet  d^fMllift  4M»fi  i;^  airriJl;|j0O74  ^wûif  i^^JX|^  wnc^Hinl^  fWdUmi. 
,^Pari|t^  )>9u|evard,  Voltaijre,  n*  lop.  — . Perfectioon^oioijs  apportés. aux  mon  à 
énliiation  il  rèsi^nl,ÎVAct{oQ  dli  feu.  eiatit  bfiqiies  eWètovf 


1  e^  rèsi^nt^î  VactioQ  dii  T^u^  ei  a.t|t  bfiqiies  tv^XojÇ^  pour  ces  mon. 

377016.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1907;  "nririij  1»éli>Mniiii^mi.ila  rhiffiiil 
ni  W14U-i,  re^seo}(^#ipar.jg«U^.à,  PjMTa^.  b^Q)fl|r4,a^U  ^fi^^.  a!  i>  - 

Ventous^à^owJi^,ftQijffç«pd^l^d'e«^4  ^   ,..  „.^^   ,  ,  \,.,^     .    /.     . 

377917.  Brevet  dequijM»*na,;j»éliirtri9Q^;  a^tlMhMtl<U^aiw  ftntljM.  a'  70. 

cliaudeset\^ftpeaq^.ffi.iHu^e,,.^,..^,  ..    ^   ,,    •.-..»  v  ..- tow    ..       '  .- 
.  ,. 57791^.  ^ev/çiid^^qulpie  w^^  iSayrii  \^^\  TbienryiA,-f.]f  i  .Gméret  {Ctmisc  . 

,^;l?kl^».«9îsah3;l^o^|^iw1w  ,,.,.  ;      ..  ;,. .,  ^ ,, ,,,  ,\,   /;,  ^  * . 

377919.  Brevet  de  quinze  ans ,  igavriligov;  SociétidflOi.;.jA<i4ir«im  JSEmjI^ 


cabUe  aav  appareils  élevant  les  charges 

;;neaSx;    ^^^  ^  ".;;  ^^ ../;'  ..^*.  *  '  "•••'  '    ";'•  **/;;■'  •'  */     ' 

3779^0.  Brevet  âiè  ^quïnte  ahsV  19' avril  i9b7;^SociltS  Brael'^'fiirles,  i  MouËav 
«or-^er  [AUier)., —  PerfectionnQpienta  aux  râteaux  à  chevai. 

>-. -ft77fta^.  Amvnif^e  .ipiiiiM .Ihm»  Sm.  «val  ,49971, SÂcâté  &  b^qatana  frarlhéléflir  et 
Arnaud,  rue  de  Palestro,  n"  5,  à  MarseHle  (Boaches-du-Bhone). — >  BétriaJDcca* 
K.^«e  W>r.^^*'«V*y»  bjêçpitcries  et  p^tes  alimentaire.,      ,     ^^ 
•   971939.  (Brevet  de  .quitte  fl*k,.«â  iMvil   l^fi^)  iXbWn^ihy  (AtH^cU)  et  Weit» 
(G.-L.},  représentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  «T.  4»»     ^rprftrtAiimMnenf- 
.  apport  «msémtpb^fes.  ...        .  .  ......      ,.>    ,...,•„    ,f    t-.,  ..^■ 

«.  STTIttft.  Bm^kfde^  quinte  anii;  ;i6««wil  ttio^t  .A|bertHii^>  (iÛ|krL4  «t  Webi 
(G.  L.) >  représentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyf««.a*  k\\- 
iap|H>rtli«>#axa4map)ioi:e8.,  .  .    , ..  ..,.      - 


3771)34.  Bneret  dft  qaiitoa  «M^  Ifi  «tvii  io«7i  iBkMimO*.(â.}»  ruprarwl^  par 


:KkMivaMiiia^  AtParia^  itaolMnini  lip  âtaaibû«iK^  n*  ^.«-*n£tigè«af  ^oar  iitafiMi  d 
grtmopt>one.  ..     ,  .  ^ 

'  :iff7«l6.  Bmrel-  àe  qmnte>:«aa^i  s^sairnltafo^;  Mf»^,  (A#fK»|.^aaprésaaté  par  la 
(fKiéléiCli.Thiite'etiLiBanoBtj  àPadt.iipalevard  BaaanMtliMl. »*  ^— i^rfir- 
tioimaanah'^appgtéyaaiy.  «iarhineati  «aiMoppti^daa  ofcjifi  ««.utîdiea  at  V'fiàar  d«5 

377030.  Bre?in>4»qffW^Mfg»gt  dtl  4^«4li9ûfni  Sodil^  aiM)ayma.^ralNÛ|iie  iObis^ 
,  d^  produiU  .çbiauig)^.  i^pr^9«ptée  par  Armengand  jeuôe ,  A. Pana,  (»oulefanl  de 
Strasbourg,  Qf.a3.  ,7:7.  ^ccde  jK>u,r  \%  prèparatipn  dd  caffiphrè  en  partant  derisf^- 
bornéoi,      '•'•■*•  ^    •  i..  «    •.• 

/' .  afjO'hllJreveC  tïe 'q^itixé  nos;   24  JHinet,  ijo^;''  tèÀ!t ,  fJI.'),  'rftarêtéiMsé  par 
Picai^,"  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  xt  97.  -^  tJispositlf-Motanr  pour  là  cbtnBaande 

dans  les  automobiles.  '^  '       *' 

sevent', 


7i);j^'.  'Bicvçt  de  ^quinze  'ans,  ^4  jaîllei  1906;  Ëatieri  ftt.'^C'représiâilé  par  Cba»- 
it\  à  Pans,'  boulevard  de  I^agentaj  h*  i^  '—  ^laisse  o^tti^ltage  déttkmtable. 

».  ^7:ïii^J«,.UFaYet  de.quin4e,.ao;i,  ^gavrii  i9oc;.3tai^ii(A.).  .la^rftieal^  parla 
.^»^t«  Cb^  THuiotv^^l.rîr  BoAo«a,jî  P,arîf»,  boulevard, B^i^teaj-chaâs^n-sS.  —  Ma- 
chine à  phsier  les  tissus  métalliques. 


n*  2981.  —  lass  — 

l. 


l .  Brevet  de  qninxe  ans ,  5^  avril  1907  ;  l^oohard  (  G.rC.  ) ,  Â  Paris  ^  avenue  ^u 
•  179.  ^  WpaiAiAidft  4q  tantale' ^  Ad  tiWWàA  èï'JftpJiUcatioh  de  ces  mé- 
ftAricèJtiêfer  de^  fîlkifaèiib  dè^Itebes'à  i^caïii(ieâ«ence:  .  ^  " 

!.  Brevet  de  C|iûnze  ans,  3o  avril  i9oj;  Ro^n  fJ.-R.),  fepréseoté  DarA^i» 

,      Vît.:;  ..i.;.  7    .1    ••".!      mJi  .■    »    .o..\     ».  v-^^    .-^  .1    V     •-   ■   ..      ••.-.•  U 

^  ,         J  '  i.'.'j'ir  iM   i  ^'"i,  '"  '    :«"'U*i    '•  'iW-V     '   .  '•V>  ^■•'*''*^  \'''*'i^ '■:!'**'' 

I.  Brevet  de oiiuue ans ,  s  mai  1907;  Marty  (H.),  rue  du  Port,  n* a,  à  Car- 

(  Aude^V'^t  fatet^iwetion'  ûm  ^AégHl^fMiKbité^JbllDI^  taHÎt)' tIaM  ie*  tut^er- 

•    V  É    j-uJ"..- 'tMioil  '■'■.y>-\   --      i'     »:      '••   i)v.'    .'       «i/*    .'»•;/'  ',    '►)•••/    u.'j 

.  Brevet  de  qatme  ans,  i"  mai  1907;  Nanqnetle  (L.),  représenté  par 
Piulè^j  M«|Mai4  VelniM;  a*'l>tS.  ^<  Rég«IMày'<1iy^iiliq6e4oiiiUDé  de 
et  4to  «MolNUiitei  ^«iHii  qod  4¥  suppfMl^ûHi  #t*'âlbieKtri^'dMiQdièi^  i 

ssionntiU«éM'fiimi>4é>^liteili«g<^  •'    ^•'   •■♦ ''•■»''-u-  -  -^  ■",-      ••»    ^   .,;■    . 

.  BiwoiiP'ifalitieîimP,  'i-' hmA igd^V  FettbMf .(Fi%^pf«sél»l« t>ar Pfèard . à 
18  Miil*La«lkre,'«k?'^f.'^^  tSl^èaMf  péttf  oiIvtîik  tfbë  >!iliveknnM  éltiàic^ 
ilérieur.  -•L-j'^î    k    w.  .'v..!    ...•.;;,  .i-   .«^  n  m..    V..i.   ■  ^  ^^ -u 

L  .PyeWitndgHwiay  t^V'<ii>ar-t9074«itttochf'f^  i^Ugé^,  à 

■<«eid  Veitârev  s^ik>ïéu^>imitUiwfmÊÉ'msolam  tilorifilfdeti  do  à  «Walê^ 
:  refroidisfement  par  Tair.  >     S   - 

baaMb^BaMCiMreliaiiv  A*  tyi  ^rdHwiiiimiwtiinU  ^^irlfe^  *aMH<'bBt^ 
i  rooei  d^automobilea  et  autres.  .^ii  » . :     w  k  ,  :  ^   • 

^.Qe«v€(LtdeMGpiktMi.fl<itv<ia;  iii«Ê  tfoi/i'  f1UMx*<4;j)-j-r«|lHMttlé^p«r  Nétry, 
•KJuiMiJ.de  Sta|abqnn^«g<a;^t^>Saw»>BirtitarfcïnéqBai^fleJ*i''^«    '-'-'-  >'* 

.  Brevet  dé  qailkie  an0,  3  mai  1907;  Société  dite  :  Mickhwi  tuSncoXor 
r<pi'éi8fc#a  pM^kn^^tMééS-BMAdèti  '^%rëlê\'  9i-'PmiV'iW'àé  PrôSent»» 
S*ii|Mi^>(f4nét  «KloiÉiatî^àè' IMMii*  eMid*Érb  dë'^lditage  de  ^{MMr^. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1907:  Coulera  (c'.-F.VÎ  ï  CourccHésJei- 
t'de'Cala»^'^<Mli«»|lràflotte«l>;  ^^    ^"  =  ''•-''-»'  ''^'  "•'". 
.  bre^'dè 'éi4în'ié'iBihi*:'7  maf  iôb7*M'l[t'.-'F.Ï*/ifepWenli  par  â«|iil>^ùlî'^ 
•ue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Monture  de  binocle.  . 

.  BreAiet''4e  gïwitte.iMwV^Pn^i  »9Ô7*i  pa^Wf..ïiirT^-it.i»Fw*}»'*y 
[lin,  n*  i5.  —  Nouveau  procédé  de  fabricallou  des  plafVW  .pdîqatliceffY 
iux-réclame$.      .        ,  ,   ,.   ^      ,,.      ,,  „    -,    ..!    ,.,  .,  -    •- .'.    ^ 

.  BrevM  (to^^uîiuè^,  i^W'»ià2?i.ftic^  fco?iftw4 Kfitt^i 

Jarséine  (B6uchcs-dù-Pibône).  -7-  Support-serrare  d'espagnolette. 

,  Breye^'di}^<ç|tij*e^ans^,  fS  maLiW-^ 

IX  (dronde).  —  Cuir  ^vtf^^p  |ffUfij:SU,,j,i.  ,_  ^  .,.,,on  tiio.j  .■..,.',. -r.      .••    ..: 

,  B^eK€J^|4^WI1lîp5||^^  i4«JW  ^Vfl\  3tfd^iB»i.,ipUcff,4ftMtfté|wWiqiie. 

5  sùWtéUédfeiiteri-àWë.        •     ^^.,.,j.„^ ,    .  ^.^^.        ,  ... , .  ....ujqp-r^un 

.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mal  1007:  Penion  (E.-M.)..à  Rivei,(Mèf<>). — 
HetiÏ!ei*'^'ate«mWîrfèe''potiSr  la  ftWBcJiiÇiaii  dè'*tnan«îfW'êû  boîa  dqaJinA  à 
•e  ees  pafften  <r  etonea.  ...îi-j  ,■  •  m,...  ;q  p 

.  Brevet  de  quinze  ans.  17  mai  19073  Hewitt  (J.-H,)  et  Walkerjunit^f  {!.)• 
^<p9t  AÎT^iurfWfela  Wirii,  1fculfivan>aeSt^iî)<ïar|(.>f.l3;  rr'.^Pfr 

né«t»  to  iS  dte^Hti^^  .;..":;;.  V     '  .-•.'•'.-' 

.  Brevet  dé  qumze^ans,'  17  mai  1907;  Sparmoeiç  (R.),  ref^résenlé .{tar 
ettoyage  à  sec  av«<^«éétlHM(fAm  dér  ^kac^tM.'  ^^  '    -^''  ^  '^  •""  ^»'^   ^^''  ^ 


«  i684  — 

^11,^0^, ^t/Vfi^i  dc^oainae  aiv»v.i7:»f^  iQOOt  Ubpn'4Z*J,  rawéPORlé  par  U Coq. 
rue  de  la  FoM^f«^Qié«eii»  4>*t;»o.> <^ Rptibyjc (.^jrf)» ^  Sfffâmm  êmmimolmia' 
lindre  arrière.  ,         .  ,  .,^      ,,,.,^0    w   » 

n*  8,  à  Marseille  (Bobch^^<Jii.RJ)ofl^ttL  77  ~ 
soutien  à  la  fois  élastique  et  résistant 


Houston  {anciens  Etabussenicnts  PosUl  Yinay)^  â  Pans,  rae  de  Vau^irard,  n*  iig,— 
Perfectionnement^  aux  lamipop  coaipaiid|<Sa  électriqoraieQt., 


1 


par  Au^er«  a  Paris,  rue  au  Louvre,  n*  ai.  —  ParfecUonnemeoii  aux  mirhiaii  à 
souliers,  etc.,  sur  des  semelles  en  hois  on  m^ffmyi^jmpiif  ifi^. .  .  \.  ■  ^    -^4 


rIarvaâM 


neur  automatique  avec  déméienr  distributeur  de  gerbes.  -luti-.f'   1 

B44«iiUcyr  olv  aobfAilv  k  P«fi»»i<iiQulaMiifdi<ûtittie-NQ««ella^  a*>4«:i<«-^  iVftMpi 
repiiable.  .i.s'i  i*v.}  iiîMiLK;*^  l/roi**  ♦     »-j** 

MMÛilwfoeiavlitAÉt^ài  RaiMttiMwlMrd  «oi^to4ici»Mier;aafeiiad-4.  ^fate^i^Mi^ 
col  et  porte  cra\àte.  .^youa  jm  '.ili«loaio*i»6'b  *-«no;  <»t 

v-ai7^5â»<iBM«Ai dniqnintie itHrfi  118 imâ  a§a| ;<l)ftaraKj^i|ibif J^^mUmMï^ 
*ia  société  Brandon ;ftmè(4«àh&ttit0  <ra»^da-ft«v(Mm'iaAiS9^<<-^l>aBa»l*i  camn 

,:j77m  i>|çe¥et.de.f|^it  ai^j^^  J««i.«WQ  î  *l|i4i»MA4,  «|pflélM|4ip«  la  «^ 
ciéte  b^f^^f}  fr^fie^f  ,4,.?|ic4f .  rïV4,ate  £««rQ«^i4ftAr<4ltii  tTyJjinhfnn.i» to«tlmia 
ppi^çWle  (friy  ou  fulff  maUènv    „.,,,   ,,.,  ^      ^,,  ,,„;       „,.  ,^,,,j      .    - 

377960.  Brevet  de  quiute  ans,   i3  Tm>ïWnà4lmmf»ï  (D»-:Wi^..fn|irfBfliH<  far 

377961.  BrevQt  de  quinze  ans,  18  mai  1^07;  Kaitier  iM.J,  rQpréscnLtéjipLr  fiftétri*  * 

érechV|ri«*érîèttWï8l    -f^   .'^M'r.J..!    '<.     i...>oi-î   rr*;;.,^         ,  rp^.47--1  «^ 


377962.   Bravet  de   quiiue  ^ns,   18  mai   1Q07;  Ucnilo   (LJ,,  r^uéaeoté^.pai 
BKèt.'  aPirrlf/trouleV^rîTè  sfeçibtJnrèJ'a-  ï,*^  UéttMPâv&>ébàafe  i  nz. 

dérÀJNntà 


Sevette  (P.-G.) 


377963*  Brevet  de  quinze  ans.  ao  juillet  190Q:  SevetI 
GIttsëêverttV'tf'PâHs;'' bo*léw«  W  »^^       t  k  i.*-^  '    _       . 
touches  mobiles  pour  roues  à  gamitorëPt'ni^ii^âbsi;^'^  '  ^'''*'*'"^^ 

r«t»iîâfeiA«^'r^dé'B(A^WBlÂ^it\<'k>iyi<  fibd)KVIin^li'«ageiiUrfî'*\«.''—  t^ 
cédé  pour  la  fabrication  et  ie  tmlâoMnt  d*ozydes  d'ialominiaiii  eooiooaéa.        *  ^' 

microphones  et  de  récepteurs  téléphoniqQes^  .an  ... 

iflPwSi|»4»  M*w3rt,Ww•- 
J>fa(lfl..'i»' 


metteur  t/^léphontque. 


9!<t( 


.  n*  2981.  —  1686  — 

ne.,  n*  17.  —  Radiateur.  .' •*•"-■'     "•'.••t"-"    /•.-..  tri    mh  .{,-.»..•,  f  .;  , 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1907;  Marcadier  (M.-E.),  représente  par 
t  Mo8^^,  è^Pûrfuv'HEf^McrChâtetUd^-*  11^7;^  GMnHI^  aiûWlé '|yeoi^  «ùtotno- 
atitnes  véfticatei.''<  •  _  '•'•  '  ■     ■?*  "f  .:-'■■'  •'=•"'  >'•"•'    -■  n»..<:    ..•  •   .   .>     .<; 

2.  Brevet  dê'^în'ie  Ws, ''iS  iiiaî  1007;  fiai télttF.-L);  représenté  pslt 
aiad  Éhuâ^^^Tari^,  j^aïevà^  RbisaMbière,  t^  9^-^  PbrfiMyâdttnément^au 
;r>t  de  MiattèPé^^VcyMB  par  desWapeilrs  en  ^Vtte^n  ifettûya^,  'bMchi&Mffir, 
tion,  etc.  ?-^-. '.-.1:1,1-     ♦'iij 

'%.  IWêv^^k^tiÈé'ktit,  i8'«aî«>^07H  BKW:h>^Ai.'ï.)>,î' rè|>réi**ntft^  Jjâf'Ar- 
d  «Ifté;  è^FteiW  bbrtéviwH'oi*toribîfc'e;tt*'ïi/^  SyAtèdiio  d«  mise  à  flot  d«a 
,  particuHifevetnetft  d«(batea0l:  ée  sau^tàgt*i   '  •■m.i»!  ...  .    I    ^..' 

k.  firenTflb^jqvinze-  anai*  «d'  mcÂiJVQoy^  âeciètéiÀ^iiafigit  et  C^^rrefnréseàtée 
lengtud  J6Q|iei,ià.  9ia^y.liDiitavaixL  dftâttasboniig^j,  nf^iâ^  '*4-  SrrBkèam  de  Mê- 
11  du  combastible  dans  les  foyers.  >  .ru  /-.s     i  ^-.t  r    î    .;r 

5.  Brofiet  de  itiiikizë  anA;^  i9<]|^aiii!907;  Dsbest^Ji'BO.l'utoMai&cel^Obahot, 
à  Thiersr  (Svf-'éÊtOèm6)i  ^*Sy9ième>â»\iùenÈÊftA&cou^  àe  4*Uen^ 
métalliqne.  .•  f-  r-.-.r     .'.   <;:      #iij     ;..-.,i,  f;„r.ii 

(>.  JSceveft>defq«nie  rtnav  ai  nmi  19079  BpUiio»'<Pi'>,  t^eporéMÉUté-^^  Cer- 
ne de  Hfi64elideHVUlcMfm''i3ivà  l.>ton>  (Rbène^.  H_>:PidAaii  mràanbd^mnuite 
lable  etiaéaslracliblei  .'"..i"'  ••'  -t<  !  mc.  *-.(  i-.- iui-mhh  .i»,.tt.r  ■...'•'. 
7.  Brevet  de  qif&iftB  àiÎ!^,  ai'rtïft' i'§b7r  Fbckétyto:(îî;]f;  tépr&itMé  pkfH^^ 
iritiiari  etoRobeltet,  èi'aiia,  hooi|evard:Bocin««Noafdl«,  t^^  4^<-^  Cetatare  de 

/8.  Brevet  de qainze  ans ,  a  1  mai  1907  ;  Suter  (  F.- W.  ) ,  représenté  parie  sc^cWhé 
F  etTiU>belel»,  ài Parié/  b<Kiievttdi^niK-^ovettB\>J|^  4d.  ^-^  Lttnped^éélai- 
iircarbupé. 'hm.,  «l."' «.Ml  ?»=ni  I         -M  /.     »n\j  I  t   '.fo»"»    *•)••'*  ••     li/#n»< 

79.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1907;  Schmilt(J.),  repHÇ»ett1é  par  BéÛ- 
à  Pariff,.ii6aiewMt  de. Magenta ;-nf  «iSt- — -Ptoeédé/poin-  la-  pi^ parât iort,  de 
riilki«iltttiaii3^<fMiip^''tti»  jutB'jKdib  coteD;  <de  ramiB>'et<<d'aotreft'fîi)(res-.hré|^ 

<0.  Bfflfvotïdc  q«nz8i«iis,  'ai  mai  1907";  Hciidiieclp>4.)',frd|iiiwe!ité  par  Ban- 
a  Pariaei  ihaaiÉByagd  de  Ma|pBiAaw>n^  i^  ^-^ÉpinçrkBèiÊbevnn.    *  '  •       'v  ''-  i 

^1.  Bi-evet  de  auinze  ans,  *ài'rtl'âî  19071  $'altIer"(C.)','  réjpWseiit(5'^ar''^ftirm, 
,  h<>n1evani''V«ilaite,   n^  100.  •—   DisposilH'  elotiem».  aalorhati^ïtio  p6<w  ma- 

k-  CioUër.  T      "     . ''ot.,»-.  •   •    •    t  ,,*:     -,fM  l.»    1     i       .  .^r,  ^     t..    .'..<%.:    ^*',;     .fît'. 

«t>.  Brevet  de  qainze  an!^;^i  iiïiîîi#»7;  DeqnV'fy''fcr.)',  f epréjfèhté  par  èttônri , 
,  boulevard  VokainBf,  ni  ido,.—  Chauffe baiu  in «rta^ian^^'-  J- .-    '<  .j  "^"^ 

83.  Br^vet**d'é'q«!«é6ns,  n'ûiix  i^07;TaHey  (Gif,  'Wp#i'*nté par' Pî<*rd. 
,  rH(^&«»^J[^?are,  n°  97.  ^  Po&teirWWiPatiqMe.  .v,.i  ,     î   ♦ .,  .iT    •     ,^   - 

84.  Brevet  «de  ifoinMi  «ns,  m  mai  1907-  S<?hnoidef{Aî-Aî)v»et>td8eâJé'par 
t,   à   Paris,  rue  de  Mof^ador,   n*  18.  —  Système   perfectiouné   de  r^m  de 

sr>.  Brevet  de  qaiiite^ans ,  »i  mai  itc^j;  HvnscAi  <B.);tepièsenté  ptair  la  société 
irèi-e»  et  C*"^  à:<PAviss  tbdulev«Aiiienn»W^  ur5i.  -*-  SoQpa|i6'de  mriteoii.' 

S6.  Brav^^Ci  quinze  ufl>,<^2].«Qai  ni907;  CospM  r(Ë,).,  ire|wéseBtté  p«r  la 
Matray  frères  et  (>*;rà'Qaris'/b«Qlejnpd'Henn^lV,4t<^.âi.  ««^Afifigreihà  lUMOier 
liiieuTs  d'hal^it^,  etfii..  .  ol  .p  «rm  --  .^nr.  mv-hi-j  -i»-  1-./ »•,.:  ....''• 
^  7;  Braver  de>  qai*^ians  ,191  mai»  •  907  <  1  ^Sobiété  •  diter':  The  £eeds  9»  xVifttàrap 
ly,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paiis.  rue  de.MrofiÉahcB,iAV5|9« 
rument  él^triq«^4^iqfisure^,.  .,.,,f  .  t  '  -  f.  '>^  •  .ir  A)  >  ^;'  "/.-f. 
Ss.'  BTevet^d»'i{«BflEe'«Bfey  31  imiii  #907.;  Jâantf^s  ('F.*^;j  représent^^  fiar  ift^ao- 
raudou  frères,  à  PaiMr;.i»eîdé  Proarenoe.A^é^.  »*-..<îa»bttfat««ri  u."       .pt'   n 


niveau  latéral  pour  traction  «électrique  des  véhicule?,     i     -  :    ." 

,  .c^l[mf>4  «lrmMi40'qaiiue«4«. .««  mai-  iAP74^nin9^W4«jrqpvétOttté  par  Bléiry.  « 

Pariât'  b9«l6vai^<4e  S^ailxHurf  <  n?  a.  ~  Pj|oçiMi«i>«r(fi»«fiW;HM»4leardiBill»  »ti- 

.r..377.99U)firevat'  {M  qpamo  ans,-  %i  nMÎr.i«079iVa«i  Dft»ibii»gv(A>) ,.  wfw^nnl*  f«r 
Blélry.  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a.  —  Procédé jwloe > <à  r>Bfarti<a  4 — 

j^od^iiV?^^v^]^^^^*'^*^"T®''J9^•i^°^'^;l^  ^^î!^  .    ' 

.„ 377^9d^.lte«m»lî ,dQ  c|uiaïe  aiis/»i,.«^a0P7A£Ui%^l^-'^«)»  TQprAioiAéftrB^ 

tures  similaires.  ■«-.,,.. 

.^77?99i.;fl^«^  de  qotoQiMitk  i^  |B)aiu»f074  Spoiéié  AW^çairiiiwtiail:  Wami 
B(»v^  <&  q%  r0pvii90o&é«  f£r  rBléiry.  '^ ^MM^  .hoiJxqndtd»-nHailiinM^,  a*  ^ -* 
Procédé  pour  la  régulation  des  tuHM|ift>.â  vi»eiWftà!tiNKiiqr»./^itgMé     *     ,. 

•  •a!7.7d94/  Brave*  dBLqflliiz#«iÉSt  m  mait^^yv  ^a2«a(I^^^««peés6B«6ptt'  Iftibciété 
€k  ThiriaiiKl'J.  Boaset;  àj^aria^*  fa*til«ranUBihrinèarck«Sa,  n^ffr.  -^'AprfkÉina» 
ments  apportés  aux  mors.  ,'f.'.*..i  ?,»     léj.  **fr:i.*.ii   ,,'.     . 

^77996.  Brève*  de  qùinio  «dar^»  cMdiQof;  Obtck  (ftj^V.f,  npvèieatê  ptf  ia 
aociété  Gh.  Tfatiioa  et  Ju  «oUimè,  à  ffiana^  èouleirard  BanOMÉKWt ,  oT^  ^S:  ^  E%rfec- 
tioanements  aux  appareils  demaastge.  .•».,-•..'.. 

977406.  flkWMiée  qfaitttvmdi.;  ti  mai  1907;  Sociélé  âcM^Béf  «t  IMteK,  npi- 
«maée  paifiUmi  alMoiès,  k  Paria^  rtteifeCiatMâdiaiiitf^'-^  tftrfiii^  è  m 
duire  aatomatiqaettient  les  care-denta,  chalamaaiu  on  «iiiiiali-'i 
tuhf^  ^  pa|wtta)l.*  saiitirf^;;ai^>^^  jgjçfwa.^iu  eatfita^^lém  .  ... 
^    S77097.' Brevet  da  qdfaaajEkWt  .ai^IoMi  v^;  Mniit  (K^K 
voix  et  Mosès,  à  Paria,  me  dia  ChMeandiia*  n*  7.  —  Obpoaitif  de 

..'377098.  èievet  da  (foiiuÉa  «u^  aét  juJIe*.  ii^^  M«oMèft  (Lrh- 

Schwab ,  à  Paris .  rue  Saint-Laxare,  a*  97.  —  Jaate  amovible  pour  j 

deto^qaiQjna*.  -  ...'..,•.      .p-  ♦,<,/.••!.  -:.  «-«.    • 

■ï  37799ft.iBaeval  de  «niiii»  ans  »  aft-jattietBtgagp^i^Le^CliÉiaiMh  4A,rfe» 

par  l»«»elété€hi  ThinoBtai  J.  lomHt^  à  Pariai  battlniaiii  Pf  1— lai'fhaâiy^gS.  — 

Goadiment. 


•  •:37id<K).  .ftMwaIdo  qpBaae  aoav  a^  joilht  ^1906;  irpm  (<lf],<  repréÉtoa^  par  Ka- 
biiload  et  Tils,  «aura  MoraaA,  q'' 10,  k  L^fOD  (Bàiâp*).  ^  rapia*j  |i MU^aat ae âaar  à 
im  bonch.Qnpu  servir  de  ^ouyçrdaà  uQ.récfpieat.  ,..,       .   ..  ., . 

i378û01.  BMvet  de  qmnae.aaii,  aA,  toai  1907;  Société iJUa  Nétt-^^éraaK»,  npfv- 
sentée  par  Lavoix  et  Mosèa,  à  Paris  »  rue  de  CbAtaaadun,  n*  7.  —  dPnaeédé  fadfec- 
lipAA^  ite  fabriç^^ipp  de»  pai^iç^nx  cénuqf^qoi^  aimé».    ,,  ,, 

378003.  Brevet  de  *<piiia«a<  ani,"  al'  «ai  1907;  Rpéoaaav  (P«)t  nia^aattié  par 
Dantier,  i?ue  94^kMlaiaoi(.  n*  ^.  à  UDe  (JNfwi)»  --.T^a^Mai  p^feotâmiéa. 

378003.  Brevet  dequinieatur,  9i  «Mai  1^;  Water  (  S.) ;  r%|» êwirté  par  PaatTff . 
•nte  BrÂlfr-Jtfaiflon,  a«8S,'à  yu«  (Nofd).  ^  ParfeetiafiMHi^Hiaaa  «léMv  âUâSR- 
lejate*    •.  -^  •  t*  .-  -.-  .  '■11:."    ^c    v,:    -«  - 

37800 'j.  Brevet  de  crainxe  ans,  ai  mai  1907;  Pinae  Sefafndder,  iaqoel  et  C*. 
O;  K  #.  tf> ,  raptéaaaiefl  fwrânsior,  à  iPana«  me  da  LMwmv  **  ai.  -^  Macliinf  t 
diviser,  ia  oMiatape.  avec  saaaenr  et  ^laiionaa  aL'ane  idiatriiiialida  unlfoaaae*d*aàr» 

37800Sj  Braret  de  cpiinaBaiia,  a»  mai  1907;  Samaân  (G*)>  layiéaaalé  par  Itf  &r. 
àPagJa,  rtie.»aînt*Oeorjreas  a?  9.  **-.Cawpl«m  datlinuidea,  .■ 

378006.  Brevet  de  qninxe  ans,  aa  mai  1907;  B«aGhiiilMA.*P.),  à  Ruria,  nae  é» 
Ai^U,  HT  1%  è4s.  *^  Syatèma^de  cbi^aifaroa.à  air  maitipiM^iiAépendantea  lonnas: 
pneQ  invâMMa.  !  :»  •  -      -   .'1  .<  ■  .  '    »..    .• '• 

378007.  Brevet  de  quinte  ans;  aa  mai  190^^,  SoéMM^'i'Bètt  G^mpotmg  Iffa 
-  tJiin  «>  Convpmy^  rapréafeiftée  par -la  soeiélé  Hcandaa  Mraa  ^  èi^aéa ,  «rae  de  Pioaeace . 

n*  59.  ^  Macfalae^coaiposer  les  cajcaotèpaa  ^d'impamariB*    * 


àr  Paris.  ftbtifèvaM"t>oi«Ohhiiw ; '**  i».'^  Maçbt^rtè' pôèr  !*  fal«4rt^tH^>âtt< 
ji!  éïrtbttî^irfîfrc*  [Jéfi-thKî  ^«prtiidte  HîtWîè^ne  de  fi»*  «JWîsë*;  '    *'  ♦"V"  -  - 
0.  Brevet  de  quinze  «ns,  aa  mai  1907;  Taranimî  (G.'-B.']'  et'^Ôëcfchi'  (K'.^\' 

df9hÉrflfesécbMiétt  e«-àQlv«^ftftrtieiilldM9;''''-<'    -''•'-  '-;    ■•  •   ' v.  ii  '•./ 

0.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1907;  Soci^fd '13^'  VffkirfM*  ifi/i^AËèr' 
H.|  re|«ét6nlé :par< )Bërt;  i Pansi ;  buak md  .&aiafc<Di»iuti  'D? yjJ  -*^  Fttte 
»oiir  dévdoppeni  tiaa^;  iever  cbaéfchar»  les  ^plaques  y^olographirptt»;>  1^1  i  .f>^ 

1.  16réVéi"a5é  qtïîn?é'«iîs,  liy  maf'i'gô^  ilaistwf's'ii.rf'ire  tfart'fti^afné'»  S^^^ 
«éd  pfrFc^ailB^rà  Faris  ;  ne^de  MagadbBr,  n**  18-uv^  MacfaîÉa  &  «ottroKOCSi  ks 

e»,'''i'/   -•     '•     fl    **»'      •.'»•.•.•'.     /    .*•    .  \  i  '   a    .1-.' ..;•  .;  ;    i ..,  i-i.,,/- 

0.  BrQvat4ft,^|aîia»  M»^.<ft3c  dom  11107;  l'uDûai  (U).  et  ]M^3^.($.)»  f«pré- 
MT  AraaewipMii-aiQéi.  4  Pa^M^'bpiilevafjd  -  V'CiMoui^cOisn'*  «1.  'm.^^^mk*^ 
pour  voitures  automobiles.  '  \  .r....: 

3.  toiiiel,,^  quwQ^-anjii^p^  mai.  idQi^;  Gelly,(J,-Ç,}'*  repj;é3^ié  par  Sciuwab , 
rue  ^ain^fl^^jpuqehiU"  97-, "r  iDispo^MlC  ^ç  romnil|pde,;de  .pfti|ipf>  ^J^valnire 
iiie  hydraulique. 

i,  Bre^^eJ^  de «ruïnze ar^,' aà  mai '1997 ;  Kn^er  ^G, )'"  rèpresenlé  par îasoçiét^ 
;  Prëvost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire  i  n*  ^a^^^T^  "P^orlfé  lableaui^  :  ,[ 

3.  Brevet  de  q\û^9  Çp^t..^^  OjAi.  1907;  PauH^  re()résenté  par  id.  société 
Prévoit,  à  Parïâ, 'll^QmeVfrd  Volthire,  n*  S'a,  -f-  Campas  à' îùcaodè^cence, 

3.  Brevet  de  quinze  ans.  a»  «m,  ^907;  E^oooDdooi  (K,),^ire>i>ye»einl^  p«clft 
t.  de  Mestraiet  F.  Harlé,  àPaii^,  rue  deLa  Bocbefoucauld,  n"  ai.  —  Lunettes 
omobiliste^ ,' ç)'cfîsles^,  elc^       ,;    1  .    "^,,     ' 

7.  arevAt  de  Aoii^M  AW,  s^a  ^i.ittP7;  Ji#l»^^MïxiV)*'reir*W^té|»Jx  S(,uri?>» 
boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Procédé  et  appareil  pour  le  dociisiAia^-.dea 
.  des  marbr<^8. 

5.  Brevet  de  4jàijoute  ana»,  t»  ilii^  ^097?  Î^Ooîr  (U),  çeprépèuté  par  Siiber; 
Paris,  boule vaifT  de  >tâ^enta',  n*"  io6.  —  Procédé  et  dtspôsitirjjtourjrégkTfiiî 
s  foyers  et  ventiler  les  locaux  simuitanement. 

>.  Brevet  de  trfuinxe  fns,  aa  tnai  1907;  Vâlebc  (C.) 'et 'fro^lif nef  (h.),  rei^jré- 
ir  Silbemagèl.'à  F'afis,  boulevard  de  Magenta,  ù*  iÔ5.'— ï)iVposîtirdè'b6a- 

»u#  rnsi|iiQiii«»  •      u*-   -..  -■   .  « »  .■ 

3.  Brevet  de  qninie  ans,  2 a  mai  ipOT'V'Be'rtté  fT.-A-.),  repfésenté  par  B<fi 
Jiiiie»r'<à  Piffia,    bMkvanL  &Miil*Mirtin*',n1:&..  ^  GraMeQV  «fMrtec- 


1.  Brev»&  de  quioM  ana,  aa.Bwi  .19P7;  Dupeyron  (A.-ti.)^  repréeenté  par 
ei  Julie» f  à  Paru*,  boulevani  ^aint-Mactin „  a*  ^.  ~^. Piod  .f  liant  d*appareiU 
phiqnes  .  ,  ..    •.,«:  t» 

2.  brevet  jde>  quinze  Miar  sa  mai.  a 907;  lUî^o^  4;{Mami|rciaia  dûb^ampen- 
nion  Albrech  âc  Babr,  représentée  par  C^aaseyentv.i- Paris,  (MNolQvani  d» 
,  n*  11.  r—  Fils  métalliques  destioés  aux  lampes  électriques  k  incandescence 
>rorédé'tl^labriçaiiotil.'  '   '.  '   '  .  .. 

5.  Brevet  de  quinze' ans ,  aa  mai  1907;,  Kaîson  CQU)^:ii'.A*ciaie  Glûblampeâr 
;nion  Albrecht  &  Bahr,  représentée  par  Chassêvent,  à  Paris,  boulevard  de 
,  n*  11%  J-<  Fils  dé 'Ctriirbôn'À  enveiopiie  itiétaKlqtte  destinée  aut  lampes 
e<t  ft  incandeècènee-el'fea^  proeédé  de  fiabricfftfeib. 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1907;  Lind  (H.|,  représenté  par  Josse, 
boulevalrd  '4a  Id  IJadeleia^r  i  n^  17^  **^  Foret  en  acier  poor  perroTatrices  à 
rini^,  '  ''  •       .      •  .     I.  '  .         i    ;.' 

>.  Brevet  de  quinze  ans,  vi  m9&'\^^\  Adrian  (0.),'repréeeiiYé (lar  BléCiy, 
boulevard: de  SlraakMwrS!,  a*  a.  ««-rSopport  réglalie  pour f iorre 4 eaik 

>.  Brevet  dd  <(d&iMr-an4,  lâ  nfai  reo7;'  Société  Gatfi^rmcKl  et  fleuè^lln, 

lée  par  'Btélry,  à  V^i,  IMmleVk^  de  Strasbourg,  n*  i.  •—  Pierre  pour  le 

à  la  Dudn  des  pierres  lithographiques.  '  '.<■-• 


ppii^i39««in^«^JuU(0Qv  à  Paris  il  l»0fl^dviip4'  S»in»-IMft»>i»^  »  «-^  AiyniUg»  em  ok 
niveaa  latéral  pour  traction  électrique  des  véhicules.     1     -  :    .■■ 

,  r^Vm>*  «lr0Mi49.qaiiUKe4tfM.  ,«4.ii3aMAP74  JBniAMM^*,)*  «f^fÔMMé  par  fitélry.  k 
ParÎAk'  b9«t6v«^,4o  St0Mboafff.|i  n?  a.  —  P^c^Mf»«r.Av«f  i««iHM»iiieft'4iHllt  M- 
ft<»ellftK,.  ,  .  .  ,,.  ..  ,/  ....  ,  .,,.  .-  ,,  ,... 
.r,à77.99UiÀfeirlitJ  tin  wuo  ans,  ^«  nMÎ>it07.«{Vim  Dftt»ba<ig. ( A;) ^ i^wf linii  par 
Blétry.  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  s.  -—  Procédé ,|wliiB.<à ctpfartiaa  éitm 
ffoà^X  .servant  à  f<H>nw.  >jbs, jgaofne^^jrt  ft:a^  V^<^9^^  i"?WJ^*^-  ? 

tures  similaires.  •      f*.-.';- 

/377999i  >jfa«v«t  de  qui^seiftOf»  t^.  fanAÏai^oni  ^t^Mà  hWm^mUAnttttit  «Mim 
Ba\^  ii'C\  mpnifowtéi  4iar'Slé|ry«  •ii'INia»».  boiik^iiwiid»^  fiHwli  ■■%>  n*  s.  -• 
Procédé  pour  la  régulation  des  tuHM|iM.à  vaf^epfHà^Jpaiiqga^éWtM*     ' 

'.iiTld^/  Brevet  dsjiaitiz* airiSi  «r  mait^^yv  ?»walea(Pitj  jpgpféaaalftpT  te«Ddété 
€k  ThiriMiM'J.  BoaiKJt)  àJ>»î^vh<^^^^rawi^Di>l^l■fcalA■ll,  n*  ^S.  4^'ApriHliMas' 
ments  apportés  aux  mors.  .'v/oi^.f    le  ■  »*r'H'<  u..>ii .  .     . 

4117906.  Brtvct  de  qtiiiito  ana*  arami^ot;  Obtck  (*J4V.)<,  tÊfnéàudi  ^  la 
société  Gh.  Tlitrîoa  et  !<.  •Ba*iMè«  àffiarîs^  èouleYard  Bi— iwÉirfcaii .  bT  96.  ^  Pnfee- 
tionnemenks  aux  appareils  de  massif.  .  m.,  • 

977MI6.  flkWMée  qfnibx»  mill^'  tt  mai  1907;  Bodélé  Aif n>l^  eft  Daftnae,  fvfré- 
asnttie  |*if  Lrivm  al  Moflès,  é  Pam^  ttiede  CJèâtoandoBV  tt^'^^ 
duire  automatiqaeaient  les  Gdve^denta,  cbalauMaiis  4M  >iiLjti 
tai](es  4«i  (M«4W«^.^  sentir ^oas^^ltt^s  à^j^ç^rp^i^az  eatD^iléPb.r 
-''-  a'^7097.' Brevet  d«  qdfaaa  alla*  «vIoMi  n^t  tefaniit  (&iK 
voix  et  Mosès,  à  Paris,  me  dia  ChàCeaadoBt  n*  7.  —  Dispoildf  de 
«lievmD;^..  .  •  ;;    i    ,m  .  ...;.-    ^"  t  .tir  .1  -'.     .-.  . 

M  •377998.  Aitevet  da  i|Diiiift>aBa^,  ^têi  j^Skà,  r^%  Maottto'  {]L,\r 
Schwab  y  à  Paris ,  rue  Saint-Laxara  «  n*  97.  —  Janle  anovible  pour  j 

t   377MQU. 


«Elevât  dB«imii»aiis,  96^jufUetRa«a9^i4^£bâlaWr^A.-G.^^ 
MP '1»«»elété  €hi  Thificn.ai  J.  lonMk^  à  Panii  liq<hi»ri  Be— agééfcMty^  9&.  — 
Condiment. 

":57«d90.  AMRMÉ'do  qainke  aoa^  sd^  jailht  1906;  irpin  (€ï),.  i^api-éiluK  yar  Ra- 
biiiond  et  fils ,  «aiin*  Miwii,  q*<  to,  àr  L^Ton  (  Bàiâp*).  «^  riiÉÂi  |iiiinaiH  ae  ittr  à 

on  boucbon  ou  servir  de  ^oux^da  à  un  récfpieut.  ,,..       

rd78û01.  Bpemt  de  qmnie.  ana,  ai.  mai  1907;  Sociét4.|ji  Nédhr&élMaos*  mfti- 
sentée  par  Lâvoix  et  Mosès,  à  Paris,  rua  de  Gliâtoaadmit  n*  7*  —  il^nacédé  fMc- 
ti<Mm^  de  fabriçairiop  des  panaçaux.  cénoio^qoes  aiv|ës*   ,,  ,, 

378003.  Brevet  de •<piii8«a<  an»,  .al*  «td  i9C»7;  Rréouatt  (P«),  i>|adsuaté  par 
Dantter.  rue  9h»^A«aisoi|»xi*  di.  à  UOe  (lioffâ)*  --„9i«ifi|ik  p^iwMîowiéa, 

378003.  Brevet  de  quinie  «nt,  il'iMal  içtV;;  WaHeêr  fS.);t%piés6Mlé  nar  Etantitr. 
me  BnU^lfaison.  a*  85,  à  Ldia  (Nofd|.  ^  FMfeeliaoMM^< aux  asélWa  â  tisser 

lejate*  --x..  1»  ^  ......  ^...  ,    ,.     ,,.    ,,  . 

37800'!.  Brevet  de  aainxe  ans,  31  mai  1907;  Firme  Sefandder,  Jaqoet  et  C^. 
6;  m  «.il.,  ropiéwated pariAngior,  à  £via«  roe  da  Iianvm^  **  at«  -*-  Macàiae  à 
diviser,  la  .muataaa,  avec  «assanr  et  pÊiuomi^ sL'wrt rdiatrilwaiaa  unlfome-d^air» 

378005^  fife^eret  deqaiaMaiia,  99  mai  X907';  Sa«Hân  (G^^y  tniiéeanlé  par  TMcr. 
àFaris,  rdeft^ipt»G6or|rer,  a*  9.<-«tGaaiipiBar  daiiiiluiiiet.  :  > 

37800Ô.  Brevet  de  qnînxe  ans,  ax  mai  1907;  Bacchiiil'  (A.«F.),  àFiria,  roe  et 
HHtrfi,  Jt  9ti  bis,  -u.  Syst)èmè.de'chnM]rea.à  air  malti|AMtiii4é|midintaa lermist 
fnen  invadaMe.  .  i>  »      ••  â  ••  •'    1..    »•  ••  .i 

378007.  Brevet  de  quinte  ans;  ta  mai  190^$  ^/ùdtMM^'i'Déit  Gémpôimf  Jla- 
thine  Cotn^my;  vapréaedtée  par  la  soeiélé  BiBndaa  <kèf>i»è]|>aéa,.nwt^  Piovancc. 
n*  59.  —  MacfalaeècoBtposer  las  oucaotèréa  d^ittipainDiarie.    .    . 


'M^mjimrtit  de'^rife  ikr,'  W  «««'i'^;'  HofftnlAil  iO.V,  '  «jj^eiité  par 
rfen  k  Paris,  Bbirferai»a'froWsoh)iiir«;  'A*  i2.-^  MiicWwè  |>oèr  !rf  ftbrfrtitièii^^ë*^ 
pîër  o<t  (flrtfbtt  Heiirorcc  pè^rthiê  ^àÉ^i(d#c  WfWîWfi^  de' fîfâ  cnyw^^.  ''  '';'"'• 
nsOOO.  Brevet  de  qaînxe  «ns,  aa  mai  1907;  Tarantmî  (G.-B.)  et  Bécèfu'  (A.)\' 
[>tiNm«ès>fir4l^vlV<è  Paris*  l)«iri^àiir6cRil4i^Biftrn^'7V^^  4l>ptiHpK{Màir'l<>  nàè- 
pn«nl  df#nirflfesédi«aéif  et-àiiCre^Sftrti^tkMM^*^'^       -  •■   •   '    j    ii  .•  w 

3:h010.  Brevet  de  quinze  an»,  22  mai  1907;  Socî^fd  dttè'  ViVàMôA*  ihitHkÛtz' 
M,  9.  llj|'.re|»Aaèulé>par')Bërt;  1  Pvvn  ;  iHMleTard-.^tBftHt>qftii«  :B7^7il  t^  'l>«rte 
iqfQO'potvdévelo^pfn' Uittr,«4B«flr«i-«nkhWrk8  filéquesffliologrâf^^  1.      h!' 

iTsotl.  IfiréVék' *é  (fdmté'éiii,  à'i  ma)"i'g67  ;i\aî«ejïl  sè^'âfe  TCafl'nrt»^ahB^'S  Sàïiri, 
véfleolèefqtrFaipellBt^^àFans  «  «ae^de  Mc^aésr,  n"*  lëi.-^  Machine  à  «oiroriaier  tes 

pn^Tiea."  "•''■'*•/  ••        n     mji       i-.'   »•      .■  .,     ,        -•    ,   r»   •    a     i>.' ...     •    ;     i'>ijt..,/ 

^7hoI^  i(PQV0lr4ft4a|tu».M».,Mfta.  dom  11107;  '^'"iKai  (U)-  et  iMw'y(S.)*  tapré- 

teur  pour  voitures  automobiles.  '  >  • ... 

^imX  Bfftfi9l^,^  qiiMM.^,'anji,.î|9  mû,  199^^  Celly  (J.-C.)..T«Pi;^^^  P^r  Schwab , 
iiris,  rai&^iit^L,aiaj;^,n*  97..  -7-  iDispo^jur.  dç  ropiniapde «de  p^pf)  ^évalqire^ 
turbine  hydraulique. 

iTsdu,  prevet'jie'iamnzei^^^  ai  mil  '1997  ;  Ka^îer^G»)Vrèpr^5eW  par  la  soci^t^ 
ot  et  Prévost,  a  Pari»,  boulevard  Voltaire i   n'  32^  -rr  l*,orté- tableau, 
Tsgi5,J^rçyet  de  qvûxize  çps,  aa  i^ai,  1907;  Pauli^  re()résenté  par  U  sqcijélé 
ot  et  Préiôst,  à. Parla,  ^oiifeyfrd  Voltaîr^,  n*  îa,  -j-  tanipes  à"  iucaadè^cénce. 

Tsoiô.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  joai,  k0O7S  fikefiondofk  (R.)>»  r<yri|itl>>i^  p«C  la 
i«  té  G.  de  Mettrai  et  F.  Ilarié,  à  Paçi^,  rue  de  La  Hocbefoucaold,  a"  ai.  —  Lunettes 
tr  aulomQfjiîwles^'çycïïsltis^,  elc^     \',\  .       "    ..     ' 

imiu  Mnsvai da Aoii^M iMia., s^^  i'tfMaP7> fi»mM>^  CL),.r<gréw^té>fyc  Stung»^ 
aris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Procédé  et  apjpareU  pour  le  doiyuaiagedea 
:es  et  d^  marbr^. 

Tsoib.  Brevet  <b  <^uu0  w\  ta  i^}  injyjj;  L'Ucïr  (lJ'],.  repr^nlé  par  Silber; 
d,  à  Paris,  ftroùlevard  de  Magenta',  h"  io6.  —  Procé4^  él  dlspô^tiCjp'our  régkr  Jfl 
^'(>  des  foyers  et  ventiler  les  locaux  BÎmaltancment. 

Tsnif).  BrêVèf'crecAaIitze  ans,  aj  taal  tgojiVileîx  (C.)-'el  *?ot/lifrîêr  (h.),  repré- 
[és  par  Silbemagèi,'à  Pafis,  boulevard  de  Magenta,  rt*  i(JG.  —  DîspoéHirdè'fciiii- 
pe  paur<rétt|mnt«»  -u-    '..•      . 

7s(V>o.  Brevet  de  qninie  ans,  aa  maî'i^V'Bértoé  fT.-A.).  replanté  par  Bc^ 
é  et-.JalHikf   à^Paria«    hadkevanL  &aMil*BiartÎB,..nV&.^  GraMreqr  fMrtee- 

'ti^O-JX,  Bt^vai  da  qnioM  aiia«  aa.inai  1,^7;  Dupeyron  \A.-ti.)«  lapréaanté  par 
miÀ  «A  Jolient  à  Paria,,  boulevard  3aint-Martin »  o^*  a  -r^.Piod.f liant  d*«ppar«iif 
lo<rrapbiqnes  ,  ,  .  ,     ,,..1. 

7H0aâ.-;&i^v6t/lenw9ta{Mi^«  3^  mai.  &9Q7;  lUtfoi^  contmfrciaiA  Glùb^ampen- 

rik  l  nion  Albrecb  âc  Babr,  représeoti^e  {Mf  Cliafsevent»  iPiris,.)MNBievaTfil  d» 

»mta,^n*  ii.  r—  Fils  métafliques  destinés  aux  lampes  électriqueit  à  iucsnclescence 

Mir  procéHé  dirî  labricéiiori. 

'N()2:5.  Brevet  de  quinze' ans,  aa   mai  1907;  Kaîson  com^xc^ciale  GiùbJdmpenr 

-ik  Union  Albrecbt  &  Bahr,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de 

enta,  liT  itl  -^  Fib  àé  t\mr\i(m  à  en^eioppe  métaH^pie  Aestihës'aox  lampes 

riqn^ft  ^  ineandeicenee-e*  fei^  proeédé  dè'fabrieatîei). 

sn-24.  Brevet  de  qaînze  ans,  aa  mai  1907;  Lind  (H.),  représenté  par  Jossa, 

na,  konlavard  4a  m  MaéaMni^,  '  n*^  17%  «^Poret  en  acte?  poor  parroratrices  à 

ompriméw  j  .     <  ^  i-  ^ 

8025.  Brevet  da  quioza  ans,  a»  mai  tpoj\  Adrien  (0.)/repi^ettTlépar'Bléilry, 

iria,  hionAunafé  da  Straabowrs,  a**  a.  ^  Support  réf^abàa  pour  pierre  à  eafk 

^Oîft.  Brevet  dé  qdimer  ani,  la  nïai  râ07V  Société  Gatf^rnichl  el  fVeuèMlit, 
?$entée  -pn  Biétry,  à  P«ris,  '^tmleVafd  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Pierre  jjoar  fe 
sage  à  la  main  des  pierres  lithographiques. 


378037vBi««vetdeq^iiM««w^93  mai  1997;  Fi^me  l|..JMUil»k,,re|wéiaplée  pvia 
si^ci^t^  Maoniilier  et  â^bcjiet.  ^.Paris^  boulevard  Bcmoe-Noàtelle ,  vC  is.  —  Disposlif 
électrique  d'emhrqyfge  et,  de,  débrp^ag^  du.  »tyje  ^^ape^r  et.  dn.  traoqtQiiêar  de  b 
baoda  de  papier,  dans  lea  indicateurs. 

378038.  Bffevel  de  quinze  am,  ^^mai  A0O7;,toÂQt(H«.)  »  repréaeoté,per  la.  fodété 
Mariiiier  et  Robeiet,  a  Paris,  boaleverdiBoiip(»-I|Q«MeiHe,  u*ki**—'  MonUire  aniver- 
seUe  pjQffT  iynp<^ns  rfioxersi^,,  ^     .  ...,.♦, 

378D39;  Brevet  dD4|Uliifee«tn9.,  qa  mtài^p^ymilà (A;^>)4.repréae«té  paria  eodété 
Mariiiier  et  RqbeM*  *^  Ffurbvi  bople¥aidr>Boime4fe«veilei  n*  da».  — l'erfecteM- 
meif^  anx  appfUjfU^  de  c)iji^0ifge  à  la  va|>^ur^  pour  w^oj^,  de  cben^os  de  far. 

57<aaS0..  Arevetdfl  Ottlnze  ans^  32  nki  1^7$  ^iaka  (&y,^reprtéeenté  ^par  laeoeièhé 
Mariiiier  et  Robclet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Ariateuv. 


37803U  '8re<iret»deqmnié  ails,-  isAii  19^7;  Lamagf»  (^)Vftnaimrtft  ^êê  ânMa- 
gand  jeune,  -à  Paria*'  iMMileVard ^^d4»wbe«K^;t i^  adu  • — êm^U  iwinl— s  li»- 


maire. 

37803^.  Ik-ëvët  déiqhinzel  ans,  's;!  jnd  1^07^, ^aiM^.^'.') 4  f<(^i^«sttalé -par  Ger- 
main, riie  défWtd^deiVfflteV'h*  3t,  à'L/OhtHbÔDe^***-  Brtycttr^k  boulets. 

378033.  Brevet  de  <juîaze^ans^  97  juillet  igo6*,  Société  anônyoïe  des  Ëtabfiue- 
ments  C.  Gàrnier',  rote  Boaeau;'À*9o,^à':'Lyân  (IllidiAéV  '-^'^en^^^  aux 

rames  à  démailler  panr  ^tiulatibn».''   .    ..:     r  .  .       ,.♦      :  •         ,  . 

'378034.  Érev^k  (<e  '(nmweïp^.af'ïûmët".^^  Jom^X^^^h^  t*prtsenlé  par 

Schwab,  à'  Paris,  rbe  Saint-Lazare,  h^' 97.*  —  ProcMé  de  coloration  de  toiles  et 
objets' aMi«»gvi«i''ten  dmeiièifMriiffcéa  à' ia  pMMe. '^    <-•'•   «-^i^' '»    •  ^  v  . - 

378035.  Brevet  de  q'dînzé  ans ^'a8  juillet  i^oiS;  ÊUblisse^euts  l^îgiiét  et  C''^  repré- 
sentés par  Qrufife,  rueVauban.  n*  i5,  à  Lyon  ( Rhône).  ^^  Ponts  d^miercommani- 
eàtïbn  p^*r'*  vâflHIétfbhs'  de  pW^tmH  d^vM *■«  dé  <^!Mfrgéé"d*tas'  !es-'tïirbtn«"aéfo 
dynanrf(|Me*f"»'    '    '  ^  '<  ''•■*iil'  J'->     ■""   •  «■>*   u.MVfci'.,.     ir..    . 

378036.  Brevet  de  quinze  ans,^  28  juîMet  1O06:  Société  Siéphâne  ^^dcuil  et  fiJs. 
répKôsenêéë  par'Mohféilbetl  k*Hpls\  b6ii\t\m  Wchard-tferfAli*  ir  àù.  -^  Bbchineà 
ébarber'lc^vèlùtiies  ap^èi1fà'^i*6chupe.  '^     '      ■      -'^        .^    .rL.^,... 

^.,v37^037|^Çi:evet.dç.(iui»^eaa»^  Î^^JP^R^M^Ç^;  }-eaU f H. krepr.ésenté  par  Schwal , 
%,pariS.,T/J^  S£^v9t-Là/.^rç ,  ^"^  ^^^,'  —  l)folljpg4ï^erij^teuT'a  qeqx^lem^    ' 

378038.  Brevet  de  quinze  jins,  a3  mai  1907;  Raymond  (J.-A^:),>qfi«isitt  ftiHiiaoâ. 
i.¥ofli^li«iWViJ;^rpfne).y^,P4f^..pau|jgii^^^^^^  ...     .  ,..  .^^,,^,^,    ,j.  ,.,.  ,.  t 

>  d7«039;  BMvet  de  quinte  ensi/i  tS^jàitÊfi^^^  Oarsier  {i^ijn  >ro|iréaanlé  par  fiema, 
rue  Nationale,  n°  384 ,  à  Lille  (Nord).  —  Parquet  bitumé  posé  an  r^fHHff* 

'*«'B7t?lfl*^r'BTèvct''dfcNiulttïh*ttH**,'  »51fckî'n^7*=  DWHW^JfP.f}'  i^AMâëalé  par  U 
Cbtj-  irtle^dfe'«*foijS^:àux-GKéhiîsr'À***&7i  «*'fcbl«t<'f^i)i4);'-î-*  TllWi»o-teéhfip««r 
automatique.  M    ' .   •  • 

-  57ÏW41'.  Brevet 'île  *<fKlrtH*'**Y¥^-,  «33**Aai^S<^f  S«MHir^fP;*H;^.},'  fei>rCsen«é  par 

378041'  ^vet  ëé  quinze  ads  \ità  mai  1907V  Ireiànj^^'ïïil^  i^P<#  ift*-WO  i  ^^^ 
sente  par  JHolçroft,  à  Paris,  boulevard  Saini-Germain.  n'  o.  r-  Casane'  pneumi- 

rtque  prbfèctefrif  b'ptrr'fchâufreiih;  joc^éjs'.'ètç.'^'     '•' ;    ,''"[,  '^'  \/'' 

.  ^.3«0^,.  BreSft^^e  4UKiii^  .ans,  ao  ^mt»  âgttyi.îCfinlw  (if^)  ^renréaefitd:  par  de 
Mosenthal,  à  Paris,  rue  tfibwyèefkH»  ^^.^.lUt^crr^  4yrilMo4A^d>i.na^saim&^  ci»m}t- 

t|WioAiq«i¥^».?;iî:,évoiyfio.^,l.^ei^.^^^^^^^  ,,,  .^^„„^  ^^  ^.,^,^.^    , 

r  >37A0è%itBvpvttèJiç4|ai«seHwitvY»)mai  i^o^^rÛdMeialFdtolUviAeKfarèii^^à.y^rteakk' 
vard  Uicliard-Wallare,  n"*  17,  à  Neuilly-surSeine  <  Seine).  —  DispOtf^ticMi.i 

3a80'iè;»BnwBt.iie:(|éiBfcer^art9s-p3>tnai  sj^d*^;  l6M*i*f-fP.W' 
ma*n.  è  jViji,,  ^*>oi#vard,  4e  .M^p^,  ,f^\,  »«*/ .-TnAMWfitt  ppiif^ii^fpdiMW.  fou^ 

chaudière  1 


l^-^W.«mttefl,  des  matw^.fi^m^P<?^#flJb¥4l?ipé^.^^^  Ji«»t^*  i«» 

«diere  pour  empécW  riucrustatig^^  ^  ,^.,  ,..;{,  ,.,.,  ,j     .^i,  ^,,.„  ^.         , 


f>.  Bramai ^«ne  «^  iA  wêâ  1907;  HiH  (A.-S.}  «i  k  Société  4iit  :  rA<f 
M»  Cm^tnnrJâÛI  iûvMl.raprteariée  mt  la  soeiM  JtoîBier  et  Aobelel , 
t>ouie*Hd  BosBô-NonvcUe,  m'  is.  —  fwfrtrtjftwiemento  aox  cHaSnes  i  roa- 

»utiei. 

'.  Brevet  de  ymir  m»,  93  aai  1907;  GrauiasU  (P.-W^»  rcpréMnté  par 
.  à  Piris,  |Moe  des  Bat^gnolles.  n*  3.  —  Dîspoùlà'  de  protection  contre 
e  pour  tfaémw  et  nlles  de  concerts ,  de  fêles  et  de  réankms. 
(.  Breret  de  qoÎDxè  «ns,  y9  hmî  1^07;  Goibeft  (B.),  reprfisMilé  fNtrPkkrd, 
rae  Siiot-LMora,  q*  97.  *-  Bolie  élastique  à  baml^pé  dtfaimaMe. 
'.  Brevet  de  qoinie  ans,  sS  mai  1907  ;  Liuiigitrôm  (B.)«  rapr&sentd  otr 
f^aris,  van  Saiot-Lanae,  a*  97.  —  Praoédé  et  dapinitif  d^iwiMagp.  'des 
sNtes  fiiÉ>  aiiDolMles  des  tiirbÎB«i  à  §ÉX. 

I.  Brevet  it  qaînze  ans,  a3  vtal  1907;  Stone  Stooe  [5.),  r^pthKiM  par 
i  Paiù*  m»  SaintrLa«aK%»  m**  97.  —  Dèapotitir  amjtttftcitettr  4e  eMicmts 

.  BreYekdeqdiQieaiis,  sSmat  1007;  ^mftMUig(B.)<  KpvdMttlé  par  Fkb«r; 

r.i^  de  Proveace.  n'  $9.  —  Procédé  et  appareO  pour  la  labrication  du  tait 
orui  et  ix)ul!ll  et  de  produits  naélaD^s  de  ce  lait. 

.  Bre«et  de  qoiiue  ans,  35  mai  1907;  Pescatore  (T.)  et  Coaturier  i£0* 
es  par  ta  société  Brandon  frères ,  À  Paris ,  me  de  Provence ,  n*  5û.  —  Rou- 
ilîlcs/    '  .'     \..      ■ 

.  Brevet  &  quinze  |up!s,  a3.mai  1^7  ;  "Panons  (C.-A.)*  r^i^^uté  par  U 
PaûdoQ  Trères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  de  propuUion 

.  Drev^'i  de  quinze  ans,  a3  mal  1007;  ^'owat'  (W.),  repfdMiité  par  U 
atray  frêrfes  et  C**.  \  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Porte  de  fout  de 
r.  *     ■'  • 

.  Brevet  'defqcdniie  ànv,  93  «fî  1907;  Bfseuffl  (J.);  repriiMiié  par  ia 
atray  frères  et  G**,  è  Pâris\  bo«il«fard  Hemî-tV,  n*  3i.  —  Appareil  et  prth 
r  la'  rédaction  des  ^«tMitlèreft-anînnies   et  I6eaies  par  l*acide  éotftnriqiië 

.  Brewt  M  qainae  an»s   ^  mû  «907;  lOe  Sinet  (L.-CL),  eeprésealé  par 
Paris ,  me  d»  Paradia,  a*  4(^i-  Gliaui)i»4MÂnft  au  t^s;  acét>ièM. . . 
.  Brevet  de  qninse  tt&»,  »d  nmr  1907^  Firnie  >.  Piulaea,  repréaenlée'  p«r 
Paris,  boulevard  de  Stirasbourç,  n*  1^  —  Per/ectionuemenU  aiu  dUpoàtifs 

fjge  des.  ra)}oteuse5. 

.  are^et  de  quinae  ans,  a3  rmù  1907.;  Van  2oet«ii({t.-F.-a.-G.)«  rapntoanlé 

,'.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouci:,  n?  s»  <r*- .Diikpos itij' 4«  guiû^sage  piMur 

l 'automobiles,  machines  fouctionnaat  dans  des  carters. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  ^3  mai  "1^07-,  Mall^te  (P.).  rue  Ctémebf,  n*  10,  f 

ir-des-Foasé^  (Seine],   et  Cumîu  (M"*  Anu©  dite  Lucie),  née  Dambrutt, 

de  la  iljp-iie,  il'  66,  à  jla  V'arenne  (SeinçJ,  —  Ai)parcii  volant. 
.  Brevet  de  quinze  ans,   a3  mai  1907;  )F4*edeEtl0seni  fA^ltt  rKpr^aenté  pfpr 
,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nta.  n'  16.  —  Outil  pour  former  des  ôpiiiirles 
L  à  (été  angulaire  et  à  branctiçs  croisée».        ''  ;  > 

,  Bievot  dç.qfaii«eanî»,  ^^3  ipijî  i9O7;J^0tran  (fe.-J.),  représenta^  pAT  ÀT- 
ainé,  à  Par»,  boptevaw}  ï*o|s'*onni^e,  u'  aA-,  -r-  <|tt^fiu^t«ur  de  d<;l»it  y^i^ 
i  ^az  et  autres  appareils  disùibuleurè  de  Ouide  liquide  ou  fraze^y, ,  ,  •  ,^ 
.  Dr«v^  .d«  qw'f  «P9t;?3  mai  1907;  Beolz  (H.},  repr^nlé  par  la  fociété 
ou  et  J,  Ççnuet,  a  Paris,  boulevard  Ûeauiûart^hais,'  ^j*  c^,>.  —  J*«>rfoct4yaa^- 
X  pro(^édçs  en^ojfé?  poui;  humidUlt^  Taii^  ,  . ,  .,  '  1  m-  •  '  :•  1'.  r  .'.i 
.  Brevet  d9:qws«  afif ,  aâ  «Mi  1907  ;  DeiaK»  die  Iai^  i  >  0  *^  d'Aiibpdie { H*!j . 
is  par  Josse,  à^^aâa,  bguiaiwd  de.^a  Madoteia».  ii';^7>  T^iMfWCîr^^mif 

.  Brevet '4è  qvij^zft  «ns*  2*3  rna^  11907  \  Jacqtie?  iVû/or  (QO1  .rçpr^^<'»^l6  i#r 
*îu:is.  bbuleyard  de^la.  Madelei^,  n'*  17.  ~:  .ÇuUec^ur,  de  ^ouasièrcs^.pç^r 

ces  de  roches.  ,,iiw.      .  i  ti.iM  ij..,, 


378Q60«  Brevet  dfi  quinze  ans,  23  mai  1007:  ManserJA.]i  représenté  parFoiCft. 
sîWs  parties ,  pôàr  tÔAirte*  ^'acWe,  bjJuti^^^^  *^ 

à  Paris»  bo^|eM^4  ^utf^^cl^i^  «',fi7*kr  Ifl^^TV^*»^ f^^c/fîiiif . è:fe»M  jjf  U^ 

gand  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  S|ças|><||ii|(«fl»?)3;ai»h-*M$iy»lâB«»^Qi^i||lM^ 
p^Hii*  yfùi^i;!^  «^tûmobU^,^  a^et  pexmeltat^,  ^  voir  ea^^f^t  ûI  en  anàèrc 

'999Oe9/9r0^«tdei4((riMe'âiit,  ftd'tnai  1901;;  CratW^IH^^'v^fpéioaléfttfeAiaM- 
gaud  jeune,  à  Paris,  bolevard  de  Strasbourg,  û^  aS.  —  Commande  par  etonMÉi 

'  f7$(0^6'.  Brevet d(fqulnzeiiJ0iiî'#  riif  1 90-*:  StâU^W^ 

jeune,  à  Paris,  boulevard  flé  Sirasbourè/n*  i^^"—  »y*téttie  de  ButrttNttioB  fmr 
ptmipe*?  »•  •  -       -  ._-      -  . 

3^8071.  Brevet 
Gf  vioU  et  C; ,  représeï 
Distrit)ulîbu'4'inr  s^nî 
perfore^.   ' 

,..37BU7;2.  i9tne>a,dft(|ttiniç,i»m,  ai.jopai.jjjo^;  i>bf|:»lftij  ^wèieff^é  pajciAttiK 

e4.,MQ4^j,j^à.;paffs,  rue  djç  Cii^l^ç^i^^i^iig  ij," .;,,  —  iS^ûk  jB^ctn^gifs  «lii^  ftmr 
chemin  de  fer.  "  *         '      .      .  .     u  .    . 

.>;37â07S;.Ai[iMel-de  (fttiïwntiWMi'a^  «MÎ  il9»7Ss&<H«é«é-4îMhi  Meno^é9  gtAttnia 

d^AJBitanian^,  uf  oq^^^  ^,  AMMàiiie  iamihrmt^  te.Aiiii«i ,  4%w  «a  fili  wiLilliiiiiii 
en  clous,  tire- fond  et  articles  analogues. 

'^«7«iim.  «révet  dfe  <taiiÎMÀr,'  «&  mt^  i«9f  ;  ft^cîM^  dll«>t^lSteA*trlPVéffci*  flMffl 

Limited,  1 1  [iirtiiinnif  |iii  iKiii .  ft  riiitti.  iiii  iii iitfunjul  ir  t ^  '    rinHii<tfiinii<iwin 

a|fMi<èn<Éa6-.c»rrwM>—  iiwHB»<|}aii^.ot|iH»Wid8gPai*i  ■■    :    )<«  i-> 

''^ê*75.  tlrfevet  dé  qiïttiie  iins,  il  Ad' iy^j\  i^tà^Àé  fïf.î*  t^j/réséiftl  teBan- 
jnann.  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Font  S  ir^(*mre'èt  prcbeië  poor 
teiMilMfledt  Àéteabq^iqMf  <d«  4Mtîi«iâtidrCnitt  pÊf  «UtelfMH^;  4r  cettÉMi,  de 
Ww&et-ct-^ ééduOi  tonnyftret  ^ie  tod»  iftàiHé^.  -^    ^i  -     '"<' 

378076.  Brevet  de  quinze  jini.  .ad  mai  10017:  Mennîckê  C^O^  rqpréaenlé  par 
Bjaama^n,  A  t'aris,  >ouieYer6  ^^e'Bfi^tita;  tfl'xj^. '^  Hiû^ne  sotatit  ^Quâtani- 
ment  'au  nèttovâ^e:  et  au  coupage  et  !  d'àlitre^  nréjMtçktiôné  dé^'^piles'  k  'enserres, 
de  vieilles  botteâ,  etc.  en  fer-Hanc'ét  d'Jbjeti  et  d6  diéidhea^  éltàtâSa  ta  général  pour 
leiir-défeilftvHga électrod^tiy^        '■    »    '    •  •  :•"    -i    ' 

378077^  Brevet  de  qu&aiè  ans  /  3  4  îiç^ji^j^  fiaa- 

n^ann,  à  Paris.  k>ou]evar4.de  Mamitai  n"  18.  -^  Foor  et  procSâS  jpour  feztractioo 
métalkixgiqtie  de  méfmn  et'^màgei  iië  lAiâeHt^,'  Ae  èaMTes-;  élè  fMdôa,  ëe  éè- 
'èïiels",  rtc. ,  cotttewaitf  ^  rébfin,  d^  lîtettrt)  ,^'dé  t*ttfitiiblxh5.  «à rtiNré/ati  UuMifli. 
de  l'arsenîti:  •  "         -  ''^  •  '*'""    "  ^""^"^     •  '"    ■'''"  r^    -n.    r  •       •• 

37^117^.  ^rèvet  de  quinze  ans.'  ai  noM  1907^  ÏHehiUcie  (H.Ù'Mp^éKekitè  par  Ban- 
itiann,  à  Paris,  boulevard  fle Magenta,  ir  iS.  ,—  1^'rocédé  et'^pi^dreiljfofr^ 
pération  de  Tétain  et  pour  la  production 'd"otydè^d*êta!é' datas  lâ  lÉtA  kjknli  leni 
an  dés^iriag^  ^leetréïkfMîiMiê  4e«  4é<llfitl  -éUfiilés  lier  tM«»iuiiQl«,  ¥ie€  ff^én^n- 
'«a«âéf¥léttro)yte'paréMf«c^€<^a)H>éH>«^^^i>^^         " 

378O79.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  mai  4907;  Meonicke  (H.),  représenta  par  Ban- 
tiianti;  à  1Hr!s,>rafet«ttl  dè'Wagena.if  -<#:  -^  Fodf  é^ï^éH  i^le  n9bg«  da 
w^er8i»'d*étlÉin;'d«  t^éttê  et  de  dé^faèti  iftit&lârifei-'dt'der  ibiUèfw  »tfiiJhMea 
contenant  dn  sonfine.  -j  »h.      .  -    »♦  c 


n*298i.  —  1691  — 

K  Brevetée  ifÎBiii  ii,  si  ont  1907;  M<— àdett^tL  . le^settte 
Pu»,  heaferarède  Maipesta^*  n*>  id.  —  PiwcAAl  tiiqppu«ià|»«r  Wi 
la  prpTÎpiUtioD  de  vapenrs  métalliques  de  poussières  et  de  < 
d'élaiitr  ÇB  TDe-dfe  la  réa»|iéralicia  de  i  étaiu« 
.  Brexet  de  qoîoaeaas)  »>  nai  •907';  MaÉbkfca  iVL)^  tqpf  éieBlè^ pwr  toi- 
Paris,  boalfLvard  dç  >l4g«nta«  d*  lâ.  —  Procédé  pour  la  piroductioadélam, 
'.MO  «t  ae  combÎDai^sons  de  fëCaîn  <)es  fcorîes  slaniûftres  et  d'autres  pr^ 
natières  premières  semblables. 

'.  Brevet  deqQÎQfe  ans,  2i  mai  1907;  Mennicke  (H.},  représenté  pur  l>au> 
t*arf5\  boi^evârd  de  .Hagenta,  n*  ïS.  —  Fotir  et  procédé  pour  tVxtrartk» 
iqne  de  î^raio,  de  déclietèi,^àtes«  précipités  et  résidus  staniùtèr»  conte- 
me  impuretés  du  fer,  de  l'oxyde  dVtain,  du  souire,  de  l'alcali  et  ^)e  TaHde 

..  s  .     •  ■  '  - 

.  6reTet'âequm2eanj(,  i4  mai  i907'î  îffcnnicVe  {flf.%  représenté  par  Ban- 

Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Procédé  pour  restriction  d*étaîn 

cotnMoalsonft  de  pàmè,  dêt  ni«iiases  d'éHfi»  «t  dis  ploank  résulSant  de  la 

ion  éleeiT^^dhimique  de   BDéttnT.  de  dMnts,   hoildsi,   elc.,  éttané»  et 

.  Brevet  de  quinze  ans,  al  mai  1907;  Arquembour^  (,L.\  représenté  par 
t  MiMp,<  à  inkris,  bootev^rd  Snint^arfln,  «T  8;  -^  Robine^jall9eor  a  sec- 
siège  MMoféglaMc.  '  * 

.  Brevet  de  quinze  ans,  2i  mai  1907;  Delizv  (J.),  représenté  par  ia  société 
■ères  et  C**,'  à  Mrié,  bbcdevitid  Henri^IV,  t^  5i.  «-^  Ckan^eiMnt  de  vitesse 
e  9nn  btcTciettes  «t  aort  aiifre«  vèhicolea.    • 

.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1907;  Wemlinger  (J.-R.),  représénlé  par 
!  Pirb,  ma  Swint^Laitfe,  ti**97. -^  Paiplaweheê  iiidÙMk|b«»  pix>filées  pour 

.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  mai  1907;  Bhirfquet  (A.),  représenté  par 
à  HoAê^  roB  Sâint-Laiâoe,  n'  97*  *^  Lit  pèiant  poftafif  tnrnsronntble  en 

.  JBiavet  de.«|uin4e  ans,  %h  mat  1907;  Soveiéié  dite  »  Gmêmotoreu^Fmhrik 
tpftéacafeé^  par  Ja  ioeiété  G.  de  BiestnA  et  F.  HarU,  à  Paria,  me  de  U 
cauld,  n**  ai.  —  Procédé  et  dispositif  pont  radioûneuioni  d«  moteur»  à 
on  en  v§se  clos. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mai  1907;  ^oUiockx  (A.)»  représenté  par  U 
r.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n'  ai.  — 
Ion  pour  macfafnes  à  vapcar. 

1.  Brevet  de  quinze  arw,  2&  mai  1907  ;  Tayïor  CA.-6.).  représenté  par  P*atak>r, 
rue  de  Lafayette ,  n*  58.  —  Oufii  perfectionné  à  Tusage  des  dentistes. 
.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1907;  Gutermutb  [M,-F.J,  représenté  par 
Paris,  bonlevwd  de  Stn^sbonrg,  ri^  a.  —  Clapet   avec  spires  tiastlques 
ant  sur  fa  plaque  de  rei^nieture. 

{.Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1907;  Schnetzier  (B,) ,  représenté  par 
Pffrfs,'Hoalcvard  de  Slrasbourç,  n*  îi.  —  Tachy mètre. 
\.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  înai  1907;  Guilloz  (À.),  représenté  par  Be^t, 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Appareil  pour  produire  des  pulsations  ou 
s  à  l'iotértebr  dé  Htatëstin  et  de  tonte  autw»  cavité  du  corps. 
I.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1907;  Gralîeux  fils  (F.),  représenté  pfjr 
i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Perfeclioniiemenls  apportés  à  la  toupie 
ite  diable.      '  • 

).  Bre\et  de  quinze  ans,  a'4  mt^  1907;  Dewrance  [J«),  représenté  p^  ^ 
:h.  Thîrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Per- 
nneiita  af^pMtéHHiMr  Mieiteors  de  niveio  d>M[tt  |K>ii>r  géniMitAirs  de  va- 

&.  Bnrm  de  qcdannatta;  a4  awi  '1907;  PasMt-fP.K  représeatd  par  la  société 
ion  elr^1B«iiiHfer^'èt#al»^  toolavard  Baulliarchaisv  u^-^ô»  —  Parfectionne- 
Qx  appareik  dé  chaoffiiire  dit*  «cuisinMras»^ 


—  a«»2  — 

^<Bonif(é.  à  Painsv  bptiievvd'«tê'M«genUi,  n^<  i&  4^  Au^onttf  def  pacûciaie,  côc 
-à'esfibeteriiato.   •>•  J'- •  •  •.-••       .'   - .  ■    ;.:t..,..T  ,    ■  •...•,,. 

378098.  Brevet  de  quinic  ans.'  «a 4  to«î  tô'ot;tlifrftbifiefT.),  it^reé«iilé  ptr  Chis- 
«e»«n«^  là -Pmfl,  iMulevàrd^dei  lÂigénta,  .V  is;  ^  GiéÀ<«Moo8. 

"  37I8OÔ9;  Birévet'de  quînieaûs,  54  wii\.iîio7î  AaAs-God]IHôt'(GÔ/tiîprétebt^ 
Àrrtiengaudjenné,  à  Paris,  boulevard ^fe'   itrtsboùrg'V  .ti*  aJ.  —  FoNer  destiné  à 
brûler  les  matières  volamineuses  hamides.     '  ' 

.,.j3^7&i0O-  Brç.yeide  qy^ie  wis.;'â4  mai   1907;  Bpivalett^.,iÀ.J/ représonli  par  Ar- 
înei^aui  jeùji?^»  a  I^ai'ia,  t)PuïeY4r4,4^  Su^sbouçg»,EC  »,;J-  — ^.Strapantiu  à  pivat  d  à 
^ascqle„    ,.'    I.    !..   ,,,       .'/.    ,..     ',  ..;  ■  ..     .^,  ..,  "....     .... 

378101.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  mai  1907;  Delaunay  (G.),  représenté  f«r  Ar- 
iQengaud  jeupe,  9,  ,Paria*  boulpva^  de,Stra?b9Ut;Ç,  9'f  ?.  t-  ^bfii^çsnf^i  de  yileis* 
pour  â'tflompbScîi.  .  ,\      .    ,  .  •      '  ».   .  ,    1/  '.;.  :-...' 

r  ^7810$.  Bre^  de  quinceBoa^  nk  mùi^fQ^\¥imiti{Q*)^ref€é$9tM  par  Armea- 
gandJÉenne,  A.  P|ffi»i  boulevard  de  ^tra^bowg,  H*  »3.:  -r  SysleaM  pevfeciMnoé  de 
support  d'abat-jour  pour  lampes  électriqaea  à  incandescence  et  «otrea  a^fareila 

378Jk03.  Brevflt'defquinxaa0s«rM  jnai:!i^7.t>BotdMigec'iB»)^  fiwbfturg  de.Doqai. 
à  Lilie  (Nord).  —  Tannage  des  peaui  préalablement  ^{<»t^  .apc  d^.  mffdek  00 

.^liMmi  .fi«ev<B4  dequiiue  «P8/a3  wni  M907JI  .OlB.^liJM^CV.K  jun^inlé  par 
Armengaiid  jeune,  à  Paris,  bouleMdd.  dâ  ^traiihpiirg^  ;»*  -adw'-t-  î^tenuflevr  pôar 
.çqiV^wt  électrique,   ,...  ^..    _,^    ,    ..,,. ,.   .  „, ,.   .f.  ,.„    . 

-../.d78iU&.l^^'««0t44i^.qttinieiim»«.^&UuiU^^  )9<^s  ^«daiaiO«)«tf«fvéa«BCé  pvFxcy, 
à  Paris,  boalevard  Beaamarcbais ,  n'  3.  —  PerfecUoisnements  aux  pompes  anaoi 
.j^ottiHrsÀaiouvein/ent^U^n^tjf.  ,..,^^    ^^  ^    ^.     .^  ^     ..^  .  ,,    ,,....• 

T'>  S78I05-.  -BrefT6t'idft.i|Qi»iia«M,ar  févri^  i9a7«Leclefii(&-lb)«  jnu.^ie  Buwfugne. 
n^  ao,  à  Reims  (Marne).  —  Mastic  b^drofuge  (â  procédé  d*aj>piioatioii. 

^     978I07-'  B«^^  der qbidrtfe^trM ,  «Otfévi^^  i4|«7 ;«l«al46f  («.-A.  );  ^«^i^ëaftâté  par  k 
->éodMé('B?ai]do*i'Û^6è',)»AiPari^,  i^Jdd/Pfbveik0't'¥i^o»î-4K||Q|i|^ii0ttMii^^      ani 
mâëfainea  A^aVAlUerloalfiieii^/^      ...i  t    -  i.  h    .^^  -    t  r    j    ' 

378108.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mars  1907;  BreffloUe8tt>.-Mf.),  a  Vilîenou»eIle 
'^|flÉtlt^^t<f<»nne). --- Éléiiiteui^'de'ffttfifej'.^*^'*'    ..irs.:f...| 

■  '  :■•..'-•.•{.'    :    .   '       •        Pi      .     .-.1    b      ♦'.•?!    .1    ♦;•    •••         '■'       i 

378109.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1997^  S<)y^^'lWilW.(J-^)^  |l  SAmi-llaor 
(Ois€^}, —  Système  d'extirpatenr  scuificatciir  diècnaumear  à  rè^evage  de  Payant  et 
de  l'an îète' pendant  Je  trivaifiétiji  an*éi  lte*;PaU^i^* avec*  nouveau  inonta'ge  de* 
dent»,  éindavèaufrem'à  patin."" '^"•'  ^ '"  '         '       "      '      ;    *     "  * 

.  '  378110,  Brevet  d(ê  quînxa'ansVaS  mars '/907;  3tts^($^-  rejÇréae9jic\fa»  Blétrj.  * 
Paris,  "boulevird  de  Strasbourg,  n'  a.' —  Procédé  ,P9pr:  U^,fa^)ru^^Wn  d^  briquetUH 
combustibles.        ^  '  '    '  '^    \    \    ' 

•  SYsi  1 1."' brevet 'de  ^.liînzé  ans,  27  p^iai:^' 1^0)7  ;  ,Foj^  ï^-î^.j^Tepre^  Cbi*- 

,sevent.  à  Paris,  boulevard  de  5f ageiita ,  n'  li.  —  PerTectiojinenieiiîs  dans  les  cîià&i2s 
pour  fe  pJloto?>apbîe.     ••     ''"  •''»j;.».u;j         -iii»:"    •:;      *•     •■"■•• 

■'     " ''       •  '  ».     ■      ,  •     \'    '■■'■'    '  "fas  î/    -     -  .1    jk/»  !->•>■  «  .»-  • 

378113.  Brevet ..(M'^qui^^  aûs^,  ;2 8,  p^m> .  i^oj;;^ .  Bnndi/^  (J.-H.) , ,  roptéaeaU  p« 
Bor(^mé  et  JuKen,  à  Par's,  boulevard  Saint-Martin,  n*'8.  -»-  Dooille  pour  brocbes  <k 

'rdaiarq.;'  ;  ,.J.  ....'■.■■' "V'/'  ^Z  ;\/;V\r:'-r  '.  •"  .' 

378)13.  Brevet  de  quinze  ans,   a8  mars  1907;  Lorenzeu  (C),  x^réaaolA  par  h 
jsociété  Marinier  et  Robelet,  à, Paris,  boulevard  Bonne Nouve^ ,  n*  A>-  —  riroc- 
*Votatifttoiir'inoleurs  à  tiploMons  eiantfès:'     ^   -^  '     ';"•'-    -'-         .; 


378J];;k.j|^v©j  ^,  quii42eiap%»..;^  a«r;il  .^^ii.)V^eHiftnd.(M«)-Y'*}<  <^ — ^ 

(Ardennes).  —  Lanterne  électrique  génératrice  i  incandescence  pour  bîcjr«l9tta» 

.'àl^Xl^,^ Bmvel:de>q^iû2e ani.,.6  mfH  «i^nu  Uffond <'J^4;  refvëaenié  par  Do 
•caiKou,  rde  Saùite;.  n^.i:  à iMan^liè^ iiMiicfes-4ifrtfai6n^ m** (pAtÀn  naéc«Aî^|«e  t 

cuve  fiie  et  à  pétrisscurs  horizootaito.'.    ^  •    «]:'>  r^df\ut.ti .  f*b  •!    -     - 


.  n*  2981.  —  1693  — 

6  ;  Brevet  de  qoiiue  ans,  8  avrii  1907;  SociM  H.  Aeoâkm  et  les  fils,  repré- 
a-r  la  sooétô  Mariliier  et  RoMet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Noavelle,  a*  4t. 
h  on  à  fermetare  rapide. 

.7.  Brevet  de  quinte  ans',  x%  avril  1907  ;  Menriq  (P.-M.)  *  représenté  par  Mani- 
Paris,  nie  de  RicbelîeQ,  n*  i5.  —  Machine  dite  décorûqnease  à  tafbiiw 
s  tiges  fleiibles  munie  d^uoe  brosse  conique  avec  des  lames  écbancrées  et 
osses  en  fil  d^acier*  *    . 

8.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  19P7;  Vian  (F,),  à  Goçotin  (Var),.T«r 
ion  et  eiploitation  de  tontes  les  flears  en  cocons  du  ver  i  soie  découpes. 

9.  Brevet  de  quinze  i^ns,  16  avril  1907;  Passât  [L^G.),  rotite  de  Paris-en- 
ellec,  à  Brest  (Finistère).  -;-  Appareil  évaseor  des  saillies  des  lubes  de  chaa- 

0.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1507;  Hoplins  (G.-W.),  représente  par 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Chalumeau  à  acétylène. 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1907;  Sainte-Beuve  (A.),  représenté  par  la 
:h.  Thirion  et  J.  Bonnet,  k  Paris,  boulevard'Beanmarebais ,  n*  96.  -^  Hangar 
lions  et  antres  applications. 

2.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1907;  Elten  (A.-P.),  représenté  par  la 
::h.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Com- 

de  gaz. 

3.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1907;  Société  Gtfillery  et  Roux,  à  Paris  i 
larcik,  n*  i33.  —  Régulatear  automatique  de  pression  et  de  combustion 
léraleur  de  vapeur. 

fi.  Brevet  de  quinze  ans,  2 A  avril  1907;  Dangfas  (R.|^,  me  de  la  Pomme, 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Brosse,  tampon  ^astique^  pour  chmissures, 
et  parquets  cirés..       « 

5.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1907;  Donnersberg  (S,),  représenté  par 
twski,  à  Paris,  rue  Taitbbnt,  n"  li\,  —  Indicatenr  de  niveau  d'eau  à  ferme- 
su  reté  automatique  en  cas  de  rupture  du  tube  en  verre. 

6.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1907;  Société  dite  :  Jnle  &  Ilanflndus- 
en-GeseUtekafi,  représentée  par  Lassaux,  à  Paris,  boulevard  de  Majçenla, 
"  Procédé  po|ir  obteiup  ^  fibres  textiles  des  roseaux,,  joncs  et  analogues. 

7.  Brevet  de  qoinze  ans,  29  avril  1907';  Société  dite  :  Pressed  Ptism  Plate 
mpany,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  "n*  fti.'^  PeKéctian* 

apportés  aux  machines  servant  à  doocir  et  à  polir  le  verre.    '  ' 
S.  Brevet  de  quînse  aAs,-,5o  avril  1907;  Société  dite  :  AU^fMiiie  ÉMstri- 
ifllsrhq/ï,  représentée  par  la  société  .Brandon  frères,  à  Pana,  rue  de  Pr^ 

*  59.  —  Pivot  à  bille  pour  compteurs  d'électridté  et  autres  appareils.  * 

),  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1907;  Schmitt  (B.-L.),  rue  de  THôteKde- 

5,  à  Castres  (Taçn).  —  Roue  élastique  à  ressort  a^Bfl.  .•  :  ...  1    r 
}.  Brevet  de  quinze  ans,   1**  mai   1967;  Guilter^  (B«-^E.),  à  'PttriiP,'  Rre 
ont,  n**  66.  —  Chaudièrô  à  fonctionnement  automatique  pour-fe'  chiisffilge 
[ue.  •.  ■    f  .  • 

1.  Brevet  de  qolme  ans,  1*'  mai  1907;  Hersdiub  (K.),  TUpréaenté  par  Chas- 
I  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  massage. 

2.  Brevet  de  quinae  «us,  a  mai  1907;  Henderson  (A^.),  repréaeuté  par 
nt,  à  Paris,  boulevufd  de  Magenta  «  n*  »i.  — Oussinet  à  rouleaux  «pour 
t  arbres  de  tout  ^^nresw 

\.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  mai  1^;  Chapelet  fils  (E.)  et  Chapelet  ftls'fO.), 

'jd  (  Haute-Garonne).  —  Reliure  minute. 

i.  Brevet  de  quinae  ans,  4  mai   1907;    Wbitlome  (J.'>T.)   et  Whittbmc 

.  ) ,  n^e  Tfaomiey,  représentés  par  Pichon;  à  Paris,  rue  de  Mogador;  n**  18. 

ïuse  transporteuse. 

>.  Brevet  de  quinze  ans.  à  mai  i-^ofj:,  B«achet.(U.),  représenté  par  lasu- 

rillier  et  Robelet,à  Paris,  boulevard  Boiuio*Nottvelle,.n*  43.-^  Diatributeur 

nt  secondaire  pour  allumage  des  moteurs  à  explosions. 
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itttnf^ii(l$NlM^èfWft«k«db«tt^i4»St«MlMiaiiÇ^  «*  «&.  —  S jiJibut  de  «aanér 
perfectioDné  pour  moteurs  polyphasés  pour  traction. 

Mrb  sodMIMyiyMrMetJ^à  l>ais.  fcoulotiad  Heori4?.ir  5i.  —  A|ifn2 
oMCHt'^a^'Mir  fiWit  usipito  tMSiflM^TC  fap  pran^Bn  nviBra. 

S78138.  Brevet  de  qnUue  ans,  11  mai  1907;  Richard  [V\-H.],  iPtiis.  iTeocr 
Tmiilae,  n*  ^S.  ~  AmoèisIritMiftear  JttterttiHttfaI  de  ftn. 

378 UO.  Brevet  dequince  ans«  .3i  JoiUet  14^;  Mahistre  (J.).  représenté  jar  Cm- 
lomb,  à  Parb>  placlB  des  Bat^cfoollles ,  n*  5.  —  Systkne  Bé  propidsion  ms  fébi- 
cotles. 

378140.  Brftvet  4s  (fnànzB  «as»  3i  juillet  1906;  De  Moya  (J.).  repsotéfr 
Botinicart  el  C**,  k  iPans,  me  ServaH,  rr  71.  —  Traiteoient  des  aim^ïiis  el  Korv- 
métalliques  riclies  en  silice  et  prédpKation  du  mêlai  dans  le  creuset  da  fbur. 

378141.  l^reveft  de  quinze  aasi,  St  joiMet  i^^\  Socîèlc  aaonyaD«  d»  .KoônL^ 
Ftablissements  J.-B.  TorrîÏÏion,  représentée  par  Àcmesgamd  amé,  à  Paris,  Wrii/s 
Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  de  fabrication  d*enveloppes  pour  iMindage)  {neums- 
tîqoés. 

378143.  Brevet  de  quinze  ans,  3t  juillet  1906;  Hiret  (P.-F.),  repratcnlé  p  lift- 
tfaieu„  à  Paris,  boulevard  VoUaire,  n*  ^1.  —  Corps  tubulaires  perrectîonBés  ^ 
caUes  k  la  contedion  de  motifs  décooitifs  pour  les  artidss  de  «iode. 

378143.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1906;  Diamarti  (EL),  Uisif  P.  « 
Cbfnpm  (H.)»  représenl^  par  ia  société  Cb.  tbirion  et  L  Boanei«  àPvis,  bw^ 
vara  Bnaornarohais^  n^  ^«  —  Prooéde  de  dènitratioa  sur  boMaes  de  la  soie  lù 
cielie.  ,   * 

^7^144.  brevet  de  ^iiûue  ans,  54  juillet  190^;  Gaifie  (0.-£.).  représesié  fi* 
Cbassavent,  è  fîarn.,  boulevard  àa  Magenta,  n*  ii*.  —  .^»pareii  destioé  àleuM 
des  clichés  photograplûques* 

A7A146.  Bmvttft  de  ^nas«Qf ,  èi  jufllet  1906;  De  Feèftod  <F.^  wprturtêpif 
CkmÊ&amaUà  Paiisi  bwilevardde  Magwita.  n*  1  u  —  Ifoleor  Matîn. 

"STTBIW.  Brève»  d^  quinte  niis,  3i  joîftet  i^efe;  Société  f..  Omitmjirt  tit  C  w/v^ 
•entée  par  ^i«ieQf!«ud  jmà^k,  à  Faris*  boakiiard  de  Strasbourg,  n*  tJw  —  tarectt; 
pemettant  Taudltitti  sass  anrdts'^l'iin .  njoroB^u  oiKgistiié  anr  ]4osîean  éns»  « 
cylindres  de  pboiM|^«piifca.  «    .      . 

'89A147'.  Jiiwtit  de  quinae  ans,  11  'mai  1907;  Vineant  fM.)«  afeme  Ttin 
«*  ^39,  k  Bordnfl»  (<jipBaé0),'el  <teBabe  <€ ^J.^,  mniIb  de  Qiémàern^  aT  a€.  H» 
(Bhôme);  —  Msille  «lélattipn  d*«iie  seàle  pnoe  |ionr  loas  fearas  de  nêiias  > 
tisser» 

378148.  Brevet  d&I^MiKocBs^  lé  H«i  1907;  SudM.Bmmnâm  ai  C'\  apitsaÈg 
fsr  Gautier,  rue  d'InkeigmanD».  n*  A24,  à  ^ftoabaix  (Nocd),  —  Extractcor  lalBai 
tiqrn  à  billa.  ,  .  . 

378149.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  mai  1907;  Société'dite  :  Delahaye  9idO^^ 
Limited,  k  Paris,  cme  da  Usaigifinr,  n*  10. ,--  PerCsctÎQBiieisBeBts  mu  osrkenenr* 
pour  moteurs. 

STSiaft.  BMvet  4e  quinra  mm,  n-  «ai  9%cq\  Sodélé  dite  :   Lsifé^  Sif 
ptmewfiOmik  AhUen^eie^ekafi,  «aicienaaiMBe  SchiMara,  Weraer  &  Stm.n^ 
sentée  par  PaUky,  à  Paris,   rue  de  Lafayette,  n*  58«  —  Pkiioédé  «tdapo^ïf* 
époasfotar  iés  feuilks  de  p«pier  da  4oas  «çaras,  carton,  toia  oalliiiiNd, fiéûtise.ei'. 
sur  une  ou  deux  faces. 

3781M.  Brève»  de  qmnaasnv,  sa  mai  4907;  Flaisaîar  (M.4^L.),  r«e  Vsitiin 
ar  I,  à  NiBMs<0«rd|.  —  Comosande .pnsgfsasiwd'^Dbcayageâ  l'iMs  d^ooe  vis. 

378152.  Brevet  de  quinze  ans,   là   mai   1907;  Société '  françane  des  iwcéd? 

J.*U  RtMitin,  pour  le  cottipbanéM  élec«r»«iéaaniqpe  des  groupes  étdnpah 

i^pnfeassWé»  par  Kuitton,  i««e  BmieXaiia.  «*  1:5.,  à  ly»B  (Bèéiie).  —  r^'-» 

automatique. 

lie. 


3.  Brevet  da  quiaie  «da^  25  auù  19P7;  Deûiy»  (V4pj:epié8«[kJté.fairFidbep,  à 
ue  de.  Pr<xveace«  o*  6a.  ^  Cojam%aâ9  pw  c«ine.  ci  décUc,  tembiniéft  4«f 
uKs  dTadmûiioa  des  macbnies  à  vapear  oa  mivteiw»  k  gax. 

d.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1907;  Breker  (Ht,),  mprétetM  fmt  S««rDi, 
botttowaiA  V»ltai.r^»*  KftOk  —  PfOcM^  dft  boRfia^f^ 

5.  Brevet  de  quinze  ans,  sS'om»  1907;  CMmiet*  {O.-^A.-O;),  refnréMttfé^ par 
à  Paci»,  bcnaleraid  Voètwiww  n^  joou*-^  â|ipKBeii.  A*  lawitagv  poat  «otu- 


6.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  1907;  Davignon  (J.),  icpt^êtM  p» 
mm  tk  Man,  à  P«rja«  1110.  dTAaasèwdan,  a*  9ct.  — -  âiairan. 

7.  Brevtt  de  quinze  ans,  ^5  mal  1907;  Ba]aY(J.],  repréaentô  par  IMba- 
à  Paris,  boulevard  Ricbard-Lenoir,  ti^  90.  —  BnBiiiche'a^eiiibottehnre  pour 
Bntii  venk. 

8.  Brevet  de , quinze  ans,  a5  mai  T907;  Eatoa  f(ir*C.]^,  née  Scbicfaner, 
tée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  dT  7.  —  Système  de  ffen  potkr 
f  CMirroies. 

9.  Brevet  de  auinze  ans,  25  mai  1907;  Eaton  (M^  C.J,  née  9chadmer, 
tée  par  Bert ,  a  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Système  de  Ken  pour 

eourrofas. 

1  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  mai  1907;  !Ube  (t.],  repréaenllé  par  Bléiry,' 
boulevard  de  Strasbourg-,  n*  1.  —  MbCocyd^  avec  ^ets  èë  sécurité. 

l.  Brevet  de  quioie  ans,,  20  xxm  i^oii  Friei^d  (.J.-E»],  représenté  par  la 
larlllicr  et  Uobefet»  à  Paris»  boulevara  Bonne-HQuvjeQe»  n*  A»,  —  Perfec- 
eiits  aux  moteurs  rotatifs  à  vapeur.    - 

l.  Brevet  dftquÛMft ans,  a5  mai  i^eq\  Stark»  (£L),  lUckaMMi  (X^F.)  et 
iwi.  i  A^-ikl,  repré»ealé».pac  Acineiigpn4  jwuia,  h  Pari&«  bQ«kva<:d  de  S(ira%- 
°  j;^..—  DÙLstrlbuteur  de  cbaleuc  pour  osteoailjç»  àa  cuisiof. 

i.  Bi«v6i  d»  quinze  «m,'  aA  «Ma  pgc^v  ^Mi^  Anrariem  Coocrate  Staël 

/,  rtifi^ôsemée  par  jtUimimiraui  jcuAe,  à  Pj^ris^'bo^leuarci  4e 'Strasbourg, 
•  PerliQctioAiieinents  daa»  les  oAMituires  renfpreéfft  p«uf  béton  mmuL  • 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1907:  Sfociété  Amerîean  Gonrfetn  Steel 
f^  rafaésesiée  par  inaMsigttud  jiauMi,  k  Pana,  boule^iard  de  Sferasbaurg, 
.  PerfbctMnewenls  dais»  les  osaatBceAjeofoicée»  pot»  héloD  a^      . 

5.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  mai  1907;-  Société  American  Concrète  Steel 
^',  représentée  par  Armengaud  jeune,  k  Pans,  boulevard  de  Sthisbourg, 
>  PeH^ctîoiloeinenU  dans  lea  oasatarey  reniorcéM  peur  béton  anné. 

3.  Brevet  de  quinze  ans,  3 5 'mai  1907;  Coniesse  (A.-NT.^  à  Paris,  rue  de 
8.  —  Moteur  rotatif  à  explosions  avec  ou  sans  circulation  d'eau.    . 

7.  Breyetàe  quîiwe  aw,  »5  maii  k^99;  Debaug^  (J.),  fi^préteatA  pap  Qet- 

le  de  rHôtel-de-Ville.  n**  3i,  à  Lyon  (RhÔQe)^  -^  $irystè«M»  dAsiellayae»  to 

ramwayt.. 

\.  Brevei  de  ^na»  iioa,  35  mai  i%an\  Vii^rd  U.'U>«  rapraianté  pvr 

,  rue  de  lâotel-fte-VillA,  Ç^*  ^ij  s^  Lyou  (lU^one).  —  EovjelQppe  f)«uc  ^n- 

ffumatiq^es. 

^.  Brevet  de  i%uiBZ4ia^Si,.  a  5  iwai  «^7;  ^«eiéiâ  «jwi^iae  s  Co«ap«1H^m>  mia- 
Crocidotites,  repn^McM^  .par  Genaaio^t  roo.  ^  )i'Ak6l|ei'4e^\iÙQ«,  k"  i)i,.à 
lonel*  —  Briquettes  compressée»  pour  allume-teux.,  chauQaçe„et«,.^  et  leur 
iu  raiMicatiûa* 

K  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1907;  Société  des  Établissements  Qeigiei, 
.te  par  Meulvauit*  àjParis..  rue  de  B^beUeu,  xC  1^.  ■*-  Pecfeçtioiu^ents 
«irs  çirculaixea  à  Woeteiie  de  f9^4  systèmes  %^wai  k  le  ^ibriç^ti^n.,^ 
itaisîe  vanisés.  ,     .       ,     .  .   .    1  " 

.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1907  V  Société  anoaynije  ditfi  )  Rùhr^ckatz- 
ft  m,  b,  //.,  représentée  par  tiolcroU,  à  Paris»  boaïeyard  Saû)t^Geif^#4* 
>oupape  de  sûreté  pour  cQndui|es.  '  ^...   .: 
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^  1696  — 

378172.  Brevet  de  qoioxe  ans,  27  mai  1907;  Steckhan  (H.),  représenté  pt; 
Holcroft,  à  Paris,  bonlevard  Saini  Germain,  d*  9.  —  Procédé  pour  l>xtract)on de 
jus  des  cossettes  par  diffasîoh  et  pressurage  avec  déplacement  des  cossettes  en  sei« 
inverse  de  Teau  de* diffusion. 

378173.  Brevet  de  quinte  ans,  27  mai  1907 j  Good  (P<-E.]r,  représenté  par  Go» 
k  Paria,  rue  de  Rivoli,  n*  16.  —  Semoir  mâçaniqoe. 

378174.  Brevet  de  ooinze  ana,  17  mai  1907  ;  Deniaio  (  G.)  et  Bous  (P.).  représiot* 
par  Bonnicart  et  C'%  a  Paris,  rue  Servan,  n'.7i.  —  Moteuf  monobloc  pour  vàtar'^ 
automobiles. 

378175.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  igoyt  Philipp  (K.),  représentépir  b  sodétf 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Procédé  et  appareil  pooT  ex- 
traire des  jus  d'une  façon  cantinue  par  dUTusion. 

378176.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1907;  Eislitzer  (A.}  et  la  Société  dite 
II,  NageVschc  Metallwarenfabrikj  représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boolMrd 
SaintrMartin ,  ji*  8.  —  Tirelire. 

378177.  Brevet  de  quinte  ans,  27  mai  1907;  Ohlsfoh  (O.)*  représeoté  par  ii 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a*  95.  —  M' 
teùr  à  explosion. 

378178.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1907;  Pou  par  (M**  P.),  née  Hiiaisé, 
•  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaomarchii^ 

n*  95.  —  Perfectionnement*  dans  les  anneaux  à  ressort. 

378170.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1907;  Johnson  [H.- H.]  et  Moio  l 
représeiiiéM  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  booicvard  Ceioss 
chais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  pour  allamer  et  èhk 
les  lampes  à  gaz. 

378180.  Brevet  de  qnînze  ans,  i"  aoilt  1906;  Société  Houry  et  riUcul-Bnfey 
représentée  parla  société  Ch.  Thn^n  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmtrcb^ 
n*  95.  —  Dispositif  pour  Paération  des  bandages  élastiques  en  caoutchoac  o<i  too^t 
autre  matière  pour  roaos  de  véiâcoies  à  traoiion  animale  ou  mécanique. 

&7818I.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1906;  BouSIlat  (P.),  représenté  pirii» 
billoud  et  ftls,  rour^  Morand,  n*  10,  k  Lyon  ( Rhône (.  —  Mouvement  diÉnstid 
pour  machines  à  dérailler  les  tissus. 

378182.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  mai  1907;  Bodecher  (H.-J.)  et  Bodecher  |jr  l  , 
née  Magtianou .  représentés  par  la  société  Cfa.  Thirion  et  J.  Boiiiiet,  à  Pans,  boult 
vard  Beaumarchais,  a"  gS.  t*  Dispositif  de  ventilatcur^a  air  chaud  pour  le  séfla?ï 
des  cheveux.  ... 

378183.  Brevet  de  quinze  ans.,  27  mai  1907;  Rosenberç  (P.),  représenté  pir 
Blélry.  à  Paris,  l)oulevard  de  Strasbourg,  u*  2.  7-  Garniture  élastique  à  ress-rt^  . 
arqués. 

3788184.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1907;  Eîse!  (A.),  représenté  p?' A>s 
à  Paris,  rUe  des  Martyrs,  n*  ii.  —  Dispositif  pour  la  fixation  des  manche»  JjrS 
bftiais ,  les  bro»sef  à  Trotter,  etc. 

378185.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1907 v  Mara  (M.),  représenté  parAt>i,i 
•Pirit,  rue  des  Mwtyrs,  rt*^  4i.  —  Appareil  pour  couper  le  collet  des  belfersTeç. 

S78I85.  Brevet  de  quinze  ans,  27'mai  i907;.Arlôm  (A.),  représenté  par  Li^^ii 
et  Mosès,  h  Paris,  rue  do  Châteaudun,  n*  7.  —  Système  éritant  la  rotitioa -^ft 
antennes  dans  un  po^te  de  télégraphie  sans  fit,  dirigeable  et  permettant  en  pirt'^^ 
lier  «de  déterminer  la  direction  <Vun  |)osle  transmetteur. 

578187.  Brevet  de  qnhize  ans,  27  mai  1907;  Artom  (A.),  représenté  par  Lu»;» 
et  Mnsès,  à  Paris,  rue  <le  Chà'fiandon,  n*  7,  —  Système  de  télégraphie  lansfitfi- 
geftht*». 

'  378188.  Brevet  do  atdnte  ans,  27  mai  1907;  Salvatico  (A.),  repré«Bté  pf 
ée  Bougé,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Propulseur  pneumatique  pr 
la  navigation  aérienne  et  maritime. 

378189,  Brevet  de  (juluze  ans,  27  mai  1907;  Zielinsit  (C),  représenté  par  Dec 
à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Systèn(^e  de  superstructure  fioor  «!»^ 
ferrées  recouvrant  le  terrassement  ou  ,in(rastrDCture. 


B.  n'2981.  —  1697  — 

378190.  Brevet  de  quinze  ani,  2S  mai  1907;  Ma^oan  (F.),  représenté  par  Da- 
cassou,  rue  Sainte,  n*  1,  à  Marseille  (BoQGhes-du-Rhpoe).  —  Tendeur  à  poids  p^nr   * 
pantalons. 

378191.  Brevet  de  qfoinze  ans,  aS  mai  1907;  Hasse  (G.),  représenté  par  Maul- 
vsnU,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  iS.* —  Boue  élastique  pour  vélucules. 

37819*2.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1907;  Cbisholm  (G.-L.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  G**,  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i.  —  Appareil  enregis- 
treur et  reproducteur  pour  phonographes.    ' 

378193-  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1^7;  MouUé  (E.'],  représenté  par  Picard, 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare;  n*  97.  -r-  Dispositif  pour  recueillir  le  pollen  des  plantes. 

378 19 ï.  Brevet  de  qninze  ans,  a8  mai  4907;  Société  dite':  The  Non  Exploni^ 
Safitv  Saphta  Container  Company,  repréaentée  par  la  société  Brandûa  firèita,  à  Paris, 
rue  de  Provence,  n*  59I  —  Bidon  pour  liquides. inflammables. 

378195.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1907;  Sorel  (A.),  représenté  par  Tailfer,  à 
Paris ,  rue  Saint-Georgee ,  n*  9.  —  Disposition  perfectionnée  pour  le  chairfTage  des 
traios  et  autres  installations  similaiies. 

378196.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1907;  Société  Léon  Monnoyer  et  iits, 
représentée  par  Jossc,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n**  17*  -»  Chemtn<to  en 

béton  armé. 

« 

378197.  Brevet  de  quinze  cna,  a8  mai  1907;  Marinier  (A.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Cravate. 

378198.  Brevet  de  qoînte  ans,  a8  mai  1907;  Paul  (£.},  représeaté  par  Blétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Récipient  avec  enveloppe'  en  liège  agglo- 
méré. 

378199.  Brevet' de  quinze  ans,  aS  mai  1907;  Royer  [P.);  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Seringue. 

378200.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1907;  Simms  (H.-W.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Clef  anglaise. 

378301.  Brevet  de  quinseans,  «8  mai  1907^  Société  Aktieogesellscbaft  Brown^ 
Bovcri  et  Cj\  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — 
Turbine  à  vapeur. 

378303.  Brevet  de  quinte  ans,  a8  mai  1907;  Broc  (V.-H.),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.' —  Bougie  d'allumage. 

378203.  Brevet  de  qtânxe  ans.  98  mai  1907;  LajoU  (J«*P.),  rttpnteQpté  par  Ghas- 
seveint,  à  Paris,  boulevard  de  Blagenta,  n*  11.  —  Élévalçor  d*eau  pnèumatiqne  à 
détente. 

37820^.  Brevet  de  quinze  nm,  aS  mai  1907;  Pifre  (A.),  représ^nl^  par  Chasse 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta»  n*  11.  —  Dispositif  de  régUgft  automatique 
pour  moteurs  électriques. 

378205.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1907;  Société  The  Whitlock  Goîl  Pipe  Com 
pany,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.'  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  95.  —  Tuyau  à  bride. 

378206.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1907;  Gngenheim  (L.),  repr&enté  par 
Bcrt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  7.  —  Accouplement  métallique  pour  con- 
duits de  cliaufiage.dea  trains  de  chemins  ae  fer  et  autrefw 

378207.  Brevet  de* quinze  ans,  a8  mai  1907;  Brémond  (L.),  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42..  —  Appareil 
pour  le  tirage  de  la  bière  par  Teau  sous  pression. 

378208.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1907;  Vrillonneau  (G.),  représenté  par 
Asai»  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Omblet  pour  Tattelage  des  boeufs. 

378209.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1907;  Mason  (J.-W.-V.),  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  hi.  —  Machiue  pour  le  motrii^e,  la  vulcanisa- 
tion et  le  Gnissage  des  chaussures  en  caoutchouc. 

378210.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1907;  Pincemaille  (F.),  représenté  par 
Dony,  à  Paris,  boulevard  Ppiasoniiièpe,  n*  ai.  —  Serrure. 


—  1&9S  — 

57 Si  11.  Bl«vet  de  quinze  nm,  !>8  xnti  1907;  Sdriét^  dite  :  L'Awpirator,  repré- 
Mntée  ptr  Lavoix  et  Mosèft,  è  Pans,  ma  de  Gh&teMiduti ,  n*  7.  —  Ifeeliine  a«pi- 
rante  perfcctionpée  pour  eiiiexer  les  poussières  des  tapis,  meubltrs,  ride«ox.  ten- 
ture», etc. 

378ï>l2.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1907;  Dupont  (L.J,  à  Paris,  rue  Boîs- 
atère,  n*  78.  —  Strapontin  pour  Toitures  et  antonaobiles. 

378'2I3.  Brevet  de  quinte  ans,  29  014!  1907;  Daudelin  (J.-B.).  représente  par  de 
Mosenthal,  à  Paris,  rue.  Labruycre,  n*  3  hts.  —  Na\«tte  à  enfilement  automa- 
tique. » 

378Î14,  Brevet  de  quinze  ans,  29  rtai  I907;  Wilke  (C.)»  représenté  par  de  Mo- 
soBllMd,  à  Paris,  me  Labruyère,  n*  3  6».  -*•  CheviDe  en  bois  dur  à  pradiiia  ireoeo- 
ni^nes  aViigai^aiit  d«ia  les  traverses  eo  bois  tendre  et  ëa&tÏBée  à  recevotr  les  tire- 
fond. 

37^915.  Brevet  de  ^nzc  aAt,  t  août  1906;  Ravier  (M**  M.-E.-C),  née  JuIKot, 
à  Paris  «  rae  du  Faubounft-PoîtaooDÎère  •  n*  76%  -^  Cycles  pour  anùnaus. 

378*216.  Brevet  de  quinse  ans,  a  août  1906;  Knrtner  (B.),  Raufcnann  (J.-W.)  et 
Fouther  tG.-P.)«  i^préaentéi  far  la  société  tfati«y  frères  et  C**,  à  Pana,  bodevanf 
Henri-iV,  n'  3i.  —  Herse  et  clianiie  combinéèa. 

378917.  revêt  de  quinte  ans,  99  mai  1007;  Schreiber  (R.),.  représenté  par  de 
Mosenthal,  è  Ptris,  rue  La  Brtiyère.  n*  3  ms.  —  PerfectfeimenieBts  apponés  ani 
pianos  et  aui  instruments  analof^iiea. 

378318.  Brève*  de  quinze  ans,  29  mai  1907;  Prentii  (W.*P.)  et  PrcDtw(C.-E.  . 
ref^résentës pAf  Angfer,  à  Paris,  rue  du  Louvre,  n*  91.  —  Perfectioniiemeiits  das» 
les  cadres  à  ressort  pour  bicyclettes. 

37^519.  Brevet  de  quinze  ans.  29  md  1907;  StelnkUtihei»  (K.),  représenté  par 
Kloslrrmann,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  65.  —  Clef  retable  ponrécron». 

378250.  Bk-evet  de  quinze  ans,  29  mai  1907;  Société  f*arbenfabrikan  vorm.  Frîed. 
Bayer  et  C*,  représentée  par  la  société  Ch.  Tnirion  et  .T.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
BeauBiarcbaû ,  n*  9Ô.  •— ^  Procédé  de  pépesattioa  de  Tadde  saccin|lo  saiic^^lîqiie  00 
ae  ses  dérivés. 

378221.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  mai  1907;  Leveau  (E.),  représenté  parFaagi^, 
à  Paris,  boulevard  VoRaire,  n*  iiB.  —  Nouveau  système  de  tmnsiKiiêsion  pour  fâcv- 
dettes ,  ti  i-porteurâ ,  vo&tmreUes ,  ete*  ' 

dtS^m»  Bmvet  de  quinie  ttia,  29  wài  1907;  Rainavd  (G.-B.),  repréanifé  par 
LatWfMt,  à^  Huiis,  btttflemrd  de  Sébastopoi,  lï*  é^.  -^  MjfOàilif  do  neoble-farde 
parapluies. 

378^23.  Bfévet  de  quinte  ans,  29msi  1907;  Lavaggi  (H.),  Fe1dm«n  (LJ  etPeld 
mMi  (S.'J.),  repréMntés  pMr  la  société  Brandon  frftr»,  à  Paris,  rae  de  ProveiKe. 
n*  59.  —  Dispositif  indicateur  du  niveau  de  Thuile  ,de  graissage  dans  ie  carter  d*aa 
na^ieur  d'»  at«f  mobile. 

378'29(k.  Brevet  de  quinze  ans,  99  mai  1907;  Sociélié  dite?  Hk$o  ^shneiétt  A.  6., 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madoldne,  tt*  17*  *^  Lampe  sans 
mècbe  poîftr  combutftibés  tt^uide^ 

378ftft.  nutvti  de  qtiinxe  a^^,  99  mai  1907  ^  Hàar  (Ij,  reprééenfë  p»  Bao- 
mnnn,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ï8.  -*  AppKreii  pour  là  »epiùdttuien 
graphiqike  4e  looê  et  de  sODi<et  de  leurs  condiiiMBsona. 

9P7M26.  Brevet  de  qnlnïe  ans,  29  mal  1907;  Hruby  (A.)  et  Brîchta  (9.),  repré> 
sentes  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  10.  —  Appareil  à  jet 
d*eau,ete. 

378227.  frrtî\*ef  de  quîrtte  ans,  ^9  ùid  1907;  Beîdimati  (A.),  reptésenté  par  Ban- 
HMnn,  k  Pains,  boulevard  de  Magenta,  n**  .18.  —  Trépan  à  46as  on  pluienr« 
lame»  d'élargi  sBwiettii 

378228.  Brevet  de  quinze  an&.  29  noai  19O7;  Prolop  f^.),  représeiitéparla  société 
ManUier  et  Bobelei,  a  PMria,  hotildvdrd  Bonne^Nouvelle ,  n*  49.  —  Procédé  et  dis- 
positif pour  aspirer  l'air  daM  les  moulins  à  cyiiftdVM  «t  Itê  mottUos  à  mevlas.* 


B.  n*  2981.  —  1699  — 

^99.  Brevel  de  <|«ilii6  mas,  39  mai  1907;  MiioTfémt  (^),  nitfésflnlépar  la 
é  MariUier  et  Rob^t ,  A  Ptfia»  bsnlevard  6oiin»4ioiivene»  n*  Aa. — Sytàèmé  de 
'iiction  des  cloisons»  des  travées,  des  voûtes  et  des  < 


330.  Bnmi  de  qtnnie  «ns,  sg  aaai  1907;  MkmAéèt  rB.)«  re|»rés«ité  par 
,  à  Paris,  riM  N«lr»-Dame^e9-Vietoifes ,  n*  48.  —  Diafoiilifs  poar  attacher  Ms 
,  mbans ,  cordons ,  cordes,  cbaloes,  etc. 

!i91.  Brevet  de  qtdnteatis ,  29  hmî  1907;  SociM  dite  :  W^imstihe  Afetdfworm-  a. 
inenfabnk,  représentée  par  la  sociM  G.  de  MéstMl  et  ÏP,  Harié,  à  Ptrf9,t«e 
Rocbcroacacnd,  n*  3i«  ^  Grenade  à  main. 

f?3^.  Brevet  de  ànhtn  ans,  99  mai  1907)  Charpentier  (M**  A.},  née  Hoy, 
^entée  par  la  société  G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  roe  de  f.a  Boebefen- 
,  n*  i\i  —  BcmchoQ  tnviolaMe. 

■233.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1907;  Doirfn  (P.-E.),  représenté  par  Chas- 
t,  A  9êsri9,  boai0V«rd  de  Mafrenta,  n*  11.  ^>—  Manche  ovqnaue  de  casseroles  on 
.  vftenfiles  et  ses  procédés  de  fabrication. 

234.  Brevet  de  quinze  ans,  29  maî  1907;  Société  dite  :  î'I'atîonal  Cash.  Ëegister 
my  mît  heschrSnkfer  Haftnntf ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris ,  bonlersonl  de 
ktà,  n*  11.  —  Caisse  enregntrense. 

'235.  Brevet  de  quinze  ans,  29  m'ai  1907;  Boidin  (A.),  représenté  par  Blétry, 
s,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  s.  —  Perfectionnements  dans  la  cuisson  de» 
-es  amylacées.  • 

236.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1907;  Desoucbes  (J.),  représenté  par 
,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Roue  astique. 

'i37.  Brevet  de  quiose  ona.  89  mai  1907;  Gillot  (M.),  représenté  par  Blétry,  a 
boulevard  à»  $tmabour9«  n*  a.  —  Fouet. 

238.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1907;  Matzka  (W,),  et  Timmermann(W.), 
entés  par  Bèétry,  A  Paria,  booAevaid  de  Strasbonrg,  n*  a.  *-*•  Fiche  de  sûreté  A 
ors  fils  fiuiUea* 

239  Brevet  de  qn(nîe  ans,  19  mai  1907;  Vemey  (J.),  repréienté  par  Lavoîx 
»ès,  i'  Paris, me  de.  GhAteaudan,  n'  7.  — ^  Dîspoaifif  pour  la  eommaBde  de 
Bcallètes  coutissoislès  agissant  sur  nue  secrfe  tige  A  k  fois  et  inaaaobiiisant  ios 

240.  Brevet  de  quinze  ans,  99-  mai  1007;  Firme  W.  KoUmann,  représentée 
mesuandjiemie,  A  Paris,,  bovdevstrd  de  Strasboarg,  n*  aâk  — "  Soopape  à  ck- 
)ascule. 

241.  JftrevBit  dequiiixe  ans,  99  aaai  19071  Sukier  (£.^T.)^  représenté  par 
tgaod  jeune,  à  Paris,  boidevard  defttFBJsftMSBij^,  n*  a^«  -^  Perkctiomienmts 
es  manèget  de  dhevaiu  de  bms  o«  adtrei  jear  de  cMtfaaa  mécaoî^aesk 

243.  Brravtt  de  quhiza  ans,  ao  Boai  1907$  Aasi' (C.-£«),  àParit,raedea  Mar> 
k*  ài»^^  Récapfeùrs  pour  la  télégraphie  sans  fii.  ^ 

243.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1907;  *fayfor  fJ.)  et'BocHey  (E.-W.), 
sntës  par  As«l,  A  Paris,  nie  des  Martyrs,  n*  di.  -^*Femctioimeaients  apportés 
isse-cbaine  mécaniqaes  povr  métiers  A  tisser,  ourdisfiom,  etc. 

244.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1907;  Auzière  (P.},  représenté  par  Du- 
,  rue  Sainfe,  n*  1,  à  Marseille  (Bou<;hes-dn-Bhône).'--^  Peodule  i  chaperon  A 
te  indéréglable. 

>45.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1907;  Gay  (J.-C),  représenté  par  Germain,. 
!  THôtel- de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Bhône).  —  Disposition  nouvelle  de  chau- 
molti- bouilleurs  et  A  bonifleurs. 

Î46.  Brevet  de  (juinze  ans,  39  mai  1907-,  Sauboua  (J.'E.) ,  rue  Maison-Daurade , 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Nouveau  bandage  astique  pour  la  contention  des 

s.      •  .  .  » 

147.  Brevet  de  qainae  ans,  39  mai  locn;  Turiw  (P«)«  représenté  paf  Le  Coq, 
i  la  Pcase^anx «Chênes,  n*  67,  A  Rouhaix  (Nord).  -^  Sécboir  économique  A  ré- 
itions. 


—  1700  — 

378348.  Brevet  de  Quinze  ans,  3o  mai  1907;  YandeKflrckiioveCA^],  1 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  lîoalevard  Saintp-Martin,  n*  8.  —  Brocédé'de  ti» 
tement  d'huiles  végétales. 

378340.  Brevet  dequmzaans.  3o  mai  1907;  Heoser  (H.)  «t  Bnîn  (T.),  npré- 
sentéa  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Sainttfavâa,  n*  8.  —  Procédé  de 
maltage. 

378350,  Brevet  de  quinze  ans»  3o  août  1906;  Medley  (R.-P.-A.-A.), 
par  Chassevent,  à  Paris,  boidevard  de  Magenta,  a'  11.  —  Roue  âasliqoe. 

378351.  Brevet  de  quinze  ans,  à  août  1906;  Rouzeville(B.-A.-L.),  à  Paris,  rue  de 
Paradis,  n"  4i«  —  Procédé  de  régénéFatioià,  de  dévoicanisatiQa  ei  d'aggloméfatioa 
des  gommes. 

378353.  Brevet  de  quinze  ans,  h  août  1906 ;  Robergel  (B.1L.),  représeoté  par  Doaj, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Poulie  extensible. 

378353.  Brevet  de  <^uinse  ans,  h  août  1906;  6oye(P.'A.), représenté  par  HostkUr. 
À  Paris,  boulevard  Samt-Denis,  n*  7.  —  Dbpositif  de  liaison  entre  on  eaM»,  soo 
mécanisme  de  pointage  en  hauteur  et  Tappareil  de  visée. 

378354.'  Brevet  de  quinte  ans,  4  août  1906)  Nahmias  (J.),  représenté  parFajfpflet, 
à  Pari»,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de  coffiret  constituant  une  pharmacie 
portative. 

373255.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1907;  £inger  (R.),  représenté  par  Wâss- 
mann  et  Marx ,  à  Paris ,  rue  .d^Amsterdam ,  n*  90.  —  Exerciseur  pour  f  ecartement 
des  doigts. 

378256.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1907;  WaU  (J.),  représenté  par  Weissmana 
.  et  Marx ,  à  Paris ,  rue  d* Amsterdam ,  n*  90.  —  Dispositif  permettant  de  rasaemblerli 
chaleur  engendrée  par  les  appareils  de  cuisson ,  autour  des  réol{MeBtt  qu'on  place 
sur  ceux-ci  et  pouvant  être  adapté  à  la  grandeur  desdtta  récipienta. 

378357.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1907;  Société  Novero  TUo  el  C\  repré- 
sentée par  la  société  Matiay  frênes  et  C**,  à  Pana,  boulevard  Henri-IV,  o*  5i.  —  Tor- 
pille vigilante  perfectionnée  à  charge  extérieure  &  inflammation  mécanique  etosoui- 
lage  automatique ,  inerte  à  distance,  pour  la.  défense  et  le  blocus. 

378358.  Brevet  de  qdinze  ans,  3o  mai  1907;  Marchant  (S,tL.)  et  âaunden  (D.- 
H.),  représentés  par  Coulomb,  à  Bsris.  place  des  BatignoUeB^  n*  5.  —  Peifectioa- 
nements  apportés  à  la  fabrication  des  filets. 

378359.  Brevet  de  quinze  ana,  3o  mai  1907;  Schar  (P.),  représenté  par  lasaôété 
Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Piovenoe,  n*  59.  «^  Peocédé  et  dippoeilifa  peur 
calibrer  les  chaînes  soudées. 

378300.  Brevet  de  qomiè  ans,  3o  mas  1907;  Société  dite  :  AUgeÊUfine  EUbtri- 
ûitOs  OeêtlUckaft,  représentée  par  la  société  Beanâon  finèras,  A  Paria,  me  de  Pro- 
vence, n*  59.  -^  Dispositif  pour  sonder  les  «ubea  par  rapprochement. 

378351.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1907;  Lathner  (A.)^  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  frères,  i  Paris,  me  de  Provence ,  n*  69.  -»  Enveloppe  de  bandage 
pneumatique  pour  véhfculesjbdurds. 

378363.  Brevet  de  qninie  ans,  3o  mai  1907;  Latimer  (A..),  représenté  par  ksociélé 
Brandon  frères,  k  Paris,  rae  de  Provence,  n*  5^.  —  Enveloppes  pour  bandages 
pneumatiques. 

378363.  Brevet  de  quinze  ans,3o  mai  1907;  Société  Benrather  Maschinenlabrik 
Actiengesellschaft,  représentée  par  Becker,  i  Paris,  boulevard  Pobsonnîërp,  n*aa.  — 
Transmission  à  bieilles  pour  trains  de  laminoirs. 

37836^1.  Brevet  de  quinze. ans,  3o  mai  1907;  Société  dite  :  Eledro-DjimmU 
Company,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  rua  Saint-Lazare,  a*  97»  —  Parfeotion- 
nements  aux  machines  dynamo  électriques. 

378365.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mai  1907;  PorreJ  (V.),  représenté  par  Geotges, 
A  Paris ,  me  Saint-Laiare,  n*  97.  —-  Roue  pour  véhicules  lourds. 

^7&36(y.  Brevet  de  quinse  ana.  Sommai  1907;  Société  anosyme  Fried.  Krupp 
Aktieugesellschaft,  refùrésentée  par  Dony,  A  Paris,  boulevard  Poiaaonnière ,  n*  ai.  — 
Système  d*accouplement  i  joint  universel. 
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167.  Brevet  de  (pinie  ans,  5o  mai  1907;  Roaase  (fi«^t  repréienté  par  Dony, 
»,  boulevard  Poiflaoïmière,  n*  31.  —  Perfectionnements,  ans  poignées  poor 
«-rideaux  de  cheminées. 

268.  Brevet  de  <{ainie  ans,  3o  mai  1907;  Société  Bvetta  et  Scfaaafifer,  repré- 
par  Klots>  k  Paris,  lAmlevard  de  la  Madeleine r  n*  17.  —  Noavelie  clé  ie  si 
il  pour  f  azpf  boaei. 

5)69.  Brevet  <le  qninse  ans,  3o  mai  1907;  Pifre  (A.)«* représenté  |>ar  Ghasse- 
à  Paris,  l^Milevard  de,  Magenta,  n*  11.  — Dispositif  poar  le  démarrage  des  mo- 
électriques. 

270.  Brsvetde^fointe  ans,  9d  mai  «907;  Netibrsnd  (M.),  veprésenté  par  Gèas* 
t,  à  Paria,  iMolevard  de  Mageuta,  «*  11.  •—  Ressort  de  contact  pour  appareils 
iqnea.  .    . 

1271.  Brevet  de  qniiize  ans,  9o  mai  1907;  Hickey  (J.-A.),  représenté  par  la  so- 
Cil.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boolevard  Beaumarchais,  n*  96.  -^  Per- 
imemeots  apportéa  aax  ventilatears.  ,  1     '      - 

^272.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mai  1907;  Legret  (H*  P.), -représenté  par  la 
té  Gh.  Thifion  et  J.  Bopnet,  à  Paris,  bpolevard  Beaumarchais ,..n*  95.  7*-  Sys- 
Uoqueuv  applicable  ih|x  chevalets  de  poiatijge,  viseun;  à  maip.,  etc», 

8*273.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1907;  Société  (Badisdhe  Anilinft  Soda  Pa- 
,  représentée^  par  Métry,  à  Paris,, boulevard  de  Straaboiirg,  n*.x,,^  Procédé 
mesurer  réeowiement.d0s  vapeurs,  gaz  et  liquidas.  f.     ,.      ,,•    ,  .^ 

8274.  Brevet  «lequinseanA,  3o  mai  1907;  Société  Badische  {Aailia  &  Soda  Fa- 
.  représeutÀB  par  fiiéiry,  k  Paris,  ^ulevard  de  SUrasbi^urg,  n*.  2.  —  Production 
iques  colorées,  •  .  ^, 

8275 .  Brevet  de  quinae  ans ,  3o  mai.  1 907  ;  Thompson  junior  (  W.^BU  ) ,  re|vésenté 
diétry,  à  Paris,  boulevard- de  Strasbourg,. a*  a.  —  Aiolturs  rotatifs. 

'8276.  Brevet  de  quinze  ans,  do  mil  1907;  Beitihotd  (P.),  représenté  par  de 

;é,  à  Pari»,  bonlevard  de  Magenta,  n'  16. Procédé  de  fabrication  de  Tocide 

oliqoe.  -  '.i.  .'     ,  •      • 

78-277.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1907;  EsnSftiH-Pelterie  {R.>,  représenté 
Annen^nd  jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  33.  —  Système  de 
aces  à»  sustentation  auxiliaires  permettant  Tenlèvemeut  d'un  aéroplane  à  vitesse 
lite.  '  -, 

78278.  Qrevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1907;.  Friedmann  (b.),  représenté  |»ar 
icngaud  jeune,- à  Pans,  boulevard  Ile  Strasbourg,  n*  23.  —  Pompe  de  grais- 
3  avec  i^mentaliou  d'huile  visibjle* 

78279.  Brevet  de  Quinze  ans,3o  mai  1907;  Kolb  (C),  représenté  par  Anaen*? 
d  jeune,  à  Paris,  ooulevard  de  Strasbourg,  n'  a3. .—  Appareil  pour  saturer 
imidité  Tair  des  appartements  et  autres  lieux. 

78280.  Brevet  de  quinze  ans,  3q  mai  1907;  Saur  (H.),  représenté  par  Armtngaud 
ne,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbour|,  n*  33.  —  Support  pour  le  travail  des 
nés  de  .chaussures. 

;7$'281.  Brevet  dc^  quinze  ans;  5d  mai  1907;  Société  diie  i  Dr.  RUgeVs  Hahruna- 
ttel  Wetke,  représentée  par  A'ri^  à  Paris,  rue  des  Mattyra,  n"  4t.<  — r  Procéda  dO; 
paration  d'aue  émyilsion  à  base  dejtfune  d'oeuf  destinée  à  la  fabrication  de  graisse 
nentaira.  >  ^  .    . 

J78282.  Brevet  de  auhize  ans,  3a  mai  1907  ;  Yenniog  (W.-D.)  et  Poster  (T.-J.), 
)resentés  par  Assi,  à  Paris ,^  rue  de*  Martyrs,  n*  4ï.  -^  Système 4'antidérapant 
ur  automobile*  et  autres  véhicules  routiers. 

378283.  lirevet  de  f|ninze  ans,  3o  mai  1907;  Righs  (E.4V.)  et  i^rgey  (Mv-S.), 
présentes  (>ar  Assi,  à  Paris  «  roe  des.  Martyrs,  n*  4i*  t—  Pompe  bentriiuge  mut- 
ile. 

:n828'i.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai   1907;  Maison  Eugène  Hayge,  dit  Pon- 
ieu,  représentée  par  Le.* Coq,  rue  de  la  Fosse  aux-Cbiéaes,  n**  ^7, aRoubsia  (Nord). 
Sommier  métallique  à  toiie.s  jumelles  dans  un  seul  bâti. 


—  nos  - 

378385.  BrefM  de  qainiB  ans.  Si  mû  1907;  }(mk\m  (W.-J.)»  ropvétcnlé  ptr 
Pafaer,  à  Paris ,  nMde  Provence,  n*  da.  —  Appereil  poor  le  càu^^emeBi  de  fat  houBle 
daos  ies  foars  k  coke. 

378380.  BvBfeC  de  qaime  ans,  3i  mai  1907;  Oasca  di  Gceaie  (M*).  Teptêsenté 
{lar  BoDoicart  et  C\  à  Paris,  me  Senran,  n'  71.  —  Pe«dre  ignifuge. 

378287.  Brevet  de  cruinze  ans,  3i  mai  1907;  Briaop  (A.),  représeuté  par  In  woôétè 
BlaAray  frères  et  C,  a  Paris,  boulevard  Uémn-iV,  n*  3u  —  Fojer  fmnhoM. 

378388.  Brevet  de  qofaueans,  4  janvier  1907;  Sehomadier  (M**  IV.),  née  Beltie- 
4^.  et  Schumacher  (J.-E.)>  représentés  par  la  société  Matray  Crères  ei  C\  k  Paris. 
i>oolevard  Henri^V,  n*  3i.  —  PreiBs  pour  wafons  de  chemins  de  1er»  véUcnles  nw- 
.  tien .  affûts  de  canons,  voitorea  de  munitiotts ,  e|c. 

378380.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907-,  TréveUian  (F.-H.),  fepiditnlé 
par  la  société  Marillier  et  Aobelel ,  à  Pana,  bonletvaid  Bonoe^Nonvelle ,  n*  4t.  —  Caisse 
enregistreuse. 


378390.  Brevet  de  qninse  ans,  a5  février  1907;  Jeoiin  (J.*A.),  atenne  de  Heriiy, 
n*  i3o,  à  Neaitt}h•a^Seilw (Seine).  —Cassa gira. 

378391.  Brevet  de  qoinze  ans,  ti  mars  1907;  Patenon  (R.-EI.),  rcprfsanlépar  la 
société  Marinier  et  Rt>beiet,  à  Paria,  boulevard  BoBne-RcniveHe,  n*  4a.  —  r 
d*eau  de  condeosatien. 

378392.  Brevet  de  quinte  ans,  10  mars  1907;  GiersIiirfO.-ii.), 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  ta.  —  flfachine  à  additionner. 

378293.  Brevet  de  quinze  ans,  is  mars  1907;  Speidd-^J.),  reprdsentd  par  Frev. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  a*  s.  —  Patte  de  sespension  de  sérefé  ponr  vê- 
tements. 

378394.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mars  1907;  Société  dite  :  The  Bidgely  Trimimtr 
Company,  représentée  par  F^yoUet,  à  Paris,  me  de  Mogador,  n*  18.  —  PerfedîçMme- 
ments  apportés  aux  dispositifs  tervaot  k  peindre  en  décor  les  plafonds. 

378395.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mars  1907;  iiopper  (J.-R.),  représonld  par  Gaa- 
tizon ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  65.  —  Perfectionnements  dans  le  mé- 
eaniame  de  distribution  deamaelunes  à  zapeur. 

376396.  Brevet  de  quinze  ans,  98  mars  190^;  Humphrey  (A.-il.),  repréacnté  par 
Bffonteillitet ,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  PerfeetieimenEieflAs  aui 
lampes  à  gaz. 

'  378397.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1997;  Bames  (A.-J.),  représenté  pnr  WelC 
k  Paris .  rue  Portalis ,  n*  1 1  bit.  —  Perfectionnements  dans  les  appareila  pour  fiVtKr 
et  désodoriser  les  fumées  et  reliés  auz  carburateurs  dans  les  moCem's  d*aotomobîln 
M  amires. 

378398.  Brevet  de  quinze  ans,  h  avril  1907;  Ganvin(M.*A.-P.-V.-D.),  à  Patâs.  rae 
de  Seine,  n*  63.  —  Jeu  de  places  fortes. 

378399.  Brevet  de  quinze  ans,  h  avril  1907;  BladL  (C.-A.)  et  Thompeon  (G.-tf.!. 
représentés  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^  Lampe  à  vapo- 
risation. 

3T8900.  Brevet  dequfaiie  arts,  ^  avril  1907;  Le  Peltser(E.),re|»réaentë  parBlélrr. 
à  Paris,  boulevard  de  StraalMmrg,  n*  a.  ^*  Compas  de  marine  pour  pelîins  emèar- 
cations.  * 

378301.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1907;  De  Bechi  (G.)  et  Rûcker  (a.-W.l. 
représentés  par  Métry,  à  Part»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  de  Itai- 
temcnt  des  Baine»ais  sulfurés  mixtes.  .    • 

;ï78302.  Brevet  de  quinze  ans.  11  avril  1907;  Weissenbruch  fL.)  et  Rtrsdi  (L.\ 
repréaentés  par  Asri,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  4i.  *-  Potetet  entièreniani  mê- 
tallique  .pour  tninsmissions  funiculaires  de  manosnvre  des  aignau  do  chemins  de 
fer. 

378303.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1907;  Walbert  (£.),  à  Paris,  rae  des  Guti- 
lemites,  n*  9.  —  Bouteille  en  verre  à  fermetare  hermétique  ponr  atériiiaatîon ,  pas- 
teurisation, etc. 
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57630^  (^roMt  da qiimM  «IM,  la  «vnl  1^07;  Peridu  (F.*J»)  *  i«prése»té  |«r  la 
sociélé  Ch.  IbwcM  et  J.  BonneCr.  à  P«ri#,  boalevai4  B— watrchw,  aVo5.  —  Pe|- 
licale  d'enregûtrage  pour  machines  paHantM* 

a7ft3iâfi.  Bravai  <k  «{iiîiumi  an».  a6  avril  i0O7(  ScbirarU  (V.)  *  ffepréMaté  oar  Afsi, 
à  Paria,  raadM  àfartyra^  a*  4ft.  -^.Proeédà  de  pgépanUon  d'une  ëAMuUm  «n 
phosphate  d*at;g«ot 

378305.  Brevet  de  qainze  ans,  as  avril  1907;  Da  Tôrle^  (J.)  et  Benko  (E*),  lapré* 
sentes  par  AraatHigaudaiiié,  à  Paris,  boaferatd  Poîisnnmhro.  n*  91.  —  procédé 
d'eiploitaftion  mt  de  £anctio«neniaMt  4m  piles  pdipa&rM« 

.  â78iû7.  jBnvM4a  quinze  «na^  n4  avril  i(h»7;  Bladh  {L-l.)*  repvÀiaat^  par  Gen- 
ttsoo,  ài?nria,  bookwrd  da^lmahouig,  n*  fô.  —  Balai  pour  tobas  de  chandièfes* 

378308.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1907;  D*Aigneanz  (P.)>  représai^  par 
Casalonpi,  à  Pans,  medeé  HaUat,  n*  i&.  —  Rkaaaupfyroacopiqae. 

378^309.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril'  1907;  Bront  (BM.-L.),  me  de  Beanmtmt , 
n*  19,  k  Boôhan  (NomL).  et  Scrépel(<2.>l,-B.A«},  nie  des  ^rtsv  k  aoabaii  (Nord). 
—  Bandage  sectionné  à  léite  d^éftémaots  pnennaatiipies  pour  roi:riBs  d*aatabnofaiiasv 
cydea  ai^^nes  .véhicolei-  , 

378310.  Brevet  de  quinze  ans,  27  awrit  1907;  Grégoire  (P.*i.)4  reyipésenté  pariAt»^ 
ioeD);an4ievL{ie«  k  Paris  «  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3*.  -^i^oi^^/L,  de  cardan  à 
arlicuUtinn  a  bille» ,.  , 

37J831 1.  Brevet  de  qainze  ans,  1*'  mai  1907:  Martin  (  W.-^.*),  repréienté  par  Ghaat 
sevent,  à  ParU^  tnxilevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  PerXectionnetaénts  apportai  aux 
râteaux  à  décharge  Ia|éraie  aux  machines  à  rétourner  losAndaîns  et  antres  machini^s 
analoçaes.  ,        ' 

578312.  Brevet  de  tpiînie  ans,  3  mai  1907;  Berkovits  (Br)  et  Kri(flo  (V. -A,),, 
représentés  par  Josse,  a  Paris,  boaleyard  de  fa  Madeleine,  h'  17.  —  Filtre  press  ç. 

378313.  Brevet  de  qninse  ans,  4  mai  1907;  Famworth  (F.),  représenté  par  Aasi, 
i  Pari»,  ràe  des  Martyrs,  n*  ii.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ^in^chini^  ^i 
ramtT  les  lissJis. 

378314.  Brevet.de  quinze  ans,  6  mai  1^7;  Pelous  (J.-J.),  représenté  par  Borao^é 
et  Julien,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  8.  —  Perfectionnements  aoi  râteaux 
à  traction  animule. 

378315.  Brevet  de  auinze  ans,  6  mal  1907;  Perez  fV.)  et  Castelltort  (N.), 
repn»s*îiiiés  par  Blétry,  a  Paris,  l)ouIevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Prolecteur  pour 
bandages.       • 

378:n6.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1907;  Chauve!  [A.-C],  représenté  par  la 
socî^tô  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-HouveUe ,  n*  ^2.  —  Système 
auto-ré  ;u!ateur  des  machines  dynamos. 

378.117.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1907;  Jnnquera  (B.),  représenté  par  Béîrt, 
k  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Moteur  à  explosions  à  deux  temps. 

378318.  Brevet  de  quinze  ans*  10  mai  1907;  Pilé  <(O^Z0«  à  Saint-Denia'^iie- 
ruôlol  (Loiret).  —  Collier  en  bois  démontable  à  chambre  à  air  libre. 

376319.  Brevet  de  quinze  ans.  10  osai  1907 ;  Edwards  (A,tN.)  et  la  Société  The 
Pueuumiic  Cas  Lighting  Company  limited,  repré3euté.s  ptr  la  société  MarilUer  et 
Robf.lct,  à  Paris*  boulevard  Bonne-iNouvelle,  n"  da.  —  Robinet  pour  conduites  de  gaz 
et  antres  fini  les. 

378320.  Brevet  de. quinze  ans,  ix  mai  1907-,  Gîller  (t.),  représenté  par  Frey, à 
ParÛJ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Système  de  remblayage  pour  mines. 

378j21.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1907;  Raven  (V.-L.),  représenté  par  ia 
sociétt:  IJra.i'i  n  frèresi,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Appareil  à  signaux 
pour  diemins  de  fer, 

378;r2'2;  Brevet  de  quinze  ans,  6  aoiit  1906^  Pr^geut  (J.K  représenté  par  Blétry, 
'  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  %,  t-  Utilisation  dea  épis  de  maïs. 

37^323.  Brevet  de  quinze  ans.  6*  ao4t  1906;  Leoesne  (ii.*Aw)<.  représenté  par 
Dony.  à  Paris,  boulevard  Poiswtiniere,  n°  ai.,  t-  Procédé  d'utilisation  des  baaxites 
ci  Diiii'^rais  aiumi^teux  et  de  trauslormation  en  matières  .colorantes  avec  production 
siinultaené  dtrs  sous-produits  de  grande  valeur. 


—  1704  — 

37832'!.  Brevcft  de  quinze  ans,  viKsèt  1906;  De  las  RaFreras  (J.-M.),  Oodot  (L.- 
J.}  et  Seilhan  (H.),  repnéaecités  par  Boavret,  à  Paria,  rae  de  Mazaigran,  n*  a«.  — 
Bandage  élastique  pour  véhicules  de  lout  geofo^ 

37839S.  Brevet  de  quinze  ant,  7  a<y6t  1906^  Société  aBooyine  les  Étabiiasemeoto 
Poulenc  frères  el  M.  f\>umeaa  (E.).  représentés  par  Monteilbet,  à  Paris,  boulevard 
Richard- Lenoîr,  n*  90.  —  Procédé  pour  la  préparation  d*éthers  d'acîdas  oi5aiii]iiés 
noiiveanx.       .  ^ 

3783id.  Brevet  de  quinze  ans,  it  mai  1907 (  Se^ried:(H.)»  repréaBnlépar  Vnjr, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  s.  -^  Meswede  contrôlé  pourpîèua  d*élol&, 

3783S7.  Brevet  de  qubze  ans,  11  mai  1907;  HeiMer  (ii.).  repréaoMé  par  Frey. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^-a.  —  Perfectioniieinenla  aui  inatmineiila  de 
musique. 

378328.  Brevet  de  quinse  ans,  11  mai  1907;  Roland  (P»'*R.V,  représenté  par  Fny. 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n"  2.  —  Garniture  métallique  pour  tiges  députons. 

378329.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  mai  1907;  Voelker  (à  ) ;  repeésêoté  par  Fcer. 
à  ÎParis ,  boulevard  Beaumarcfaaia ,  a*  a.  •*-  Gbauffbûse  électrique. 

378330.  Brevet  de  ouinze  ans,  .11  mai  1907;  RuUier  (L.),  me  Clocfae-Perse, 
n*  16,  à  Niort  (Deux-Sevres).  —  Pélrin  mécanique. 

378391.  Brevet  de  quinze' ans,  id  mai  1907;  Margolis  (M),  reprëaenté  par 
Monteilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  n*  90.  —  Plaques' à  grande  surCace 
pour  accumulateurs  éleciri^ues^  *  , 

37833^.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  mai  1907;  Chasfanet  (U)«  représenté  par  Sain* 
turat ,  i  Paris .  rue  Lafontdine ,  n*  39.  —  Moteur  à  deni  temps.  ' 

578333.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  mai  1907-,  Bûxbaûm  (C.-R.).  re|>réseuté  psr 
Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  a.  —  Nouveau  porte-manteau. 

378334.  Brevet  de  quinze  ans,  lA  mai  1907-,  Vosberjf  (H.),  représenté  par  Frc>, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^  2.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
fabriquer  les  tuiles. 

378335.  Brevet  de  quinze  ans,  li  mai  >^0'j  \  Tremoli^res  (G.-H.)  et  Mi^oot 
(E.),  représentés  par  la  société  \farillier  et  Robelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Noo- 
vellé,  n*  A3.  —  Outil  pour  U  démontage  des  bandages  pneumatiques. 

378336.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1907;  Caepentier  (P.),  représenté  par  la 
société  Matray  Irèresct  C'*,à  f^aris,  boulevard  Uenri-lV,  n*  3i.  ~  Gradins  à  paroi 
vitrée  permettant  de  recueillir  les  eaux  d'arrosage  et  d^utiliser  remplacement  pcriu 
sous  ceux-ci  dans  les  serres. 

378337.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1907;  PettJgrew  (J.),  représenté  par  Casa* 
long»,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  trémies  ou  portes  de 
déj:hsrgemenl  pour  véhicules  et  chalands. 

378338.  Brevet  de  quinze  ans.  10  mai  1907;  Sigurds8oa(0.>V.),  représenté  par  la 
société  G.  de  Mestral  -^et  F.  Harlé,  à  Paris,  ruo  de  La  llocheCoucauld,  n*  ai. — 
Machine  à  fondre  les  catuctëres  et  à  composer. 

378339.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1907;  Au^us  (A.  R.),  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3.  —  Perfectionneoients  dans 
le  mécanisme  de  roulement  des  voitures  de  chemin  de  fer. 

,373340.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mal  ^907;  Cowper>CoIes  (S.-0.),  représealé 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  bouvard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionne- 
ments diiis  la  fabrication  des  douilles  de  cartouches  et  autres  .articles  analogues. 

378341.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1907;  MoelItT  (VV.),  représenté  par  Weiss- 
mann  et  Mar\,  à  Paris,  ruo  d'Amsterdam,  n*  90.  —  Produit  à  prise  rapide  propre  à 
la  confection  de  caractères  ou  de  figures  d'ornementation  eu  relief,  procède  pour  son 
obtention  et  dispositif  pour  son  application. 

378345.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1907;  Uonplâin  (G.-E.),  représenté  par. 
Frcy,  à  Paris,  bnnièvard  Bt'aumarchais ,  n*  a.  —  Freîo  à  pression  variable  et  à  des- 
serrage rapide  pour  cheuûns  de  fer.  et  tramways. 

378341.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1907;  Lambert  (P.-O.-R.),  repn^senté  par 
Dony,  à  Paris,  boulevard  poissonnière,  n*  ai.  —  Planchette  auto  dessinatrice  pour 
topographie. 


;.  n*  2981.  -r-  1705  r- 

kk.  Brevet  de  quime  ans,  17  Wi  1907;  Doaé  (E.),  à  Paria,  rao  Pergolèse 
—  Mise  en  marche  aulomatiqae  poar  moteors  à  ex{>loaiaa.  .        '> 

45.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1907;  ManecMi  (F.4L),  rae  du  ti-imttèl, 
à  Pan  (Basses-PyréDéea).  —  Bandage-lien  s*appliqaant  aux  châasia  de  glaces 
rs  yébieuiea. 

46.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1^07;  Lamaom  (J«*D.-A.),te|»é0éaté  par  • 
L,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i5i.  —  Perfectionnements  anx  crayons 
line. 

47.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mal  1907;  Firme  «Vulkan»  GQmœiwarea- 
IVeiss  &  Bâssler,  représentée  par  Prey,  a  Paris,  boulevard  BeaQiiiac^faaia,  ia*a« 
ne  en  caoatchoac. 

48.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1^07;  BrûnleF/0.-H.-D.)etKeltler  (G.-H.,), 
utés  par  Frey,  à  Parîa,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Perfectionnements 
audières  à  foyer  intérieur. 

49.  Brevet  de  ouinze  ana,  iSmai  1907;  Hak/F»),  représenté  par  la  société 
;r  et  Robelêt,  a  Paris,  boulevard  B^naerNouvelle,  n'  4^*  t—  Dispositif  poor 
gement  des  voitures  à  ordures  sans  dégagement  do  pouwières. 

50t  Brevet  de  quinze  ans,  a 8  mai  x%on;  Groesser  (G.),  représenté  pat'Aasi, 
,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Jeu  de  ballon  sur  table.  .        •     • 

51.  Brevet  de  quinze  auï,  18  mal  1907;  Dooliltle  (P.-E.).  représenté  par  la 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  beulévani  BefnukMircliaia*  n'  95*  —  Per- 
se ments  apportés  aux  bandages  pneumatiques. 

52.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1007;  Joavet  (^.-A.),  è  Fenquières-en- 
( Somme).  —  Perfectionnements  dans  t'amement  de  tir  à  distance  réduite. 

53.  Brevet  de  quinze  ans ,  91  mai  1907;  Mauny  (L.-F.),  représenté  par  Cbas- 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Amorce  en  papier  pour  pistolets  et 

'enfttits. 

5^.  Brevet  de  quinze  ans,  aô  mai  1907;  Brimont  (C),  maire  de  Sombrin 
•CalaU).  —  Lessiveuse. 

55.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1907;  Heyland  (A.),  représenté  par  Geo. 
t,  a  Paris,  boulevard  de  Sébastopoi,  n*  àg,  —  Machine  électrijue  avec  ré- 
iitomalique. 

50.  Brevet  de  quinze  ana;  i^  mai  1907)  tiaeberiinfH.),  représenté  par  Assi, 
,  rue  des  Maiiyrs,  n*  4i*  —  Système  d'accouplemi^nL 

57.  Brevet  de '^quinze  ans,  27  mai  190^;  Daniel  (G.-L.),  rue.  dvi  Dac^de- 
11 X  à  Évreui  (£ure}.  —  Produit  de»liaé  a  la  peinture  sur  ciment. 

58.  Brevet  de  quinze  ana,  38  mai  1907;  Kiavicz  (J.),  repiéaenté  par  la 
Braudon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59,  ^-  Machine  à  iaice  ks 

nières.  ,         ,  . 

50.  Brevet  de  quinze  ans,  5a  mai  1907  ;  Merlin  (E.)etBrunot  (U),  représenté 

rollet,  à  Paiis,  rue  de  Mogador,  n'  iS.  —  Dispa&iui  empêcbaat  le  desserrage 

'OUS.  .  ." 

ûO.  Brevet  de  quinze] ans,  3i  mai  1907;  Fiadlay  (A.-C),  représenté  par 
i,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n"  iB.  -^  £vtincLear  automalique  pour  bougie». 

»61.  Brevette  quinze  ans,  3i  mai  1907;  Sluke  (E. },  représenté  par  Smrm,  à 
boulevard  Voltaire,  n*  ioo»  —  Moteur  à  coail:(ustion  interne. 

•6:2.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1907;  Korialt  (fi.)  etlliomas(A.),  rvpré- 

par  Sturm,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  u'  lOO.  —  Fabrication  de  (ili  et  lis- 

r  une  uLilisalicn  spéciale  des  dt^chets  de  \'m,  lavés  et  autres  matière»  filamen- 

dite  «Combinas»  protenaut  de  la  filature. 

63.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i   mat  1907;  Firme  Lorincz  festékgyàr  (Topp) 

làrsasàp ,  représeulée'pur  Ttderry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Procédé 

i  iàbricalion^d*enduits  et  de  couleiAfs.    . 

104.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1907;  Bonnin  (£.),  représenté  par  Blonin  . 

i,  boulevard  Voltaire,  n"  43.—  Séchoir.  (Voir  éçaleqtent  J  378371  [V/.J.] 


—  170»  — 

société  Brandon  frères,  i  f>«ris,  tue  de  Piwwn*,  ti^  ^igr.  —  Système  de  tnaf- 
liilBini  tti^^Mipie  JML^s  âL»  . 

ÏTTSSM.  %f«T«lt  *e  qtA»«  itts.  Simrfi^^-,  ttok  tP.4t.%  €olef  pi. -S.}»  M- 
com  (F.-G,)  et  Soathard  (C.-H.),  représentés  par  la  société  Brandon  Utif^ ,  I  Paris. 
fw  dfc'ftBiiHÉMi,  aÉ*6^  -^ JlvfHiéil  «  «MsMsr. 

inflls^l,  %i^et  Ae  tfifinze  ans,  3t  mal  1967;  Cetnpchen  (G.) ,  représeolé  par  ^ 
société  Gh.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris  «  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^.  —  INarfec- 
fttfUMiiiMI*  «nt  4la{MMâlirs  poiiî*  pméfforiOs  bétea  4e  iwamei  eonftre  les  njvas  do 
allait  «t  4nii«««  4*  4eiuitear. 

378368.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1907;  Despert  (E.)  ^  1>espert  lA.J,  nprê- 
MtÉé  ^pafÎÉ  wdété  €là.*{|dnèti  «i  J.  SènMff,  è  P«Ai,  h&tàtvmà  ftMmaoHHMs. 
iT^yg.  ^ma^aitifpoftr  fci«^  <wÉrier  4  ■  Valorité  ia  folÉoaaoe  et  la  vitesse  <faa  ttolt» 
à  explosion  par  la  course  variable  du  piston. 

419890.  ftiietet  4e  fc^nie  «m;  &i  wêA  «9^7;  Nemnmn  *(A.%  rtytéacaitf  par  k 
aMiëté  Cil.  ftiirion  «t  1*  B«ènét,'ii  Mris,  ^Mie^^crd  BeaaiaardMb ,  ft*95.  —  na- 
chine  à  meuler  ««  pèStp^piMk  -â^rtier^te»  af4ieleft'4e  -gofcdlelteric. 

t9881l).  9l««»et  de  aoiazevii»;  di  tnci  i^e^ ;  Sodélê  MmI "PiAv  elC^^  rftpvéMntëe 
par  Cbasseveirt,  à  Paris ,  lNMiet«rà  4e  Ms^iita,  n*  11.  -^  fH^perfUT  4e  caaMmTre 
de^(Difl  4^aacaiiseuvs  jîydiiaiiil<|wps  -ou  adrW)if4raiilki«aa. 

-  978371.  Bieveft  4e  Kfiàitm  «as,  3i  «a«i  1^07;  SoeiM  dKte  :  9m4met  Matchime^SkÊÊ- 
Actiengesellschafï  vormaU  L.  Sdkwm^kopjf^  repl<étwaitée  par  GlMM^veaft,  k  fam. 
Jmik«ahi  4e  Mageofta;,  n*  ati. .—  Diaposiiir  4*eaaîlâbm9a  auAanMiB|ae  ;pMr  ies 
pos^è^èKlnfa^asÂ  bame  paaiMin»  lea^fettrtfiMft'a  «i^|Mhv  Itt  InrjiJTsA  çaECtie» 
venlilatenrs. 

37;^7J2.  Brevet  de  quinia  ABSit,  5i  mai  «907;  UoiauCirt  (V^£«-J.].  Mpréaealépv 
Josse,  à  Paris ,  'boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Capsule  à  gaz  < 


^^73.  Bi»94iak  de  i]iiiaM^iiaft  dt  «ai  1^7-;  >Dy4|B9ki  (Ui) .  tepaJaBOté  ly  Aasi. 

'      I  4bé    '^ 


à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Procédé  pour  prodaiiie  4ba  «ieia  4b  tl^iiBr|f 
daB9  l'impression  des  toxiiles. 


J7;M74.  .Bnetetde^naeana,  3i  mw  leoji;  JteHen  }L«)«  M^aéseaié  par  Blélry.  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Bonde  métallique. 


.â78A35«  DbwA  de  qtdnaeaMvBi  '■HÛ  1987; eLdm  (E.^,  «apiësealé  par  tMinr.  à 
Paris,  boulevard  de  Stnuisda»^»  n^  *a.  ^-^  tttnm  éleetuo-magnAftyi n. 

Slê^ù,  Brevet  deKfoânze  ama,  3i  mrf  1907;  fumeail  <{F.4i.),  i«pf4aenfté  per  La- 
voix  et  Mosès ,  à  f^ttri»,  Ttie  4e  ChMeaudcm ,  m*  7.  --  Placage  'sans  «éHe.     . 

396377.  firè<«et  de  quinveeiltf»  3i  «mi  1907';  Fengér  (5.),  TCftésctltS  par  Armcn- 
^ud  jëulle,  *à  ^rls,  boulevard  de  'Strasbcrsrg ,  n*  a3.  —  Procède  pour  la  fahrrîra- 
tion  d'un  mélange  de  corps  gras  capable  de  se  conserveir. 

"Sr7S376.  Brevet  fle  (jtiîriseiiDS,  3i  marsigOY;  Varficy  f*f .") ,  repré»nté  par  Annen- 

r ad ^ jeune,  à  Paris,  boolcvaid  de  SlraAotii^,  il*  23.  —  Perfectiomiemenls   dai» 
construction  des  lignes  aériennes  pour  chemins  de  fer  électriques. 

'37^37^.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1907;  Sprung  ][P»).,r«Pif^»«»*^  P*«f  Ger- 
main, rue  de  rHôtél-de-Vil!e ,  n*  3i,  à  Lyon  (Bhône).  —  Système  d*agrafage  ihh^t 
•bretelle*.  • 

378380.  Brevet  de  qtrioïe  *ns,*  1*  juin  1907;  Mcrk  tK.%  représcnlé  par  Faug^. 
â  Paris,  boiiievAi4  Voltaire,  a^tilS. —  CbeoidiàrejivaciskMmbn)  deaorrhaflfle. 


3*783^1.  BrbVet  de  ynrinzè  Wié,  t"  fttîn  190-?;  "Simon  (C),  refirésealé  pw  Bormm 
tet  Jtrtîen,  à  Paris,  bometard  Sabat-Mairtiii*  n'K  —  Machine  *  brosser,  laver  et  esst»- 
rer  le  blé. 

'S7H38**.  Ôreret  àt  rfriinr'e  krts,  i*"Jdirt  .1507",  Hnifingfiorsfl  [T.-J.-D.J,  rcpf^wnt- 
•prift  ïk  «odéié  Matray  flrèrcài  et  C^'ï'ftirfs,  boroïefVArd  ifenrî-tV.  n*3i.  —  Radia trcr» 
ou  refroidisseurs  pour  l'eau  et  d'autres  fitjuides.  '    * 

' '978^^».  Breirçt  de  quimc  arm,    1"  jtiift  1907;  DnrtuiM   (T.-C),  représentas   p»- 
Assi ,  îi  Paris ,  rue  des  «fertyrs,  il*  4i.  —  ttàsoir. 


B.  n'298i.  —  1701  — 

31è3M.  MnNH  du  foèize  «w,  i""  jiôn  »9i»7;  Déhfa  (IL)  oi  VVw^  (P^)«  M|ii 
siDliA  par  GdNe»  roe  ftiv«y,  a*  â$,  à  iewj|in»#«ffff«fc  (taoe^,**»  P«if«ir  %«l4Ki 

tique  pour  caaaliMtions  de  ga& 

de  sûreté  pour  miDeon* 

a7&3&€k  Bre«el  de  qqioze  ans,  ^*' jnin  1M17V  GottXM^  CR.)«  reyréteotÂ  pwr  la  «a- 
ciété  Rifrot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  3««  -«^  pJtocédé  poÂr  Taralir 
c,%ti(\n  de  dessioa  ea  cpoleai'  sur  éloflea  tissées ,  tricotées  ou  autres  étoffes  ou.  produits 
anafog^aes  et  sur  articles  conibctîûanés  avec  ces  étoile  ou  produits. 

378387.  Brevet  de  quinze  ans.  C  iuia  if^j;  Wh^takuMMe  (M**  R.-AO>  »«^ 
Melley,  représentée  piu'  Beckçr,  à  Paris,  ooulevara  Poissonuière ,  a*  39.  —  Corset 
et  soutîén-gtu^  coBibinés. 

378388.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juin  1907;  Sociélé  Vallée  et  MariOQ.  r^pt^euMo 
par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Pince  pour  jarreteuçs  et  autres 
applications^ 

'  378389.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  juin  1907;  Borgstrom  fA.-B.],* représenta  p^c 
Heri.  à  Paris,  boulevard  Saiot-Qenis,  n*  7.  —  Pompe  pour  liquides  épais. 

37(^390,  E^v«i  da  quiiue  a»^,  4*'  jutu  iMv*  Kojtfi  (iJ,  romf  s«At4  par  Sturio^  4* 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Procéoe  pour  la  fabrication  d^un  engri^is  HU 
mo^eiv  de  Tazote  de  Tair, 

37 830 à.'  Brav«t  ée  quûua  ans,  i"  ju)ii  ^^j\  Smee  (E.-G.W].  représenta  pai 
Fayoll^t,  à  ParU«  rua  da  Mocadar»  u*  iS,  -^  P^fieciiAAïiiaineiiti  apporte»  aui^  v^ 
'  aieiits  pour  automobilistes  et  analogues. 

3 i&;^3.  l^refvet  de  (]iiînaa  ans,  1"  kûn  1^7 ;  Gravier  (G*),  repffésa^té  par  n^|et * 
è  Paris,  ruo  de  Mogador*  n*  i,^  -i^  Owpusrttf  far<ueM«nt  d'angineoter  la  poisMAçn 
de  serrage  des  pressoirs. 

37â30ii^  brevet  de  iqwiize  9m,  i*'  juin  1907;  Société  Boas  Rodrigues  et  Q\  à 
Paris  >  Jbottle^iard  de  Cbarooua,  «*  67,  a».  M«  Lw^^Hirl  (F^;,  à  Pari^,  ^e  FhmtU 
n"  44.  —  Perrectionnements  aux  radiateurs. 

^7^9(1.  I3ra>iet  de  quinaa  aas,  «"juin  1907;  Krafl(X'.)r..x<^ré«eiaé  pur  3iétry,  à 
Pari»,  bottlorard  daStravbouxg,  n*  a.  -^  Kaioissaur  di  cqU» 

378395.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1907.;  Boyla(J.-M.),  repréaeBlé  par  loiie, 
è  Paria,  boulevayed  dt  la  Madeieiiiei  s*  17»  -^  AppacaU  paar  la  ftibdaa^u  qootinue. 
de  coodttitee  d'uaa  sanla-^iÀc^. 

378396.  Brevet  de  quinze  ans,  1°'  juin  1907;  Parles  (M.-T.),.  reprdsanté  pm 
ChaMevont.  à  Paria,  boulevard  da  Mi^^ta,  Ji*  u.  -*«  ^i^aroU  ff^or  ^ooder  la  mer. 

378397.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1907;  GObb  fB.-O.)  et  Breif  (O.-W.), 
représenté  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^-«  PerfeeSofUil»- 
menls  apportés  aux  carbonteartv 

37^398.  Brevet  de  quinze  ans,  i^  juin  1907;  KeHar  (ll.-E.),  reprÀenté  par  Glias- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  it.  —  Limitateur  u^éeraeement  pour 
bandagaa  élaidkiaef. 

378399.  Brevet  de  quinze  ans,  1'' juin  1907;  Sdtier(L.),  représenté  par  9a  çocfété 
Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  *•-*  Protecteuv 
pour  bandages  pnaganatiques. 

378*^00.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  juin  1907;  Gaillard  (H.)  et  de  GyHepliaTntnar 
(G.-N.),  représentés  par  ta  société  Marillier  et  Bobelet,  k  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  n*  à3«<-<.  Dispositif  de  chambre  de  nélaoga  pour  bd^euvs  à  hydi  ocarbures. 

378^01.  Brevet  de  quinze  ans,  i""  Juin  1907;  Gaillard.  (H.)  et  de  C^Tlenhammar 
(G.-N.],  représentés  par  la  société  Marillier  et  Bobelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  n*  4«.  — <  Dispositif  de  soupape  d*ëcbappeinaat  brusque  de  fluides  sous 
preaaion. 

37840a«  Brevet  da  quiikie  aas,  1^  j/m  19071  Giittard  {H^  ai  de ^^^Henhamma 
(G.-N.),  repréoBBlés  par  k  société  MariUier  et  Rabeiet,  à  Paris,  booletani  Bonne- 
^iouveile,  n*  4a.  —  Jeton  inviolable  de  contrôle. 


—  1708-  — 

978(i03.  Bl»vefc  de  quinze  «oi,  i"  juin  1907;  Gaillard  (H.)  et  de  CyteDhimoar 
■    (G.-N.K  représentët  par  la  société  Marifiier  et  Robeiet,  à  Paris,  bodevari  Bane- 
Nouvelle,  n*  4a.  —  Mécanisme  dbtribulear  de  jetons. 

878404.  Brevet  de  ouinze  ans,  i**  juin  1907;  Société  Chamboo  frères,  repiéieDl4 
par  Lavoîx  et  Mosès,  a  Paris,  me  de  Chftteaudun,  n*  7.  —  Bougie  d'allamoge. 

378405.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juin  1907;  Ashworth  (J.],  représeDlé  par  Ar 
mengaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectioiuiemeiiti 
dans  les  pompes  élévatoires. 

378406.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  igoy;  Société  Kalle  &  C'*  Aklien^^csdlschil 
représentée  par  Dony,  k  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  a  1 .  — ^  Procédé  de  prq)i- 
ration  de  matières  colorantes  du  groupe  thioindigo. 

378407.  Brevet  decpinzeans,  i**  juin  1907;  Légé  (A.-J.-B.)  représenté  ptr  Dos;, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  aux  radiateors  poor 
voitures  automobiles. 

378^^08.  Brevet  de  quinze  ans,  3  Juin  1907;  Ryo  Catteau  (H.)t  représenté  par 
Dantzer,  rue  Brûle- Maison ,  n'  85,  à  Lille  (Nord).  —  Bobinoir  dooUear  perfec- 
tionné. 

.  378409.  Brevet  de  quinze  ans,  3;  juin  1907;  Sàllé  (M.-A.),  k  Dooriei  {Pv^s- 
Calais).  —  Tricycle  éboueur  muni  de  deux  Htngs  de  Vâcloîrs  d'acier  et  trùaepvQa 
cbeval. 

378^10.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1907;  Chanudet  (L.-G.J  et  LejeaI(V.P. . 
aVdnue  de  la  Révolte,  n'  11  6iV,  à  NeulHy-sur-Seine  (Seine).  —  Bevétement  enor- 
bone  pour  moteurs  à  exp1osn>ns,  nos,  à  ailettes  et  à  circulation  d'eao  avec  oa  »n> 
radiateurs.  * 

378411.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1907;  Lévy  (T.),  i  Psris,  nie  « 
Crimée,  n^  199.  —  Procédé  rationnel  rapide  dans  i*usage  des  ressorts  dits  élastiqQe 
à  sommier  ou  à  siège. 

378 'il 2.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1907;  Glover  ^G.-*G.),  représentée  pir 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  lOÎb.  —  Crampon  pour  la  fiialion  des  rtis 
sur  les  traverses. 

•  378413.  Brevet  de  quinte  ans,  3  juin  1907;  York  (D.-H.),  représenté  parStarm. 
à  Paris,  houle vard, Voltaire,  n*  ibo.  —  Dispositif  pour  relier  des  feutDcs  voltatei 
sous  forme  de  livre. 

•  9784 14 .  Bre vpt  de  quinze  ans ,  3  juin  1 907  ;  Zeitlin  (  J.  ) ,  représenté  par  Aydlel,  à 
Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  producboo  de 
hAuts  degrés  de  vide. 

378415.  Brevet  de  quînie  ans,  3  juin' 1907;  Maflet  (A.),  représenté  par  Pivofto 
k  Pijris,  rue  de  Mogador,  n*  z$« — .  ParfecMonnement  apportés  aux  appareils  ÔBr 
matograj)iûque5. 

37841G.  l^revet  de  quinze  ans,  3  joia  1907;  Baoot  (P%),  à  Paris,  nie  Vifia. 
n°  45,  -^  Systèftie  de  liaison  eoti.'e  |e  pied  en  métal  d'une  Umpe  et  son*ièserfoir  e 
verre  ou  eu  porcelaine. 

378417.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1907;  Nobaret  (N.),  représenté  par  U  fo- 
ciété  Marillicr  et  Uobelet,  à  Paris,,  bouiçvard  Bonne-Mouveile,  n*  42.  -r-  Appuei! 
pour  éaucler  les  olives. 

37S418.  Brevet  de  quinze  ans,  3  jum  1907;  Sirker  (G,)i  représenté  par  Iz  so- 
ciété MarilUer  et  Bobelet,.  à  Paris,  boulevard  Boiuie-!<iouvdle,  n"  d2«  —  Systèoiedc 
construcliou  de  spulèaement. 

378 'i  19.  Brevet  do  quinze  ans,  3  ja»n  1907;  Société  dite  :  Vickers  Sons  kHai» 
Limited^  repi-éseutèe  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Mécanisme (i« 
culasse  perl'eclionné  pour  canons. 

3784*20.  ^r^vet.  Ue  quinze  ans,  3  juin  1907;  Seligmann,  représenté  parPiciH. 
a  Pari;},  rué  Saiut-Lazare,  n*  97.  —  Moteur  a  explosions  à  deux  pistons. 

.'  378421.  Brevet  de  quinze  aûs,  3  juin  1907^  Walker  (R.-i.),  représeulé  par  la  ^ 
eiéte  Malray  'l'ières  ot.C'%  à  Paris,  boulevard  Henn-lV,  A*  61.  —  DisposiUr  poor 
assujettir  les  écrous  sur  les  boulons.  ..... 


B.  n'agSi-  —  1^09  — 

378433.  Brevet  de  quinxe  an»,  3  juin  1907;  Esch  (P.),  représenté  par  Picard, 
i  Paris,  nie  3^at-Laza,re,  n*  97.  —  Valve  de  ren vertement. 

378423.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1907;  Cumont  (F.)  et  la  Compagnie  de 
signaax  électriques  pnur  cheoiins  de  fer;  reprétenlés  par  la  société  C  de  Mes- 
tral  et  P.  Harlé.  i  Paris,  rue  de  \a  Rorhefourauld ,  n*  au  —  Dispositif  4.'aotrisation 
de  remise  à  voie  iibru  pour  sigaaux  de  Ueck -mécanique. 

378424.  Brevet  de  qninze  ans,  3  juin  1907;  Société  dite  :  Pelten  &  Guilleanme 
Lakmgymterke  AdknrGisellschaJÏ,  représentée  par  la  société  G.  de  Meslral  et 
F.  Harlé,  à  Paris,  roe  de  La  Rochefoucauld,  d*  si.—  Moteur  série  compensé. 

378425. 'Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1966;  Morel  (J.)  et  Savijrny  (P.),  repré- 
sentés par  OériBaiû',  rue  de  PHôiei-de- Ville, 'n*  3i,  à  Lyon  (Rbône).  —  Procédé 
d'épilai^,  ébottrrèlgfe  Ou  délainage  des  peant.  '*  •  '    >  ' 

378426.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Société  C.  et  G.  Pulynx,  représeiltèe 
par  Berlin ,  à  Paris ,  boulevard  de  St^esboarg^  n"  58.  —  Filtre  îndustriiîl. 

378427.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1907;  Détourbe  (A.),  représenté  par  Mon- 
keilhet,  à  Pari*,  boulevard  Richard-Lenoir,  n''90.  -^  Pinces  opératoires  pour  tumeurs 
»xterDes. 

378428.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1907;  FreisR  (H.),  représenté  par  Becker, 
i  Paris,  boulevard  Poissomiî^ ,  -*>•  •?!.  —  Protécfé  et  appareil  pour  sîjgfnalcr  et  écar- 
er  automatiquement  le  dan^r  d^'iecen^iè. 

378429.  ferèvet  dé  quinze  ans,  5  juin  1907;'  Marx  (L.),  représenté  par  la  société 
:h.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Table  de 
mit. 

378430.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  juin  1 907 -,  Nîrkerson  (S.H.)  et  Nickersoa  (A,-V.)», 
eprésentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionne- 
nents  apportés  aux  essieux  pour  véhicules. 

378431.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1907;  Ber^oUghan  (J.),  représenté  par 
Ihassevent,  à  Paris .  boulevard  de  Magenta,  M*  11.  —  Roue  extensible. 

378432.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1907;  Gebhardt  (VV.),  représenté  par  Frey, 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  3.  —  Procédé  et  appareil  pour  labriquer  des 

ifasiona. 

3784331  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1907;  Voelkfer  (A.j,  représenté  par  Frey,  à 
aris.  boulevard  Beaumarchais,  n*  2.  —  Dispositif  de  réglage  des  coui'ants  éfec- 
îques. 

37843ft.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1907;  Voplker'fA.),  représenté  paa  Frey, 

ParÏA,  boulevard  Beaumarchais ,  n*   a.  -^  Résistance  élfotrique. 

378435.  Brefvet  de  quinte  sms,  3  juin  1907;  Nusenblat'  (S.),  représenté  par 
îsse,  à  Paris,  bouie>'ard  de  la  Madeleine,  h*  17.  —  Appareil  pdtir  la  carburation 
3  Tair. 

57 8 W6.  Brevet  de  qaince  an»;   3  jnin  y^6i\    Sdcîété  anonyme  Weslînghouse , 
présentée  par  Armengaud  jenne,  à  Pa'iis,  Donle»afd  de  Strasbourg,  n*  23.*  — 
ispoflitifa  protcote»r»  perlëclionués  pour  circuita  électriques. 
37»&37.  Bi*evet  de  quinze  ans,  3  jum  1907;  Evers  {'P.%  représenté  far  Blétry,  à 
iri»,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a  —  Attache  pour  sous-pieds.        *'    '  '. 

378438.  Brevet  dd  quinze  ans,  3  juin  1907;  MattiçoH  (A.),  représentée  |>ar  Assi, 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  4i.  —  Moteur  rotatif  avec. mouvement  de  translation 
*ciilaire  des  cyiiudres  et  des  pLstons.  .  '  .     '  ' 

378439.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1907;  Lioret  (J.-H.),  représenté  par  Lavoix 
Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Chàteaudun ,  n*  7;  ~  l^rosse  de  poche. 

378440.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1907;  Winkler  (F.),  Spîtzer  (K.)  et  Schnî- 
r  ^E.),  repr«*seulés  par  Lavoix  et  Mosès^  à  Paris,  roe  de  Gbâteaudun,  n*  *;. — 
ocvàé  permettant  d'annuler  f  cilet  nuisible  exercé  sur  f  organisme  humain  par  la 

ïotiiic  contenue  dans  le  tabac.  

37844 1«  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1907;  Gellert(R.},  représenté  par  Picard , 
>aris,  rue  Saint-lja^are,  n*  97.  -^  Boîte  de  culasse  perfeciionnée  pour  canons  au«- 
natiqucs  et  analogues. 


~  1710  ^ 

37tô&^  Bnwet  4e  qaïm»  ant ,  4  jvin  1907;  Irviag  {R«-P.),  niprciMnK  |Mr  l|  so- 
ciété Brandon  frères,  à  BvU,  m»  d«  Prwmice,  a*  5^  —  itotm^  âlaetr^w  è 
moaYemeat  altenalif. 

378M3.  BrttfdiU  ^isM  ans,  4  juin  «#07  ;  Société  dMe  :  J%«niâM  BhetnoÊit 
GtsêlUehÊifi,  repmoBtée  par  la  sodélé  BtwmUb  frèvéi,  à  Pwm.  im  ^  Prav 
n*  59.  —  Système  de  comixMiliiiiQii  pour  liteimloow  à  <    "*    ' 
tfiur  da  ligue  et  d'e&citaiioii  retables; 


378444.  Brevet  de  ^pùue  ans,  4  j«io  19079  Haar  (i«)«  i«piéMaft6  yar 
à  Paris,  boiatoMrà  et  MagwU,  n*  i&  ^  Télér«phe iapMiow. 


378^45.  Brevet  de  quiaae  ana.  4  jjoin  1907;  NauHyuiB  (S,),  iCMéiaiité  par  Bao- 
naoA»  à  Paii»,  boalevard  de  Maj^enu,  n*  iH,  —  Procédé  pour  la  lidbrkâliQa  es 
sel  ammoniac  par  la  réaction  da  sel  de  cuisine  c4  dv.  aollbte,  d^MMBoniagoe  en  di» 
solution  aqueuse  chaude. 

378^46.  Brevet  de  qiûnsci  ans,  4  jui;^  1-907 ^  Gr&aiil  (7^),  refvéaeaté  par  Mea- 
teiihet,  à  Paris  «  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Eudiomètrd-grisooiDtee. 

378447.  Brevet*  de  quioxe  ans,  4  juin  «907;  BrodeuM  [l^U  MpHaaoïé  pw 
Fau&ré,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  1 18.  —  Presse  pour  la  fabrication  dea  tcjan* 
probls  divers,  eu  plomb  pur  ou  allié,  en  élain,  etc. 

378448,  Brevet  de  quinie  ana,  4  join  1907  «  Compaiyia  daagiacaa  «t  iviea  ipé- 
cîaux  du  Nord/  représentée  par  Fau^,  à  Pan»,  boMlavard  Voltam»  a*  a&&  —  Pro- 
cédé et  dispositif  pour  le  travail  mécanique  dei  glaces  mincoa,  ordùiairaat  vvre 
étiré,  sotiftfè,  etc. 

378440.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1907;  Société  Braunatein  et  C**,  repar- 
sente  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  M^gador,  n*  i8.  —  Nouveau  a^faième  d*éUii  pour 
feoiUes  de  papier  à  cigarettes 

378450.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1907;  Noaaiaa  (VV,),  lapréi— <i  pv 
Fajollet,  à  Paris,  rue  de.Mpgador,  n*  18.  —  Eatrepot  à  beazine. 

378451.  brevet  de  qainae  aas,  4  jaîa  19^;  Me  Gûmb  (i^.)»  wféwjilé  par  la 
société  Matray  frères  et  C'\  à  Paria,  boulevard  Heori-IV,  n*  3i«  —  Afipereil  acee»- 
soire  pour  pupitres  et  bureaux. 

378453.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juiu  1907;    Meissoer  (A.),  représenlé  parla 
société  Matray  frères  et  C'',  à  ParJU»  boulevaiÉd  Henri-IY,  n*  au  —  Cwiipteai 
gistreur  de  vitesses, 

378453.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1907;  Petite  (P.).  représeaté  par  lai 
Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevaird  Henri- IV,  n*  3i.  —  Nouveau  iienri<iiiiMHn 

378454.  Brevet  de  qoiaie  aaa,  4  juin  K907;  Pelmaa  (H.),  repréaenté  par  la 
aociété  Matray  Irèr^  et  G'*,  à  Paria,  boulevard  Henn-lV,  n*  34.  —  Garps  ée  rsoi- 
plissage  pour  cbambres  de  réaction  et  anaiagaea* 

378455.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1907;  Larsen  (J.) ,4  représenté  par  llari». 
à  Paris,  boulevard  Poisaounière,  n*  asu  -^  Oi-^positif  pour  InuMlbraier  uu  ttaavf- 
ment  rcctiligne  alternatif  en  tm  moutreoBeat  circulaire  contiau. 

378456.  Brevet  de  quiaze  ans,  4  jain]907;  Scbifler  (E.)..  rtpiéaealé  par  da  Boap». 
à  Paru,  boulevard  de  Mageata»  a*  16.  ^  Pxacédé  da  déoaratioa  poar  étoaoa,  pa- 
piers, cuirs,  etc. 

378457.  Brevet  de  qmu7u*  ana,  4  juin  19P7;  Turcai  vL.^  et  Méry  (S.),  repréaeuti* 
par  Ûouy,  a  Paris.  boulevMi*d  PoîssooDière,  n"  ti.  —  iibaugaoMal  de  vilasae  à  d«cz 
vitesses  en  prise  directe. 

378158.  Brevet  de  quioae  an»,  4  juin  1907;  Turrat  (U)  et  Méry  (S.),  rcprâatnfi^^ 
par  Ouuy,  à  Paris,  boulevard  Poiaaoonièree,  u'  a  a.  -^  Pf  rfnrHonn  nmaat  à  la  berr« 
de  poussée  des  voitures  automobiléa  à  tnmAmUsioD  par  cardan. 

376'450.  i;revet  de  quinze  ans»  4  juin  1907)  MaiioD  (H.<^),  rapMeaié  pt 
Cbaaseveat,  à  Paris,  boulQ\ard  de.  Ma^peafta,  a*  11.  —  PerfectionnaBiaaia  dans  ks 
dispositifs  pour  la  publidté. 

378460.  Brevet  de  quinze  ans»  i4>  août  1906)  Lémonft  ^ll.)«  rapréaeaté  par  ftak*- 
lond  ^t  &b,  cours  Morand,  a*  10,  à  Lyon  (MMne).  ^^  Cbâiaia  paor  evamoUge  c« 

pellicules  ou  papiers  sensibles, 


B.n*298i.  _  ni!  — 

37^49L  1lMf0l  de'  fiânze  «m;  lo  «Kvût  i^oS;  SddM  A.  Oft^pM!,  Daoffhm  et 
it  CbevUfer,  wprtflwrti^B  |mr  Bdliart  DatftMr,  rse  S8nirt*MMrtiii »  iT  S,  à  Attâèrn 
(Somme).  —  Métier  à  tisser  automatiqae  à  changement  de  navettes.  ' 

37Sm.  Brov^  de  «iimxe  «M,  it>'aottt  ^NmsB;  Mbms  (V.-V.),  représente  par 
Lassaus,  1  farts,  boulevard  de  Wag^enta;  tT  îSi.  —  WêrnipubKter  atiimintkiae  û» 
faids. 

97S4^.  Br^vcft  Ae  qnmxe  ans,  lo  aoAt  i^;  Orenet  ^A.^.),  i«]>réseiHé  ptr 
Chassevent,  à  Parts,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  i^ac  à  main  «n  «K  voyage. 

TTSMfft.  tlraret  ée  ^pânze  ans,  lo  aoAt  1906;  flîneaa  (C.-O.J,  repi^senté  par 
Cha«ais\ent,  li  faris,  V>idevard  detfagenta,  n*  11.  —  Roue  à  mo^eu  Haj^îqae. 

3764^Jlw  Breve^  de  iwmwt  ana^  «o  aûàt  ifoC»  Saiitoi^(B.)  •  seprésenté  par  Annea- 
^aud  jeiaae^  à  Pïuris^  noulevanl  de  Strasbourjg,  n"  2^.  —  J^ouvefle  substance  plaa- 
tiqne  susceptible  d'être  substituée  au  caoutcbouc. 

378UMu  firevat  de  «fovue  jbs^  11  août  i^{  Florentin  (G.),  représenté  jiar 
Thierry,  k  Hnt^  xae  4e  BlaUe,  n*  48.  — -  Laip«a  et  palOeUes  en  Gjsh  écrasé. 

378467.  Brevet  de  qoinze  ans,  11  aoûtd^;ftHia  (B«^:wpMéBmlé  par  in  mtàêàé 
Ch.  ThiiTi^n.nt  JL  Bonnet,  à  Pmm,  a>onl^vaf4  JtaniMrcw».  n*  gâ.  >-  SysA^aoe  de 
fiiation  sur  la  forme  des  AalopM  do  chauasuns. ... 

37M6&.  Bnpvatde  ^mze  ans,  11  Août  igod;  Coinpi^nie  des Ibiyea  de  GhÀlition- 
l4iNBnientey.at.flettvoi-Mnsont^  lepntentèe  par  AnnengaMi  jeui|e,À  Poria,  boolevmnd 
de  Strasbourg*  n*  a5.  —  Perfectionnement  dans  le  chMgemeQt  dos  oanons  de  tort 
calibre.' 

378^^9.  Boovot  ^  ^pnnao  ont*  &  juin  ig^;  Jleçk  (i.^.^,  repréaonté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  •«>  Disposition  pour  les  installations 
de  chauffage  pa»  Toan  cftiande. 

dll^kTJf^  BMvni  ^  fwoao  ana»  i  i^m  igo^i  ,poHmann.(F.).>  ceprésenté  par  Chaa- 
aevfMal»  À  Pans»  itottlB)!^  4^  illâêpnjka,  ap*  -^v  —  Machine  pour  la  fabcicatiofi 
des  cigarettes. 

^ISlklL  Bl?vet  de  fuinco  «oap  à  juin  19P7;  ^elpaut  ^U),  top^éufx^  par  Blétry, 
à  Paria.,  iMittlevaod  ^.^trasbonfg,  »*  ji*  -r^  BoUe  iontaJiiiiue  ovoc  ài»fiK»iu£  d'ouvor- 
ture. 

5WQ%  Brevet  do  ^piinao  aaa^  i  juin  *i§97^  OpiU  {i\),,  r^présentii  par  Blétry, 
à   Paris.. iKwlovard  d^  gArasboai^,  n".  a*  -^  T^>^pouc.aApiEat0or dépoussière.  , 

37M73u  firemldflaa«aaoaaa«  AJHinji§97i  Vitrin  (4.)  et  Vitiin  (A.iv  repcésentés  . 
fuar  Biétry.  i  Paris,  boule^&avd  de  âtrasâiguiy,  n**  2.  -«  Balance-bascule  sans  poids 
jMUUtiouneis  on  séparés. 

378474.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1907;  Société  dite  :  Abercrmnkie  et  FiUh 
C4Mèpauy»  rfpréionlée  par  Asai/à  Pads,  nio  iks  Ma<^r|ki  a*  4i.  —  Gobelet  êkre. 

S7!M7$.  SrtWBl  de  «ffânae  «m.  4  jl)in  igorf';  L«fdy  j[H/-R.^.  r«f vésewté  -pr  Assi, 
à  Paris,  rue  d^s  Martyrs,  n*  i\,  —  Cartouchière  multipk  fMtofpoaéê  Ae  ^nonpos  de 
cnitouobièiBi  wémwik  de  façon  onftovîbie  à  nJous.oeiatAiiiO'  on  à  une  bandn. 

378476.  Brevet  de  <f«rtnte  ai»,  t  juin  i^^^f;  Weftlfs  (Î).-H.i,  TUprés^té  par  Amî, 
à  Wris.  nie  doa  l|artyrs,  n*  in.  —  Bouchon  invieiable aba  famtKâMea. 

37f^'t77.  ftrevet  de  quinze  ans,  4  juin  1907;  Gray  fB.-!».^,  représenté  par  Assî,  à 
Paons ^  Toe  iftsB  Martyrs,  n*  4b.  *^  i^r  à  cfaeaal  pivec  patm  ananissecir. 

578 \7S.  Brcvôt  de  quinte  ans.  5  juin  1907  ;  Hett  (P.),  représenté  par  Closterownn  , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  65.  —  Nouveàn  système  pont'  \h  constmclton 
de  plafoiMts. 

37^470^  Brevet  fle  quinze  ans ,  5  juin  1 907  ;  ï)c  'Bûcoiirt  ^  J.  ) ,  représenté  par  Protte , 
âi  Paris,  bouIe\ard  de  Slrasb>urg,  n*  58.  —  Machine  automaliq'ie  -pouf  fabriquer 
to<is  objets  de  fbnrra  pins  ou  moins  conique;  tels  que  po*s  à  flear»,  terrines,  mi- 
tron*,  creusets,  etc.  .  •  •  .    .  «• 

37Wi^0.  Brevet  d«r  qlfinéé  ans,- 5  jmin  V%o']\  BatkMan  (A-^R*),  représenté  par 
^tortn ,  à  PâHs.  Myaflevard  Voltaire,  vT  ior>.  —  Apfwarèil  perfectiomié  pour  la  faiori- 
2ation  de  blocs  de  pierre  attiftcieMe  et<i*artict<w  liuÉ^aiiiw.  - 
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378481.  Brevet  4«  qaiai^  oas,  5  joia  1907;  Dutten  (A.).'repré«ettté  par  Un- 
teilhet,  à  Parm,  bouWvard  Rkhu4-LeaoÂr,  n*  90,  —  Chaudière  pour  ie  rfaanffiife 
par  la  vapeur. 

378483.  Brevet  de  quiose  ans,  5  juin  1907?  De  Fenrnnti  (S.-Z.),  repréee^é  ftr  b 
sodéié  BrandoQ  Trèras,  à  Pans,  cae  de  Provenfie,  a*  59.  —  Four  électrii|Qe. 

378483.  Brevet  de  quinze*  ans,  5  juin  1907;  De  Pemntî  (S.-Z.),  représeoié  par 
la  société  Brandon  frênes,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfacl ionnenBeats  aax 
fours  électriques. 

378484.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1907;  Pugh  (J.-V.),  représenté  par  la^sodété 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Roae.d'aatomobue. 

378485.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1907;  Société  dite:  AUgemeine  ElectricàSb- 
GeselUchaJl ,  repré>entée  pailla  soaétô  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  lYoveaa. 
n*  59.  —  Dispositif  pour  couper  et  rétablir  alternativement  des  circuits  flectiJquB 
surchargés. 

^78480.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1907;  ScheitKa  (B.).  représenté  par  Palier, 
à  Paris,  iMie  de  Provence,  n*  62.- —  Procâé  pour  Tobtention  du  i-phényl-s,  3  dinié- 
thyl-i-sniramitto-S  pynaolone  et  4e  ses  eeb. 

378487.  Brevet  de  quinte  ans,  S  juin  1907;  Schrôder  (F.) ,  représenté  ptr  Foifin, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Table  pKtnte. 

378488.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1907;  wéir  (W.),  représenté  par  Thkirv, 
à  paris,  rue, de  Malte,  n*  iS.  —  DiMrlbation  poîir  pompes  k  vapeur  à  action  «fincbe 
et  autres  machines  analogues. 

37^48:^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1907  ;  Krôtoschin  (S.),  représenté  jar 
Canalongfa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n^  i5.'  «^  Dispositif  d*ensetgnes  rédames. 

378400.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1*907;  Marinier  (E.-E.),  représenté  psr 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevara  Saint-Martin,  n*  8.  —  Protecteur  sanitiire 
pouvant  s'enlever  &  volonté  et  nppfiéaMe  ani  récepteurs  tâéphoniqaes  on  antRi 
apfiareiU  similaires  pour  protéger  fore&le  de  Taaditenr  dn  contact  du  pavilioa  et 
Tappareil. 

378491.  Brevet  de  qoinie  ans,  5  juin  \^\  Phalempin  (E.-A.),  représenté  psr 
Boramé  et  Julien .  à  Paris,  boulevard  Saint^Marlin ,  n*  8.  —  Doigtier  ponr  aanrer  h 
bonne  tenue  du  porle-plume. 

37840-3.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1907;  Detfkin  (W.),  représenté  pnr  la soâélë 
Matiay  frères  et  C'*,  à  Paris,  beulevard  Heuri-IV,  n*'3i.  —  Mandrins  pnnr  toan. 

378493.  Brevet  de  qninze  ans,  5  jnin  1967;  Scott  de  Mtrtinville  (  F.-J.-A.},  repre^ 
sente  par  La  voit  et  Mnsès,  à  Paris,  roe  de  Châteandnn,  n*  7.  —  Écrans  amovibles 
pour  voiture<*  de  chemins  de  fer,  en  vue  d'éviter  le  contact  de  fat  «été  des  vojagevs 
avec  les  parois. 

378494.  Brevet  de  quinze  ans,  5  jnin  1907;  Freese  (A),' représenté  par  tavôx 
et  Mo»ès.  à  Paria,  rue  de  Châleaadun,  n*  7,  —  DîspoaiUf  poor  empédier  las  asi- 
maux  de  tr4it  de  s'emporter, 

378495.  Brevet  de  quinze  ans,*  5  juin  1907;  Preimaon  (H.),  i 
sevent,  à  Paris,  boalevari  de  Magenta,  n*  zi.  —  Piège  à  insectes. 

37840Ô.  Brevet  de  quinze  ans,  5  jnin  1907  ;  Mélinge  ( E.),  représenté  par 
veni ,  a  Paru,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Serrure  bec-denrane  à  éqoerre. 

378497.  Rreviet  de  quinze  ans,  5  juin  1907;  Hottmann  (F.),  repréaenté  par  Isàètrf 
à  Paris,  bouUsvurd  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Dispositif  de  sûreté  pour  tireiires,  Iroacs 
ou  appareils  similaires  contre  un  enlèvement  frauduleux  du  contenu. 

378498.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1907;  Lorentzen  (P.),  représenté  psr 
Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Procédé  et  machine  pour  la  la- 
bricatiou  de  uioulurcs. 

378499.  Brevet  de  ^fuinse  ans,  5  jnin  1907;  Planche  (U),  représenté  par  Blétr?. 
à  Paris,  boulevard  de  Mrasbourg,  n*  9.  —  Enveloppe. 

378500.  Brevet  de  quinze  ans, '5  juin  1907;  Sain^Germain  (i.)  et  Saint-G«r 
main  (H.),  repréaentés  par  iUétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboarg,  oT  a.  —  Fakî- 
cation  de  fils ,  cordons ,  càtdes  et  tissus  en  kapok  et  liège. 
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378501.  Bmet  de  quinze  aiiè,  5  juin  1^07;  Schattfk-  (Ri),  rtbrésenlé  iter  Ié  ao- 
>te  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  è  l^aris,  lioiilevcrd  BetttODtfrehas,  n*  93.  -*  ^ro-- 
dé  pour  reporter  dt  s  surfaces  d'impression  à  Taide  de  i^apiers  de  .couleur  et  de 
oiers  chromes. 

n850i.  Rrf^vel  de  cyuimte  ms,  5  |inh  1907;  S.*iigey  (M^),  représenté  par  ta  so- 
ie Ch.  Thin'on  et  J.  Bonnet,  &  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  0*9^.  «^  ApfMh 
'  fédiiCleiir'iutuaaatique'de  pres^icm. 

•78503.  Brevet  de  quinie  aut,  5  |uin  1^7;  Carey  (A.-B.),  représenté  par  la  so- 
ie Ch.  Thirion  et  J.  Konuel,  è  Paris,  bouie\ard  Beaumarohafs ,  n*  ^5.  —  Méca- 
w  i  r^pé  itioD  pour  arme»  k  ieu. 

7850^1.  Brevet  de  quinze  ans.  5  juin  1907;  Caizerque  (E.)t  représenté  par  Ar- 
agiud  jeune,  à  Pans,  boale>ard  de  Stra8))our{;^  n*  a3.^-<^  Syslèase  per&ctionné 
noypo  e&teasible. 

78505.  Brevet  de  qntuzf  an»,  5  jai.n  1907;  "ield  (M.-F.),  repvéiiei»té«par  Armen- 
d  jiime,  à  Paris,  bouIi*VMrd  de  Strasbuurg,  n*  33.  -»  Frein  de  reLtnue  p04i|r 
>^e  nv<^i^  de  métier  à  tisser, 

7^500.  Brevet  de  qnraie  ans,  5.  juin  1907;  Fosler  (€•  U^),  repvésenié  par  Assi^ 
iris,  nie  d».  Martyrs,  n*  àx*  —  Trompe  à  plusieurs  ^u\is  j^our  au-oiuobiles  et 
t's  us»^»-!  axiilogues.  .  .  '  ;  ,     , 

8507.  Rrtvel  de  quinze  ans,  5  juin  1907;  Pellrolh  (E.-OJ^  représenté  par -Dony, 
ii.>.  boulevard  Poi»8onni|fre,  n  21.  —  Appareil  «uspendeur  pour, vêtements. 

S506.  Bffvel  df  quipi«>  ans,  5' juin  1907:  Adam  (A.-F.),  reprAseiHé  par  Donv,  • 
ris,  hriute^ard  Poiss«>nniere,'  n*-  3>i.  -1-  Pmrpdé  d*é«alttatioii  permunenie  de  là 
ir  ratorifit^oe  de»  g»i  et  métoges  galeux  de:itii>é«i  alioif^u*  les. motion»  a  gaz, 
,  et.-.        .  ....»...,  .  ,....• 

i^m.  Brevet  de  quinte  ans,  û  jnin  190*7;  Baffîn  (A.>,  repréKonfé  par  Le  Co<|, 
os.%e<auA  Chênes**  b^57,  à  &QuUiiji  (NurdJ.  ^  Foor  Iranspoi table  «^\ec  toyerpour 
faxo  AU  cbai  bon* 

^^10.  Brert  de  quinze  ani».  h  juin*  1907V  Société  anonTV»e  êe*  Aciéries  et 
•«,  de  Saini'^ranço  .s ,  rei>réM«até*'  ^lar  Carivt,,  i;nur8.  VJclonUuvo,  Q*  si,  à 
iii'ifnne  (Loire;.  —  Mé  he  beiiroJBdaie  à  rainure»  gui<les  du  luliriûant. 

511.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  4907;  Rai  h  (A.),  représenté  par  la  sodété 
ier  et  Aobelet,  à  Paria,  buulevard  boune-^ooveJle,  «*  4i.  — Roulement  à 

312.  Brmet  de  quinze  ans,  6  juin' 1907;  Bath  (A.),  représenté  par  la  sonate 

•  r  et  Hobelet,  à  Paris,  boule%ard  Boune-Nouyelle,  n*  âz.' —  OtsposÂiif  de 
icni  à  billes, 

il 3.  Bievet  de  qnmze  ans,  6  juin  1907;  .So«i<^té  Lùlipcker  Apparatbbao-Ge- 
a(t  tu.  b.  U..  repréeifiitôe  par  Prutte,*à  Pans,  boulevard  d>i  Slroftbourg,  n*  58. 
rédc  ^d*évap4  ration  des  liquides. 

Wi.  B'-e  V  et  de  quinze  ans,  ti  jnin  i907;Slieppée(F.-H.)etBowden  Smith  (E.C  ), 
mé»  pa''  Pnitte,  à  Paria  «  boidevurd  de  2>tra»bourg»  n*  58.  —  Perieciionne' 
auz  uiuteur»  pour  pompes,  etc. 

/5.  Brevet  de.  quinze  ans.  rt  juin  1907;  Société  dite  :  Vereinigie  Chemiscke 
AktOwfesellscht/ï,  r  prése>iiée  par  Hnrt,  à  Pacis,  bonlexard  Saint-Dimis.  u*  7. 

•  de  «lé  blaiâcbioient  de  graisse»,  huilas,  reaiues,  cires  et  autres  substances 
le*. 

16.  Brevet  de  quiuze  ans,  6  juin  1907:  Oimond  (B,'C.),  représenté  par  Ma- 
I  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  — Pt^rfectiouueuieuts  apporttsaux  vMeors 
arfiU  photograpbiqufs. 

7  Brevet  de  quinze  aus,  6  juin  1907:  SahfiHiA  (J.),  représenté  par  ta  ao- 
de  M»  stral  et  F.  Uirlé,  a  Paris,  rue  de  t  »  Hueheioucauld,  n*  ai.  -^Système 
ueiiient  pour  véhicules  et  usines  eltfctnques. 

8.  Br«v«t  de  quinze  an«,  6  juin  (907;  MtKi|!e  (A.-M.A  ),  k  Paris,  roc  de 
»rie.  —  Aicuol  cuiiipO)<«  deMiné  à  remplacer  Tessence  minérale  pour  toutes 
cations  dans  les  autumobUes,  moteur^  fues,  etc. 


a 
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^?J|5U.  Biiev«l>4«  qmme  mu,  6  juin  A907;  Lep^tier(J.).  rcff^iolé  pwNfe 

bkrt •. .  . 

3785^20.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jnin  1907;  Bell  (S.-£.).«  représealé  pv Pk«4 
k  Paris,,  rue  MuM^uare,  n^f7•  ^^  .PeàectionneiBeaU  wx  Si^wu,  baqiiei>  << 
«n/bres  Fécifwents. 

378521.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jnin  1907;  RoaemrMser  (H.)*  np^^^  F" 
Ainiiy.  4^  Pantf  •  rqya  4e  Provence,  s'.  59,  — ;  Jambière, 

398532.  Brevet  40  qnÎMe  «fis,  6  juin  1907^  PbaftMii  (C.-F.)  et  Fbibes(U. 
représentés  par  Rinuy,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  -S^.  ^-  Anoeaa  pMr  raétimii 
filer, 

376523.  Biwet  de  quinie  ans,  ê  jnia  1907;  Bariboo  fils  {G.)«  ropénlé  ^k 
,  société  Brandon  frères,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Tireaae i l^aiéei. 

d?8ft24.  BMvet  4e  quinte  àns^  4  jnni  w^a^  ^  Socïéàé  ¥^  Lonet  et  C*,  reprend 
forBlomn,  à  Pêrh^  t>oulevanl  VbUaife,  a*  45.  —  Vis  à  bflles. 

378525.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1907;  Yeiser  (L  -A.),  représenté  pvDœt 
à  Paris,  booietand 'Poistonaièr»,  n*  »i^  -^  Agrafe  pour  féAcBKais. 

5785^.  Bi^v*t  de  quinze  ans,  6  juîm  1907;  Vessier  (A.)»  •  ^a^i^;Tue7WapM^ 
Gauthier,  n*  35.  —  Dispo^iUf  permettant  l'absorption  par  les  végicôlet  utomoâla 
4eB  fknii9ière9<q«*ila  soulèvent  sur  lés  rontes* 

378527.  Brevet  de  quinze  aiAs,  6  Juin  1907;  Haison  sociale  :  EkeamM^h 
k9t>  Sigkr  ^whi§gr:  et  0:,  repeétentée^par  ia  sodété  ftiçat  ot  Prévost,  à  Pais.  I»3 

ivapd  Voltaiiie%.j^°  aa. — r  Moula  poar  la  £abiicat«>o  de  JMftta «n  bétoa. 

178529.  Bt«vet  4e  qoincie  «»«,  -6  j«utti§07;  'Soefélé  loaeph  GraaMd  &  "m^i- 
mited,  représentée  par  Monteilhel,  à  Paris,  boulevard  Ricliard-LeiMMr,  B'yk- 
Perfeoiîoafiemênit»  dàas  la  fcbfioalfoa  du  s&von. 

578529'.  Sfevel:  dis  quinze  ans,  ^- juin ^1(907;  firne  floroMun  L5baert  èJm- 
Gesellscbaft,  représentée  par  Monteilbet,  à  Paris,  boulevard  Riciisrd4jea(«;o' <>' 
-^  IIowKb  à  boukU.awee  sonifl>de  la  asoniore  enta»  tes  Wada^as. 

378590.  Brevet  de  quiAUd  ans,  6  jmn  1907*,  6éoiiw«  (G.-A.),  représenté  pa  ^ 
ramé  et  luIveR,  à  Paris,  beaietârd  Siiamafftîp,  n*  9.  —  ParfectioaaoKBb  w 
^ieda^  eoolissa. 

578551.  Brevet  4a  qaiaae  ans,  6  juin  1907;  llartÎDet  (fi.-L.),repnfeDté^B( 
ramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Pondre  à  cémedKr. 
•    57ê532.  Brevet  de  qoinze  ans,  6  juin  ^907 9  Larsson  (6^.),  représesié  pv  ûbt 
aeveat,  à  Paris,  boulevard  4e  MageaÉa,  a*  11.  ^  ioterniptear  à  mercore. 

378533.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1907;  Silverwood  (T.-A.) ,  repréert^pr 
Ghasaerv«Btvà^arit,  boulevard  de  Maftenta,  n*  11.  «-  PerfectioDaeeMats  t^-^ 
Aux  roses  pour  automobiles,  auiobna  et  wilnres  dlanboUcace. 

378534.  Brevet  de  quinze  ans,  6  îuin  1907;  Bertrand  (O.),  à  Paris,  boafcwri  i 
Magefita,  n*  ii«.«^.Oracbaér  à  irr^^^Uon  atitomatique.- 

576595.  Brevet  de  quiflie  ans,  t3  «oât  1906;  Marchand  <B^.),  itpréMstr  ft 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-MartÎB ,  n*  ^  —  Aona  âasti^oe bk» 
iiqna  pour  véhiculas  do  4ausgaiN»s, 

578536.  Bravât  da  tfuiake  aas,  i3  ao5t  1906;  Faacon  (IT*  M.-P.).i)éeB0r 
cbaaasée  de  fÉtaUf ,  n*  34,  à  .tetni-Mandé  (Setoe).  —  Ptrocédé  byf iéaiqK ei as^ 
tique. 

318537.  RrevjBt  de  quinae  ans,  i3  ao&l  1906$  Coaspiaîr  de  la  IfélalhiR^ 
de  la  i^uiaeaiHerie^  représanté  par  Chasse  vont,  à  Paria,  boulevaid  de  Uaçmu.c  : 
—  Bâtou  de  ndeaux. 

'37855$.  Braver  de.quin^  aaa,  i3  août  1906;  Decaaprille  (B.),  lapréMsii^  r^ 
•Gfaassevent.,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Riveuae  hydroélectniju^. 

378539.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  aoilt  igo6;' Compagnie  d»s  produits «*ip** 
^d*Alais  et  de  la  Camargue,  reiarésentée  par  Armeogand  «né,  à  Paris.  baBle>«rd'  - 
sonnière,  n"  ai.  -^  Procédé  de  désilicatatioa  da  i'alaoïî&ale  de  soade  dao>  i< '^ 
cation  de  l'alumine. 


B.'nMgSi.  ^  1715  — 

378540.  Brevet  de  oninzeaiM,  s9ÎBiivier  1907  ;  Niison  (N.)*  repréaeaié  par  Stunn , 
Ptna»  boolevafd  Vottaîre,  n*  100.  —  Balancé  aatomalique. 

3785(1.  Brevet  de  qfoinze  ans,  si  (émtr  1907;  Livlng^ton  (D.  McR.y,  repréienté 
ar  la  société  Gh.  Tbinon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  — 
lacbine  pour  la  fabrication  de  tubes  plata  à  ondoiatieas  de  aactibn  carrée  piMr  n- 
\ateun  et  autres  applicatiout. 

378543.  Brevet  de  qulsse  ans,  »6  février  1907;  Oloott  (J.-D.-W.)»  refréflenté  fiar 
ootomb,  i  Paris,  place  des  BaiignoUes ,  n*  5.  —  Perfectioanenients. apportés  k  )a 
iDstruction  des  fers  à  chevai. 

37B545.  Breinel  de  qobUe  na»  i5  mers  1907;  Geabar»  (JP.*A.)«  reptéseoté  par 
nnen^nd  jevoe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a5.  ^»  Sfitèeae  de auspen- 
)n  élasliqae  des  roues  de  véhicules  ou  autres  organes  mécMilcpMa.  ... 

378544.  Brevet  de  quinte  ansv  «5  teara  i^;  Frafleovieh  (A.),  HaSIet  (G.)  et 
ssffbosc  (M**  v«uve  Albert),  née  B.  Pages,  repréaeoléa  par  Ruttiger,  avenue  de 
«u(é,  n*  48,  an  Parc-âaint-Maur  (Seiue).  —  Nouveau  système  d'antidérapant  pro^ 


378545.  Brevet  de  qninze  au,  «7  mairs  1907;  Todor  (H.)*  représenté  par  la  so- 
tte Ch.  Tbiriàn  et  J.  BotfneC.'à  Paris,  boule vurd  BeauiMrchaii,  n*  95.  -^  Système 
traction  éleefeâfiie  par  automotaur»  ei  conducteurs  compensateurs. 

)78546.  Brevet  de  qnîxKze  ans,  3o  mars  1907;  Otspii  (S.),  représenté  par  Boivhi, 
i  Nationale,  n*  28^,  à  Lille  (Hord).  -^  Cxcavatem*/ 

i785'i7.  Brevet  de  quinte  ans,  s  dvril  1907;  Aron  (B.),  représenté  par  Blétry,  à 
i»,  boulevard  de  Strasbourg^  û*  2.  —  Taximètre. 

78548.  Brevet  de  quinze  ans,  %  ardl  1907;  Mack  (F.),  représenté  par  Sturm,  à 
is.  boulevard  Vohîdre,  n*  100.  —  Fermoir  pour  cols  de  '  vêlements ,  revers,  de 
Qches,  guêtres,  etc. 

78549.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1907;  Georgiade  (J.),  représenté  par*  de 
i^é,  à  Paris,  boulevard  de  BAageotâ.n*  16.  —  Changement  de  vitesse  à  variation 
.cenlricité. 

78550.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1907;  Eikin  (C),  représenté  par  La  voix  et 
es,  à  Paris,  rue  de  ChâtcAudon,  n*  7.  •-*  Pipe. 

7^551.  Brevet  de  quinze  ans»  i3  avril  1907;  Burgard  (J.-L.J  et  Boliin  (H.),  repré- 

es  par  la  société  Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Fer  k  Iriser 

trique. 

(Ô552.  Brevet  de  quinze  ans,   i3  avril   1907;  Johnson  (W.'S.),  représenté  par 

•  eilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Contrôiear  de  vapeur  pour 

•rateurs. 

8553.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1907;  Devouassout  ($.],.  représenté  par 
naia,  rue  de  rHôtel-deVilfe,  n'  3i,  a  Lyon  (Rhône).  —  Timbre  pouf  table 
biné  avec  d*autres  objets  d'usage  et  des  moyens  -de  publicité,  etc. 

8554.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1907;  Société  dite  ;  NaUonal  fTater  Main, 
ùng  Company,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saîat-Denis,  n*  7.  — 
oaitif  nettoyeur  pour  conduites  d'eau. 

8555.  Brevet  de  quinze  ans,  as  avril  1907;  Gottsnd  (H.-S.),  repréaenié  par  la 
té  Marinier  et  Bobelet,  i  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Perfection- 
;nts  dans  les  mnlegennys. 

^556.  Brevet  de  quinze  aiis,  32  avril  1907  ;  S|iyker  (J.).  représenté  (lar  Rléiry^ 
is  ,  boulevai-d  de  Strasbourg;  n"  3.  —  Système  de  commande  de  cbAPgement  de 
e  pour  automobiles. 

"^fj'^T.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Leroy  {L.-P.-J.) ,  repréaeiité  par  èfer- 
à  Parla,  avenue  de  la  Ràpubliqne,  n*  29.  —  Obtention  en  couleurs  des  itervures 
iuillages  ou  fleurs  sur  iSuûilages  ou  Qeurs  artificiels. 

1558.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1907;  Firme  Langheck  et  G**,  représentée 
létry«  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3/ — .Diapositif  pour  appliquer  une 
e  de  gélatine  sans  soufllures  sur  du  papier,  carton  ou.  autre  support. 


—  1716  — 

37B559.  Brevet  de  quinze  ans,  5  m^i  1Q07;  Société  dite  :  CenUmr  Ckemisek-Uth- 
nische  Fabrick  von  Max  Brnckiier,  représeotée  par  Parent,  à  Paris ,  rae  de  ia  Victoire, 
n*  34«  —  Procédé  poqr  la  fabricatioa  d'un  produit  liquide  et  déainfectaat  pour  iei- 
sive. 

378560.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1907^  Frye  (M'^CO*)*  o^  DranghD,  npf^ 
sentée  par Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  — >  Ghaiae4it. 

378561.  Brevet  de  quinze  aca,  4  mai  1907;  Guilhoo  (A.)v  rue  dea  Teiaturien. 
n*  37,  à  Aviron  (Vauoluae).  *—  Moule  k  desserrage  parailtie,  charnière  de  reiefa^ 
et  pivot  destmé  à  la  fabrication  des  agglomérés  de  tous  genres, 

378569.  Brevet  de.  quîiiBe.anaî  6  mai  1907;  Canard  (II.<J.)i  repréacnté  par  ti 
société  Brandon  frère»,  à.  Paais,  raede  Prove&ce,  n*  .69.  —  Ootit  poor  ouvrir  le» 
boîtes  de  conserves  et  antres. 

378563.  Brevet  de  quinze  ans  I  6  mai  1907  ;Jenkins  (F.-G.)»  représenté  par  Blétry. 
à<  Paris 4  boulevard  de  Strasboui^,  n*  a.  —  Ventilatear  pour  appartements  et  applica- 
tions sUniiaîres. . 

3785*64.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1907  ;  Société  dite  :  Felien  &  GnitlêOMmt- 
IMmâytrwwke  Aetimi-Gtsfilischêifït  représentée  par  la  sodété  G.  de  Blostral  et  F. 
Harlé^  à  Paris,  me  de  La  &ochi|^iio«nld,  a*  ai.-*  Mpdear  à  répulsion. 

378565.  Brevet  de  quinte  ans^  16^  mai  1907;  Piingle  (P.-i.),  représenté  par  la  so- 
ciété Marinier  et  Kobelet,  à  Pfiriss  boulevard  Bonne-Nouvellç,  n*  éâ.  —  PerfecUoc- 
nements  à  la  suspension  des  filafi  .câbles*, etc.»  poQr  la  traction  électrique. 

378566.  Brevet  de  quinse.ans»  10  mai  19071  Schûlke  (J.),  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Robef^t,  i.Paris,.  bpulevara  fiionne^Nouvelle ,  n'  à^,  —  Aviateur  t 
ailes  battantes. 

378567.  Brevet  de  quinze  ans,  ib  mai  i967;*Cîavel  (M.),  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Produit  régcnérateor  des 
cheveux. 

378568.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1907;  Schaerer  (O.),  représenté  par  Pi- 
taky,  à  Paris ,  rue  de  Lara)-ette ,  n*  58.  —  Poupée  fixe  pour  tours  et  machines  ana- 
logues. 

378569.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1907;  Benson  ^P.-G.),  représenté  par 
Boîviri,  rue  Nationale,  n"  aSA ,  à  LUle  (îïord).  —  Protège-pomte  pour  crayons. 

578570.  Brevet  de  quinze  ans,  1$  mai  1907;  GruchaJa  (J.),  représenté  par  Foliin  . 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Appareil  de  natation. 

378571 .  Brevet  de  quinze  ans ,  ^3  mai  1 907  ;  Noppel  (  A.  ) ,  représenté  par  Baumaaa . 
à  Paris,"  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Pierre  a  cannelures  pour  la  constmctioo 
des  aires  d*é  table. 

378572.  Brevet  de  quinze  ans,  li  mai  1007;  Cummer  (W.-M.) ,  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  âi.  —  Cylindre  rotatif  pour  macinnes  à  sécher. 

378573.  Brevet  de  quiaze  aas^  lï  aoiXt  1906;  Lentz  (H.)»  représenté  par  Schwab, 
à  Paris,  rue  Saint  Lazare,  n*  97.  —  Cylindre  multiple  combiné  pour  machines  à  gai 
alimentées  par  moto-géhérateurt.  -        • 

37857^1.  Brevet  de  quinze  ans,  *i4  août  1906;  O'Roqrke  (J,),  représeoté  par  la  <^- 
ciété  Ch.  Thîrion  et  J.  Bonnet,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gS.  —  Moyfo 
pneumatique  pour  roue*  de  véM<ïules. 

378575.  Brevet  de  quinze  ans;  i5  mai  1907;  Rîchero  (C.)  et  Rosselli  (L.).  repré- 
sentés par  Paogé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Eifiveloppe  protectrice  en  • 
tils  métalliques  pour  vases  fraj^Hea. 

37^576.  fïrevet  de  quinze  ans,  i5  mal  1907;  Nickelb  (P.-S.) ,  représenté  par  Fal»er. 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  6a.  —  Perfectionnements  aux  pompes  d*air  ponr  bao- 
pages  paeuanatiqoes ,  etc. 

378577.  Brevet  de  quinze  ans ,  1^  mai  190(7  ;  Parkes  (  G,-W.) .  représenté  par  Henn 
Danzer.  à  Paris ,  rcfe  Rirhepanse',  il*  '5.  —  Manche-  à  eau. 

378578.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1907;  Cole  (i.^T.),  représenté  parla  aod^t- 
MarilHeret  Rohelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  49.  —  Béfrigératenr  pTor 
l'eau  et  les  antres  boissons.  • 


B.û*  2q8i.  ^  1717  — 

378579.  Brevoi  de  quinze. ans»  18  œai.i9<>7;  Cavroy  (H.),  reprë^enlépar  Lafon- 
taine,  à  Paris,  rne  Aiboay,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux  monte-charges. 

378580.  Brevet  de  qunue  ans.  18  mai  1907;  Wrede  (M"*  L.)»  représentée  fiar 
Aûttiger,  avenue  de  Beauté*  n*  64*  au  Parq  Saint-Maur  (Seine).  —  Dispositii  de  sû- 
reté pour  épin^^  à  chapeau. 

378581.  Brevet  de  qulnse  ans,  sa  mai  1907;  Bdtran  (R.}{  grand  chemin,  d*Aix» 
n'  11 5,  à  Marseille  (Bouches-du-Khône).  —  Pétrin  mécanique. 

378583.  Brevet  de  quinze  ans,  95  mai  1907;  Denzler  (M"*  If.-R.),  née  Dietz,  re- 
présentée par  Holcrofl.,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9.  —  Calandre  à  cylindre 
central. 

378583.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1907;  Blatealey  (G. -H.),  représenté  parla 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4^. —  Perfec- 
tionnements dans  les  machiiies  à  fabriquer  la  tresse»  la  dentelle  et  autres  articles 
malogues. 

378584.. Brevet  de  quinze  ans,  aS  mai  1907;  Société  dite  :  Belliss  ^Morcom  limited, 
•eprésentée  parBert,  è  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Système  d'aohes  et 
ie  vannages  pour  turbines. 

.  378585.  Brevet  de  quinze  ans,  s  3  mai  1907;  Linck  (K.),  représenté 'par  Josse,  à 
'aris,  booievard  de  la  Madeletne.  n"  17.  -^  Arrêt  rapide  poor  machines  à  vapeur  à 
apanrions  multiplea.  * 

378586.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i907)Palou\  (J.-C.-y.)-,*rue  Rovigo,  n*  lod, 
i  Alger  (Aigrie).  —  l  uVbo-moteur  à  alcool  et  à  pétiole  ordinaire. 

378567.  Brevet  de  quinie  ans,  38  mal  1907;  Me  Gabe  (P.-H.),  L»voîe  (AnJ>)ét 
façoah  (K.-F.),, représentés  par  Uolcroft,  à  Papa^  boulevard  Saint-Germain,  u'  ^  — 
lachines.  à  vide.  '        .         ,  , , 

378588.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  mai  1907;  Guérin  (H.),  place  d*Aquii«ine »  n*  5, 
i  Bordeaux  (Gironde)  et  Jais  (M"*  Boland),  née  C.  Dreyfus,  rue  Sainte-Catherine, 
1"  135 ,  À  Bordeaux  (Gironde).  —  Bandage  élastique  -pour  roues. 

378580.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1906;  Henriot  (L.).  représenta  par  Blétry, 

Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  s.  ^—  Biblorhapte. 

378500.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1907;  Renault  (L.),  représenté  par  Klotz«  à 
aris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n"  17. —  Dispositif  de  lancement  pour  moteurs  de 
oitures  automobiles. 

378591.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1907;  Compagnie  française  de  mécanique 
t  d'automobiles  «Avant- train  Latil»,  représentée  par  La  voix  et  Mosès,  à  Paris,  rue 
e  Cfaâteaudun,'  n*  7.  —  Dispositif  d*altelage  d'un  avant-train  sur  un  arrière^traîn  db 
§hicule.  • 

378503.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jnin  1907&  Raison  sociale  Gadda  et  C^  et  Belluzzo 
G.),  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  n*  25.,-^ 
erfectionnements  aux  moteurs  thermiques  et  surtout  aux  turbines  à  vapeur  àexpan- 
on  multiple. 

378M>5.  Brevet  à|e  quinze  ans ,  7  juin  i907-,.$avreux  (J.),  représenté  par  FolUn>  à 
aris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  67.  —  Combinaison  d'accumulateurs,  moteurs  et 
>nainos  électriques  pour  produire,  sans  discontinuatioa ,  la  force  ou  i  éclairage  élec- 
îqae  ou  simultanément  les  deux. 

378594.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1907;  Wernicke  (P.),  représenté  par  Bau- 
lann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  16.  —  Système  de  OHitre-pression  aux 
'esses  à  pierres  artificielles  avec  moules  tournants  et  avec  pilon  à  action  descen- 
inte. 

578595.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1907*,  Landgrebe  (K.-H.),  j^présenté  par 
aunoann,  à  Paris ,  boulevard  de' Magenta ,  n*  iH.  —  Crochet  d'attelage  pour  traits. 

378596.  Brevet  de  qumze  ans,  ^  juin  1907-,  Société  The  Meyrowitz  Manufacturing 
ontpany,  représentée  par  Henry  Danzer,  a  Paris,  rue  Richepanse,  n*  5.  —  Lu- 
ettes. 

o78597.  Brevet  de  qninxe  ans,  7  juin4907;  Broughton ( £.) ,  représenté  par  Becker, 
Paria,  boulevard  PoBsonnière,  n*  a  a.  —  Nouveau  système  pour  prpodre.  mesure  de 
Itenaeats. 


—  1718  — 

S7S506.'  Brevet  4»  qniine  ans,  7  juin  1907;  Pafooiiii  (P.).  lepitoilé  pulDd- 
ciété  Matrty  firères  et  G**,  A  Puri»,  b<Mtlevârd  HenrMV.  n*  5i.  —  Appareil  poorca- 
fècher  la  MaUlure  des  eaux  par  les  booches  de  distribation  k  la  prise  et  le  k»ç  d^ 


378599.  Brevet  de  qainze  ans,  7  jain  1907;  Sahlin  (J.)^  représealé  par  PnH. 
à  Paris  «  rae  Saial-Laxare,  ^'97.  ^-  nëoipieotà  curMleats. 

378600.  Brevet  de  (^iimze  ans,  7  juin  1907;  Société  J.  Haosroann  et  ffl<.Rpfi>- 
sentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Sam-tDÎeBis,  u*  7.  -^  Système  de  lédoc 

378601.  Brevet  de  quîn7e  ans,  7  juin  1907;  SchonebergerfJ.H.)  ctFraiier{G.-U.'. 
représentés  par  la  société  Ch.  Ttiirion  ei  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  neaomarchaiN. 
u*  95.  —  Protficteurs  ^fectroly tiques  poar  fonds  de  navi/es. 

378609.  Brevet  de  oninae  ans,  7  jain  1907;  RobÎMOn  (C-W.),  reprend pv 
Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pelle  à  ramaaser is  piai- 
sièwu 

378605.  Brevet  de  quinie  ans,  7  jain  1907;  Silverweod  CT.*A.)i  reffémiéfir 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PecfectionBeoieDU  appoiie 
aux  bandages  pour  roues  de  véhicules. 

37860(u  Brevetée  qvinze  ans,  7  juin  1907;  HaonneneMag  (E.),  Rfréentépar 
la  société  Marillier  et  Bobelet,*  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouveMe,  n*  4s.  — Pma- 
vateur  de  fond  pour  articles  émaiUés* 

378605.  Brevet  de  quinte  ans,  7  juin  1907;  Ralcy  (A.),  représenté  par  AiÀ, i 
Paria,  rue  des  Martyrs. ,  n*  4i.  -*-  Dispositif  pour  tailler  à  la  fraise  ks  filets  de  n 

578606.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jeun  1P07;  Rremser  (W.),  représenté  ptr  in. 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Procédé  et  appareil  poar  activer Is  eomtasân 
sur  les  griHea  mobiles. 

378607.  Brevet  de  quinze  ans.  7  juin  1907;  Société  Establie  Frères,  repré«rA 
par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbâteaudun,  n*  7.  —  Refroidissenr  siBettifi 

conloirs  d*eau: 

« 

378608.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1906-,  Desgeorge  (H.),  représenté  parPj- 
bHlood,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rh^ne).  —  Apparetf  électrique  pour  le  cba: 
lage  on  faltama^e  d'objets  qoelconqoes. 

,378609.  Brevet  deqninse  ans,  16  août  i9(>6;  Joyaux  (A  ),  rué  de  la  Croix-Bliobr 
n*  70  »  à  Bordeaux  (  Girôiide  ),  —  Automoteur. 

'  376610.  Brevet  de  4|aiBse'aos,  a#  août  1906;  BiMiifwiMe(fi.-A.-L.),  à  !^.» 
de  Paradis  ,  n*  ài.  —  Procédé  de  destruction  des  moustiques. 

979611.  Brevet  de  quinse  «me,  1^  août  1906;  .Lesage  (L.-C-G.),  reprnratépi' 
Chassevent ,  A  Paris ,  bootèyard  -de  Magenta ,  n*  11.-^  Motenr  à  exjilosisua  à  pciaosct 
variable. 

378612.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1906;  Becmeor  (J.),  représenta  pi: 
Chassevent.  à  Pifris ,  bbulcvard  de  Magenta ,  n*  11.  —Procédé  d^impermtvliîiiMtH: 
des*  chaussures. 

378613.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1906;  P^«(P,)  et  Bogtio  (A.J.  r^ 
sentes  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine ,  n*  17,  —  Appareâ  à  tiiuieri^ 
peaux. 

37^614.  Bfevet  de  quiaute  ans,.  16  aoèt  1906;  Socâ&té  U  G«umoiit  et  Cr  n^- 
sentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Érraaè 
{urojeclion. 

878^1^.  Breael  de  ^me  ans,  7  juin  1007;  FâruM  Sebnbart  &  Saber  Maxtow 
£abfik  AUieageseUanhaft,  nepiésontèc  par  de  Bougé,  à.Paria,  bonlevafd  de  MsceaU 
n*  16.  -^  I>UpQsitif  de  c«Dunande  des  arbres  canoaLés  chMse«avetta  des  méti^i 
tulle. 

S78616.  Brevet  de  qaioae  ma,  7  juin  1947;  Gruaûète  (S.),  repi^santé  pv  ^' 
mangand  jeune,  è  PAns,  bottlevatrdTde  Strasbourg,  n*  aS.  •—  Pœhcaie  peur  le  ét*^ 
gement  et  le  déchargement  en  pleine  lumière  des  plaques  photographiques. 
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378617.  Bretet  de  qiiÎDM  ans,  7  j 009. 1907;  Hurtrel  (Ë.)  et  Qrisonx  fCK  rftpvé- 
Qtè»  pas  Boîvin,  me  Nationale,  b*  984,  à  UHe  (Nord).  ^-  ï)i»f9Mi  appliqué  fiar 
3tier  dit  caoneUièro,  ponucitant  d^asembler  4es  iib  atec  uoe  tonîos  MiffiiSBie 
ir  U'ur  emiUoi  ea  traouu 

378618.  Brevet  de  quiate  ans^  7  juin  1907  ;  Raymond  (  R.)  et  Garnier  (  U),  repr^ 
il(^s  par  Rabilloud  et  fils,  cours  Morand,  n*  lo^à  LyoQ  ^ iMae).  -^  Bispuiilii  é» 
Oioa  de&  bootons. 

i786è9.  Bfl«vel  ds-^ÎBfe.  aas.  8  juin  1907;  Meilhac  (H.)^  repréamitë  par  Gv^ 
in,  rue  de  THÔtel-de-Ville ,  u*  3i,  à  Lyon  (Rhôoe).  —  Syatëmaide  froina^  par 
itrepédali^  ap^able.  aiu  inayaox  à  roiue  libre  de  bicyclettes  et  motocydeto. 

>7A690.  Brevet  de  q^iiMe  atta,  S  juin  '907  ;  Fdgai»  (J.),  repréflenté  par  de  Moseï»- 
I,  à  Paris,  rae  Labruyère,  n*  5  bis,  —  M^anisme  de  efaang^eiiienrt  éo  vitesse  et  de 
Dage  pour  bkydeftAaa,  iDotocfelea  et  autre»  véfancttiea. 

786^1.  Bretct  de  quinze  att»,  9  juin  1907;  Parker  (T.)  »  représenté  par  de  Mosen- 
,  à  Pans,  rue  Li  Krnyère,  n*  5  his.  —  Perfectionnements  dans  la  dîstiiladon  de  ia 
iile  et  astras  aaaiièrea  carboaéea. 


78622.  Brevet  de  qtiinze  ans,  SJnîn  1907;.  Simmance  (J.-F.)  et  Abady  (J.),  ré- 
futai par <Ihas»e^ent.  i Paris,  bonfevarddfe  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
)  \ei  appareils  pour  l'analyse  des  gaz. 

'8023.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1907;  Pilre(A.),  représenté  par  Chassevent, 
iris,  boulevard  deMagenta  u*  11.  —  Dispositif  4e  commande  et  du  réglage  pour 
L'ur  à  courant  alternatif  monophasé. 

SG*2'i.  Brevet  de  quioze  ans^  8  juin  1907;  Société  dito  :  Tke  Ludhw  Q^mpmty» 
ésentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  baulevai^  de  Ma^euM*  n*  xu  —  Maohioe  à 
irnep  typographique. 

Sf><25.  Rre.Tet  d«  qoinae  ao4,  8  juin  1907;  Société  Tatcm  Crèred,  ref>réaQUtée  par 
vauJt,  à  Paris, r«ie  de  Richelieu,  n'  i5.  —  Poi|:née  amQyible  pour  .ré«ipieot3  fra- 
en  verre,  porcelaine  ou  produits  céramiques.     ^ 

S626.  Br§v«t  de  quinte  aa^.  8  juin  1907;  Aufsesset  .(l-Vitt.)*  représenté  par 
Il ,  à  Paris^bouievajfl  Vollaue,  n"  Aoo-  —  Bxo3$d,  ,    . 

$6:27.  Brevet  de  quinte  an»,  8  juin  1907;  Li«bttiann  (B.).  représenté  par  FolKn, 

[a,  bouOeTard  fiiaiwiarchais,  li*  67.  —  Procédé  pour  la  Ta^rAcatioa  des  bouts,  de 

«ures. 

>Ô28.  Brevet  de  quibae  ans  »  8  juin  1907;  Poslinger  {Ë.  ) ,  rèpréventé  par  Frey.  à 

,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Cuisine  de  campagne* 

529.  Brevet  de  quinze, ans,  8  jnin  1907;  Rnobel  (A.),  représenté  par  Fa  société 
Méstral  et  F.  Harlé,  \  Paris,  rue  de  La  Rochefoocauld,  n"  21.  —  Machine  h 
*er  et  enrouler  les  tissus. 

1530/  Brevet  deqainze  ans,  8  juin  1907;  Pierson  (O.-G.)  et  la  société  J.  et  0:- 
*v90tt  «neprésentéfl  par  la  société  G.  de  Mestral  et  P.  Harfé,  à  Pari»,  rue  de  La 
îfoucauld .  n*  3 1 .  — ^  Chaudière  pour  gazogène. 

631.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  190.7;  Boulanger  (C),  représenté  par  la  so- 
5.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n'  21.  — Appareil 
à  tirage. 

5:J2.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1^7;  Ghase  (C),  représenté  par  la  société- 
3n    frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n"*  59.  —  Système  de  transporteur  à 

>33.  Rrcvet  de  quinze  ans,  8  juin  1907;  Chase  (C),  représenté  par  Ja  société 
>n  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n"  59.  —  Système  de  benne  pour  tcans- 
r  à  cable.. 

»34.  Brève'.  fÎ2  quinze  ans,  8  juin  1907;  Keller  (W.-H,),  représenté  par  ia  s©- 
irandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Proveucev  n'  59.  —  Outil  pneumatique. 

)35.  Brevet  de  quinze  ans  t  8  juin  1907;  Loison  {J.-fi.)  et  Seucbon:  (V.-£.). 
:ntoa  jpai*  Lavoii  et  Mo^esT  à  Paris ,  r«e  de  Cbâieaudiiu,  n"  7.  —  Plateau  (te 
r  pour  matières  sèches  de  ditférentes  densités. 
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378636.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1907;  Hocqaart  (B.-U)  et  la  Manafectare 
.pari>i«nne  d'appareiUa|te  electriqoe,  représ*'nt<>«  par  Lairoîx  et  MpsAs,  à  Paris,  nti» 

GbAleaudutt .  n'  7.  —  Appareil  de  sûreté  pour  monte-charipes  continus. 

378637.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1907;  Soriélc  Wînkelmann  et  C**.  reçr»- 
sentée  par  Buramé  et  Julien^  è  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  8.  —  Bandais 
pneumatique  ponr  roues  de  véhirnies. 

378638.  Brevet  de  quinze  ans .  8  juin  1 907  ;  Boinet  (  E.  )  et  Gointe  (C.  ] ,  repr^^^eoià 
par  Jos«e,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleiiie,  n*  17..  —  Perfectîoitoemeots  an 
transporteors  hydrauliques. 

378639.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1907;  Schoenin|t  (H.),  représrwité  par  la  so- 
ciété Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  lK>ule«ard  Beaumarchais,  n*  9a.  —  Macfcift: 
k  encoller,  à  rouleau  cncolleur  muni  d'une  racle. 

3786^^0.  Brevet  de  quinzeans,  8  juin  1907;  GaroUa  (G.),  représenté  par  la  société 
Gh.  Thirion  et  i.  Bonnet,  h  Paris,  boulevanJ  Beaumarchais,  n*  96.  —  Mode  d'assec 
biage  des  tuyaux  pour  conduites  d'eau  el  autres. 

3786(1 1.  hrevet  de  quin/.e  ann,  8  juin  1907;  GaneBo  (J.-M.),  représeirté  par  la  so- 
ciété Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beauniarrbais\  n*  gS.  —  Machine 
à  calciner  les  filaments  employés  dans  la  fabrication  des  lampes  électriques  i  incan- 
descence. 

37864i2.  Brevet  de  quinze  ans,  8. juin  1907;  Beck  (O.-P.),  représenta  parChas^^ 
vent,  à  Pari«,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  pour  la  fabricaiioa  à* 
demi-pàte  au  moyen  de  la  tourbe. 

378643.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1907;  Firme  Gebruder  Feldmann  et  Fil:- 
mann  (H.),  représentés  par  dlétry,  ■  Parin,  boulevard  de  Strasbourg^,  n*  s.  —  Prc 
cédé  de  iabrication  de  cmr  verni  nrultieoiere. 

378644.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1907;  Ropp  (E.),  représenté  par  Bléry,  i 
Paris;  boulevard  de  Slraibonrg,  n*  1.  —  Pipe  avec  couvercle  à  charnière. 

378645.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1907;  Sla  ht  (L.-H.),  représenté  par  B^rv 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  "î.  —  CaUudre  pour  blanchi ^satre. 

378646.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1907;  Société  Thoomyre  et  fils,  repréKot^. 
par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  91.  —  Procédé  pour  munir  i«s  a^kh 
méxés  d'une  marque  distinctive  ou  etivelop^  an  moment  de  leur  fahricatioa. 

378647.  Brevet  de  qaioBe  ans,  8  juin  1907;  Société  Elektrizitâts  Alrtien^esfAsrbift 
vormais  Schuckeit  &  G*,  représentée  par  Dony,  à  Paris;  boulevard  PoisaoDnièR. 
n*  si.  -^  Dispositii  pour  la  mise  en  position  des  matrices  dans  les  machines  àfaadi> 
et  à  composer  les  caractères  mobiles, 

378648.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906  ;LenU  (H.)  eiBeBeas  (C.),  reprasotés 

S ar  Schwab,  A  Pari»,  rue  Sa'nt-Lazare,  n*  97.  —  Gommande  des  oignes  de  dlslr- 
ution  pour  inachines  à  vapeur. 

•  378649.  Brevet  de  auinze  ans.  17  août  1906;  Ghavanne  (I.-A.)  et  Olla^ier  (B.  . 
représentés  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral ,  à  Pari» ,  rue  de  La  Rochefoucauld .  a*  s  i. 
—  Blutefie  centrifuge. 

378650.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Landy  (J.-M.)et  Rose  (H.),  repré- 
sentés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  de  patS- 
cite. 

378651.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  Forlané(G.),  à  Paris,  rue  Rodier 
n*  53  his.  —  Four  en  tôle  pour  boulangerie  et  pâtisserie. 

378053.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  Fortuné  (G.],  à  Paris,  me  Bodiff. 
n*  5H  bis.  —  Pétrisseuse  mécanique  à  mouvement  automatique  pour  pétrir  toojoar 
dans  le  ménile  sens. 

378653.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1907;  Société  Dupont  fils  atoéet  G",  repit- 
sentée  par  Dony.  à  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Dispositif  de  hamac  a«e 
santés  pour  Ht  de  malade. 

378654.  Brevet  dé  quinze  ans  ,8  juin  1907  ;  Schroeder  (F.-VV.) ,  représenté  par  Ar 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*"  93.  —  PerfectionneiBeià- 
dans  les  branches  et  articulations  de  branches  de  montures  de  parapluies  et  on 

•brelles. 
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378055.  JiiTvet  do  quinze  tus,  '8  juin  1907;  Société  Chefmwhe  Pabriken  vorm. 
Weiier-ter  Meer,  représentée  car  Armengand  jenne,  à  Paris,  botiievarddeStrubôuiY, 
n*  23.  ~  Frof édé  de  fabrication  de  produits  de  condensation  semblaUes  umx  indo* 
phénols. 

37865C.  Brevet  deqiràue  ans,  8  jain  1907;  Société  Sab-Targiet  Gcui  C%  repré- 
sentée par  Armengaad  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  •—  Ooiil  cooi- 
bioé  pour  travailler  la  terre. 

378657.  Brevet  dequinieans,  8  juin  1907;  Guende  (E.)^  à  GavatUon  (Vaucluse). 
—  Navire  aérien. 

378658.  Brevet, de  quinze  ans,  10  juin  i907;Hansen  (J.«S.),  représenté  par  Ger* 
main,  rue  de  l'H6lel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Ahdne).  —  Forme  a  ventilation  pour 
chaussures. 

378659.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1907;  Vermorel  (V.),  représenté  par  Babil* 
lond  et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (ftbôoe).  —  Wagonnet  pulvérisateur  pour 
Tarrosage  et  ie  blancbixnent  des  galeries  de  mines. 

378660.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1907;  Vilanova  (J.),  rue  FonteneUe,n*  33  , 
au  Havre  (Sioine-Jnférieure).  —  Appareil  pour  ouverture  et  fermeture  automatiques 
de  cisailles ,  grappins ,  dragues ,  benues ,  etc. 

378661.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  19O7;  Hannion  (J.),  à  Paris,  avenue  de 
l'Observatoire,  n*  5i.  —  Tire-hontôn  pour  cols  etlauz>cols. 

378662.  Brevet  de  quinze  ans .  10  juin  1^7  ;  Sîmmons  f  A.-J.),  représenté  par  Bert , 
à  Pai»,  boulevard  SaintrDenis,  n*7.—  Dnpositir  et  procédé  pour  prévenir  et  enlever 
•les  incrustations  dans  les  chaudières. 

378663.  Drçvet  de  quinze  ans,  10  juin  1907  ;  Shaw  (E.),  représenté  par  Fayollet, 
k  Paris,  me  de  Mogador,  n*  18.  —  Perfertioimements  apportés  aux  draps  de  laine 
pour  tailleurs  et  matières  analogues.' 

378664.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  juin  190J  ;  Kennedy  fH.-P.  ] ,  représenté  par  Mon- 
teilhet ,  à  Paris ,  boulevard  Bîchard-Lenoii:,  n;  90.  —  Fer  à  cheval. 

378665. >Ûrevet.  de  (|ULnze  ans,  lo  juin  1907;  Michaud  (0.)  et  DelasjiOQ  (E.),  re- 
présentes par  la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  -^ 
Dispositif  et  procédé  de  iabrication  continue  de  6iàmeiits  pour  réclairage  et  le  chauf- 
fage par  le  gaz  (ou  ses  équivalents)  on  par  l'électricité  à  Taîr  libre. 

3786j&6.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1907;  Facor  (E.-A.),  représenté  par  la  so- 
ciété Matray  frères  et  G'*,  à  Paris ,  boulevu^  Henri-IY,  n'  3i.  —  Bureau  à  bloc  de 
feuilles  détachées. 

378667.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1907;  Société  dite  :  Dessauei*  Vertikal-Ofen 
Gesellschaft  m.  b.  /f.,  représciU(^e  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint  Lazare,  n*  97.  —  f*ro- 
cédé  et  dispositifs  pour  le  chargement  des  cornues  a  gaz  verticales  avec  du  combustible 
gros  et  menu. 

378668.  Brevet  de  quinze  anit,  10 juin  i907;.Sociélé  dite:  Dessaiier  Vertikal-Ofen 
GessehchaJÏ  m.  b.  H.,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Pro- 
cédé et  dûposftifs  pouHe  chargement  de  cornues  à  gaz  ipclinëcs  ou  horizontales  avec 
an  mélange  de  combustible  ^ ros  et  menu.  . 

378669.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1907;  Caspcr  (A.),  représenté  par  Picard, 
ï  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Dispositif  pour  le  trace  de  lignes  ponctuées  ou 
interrompues. 

S78G70.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1907;  Munkenbeck  (E.-S.),  représenté  par 
»icard,  à  Paris,  me  Saint-Lakare ,  n»  97.  —  Procédé  d'obtention  de  plaques  d'im- 
)i*essioD. 

378671.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1907;  Tuttte  fF.K  représenté  paria  société 
3randoB  fhèrei,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Outifde  peintre,  destiné  à  rem- 
placer le  pinceau. 

378672.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  juin  1907;  Schmilt  (A.),  rejpréscnté  par  la  société 
brandon  frères, •  k  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  *-  Perfectionnements  aux  verres 
le  lan^pes. 


—  172Î  — 

par  Méir.ji» à  Ptam,. boudevacd  de  Sfcraftbowfr.  &*  a*  —  MacJnm  i  IraMar  à  ilaisi.  iii 
mai  p— i6bi  iHtfMIai  «>  àsuA  gaves  de  oïdteiles  poorvoes  càflCOseiTuA  fascan. 

378674.  Brevet  à^  quinze  ans,  lo  juin  1907;  MidolU  ( L.],  représeoié  par  Bllopy,  1 
nna»  boaiawnl  éaâC]nab«ua|r<»  aT  a.  —  App«ei>  d^antëi  ' 


378675.  Brevet  es  quinze  sns,  10  juin  1907;  Bopji  (E.],  ra^n^scafé  par  Sâry,  I 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Étui  pour  pipe. 


376676.  lïrcvetde  quinze  an»,  ro  juin  ï^7;  Beck  ttt-P.).  »eppéienié  par  ( 
vent,  à  Paris,  iMulevara  de  Magenta,  n**ii.  —  Procédé  et  apparei)  pour  la  prodac- 
%mm  àm  denâ-pAta  an  ma>ya&  et.  in  toorte. 

378677.  Brevef  dfe  qumze  aat;  m  juin  r^erj;  Sœiétf  dite  :  /.  PMi^  AklEumfUÊÊt- 
tchaft,  représentée  par  Chassevent.  À  Paris,  iioulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^Tfa»- 
parloiff  avat  kaaéa  Irany  rtaaaa  dJanaiinaat  4aDa  auaiaigQla. 

97d678.  Brevet  de  qnkne  ans,  'ttf  fenn  r^7;  Société  M.  Lfcâqtifim  el  VaA,  n- 
présentée  par  Chassevent,  à  Paria.  %ottfevarc(  été*  Magenti;  n*  if.  —  SerrartL 

37867^.  BfBVelf  dfe'qainze  an»,  nyinîir  1907;  CorMBre  (F;-C.-J.)'  rt  Lindeitf  fR-V.- 
J.-Sr.  ] ,  représentés  psr  Chassevent ,  fr  Rirîsi,  Mufevard  de  lta^;eala,.  if*  1 1 .  —  Taaipoo- 
ovule  et  ses  procèdes  de  fabrication. 

ynêêfK  Bk«fet  4e  qvioae  ana^  1x1  j«Ni  1907?  Bftrmian  (H.),  wpféautf  par  b 


société  Rigot  et  Prévost,  à  Paita^  bànkvard  V^ilaiin,  nT  aa 
daa  tapÂMOEias av^iiDa  aeula  oyéra»in«. 
aaeMi.  Baenra*  ée  quâue  anB.;^  m  jfÊà^:  1907  v  Ffrma  ffVa^a  BeiflM  éc  C*  A.  ^,  re- 

{>résentée  par  Frey,  à  Pari:»,  boulevard  Beaumasahatii,  n^  a.  *—  Canpevaataor  éi dî- 
ataiioo  pour  canalisation  da  vap&ura  ou  auUie». 

:Vld662;.  fknval.4&q|MiMM^aa»k  ào>  jaia  i$m}^  Société  dite  t  Aainifep>lra|avm  GêmH 
schtifl,  représentée  par  Assî,  à  Paris,  rue  des  Mactyra«  nf  4u  — CtiAssia  à*miUmnkkf 
rf  courbé  vers  le  haut,  a  l'avant  et  à  J'arriére.. 

378683.  Brevet  de  <^0M4^lp,.  '9^  j^ùi  £90^75  Sboae  (J^).^  repraseotà  par  Asai.à 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i.  —  Sysflème  de  déodorfsation  et  dVpuration  de  l'aii 
des  éçouts*.  tuyaux  de  chufe^^fbiaes^  vhiel!!^  oti  tainr  mfrtfa  etfdnnts  tpn  déçageot 
de  Fàir  vicié. 

S'SGSi.  Brevet  dejtfiliu»  ans»  ii-i»»  ^ip7'*^  i^^^  J-  Forest  el  C*»  repréKstee 
par  Carret,  cours  Mctor-Hugo,  n*  ai,  à  Saint- Etienne  (loîre).  —  Machine  à  îm- 
pnmer  à*  la  planche  sur  Ira»  lÎMoa.'filt  al  p«^«tiv. 

378685.  Broet  de  quinze  ans,  la  juih  1967;  6evaffée  fJ.) .  repé^Sseaté  par  Agach*. 
rue  Watt,  n*  58,  à  Roubaix  (Nord).  —  Barrettes  à  têtes  torduef. 

,37B6B6.  Brevet  de  quinze  ans,  12  inlb  1907  9  Walter  (P.!..].  re|iréaentë  par  Bairia. 
rue  NatioBale,  n^  384 ,  à  Lille  (NordJ.  —  Conisinet. 

378687.- Brevet  de  quinze  and.  11  juin  1907;  Sternenbarg  (A.),  raaréseaAé  par 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i8«' —  Dispositif  pour  placer  et  pour 
retirai-  les  macrcfaons  de  cartons  dans  les  niéburiques  Aicquart 

3781188.  Brevet  da qniaza ana,  i\  un»  kqo7(  Karbarg;  (C). rapaéatalé  par  Fdtta, 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  -^  TAtiaa  ea  ca«ateaaaK  avac  nmhattfharr 
h,  trous  réglable  pour  le  passage  uniforme  du  lait. 

378680.  Brevet  de  quinze  anf,.'ii  juin  1907*;  Gerlach  (B^l*  repqéaeBté  par  SUipot. 
a  Paris,  rue  TaitbouC,  n*  ^i.  —  Tatou  interchangeable  en  pinsieurs  pièces. 

37.$60a  Bcevet  daquinza.  ao^,  «1  juin  1907;  Durav  ICKcepaéaanttf  par  Bot,  a 
Para»,  boolavariL  S<ûut-0«Aif ,  n!  q^'*-  Di&iributear  disao  autnîiiatiquat  ' 
pour  i'e  pu  ration  biologique  des  eaux  d'égout. 

378001.  Bravet  de  quinae.  aa^,  ïx  jam   1.9107*,  Baylio  (l«*B.-0.,>. 
Ikrt.  à  Parii,.  bojiieviu-d  ^Jaiut-Deuia*  t»:*  7.  ~  AatidwayMut  fmm  ' 
tiques  et  autres. 

ai8G02«  BcQvei  daxiuin^e  ans,  il  juin  xgoj.;  £lzaa  (Ri«}«  BVfJéaMOft  pmrSÈBmn. 
A  Paris,  boul&vard  Vcdtaioe,  n'  100.  —  .PettectionneiaeBta^appwiéa  aoa  '*'rriwîr?i  et 
protection  pour  pantalons. 


B.  n*  2981.  —  ITÏS  — 

détë  Brandon  frères ,  à  Paris ,  ra*  4e  I\wi— iie^  n'  S9.  -^  ^MMéAa  et  Apômlif  ^oar 
ftémBÔr  k»  m^mnàk»  et  Its  éCenidfe  et  d^MrvirB  la  nennûi^  4anft  les  Mivre»  et  «oCres 


378694.  Breret  de  nfmmmmm*,  11  jmkà  1917;  Itaiscr  (M*^  JL-C.)*  lapiéwaitée  pn  k 
société  firudoa Mkm, à  P«as.hHidePco%eBoe,  »*  ^. -^  BacreMe foor  coSTams  de 

daiMs. 

378695.  Brevet  de  <^inze  ans,  11  juin  vfftfj^  €>»miâffiif>  inflm»iiBfc  Jes  ffétnles, 
raprasQBlée  par  k  société  BniadoB  frènsa,  i  Paria,  eue  dé  Aroveocek  a*  S9. -^  Apptk- 
reil  reclificateur  pour  esieaoaa,  fétroles  et  awtr^a  •aubataocea  voklilas» 

378406.  Araaot.^  cpâOKam»,  11  jaâo  1907;  Sociélé  dite  ;  xr^adaCasAûm  ^Ikeef 
and  rire  Compmjh  mptuMlNii  ftafT  la  sociéir.  BrapdbfcAièmi,  a  Paris,  tue  deVft- 
veDce,  ;i*  ^g^ —  Banda^  poi^r  roaes  de  véhicules. 

3780971  llraM'ëe  iquifli  ans,  11  juin  1997 ,  'SttciM  TIk  Witgf  aHi»iiat  Postal 
Sopf  )y  Cam^aaiir  cf  Nav  York ,  yeprtaciilo  par  Oar kcr,  à  ^aris ,  bo«l«v«rd  Poisaen- 
nière,  n*  aa.  —  Machine  à  marquer  les  lettres,  chèques ,  etc.  • 

3786(Ws.  Bnevel  et  qahiKe  ans ,  1 1  jwi»  rcfcr;  ;  Gre**  fC.  K  TepHfscnlê  par  la  socîélé 
Mariilier  et  Robeiet ,  à  Paris,  bmiletawL  Honne-Nouvirfk,  n'd*».  —  Machine  pour  net- 
toyer l«a  aspeiffs  ti  aatraa  léf  «oies. 

378699.  BiVMl  dB^foÎBae  aaa^,  t«  jaia  «907;  ftongtar-Lagane  (G.),  représenté  par . 
lasociétii  Marinier  et  Robalet,  i  Paris,  boulevard  Bouae.Nouveiia,  n*4a.  —  Appareil 
|)ârmeiiant  d*arHtt(r  manaentanéaiaiU  les  chevaux  emportés. 

378700.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1907;  Jenlzsch  (R.-B.),  représenté  pwrlWrey, 
à  Par»^  hoalevard  BeaunoarchaÂs,  n*  9*.  —  Poste,  téiéphimique  à  eacaûseiueot  «ato- 
matiqae. 

378701.  Brevat'dai|nB(ie«aiu,  11  jain  11^7^  Gbhbe  (B.),  rapnésenlé  par  futàe., 
à  Parias,  boulevard  de  la  Madeleine,  n''  17.  —  Fours  rotalÙs  il ^az  poiiria  cuîason  -des 
matières  pulvérulenbes  ou  gmnnlëf». 

378702.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1907;  Blum  (&),  wipiéiUé par  Btétry,  I 
Paris.,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  2,  —  Bougie  d'aUimui^  électri<)ue. 

57i$7d3w  iBTBHtt  de  quinze  aas,  11  jvia  1907;  Stanifti^r  fE.-l':.),  repréaanté  par 
Dlétry,  à  Paris,  boulevard  de  3tra!)bour§r  «  n*  1.  —  Boutons  die  manchirtin. 

3?8r70%.  *«HH«\  de-qamse  an»,  ii  j?*Hi  n9«7;  Corftiftrc  (P.-C.-J.).  et  Lin4cax  [H.- 
V  .-J.-M. ) ,  «epiCseaièi  par CiMi^^si^ent ,  &  Pstis,  bocAewafHl  de  Magenta ,  n"  1 1.  —  7k>u- 
nhafn  hernéi^aa  |>oiir  bameiUe»  et  «édpiflBis  de  4oBa  pcanea. 

37870s.  'Brève*  de  cfatnae  an^,  ïi  Juîn  1907;  Pîlay  (A.-l.),  représenté  parChas- 
•«event,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Chftsitis  suspendu  à  oscillations 
liaricaiMtea  -et  ««i#fmlas*peur  véNicalea  de  tous  ^m«s. 

?787mj.  'Brevet  de  quinze  ans,  11  jnin  1907  ;  Ber^s  ("M.h  ref^iésenté  par  la  aociê^ 
Ch.  Thirion  et  J.  'Bonnet,  à- Paris,  1>oii!evard  Bcuiumarchais ,  n*  95.  —  Procède 
MOT  la  ptépmatAm  de  coi^  ^au^a  émi4sfonMifatoB^afpf>MU; 

*378707.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  juin  1907 ;'Bîchter  (  Af.) ,  reprèaealé -par  deEongé, 
I  Paris .  boulevard  de  Magenta ,  n*  16.  —  Guérite  pour  plages ,  en  osier  avec  support 
ïxtenaiMe  pmr  leà  pieds  et  partiie  arriére  réversible. 

378708.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1907^  démeut  {A.J^  rf^i^énnlé  par  .Ar> 
nengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Ballon  dirigeable 
ilapeur  lenaieàlafre  «xcenti^. 

378709.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1907;  Meunier  (S.-E.),  représenté  j>ar 
trniewfj»m«a  jeane,  à  Paris,  botflevard  dé  Strasboarg,  n*  23l  —  Systkne  de  sacs  et 
artoucfaeaée  wavèlage. 

378710.  Brevet  de  quinze  fins,  11  juin  1907;  Hardinge  (H.-W.},  représenté  par 
sai,  à  f^ftria,  raedles  MhHrtyrs,  «*  4t.  —  Appareil  pour  broyer,  concasser  et  d&a- 
pcçer  ie9  aMaeNn  tk.  autres  s  tfiMtaf  1  ces. 

57^14.  Bmvet  de  quinaaans,  11  jain  fe«a7;  Canneea  (F.),  repréranlé par  Asn .  à 
aris,  roe  éwMaityrs^vi*  U^ —  Macfaiae  à  ÏMewe. 


—  1724  — 

378712,  Brevet  de  quinze  eut,  li  juin  1^7;  Neukircfa  (C.)»  rtpréÊeoÊé  par  A»,  à 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n**  4i.  — .Boulement  à  billes. 

3787 I3i  Brevet  de  qainxe  ans,  11  juin  1907;  Raison  commerciale  Chemische 
Faiirik  Griesheim-Elektnm ,  représentée  pur  Diimoiit',  à  Pari< .  boolevard  I^oisaoïmière, 
n'  ai.  —  Pcooédé  de  pnâparttion  da  teintchlonue  d'acétyléoe. 

378714.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juin  1907:  Hopkin90n(B.)  et  TlirÎDg(L.-G.-P.), 
représentés  par  Dumoitt,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière*  n*  21.  —  PerlecIfcMHie- 
ments  aux  dynamomètres  de  Iraoaaiission. 

378715.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juin  1907';  Lanty  (J.).  représenté  parOennain. 
rue  de  rHôtei-de-Viiie,  n»3i,  à  Lyon  (Rhôiie).  —  Écrémeuse. 

378716.'  Brevet  de  quinze  ans,  13  juin  1907 {  Proaiont  (D.),  npr^MDté  par  Ghe- 
nauH,  à  Paris,  rue  de  Rambuleau,  n**  2a.  —  Jante  métallique  amovftile. 

378717.  Brevet.de  quinze  ans,  1  a  juin  1907;  Poilarci  (E.)  et  Poll«ra  (G.),  re- 
présentés par  DupVy,  k  Pâlis,  rue  Taitbout,  n*  4i.  —  Procédé  de  tnâtemeot  de  is 
calcio-cyananiide  par  i  aciJe  sulfurtqiie  dilué  et  le  produit  obtenu  pour  aenir  d'en- 
grais. .  . 

378718.  Brevet  de  quinze*  ana ,  90  août  1906;  Muoet  (V.)  et  Bulfet  (D.J«  nie 
Rabelais,  n"  4o,  à  Lyon  (Rhône).  —  Fausset  automatique. 

378719.  Brevet  de  quinze  ans,  30  août  1906;  Ghiurçîo  (G.),  à  Paris,  ne  Mont- 
martre, u"  i35.  —  Blindage  imperferable  pour  iMuida^s  pneumntiqfies. 

378720.  Brevet  de  quinze  ans,  it  juin  1907;  Firme  :  SîniikatsgèseUschaR  G.  m. 
b.  H.,  reppésenlée  par  Foliin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Macbiiic 
à  couper  les  tubes* 

378721.  Brevet  de  quinte  ans,  1»  juin  1907;  Kôring  (A.),*  représenté  perFeBin, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Poapées,  clowns  00  autres 'choses  de  ce 
genre  sautant  mécauiquemeni  à  la  corde  au  moyeu  d'an  ezoentriqVie. 

378722.  Brevet  de  quinze  ans,  l's  juin  1907;  Schwiefrer  (A.),  représenté  pir 
Baumaon,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  18.  — Presse  à  fabriquer  destnyaoi, 
des  tiges,  etc.,  dans  des  blocs. 

378723.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juin  1907;  Paetz  (W.)  et  Wernîcke  (A.),  rew^- 
sentés  par  Frey,  à  Paris 4  bouleTârd  Beaumarchais,  n*  9.  -*~  PerfectioaneDaeats  a  U 
construction  dti&  qaurs. 

3787-2^.  Brevet  de  quinze  ans,  «a  juin  1907^  Clément  (G.-P«),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  P^'ovence,  a*  59*  —  Pistolet  antomatiq'je. 

378725.  Brevet  de  quinze  ans,  13  inio  1907;  Sociélé  Tlko  Eaa^re  Oil  Bngiae 
Syndicate  Limited,  représentée  par  Bf ckf r,  à  Paris ,  boui^vaj:dPotsaannicre«a*  aa.— 
Perfectionnements  aux  moteurs  à  exploitions. 

378726.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juiu  1907-;  Miiani  (A.),  représenté  parFaber. 
à  Paris,  rue  de  Proveace,  n"  6a.  —  Procède  pour  faire  des  incrustations  ea  nuétsl 
dans  les  agglomérés  de  toutes  surte3 ,  le  marbre  et  la  pierre  artiGcieis. 

378727.  Brevet  de  quinza  fim^  ia  jttiû  1907;  lAilaip  (A.)  et  Bakaris  (C),  repré- 
sentés par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Agglomérés  vitreux  eilear  pn>- 
cédé  de  fabrication. 

378728.  Brevet  de  quinze  ans,  xa  juin  1907;  Uoniils  (Lw-M«-BC),  reprêseolé  par 
Boramé  et  JuUen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  8.  —  RefrdidisSeur  d'eau  <k 
circulation  des  moteui'S  à  ezpiosions. 

378729.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1907;  Béer  (W.)»  représenté  par  Blouîn. 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Procédé  dlmpression  pour  étoffes  ou  papi>r«. 

378730.  Brevet  di^  qr  1  :^  •  ais .  13  juin  1907;  Société  .Vallée  et  Marina,  repréaeBtée 
par  Bert,  ù  Paris,  boulevard  Saiat-Denis,  n"  7.  —  Pi  ace  pour  jarreleUes,  relèiV' 
jope  et  autres  applications. 

378731.  Brevet  de  quinze  ans ,  la  juio  1907  ;  Bu^hiliet  (P.)  •  représenta  par  Elêlni. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*"  3.  —  Protecteur  pour  l>andagas  ppennMtîgBfis. 

378732.  Brevet  de  quinze  ans,  is   juin  1907;  Mauria   (J.-A«). 
Bléiry,  à  Paiis,  boulevard  de  Strasbooiig,  n**  a*  —  Ctuivi  ferrer  les 
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378733.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1907;  Schnddt  (0.)t  représenté  par  Blëtry , 
à  Paris,  booleTard  de  Strasboorg,  n*  3.  —  Procédé  et  machine  ponr  la  fabrication  de 
corps  créai  en  papier. 

319^h:  Brevet  de  quinze  ans,  13  jnin  1907;  Midriey  (.T.)  ^  représenté  par  Lavoix 
et  Mosès,  i  Paris,  me  de  GhAteaodun,  n*  7.  —  Bandage  de  rones. 

378735.  Brevet  de  qoinze  ans,  13  jnin  1907;  Parks  (S.- E.),  représenté  paria 
odétéMatray  fîfères  et  C-*,  à  Paris,  bonievard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Rondelles  de  gar- 
litnte. 

378736.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  1907;  Draniiette  (E.),  représenté  par  ia 
ocîété  l\fatray  frères  et  C%  à  Paris,  bonievard  Eenri-IV,  n*  3i.  —  Bandage  pour 
)ae8.  ♦ 

378737.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  1907;  Société  dite  :  United  Shoe  Machinery 
ompany  de  France,  représentée  par  ia  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bou- 
ivard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportés  auz  machines  employées 
sur  appliquer  le  ciment ,  la  colle  eu  d'autres  enduits  sur  articles  divers. 

378738.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  190-7;  Berhuy  (J.),  représenté  par  la  société 
b.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionne- 
ents  datts  la  fabrication  des  couverts  en  étain  ou  métal  aciéré. 

378739.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  1907;  Jabr  (G.),  représenté  par  la  société 
I.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchads ,  n*95. —  Récepteur 
ur  télégraphie  sans  fil. 

3787&0.  Brevet  de  quinze  ans,  la  min  190*7;  Corbière  (P.-C.-J.)et  Undeux  (H.-V.- 
Vf.),  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  ooulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Stilli- 
itte  amovible  avec  manchon  de  fixation. 

378741.  Brevet  de  qnînie  ans,  la  juin  1907;  Thwaite  (B.-H.),  représenté  par 
asseyent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Appareil  pour  répandre  des 
Irocarbures  chauds  sur  la  surface  des  routes  et  les  y  incorporer. 

78742.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  19075  Lefèvre  (0.),  représenté  par  Chas- 
3nl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pompe  à  air  pour  le  gonflement 
pneumatiques  d^automobiles. 

78743.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1907;  Société  Siemens  &  Halske  Aktien- 
eiJscha/t,  représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Maj^enta,  n*  18.  — 
:édé  pour  la  préparation  d'une  masse  plastique  avec  des  combinaisons  de  wol- 

8744..  Brevet  de  auinze  ans,  i 3  juin  1907;  Moreau(G.),  représenté  par  Sturm, 
Ts,  t>ouleyard  Voltaire,  n'  100.  —  Bec  intensif  à  hydrocarbures  à  pressiv>n. 
374S.  Brevet  de  (rainze  ans,  1 3  juin  1907;  Moreau  (G.),  représenté  par  Sturm, 
-is,  bonievard  Voltaire,  n*  100.  —  Lampe  à  incandescence  par  hyorocarbures 
bouchon  de  sûreté. 

1746.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  juin  1907;  Marx  (F.)  et  Lhuîllery  (G.),  repré- 
i  par  Wolf,  à  Paris,  rué  Portalès,  n*  11  bis,  —  Goupille  à  ressort. 

747.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  i907;.Vialis  (F,)*  représenté  par  Lavoix  et 
,  à  Paris,  me  de  Chfttëaudun,  n*  7.  —^Machine  pour  le  travail  mécanique  des 

748.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1907;  Botteman  (E.-J.-G.)  et  Pages  (£.- 
,  représentés  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Dispositif  permetr 
'oa\rîr  et  de  fermer  lès  portes  i  distance. 

749.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  juin  1 907  ;.Moser  (  J.:U.  ),  représenté  par  la  société 
er  et  Hobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,. n*  4a.  —  Appui  de  fusil. 
/50.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1907;  Olive  (J.),  à  Paria,  rue  de  Valois» 
—  Couvercle  pare-étinç^es  s*aîdaptant  a  vplonté  sur  toutes  les  pipes. 

^51.  Brevet  de  c|uiaze  ans,  i3juin  1907;  iiaage(H.),  représenté  par  Thierry, 
;,  me  de  Malte,  n*  A8.  —  Moteur  rotatif  à  piston  double  en  forme  de  spirale. 

52.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1907;  Société  dite  :  Parker  Machine  C,  re- 
ée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n"  59.  —  Peâfec- 
nents  aox  machines  à  écrire. 
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(V^-60.çt;rowivsçi4^,(W^-*i4,j«ïpréw^  bw4mfif^4f  ^ 

bourg,  n*  j8.  —  Perfectioanements  dans  les  embrayages  magneUfpfHPQ 
37p&(U  BW)t^t^flMmz#  fii^Kf  2kjtti^ 

représentée  par^PjuUkjf^à^lujivi^ue.f^  f*«Nîft**#«»^îc^**  «r-  K|TOr^ ' 

pojTtés  aux  boucles  fijie-pœpa., , 

*37TO5.  Braye^^fle  qijinia  aijsj^  i4:jiii|^,a%pto  Li4giqprTPefiBi,(MV  *i^),     _ 
représentée  par  Pataky,  a  Pans,  rue  de  Lafayette,  n*  58.  —  Foyer  écoiH>iii|||Wi-. 
double. 

378756.  Brç^et  de  qui/i^e  an^^  l3  jojji^iûjpj;  II|||ppL(WO,rqtqép»i#.»afti^ii»U* 
à  Parts,  boulevard  dç  la  Madeleine,  n*  7.  — .Génératrice  électrique. 

378.757. , Bije^t,  de  ,quinM.,aij»^, ,i3  jïW.  1  ^;z  »  Zag^JJ  et».}a,.So«é4^G«UiiiWr 
Hajpmer,  représer^^s,.p^,Cbaf^^V.a/'!^«*».**owlQX^à>dft,  Magj^  ii|., — 

Mafj)în|ç  rôlati,Yp,  , 

378758.  Br^et.da.qvm^  An*4i  i^  juin,figp0;.TrH|WlMP-«^i.M  (A^ce>|4lX.)«  r^ 
pi|éïVB4^t,4s  pv:  la  ^ocié^é  Ch.  Tl^no^..çt  J...Boi>ne^^.à  Pari§,  bo,u^x«ni^  •Be»iunarciui^ . 
n"  93.  —  Gr9^pe  élpctrp^èp^>  pKj^^nM  fiJ^un^es^ 

378759.  Brevet  de  qvM^«B»#iN^H  .^3  jui^ajo?;.  S^(M0)£4  W/.Biifp.fÇfaiiMiirrepp»'. 
se^tée^ar|Arn)e(^i^  jeune,  jk  j^aris,.bQuievani  de  ^tça^qm;?,^  n*  23,. —  r«&io- 
tionnfimenjl^  dansjj^,  va)vp»,4^,4éipfHTi,g5  j?«|^J■.,to  autçioçbÛes.. 

378760.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1907;  Burnet  (A.),  jjqMnîiuiQl^tpiiiii^ki^fl^ 
gaqfi  ieunjB^.à  Paij&.  bo^fv|Li;A.,flit..^ln^y^ly'^'  .a^-.  7-  -I^«W  4«  ioiM;.€i  d»tuûi 
pour  /emmes. 

378761.  Brevet  de  quinze  ans,   i3  juin  >^ft(>f7»^i^et>|h(;J»-C<-B4t  rc||iémmr  ^. 
Armengaud  jeune.  à4>am,,I^J|Mi^  Je^Sl?pjyibqurg,  n*  23.  ;—  Di^|MW«.tf  ;poiwfw- 
venS  pu  Vduire  à  ua.mjnipïum  la^pcpi9s^Vre,^sojil§ï<^,|),i\rj.ïe9  automobiles  et^aqtits 
véKicules'Voûtiers  aqf(jôgpes, .  ^ 

bmidt  i  P.  ).et,  D^pgçiu  tA- ) .  «•i'i- 
••irji,  fu^^d^^^^oçhof^qcau^, 

flamme. 

378763.. Brevet  cJa, qyînie^anf ,  i3  jju^j.^opv ;  Sçhmidt  tP.).el.PW3r?u.(  AJt  «|K- 
sei^s  par  la  société^G.  de,M^|ral  et'P.lfluie»  a  V^m.*  ^«K^^de  La  R9«;tké&af«at* 
n*  il.  — '  Và'iè  de  glJssemenl  pour  fours  a  cheminement  et  fours  à  récbauîrer  am^ 
logaes. 

3t876i..  Bteyet  de,.qmim,^iy^  i3  jmi^-.  15^7;  KIrw  yif.),,rewJJMi4é-4>iful^ni.> 
Pariil,  rue  des  Martyrs ,  n*  4i.  —  Turbine  a  vape^« 

378765.  Brevet  de  .qiri|iij9>ni,,i3Jvii^.i9p7;  ^^^ 
à  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n**  31.- —  Macbine  à  propuUijQÎf)^,. 

378766., Brevet  de,  quiMe,^,.  i3  joi|i  i9çj7;.EiciÎ!>ffiv^(H,->4,  regf^fe^fp^fm 
Bléiry,  a  Paris,  boi^|.ev|Li1[|«dQ,;^^asbouî1gi^  n*^.  >7~..D^f§q|j{Afr4<j)9ÎBt  d*QOiiiH.P<Mtr. 
macluiies  à  coudre. 

'3^8767. .  BwyeV.  ^e  qiuni^^^v.,  ,i3  jum  1 9^74 ,  Ki^pM^iJ^^,  at .  ^cbiftdleir,(0-; .  re- 
présentés par  Biétry,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Fixation  d*oi4xI> 
a  mj^che.  ^, 

3797Ç8i  Brevet  ;4e  quinze>anj.,;i3  iui^,,i9f^7;  fap^firiij^npfj;^, .  re|Vîb«llé  f«r 
Biétry,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbour^^^^^a. -T-.ûij^^j^Q.pcp^molet^.les^iou- 
leaux. 

37876^.  Bl^-et  de* quiim?. ans/  i3 ' Juin'  19P7 ;  Oller  {i'. ) ,  représenté , par  Bttey,  i 
Paris,  boulevard  de  StraVpourg^,  n"2.  —  Apparefl'à  contrôler  et  taier  le  temps  de 
iocaliMW  sMcatsivea*.; 

378770.  Bi^et  de  quinze  ans,'i3  juin  1907V  Zèebatodëli^r  (W.) ,  représenté  pur 
Bié^jFt'ii  Pami,  b««bTafd  tfetStrwtoirg^  oT.  aiit**  Dbtittwilipii ■  itfi yiitpow>  i,liwiirp 
bai»v, 

378771.. Bi^eyet  dei  ^niu2#»ansv,i3juin,i9q3j.3ian  (4.],,rei»^ifii^.|MMr  I^^oq* 

mei  jiA4â  Fos8e-au^-Gheiieîi.^*.^7 ,  a.  Rqf4]jp4xA(%:A)y«  T-Awyed^qyw  la  a 

des  persiennes  et  volets  mécaniques. 


378773.  Brevet  de  juinie  ans ,  i3*jam  iyo7J'BWo^W  •fE'.^l);  Tue"yiU6nccfve, 
i  n'  «2  (-  à>4lMrd«tax  (•6iroiiéB)i'^  iFidi|>iQi  céda  tranifiMrinalion'deè  bouffiers  miétiagers 
Met  10Q6  Jettes' iAétébi9%«CMrQ8tt)mtlâBk. 

3W74:**fhrtffèt  ftertfohiïtf  ans,  i3  jtdû  igo7;'W«tiry'(W.);'iC(mrs  de  Clcé.  n"  34, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Dispositif  appliqué  BXiii  'btftons''diH|?es(blBS  peVfYiettafnt  : 

•«ri4H|aeL 

378775.  Brevet  de  quinze  «ns;»iiS:*j«ln  't^i  WÊHmïiA^M,),  «roe  OftiMlietta ,A  i 
^«vâiUn  (^(«tiolBaa).  —  OoiâonifraiiiAur. 

à  Lyon  (Rhône),  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n;  3i.  —  Four  à  foodre  le  verre  à  foilMtoh- 


mann.  à  Paris,  boulèvtt#det4ttM9intoy^nliidpH^'BtaBédMiietJdMpAitif,|iM^ 
^cationi4es4i<foûdes. 

37^778^  'BBevel*d6|>m<ni»  an»  i  'A^bj«ia  4Wf  ;i£[etaMiM  jfM»>,  s8|Méieat^ifar<  Biu- 
'mann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  »  tt**  *  hS»  —  <Pi<f>aaitioni.  nwrtfi  h  tiêL  >4nawke 
synehcone  de  deuit^ippareils. 

.  d787'39.  3ra(vei-  dei^iwasailMis,  44{i(iit^«l'9<V7;- «Levée  (L.*F.).etlloii«s«aM'(JjinB4), 
•représwtéa.par  lUuinwt,  à  Paria»  fcoafeiard  ^  5obaat«p«U  bl*  49* — Pe»feciloBnei»aits 
^ns  les  radiateurs  ou  refroidisseurs  pour  moteurs  automobiles  et  moteurs  ûxes. 

'  3787^0»  Bvevet  4ie.^(HÛu«  «ai^,  a4  «juin  ^90,7  ;  ^MOTnpiMfj:(L,) ,  à  ifari«  ^-.«v/iOTe 
Parmentier,  n**  3i.  —  Nouveaux  perfectionnements  aux  fourneaux  industriels. 

■>^78'Mli'JtoevBt)dei4|wra»i«ui^  i^^jnii»  1*9079  aiich«(C^)>npflé9Wté  inA'Angier, 
À  Paris,  |iie  du  Loavx*»i.n*  <ai.  — 4tiiMie»<pcwfifia(|Be»s»ètc«v»mniH»*d6  ctaHMft/ile 
«apport» 

.  a7<S78:2.  Bfovet  de.  qoiiiaa  anâr  i4*}oia^'49Q7;'  £dw«s4s  (A.*J,)<-r«|>réi«ot^.fa]:«ia 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  dAiPKVMpce,  n.*  ^9.  —  Dispositif  de^îoÂto^le 
des  perches  de  trolley  des  voitures  électriques  de  tramways  et  autres. 

.  37>s7^^  Bmve&da-qMÎiazo»  m»',  .aVi<ÛQ.i4)A7;'^<^ri8^t  {£.-£.),  rapréasatétfaïuia 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°.  ^9.*^-  Majchwâà.apaboatir 
et  rempiler  le  cuir  et  autres  Ratières. 

37878(1..  Bwmmt  ÀMfmu^êXiB  ,.14,  juin  ,«907  ;  Société  dite  :  Parkerf^BUichùw^  Cêm- 
pany,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Pro¥«nca,,a%59.: — 
Perfectionnements  aux  machines  à  écrire. 

378785i  £ra¥«t^|[|iiinxoiatts,  a4TJiWfi9P'7;  44Bg^iU2di(lL.),^«p^ 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Procédé  de  gaufrage  et  d'ipupression 
'^uir  tissus. 

378780.  Brevet  d^  quinze'ans,  21  août  1906;  BŒttiger'(C.),  représenté  par'Blouin, 
à  Plaris^  'btftdeimrd  «VbitMfav, m* '45.  •^>Rég«lateur«tàfo'tii«|^(et')de  «ombustion. 

3'!rH7$7»  Breiet  4e. quinze  ans,  2»  août.  19064  Socdété  Schneider  et  C'%  représentée 
par  Berl,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  — 'Dispositif  d*àlîût  pour  matériel 
<l^iHiH«Pf6  dMitordde-iiiioyiea'et'dè  petiircailbM. 

378788.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1906^;  Société  â^id  :' Maniifacturers'  Machine 
Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  dé  Provence,  n"  59. 
— ^  t^^f^»ioin»Mii0iil»'tiftnsr'le»>«facliAMs  è (panier. 

378789.  Brevet  dq  quinze  ans ,  aii!out  1906;  Société'dlte;  Siarinfacturers': Machine 
•Company,  représentée  par  ia  isOciété  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n'  59. 
— ^^PM!»feeiliiMMieina[it^^ns'ierMaiMftes>ëit»adref 

378700.' Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1906;  Sotfété'ftite  \* M ùnufactarers" Machine 
<y:;omfMOrv,>t«prés«latée  ipav^lkM^eiétéAftpaddoii  frères'^^à  Ptoisi^nM  do^^voveace,  n**  59. 
-^^MP^hinte  l('^iter«4e9««eaMlerd6  oiiaismiffM. 
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378791.  Brevet  de  quiiueana,  ai  août  1906;  Société  lomine  des  «ncieiifl  élafaBi- 
semeats  de  Dietrich  et  G^'  de  Lunéviile,  représentée  par  Ânaengaiid  atné,  à  Paiii. 
boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  apportés  aox  atteli^es  cenban 
poor  véhicules  de  chemins  de  fer«  tramwaya,  etc. 

378792.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  août  1906;  Chaplet  (P.-M.K  repféscaté  par  la 
société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boidevard  fleanmarchai»,  n*  95. — Procédé 
pour  Utiliser  la  pression  atmosphérique  en  vue  d'une  propulsion  horizontale,  verticsie 
ou  oblique  dans  Tair  ou  dans  feau. 

378793.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  janvier  igoj;  Raison  sociale  Landon  M^lder 
Machine  Gompany,  représentée  par  Sturm,  k  Pans,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  — 
Machine  à  écôter  et  à  empaqueter  les  feuilles  de  tabac. 

378794.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Pérou  (A.),  représenté  par  T^er, 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  -^  Garburatenr  ré^ateur  éioctromatenr  aatoma- 
tique. 

378795.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  février  1907;  Raison  sociale  Eloes^er  Kraftband- 
GeseUschaft  mit  bc»cbrâakter  Haftung,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boolevard 
Saint-Denis,  n*  7.  —  Commande  poor  transmission  de  force. 

«57879Ô.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  février  1907;  Gerebotani  (L.)  et  Sflbennaon 
(A.),  représentés  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  iS.  —  Télé- 
graphe imprimeur  à  un  seul  fil  ou  sans  fil.  < 

378797.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1907;  Société  The  Brown  Hoistinr 
Machinery  G*,'  représentée  par  la  société  Matniy  frères  et  G'*,  à  Paris ,  bonlevara 
Henri-IV,  n"  3i.  —  Support  de  couronne  ou  d*antenne  pour  mâts  âectrique*. 

378798.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1907;  Stone  Stone(J.),  représenté  par 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  P^ectionnements  à  la  télégraphie  sans 
fil. 

378799.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1907;  StaudenmaiMr  (G.),  représenté  ptf 
'  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Robinet 

378800.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Gawron  (R.)  et  Gavron  (J.),  repré- 
sentés par  Ghassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Commande  a  friction 
destinée  plus  spécialement  anx  automobiles. 

378801.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1907;  Rouieville  (E.-A.-L.},  à  Paris,  me 
de  Paradis,  n*  ài.  —  Procédé  d'agglomération  et  de  régénération  du  caoutchouc» 
de  la  ^tta-percha  et  de  leurs  factices. 

378802.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1907;  Horler  (A.-E.),  représenté  par 
Holcroft,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9.  —  Mode  de  fization  pour  serrures 
déportes,  etc. 

378803.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1907;  Lamberton  (A.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères ,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  5g. —  Laminoir  à  tMe. 

378804.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1907;  Lamberton  (A.},  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Laminoir  à  tôle. 

378805.  Brevet  de  quiose  ans,  A  avril  1907;  Dnchâtel  (G.-S.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mtrtin ,  n'  8.  —  Téléphone  encaissenr 
automatique,  horloge  de  contrôle  et  signal  de  4n  de  conversation  automatique. 

378800.  Brevet  de  quinze  ans,  5  «viil  19074  Léonard  (fi.-W.)«  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Système  de  contr&le 
pour  moteurs  électriques. 

378807.  Brevet  de  quinze  ans,  S  avril  1907  s  Société  anonyme  des  cuirs  et  cour- 
roies d'Audenarde,  représentée  par  Sturm.  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  — 
Procédé  de  fabrication  de  cuir  artificid  et  prodaits  approchants. 

378808.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1907;  Brûner  (a.)«  représenté  par  Frey. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  gazogènes. 

378809.  Brevet  de  qoinse  ans,  is  avril  1907;  Mershon  (Rv-D*),  rapràsenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboiuqg,  tt*  a«  -^  Machine  à  cooranU  alteraatifs. 

ii3. 


B.  D'298i.  —  1729  — 

378810.  Brevet  de  quînie  ans,  i5  avril  i^oa;  Sola  (A.-F.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  C\  à  Paris,  boulevard  Henri-lV.  n*  3i.  —  Propulsion  des 
bateaux  par  des  énergies  t  \pansives. 

378811.  Brevet  de  quinte  ans.  »6  avril  1907;  Baillot  (A,)  et  Joubert  (J.A.L  re- 
présentés par  Msrendowski,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  4».  —  Procédé  et  outillage 
de  fabrication  des  matrices  en  fonte  aciéreuse  pour  Testampage  des  n)(?tau\. 

378813.  Bravet  de  quinze  ans,  aa  avril  1907;  Parés  (H.  J.-J.).  villa  Saint-Joseph , 
avenue  de  la  Gare,  à  Perpignan  (Pyrénées-OrieqtaJes).  —  Assemblage  de  rails  de 
chemin  de  fer  ou  de  tramway. 

378813.  Brevet  de  quinie  aoa.ia  avril  1907;  Buscbmaan  (H.),  représenté  par 
Banmann,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^ta.,  n*  18.  —  Robinet  avec  surfaces  d'élan- 
chéité  qui  se  recouvrent  dans  les  posiUons  principales  et  se  trouvent  ainsi  protégées. 

378814.  Brevet  de  quinte  aoa,  93  avril  1907;  Norton  (J.),  représenté  par  1» 
société  Brandon  Crèrea,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Clef  anglaise. 

378815.  Brevet  4e  qmnie  ana,  a3  avril  1907;  Société  Aktiebolaget  de  Uvala 
Angturbin,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  d»  Strasbourg,  n*  a.  — 
Système  de  propulsion  des  navires. 

3788 1<).  Brevet  de  qaiaxe  «os,  ad  avril  1907;  Ateliers  de  conatruetioos  méca- 
niques, ci-devant  Ducommun  et  M.  Luttenauer  (C),  repfféientéenarPataky,àParis, 
rue  de  Lafayette,  n^  58.  —  Procédé  et  dispositif  pour  la  commande  des  machines. 

378817.  Brevet  de  qainse  ans,  99  avril  1907  ;  Donnât  (L.-G.-E.)«  villa  Montfleory, 
ronte  de  Palavas,  à  Montpellier  (Hérault).  --  Futaille  en  boia  pliante  en  vue  d*obteoi( 
en  retour  dn  plein  le  transport  gratuit  par  chemin  de  fer* 

378818,  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Me  Carthy  (W.-P.-C.-M.),  reprcseïifé 
par  la  société  Matray  frères  et  C*\  k  Paris,  boulevard  H*enri-lV,  n*  3i.  —  Roots  de 
véhicules. 

37K819.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  avril  loo^;  Michot  (L.],  représenté  par  la  so- 
ciété Bigot  et  Prévost,  à  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  Grue  rontante  et  pivo^ 
tante  pour  la  bâtisse. 

378820.  Brevet  de  quinxe  ans,  6  mai  1907;  Schrader  (G.],  représenté  par  Oen- 
tizon.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  65.  —  Dispositif  servant  à  tailler  dans 
le  bois  des  rainures  biseautées  à  45*. 

378821.  Brevet  de  quinze  ans,  S  mai  1907;  Société  dite  :  Optische  An^talt 
C.  P,  Goerz  Actiengeselùchafl .  représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue 
de  Provence,  n*  5g.  —  Système  optique  redresseur  d^rmages. 

378823.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1907;  Moore  (M.-W.),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonuet,  à  Paris  ,  boulevard  Beaumarchais .  m*  95.  —  Per* 
fectionnements  anx  plumes  à  réservoir. 

378823.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1907;  Schmidt  (F.-A.),  représenté  par  la 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvdie,  n*  4a.  —  Métier  à 
tresser  avec  voie  de  guidage. 

378824.  Brevet  de  quinte  ana,  11  mai  1907;  Gardner  (G,),  représenté  par  Henry 
Danzer,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n*  i5.  —  Méthode  et  apparni  ponr  donner  un 
sig^nai  on  agir  à  distance  au  moyen  de  vibrations  sonores, 

37H825.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  mai  1907;  Kalke(W.),  représenté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  3.  ■*-  Perfectionnements  areiz  bondes. 

378826.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1907;  KirchhoP(R.),  représenté  par  A^si, 
à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  éi.  -—  Procédé  de  traitement  oes  tissus  mercerisés  et 
appareil  pour  le  réaliser. 

578827.  Brevet  de  ouinze  ans,  92  aoât  1906;  Philippe  (C.-P.-H.),  à  Vernaison 
(  Rhône).  —  Coquette  a  billes. 

373828.  Brevet  de  quinze  ans,  as  août  1^06;  Lacroix  [P.]  et  la  Compagnie 
nniverselle  d'acétylène,  représentés  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue 
de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Four  électrique. 


—  1730  — 

378829.  Brevet  de  quinze  ^udls,  a6  mai  1007;  BeAworth  (S.-G.)  et  Alpc  îll.-i.\ 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  Cr.  à  Paris ,  boiâemd  "Hcnri-IV.  n*  Si.  — 
Jantes  de  roaes  pour  cycles,  automobiles  et  autres  véhicules,  mëtlnMie  de fiibncfltioB 
de  ces  jantes. 

378830.  Brevet  de  quinte  an$,  18  mai  1907;  Schwab  [J.-^M.  ),  Tef^résenté  fcr^ 
société  Brandon  frères,  à  !^arîs,  rue  le  Provence,  n*  59.  —  Pmce-aez. 

378831.  Brevet  de  ifnîifte  ans ,  ^t  nM  1907;  ReylouA  (A.Kveprésetflé  far  Bm»^ 
et  Julien  ,  à  Parfs  <  %ôulevafd  MnVVtaftin ,  if  8.  --  ^mnt  àt  ^uMuwige  4tt  dt 
réglage  pour  moteurs  à  courants  alternatifs  polyphasés  ■•%  mbnepharta. 

S7882fô.  Brevet  de  «ftfftMwn,  »i  ^nud  '1907;  DippsA <IL),  'Hj|iiéaMH<  pÊt  Mty, 
à  Paris,  bcratevard  BtavnMRftuds,  4r  s.  —  'g»aBwfte'<d'idiw»fe  yanr  fnrtea. 

378833.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1907;  Paîa  ('E.-tu-E.'),  tae  d^ltâie,  1^*79. 
-à  Maneitle  (SMChefr-do-RÉiAHe);  —  MnchmeÀfëer  ia  pAlevl^oa^se^ea  twntaBgwri. 

37883a.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mai  1907;  Me  Inmslh  (F.-^.)»  ^tip'<*utf  pf 
■S^wah,  *à  na4svt««  6flfal4Mare,m*  9^  —  Aîpporil  foiMif  ^«r  iénauiM ^  la 
conâtuPê  et  «Itrai  Mlb^UuM», 

378835.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  mai  1907;  SoCigBéTfenwH Ht 'O,  icpiëauiiiL per 
WeMry  Dtsitcv,  <à  i9irii^  mw  llUishepMise,  a*'  4*  —  fieopiaien  ^imatàfe  p«r  nue 
ctHrectrice  >d^  i;yales  'dtmielecgFcles. 

578836.  f(revet'â«'(f(;SfKetins,'a3mBi  i'007;  Mttt^h  («.),  rdpréMMé  far  la  t»- 
ofélé  MatMy  ftières  et  G'%  A  Paria,  dioaleMrd  iieori-IK,  n*  âir,  ~  Pra«édé  et  «ffarai 
tpenr  rendre  les  aimtpeMat  inpéii^Éiiables  i  k  ipamsîàfla. 

378837.  Brevet  de  quinze  «na,  a5qnttii««7vttM«k>(4l,^«t«hiÉ<^ M 
.par  Frey,.à  Paris,  heaîevacd.Beauaan;hais,  n*  â.  —  Perlectionownents  aux' 
à  j)ression. 

378838.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1907;  Beriiet  (M.),  représenté  ^er  ^ir- 
maia,  rue  4e  l'Hôtel-de* Villa,  «*  .5i.,  ÂiL^yon/Uhone),  — .  Dispositif  ée  yakiagf 
du  vilebrequin  £t  des  organes  des  molâors'à  eziplosion. 

378839.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1907;  Viiliger  (£.)«  alvattue  ^  it<»>, 
n*  i3,  an  Perreux  (Seine).  —  Changement  de  vitesse  4)rG^rea8if  automatique  à  ^rist* 
directe  transmission  par  fluide  ayant ^ftatir  principe  régmè  des  j>ressimt$  et  h  pto- 
portionnalité  des  volumes. 

3788^10.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  4007;  Schreiber  (K. ) ,  représenté  par  Prey. 
I  Taris ,  hotrlemrd  Bexnmvrduos ,  r^  r,  —  ^rfectîornieflnerft»  tftœc  oentesiw;ts  i  lAes. 

3788^1.  Brevet  de  quiAift^Bi,  aS  ■Mt.«^7:  «l^ubiri  j(£.),  boulew^d  de.$am«ale« 
n*  i5,  à  Pamplona  (K^pagne),  faisant  élection  de  domicile  chez  M.  Montanban,  rce 
de  Lsfityettc,  «*  2«  à  Bordeaux  (iGiren^).  —  Timsuiiwlpii  itiuM||)6ciitrkt  pCNzr 
vflocipfedes. 

3788^2.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mai  1907;  GilFord  (W.)  èlDirion  f1Ë.-lt.),  re- 
prémt^  par  la  xtdffté  Malray 'frei^ <él<:^  %  Paria^^'LwÉtmd  Iila«f4\,«r$i.  — 
Panénudre  pota*  ctrctMS'éteotnqviea. 

378843.  Brevet  de  quinze  ans,  à,  juin  1907;  Lehansséit  (t^.),  reptèÉKbltè  perla 
sooMié^.  de  Mutni'et  R  Hwtë,  -à  Faria,  wie'Ap  La  llocihifctWiH^  ar  au^^l^o- 
oédé  «t  afipaniL  pbar  lerefrokfiaawnent  îles  hqaîdaiM  dea  *mpmtt^ 

378844.  Brevet  de  quinze  tins,  &  f(M  1907;  Màt  Lélhtti  1^.41. }•  "flyrfaêtttf  f*r 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  èamlevard  Saitt^Martin , ik*  8.  «^ .Madiiee  ptrUÊiâmmét 
pour  la  fabrMntÎDB<des  gipiniiihi  4  éea  ^btoohes  néDuvdei  et  «Mina  dlfctaiiiilaini. 

37684Ô.  faevotdA  quinze  «lé,  d  juin  «907;  Seriété  «Me  x  0«i«  Cae^eiy»  «fté- 
lenâ^  par  BoBamë  et  Julien  «à  J>aria,  toubviird  Saiftt^llarliB,  t/T  K  ^  MacInM  à 
fabriquer  les  raccords  coniques  doubles  filetés. 

37ilë4fi.  Brevet  de  qninae  aoa,  4  juin  «^7  ;  Sociék4  dile  s  Crene  Cee^aj^fw  ac^- 
sentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Samt«llwtiti»'a*  ^  —  Marhtfct  à 
fabriquer  les  raccords  coniques  doubles  filetés. 

378847.  Brevet  de  quinze  ans,  ijum  1907;  Daun^y  (C),  reprëaeaté  fr  Caquet. 
à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  ào.  —  Frein  aur  jante,  amovible  et  imperdable* 
pour  bicyclettes ,  etc. 


B,  n'agBi.  —  1731  — 

37B»Mv  Bf«vet  de  ^tâttue  mm^  6  j«io  1907;  Sociéfté  (WMriei'  aitwwHs  et  Gf%  re- 
pffttetée  paar*BMi«iMMi ^  à  Pan»,  iMsionr 4  de  MpgMÉi ^  «*•  i8«  —  VA9pomÙBm.éês 


378849.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juin  1907;  Cohendy(M.),  représenttl^arlii  aedéCé 
Matiay  firM»  eft  C'%  à  Pi»ia^  Hoiéevaid  H6«vItIY«  nV5|.  ^  S^niiiataQv  mimatti^e, 

ftifs,  (<MVlBfafii  ^'Wfcrtrtl',  il'  43.  '*--'  ApfMYttT  de^finé  A  eaptei^wif  ftSHfvêeff  tiiëbdISqfCMs 
provenant  du  grillage  des  mioéTii».  ' 

STS^S'Y.  Ilk^vet  dâr  (fQJat«  iif»,  1^  jdiif  t^lt  SA?fAisftt  (Bl),  yeprâftntë  par  Bau- 
iiiMir,  à  fÈrhà,  hotâmtté  â»  Magenta,  if  i9.  ^  eo^op^^e  èe  lesnnre  «tîKMibte  à 
l'aller  et  au  retour. 

37é6M.  trmei  déqviiiifee  aii»f  ta  jCM  1907;  I>odMl^  (X^G^^);  mtpréêcM  par 
B<»f ,  à  PiH»,  htMâmâtû  MAPdmwt  «^7.  -^  Chaïadièi^  tabolim  fo^rl^frodoetion 
lente  et  ininterrompue  de  vapeur  surchauffée.  ^'   ■ 

^789§3.  Bl«v«l  de  Mit»  «M,  li  Jttti  19071  See«^9fl«ll'(C.>,  xvprësenté  pcr  la 
a«déféMà«p«y.Minn  et  €^  i  f%wb«  iNmlcrmd  Henrt-IV»  iT  di.  •^•Lampes  à  tés»- 
voir  mobile  suivant  la  verticale. 

JlêS^H,  BiiB¥0l  M  ffUime  aa»,  U  jain  »1^;  Hm  GotoMielveT  {W  J.-C). 
représentée  par  la  société  Matray  Mm»  eUC?*,  à  Pwis,  booletvrd  BBni44Vv  n*  3i.  — 
Moulage  éta»ti<me, 

378M»«  BMinafr  d»  <|iiîaM  ans,  i4  ioiii  1907^.  HciloMan  (J.-i.>,  mfiéseiité  par 
Crespin,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n*  i3«  —  Entraînement  élastique  et  suspcMieiA 
«lasùqae  dea  QTgtm»  tnnaniitteun  d'énergie  aux  rme^  de  v^hifuiêa  aatoneÂNilei  et 
aiiicea.  '■:■,,.-' 

378856.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1907;  Dreyfus  fC),  à  Pai^is,  boulevard  de 
Mageeta.»  a*  4^  ^»  Précédé  peur  la  Mbricatipu  des  dérivés  <Mi*  pl^^énoU  étbérifiés- 


378857<  Bwf tt- de t|iitaii» Wê »  14  loi»  1907$  Soeiélè  DMlaelie  WMHii  waà  MmiU 
tittiia&bnkeu,  représentée  par  KJets^  à  Paris,  boulevard  dfs  ia  Vadt^ne,  «1*  17*  — 
X)ispesitif  destieé  à  extraire  ai^loiDali^uement  d*iiQ  coUecleut  des.  obiieU  oa\rés. 

yT«8A8;  irevet  de  quinze  «as,  14  jiMu  t^jx  Beek  fO^R),  aifnfaemé  fmr  €bas- 
sevent,  à  Paris,  booievard  de  Magenta ,n*  11.  —  Procété  de  fabricttion  du  certen  et 
de  produits  moolés* 

37^9ftO.  htftfn/t  de  qufaize  «na;  lè  jtti»  1907  c.  ftotiéfté'Oliapinaiet  Barnier,  repré- 
eenléa  par  <:iiaiaBfeiit«  èPaei»^  beniamard  de  Megeaie,>«*  1 1.  «^  OiipiMiiif  de  mise 
en  marche  pour  moteurs  à  explosions  évitant  les  retours  dettanivéUeu 

378600.  fti«vetéB^iilnc««My  sAjnio  «907;  ]|lasuMà-LeelBrcq(G.)et5ovrden(A.), 
'%ii»,  faeumvajd  de<  Magenta^  e*  l&.  —  Perftctioime- 


rcprtaenrtéa  par  ChaoaH—t»  à  Pari» 
ments  apportés  aux  métiers  à  tisser. 

379861.  Brevet deifiÉMeana,  iéjuitti907;  Blazier(E.^etBage(X  P. ) t repréftentés 
par  Blétry.  A  Paria,  bdelèMvd  ê6  StrailMurg,  n*  a.  —  Dispiaitif  pour  enapêcliep  tes 
accidents  rlas  à  la  panique  dÊU»  le»  ihéâltms  et  aulMS  bêMsin^  pIlMics. 

97B899.  BreveC  éë  qomae  •■«,  i4  jcdii  1907^  Ehnîager  j«afior(P.)  et  Vutà^e  (R.  J, 
représentés  par  BMiiry«  à  ¥ia4s,  boelevai^  de  SdraaÉeavgv  11*  v«  -^  Deubiete  de  wit- 
forcemenU 

378860.  Bnaet  4b  ^mm  ana^  14  joio  1907;  Pleisehnaeti  <&.)«  vepcéaenAé  fier 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  •-»  Tir^ 

aidse*.  Brawet  ée  quinto  eaa,  li  juin  1907;  Gill!.(J.),  aepnseirté  par  «élry:,  à 
P«rii,  btmlevari  de  5ttaabo«f^«  a*  a.  —  Diepoulil  ^lottr  BwÉeui»  lotalif»  et  aulves 
appareils  similaires. 

3768*ii.  Bfevel  de4|BiHB  att,  lifàn  i^tff-,  DemeaBiB  (A^.)^  aepréteaCé  par 
AruiBBfaad  jeauc«  à  Pam*  belieffarAdb  Stasbeang,  n*  s&  — <fieiie  d^itiqua  poar 
poids  lourds. 

37M66.  Brevel  de  qwnae  ans»  U  jpin  ••907;  Njgnpn  (/.rA.),  aepréamté  par  Ar- 
EBongead  jeune,  a  Paris,  booleiuiid  de  SlêasboiHg,  n*  »5^«  ^*  PmctiOBaentantft 
dans  les  récepteurs  télégraphiques  impriairarn  aysliiiie  WrigjH*  , 


—  1732  — 

378S67.  Brevet  de  quinie  «us,  là  juin  1907  ;  Waroollier  (R.^.),  repréjcatfc  pv 
ArnieDgand  jeune  à  Paris,  boolévard  de  Strasbourg,  n*  iS.  —  Proeédé  de.  prépara- 
tioû  de  parfums  et  autres  produits  polvèrulents  par  absorption  d'hnîles  oa  d^enenoes 
peu  ou  pas  volatiles. 

378858.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  jam  1907;  Société  des  brevets  éfera1lgersA^ 
men^aad-Leroale  (Turbo-oioleurs),  représentée  par  Armengatid  jeime,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  35* —  Perfectionnements  aux  torlM-iooteurs  on  turbines 

à  gaz ,  à  combustion  continue  sous  pression  constante. 

378&69.  Brevet  de  iqoinse  maa,  i4  juin  1907;  Delerue  (J.-B.),  repréaenié  par 
.Molinier,  rue  de  Lilie,  n*  127 «-À  Roaî>aix  (Nord).  —  MécaniqQe  Jacquard  à  pas  on- 
\  ert  avec  vitesse  de  griffes  moitié  celle  du  métier. 

378^70.  Brevet  de  quinie  «na,  ih  juin  1907;  Paton  <F.).  coars  de  le  R^pnbiiqDe, 
n*  3i,  à  Blaye  < Gironde).  —  Valve  pompe  autémetiqiie  penr  le  gonflement  en  oonis 

de  route  des  pneumatiques. 

378871.  Brevet  de  qoinae  ana,  i5  join  1907;  Bonnet  (G*-£.),  repréaenté  par  Rût- 
tiger,  avenue  de  Beauté,  n*  04,  au  Parc  Saint-Menr  (Seine).  —  Apperaîi  aatoon- 
tique  pour  tirer  la  bière  au  litre. 

378872.  Brevet  de  quinae  ans,  iSjnin  1907;  Dnnn(P.^»),  repréaenlé  perStorm. 
à  Paris  «  bonlevud  Voltaire,  n*  100.  —  Caleeêron.. 

378873.  Brevet  de  qainse  ans,  1 5  juin  1907;  Hoffmann  (S.),  refM^senté  parStorm. 
à  Paris,  boulevard  Voltane,  n*  100*  —  Projectile  à  exploaion  double  pour  le  tir 
rapide^ 

S7887&.  Brevet  de  quinze  ans,  tS  juin  1907;  Wacrenier  (If.),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Accouplement  pour  éléments  de 
herses. 

378875.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  juin  1907;  MûUer  ( J. ) .  représenté  par  Bamaann , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Machine  à  repesacr^  couteaux. 

378876.  Brevet  de  oufnze  ans,  i5  juin  1907;  Reînhold(C.)  et  Palm  f C.)  repté- 
senlés  ^  Baumann,  a  Paris,  bocdevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Pfx>céaé  pour  la 
fabrication  d*une  matière  colorante  en  poudre  pour  cuirs  s*employant  sans  addilioa 
d*aotfee  substances. 

378877.  Brevet  de  quinze  ans,  ib  juin  1907;  Neff  (G.)  et  Brandes  (A.),  rqiié- 
sentés  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  et  appareil 
pour  comnraniquer  aux  liquides  certaines  'propriétés  partioulifcres  par  Taction  de  la 
lumière  et  celle  des  métaux. 

378878.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1907  ;  Schôniog  (A.),  représenté  ptf  Bau- 
mann, i  Paris,  boulevafd  de  Magenta,  n*  18.  —  Pince  double  pour  suspension  de 
linge. 

378870.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1907;  Raison  commerciale  A.  W.  Nagd. 
représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boi^vard  de  Magenta,  n*  i8«  —  Métier  a  den- 
telles avec  dispositif  pour  le  garage  périodique  des  fuseaux. . 

378880.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1907;  Schubert  (0.),  représenté  par  Boett- 
cher,  à  Paris,  boulevajrd  Saint-Martin,  n*  là.  —  Goulisseàu  ae  pùaploie. 

378881.  Brevet  de  Quinze  ans,  i5  iuin  1907;  Société  dite  :  Parker  Machiné  Corn- 
ptaty,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  i  Paris,  ne  de  Provence,  n*  69.  — 
Perfectionnements  aux  machines  i  écrire. 

378883.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  j«ûn  1907;  Scfaitter  (A.L  laprésenCé  par  Bran- 
don frères,  à  Paris,  nie  de  Provence,  n*  59.  —  Procédé  de  labricatioa  d'articles  en 
verre  creux. 

378&83.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1907;  De  Miniaeewski  (G.)  et  Dncia  (P.), 
représentés  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  it.  —  Goutaan  de 
poche  transformable. 

37.9K84.  Bievatde  quinze  ans,  i5  juin  1907 1  Société  dite  i  Tkê  I^W  PûÊmts 
Syndicatê  iAmiUd,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  è  Parts,  nie  de  Pro- 
vence ,  n*  59.  —  Genre  de  combustible  artificiel. 


a.  n*  298U  —  1733  — 

i85.  Brevet  de  quinte  ant,  i5  joia  1907; Schnùdt  (P.)  et  Desgrat  (A.J .  repré- 
par  Grespio,  à  Paris,  rae  Richepanse,  n*  5.  —  Dispositif  poar  lo  charge- 
continu  et  anjforme  du  charbon  dans  tes  générateurs  à  gaz  et  autres  appareils 
ues. 

id6.  Brevet  de  qaiose  ans,  i5  juin  1907;  Société  dite  :  Unolype  and  Machinery 
i,  représentée  pir  la  société  Ikandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg. 
[Mireil  de  retournement-  des  feuilles  pour  machines  à  imprimer. 
$87.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  juin  1907;  Reutler  (K.)*  représenté  par  Crespin, 
s,  roe  Richepanse,  n*  5.  —  Accouplement  à  crochet  et  «sillet  pour  wagonnets 
iction« 

^88.  Brevet  de  quinze  ana»  i5  juin  if^\  Société  A.  Bonamy  et  Ligoeau  de 
lie,  représentée  par  Crespin,  à  Paria,  rue  Bichepinset  n*  5.  —  Pecfectionne- 
aux  métiers  circulaires. 

889.  Brevet. de  oomie  ana»  i5  juin  1907 ;  Aarflot  (R. ) ,  sepiéieaté par  FayoUet , 
a,  rue  de  Mogador»  n*  18.  —  Appareil  permettant  de  mener  la  trisectrice  d'un 

890.  Brevet  de  quinse  ana,  i5  jnin  &907;  Société  D<^dé  et  PiJlé,  représentée 
lyollet ,  à  Paris»  rue  de  Mogador,  n*  i8«  —  Système  articula  assurant  la  dilata* 
Q  même  temps  que  la  résistance  à  la  flexion. 

891.  Brevet  de  quinze  «na,  i&  juin  1907;  Société  IngeraeU-Aand  Company, 
tentée  par  Faber,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Afécanisme  de  fermeture 
soupape  des  outils  à  air  comprimé. 

893.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1^;  Compame  pour  la  fahrioatâen  des 

teors  et  matériel  d'usines  à  gaz,  à  Pans,  boulevard  de  Vaugyvd,  n**  16  et  18. 

idran  pour  compteur  d'eau  à  mobiles  noyés. 

893.  Brevet  de  quinse  ans,  1 5  juin  1907  ;  Société  dite  1  Sub'Targtt  Qm»  C,  repi^- 

3  par  la  société  G.  de  Meatral  et  P.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Bochefoucauld , 

.  —  Appareil  pour  exercices  de  pointage. 

SQk.  Brevet  de  quinze  ans,  i&  juin  1907;  Batthous  {N.),  repcésenté  par.de 

ï ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  i6»  —  Roue  de  turbine. 

•895.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  juin  1907 ;  Dallemagne  ( P.  )  et  Daliemagne  ( H.  ) , 
tentés  par  Lavoix  et  Mosès,  à. Paris,  rue  de  Châleandun,  n'  7.  —  Concentreor- 
atteur-poor  minerais. 

i896.  Brevet  de  qmue  ana,  do  novembre  1906;  Société  F.  Undutsch  &  C*. 
seotée  par  Holcroft ,  à  Paris ,  booWvard  fiainV^ieriaeiii*  n*  9^  ^-  Hanoac. 

i897.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1907;  Blanchard  (L«-£w-A.),  représenté  par 
iété  Ch.  Thirion  et  J.  BooBMfc,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchaia,  n*  95.  —  Sys- 
d'attache  pour  jarretelle, 

i898.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1907;  Scbwaab  (O.J^  représenté  par  Frev, 
is,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Machine  k  peler  Tosier. 

$899.  Brevet  de  quinie  ans,  ]5  juin:  1907;  Kuppenheim  (L.),  représenté  par 
à  Paris,  boule¥ard  Beaumarchait ,  n*  a.  —  Per/ectionnements  aux.  tissus 
liqnes  À  maiHes. 

!J900.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  juin  1907;  Elément  (J.), représenté  par  Cha^se- 
,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Pince  de  tension, 

3901.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1907;  Pifire  (A.),  représenté  par  Ch&sse- 

,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^  Dispositif  permetUnt  de  dégagea  le 

de  secours  de»  ascenseurs. 

S902.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  juin  1907;  Boïdouys  (A.)  et  Bringuier  (H.), 

sentes  par  Armengaud  ienne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbovg,  u*  t9.  -- 

ns  d'empêcher  la  lutte  des  câbles  conducteurs  de  force  motrice^éiectrique  ;  en 

Q  ruptore  de  ees  cAWes. 

$903.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  19075  Société^  The  Westinghoosc  Mét.U 

lent  Lamp  Censpany  Umited,  représentée  par  ,-Awiepgawd  jeone ,  à. Paris»  boM- 

d  de  Strasbourg,  n*  9&,  •»*  Perfectionnements  dans  les  supporta  pour  fiiamenl» 

illiqaes  de  lampeaéleGlriqneaà.hkcandeBcence. 


—  1754  — 

'STTlS^O^.  hrw^  êe  ^nàe  ans ,  l'h  jcdn  19^7*;  SMiél6  <9le  î  ÇeÊ^lséteJi  Jmfttier- 
.  ai^ff^n  Emsi  ^ééké  ,'mptésoa\M  par  Wlhtàîi,  à  9mk ,  tarfevtfd  ¥cllaiM .  «*  â3.  — 

378905.  Brevet  de  ^jjuinze  ans,  17  juin  1^7^  Rossignol  (lf.J,  Brisael  (&]  tf 
Brîf»eft  (9*.)i  'à*P««h^  rae  SâM-^Seerges,  «T  4^.  —  MigBftkriMIiiiimpf  pour 'mftesrs 
àfKcfnosKym. 

378006.  Brevet  de  qninze  ai» ,  17  tain  1907  ;  'Sodftté  fite  :  Tlic  Tinetoplane  Bkplar 
Ctmipmy,  râpréseiMée  "^  Assl,  %.  tais,  rae4ba  Ma^ii^  làfifti.  —  Apparél  foor 
fctnemiftion  4iffe«5te^iBUi^.-  ' 

378907.  Brevet  de  quinseans ,  17  jnia  1907s  ^'oods  (M.)  et  Gilbert  (T.-J.],  reprê- 
amf^  'pitf  LavoiK  ^  Mbaëè ,  k  Tvfiâ ,  T«e  Ae  ChAtacoéim.  iT^.  —  VméhîiR «erfec- 
iimmée  pour  traiter  les  -flélbfttnrtidi»  des  voie^  fenées  -ou  «ima  «nAs  aana  les  ea- 
lever. 

S7B9ê8.  ftarefvelt  fie  ffcânze  ' ans ,  lijtaM  igvvy^  Prœhe  1[f^J)  ^  ffaMék  (6.^ ,  ie|iré- 
seitt&s  |»ar  fîcarï,  **  ^ima,  'Poe  'OttinMiaitM .  if*  ^.  —  ^mJSÊé  éc  ~ 
d^împressions  graphiques  par  voie  sèche. 

"îJW99^  Bre»«t  de  cnÀÎie  «M,    17  JÊiny^'.S^iMé  Ao^gone  ^J 
icftiresciraBe  'par  w  se^Bste  RMiRei*  et  iMroeKt ,  n  ^wnb  «  4 
n' Aa. —  Fourchette  d*échappemei4*'%%Bc»  I     "^  "" 

•oTSS'lu.  Bf^ewfl  wC  '^pRiiie' ^H0M ,  17  ji^^ '^'S'^7''  seeBiw'^mi  î  irêUtn  9c  i 

F.  Harlé ,  à  Paris ,  rue  de  La  Rochefoucauld  .if*  4t. —  BbpoiMr^e  i| 
xéUcBikft^  r 


379911.  Brevet  le Hjuiiiae  «M,  1-7  jvin  i'907',  ©aifis  «fli.-IL'),  Mprésemé  ^fc 
société  Braiidon  frëres ,  à  Paris,  rue  «s  ^Art^enoe,  a*  §9.  —  'BiaiiB  êe  Vrein  foor  fâ- 
l 'de  xkBBBiiis  dla  fsc 


-37fi^l'3.  "Brevet  de  quinze  atxs,  17  jtfhi  1^907;  ^SuOféiW  dite  :  f  A«  ITAPColnr  ^t- 
a>(7  Company  190â  Limited,  représentée  ptèt^  sociéli  UrttoAoBMret , iff^ris,  roe  de 
iWvMiee;  ir ^^  —  Perfeel&BiiHBne»!»  «nx  i— <ihanai  à  ÎBfMBiar. 

378013.  Brevet  de  qdîoze  ans,  17  jnin  1907;  Chapman  fR.-M.^  représenté  far  la 
socifllë «BwMiteâ «frèWB ,  ^è  lÊmàê,  nm  de  «MMmoe,  n*^.  ^Hiawmi#a  ckenin  de 
fer. 

3780 U.  Brevet  de  ^pinze  ans^i7  juin  1907;  Société  dUe  ;  Fiv4ter  VaûcMnr^Cm- 


pany,  TepiftiflMUfc  parla t^odlétéfJfcuiiÉwi  éHwii  ,A  Pad»,  — !)  ije  #N?«w— e,  af ^ 
Perfectianamnents  a*x  «sMkÉrasJià^éaaîre. 


cactet-CM  Fa#i,-ii0f9«m«n^«r^^^--'eiBiifi-saaitaBk 

378916.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1907;  Société Tolkmann  &  C.  repreaentée 
par  '^olRk,  \  Ta^,  ^oôlevvrS'VaaiunMidUfts,  tf"  67.  —  Ifcnliîam  É'IidMnBrleB  oa- 
nettes.  •     ' 

1(78917.  «Hfevet  -de  «friiaaift  «M,  j^  ijuin   1907; 
W«|i|e ,  WitiflttBewéiiAiÉtl  ,<«apréaentée  p«r  4feMiîfé^«àrii,<il 
n*  16.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  filaments  pour  lampes  4 
de«iétaiw4iftBil0MiMitteU4ii*   . 

37891 8.  Brevet  deH|«BBMB  jéb»^  «7  j«n  1909  ;  iWWÉRaait  ^4,i 
Uoagé.  è  «Paria,  4MMri|Mfurd  #e  tJiBifnH^  n*  jifU  ^  Amareî^^nMr  Ja  lignéfartiai^  la 
i>4paaaiioft  des  gtJ&ri^À^  j|a  ,|p(wi|it  idr^ébyfllitloik  pea  .Sem^   , 

^78919.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1907;  MeiAi(ff«A|^ 
lon^a .  à  JMa^'rq»  i^  .iMtolM -«T  i.âu  -r  J^ftegtioiiiiMmw^f  ftopj 
le  4*^99  d«i|HilHhlA  fcn»HMite#<|wr  wipws  iie  oliwaiii^  i^i»  Ar^an  4MytBw  .1 
tions*  <  ■..]•>.•■..-.' 

378920.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1907;  Prini  (B.)^ 
à  IlniB,fcBaiowaBd^  M^§rn»„4»r  ii..^Àa4iirteqr. 

8789St.  BnBvtflida  ^aaipii  aiitf,.  it?  9dbja997;  Ifiliifr(ià.)»na| 
vent,  k^taiÈ,\bàaàam9é^magmÊm,a^A»m^ — «ispMJUtie.i 
renverser  brusquement  le  sens  de  —iMàin^ni—  atotaB 


.  n*  2981.  —  1786  — 

tS.  Bnmrtt  de.  qnm»  aw^  »7.  jpîn  vtf>7;  Camberiand  (P.-E.-G. },  ce^résent^ 
isnffkoà  ifi^LïHt^  k  ^arb,,  boafevard  air  Strasboar^,  11*  33.  —  Métho^  ^r- 
ée  pour  empêcher  la  corrosion  et  U  décomposition  des  métaux  immer^ 
au  ou  eu  eonlact  ayec  celle-ci  sous  une  action  électro-chimique. 

3»  Btm/9k  d»  fOÎQM-  aaa,  1.7  jnia  1^07  ;  ManniactUEe.  de,  matières  poforaAtes 
lement  L.  Durand,  Huguenin  et  C'*),  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à 
K)ulevard  de  StrasbQUC^.,  n*  35.  -^  Procédé  pour  la  pr^aratioa  de  ^roifoits 
ensatioa  de»  ga&ocjamnea  avee  les  aminés. 

't.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1907;  Heînze  (M.),  représenté  par  Bli$try> 
bonieMid  de  Stnatmiy,  a*  a,  ~  Machine  à  ^Uej:  1^  chapeaui^.. 


5.  Bravcfrde^  qiiinM'«M,  17  juin- 1907;-  Baiioii  iacâaifiriiAlûliea  ikSohmidl, 
tés  par  Bléiry, a  Paris,  hmilniirihila  fHrankîmagr  ■*-!     1  fiitilnwiiwiiinl  poor 


».  Bl««elf  d»  quiÉM»  •llê^  17  jaib*  i9«7>v  tedMl  IhlifiBftiwiUadiufti,  BnMfn, 
1  G'%  représentée  par  3\élÊj„  m.  taris^  hinlam— i  dto  &tMahaHrff»  itf  »«.-'- 
temsifiafii^étagaa  auiUtpiaa.. 

7.  fi»ev«t  d^^nlife^atts,  17  jam  19077  Witri(9(W.riii4i  aA. Paci«fti  (  W.-Afc j , 
tés  par  Blétry,  à  Paria«  bootovia^d  é^S^K9JiÊk>m^^a6^-^DH9DsM'  de  amté 
i]u4air.. 

^.  Brevet  de  <(ninae>afl»>  ift  jttifi'  1^7;'  Société  <SI*alaloB|h«a  \(eiigpain,  sayMé- 
'  Germain, rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n**  3i,  à  Lyon  (Hhône).  —  r^uwvklifaa 
*océdé  d^-IUincatipnv  -     .  .     1   .    ., 

K  Brevet  ^  quinze  aa»,  i5  jmm  19077  Mwlgehiiwi  fi^.-W4«  wpfèiaalé»»ar 
,  rue  de  i'Hôtelde- Ville,  n*  5i,  i  Lyon  ( Rhône )«-k«.  |léettaisflae'd>inb«ayafe 
«1  pour  v<ûtm»s  «mcM  >biiaK  t      •         .     •      .        , 

L  Bi^Vet  de  qoiâK  ttu,  ^fr  wét  »9««;  liamUe<(M.^và  PanM^.^MèiMft- 
19.  —  Moteur  à  ai^-'cbaMl.  ^: 

.  l^vet  dé  xfuinaer  «im,  ad  a»^!'  v^ôt?  âMiétév6QÎ|r»ft  aAvGh  lopgéHitée 
mgand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbooff  v  tt  idi.-^  VÂrkaikm  du 
d  chaoi  cottbînéte  avec  celle- du  phoaphata  préoipité* 
.  Brevet  de  quinze  ans,  30  août  1906^;   Soci\fté  Coulaud,  GàeMht  et-  €*% 

ée  par  Chitfse^ent,  à'Parift,  liwalewami  de- li^g«artSA«  n^  i  ■ Serrarefour 

(fe  vv«goi».  "  '  '         ... 

.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  1Q06;  Firme  ^t.  l^edMàim,  représeolée 
nganid  jemie,  à'  Pai4(,  iMulevavd  mt  StouiJiaair|'vaar;i3^  -^  BaibpB'  de  ^rais- 

.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jm'n  1996;  Blanc  (J.-B.),'  rue  Théodore^BlK ,. 
Li-moçes  (Hautft-Tiemie).  —  ^eftbWchééWctre'Maiiio^fticiCiBiir  à'  lunette 

■•    -  ■    -.  .  '  h    .  '.'    ..i  •   , 

.  Brevet  de  Quinze  ans,  17  juin  1967;  TaT)ertét  ffr.-}'.')•,l'ÎV)nne'(ffl^^ltE- 
- ?foaveffa  triangfiB  %  treuil.   ■  #      M   ■:•     » 

Brevet  de  q;iiiue  an^,.  i^juiSi  i^o7vSoci4tg  Pet^t*él;Uîèfear,iJ,  rej^réiientfe 
l ,  cours  Victor-Hugo,  n'  ai,  i  Saînt-Etienne' (1-oîre J.  ' —  Madifiie  à  pieajer 
de  coutellerie»  «    .       •  • 

Ikevet  de .qgi*^e  tms^ ,  l8  juin  1^07 ;, Sarn.l-'Pé'y{.)^''reiirr»entff  par  la  sopié|é 
ères  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Hewi-lVv.n*  0^1.  '^-  Mbnfeço  itiécahîq^« 
î  de  ctiir  sur  tresse  de  chanvrcf  ou  de  jute,  avec  appiii^tfon  oe  ce  monbge 
elle  d\s'mr^tne  mtffî^  soit  fcla  mtôp-,  safV'à  l^vMlfhKie;"   •   '    ' 

Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i^,,  NftlW{ÎAX,?ÇfïeWtépar  Piipiiaww  , 
j,  n*  1,  ii  Marseille  [,B(^ches-du-%Rhofie].  —  Batteuse  jniur  liauîjcs  et  ma- 
Il'.s  ou  piUVérulente3.  '        \  ,.''''''    \'  '    '' 

Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i9oa;,.<iMji^^G,^,;j|Qpre#^iùépiu' Gei'Wiun 
Mel-de- Ville.,  n*  3i  „à  Ljfon  (Rhône ].  —  Disposilion  nQuvelie  de  cbaud^ms 

Brevet  de <9iHMeMa,  i^joNi  *aP7i* ^vieç {4.-44.i(Pa;i4.»  i^q d^ TeiPJ?l<' . 
\égulatawFda,ûr«ea^*li«W«A».WHOi^g<t  ,,  ,n  ,;   .1/    .  ..      ,,     .,..., 
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37894 1.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  juin  1907;  Société Ridbgrey  &  C* limited,  reorè- 
sentée  par  Maulvaalt,  à  Paris,  rue  de  Richeuea,  n*  i5.  —  Pemctioimeaieots  dam 
!a  prodaction  du  combustible  artificiel  et  du  coke. 

378942.  Brevet  de  qui  ue  ans,  18  juin  1907;  MÔnch  (T.),  représenté  par  Aubier, 
à  Paris,  rue  du  Louvre.  '\*  si.  —  Machine  à  râper  et  à  décoaper  les  ptaotes  bol- 
beuses,  etc. 

378943.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Knîttd  (B.],  représenté  ^  Bao- 
mann,  à  Paris,  boidevard  de  Magenta,  n**  18.  —  Navette  a  pinces  pour  le  tissa^  de 
crin. 

378944.  Brevet  de  quinze  ans,   18  juin  1907;  Hosch  (A.),  représenté  par  Genti- 
zon,  k  Paris,  boolevanl  ée  StraMioarg,  n*  65.  -—  Brugie  d'allamage  pour  1 
foncliovuumit  avec  électro- aimant  ou  batterie^ 

378945.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1907;  Rôtbiia  (F.),  représenté  par  Kloater- 


mann,àParis,boQlemddeStrasboiirg«n*6$.  — Dispositif  servant  à  aasfinhfcr  et  à 
dasser  les  papiers  d'affaires,  lettres ,  dessins,  etc.    . 

378946.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Steiner  (N.),  représenté  par  Genli- 
zon,  à  Paris,  boulevard  de  âtrasbooii;,  n*  %i.  —  Procédé  poor  la  prépàrtfiaa  de 
corps  creux ,  tels  que  membres  depenpées^et  antres. 

378947.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  I>ranllette  (E.)t  représenté  par  k 

société  Matray  frères  et  G**,  à  Paris,  boulevard  Heori-lV,  n*  5i Robiofl  sa» 

presse^étoupe. 

378948.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Graf  (U),  représenté  par  la  sodélé 
Matray  frères  et  C**,  à  Parb,  boulevard  ttenri-IV,  a*  5i»  *—  Noavean  condimealet 
son  procédé  do  fabrioatioo. 

378949.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Swilb  (K«*R.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères,  à  Paris ,  boulevard  Ilenn-lV,  n*  3i,  —  Dispôaitif  empéchaot 
ie  snrchaufiage  dans  les  moteurs  à  combustion  intaroek 

378950.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  juin  1907;  Ricbacds(i.:H.),  Richards  (C.-E.)« 
Richards  (R.-R.)  et  Patterson  [ILS*),  représentés  nar  la  socîéié  Matray  fr^es,  à  Pa- 
ris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i.  —  Mécanismes  de  cbangement  de  viteases  el  de 
transmission  de  force  motrice  pour  automobiles. 

378951.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jnin  1^;  Rlenke  (T.-A.),  représenté  parFaber, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6s.  —  Dispositif  d'amortissement  des  chocs  pour  anto- 
moUles  et  autres  véhicules. 

978953.  Bsevet  de  quinzoans,  18  juin  19J07  ;  Société  anonyme  des  brevets  et  mo- 
teurs Letombe,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis  «  n*  7.  —  Gazo- 
gène. 

378953.  Brevet  de  auinze  ans,  18  juin  1907;  Société  dite  :  Tke  Palùm  Comk^mny. 
représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Sainl- Denis,  n*  7.  —  Régulateur  aniooM- 
tique  de  température  pour  installations  de  chauffage  et  autres  appkcations. 

378954.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Cumoot  (P.)  et  la  Compagnie  de 
signaux  électriques  paur  chemins  de  fer,  représentés  par  la  s<>ciété  G.  de  Mestrsl  et 
F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Roche^oucaula ,  n*  si.  —  Serrure  électrique  pour  en- 
clenchement à  distance. 

378955.  Brevet  de  quinze  ims,  18  juin  1807;  Société  d*ezploitation  des  brevets 
Dolter,  représentée  par  la  sodété  G.  de  Mestnil  et  P.  Htrlé,  à  Paris,  rae  de  La 
Rochefoucauld f  n*  n.  —  Four  électrique., 

378956.  Brevet  de  auinse  ans,  18  juin  1907;  Sodété  dite  :  Parktr  Machiné  Com- 
ponr,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  S9.  — 
Pertectionneménts  aux  machines  à  écrire. 

378957.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Parsons  (C.-A.),  représenté  par  la 
sodété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Gean  d*aubage  poar 
turbines  et  son  procédé  de  fabrication. 

378958.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Roest  (A.)  et  la  sodété  dite  :  .Vctf- 
tchappy  Tôt  Vêi-vaardiging  Vtai  SnijmachitUM  Volgeru  fKaa  RerkeC»  PaietUw  en  Vûm 
Anderé  ^Terktuigcn,  rejirésentés  par  la  société  Brandon  firères,  à  Paris,  me  de  Pro- 
vence, n*  59 —  Machine  à  découper  les  comestibles  en  tnndies. 
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>50.  Brevet  de  (|amt6  ans,  18  jain  1907;  liefinann  (L.)«  repréMoté  par  Dony 
t,  boulewd  Poissoimière,  n*  ai.  —  Syatàmede  fixation  des  chaînettes,  etc. 
t  à  suspendre  les  vêtements. 

)00.  Bi«vet  de  qoiiue  ans,  ift  juin  1907;  Voss  (G.),  représenté  par  la  société 
er  et  Robelet, à  Paris,  boulevard  Bonne-Nonvelle,  n*  é».  —  Presse  i  manœuvre 
atiqae  du  plateau  pour  le  travail  des  coirs  et  des  peaoi»  • 

£>61.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Mair  (W.-B.),  Sykes  (J.-H.J  et  Fer- 
(  J.  ) ,  représentés  par  la  société  ilariilier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne- 
lie,  n*  4s*  —  Coussinets  articulés  pour  transmissions. 

062.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Dam'oîzeau  (J.),  représenté  par  la 
é  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boùlevurd  Bonne-Nouvdle,  n*  4a.  —  Lampe  à 
foyer  fixe  et  à  orientation  yariaUe. 

063.  Brevet  de  quinze  ans»  18  juin  1907;  Dbvr  (H.-H.),  représenté  par  Tailfer, 
s,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  -^  Régénàatenr  de  vapeur  ou  autre  fluide. 

964.  Brevet  de  qninae  ans,  18  juin  1907;  NeQren  (S.),  représenté  par  Tailfer, 
il ,  rue  Saint-Georges ,  n*  9.  —  Procédé  oe  fabncation  de  pierres  artificielles. 

965.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  GoL(G.)  «  leprésenté  par  Ghaasevent, 
is,  boulevard  de  BAagentA,  n*  11.  —  Appareil  à  épurer  et  filtrer  les  produits 
iux  bruts. 

;966.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Smith  (T.  L.),  représenté  par  Cha»' 

t,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  lu  —  Machine  i  mélanger  le  mortier  et 

:on. 

(967.  Brevet  de  quinte  ans,  18  juin  1907;  Société  dite  :  Intgmeitional  Staktr 

any,  représentée  par  Ghasseveût,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 

nisme  d'appareils  de  chauflb  on  chargeur  de  combustible. 

(068.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Me  Fariaoe  (D.-L.),  Mahaifey  fE*- 
Neal  (0.-L.)  et  Jenks  (E.-W.),  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
bourg,  u*  a.  —  Foret 

:>969.  Brevet  de  quinse  ans,  18  juin  1907;  Teicl^âber  (F.^W.),  représenté  par 
y,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  a.  -r. Cuisine  militaire  roulante. 

:^970.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  King  (G.),  roprésenté  par  Armén- 
ienne «  à  Paris,  boidewrd  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans 

amitnres  élastiques  de  roues. 

H071.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Newcomb  (E.-C.),  représenté  par 

iogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
les  moteurs  à  combustion  intérieure. 

HU73.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Mauselin  (C.-A.),  représenté  par  In 
té  Ch.  Thirîon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boideyard  Beaumarchais,  n*  95.  ^  Isola- 
.  pour  lunettes  d*automobilistes« 

K973.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  ^907;  Bloch  (S.)«  et  filoch  (A.),  repré- 
»  par  U  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
>.  —  Stéréoscope  classeur. 

8974.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jnin  1907;  Norman  (A.-J.),  représenté  p«r 
,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  h\,  —  Botte  ou  panier  poor  le  transport  des  fruits 
lires  denrées,  analogues. 

8975.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juin  1907  ;  Société,  dite  :  Mêrgmthaler  lAnoiyp» 
mny,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  4i*  —  Perléclionnements 
•rtés  au^  machines  linotypes. 

8976.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jnin  1907;  Main  (G.),  représenté  par  Lavoix  et 
»,  à  Paris,  rue  de  Châteandun,'  n*  7.  —  Systèmes  de  suspension  élastique amor- 
nr  pour  voitures,  wagons,  automobiles. 

8977.  Brevet  de  quinze  ans^  18  juin  1907;  Fumerand  (P.-E.),  représenté  par 
lix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  dd  ChAieauduu,  n*  7.  —  Étalage  automatique. 

mis.  Brevet  de  quluse  ans,  18  juin  1907;  Sucnki  (T.),  représenté  par  Lavoix 
losès,  à  Paris,  rue  de  ChAteaudun,  n*  7.  —  ÉVaporateur  ferwctiminé. 
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pour  Gillbox  et  machines  similaires.  -  ■ 

37B060*  Bveve(k'4e»qiihise.«n8^a9J^a^)i9«7-9  Afnoidii(Qi>>igg|»i<iiirt4ptiijriWtf 
eMults»*  à  P«nai.>boiiie)HirdffSailiAtll«vlittv  n^'^Br^  Corfis.  é^i«D«no««pM»ioA  4%9tii^ 
pée  contenaat  un  phot0gmf)^«4ii 

3^931.1  Bievel^jl*  quMM«^axifw  >9  j^  190?  r'¥o«9Ui«B4«(l^^)  «jJC^VlMMétfW' 
C^ip9tf)  li-J^arîa.  ruarâ«i  Re^liMw.A^e6»..r^3ysi(^(hJd«v4ffmHlttUnii^  à  Vof^f^ 
médicale  et  à  la  lunetterie»  r. 

378Q82.  .Brfs^vetdQ  qaio«i.iuM»..f9  juû»>  ^dfiQA  Q)^8ei»a4«{3m^««nté4)«AB«vaui. 
àPaiû,  |3ouIevard  ,de..M«j{^t«L^  ^^l^  ->.&|^o»^iae  deGmnCÊ  deipcUsea  pqor 
jeux  de  tir.  .     ,        . 

ai7a9«3,.Bi»|i(et»4«kq«ûuf^  «W . .  ^9i  JH'''^A^.;.  GftniwXE,J^^ip^|ii9é9«nU6.9ttr  Tbieify, 
à  Paris,  rue.  de...Nlaj[te.,.n!.4$^;— »  A£i^i^;e»îjl\rp9|ir  rombo^UÀMg»  dcA  i:h«|keanx  eo 
feutre,  en  paille,  etc. 

378Ma.. Brevet  de  q^tnie  ftnf,  19 ^lilài  j^otj;  Pâfeart  ^^.tA.)' et  Perche  (H,)» 
représenté  par  Protte;  à  Paris;  boulevard  de  MUftsboiurg,  n*  58.  —  DffttHMfflT  d>fte- 
lage  auleMaUqae  dw  'Wt^wa  .decchtariBvtder  fatv  • 

376985.  Brevet  de  quîilre^  aflts,  19  juin  1907;  De^Morsvér  (E:) ,' teyniBLmU  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Bandage  en  feutre  poor  rcNKS  de 
véMltuloai 

37«^80.*  BK»eve*de  quînie  *trtf;  io  jiiîrf'  igjdy;  SbtiéfaS  The- Hff^ratih  Cémpany. 
représentée  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  sa.  —  Appareil  à  tracer 
lea'diagTCaMnn-pMBlB  dtorla  <péiifhér)e»de  nm%i^e,^ 


378987.'  Bfevet*dé  qùinJLe  aqs ,  10  jAtti  1907];  DbttCAti  {a.'*^)  ,'jrepréMQté  pftrBevt,, 
À  Paris,  boulevard  Saint-Dènî4,  n"f.  —  Brtefcto'à  fcétfèe.' 

3^28986.  Bitevet  de^uiutefe'and ,  19  joltt iû07^Il|lldi>t»e^('^^^  re|n4i6nlé  pwBert. 
à*4^H9l  b<H)l«varéSUnM)éYné,  t^'y.^^'DilolvhiranC'potir  4 veool' et-ioii  piléiiL  da 
fabrication. 

'  378089: *BVèvet  de  <mhsftë  «téV  19  «joJtt'  i!^^  S«4iiélè  lûlill  ^ft  l^iBgiau»-  repré- 
sentée parIMM;  à  PiftifVbottl^lte^.dairil-DeDiéV  iï*^:^^^yê\èm&4m h^miû  d'onîB» 
ai#Q.  wcHflym.iUipftp^gs  «aiw  «itrlki»t4l|id*vii.ét|Bier  d##aiv^fli^  . 

976990.' BM¥et'^  quinze  ans,  i9^jiiitf^9<)^rfilértW^J^.4l.-A«^,  1 
la  société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Ilittirf«rV**  n«<4*f<  — 
mMpU^ttf^MHTlénaïUtCQtp^HnMflHL  ■>  ^ 

376994i  BfAvettfe'quiàke^aaaii^  Jôte  i^^dT^SèteMt^'^âive  &««>;•   _^ 

par  la  société  Matray  frères  et  G'',  à  Paris Wb<MléP^«éd«Hèlirr4¥^ir  JNl  *— PMbv«ile 
ifisi^  llqiiMd*^, .-«  .     •/  ..:, 

8i?8D9fta  B^Bvqt  itiqwJMiyMi,  i^^^jiéMi iigoyt^lKitftio»),  à j 
n*  a4.  —  Élévateur  de  liquides.  •.,-.%..  ,  . 

378f 9a  -Breve^iâel  quiMÉ#  ant^  191  j«in  ityf7<»»ThiMHiffl*  )y^  imarfatulé»  ^«  la 

378994.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  ^907;  Thomson  (B.^/  représenté  par  la 
S<IHét4^  RMAédb  (rèr^,.à^RW»^4iie^'éè*BNHteri^e,.|i»^Sf?^-^Pei4tctloliMquieity 
poéMto  ébfdifhmeM'ir  dé  «MdiAK^  '     :^     "    ' 

378995.  Brevet  de  qninzç  an^,  19  juin  1967;  Farkas  (Cl^rrèfrféàéiiM  |^  Stotz. 
à^^tfris,  ruer  NMrte-Dllm«^iëMMof fes  ;  n»-  4(^r^  ïMÊpfbA^*pmm'C^ÊÊptat  et  empa- 
qti«t«>  rapidfetiiteiit  les  pièces  <fcf  tiio^nafé!  "  '  ^    .'- 

378996.  Brevet  de  quinze  ans,  19  Juin  1907;  SocxMâSfè'^  Etë^tHc^lfààV'Cimpamy, 
TtjpréÈtsÉ^ë'fKir  ètb»vnfS\  à  Ru-is;'  ftiè  Sndbt^sIbliVi  ^fk^d*}/*-^  Dk|MMiClP  d^èmàên 
po«v^4MtMHi9i9otiMÉmriili»''  '«'  '  '  i*»  «•   f       .  •  ,.  . 

378997.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1907*;  GôlbM  (KO;'t^présebtéfpaf  Séhwab. 
à  Pi|rîs>,>  rtte  Saint-Lazare, •  tf*-  ^.'  -^  ^^Mèuie  de'  ik)Mê'élamiyi». 

378998.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1907; 'ï)^Ma1rçéy'('Èi j  etXtnlJtmam  (J.?. 
repréaéiitéa  par  ftch^rab,  â  l^i»,  rué  6aA«t^Usiir«4  n>M,  -4«.DppMlif/d»  toropvÙoD 
pourballon»dM|^Maiè8i.i  -    ..      .  '       -^  •       .  ,      . 
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!)ur  aitreitié  iMttMiiBAlttii. 

>().  Breviet  de' quinze' ans/ 27  àôi^t  1900-/ Société  dite  :  lfiSoie.artifici€U4!, 
ntée  par  Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  97.  —  Procédé  de  fabrication 
ttit^r^à  bdjie'  ûë^cekM^êe ,  '  fils  ;«)wlliGdlas<  'et  «titres  i^fm  sbldlfon  àe  'cëfhâose 
cimre'tt^lhMbilllaèKi. 

)1.  I>revet  de  quinze  ansj  àj  août  1906;  Société  ciiie  :'  Manufactw'er's  MiicKine 
y.  '««tiiléiientée^pln^lttâgijiégëté  BMabcKMTi^ftesfèrPttAs  |iruë>df<'  Provenfèe  Vn^  59. 
ectiofin6ilMfi(»''«DA!r%^  to^Ma^s  ^'Wré^tt'ëHfontei^  èeé*'i^f^^s'à'tdtimi, 

)'2.  Brevet' de  quinze' ans  ,'27  août  1906;^  Société  dii6  l^'^lan^lfaciurer' s  AU^iùme 
Y,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  09. 
'ftioAhMicHts  afppôiHé^trfax  màiftUidfes' à  douter. 

)3.  Brevet  de  quinze  ans ,  aq  juin^ .  ^^^97  ;*  Sphoeider^  (S*  ) ,  repcéseaté  par  Gfaat- 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Roulement  à  billes. 

^4.  Brevet  de  quimeani.  itO'jUia  1^7;   Messager '((i.  Ik),\  représenté-.  |ar 
ont, 'a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Appareil  pour  la .pfépuàitiôn . 
ions  gazeuses. 

):>.  Brevet  de  quinze  ans,  igiifuin  1907.;  Bfioaefit  (G.)^re||ré»eaté  par  Ciiasse- 
Paris,  boulevard  de  Maeenta,  n'  11.  —  Appareil  destiné  à  faire  paraître  auto- 
;mcnt  de^  ïtflfélic^  W^fi»6faces'^fai'4ës  véhicules. 

)0.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  juin  1907  ;  Smith  (  T.-L.  ) ,  représenté  par  Chadte- 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11.  —  Mélangeur  rotatif. 

)7.  «Breveti^qninzç.azis,  «{^.jîiin'  1907;  Diem  (^E.)«  rêpréseotéi  par.^la  sumélé 
rion  et  J.  Bonnet, }à<Ram,  Mtilawrd  Beeiliirrhais,  n"<9&. —  BotatetUes 
ux  ga/euses,  limonades  et  liquidas  fermentes. 

)8.  Brevet  detxfainae'  m, ^ 91^000.' 1907  ;'^odélB  E^rDècalkil  &  iC**,  nprâiéoAée 
ociété  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beauilnrellais,>B^9Ô.  -^ 
tin  pour  carrosseries  de  voitures  antomobiles. 


)i>.  'fiMwet  Éei^^iifeBe  ana,  "19  )aàn'<t9D7r'Be'Mondénr  (E.),ftî4infaiencénpar 
-aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourp^,  «""'sd.  —  dystème  éerddmtR-- 
tir  moleurs  d'automobiles. 

ir.BPeMet  éedfiOBÈeana,  pq  ifrin'*t^7?4teMmi  (J.),  rtpfféftenfté  parAi^i«*ii 
ue  des  Martyrs,  n^Mx.  ■^Piiiwbw^eslùrtc^A  ttre  Biepïéyég-ènlilÉiichîwBwe 
oidonner,  bleuir,  etc. 

ti.  B#evet4efiqaiitfcen«ia,  ii9i|fttin  19Ô7;  VaisderMfisaAn  (P«t;tn!pi-é9iiiifté  par 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i.  —  Perfectionnement  apporté  aaz  oentradiaits 
n  armé. 

h2.-BHBVl9t'Vte'qûteM^tÉtt9,  i9«j«Hn»^07;  ^ualg  f  A.) , 'WprAérité''piff  «(ss*,'à 
•ue  des  Martyrs,  n'  4i.  —  PrbWMé  *^otir  «Couvrir  îfesdtqétsfen  métài'd'An 
lêtaUique. 

fS.  Brevet 'd^^ytRÀzerttHs,  ît>  jifti*f9«7 ;*»e«fiSté  '^^  fet'C^-.^à  fàriB,'«w  4ès 

s,  n°  161.  —  Tableau  nouveau  applicitOle'llàx  ^ux'Mtos '(ïc^ffts  «faevvax^c^ 

inalogues. 

la.  Bvetrat'ëeiqdiixÉe-Éha,  kojiiin  i^7;-Heëh  (J.),  Tcprésèufcé  pttr-FelliB,'à 

boulevard  BeuRttavrfiais,'*n^  #7. -^  Véfedoiile' àstoiDàMie  utiiittibie  oomlne 

et  comme  bateau. 

15.  -Brevet  tfe  qrfinzv^ims,  20«juitti'907;  Cfcipon(J.-H.),  reptéserité^'pâr  la 
Bigot' et  l>^aftt;^'Pa(rfâ,*Mu}evard  Vblt«b«,n*'«3.  —  Nouveau  éystème  Ae 
raiioanei  «Btirpouasîérenx. 

I  e.  Brevet  le'qéiitfeé'aM ,  •»(>  fnStt  ^^07  rKedzer  (H.  ) ,  repi^enfé  |Mr  S^h>4tft  - 
'aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»'57.'— »Wàt¥fbtl«!ifrnle't>(rtidre  «etiiffriCe. 

17.  Bfrovet'*de  '^ihze  -àùs,  10  juin  1907;  'Wc  'Arthur  (F.),  reprêscfrfé'  par 
à  Paris,  boulevard  Voftalre,  n*  100.  —  Clef  anglalse à  ^lernige  f»|^We. 


—  ITWi  — 

pour  Gillbox  et  machmes  similaires. 
a7«M0«  Bveve(Lido)qiik)ze.afns%a9>:^  190171  AgDiiid»(Q»)»{ygpnéniWl4ifiinH<iiWif 

pée  contenant  un  photûgnif4^«4f( 

médicale  et  à  la  lunetterie» r» 

37&dBi2.  .BNivetdQ  quinj^a  m»»,  .jif  juia  iaçg4Ql|Lsel,j^L.  KKP>;ésfP^4)tftRwwwnn  r 
ài^«ri«»  )>oaievard  .de.  Ma^g^l&^.^Vi^  —  .D^f)O9^i0ie  defavkwca  d«;pmBea  P9ar 
jeux  de  tîr.  •     .        . 

al7e9«3.•^^XJltet.^h^quiwf^aI^aM.>9^i^JliW^G^ 
k  Paris.  rqe..de.,Mafte,.n'.4$,;— »  Af^y9çtf^.^]^r.Ye^o^jiiisiff^  dca  iïliapeaax  eo 
feutra,  en  paille,  etc. 

378 W(i.. Brevet  de  qvpiie  l^nif,,  19  juiii  j^tt;};  Pâ&art  tA.jA.)  et  Perche  (H.;^ 
représenté  par  Protte;  à  Paris',  boulevard  de  MUasboor^,  ir  58.  —  DlftjK>sfflr  d^MUê- 
iafe  mita— tîq^c  dttt/wtywaa.de<chterinftdeffelv« 

'  37S985.  Brevet  de  quinze»  ans,  19  jxûn  1907;  De^Morsrer  (£.'),*  repréaeslé  par 
Stnrm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Bandage  en  feutre  p<Kir  rones  de 
véHttiile»! 

37WW.'  Wfevcfde  quinte  ttft^;  19  juirf  igf67T  Sëciéfté  Ttte-  TTI^iâyh  Onapant, 
représentée  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  33.  —  Apparefl  A  tracer 
lea^dtagramana-^rofili  dèirla'<péiîflhéiie»<le  foa«8«'de.wiç<Mi» 

378987.'  BAiVeivdié  quinze  auh,  lo  jàilt  'i9b7;rl>Mié&n {4*'^) ,*rofiréMM|té pir Bnt.. 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Détflé',  n^f .  —  Brfrtftt  à  liéffèe:  •   '     ' 

778988.  B^vet  de^quiiÉiè'aiDS,  19  jnfltt  iQO7»Il0idHlMigf*(T.^i  i^epiéxaiÉé  parBcrt. 
à'^Hf;  b<>Qi«varé'6^anM)èMiÉ ,  tt*'  7.  «^  DMtturani' petir  ^«00!» et- «mé-  |iii»A1<'  de 
fabrication. 

'  S7M)«9:  BVèvet  dé  <miiik«  'aMi'  19  fjuîft'  i^^r  S««iéli UltoU  '«t  Pnçiaen-  repp^ 
sentée  pa^mMi  a  Pà»i9i*bo«lèHrd.SaiÉl-Denia^  û^.-' — ^yitèBa»^»  b—att  ë'omMc- 
ai«9«,McHwr<A,fliipiW^9iaiM  ««tniaùtéii  A'wHiiétiBer  <i|#a«mi% 

378990;' B0»yet'<kr=  quinze  ans,-  i»ij«itf<)9<i^;  INért«m^.4L-A«W),  1 
la  société  Matray  Iràres  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  BMttf^rVi*  il*^f  <- 
naïf ta.afniOtléa  attt^jcotpqiiawiw^.  ri    • 

370999L  Bt^âvetae'qukkeManaril^  Jûte   liddyt-MeM^^SMéve  ««^«v 
par  la  société  Matray  frères  et  G'%  A  Paris^-^B<fdiéf»«NiMilélirt'B!^ir  g?ft>-^'W>uvdig 


»/ 


aw&9».  BovatrëH^^M""  «M»  i»ji*n»<9oyi<iia^t»4fc«),  àP— faHmoiChocrr, 
n*  aA.  —  Élévateur  de  liquides. 


37ef9a.  arevBt^iâelquiiii^  «■iV'  içv  t«B  it9^«TlMsMn(1|^  )«^  nfyiÉutiyag  ta 


sociééé^MiMi  kkim^À'^umim  dMWMBofeynltô^u*' 

378994.  Brevet  de  qoinze  ans,  19  juin  ^907;  Thomson  (K.^','  repréafioté  par  la 

poéMlie^f(^ftni0MifdèelKiUK^-'' '  >-•  '*     " 

378995.  Brevet  de  quinzç  an3,  19  juin  1907;  Parkas  (Ct^'.^rè^réi&klé  fW  Stdtz. 

qti«(«^rapidëlii(eUt'lesp4èc«a<l9«ÉMiAailii  '«-^  .  /  •;. 

378096.  Brevet  de  quinze  ans,  19  Juin  1Q07;  Sociét!^  dkè'V'j^tWc'2!^'Cdkitfaivr. 
reprëSMtée^'t^if  8«lmaft',  •àPhri^l*%è.S'itot4itt^«  1l«9^>;-i4^  P^^tiHtf  d%em6ôn 


po«r«4Mt«i«n'90Q»<BMii4lisi"' 


rapréaentéa  par^ch^afo ,  A  'Pafi»,  rué  8«hit^LBZV«i  n^OQ.  -^.D^panlif  ^'tor<>P«>Ùao 
pour  ballons  diaî^Mtf»la|.i  •        '  ^^     . 


»9.  •Bfi^t^te»«||Viiift«)'aii5  i  igf  jdifi!  1907;  Stocîélé  dke  :  //.•  OodêflbY  et*  Perrot , 
itée'T«r'Wb#Éb/4  Wrt»/rti»S*lHt»««l*liie,  n*'V|7.  —  *  1)r8f|(>bs^tir(^Wcbl^(B- 
3ur  «rblrâlëé  'IMitt«WiBAlttii. 

H>.  Brèvtet  de*qumze'"âhs,'a7  aoht  1906;" Société  dite  :  lu  Soie^  ârt^cîeUe , 
utée  f>ar  Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procédé  dn  fabric/ition 
ifit<!à'b!ised^<celMMe,'fiis;'|Mlli6tiits*'et  «titres ,''^  Mdirom  d(/ 'cëftiâose 
ciliyre*«ttMibfl9s«ili. 

)1.  Brevet  de  quinze  ans.'  ij  août  1906;  Société  dite  :  Manufactw'er's  Mtjckine 
V.  feprtscnlée.  p!ii«*MWéilété  'Bhatid&rf'Mfres  ;êr  Pttrts  ;rué'  dé  Proverice  Vn*  59. 
^ctionn«iWOfM»'>Mi!^'lb^  to<iafebitt%s  à'Hfh-ëçt'  àteH^ncei*  des'cfrèanes  d'îrtftttite. 

)'2.  Brevet  de  quinze' ans,* 27  août  1906;  Société 'Hite  :  Manufaclurers  Mff.chuie 
Y,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59. 
>rtiorthëibéhls  â\yp<S|i(és' iriix  o&âl^nbs' à  <éfouer. 

)3.  Brevet  de  quinze  ans ,  z^  ^uia .  4,907  v  Schneider  (Sp  ) ,  représenté  par  Chas- 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Roulement  à  billes. 

).'i.  Brevet  da  quioie  ami,  f.^  jiiia  1907;  Massagor '[ (..  H,.),, représenté  pr 
ent,'à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  pour  ia  pfépacatian . 
ons  gazeuses. 

)5.  Brevet  de  quinze  ans,  191  juin  1907.}  Briones  ( 0. ) »  vepré»eaté  par  Chasse- 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Appareil  destiné  à  faire  paraître  auto- 
ïmenl  dej  af&ihc^  ton'  iSmWices^'*h|i4è3  TiShicûtes. 

)(').  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1907;  Smith  (T.-L.),  représenté  par  Chante- 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mélangeur  rotatif. 

)7.  Srevett^qaînz^.ans ,  «^.jkin'  1967;  Diem  (E.),  représenté,  par *ia  eoi^é 
rion  ;et  J.  Bonnet, ;à->Ram,  biHileiwrd  «BaawMiBtrcfaai»,  n*-9&.  •>>  BotiteiUes 
ux  ga/euses,  limonades  et  liquidas  fermentes. 

m.  Brevet  det i|miise'éQS.,^9i^ain  11907  ;-^o<siélé  E.-DBcfilfcii  &  C'%  reiprâienitée 
ociété  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  BeaudWciUiis ,  n^gô.  — 
tin  pour  carrosseries  de  voitures  antomobiles. 

19.  -fiMwet  é»>qakaki  «11&,  "19  )iiin'>t9D'7r*Be'Mondénr  (R.),  Té|>réwnténpar 
aud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^'aS.  —  Système  ëedénAr- 
!ir  moteurs  d*autoDiobiles. 

tt^^Brcvet  éedftfnieana,  19  iain'>t9fo7r'BlsiHrid  (J.),  représenté  par  Asbi,-à 
ue  des  Martyrs,  n^Mi.  •^PiittAMi^e>tfaitée*A <Hree«ipIeyég  en- MÉachiagerie 
ûdonner,  bleuir,  etc. 

li.  B#evet4efiqaiitfcen«ia,  t9i|fain  i907;'VaxnterMfissétt  (P.);Tepréseatô  par 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnement  apporté  aaz  iMnMradieils 

a  armé. 

!-2.-Br«Vtet'Vte'qtiiftïte'**to,  i9''j*1n^»^07;  "Sfanlg  fA.)  ,'représérité''pïtr  Ass*,"à 
•ue  des  Martyrs,  n*  ^l,  —  PriJ«Mé '^otn*  w^oumr  ies  dbjets  fen  métal 'd'An 
ictaUique. 

3.  Btëvet '^*4psàkzems,  3to  jriîtt«*907 ;*9e«fiiié  Jotet  tet  C*',U  Wris,  tue  4ès 
5,  n°  161.  —  Tableau  nouveau  appliciDIe'Ito^  Jcux'^^êes  jp«rtîls  fcbfcvwïxiiu 
inalogaes. 

t'i. -Brevet 'ëeiqûiiM-Éha,  iK>'jAi  i^7;'Heëh  ( J« ] ,  Tcpréséitté  par  FoHie,  à 
Molevard  BeMamardiaf»,  11*  #7.  -^  •  Vocale  aotomobBe  utifittiUe  oomtne 
et  comme  bateau. 

f5.  *!lre»fet  *e  qdînze^'iins,  20kjuitii'907;  Cfcipon  (J.-H.),  représciïté' par  la 
Rigot'éf  fMl4o»t,"à'P»(rfâ,'*<teievard  Vblt«ire,n"'i2.  —  Nouveau  éystèifte  de 
raiionnei  auitirpeuflsiéreax. 

te.  Brevet  le'qAinleé'ailB ,  «iO  ]vSftt  1^07 f Kedzer  (H.  ) ,  reprft»«if é  i^ar  S<*h><*apz • 
*aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'»57.'-^'iHàtribeitè!tirMie'tïoudre  ^Tiiîfrieje. 

17.  Bi«Tet ^de '^ihze  Éfts,  ao  juin  1907;  Wc  'Arthiir  (F.),  ' ri! présenté ■  par 
à  Paris, 'boulevard  'VoHaire,-n°  100.  —  Clef  angfUîse" à-^wrrage  f»pî*le. 


—  1740  — 

370018.  Brevet  de  quinze  ans ,  so  juin  1907  ;  Sodété  dite  :  Noamloote  \ 
Toi  ExploitaUe  Der  VerfHeutiet,  Bd^géêealée  pu  la  sodété  Bcanioii  frères,  à  Psuis. 
rue  de  Provence,  n*  59.  —  Procédé  de  fabrication  d'une  peinture  applicable  an  bois. 
au  fer  et  autres  matières  en  vue  de  les  protéger  contre  les  tarets.  les  végétations 
marines  et  autres. 

370018.  Brevet  de  qamte  ans,  90  juin  1907;  Turquand  (P.AV.J,  représenié  par 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  62.  —  Dispositif  poor-la  fixation  cbes  bandages 
pneumatiques  ou  autres  ^ur  les  roues  de  véhicules. 

379030.  Brevet  ae  quuiie  ans,  ao  juin  1907;  Carpentier  (J.),  représenté  par  la 
société  G.  de  Mestral  et  F.  Ueaiié,  à  Paris,  me  de  La  Rocheioacaold ,  n*  at. —  Dis- 
positif et  procédé  pour  alléger  les  bateaux  et  en  diminuer  la  résistsmce  à  Tavance- 
ment. 

370021.  Brevet  de  quinze  ans,  so  juin  1907;  Raynaud  (E.)  et  Laur  (F.),  repré- 
sentés par  la  société  G.  de  Mestral  et  F.  Harié,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucaoid , 
n*  91.  —  Procédé  de  fabrication  de  Tidùmine  pure. 

370022.  Brevet  de  quinze  ans,  so  juin  1907;  Lemaire  (H.-F.-M.],  représoité  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevara  Saint-Maitin ,  n*  8.  r—  Manège  poor  la  com- 
mande des  norias. 

379023.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1907;  Gin  (G.-H.),  à  Paris,  rue  de  Borne, 
n*  149.  —  Appareil  de  gazage  électrique  des  'fils. 

379024.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1907;  Rutherford  (J.^.),  Roche  (J.-I.)  et 
Melville,  représentés  par  Assi,  k  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Roue  êlasdipif 
pour  véhicules.  . 

379025.  Brevet  de  quhize  ans,  20  juin  1907;  Société  dite  :  H.  Godefroy  et  Petrot , 
représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*97.  —  Dispositif  de  tranmis- 
sion  de  mouvement  pour  voitures  automobiles  et  autres. 

379026.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1907;  Clapp  (F.-M.),  représenté  par  b 
société  MariUler  et  Rooelet,  k  Pairis,  boulevud  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  — -  Proeédr 
pour  veiner  le  bois. 

379027.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1907;  Société  G..  Diwkers  et  C'*,  repré- 
sentée par  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Bâti  pour  pompes  injectesK 
et  autres  appareils  analogues. 

379028.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1907;  Sodété  dite  :  G,  Dikkers  &  C^^  repré- 
sentée par  Tailfer,  à  Paris ,  rue  SaintrOeorges ,  n*  9.  —  Goifie  de  soupape  poor  soa- 
papes  obturatrices  à  vapeur  et  autres  sonpapes  analogues. 

379029.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1907;  Rulf  (A.),  représenté  par  de  Bon^. 
à  Paris,  boulevflffd  de  Magenta,  n*  16.  —  ôutO  pour  le  cmtfage  des  tavanz  m 
barres  profilées. 

379030.  Brevet  de  (quinze  ans,  20  juin  1907;  Le  Mire  (J.-B.-A.-N.-H.),  représeotr 
par  la  sodété  Cb.Tbinon  et  J.  Bonnet,  à  Pans,  boulevaid  Beanmarctuds,  n*  93.  — 
Appareil  ^1  Arrache-tube»  pour  métiers  à  tisser. 

379031.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1907;  Bouscasse  (M"*  A.),  représentée  pu 
ia  sodété  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beautnarchais ,  n*  95.  — 
Corset  avec  combinaison  de  ceinture* 

379032.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1907;  Lecbat  (Société  veuve  J.)  et  C. 
représentée  par  la  sodété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumardiab. 
n*  9b.  —  Régularisation  mécanique  de  la  tension  de  ta  chaîne  dans  les  métiers  à 
tisser. 

379033.  Brevet  de  quinze  ans,  20  jpin  1907;  Pranza  (J.),  représenté  par  Jo<>c. 
k  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17»  — embarcations  à  flotteurs. 

379034.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1907;  Sodété  Badische  Anitin  éc  5oda 
Fabrik,  représentée  par  Biétry,  à  l^ist  boulevard  de  Sftnsbourig.  n*  9.  —  Prodm- 
tion  de  colorants  de  la  série  anthracénique. 

370035,  Brevet  de, quinze  ans,  ao  juin  1907;  Balajr  (C.-J.nJ.-N.-G^A.),  rue  de  h 
république ,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Nouveau  procédé  de  décoration. 


B.  n-  2981.  ^  1741  — 

336.  Brevet  de  quinie  «os,  98  août  1906;  Decvi^nes  (J.-M.L.),  reptéusaié 
ibilloud  et  fils,  cours  Morand,  n°  10,  à  Lyon  (Rlidne).  —  Procédé  pour  aœé- 
sa  des  cafés  verts,  alcools,  vina,  etc. 

337.  Brevet  de  quinze  ana,  98  août  1906;  Barbet  (S.-A.)t  représenté  par  Boni- 
à  Paria,  nie  Sainè*6uiila«me,  n*  ap.  <-  Système  de  plateau*  à  circalation 
)le  et  méthodique  destiné  aux  appareils  de  distillation  et  de  rectification.  =     « 

338.  Brevet  de  quinte  ans,  a8  août  1^;  Barbet  (E.-A.),  représenté  par  Boni- 
Paris,  rue  Salni-Guillaunie,  n*  99.  —  Piocéde  d*exU^actton  siînuftanée  de 

le-vie  et  du  tartre  dans  les  naarcs, 

039.  Brevet  de  quinte  ans,  a8  août  1906;  Collet  (P.),  représenté  par  Bomret , 
s ,  rue  de  Mazagran ,  n*  99.  —  Système  de  support  pour  rideaux  de  fisnétres , 
res,  etc. 

040.  Brevet  de  quinze  ans,  98  août  1906;  Wihîn  (A,),  rtsprésenté  par  Ghasfte- 
à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  >-^  Transporteur. 

041.  Brevet  de  quinze  ans,  98  août  1906;  Chaumat  (H.},  représenté  f par  la 
^  Gb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  è  Paris,  boulevaird  Beaumarchais,  n"  95.  —  Prépa- 

de  la  cuve  dlndigo  employée  en  teinturerie. 

042.  Brevet  de  quinze  ans ,  98  août  1906.;  Chorier  (L.  ) ,  représenté  par  la  société 
hirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,. boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Corset  hygié- 

sans  baleines. 

043.  Brevet  de  quinze  ans,  98  aoûti9o6;  Tbéryc  (C),  représenté  par  la  so- 
Ch.  Thîrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé 
idensation  de  la  vapeur  d*écbappement  applicaMe  aux  locomotives  et  aux  ma- 
I  fixes. 

044.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1907;  Darriet  (J.),  rue  Jean-Steeg, 
,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Voiture  magasin  comptoir  réclame  circulant  sur 

voies  ferrées  portant  le  produit  lui-même  en  nature ,  imitation ,  échautxHon 
yàèAe.  ' 

045.  Brevet  de  quinte  ans,  11  mars  1907;  Bauer  (A.],  représenté  par  Armen- 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n^  93.  —  Injecteur  automatique 
noteors  à  combustion  intérieure. 

046.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1907;  Firme  Scbeben  &  Krudewig.  Gese li- 
rait beschrânkter  Haftung,  représentée  par  de  Bon^é,  à  Paris ,  boulevard  de 

kta,  n"  16.  —  Appareil  à  mesurer  les  forces  sans  poids  ni  ressorts. 

047.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1907;  Gandolfi  (V.)  et  Gandolfi  (G.), 
entés  par  FoUin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Machine  ramas- 
de  fruits. 

048.  Brevet  de  quinze  ans,  90  mars  1907;  Pieau  (V.-I.),  ronrésenté  par  Armen- 
jeune ,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  —  Manège  à  boucles. 

049.  Brevet  de  quinze  ans.  96  mars  1907;  Greaser  (D.-F.), {(représenté  par 
ï,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  de  sûreté  pour  ascenseurs. 

050.  Brevet  de  goimeâna,  99  mars  1907;  Reynolds  (A.-LO  et'Reynolds  (GM), 
lentés  par  la  aociété  Mtur^or  et..Robelet,  à  Paria,  boulevard  Boone-NouveUe . 

—  Moteur  à  vagues. 

051.  Brevet  deq^nin^ana,  ôo  mars  1907;  Matcham  (C.-A.)  et  Fuller  junior 
.) ,  représentés  par  Arnengiaud  aine,  à  Paria,  bonlflvajrd  Poissonnière,  n*  91.  — 
:tionDements  aux  fours  a  dment. 

•052.  Bievet  de qninxA  an^,  3  avril  1907;  Sghaefar  (F.),  représenté  par  Chas- 

t,  à  Paris,  booi«vard  de  Magenta,  n*  u.  —  Perfectionnements  aux  procédés 

la  fabrication  de  jantes  en  cuu*  avec  fourrure. 

1053.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1907;  Ohara](L.),  représenté  par;Frey,|à  • 

,  boulevard  Beaumarchais,  n^  9.  •—  Vérin.: 

)054.  Bievet  de  anime  ans,   i5  avril  1907;  Schmidt  (G.),  représenté  par  la 

é  Marinier  et  RoMet,  à  Paria»  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*"  4s.  — ^Commu- 

>  pour  moteurs  à  explosions. 


399860.  Bpeiref  ddiqtAlRM^aiM,  rSc^triti^Hyby  f  S<ftMi4t«t€^)  «-fepféftfllé  ptr^  :;;■ 

•de  direction  et  de  commande  pour  autoctAybileft. 

3V90M:.Ara«otidks<|iikitÉMif  ,Tft^  a«n*  0^679  ■•ertiB^^tt^);'Te^rémtépar9lièffi 

de  chanffîii^. 

•  3T90&7.  f6ra««t'4e  qvinie  «Wr-to  «wil  «907  ^DuMs-iff!.).  rse'én  Irt»,  0*^6.  i 
4i6vsAUois-Perfet. (  £«iAa  ).  -^  41«We0  en  ca,fltoD. 

379058.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  avril  igo^imÊrét\ffVh^  mftHiMÉiVfm^^JSi^ 
à  Paris,  nie  de  Provence ,  a*  los»  '^  &y«(èiae  de  boU&  à, lettre ,  affnmditsggaeipto- 
»etigi?e. 

379059.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1907;  Société  Siemeose  &  HsfcfVMÉn- 
.^MelIscbAft,  >i9eprésentée  /par  ide  «Boiigé^,  à  ^arîa,  bg«;|l^!«asd  de^  Mageita,  n'  n.  - 

Dispositif  pour  la  traiûlociBiitÎAR^d'un  ino(^veneQt.v|prié  dcMàné  en  on  RRmvewi: 
uniforme. 

579060. "Brevet  âe; quinze  kds,  4  ifiai  iigô-j:  Pifcïock.tïL),  repréieâlé  par  Ffe).i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  2.  -7-  foSfecliohnJ^enta  aux  cban&reî  faki 
iaires. 

"37906l?TJrtVet-aé^1^ilfaï€f  ft*is,*'4'iftàîn§b^-/L€a'  {X ) ,nf«!JE>i«4éilté  lp«''K«lr(,  a 
Tarts/botrtevard^e  »tfâ*tttttit,'4t^2.  ^*'E«tkfter. 

379062.  Brevet  de  qiûjize  an$,  6  mai  1907.^  Fayard  (P.},  avenue  Denferiruxli' 
Tftau,  rt*'35,  à^Sïrttîè-Élietoie  (UJft-e).  — '(î»fl6PïfteDrM'élèbtj»îité  aérien. 

.379063.  lli»v«t^deriquiatee«MM,(HMhiiMi^<«907.»<i«^  (IAf.4L.i^ 

présentés  par  la  société  Brandon  frères,  k  Paris,  rue  de  Provence,  n*59»*-^%aBl 
a  laife  bouillir  de  Veau  et  à  préparer  des  xafnsions  de  cafés  et  autres. 

37;>0^.^}Brewtl4e  qttiiwer«ns>,  .«o  «ai  19197 ;.Soeiété4ttKe  l'NmD^^êrtrf^^'. 
^«9»p«i|V,.  repmtentée  fMrW  uttAM  >BHMtdenm>ères,  >à-  <tois,-<»e>  dcPtwaa 
n*  59.  —  Procédé  et  appareils  pour  l'obtention  de  copies  d'enregistremtMv-fkst»- 
Ifrfiphiques. 

.37906&..*BfWfet4erq[tiinze*aaa,  1  Miùi  1^907  ;«.  Kof^cv,  (.£.  ;^fet(rëienAÂ9irie  so- 
ciété Marillier  et  Rbbelet,  à  Paris,  bouievard.l^ipe»;fcHiK(Bi{^,i a* -éa.  — FnHa^^> 
éifpositi^  pour  i'iii)pcé6nQti4>n,  la.;coU>ration^ par  injection  et  la  conservaliao  dss  u>!> 
de. toute  nature., 

379066.  Biwvet'^erffabMWMiiAoïA'^Mi  i90x;»^Rime  FrI  MJ^cbar,  ripfsaeDtès^^ 
société  .Marinier  et  Robelet,^à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle  n"  ki.  —  Semoir. 

•4lOO6,7.>4«0v«t  d0|q«»n^«^«ffM,fkViBwi  t^^firhl-^GhAÎv^XJ^^',) .  ;mir6sçBté^f«r  U  tf^ 
ciété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  ^—  Machine  à  tamlier  K 
cuir. 

379068.«'B««vil  4«^P^i<■B  ans.,  ,1 5^1  .^1^4  iMas^  f Ci^^nçiiéés^l^  par  JLne^n- 
aîné,  à  Paris,  boùle^^ard  Poisaonnière,  n*  ai.  —  Fourmluie  de  Ûterie  cm^if 
^Wun'TMàtêlas. 

^579060.  Brevet 'de  quinze  ans ,  i5  mai  1967V  SocîSifé'  àiie  f^emens  &  ÈaÙke  .4itir 
•;0a9tfftl(^d^/tOpi^eiitéè/pir«<de<Bèilfé,>4«1iWU.^  bMle««Pé««e'M[«CMa,>to'  ^^.  - 
f¥otédé  |M«WlM>eëtftkln^ deilftAsiesJfliH^uéa  'a»4llMe  àt^wmp^gh\àemir^ 
(Wolfram). 

'599070. 'BrKet*^^4iiiM6»Mls,  HuMai*!!^»; ;l^e«Mriti^U)„  «%pyéMStépirfbii 
"à  Paris,. bètttotâftt^e  qaWlBldeitii«e;»ft*fci7.^>^*ftfiii>riBrtowé  tjyjic'itnf  «^e«^ 
multiples. 

'StOtm.'iBMfètMeqàKiiftfHMB.tiytlttfti  i997;<^Gfillptfi^Ai),«l«|irtilÉté^l^rk$^ 
^eiété>Blraftf<lon<MHM,oà<<M4»,i  me  àxf  PfDvMlte^4*  5§.  us^^MAMbe^^Ift^er  W^- 

379072.  Brevet  de  quinze  ansj  21  mai  i907;'^yèté'^She  :'*Èrisèoe*kannpktBrv 
<l2»mpla/ij'/ l«pfiéiOMe  f  aif  fc^Mi^éTfti^l^ 
—  Badialeurs  d'automobiles  et  leur  pMMé-deifUlriaàllÉwi* 

999093.  cftvevtt  de  ?(]flJÉiniqnis  ,r«i  f  liai  «1907  ^  illlc)tMlt'4(  MJbGi),  «M|vésaMe  f^' 
^Annwti^aiid . jéuBB ,  «At'ftB4s;4wirtëv<niTiéeoa»aA>t%  ^  iT^fS.  o-fPwMIMiMMs^ 
dans  les  ventilateurs  pour  voitures  de  chemins  de  âBr'èlr>t«tfltiwt^ 


n*  2981.  —  L7.4*  -f- 

L. .  Brevet  dQiqopua  Ai»i  aa^.miù  <i^7)t  MoMîa  .(&f).„rqA  àM^Mio^t^^  Ây 
le  (Boujct]^a$^chEhôoe)..r—  Maciûs^.à.  tidcQUr.ie*  ïmM  ich«u3setUs  à  4;ôfco»f 
tures  et  sans  lisières  avec  rétrécis  ou  diminution  du  nombre  de  mailles  à- 

».  .Breii9ttd*((«V]Ufii^i8«aviniÛa0Q7.$  IU§^n  (]^.|),  re|NqépBoté.{)ar.,U,M«iété, 
frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  69.  -r^SyflibsM)  AiQi4i4t^t»Qtioa^pom). 
s  à  vapeur. 

9.  iBrwet d|MpffffMe->ns »,a<, wai M9^7  >  StiHrokelj«liiv(W.)«xflpréaeiité,pi^:U, 
h.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  j^*  90»  t- PKOcéâé.. 
'e  des  trous  à  remporter  pièce  dans  du  bois. 

7.  BrmU  ési'qaisu^mm^  39  a<id*i49o6j».TeraDijt0ienfi{HM^),irepnftiQnlipar 
^  Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  ja*f.&9i.^*-^Afai^ 


8.  'Bwefmtf4i^iqmnwà  aa»v  sgMftOÛt  1906 f€haràob4ej),rrepréflQntéi. par  Ckâs^. 
^  Par».  bQQlQvifdide^M«SlpaU^»..pVii* .— Çach^-Yi^etle.p9Ji,ir*.i'oQv«^ 

:)st«le3  mu3UéieSH.< , 


9.  Brevet  dequinxe  ans,  29  août  .i96ë«^'<ptiitt— M'(-iJ, )r-  mpréat lié  partGfaain 
à  Pafliis..4M}u|pvaTf^d«M«g^tA^.,p*  iJU,7-..Di»j?fîsiW  dft  *u?p^nswMi  iliMAi^ne 
:omobiles  et  autres  vénic^lçi,  b  •    ..    ■       •     -  •  t 

Q^  Bxsaret  de  ^pp^a^aj^»  tft.ffLoàt  1906;  De  k  Be«4eiMT^,-J.]**re^«)69mté 
saeyent,  ,k.  P^pip ,  bQuIevaixl, JbB  Mtp^l» ,  n' .  1*» . .  —  Triflo«w^-autoraobile. 

1.  Brevet  de  quinxcHaptt^fcag'iaoài  êgeA^ '3fj\\im^*f(V4fi  re^MaanÉéupas  la) 
Ch..  Jhijqoa  et  4.  Bqiu)M,.à  ,PaiÂ9.,  bQul«YKrd..^fVIDn)arcfaAU»  û*..9^  — 
ion  décoiqitixe  001  tous  oty^  en  m^ti^e  diiiie  à  ^iiUrifU^e.  p)«ne  o^  j^^on, 

(2.  BieMai  id6'.>q«i«Mi«nsv^  ad*  niaiii  11967  ^MenCood  (A.<Cj)« 
té  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Sysl 


lonlevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Monture  pour  vene^de'teitttteSkN.  '  • 

141' Bm¥et  de^quinM^'ont»*,  34  nratngo^;  Ffrme-lnierMitioimiMlif^sler'Cou- 
îprésentée*par  de'  B«ii^é^*  à  ^ftirîs'i  lMlevarè''dè  .Mtfgentâ  /  n^  ï6;  :—  Dlifo^ 
pté  am  machines  iapchen36r'|»ô<i»«feârtB#ar'  léM^lé  A''«wi|>e»^^ 

^5."  fitemut  de-  aainke-cft»,  ay  Huiit:]9ô7>,i  Dérpé-f  L:*)  'f«|>ré*ehté^  J>an  ï^  <:oa , 
la  Po99e-aiu-e&t6nteiri  n^S'/i'à'BttoMsJlNCvé^  ^^  TlHfiiel  <en  ti«ffli^)«vefi  rtt'^ 
aboutie  pour  métiers  double  boite  on  botte  moMÉMIél*'  ' 

(6."Bf6Vet  de^qiâvfeè  iiti»','  28*«Mi'i'9«7r  S<i^«^'<âHe>"Olfkniiiv  ilnièAftfz 

.  fr.s  repré«6Mëe  p«»'B«rt{4'PMs,  beukvafé^SMint^BMis^n^  7;-^  DnposMill 

retenue  des  plaqaes  dans  les  châssis  et  les  chambres  noire»  ■des'^appareiltf^ 

n.  'B^vet*«c  qtiiù^«iis,  i"*]«iirf  i9o7Tl*6^rt)fe^fL7V  *  l**i?;  rue  deRT*bl9t* 
et  Gianotti  (H.),  rue  Véron,  n«  72,  à  AlfortvHlë'(8énie),  — '  Rô«!em(îtil  à 


^H>'  Br<»eti<de>4faiitoi^te»V'S  'Jutrf  ij^;  BoMél«iii  ^M.^'refMPédftitté  par^) 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  MacliiW6-<p0<#Urf>M«4eMioti  de»' 

ftO.  Bi%va»  «égtqmiwi  '  hmé»^,  5  juiv  19071- r«iaaitt€;-(Ej){.rii|MriÉealé*^B  Ani^à 
rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Système  d'amarrage  des  poteaux  télégraffanfue»t 
4i9iiiqm»»^dâiMei|t«9  ou4d«}|qi»«,#ut|Mit  obieUf4ii«il99M^s  fi4mA «iei so^ »> 

90'.- Brevet  de.  qiHMe'ilWfV  ^^luki  1907^  iyaiitet"(«iiLV),'rii«^LMHMar«0s  à 
(Indre-et-Loire).  —  Système  de  roue  élastique  pour  véhicules  de  tous  ^'enrek* 

î)l.  Brevet  dé' qUHwe  ans,  i6jnîn'ij9Cr7VLé  R6th'(Y:'J,  8r'>tê5nlîfefe?-en-<^i^y 
Inférieure).  —  Nbuvedn  système  de  bicyclette  à  leviers  Vacillants;  à  pédale*  ef 
6!^  oscillantes  et  révenribles ,  à  traction  contitme  et  à  déVètoppemènt  réglable^ 
mésKot  eti'è.i^até';  mettlmt  momenÉUKéaieokdiamido^Qmicekoas  véiiiooles 

:ement  pédalier^i    •  .   '  -  i  v  •  » 


—  1744  — 

370092.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jain  190J;  Pelen  (W.'H.)<.  repréMOté  pu 
Boramé  et  Jalien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Rlartia,  n*  8.  —  ChasM-corps  pour  ^t- 
iiicales. 

379093;  Brevet  de  qdnze  ans,  19  juin  1907;  Société  dite:  BleeUic  B^at  Com^acf, 
représentée  par  Schwab,  à  Paris,  rcie  Saint-Lazare,  0*97. — Diaposidr de  lancemeat 
de  torpilles  avec  tubes  en  tandem. 

379094.  Brevet  de  quinze  ans ,  âo  juin  1907  ;  Gauthier  (  J.-P.  ) ,  représenté  par  Ger- 
main, rue  de  rafttel-^le-^e,  n*  3i,  à  Lyon  (RhAhe).  —  Gnir  artificiel  et  son  pro- 
cédé de  fabrication. 

379095.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1907;  Spenlé  (J.)«  repréaenlé  parGeroiaîo, 
rue  de  l*Hdtel-de-Vâie ,  n*  5i ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  ehâiae  pour  ariires 
de  transmission. 

379096.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1907;  Goutte  (J.-E.),  rue  Garibaldi;  n*  77, 
à  Lyon  (Bhône).  —  Nouveau  système  d'accrochage  pour  le  nMAtage  des  lits. 

379097.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1907;  White  (F.-R.),  repréaenté  par  Ger- 
main, rue  de  PHôtel-de-VUle,  n*"  3i,  A  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans  les 
moteurs  à  gai  et  autres  motearaàaspioaîon. 

379098.  Brevet  de  quinze  ans,  93  juin  1907;  Renaud  (H.),  è  AiBevSlefs  (Haute- 
Saône).  —  Forme  à  redresser  les  plis  de  la  chaussure. 

379099.  Brevet  de  quinze  ans,  si  juin  1907;  Société  dite  :  Atelimrg  floaun- 
Houston  {anciens  ÉtahUssements  Postel-rinay) ,  à  Paris,  rue  de  Vaugirmrd,  n*  219.  — 
Perfectionnements  aux  pompes  rotatives  à  Aiiide  éiastîqne. 

379100.  Brevet  de  (piinze  ans,  91  juin  1907;  Société  dite  :  AuUers  Tk9m»i- 
Houston  [anciens  Étabhsiements  PottelVinay) ,  k  Paris,  me  de  Vaugtrani,  n'  119.  — 
Perfectionnements  à  la  commande  de  moteurs  électriques  à  coorasU  oouûra  et  à 
vitesse  variable. 

379101.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juin  1907;  Bowden  (J.-C.  ],  représenté  par  ta 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonaet,  à  Parb,  Iboulevacd  Beeuviafcliais,  n*  95.  — 
Couvre- plats  et  assiettes. 

379109.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1907;  Demerliac  (U),  représenté  par  la 
société  MarilliiT  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Jante  êSM- 
vible  à  double  coincement  pour  roues  de  véhicules. 

379103.  Brevet  de.qoinze  ans,  ai  juiu  19074.  Chamacande  (V.),  repréieeté  par  la 
société  Bfarillier  et  Robelet,  à  Paris*  boolevard  Bonne-Nouvelle,  a*  ia.  —  Haqpiec 
monocycle  à  traction  humaine. 

37910b.  Bievet  de  quinze  ans^  ai  juin  .1907 «  Société  Gai;!  Zeiss,  représentéa  pir 
Koch,  i  Paris,  nie  Saint-Antoiiie.,  n*  46.  — Outil  rotatif  destiné  au  travail  de  k 
surfiace  d^  verre. 

379105.  Brevet  de  quinze,  ans,  31  juin  1907;  Matthias  (E.-A.),  représeaté  pv 
Boettcher,  et  fils,  ^  Paris,  rue  Lafayette,  n*  189.  —  Perfectionnements  aux  ^-sièines 
de  bouchage  de  tous  réripieuts. 

379106.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1907;  Société  ancmyine  la 
nationale,  repiéaentée  par  Protte,  à  Paria,  hmevard  4e  Stmahoorg,  0*56»^ 
dage  pneumatique  increvable*  , .  - . 

379107.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1907;  Murra^  (W.-E.),  repréaanlé  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissoniûère,  n*  aa.  «~  MadnBe  k  broyer  et  à  i   " 


379108.  Brevet  de  ^tee  ans,  ai  j«n  1907;  Ke«ke  (O.),  fepisfcseulé  par  Becker. 
'^    '     *     '       1  Pousonnière.  n*  a  a.  —  Perfectionnements 


à  Paris,  boulevard  Pousonnière.  n*  a  a.  —  Perfectionnements  «ax 
typev, 

379109.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1907;  Lebeos  (£.)•  représenté  par  Staras 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dame  de  graissage  pour  canots 
tiens,  etc. •  empédiaot  Taviron  de  sortir  accidentellement 

379110.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  juin  1907 (  M6l»iQS  (R*  ),  représenté  par  . 
a  Paris,  boulevard  VolUire,  n*  100.  —  Ghamières  pour  fenêtres,  pertes,  etc. 


a.  n'  2981.  —  1745  — 

11.  Brevet  de  aainze  ans,  ai  juin  1907;  Cook  ( B.- M.},  représenté  par  Starm, 
,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Garniture  métallique  pour  boites  a  bonrrage. 

12.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  jain  1907;  Ries  (H.),  représenté  par  Picard,  à 
rae  ^aint-Lazare,  n*  97.  —  Porte  pour  fours  à  gaz. 

13.  Brevet  de  quinit  ans,  31  juia  1907;  Ries  (H.),  représenté  par  Picard, 
,  rae  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Four  à  compartiments  inclinés  pour  la  distilla- 
is charbons. 

Ik.  Brevet  de  qninxe  ans,  3o  août  1006;  Société  des  anciens  étahUsiemenU 
oet-Perodeand ,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  7.  — 
:es  en  caoutchouc  sectionné  pour  automobiles. 

15.  Brevet  de  qfoinn  ans,  3o  aoul  1906;  Barbet  (B.-A.),  représenU  par  Boni- 
Paris,  rue  Saint-Guillaume,  n*  39.  —  Nouveau  modèle  d'appareil  d'évapora- 

muiliple  effet. 

16.  Brevet  de  quinie  ans,  1 4  janvier  1907;  Vandegrift  (J.-N.);  représenté  par 
,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
)biles. 

17.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1907;  NicoUe  (L.),  rueBosnièrês,  n*  17, 
(  Calvados).  —  Claque  sans  couture. 

18.  Brevet  de  quinze  ans,  91  juin  1Q07;  Société  dite  :  The  Middieton  Pneu- 
fub  Company  (  i9û6)  Limited,  représenta  par  Pataky,  k Paris,  rue  de  Lafayette, 
—  Perfectionnements  dans  les  moyeui  pneumatique»  pour  véhicules. 

19.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1907;  Block  (B.-H.),  représenté  par 
rzer,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n*  5.  —  Perfectionnements  aux  violons  et 
instruments  et  à  leur  mode  de  fabrication. 

20.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  juin  1907;  Société  Géromme  frères  et  M.  Jardot 
«présentés  par  la  société  Rifot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa. 
sectionnements  aux  bandes  de  billards. 

21.  Brevet  de  auinze  ans,  ai  juin  1907;  Raison  commerciale  Robert  Bosch, 
niée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris»  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Rupteur 
lumaj^e  électrique  des  moteurs  à  ezplosion. 

â2.  Brevette  <pinie«na,  %i  juin  1907;  Sodété  fl.  Garnier,  Courtaud  et  C'% 
,  iMnlevard  Pouaconière,  n*  ai.  —  Robinet-vanne  cyiindro-sphériquc. 

-23.  Brevet  de  qninae  «ms,  11  juin  1907;  Gente  (J.),  représenté  par  Dony,  à 
boulevard  Polsaonnière,  n*  91.  -^  Poignées  de  repos  pour  guidons  de  bi- 

!S. 

2&.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1907;  Gnael  (H.)^  représenté  par  Ban- 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"*  18.  —  Appareil  servaut  à  renlèrement 
que  du  levain  des  vins  mousseox. 

35.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1907;  Eyermann  (W.-H.),  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Équilibrage  de  n  pression  aziaie 
s  turbines,  poibpes  rotatives  et  eompreaseurs. 

26.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1907;  Passerieux  (P.),  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  >•  —  Appareil  avertisseor. 

27.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1907;  MfiUer  (K.)  et  Beyer  (G.),  repré- 
>ar  FolUn»  à  Paris,  boulevard. Beaumarchais,  n*  67.  —  Tringle  à  rideaux  ré- 
i  pliante. 

28.  Brevet  de  quinze  ans,  11  |mn  1907;  B«uduin-Levert(J.},  représenté  par 
à  Paris,  boolevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Cartes  postale^s  ou  autre»  à  trans- 
>n. 

!9.  Brevet  de  qninse  ans,  11  juin  1907;  Taie  {A.-O.},  représenté  par  Josse,  i 
)oulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Appareil  |.04r  l'électf oiyse  des  liquides. 

10.  Brevet  de  quinre  ans,  ai  johi  1907;  Guaaco  (A.),  représenté  par  la  so- 
itray  frères  et  C'*,  à  Paris,  N>ulevaTd  Henri*IV,  n*  3i.  •—  Chambre  dmon- 
ur  la  désinfection  dite  en  profondeur. 


^  13M  — 

m4dewie>  .^  PAm^JxMiilmi^.de  â|tc«iUMiriL  n*  ^3^?—  X*>o0£dé  et  «pareil  ppat  b 
tabricatlQn  des  tissas  métaUiques  cotte  de  mailles. 

379133.  Bk«vet  de  auiiue  ans»  sji.  juin  1907;!  Férj  (C.]'>  reptéataM  par  Anom- 
gjmd. jeune,  à  Paris,  ooaievard  de  Strasbourg,  n*  sd;  —  Ptocedé  (TenliPetieii  do 
peddMIes,  aomieries -âtoctri^pies  OQ  syatètaa» wiilaMii«*if  wiÉmujiii  jj 

379133.  brevet  de  quinze  ans,  ai  ji^  1907;  LMUlét  (0t)ttt'Utttièt  (0.).  repré- 
sentés par  Àrmeogaud  jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbooi^,  n*'33:  —  Prwédé  ^ 
pfDd«ietî«o  et  de-  recofistilutiîMi*d«s-9oiia>  annoyan.  d*«KpèMii|« 

379134.  Brevet  dé  quinze  ans,  ai  iubi  1907;  Slkrf^èBft.Thb  WertiWtelitoaac  MflrtPBa- 
ment  Lamp  Company  Limited ,  représentée  par  Armengtasd  jéttils,  àl%ri9,  bMÉawd 
dtt  Straabdas^,  n*>a3.  *^J%$9éMi/HDimm»iÉlÊ'iàam  \m)mifm  dkBtriqvesàiÎMa»- 
dosttpneei 

379135.  Brevet  de  quinze  ans,  32  juin  1007;  Whitney  (D.-Aii)^  mpna— itf  pir 
Bfiknuit  ruo  Natiooaie,  o?-  a|3A4  ÀXUk  (Nordj.  —  Timhcû..de.saiui«rie  d'appel  télé- 
gnipbiq«««... 

379136.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juin  1907;  Bums  (R.)  et  Hayes  (H.rB.)ti«pfé- 
8C9iWs  pi^  4e>MomenUti|l,.àfP|t«Î8«,rye  Lahniyère,  n*  3  bis,  —  Système  comMoé 
de  dominos  et  de  cartes  î  jouer. 

379137«.9jre;ret  de  qwue  an»,  a?  juin  1907-,  Mathonnet  de  Saint-Geoms  CEL), 
repfé^an^  par  Schwab,  a  PfiLÔi,  rue  Saint-Uzare,  a* 97.  —  fttrtpoiilSBt  à  doiaiBr. 

379138.  ,Bi?«iwJ;(d^K|iyiii«eiiiM|»«paÔMiO''i99^7;AVa»iiwtii.(A^),  repfésenté  parCaïa- 
ionga,  à  Paris,  rue. des  Haltea»  n*  i5.  —  Support  pour  manclion  i  incandescence. 

379^3}).  Bt^yei.i^.qi^fk^MOi^ni  juin  i^o^  \  fit^nd  (L]\  représenté  par  de  Kitow, 
k  Paris,  rue  de  Provence,  n*  loâ.  —  Aj^parjBÎi  disUsObuteuriautôDMitiqiie. 

3791^-.Breye^de.qnm«exaiiti  aa  ji|in  1907;  Société  Rudolf  Schmîdt  et  C^.  reoré- 
a^iéç  pas.S^awnanOtXParis.»  TOideyard'd^^Iff^ntrt,  n*' 18'.'-^  Procédé  et  cyfibdres 
pour  là  fabrication  de  forets  avec  fainures  oMemiei  jtélr'tdlaàltiblj^. 

379141.  Brevet  de  quinze  ans,  j^a  juin  1907;  Société  Chem.  Techn-und  Industrie 
Wc^ke  Ingénieur  lippert  &  (^m.  b.'il,  rê^^léé par  fittttfxuHui;  k  Piaré^,  keele- 
vard'de  Magenta,  n*  18.  —  Tûe  mottftels;' 

379142.  Breyet  de  quinze  ans,  22  juin  1907;  CnmonC  (Ft),  et'fà  G6tapagnflî  ée 
siffnauï  âëçtriàué^  |K)Qr  clAellfftH  de  ftM;reprts«tttéi'fe»d«4ipeiétd<i6bf  de  MesMl  et 
F.  Harié,  à  Ptrb,  reedé'UltodielbttteMild,  tt^  ai^.  --^iMÉtwriliMBiavriHMBiie'fear 
êi&mmentUkm^^msiy^k^^im^^  ■ ./      ,      --  ir     ,,    ,   ,,,.,    , 

379U9:  BWwret  deiqaiww  aMS,-aaiyriii<i9e^jritowP0ë^â4»j»MBilrt^  p»i>«ay«iM. 
à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Pertectionnemeots  apportés  au  UbmAhmbI 
daatmiii^reia<*aiQiiié8  d'mtiaMm  àr-i'aff^  4VpbUntR4eU^y»Upiaine .  méUHMyfy  des 
oiydes4pj»iilAi«B9.dt«4Hr^lf«iie«b    ■      >      ^ 

37914(1.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  juin  i^e^q  «iitteb  {âl)  t  rtipBaaenté  pas  FlqfeIkU 
è<«Pa«8(»  rji#.de  Meaad^r.nr.  i^  r-^  PeiFfect]o4^epaent^^pP9f^,(MU  disposiliis  obtu- 
illlAiir»,da«.«pp««eu»  cii^|iV«^p^  .  .  .,  ^   ..  ! 

379145.  Brevet  de  quinze  an&^.»^uiil|aeQ7i(  TbiaUiAi^4^^,jâUio^,(P»),  à.P«ds. 
rue  PJeoWbl^X^.  n*  U^Wi  — yéloop^e. .  ... 

379146.  BjwetdeqvUnUrfy»». p i^i^i9f^},fibrt«»n^ j^içj^x««!rè>enté  p«r  Thâecn, 
à, Paris,  me  de  M&ite,  n*  à^„—  Eponge  à  jcompression  médicale  et  son  procédé  de 

fiibriwtJPO. .  '  //':'.* 

te^ 379147.  Brevet  de  quinte  ans!  '22  juin  'i9o7;*S3d^  GréâsdlIbkÉft'^far  VaÊlùfm 
Télégraphie  m.  b.  H. ,  représentée  par  Thierry,  à  Paris ,  me  de  MMè:,  a*  kS:  —  ÎH*- 
poeinf'ftotir;  produire  ^rendm  f»elk:eptfb)e<KKè  oaciHilioniiéleclécfM^* 

'379148.  Brevet  de  quiàre^  an^,  22Jtdrf  r4&;\  ï&flteitf  fVJ>Jl')  ,''fepié<WKl  perMp» 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis  »  n*  7.  —  Procédé  de  saponification  du  pUiiÉv  «« 
tmttt^  h^l^  minéNie»  e«  4a^rMlifejimÉlD»<d(i  frodhat  obittfi  tH  ¥iteA  aoD  «ppii- 
eatidti  aux  diverses' usages.  •      .     •     .  »     . 

39^M9.  Anvet^deqnlAse  mes  aa:  juin  19»}  ;,  SoçiéA(é  C^Mkmht^l^k&n  and  Con- 
pwijF,  ttffirkmmmè  par. fiel»,  kPmàsii  hatà&lmté  3ai«è4>ini»,.nrM7.',»^  AppiMil  pov 
aspirer  le  fil  des  navettes.  <  • .  .    <.     .«' 


B.  Il- 29^1.  —  l?S7  — 

579Id«.  flievet  •dO'^itMVBft.,  32  j««A  ig«7;So<»M  Bmroile  UhnlM/repré^^tée 
r  11  Moiété  MMrty  frèrei  «t £<%  à  Par» .  boiile«ar<[  Hcnri-IV^  n^  5t.  ^  Arocédé  4e 
irication'  d'une  composition  isolante  et  4*tgtidk»  «BumiâliUail  à 4m  «uieafritow 

379151.  1W«¥«t  d«'q[aiaxe  fths,  îa  j«rin  14^7;  Des^Éeqiies  (G.),-reppèse9BAépaf  U 
;iétë  Marillier  et  R«bdlel,  à  Paris.  IpMilevaM  Bonfi«-l!^)crtell«,  ti^  Ha.  —  Perf^(S 
QAeBMalJMi  jouet  çinloiwi>d»aÛe  oÔDCb 

)7M9S.  fir«vet  ée^oinze  ans,  tis  Juin  1907;  ffelaze  (M.]«  refréseisfté  |>«if  Biêtty, 

^s,  ix)ul0ratii  ée  .Stradson^g,  a*  a^  «^ .  liy  hme  â,  rfncfacm  pttur  èef<der  les  dha- 

m. 

Î79153.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1907;  ftodélé  Ilichellii  cft  <:**,  mpi^fisedlSe 

•  AsM.â  Paria,  jenaÀ»  MMifta,  a*  4u  ^Pnacédé  etaff  ibhjI  p#i]r«Wsacr  la  tom- 

vture  «kteitilD  par  lot  paeamaXÎEpaet  •dci  MÎtaapes  ■■iiwiTbilai  «t  wirnii 

n915<k.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juin  1907;  Société  dite  :  Deatsche  Solvay-fTet^ 
ùen-OêtëlMuit,  tféfitéêeÊÊéé  par  m  «éoiéle  Gh.  Thti^Mi  «  J.  Bmnet,  i  Pwis, 
ilevard  Beau«ar<^>is,  iT  9^  —  A^aMîl  ^aonatft  à  laowwer  les  déviations  tm. 
ection  et  grandeur  àm  Umdsàt  tonde  de  ki  veHicale. 

r;oi5S.  Orevet  de  ^^mnike  «»«  a-a  Juin  1907;  Société  Idfte  r  Lamteri  Hf^notypt  Oor- 

ation  Limited,  repréattetfe  pair  ta  luciCIft  <3i.  ThkioM  dt  I.  BMiTieft,  -à  Paris,  l>6i^ 

ird  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  certAer^es 

es. 

70156.  Brevet  de  qwnze  «bb,  22  juin  «^07;  Société  dite  :  ImetUm  Wemotffir  Ctr- 

ation  Limited,  repréaeirtée  par  la  société  Ch.  TIftriOB  «t  9.  fimmst,  It  ^aiis.  ^mk 

ird  Beaoïnardqas,  n*  gS.  •«-«  Ferfeciaonaenenta  appurtés  «atniaclRlies  à  Jbodre 

type».  .       •    ^      ■ 

79167«  BreMBtde  qitii»e^nfl,  la  jota  «907;  Mille  ('C.}»  «frcMalé  fr  de  Bengé, 

iris,  boulevard  de  Magoata^  b*i£.  —  Maclwe^  ira|ifar  iea  paiiaaiL 

791 5«.  Biw«t  de^piituei»,  !i4  ytéa  >907{  ffatne  PaâBiky>Molaiwi 'OertéHBchalt , 
•^sentée  par  deSaiigé.é  PIffiR,  iMMÉev^  ée  Ma^eata , «*  iC  -«^ MafosUf  faor 
lise  eu  marche  pour  DMiWean  à  péaMie.   • 

79159.  Brevet  (h  qximze  VM«  2«  juin  1907;  '^LmaxAier  (S.),  repréMdté  par 
ssevent,  à  Pkris,  boulevard  de'Nfegenta,  n*  n.—  Mgnoirc. 

79160.  Brevet  d^  quinze  .an*,  aa  join  1^7;  Wade  (J.-T.) ,  représenta  par  Chas- 
nt,  à  Pans,  houlevard  de  Mage&Ta,  n"  11.  —  GnAs^éot  mécanique. . 

79L6I.  Brevet  de  lyiinpe  nu,  ajz  juin  1907;  Walton  (F.)«  r^présexOé  par  Chaa- 
nt,  i  Paris,  boolavardde  M|ig^iUa«.ii'  ii.  ;— Band^giB  jpoiir  roues  de  véhicules 
}n  procédé  de  fabrication. 

79162.  Bficvet  de  guiace  ans»  «a  join  1907;  Cb^  (F.-W.-H.).  rq[uréaaoté  ^wr 
Mft  et  Moaèa ,  à  Paw  »  roc  de  Ckftteaudufi ,  joT  7^  —  Termrturç  de  bouleîBe.. . 

(0163.  Brevet  de  (juinze  ans,  aa  juin  1907;  Société  française  de  constnaaiîaaa 
anîqu«a  ( Jacieaa  letaiitiasMBma  QailJ ,  «qpréaentée  par  Iiavoiix  et.lfoaès,.  À  mria , 
de  CiiiAoNidciii,  tk^  7»  **-  QhaiidiàBea  à  -(jiaBiJw^  de  copahuaUipa  pi:oioi;^.f«r 
iinrhftaflJMir  i\it  .vmmmw       i  .  . 

'9164.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  gwa  «907;  43ar<(fi.^,  Jtpaéaawté  ]iar  Dony^à 
».  ^ottloMard  Paiaannaièai»  4s'  tu  ^  Aiipareôi  d^uioé  à  Jaci:uBU]^ie  des  £wita, 

^HS.  Br«vel  4e  qifinze  ana,  a^  jiâa  01)07;  Jorli  '{EL),  rapaéaeaté  por<l«aat; 
s  ¥k^r-Hti^ ,  fiT  «1 ,  &  9aial^1âeii»e  { Loim).  *^  Aaaaaa  dtinftDodncfioa  d!aiff  par 
cadans  dea  laâpas  daaèiarté. 

9166.  Brevet  de  quinaa  ans,  «o  jaSa  11907^  T«rigi  (P^V.),  nae  EapiitdeaLaés; 
à  BordoMs  ,(<««r<]||de).  —  MgatiiHmduit  criorifj)^. 

0167.  Breveftdeqii&neana,  ai  jtiia  ioo7-,Pa«ffîa  (R.),  repréaaAé  «par  OwpMdau, 
ie  fHèlttl  doifillB.  !!•  3i ,  àt-yon  t  Rhône»).  -*-  Chaoçenent  de  vitesse  paftir  «ri^ 
i  autonQobiles  et  autres  appliciltk*n«. 

Oi'66.  Bi^fvotdèqa&azeanâ,  ai  jfiiBv907';Vi|rno»i(L.),<dieadnde9aSnt-Fa}bert, 
.  è  Lyefi  (MéneO.  —  Procédé  et  appara^  de  gtzéiioatioai  podr  l*eniploi  dea 
des  combustibles  (tans  les  moteurs  a  explosion. 


—  1748  — 

^370109.  Brevet  de  quinse  ans,  jth  juin  ,1907;  Mâchaud  (£.-¥.)«  np(^^»léfir 
Guret,  cours  VicUMrHago,  a*  ai,  à  Samt-Ebeane  (Loire).  —  Syfl&me  permclta; 
de  produire  U  pyrogravure  mécaniquement. 

379170.  Brevet  de  qoinie  aas,  H  juin  1907  ;  finireU  (H.) .  repréteaté  fu  Fte. 
à  Paris,  rue  de  Proveace,  a*"  6a.  —  Miroir  ooiabiaé  avec  une  lampe  dediKitt. 

379171.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  1907;  Warmb  (T.-H.)  et  BannNBajfL . 
représentés  par  Faber,  à  Paris,  nié  de  Provence,  n*  6a.  —  Ressort  themmlitiqat 

3791 72.  Brevet  de  quinze  ans ,  a 4  juin  1907  ;  Boadot  (  E.  )  et  GhoUetoo  (  L ) ,  nptè- 
sentes  par  Boorrionx,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Dispositif  de  booloii 
pression  pour  oreilles,  dwmiaes,  etc. 

379173.  Brevet  de  qniaie  ans ,  aA  joia  1907;  Wiltaleia  (G.-T.),  repréMotéfuii 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Proveace,  n*  69.  —  Étiquette  poar  fa^M- 
tiers. 

379174.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1907;  Bouchât  (D^H.-F.),  reprÊwatépr 
Bert,  à  Paris,  bonlevaid  Saint-Deais,  a*  7.  >-  Appareil  à  aôder,  deisoiater.  dé- 
graisser et  blanchir  les  laines  et  toutes  autres  matièirestextilM. 

379175.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1907;  Smith  (  W,-T.),  représenté  ptrTi^r, 
à  Paris,  rue  Saint-Gorges,  n**  9.  —  Bandages  pour  voitures  automobiles  ettntra 
véhicules. 

379176.  Brevet  dé  quinze  ans,  a 4  juin  1907;  Oodin  (U-A.-E.],  représenté  fc 
Lassaux,  à  Paris,  boulevard  de  Biagenta,  n*  i5i.  —  Semoir  avec  système  de  distnr4 
teurs  à  rëguletion  automatique  disposés  dans  l'intérieur  de  chaque  soc 

379177.  Brevet  de  quinze  aas,  a4  juin  1907;  Gemaert  (J.),  ra>résenté  prCb»- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Four  contiau  à  recuire  tu |iu&. 

379178.  Brevet  de  qninze  ans,  a5  juin  1907;  Kittel  (R.-C.},  représcBtépirJ«^. 
à  Paris,  boulevard  de  la  Maddeine,  a*  17.  —  Garbnrateur. 

379179.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  1907;  Société  Rothwdls*  PalenU  Sjmficaie 
Limited,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  bomevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  -Cob- 
ducteurs  à  contacts  superficids  pour  tramways  électriques. 

379180.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  1907;  LitUe  (H.-E.-R.),  représeDlt  pir 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saiût-Lazare,  n*  97.  —  PerfectionnemenU  oux  bttteri& lu- 
cumulateurs  électriques. 

379181.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1907;  Ta>lor  (C.-W.),  représente  jC 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Pile  médicale  perfectionnée. 

379183.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  1907;  Société  Charies  M.  Thompsoo  Coai- 
pany,  représentée  par  Schwab,  à  Paris,  rue  Saiat-Lazare,  n*  97.  — Commatilfr 
automatique  perfectionné  pour  téléphones. 

379183.  Brevet  de  quinze  ans ,  a4  juin  1907  ;  Firme  Winter  &  Adier,  représentée  pr 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97. —  Dispositif  de  fixation  pour  agnCff  i" 
caisses. 

379184.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1906;  Société  dite  :  Mannfùcturm'  Maày 
Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris;  me  de  Prorenee,  n*  4 
—  Perfectionnements  dans  les  machines  à  faire  ou  k  défonaer  les  empreîolei  &>» 
Bur  le  bord  débordant  des  lemeUes  de  okausaures. 

379185.  Brevet  de  qtdnie  ans,  3i  août  1906;  Bèuillard  (L.-A.),  représenié  f>' 
Chaasdvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  •—  Dispositif  de  coDUctsor 
bougies  d'allumage  électriques  appUcaUe  particulièreaient  aux  moteurs  à  e^ioiM& 

379186.  Brevet  de  qmnze  ans,  3i  août  1906;  Wessfoecber  (E.-B.),  repréNotéfir 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mag«aU,  a*  lâ*  —  Support  dévidoir  poor ctoâcv 

379187.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  septembre  1906;  Société  anonyme  des pbqo^ 
et  papiers  photographiques  A.  Laaûère  et  ses  ûls,  représeatée  par  AabiUoud  et  ^J»- 
cours  Morand,  n*  10,  à  Lvoa  (Rhône).  — •  Préparation  de  couches  colorées  dén- 
uées à  éviter  la  formation  du  halo  photographique. 

379188.  Brevet  de  quinze  ana,  i"  septembre  1906;  Société  Schneider  etC't 
présentée  par  Beri,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Alliages  pour  Imuf^ 
et  autres  applications. 
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•79190.  Brevet  de  quime  ans,  i"  septembre  1906;  Vrinat  (P.-G.f  et  Dupray 
A.),  représentés  par  Dooy,  à  Paris  «  boulevard  Poissoimîère ,  d*  si.  —  Perfec- 
inements  aux  procédés  phoiocdiographîqaes* 

179190.  Brevet  de  quinie  aas,  1"  septembre  1906;  Andrié  (M.)  et  Gain  (H.)» 
résentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageolav  n*  ii.  ^-  Alliimoir  à 
lame  automatique. 

79191.  Brevet  de  qniiue  ans,  1"  septembre  1906;  Gauthier  (H.)*  représenté 
Rabilload  et  fils,  coors  Morand«  n*  10,  à  Lyon  (Bbtoe). —  Siècle  automobile 
ir  voitores  genre  tonneaa,  phaéton,  etc. 

79199.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  jui4^  1907;  Julien  (R.-G.),  représenté  par 
wab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Dispositif  de  capsule, d'étain  ou  autre 
al  doux  ponr  sceller  les  boutelHes  et  Qacons. 

79193.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  1907;  Rochet  (J.),  représenté  par  Merville, 
aris.  avenue  de  la  République,  n*  99,  —  Initiales  mobiles  et  à  (ixalion  rapide 
r  chapeaux ,  casquettes  ou  autres  eomares. 

79194.  Brevet  de  oninze  ans,  a4  juin  1007;  Lespinasse  (P.-J.-A.),  à  Paris,  rue 
Lyon,  n*  61.  —  Couvre -joints  applicables  à  tous  systèmes  de  raib  de  voies 
èea. 

79195.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  1907;  Desponts  (L.-A.),  représenté  par  Bo- 
lé  et  Julien,  à  Paris,  boulevara  Saint-Martin,  n*  8.  —  PerTectionnements  aux 
ipes  d*avertissement  des  véhicules  automobfles  on  autres. 

79196.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  1907;  Mayr  (J.-B.),  représenté  par  Boramé 
olîen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Jif artin ,  n*  8.  —  Perfectionnements  aui  gêne- 
urs de  vapeur  pour  fours. 

79197.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  1907;  Dunressoir  (P.-E.),  représenté  par 
ry,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Boutons  à  pression. 

19198,  Brevet  de  quinze  ans,  a'd  juin  1907;  Société  Emsl  Eisemann  et  G**,  re- 
entëe  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Rupteur  électro- 
nétique. 

'9199.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  1907;  Snvder  (F.<T.),  représenté  par  ta 
fté  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beauitiarchais ,  n*  95.  —  Pro- 
et  appareil  pour  le  traitement  des  minerais  en  vue  de  Textraction  du  métal  à 
t  liquide. 

9200.  Brevet  de  quinze  ans ,  ad  inin  1907  ;  Kriegier(W.),  représenté  par  la  société 
rhirlon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  3e»nma.rf.hais ,  n*  95u  — Perfectiojuie- 
ts  apportés  aux  porte-plume. 

9201.  Bi-evet  de  quinze  ans,  ad  juin  1907;  Société  anonyme  Fried.  Krupp  Ak* 
-esellschaft ,  représentée  par  Don^,  à  Pans,  boulevard  Poissonnière*  n*  ai.  — 
nisme  de  culasse  pour  pièce  d*artiâerie. 

9  202 .  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  juin  190^  ;  Duhamel  (  F.  ) ,  représenté  par  Scliwab  » 
'is,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Dispositif  pour  faire  disparaître  les  rides. 

^203.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  1907;  Ro^er  (A.-F.),  représenté  par  Ghe-- 
;,  à  Paris,  rue  de  Rambntaau,  n*  ad.  —  Roue  élastique  pour  voitures  aUtomo- 
et  autres  véhicules. 

)20'i.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  1907;  Sanders  (J.-C.),  Seibert  ( G.-A.)  et 
in  s  (F.-E.),  représentés  par  la  société  MaUray  frères  et  C'',  à  Paris,  boulevard 
i-lV,  n*  3i.  —  Agrafe-suport  pour  bas. 

)205.  Brevet  de  quinze  ans,'  a5  juin  1907;  Bessis  (L.),  représenté  par  la 
;é  Matray  f^res  et  G**,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionne- 
9  dans  la  fabrication  des  malles  de  voyage. 

)206.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  1907;  Greeley  (G.>U.),  feprésenté  par 
ciété  Matray  frères  et  C^  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Procédé  de 
ment  de  la  tourbe. 

^07.  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  jmn  1907  ;  Mieden  (  A») ,  représenté  par  la  société 
y  frères  et  G^%  è  Paris ,  boulevard  Henn*iV,  n*  3i.  —  Calepin  à  pochettes  p^Mir 
nbres  et  les  crayons.  '  _  .' 
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a79â€8.  Bk>emt  de>  ^vx«  ■■»,  *»  jmm  1997;  Jearana  (J^),  wfthakk  fe 
T)Hi$my^  k  Paria ,  rae  Inlboiii,  oT  kim  —  CarrtMsrie  poor  aatnMfaiM. 

379200.  Brevet  de  qainie  ans,   95  juin  1907;   De  fVsrraotf  {bA.),  n^iMé 

«la  twbioe»  à  fluide  éiasiMpMi 

379210.  Brevel  de  quinze  ans,  a 5  join  190*^;  Société  The  Ameridia  P^Bhe&I 
■•i^  CiHBpaiiy,  repiésentée  pap  Protte,  è  Ains,  ftovl^vaif^  d»  StftA«ar|;,  ir  j^ 
—  ^evftelâinaemeiits  &»&  In*  naclkmef  A  prépctfcar  fe  toovèe: 

379211.  Brevet  de  quinze  ans*  a5  juin  1907;  Goggeni^&f  (J.-F.1,  refraolépir 
Ghttd,  à  Parai,,  rae  de  Rivdt»  a*  701  — ^  Sbmlu^poorraAiiimiiaBi. 


379212.  Brevet  de  quinze  ans,  «5  jjtm,  WT^  BJ—^BiHt  W»  nBy«éMaié|v'A 
société  fU|K>t  et  Prévost,  à  Paris,  bonievard  Voltaire,  n*  2i«  —  Hachiat  i  iin ir 
ÇQÙit  de  c&aînetle  double'  avec  im  seo/  fîT. 

379213.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  JMa.  ifpftç  âociélé  DMiMnx  hèn^R^ 
sentée  çai^  Boramé  et  Jalien,.  à  Paris,  boitievard  Saint-Martin^  a*  8.  —  i^} 
|[|e«oaettant  i  un  conducti^ur  d^'  vofr  en  arrii^  de  «oa  véhTcuik. 


379214.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  1907;  Société  anonyme  de  couwhw 
I^éca|uq^^5.  l'àmtcal ,  «eçrés^nJéi^i^ar  ia.  aociélié  Boramé.  at  JnUeatà  Pso»,  bMM 
S/ûot-MàctiijL,  n"  3r.  —  Dispwitîr  poi»  né0i«E  anlîMnatiq|iPmaHfc  Padminûo  ib^ 
carbures  dans  le  cyIihdireL,dAi.inptêuis  à^axi^iaaiQai^ 

i7.92Jl5..  Bneyjat  da,  q|iioz«  ai».,,  2&  jui^»  19P7/,  Sociélé  dite:  ;  Zpr^  Sa^  lui* 
Eqju^emcnjt  Cpmpmji',  jjej^réMOté'e  par  6orafné,it«Ji]Jiea^àL Paris,  boolevari àùu 
Martin ,  n**  8.  —  Avertisseur  pour  voies  ferrées. 

.3;7^JU},.  Qravet  da  (^in^a.  ana^a^  JBÎnadPfi;;  fieaidd«yf(tW.^  ospiéieBlk  (vClis- 
savent ,  à  Parii,,^  bmiieyani  da-  Vagento*,.  n*  ub. —  Sâgnau».  dé  Qhanin><de  fer, 

3792n*.  Bi?evAt.,dft  qiuQae.ana^  3^.\jmx$i0f»iJi;  Boujky.J3U)^  rmréseDt»  pv  Ou* 
sevient»,.  à,  I?4r4s,  boulevard  dit,  .lyUmpiiim  jo^  ii4«  —  Buciaiowttè  Ravr  le.  battife  de» 
faux. 

37^ia.. Bwvat  de  qoiixzQi  ana^  2^^dn  ng^qi^Pitm^iX^^,  ni{Késaalé par Chaa 
VQQ^  à  P«i»t.  boHiav«rd.  dfii  Mfcgpnllii.  n*  u».  ^  Alésaiiisme  d&  cnaimtBdp  ^ 
aftCfVMidlirik  à  oQMrAqt^aiteucnaiUl 

379219.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  join  1907;  Lord  (J.-D.),  représenté pff'lUfev 
àfjMift  ilpnl«vttniid«6S«ra^iins^.nr' !(..<*-  HùMotana  da.*BM|poBi. 

97««90.  B)nevet  dèl  quiiittr  ans;  i9juiiri907;  Sbcigfé  ditër:  IhgentAl'SlBti  Cf- 
pany,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs:,  rf**44.  —  flhicft  ànrafescr 
pour  Ippauteai 

379221'.  Brevet  de  quinze  ans,  95'jùio*i«r7^:«ApnE)lbûem  (P^-A^tP.)  et  via  Du. 
(G.VV.-H.),  représentés  par  la  société  Marilller  et  KoKêlèt,  à  Paris,  Boalèvirâ  Sonat 
No«W(ll6f,,n»'4*t  —  Wrocédé*dë,'ocfilseHratlôii»db*lard. 

379222.  Brevet  de  quiuze  ans,  a^juin  1907;  Dôsek  (B.),  représenté  pir ii sccièt 
M«riUièf^et(I!oMM\  kPén^  bô«ièÂaniHM»nnôMii\^eftlln .n**^.. —  RoeMéetdtir 
sitif^poér  Ik*  proétictibw  dl^^'e*  âb^vapeop'saii^  piifcaitoi 

379223^ . Brevet  de  quijue  ans,  a 5  juin  1Q07;  Brieussd  ( A. )> . reprcsenié  pa i* 
sQcîAié  mMW&t  et.Roflelèt,  à^Pteh,  hiwdevord^Bonni^'Noonreftè,  tf'4a-— ftw^* 
et'  miposHifs  de  transport  des  Mois  \  ciMMmy,  mâieraii. 

379224..  Brevet  de  C|uiuze  ans^  a^  juin.  1907^, Lara  [À.-J.J,,.rejfésaité.p«D"î 
à  Paris >  b'ouUvard  Poisjsonoiète*  nt^ai.  —  Maclfiae.au|oaaatiî|ie  {{av là  izbiaiia> 
des  çroûpitfes. 

379^^,ar&vetdeqpiaze.a]U^«2SkJpin  igpy;  Verrer*  iS^A^p^Tméâttitk larD» 
à.Blam^.boMle>^rd>Pctfssacukiiècfii,  ni  aa».-;-  A|gpreÂi  »iéiàkttmtjebuigitm»*^^ 
mécanisme  de  commacde. 

32Q826U  UveTal..d»«qiiinMftaM4.aft  jm  ia>7piCuv>llioft{&>^^xc|péMa<é^iy^ 
s««iÂAé^QM.TlMiriènioUJ«.Bûnnal',  àr  Ptti»%J>Wii>iWMH|âJBiftoaw»<tMflat.n1 9^— D^ 
si^f  enfouisspnr  de  fiîmier  applicable  aux  charrues. 
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Ï79227. 'Brcrel  de  qtiînte'ttis,  aS  Jtfiû  tg«)7;Sclnrfi*t(ttJ),  ntptéseaté'fêr  de 

n?ë,  à  Paris,  boulevard  de'Kfe^tfrfta/Tf  16.  —  Pape-étîtttéltes  fefné  «hm  <m^Ki- 

irs  Umts  coniques  disposés  Tun  au-dessus  de  Tautre,  la  pointe  eu  bas. 

170328.  Brevet  ifîe  quiùte  Étt^.^b'jtân  i907;"Bes«c  (Hi),  tefieéieiilîé  ^par 'Anoen- 

id  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  û"  a3.  —  l^yèor'à'ëi]Vhoii'potir  ■!&- 

im»  0t  «BtMS''a|»plfcatiaM« 

Wi9.  Brevet  de  mntitc  *fi» ,  '*5  jtfin  1907;  Soifcîélé  «>W.  ilils-€»infpa«y,  repfé- 

tée  par  Armengaua  jeune,  à  Paris,  boiilevard  de  Strasbourg,  n*  35.-**-  DitfKwlËf 

hHUflfre  poorréchauffêvr  ^^AJnde-isrpiUe  aulMnoUie. 

792S0.  Brevet  de  tqr«fiMB*iHi,vi6'|^ -1907;  Société  Blsrih,  Meyar  ek'€'\  «1^ 

tée  par  Arwangand  jauna^  à  «Paris,  boulevaid  de  Strasbourg»  n*  93.  —  fêimcti' 

>peifeeliM»ée*4e  «acs  on  kâle*^  double  cootare  mécanique. 

70i!3I.  Brevet  de  quinze  ans,  i5Jwhi>»^07;  lMi|iQy  (G.),  repvéaeDBtë'par  \tm9m* 

d  jeune,  à  mrif ,  banlavwd^de'Stsasboiupg,  11*  a3.  —  Procédé  et  «f pareil. p^ur 

ransformation  «ks.€9mtoifttiblet4i9gloinérés'au  braî. 

79233.  Brevet  de  quinze  ans,  aSJuin  1907;  Leituer(H.],  représenté  par  Armen- 

i  jeune,  à  I^aris,  boaievard  de  Strasboui^,  ^'*  3^.  —  PdtrfecâoimementB  dans  les 

imu)ateurs  et  autres  éléments  électriques. 

?95f33.  Brevet  de qnmife  ans,  45  Juin  1907;' Wcôhls  èlf!*',»Yepfë<««ttlès'pérAnïten- 

ijeuno,  à  Paris,  bodevat^  de  Strasboot^,'id*'93. —  Pracéflé  et  «ppareil  poor 

6rmer  pariMiinmii  lasAioMlw  poor^saMsTiat,  oMumÎM,  «te. 

0234.  Brevet  ae  quinze  ansT-^S  Jcrtn  1907;  'Bnttem  'ff.JE.)/rtpré*«lté  ptir€e 
mthâl ,  4  Paria,  rue  -Labmyèf»,  ar^i  èta.  »*^niolleMd'aiaaiw  nigkbto. 

0235.  Brevet 'de  qufnte  ans,  i5  juin  1907;  tempcitrur'fE.^.J.'à'Paris,  rae'tia 
éti3,^n*di.  —  9vsfeèaae'idei^oîN«^pe  aiac  ikuMml  M>niKitin«6'»ppureflWses 
Ofitiims  awHMobnes. 

9236.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1907  ;  De  Folacci  (P.)j  représenté  parflfcMM 
it,  à?«ris,^lRi«l«viftndtte-ifageBta,>n°  la.  ^  Mion^ék$$mêi>\ib. 

9237.  Biievetdejqidmeails,  9I6 'juin  190^;' ftàift(m<MMltti«rdéleVaiAatts'PV<tMi. 
ihn,  représentée  par  Baumaiin,'à  Taris,  boùtevaril  de ^MageAla , 'ri*  18.  —  Jeu 

9338.  Brevet,  de  qulme  «ns ,  i^  .juin  '  19017,;  be  Orescenzo  (  U.  ) ,  '^  Paris ,  *rae 
:el,  n"  17.  —  Changement 'de  finesse  pour  antonaièljile. 

m9.  Brevet  Se  iqtrinte  «Ms,  î€  iuiltet  «1907;  ^P^HHêt^fJ^.),  repréMMIé'par 
né  et  3uUctti,<à  Paris ,  bedteviriï ^^tiittt-Mitftto ,  it* 8.>— *Gh««ii^itJillli>étn>- 

)2/»0.  Brevet  de  ^pdinze  ans,  a6  juin  i9<^;'Naniias  (R.'),  représenté^par'Bttwin . 


is,'49«i^v«vâ^¥«laire,  ir^voo. — 'yiaaéfléfpurwjj —■■Î4ij niiaii«ili<fs4 
des  *bttts*a<ie«rÉrtf8  f)M)MCerîe,  €érrfiÉiqaB,»topj—ili— i«ate<réiiaC,ietej), 
)ue  de»  photographies  et  imprimés  avec  effets  de  relief. 
'Q41.Bi«v«t'te'q«iiitte'«Éa,«d6J«iD  1MM7 ; >ftoGiéléaAas f0ta«ii4ièMa  atiAia<voi- 
à  v&pmr  ts^âfènoe-SocAte)  bM»Mlé^.MG.-tt.  C'vtpvéMalée'fMB'  MaaÉffillMt,« 
boulevard  Richard-Lenoir ,  n*  90.  —  Chaudièie. 

!Ki2. 'lirgifet^ite-HfMiÉnUiiM ,'  26ivmi ii»P7t;-  StiwaPtr^W^^J.*),  «qnéaealé  ftr  la 
(^.•Br»iMdn[i:iAèrea,ià'ïï>aris,  in»  '(terihWMBta.'ai*<59.'^  tSaifKi  yurJUlabliatii- 
de  colonnes  en  bétODiètaaiitees'oanagr»^ 


243.  :a«evet-4deifainae>«aBa,  «6  juin  1907;  Société  >djite.ï  C«#its«/  hok^fvttory 
'  CoMpiar^,/'r«^*àNn^e/par  i&.«ooiété  .ttistn^An  li^ces.,^.Pasis,  «nu  cke^Pco- 
,0*  à^," — .  ywtfartimwwiia^lai  >nnii  «ifipparaiis  >«ftgçyîatt»ura. 
2'i4.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juin.i>y>7;i»inutethii<Mfr  t«j),»Mp«é  aalritfMr 
été  G.  ^le  Mestsal^  F.  JBarié^A  Paris. o'ue  de  U .Bochafio«caaJld ,  a"  ;ii.  — 
eii  à  raoïaire^iesrouâls  avec.chanY^gcptr.résistaaces. 

2^15.  Brevet  de  quinze  ans,  2%  jÀtiu^ofj^  Mitcaar  ^)v «kvia.'^MléléHféaéfëe 
tonnobiies  indostrieis,  r^préaentés  par  la  société  G.  de  Iffistral  et  F.  Hadè,  à 
rac  de'La'Koéhèroucarufd,  n*:ai.  *— 'Diapositff 'â'enc{](}oet4ge  à  secteur  pour 
de  comnaande ,  i  positions  acUves  m^tipieé. 


—  1752  — 

379346.  Brevet  de  aainxeans,  a 6  juin  1907;  Janqaera  (B.),  représenta  per  Bot, 
i  Paris,  boidevard  Saint-DeDis,  a*  7.  —  Gazogène  pour  U  production  de  gaz  corn- 
bustibles. 

379247.  Brevet  de  quinze  ans,  26 juin  i907;Brown  (S.)t  représenté  parWoif,  i 
Paris,  rue  Portalis,  n°  11  bis.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  imprimer. 

379248.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1907;  Demers  {N.)«  représenté  par  Pi- 
card, à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Perfectionnements  aux  métiers  à  remplis- 
sage de  trame. 

379249.  Brevet  de  quinze  ans',  36  juin  1907;  Géhin  (F.),  refxrésenté  par  Pkaid. 
k  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Pompe  rotative  perfectionnée  i  engrenages. 

379250.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1907;  Mdndl  (J.),  représenté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  s.  —  Procédé  et  appareil  pour  rendre  inodores 
les  gaz  d*échappement  d'un  moteur  à  ez|dosMDS. 

379251.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1907;  Wriker(C.-M.},  représenté  par  Jo«e, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Vêtement  de  dessoas. 

379252.  Brevet  de  quinze  ans,  36  jnin  1907;  Société  H.  Audibert  et  Ptntel  fils, 
représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Jonet  avec  piste. 

379253.  Brevet  de  qoinxe  ans,  s6  juin  1907;  Desoucbes  (J.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s.  —  Boue  à  bandage  élastique. 

379254.  Brevet  de  quinze  ans,  )6  jntn  1907;  Fassl  (A.),  représenté  pnr  Blétry.  à 
Paris,  boidevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Laminoir  pour  étirer  des  blocs  creux. 

379255.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1907;  Maurice  (S.),  représenté  par  Blélnr, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  d'ornementation  des  corsets. 

37925S.  Brevet  de  «foinze  ans,  36  juin  1907;  Stickdorn  (R.).  représenté  par 
Blélry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  de  diasae  poor  «aler- 
closets. 

379257.  Brevet  de  quinze  ans,  36  jnin  1907;  Cmikshank  Fairweater  (H.-G.),  re- 
présenté par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Ch&teandun,  n*  7.  —  Procédé  et  a^- 
reii  pour  déterminer  rempiacemeot  d'un  dérangement  sur  des  conducteurs  dec- 
triques. 

379258.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1906;  Hochgesand  (J.-M.),  repré 
senté  par  Chassevent,  a  Paris,  boulevara  de  Magenta*  n*  11.  —  Soupape  à  ressort. 

•379359.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  190*^;  Ktail  (G.),  représenté  par  Kestner. 
faobonrg  de  France,  n*  3^1  ^  Belfort  (Territoire  de  -Belfort) ,  élisant  domicile  dseï 
MM.  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  me  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Dispositif  de  grîUe  mobik 
réglable  pour  les  volants  des  machines  à  nettoyer  le  colon,  briseurs  de  cardes,  etr. 

379260.  Brevet  de  quinse  ans,  a6  juin  1907;  Pifre  (A.),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  «  n*  11.  —  Appareil  de  commande  pour  as- 
censeurs. 

379961.  Brevet  de  quinze  ans^  a6  join  1907;  Leitner  (H*),  représenté  par  Aimea- 
gand  jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  bacs  d'accumulateurs. 

379262.  Brevet  de  auinze  ans,  36  juin  1907;  Société  Deolsebe  Gasglâhlidit  AL- 
tiengesellschaft ,  représentée  par  Armennod  )eune,à  Paria,  bonlevinl  de  Stru- 
bourg,  n*  a5.  —  Mode  de  fixation  des  fiuiments  de  vrolfram. 

379263.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  190?;  Société  Siemms  &  Halske  Afclieo- 
Gesellschaft,  représentée  par  Baumann,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  iS.  -— 
Système  indicateur  des  dérangements  de  ligne  dans  4es  appareUiages  à  sîgnaui  ciec- 
triques  fonctionnant  à  courant  pevmanenL 

379264.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1907;  Hochgûrtei  (M.),  représenté  par 
Gentizon,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  65.  —  Bague  servant  à  la  fiiatioa 
de  la  craie  employée  dans  tes  jeux  de  billard. 

379265.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1907;  Jager  (A.),  représenté  par GcBti»m 
A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  65.  ~  Bateau. 


B.D*298i-  —  1753  — 

379266.  Brevet  de  qaioie  ans,  17  juin  1907;  Flemming  (W.-T.)*  représenté  par 
société  Mariliier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Cous- 
let  à  rouleaui, 

379367.  Brevet  de  quinze  ans,  3^  juin  1907;  Edwards  (A.-G.)>  représenté  par  i» 
ciéié  Mariliier  et  Kobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4 a.  —  Moteur 
tatif. 

370268.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1907;  Société  Jayet  et  Vandet,  représentée 
r  la  société  Mariliier  et  Bobelet,  a  Paris ,  boulevard.  Bonne-Nouvelle,  n"  di.  —  Sys- 
ne  dp  pompe  utilisée  comme  appareil  pneumatique  au  transvasement  de  toutes 
:tes  de  liquides; 

379269,  Brevet  de  qoinxe  ans,  37  juin  1907;  Société  Jules  Gigantl  et  C**,  repré- 
itée  par  Protte,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Perfectionnements 
portés  aux  batteuses. 

379270.  Brevet  de  qninie  ans,  37  juin  1907;  Raffel  (H.),  Sabroe  (T.-T.)  et  Har- 
ig  (M.C.),  représentés  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  sa.  — 
)duits  comprimés  à  base  d*oxyde  de  calcium  et  procédé  pour  les  fabriquer. 


379271.  Brevet  de  quinze  ans,  37  jain  1907;  Schutz  (B.),  représenté  par  la 
iété  Brandon  et  A^res ,  à  Paris ,  me  de  Provence ,  n*  69.  -^  Appareil  de  ventilation 
manente  à  tirage  par  entraînement  pour  cuisines,  salles  de  bains  et  aut;es  locaux. 


379272.  Brevet  de  qmnze  ans,  37  juin  1907;  Langlois  (V.-L.).  représenté  par 
ramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  -—  Appareil  dnématogra- 
ique  portatif. 

$79273.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1907;  Desjardins  (A.-A.),  représenté  par 
try,  à  Paris,  boulevard  de  StrasMorg,  n*  3.  —  Boite  métallique. 

$7927'*.  Bi^vet  de  quinze  ans,  37  juin  1907;  Whitman  (R.-M.),  représenté  parla 
iété  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbals ,  n*  95.  —  Per- 
tionnements  apportés  à  Tépreave  des  piqûres  et  à  lear  mode  de  fabrication. 

^9275.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1907;  Glaenzer  (H.),  Perreaud  (V.)r 
9niine  (A.-E.]  et  Schnlti  (P.),  représentés  par  la  sodété  Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet, 
*aris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Tour  pour  arbres  coudés. 

(79276.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1907;  Société  G.  Deprez  et  V.  Duterte, 
résentée  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
lis ,  n*  95.  —  Arrêt  automatique  des  brûleurs  dans  les  métiers  à  gazer  les  ma- 
'es  textiles. 

•79277.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1907;  Jackson  (J.-H.),  représenté  par  la 
iété  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  0*95.  —  Perfec- 
mements  apportés  aux  machines  à  écrire. 

79278.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1907;  Jordan  (M"'£.-M.),  née  Conner, 
résentée  par  Chassevent,  à  Paris,' boulevara  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfection- 
lents  dans  les  corsets. 

79279.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1907;  Société  des  usines  de  Kolomoa  pour 
onstruction  de  machines,  représentée  par  KIotz,  k>  vis,  boulevard  de  U  Made- 
e,  n**  17.  —  Commande  pour  moteur  thermique  d'arkres  d*hélice. 

79280.  Brevet  de  ouinze  ans,  37  juin  1907;  Leitner  (H.),  représenté  par  Armen- 
d  jeune,  à  Paris,  noulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  PortecuonDements  dans  les 
ihragmes  séparateurs  ligneux  pour  accumulateurs  électriques. 

79281.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1907;  Eckardt  (  J.-C),  représenté  par  Frey,. 
ans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  3.  —  Perfectionneipents  aux  machines  à 
;er. 

79282.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1907;  Dumay  (E.)  et  Tribout  (L.)f  repré- 
és  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cnâteaudun,  n*  7.  —  Bouche  d*arrosage 
.'incendie  sans  perte  d'eau. 

79383.  Brevet  de  qomie  ans,  37  juin  190'?;  Dumay  (£.)  et  Tribout  (L.)*  repré- 
lés  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cnàl  ^udua,  n*  7.  —  Borne-fontaine  in- 
gelable  et  sans  perte  d'eau. 


_  1754  — 

'•379%4.  Breret'de  ijtiirtTO'ans; '27  Jtiiii  191^7 »*Gi«itid'(Oi'H.-X-E.), 
'Assi.  à  Paris,  me 'de^  Martyrs ,  n*  hi.  —  Di^posilion '^9pitekle  des ' 
tuyaux  d'admission  et  d'échappement  dans  les  moteurs  à  exploaloos. 

579285.  Brevet  de  quinze  atas ,  -ayiomt^lj  9^(Aè&WMiymeFiiomTapi^'A\!6m' 
ge^eilschàft , Teprésfentée-par* Dbny.jfyaris , * ixMteVafd  -^ékswavùète,  n*  21.  —  Wàa 
d'artillerie  à  recul  de  la  bouche  à  feu  sur  Tafiiit  avec  récupérateur  à  ressort. 

'579286:  Bretet  de  qtnftte  atas ,  ^^  îbHi  Hgm ;  Mfîàhem^fW.y e^'Kûnixe  { 4.).  repri- 
sëntés  par  Holcroft;  à  Paris',  boiiîevsÉrd^  SiW-GemMSti  ;d*  9.  —  CMdre  poorsie^ 
cannés. 

379287.  Brevet  de  quinie  ans,  38  juin  1907;  Bnmham  (J.),  représenté  par  Hol- 
erift,  â  Paris «^Miilemd  Stti»t<eraiaiti/i%n  9.- -^^yfcjifcWimiWniMmKni^jiMlus  de 

«rooes;  à  barida^s  pnenmaticifttf^el'Mtfes. 

379288.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juin  1907;  Thâbet  (t'.-t.)/  repfés^té  par 
IhMtie;  i  ^arisp4M«ftat«r4  MltttaEriM«rg;iji'  M.  -^ (Twinmi Aiiiiiifi  t»oof cirtaAt 
-WI^KorareB. 

3792B9.  Brs^elAle  qttinze'ttts;i  18  Jtlin  iy>6r  SMétô'dP^âéetHeMIWMAfion'Wpré- 
«lentéefiar  Haydiet;  à  «P«riAi^me!  de  Mo^^àoPi  n*  ft8«  -^  IMfposMkf  ^tmusitjnt^ipro- 
ndnireiKattniliilt^dhni  motooré  piMteiifg]cyliiiéBe$^iJutfaidfr4r<MWiintgnat8 

'  ^79^90.  «reie^'dê  (jèîtttff'teisVWJtiin't^oyi^lWfttfrrfy  W*D.)'.  eocxItiâlXVfl^.i 
i«É  Mè'Bow^ll  (H.<W.);  adpféaanté^iWM- Sttwnt à  Pimavvtailavttjd  V«itMle/tf«wo.- 
•HllpfMnl•ée•  séèMÉtto*  pouiHMéphilM»» 

.  379291.  Brevet  de  quinie  ans,  28  juin  1907;  Heaton  (H.-E. ) /fepuéMÉèftt- 
<&luKB(i^A>PaBs,  boul«vi^nl.'Mtalro,^n*Aao;--aouttàf«aa«rta. 

379292.  Br«v«HkiipMtt«i«BM,  é  Mrtten]bM)ë9fli6>  qblBbBBt>(«.  )é  iWffcdicatHpg 
.la  MméAé  G.  de  Maatrai  et  F.,  itoié,  k  Pàiift.  xue.d«  La  aochcfoacuild,.  bT  m.  — 
-llaiiDpresseur  par  oîélaoge  de  fimdes. 


3792&3i"BMMt^e(»liMiaft4toi  i  à^^%p^\mt  «^».Vta*«M»  J^Q^W 
Thierry,  à  Paris,  nie  de  Malta,  n*  43.  -^  Transmission  motrice«po]ir  véluciiles aoi»- 
mobiles. 


570294.  BreintMde  ^qûievans,  .4  teptembre  i906f.4daieoate/(X*i.V  et 
(A.),  représentés  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  EUmte- 
«•ment  à  billes. 

^79^90.  J&ranrei' de, ^oce  ans^'.  4  'Septembre  19Ô6;'  2>«sgéarge  (H.),  rtpréÊmté 
par  Eabillnud  et  Bis,  cours  Morand,  n*  10,  à  L'yoh  (t^lidne}.  t—  Poire  i. prise  de 
couraot  éioctrique. 

3.79296.  4}re.vet>4e..fBiiu&  anfi,,  5  «mars  i,^;  FassenUtnltiL-^.)^  — |iréadiil^  par 
Armengaud  jeune,'  a  Paris,  boulevaird  dé  Straabd^g»  V  33.  — ^' Piorf ecûobMDuaats 
•  dans  la  transmission  des  signaux  par  ondes  électro-âtagnetiques. 

379297.  Brev^ \d£  qiiiaz6.ansH  à3 mars  .> 907 ;' iakovukii  (Sl<P.)«  représettl^^ 
Bonnicart  et  C'*,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  — ^Pèrfefclioniienients<aiu 4iavêlte#  de 
métiers  à  tisser. 

^19208.  Orevei  de.quîilze  .lEins  ,"-^3  tdSrs '«'0'O7  ;^  RiiBBfrciL''1^.I)^.'} ,  *PËpÉéiêmé  "pÊOt  tSaa- 
sevent.  à  Paris .  boulevard  dé  Magânta,  D*ii.—>'fï^yeêûé  de^produettott âe'^ludR^ 
et  de  cylindres  gravés  pôuV^fimpresàlbn  à  la  rad«  sdr'ffaj^er. 

370299.  Brevet  de^^ninze  ans,  ^o'nsars  1907;  Vatueim^n  TA.J,  tfSpftmÊ^ 
Maréchal,  rae  de  la  Giace,  .n*  ioà^  à  Boubaix  (NdJ^d).  — ^'n&chme  à  isren'liia» 
et  teindre  mécaniqiieitie'nt  la  laîDe  pâigtfée. 

379300.  Brerhïl  de 'qtriDzc'afhs,  •3"atrB'iq^7t'1MaWle  l(A.K- à  "Vyl^cMlA^oir 
(Dtmbs).  — *f»roptfllstîtirf'tfét«itercoiititoue  pkr ^ed^ttninÉ^cùi^igf^^'Émgêg. 

379301.  Brevetfde^qoime  anfl/.3  avril  1907;  B^aUiiaii  (M**  J.^.},  ranréwotép  par 
mulvault.  àParis,  ruôdëî^îdiaen'/tf^'iS. -^IJiâjrfMfWatikè'i''^^^ — 


de  la  vision  dans  la  perce^lîon  des  coiiieurâ'et  à'^VeterminW^le'dep^'dttflfllHriaa'de 
cette  perception. 


"  3î9302i  Btv^'deqoinzeans,  it  avHl .  t^crj  ? taiâb^d(»<BèM|llPfc5'{j8,-)*,  aftttf^  Ga- 
rbnne,  h^  6,'  5  Toulouse  (fftmtt^-Gâtftwme).  —  àpputéi '^f ^lailllitf'fas'VftaWiiiy 
«pendant  la  marche. 


1' 2981.  —^17551--- 

Bs^wi  d9fqaiiM|f«Wr,  .a«irilt««>7?  SooîétâitAlMricHI  W  P«ww -Omb- 

ts  aux  moteprs. ... 

Brevet  Mfmx^^fUi^r^ii  avril  1907S1  AMm  fiis»(U,)^  r^fi^ieillké  par  L4m 
^^osse-aux-Cheaes,  n°  07,  à  Roabaix  (Nord).  —  Combqrateur  à  air  libre 
à  toQS  types  dtf  gévérirfetir». 

Brevet  de  quinze  aos«  19  avril  1907;  Glogaa  (C.  )>  représenté  par  Pat«ky, 
te  de  tj»fky«tt6»  n*'d9.'  —  AVrangiçHkenf  du  fflatoenl.d8tis  les  lataipes  éi^e- 
icandesr«ttc«  à*f«iéi]|e' élevé  et  hasae  ptiifNNirice. 

Brevet  de*  qfuiQse  ans,  36  «frir'i^qY;  Cw^bcnniër  fP.)«  à' Parô.  faft- 
rt-DeevK .  n^  i94'.'  —  Bt>a|rtoid*«nttDMgi^  poor  m^teair  a  èxpidaioti» 

Brevet  de,diX|.  aoA,  %g  avril  1907;  FQrsaos  (H.},  rue  de  M%r6ngOy,A°  4^» 
ne  (Charepte).  —  Appai^îl  poqr  l'accoo^l^moKit  d0|  roues  av:iu^4>ulo-. 

Brevet  def  qninïe  ms.  37  ^npil  :t907{  S<MHété  Benih^d  von  Tietzen  et 
présentée  par  lasodété  M|ifnry  frtres  et  C*^  à  Vwa^n ,  boui^ard  Henii-TV ; 
feu  9  motivearaots  comblnéft  ponir  éxerdce»  eovpôrell. 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907)  Ânj9i|ii|d  (I\»-CUI,  .repi)^e«t4,  par 
]  jeune,  à  Paris:,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3t'—  PetJTecbOAiUWientSL 
pareils  pour  la  prodoelÎQn  de  dichéa  »téreQ|)[pes*pinlrés» 

Brevet  de  quinze  ai^K^S  mai  190;;;  Covapfgpie  française  pour  l'exfiipit»- 
Qcédé9  Thomson  Houston,  i  Pans',  tnp  de  |jQi|dreat  n*  iq,  —  Perfection- 
la  fabrication  de' corp^réfiractaires  «pécial^tapent  9t{Uîii^b}es  pour  réè)air|tgf;j 
Tape. 

Brevet  de  quinze  ans»  10  mai  19P7  ;  Ânk«r  (A.),  reçr^aent^  ps^de.Bouff^, 
mlevard  de  Afageptiu  V^  ^6«  —  Broyefir  à  boafe|is  en  coqa))inaiâOià  iiVMpa« 
à  vent. 

Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1907;  Grenié  (J.-G.-P.),  à  Paris,  rue^iotti" 
:,  n*  i45,,,—  Roue  éli^stique  pour  voiture  automobile. 

Brevet. d%i^uiiu« ««•«.» 4  «aai  1^1;  SoçiilAéiUè  BmfOA  Toy.MwntfaOf 
xpany,  représentée  par  la  sociéi<inHiMiéoi»Tfrèf>a».à<P»tt»».  naaide»-Pn>m 
39.  —  Traip  jouet» 

Br,evet.da.^i|ii||^,|UM«  liiipmA^otiA  Société. dUei:  SaittkClmu^if  Bin/m, 
représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Pati$,nSmd^^mMm9i*  A%Ô9«-. 
air  pour  voi(ures.,de  cbemins  de  fer  et  autres. 

Brev«(l  de  'quwpwans,,  i^mm^ti^fip^  GéMmm  i^),  ropréiwUi  paviUbt 

I.  Thirion  et  J.  Bonnet •«. «nPaôfvv. ib«ul«vaiid  3m»simsAiIhs,,  nli  9k.. -*^ 

appareil,  pour  la  Tabrication  de  garnitures  rembourré^  pour  yéleoioptji. 

hfw^  da  qoii|^.'«iMv  k^  mm  %^0ff^iî&0ciMt>àii»  ;  S^kmeionEiêtnàtimk 
X.,  représentée  parPaber,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n?  61*1-^  MooldtpaiiDn 
on  de  pqutres  ,(i%  béton  armé* 

Brevetiide-^pirifuB  aH»%i  16  anaith^fo^  ^adéiétAi—in  ^iKw»lk  Btwèiw. 
présentée  par  Blétry,  À  ?anih,.hmàmiméktémSmÊàÊùmrç,  ii*r  3«  -^VoêM^ 

;u.e. 

^pany,  repi-ésentée  par  ji^gmrtOé/ RwwgQ* Aw^a». à<gm»<iWie^dqigrqi»Ofld»i . 
lachine  à  coudre  formant  un  pcûnt  noué. 

PiwlHldi  uni»» lana ,, ;>!  mvv^^^^mk»  [Q^rOtiU  ropnéaeaté  pÊmAmtn 
le  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Appareil  porte-amarre. 

Bffo««HfiiqaiiuB:aittr aftviak  1907  ;•  Quittai  ^Ff»-Ba)«  rapgéaÉsité  par  TaiM*, 
fti&SMit'rwaniiii',  n*-9.— iAfpareiIuiar4ihangejna«t  de  viiaeoetpoiw embwyag»- 


BrBiwet  de>q«inM  amn»  a«  mAi..i9Q7;  Tb9iiitOQo(Jur£«)i 
,>Jalieii»  à  ^m*    hQiPAa¥m4'^9â9trhi$xlUkH  ni  S,  -^fimfciilUgtyeMir. 
o^aphiques. 


—  1766  — 

379533.  Brevet  de  quinze  ans,  s  s  mai  1907;  Weatiake  (A.),  rarétenté  par 
Josse,  k  Paris,  bonlevard  de  la  Madeleia«,  n*  17.  —  Boadion  de  bontefflee. 

379323.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1907;  Miiholiin  (J.-C.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Charnière  à  ressort. 

379324.  Brevet  de  quinze  ans,  3 a  mai  1907;  CoUombert  (L.),  passai  Henri- 
Mûrger,  n*  a,  à  Chambéry  (Savoie]., —  Balance-bascule  de  comptoir  au  dÙLÎènie. 

379325.  Brevet  de  quinze  ans.,  24  mai  1907;  Prunier  (P.),  représenté  par  Rs- 
bilioud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Susp^nsfpn  pour  lampes  i  gai. 

379336.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1^;  BaUo.(A«K  .nepEésealé  par  Faber, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Diaposiuf  pour  recueiiUr  et  tnusporier  les  or- 
dores  et  détritus  sans  faire  de  poussière. 

379337.  Brevet  de  quinze  ans,  3$  mai  1907;  Tanzia  de  Lespin  (L-A*).  rue 
Benoit-Malon ,  n* 3,  à  Gentilly  (Seine),  —  Apparu  à  musique  dit  Gramof^kone. 

379338.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1907;  Rockstroh  (C-F.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  DisDoukif  poor  fixer 
les  plaques  ou  planches  dUn^piimerie  axa,  porte-plaquiç^  ou  aux  marbres  et  poor  les 
séparer. 

379329.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septemi>re  1906*,  Compare  pour  U  fabrication 
des  compteurs  et  matériel  d'usines  à  gaz ,  représentée  par  soaété  Mariliier  et  Robeiet, 
à  Paris,  l>oulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  43.  —  Machine  à  charger  les  cornues  à  gaz. 

379330.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1906;  Compagnie  pour  la  fabrication 
des  compteurs  et  matériel  d'usines  k  gaz ,  représentée  par  la  société  Mariliier  et  Ro- 
beiet, à  Paris,  boulevard  Bonne-NouveUe,  n*  43.  —  Appareil  pour  le  déchargement 
des  cornues  à  gaz. 

379331.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1906;  Delamare  (L.-C.-A.)  et  Mîr  ;C), 
représentés  par  Ârmengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  indi- 
cateur électrique  diurne  ou  nocturne,  avec  signal  acoustique  pour  annonces,  publi- 
cité, etc. 

379332.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septemhre  1906;  Rattier  (A.-B.],  représenté  par 
RabiUoud  et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhtee).  —  Frein  de  aûreté  ponr 
voitures  munies  de  bandages  en  caMilehoue. 

379333.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  mai  1907;  Anker  (A.),  représenté  par 
Pataky,  k  Paris ,  rue  de  Lafayette,  n'  58.  —  Protectem*  pour  récepteur  tél^honique 
et  dispositif  pour  sa  fixation. 

379334.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  mai  1907;  Frenkel  (G.)  et  Zange  (J  -H.),  repré- 
sentés par  Tailfer,  k  Paris ,  rue  Saint-Oeorges ,  n*  9.  —  Pi^océdé  et  macLine  pour  la 
fabrication  de  blocs  de  linoléum  en  couleurs  variées.* 

379335.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1907;  Société  Howland  Metalfic  Cap  C*. 
représmtée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboai^,  n*  »«  —  Pennèbire  pour 
bouteilles ,  bocaux ,'  etc. 

379336.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1907;  SodéfiS  dite  :  Acme  FtejstMe  CUisp 
Company,  représentée  par  ia  société  ifariUier.et  Robeiet,  k  Péris,  bouieverd  Bonne- 
Neuvelle,  n*  43.  —  AttadM  métallique  «ndulée» 

379337.  Brevet  de  quinze  ans,  f  juin  1907;  Tacchi  (P.-G.),  représenté  par  U 
société  Mariliier  et  Robeiet,  k  Paris,  bouievera  Bonne^Nonv^e,  n*  4s.  —  Change- 
ment de  vitesse  pour  automobiles  et  antres  véhicnriesi 

379338.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1907;  l^uech  (À.),  représente  par  Armen- 
eaud  jeune ,  k  Paài,  boidevard  de  Strasbouiig,  n"  35.  <^-^I>alle  support  poor  matières 
filtrantes.  ' 

379339.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1907;'  Carissimo  (P.),  représenté  perGeo- 
tier,  rne  d'inkermann,  n*  134,  A  Roohek  (Nord).  —  NoweHe  disposrtion  de 
chambre  d'encoUeuse  simple  ou  doublée  à  forte  ventUalion. 

379340.  Brevet  de^inze  ans,  8  juin  1907;  Piestittk  (G;«8;j,  k  PmIs,  nie  De- 
lambre,  n^  43.  ^  Moteur  k  gaz  à  pliton  cfA  k  turbine  à  réccupMtion  dtt  tnvail  de 
■compression. 


B.  n*298i.  —  1757x  — 

79341.  Brevet  de  qnfbze-'aii^,  B  j«n  i^'j%'DQ<i*  Neziàre  (G.)>  représenté  par 

niz,  k  Paris,  me  3Ainl*La£hre ,  ii*.3r8.  -^  ft^tlème  devnleanisatear  «Qivenwl* 

79343.  Brevet  de  qtiiiixe  ant^,  8  juin  1907;  Sdi^iélé^  'rté''We«tingh6tise  Métal 

ment  Lamp  Colapaii]^  liaiited «  repiéeenCèe  par  AaNbcsgaud  jeune,  à- Pans, 

levard  dq  SCraaÉKKirç,  a*  s3«  — *  Procédé' de  traitement  du*  carpe  incandeioentfr 

r  lampes  étectriqoes  à  incandesceace  en  vue  d'en  apprécier  la  qaalilé»  • 

?9d49.  Breweide  qinaie  ana»- 11  ji^inigoT  ;  Société  FeUner  &  Ziegler,  représentée 

Dunont,  à  Paris,  boulevard  ms^anniere,  n*  21.  —  Dispositif  de  desiiccation 

;  le  vide. 

'9344.  Brevet  deiquinze-snat-s^jum  1907;  Poyer  (O.),  représenté  par  Boettcher 

à  Paris,  rue  Lafayetia,  n*  189.  —  Application  dn  verre  à  la  fabrication  des  ca- 

s  (le  montres. 

9345.  Brevet  de  cpiinse  ans,  i5  join  1907;  Uidien  '(A.),  à  Cti&teaiiroux  (Indre). 

alier  k  rotule. 

0346.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1907;  Capdevilla(D.)  jeune,  rue  des  Tein- 

Ts.  n*  83,  à  Avignon  (  VanclQ»e).  —  Courroie  en  cuir  ajourée. 

9347.  Brevet  de  <{uinxe  ans,  1 5  juin  1907;  Whatmou^h  (W.«-H.),  représente 

a  société  Ch.  Thirion  et  J:  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  — 

ireil  perfeçtioané  pour  éptonver  la  qualité  et  la  dorabilité  des  étofiÎBs  ou  tissus. 

0348.  Brevet  de  qninze  ans-,  17  juin  1907;  Auge  (G.)  et  Boitel  (A.),  repré- 

^s  par  de  Bougé,  à  Pai>s»  boulevard  de  Magenta,  n"  16.  —  Plaques  d'accumu- 

,r».  .  . 

7349.  Brevet  de  quinze  ans,  a 7  join  1907;  Gotdiierg  (G.),  représenté  par  la 

!té  Ch.  Thirion  et  J. Bonnet»  k  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé 

tastruction  de  bouchage  pour  la  fabricaUûn  dfi  bière  et  autres  boissons  contenant 

icidc  carbonique ,  exemptes  d'alco<d  et  se  coxuervant  bien. 

0350.  Brevet  de  quinse  ans,  17  juin  1907;  Baka-Abakowsky  (J.),  représenté 

\abilloud  et  fils,  cours  Morand,  a*  10,  à  Lyon  (Bbône).  —  Système  d'éclisseà 

Mtement  pour  rails. 

D351.  Brevet  de  cfuinze  ans,  |8  join  1907;.  Lafay  (L.-N.)i  rue  des  Tanneurs, 

!,  à  Lille  (Nord).' —  Système  de  synchronisme  pour  l'enregistrement  et. la  repro 

on  de  scènes  parlantes  animées,  au  n^yen  d*un  phonographe  et  d'un  cinémato- 

le  enregistreurs  et  reproducteurs  et  réglage  de  la  concordance  de  synchronisme. 

)353.  Brevet  de  quinze  ans,.  191  juin  ^907;  Société  dite  :  KUgore  Manufacinring 

any,  représentée,  par.  ia  société  Brandon  Irères,  à  Paris,  rue  de  Provenoei, 

.  —  Perfectionnement  aiu  dispositifs  amortisseurs  pour  automobiles. 

)353.  Brevet  de  qoinie  ium,  .ao  iuijd  1907;  De  Carlsbanseo  (À.-L.-G.j,  à  Millau 

rron).  —  Système  remplaçant , la  chamore  à  air  en  caoutchouc  à  Tusage  des 

I  d'automobiles ,  hic;ypleties  et  aatres  véhicules. 

)354.  Brevet  de  quinze  aii^,  ^ojuin  iâQ7;  Cottou  (J.-VV.)  et  Korsmeier  (  W.- 

•eprésentés  par  Boram(5  Qt'jTuUen,  à  Paris,  boulevard, Saint-Martin,  n**  8^  — 

lième  roue  pour  véhicules." 

^355.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juin  1907;  Deibridge  fJ.),  représenté  par  ia 

é  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvene ,  n'  42.  —  Compres- 

i*air  pouvant  être  employé  comme  pompe.'  ' 

•356.  Brevet  de  quinze  ans,-  ai  juin  1907;  Efvferson  (J.-B.),  représenté  par  la 

é  Brandon  frères,  «  Paria,  rue  de  Provence,  n^  59.  -^  Dispositif  d*allnmage 

moteurs  à  eapiosion. 

357.  Brevet  de  quinze  ans,  91  juin  1907  ;  Elverson  (J.-S.)»  représenté  par  la 
ë  Brandon  frères,  à  Plaris,  rue  de  Provence,  n*  Ô9.  —  Tiroir  de  distribution 
moteurs  à  explosion. 

358.  Brevet.de  quinze  anst  sa  joio  1907;  Harris  (L.-G«),  représenté  par 
,  k  Paris,  bpulevavd  de  Strasbourg  «  n*  9>  ^  Composition  pour  la  production 
z  avec  des  ordures  ménagères  ou  autres  matières  similaires. 

359»  Brevet  de  quinze- M»,  as  juin.  1907;  Société  Wnnner'sche  Bitamen- 
B  G.  m.  .h.  H.,  repréaeoléei'PÉriArmentnud  jeune,  à  Parie^  boulevard  de 
M)nrg,'n*  ad.  —  Procédé  .de  fiabricatioto  a*nne  matière  isobmte  ou  mortier  iso- 
tour  consimctions  et  d'antres  usages. 

Xir  Série.  iié 


—  Ï3TO  — 

^7ftM0.  BrwPQt  iB  muam  «us»  tiS  jwft  apiTZI  Widn  {W^Jf, 

570861.  Biwiit  de  qwnM  am,  s5  jwn  1007^  Wkk«  («.-<4.);  nntelifr 
BMn«m«  è  Pmm,  bcMletnidéi  MaflHii^,  o*  18.  -^  RoImo  ^'ibmr»  pior kapa 
de  sûreté  po«r  MÎBCÉn» 

37§Mft.  BmM  de  timn^iii,  sfr  jm  igpf  |  âlotl;(J^,  wyiAumàpifSlBh,! 
BiriK.'iiie  Hotre^Dwe  dè»»Vklntrtt,  a^  4i.-«*i-  JLp|>éntt  (Mar  (jÉntbuiArnftn 
bouillir  Teavi. 

•  jrNMAi  BnveiéBfMBue  ws*  •«  |umi  «ft»;  IVanMtey  (▲••a.f,  iipteabé  pvU 
MKÎéfté  BfaritlMr  •£  Hebeleb,  à  Bitiis v  tedèiW  BQ«iie-Iloa«itt9«  iT  4s.  -  GMrtfes 
de  gaz  hydrocarbare. 

379S64.  firovsl  èe  qpiiasé  ant^  «€  jfBH  lytj  ;  Pa— i*w-(â.^K  wpMBiii  W 
Armen|;ftud  jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Proeé»  ^tffùtà 
peitetiomié  pour  emmag asiiier  la  Ibroe  toMtiéM. 

379365.  Brevet  de  qttiaia  t»,  «7  jtdn  1907;  INmhaa  (r«-P.),  w^téiaâ^ 
P«ber«  à  Paris ,  rae  de  Pro^vwca ,  n*  6«.  —  ftoue  de  «âhioub  avec  paîds  mohie  kt 
tiné  à  activer  saratatioQ.  . 

570566.  Bi«««t  de  i|i]diue  «B»,  -tf 7  jvief  «907^  MMMl(L.-P.);Tm4iiFM.4i9. 
à  CMsy-le^Voi  ( Moe).  —  Pro^nbear  naarm  4t  liéUeaanmiliiK. 

570567.  Brawel  de  quinze  «as ,  ^  ji^n  «907;  SkaiMté  4to  usines  de  CtksM  pv 
construction  de  machines,  représentéee  par  Klotz,  à  Paris,  boaleYi^ddeUlM^ 
ine^,  n*  17.  *-  Moteur  thenal^s»  éqiiilibré  è  deux  nas. 


379368.  Bravet  de  quinte  arts,  ô*  Iftitt  1907;  lertsAer  (A.)  «t  Lcta  {F.\ 
rttprësentés  par  PolKn,  è  Paris,  bouff^ttrri'fteainosrekais,  a*  ^*  —  fnM  àt 
préparation  d*ua  nouveau  genre  d*e«to  pour  it  téte.'iev  cheveat  eff  h  tohae. 

S7936».  Brevet  de  qnittrc  am,  38  Jidh  1907;  SodKté  dite'i  5mitA  «ni  Melon?» 
Umltêd,  représentée  par  ht  stxAété  BratidiMt  frèrev,  i  fteris,  rue  de  Profene.fl'SQ. 
—  Papier  gommé  et 'son  procédé  de  fabrication. 

379370.  Brevet  de  quinze  ans,  '^djam  1907 ;' Socifté  Maschiaenb'bril Rxlatrak 
ti  Schneider  li^cbf.  Actien-Geteliscbafl ,  re]^rëaen(ée  par  I>anzer,  l  Paris,  m^^- 
panse,  n*  5.  —  Mécanisme  distributeur  dfe  cpuleur  paar  presses  a  planche  phteei 
en  relief.  '       . 

979371.  Brevet  détminte  •&«,  «S  jdhï'i^i  ihtWirfe(W.),TepréeirtépirBwry 
DMzer,  l  Paris,  rue  hl«hepanse,  n*y.  -^  Httlfcèfc  pef^ctraneée  €t  mojeoi  foor 
empêcher  ta  dispersion  de  la  poussière  sojdfle^ée  ptr  les  ^ébicd les  sur  roata. 

379^2.  Brevet  de  qttînte  aiw.48j5(5n  1^5  IRoiHens  n.*L.).  repÉsailï  ptr 
Kocb .  k  Paris ,  rue  Saint-  Antoine ,  ft*  W.  —  TBadiiiJe?  à  laver  t  dtfvc  «otiîle  «t  dijq» 
perforé  fixe,  suspendue  excentriqnemetlt  dalM'des  t'it>ètiei^ ^«i  form^d^. 

379373.  Brevet  de  quUlze  ans,  38  juin  l'9ô7 î  iGjrfto'fn  ft-C-M.),  itprtw**!*' 
Blétry,  é  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  3.  — -¥ortS-1erviettê. 

37937k.  Brevet  de  quiqze  ans«  aS^^in  i^j;  Firme  Ziog-Bfiichweia,  wpeéie*^ 
par  £[lètry,  à  Paris,  bov^vard 4e  Strasbourg,  in'*  x,  — . ^ëgie éfastiqae. 

370375.  Brevet  de  quinze  ans,  38  jaia  «997^  MMnr  <6>^0*  i«pi^>^  ^ 
aiétcy,  à  Paris,  boulevard  de  SXn«boarg.«  n^»1  -^  A^fianûl  Jbypo-Jthéniqr 

4l9tt16.  Broveede  qutn«  aaa,  -98  jaihf  190^ •  D«>  Wefer  (g.),Tepwag*!* 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  PerfectioaaattfBto  «pp»»*  ■" 
altetagds  aiHomaliqaea. 

:J^097t7«  Biawet  dwiquiiiz«><aila,  tè'^aàm-tgtkf;  tfieflfffLy^  ttpiéÊtttà  pt  m* 

Paris,  boulevard  BeaumarchaÎB,  n*  1.  —  Grâie  articulée  pour  fewaa  de tw !«>**• 

'57957»;  **etet  de  quinze  â«w,    iS  jwia  11^078    9«êlété  «ti  t  A,  S.  ^r*^ 

t  Smitàn  i^^e«Aé«  ]^ar  €faa9sevënt ,  à  Paria  ;%éMliMM  4e  1ltg(«rli ,  if  n.  -  ^ 

port  de  bicyclette.  .        ,       •     .      t      ti. 

S^Tn^O.  Di«vet  de  qdins»«M«'38  joln  i^tff;  fttciéHCMtioNeasdAUlebtAUia 
geaeUaolttl^  AbeifeséAschafl,  t»|pi»éuirtéB'  pfcr  JcntgÉanBd  jaune.  «  ^''^T!; 
vwl  kla  ratra4»att,  i«*  sd.  ^  Pivcddé  ie  liMaàtidn^  €0{t>s  iiiantedil*F^ 
lampes  électriques  à  incandescence.  ^    -^     ■        ^ 


B.n'298i.  —  1^75»  — 

37908».  Rrevit  d«  tfmnr  anss  «8  jvkii '119107 ;B«s»ré  (fi.-A.)',  rapréienCÉ  par  la 
iétë  Ch.  TbitiiMi;6t^  1.  BMKiet ,  à'  ftrjay  to<l><aTéjBa«umwi'b«s ,  n*  96. ^  Ihmoédâ 
fabrication  de  briques  siliGO-calcaires.  -..(. 

)Tmà,  Bwvet  Aa  fmw».«w . ,  98  >ii»  19^;  CnvoiiMl  (^.-P.'(k)»  UyMv^J;^.) 
Blarttti  i\tr.9u*li.U  rep^ésentéi  par  Ift  •Qciél4' 01.  ThériMii«iil.  aanjifetvè  P«rôi 
ilevard  DeaQmarcMflva'^Sb  f^-6«ir.p0ii«lw  ning i?ém#tnwint 4etit<i»naii.   .o- 

T^m.Braie^  de  quona^aM*.  i9«  jpiai(»t^q7;  lii|>«Bdk(L.),  Mprétenlé  fMla 


el£CJ).Tbirkl»ietJ[J 

eur  à  air  comprimé  prar  véhicuiMi 

été  C^  TJtiiâoa^  ii  BP9«^,>i^  U<  '«.  bouWvaH  U^iiVMCcabwa,  oT  gS^-^^  Qç^^l^ 
;iaiqe  at  proi^ii  «i^ap^areU  $ftrviw^.ii  j%  lîiMcaiieiv  >       .     ' 

9384.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1907;  Société  internationale  d'éclaiMpt 
le  g«z  dWlc»  repréi«ii^^« par  ^èwi» . ♦[.?»«•»  nu»,  d««,JHlM*tyil9.  B*  Ait»  -r-  R<i?»ii- 
ar  pgtti:  ajf  nam;  »ou»*inari|if#.  , 

9385.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1907;  Société  internation  ai»  d^érkiMpl 
a  gu  d'bwMe^  nim-é«e»*é%  par  Aaai ,  à  J^ia^  ruA^e^.MwiK».-»'  4*. r^  Fani^ui 

;  avec  éclipse*»  o6t<ww^»'aHV^Wj><^l'pnfti*T\t»  ..     , 

3380,  J^ievel  de  «quinze  anS)»  ^^i^'^^^"^  LomçntHurtu  (H.)f  rejjréaenté |)ar 
X  et  iMnsès^.  H  Paris,  rue  de  CWâeauAiii »  n*  7<.,-r-  U^égUçe  ai4ei<i>ati<iwe  dp 
e  pour  les  macliines  a  raboter'  et  notamment  pour  les  macnines  à  riiE^ot^  \f^ 
lies  de  chemin  dç  ^r. 

►387.  Brcviet  de  qmny  çuW»r  2<J!  JTO  .f^o-;  Ûoanei  ,(Ç.-5f.L  0*pCW«*^  W 
h  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n°  2 1 .  —  Hélice  à  pas  réglable. 

i388,j;ix'.v«ida<|uijaeaa4«.»Bi<Hi^  ie97'«  i^atungacUif^  [ii.U  Eapi*é«aii^  par 

es.  ..■•;,:.  ,  .^    .  ....  •      '  .,     .  , 

389,  Hrevet  de  quinze  af»v28  juin  ^^7i,ReveI  tA'*^')'  repré»enlé,pajç  (ier- 
rue  de  rHotçl-d«8ViIîo    n'  3i^  à  tyon  (/lïiôoe)^.  —  Système  de  lij^alîo»  des 
îs  aui  pane^^uie* ,  ombrelles  ^  èn-cas^,  ^tc,,  et  i  ïeurs  fourreaux.  ^ 

iUO.  Biwei  d»<iuiow  awt^  :»8  ]ujj».  1907;  Mortiex;  (JP.).  veoréaeaté  ipAir  Ger- 
rue  do  l'H^l-de- Ville,  »'  ^y  i.  l^oj^  (^bpoe).  —  procédé  d^puiwm^ 
nu  soua  pressïoiu 

9 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  28  juin  1907  ;  Société  Laràl&tll«na^ii«M,  uepniscMNlée 
Coq, rue  de  la  Fosse-aux-Chênes ,  n*  67,  i  Roubaix  (Nord).  —  Système  d!at- 
our  carreaux  dé  re\<îteai£nt  en  opaline.  , 

9-2.  Bre\ et  de  quinze  ans,  29  juin  1907;  Smith  (A.-P.),  repnàaeolé  4^  de»|4<^r 
,  à  Paris ,  rue  Ljibru>èrQ,  n*  3  bis.  —  Machine  à  mouler  au  sable, 

93..Br9v«t  (^a,(|ipin9e«ns^.49  j^îoi49a7(  ÇpvipaciHejijranràiBe  poor  Tejiplculjir 
a  procédés  TtMHna«i|*HoiiiJtQi|^  A  J^IMrif,  ri^  ai,  i^f^bea»  a*  uo.-**  PerQôct40f^ 
s  aux  conducteurs  de  tungstène. 

}h.  Brevet  de  ^inze^ans,  »9  juin  19(^7^  Compa^jwe  française,  pour  tef- 
m  des  procèdes  Thoippsou Houston .  à  Paris,  rvie  (!«  Londres,  4*  »o»,  r 
onnements  au  traitement  de  métaux  réfractaires. 

)5.  Brevet  de  quinze  ans.a^  Juîn  xgoji  CQchegrur  (A.),  représenté  par 
Danzcr,  à  Paris,  rue  Richepanac,  n*\).  —  Appareil  à  relevagc  automatique 
itruments  aratoires. 

>6.  Brevet  de  quinze  an^,  29,  jitito-  1907;  TWfônl  (F.-E.J,  représenta  par 
3r  fils,  à  Parfe,  rue  de  taftyette»  n'iBg.  —  Chàssi?  i  rideau  de  cbeminéfe^. 
i7.  Brevet  dequinzeans,  29Juin  1907;  LeeCiosby  (.\.),  représenté' par  Bon- 
:  C*':  è  r«ri»,  «w  $ervafr,  n*  71.  —  FeHiKciJotinc'flMiils  aui  iM^em  H  pro- 
it  d'Avolutfem  diB9  bateaux. 

8.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1906;  Société  dite  :  ViiiM  !ShbM 
^  C9fnpffny  de  Pranet,  représentée  par  las«€iéféCll.  Thirlwi-et  Jw  Bonnet, 
botiievaml'  BeaomafMUans ,  n^>^i  ^^^  Perfecttonneiiyenta  apportés  aux  ttaHshMs 
es  er^bvls  ée  lacag»-,  oeMata,  bàMoii»,  elr; 

r/f  Série.  1 15 


—  1760  — 

370309.  fiMvel  de  qamze  mns,  ^seçtambn  ido^;  Rifigaiw  (M.)  et  U  Sodélé 
a.  Pervilhac  et  G^  repréteotés  ptfJftiéiU#od  et  fils,  cours  Morwid,  n*  to.  à  Lyoe 

(Rhône).  —  Appareil  à  apprêter  le  talle. 

879^00.  Brevet  de  quinte  ans,  29  joiii'  1907;  Bisensteto  (S.)«  vepréNiilé  par 
U  société  G.  de  Mestral  et  F.  Harié,  à  Paris,  rae  de  La  Rochefoucauld,  n*  tr.  — 
Procédé  pour  la  prodaclioii  d*osciliatioiis  éledriqiies  aon  amortiea. 

S79&0I.  Brevet  de  quinie  ami,  99  jein  1907;  BlNttstetn  (5.)«  représenté  par  ia 
Mttiété  G.  de  Mestral  et  P.  Harlé,  à  Paifia,  r«e  de  U  Rodiefoacaaid ,  n*  si.  —  Pro- 
cédé pour  la  production  d^oscillatiotta  éiaotiiqiies,  ' 

379409.  Brevet  de  qnlnse  ans,  29  juin  1907;  Miétens  (O.).  Rousnezow(A.,,  A 
Trechcinski(R.),  représenté  par  fa  société  G.  de  Mestral  et  P.  Harlé,  à  Paris,  bon- 
ievard  de  La  Rochefoucauld,  n*  91. — Perfectionnements  aoz  allematean  et  aiteno- 
moteurs. 

379403.  Brevet  de  quinze  ans,  S9  juin  1907;  Whèattey  (R.-B.),  représenté  par 
Gardet ,  à  Paris ,  l^oulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Alliage  métalliqoe  et  son  procédé 
de  iabrîcation. 

379404.  Brevet  de  quinze  ans,  ^19  juin  1907;  Meyer  (G.),  représenté  par  Berker, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  sa.  —  Serrure  pour  portes. 

379405.  Brevet  de  quinze  an$,  39  juin  1907;  Mitchell  (W.-A.),  représenté  par 
Tt)ierry,  i  Paris,  rue  de  Malte,  n*  ÎB.  —  tambours,  fûts  et  autres  recipients  ana- 
logues en  acier.  ' 

379400.  Brevet  de  auin^e  ans,  3^  juin  1997;  Rberding  (J.),  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet.  à  Paris,  boulevaid  Bonne-flonvelle,n*  4a.  —  fidisssge 
de  rails. 

379407.  Brevet  de  quinze  ans,  99  juin  1907;  Société  des  Établissemnib  MaHoet 
et  Blin,  représentée  par  la  société  Marinier  et  Robelet,  .à  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  n*  da.  —  Pont  démontable  pour  essieu  moteur  de  véhicûies  automobiles. 

379408.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  juin  1907  ; .  Société  des  établissements  Malicet 
et  Blin,  représenté  par  la  société  MarlUiâr  et  ïtoblàlet,  à  Paris,  boulevard  Boooe- 
Nouveile,  n*  4a.  —  Pont  démontable  pour  essieu  moteur  de  vëhlcnles  automobiles. 

379400.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1907;  Société  dite  :  United  Skoe  Ifaclunerv 
Company  de  France,  représentée  par  la  société  Ch.  Tliirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris. boa- 
levard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Machines  à  coudre  les  semdies  de  chausRires  au 
peint  de  navette  et  à  fil  poissé. 

'379410.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1907*,  Seidenkranz  (O.),  représenté  par 
la  société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  À  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Moyeu 
pour  roues  de  véhicules.  . 

379411.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1907;  Grosjean  (M**  veuve  Gélestin- Louis', 
née'Péret  (L.«A.),  représentée  par  Bofnme  et'Jufien,  à  Paris,  booieyard  Sarat- 
Martin ,  n*  8.  -^  Perfectionnements  aut  valves  de  chauffe-bains. 

379412.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  juin  1907;  Georges  (C.},  représenté  par  Bonmè 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  S.  —  Dispositif  pour  déplacer  aato- 
matiquement  suivant  un  dessin  donné,  un  cadre  de  métier  à  broder. 

370413.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  juin  1^07;  Musselmann  (A.-J.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martio,  n*  8.  —  Roue 'libre  i  tmn 
pour  véhicules  à  pédales. 

379414.  Brevet  de  qumze  ans,  39  jnin«i907;  Socîçté  Badische  Anilia  êi  Soda 
Fabrik,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a.  —  Pro- 
duction de  colorants  de  la  série  anthracénique  teignant  sur  cuve. 

379415*  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1907;  WaltersUrchea(R.),  représeoté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  -^  ilviron  à  pale  nîétaîlli^iie  inter- 
changeable. 

•  ^794 16.  Brevet  de  quinze  ans,  99  juift  1907;  Scyûété  dite  i  Aktiêit-G€$dUekûfi  fir 

AnUin  Fabrikotion,  représentée  ^ar  Ghassevevt,  à  Paria,  boalevasd  de  M^gfinta. 

n*  il.  —  Nouvelles  matières  coloiai^tef  atttfdréqs  .et  iejur.  procédé  de  f  '   ' 

ii5« 


n"  2981.  —  1761  — 

7.  Bratel  dé  quinieaiif ,  19  jakk  1907;  Gù&é  <G«-F.)«  rcp»faenlé  pêr  Cluis- 
I  Parts,  bouleiard  àt  lliii(«oUi»  a*  1  u  —  Appanil  étoclromécaQotMraiwfMb 
).  Brevet  de  quinie  ans,  39  juin  1907;  Société  des  ateliers  et  chantien  de 
3t  M.  Altann-Ofloard  (P.),  repféaetttés  ftr  Eloti,  à  Paris,  boolevMd  de  la 
le,  n*  17.  ^*  Bossoirs 4Moiiaiits  pour  chalutîen  à  vapeur. 
).  Brefet  de  qalm» ans,  19  jvm  1907;  Pirter  (J.-C.).  raprésenté  par  Kleti , 
bonievard  de  la  Madeieine,  n*  17.  —  Perfectioaneaients  aux  chaudières 
is. 

).  Brevet  de  qoinxe  ans,  «9  hdn  1907;  SSHner  (P.)  et  K6ppd  (B.)*  <^ 
I  par  ney,  à  Fnris ,  boolevàid  Beaamardiais,  n*  a.  —  Perfectionnemeiits 
I  à  moofle. 

..  Brevet  de  <ioiiize  ans,  29  juin  1907;  Société  anonyme  de  cellnlose  coton 
tdres  Moches  de  gœm  et  oellQlold«  représentée  par  Armengand  ieaiie,  A 
Hdevvd  de  Stnsbonrif ,  n*  95.  ^  Fàbncatûm  de  peUicales  ponr  m  photo- 
it  antres  applications. 

t.  Brevet  de<i«iiBteans,  i**  jolllet  1907;  Mafcadet  (J.),  roe  Beffroi,  n*  10, 
•snr^Seine  (Seine).  —  Procédé  de  brasul^  à  rataminium  appliquée  à  tous 

.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  jnîllct  1907;  perricy  (C.-J.),  rcprésentt^  par 
à  Paris,  bonlevard  de  Sébastôpol,  n*  49.  —  Machine  à  mouler  et  k  sécher 
iintes  de  stéréotypie. 

.  Brevet  de  quinze  ai»,  i"'hiiliet  t9675  Warner  (E.-P.),  représenté  par  la 
artllier  et  RoMet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  ^  Embrayage 

.  Brevet  de  quinze  Ms,  i*'JuiHet  1907;  Heimer(B.}  et  Helmer  (A.),  repré- 

ir  Kestner,  faubourg  ôb  France,  u*  s3,-à  Belfort  (Territoire  de  Belfort), 

ïmicile  chez  MM.  Lavoix  et  Mosès,  à  Patris,  me  de  Cbâteaudun,  n*  7.  — 

la  sârelé  peur  bicydvttes;  aie.  ' 

.  Brevet  de  qidnte  ans,  r*  jufllet  1907;  -Oyex  (G.-B.).  représenté   par 

à  Paris,  rue  de  MegadiTt  n*  18;  -^  Dispositif  mobile  permettaïkt  de  m&in- 

rannes  ou  parapluies  sur  les  aacs  on  -vâUaaa* 

.  Brevet  de  auinze  ans,  1"  juillet  1907;  Gowaos  (L.-P.),  représenté'  par 

à  Paris,  me  de  Mogador,  n*  18.—*  Nouvel  aéronef  ou  aéroplane. 

.  Brevet  de  ^inze  ans,  i*  juillet  1907;  Kaodel  (W.),  représenté  par  Bcrl, 

boulevard  Samt-Denis,  n*  7.  —  Outil  à  tourner  et  porte  outil  correspon- 

.  Brevet  de  quinze  aâs,  i"  juillet  1907;  Biddttlph  (S.),  représenté  parBert', 
x>ulevard  Saint- Denis,  n*  7.  —  Procédé  et  appareil  potar  le  traitement  d» 

.  Brevet  dé  quîttae  ans,  1"  juillet  1907^,  Ceitscfael  (().),  représenté  par 
'aris,  boulevard  Saint-Déois,  n*  ^.  ^  Procédé  pour  la  préparation  d*élhers 
i  alcools  térébéniques  >cycltquàs  oe  la  formirie  C  H^^  OU. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  juillet  1007;  Meeh  (E.),  représenté  par  Bert,  à 
ulevard  Saint-Denis,  n*''7.  —  Machine  à  estamper  les  peignes. 

.  Brevet  de  quinze  ans ,  i*' Juillet  1907  ;  Guilbert  (  A. } ,  représenté  par  Blooin , 
boulevard  Voltaire,  n*  45.  —  Nouvelle  lampe  passe-parlout  à  gaz  acéty- 

.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1906-^  Monmayrant  (F. y;  me  Mon* 
'5,  à  Agen( Lot-et-Garonne).  —  JBoifes  en  papier  carton  comprimé  destinées 
lage  des  fruits,  légumes,  fleurs  et  primeurs  et  autres  objets  légers, 

.  Brevet  de  quinze  ans,  7  leptembre  -1^906;  Roffki  (A,)«  leprésenlé  par 
it,  à  Paris,  boulevard  die  Magenta,. n"  11, —  Tableau  graphique  donnant 
ornent  les  prix  avec  renais^  ou  majprations. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1906;  Hainsseliu(A.-A,|,  représenté 
fevent,.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  »  n*  11.  —   Cadre  indéformable 


sentes  par  Germaiav  mtde-ItliMMè^rHk,  iT 'â%>,  à  hymt  fB^Am),  --tarfter. 

n«|i»i>.,    ,  ..'     .  . ..,.  ■  -       .1.    «,..,.;  si    . 

379438.  Brevet  de  cpinze  ans,  8  septembre  1906;  Guyol  (M.-J.-C.-A.).  wpèwté 
nar  Cl^sseveat^  ^  Parq ,  bojuAwifard.  de,  Mm^^!^*  .>>*  ^i-^n-t-  PrQkiéâ&  4*  pcé^i^n 
ïélheri  .p.  dlaicQirfamidqphenj^yOJ^i^Vf^,  ^jt^tlM^f  o^5UMcii4o^i|lbé«|(fr^^ 
et  p.  hexaalcoyllriamidotriphényiacetiques  par  condensation  des  étim'WjiqiKs  t^ 
les  aminés  aromaticraes  tertiaires.      . .      ,        • 

\f.  37a43|o,  Erév^td«  «Ww^WkS^  if.  mÙiiiilÈPt^J  W^Uerg  CH4«  mnéfooté  pv  U 
société  Brajoulon  ikèz^,  i  Pa^i^sxie  de  Pro^em^,  9?  5âf^-^  PotcéApNcchM^er 
les  fonrs  à  coke.  ^  >f..     ,   .         ^ . 

3ia4'iiP.. 'Bwv^l,  .de.  ^in^vo.  ;||i|^  ir  juiHa^^joej;  ] , ^ivir,  (»,  ),.  iwc^iemé  par  la 
spcjlé|é.lBn|t)doa  icero»,,  à  P^a^  ^^eLde;PIlouflaç^r1'l^*  59..-^;0iaiiM  *  m«itt«i&  poo 
s'oiiiës  et  son  procédé  de  fabrication. 

37îMt4U,Pn5vet  de  quipxe  affs,  ir  jiiiWfrtj  i sq? i,  W^it ( J^  al:GfMWd(M.l,re- 
firé^eotés  pajç  la  société  G,  d^JM6str4'e(iF4J^rhî«î^^«W«  KM«4«  UBofiiefaicaaU. 
n*  31.  —  bispositif  de  déieuge  ins''aDtani&.  j.  , 

r  3794A,3.  are.v<^  dftiquinXe  aa%Y  l'r  jmiiptiï^pTi  ïi#«»4V«i7(f-)i.  wprtRiaép»ii 
so  iété  G.  de  \\^\t%\  et  jF.  M|g(le.„j^,|^«rufk^  li^,ftpqhefaiMiM>>d,  a*  «.-  C«ap- 
leur  à  Hq  lides. 

370^4/13^  BrQif«Lde.quiFwe.Mf»ll..!r'J»iJ|e».'îi^«il*Wlgk»|it«i  tE.-ifc)^  npittwté 
par  ia:  »Qci4t<^.  à  du  fti^isitr^fei}^,,  IMéHà  naQ#,i'04.de-JU.Boahe6HicMM,i*iu-- 
Transmis^on  par  cpi)rr9ia>,4^b)*.Qq  qh&*QA>>t'  h  .'    «i    - 

37944(1.  Prevet  de  quinze  ans,  r' juillet. i^DTT'WMagslBl  f T. >,  npiéeotépff 
l^try,  À  Paris ,  boa)ev«xi  de  3lrasb^i»cg  <•  nfl ^r  — r  li^li^&iMrôe^ 
.  a70Mlft.,ilitn«tiikqiSMU!an«i4i,S9oiUet^9â7^  reprénaté  pir  tta- 

leithet,  a  Paris,  liouievard  Richwittof nain;  'i^  ^. . *^ *B«rimi  pai^oMisr- yo» ^» 
ppi'iée»..  .    .. ,        ....  j  .î  •,-..,'—.   . 

3794^^6.  BneiviiK  4e  qaijwai  «nj^/ii^'.V  jailUl  i^q?;». M^opp-  {(k,\^  repréMlé  p« 
fijiQptciltiet.  à  Paris,  boulevard BichAi:d-.Le^«içY  ^  9P<  -T.U^dîèoft  sefitioBnées^ef 
Çriîte,  à  i^raSiis.  .    ,  ,.      '  ,  ,..,,,,  j   .'.■....;»   t-         ...... 

379447.  Brevt  de  quinze  ans ,  1  "  iuillet  1 907 ;  Nersonaîné  (M.),  représenté  far 
lvtot2«,à  Papis»hqulevard  4e  )bf  Madp.tpjpf.^^^y^—  B9Îte  ai^nulaire  eaGarton. 

..î.a7ftW^.iirovîetd(a,qîlioBe.fin$v  i^iwàlet  i^oyr  Sni^tb•OG•)w.reH»««»P^^'• 
seve^t,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Signal  automatiqne  d'ioceadie. 

•  37dib4i^..Brfvci  de  c|iiioM».«n^^s  i.*^  jmHI^  i907^AclMO^i(Wi.)«  taC(W.}.  fbi 
(h-i^\  a(.  ji>M  ()Rica),nmpré|flBlé»<par  Gb«iiseftail(j  à  BtriftvJtwalenudéeMi^ 
n"  1 1 .  —  Appareil  pnor  ntif^riiiian  et);iRtliHln>ia^U»ag»>éimlni|fie*daa  itfapflt  de  » 
neurs.  ^  ,    _        .  .•.   .  .  ...    • 

■  '3^7945a.  Brevet  de  quinze  ans,' i*' jfidfletjacr?-^  KovatchojtfP.-A-l^reprt^entéi'âf 
Frcy,  à  Paris,  houlexard  Beaumarchais,  n*  2.  —  Piège  pour  rongeurs. 
•  ''37?)T'i5'f'.'BV^*'^et^dc  qilînte  ans.^  j^tLfet'i'ôoejV  U'i^è  rV;rB.),  représenté  par  li 
société  Mftfray  frétées  èl  C*',  à>  T'aris ,"  boiiftftarff  fifebri-  IV.  n^^  1 .  —  Perfectionnemtïit* 
dans  et  relatifs  aux  bootonniàres  des  cols,  chemises,  blouses  et  autres  objet* ailKite* 
pw  dea'ltooStohB.  '      '^  ."  "''       ""i    'n'uiM»- •  n«    • 

3794-^^.  *rei«('  de  ^h^Té  ans ,  ï-*  itfili^  1907 ;  Slnren,  fp,).  iwéscnlé  pir  ij- 
men^aud'aW,  V»î>*arrs,'^Wfeyi[ra'  l^isonnterè,  h'  ai.  —  bfsposiîïf  A  ressort  de 
SI (■■aipn^wyliafcleJrtoite  geoijes  Aaivéàliaies; 

97M53.1!H5Wrt''de'*t<iiîttte  ans;  •i.--'«iJ!tet''¥§67^,^5Clftriw  wpréwntejgAf- 

mengaud  jeune,  à  Paris,  bouléttl^'te  StrâfiJWiïrg,  n*  iSf;  —  «ffettt  magiwn^ 

57M31.  Blt?r«f  d^'qtrfrrte^iin*,  1"  jtf^'^Ô'Pîî  Wftliar=(a)y  Wpttaité  pir^ 
irtetijwrf  j*nntf;  *  Paris,  bôuîéyard*  ASlrtÂolilhir.  ^  ^  PA>«*K  rfipp«« 
m  Mangeur  pour  la  f4bric«t'on  des  liqueur». 


B.n*298i.  —  196»  — 


RB,  i  ftortf,  MPnoWra  Wwtittiltfrnus ,  il*  6^«  ■>-*  xKsfM>sitir  |>oiir  n  fintreto  uO 
ipeaux  de  dames. 

79%57.  Brcmst  Se  ^nkiie  «wT.  il*'')âiIM  «190^;  Osn^e  t  ^0  *  ^iie  de1ll0>e8 ,  vT^i  his, 
alenciennes  (Nord).  —  LMMi9Aoir«crtoaàitiqoe  eontinti. 

79%58.  'BnMA  âeiqmme  t#8,  %  jtilM  1^*07;  Schâto-  flf . ) ,  rqn^enté  par  Stem, 
*«ris,  bMkientrfl  <VoKaire;  1^  100.  -^-  DispoatMf  d^atrét  'antottiéâciue  pouf  ctm- 
tes  à  gaz,  etc. 

794W.  «rcftt  4e  qottce  aj»;*'i  jaiSil;  i^cT*»  •Sdmewlea^  (G.},   rep 

rm,  à  Paris,  boulevard  YdttéSm,  'ù*  soc*  —  Dispinléf  apfilicatile  trtit  ma 
A— rréfn— — ■■a»^  Stev>aqpbf>»'etc.     . 
79460.  Bwfiiçt  ûé  iKihiBe  ails ,  *rf  jnnlel  1907  »  ^LsjMace  (1^«)  1  fepfcsfcflffe  par  SUirui , 
iris,  fMMikivarfl  ¥mIéîM',  tk*  ibOk-^  mtilesr  tndécrochiftife  pour  crattttea. 

TOWï.  «Brevet  de  ^mce'^s^  i'JaiBet  •«^07;  'Vésch  (R-W.%  leuyéseatt  ^par 
rm ,  à  "Paris  ^Iwtfletirt  'V<<»afTe ,  n*  10a  —  Pitrrm  pat#  objcftsiTtiabnletteflt. 

79Ji62.  Brevet  de  quioze  ans,  2  juillet,  1A07;  Wolf  [£.),.  représenté  par  Sdinn, 
iris,  lioafîevaTd  Voltaire ,  rf  100. " —  SemOTe  inténearc  ^oar  bblt^ncs. 

79463.  Brevet  de  quinte  ans.  3  juillet  1907;  Banlaad  {i^-*Vf.)^  TB^pfémàà  pv 
*na.  à  Paris,  boMlevard,  Voltaire,  nt.100.7-r  Booteille  à  poison, 

?946ft.  Btmmém^qmiammê^È  janUit  1^071  Ubnai(L.)  «tDeinUe  (ir.),.f«|»é^ 
es  par  Storm ,  à  Paria  ',  .hartwi  ii-¥ipiMna  ySiT  .loo.-^  àlachioaà  dia*ribMrioi  00m- 
r  ies  caractèret  d'iviprkn^pia.  .... 

fSMA^  BmMt  ée^nkkae  aoa.iia  faâllal'ikf»;-;  fiaciAbé  ^oÉclle  et  ûaDainvaupaé* 
ee  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  Corset oa  ndbana. 

7MS6.  BÊmm^^m»mà*mB^,*^^j9Ê^'ii9i^^yiÊia'ém%omm{$'^^^^ 

é  |>aa-fawMâélétBi«ndoQMi^,*1Nria,'m0HJbM^^ 

ication  delà  fonte  au  four  électrique  en  traitant  des  minerais  riches  «n  tiUsie. 

r9^67.  Brève*  èe  q^dirte  'aits,  ''î  jdîMt  «5^07;  Firme  Ifesslcrs  t^rdjeetioB  G.  m. 

. ,  iTpréserilée  parMomelthA,  àfws,  l«!«rtev«ra'Rfdiard-Lenoif,  n*90.  —  Giné- 

Dgraphe  joojoci. 

19^8,  'Brev«ft  (h  Quinte  aàs,'^  jnWet  1907^  SelfoRfee  fK.),'  représenté  par  la 

(té  Watwt5  frèfei*  ef '(?•,*  Paris ,  l)o*41etard  ««ftri-ïV,  «T  5i.  -^  Prorédé  'deftftjfri- 

»n  de  bandages  éiastiqaes  pour  rocm  île 'MiTCtffes. 

9k^.  Brevet  de  ^ihte  -aws',  5  J^l^  igth;  KMR)  {F.-V,  ) ,  Teprtaetilé  par  de 

^,  àl'arîs,  boatevard  de  liageMta,  &*  lé.  —  firoeédé  de  dètererribatton  des 

eurs.  ■,,-.. 

9^70.  Brevet  de  qniiiktfirtftf;  -a  JdWét  I967;  Wmiaprte  (G.),  représenté  par 
n ,  %i  TParis ,  iMMilevard  BeaiifnaTc6ais,^è7.  —  A^pparril  ébsli^e  poor  atvéntier 
flets  des  à-coups  qui  se  produisent  dans  la  traction  des  véhicules. 

(J'i71.  Brevet  de  odinie  ans,  ^  joîOel  1907;  itgo^;  SotWifi  Wlectric îtè  Ntlmtlior, 
îscntée  parT^yollet,  à  Parti,  nié  deMoçador,  ri*  i8.  —  'Système  perfectionné 
image  des  moteurs  à  explosions  par  rapt  eurs 'à  commande  quelconque. 

0472.  Brevet  de  çjuioaeajcU,  a  jnîrfel'i9oj;  SocîétS  à'Éleôtricîlé  Niimelîor,  re- 
jnlée  parFayoUet,  à  Paris,  rup  df  Mogador,  n*i)3.—  Perfecûonnements  apportés 
systèmes  d'allumage, de  moteurs  à  explosions  par  rupteurs  à  commande  eledro- 
létique.  •.'..'•■ 

9473.  Brevet  de  quinze  àûs,  2  juillet  i907;1ÊdTîch  (A.),  représenté  par  Chas- 
rt,  à  Paris,  bttdievxfd  de  M^eiita,*n*  ti.  —  Métré  Y'ieHt  avec  articiflàtlon^  à 

947%.  Braweft  de  ^oinze-aiHs.  n  jolOiet  i^e^*,  ILébéMf (IV.)  et  Pomeran^dfff B. ) , 
iaaatés  par <3ha«Ae%eiit ,  è  «Paris ,  bMIfévard  de  Magmrtk ,  iï*  vi .  >—  Feor  é  -récopé- 


^  1764  ~ 

37947^^  Brevet  de <iataz0  aîoâ,  s  jaiUet  1909 1  Serve  (J.-P.),Tenréseiit6  fiar  Tailfer. 
À  Paris,  rue  Saint- Georgeâ,  n*  o.  —  Penectioiinement  à  ia  fabrication  des  com- 
bustiblf^  agglwttérés  par  le  brai  oe  g-cMidroa.  de  faoaiUe  on  deboia. 

379476.  Brevet  de  quinze  a»s,  ;i  juillet. A907;  Caatle  (P.-G.-D.)*  refvéMoté  par 
Tail,(er^  à  Paris»  rue  Saint-Geprges ,  n*  9.  —  pomposition  pouir  appdrèt^,  eacolUgeiet 
autres  usages, 

379477.  Brevet  de  qoinze  ans,,  a  juiUet  .1907.;  Iii|>piile]f  (J.) ,  reptréseoté  par  Biélr>, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbpprftv^*  ^*  —  ¥Î«tu&de,yoUure. 

3,79473.  Brevet  de  quinze  ans,-  a  ju^iet  t^7;  Société  Aktiwi-GearfiaHiall  Bra»n 
Bovêri  ct^  C'%  représentée  par  Blét^y,  à  Pans,  boulevard  de  Stnaboati^,  n*  1.  — 
Turbine  a  vapeur  partie  à  action  et  partie  à  réaction. 

379479.  Brevet  de  quinze  ans ,,3  juillet  1997.;  Renault  (L.),  représealé  par  Josse .  à 
Paris,  boulevard.de  la  Madeleicie,.  n*  17.  -7-  çynainp^rein. 

379480.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet' 19074  Société  Oeaterreicfaîsche  Dann'fl- 
MotorenGesellscbaA  G,  m.  b«:,H.,  rejpréaeatée  par  IUoU,,à  Paris,  boofevardde  ii 
Madeleine,  n*  17.  —  Allomagê  électrique  |>ar  rupture  pour  moteur  à  exploaions. 

379481.  Brevet  de  qainze  ans,  a.  juillet  1907;  Société  Bichard  Thomas  éc  C* 
Limited  et  M.  Lewis  (J.),  représentée  par  Josse,  à  Paria,  boulevard  de  U  Madeleiae, 
n*  1 7.  —  Perieciionnements  dans  les  machines  k  étamer  et  décaper. 

379482.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juiUet' 1907;  Société  dite  :  Carnegie  Steel  Com- 
pany, représentée  par  Assî,  i  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Plaque  de  blindage 
et  soi!  procédé  de  fabrication. 

379483.  Brevet  de  quinze  ans,'  a  juillet  igf07;  Reynaud  (C.-E.),  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —^  ;Atipareil il  déroulement  contina  el  vniaa 
sans  édipse;  donnant  des  images  stéréoioofiliaes- animées.* 

379484.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  iç^;  Gajat  (J.-6.),  représenté  par  Ar- 
mengaud  aine,  à  Paris,  bonlevaid  Poiasonniâe,  n*  ai.  -^  Précédé  dimpreanon  des 
sim  i  I  i  -  ors*conaer«ie. 

37flf485.  Brevet  de  quinse  ans.  a  juillet  19079  Bobcrgel  (G«)«  rcfyéecnté  par  Ar- 
men^ud  a!né,  à  Paria,  houlevard  Polsaonni^f  n*-  ai.  —  Periéelioiuiemests  ain 
toupies  doubles  dites  «diables». 

3794^6.  Brevet  de  quime  ans,  a  juillet  1907 ;  Socié^  anonyme  des  ateliers  et  chan- 
tiers de  la  Lpire,  représentée  par  Armengauaatné,  a  Paris,  boulevard  Poissomiure, 
n*  a^  —  Appareil  pour  la  fermeture  automatique  des  portes  de  cendrier. 

379487.  Brevet  de  quinze  ana^  a  juillet  1907;  Méry  (S.),  représentd  par  Annen- 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnier»,,  n*  ai.  —  Dispositif  de  tendeur  de  chaîne 
et  carter  pour  voituf  es  à  transmission  par  chaînes. 

; 379488.  Brevet  de  quinae  ans,  a  juillet  1907;  Pelletier  (J.-C),  représenté  par 
Germain,  rue  de  THAtelde^ Ville,  n*  3i ,  à  Lyon  (Rhéne).  —  Système  de  sospenûoa 
élastique  pour  roue  arrière  de  bicylettes,  motocyclettes,  tricars,  etc. 

379489.  Brevet  de  quinze  ans,  à  joillet  «907;  Salamo  (J.),  renrésenté  par  Bs- 
biUoud  ,ct  ûis,  cours  Morand,  9*  10,  à  LyoQ  (Bhéne). -r-  Commanae de  sânène  f4sr 
voitures  automobiles. 

379490.  Brevet  de  quinze  ans^  4  juillet  1907;  FlajoUet  (J.-B.),  représenté  par 
Germain,  rue  de  i'Hôtel-àe-YilIe ,  n*  3i,  à  Ly.çn  (Rhône).  —  Suspension  élastîqnt 
pour  roues  de  bicyclettes  et  de  motocyclettes. 

379491.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1907;  Mortier  (P.),  représenté  par  Germain, 
rue  de  rnôtel-dc- Ville ,  n*  5i ,  à  Lyon  (Rhôxlç);  —  VentihAieur  centrifuge  i  circuia- 
lîon  partielle  et  à  introduction  prismatique.   '  • 

379493.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1907;  Van  Ingeland  (A.),  représenté  par 
Sturni ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  100.  —  Séchenr  à  vapeur. 

3794^3.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet.  1907;,  $ç)iott-Czetenow  (J»),  représenté 
par  Sturm ,  à  Paris,  boulevard  Veltaire,  n*  100.  —  thanssnre  à  semelle  pneomatique. 

379494.  Brevet  de  quinze  aes  „3  juillet  1907;%  Seeger  ( F^  ) ,  représenté  par  P<dlia ,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  '•r^  Mécanisme  pour  la  converaioa  d'un  umq- 
vement  alternatif  en  mouvement  de  rotation. 


1'  2981.  —  1765  — 

Brevet  de  qainxe  ans,  3  jnfllet  1907;  Penka  (P.).  représenté  ptr  Weis- 
(arx,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  90.  <—  CnHnpon  interchangeable  pour 
^al. 

BreYet  de  quinse  ans,  3  juilet  1907;  Giron  (S.),  représenté  par  Faber,  à 
de  Provence,  n^  6t. —  Pirfeetionnemrnt  appeité  au  cadres  pour  bicy- 
otoc}cles,  etc. 

Brevet  de  miinkeans,  5^1let.i907;  Doége  (0.)«  représenté  par  Fayottet, 
je  de  Mogador,  n*  18.  ^  PerfectionnepieQts  apportés  «qx  films. 
Brevet  de  <|ainte  ans,  5  joiliet  1907;  Fefel  (J.-E.K  représenté  par  ficoker, 
oulevard  Poissonnière,  n*  et.  ^  Machine  à  condr«  les  bordares  et  garni- 
Otements. 

Brevet  de  qoini»  ans,  5  juiiiet  4907  ;.  Firme  R.  J^iseamana.  repurésentée. 
,  i  Paris,  boulevard  PoiasoBnièna, X  PU.  —  Procédé  de  préparation  d*UD 
nper  les  manchons  à  incandescence, 

brevet  de  qaînseana,,  5  jaîJkA  1907;  Société  Erastliatthes  &  C*,  repré- 

ia  société  Cb.  Thîrion  -et  J.  Bonnet,  à  Ravis,  iioaievard  fieaumarclMdst 
Système  de  porte-outil  pour  machines-ootds  de  font  genre.         « 

Brevet  de  qiifaue an»,  3  jniUet  1907  ;  Pack  ( A.-J« ),  représenta  par  Caquet, 
oulevard  dn  Temple,  n?  4o.  — -.Disfosiiif  pour  soulever  et  sqpporter  une 
mte ,  telle  que  le  corps  d*nne  voiture  anU>ni)obiie  au-dessus. de  son  châasis. 

Brevet  de  quinze  ans*  3  jwttet  1407;  Fessier  (M.)t  représenté  par  An^îér, 
e  du  Loavre,  n"  si,  -^  Procédé  de  fiibrication  <id  de  soudure  des  maillons 
d'ornement  en  fil  de  soudure.  ^  .,  -  . 

Brevet  de  .quhM^  anspid  juitiel  J19074;  Lahaussois  (R.),>  représenté  par  la 
de  Mostral  et  II  ttixtt,  a.Parir.  rtao de  U  Aochefottcauid ,  n*  st.  — Gar- 
otomatique.  ... 

Brevet  d0  imiAie .ata ,  3  jnUlefc. |[§07  ;.  Berglond  ( G^H.-F. ),  représenté  par 
Paris ,  rue  ottlafayoCte ,  n*  58.  — •  àfachina  à  traire. 
Brevet  de  quinze  ans,  10  yeptep^^re   i^;^  Société   Schneider  et  G^ 
i  par  Bert,  à  Fans,  Inuiievard  Seiot-rDenb,  n*  7.  ^—  Preio  à  reeul  varMbIn 
hes  à  feu. 

Brevet  de  quinze  ans,  .10  .septembre  1906;  ^clété  Schoeider  et  C'% 
5  par  Bert,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Explosifs  destinés  au 
t  des  projectiles.  '  ♦  *  • 

Brevet  de  quinze  ans ,  10  ieptembre'iûo6;  Perdrizet  (F.),  représenté  par 
Gh.  TbîrioQ  et  J.  Bonnette  IPâHns,  noaievard  Bsanmarcfiaift,  n^'gS.  — 
tensibîe  et  rétrécissable  pour  tons  métiers  eontinos  ou  autres  k  filer  et  à 

Brevet  de  quinze  ans,  10  septembto  i9o6tSchMdeiin  <(Q.)  et  Schoodelin 
ïsontis  par  lia  sodélé  Gh.  Thirian  ai  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  •Bea»- 
n*  95.  —  Appareil  déoMiltiplicatanr  avec  marche  rérarsthle. 

Brevet  de  quinze  ans,  10  s«ptemA>Fa  1^06^  P^amanti  (lf.)«  Champin  (tl.) 
\),  reptésen^és  par  la  société  Ch.  .Thuion  et  J.  Bonnet,  k  Paris,  hovler^ 
narchais,  n*  gS.  —  Appareil.  de^i^kitralÀo^.  ,  .    •     - 

Brevet  de  quinze  ana,  3  juillet  1907;  Bas inm  (J.)  et  Wormaa(T»), 
»  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  .Provenco.{  11*  59.  «-^ 
:  de  changement  automaliq^e  de  naveUe  pour  oiétieri  continus.  -^  . 

Brevet  de  qubize  an»,  3  juillet  11967  ;  Aunay  (  P.  ) ,  représenté  par  Ja  société 
t  fVobelet,  à  Pads,  bouîevard.Jionne-Nonvelle,  n*  4 9.  —  Gazogène  à  hy- 
ts.      *  ■•■•.'•  -    ■  . 

Brevet  de  quinze  ans,  S^oillaC  «907.;  aa■do^lh  (T.-IJ.)  et  la  Société  dite 
ison  Sviard  Comptmy  itmÂtov  .représentés  par  fia  soeiëté  Marillier  et  •iloi' 
aris,  boulevard  Bonne^Nouvelta  n^*  ét~  -n  Af>tNlstii:à  repaanr  lot.  m^ira. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  jndlèt  1907  ;  Rcaaalt  { L.)  ^  représenté  parlôssc,  à 
levard  de  la  Madeleine,  n**i7.  —  Dispositif  oombiné  de  lanee^ent  ^et  &e 
it  de  marche  pour  moteun»  >    •«  ••  .  •    .*  .  \i  • 


—  i3ô«  — 
37195  Ml  BrevM  4e  qoîotc  «M>  â  jjuillet.AfM;;  aa^nrdta  (CA-K 

379515.  Brevet  de  quinze  ans,    3  juillet   1907;   Montforts  (A.),  npéatépv 

ChaMev«nt,  à  Pmm,  ImiioMPd'  éàjJÉÊ^mm^w^  lu  ^  MffmeSkpr 

cooMiBeU  desivaleaKx  dw<Biaclatt«*JulnMran 


379516.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  igo^;  Clair  (M.), 
yétA,  à  Pnêt,  boolertvi  de^Hmgmâm^Jt •i.'^WÊie  fiàmÊâi 

379517.  Brevet  dt  qvShté  ans,  9  "Jtlfllef  190^;  AvMl  (P.)",  igafitutt  par  Arma- 
gmaà>mst^^  à  Paria  «  boulevard  MiioaBiàievtt^  9<.  -^  &emBmmtpnÊmpomtmm^ 
lafaililé  dea  caiatM  aa:  baw.  «t onlil  itaflir.  (eu  nÎM  «i  TIms^  ^  • 

379518.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1907;  Société  B«  Fenrand  e(  Pmfao. 
repréaeiitée  par  Arosenç^ud  i^iiié,  à<  niHi,  jMraievardi  VémmmShM^  ^ii.  —  P^- 
cédé  ëe  construction  de  plAlacAieH^à*hiMBf  ê/nak  '     ' 

379519.  Brevet  de  quinze  ans,  3  jtiiffef  ioÔ7:'6aiitfèr  (C-M.),  reprfimtf  ^ 
Aasi,  à  Paris,  rue  èss  Màrty^V  tl*  4r. -r-  ^hpfartfcojaiBÉjcm  <»pBrté  «b  tiwhffci 
de  baBdagee  peenmatkrues  ieiB/hiid6utfmêBt^chtâtÊ-;'4!m  eMdvee  du  lbnM> 
liqoes  en  biai?.       '  *'    '     "  :.     ■l■.l!.l• 
^79620.  Brevet  de  ooïke'  any,  3  jafflet^«{KV7t  9Miélé  dUe  r  Itàrii  Ibiim 

0e»di«dlM|^<  reorésenléepar'Asai,  àraHs7~TiM  déb  iiwiypg,  af  |f.  —  Syrtène  df 
comannde  des  Ireins  d'HuteiHoMkMi      <     ••'     '• 

379K2h  Bravet  de  ^uloife  m»,  d'^niM  ii^ç  "WëÈêiW^CJf  et  JkAtifA. . 


représentés  par  Asn,  à  ftari»,  me  oès  Unefns  •  n*^  4ii  -**  Pwiriii  de 

fractionnée  des  pétroles.  ^    •  ^«  <   >    •>: 

37952â.  Brevet  de  qmnsewvv  4  JoitlMi^s^iy^BfiwhiMi  fl0^lK.)l«  Éée6tefa,f^p^ 
semée  par  LaoreDU  *  f^ria,.<MiiiévaMb4e  Smmàiùçéi^'^  4^  ^-^VÊKfùMètwm 
tage  des  manehes  des  balais. 

379!â3.  Brevet  de  q«iDMr>ahr^  ai  jedMi»  1967^;  Hgimlii  |B^,  ^  iwCialf  ^ 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  d«  Blwiibalti,  n^*^.  >w  FMiMéar  thi  |wniwÉ|Mi 

37952*.  Brevet  de  qnîAze  tiiS4  4  J«fflfel"t9ë7  ;  fyfodtePW.-^),  lepiùtitf  par 
9iom,  à'  Pari»,  boulevard  Vd1ta9re.^ii^>M>.'  -^  ifi^tënaflê' de* jaftfBM«eL 

3795Q5.  Brevet  de  auinze  ans,  4  juillet  1907;  Coriright  (L-H.),  r&prêsoité  ^ 
Stnroi,  è Paris,  bouf^Vé^ Voltaire ,  ti*'  tooi  ^  Boufsffle  nitnaipfiHuÎNe. 

f.i  ;    »i         •         '.;     '   oifi/'itr.'T  1/ 

379526.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1907;  Ohm  (X),  geBféaealé  pff  Cnvii.» 
Pari4,,  rue  Richepai^sep  n*  5,  77-  i;r9çé^^^^^i|bpyaaofl^^ç  çsiputchpuc  artifi«L 

379617.  Bravefr..de(4|0iifBeiJuftav  Â  jiâikft  aep^^i  Société  BmfCtfbnftènsAO. 
repaésealëe  pen  U  toriété.iQ^  i'àiHiB «ÉnJ.iBoiiniIkuà'  VM^  badb— i  Bcimm^ 
chais,  n*  96.  —   Perfectionnements  appariés  aux  crémones  pour  portes  etleoÉfeai 

17MS8.  Brevet  de-it^mMé-wia^  »4  j«ikKitMo;f>Hél»«lMiwlV.^Kneié«tfpff 
le  société  Gh..  Ifiirin»  eto  J.  BonttelJ,  4i»  Raéinj rbotOewifd*  HiiriiiMèifcrii.  ■'^S.- 
Système  de  propaisio«P>«tes>(TétMiilBV'd6tÉBÉS^kMtlJiHC*kBl«ei 

3r79629.  eHffvet  lie  ^trfhee'W;  H pÊtÊf^^Ê^;^  Sèt»Uê^  Sfcjuem  <r iMAe iltif 
Geeaiticbaft ,  repi-éseniéè  pa^  BMtnAMnvdt'miar;  l>éi]ft»^n>»de'n^^au,  a*  i§.-- 
Système  de  montage  pour  trompettëi'éléMtf^ë».'''  4^ 

379530.  Brève!  de  qullize  àtt^.- i<jdii]ë(^y9k>7vBMei¥f  MK),  rtptéMUéfttiK 
maiM,  à  PâHs,  boûlef^M'  de  nàg«iita',^-irk^i'<^^'ÎVDdm  de  ftiMtatîoi  tf^ 
masse  élastfafie  à  degré  pt^détewtiné  ^^éiëèllèiéi  '^'  '■ 

379531.  Brevet  de  quinze  mmy-  h  ji;dliet)9^:<  Janie«»(it'4).)v  iMteoiâprii 
société  Matray  Ihëres  et  G^,  àiP«riai.boiile^iiaMi|fmMV,4Éf*Ai'--Mi^ 

à  bière  et  autres  tuyaux  similaires. 

.ff7953â.  Bravet  dé  quîâaè  aotv  4:<}^MIsi^c^;^9ecMl6:4il«':  ITMr  «  ift" 
représentée  psk*  Mnwd,rà  P^rie «  1  ni9<|Min<4iiMiiiè,  «Tfp-^-Oirtfl  èednoBrb 
liffoofaeaideiffuitieajpobraptiA  deoiàset;'''    <k  /  "ut.oa  In/t.     . 

37J9533.f  Bi^teTet*  de  .<(atiiie>  «ae^  .;&  ji|âiièfclii9p)i;.  éteins  (A.^  miiésaÉàfe 
f wapd  j .  à  J^v^(9 V.  pUe  ^aUKlTU2amw<p1  '^7*-^*  f^peupiMrfi Ib  tfOBflrilwt  é»  pM» 
matiques  d'automobiles,  actionnés  par  le  môteBftU't)'...    «.  >.i 


T."  ?oNi.  —  1557  — 


t^àczUés  fmr  UeH^  à  Puis   ^ilfiiiffi  5Mal>n<iMf,m*  7.  •--  ^yOÀM  d*  CM- 

(.  Lmei  de  ^lûiizc  «bs,  i  jiiîllet  1^7;  Rock  (P.}»  rapr^na^K  |»«>  yiilÉr> 

K  Breret  de  quiaie  ans,  i  jjJilet  1907;  SocKtè  AltielioU^I  AfMter<TV 
£  far  Rocker;  à  P«eî*,  llaiilevard  <^û«Hi«iàr6««r  as*  —  MtaaiMA  d« 

at  poor  kttaiiwjà^ciMLieiiiift  dvtuoMfvok 
1.  Brevet  de  qnînae  |au..i  juUkg^  *9^7'^   ^p^ùA  {Vi«  imnéiwOi  ^r 

Paris^  WukMkrJi  raiy<o>n'i^re>'jft*  ta.  —  À^jf^KJ!  de  poim^ffl  ^p^nr  «NMa 

ëSlùL 

.  P>reTet  de  quioxe  aos,  i  juillet  tf07«  Saciéfeé  dite  :  ywaàiiji»  <2taiil» 
i'i.NÂ^  G.M.^.  O.»  rcpnfaeaKej»rl4ass%ai«  à  f«ris»  bevJiMwsl  da  Ma- 

iT)!.  —  ApfURÎI  pour  jeter  les  ooaitUia» 
I.  Brevet  de  ^uiaze  eus,  4  juillet  1907;  Terrv  ;J.>M,)  et  Wlitto  ii,*li.}« 
es  par  losse,  à  Fans,  boulevard  de  la  Mademue,  u*  17.  ~  ;$iore|Mur 

•.  Brevet  de  goiiue^Qf,  S  xnars  190;;  Geuevet  (N.)»  i^nbepké  mr  Aart, 
boulevard  Saînt-Dedis^  n*  ;.  —  BisposîUf  pour  1  arioienlaUoa  de^  ruiyan  de 
»  4  vapeur  et  autres  au  moyeu  d*w  réchAuiïé. 

..  Brevet  de  quinze,  aos^  8  mar^  ^907;  Cabot  ^S.j,  repriaeoté  par  ^h  Ai  web, 
rue  Saint  Lazarô.,  n^  97,  —  Système  eombioé  de  tel^raphie  «avec  fil  #1 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  97  mars  190"^  Zinmic  {£>,)  et  KlioLoscJU  (C.), 
es  par  ftert.  à  Paris,  boulevard  ^aîtrt- Dénia,  û*  7.  --  MTécauismc  de  chari- 
té vitesse.  ,       ■  .    . 

>.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  avril  1907;  Société  dite  :  5<iriiifif«^as<Uu|/> 
•rr  A.<j.,  représetiiée'jflu-  l^rotte,  à  Tarn,  brtulevarJ  do  Mr(Mbou^^  a"  Oj^, 
d*op6faQ0n. 

.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  avril  1907;  Société  Cbemlsciie  \Vvrl»^a  IStiU  Fried* 
G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Arioen^ud  jeune,  à  Paris,  boulavaid  de 
rç,  «*  a3.  —  Procédé  de  IViBticiMion  de  sei^  organiques  d'alumiulum  Insu- 

V,  3revet  ^e  quinze  40» «  xi  avril  1907.;  LockMt  |  W,  )  •  ftjfxémaié  par  Mol- 
Paris  ,  bouievai'd  Saiot-Germain ,  n*  9.  —  Procède  et  appareil  pour  former 
des  voilures  de  tramways,  etc. 

>.  Brevet'  4^  quinze  («ns,^,,  1.7  fvpl  1907;  Chômât  (%,)n  .MHUMité  99» 
ud  feune,  à   Paris,  ooulevard  de  SlrasDour^,  n^  aX  -7- kPro^fl4..piiuf  .I0 
des  vins  mousseux  et  boissons  fermentéea  en  général.       ,        , 

I.  BKe¥et  de<aiKiue.fjist,.i9',«v4ttl  ^^7;  RôUk  (11.),  roiNréfonU  jp^Atarm* 
boulevard  Voltaire,  n*  loo*  ^-ri  Piif»âUf  de  camaftiada  four. iv i^icuia^ 

.  Rraret  dttqilk)za(aila«t93a«ail  19B17;  Walt  <J.*NO*  rajN^Mfité  par  la  lo- 
ThînkiQt  et  J.Bemvtviii  l^ariav^Miiilefanl  ftaaaouiroliaiiH  te  a5.  ^  Fnaeédé 
iiion  do  viu  et  autres  liqueurs  fermenléeieft  «ua  de  l'ablaNlIaailR  9ea«'da 
Irea  ^pixâtueux»  i  .     .  •*  <  • 

L  Br»vat.4e  ffnîitoa  tana,  ip  avril  1907;  Wright  [h-^.),  t^préaaiÉé  paf 
I  Paris,  boulevard  Voltaii»,iti*'a0a«  -«  «PMlnà  a«v 


—  1768  — 

370569.  Brevet  de  quinze  «ts^So  «<vnl  190^;  Filippt  (A^P.).  reyrttenté  ptr 
Gaaidoni^,  à  Paris,  me  des  fibdles 4 n'  »5.  —  Ventilîiteiir. 

379554.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1907;  Slamm  (H.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  bonievard  de  Strasbourg,  n*  «^  —  Machine  à  imprimer  en  bhnc  et 
en  retiration. 

379555.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avrU  1907;  Grégoire  (P.-J.),  re|irésenté  par 
Annengaad  jeooe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  d'esœa 
directeur  à  articolation  formée  par  deux  billes. 

379556.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1907;  Berg  (W.),  représenté  oar  Geotizon, 
à  Paris,  boalèvaid  de  Strasbourg,  n*  65.  —  Rayons  pour  roues  ae  bicyclettes 
construits  d'un  matériel  inattaquable  par  la  rotdlle  tel  qu'un  afliage  de  cuivre  et  àt 
zinc  ou  autre. 

379557.  Brevet  de  quinze  ans/  7  mai  iQoy;  Péré(F.)«rne  Gbamprond.n*  16.  à 
Besançon  (Dotibs)*  —  Système  de  cbauCmge  économique  à  Tidde  d*un  combustible 
spécial, 

379558.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai!  i907;  Ri^jinold  (Ë.-IL),  représenté  par 
Boeltcber  fils,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  189. — Garbavateor. 

S79559.  Brevet  de  quinze  ans,  iiSf*nia5  1907  ;'  Socilfité  Rûtgerswerke-ActiengeseUs- 
cbaftv  repvésenfeée  par  Arraengaud  jeune,  t  \Paris,  boulevard  de  StFasbourg, 
n*  a5.  —  Procédé  de  fabrication  d'une  composition  de  naphtaline  et  de  sooBne  don- 
nant de  la  naphudine  et  du  soufire  libres. 

379560.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  baai  1907;  Ashley  (P.-M«),  représenté  par 
Lavoii  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Gbftteaudim,  n^  7.  —  Encrier. 

379561.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1907;  Raison  sociate  d'Ieteren  frëes, 
repi^sentéé  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Strapontin  pour  auto- 
mobiles et  autres  véhicules. 

379563.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1907;  Kosak  (K.)  et  Herx  fR.],  représenté» 
par  Chàssevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  disposlûf 
pour  l'aspiration  et  la  purificatiou  d'air  chargé  de  poussières. 

379563.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mal  1907;  Société  anonyme  FHel  Krapp, 
Altiengesetischàft,  représentée  par  Doiiy,  k  Paris,  Ixmlevard  Poissonnière,  n*  ai.  — 
Pièce  d'ariillerie  à  mécanisme  de  mise  de  feu  avec  détente  d^armsment. 

379564.  Brevet  d/e quinze  ans,  17  mai^i^07;.nar3aDyi(D.},  représenté  par  Blétry. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  li*  a.  '^  Procédé  et  dispositif  pour  exécuter  rapi- 
dement des  pesées  précises. 

379565.  Brevet.de  quinze  ans,' 1,7  mai  1907V  Direction  der  Tentelewscfaen  Che- 
mischen  F'abriki  représeùtcë  par  la  société  Cb.  Tbiribn  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bonle 
vard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  de  purification  du  gaz  sulfureux  provenant 
des  fourneaux  il  fendit  la 'pyrite.' 

3795CC.  Brevet  de  q\iinze  an^,  18  mai  1907;  Reid  (J.-II.),  représenté  par 
BorUmé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Procédé  et  appareil 
perfectionnés  pour  le  trçiiement  des  minerais  et  autres  matières  par  i*action  de  la 
cbsibnp  et  des  ag^is  de  réaction  et'ipbur'Ptxtraclioll  des  prodiiits  volatUsqui  en 
riBHillent:'       *'  ""  ':.''.' 

379567. . Brevet  de  quinze  ans,   18  mal  1907;   ^turzwage  (L.«}«.  représenté  par 
M«^^hudiji6dnei  i^  Paris;  %0ti)efardae'9tra^Bdur|^;  H*  s2l.  —  lÀfëcaniqne  de  répé> 
titSoa  pour  plasso'àqocufe.  "•''•■■  '       '.;    -'*• 

379568.  Brevet  de  quinze  "ans,' ai  mai  1Q07;  Abraham  (E.)  et  Hartmann  (H.). 
repréBeût3ér4>a#  Bmvaé  et-Ailiébi;  â  Parias  b»«eirardeSiitlt-Martitt,  n*  8.  —  Perfec- 
tionneÉuntsdans  M4flbleaQX'indiestteiitsi<d'hôlels.      ('  - 

ra7«|O(b:BrBvetvdja^qi|i0ïe'anft«:749'«Md  ^9071  IjAmn  (fU^Pi),  représenté  par 
A«t>«»gaud  jeun«-^  à  J>ttriav<^i»iâetinri>dBKSlinsh«lui^,i«*'e3.--^  Diaposillf  peifer- 
tiott)hé<fe  cbauÛage'iMr  lleleolriasiébL>:>  .fu  .r  -i  «tupii  ^t 

379570.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1907;  HackUng  ( A.-IÎ. ) ;^ltpi4aàkté  par  de 


MMe4i;M,  àParjf.irile  de  i.iJM'U^^t  n*r3'&iS.  -^.'PêActlonneiMlB  «ppèrtfs 
1  allumage  d<  s  lampes  à  gaa:  «i'iiM>teft  de  i^léotrieilé; 


B.n-298i.  —1769  — 

(70S7I.  Brev«l  dènpiinse  an»,  sd  mai  1907;  Aoster  {A.-W.)  et  Aoster  (A.<C.]« 
réfentés  pÉT  Biéiry,  i  Para,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  s.  --  Brise  vent  pour 
omobiles  et  aotres  voHivmi 

^7M79.  Brevet  de  quiiué  ans,  aS  mai*  10(17;  Bènti  (  H.) ,  représenté  par  la  société 
.  TMrkm  e^  J.  Ronftet,  à  Parti ,  boolevanl  Beamnarchais,  n*  95.  —  Perfee*- 
mements  aux  procédés  employés  pour  humidifier  Tair. 

i79!^79.  Brevet  de  qpuinxe  ana;  ikmm  1907;  BnnonleY'Moore  (S.),  représenté  par 
irm,  à  Paris,  boalevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  perfectumné  pour  placer 
bnctionnement  de  plus  d*un  mécanisme  sous  le  contrôle  d*un  seul  levier. 

79574.  Brevet  de  (|oihze  ans;  99  mai  1907;  Vhiten  fH.-B.),  représenté  par 
oix  et  Mosès ,  à  Pans ,  rue  de  Ghftteaudun ,  n*  7.  —  Modificateurs  aux  bandages 
lumatique  et  à  ce  qui  s'y  ^attacbe,   . . 

'79575.  Brevet  de' quinze  ans,  117  teai  1907;  JefTery  (R.-E.),  représenté  par  Dony, 

ans,  boulevard  Poissonnière,  ii*'»i. —  Jante  démontable  pour  bandages  pneu** 

iques, 

7057&..  Brevet  de  Quinze  ansv  19  mai  1907;   Drescher  (D.),    représenté    pat 

tin,  à  Paris,  bouievard  Basaimai«lMis,  n*  67.  —  Plancher  ou  piaiond  en  cime* 

lé. 

70577«  Brevet  de  quinze  ans,  ap  mai  1907;  Charvia  (A.)»  représenté  par  Statz, 
aris,  roe Notre-Dame* des* Victoiresi,  n*i|8.  —  Transmission,  changement  de  vi- 
e  et  difTérentiel  combinés  pour  antomobites  eu  autres  applications. 

79578.  Brevet  de  quinze  «US,  3omai  190^;  6atby(J*),  Veprésenié  par  Slurm,  à 
is,  boulevard  Voltaire.  »•  10a —  Proeédé  poor  Te 
mh  dans  les  minerais  fortemenA  baaiquea. 

79579.  Bvevet  de  qfuinie  ans,  1".  juin  11907;  Société  IntematioBal  Marine  Signal 
apany  Limited,  représentée  par  Bonnioux,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  iS*..*^ 
leurs  à  gaz. 

7O580.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  juin- 1907;  Tetlow  (t!}  et  Bourgeois  (M.-€.), 
*ésenl^  par  Henry.  Danzer,  à  Paris,  rue  Bichepanse,  n*  5.  —  Gasse-cbaine 
Irîque  k  oeiHères.  ** 

79581.  Brevet  de  quinze  an»v  1*' juin  1907;  Payol  de  Perduville  (G.),  représenté 
Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Générateur  de  vapeur. 

70582.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1007;  Société  Nicolas  et  Keller,  représentée 
Mervijle ,  à  Paris ,  avenue  de  la  République ,  ^n*.  29.  .  —   Système  de  toupie 

^0583.  Brevet  de  quinze  ads,  3  juin  a 90^;  Société  Nicolas  et  Keller,  représentée 
Merville,  à  Paris,  avenue  de  la  République,    n*  29.  —  Nouvelle  toupie  double. 

'(>§64.  Brevet  de  quinze  a&s,  5.jnin  1907 ;  Société  Badiscbo-Anilia  &  Soda  Fa- 
,  représentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*3.  —  Préparations 
se  de  colorants  soufrés,  et  procédés  de  teinture  au  moyen  de  colorants  soufrés. 

9585«  Brevet  de  quinze' ans  «  d  juin  1907;  Geilert'(R.),  représenté  par  Picard, 
ris ,  rue  Saint  Lazare ,  n*  7.  —  Couvercle  de  fermeture  pour  enveloppes  d'eau 
anons  autpmaticiues  et  autres,  i      •     . 

9586.  'Brevet  4^  qiiiAie.anst.4  jiikn  ASP7 ,  Qd|ert  (R.y,  représenté  par  Pioar^» 
iris,  rue  Saint  Lazare ,^  n*  97,  —  Bloc  d'épaulemenl  amovible  pour  canons 
Diatiques.  .  •   *     ?        ' .      •.    .1.      , 

^9587.  Brevet  d^  qaiu?e  <ans,  09 •  mai  1907;  Société  dite  :  Thç  Cnpola  ,Çlen- 
Company,  représentée  par.  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Sainl-MÔrtin, 
— •  epuratenr  de  grafals.        '         '     ' 

0588.  Brevet' de  quinze  ans',  aS*  mai  1907;  Eastwood  (A'-C.)t  représenté' par 
ix  et  Moaès,  à  Paris,  rue  de  Chftteandon,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  lès 
ttied  employés' dans  les  chemins  di^  Te^'éfectriqùet.  '         . 

9580.  Brevet  de  quinze  ans,  5.  iuin  1007;  Société  Kraemer  &  van  Elsberg  Ge-, 
?hsrt  mît  beschrnnkter  Hsfftttn^  représentée  ptfr  PoHîn,  i  Parîè.'fjoulev^ird  de 
ibaW^,lSi*  67: —^Procédé  pour  n^pré^alioii  des  tissm.  '  .  .      m   « 


<W70  — 


Panoeaux  démontables  pour  voitures  automobiles  et  i 


.<'d7d»9:I.  Araiok^  ffnintetoi*,  3  Jniftiûéf^r  totiM  .(S^i»  iia».€li»  4a  BépiriiiyiE. 
tt^Bvi  Saint4laphaa(y<i^>>>i^l^itBiw<  fiMitert«<»«»ffé».|^<faarnii  wpina  tuk- 
laire.  .  -  •!   n        - 

fitauaii,  à  P9tnB^  ïmAwivà  Mtei»,  u*.«o».  -^  «iêfUitvi^       '    " 
fauds  volMii»*  -.,  •       r-.  jui.   .-     .,    , 

.370&9a.  «ftneYet  ée  <f«iaM  «»,  6  iwinhU^o^t  NMibevy   (ik-W»}, 
Sftmm^à  Paria.,  iMMtevltMl  Voltoii>e^  n*  t»«ab  «^  Maokia»  * 


37059^.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1907;  fHîjrfA.'),  WprétemUë  parbsooAé 
Gi  éB  Ucftlni-el  i?*  tfariés  à  PatiCi  rii*<4e.  U.^«diefiMK«dUL,  n*  -sv. —  MfBHÉT  de 
MMieta9«  four  hate»u*'  ^ww^mârtin  <iwi  aatrea«a«iriri»r 

379595.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1907;  Cummings  ( N.-J. ) ,  Mac-N—a  f F.> 
Wv).tfciiijlin  (G,^|'efciiMg<P.*Wi*)v  wpjémitéa^rMiHiÉeiifcer^A  #fcîi>  ' 

fMvé  Kiahwd-^jMoiirvrt'^m.  »-«-  RerfvettMUHaMMtoiiéHM  1a  w 
teurs  pour  aulomobiles  et  autres  applications. 

h  PKfis,  «mtleivwd  V««f««t».  n*  too.  ^  Okij^mÈàê  fmr  Ito  niini  wiiiMiii  è  f^M  d^ 
rair  libre,  de  yr»dtfHfr<w  déléititiWl i|fc»<MHÉIi 

'    5795#7.  Bre««l  iàt^maà  •«•,  9  jtMttiy^?  S««Ml6 

S.  m.  K  49. ,  teprémfâm»  f*#  #0  «kHftgé,  é  Pari»«  %oirtev«è  ée  Mliguua^  «"  cC- 

Disposition  de  cylindres  pour  moteurs  ètMyktiti<M. 

^ifbW.  Srevirt  «d»  c^ohite  Mia,  s«  ijkfia  «107;  B»  OMMNt  •(J.''B.-m^P.)«  nyré^ 
«enfé  ptfr  la  «ootéir^  <}h.  fihinm  eft  L  tBmMt;  à  f^ffiè',  ^mÉtoani  MmhimcIbs, 
n**  95.  —  Système  de  frein  automatique  pour  véhicules  à  tractioa  «Qinnfc 

ïfl^^^.  %ngi^t  de  qàvn^  «vis,   ro  jQHi  loo^;  Biert«4s  fB.-H.),  rapiénalé  par 

fabricatiou  d'un  mélange  nutritif  destiné  spécialement  aux  aninnfrï  et  iniL 

'  87960f>.  nre\èt  dé  ffiiînzè  aftft.  10  JtrfA  190^;  liiSsbti  Lonis  TrocEbetikox  le  C, 
représentée  par  Ai^ûnrtttgaud  îeoite,  à  PâVh,  cbufervaonA  de  Stra^botir^,  iT'^S.  — 
«énéorteiir  .poMftlif  4e  «lu  «tébjfièM; 

'37%01.  'Bhnret  de  quftffte  ans.  Ht  |(tfh  i^by^  IfeAEmiMii  tC-SI.).  ie|n€M!ali  pv 
la  société  Ch.  Ihirion   et  J.   Bonnet,  à    Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*^— 

'  37960Î.  Brevet  ffe  quinze  ans,  i5  jûVft  'fc,o7;  Bartart  fH.-JO  el  tSerrarîI  (K.-A. 
Mf^FéacHltéa  ^  8lilte»Mqftl .  à  taéi ,  laMleiNDit  de  ^iagtni»*  n*  t66.  —  OffVHi  I2- 
dnintfÉiiiiié  diapoé'cimei^ntotiAla'radeai'oa'^itaieule. 

S'WôtfS.  ferevet  de  qtiiiite  «ns,  ïâ  Jrfin  1907;  5tW  fN.  C),  ^orgensea  (C]  « 
JkMkkid  (A.4:.^,  «eiirésealéir  ^  âtni»i,rA.'Ptfrif^  >boalei«É  Vmllaan,  «*  mol  - 
ttoliftnttl  Wélavif  f  or. 

37960Ï.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1907;  Sdm%'(!flJ,  reprâienftl  W^  ISoub. 

^^960^.  ftrevet  de  qumre  ans.'  1^  J'iSni  1907;  Pface  (J.-F.),  repiéso^  ^  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  BQonet,  à  Pan^,  boulevard  Beaumarchais,  n*  oS»  —  ^er• 
%riolit^ëVheQls  tfux  «ppUi^fl^  8érvaîff«i^  ji^M  r#>^iik:fÉE%éni|uë. 

37960G.  Brevet  de  quinze* ans,  n'jmn  ir)n~    rtnîinn  |>rialaVii|^niWiMfm    ' 
Company,  représenté/s  par  St^rm ,  à  Paris ,   boulef ard   Voltaire ,  n*  100.  —  . 

.^el  .  ■    ;,    .;:,  ;'  ''■'\'  "V^'ip^.,-   ^ 

'379607.  Brevet  de  quinze  «as.  iS  jfl'iy,  191^7 ;  toMe,(S-J, 
à  Paris ,  boulevaixi  Voltaire ,  if  160.  —  Dispositif  de  sûreté  pour 

a  Paris,  b.ufevard  Saïut-Gargianv^  n*,^,-^,JIWe7^incftlkA^ 


B.  n*  2981.  —  1771  — 


Uariwich  (£.)*  r9fàéimlé»pm'  BerUn,  à  0^tiêt  àmAmê^Û9  &trMbo»9,  «^ia 
Pf^djiit  proi^e  a  rempinoer  Je  ^oU  ei.  pKWcé<|é  pour,  sa  prcpaatiwi.. 

379610.  Brevet  de  ifàam  •uê,  %t  «eptesÀra' 1,91169  huBUkelm  (»/J.}«  fepviMitf 
r  Choaievenli,  à  Pana,  ibonlevard  4e,MagfiDti^  n* >i.  —  i^cafe mobile f«^vir ier- 
lof  e.  (ks  véteflfteois  de  to«3  ganra9« 

379611.  Brevet  de  qaJnie  aos,  la  septembre  1906;  Société  attottyme  éaa  nal»- 
ibilaa  4«  UIMiiiia.  rapf<mMl#t  par  Ja  a«(î^c(^  TUrMA-et  J.  Aoanet,  è  J^s, 
olevaid  BeanamarcM».  a*  <t5<,  —  biaf^MÎlit  4'«npnM  ipMir  ahangiement  de.  vi- 
^e«  t    .  i  » ,  ....  '  '' 

379612.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1906;  Société  anowriM  dtt»  «àia- 
ibiles  de  ia  Buii^e,  ropréaeaUa.par  la.aociéié  Gb..7^binoii  at  J.  Baoset,  i  Paris, 
alev^rd  Beawwv^cbaM»  n^  §5^  —  Ponpe  k  bwife  fow  naoteiurs  à  eifdoawDfl. 

mi^3i,  Bipeve^  éa  ««wA-awa.  U  »ovffiifbi«  1 91964  eénwd  iJ.-A«)»  ^  Saint^taiis 
e  dp  U  Kéunianjr  t-  Api^afai  de  laripeUira.  yaur  boucbaa  •  ctaf«  Uappeà^e 
^rd,  bourbes  d*arrosage,  etc.,  apsareil  pouvant  être  employé  égaleOMnt  cwMae 
wuçe.  ,.  .  '  .  -, 

^7061.4^  Bsevet  de  quÎBie  ansy.^ft. jnÎB  i«oqa  Oillîea  (JL-&»-(^},  n^téi«M  pm  la 
iéié  Brandon  fsèraS',  à  Pada#  vue  da  Prav^ca,  u'^  —  Macïiàie  à  décortiquer 
plantes  fibreuses. 

370615.  Brevet  de  quinze  abs,'  19  Juin  J1907}  Uabn  (t.)  el  £ber«i»n  (A*), 
présentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Slylo- 
phe. 

r796î6.  BrerèV  de  quinze  'ani,  21  Juin  1907;  Robatfcl  (T.),  représenté  par 
oilet,  a  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Essoreuse  décaoteuse, 

I7dçn*  Brévei  de  quinze'  an»,  21  juin  xùin^  ^oonea  (£.),  représenté  par 
ard,  i Taris,  rue  Saint-Lazare,  »*97-  —  Reïïeqr  dasseor  à,  épaisseut  variaUe 

I7%18.  Brevet  djç  quiozet  ans,  ai  it^in  1907;  IÇemiy  (J,).  représenté  par  la 
iéié  Brandon  Irères,  i  Paris,  me  de  PjôvfKkne^  v^*  bi^*  —  Balaie 

n9619.  Brevet  de  quinze  ans,    33  juin   1907;   Plirie    (J<-M«),   repvés«aCié  par 

iiiu,»  à  Pacis,  boulevaod  fieaumarcbiiis,  ^i»^- .' —  Plaqua  à  circulatioa  d*ea»  pour 

'uè^iu  à  réchaiids» 

)70620.  Brevet  de  quinze  ans,   22  juin  wtfOJ^  fezard  (C!.^P.),   reprAsacité  parla 

iété  Braadon  /rènis,  è  Paria*  rue  de  Pronencf,  n"  59.-. —  JtndkaUwr  enregistreur 

iteas4V 

I7962I.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin   i<K>7?  Dayidseti   (M^),    veprésèsté  par 

ané.:  et  iuKeù>.  à  FariSf  boplevard  Sai^ti^artin,  a*  8.  —  Procédé  et  .appareil 

ir  soumettre  les  chaux  et  ciments  à  racUoa  ie  la  vaf»eur. 

•7963^,  Brevet  .de  quinze  aoa,  ?>  juia  .1907;  O'Connor  (J«],  représeafté.  par 
isseveat,  à,  Pai^is*  boulevacd  de  Magenta.,  n^'ii^  -^  Porfectioivieiiaents  dan»  )m 
positiis'  cour  tourner  les  feuilles  des  parUiions  de  musique.     ^ 

t796^23.^  Brevet  ;de  quinze  ana,  t^h  jnia.  i9(^%  4oris  (ili)y  représaité  par  Cwral, 
irs  Victor-Hu^o,  n'21,  à  Saint-ËtifeMlae  (jOsàr»}.  -^.  iloUoaeur  horizontal  à  bande 
affinée  pour  lampes  de  sûreté. 

1.7 â^4.  Brevet  4a  qms^  ana»  a4  j«in  ifOQty  K^û^ar  (0*.)f  représenté  par  Heary 
izer,  à  Paris,  rue  Bichepanse,  n**  5.  —  Bafraîcbissoir  pour  bouteilles. 

79tâl6^\B9avef  da  qtnaaa:  aaaa,  ah  jpân  ilKT*  Berg  (  M***  J«  )  ;  née  Moller,  repré- 
léa  par-  fidéiry,  àiiFaaisv  boulevard  do  Btaiiili^ia^g ,  vT  a.  «^^^  Jeo  de  k  gtoavra«  . 

79626.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1907;  Malahieude  (L.-J.),  ffepr^senté 
Ai«iriif(aad  j«Qika«  V  Pids*  bôo]evaaii'ée>Slr«!»bOur^.  d*  95.  -—  AppareH  è(  pres- 
te aoiatnatiqtte  .pMT  tsanbeur  i  ganûa^^e»  l^biwes  dea  tnéflier»  et  labriqfMV  la 

5.  •  .  .  , 

7*637.  BMwat  de- ^miize  «aa ,  3 4  jnis  1 4fû*^ ; '  Sociale  Mar MtumlâbHlr  Mèen«s  A.  G. . 
véMàtètfps»  D^*7,  à  Fafift^  bawlefaM'PiMMftfiére^,  û*  n.^  Maeliitie  kmtfrt/tfff 
lariaces  pour  cnirs ,  peaux ,  etc. 


—  1772  — 

379638.  Brevet  de  quinte  ans»  95  juin  1907;  Imle  (fi.),  re^i^ésMdé  par  Stotz.  à 
PârÎB,  me  Notre-D&me-des-Victoireft,  û*  48.  —  Roue  de  turbine. 

379699.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  Jain  1907;  Auer  (A.),  représenté  par  ProUe. 
à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg, 'U?  38.  —  Appareil  d*anettbësie. 

879630.  Brevet  de  quinze  ans,  vj  juin  iQO?;'  Schebaaek  (A.)  et  Tiltscli  (0.*, 
représentés  par  Genlizon,  à  Paris,  ooulevard  ae  Strasbourg,  n*  65.  —  Crochet  de 
saepeosîon  pour  habits. 

379681.  Brevet  de  qoince  ans,  37  joln  190^}  Mûlier  (A.)  et  Weidmaiin  (K.), 
représentés  par  Klostermann ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbo«r|(,  n*  65.  —  DbposiHi 
servant  à  la  commande  du  chillre  10  et  de  la  position  du  chiffre  zéro  dans  1»  ma- 
chines à  calculer. 

379632.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1907;  Borrel  (A.-M.-V.)  et  Pinoj  (P.-E.), 
à  Paris,  me  Mathurin-Re^ter,  n^viy.' —  Écran  pour  la  photographie  des  couleurs. 

379633.  Brevet  de  <|Qinze  ans«  aB  jum  1907:  B^k-gmann  (^.),  représenté  pir 
'Sturm ,  a  Paris ,  boulevard  Voltaire,'  n*  ibo.  —  Dbpo^f  poor  îa  distribution  do 
Mvon  liqtdde. 

37963(1.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1907;  Société  L.  P.  de  Lochner  Tïïtem 
et  G^  représentée  par  la  société  Marifiier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou 
velie,  n**  42; — Perfectionnemeat  au  refroidissetnent  des  moteors  à  etplosiont. 

379635.  Brevet  de  quinxe  ans,  29  juin  i907;.Mériattx  (M.),  représenté  par 
Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  J3. —  Cateiière. 

379636.  Brevet  de  quinxe  ans,  29  juin  190^;  Nonnasl  (L.-F.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*8.  —  Machine  à  trancher  les 
rcoilles  de  placage. 

379637.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1907;  Société  .\ktiengeselischan  Broinn 
'Boveri  et  C",  représentée  par  Blétry,  i  Paris,  bonievardkie  Strasbonq:,  n'a.  — 
Dispositif  de  sécurité  pour  turbines  à  vapeur  ou  à  gaz. 

37^38.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1907;  Léyi'(E.),  représenté  par  Ann»'n- 
ffaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  i3. —  Bandag-e  élastique  destiné 
a  remplacer  les  chambres  à  air. 

379630.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1907;  Blte^W.-P.),  représenté  par  Ger- 
main, rue  de  PHâiel-de- Ville ,  n*  5i,  a  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  tox  ap- 
pareils servant  à  la  prodnclion  du  mait.  .  . 

379040.  Brevet  de  quinze  ans,  2  jaiflel  1907;  Keôfinerlev  Hall  (C.-A.),  à  Paris. 
ruâ  de  la  Pair,  u*  4-  —  PcrfeclioDnements  dans  les  appareils  servant  à  adhimer  et 
à  éteindre  à  distance  les  lampes  à  géz.' 

37964 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  3  juillet  1 9Ô7  ;  OMy  (  J.  ) ,  à  Paris ,  qnal  de  Ufltapée . 
n"  2.  —  Capote  invisible  ponr  voildreil- automobile».- 

379642.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1907;  Féroo  (A.),  représenté  par  Lavoi\  w 
^osès,  à  Paris,  me  de  Chàteauduu,  n'7.—  Modérateur  étectro-dynamiqoe; 

379643.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1907;  tUrk  (G.),  représenté  par  la  s^^ 
ciélé  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Carreaux  on  pan5  de 
murs  et  letir  mode  de  fkhrication  et  d'assemblage. 

3706'i^i.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1907;  Société  Trauvez-Lever  et  ùl>, 
représentée  par  Lavoix  et  Mosés,  à  PAWs,  rue  de  Châteand^n,  n*7.  —  Embravageâ 
IrictioD. 

379645.  Brevet  de  quinze  ans,  4  7oilUa  1907;  Kaufman  (A.-O.),  repiOseté  par 
Chassevent,  i  Paris,  boulevarJ.de  Magenta,  n*  11.  -*-  Dispositir  de  fennetare  de 
bouteilles.  .        ,  . 

37064G.  Brevet  de  quinze  ans,  à  juillet  1907;  Co\  (  W,-H.}«'repi'ôsea4é  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  \Ma9aftta,  n*  11.  •^.  Prette  pour  la  lahncaliim 
des  bandages  en  caoutchouc. 

379647.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1907;  Gonia  (N.)  et  Conia  (P.)riff«p(^ 
sentes  par  CbasMvent,  à  Paris»  boulevavd.de  Maganta,»*  li,  —  £tava  pomtlmAéaiu- 

fection. 


B.  n-  2981.  —  1773  — 

3796*8.  Brevet  de  qtiinse  «as ,  à  jmUet  1907;  Meyer  (H.-W.)  «  tepréstaM  par- Assi , 
à  Par»v  nm  des  Marty»,  n*  4i.  —  fiaioule  antoBMtiqoe. 

379649.  Brevet  de  aoinzeans,  4  juillet  1907;  Bonconrt  (A.),  représenté  par  Ar- 
meûgatid|euae«  à  Paris,  boaleiwd  de  StrJ^bottr^vn'vS.  — Enveloppe  imperforable 
pour  garmiiares  de  roaei  de  bicyclette»  et  voitare»  «utoinelavles  et  autres. 

379650.  Brevet  de  quinze  ans,  4  jaîHct  ig^yj;  Ferrfol  (B.),  Murîçneux  f  J.-M.J  et 
Descotirs  (A.),  représentés  par  Armen^ud  jènne,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbotrr^, 
n*  i3.  *—  Garai  tare  de  jante  de  rbue  a  élémeots  ii^tériears  résislaats  et  élaatkfues. 

379651.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1907;  Micliel  (A.),  représenté  par  Ger- 
main, rue  de  l'Hôtel-de-\ille,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Disposilîr  d'immobilisation 
des  iléaui  ef  appareils  de  pesage. 

370652.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1907;  Auvray  (J.-\.-M.),  représenté  p^ 
Merville,  à  Paris,  avenue  de  la  Républi(][ue,  n"  29.  —  Moyeu  élastique  pour  voi- 
tures automobiles  ou  antres. 

379Ç53.  Brevet, de  quinze  ans,  5  juillet  190^;  Margot  (A.-L.-D.)  et  Hodeut  (A.-L.- 
J.),  représentés  par  Lafontaine,  à  Paris,  rue.Aibouy.  n"  3. — ^Perfectionnements  aux 
objectifs  cinématographiques.  '  '. 

379654.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  iaillei  1907  ;  Marbeck  (  P.-J.-B.  ) ,  rue  Renaud .  n^  8 , 
à  Sainl-Mandé  (Seine). —  Moyeu  élastique  destiné  aux  roues  de  voitures  aijtomo- 
bîles  ou  autres  en  vue  d'obtenir  la  souplesse  et  Télaslicité  procurées  par  les  pneu- 
matiques. 

379655.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1907;  Société  F.  Ad.  Richter  et  C'*,  repré- 
sentée par  FayoUet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  — «Machine  parlante. 

379656.  Brevet  de  quitus  ans,  5  juillet  ^907;  Société  Auto  Sirop  Company, 
représentée  par  Faber,  a  Paris,  rue  de  Proveoce.  n"*  69» —  Rasoir  de  sûreté. 

379657.  Btevet  de  «quinze  eus,.  5  juillet  1907;  SUniey  (F.vv.),  représenté  paria 
société  MarilUer  et  Aobeiet,  à  Paris,  boulevard  Beane-Nouvelle*  n*  49.  —  Change- 
ment de  vitesse. 

37965S.  Brevet  de- quinze  ans,  5  juillet  i9cy7;  Weissenlhannei*  (A.),  représenté 
par  la  aociété  MaxilUer  et  Robeleft,  à  Paris,  boulevard  Booner Nouvelle,  n*  4a.  ^— 
Machine  à  sertir  à  molettes  inclinées  pour  le  capsulage  des  récipients. 

370659.  Brevet  de  quinte  ans,  5  juillet  1907;  9ee9er  (F.),  représenté  par  Fotlin, 
à  Partr,  boulevard  Beaumarcbals,  0*67.  -—  Mécamame  de  commande  pour  arbrea 
moUHfS  aciionnérfMU'  le  poids  dn  corps  d*u«e  personne^ 

37966D.  Brevet  de  auinze  ans,  5  juillet  1907;'  Société  Bisson,  Berges  et'C**, 
représentée  par  la  société  G.  de  Mestral  et  P.  Harlé,  k  Paris,  rue  de  La  Rochefou- 
caold,  n*^ji.  — *  Ginématogn^phe  à  vues  gtoupées  alierualivement.  sur  plosienrs 
séries  de  clichés  conjugués. 

379661.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1907;  Société  anonyme  pour  Texploita- 
tion •d'argenture  des  glaces  enivrées  par  galvanoplastie,  représentée  par  la  société  G. 
de  Mestral  et  P.  Harlé,  à  Paris,  nie  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Perfectionne, 
ments  apporJtés  à  Targenture  des  glaces. 

37966S.  Brevet  de  quinze  ans,  j  juillet  1Q07;  Société  Dupont  fils  aine  et  C'!- 
représentée  par  Armen^aud  aîné,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perf^c- 
tionnements  aux  coussins  pneumatiques  ou  hydrauliques. 

379663.  Brevet  de  quinze  ans,  S  jvlllet  1907  ;  Bardy  (C),  représenté  par  Taîâfer, 
à  Paris,  me  Saint- Georges,  n*  9.  —  AppUcation  de  la  p4le  à  rouleaux  d'imprinerie 
«t  matières  analogoes  dans  les  bandages  élastiques  des  roues»-. 

379664.  Brevet  de  qdinte  ans,  5  jniHel  1907;  Société  James  Keiller  &  San 
iimiled  et  M.  Boyd  <W.),  reprétentés  par  Thieny,-  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48. — 
Procédé  et  appareil  pour  réchauffer  la  crème  employée  dans  la  fabrication  des  loni> 
dan ts,  chocolats  fourrés, etc.  .1 

37MII6.  Bravet  de  quinze  ant,  5  j«iiUel  1907;  Société  A.  Marical  fils  et  L.  Saint- 
Pierre,  et  MM.  Gagné  (A.)  et  U Couson^nec  iY.-M;.),  repréaentés  par  Josse,  à  Paris, 
boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Anneau  pour  métiers  «  iiler  et  à  retordre.,  . 
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a79M«.  Braral  àe  qoi&ztf  tam,  B  jwllot  H»»r;  BoMMidier  («.), 
Blétry,  à  Paris .  boulevard  de  flftnMèoniYV  af  li  —  Dî»pMitâf  poar  k  bom  aai  pôiot 
dea  i^ppareiU  photogMpliiques/ 

il70M7»  Brovel  dft  qniiue  ABa„  S  jiiiOil  «90711  Pi^ (JUJj,  mpaénuté  par  Bléftr3p,i 
Paria , boalevMide âtrubooiy «.«t' «rr-* SuapoMM»» ik  voiUmaà  tm  1 
..  }7tt66ft.  Bra¥et  da  (fÛBie  ana^S  jniUat.  jqp7s  Weedoa  (JL-P«), 
filétry,  À  Paria,  boolevard  daSirasbomg;  n*  a.  —  Clôtore  en  fil  méUOJqae. 

a;?g*Mi.  Baavet  de  qvÛMe  «0%,  5  joUel!  t9D7v  hMomm^iU^rêL,)^  inpfhaté  yer 
Chaasevent,  à  Paria,  boulevard  de  Ma^ienla»  n*  u.  —  Perfoctiomiemeata  appofftéi  à 
ia  GODatrucUon  daa  panneaux  en  bois  à  autres  matières. 

579670.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1907;  Yatea  (fl^ J, ) „ mproienté  par  Chaa- 
sevent,  à  Paris,  bonlevard  de  Hagenta,  n*  6.  —  Radiateur  poor  le  rimnflàge  des 
Btttments. 

379671.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juiÛè^  1907;  Sodéfé  dite  :  Jonfs  Broiktn  Umi- 
teds  représentée  parAssi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*4i.  —  Genre  de  tiâsa. 

379672.  Brevet  de  quinze  ans  ,'5  jyûBè^  1907;  Bordeii  (B. J  et  Neracher  (W.-.i.). 
représentés  par  Assi,  à  Parb,  rue  Aes  KÉki^yrs,  n*  4i.  —  Flu&re  perfectioonéai 

379673.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  19P7;  Scott  (CF.),  r^réseoté  par  âr- 
meik^nd'  jeune,  à  Paris,  bbatevaHi  de  Strêmpar^,  û^  s5.  —  PerfectioaDeaieBb 
dans  ito  moyens  de  protection  pDoT  eîretiita  éliecfriqtieB. 

379674.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1907;  VVary-Thamiry  (P.},  repr&aaéffK 
Moiinier,  rue  de  Lille,  n*  127,  à  Roubaix  (Nord).  —  Broche  pàfectiomiée  pou  fi- 
Fatut^.  '  '      '         ',' 

379675.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1907;  Berriaud  (C.-L.),  représenté  par 
Urtrrenc,  à  Piuis,  boulevard  <ie  SéNtatopeff;  -n*  i^x  -^  MrfteftoaaeaEiefrte  dma  k  fa- 
brication des  toupies  dilea  dûtftfex.  *'    ' 

374676.  Brevet  de  quince  aa»,  %  jatilat  i^^/i  Bamfaaaud^EtA^^.),  1 
Starai ,  à  Paria.  boofe««^  Vekaife;  tt  100»  -^ Mièhfcie  A  haMle  àea  F 
ies  biscuits,  la  mayonnaise,  etc.,  ainsi  qti*à  pétrir  les  pâtes. 

979677.  Brevet  de  ^inze  an»,  &  j«âlet  ii^;  VeiUili  fT..)^  anpaéeoaèâ  |Mr  S 
à  Parfis ,  boulevard  Voltaire ,  n^  tôo.  *-*  Diipoaittf  d*  efaif^aaiMl  dé  mmsuIil  poK 
machines  à  combustion  întefaeL      - 

im«7&  J3ffevet  de  quinae  ana^  4  jmBal  ifOn;  âssar  (Gw)-  reptféaeaaé  par  9avBi, 
àParis,  boulevard  Vidtaire,  s"»  umx  -*«  Bidon  iQex|la«tt>leà  ptoola,  aioMd,  ek. 

379679.  Brevet  de  quinze  ans,'9  JofllM  190^;  Goaipagiiie  frattçaâie  pour  fljuptei 
tatien  à^  procédéa  Tbamaott-UousWm,,  k  Pans,  rue' de  JLondres,  n*  xow  —  Feriec- 
timioementa  à  U  purification  des  «««npoiéa  m^MUitfaaa. 

37>M>iO.  Iftrevet  de  quinze  aes,  4  joittet  I9e7f  Omawwgiiia  ftantaiae  pour  feaplaB- 
tation  des  procédés  Thomson-Houston ,  à  Paris,  rue  ae  L—dw»'  n*  iol  -—  Pcrfse- 
ttonitgaïqnls  aux  fitaanents  aiélaitiqqea,  . 

•  379681.  Bk^et  de  qvfaute  an»;  6  joitteC  «907;  IboUcr  (£«),  iifgjiiwiiu'i  per#ahci, 
if  ftoia,  rae  de  Provenee,  n*-  4k>>  *■***'  Mwtaafeaaa  èWriraMi^ 

379682.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1907?  Jfo^étéCaH  Zefss,  représencée  par 
Kech,  à  Paris,  r«ie  SaiM-Antoiné,  a*  4<.  -«*  Objectif  doable  eonigé  des  abaRatioos 
aphëriqoe  er  chroBiflii^r«M 

379683.  Brevet  de  quinze  ana ,  '6  juilfet  t^i  IM^  fl^«-R*)i  repréaciaté  par  Aey. 
h  Piaii ,  boidtovaré  BeaumarcMa;:  n*  ai-  r-r<!àa)>«'ate«r. 

2r79C94. 'Bretet  de  qeinte  aés,'  6^|iiinMi^;  AJinlr  tB;),  '  raMéaeaflé  fm  U 
société  Brandon  frères,  àr  Pari»,  rfle  wPmimAv  tt  S^.^^^--  maeédé  ée  f 
pHamIlanée  des  éiackodes  posiliveaefc  néfetàvos  d'aoc^n^lilaors. 

y>^m.  B«bi^et4e  quinie  ans,  6  j«iliii{.i907;.  Pini<^P.)*  rapaésemè  p^r  h  1 
BMndea  fi^hM,  à  Paris,  rne  de  Pwaanoa,  nr  d9..^«ii*  fiOEsèènaa  ée  r 
pour  roues  de  voitures. 

970686.  Bi^vèl  ée  quinae?  wm%  6  j^motMftn^  fiariétéidihit  3^  i 
.tm^ff  Company;  fti^^niMUée  par  ia aedétè  iBiaaiian  â-èraay  à  Pirii^ 

A*  59..' -^<Miwhinta  à  aarjeter.     ■" n.-. 
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oanements  dans  la  fabrication  des  éthers  sels  d*i3»^t»ni^<^i    ,     ^ .     ,,., 

aT«0fli.  «MMt  de  ^«iinM'*«É«,  ^^lUk^9li7;.4in:iélé^¥ai«b8;>^diiiMè,  Si^oft 
:  C'%  représentée  par  la  aiaiM'^.iée  JkakMl  ■!  i^.-HMbv  â  Pari»,  oae.da  Lu 
acMMunkU  a*  ;i^  —  Freki  ^iptoBMOiqpVide  téGurj^^pf^  ci^  dl^eMMr  tou 
MiBtecbaiVe^  •        .  «n,  -    ■  .:-'<). 

'3a9«M.  amnAdi  ^WM  00^*6 li^ttefe  if»7»'MMniMiUiii<ÔB*^,  Tayrfawit6par>ft»> 
imé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saiat-Martin ,  n*  8.  —  ProcéAèid»  ^léiÎMiÉini 
acidaUiMfttmi  oa  A^aibiiwMna»  auk  «PBI^.  d*» A'i^UtQPiiM.  et  d^  xuallères  centeamt  de 
iAboBÛnatfm  loua  ^ofes,,    . 

379690.  iwiUëB^tthM><^,.^jw^jyw;t?.aadélé^^Beii<r ittB,  TepBéamÉé»;fir 
cwi^ «(.pUdian, àPws., Mi^esard S^t-Mur^^  i^!î9--^ Dl^fXMÎlif poni! ywnKatTe 
dâ  Mm»  d^^QoiMier^ea  et  aiftaek 

379691.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juiHakafo^?  4^aabaM»(«û.^,  inés«ié..pnr  Aon- 
icart  ii^iU'V>à.rarM>  rnn^Serwaiir,  a'*  .7ju,-r,.4^ei|l  rg^lil^ ^pi^ygiUif .à , c|>yte^>< i|intie> 

3709M.  «Itsvvllr  )te  ^«iiut^'ten^,  6^  jiiiiMtvso^r  HakMer  <(!,)>  teprésenté  |Mr  Bm^ 
lann ,  à  Paris ,  boulevard  de  Ma|^enta ,  n*  18.  —  Ima^  mobii«  Yttpréttaimi  'tmut 
poret^  »pMwtiMhra^r»'4wia  sft-Jt^ain^Mitp^  iabjat>4ei^iKi  ou£»  0tc> 

37*96^.  Brcv««  ée  quiitse  an»',  6'jiiflM  th&f\''BoeAàe'{  P,J,  fcpriiseiite  iftM" Bag^ 
lann,  à  Paris,  boulevard  &b  (ftig«tftl» ',-li*  m  ^  'PvèMlé  poor  9i  Mrieation  é'W- 


.dtJ 

370694.  IJfevet  de  quinze  ans,*é'j\itfle<W^tf7;  itiison ' sociale  A.  IMBc  t*  C*,  rt* 
résentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procétf^  et  apparefl 
»ar»l»tilMtttiPc  et  k  IrtMiitiUliiUttt  iia»ciMB<iii  > jj  teallh».     < 

'5706^5.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juïflet  1907;  Sdiimift  (C-H.),  représente  par 
létry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Roue  de  traction  pour  aotomo- 
aes."  •'      •  •      •'  •*'   :     ••     •  '    ;  "     ^ 

y?01i96.  brevet  de  quinze  ans , '^ 'jkjaiet  1^.7;  Xe  Saunier  (A.Mll.),  représenté  par 
1  société  Ch.Thîrion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  bbdlevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Tête 


e  Mite  à  MoMMii  failles. 

379te97.  Brevet  tfe  dtitezc  at»,  6jtri1lct  t«07V  Ij^oyer  .(1.-&*  ) ,  Tcprëscirté  "par  la 
>ciété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  *fwi\  lAWflevtifl  Beaomardnâ^ ,  it  ^5.  —'  Presse 
fevIevfiiMMlei  et  à  ft imÉmm  ^mfj/imAnt^Kmûm^é. 

379698.  Bt^vet  de  quinze  ans,  t  jiJflltet  19Ô7;  BeAerXMf.'),  reprêseAté  par  la 
Mi^ér  Gb.  TbiiioB  et  I.B<iliiMt,.à  i^riâ,'boQlévard«eMiiiarchiéB,  B*g5.  ^  Fntme- 
ire  debonteiUeaenpéchantiienniplîssag»^   .  . 

3?9âgi».  'll»e«0l  de  foin»  «ua,  6  jipUei  190^  ;  LMiplM^^  4  P^t)  <)t  k  SodHé^aite  : 

oulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Carburatenayr ilietWMa >à n i iMihwHiii  ititérieilre^ 

3797^.  ti^et€è>^rilftnae'«i8,6  jiittèt4^^  totfftèiir(«;|,  MpréMiÉté^itr'Clias- 
iVttA ,  «  'ftaH* ,  i>otâiv»«i*<Ae  Wg^M ,  n*  Tii.  — *»Beèa«tr«e  fin»  p^gtonii; 

379701.  'Brevet  de  quinze  ans, '%  jmtîet  1907;  t^ompagnlé  gént^rale  d*étectricitë , 
^présentée  par  Josse.  à  Paris,  l^onlevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Bloc  de  contact 
m'bootf  t<?*'*  l«rtïpcs  filêctlnq«es.  '  ^  -  '  '"  '      '  '*'^   ^  '^  '•'' 

370702.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1907;  Cailho  (M.)  et  Mamhret  j[G^,  xWé- 
îDtés  p|ir  Jos^f ,  À  Paris,  bpnle^rd,/le.la  M^deleine^,  n*  17.  —  Block-system  élec- 
•ique.SjSOTdons  d^pendaif^es.     "  '  ,.    .   j  ,;,\  j  .    , 

370703.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1907;  Ogilvie  .(,G.-Sw)v  reptéieMé  ?  par 
rmçAnii^^jeuite^  à  Bans,  aK^o^fraoJL^e  i^tffw^ua^  ^'^^  -^  P«r£ectàoiwaiMiits 
Rport4«i;faXxoQê#.pour  vébM:tt]fes4;ÎJfçji%J;f^#^  r.,  ...... 


379704.  Brevet  de  qauwvUv«6(irïl0t>-ë9e7J^'llnfilliw  {iky,  ww^rébuàé'.ft^ 
qn  irré«w#iM&'4iay«r  UaAta^pa.diiff^iie.  (|es  fX^wa<4«  4iBictwn  des  voitafoes  i|fH9- 
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3791705.  Breret  de  quinze  ans;  6  îiiillet  1907;  Benvddey  (M.),  représenté  prAr- 
mengtud  jeune,  à  Paris,  iMiilevura  'de  Strasbourg,  d*  »5.  —  M6de  de  fixaiiea  det 
bandages  âasliqnes  sur  les  jantet ; 
>  S79706.  Brevet  de  uoinze  nh»,  aS  jafn  1907;  Abadie  (J«'P.),  nunpe  Migenia. 
n*  s ,  à  Alger.  —  Systdow  de  joints  pour  tayaux  en  foule. 

579707.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1907;  Société  alsacienne  de  oonsfructions 
mécaniques  à  Belfort  (Territoire  de  Belfort).  »  Dispositif  de  réglage  de  la  tensioo 
dans  des  cireaits  à  4x>firaBi^«l(eniAlii  ou  polyphaaé  tm  moytia  dTttn  liamifaraMlsnr 
survolteur-dévolteor. - 

579768.  Brevet  de  qulkixe  ans,  6  JtHIlét  1906;  Société  afsàcienne  de  comtractîons 
mécaniques  à  Belfort  (Territoire  de  Belfort).  —  Systkne  de  commande  pour  les 
trains  à  unités  miAliplesélectrlqaer  alimentés  par  du  caurani  aiMiopliaaé. 

979709.  Brevet  dé  quinze  ans;  6  jufllei  1907;  Société  alsacienne  de  conatracëons 
mécaniques,  à  Belfort  (Territoire  de  Belfort).  —  Perfectioanementa  aux  inductean 
tournants  des  machines  dyastoMa  éleetfiqaea.  • 

570710.  Brevet  de  quinze  ans,  6  JuBlet  1907;  "Société  cl^cienne  de  oonsMctiom 
mécanique,  à  Belfort  (TerrileiM  de  BelfiMt).  ^  ParieetianaemenÉ*  «nx  asMhioes 
dynamos  électriques.  <^ 

379711.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1^907;  Société  Valeaihii  et  Bonjaur.  n* 
présentés  par  RabiUoud  et  fils,  coora  Morand,  a*  lo*  i  Lyon  (Bliftne}.  —  Bouffioltc 
a  donble  enveloppe  avec  coucbe  isolante  iatarmëdiaire. 

379712.  Brevet  de  quinze  ans,  lé  septembre  1906^  Agersn  (i.*A.)  ai  De^jaoïgcs 
(M*)«  représentés  par  BabiJloud^t  fils.cpurs  Mpraud,  i^*  10» à  Lyon  (Rbâne).—  Com- 
presseur d'air. 

379713.  Brevet  de  quinze  aasv  i:À-sep(eiBbre  1906;  Claude  (G.),  rapréacnlè  aar 
la  société  Matray  frères  et  G*',  à  Paris ,  Jl>oalevard  Henri-IV,  n*  5i.  —  Dispositif  d^a- 
viation. 

379714.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906;  Leclerc  (G.),  rqiréaenté  par 
Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Nouveau  mélange  combustible  liquide 
gazéifîable  applicable  comme  'fluide-moteur  dans  les  moleur^  i  explosions. 

379715.  Brevet  de  quinze  ans,-  8  juillet  1907;  Cbavy  (J.),  Delage  (M.)  et  Woog 
^P,},  élisant  domicile 'Chez  M.  P.  Woog,  i,  Paris,  s<|uare,LB^niyire,  11*  i,  --^  Fabri- 
cation catalylique  de  Taldébyde  beozo^ue  e\  d/d^Tacide  (leiizolque. 

579716.  Brevet  de  quinze  ans, .  8  jaillet  i907r'ManMmie  -(U.),  représenté  par 
Laii^pt,  ^  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  i^*  à^  —  Meule  automobile. 

•Si79717.  Brevette  quinze  ans,  S' juillet  1907;  Dittiager  (P.)«  repréMnIé  par 
Storm ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  loo.  -^  Bouteille  iCTenapUasable,  .        .*, 

379718.  Brevet  de  quinze  aaa,  8  juillet  190^^  Société  Latin  Goostriea  Ceoient 
Company  Limited,  reivréaentée  par  Fkber,  4  Pans,  rue- de  Provence,  n*  6a.  — *  Pxo- 
4:édé  de  «fiysrieatUNLd^nn  ciment  de  lat^i  . 

*  379719.  Brevet  de  quinze  anS:,  8  juillet  i9€»7;  Société  an9nynae  dea  atalivs  de 

...    -  ^  p^ 

répulsion 


constmctioAs  électriques . du  Nord  et  de  l'E^,  vepésentée.par  M^eus,  Ji 
avenue  d/e.rOpéra,  n*  5i.  —  Dispositif  de  communication  pour  moteur  à  réj 
«système  Latour».' ''      ..'.,..     .         '''       .*      '      *^'.    * 

^79720.  Brevet  de  quinze  ans,'  8  juillet  1^7  ;  Lutz  (j^,.}^  représenté  par  la.soctélô 
Bi^ot  et  Prévost,  à  Psris,  boulevard  Voltaire,  n*  sa.  — 'Allumeur  "âectrîque  pour 
moteur  à  explosion.-  '     "    *  •    ";  '    •.  -    4  .  .    •    • 

^797^21 .  Brevet  de  qninze  kris', "8  juïu*  1907 VM6Îèle  (ASitéiitéèffM  par  ftj société 
Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  13.  -^'TÎoéè-tmKéà  polir  eàinyer 
les  plahichert ,  vitre<  etc.  -  "•  •   i«    •'     •    ^.iis  «fnH  jj.  ■»;    iw  «  7  • 

'  37*)722.  Brevet*  de  quinze  awfj^'fgjflét  Ht^ftibifnûe  ft.)"  ^  Brotri»  (teff  ^|>ré- 
sentes  par  Becker,  à  Paris,  bo6iéiWfydUk>nnicw ?'l^  Hit.  •^^eé'ftcttomMmto  aus 
davaiiasfér  foyers  de  chaaÉifcwia  et^-awtrea  foyers ♦anaingueninp    »•  :  >      <  .iH' 

'  5i^7«8,'  BHM^dv  quinsè  «W;  S'-J^WetUgofff <«lhan'fïi;)  «et  MMi  («^  «spré- 
sentes t>sV  la  société  Mariflier  et RttMet ;  I  Paris,  bdéteHa^  OaWilo  !tëCfMlftVP*  éa. 
—  Moteur  rotatif  à  fluide  élastique  pouvant  être  employé  comme  pompe. 


B.ii'298i.  —  1777  — 

970711.  Bnvet  4»  qainM  ftni,  8  Juillet  1007;  Cfiéron  (E.),  représenté  par  la 
McJélé  HariUier  et  Robelet.  è  Paris,  boulevard  Bomie-IVoiivelle,  n*  42.^—  fimbraytg« 
progreMiTuns  poosêée  aiiaie. 

579795.  Brevet  de  quixlxe  ans,  8  îaillet  1907;  Soeiétédite  :  OpiùekeAmtùU  C.-P. 
Ootrz,  Ailien  GêseUiehoft,  nfitéâeikii»  nr  la  société  Braadon  frères v  à  I^vis,  me  de 
Provence,  Q*  59.  —  Châssis  phologrftpUqve. 

3797§6«  fireret  de  quinie  ans,  8  joiUbt  1907;  Société  générale  de  coatelierie  et 
orfèvredot  représeolce  par  Lavoix  et  Maaè»,  à  Paris»  me  de  Chàtcaudun ,  n^  7.  — 
Rasoir  mécaniqae. 

579737.  Brevet  de  qoiaxe  ans,  8  jaiUet  1907;  Raison  soekle  Britisk  Insulated  snd 
Heisby  Cshles  Limitod,  «eprésentée  par  Lavoû  et  Moséa,  à  Paris,  me  de  ChAteaur 
dun,  n*  7.  —  Perfeclionoemeots  apportés  dans  les  appareils  léiégmpbiqaeB, 

379738.  Brevet  de  quinze  ans,. 8  joUlet  1907;  G4iériniand  (A.)«  représenté  p^r 
la  société  Gh.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  houlevatd  Beaumarcbais ,  n*  95^  —  Ma- 
chine i  peser  la  p&le  et  à  façonner  les  pains. 

379729.  Brevet  de  quinze  aash  8  juillet  1907;  Firme  Asi)efk  et  Nelling,  repré* 
sentëe  par  Chassevenl,  a  Paris  j  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Penlure  pour  les 
portes  va-et-vîent  avec  roulements  à  billes. 

379730.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1907;  Janney  (R.)*  représenté  par  Cbas- 
sevent,  i  Pans,,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  pour  transmettre  le  mou- 
vement A  une  vitesse  variable. 

379731.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  190^;  Uli\i(G.),  représenté  par  de  Bongé 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*.  16.  —  Indicateur-enregistreur. 

379733.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1907-,  Knopf  (C),  représenté  par  Blétry, 
î  Pariât  boulevard  de  Strasbooi^,  n*  4.  ^  Taco>mètre»  ^ 

379733.  Brevet  de  (quinze  .ans,  8.  juillet  1907;  Chabrier  .(L.),  représenté  par 
\ra)eo^aad  a}aé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  au  —  Brouettes  en  acier. 

379734.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1907;  Guédon  fA.),  représepté  par 
kroiengaud  j/Bune,  à  Paris.,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Sacbet-tabac^édame. 

.37973^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1907;  Vexger  (F.),  représenté  par  Armeo* 
:aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a!  a3.  ^  Dispositif  da  boîtier  de 
nontre^à  petit  cadran  indépendant,  se  momtant  eja  deux  parties. ... 

37973^  BiiBvet  de  «pUnze  swe*  9  juiUdt  i90>;  iOe  Testes  (U)i  repiésenté  par 
rood,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Système  de  publicité  laminease  par  pbos- 
horescence,  ,,..»- 

371^7374  Bre^YOt  de  quinze  ans»,  9  juillet  1907  i  Firme  Herpaan  Hardegen,  repré- 
intée  par  Koch,  à  Pari|i,  rue  S^MitrAnti^in^,  p"  4$ti  -r-  .Claiseur  de  lettrea.   . 

37973.84  Brpet  de  quinze  W|>'9  juillet  .^907;,  Deoiéport  (£•},  représenté  par  la 
ciété  Mi^llfcr  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard" Bonne-Nouvefle,  n*  4a.  —  Système 
i  distribution  d*allumage  et  de  prise  de  courfiht  pour  magnéto  k  bftute  .pension  ap* 
tcable  aux  moteurs  à  explosion. 

379730. 'bfevèt  de  quinze  ans,"  9  j[àîlWl^i9o7;*So<*iété  dite  :  All^emeine  Elcctri- 
ais-GescllsMft,  réjjrésentée' pàf  la' société  Bràildôn  frères,  à  Pans,  rue  de  Pro- 
ice,  n*  59.  —  Procédé  de  mise  en  marche  d'alternateurs  à  collecteur  à  balais  en 
3rt-ciN«rtr«tilMkfi9d'efxciltttt<ttt'.'    -;•.••  ^*- î'i-   •;.-.•• 

379740."  Btîévet  &€  qdhizè  *ânsl'*'&'  jdillèt  *T^à^7  ;'"  Tarï'eïf  V^jJX  représenté  par  la 
iëté  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Prdvérièfe,  n*  59.*— Machme  à  compter, 
tti*«'toci''M«l«Mr<  et  éHqiiettit» iMh pièces  <dér«Mettn)Je:'     •  *'"f'  ; 

n(rîhiV  ftrcvct'  de^àuînrè'aii^;'-o  iùïl!ftf1ao7|'^tinW^  f^**"^-ï:»  repifi^enté' par 
société  Brandon  frères,  à  PtHs,"  rue  dè'rrovèiifcë,  n*  Bg.  —  Bsu^e  pour  béton 

7074Î.'  Brevet  d^  qtsfertetV^.^oîuiliet  içb^^l'Wmird  (fl.'-<S.),  représenté  par  ta 
:ét«'Bi^aiKiôn  frèk^;''r'Piirii^i"rd^'dè  Provence;  it»  So.  —'  Bascule  automat9(| ne 
:  cUaposiai"  de  publicité.  '='*  '     '  ....... -. 

707%9«  •  Bl^et  <Ib  4^iiié  «i»/^  jniilèi'  1Î9^  ;  SoelM  dite  ;  M»cè^ri  iFireUis  Te- 
aphCompmy  £imt>4,  repiésenlée  pm  la  soeMlé  O.  de  Méstral  et  F.'HÉHér,  4 
s,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n""  91.  —  Récepteur  pour  télégraphie  sans  fi^.' 


--  17T8  — 

37d7to.  4inmL  de  i|aiiiie  «lit,  »  jwli0tii0f>7«  J^^f^»^  (0.-W.),  «^vémM  ^ 
hogfm^  «t  Juliw .  à  ?jmê.  .^wéamaà.  fiiâirt/illiirtiw.  tn*  8.  —  Machine  é  ipiar  Im 
papiers. 

319346.  Bratat  lié  quiiuiemitt  19  faittal  iioo7  r  Gmb  <J.«i«)  ^  ffnnin  .f6;>,  te- 
pléMntéa  par  ChaBffsiieiit,  à  Païkv  iMulèvHi  datHagaBla,  «*  &u  —  App—ulyaT 
gonfler  les  pneumatiques  des  roues  d'aulavamo^ 

3.7«7M.  are«it  ds.^uinn  im,  3  jolllttt  agù^;  iMatfrj  <(G.), 
Ghassefeni,  à>Paiâ&,  boukuardéaMagaalar  n*>ia^  —  VétooMoi- 
pour  daines. 

«3797^-7.  -BMéei  dd  qninia  iw,<9* jaillit  i9ial;^tMt#a«Mile  Fîsdiar  ft  'Waldnar  et 
M*&dler  (K.).'»e(>«^^iit^  parChatBCMKttv'à  i>arti,'bwliawrdMteHniLMla.'^  n.— 
Lampes  pour  féennias. 

.379748.  Bmvei  de  qnine  aii»V  9  JalMet  ^017;  Ginad'til.)^ 
savent,  à  Paiist  boutarani  de  ll^«allav  1^  'm>  «-^tftwiia  pajie  fiwrtaut  < 

379749.  Brevet  de  quinze  an^,  9  juillet  1907;  Wîngqvîst  fS.-G.).  représenU  par 
B«t,  à  Pcrk,  boolevard'SéitH-Deiik,.'!^*'). ---^âiiiiAliiei^ 

379750.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  igS67i;'^<>ci6ti  dite:  Sub-Target  Gun  Com- 
pany, repréienté  par  Bcrt,  à  Paris,  boulevaru  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispositif  poor 
tèl^raphie  de-borél. 

379751.  Brevet  de  quinze  ans,  9  joillét  1907;  Bambmch  rH.-F.']  et  la  Aaison  so- 
ciale Bibelferld  &  C*,  représaotés  jpar  Blétry,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  1. 
^  Macbme-à  boairer  les  sattoièies. 

379752.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  juillet  1907;'  rfambrudi  tH.-'F.)  et  la  Raaon  so- 
ciale Bibwrèki  &  €*,  repréMoAéâ  iiàr  Bléiry,  à  ^Paria,  lioaiemad  de  3traa<wmig,  a-  a. 
—  Appareil  à  fixer  le  boyau  pfttif'ttnttlAae»  àboterèr^ft^ftaetfoiiner  les  ■mcuKa. 

379755.  Brevet  de  quinie  'ans,  9  hAUel  i^;  Soclttë  tV^egmann  cttï*',  uijaésculLe 
par  Blétry,  à  Parit,  boulevard  de  Strasbourg,  d*  ).  —  Ifisaoreuse  pour  filets  et  mè- 
chas  aariloiiiMes. 

S79754.  brevet  de  quinze  ans,  9  jafRét  i907V^crfmabn  (tï.)  at  Abrami  f  A.),  rt- 
Mésentéa-par  Lavm  st  Moals,  à  I^ns,viia  «da Clifttaandaa,  a*  7* —  Dtapotfirpoar 
BiriMV'et  canstmar  Ae  pli  du  panlkloK» 

379755.  Brevet  de  quinze  ans,  %  jtSAèlt  11907;  Qfrttrd «de  Becondo  (A.-m.-A.),  rt- 
pa^adlé fv la  loeiété  Ch.  TMfionvot  a.JBiNmeti  à  <Mria ,  tmsAmwarà  Bmnumtébm, 
B*^  ^  Iwiicfllaar.d*aiT0t    .       '^'-  •    '' 

379750.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  juillet  1907;  Société  dite  :  Fonderies  et  aaUen  dr 
laQ0amfU9e,  représentée  parla  sodélé di.'Vhîiioo'^t  X:96Biiot,  à  Taris , 
Beaumarckaiâ,  rC  95.  -^  PerfectioaâaeitteÉto  aux  driMAièna  à  aordMilflbr. 


379757.  Brevet  de  \pnnze  ans;  a  jWet  J90^;')|lah!Ctron  (1>E»-E.] ,  u^^mMÊJ.  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnm  ;  k  l^nris,  bodlëvacd'Oeaumanifyûs,  n*  9S.  —  Bo- 
binet  à  fermcfture  protégée  pour  vapetor.  ^   >^       • 

379758.  Brevet  de  quinze .aaf,f^9Jnil)çtja«>7|  f^Jrd  (fLJ[f  rcv^réaeaiè  par  laaociélé 
Cb,Tbirion  et  Jf,  Bonnet,  à pAns,/b^|ile|^^&fiinx^^  n* ;(|5^,  —  TaWaavdc^ipe 
pour  ogarelles.  V.    ^    \^\    .'.....  ■'   - 

379759.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1907;  gertiaaig.*<%i^,'af|ai'iaiat<_par  la 
société  Ch.  Thiripn  e^  J,  Bonnet,,  à  Paiv*t^^v^,jPç^ainard^  n*  ftSw  — 
uonnemenls  aux  tidons  en  caodii:)iQ9ic,^.j(|  .,j^    o'^«     •    '     >« 

379760.  Brevet  de  quinze  an»^^  juîjyiie^i«9^^.piaMÏH)W;4€>.), 
mengaudieun^,  à  Paoa,  boulevM  dg^S|a|Mii||g,  ^\a^  -r  f 
tnaçhines  a  trîçffl^r,  tù^  vue  de  ,|*^é(iôitioi^ fOas  ',ialbp||^. .  ^ 

379761.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1907;  Manufacture  de  matièrea  i 

^app^,.boi\lçvard  de  Slrasboarf «  n*  ^,  j^^'^fiSSf^iJiffn^iklfm  gilfii jawa—  éé- 

rivées  des  monoalkylary laminas.  .,,, . 

Aro^M^nd  a^^f/ê^^te-is,  boale«Md^oi«aMiAi^iAriia.  -^GaM»^ 
filiraiil^      ,^,.  .„i :  ..    .,        .  j.   ., 


B.  u*  2981.  —  J779  — 

3701«a.  Bvevetde  quiassan»,.  po  joaisti^sy;  Pilochmr^C.-W.),  Bspréttniéipar 
de  NbtBeaàhBil  à<  fiari»,  vue  Laknyèrav  b**  3»  bîK  «^^  Aspl«  pour  lubiaetiflL . 

379764.  Brevet  de  quinze  ans,  ic^  Jttfllrf'r^tr/r  Bnirtclêw  (J.),  repr^ettlé  pgfé^ 
MiwMiliii»,  à  ffnby  nie  LabniyàDÉi,  nT*^  />â..*^  Exotetcur^aéjjulfttMir'^ar  nMMrs 
à  indaolMifc  noua  et  poly|ri)aiiB44.( 

379765.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1007;  Société  Siemens  &  Halske  Alfienr- 
laeMMlHfit^  re^i^sentâe  p«  ■moiaDo^  à.  Fuèi,  hwJiiwié  delliagmit,.if  iS.  — 

'  i  «parant  k  piiiuwa  écîMfcwtdai 


379766.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  jafllet  igoj;  Scbônmann  (M.),  rep/^é^enté^'lnf^ 
BirtiaiMii,  à  Paiia«M  hocrleivani dd  Bi(i90Btl^ixr  lO^  -^  Fensslnre  ]M>tfrons,.oë{alSfres 

et  autres  objets  en  fbnaie  de  ra^aoB*    •  >     -  ..)'<>.(> 

9vKna>7.  Bvcvct  de  quiiue  •»«  lO'jpiUet  11907;  TaonilMi  (  L. )  y  '1  uj^értut»  pat  Ma» 
riiiiaT6t.BQlMkfti,à  Fans,  bootatawi B— ie*Hiwiiiito,  oT  ^  —^Lentiite'oalfpée  |Mv 
projeclio»  éeiuttîèna  el  aattipvooW  4a  «iloralîeau  • 

âl9768«  Bi^vet  de  quinze ais,  idjoiHal :if07;  ImbarfcMs  (1..^  idpiémbtfyrtr  Ma- 
rinier ek  Aabeitè,  m 9ams,  boolaîwA BameWainrJlev nf  4a.  •>«< Méeaoiame de'cbKVffe^ 
ment  de  ^tesse  et  de  ■larci&e'  pour  mooQpîi^oiLbaUadeiir  à  douUesigfiUfiis. 

snO70tc  Breittl  4e  qatate  aM,  tojûiileteigo^';!  fliid.  (ir-)v  née  I^.Mm.  ivfrili 
scntée  par  Montbeiihet,  à  Paris,  boalefaai  Ricèiirè*ljeiioi9;  «*  901- «^  Lttaip» irteëM 
Mène.  ......... 

STftTML  BiÉNrel  darqvinifr  antf,  fo<:jmUe»  a9*7;  ¥«1(1»  (1.^,  vepnéaelil^  fa# 
Sturm,  à  Paris,  èaidevard  Vailàlre,  nf  i«o.^»^  IH^iowlîf  de mJMi  ea  i«Mdi«  il  éàt 
cQ^iffioié  pcHir  maclijaes  à  tombosUon  iatqnw. ... 

379771.  Brevet  éa  ^fakmt  MÊéyVé^jmÊtl^  tga^;  liemae»  (P.^)V  npfteolé  fMir 
Joisei.à  Faci»,  bonlevei^de  la  MedrieiWft»  aT  v;.  — .  laatnituenl  paiw  arraaher  les 
beclMe  eqfutjqpii^.  ..>j 

379772.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juiUet  1907;  Société  dite  :  Delahaye  and  €«mH 
pai^,  Umiud.  éUsaot  doBoiÂUr  ^  Péris  v  n^du  BuM^iiei:,  u'  10*  --  Ferfactioane- 
menUaHai  voitiii«s.aa>toiiM>bile«  iqdiMaielles  de  lerYkeKd'jyacandieisevk.ftiiiitcs.  .  m  '. 

.  a7«7ia.  ftpe^at  de- «iDAue  ana.  i«^>ilUalii«i>7;  Jbàa^y  (jC^U.),  tepaéttaU  jMtf  la 
saeîAléi  Bwta^ptt- Ifèies^,  à  Pans,  mal  de  rPiaveatae»  «*  Sg.. -^  Diatribiitain  aaUunaK 
tiqae«  ..•:.«•- 

d7IK7?^.BNP0vet  Al  qpiineajMW,  i«.jailMie907;  Saoiélé  dite  1  àîmu^turers  Xa- 
eluné4imnpm(^,  wti$fiétii^éê  parksaciéiétBdeaideiD  firàrae,  à  Jsafis„nie  da  Pnovanceiy 
n*  59.  —  Perleclionnements  dana  les  machines  à  déformer  employées-  dans  laifiÉWin 
cetioA  dfschauMtiqis,  ,  ,      /.         : 

..dCéBllS^i»  Bretetide  quinse  ans.»  for  j^ÉUet  i^OT^ViLoeveviick  (Ak)^  vepréeenlé  |mv 
As9i,  à  paris,  rue  des  ftlart^rs,  n*,  4i;,7-  Gullivateur  a  dents  montées  é}Mtiq||i,ieaKyat. 

379776..  BraY«^/Ae  <9iiioaer«»ii(MiijiiftUal.i«<^;  S^Kiélédite  s  £200mc'i)f>at  Ob/il^ 
pan/,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Soos'flMnin  à  éeuk 
h^Ucei.  - •,.>,-•,•.,, 

■.')V%7fl7.iBafvet  da  qmnia  ma»  iq  jniUal  .j^7^Nilki(JL),  ropréaenié  parBoodon, 
à  Paaiavniedes.Peliu^GhaB»^)^  a^  i&vsr^  Piègioa  à  Baaeches  coaique»  pyramidaujr 

379778.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1907;  Noël  (L.-A.)',  représenté >ar  LaVôiï 
et  ildaè»)  à*  Pam.  rue  da  Châiaaddiniv  n*:  ^l'r^  Téteoa  an  paatilled  pour  remplacer 
les  rivets  des  antiaérapamla*       .  1  .  ii >  i     "   :  '•:      ' 

3iA71ttjifiés«0iid«  qaiaUaaitfi  i^cjuslleUiafo?;  0elll'(C.V*  rapréMBkft  pur  la  so- 
eiéAé.  MMmy  fféfis  etC'Và  Pailiar».b«âQ*BA tfaotUt,  n?  Ji..^  TmAi^ÈÈe. 

379780.  Brevet  de  quinze  ans ,  lojuOlet  1 907  rSdcf été  dite  :  Felten  it' Guideaiimc- 
Làhiuytt^Ênftln^ttieni^Gtaelhchafft,  'i^epiéieiitêe  pea  \tt  aadél4  Cb;  ThiV-ion  et 
Jt^^oaatiki  à  Pans{  k>uievarà  BeamMfchais^'n*  9S.  ^  Pil  compté  pe«rfà  coMem 
dation  des  talus  ou  berges.  •  '    '   ' 

31«>78'U  Biwet  deqaînzfl'aitfi  17'MftetiiBm'  1^^  8D<;jM'ttiéfa1ltfrjgf(|tle  de  Mont- 
l»ardi)?6pi^ei»(^^ar  ChassaveHt,  a  Pà#ti^  boeditvard'^'Magenta ,  if  h  t.  ^'Pt^f^ê^ 
de  fabrication  des  pistons  de  moteurs.  " 


—  1780  — 

3707^.  finvet  de  quhueans,  17  stpten^re  1906;  Dannexin{R.)»  représealé  p«r 
ift  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,'  à  Paris ^  bonlevard  Beaumarchais,  n*  ^5.  — 
Sys^me  de  jtéléphonie  s^ois  fil  à  ioDga^dî^ancQ. 

379783.  Brevet  de  <^iazeail8,  10  join  1907;  Blaser  (F.K  repréasaté  par  Biétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  ÂBumenr  électrique  à  distance  poor 
le  gai. 

379784.  Brevet  de  qûinse  ans,  ab  juin  1907;'  GoUins  (H.'A.-D.),  repréwnté  par 
Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Stzasbonrg,  oT  9.  —  Pncëdé  de  fabricatloa  de  naiiérei 
réfractalres.  -  .     :■ 

379785.  Brevet  de  quinae  ans,  10  jnîilBt  1907?  Klein  (A.),  représenté  p«r  ttéiry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Doseur- povr  réactifs. 

979780.  Brevet  de  quinae  ans,  11  juillet  1.907;  ]Upert(M.)  et  Peyiavin  de  Ganim 
(<>.),  représentés  par  Noël  et  PeUegriUl,  me  Pavillon,  n*  9.  à  Marseille  (Booches- 
du-Rbône).  —  Changement  de  vitesse  pA^etsif  pour  ^automobiles  et  anCrea. 

879787.  Brevet  de  quitte  ana^'  11  juiUet  1907;  Tixidre  (G.),  à  Puis,  aiouK 
dUvry,  n"  3o.  *—  Syilèoie  de  boite' à  oîgîft^tes,  cigares,  allumettes  et  autres. 

379788.  Brevet  de  quinze  ans;  11  jufllet  1907;  Green  (W.-J.),  repr^enté  par 
Blé^y,  à: Péri»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9^  -*-  PerfectionneBieiits  apfMociés  dam 
les  machines  à  marquer  le»  boites,. les  caisses, 'etc; 

379789.  Brevet  de  quinte  ans,  11  juillet  1007;  Randolph  (T.-H.)  et  la  Société 
Th^  Wil^tMon  Sword  Company  Eiodted;'  repiésentés  par  la  foàMé  linriiiier  et  Bo- 
belet,  à  Palis,  boulevard  Bonne^HoUvelle,  n*  49.  —  Aasoir  de  sûreté. 

379790.  Brevet  de  quinze  ans,  11  jtlâlet  1907;  4out  (C.-A.),  à  Paris,  rueBeao- 
nier,  n*  49.  -^  Perfedionnements  aux  boUlaas-toupies  dites  éiabtet. 

379791.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1907  V  D6ring  (  W.-L.-F.),  représenté  psr 
Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  3.  —  Oispositirde  sécorité  pour  ascen- 
seurs. !  -•  -y,' . 

37979Î.  Brevet  de  quinze  an»,  11  juiflet  1907;  SatTer  (P.).  représenté  parPtev. 
à  Paris,  botdefvard  Beaumarchais,  n*  9;  '^  PieMèkitfnneménbi  aux  joints  étniclies.' 

.3f79793»vfirevet  de  quinze  ans,  11  itiiliet'  1907»;  Ziminer#(0.),  représenté  aar  la 
soeiété<Bigot«t  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Volteire,n*  ïs.  —  Poiie-broeses démon- 
table pour  brosses  à  dents  ou  à  ongles. 

^879794.>^Breveft*de  quinte  ans,  11  jaiMt=i907;  Vfekery  (P;-W.),  représcuté  par 
Dam,  à  Paris v  me  Netre-Dwiie^es>imt«lirM ,'  n^  iS.i-^  PerfecfloniieiDeBt  dans  les 
matihines<à'>oonper.'i  >•>         '■       ■    '  •  •  .  •■  »    •     ♦<    ■>  u»  • 

379795.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1907;  Reiss  (F.)  et  Rlemm  (R.),  repré- 
sentés par  Coulomb,  à  Parte;  place  des'BàCignoMes,n*  S*-*^  VeUtilateof'  électrique. 

37^96.  Brevet  de  quinze  ans,  lï'jûîUet  1967;  SocîiS«ë*fhe  Engravîng  Company 
ofn  America,  représentée  par  Becker,  A  BurUi  beulemd  Polsaanniàre,  n*  as.  —  Ma- 
chine à  graver. .  ♦        '      .*    '...   '  'ti\  ./ni'i  .,  , 

379797.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1907;  Société  Schneider  et  €*•,  repré- 
sentée pBx  JBert,  à  Piûis,  boulevard  S!aiift4^isv  n*  >  ^*-  Dispositif  permetfMit  de 
supprimer  dans  tes  mines  aeva-maitaes'  mouilléer  entre  d«ux  eaux,  aa  moineot  de 
l'explosion,  les  effets  nuisibles  du  voisinage  immédiat  entre  l'appareil  flott—r  dla 
oblige  pro(irem^  4ite.       t 

I  379798.  Brewet  deiqoinae  ans,  11  juillet  19091;  L^anher  (T.),  représeiàtë  pso*  Bart, 
à  Paris,  boulevard  Saint -Denis,  n*  7.  —  Générateur  à  vapenr. 

379799*  Braiet  de  quinae  ans,  11  juillet  1907;  Bolstelle  (A.),  rapréiittilé  par  la 
société  G.  Meatoal  et  P.  Harié,  à  Paris,  ras  deljrHoobefbncauld,  nT  si.  —  Brûleur 
à  gaz  pour  réclairage  etj«  £haui{ige., ,    .  ;         , 

379800.  Br^et  de  quinze  an«,  11  «juillet.  K9Ô7r1>avis  (N.-H.),  repréaenté  par  la 
société  BrantJbA  firèp?^,  à  Paris,  rue  d^- Pnovencev  tt*69*  —  Machin» à  cenIbraMr 
les  poutreHes  métalliques.  • 

379601.  Brevet 'de  quinte  ans  «wi«.  juiUet  if«i7?  Muld^y.  (D0>  rqwésenlé  par  la 
société  Matray  irèret  et  C\  àParit,  M«l€rv«rdllrori4V>  i^^di .  —  Arrftia  pour  châssis 
de  fenêtres  à  coulisse.  '  ..n.-îti    j  «i         } 


B.  n*  2981.  —  1781  — 

379809.  Brevet  de  qninse  atts,  11  juillet  1907;  Société  anoayme  du  Temple,  re- 
présentée par  Kiotz,  à  Paris,  botdevara  de  la  Jifadcieine,  n*  17^  -^  Appareil  de  dé- 
marrage pour  machines  à  vapear  Çompouçid.   .  ,  .        .  - 

379803.  Brevet  de  quinco  ana,  11  juillet. ir907;  Pfauter  (H«)«  reeréaenlé  pan  de 
Boogé,  à  Paris ,  boulevard  de  MagenU.  n*  16*  — .  Fraise  à  dentare  c^a^  et  excen- 
trique pour  la  fabrication  de  ladite  fraise  sur  le  tour. .  .  .    •  / 

379804.  Brevet  de  quinze  ans,  11  joillet  1907;  Koehii  (F.),  représenté  par  lie 
Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  16.  —  Oatil  trancbant  eo  forme  de. ci- 
saille. 

379805.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1907 (  Earle  (J.),  représenté  par  la  so-^ 
ciété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevuâ  Beaumarchais,  ■*  96.  —  Perfec-* 
iîonnements  dans  le  mode  de  polissage  des  tubes  ou  tiges  métaUiques. 

379806.* ficevei  de  quioie  ans,  11  juillet  i9b79  Sewtelle  (H*-P.),  jyéienté  pat 
Boramé  et  Julien,  à  Paru,  boulevard  Saint-Martin,  n"  8.  — ^  Extincteur  d'in-* 
cendie.  ., , 

37980X  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1907;  Batbier  (G.-H.),  Tepréeenté^par 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaodun,  n*  7. . —  hec  k  acétylène  à  débour< 
chage  automatique. 

379808;  Bievet  de  qmiize  ans,  11  juillet  1907;  Losk'(J.-G.],  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Periecllonnements  apportés 
pour  couper  les  tubes  ou  tuyaui^. 

379809*  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet- 1907;  De  Ckoiaeul  (M~*),  née  Gicire 
Coodert,  représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^ 
Dispositif  de  fixation  des  dessous  de  bras. 

379810.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1907;  Deeoudun  (J.),  représenté  pav 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenlar,  n*  iiv  —  Actino»plK>nomètre  ponn 

déterminer  le  temps  de  pose  en  pholpgraphie. 

3798X1.  Brevet  de  quinze  an»,  11  juillet  1907;  Ferk  (V.),  représenté  par  Chasae* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pisposilif  d*accouplement  automa-: 
tique  pour  les  pistons  à  vapeur  des  locomotives. 

379S12.  Brevet  de  quinze  ans,  m  juillet  1907;  Bféckot  (A.),  roprésenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  StraâicNirg',  n*  23.  -^  Appareil  d'incinéré* 
tion  des  matières  fécales,  de  désiafection  et  de  (Utration  des  liquides  en  provenant. 

379813.  Brevet  de  <^uinze  ans,  11  juillet  1907^  Combier  (E.),'  représenté- par  Ar- 
mengaud  jeune ,  à  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  i5i  ^  Arbre  vilebreqœn  pour 
moteurs  de  voitures  automobiles  à  cylindres  multiples, 

3798U.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1907;  Belin  (M.)  et  Condemine  (G.), 
représentés  par  Germain,  rue  de  THôtâ-de- Ville,  n'  3i,  à  Lyon  (Rbône).  —  Ganét 
automobile  sans  coque. 

3798r5.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1906;  Desgeorge  ( H. ) ,  représenté 
par  Rabiiloud  et  fils,  cours  Morand ^  n"^  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Cachet  de  cire  et 
son  procédé  de  fabrication, 

379816.  Brevet  de  quiuze  ans,  3x  février  ii|07;  Wiie  (F.-M.),  représenté  pav 
Armengand  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  31.  —  Perfectionnements  aux 
appareils  à  jet  de  sable. 

379817.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1907;  H^warth  (H.)  et  Junghans  (E.), 
représentés  par  Cbassevent,  k  PAris,  boulei(ard . de  Magenta,  n*  11.  —  Turbine 
àgas.  1  .    î 

379818.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  190^;  Bene  (J.),  représenté  parBonnîcart 
et  C'\  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  battre. 

379810.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1907;  Dovié  (E.),  à  Paris,  rue  Pèrgolëse, 
n**  5o.  —  Apparei  de  carburation  pour  moteurs,  à  exploiiona. 

3798S0.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1907;  Sjôberg  (K.-G.),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  bonlevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Feur 
électrique.  .    .      .-» 


—  178Î  — 

37MU.  'Bmiiel  «de  ^foin»  «m,  7  nmii-'i^oT;  àaàmmÊam  («.), 
Pdlin,  à  Auw«  boolsMari  BaauHMkÉ»,  wt  ^  ^  JioniaM^e  parafilDie, 

379839.  Brevet  de  qoinie  aoi,  10  mA  1907;  Man  (L.-A.-A.),  rœ  des 
B*  4,  à  Gaw  (Mvadbs).  -^  Xcnle  phyRate«t  porUlira  es  iuane  de  wHk. 

S79filS.  ISMSf^  de  qttince  «ns,  i5  oui  1907;  .Liggîird  (J.-B.}  <A  «Mrel  (S.),  le 
premier,  à  Apt  (Vauclase),  et  le  deâxièiiK,  à  llatrSoie  (  Basses- Alpes*].  —  l^toia  ma 
■ÉécHuqaeaMsBft'aa  à  brM» 

37Mn.  Brevet  de  <fdfiite  «XM,  ih  Aal  11907  ;  Société  W.  Orwff  «t  CT*,  €es.  mit 
beschr.  Haflong  et  M.  Mikorey  (H.),  repreientét  par  la  sodélé  Ch.  Thinaa  et 
i.fioMoBAf  à  faôfl,  èocdevaid  gainBwnhwa,  «*>95.-^  Béaipiaot  iolénear ^aw ai- 
d'ia 


379825.  Breviît'de  quinze  «kis,  17  ma!  1007;  Tnuritiiii  (G.-B.)  et  Be^iiiî  ;a.;. 
faprëaMÉés  |Hr  Bliltr^  à  ffiam,  bnd0vaid*dfl  Slrasbouap,  or  a.  —  ÉptiawBa  paor 
pacoiivnaMata  «DUS  Taaa.  >«i  . 

379836.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1907;  Sociélédîte:  Phateco  Ces,  m,  h.  H., 
flqréseailéa  fmr  la  fonéké Gh. lUrkn-et  J^Boonat, à ftirit^ fcaylewjd  awiMilMi . 
bT '05.  —  Appareil  Auàolatre foor  ttÊktaoèattiOÊk-iÔit  iWBdnês, iM|uide8,  elc ,  •daaa  Ip* 
cavités  du  corps. 

379837.  Ifevet  dto  quitte  km*  a6  tiÉid  :i907;  Pdré  <lf.),  roule  ée  Toriaait. 
B*  :5,  À  Baffuèrea^diMPigiaBie  (Hauits-Pjidmtfui);  — Aanla^  iMmônM. 

379828.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1907;  Mnsdike  (A.)«  représenté  par  Stano. 
h  9fÊÈns ,  iMulevaApd  VdlM^*^  W  lao».  ^  AmUMil  «pour  liétenmBer  Ib  poailMiB  carrerte 
de  rappaffeil  phlugi  aphique  fmt  fBppBH  m  ttofajBt  a  phaUigi^pUier, 

379829.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  juin  1907  ;  Haison  sociale  AdolF  Bleicfaerf  &  C, 
MfBvseniws  fBir  ni  voiâelB  fnMniaf  'Et  ntiMMI ,  a  Pans ,  iMNoevaml  ocMmc'nnvdl^ . 
B^  As.  ^^  Wag.>«iBdt  è  plate^oraaB  piauri«8iaB  fcnlDuliiKs  «v  voîiea  «napesêBca. 

379830.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1907;  Imbert  (G.)f  représenté  par  Fayoflet. 
i  'Fans ,  ro«  de  Moganor,  n*  16.  ^  l^rpoédé  de  frdpaMMton  de  «âéritéa  «loniBtiqiBes  de 
ta  çtyctne. 

379831.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jmtl  1907;  Kbert  (K.),  reprSMiHé  par  SKi'z.î 
Paris, cua  lloIra-Oanie^èstVictaMies,  4i**4B^  -**-  Anne  è  ckaiirenaot ^ar  Ib  nradl  zitr 
vBitouiMaye  par  lefviers  arûculéa  piiaBtt  »•  < 

37983^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  jiiin  1907;  Church  (M.-B.]*  reprëseafé  par  la 
9«eié*é  Ch.  Tbiiion'et  J.  BbomI,  à  Pans,  teotevard  ■■nuBaaisiliBij,  bT  9S.  — «ica- 
aiame  de  tranmnisaMm  de  force. 

379833.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  Juin  1907*  Mélin  (E.),  "bonleTard  Vérentié. 
n*  10,  À  MaasoiUe  (Bouohes<da-flk&na).  — *  Petnn  daaliaé  au  «rafail  do  ABoAnaBDite» 
da  pAtes« 

379834.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1907;  Société  dite  :  T%e  ItOmmmtwwal 
Mkar  Company.,  n^ffésenato  par  Uniwifc*  à  disais,  baularard  da  SrbaalBpai,  aTi^. 
<^  liécaitisnaa  lransporteur>d»  oomJ)uatiMa  eBtraAaIadR'  atioconaotiva. 

379835.  Brevet  de  quinze  ans,  so  juin  1907;  Société  anonyme TOxydrîqae im- 
çaise,  repvéaBatée  par  Cailie,  rae^ivay*  n*  à^t  à 'UMraHoiaJFeml  (Sbîbb).  — -ft»- 
eddé  ^  apptteii  destinés  A  prodnire  iobb  aeoRîB  l«ttiM«ae  et  tonlÎBaa  «a 

-poudres  mctdlliques. 
.  379836.  Brevet  >dB  quiose  arts,  s  1  join  190^7 v Cartier  (W.),  ttoA^Boa  (£.)  <el  la 


Sooiéié  Darwin  et  MîHar,  Mpréaènitts  far Mu^^é^ A  Paris,  iwhBBHd  YbUbibb,  «"  vflS. 
—  Perfectionnements  dans  un  mécanisme  moteur  pour  les  tamboors  d'étiiB^  ^% 
wachîBaa  A^aar-Jefil  oanliao.   . 

379891.  BravBt  de^oinae  ans,  «bb  jêAù  «gOT;  8l«Bb  (6.41.),  lupi  fiuuBÉg  par  Ca- 
quet, à.PariSy.bocdevard  du  Vem|4(B,  n*  ko,  ^  TB|vecie  de  dMoun  de  ibc 

379838.  Brevet  de  quîBaaBnt.'^A  jvla  a9D7'vMmMi8aa  (L.),  G«BBée-lliie,  tr^. 
à.N^ncy  (Meufih^-et-Mos^Uej.  -^  Mouli^  ^  corps  pour  mesures  de  vfftwinwii> 

519839.*  Braiet  de  «piÎBaer'BAs^  17  «jute  1907;'  Marc  '(J^'J.),  oiouim  de  BaégBat,  a 
Salon  (Bouches-du- Rhône).  —  Engrais  complet  désinfectant. 


B.  n'  2981.  "  1788  -* 

37W40i  ft«vet  de  quinze  ttrt,  Kbkfttt  f  It,  );  représenté'  p«r  BMtry,  f'  Piiris ,  Boole- 
ird  de  Sirta^oof^^vTr.  —  B«tt0tré)ftntatio&  entnird&eVttyiS  ^cé.         * 
5Q9Alw  B»««et'4e  qmtummat',  ifyjmn  tg^;  }lavi»(S.  &.},  1  a^étonlg par ^onn , 
Mrîi,  bo«<enrt^okÉii6,  n*  irwk  — flainia^  dto  rotte; 

379843.  Eravet  de  ipinie  an»,  ti'jtân  igo-j\  Chiàreffk  fb  Giovanni  (G.)i  répré* 
•té'par  VHUfec;  à  Pant ,  nw  Sùgab^AOtf^^  n*  9 ^  MoMicatfbtf  de»  eadoYres. 

3^SW.  Brevet  de  quînie  an»^  28'joi».i9Q^;.*KaiTer  (J.)»  reijrëaenté  par  Irmea- 
md  jenne,  i  Paris,  boatevatt<d  dé  sfrasbourg,  n'  33.  —  Turbine  axiafe  avec  coUr 
•nseur  pour  fluide  moteur  condensable. 

^l^lSik.  Brevet  de  <|Dmxe  ans^ag  îâm  iQ07ïFiTOe'd[itft:  Scmitor-u,  Aronua-Fabrik, 
présentée  par  Dann,  à  Paris,  rue  Notre- Dame-rfes-Vîc^oîres,  n'  48.. —  Appareil  de 
isinfection. 

3^9$45:  Bi^vet  de  quinze  an»»,  i"  jjuïlc^  1^07;  pulhenbefg.  (p.),  représenta  p^ 
jeltcber,  a  Paris /boulevard  Saint-Martin,  n*  i4.  —  A^e  pour  aviateurs.»  balloTis  ef 
lalogues. 

37Ô816?.  Brevet  de  anînie  an&»,2  jpttW  ifao-l',  Sch«be  Oî,) ,  représenta  par  Sfiinn» 
Paris ,  ImatevardToitaire,  n^  ibo.  —  Dispositif  dé  levage  pour  machines  à  retourner 
foin.  .  '  ■ '     . 

Zl^Shl,  Bre\ét  de  quinze  ani.  5  juilTel  igo^';  Lai^tbéV  (^-E,l,  leprésenté  par 
oîf,  à  Paris,  rue  Portafîs„  n"  116»*,  —  Fauteurf-Çt.. , ,' 

37984R.  Brevet  de  quinze  ans,^  5  iuitlet  1907;  Douilbet  XA.-.\f.-J.)i  rne^Proapcr, 
i3,'è  îJocdeaiii  (^ Gironde).  —  Sténnsateor  ékctriqàé  d'eau  potaoïe. 

379849.  Brevet  de  quinze  ans,  >^  septeioJbre.  1906,,  kentz  (.H.)  et  BeUetis  (C.),  r«- 
ésentés  par  Picard,  à  Paris  rue  Saint-I^uaie,  n*  07.  —  Perfeçtionnenaents  aux 
stributitns  à  soupapes  pour  focomotkes. 

379850.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1906;  Bernât  (R.),  reprëaeiOipffr 
chon,  à  Paris,  rue  de  Mogadoc,  n*  18.  — ;-,S)[stèmede  bateau  insubmersible. 

379^4.  Birevei.de  4|uinzci  «»at,  if  sepltflabre  )]^)  HmnberC  (A^-F.),'repnéBenfté 
ir  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poi&sonni^re,  n**  3 1 .  — r  AMeatisaenr  «JedrkiiK.. 

3^966£tk  Beewtdbqaiiaeànb^B  juiUet  irgciy;  Sedébi  d*èèac|nKiiô  «Nikneliiap» ,  re- 
éâoaléeipar  FÉ^olti't»  a  PaEts^-nedeMogaÉDr,  af!  i&  ^  Perft^ctioDiicoMBâs  apportas 
la  cona^iilHini  éta  vapenn.  péar  l'aHonagé  âiea  moteuA  À.evfdoiMDau 

379863.  Brevet  de  dnx.  an*,,  il  jiiid«ft  1907*;  Moiiae^VON  bocdovavd  BaiOa,  n*  Sa , 
Mbancâlte  (B jcu:hes-d|i4làéiie>.  —  Appareils «ânsiatafe  en  davx  pcAits  oÉnaaC&aeoaa- 
(lies  symÀfèqgtist  fwmaat  paaéitfons»  redrfÉann  éa  sen. 

3^79864,  BmiH  de  quinze  mun  t»  iwilsft  fa9P7  »  F}gm&  W.  Jbbei  ei  G'V G»  nuK  H. , 
préseatée  par-  Dwaasou^  aoe  Sainte,  n"  u  àlénstiUe  (BiMK^^^arBè^xiflV,  ««^ 
apport  tendeoff'foar  pièiDaS'à  fiH#eJttire  )As*soiiàiars».       -        '  •  •  • 

379855.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1907;  Amalberli  (P.),  représenlë' pwr  H^ 
saoo«  ruA  Saiiite.  n**  i,.  à  Mwi^llfl*  (âMKbfSft^du-ftbônei).  ---  Lit  i^iiiat  moa  îfun- 
«r  diioe  settlepièGa-àibaftiBnifli 

379856.  Brevet' lie* qfii!ftzeaii»,<f3^j«i4VH'i 907 rCranierfl-r.)',  rttftée'1'Bcofe-W^i* 
lie,  n"  ^9 ,  à  Velence-sar-BfaAm  (Qeève>^  -^^  GoniMa  à  téçta^e-  fmtfi  ti«nr  sans 
crises  lea  cttcica  et  «n»  éa  cerclfMiwc  lMl.d0l(Mc:e  paogMnif  el.déer«i«wal.  .  . 

379857.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1907;  Martel  (G.),  boulevard  dte^tôttgv 
aiBfiv  a*  6&,  à  MirseiliiB  |Ba«èe»^o«BMw^.  ->-  {louireaiL  .diapaaiëf  d*idkiiAk  i 
pcaf  à  caenrfaite»  Aubilsu 

3798W.  Rretefrdfe  ^inzeans,  'ï»  JtaïBfet  r907rBrWtrt^(B.]f,  "représenté  par  ^e 
tsentlial  «  •  Rvia,  nie  U  Bvii9<ère ,  a^  3  à^.^  Sevpfc 
97960».  Bfevel^^iBieans',  i3'ji«illeVt$F97;lleftadi  CH*.}.  r«yr^seii«éip«r 
f>Mri»,  iMaleviitl  V6lt«9r9,  «Traè.  -^  '  Ai wofre^felkièry remplie  d^wftle  fearboâiqae 

DatitBiiaftVi^eni  belligérant.  t  "  '  • 

^1%mOi.  BnTel'de  qninae  laas,  i;^»iiuillittivgo7;  Obcnowélh  (O.-lh)  et  Cheivawetb 

;nts  aux  chaudûvcs  à.^ 


—  178*  ~ 
379861.  Brevet  de  qninie  ans,  la  JQÎIiet  1907;  Aicaier  (P.)«  reivéeeaté  par  Pi- 
chon ,  à  Paris,  rue  de  Afogador,  n*  j8.  »—  Macmne  à  nire  les  cigarettes. 

379803.  Brevet  de  qninse  ans,  13  juillet  1907;  Sociéié  des  aciéries  de  Paris  et 
d'ÛQtresu,  représentée  par  Bevt,  à  Péris,  boolevard  âaial-Oeiiis ,  mT  7.  —  Cnbiot 
pour  la  fabrication  de  la  fonte  malléable  et  autres  applications. 

379863.  Brevet  de  qiÛAse  ans,,  ts  joiUet  1,907;  Brenet  (M.-C.),  roptëeesté  par 
Thierrv,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  AS.  —  Servo-moteur  électromécanique  pour  le  ré- 
glage des  ffl-cs  voltaîques  ou  de  tout  antre  dispositif  à  puissance,  vitesse  on  posidoa 
variable. 

37986ÎI.  Brevet  de  quinie  ans,  la  juillet  1907;  Wall  (J.-A.)  et  Watt  (A.-W.),  re- 
présentés par  Picard,  k  Paris,  rue  Sainl-Lazare ,  n' 97.  —  Perfoctionnements  soi 
cadres  eitensibles  pour  tableaut. 

379865.  Brevet  de  quioie  ans,  is  juillet  1907;  Demougeot  (G.- H.),  repcéseaté 
par  la  société  Rîgot  et  Prévost^  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  21.  —  Semcile  ioté- 
rieure  en  cuir  pour  pneumatique. 

379866.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1907;  D'Adda  (L.),  représenté  par  la  se- 
ciété  Ripot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  VoUau^,  n*  aa.  —  Système  de  protectiea 
des  navires  de  guerre  au  moyen  du  béton. 

379867.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1907;  Société  dite  :  Vickert  Minim  PlMo 
Printer  limited,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n"  59.  —  Appareil  continu  pour  Te  tirage  d'éprenves  photographiques. 

379868.  Brevet  de  quinze  ans^  12  juillet  1907;  Société  dite  :  Wickers  Misùm  Pkoko 
Printer  limited»  représentée  parla  société  Branuon  frères,  à  Paris,  me  de  Profence, 
n*  59.  —  Appareil  pour  le  tirage  tonlinu  dMpreuves  photographiques. 

379869.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1907;  Béoard  (P.j,  représenté  par  Lavoix 
et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n**  7.  —  Distributeur  automatique  du  gaz  ou 
électro- vanne. 

'379870.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1907;  Drapier-Genteur  (G.),  repfésenté 
par  la  ^société  Màrillier  et  Robéiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  — 
Chargeur  nettoyeur  de  betteraves. 

'  379871.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1907;  Randôlph(T.>B.)  et  la  sodâédile  : 
Th9  fFilkinson  Sword  Company  ttmilêd,  représentés  par  la  société  Marfllier  et  Robelet, 
à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  kt*  -^  Appareil  pour  repasaer  les  rasoirs. 

379872.  BreVet  de  quinze  ans,  is  juillet  1907;  Boîlée  (A.)  Gis.  représenté  par  la 
société  Marinier  et  flobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ia.  —  Oisposilioa 
des  appareils  de  manœuvre  des  cbangcmeitiB  de  vitesse  dans  les  aatomc4>iies. 

37987S.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juillet  1907;  BoUée  (A.)  fils,  représenté  par  U 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  éa.  —  Système  de 
commande  progressive  des  embrayage  à  friction,  également  applicable  à  la  commande 
des  freins. 

379874.  Brevet  de  quinze  ans,  la  jdiilet  1907;  Bollèe  (A.)  fils,  représenté  par  U 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne^Nouvelle,  n*  4s.  —  Disposi- 
tion des  soupapes  et  de  leur  commande  dans  les  moteurs  à  explosions.  t^I 

"*579876.  Brevet  de  quinze  ans ,'*i 2  juillet  1907;  DufioTrp. )7reprèsenté  par  Borané 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint^Martin ,  n*  é.  —  Détendeur  de  fluides  à  hante 
pression.  >  .      #      . 

379676.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1907;  Société  dite  :  The  Intemaiiotmi Ma- 
rine Signal  Company  limited ,  représentée  par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  bonlerard  Saint- 
Mar^Un,  n*  8,. —  Perfectionnements  dans  les  appareib  pour  signaux  de  brume. 

379877.  Brevet  de  quinze  ans,  la  ju^et  «907;  Société  anonyme  Fried.  Kmpp  Ak- 
tiengeseUscbafl,  représentée  par  Armengaud  amé ,  à  Paris,  boulevard  Poîssonnlb^, 
a*  ai.  r-  ^ièce  d'artillerie  à  recul  de  la  bouche  à  feu  sur  raOîit  avec  un  £rein  hydrau- 
lique dont  une  partie  est  réglable  en  vue  du  réglage  de  la  longœnr  du  reeaL 

379878.  Brevet  de  quinse  mis,  la  juillet  1907;  Hadida  (H.),  représenté  par  Ar- 
meogand  aâné,  à  Paris ,  boalevttfd  Pôissenaière ,  n*  s  i.  •<-  tfachÎBe  perfectionaée  pour 
coller  on  apposer  les  timbres ,  étiquellet  ei  ftvires  articles  analogues. 


37987^«  Brevet  de  quinie  ans»  1 2  juillet  1907 ;  Soeiété  Gmûr  &  C*»  représentée  pur 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbour;^,  n*  3.  — ^ ChaA^Bneot  de  vitesae. 

379880.  Brevet  cte  qainze  ans,  is  jaiHet  1907;  Priddle(  A.l ,  représenté  par  ffiSIry, 
à  Paris,  borievard  de  Strasbourg,  n*  a.  -^ Ooostractioik  à  l'épreuve  du  feu^^ 

379881.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  juillet  1907  ;  Société  anonyme  du  Tethple ,  repré- 
sentée par  KIolz ,  à  Paris,  boulevwrdde  la JlaÉdeleine ,  n*  17. -^  Régulatetir  d'alimenUi' 
tion  pour  cbaodières. 

379882.  Brevet  de  quinze  ans,  19  j«DUet  1x907;  Koppers  (H.),  représenté  par  Cb*»- 
sevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Dispositif  pour  enlever  les  dépots  de 
graphite  dans  les  cornues,  de  fours  à  co\ke*  ; 

37968A4  Brevet  de  quinte  ans,  it  juillet  19077  Pifire  (A.),  représenté  par  Chaaae- 
vent,  à  Paris,  boulevard  deMageata^  w^-  i-iv.--' Dispositif  de  comnande  de  moteurs 
électEiqae». 

379i84w  Brevet  de  quinze  «ns^  is  >julllet^^*i 91*7^  Portai  (E.<L.),  représenté  par 
Tailfer,  A  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Appareil  de  changement  de  vîfeessepeur 
y<Htores  automobiles  et  autres  usages* 

3798S&.'  Brevet  de  quinze  ans,  30  septembre  1906;  Mauguiére  (E.-A^  )',  dit  Albert, 
représenté  par  Ghassevent,  à.  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Éventail*'  '.'• 

379886.'  Brevet  de  quinze  ans,  3o 'septembre  1906;  Mazo  (E.-X.]>  représenté  par 
GhasaeiAdîffl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1.  —  Support  pour  appareil!!  de -ftto- 
jections  pour  la  reproduction  de  vues  fondantes. 

9799^7.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septean/bre  1906;  Luchaire  (H.-L.-A.),  et  Pot- 
fierfJ^-F.},  représentés  par  Cbassevent.'à.Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.* — 
Dispositif  de  sécurité  pour  éviter  l'ouverture  accidentelle  des  portières  de  wagons  et 
voitures  de  tout  genre. 

3798S8.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1907;  JoDckbeei<a  (L.),  représenté  par 
Le  Coq,  rue  de  là' Fosse- aux^Ghânes,  n*  57,  à  RecAtaix  (Nord). -^  Perfectionnements 
au  diaphragme  enregistreur  et  reproducteur  pour  phonographes  à  disques  ou  à  cy- 
lindres. . .  .      . 

379^89.  Brevet  de  quinze  ans,  ]5  juillet  1907;  Moureu  (P.-D.),  rue  de  la  PréCee- 
ture,  n*.  2a,  à  Pau  (Basses- Pyrénées)*  -r-  Ap||areUs  n^caiûques  pour  Tarrêt  automa- 
tique des  trains  munis  des  freins  à  air  comprimé  et  des  freins  à  vide  automatique. 

370890.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1907  ;  Mairesse  (  J.  ) ,  représenté  par  Dantzer, 
rue  Brûle-Maison,  n*  85,  à  Lille  (Nord).  «-*  Robinet  régulateur  perfectionné  pour  le 
débit  de  la  bière  ou  de  toute  autre  boisson  rendue  mousseuse  par  la  pression. 

379891.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1907;  Schrabetz  (E.),  représenté  parLa- 
voii  et  Mosès ,  à  Pari^*  rue  de  CbAteaudun  »  n**  7.  -^  Dispositif  pour  machines  pariantes 
en  vue  d*éli miner  ks  bruits  accessoires.  ./        . 

379892.  Brevet  de  c^uinieans,  i3  juillet  1907;  Pfanstiehl  (C.-A.),  représenté  par 
Lavoix  et  Mosés,  à  Pans-,  me  de  Chiteandun,  n*  7.  —  Peryectionnements  aux  bobines 
d*îndnction  faites  par  sections  ou  perfectionnements  s'y  rapportant. 

379893.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1907;  Wirtz  [L.],  représenté  par  Stiirm  , 
à  Paris,  bealevardVoltaSre,  n*  100.  —  Perfectionaemeats  aux  changements  de  vitesse 
et  de  marche.  * 

379894.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1^07;  Decker  (P.),  représenté  par  Bonni- 
cart  et  C'*,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Dispositif  électrique  pour  couper  Tadmis- 
sion  de  la  vapeur  à  une  machine  en  cas  d^accident. 

'379895.^  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  juillet  1907;  Von  Gersum  (J.J  et  Brost  (J.),  re- 
présentés par  Bonnicart  et  C*',  à  Pans,  rue  Servan,  n"  71.  —  Tuile  à  emboîtement 
avec  amélidration  des  joints  de  tête  et  de  c6té. 

379896.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  juillet  1,907;  Weiner  (T.)  et  PetersiUky  (J|.)*  re- 
présentés par  Bonnicart  et  G**,  à  Pans,  rue  Servan,  n*  71.  —  Dispositif  pour  rendre 
étanches  et  pour  assembler  les  tuyaux  d'aérage  employés  dans  les  mines. 

379897.. Brevet  de  quinae  a«s,  i5  juillet  1907;  Schrooten  (H.)  et  Sehroeten  (J.), 
représentés  par  Bonnicart  et  C'%.à  Paris <  me  SevyaB^  n*  71.  «-^  Tuile  àemtiottemeDt. 


—  C9M  — 

ctrt  et  C'%  •  Pâti»,  «»«•»•■;  li«  71,  —  Cita  éitw. 

repréneaJÀs  pur  BMÛowt  «t  €^;  cM^&tfirMi,.a*  7U  —  ftwwInJM  r**^'^»* 


379901.  Rrevet  de  quinze  ans,  i3  juSlet  1907;  Baynaud  fA.) 
ItaïAaer,  à  Ftena,t>iieaiçl«ep«Me^.ir  Su.-n^IiittiH  éia^^aea  oai  Ikm  p 

379902.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet '^b»-f 'Ffernméterm.) 


9^  à  paris>  nie  Ricfaspani^  : 
4»M  fMnnefeiiiiit  é»  suppdiiav  IfBtieaiplai  «b  ( 

379903.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  jnillet  1907:  Sociélé  Couesnon  et  C*\  1 
fnr  Mbateîibet,  àPariSn  bûutatftrd  IUch«il4li^q>r.  ji^y.'^^FQrfecIi— «fiMf  «t  iwiilè 


379904.  Brevet  de  quinze  ans,  iSiuiHet  igerjTBt^wfW.-fl-^,  1  g  pi  1^  «më  yr  h  w- 
csétié  firaiidon  frères ,  à-  Paièr.,  i«9>  wi  ftwitae^v  n*^  69.  '^  MftHlise  4  Suiat  In  foo 
trellea  améei.  -    »/   .:>  j/f   ••..••)< 


37^905,  Brevet  de  cpiious'an^^  ^^  j^ifl^.i^c^f.&cbdii  (Ji.)«tS(tliM&  (li.-a.y«  f^é- 
«eMtés  par.  la  aociété  CU  do  JMeslzal  et  f.  Hmià,  «  JPtfk^  RV^  de  i«  Rechrionrmatf. 
n°  21.  —  Procédé  et  apparieil  pour  U  ùMn^ookdfi  li^  w^m^XfiMke, 

J79906,  Brevet  de  qpiÎBze  anan.  i^iwUcA>9«7;.S^é4é.  fran^sise 4*JBraaëeKCDct- 
parie  9az  (ayaièi»e  A«i€r)i,  ce^^enti^  pur  V.^«f^lé  G.  de  Mea&eal  «t  F.  Uarié,à 
i^affi»,  nie  4e  La  BucbefoucanM,  sC  »a.,-^  I^f^NSqdi  de  fabrlcatmi  des  itupai' eJac 
triques  à  incandescence. 

379907.  Ikevet  de  (|i}iAK  aos,  i3,  juiliet'  i^j ;  Laweni  (E.^ ,  «epuâMoté  par  tei  so- 
oéiéG.  de  Meslral  et  F.  Uarlé«,  Afiaria,  «uer^&U  ^MhafoiKMid»  o*  SA.~iiMiet 

379908.  Bterer  de  qnTrtae  ans ,  iVfailtet  Ï9CJ7;  t^jcsîk  (P. },  fteprfsenlé^pcr  BcAt, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Appareil  d'aiguillage  électro-magaétiqBC 
pMDT  Toiea  ferrées. 

379909.  Brevet  de  qmme  ank,  1 3  Juillet  '907;  5ocî€fé  dHet  Doimler  Metamt-^- 
seUsrhap ,  représentée^ par  Assî,  à  ftiris,  rue*  aes  îfcrtNiS,  !!•  4i.  —  Emèraya^re  à 
ffictioii  cottpertaQtdeui  côim»s  jvmiipîlaa  e»  Jtna  osntsaivès, 

■  JfTWIO.  Breret  de  qtiniteans,  ïS  i^^^^^  1^)107 ;' Roui  (R.),  repié sente  parPalaky. 
à  Paris,  rue  de  Lafayette,  rf"'58.  —  P»t)èëffff-de  fiibrication  tf\jiie  nonTelle  analirpr 
iaoiaois. 

'HVôgii.  Brevet  de q^ieMan»,  t5.p1ittat.t907;  GfterviUe  tM;>8.},  rapréseniè  pa- 
Weissmann  et  Marx ,  à  Paris ,  rue  d* Amsterdam',  ii^'9<M  -^  ^ystèeae  dslremege  poor 
lesécrous,  .'',•,. 

37991a.  BMmitde<fi^iiar.aiis,  4 3^ iuîUet  11907:9 blike«l«r<W;3>«tDi]àe  jeune  (^.,. 
représentés  par  Ktaia^  •  Paris  <  hmiiewiid  de-  fat  MedahiT ,  n*  17.  —  Appemii  dr 
re|>érage  pour  machines  à  im^ri^aer^      ^         ,^. 

379913.  Bcevei  de  quiaae  ans»  i^^  jivU^i  1907;.  Société  maA^me  4«.  Teaaiiie«  ra- 
présentée  par  Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dis^aniiioa  if»- 
semble  des  organes  d'une  ixiacbio^  à  vapeuc  conpound  ^^siiiiée  à  la  txacti^a  aato- 
mobile..  ..,.'"■  '  '    - 

3799U.  Brevet  de  quinze  ans,..i3  ieilUit  1^07;  Miki^H  6P.)  a*  Uehooi  (6,y, 
représentés  par  Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Moteur  à  explo- 
sions à  deux  temps.    '     ' *    '   '■;       '^   ^*''^'       .      •'       '  ^ 

379^15.  Bre\et  de  quinte  ans','  i3i  juiîkt.  19^^  ^|kx«aix  (E.)^  rqmfaanlii  pai 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n**  iS.  —  Procédé  d^époration  de  produits 
ffbu&des ,  far  fittration  elf  laVage,  et  ipfmrf^  {rérmetiMll  Itr  mite  en  centre  de  re  pro- 

379916.  Brevet  de  quinze  an»,  i3  juillet  j 907;  Société  rf^ëîectriciïé  tTfilmeliQr» . 
eepréeeedéeper  Vayellet,  4>flfrts^,  «ne  de  «kipder,ir  18.  ^^  l^fcjtlieuiiouiuiU  ap- 
p»ftéaèt%âtettaga  électriqoq'deittiw>IM»»^è<wyHwi«asi 
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87IKtt.1.,*imu*tdB.i|nina  mi,  'i3  juittÉtug^v;  CàevAllier  (U.-M.-J.),  représenlé 

rvMéti7,  À  Parfa,  bMiiewrd  de  Crtraifaottr^^  it"  a.  •«-  Machine  è  peBcer,tà  aléser  et 
fraiser. 

3709Xa»>BMnnBt4e4DiaMaiia,  «5  joiUet  119074  D^.(F*^)  et  Colomb  ((B«tA.), 
re|iréientés.|Uir  Méiry  ,.à  Pari* ,  bouieiarà>do  ftteibowg ,  n*  s.  —  Di«posiUf  de  «kanf- 
fage  pour  grilTes. 

570019.  grevai  de  qnioie  aiwi  i3  joillat  n^o^,;  Ra4erson.(J.-C),  lapréaenté  par 
la  aocîétéM^JTÎiiiec  ei  RpbéleU  À  Pam  »  b^olavaxd  Bonoe-Nouv^e ,  a"  ^2 .  —  Diaposilif 
pour  empéchef  les  aatômobilM  et  vébiaigÀia  cironlaut  sur  voifA,  de  souiâver  la  poua- 
sière. 

3799II0.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  Juillet  1907;  Prinele  (P.-J.)  et  la  société  dite  : 
Mountain  and Gibsontimited ,  repréaeinéi  parla  aociété  Mantlier  et  Rdbelet,  à  Paris, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a. — 'PëHectionnements  dans  les  freins  pour  tramways 
et  èhettilB#'diel\Fr.    -       -  •    .< 

370921.  fiirevet  de  c^tiinxe  ans,  ài  septembre  190O;  Braull  (L.-J.-B.,  représenté 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Interrupteur  à  mercure. 

379929.  Brevet  de  quhixe  ans,  19  septembre  1906;  Braunsteîn  (M.],  représenlé 
p«r  Seiman,  à  Viileneuve-le-tVoî  (Sdne-et-Oiae).  —  Compteur-taxeur  horo-mètre 
pour  le  service  de  tous  genres  de  voitures  dejflace.' 

379023.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  se()iembrâ  igo6;  Bouilly  (Didier^,  À  Paris,  rue 
Condorcét,  n*  8.  —  Procédé  de  fabrication  de  plaques,  pellicules,  papiers,  etc.,  pour 
la  pbotograpbie  directe  des  couieors. 

379924.  Brevet  de  ouinxeanSf  i22  septembre  4906;  Benoist  (P.-E.} ,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  11.  ^-  Appareil  pour  la  fabrication 
industrielle  de  Ja  glace. 

379925.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  septembre  1906;  Deleuze  (H.),  représ^ité  par 
Germain ,  rue  de  THôtel-de- Ville,  n**  3i,  a  l^fon  (Rhône).  —  Système  d*épuration  des 
eant  de  chaudières. 

:i79926.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1907;  Struck  (R.-H.),  représenté  par 
Aronengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**  ai.  —  Dispositif  permettant 
de  fixer  et  de  démonter,  du  parquet  même /les  tringles  porte- rideaux. 

379927.  Brevet  de  auinze  ans*  i3  juiilat  19017;  Lowe  (  W.) ,  représenté  .par  Aroaen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Perfectionnements  dans  les 
Ineins  à  fritllon.  *  « 

379928:  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1907;  Société  Deutsche  Gasglûhlichl  Ak* 
tlen^ésellBeliaft  (  AxwrgeMlischaft) ,  raf  réaejntée  par  la  «oeiété  Ch.  Tbirion  et  J.  Bon- 
nel ,  à  Pans,  boulevard  Beaunarchab,  n*  95.  -««Pnoeédé  ée  fabrication  de  manchons 
à  incandescence. 

379039.  Brevet  deqninze «ni.,  i3  jaiUeÉ  191^7;  Brown  (  W.-^U. ),  représenté fflor  Ca- 

aael»  à  £*aria,  booletaad  du  Temple,  n'  /ro*  «-^TaafectiaiineBienls  dans  les  aUaobes 
'assemblage  pour  les  murs  et  les  rnivragMaoulopoea. 
379(93^  Bravel  de  quinseans,  «3.juilkt  1907;  l^ndouiy  (P.),  représenté  par 
Bowmuxy  à  Pari»,  rue  de  Aichelievi,  n*  «5.  —  PaRfectionoementa  appoitésttaa  ap- 
pikfl»iift  oaflûinus  À  rerroidir  les  moûts.,  les  boisaana.  eU, 

379931.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1907;  Firme  N.  HeUmann ,  représianutepenr 
Cbtam^^Bi^À  .Faria^  bont^vanl  4a  Maganta,. A'  ia«<  -*-  ^aaschcbatne. 

3719334  BMifel>d*(|ilinao  ans,  i3  railletr  1907;  Dupont '(A.-A.-E.),  représenté  par 
Aimengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasl>ourg,  n*  a3.  —  Fauteail  roulant  avec 
finaia  imin«^îliia(iear. 

A399i3.  «BaMal  de  qninaa  ans ,  itS  jaBlet  1907;  Millor  (  B.-D.) ,  reptésenté  par  Asai , 
à  Pana; -sua  des  Martjnra.  n**  4«.  •-*-  Perfbettottnementa  apportée  avi  traitement  de  mé- 
taux et  autres  substances. 

t  117903&.  ^natet  deqoinietun,  i5  jnillol  1907?  Poiriar  (^Sv),  rapréaenlé  par  Bléiry, 
à  iParia,  bontevard  êa  âlraatiourgv  «s*  a^  —  Areia  pour  icage  de  anne. 

379935.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1907;  Soèîété  dite  :  Veteinigte  Glanzsinff^ 
Acaèalltea4Alien^faa&cft4^«  rapîrésavtéepar  Cliasaevent,  à  Paria,  bootevard  de  Ma- 
genta, n*  11.  —  Perfectionnemaift'daaa  la  fabrioatioii  des  fibres  iasiîlea  artificieNts. 


_  1788  — 
379930.  Brevel  de  quinze  eus.  i&  jaiUet  ^907;  Finne  SdbneicUr,  Jacqoel  &  C\ 
G.  m.  b.  B.,  repréaentée  pw  Aogier,  à  ftfii^  nie  da  Louvre*  n^  sa.  —  Tittibonr 

moDdeur  et  décortiqneur. 

379937.  Brevet  de  quinze  «M,  19  juillet  1907;  DoUinger  (P.)  et  Gatoâre  (A.),  re- 
piésentéi  ptr  Le  €oq,  rue  de  le  PoMe-aui-Cbénei;  n*  67,  à  Ronbaix  (Nord}.  —  Ei- 
traction  de  Aapeur  condensée. 

379938.  Brevet  de  quinze  ans«  16  juillet  1907;  Humpage  (T.),  représenté  par  de 
Mosenthal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  5  bis,  —  Perfectionnements  apportés  aux  ta- 
rauds ,  molettes ,  équarriisoirs  et  autres  ontilè  analogues. 

379939.  Brevet  de  quinze  ans»  16  ji^Uel:  1907-,  bberwoed  (P.-€.-C.)«  repréMté 
par  de  Mosénlhal»  à  Paris,  rue  La  Ëruypre.  n"  3  bis,  —  PerfeclionnemeDls  dans  Je 
traitemeui  des  minerais  zinco-plombiferec  réiraclaires. 

379940.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1907;  Comiot  (C.-F.)  et  Davai  ( J.-A. ) , 
représentés  par  Caqi\«t,  à  Piu-is^  boaleviynd  du  Temple,  n*  40.^—  Mi^Qiiîiie  à  fiieter 
circulaire.  î,  ■  '    '  -•      • 

379941.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1907^  Société  Cari  Zeiss,  représentée  par 
Koch,  k  Paris,  rue  Saint- Ai\toine,  n*  A.  7-  Junielle  munie  4*ua  niveau  extérieoret 
d'une  échelle  placée  dans  lé  champ  de  Pûn  de$  oculaires. 

379942.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  ^907;  Sefton  (W.-VV.)  et  GleBdin- 
nîng  (A.-H.}j  représentés  par  Dupuy,  à  Pari»,  rue'Taitboul,  n*  4i.  —  Perfcctionae- 
ments  aux  supports  de  travail  dans  les  machines  a  coudre  et  antres  machines  mol- 
tipies  et  à  reproduction. 

3799^*3.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1907;  Société  dite  :  Dcîahaye  and  C'>m' 
pany  limitcd,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  Banquier,  n*  10. —  PerfecUonoemeats 
aux  organ<'s  de  manœuvre  d'embrayage  et  de  changement  de  vitesse  des  voilares  au- 
tomobSes. 

37994^.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1907;  Aucoc  [L],  repréaeatë  parBerl, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Dispositif  avertisseur  contre  les  cambrio- 
lages de  magasins. 

379945!  Eîrevet  de  quinze  ans,  16  juillet  igo-^:  Affouard  (E.),  représenté  par 
Pîaard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  — Dispositif  pour  distribuer  par  pressioB  et 
applfi^ucr  dé  fa  peint nre  épaisse  et  substances  analogues. 

379946.  Brevet  de  quinze  qqs,  16  juillet  19Ô7;  Reizenftein  (E.),  repréaaité  par 
Pataky,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  58.  ~  Basoir  de  sûreté  perfectionné. 

3799'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1907;  Kazel  {H.),  représenté  parla  so- 
ciété Brandon  frërea,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Lampe  ékctiiqae  a  in- 
candescence à  filaments  métalliques  soutenus  en  U  ou  en  V. 

379948.  Brevet  de  quinze  ans,  16  joittet  1907;  Tamer  (R.-IV.)  et  Bemifit  (i.-C.), 
représentés  par  la  soaété  Rigot  at  Prévost,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  ai.  — 
Appareil  de  chauffage  électrique  pour  ptanv»  et  orgues. 

379949.  Brevet  de  quinze  ans,  i*€  juiHet  1907;  Société  dite  t  Âkiien-GtnIUthafi 
fut  AnUin-Fabrikathn ,  représentée' par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Maraita, 
n*  11.  —  Procédé  de  préparation  de  la  'p-nitrodipliénylamine  ou  de  la  p-aminodîpbé- 
nylamine  et  de  leurs  dérivés. 

379950.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1907;  Société  £tç  :  Mùsckinenham  iliutn^t 
AUeneiMen  A,  G.,  représentée  par  Chaa^vent,  à  Paris,  boulevard  de  Maigenta,  H*  11. 
—  Boulement  À  billes.  <  , 

379951.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1907;  Société  dite  :  The  Smith  PrrmieT 
Typmvnter  Company,  représentée  par  la  sociéU  Gh.  Thirion  tt  J.  Bomet.  i  Paris. 
boulevard  Beaumarctàais,  n**.  9Ô.  -^  Parfeotionnemeats  apportés  am  machÎBSs  à 
écrire. 

379953.  Brevet  de.  quinze  .ans^  16  ioillet  1907;  Schaffler  recto  Glosai  (K.)  et  Liit- 
mann  (L.),  représentés  p«r  Josso,  à  Paris,  boulevard  deiaMadekine,  n*  17.  —  Ap- 
pareil d*inducti,on  niagnétq -électrique.. 

379953.  Brevet  deifuince  ans,  z6  jmlleÉ  i^o^t-  fiatton.(A.),  Mpréaentô par  B&élry. 
à  Pans,  boulevood'de  Stiiasbpui^«n*  a«.-T-(Caniur«ileiir.>.      -     ». 


B.  n*  2981.  —  1789  — 

379954.  Brevet  de  qainie  ans,  16  juillet  1907;  Mitcheil  (C.«P«),  représenté  par 
Blétry,  à  Parbv  boulevard  de  StraBbouii^,  n*  s.  —  Empaquetage  pour  matières  en 
ronleaax  ou  bobines. 

379955.  Brevet  de  qniiixe  asi,  16  juillet  1907;  Sotiéié  dite;  IngerwU-Hand  Corn- 
pvny,  représentée  par  Asd,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  âi.  —  Macbine  à  baver 
pour  i'abatage  du  cbarbon. 

379956.  Brevet  de  quinie  ans,  16  juillet  1907;  Société  dite  :  ingersoU-Pand  Com- 
pany, représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  MaKyrs,  n*  4i*  '—  Perfectionaementi 
apportés  aux  perforatrices  électro -pneumatiques  à  percussion. 

379957.  Brevet  de  quinie  ans,  16  juillet  1907;  Cu^hing  (3.-D.),  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Fusée  pour  projectiles. 

379058.  Brevet  de  cpiinze  ans,  16  juillet  1907;  Manning([|.)et  Champney(VV.-P.)^ 
représentés  par  Assi,  a  Paris,  rue  dei  Martyrs,  a*  4i.  --  Régulateur  d'alimentatioR 
d*eau. 

579959.  Bre\et  de  quinte  ans,  a4  septembre  1906;  Klein  (G.-M.),  représenté  par 
Bouvrel,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  39.  —  Appareil  automttique  annonçant  dans 
tes  rom|>arliments  les  stations  i  vetiir  d'une  H^ne  de  chemia  de  fer,  tramways,  ba- 
leaui,  etc.,  pouvant  également  servir  à  la  publicité  mobile. 

3 7 0900.. Brevet  de  quluze  ans,  si  septembre  1906;  Sestîer  (M.),  représenté  par 
Borauié  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saiot-Martiu ,  a*  8.  —  t*rocédé  pour  teindre  la 
soie.  la  laiue  et  toute  matière  d origine  animale,  au  moyen  de  colorai  Is  siilQnés. 

3709C1.  Rre'etde  quinxeans,  a4  septembre  1906;  Jaubert  (G.-F.),  à  Paris,  bou- 
levard Malesbeihes,  u"  i55.  —  Procède  d'alloma^'e  de  produits  combustibles. 

3799<(3.  Brevet  de  qtiinze  ans,  2à  septembre  1906;  Jaubert  (G.-F.),  à  Paris,  bou- 
le\ard  Malesberbes,  n*  i55.  —  Procédé  et  dispositifs  de  réchauffage  rapide  de  l'air 
utilisé  dans  les  moteurs  à  air  comprimé  pour  torpilles'automobiles. 

379963.  Brevet  de  quinze  ans ,  ih  septembre  1906  ;  Parant  (  L.  L.-J.  )  et  Pichon  (  A.-P.)^ 
représentés  par  Tbierry,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Procédé  de  décoloration 
des  feuilles  de  tabacs. 

37090^.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  190^  ;  Herrenschmidt  (H.) ,  représenté 
par  VN  iiiiams,  à  Paris,  rue  Nouvelle,  n*  8.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des 
enduits  destinés  s  la  peinture. 

3700^5.  Brevet  do  quinze  ans,  17  juillet  1907;  Société  dite  :  Ateliers  Thomson- 
Uottston ,  anciens  établissements  Posiel-Vinay,  à  Paris,  rue  de  Vaogirard,  n*  319.  — 
Translormatiou  à  voltage  ou  intensité  réglable. 

370066.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1907;  Bothwell  (G.-A.),  représenté  par 
de  Mosenihal,  à  Paris,  rue  Labruyére,  n*  3  Us,  —  Perfectionnements  dans  les  loco- 
motives. 

379967.  Brevet  de  quinze  ans,  jy  juillet  1907;  Firma  :  Deulsche  Sipbon-Fabrik 
llotlmann,  Sdi-warz  &  C*,  représentée  |>ar  la  société  Marillier  et  Robelet,à  Paris, 
boalcvard  Bonne- Nouvelle,  n*  4s.  —  Dispositif  pour  la  pasteurisation  des  liquides 
^^azeux  en  vases  clos. 

~  37.0968.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1907;  Nireober^  (R.),  représenté  par 
Ih  société €.  de  Mestral  et  P.  Harlé,  à  Paris,  fue  de  La  Rocbelbucauld ,  n'  31.  — 
l'roi  éd«'>  et  appareils  pour  la  transmission  de  signaux  sous  Teau. 

370960.  Brevet  de  quinîe  ans,  17  juillet  1907;  Raison  sociale  Wleland  &  C^*,  re- 
^>réscntée  par  la  société  G.  de  Mestral  et  P.  K«flé,'à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld, 
w"  0. 1 .  -^  Soopapa^clapet  en  métal  faisant  ressort. 

379970.  Brevet  de  quinie  ans,  17  juillet  1907;  Rohde  (E.],  représenté  par  la  so- 
ciété Rsgol  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  as.  -^  Porte-panta'on. 

379071.'  Bi^vet  de  quinze  ans,  17  juillet  1907;  Pi.^uet  (J.-V.) ,  représenté  par  la  so- 
ri«He  Uifol  et  Prévott,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  as.  —  Appareil' portatif  pour  la 
pr  odiiction  dti  %9%  acétylène. 

379979,  Brevet  de  quinze  ans,  17  jniUet  1907;  Société  Angusl  Riedln^^r,  Ballon- 
Fa  biîK  AiJ^'sburg  0.  no.  b.  H.,  représentée  par  fiecker,  s  Paris ,  boulevard  Poissonnière^ 
1)**   3  3.    -  Soupape  pour  billons« 

Xir  Scrif,  n6 
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579973.  Brevet  de quinie  ans,  1 7  joiiiet  1^07 ;  Downis  (T.) ,  représealé  par  Bôdcr, 
à  Paris,  boide¥ard  PoitMOiiièTO,  n*  33;  -•-  Pvm  poor  bdlte  à  ftmée  de  (Chaudières. 


'  cloisons  étanches  de  navires  et  antres  applications. 

979974.  Drevet  de  quinze  ans,  17  joillef  1907;  Sodélé  dite  :  MasMnenhaarAAii^ 
Aiieiutsen  A.  G. ,  représentée  par<nuÉise«e&tv  à  Pvii,  boolevaré  de  Ifagenla,  n*  11. 
Palier  à  billes  ponr  arbres  verticani. 

379975.  Brevet  de  quinze  ans,  i7"jnillef  1907;  Meyer  (J.-H.).  représenté  ptr 
Ghassevent,  à  Paris  «  bouievard  deMairenta ,  n*  1 1««-^  Oomptecfr  de  convenalioBs  peur 
bureaux  téléphoniques.  >       •• 

S79976w  Brevet  de  quinze  ans;  17  juillet  «907$  Williaans  (H.-D.),  reprèsealé  ptr 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  as  Mageaita,  n*  ti.  — -Appareil  pour  tnasaKllrefe 
mottvenient  à  une  viless^vanfime. .  • 

379977^  Brevet  de  qmnae  ans,  17  {atllet  1907;  Leiiç  (X.^.)«  reprfjenlé  par  Ksà, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Clé  à  écrous. 

379978.  Brevet  dtb  quinze  ans,  17  juillet  1907;  Wéukirch  (C),  reyf^Maeté  ptr 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Aonîement  à  bBles,  simple  on  mokiple, 
à  cuvettes  renforcées.  * 

370979.  Brevet  de  quinze  atis.  17  juillet  1907;  Fîoriïto  (L.),  représenté  per  Jesse, 
i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Papiers  et  toiles  transparents. 

379980.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  Ï907;  Davi»  (N.-H.),  représenté  par  h 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  tf  5g.  —  Machine  i  fendre  loosS- 
todinalement  les  poutres  néUUiques. 

379()81.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1907;  Boutteau  (E.),  représenté  per  La- 
voix  el  Mosès  «  à  Paris ,  rue  do  Chât^'^udun,  o*  7.  —  Produit  pour  raUmmisbse  des 
chevaux  et  du  bélail  et  son  pfocédé  de  labficalioa. 

379982.  Brevet  dâ  quinse  ans,  17  juillet  1907;  Spooholz  (IL-C.), 
Blctry,  à  Paris,  boulevard  de  Straftbou^,  n*  a.  -~  Appareil  de  sauvetage. 

3lV9d^.  Brevet  de  quinze  ans,  17  Juillet  1907 {  Fambain  (A.'-V,), 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  BeauourcàaSs ,  s^  9S.'— 
Système  de  purificditioa  des  jjaz  par  aspiration  ou  autres  systèmes. 

379984.  Breyot  de   quiuze  an^,*,i7  juillet  1907;  Sediélé  anooyne 
Ch.  Vermot,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Péris,  1 
Beaumarchais,  n*"  95., —  Dispositif  d'essieu  articulé  pour  antomoblies. 

379985.  Brevet  de  quinze  ans,  1.7  juillet  1907;  Société  Cbemische  Fnbrsken  vom. 
Weiler-ter-Meer,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stnabocvf , 
n*  33.  —  Procédé  pour  la  production  de  rornaphtylaoûne  pure. 

379980.  {brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  A907;  Beanaoeat  (ML), 
Germain,  rue  de  rHôtel-deVille,  n*  3i,  à  Lyon  (Kh6ne).  —  Procédé  de' 
d'un  sel  alimentaire. 

379987.  brevet  de  qpisuei.ant,  \S  jailUt  »i907f  Doboijal  (a), 
Fao^é,  à  Paris,  boulevard  YoltaLrs,  n*  1184  —  Bandage  asîite  ^  ' 
automobiles  de  poids  lourds,  camions  «  omnibus,  etc. 

379988.  Brevet  dequûueans,  18  juiUet  1907;  Piimyer  (H.)  et  Riaasa  (A^K  lepié- 
sentéf  par  Maulvjault,,àParis,  rue  de  Biehflieu,  A*  i5.  ^  Dispesitif  poètaiif  ieiec- 
teur  continu  d'air.  '     /     - 

379980.  Brevet  de  quinze  ans«  18  juillet' 19071  Leeereet  (J.-&). 
MaulvauU,  à  Paris,  xue.de  fUchelieui  nT  i&.  -^  féspoakif  simplifiant  In 
de  i'axe  à  ressort  du  levier  de  fermeture  «utomati^ae  des  réaipienta  ponleninl,  é» 
liquides,  vapeurs  pu  pz  aous^  pressioa. 

379090.  BcQyei  (te  quinze  ans,  i8joiUet  A907}  luckac  (T.),  repiéaenfté  perLan> 
renl,  a  Paris,  boulevard  de  Séba9to|»oI»  n'Ag.  — Prqjeçtiie  jter fectjenné ponr  1  ninni 

379991.  Brevet  de  qidnze  aas«  iS  juillet  1907,  j^f"'^  (^K  représenté  par  Peffia . 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Befroidisseur.féfur  nuèoniobnea. 

379902.'  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1907$:  Ven^ar  tO.),  représenté  par  la  ss- 
ciété  &i(^t;  et  Prévost;  à  Paris,  boulevàftl  Vofiftirè,  H*  ar.  —  Procéié  el  appttol 
pour  délessiver  les  tissus  imprégnés  de  lessive  de  soude. 


B.  n-  2981.  —.  l:7»l  -^ 

i.70903.  Bnvet  dttqukuMAM*  l8j«iU«t  1907;  SoàM  ijiU  t  Bo^  Friction  fatUtter 
iipaiiY,  rapréMfttée  fêr  ia  société  Bnuodon  fipèrat«  à  Par»,  rue  do 9n>v«iice^  4a*  .59«' 
Système  de  douille  à  fiche,  applicable  à  la  pose  des  tapis,  au  montage  des  rbu- 
tea  de  meobles  ou  à  d^aalres  Qsa|;es. 

5709^.  Brevet  de  quinze  ans,  iS.  juillet  1907;  PredericlL  (£.},  roprésenté  pai' la' 
nété  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  Gg.  —  Epingle-attache  pour  boas, 
larpes  et  autres  ittlcles  éimiljiires. 

379095.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juillet  1 907  ;  BoMeman(B.-J.-G.)  et  FkgôS  (Ë.-AÎ.-J.);' 
présentés  par  Paber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  63.  —  Transformation  des  «êt- 
res existantes  en  serrures  électriques  ou  à  air  comptitué  ÉTouvraut  à  ifiétaneè. 

379006.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  Juillet  1907;  Oberholzer  (J.)  et  ll^elss  (P.)»  ^' 
ésentés  par  Daozer,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n*  S.  —  Ailette  pour  métiers  à  uler, 
retordre  et  ^ur  tes  macMnes  de  préparation  de  fitature* 

370007.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jnitlét  1907;  Cloud  (J.-W.),  représefaté  bajr 
lilfer,  à  Paris,  rue  Sainl-Georçes ,  n*  9.  :—  Perfectionnements  aux  freins  à  ffuideil 
asttqti«s.  **  ' 

370008.  Bre>-,et  de  quinze  ans,  35  septembre  1^06;  Gùâsco  (A.)  et  Gérftme  f R«)»* 
jprésentés  par'  la  soaété  Matray  frères  et  (?•,  à  Paris,  boulevard  Hehri-IV,  vT  5i.  — 
recédé  pour  ériter  les  polymerbations  de  r^èhyde  formlque  dtsis  tOfUlda'te»  «p^* 
Etions. 

379999.  Brevet  te  qoittco  ans,  116  mpumkn  190»;  fiociétt  IMpM.  GmwIU 
:  C  G.  m.  b.  H.,  représentée  fv  ktWÊoa§$nâ  v&Ême,  m  Patiav  tetttev«tf  di  8mm* 
ourç,  a"  s3.  —  Pr«icédé  pow  la  producdon  de  colorante  monoazoïques  chroma- 
ibles  pour  laine.  • 

380000.  Brevet  de  quiiue  ans,  3o  janvier  1907;  Christian  (R.),  représenté  par 
e  Boneé.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  10.  —  Dispositif  pour  là  fabrication  de 
ouvercies  a  bord  refonlé. 

380001.  Brevet  dé  quiftse  ans,  7  févfiisr  ih07;  Leportier  (A.-P.-ïl,)»*  PMîi,  rue 
.6  Peletîer,  n"*  16.  —  Bemplacemeut,  datis  m  roues,  des  pnemmatiques  par  dev 
oMorts  «iéfcailiq«M. 

380002.  Brevet' <te  qtdnze  ans,  i9  mars  1907;  Sim«n-La«gènbach  (A.),  lepté* 
eaté  par  Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  2.  '-*-<  Perfectionnementi  aui 
»ort»aenfie»t>s. 

330009.  m«vet  de  quinte  ans,  a6iBars  1907;  Guenardeau  (T.),  à  Paris,  passaga 
les  Petites-Écorie»,  n*  96,  —  dtare^auikMlle  pour'  fenélrav  «Jége  da  jaiHiiin  «u 
lutre. 

380004.  Brevet  de  quinze  ans*  97  paars  1^7;  Boy  (P.-L.>J«-D*  ) ,  représenté  par 
V^alteau,  rue  de  Vincennes,  n"  85,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Tuile  mécanique  pour 
:ouvertures. 

380005.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  190^'i  Kofalbrenner  (G.),  représenté  par 
(ienti/.on,  u  Paris,  boulevard  de  Strasbourg:,  h*  65.  '—  Nfàchlne  pour  enrouler  le  fil 
sur  tes  canettes  avec  changenent  automatique  de  celiesK:!* 

3^0006.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1907;  Steward  (G.-R.),  représenté  par  éë 
DoDgé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  lii*  -^  Perfectioimfliiyenla  dans  les.appa- 
reils  à  productioa  napide  de  vapeur. 

a4k}uu7.  Bravot  de  quinze  aoai  i"  nuû  1907;  Zen^ann  (F.)»  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a.  —  OUpositif  de  chargement  pour  armes 

3âOUO^.  Brevet  de  (^nze  ans,  ii3.mai  1907;  Witta  (P.],  représenté  par  Kloster- 
majin,  à  Paria»  J^uleward  de  Strasbourg,  n*  65.  — ^.  Crachoir  muni  d'une  chassQ 
automatique. 

36000 J..  Brevet  de  quinze  ans,  xX  mai  1907;  Spiard  fC.)  à  Paris,  rue  des  Mar- 
tyrs, n*  8(5.  — ^  Générateur  à  vai»cur  d^éther  k  l'hume  de  riciii  ou  antres  produits  simi- 
laires ,  applicable  à  tout  moteur  fixé  ou  mobile. 

3bU0l0s  prevef^ç  miîrizç  ans,  i\  mal  1907:  Grunwald  (M^),  néé'Oltilie  Ludwig 
et  la  Firme  WîThelm  frursch,  représentés  par  ae  Bongé,  à  Pans,  boulevard  tJte'MàJ 
genta,  n"  16.  -^  Pierres  artâfteients  tYac.  plaque  métallique  estampée  noiyée  dans  la 
masse.  '     »  '     ''  ' 

116. 
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380011.  Brev0l  de  qninie  «m,  i5  mû  1907$  CemohtovA  (A.),  rqirteoté  fv 
Klostermtnn ,  à  Pins,  botdenrd  de  StnÊhourg,  n*  6S.  —  Roue  d'aQtomobae. 

380013.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1907;  Piuef^lmtoa  (L),  représenté  par  li 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  fWs,  boaievard  Beaumarchais,  n*  ^S.  —  Per- 
fectionnements aux  enregistreurs  électro-ncagnétiques. 

380013.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1907;  Metzeer  (F.)«  représenté  par  Kloster- 
mann,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  65.  —  Procédé  pour  la  fabricaiioii  do 
balais. 

380014.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1907;  Brougbton  (D.  Me  D.}  et  la  Société 
dite  :  The  Britiik  Sigarera  Limited,  re)»résentés  par  Pataky,  à  Paris,  me  de  La&veltc. 
n*  58.  —  Mécanisme  de  commande  pisr  friction. 

385015.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1907;  Coodino  (A.-D.),  rue  Levacber, 
n*  11.  à  Alger  (Algérie).  —  Selle  verticalement  mobile  à  volonté  applicable  ani 
bicyclettes  et  anx  motocyclettes. 

380010.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai' 1907;  Ackermacin  (W.),  repréaaaié  par 
Germain,  rue  de  THôiel-de-Ville.  n*  3i*  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  pour  fecooirir 
des  surfaces  de  récipients  et  en  particalier  des  caves  à  fermentation  de  la  bière  a«ec 
une  matière  résbtant  à  l'attaque  des  liquides  et  du  moût  de  bière  en  ferment^Ma. 

380017.  Brevet  de  quinze  ans,  ■"juin  1907;  Parker  (T.),  repréaenté  par  Patakv. 
à  Paris,  rue  de  Laikyette,  n*  58.  —  Perfectionnement  dans  lea  ooraues  p^nr  ii 
distillation  dn  chaiiion  et  autres  sobstanees  carboniiqaft. 

380018.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  juin  1907;  Quefféléant  (Y.-L.),  à  Paris,  m? 
de  Charenton,  n*  177.  —  Propulseur  ventilateur. 

380010.  Bjevet  de  quinze  ans,  d  juin  1907;  Jankers  (H.),  représenté  par  Bléiry, 
à  Paris,'  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Appareil  pour  le  chauffage  des  liquida. 

380030.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1907;  Hérault  (A.),  à  Saint-Poarçaia-for- 
Sionle  (Allier).  —  Machine  à  aléser  lea  moyeux  de  roues  conique  et  cyliadrique. 

38002 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  7  juin  1907  ;  Alaluquelas  (  M"*.  ) ,  née  Marse  Gnndel , 
m  Paris,  boulevMrd  Morat,  n*  i43.  —  Tamnnette  mobile  en  caontchonc,  dife  ta- 
lêuneUe  à  effet  pneumatique, 

3800*22.. Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1907;  Poisais  (M.-H.-C),  lientenaat-lré' 
sorier  à  TÉcoie  normale  de  tir.  camp  de  Cbèhins  (Marne).  —  Voiture4irancard  ou 
pdrte-braacard  démontable  traînée  par  des  ddent  pour  le  transport  des  bieaaés. 

3800123.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1907;  Bocchi  (A.-A.-J.),  à  Paris,  rue  Co* 
pemic ,  n*  39.  —  Moteur  à  air  comprimé  récupàcable. 

380024.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1907;  Cramer  (S.-VV.),  repréaenté  par  U 
société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  33.  —  Hygroniètres  pour 
indiquer  les  degrés  d'humidité  de  Tatmosphcre. 

380025.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1907;  Pi|reaid  (J.)t  boaievard  daanzy,  a 
Barbezieux  (Charente).  — *  Nouveau  diviseur  d'appareil  à  moisimner, 

380026.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  juin  1907;  Molimer  (A.),  me  du  Collège,  a*  sS, 
à  Béliers  (Hérault).  —  Appareil  à  sourrer  la  vigne  et  les  arbres  froitîers. 

3800-27.  Brevet  de  quinze  ans^  i4  juin  1907;  Guiret  (A.-G.),  à  Altiert  (Somme;. 

-  S  querre-graphoroètrc  à  double  réflexion. 

580028.  Brevet  de  quinze  ans.,^  i5  jân  1907;  Société  dite  :  Âeme  FlejpîUe  Clasr 
Company,  représenlëe  par  la  30ciélo  Marillier  et  Robelet,  à  Piaiis,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  n*"  43.  —  Procédé  et  appareil  poov  la  fabrication  des  attaches  mélailfqof* 
ondulées. 

380029.  Brevet  de  quinze  ans;  17  juin  1907;  Robergel  (L.  E.),  à  Bretenil  (Eurr  . 

—  Genre  de  diabolo  a\cc  ballons  élai^ùquei  protecteurs.    ' 

..  380030.  Brevet  de  quinze  303.   i8  juia  1007;  Brooks  (B.-A.),  représenté  par  Bc- 
r^mé  et  Juiieu^,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mamu,  n*  8..  —  Soupape  de  cha5se  d*eaa. 

380031.  Brevet  de  quinze  éiis,«  iif  iniii  1907;  Beauluiu  (J.-A.),  rue  du  Mesiûl. 
n"  27,  à  Sedan  (Aidenm^).  ~>  i^ouvellc  tu>ère  de  lorge. 
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380053.  Brevet  de  quimemi,  t^jnin  1907;  Perjmtey  (J.-B.),  àNoinfOatte»  ooin- 
ane  de  Plaiafiûng  (Vosges),  r-  Appareil  tt«d¥è«i  applicable  eoukntières  ao^aÎM^ 
mr  la  suppresaîoii  des  ficelles  et  ressorts  tire-iame  par  le  bas,  spédalemenf;  com«- 
aë  pour  Ussiis  façonnés  se  tissant  avec  iiitaa  métalM«[iie«. . 

380033.  Brevet  de  quinze  ans,  s6  septembre  19106;  Sehneider  (0.)«  représenté  par 

société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boirievard  Voltaire,  n*  it.  — -  Fvncédé  et  dlipe^ 

ir  pour  l'extraction  de  la  coile  et  de  la  f^tine  contemMs  danfe  des  piodnits  fiuri- 

SOI  on  gcannlenz. 

38003^.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septembre  r906;  Sandxis  (E.).  re|>réBeiité  par 

iassevent«  à  Paris,  boulevard  de  fifageata;  a*  11.  -^  Siège  iioar  voitures  auto- 

obiles. 

380035.  Brevet  de  quinze  ans,  ^6  septembre  1906;  Société  dite  x  United  Skoe 
whinery  Company  de  France,  représentée  par  la  société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet, 
Paris,  boulevard  Beanmarcbais,  n*  96.  —  Système  mécanique  per¥ant  à  faire 
sser  un  soulier  et  un  outil  par  les  positions  relativeir  nécessaires  pour  produire  une 
ne  de  travail  qui  pourra  être  torse  et  à  double  oonribure. 

380036.  Brevet  de  quinie  ans,  »5  jinn  1907;  Société  dite  :  Zor^  Stfety  Raihoay  . 
nipment  Company,  représentée  par  Boramé  el  Julien,  à  Paris,  boulevard  SainV- 
u*tin ,  n*  8.  —  Signal  d*alarme. 

380037.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  19071  Garpentier  (J.)  et  Bazenac  (E.-A.-A.}, 
présentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouiv,  n*  s3.  —  Sui' 
mètre  électrique  permettant  de  mesurer  la  proportion  d*eau  de  mer  oonleone 
ns  les  dissolnâons,  et  en  particulier  dans  les  eaux  d*alimentalm  des  chaudières 
irines. 

38003S.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juin  1907;  Liebich  (J.),  repcéaenté  par  Frey, 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  s.  —  Nouveau  genre  de  pâtisserie. 

380039.  Brevet  de  quinie  ans.  T' juillet  1907;  Mesnet  (6.),  représenté  par  Casa- 
iga,  à  Paris,  rue  des  Halliss,  n*  i5.  —  Turbine  à  vapeur  à  changement  de  marche. 

380040.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1907;  Adriaensscns  (A.),  rcprésenlé  par 
irm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  li*  100.  —  Glacière  pour  substances  alimeu- 
res. 

380041.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1907;  Lafouge  (J.-F.-H.)  et  Monneins 
.-H.),  rue  du  Chéne-Vert,  n*  1,  à  Vîtry-te-Fran^is  (MarneV  —  Ptocédé  de  sculp- 
te obtenue  par  l'emploi  d*une  machine  à  découper  et  d'outils  spéciaux. 

380042.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1907.;  Goesmaun  (P.).  représenté  par 
ber,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  6a.  —  Appareil  pour  la  gymnastique  en 
ambre. 

380043.  brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1907;  Pavant  fils  (G.)  et  Goupini  (J.), 
>aint-Henri  (Bouches-du-Rh5ne).  —  Presse  automatique  à  deux  pressions  progrès- 
es  et  variablez. 

380044.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1907;  Société  Hberghien  frères,  repré- 
itée  par  Lamblin,  rue  de  la  Gare,  n*  io4,  a  Boubaix  (Nord).  —  PerfectionnemenU 
a  navette  des  métiers  a  tisser. 

380045.  Brevet  de  quinxe  ans,  6  juillet  1907;  Kitchen  (J.-M.-W.)  et  von  Bernuth 
.),  représentés  par  la  société  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
ircbais,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportés 'aux  systèmes  propres  à  produirô  la 
'ce  motrice. 

580046.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1907;  Brunel  (P.-L.)  et  Isnard  (E.-C.), 
irésentés  par  Dncasson,  rue  Sainte,  n*  1 ,  a  Marseille  (Bouches-du-Bhône).  — 
itème  teadant  à  réduire  les  cauaes  d'accidents  dans  les  installations  d'éclairage  et 
chaufTage  au  gai  de  houille  on  antres  hydrocarbures  gazeux. 

380047.  Brevet  de  quinze  ans  ,10  juillet  i9<y7*,  Pons  (F.E.),  me  Trajan,  n*  U  i 
nés  (Gard).  —  Automolear  pneumatique. 

380048.  Brevet  de  quinie  an»,  19  juillet  1997  ;.Foiirto«  { M.) ,  représenté  par  Val- 
in,  rue  de  Vlacennes;  n*  85,  à  fiordeaox  (Gironde).  —  Diviseov-émotteor  pour 
trin  mécanique. 
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380050.  Brevet  de  qumie  «M,  %9  jj^MlIt*  1^907  ;  «itond  f  J.'^,  nnwEwrt  fv It  «> 
eiélé<^TiMBÎon  et  1.  «MMct.  à  P^ra.  .àffi|«H«d  Bqwvumolw».  m*  ^  —  Mdbc- 
iMwnfinitnH  lynartés  ans  tendrai  ^  sQii«pu 

Wma.  awMftéti^aMMaM,  iA:idl»l  tys;;  Jaint  1W.-4L^Biipi6HBÉifvli 
société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaiimarduâi,  bT^Sl  ^1^ 

sentes  par  la  société  Ch.  Tlurion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bonleviurtl  Beanmaifaâ, 

39i»i8.  {lBeM4a«pÉbmflM^  tS  iHiliti«07{;;SMiMlhi*wfite  vMm.Sà«v 
bBCT>s«&tfiwi>g^  if  rfawlèn  3Mr  Araaenfpnd  frâwv  ^  Iteii^  bmàÊrwÊmà  de  Sins- 
boor;,  «r  US.  ^  Anaèééée  fi  I  fi  iT  ë^wâi^  ■  jiHif  H|i|  1  ri  ni  ■JMjtffiji.  ée 
leurs  éthers  et  de  leoi^s  pnpiailviia  iifcrijifcitim  • 


i«  18  juillet  ««07;  Soaéte  Salpetoraâare  Tadnsfcnif- 

jtfhrâmHer'^ftti^ff^  4^4sânt(e  ^r  Biélry ,  à  Pans, 

—  ProcWé  et  dispositif  pour  produire  des  arcs  a 


pn 

^  aaa^  j8  JMttt*  '•»?  *  ffy  <H-_ 

qoement  les  noyaux  des  fruits.  ,  «    -  • 

à  Nris^  bMilavand  «k  "Wiiaetouy,,  u'  jiu  ^  f,ininBWil«toiir-onnfitAiaiDT. 


3HO{)57.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1907;  Hulburd  (P.),  représenté  parlMrr, 
à  >«i<s.  %uMtowM[ ém  jjim jbiii|i,  n*->.>^  A^i|watnif«nr  laéiwii  aeaiéÉyêts^aMifs 
chaudières.  •  .    •     . 

SdOOML  BiWMt 4a  qanpe  Ma*.»6  jwUet  ^n^;  •ifôUiir  (Hj.  j 
àlMia.  ibamloinpd  4ii  -âCrapb^niy,  a*  ».  ^-^  i^omp»  à  m  ^pa^r  < 

480050.  S^evGi  de  quiiue  aaa*  18  juillet  4^7;  Sociél^  Sajpetoraâare 
GftseUschaft .»  i^amflsdtalt  jaît  WohrâmHftrV 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  a. 
flamme  de  haute  lefision. 

J8<)0ôa.  fiiiev^  «de  qsio^e  «ds,  1^  ^iOet  ^7;  Boci&ië  SiJpetesàmrB  indadrie- 
Geselischaft ,  GaifBwrhaft  jnil  biescbrankiler  JUîtm^ ^  reprèseotee  |Ar  Blétry.  à  Paris* 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Soultlèur  magnétique  pour  la  production  de 
dl?tni  arcB  a'flÉmuiKs  Ée  Trtrtfts^CMsMi  v  %t4nngvs^e  ttM  <hi%vM.  ' 

3800f51.  Tirevrt  de  quinze  ans,  19  juilhA  ido^r^acquemsrd  Xt.-T.'),  repi^senté 
nar  Mtlhieu,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportes  ant 
nscfaetr^et  tnâcaïuquei. 

380005.  Brevet  de  quinze  «ns,  19  jtûTkX  1907;  ^rtïiaenmeyer  P'-^-J,  représenté 
pai^Prolte,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Bouchon  stTffindeen  verre. 

JtîijOiiS.  Brevet  de  ijaïnzejms,  i^  jidiet  lopy^  Potf  j[t-'1 ,  ré^rSnvSe  |>ar  Sturm,  a 
Paris,  boulevard  (le  Strasbourg,  n*  loo.  — Xanou  pour  àrmei  llbu  il  main  et  p(>i2r 
pièces  d'artillerie ,  avec  rajures  approfondies, 

3S(><>ô\.  Bjpevetdé  quînke  ans,  ^9  jtnUe^  i^7^<Juicn^  {A.%  r^rfisenté  parla  »- 
ciété  G-  de  Mestral  el  T.  "Harîé,  'à  Paris^  rue  Ûe  La  îlocfieloncfculd,  iT  31,  —  Bootcm 
pour  houp|jfe  et  a|jp1i(*alions  analogues.  "  .  ' 

3H0(^.  Brevet  de  quinze  ans,,i9jmu  1007;,  K^ser  (H^,  représenté  par  f^'.  à 
Paris,  'jb«9iifevard  Beauioarchaîs,'  n*  -2. — rlôateau  procéro  Jîlfe  séchage  ou  ffêwpo- 
r»lion«       .  '  ,  ,         .'  V     *  ' 

380006.  Brevet  de  quinze  aiis^  JjJ)  mjpel  1^7;  Darcea  Il^-K. j,  jrettcéscnlé  ^jar  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  aé  Provence,  n*  5q.  —  Hobinèl  aéfigeor,  a  cir- 
culation d'e9sQ<fhlicMk;,  pis^mtttaM!  le  OVi^e  Mi4lrt  <ie§  'wuMm  ^Ma.-  ' 

3.S0067.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  ibo7;  *farden1«îfg(¥'.V,teer  [t>.*\.  Corde* 
(WO  «4  ^V«9*(â..),  rajp^iaartéi  YÉir:fo«D4âtflciMtnqr ««renia «Il  <2^,  éllftir,  «Mfte- 


viB^  TI«^^1T,  ^  5ù  -^  Pfocééé  ^iMia^mMn^w  i^oavifriie  aÉiHd  ii^e  ias 

objets  métalliques.  ,  f<a  '• 


B.n^agSi.  —179$  — 

38OO0&,  Bfovei  de  qnînse  «n»,  19  juillet  1907;  Janaeaa  (J.)  et  Sevin  (G.  J,  rapid- 
ités par  ia  sociâéCli.  Thiiioo  et  J.  Bonnet,  à  Paris  ,>  b(BOievard  Beaumatchais/ 
95.  —  TnrboTinoteiir  à  acétylène. 

}800d9«  Bc»Yet  de  quûdw  ana.  .37  septembre  1906:  Lamberft  {Ui),  repvésoitè  par 
:!ker,  à  Parif ,  boolevard  PoîsAonoiàre»  n"  as.  —  Voiturei.  trifauiiei  ponv  ckamp» 
coorsea.  * 

}$0070.  Bffa^et.do.qaioM  «is,  97  leptamkNre  190^;  Lncas  (&*A.),  représenta  par.. 
aiseveoi.  à  Pans.  iMmlevaid  de  Ma^jenta,  n*  ii.-^  AopiMil  peur  le  tfaxtoment 
rtérien  des  matières  fécales ,  eaux  ménagères  et  eaux  vannes. 

180071.  Brevet -de  q^z»  ana,  37  aeptembre  190&;  Soeiélé.  pour  i'vtflisfltion  de 
r  et  d«  sea  aérivéa^  lépréaentée  par  la  aoeiété  Ifatray  frèrea  et  C^,  à  Paris,  booie- 
d  Henri-IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  à  ia  «oaduHe  dea«aiis.r 

mo079i  Rrcrvpt  de  ^îiwb  mnê,  ij  septembre  v^oQr;  Sodé'të  ponr  fntilisation  de 
r  et  de  ses  dérivés  et  Mt.  Claude  (G.  ) ,  représentés  par  la  aodélé  Métrafy  frères  et  G^; 
ans,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Procédé  pour  l'utilisation  industrielte  Aerf  phé-' 
n4nea  de^dÎMOciation. 

I8007S.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1907-,  Férber  (L.-^.),  représenté  par 
se,  À  Paris,  boulevard  de4a'Madeteine,  n*  17.  -^  Dispositif  poui*  la  commande 
gouvernails  d'«n  aéroplane. 

(80074.  Brevet  de  quinte  ans,  19  juillet*  1907;  Cafgnart  (G),  représenté  par 
ard ,  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare ,  n'  97.  —  Jouet  rotatif  a  mersique. 

180075.  Brevet  de  qoinze «ni ,  19  juillet  1907;  Hood'(F.-C.).  représenté  par  Blétry, 
•ans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  €aontciiouc.   '  .  •    -  • 

18007^.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  iofllet  1907:  Jonon  (A,:^.-?.]  e(  Tromio  (A.),. 
résentes  par  Bïétry,  à'  Paris,  boDlevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Procédé  pour 
enir  la  concordance  des  impressions  phono-cinématographiques. 

80077.  Brevet  de. quinze  an?,  19  juillet  1907';  Société  Jules  Grouvelle,  Û,  Arijuemr 
irg  et  CJ\  représentée  par  Chasse  vent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  vi».— 
iiateur  à  tubes  sinueux  avec  remplissage  conducteur. 

•80078.  Brevet, de  quinze  ans,  ji^a.juiUet  1907;  Société  Durand  et  .G'%  reprcientée. 
Chasscvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta-,  n*  11.  —  Appareil  à  redresser  les 
éafe s  aviint  leur  coupe.  ' 

•80079.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1907;  Hermand  (L.),  représenté  .par 
nengaud  aioé,  à  Pari3,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Système  de  clef  à  douille 
lagastn  automatique. 

8008fd.  Brevet  de  quinze  an?,  30  juillet'  1907;  Labr}  (A.)  et  Bourrelly  ÎG,),  à 
is,  rue  Bayen,-  n"  10.  —  Incandescence  par  le  gaz  par  des  disques  absolument 

8no<sl,  Brevnt  de  quinze  ans,  30  juillet  190;;;  Bô\.(Ni-S.),  représenté  parPicar4» 
aris,  rue  Saint-La/are*.  n*  97.  -'-  Disposition  de  coussinet  et  d*arbpe  ëlaslîquemënt 
cnléô  pour  corpa  à  grande  vitesse  de  rotaftion. 

80082.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1907;  Bôk  (N.-S.),  représenté  par  Picard, 
aris,  rue  Saint-Lazap,  n'  97.  —  Dispositif  de  support  et  d'accouplement  d'arbres. 

80084.  Brevet  (je  qniuzeaaar.^o  juillet  ^907;  Drollon  (V.\,  représenté  par  la  io« 
é  Marillier  et  Rooelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle i  n'  42,  —  poubie- 


(het  porte*mousquetvOn. 

5  a»s„  20.  Juillet  lôO: ,    .  .,     ,       . 

Bpnnç-N9«jlYell|e ,  n'  iau  —  Pinica-, 

les. ,  ,       '..{>.      .  t  î  •  f .  .  J     • 

800i^5,  Brèiret  iîé  aui^;an^,  \v>  juillet. ^907^  DréitP^  lV»i.  ^représenté  par  la.^ 
^é  Mari^ie^eti^pfc||ei,^Pans»  houlevara  BQnûÇi-No,UveIi^»in'  4^.-^  I>ispqsitit^ 
balai  À  loquets  intercliangeables.  '        '  .         .;  'j 


111(1.     pVA^Vtf'UlVMSMVtÇilyUU. 

80084.  Brevet  4^jqjun^  ^^^^  20.  û^M^t  i907;£>Col>on,^V«),  représenté  pai;  ia 
[été  Marillier  et  Robelêt,  à  Paris,  noulevard  Bpnn^-N' 


^0086Hfft^vM4a  qainKefans,i«(^juiU^,i907;.Pupil  (&^iXtWfésenAé  pw  la  société 
•Utiiir  «A  KoMlk,a.  Paffi|iv  boulevard;  ^ne-Nouve}le,.fi*  4sm  ^ ^UitogareUr  pour 

(dettes  et  motocyclettes.  .,       -  t  ,j  v;.  rn'»-^  f     .0 /<        •  .  "  ** 
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380087.  Brevet -de  quicizo  ftti!!.',  vo  jaillet  iQ07(  Viel  (B.)«  reprédenlé  pàw  Ber1,à 
Baris,  boolcvani  Saint*D«ms ,  n*  7. — Protède  aê  fabHcatioD  de  ratamioinai. 

380088.  Brevet  de  quinze  ans,  30  Juillet  1907;  MeuDÎer  (A.),  Vlvenot  (B.)  t( 
lioret  (J.^H,),  représentés  par  Lavmi  et  Mosèa,  â  Paria,  rae  de  ChâteBndm ,  b*  7. 
—  Tuile  en  carton  ondule  pour  toitures  et  revêtements. 

330080.  Brevet  de  quinze  ans,  îo  juillet  1907;. Société  :  Elsâssisch^'.  Rôil- 
maschinen-Pahrik  Boof  &C^,  représentée  pâi  Foltin,  à  Paris,  boatevard  Beaamar- 
ehais,  n*  67.  —  Dîspontif  de  nettoyage  pour  tubes,  spédcleinent  ceux  de  dHHidières 
à  vapeur. 

980090.  Brevet  de  qolnze  une,  30  juiHet  1907;  Sociélé  JiAis  GrouTeite,  H.  Ar- 
qucmbour^  e<  O*,  représentée  par  Chatsevenfc,  à  Paria,  boulevard  de  Ma^ma. 
n*  1 1.  —  Radiateur  à  cbrisens  tuoulaiies. 

380001.  Brevet  do  quinze  ans,  »o  juiJiet  1907;  Hanamaon  (K.),  représenté  par  la 
sociélé  Bigot  el  PrévoU,  à  Pajiâ,  boulevard  Voltaire,  n*  as.  —  Mo/en  et  appareil 
pour  apprendre  à  calculer. 

380092  Orcvel  de  quinze  ans.  20  juillet  1907;  Trigwell  (J.-H.);  représenté  pa-  la 
société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  3t.  —  Penectionnemeots 
aux  freina  pour  bicyclettes  et  autres  véhicules  analogues. 

380093.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1907;  Laqr  (H.),  représenté  par  RiriUy,  â 
Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Procédé  et  dispositif  pour  Tapplicatioa  d'éledro- 
aimants  aux  mine.4  flottantes  et  engina  analogues. 

38000%.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juillet  1907;  Lacy  {H.]f  représenté  par  Biaaj, 
i  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Tor|)iile. 

38Q095.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1^;  Dann  (I.-P.)  et  Dann  (G.-£.J,  re- 
présentés par  la  société  Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Voiture 
d*enfant  pliante. 

38009G.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juiHet  1907;  Brewster  (F.-W.),  représenté  par 
h  société*  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  89.  —  Tête  de  crosse  pour 
jeu  de  golf. 

380097.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1907;  Braon  (R.),  représenté  par  Tailfer, 
k  Paris ,  me  Saint-Georges ,  n^  9.  —  Perfectionnements  aux  IMns  des  voitures. 

380008.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juiUet  1907;  Blériot  (L.),  fepréseoté  par  VVeis- 
manu  et  Mari,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  90.  —  Système  pour  l^éqnilibrage  des 
aéronetf. 

580099.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juillet  1907;  Blériot  (L.),  représenté  par  Weîs- 
mann  et  Marx ,  à  Paris,  rue  d*Amsteraam ,  n*  90.  —  Poutre  pour  aéroplanes  et  appa- 
reils analogues. 

380100.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1907;  Monseur  (A.),  représenté  par 
Josse ,  à  P«ris ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositir pour  empêcher  fédiap- 
peroeot  des  gaz  par  les  ouvertures  de  travail  des  fours  a  gaz,  gazogènes,  etc. 

380101.  Brevet  de  ouinze  ans,  ao  juiUet  1907;  Gandlot  (£.),  représenté  par  Jeaie. 
à  Paris,  boulevard  de  la  Maddeine,  n*  17.  —  Mode  d*alimealatioa  des  foun  a 

eim  2rit. 

380102.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juillet  1907;  Sociélé  Arthur  Koppel  A.  G.,  re- 
présentée par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  3.  —  Permetore  pov 
wagons  à  trémie. 

380103.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1007;  Mnnringer-Sdienker  (K.),  repré- 
senté par  de  Bonefé,  à  Paris  ^  boulevard  de  na^ta,  n*  lo.  —  Feutre  sans  fia  no- 
forcé  et  son  procédé  de  fabrication. 

380104.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1907;  Merenda(  S.),  représenté  par  Armen- 
gand  aine,  à  Paris,  boulevaUd  Poissonnière,  n*  3u  —  Proeédé  de  fttbricatioo  mas 
coîsson  de  briques  pleines  on  perforées ,  de  tulles  et  autres  matériaux  de  cuBstrac- 
tion  analogues. 

390169.  Brevet  de  $pànM% ans,  lo  juitlat  1907;  flfaeii  (B.),  wpiéaeaté  var 
gand  aidé,  à  Paris,  beolevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Appâféil  pe«r  tmim 
des  pigeons  voyageurs  en  cours  de  transpoi  t 


B.  n*  2981.  —  i797  — 

380106.  Brevet  lie  (|iÛM««Bft,  38  9epta«fehc6  1906 1  PQD»wède  f  G.),  représenté  par 
iulonalii^è  P«i9s«  .plm  des  6alîgn<^lea.  n*  3.  -^  Petfectiouiitaeulr  appoités  ait 
»i>slrariion  des  dispcMÎtifs  assurjnt  le  sypcroniinne  de  cleu\  apparwia; 

3801  07j  Bvevetdeqvfniftans,  98  BSptembre.i^ôô;  OeesuviUe  (&.).  tfspr^cnlé  jar 
b«sseteBi»'ftParris,  boulevard  de  Mft^iita%  n*  11.  -^  Moules  à  co^otlle»  rainée 
>ur  la  \  uicaDisaiion  des  eoveloppes  de  pneumaliqoes  et  autres  arliclei  analogâos. 

3 801  OS.  iBrevet'tfp  4|iiinfte  aiis^-  98  septembre  1906;  SHber.ad  (O.).  représinsté  par 
i  aociéié  Bnaàtm  frères,  à'  Parts,  me  d^.  Pro^nre,  tf  69.  -^  Ëxiilo$irs  él  )cur 
fcodc  de  rabricatiop.  '       ' 

3801lk9.  Brevet  de  «ninseens,  v^seplemhré  190$;  Sociélé  t!e  tonstrnclîon  des 
letl^Dottoa,' représentée  fw  k  soeiété  Marillier  et  RoMet,  à  Paris,  boulevard 
k3D ne- Nouvelle,  n*  As-  —  Refouloir  à  rcs>ort  pour  le  charçemerit  des  cûnôns  de 
DUS  -calÂbres». 

380110.  Brevet  de  ^uiase  «»v  ^  seplembre  1966;  Decauville  (Ë.),  représenta 
>ar  ChassÇ(^-eDt,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n"  u.  --- ilandrin  ou  imyeu  à  oroi- 
lUon  pleip  pour  la  vulcaoisAtion  des  enveloppes  de  ganûlU'e  pneuoiatiqaf  s  et  au'n« 
irlicles  analogues. 

3S0IU.  Brevet  de  quînie  ans,  ap  jinllet  1907;  Société  anonyme  Fried.  Krupp 
ikii(>ii^eselUcbufl,  représenice  par  Ârmcijgaud  aîné,  à  ParLv,  boiilev4tfd  Poissonnièm, 
1'  VI.  —  (!at.«son  à  munitions  avec  boiirliers  protecteurs  pour  J<m»  8i:rv4ui(8. 

3&0i  12.  Bre\et  de  quinze  «as,  20  juillet  1907  ;  Matiç  (G.),  rcprdseIl^é  p:ir  Armen- 
»aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  :i3. —  Ptriedionnemeni^  dans  les 
ibal  jour. 

380113.  Brevet  de. aainse ans,  20  juillet  1907;  0e  Rnty  (U.)iet  Monet  (G.),  re^ 
présentas  par  Rabitloud  ef  fils,  cours  Morand,  n*  10»  à  Lyon  (Éhône).  —  Cbju^- 
meot  de  vitesse  par  rétropédalage  ponr  bicyclettes  et.  moloc^cletlè?. 

380114.  Brevet  de  quinze  ans ,..90  juillet  190^;  Peîlelier  (J.-C),  neprésenté  par 
Germain,  rae  de  rfiôtelde- Ville ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Suspension  élastique 
pour  rooe  arrière  de  bicyclettes ,  motocyclettes ,  etc. 

380 U 5.  Brevet  de  qnipue  ans,  %2  juillet  1907;  Guny  (E.),  Sorel  (P.)  et  DeU* 
caiiîfî  (M.),  représentés  par  DanUer,  rue  Biûle-Maison.  n*  8a, «  Lille  (Nord).  —  Vis 
perfectionnée. 

.  3801 16.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  ^907;  Cnrdonnier  (£.),  représenté  far 
Germbii),  rqe  de  i*E^tel-de- Ville ,  n*  3i,  à  L^on  (tU)ône)*  —  Kéeupératipados  Rons* 

sières  de  sucj-e.  ,      ..  .,      .   • 

380117.  Brevet  de. quinse  ani,  a3  juillet  1.9P7;  Socié^  Jxiles  Umou^l  ii's.  repré- 
sentée par  Le  Coq,  rue  delà  Fos:;e-9 m- Chênes,  n*  ^7,  k  hqnbaix  (Nord).  — Oiapo- 
silif  enlevant  pendant  le'cardage  toutes  impuretés  él  corpn  djis'  étrangers  à  la  laiuis« 

380118.  .Brevet  de  quinze  .an»,  aâ  juillet  «907;  Gaudonnet  (V.K  représenté  par 
Germain ,  rue  de  riIôteldo-Ville ,  n^  3i»  à  L)Ou  Rhôncu  —  Piocedé  de  (abi icalion 
du  velours  simple  p!è  e. 

380110.  Brevet  de  quinze  ans,  3a  juilltt  1907;  Viel  (E.).  représenté  par  Bert,  i 
Paris,  bQulcJkard  Saint-Denis,  n*  7.  --r  Four  de^  lusioaeiu  d*a(!inage. 

3H0r2O.  Brevet  de  qainie  ans,  aa  juillet  i907;5oeif'té  Braun  &  nockoiaun  G.  m. 
b.  IL.  représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  vT  iS.  —  Garni* 
tores  élpâtiqoea  ponr  protéger  les  onaocbons  cassants,  isolant  riuterrn^eur  d*allu- 
mage  contre- le  moteur  ou  conim  la  èridc  d'fillonuigè. 

3801*21.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  1907;  Wolffenstein  (R.)  et  PoeK'ri  (O.), 
représentés  per  Baunwnn*  à  Park«  boolevard  de  Magenta,  a*  r8.  -^  Procédé  pour 
la  rabrication  de  combîiiaisooa  nitrées. 

3801^2.  .<Brevet  de  quinze  ansi  «a  jaillek  1907;  Société  Âmbrosius  Jlferihsûs,  le- 
présent^e  par  .Oood*  à  Péris,  r«e..de  Rivoli,  a*  s6.  -r-  Couasinela  de  selle  en  feulrè 
inleichangeables. 

3801:33.  Brevet  de  quinte  ana,  aa  juillet  1907;  Société  anonyme  des  auHers  du 
Thiriao,  représentée  parSturm*  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.—  Perfection- 
nenieiits  apportés  aux  nstchines  d'extraction  à  vapeur.  < 


—  1798  — 

3^1â4.  Bf«veide  qnmu  anf,  ta  jwÊân  1907;  Joiiiwi  (L«-€.),  reyrcwié  par 
5tarm,  à  Paris,  honitewà  VolUire,  ft*  100.  —  PÔrIbctioaiieiiwiiU  «as  aaMiei  pcrar 
biocs  creux  en  bétoiu 

380X25.  Qrevet  do  quioM  ans ,  aa  jaiilot  1007  (  Caïuefti  (  W»-B.)  et  Swtk  (£.-&), 
fepréaentéi  juv  SturoLi  à  Paris,  bouievard  V«it«ii««  n*  100.  —  Dirtribstear  é» afn 
liquide. 

38QI26.  Brevet  de  quinie  ans,  9a  JQÏUet  19071  Hoppal  (K-S.K  nyiéwi^  pv 
Storm,  à  Paris,  boalevard  VoUaiod,  «T  &oa.  —  I^lH^posilif  d»  fixalscn  pour  lasaave* 
ioppes  de  bandages  de  roues  élastiques  sur  la  jante. 

380127.  Brevet  de  qulaia  ans,,  ai  juillet  «907;  Fûsaev  (K»),  repréMoté  fv  Pkej, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  nu,'^  làspotitif  d« ^ioage  «i  de  fiieriwi  ftm 
canalisations  électriques. 

380128.  Brevet  de  quinze  ans,  as  juillet  1907;  Heissenberger  (J.),  leyiéwnté ym 
la  société  G;  de  Mestral  et  F.  Harié,  rue  de  de  jLa  EtocbekHicauld,  n*  ai*  —  JSaner. 

38ai20.  Preiyet  de  qrfnze  ans.  aa  jiffliat  1907;  Rarotmeaoi  (A.)»  rcpt^Lacnté  ptf  h 
sociécé  G.  de  MeMnl  et  F.  iiirM>,  i  fatis,  me  âSb  La  RotMoncaidd .  n*  ai.  —  Per- 
fectionnements aux  cadrans  métalliques. 

380130.  Brevet  de  «(uinze  ans,  aa  julHét  1907;  Geabtart-  (F.),  repréeenlé  pv  k 
iodélé  6.  de  Mettrai  et  F.  Harié,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoocatdd,  n*  ai.  —  Ptelsi 
métalliques  iexibles  peur  agrafes. 

9801 31.  Brevet  de  quinse  ans ,  ia  juîUet  igcr;  ;  Gonslen  <  P.  ) ,  repréeenlé  par  Fefia , 
i  Paris,  boulevwd  Beanmrchaîs,  n*  67*  •-'  Aoeustlqae  tumt^farlear. 

380132.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  1907;  Ahlqoist  (K.),  repréflonié  par  Lêi^ 
sauz,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  tf  i^u  ««*  Aooouplenient  è  friction. 

380133.  Brevet  de  (Quinze  ans,  a  a  juOlet  1907;  Nont  (PJ,  représenté  par  la  so- 
ciété Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Mnne-NouveQe ,  n*  4a.  —  Pntecteor 
amovible  à  coquifies  pour  rooes  à  bandages  pnetunatfques.' 

880134.  Brevet  de  quinze  ans,  a  à  juillet  1907:  Société  dite  \  V.ereùûate  Knnttuidf^ 
fabriken  A.  G,,  représentée  par  II!  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boale- 
vard Beaumarchais,  n*-9^.  —  Procédé  de  fabrication  d'écrans  à  pointillés  et  à  tracés 
linéaires,  possédant  l'intensité  de  couleur  toujours  constante,  indbpfnsaMe  asx 
opérations  de  photographie. 

980135.  Bitovet  de  quinsef  ans,  a  a  juillet  1907;  Barcbardl'(H.j,  représenlé  par 
dtots,  â  Paoris,  rae  Notre-Dame-des-VIctoiMs ,  u'  48.  -^  Fermeture  à  joint  coudé  pour 
armes  automatiques  à  feu  avec  canon  fixe. 

580136.  Brevet  de  quinze  ans;  a 3  jtxfllet  ià07;-¥letB0n  (ifi) ,  repfésenté  par  Rinny, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5q.  -^^  Mécamsine  fle'  cbangtsmenl  de  vitesse  réver- 
sible. 

380137.  Brevet  de  quinze  ans,  23  iuillet  i^;  \11klattts  (M.),  repréaenid  par  la 
société  Braodon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  ^  —  Système  d>ittaeiie  per- 
mettant de  rendre  interchangeables  les  talons  et  les  semeUes  de  tonte  espèce  de 
chaussures  sans  le  secours  d'aucun,  outil. - 

380138.  Brevet  de  quinse  ans,  aa  juillet  1907;  NoéMA.-P.-J.-A.),  repcéaenlé  par 
Josse ,  à  Paris,  bouievard  d(B  la  Madeieme,  n*  17.  r-,  Amortisaeurs  de  Aattement  pear 
trains  de  voitures  roufciérei.    .      .  ...       ; 

380139.. Brevet  de  quinze  an»,  aa  juillet  1907-;  Société  Himaieisbach  AèMs. 
-         •     ■        ■  '    Wïiad  ■  •  —  - 


présentée  par  Josse,  à  Paris,- boulevard  de  la  Madaleiee,  «*  17.  —  : 
kyaoiser  le  bois.  .   ,.  .       . 

..38014k0.  Brevet  da  quinzoM^i  aa  juillet- 1907 ;-ie^  (H«)«  «optésenlé  porBMry, 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  AppareUè  bebiuuft 

380141.  Bravet  de  quinze- ans,  as  juifiél  £907r6ociélé  Verges;  Sperber  el 
h  Prandi,  rapréèeuftée  par  Blétry^  à  Bans>  bokilelVaNi  de^MAasfeiDarg,  n*  a.  —  Pirean 
À  manivelle. 

3S0U2.  Brevet  de  quinze  anse  sa  juilM  1907;  LaMberV:(W-A.),  npréseeté  par 
ia  sociéué  Mattuy  frères  et  G^  et  Pans,  boulevimTfienri^fVf  tf  fti.^Baudagra  pMu- 
matiques  pour  roues  de  véhicules^roatiers;      -^  <* 


B.  n*  3981.  —  lim  — 

smHàJ,  Brw^àBffmmwm^  »a  jaiMt%i9a7;  Bôii»  {€k)^  npréMaté  p«r  Ouïs- 
se vent,  à  Paris,  boalevard  dft  Ma^viUD*.-  n?  9e^  «^  GMMMnik  pD«r  lw#m0ilMt« 
éléckiqqM  à  t<:giMfBftU><eBni.i 


CamNCiOS  VAMDlTlOli. 

Société  C^on  Eulcûana  et  fît»,  5o  juto  1906,  brevet  36^4377/7606'.  f/ljgigàrfird'esCÎQé 
àrégalariser  I4  ion^aeur  des  vêtements  tels  que  jupes,  manteaux,  jaquèfCes,  etc.] 

Déport  (  J.- A.  ]•  3o  jutn  1906,  brevet  77^394/7607.  (  PepfQlBC^oaneméBfa^  aux  maté- 
riels à  tir  rapide  sur  roues.  ] 

Socfeté  ChaffCQt  t^kc&k  et  C\  2jQillf&  1^6^  brevet ^9Sd3bi /790a.  (,^iM!oDne- 
ments  aux.  turbioes  &  vapeur  ou  î  gaz. }.  \ 

Bbdaûql  iJLl  »  a  j|»iIEQt  1^»  bc«ietao78Û/76Qa>  C^^W*>«3  dasigoiveCa^  en  mer.  ) 

Société  anonyme  l'Oxhydricpie  française,  h  juiflet  ige^^iMNipiâft  â^9&547^>^  i'Sfvm- 
cédé  de  rnnpagB  dea  tôte,  to^wju.  ei  çAyyeto  métalUc|pe&  (tfielcopqjoes. ]. 

MaMd  (liiifli  iiiflw<>  4tik  âttsCM»)^ ^  jiiiJM  lyift.  bBMfc 3»dâ4k/7«i^  CBn^ii- 
iage  pour  confitures  et  produits  aliment ■iiiiia»Éhi§:iMi  > 

Sodétidit»  :  9mèt  Caméâ  ta  C^  5  iiiilii  i#o&«  bMBNi  37â&a4^'«auk.  (Pa^cédÀet 
dâ^Milif  dfiÉ^inlinn.  diic^  «bi  y)M%aM*) 

Société  anonyme  i*Oihydrique  française,  i5  novembi»  ijof,  bvSMl  déyt^a^adki 

Société  anonyme  l*Oihydriqiie  française,  i3  novembre  1906,  brevet  54943a/7Ca4-> 

Société  anonyme  TOxbydriqae  française ,  i5  novembre  1906,  breviit  3iy»3a/7èi5i> 

P»aii  ili   II  If  (&>,  a^ÉiiiiiMhin  K^.brcMII ^')àiiln»L^ tfai)i<f»Kw> 
Société  anonyme  l'Oxhydrique  française,  19  janvier  1907,  WevH  di^«dïi|^t7» «-» 


^ffiiMéÉÉé^ihimnili  ^m^  Ivyau.  «àofejieU  aélilif  1  quekffiqpMK^ 
Société  dite:  C^cmiscfte  FoAriA  O  Mwiwils  li^'Wi,  i9 février  1907,  bw>wifli/<gds/7i  ati, 

[Procédé  dTélimmafinni  éei'affs«oèr daa  >iipii<  w  g>  gaai>> 
Menkel  (B.)  et  9taAHi(U),  MMWKyif,  Im«m*  37^781^19.  lDriU»Mut  idbai- 

i«c  icA  9Î^  d«  «nnffa|tf  .(îl  cader  iw.  toofpifPA  de  moteoira  d'auMu^ohiu^  sur  leur 

•iège.J  .,  .         ,   .     . 

Burel^&L^p4  fwaii  MyQt>  liravei  âTxSofi^TôajQ.  ^Appareil  da  cb&uilSftge  i  g|UE.). 
ûupui»  (,0*1,  attavrii  ifMT^  brevet  376714/7621,.  (Stéréosco^ie  animée  par  Tem- 

>Ioî  (Tune  seule  pelficules  a  petites  îinagas«] 
CailkaHd(U.)>«  ao  «ml  ^07»  ksiel  3^Q7q/'2&ii^  (Carte-kttre.) 
Housseau  (F.-L.),  30  avril  1907,  brevet  37 2867^7^^  (Biiiiiafii  éJaiitiiyi  dfc  ■iWfc.jb 
Ha«iiiiMtf.A>)»  M  Mtt  i9eF^  bêmmà  36i7âd/7ia4.  (Piotoileur  métailiqva  aoti- 

iérapant  pour  bandages  pneumatiques.) 

Socàéié  InrmiM  ém  Mcieu^  HaMiMiBinata  dft  ûiétawk  et  G^*  de  Uoévitte, 
o  avril  1907,  brevet  3664 58/76 a 5.  (Système  de  châa«a, dft lébâcttloft fAU  cbamiiui  ^ 
îr.) 

Lanier  (P.]^,  m.  avril  1907^  bi^eL  34afiââ('}6a6..  ^Rçheila  dovbifi  dant  iea  DMXcbes 
iifén«ai»a  peaveol  former  ôna  plaie-tooMB^ 

Du  Mesnil-Révérend(L.-H.),  aa  avril  1907,  brevet  36o8i5/7€<r7».(Pr^cédéaetaM*' 
iiU  i^nr  Isi  romhwaliryi  écnt^miqqa»  pariaiteî^  sans  fumée  des  corps  et  daa  déchets.) 

P«ttâllaffOB(e.),  asandi  1007,  katMft  5«Qfi7iV^7êA  (SyaAàwa  da  chaB«am«Bi  4a. 
liesse  par  poulies  extensibles.) 

■légnÎBB(U),  «a  «Mil  ■»P7>.toeiMt.ayaHjJFy6>»  (PeptetâwffltBaoU  «u  awnelfes 
3  graioches  et  de  sabots.)  •    ., 

MmvaaAm  (P.)  cfe  Mil  iiir  (^K  a5  «xril  1907),  kawai  SSoêS^^T^^  (2taiMM 
spositif  de  grille  support  pour  irfnmilatow'ft  ) 


—  1800  — 

Robert  (M.'Ar.),  sd  vm\  1907,  bre^'37>A45/76di.  (Cbdiaintatt  pour  bec  reiiTcr^i 
intensif  poor  la  prodnctmu de  l'kicaDdcsreiictf'fMKrle  g«z.) 
Rsbrayat  (E).,  li  avril  1907,  brevet  370780/7631.  (Caî!re  de  remisse  niétaJik|oe.] 

Baron  (B.-J.-F.-S.).    ^4  •vril  1907,  brevet  963177/7633.  (Nouvel  appareillage  de 
lampes  électriques.) 
Chevalier  (F.-L.)*  34  avril  1907,  bi^et  56g|b5i/76di.  (Jumelle  optométriqœ.) 
Dluen  (G.),  ad  aviil  1907,  brevet  368363/7635.  (Procédé  et  appareil  pour  le  traite- 
ment de  feuilles  de  papier  de  tous  genres.  J 

Société  anonyme  «La  Soie»,  34  avril  1907,  brevet  372864^7636.  (Dî'posiiifpoar 
facîlUer  le  dévmagc  du  fil  des  bohines.) 

Delpech  (J.)'  34  avril  1907,  brevet  376803/7637.  (Procédé  ayant  pour  but  de  sup- 
primer le  treml)lement  appaiFent  dés  projections  cinématographi(|ues.  ) 

Société    Englische-WoUenwaareo    Maniifactur  (vormals    Oldrovd    et    Blakdev  . 
a4  avril  1907,  brevet  333835/7638.  (Procédé  potir  t'obtenlion  par  impressioD  d*eflcu 
'  brillants  semblables  à  la  soie.)' 

Compagnie  générale  de  phonographes,  dnématograpbes  et  apparents  de  précisHm, 
25  avril  1007,  brevet  368484/7639.  (Dispositif  pour  le  centrage  dés  images  dans  les 
appareils  de  projections  ciné malograpfai<fues.) 

Société  EngUsche-WoUenwaaren  Ifaunftictur  (vormals  Oliro^d  ei  DUkdey  . 
a 5  avril  1907,  brevet  333835/764o.  (Procédé  peur  i^obteotion  par  impresaiim  a'dftrb 
brillants  semblables  à  la  soie.) 

Olivieri  (A. y,  95  avril  1907,  brevet  35t8i7/7€4i.  (Cbevalet  support  pour  moto 
cycleltea.) 

Pauleau  (A.),  9  juillet  1^,  brevet  356o3 1/7^9.  (Appareil  pour  la  produdiflQ  de 
liquides  gaaeux.)  ,    .  . 

Loubière  (A.),  11  jcdllet  190O,  brevet  370954/7645.  (Appareil  élëTatear  d*ean.] 
Société  Chappéeet  fils,  11  juillet  19016,  brevet  338976/7644.  (Movna  syslêiBe 
d^assaiaiflfQmeat  des  villes.  ). 

Robergel  (E.*L.),  13  juillet  1906,  brevet  361715/7645.  (Roue  libre  cominaDdanl 
par  contie-jïédaiage  un  frein  da  système  quelconque.) 
Loubière  ( A.) ,  7  janvier  1907,  brevet  5709^54/7646.  (.\ppareil  élévateur  d*eaa.) 
Goudani^M*),  la  janvier  1907,  bravât  377379/7647.  (Radiateur.) 
Clesse  (G.),  16  jinvier  1907,  brevet  3637a5/7648:  ( Dispositif  pour  le  rbangemenf 
de  vitesse  et  de  renversemeni  de  marrhe  poor  voitures  aiitoniobite«.  < 
Paulret  (P.B.)  »  7  f^'vrier  1907,  brevet  3774 95/76 19.  (Barrette  pom*  chereoi.) 
Meusnier  (P.)  et  Mounîer  (G.),  11  février  1907,  brevet  37a3i 4/7660.  (ftoulenieulà 
billes  rationnel  agissant  dans  tous  les  sens.  ] 

Pomhus  (I.-C),  Il  mars  1907,  brevet  3574i4/765i.  (Procédé  de  fabricafîan  d*OD 
acétate  double  de  calyl«  et  de  chafom.  )  ' 

Ttancillax  (C.-E.),  3o  mars  1907,  brevet  375547/7653^  (Dispositif  de  fizalÎDO  indé- 
réglable des  écrous  à  démontage  fréquent.) 

Mâfcangeli  (J.-A.)  a 3  mars  1907,  brevet  875160/7653.  (Système  de  propulsion  de» 
nftv'ires'  par  le  tangage  et  le  rbuffs.  ) 
Majret  (J,-L.),  5  avril  1907,  brevet  367840/7654.  (Levier  pour  tire- Lon'-hons.) 
Rylskl  (B.),  i5  avril  1907,  brevet  35â63o/7655.  (Ber  à  van  «e  à  allumige  central 
simultané  avec  l'ouverture,  actionné  à  distance  avec  ftmietore  antomstiqne  parla 
fermetore  du  eompteur.)  '         . 

Société  Muttel  et  C**,  33  avril  1907,  brevet  373i5i/7656.  (Dispositif  de  mécanisme 
auioniatiqne  s'adaptant  aux  harflionioms  ou  ôrgaes  célestas,  piaaos  tft  autres  in 
ments  analogues  avec  ou  sans  clavier.  ) 

Crénriieu(V.),  a6  avril  1907,  brevet  379619/7657.  (Appareil  amortisseur  des  n 
vements  de  roulis  des  navires  de  tous  genres.) 

société  d'électricité  NilmeKor;  a6  avril  1907,  brevet  37»75s/7658.  (Appared 
vant  à  effectuer  la  mesure  des  courants  éte^ques.) 


B.n*!29^i.  ^  im\  — 

Ua)bert(E.}  et  Hiderman»  (J.),  96  avril  1^7.  brevet  3i73oo6/763d.  (I>iH>«Âtir 
permrlUnld'cfTectaer  le  groupeaKULiies  cjfliotlres  d'un  moteur  à  e^Hosion») 

De$roiuert.(A«-U*M«)«  2 Q  i^v  111,1907,  brevet  ^•jxfh^l'fùôQf,  (/Vyi>aroil  à  acétylène  à 
chute  d'eau  sur  le  carbure  et  i  régiagc  anlomalique  par  U  prpssion  même  du  gaz.) 

Souibë  (T.),  "ï/  avrif  1907,  breVel  374070/7661.  (Puils-hydrcaéro  jaillissants. } 

Demaison  CM.},  27  avril  1(^7,  brevet  559866/7662.  (Sysième  de  tablier  dém/D^table 
avec  glace  pliaute  pour  capotes  <3e  voilnies  quetcoui^uei» 

Liolard  (U),  «7  avril  1907.  brevet  367<5§/7663.  aveiUs5,eur.  auloinatL[)ue  c'e 
déj?onf[''[nent  à  détonation,  pUi>  partie ulic;  rmeol  puur  pnenuiatiques.) 

UcheiMuer  (E.'E.  L.},  27  avril  1907,  brevet  366071/706^.  [  Uaudagcs  élabtiqvi  s 
ivec  ceinture  de  Aialion  préservatrice.  ) 

Leps  (n.<M.-A.).,  39  avril  1997,  brevet  354 603/7665.. (Aoue  mctalllque  élastique.) 

Société  d'appareillage  électrique  et  induslriil,  3o  avjil  1907»  brevet  350876/7666. 
Interrupteur  électrique  facilement  démontable.) 

Gravoin  (A.-L.)»  1"  mai  1907,  brevet  376701/7667.  (Perfectionnements  dans  les 
)oîtesde  poche  à  poudre  de  liz.) 

Caniani  (C.)  et  la  Société  dite  :  Szabadalmi  liéizvcnytarsasag ,  1"^  mai  1907,  brevet 
171007/7668.  (Dî»po5ït«rpoiire'iipêcher  les  perturbations  pro.lulles  dans  les  conduc- 
enrs  tefé?raphiqucfl  pir  les  lignes  de  chemin  de  fer  à  courant  altemnliP.) 

Petit  (J.-K.).  1^  mai  1907,  brevet  351391/7669.  [Filtre  pour  l'huile  et  autres 
Iquidea.  ) 

De  Dodard  de  la  Jacopière  [L.-J.-M.).  «  mai  1907,  brevet  369174/7670.  (Sys- 
^me  de  roue  élastique  pour  véhicules  de  tous  genres.  ) 

Ilermant  (  C.  ) ,  3  mai  1 907,  brevet  375034/767 1 .  (  Lessiveuse.  ) 

Société  G.  Lebocey  et  fils,  3  mai  1907,  brevet  347574/7672.  (Métier  circulaire  à 
hutes  multiples.) 

Botton  (J.-A.j  et  Lestaeve!  (L.).  17  juillet.  1906,  brevet  371879/7673.  (Machine  à 
écouper  et  à  dérailler  les  tissus.) 

Société  lyonnaise  de  teinture,  ispression,  apprêt  et  gaufrage,  18  juillet  1906, 
revel  377916/7674.  (Décoration des  tissu*».) 

Allaire*(T.),  i5  mnrs  1907,  brevet  317886/7675.  (.^ppa  cil  de  production  du  gaz 
•étylène.) 

Triquet  (P.-O.),  16  in»ê  1907.  brevet  371837/7676.  (Élément  primaire  à  déftolari* 
ition  rapide.) 

Ro(iSHat(J.).  6  avril  1907,  brevet  365018/7677.  ( Carburateur  à  pétrole. ) 

Du  Dufndonald  (D.-M.  B.-H.'C).  10  avril  1907,  brevet  369513/7679.  (Perfeclimi- 
)iiiet>is  eux  théièpss  «a  cafetièresi) 

Sociélrt  Fa.b**erke  vorm.  Mt'îster  Lucius  et  {«runinv,  î5  a\ril  1907,  brevet 
'6668/7079.  (Procédé  de  fabrication  de  maticcea  colorantes  subi^taiitielles  solides  à 
ride.  ) 

Sociéti»  Uadwig  Uu|^eid Âktien-Oes. , 6  avril  irio7,  brevet  377394/7680.  (Disposition 
'.  leviera  de  cou^mande  aux  pianos  avec  mécanisme  de  jeu.) 
Sociéiô  Dupont  fils  aîné  et  G'%  a  mai  1907,  brevet  311731/7681.  (Appareil  per- 
eltant  de  soule^ei'  l^a  malades  de  leiu*  lit  et  de  les  iranaporter.  ) 
Gaucher  (A,),  5  mai  i<m>7,  brevet  3^3746/76&3. '(  Système  daalemblage  de  pièces 
méial  creux  et  ses  applications.  ) 

Maillard  (U.),  4  mai  1907,  >revet  33ioo3/7683.  (Nouveau  système  d'allumage 
iir  moteur  à  (xplosion.) 

Soc  été  Badiscbe  AfiiWa  &  Soda  Fabrik.  6  mai  1907,  brevet  354973/7684.  (Pro- 
ction  d'hydrosulGtes  eiempts  d'eao  et  j  acfaiteroeul  stables.) 

Pa))e  (  L.),  7  mat  1907,  brevet  307834/7686.  (  Perfeciioniiements  apportée  am  vis 
i  c'onipas.; 

[>o[guon  (A.'L.),  7  mai  1907,  brevet  302140/7686.  (Nouveau  dispositif  de  com- 
nde  du  télégraphe  Hughes  au  moyen  d'un  moteur  électrique  avec  régulateur.) 


—  IM3  ' 

dMélé  Dopiei  Pritflioir  Prats  Conpaajf,  7  mai  .1907,  hnfH  ^6891^7687.  (PftMe 
rotative  à  impriner  em  mlMtMi  sar  pftpiv  coalkis.  > 

ViftM  (J.-L.-L.y,  ynai  1^07,  brereC  949176/7888.  ( Tàetiéonièlre  —torapporteaf . ) 

Doisemont  (E«).  6  mai  L907,  brevet  34341^4/7689.  (Cercle  d^aUgnemeoL  Uiéodolîte 
et  taefaéoinéfre.) 

SocfAé  Daptex  Printfog' Pl^eM  CompAny,  8  mai  1907,  brevet  5568s  1/7690.  fPftase 
rotative  à  imprimer  en  retiradon  sar  papier  contma:) 

GMttA  [R-}*  8  mai  1907,  brevet  ^76048/76^1.  (Disçositrde  déboachage  aaiomt- 
tique  de?  orifice»  de  débit  sous  pr^s^où  de  nuides  liqmdes  oa  gazeux*  ) 

Hovasse  (G.) ,  8  mai  1907,  brevet  576715/7691.  ^Boucbon  pour  la  pécbe  i  exteoÀ* 
bilité  variable.) 

Loyeaa  (^.4^.),  10  maf'1907,  brevet  36a  937/7693.  (fiitume  tfyntbèCîqae.  ) 

Thomas  (A.),  10  mai  1907,  bi^vef  359603/7694-  (Lammoir  rêvcsntble  à  la  fou 
«blooming  ou  ébaucheur  et  nnisseur  tihÎTerse1.>»J 

Compagnie  tmîverseîfe  d*AcéCylèiie,  10  mai  1907»  brevet  353610/7695.  fBobSaet 
distributeur  pour  appareils  producteurs  d'acétylèae.) 

Société  Loziano  et  Finet,  10  mai  1907,  brevet  372987/7696.  [RacBsteur  reftoidSs- 
seur  démontable  pour  antomobiles.) 

Société  Badiscbe  Anilin  &  Soda  Fabrik,  10  mai  1907»  brevet  549531/7697.  (Pro- 
duction d'une  série  de  nouveaux  dérivés  et  colorants  de  rûitbracène  et  leurs  appBea- 
tions  en  teinture  et  en  impression.  ] 

CoQlott  (H.),  10  mai  1907,  brevet  37io'93/7698.  (Gi!iiémafograpbç&]. 

Marche  (U.),  20  joiUet  i^oô,  hœvet  d76Loâ(76|||]^,4DiapQiitii  de  bandactt  'pMn- 
matique.  J 

Société  Schneider  et  C,  a4  juillet  1906,  brevet  339010/7700.  (Roov«hl  ijfiUBt 
de  four  électrique  à  induction.  ) 

Brangé  (E.J.-L.),  8  mars  1907,  brmet  369643A770U  (Procédé  éoaotOMÙqftAàt  ^ 
paration  du  fer-blanc  \*o\it  fermeture  hy^éuiqu^  de  boites  métaOîques  pour  conserves 
fldlnientttires«  )  * 

Fiaissier  [U.],  24  Avril  1907,  brevet  376441/7702.  (EmbrayagD  progressiT) 

Gallois  (J.-P.),  2  mai  1907,  brevet  36583i/77o3,  (Lampe  à  arc.) 

.  Gaéria  (P.-A^)»  »ojikaia907.  h€W^  à^kobâ^r?fià.  ( Enduite  pa«r  Isa  mfttawT  ) 

Lemaire-Vaflé  fils  (A.-G.),  11  mai  1907,  brevet  372021/7705.  (BoatOQ  poarcfcans- 
sures  et  aaireiapptiaatîoiia.) 

Société  îndustnelia  daa  conrptours,  it  mai  £907,  brevet  5410(6/770*.  (Daspo^it 
permettant  de  maintenir  automatiquement  le  nivean  d'aaa  eooMBit  dana  lea  coMap- 
tenrsà  gai.) 

tiociélédea  boiaieoa  hygiénigées  »  11  taai  1907^  kravot  554597/7707.  (i^at  pcporle 
transport  du  lait.  ) 

Savon  ({!.),  ti  mai  m9€7,  brevet  369606^7708;  (BriiiBer  diagneoaa  anrtooMti^e 
pour  le  chargement  et  le  déchargeiaenl  d«  maàtea  qodkoBqaea  déposées  ea 
vrac) 

Keitb  (J.),  i3mal  1907,  brevet  39«7^/7709.  (^tafflalear aobfllattl,) 

Mien  f  P.)  et  Voigt  (A.)s  i3  mai  1907,  brevet  576(i3a/77toi'  (Étançoa  do  onoes 
artificiel.) 

Maerch  (E.>,  i5  niai'1907,  brevet  541960/^711.  (THdaa  de  MMet  pour  bacffees  de 
mine.) 

afienbach8r(E.},  %i  mai  1907  '  hvevtï  568166/771*.  fCa^ftoam  él  drflaa  tm  vctre 
à  surface  ondulée  pour  donner  do  jottr  è  plomb. } 

Gabot  {€.),  té'ana»  i^,  brevet  d^t$ljjt^  (CêAmrtmÊÈ  Mloualiqoe  pour 
moteurs  à  explosions.) 

Fortuiiy  (M.)«  14  liiai  1907,  brevet  309588^714.  (8y»tàtti6  d'éalaintga  Méuqae 
par  imoière  indirecte.)  * 


B.  n«298i.  — r  1803  — 

Ditf«ai(H.}r  lômai  t^oj,  hrmHL ^ê^oêàlrfiSf,  (Mâebineà  cMidfareetà  enbMtir. 

Godek  (B.-A.),  16  mai  1907,  hreret  571470/7716.  (Jante  pneamatlqoe  pour  rooés 
da  ton*  yifèàrwàm) 

Cbaias(L.),  R^eqidUart(B.)«IGoiltal,  16  mm  1967,  brevet  A5«(»6/77i7.  (TVoaape 
éieclri^ie.,) 

Société  dea  wçteors  k  iuaibe  tanaion*  11$  um  %907«  brevet  319496/7718,  (Procédé  * 
et  appareilii  pour  alimentation  des  chaadîérea  k  vaporisatioo  inatantanee.  ) 

Société  Scbwflb  ffèrea»i6  mal  19071  bcorei  349645/7719.  (Fabrication  deporte- 
moQsqaetona.  ) 

Chaacfaet{J.4^,-£.).  1.7  mai  1907,  brevet  57301 9/7710.  (  Periectiannftmenta  aux 
machines  k  afiûter  les  fndaes.) 

Maaait  IU*H,.),  17  ism  1907,  brevet  .374221/77 ^i»  (Boue  élastique.  > 

Fresco  (J.-A.).  17  nai  1907,  brevet  373734/7799*  (Clasaouf  à  timbres  iNiflcta.) 

Rochefori(0.),  17  mai  1907,  breret  a8ao»i/77^3.  (NeuveMe  â&apoaitioii  d'anrou- 
iement  de  i'induitdaiif  le»  tranafonnateura  à  cvcuits  ùmwrU  povr  obtenir  l'isolatioD 
maximom  avee  on  isolaftCdoAiié*) 

Lcresche  (J.-E.),  17  mai  1907,  brevet  368066/7724.  (Perfectionnements  apportés 
aui  rasoirs  a  lame  amovible.) . 
Hahn  (M.),  18  mai  1907,  brevet  368$75/7725.  (Rone  élastique.) 

Gabet  (G.)>  26  juillet  1906,  brevet  360263^7726.  (Dispositif  de  commande  à  dis- 
tance par  ondes  lumineuses  00  électriques.  )  '  ' 

DeChardodneC  (M^A.),  97  juillet  1906,  breret  377675/7797.  (Récupération  et 
revîvifiaition'  des  vapeurs  cTaleocrf  et  d*éther  contenues  dans  rair. } 

Soutoul-Letellier(A.),  28  juillet  1906.  brevet  375673/7728.  (Tir  k  butmobfle  et  k 
irojectile  pàiL) 

Lebon  (J.-H.)',  3i  jtflFet  1907,  brevet  356171/7729.  (Procédé  de  fkbricatîon  de 
ceinture.  ) 

Joly  (H.),  9  ao^  190^,  brevet  374165/7730.  (Parieur  à  «îr  comprimé,  pour  pbo- 
lographes  et  gramophones.  ) 

Hatigiiier  (M.),  et  la  Sociétés  Pïsrfilfaac  et  C",  4aoAt  1906,  brevet  36i96S/773i. 
Métier  à  apprêter  le  tulle.  ) 

i^adièxe  (£.),  4  août  1906,  brevet  361931^739,  (Système  de  crochet  support  pour 
laionniers  et  autres  applications.  ) 

Jean  (  L.-H.  ) ,  97  décamhre  1 906 ,  bratot  35»  1 97/7753.  {  PétHn  mécantq ne.  ) 

Maiche  (I..),  Marcelof  (C.)  et  houx  (X.),  16  janvier  1907,  brevet  377786/7734. 
Disposiàf  de  transtniaaîmi  téléphonique.) 

Vadam  (0.),  i"  février  1907,  brevet  378106/7736.  (Perfectionnements aux  pompes 
u  anx  anoteora  èaDOUvemeot  attematif.    - 

Bonaeau  (Ë.)et  Renouvei  (P.) ,  7 février  1907,  brevet  370183/7736.  (Mécanisme  de 
haneeEoeDt  de  ntesae  isregressif  pour  voiture  aatomobile  psor  manivelle  à  rayon 
ariable  de  longueur  et  coli|er  d*cntrajnenieDt  oaciUants.  ) 

Arbenr  (A.),  i8  mars  1907,  brevet  379780/7737.  (Lame  protectrice  pour  rasoirs.) 

$(einer(£.),  20  mars  1907,  brevet  364966/7738.  (Procédé  pour  merceriaer  «t 
nadre  les  mèche  de  préparation  de  filature  dç  cotoa  et  de  ramie.J 

Voisin  (B.-A«),  19  avrit  MMv;*  bravttt  ^T&lw^frp^.  ^Naatnaa  .ayalèmar  àtb  hém 
aeumatique.)  ,  , 

Chevalier  (T.),  99  avril  1907,  brevet  325446/7740.  Frein  à  taaaîan  .directe  av 
jite  arrière  avec  ses  additions.) 

Société  générale  de  bonneterie  ai. H.  Banchar  [C),  93  aacil  1907,  bmvet 
>94 10/7741*  (Perfectionnements  dans  les  machines  à  bonneterie.) 

Société  alsacienne  de  conslruuctioi;^  qiécaniques,  3.  mai  1907,  bravet  376965/7749. 
'erfectionnements  à  la  constructioà  de  la  partie  tournante  de  machines  dynamos 
ectrlquca  à  giautft  vitesse.  ) 


—  1*84 — 

FiriDe  CF.  ^Boefarin^er  et  Soehne,  6-  mai  1907.  bnetret  377964/7745.  {Procède 
pour  la  labricatiou  et  te  traiLemcui  d'oxydes  d'uiumiuiuqci  .composés.] 

Sociétt^  Do.iibcrt  et  C'*.  i5  mai  1907,  brevet  5733^7/774  k.  (SysièiMedt  mickiiiea 
c<M^mande  électrique  pom'  imp^^fV^^QM  ou  ginn^^e^  de  toufgêuref.) 

Cahen  (M.),  16  mai  1907,  brevit  377928/7745.  ( Caisse  d'emballage  démontable:* 

Rolland  ^J..J,  ^5  mai  1.007,  hfe\^  3640^/7746.  (Matière  élastfipiè  analo^e  ja 
caoulchouc  et  son  procédé*  de  fabriï-âtîoiï^)    '' 

Morîn  (J.-f>.^',  2Î  mm  1907.  W'îvel  574^ 5b/^7'47.f Machine  à  dolw  et  ponrerle» 
peaux  pour  ta  g^untene.) 

Société  f^(flre1  frcrcs,  iî  mai  1907»  brevet  366552/7748.  (Procédé  de  («bricatîoa  de* 
plaques  de  blindage.)  •  " 

Dutienliorer(C.),  «  mai  1907.  brevet  5644 15/7719;  (PWX'édé  de  fabricafion  de 
poudre»- pour  fuaUs  el  canwia^e  dégageant  pas  de  flammes  «na  embotichixres.; 

Socîélé.  anonyme  de  leiatare  et  d'impression  «G.-G.  P"**>(  (Anciens  étnKKaymfo  t? 
Gaydet,  Gruloia  paeiMnaiiqiia) «  22  mai  t^cr^.èmvét  5^5^1/7750.  (Procédé  de  pré- 
paration ,  sur  âme  .souple  des  bobines  de  mèches  oa  «o.âs  ea  vue  de  la  temlureet 

autiea  opératirtns  a^alo^ue^.) 

Massîmi(l*.-D.),  î3  mai  1907.  brevet  3731)96/7751.  (Trnnsormation  da  beorrede 
roco  en  grais&e  atlmeulairi}  possédant,  le  parjupi  de  la  noisette  et  la  couaistafice  de 
laxoDge. } 

Steen  (T.),  23  mai  igoy.^brevet  34 1664/775^1.  (Pompe  1  air  et  à  eau.) 

Société  des  anciesa  Ktablisaemeai3  Ganioli  eft.Ç^,  24  mai  1907»  brevet  57^Sls^>^35. 
(  Perfectionncmenls  dans  la  coasir^ctionsdea  levier»  poonmatiqu^»»  ou  reJai«  pnuyna* 
tiques  pour  transmissions  d'orgues,  pianos,  etc.) 

Rusxilszka  (F.)  et  la  firme  Anton  Keiler  Metdlwerk  &  Miinitînniiilnilf  s4  nai 
190^,  brevet  3736^3|'77j4.  (Dispositif  d*aiinieaU|iion  de  <^touches  pour  arm&aalo- 
maliques  et  canons  a  chargement  automatique. ) 

Société  Jules  Grouvetie  et  U.  Arquemboorg.  ^i  mai  1907,  brevet  574789I77SS. 
(Chaufferette  amovible  pour  vébiciilt's  automobiles.) 

Société  G.  Vigreux  et  L.  BiriJUé.  25  mai- 1907*  bcmet  5S5s3o/77S6.  [SyiâèaÊe  de 
commande  électrique  des  horloges.) 

Agosti^i  (£.),  8  aodl  190$,  brei^et  5<>i77;3y7757»  procédé  d'obtBDUoa  de  savons 
d'apprêt.) 

Maugy  (C.-M.),..S.aout  1906,  brevet  5764a&/775&  (iippardd  protecteur  cootre 

r^sphyxie,) 

Ualiguier  (M.)  et  la  Société  IL  Perviihac  ei  C'*.  11  août  1906*  breret  56i86Sr7'5<». 
(  Métier  à  apprêter  le  tulle.  ) 

Ciidey  (A.-L.  ),  i4  septembre  1906,  brevet  57789^77i»o.  (  Procédé  4a  ralcafiisa- 
tion  d'objets  en  caoutcbouc.) 

Sauton  (U.),  i5  octobre  1^6,  brevet  3784165/7761.  (N<H»'eUe  sub^laoce  plasùq&t 
susceptible  d'éire  substituée  au  caoi*tcbottc< ) 

De  Mo)a  (.1*.),  7  décembre  1906 «  bre,v«t  578140/7762.  (Tral^ment  des  mittevais  et 
scories  métalliques  richus  en  silice  et  précipitation  du  méUil  dans  le  creuset  âa 
four.)  '  .    .   ;  . 

Socîc^té  pour  rindustrie  chimiquo,  à  Bâfe,  23  mars  1907.  brevet  572627/7763.  îPro- 
duction  de  cotoranta  Mogéaés' teignant  en  cdfe  à  la  manièfede  riudigo  ) 

Nabot  (G.)  el  Muriel  (T.),  8  avril  1907,  brevet  365048/7764.  (Jaate  de  roue  élas- 
tique et  increvaWè.) 

Société  L.  Boulillîer  et  C'*,  et  Beaudequin  (P.),  27  avrH  1907.  brevet  574757/776^. 
(Système  de  dtttribulîon  pour  machitte  motrf^.j  '•"•■■ 

Duverger  (L.),  i*'  mai  1907,  brevet  360217/7766.  ( Perfeclionnementa  aai  méca- 
nismes de  changement  de  vîtesse  pour  voitùt^  aotombbilt».  ) 

Wenigmann  (C),  11  mai  1907,  brevet  365182/7767.  (Attrape-mouches.) 


B.n'2()^i.  —  1805  — 

Cfatni  (P>),  Il  mai  1907,  breVei  M»;ia/7766.  (SytlèoM  deAibrioation  des  brosses 
etàrtides'sittill«ire4.)  •    • 

Brieassci  (A.),  i5  mii  1907,  brevet  377607/7769.  (Bandage  élastique  pbùr'irotlés 
de  véhic«l«i<)  ... 

Bère  (A.).  18  mai  1907.  brevet  565I05/7770;  (N^otivean  système  de  tabès  à  famée.) 
Kniuse  f  A.),  18  mai  1907,  brevet  546377/7771.  (Procédé  de  stMfUation  et  de  con- 
servation des  caax ,  boissons  et  aliments.) 

Armt^ngand  aîn4  (E.),  îi  mai  1907,  brefrel  363111/7772.  (Perrectionnements  aux 
dynamos.) 

Gai!lot(M.-L.)  etBrisset  (P.),  ai  mai  1907.  brevet  375791/7775.  ( TraMfo^mation 
de  i'azote  de  la  toorbe  en  ammonîa(|Qe.) 

Sociélë  Chappéf».  et  fils,  f3  mid  1907,  brevet  33897^/7774.  (Noavean  système 
d*assaiinasement  des  villet.) 

Richard  (V.-ïî.),  a&  mai  1907,  brevet -578138/7775.  (Aalodistribatenr  intermittent 

de  gaz.) 

Société  G.  Vii^reuxet  L.  Brillié,  s5  mai  1907.  brevet  371404/7776.  (Appareil  électn>- 
mafrnétiqve  à  bobina  mobile  applicflble  à  Thoriogarie  et  à  la  transmission  de  signanx 
électriques  quelconques.) 

Cher  (F.),  a 5  moi  1907,  breVet  367748/7777.  (Système  de  roae libre  pour  cycles, 
etc.,  Jt  «ntrainement  par^ MoqUeors «xcentnqaes  oscillants  avecoa  s«as  patin.) 

Société  tfbas,  Rodrigues  etC**,  a8  tnai  1907,  brevet  376830/7778.  (Perfectionne- 
ments aux  radialears.) 

Cadenel  (L).  a8  mai  1907,  brevet  376534/7779.  (  Support  demancfaon  à  incandes- 
cence à  grifl^  multiples.) 
Vawlcr  (C.-E.>  junior,  aS  mai  1907,  brevet  3683a3/778o.  (Appareil  enre^streur.) 

Delpech  (J.) ,  a8  mai  1^)7,  brevet  376805/7781.  (Procédé  ayant  pour  but  de  sup- 
primer le  tremblement  apparent  des  projections  cinématographiques.  ) 

RouxevUle  (E.-A^-U)»  4  août  1906,  brevet  5567i6)'778a.  (Procédé  de  transforma- 
tion de  certains  carbures  d'hydro^'ène.  ) 

Mooneyrat  (A.),  i3  août  1906,  brevet  361761/7783.  (Nouveaux  brûleurs  pour 
"éclairage  et  le  chauffiige.) 

Darras  (A.-J.^.-E.) ,  i5  août  1906,  brevet  376039/7784.  (Taximétr<:s  à  UriGi  mul- 
iples  et  prise  en  charge  variable.) 

De  Bremaecker  (E.),  16  mars  1907.  brevet  577639/7785.  (Appareils  de  commande 
le  courants  électriques.) 

Muntz  (A.)  et  Girard  (A.-C),  33  avril  1907,  brevet 3777 11/7786.  (Procédé  de  trai- 
sment  des  tourbes  et  des  tourbières.) 

Tramier  (.Jean^uslin  dit  Joanin),  a7 avril  1907,  brevet  564179/7787. (Système  per- 
lettant  de  redresser  et  de  remettre  aaplomb  toule  charrette  dont  Técheile  se  serait 
tassée  pour  une  cause  ou  pour  une  autre.  ) 

Esnanll-Pelterie  (R.),  4  mai  1907,  brevet  566080/7788.  (  Moteur  extra-léger  à  explo- 
ooa  pour  l'aéroatatiiMi ,  Taviation ,  etc.  ) 

Esnault-Peiterie  (R.),  4  mat  1907,  brevet  575818/7789.  (Aéroplane.) 

Kafane  (K..A.),  h  mai  1907,  brevet  564599/7790.  (Procédé  de  préparation  de  mé- 

ox ,  de  métalloïdes  on  de  leurs  alliages.  ) 

Von  Zeppdîn  (F.),'  i5  mai  1907,  brevet  551396/7791.  (Dispositif  indicateur  des- 

paaax  pour  locomotives.) 

Corbsit  (  A.) ,  Ponmier  (L.4.-E.)  et  MaAlot  (  E.) ,  ai  mat  «907,  bref  et  574647/779a« 

ystème  de  boite  de  montre  en  nacre,  avec  cercle  de  métal. } 

Pinean  (H.),   a9  mai   1907,  braret  573795/7795.  (Jaaie  amovible  p)ur  roues  de 

ivcolen.)  ... 

Oropy  (  J.-L.-E.),  99  mai  igm,  brevet  575790/7^94.  (A^umeuri  extindeors  auto- 

Uqoea  pour  becs  de  gai  se  «éclencbant  mécaniquement  on  commandés  è  dU- 


^  lê86  — 

Société  «QMyine  àm  Mtenobita»  DefaHMtf-BeUeviile.  5o  maà  1907,  ibrefc: 
5y2o5o/7795.  (Dispositif  nouveau  de  support  du  rewori  transveml  amèpe  deeMnb 
dantamabile.)  *  ,      ,  ^ 

Société  Trauvez-Lever  et  fils,  3o  mai  1907,  brevet  5684 1 5/7796.  (Macbiaoà  battre 
preiUDt  Je  blé  en  travera  .avec  «ocooear  de  imUIq*  )    . 

QUagnier  (P.),  5o  oud  1,907,  brevet  ^'jboki^iyj*  (Pi^cédé  et  losUdUttoa  de  miie 
en  pratique  pour  la  production ,  dans  la  mine  mdme,  dug^iz  inUte.) 

Société  des,  £t«blidaettents.Gaumaiit«  2to.nm  49^71  brevet  37364^798.  (Cbàuis 
négatifs  pour  la  photographie  en  couleurs.) 

Société  Ch.  X^mp|)  et  C'%  3x  mai  a^o?*  brevet  37^058/7709.  (Pétria  raérani^nr.  ; 

Société  d'électricité  Nilmelior,  3i  mai  1907,  kemék  334780/7801^  (Dispoilftif  per- 
mettant d'efiectoer  Tailiimi^  -des  looteurs  à  explçsion  à  un  00  i^mieurs  cyMadrea. 

Braunschild  (J.),  3i  mai  1907,  brevet  564^87/7801.  (Brèiewràfl— iwwMeaepwr 
hydrocarbures  liquides») 

Salvarelli  (J.),  l'^juin  1907.  brevet  328715/7802.  (  Perfectionneoients  aux  filtmà 
via,huile  et  tous  autres  liquides.] 

Société  anoayflM  de  Feadaiions  par  eompresaioB  rtiécaiiiqaa  en  aol,  1* 
brevet  542346/7803.  (Système  de  fondations  par  perforation  et 
nique  pour  terrains  ^ompnea^ibie^,  imoiergés  ou  noyés.) 

Berluccâ  (A,-G.^  i*'  juin.  1907^  brevet  ôç/àâ^^l^jlioà..  <a«iat«Br  *dift  Adrm-mdiêiear 
pour  refroidir  ies,liqBi4es,.CQndçnser  la  va|)ear,>chaaiGrer  les  habitations r et  toutes 
applications  industrielles.) 

Keller  (M.-E.).  i"i^iP  1^07^  bi^vet  35o245/78q5*  (Bandage  élastique  en  tissu  mc- 
tallique  pour  roues  de  véhicules.} 

Société  Farbentabriken  v^nn.  Friedr.  Bayçr  et  C\  1*  juin  1907,  Wcwet  568i53. 
(  Procédé  de  préparation  de  nouveaux  dérivés  de  facide  saficfjlîqae  cl  de  noovea;iv 
profits  iat«rmMiilres  pour  cette  fabrication.) 

Denayrouze(L.),  i*  jiiîn  1907,  brevet  2S9752/7807.  (Lampe  à  éetn  Bns  pour  Tîii- 
caiMleseefifeé  a¥ec  <m  «ans  manohoii  éô  terMs  vwiob  an  nto^^en  4«8  liydrocaitares 
gazéifiés.) 

Barry  jfrakyf  (N.y  et  Anry  {P:^.y;  3'jaiéi9#^,  brevet  34^^98/7808.  (MMÉâMfoar 
la  fabrication  dos  boutons.  ) 

SI«wtvt(A.'W.);  h  }^n  i^<y7.  hMveft  319814/781»^. '(AplpreiU  de chaDOi^^nfroi^ 
dissement  et  ventilation  pour  Tusage  à  bord  des  naviree.^  » 

Goikimb  (  J.  ) ,  17  4Mi6t  ^ 906  ;  hiwret  576 i9«/^iO.  < Âérof^aiie.  ) 

Bornai  m  (J.-B.J,  17  août  1906,  brevet  561955/7811.  (Appareil  de  suspension  anîo- 
mi^ue^ ponr  mssnde  portières. )  .       /^ 

Bap  (F.-P.-G.),  29  avril  1907,  brevet  562870/7812.  (Classênr-felienr  pour  docu- 
ments ^teuï  çeilres.)  '  *'  '      ♦  •• 

Schleydér  (C),  4  mai  1907,  brcviet  366^59/7813,  JProcédé  et  appareil  pouraclÎTa' 
la  combustion  de  la  fumée  et  des  escarbilles  dans  les  chaudières  de  locomolÎTes  et 
antres.)  •      .     - 

Lacombe  (J.-L.),  10  mai  1907,  brevet  574168^7814.  (AppAneft  pa'flieWant  aux  aa- 
tomobilistes  de  vcir  Henriére  eûi.  ) 
-Mindon  ((f,  M.  1i.)«  2S  «Mi  1907,  bnvat 5559^6/78% 5.  <ta(fiDB antaoHitîqiia. ) 

Société  Mustel  et  C'*,  28  mai  1906,  brevet  57Si5t^8i  J.  (Dispositif  île  ' 
acrtOdMitifue slidaptaint atix  liarmoniains m  ovgueaoéioiÉas 4  ptettois et  ]— ' 
ments  analogues  avec  ou  sans  clavier.  ) 
•liillètMfS.).  4ji»n  v$«7,iff«v«t  ^%yjof^'-f,*\JJèi^Mi^  é^ikaiJum  pav  ie 
faux-cols  de  chemise.)       l' ^    »    '    ''    'f"*     '"'*■    '^■^'   »••••=•••    •  ' 

Sociélé  dMnicpM  éM'«s»r«M'du  Hbftne<ay?ijÉi— ieatigaiiaidU  P.  MoBttftaâOv- 
tier),  5  juin  1907,  brevet  567055/7818.  (Fermeture  pour  récipients  remplis  .Ai  Hb- 
stanpts.vaMleii»),  .-.  .. 

Hènat  (C),  69ma  i:9a74  knmA  ir^Mli^a^  i»tmtéàii  <lai>i^i 
de  dessins  exécutés  par  le  gel.) 


B.  n*  2981.  —  1807  — 

Maoson  (A.)«  6  juin  1907,  brevet  376507/7821.  (Dispositif  de  Gxation  ém  JNnte 
ti  frotacÉNi»  —IjfUwfimlf  |Knir  hmiiifet  piitiuBAti<|a«i  o«  autres.) 

Sodéléano^yoe  «iA  $oîe>  »  6  j«m  1907,  ta^w«t  372864 /7aaA.  (Dispaatif  ^oar  Aci- 
it«r  Je  dévidn^e  du  fil  des  bobines.} 

Georges  (J.)  et  Dormoy  (E.-A.),  6  joia  1^,  brevet  S^^i^rjB^  (Broyvirdé- 
artreur  i  rassoiisjpo«r  tubes  à  eau  de  chaudières  de  tous  systèmes.) 

Jannin  (L.-E.),  6  juin  1907,  brevet  542112/7834.  (Fabrication  d'un  oai^  4Htifiaelà 
•asa  de  gélatine.} 

Seck  (H.) ,  6  juin  1907,  brevet  566o58/78^i.  (UlMhûies  à  Iriar  1m  «raiM^) 

Fourrier  (J«4f^A«>,  9  jiHa  Jif07r  ktemft  ^fi^êyi-fiiê.  {Cm*  pour  Je  kiii^  des 
lichés  et  éipreuves  plK>tc|^a|ibi(|ues. 

Société  anonyme  des  anciens  établisaameals  Maiet^fi  et  Sttbiwi,  êjmtà  «#07*  Am- 
il  5b^g^l']B%'j.  (Mécanisme  de  distribution  à  détende  variable  par  Je  régulateur*) 

£raniy^&.)QiiJ«Bait(H.}.  a  jeflâ  1907,  iMteyet  367030/7818.  ^AadioofmdiicÉav 

colonelles  pour  récepteur  die  téléfrapbie  sans  ûl  applicable  aux  |K>stes  fixes  et  aux 
ost«s  mobiles^) 

FA)iMd  (M-*  P.).  aéù  Garnier.  8  MÎa  1907,  brevet  371818/7899.  (Cejaiturf  éàèc- 
ique  pour  com  primer  et  laflemiir  la  peau .  ) 

Guillemot  (T.-L.),  10  jnin  1907,  brevet  376567/7S30.  (Châssia  p&m  ia  pkotegnh 
iiir.) 

Calvet  (A.),  11  juin  1907,  brevet  568527/7831.  \Lk  eavnntot  tOMBéerè  tiniir.) 

Société  Ma31dt-FbBt«Be  «t  C'V  ti  fuin  1907,  brev«t  33o»26;^83sl  -(Ifoiile  jpàmr  la 
bricatioo  d^  piai|uetLes  de  jwre.  ) 

Mosny  (G.-A.)  et  Dubuc  (J.-A.),   la  juin  1907,  brevet  573337/7^5.  (Fraiae  dedé^ 

arrage  à  cUqiiel  dfiatketé  pour  roues.)  . 

Koch  (A.),  iB  jinn  a9O7,brMf0t  d67470^78&é.<PMeédé  a  inr  de  f«mu) 

Gtmet  {M.V  ti  yain  1907,  brevet  374<^8/783r>.  (SystAne  d'a^ra£afe  des  kawki^s 

r  ies  nmea  ëi«lB|nes  nu  ngides  poar  autonmbiies.et  aotms  véAdeoles^  ) 

Merlin  (N.-L.),  iSjuin  1907,  brevet  575795/7856.  (Système  de  fermoir  pwnrfcïir- 

tes  àcksmin.) 

Pi^iit^X}.  25aMéti9aC^famiet577a«4>7«37.  <(BMdageAirtîqae.) 

fîai%el  (fî-'A."),  ^  aofût  ige^.  brrvrt  Wi^^n'-NSf^  (!*rocédé  de  snlfita^on  et  àt 

(ulfitation  des  jns  sucrés  et  ses  applications  aux  diverses  industries  de  fermtm- 

ion.) 

:ènloaemi<J.4LV96a«ât  i98«^far0f«AÂâo3âi,/78ft9.  {eè^ia^méBÊmi^ne,) 

îodMé  î..  tSwomotrt  «t  ^,  t^  atrM  1906 ,  brareft  3781  W^^^fto.  (BisptwMf  i>ermrt- 
t  raudition  sans  arrêts  d'un  morcea^  enregistré  sur  jfliMretîrs  di^cfoes  oti  rxfindres 
-  sO  • 


iocîrté  de  matêrieS  télépfiofSqo^  Georf^es  AlMilaïki  tl   C**,  99  aoftt  1906,  brcTTrt 

557/784a..  ^dfiMurBil  |var  wmêonùtpm  refrodaiee  les  «HmaÉs  léléfifanéques.) 

krbetf  (fLr4W4,  A»««At  19^,  ^reiet  ^763&2./784^.  («omml  af^areâ  onlîmi  de 

illation  destiné  à  faire  des  eam dt-tie éaum. ) 

/rsanlMi!C'(iI.>.di  a»àt  é^dê^  brevet  ^fit^/Tf^l 5.  ( firecédé  p^w  ta  f  ily aiion 

Talumine  pure.) 

tiétft  MKtBiÉiiiulii  de  pbotepvpUipie;  Si-aioèt  içoâ^èravot  371276/7844.  <Pto- 

é  de  développement,  fixage,  lavage  et  traitement  dnariipK'«ftf«nénildttfBpiE»i 

cauriona  ipbQtiogritf\bi^ues  eu  ^ndes  floptiimfs.)^ 

«veau  (H.-L.),  1*'  septembre  1906,  brevet  57721 5^7845.  r(ftiOtéÉé  derfaMeaiam 

Jaau)a3 «creuses en4niM|l.}  ,-  , 

[arcel  (R.),  1"  septembre  1906,  brevet  561^57/7846.  (Moteur  à  ISM<MiHmMe.f 

taicd  (M.4Au*F.^.-if>«vvH  1907.,  brend  3ëi^  7H47.  <a«i^easiDa'niiu\«èàef«lir 

tires  automobiles  supprimant  les  pneumatiques  autour  des  roues.  ) 


—   1808  ,-- 

Société  des  anciens  établîMements  Gaviolt  et  €'*{  ^  md  1907,  brevet  371171/78^^. 
(Dispositif  moteur  pneumatique  pour  orgues  d*égKses  ou  mécaniques,  bannoniaBS, 
piAnos,  etc.) 

Sacripant i  (G.].  i5mat  icfry;,  brevet  36*2 16^/7849.  (Roue  pour  antooiobîleB,  etc.) 

Couturier  (H.),  i3  juin  1907,  brevet  3771^8/7850.  (Clef  i  dmiffle  arttenlée. ) 

Eoucberon  (F.-C),  i3  juin  1907,  brevet  36o58i/785i.  (Gironette  toamaute,  indé- 
montable, silencieux,  aspirante  et  feibnlante.) 

Vacheion  (E.)et  Vacheroh  (E.),  i3  juin  1(^07.  Wvet  3i685o/7853.  (Photo-Leii- 
graphé  électrique*.) 

Menzel  (C),  l^  juin  1907,  brevet  369708/7853.  (Procédé  et  disposHir  poor  fabri- 
quier  le  verre  à  vitres  et  le  verre  en  feuillos.  ) 

Vacbino  (J.),  i4  jntn  1907,  brevet  S60734/7854.  (MacUne  à  canneiHier*) 

Walch*(G.],  i4  juia  1907,  brevet  358536/7855.  (Instrument  à  touches  dont  les 
cordes  vibrent  tous  i*actk>n  de  leviers  frotteorv.) 

Bréchot  (A.) ,  i5  juin  1907,  brevet  367967/7756.  (Seau  hygiénique  portalif  à  inci- 
nération pour  chambres  at  malades ,  laboratoires  et  autres  applications  domeiliqaesO 

Delelte  (E.),  i5  juin  1907,  brevet  361016/7857.  (Perfectionnements  aux  pei- 
gueuses.  ) 

Meylan  (E.)  et  la  Compagnie  pour  ta  fabrication  des  compteurs  et  matériel d'osnes 
à  gaz,  1 5  juin  1907,  brevet  33a5î 5/7858.  (Atgoille  et  plume  pour  apparefls  âec- 
triques  enregistrenrs.  ) 

Després  (L.-E.).  17  juin  1907,  brevet  368337/7809.  (Appareil  pour  lancer  et  re- 
cueillir des  IwUes  poor  jeux  et  sports.  ) 

Gabro\(L.-7.^.),  18  juin  1907,  brevet  35 26 19/7860.  (Règleà  caleaU.) 

Dusart  (E.),  20  juin  1907,  brevet  362711/7861.  (Bouchon  mécanique  de  s&reté 
avec  emploi  du  liè^e.  ) 

Savon  (N.),  ao  juin  1907^  brevet  357513/7862.  (Système  de  bascolage  mécanique 
et  automatique  pour  ramions  automobiles  mus  par  une  force  quiconque.) 

Compagoie  franco-américaine  des  jantes  en  bois,  19  juin  1Q07,  brevet  37083^/7863. 
(Janie  pour  bandages  pneumatiques  et  autres  applicable  i  tous  gemea  de  véfaicnles 
et  spécialement  aux  vélocipèdes.  ) 

Mazellier  ( L.-A. ) ,  19  join  1907,  brevet  349541/7864.  (Indicateur  de  preaaîoo.) 

Société  dite  :  AleUert  Thornson-Honiton  ianoitns  éiMûêemenU  Postei-Vinay], 
21  juin  1907,  brevet  365908/7865.  (Utilisation  des  vapeurs  d'échappemeot  des  ma- 
chines à  vapeur.) 

Gaultier  (L.-A.),  31  juin  1907,  brevet  367712/7866.  (Nltriiicateur.) 

Société  GannataUer  Misch-  und  Knetmaschinen  Fahnk  Oamstatter  Dasafif  Backofim 
Fabrik  Wecner  Se  Pfleiderer,  si  juin  1907,  brevet  376284/7867.  ( Dispositif  pour  le 
séchage  des  pâtes  alimentaires.  ) 

Prunier  (E.  A.)  et  Ifertenbeîn  (L.),  21  juin  1907,  brevet  367950/7868.  (Machine 
automatique  pour  le  nettoyage,  le  rinçage  et  Tessuyage  des  assiettes*) 

Gaiffe  (G.-B«)«  21  juin  1907,  brevet  376398/7869*' (imeEroptear  à  mercnie.) 

SchûU»,  22  juin  1907,  brevet  366473/7870.  (Dispositif  ëiectromagnèliqiie  pour 
jouer  des  instruments  de  musique  à  touches  et  astres.) 

Société  dite  :  Pages,  Canau  et  C\  5  septembre  1906»  brevet  375314/787U (Procédé 
et  dispositifs  d'obtention  directe  des  pyralîgneux.) 

Lémont  (H.),  17  sqiteinbre  1906,  brevet  378460/7871.  (Ghâsf ta  ] 
de  pellicnles  00  papiers  senàbles.) 

Soitz  (L.),  19  février  1907,  brevet  366708/7873.  (Perfectionnements  i  la  1 
à  calculer  système  Thomas.) 

Piton  (A.),  1*'  mai  1907,  brevet  374701/7874.  (Amortisaeiir  pnigreasif  deeahoii 
pour  antonobilaa.) 

Btudoa  (  J.^t.-A.),  ^  mai  1907,  bravet  368149/7875.  (Rerte-ambrelie  à  1 
nniverselie.  ) 


h.  u*298k  —  1809  — 

Société 4Ue  \  f9^.9nT.  Averv  limited,  lo  juin  1907,  brevet  558717/7876.  (Bâftcaie 
automatique.) 

DauDay  (G.)«  1 5  juin  1907,  brerofc  578847/7877.  (Frein  tar  jante,  amovible  et  im- 
perdable, pour  bicjf dette»,  etc.) 

Lemonlant  (J.)«  17  juin  1907,  brevet  575591/7878*  (Porte-allumettes  à  frottoir 
amovib'e.  ) 

Gerk  (T.),  93  join  1907,  brevet  543679/7879.  (Machine  multiple  pour  tréfiler  du 
fil  gros  et  du  (U  fin.) 

De  Nicolas  du  Plantiec(E.}.  22  juin  1907,  brevet  56864^7^0.  (Bock  laveur  à 
tem  pécalure-  constante.  ) 

Grosseiin  (P.),  as  juin  1907,  brevet  565558/788 1.  (  Poteau  en  ciment  armé.) 
Machcr»ki  (T.)  et  Koper$>ki  (E.),  ai  juin  1907,  hreet  577700/7883.  (Procédé  d'é- 
pujvtiou  des  liquides.) 

Comment  (P.),  aa  juin  1907,  brevet  555i  18/7883.  (Soc  interceps.) 

De  Poliakoff  (V.),  aa  join  1907,  brevet  578104/7884.  (Interrupteur  pour  courant 
électrique.  ) 

Bonnaz  (A.),  ai  juin  1907,  brevet  574111/7885.  (Bandage  élaMique  pour  roues  de 
véhicules.) 

Maussion  (L.),  34  juin  190.S,  brevet  5614^0/7886.  (Nouveau  bouchage.) 

Firme  VVinter  &  Adier,  a4  juin  1907,  brevet  373082/7887.  (Outil  pour  fixer  les 
agr<tfes  décaisse.) 

Beanoonrt  (H.),  95  juin  1907,  brevet  576486/7888.  (Système  d^actionnement  des 
trompes  d*automobiles.  ) 

Vincent  (V.-H.-L.),  93  juin  190J.  brevet  560690/7889.  (Dispositif  spécial  en  vue 
d'y  loger  nn  crayon  du  cadre  en  bois  de  Tardoise  à  écrire.  ) 

Plantet  (L.-E.),  36  juin  1907,  brevet- 37067 1/7890.  (Moyen  pour  Iransfdrmer  une 
machine  à  épousseter  le  bronze  employée  en  lithohraphie ,  en  machine  à  bronzer.) 

Nouwen  (G.-C),  36  juin  1907,  brevet  371131/7871.  (Armoire  h  fruits.) 

Ferréol  (B  )  et  Murigneux  (J.-M.).  ^7  juin  1907,  brevet  571935/7893.  (Carabine  à 
verrou  à  démontage  rapide.  ) 

Duranty  (M.-A.).  37  juin  1907  brevet  375374/7895.  ( Fermeture  automatique  de 
sûreté  pour  portières  do  voitures  de  chemins  de  J'er  et  autres  véhicules.  ) 

Société  anonyme  des  pneumatiques  cuir  Samson,  38  juin  1907.  brevet  533498/7894. 
(  Protecteur  armé  pour  l«ndages  de  roues  rendant  ces  bandages  increvables  et  évi- 
tant le  dérapage.  ) 

Société  dite  :  felten  ^6l  Guillaume  Lahmeyerwerke  AkUengesellschaft ,  7^  }ma  1907, 
brevet  569589/7895.  (Électro-aimant à  courant  alternatif.) 

Société  dite  :  Eùenhàtten  AcUen  KeremDilcitfliAyen,  39 juin  1907,  brevet  56833 1/7896. 
(  Procédé  de  refroidissement  des  charges  dans  le  convertisseur  basique  Bessemer.  ) 

Tisseyre  (L.-J.-P.),  99  juin  1907,  brevet  573091/7897.  (Bandage  en  liège  comprimé 
pour  roues  de  tous  véhicules.  ) 

Gbiiirgio  (G.),  ii  septembre  19^6,  brevet  578719/7898.  (Blindage  imperforable 
pour  bandages  pneumatiques.) 

Péducasse  (B.),  la  septembre  1906,  brevet  570795/7899.  (Système  de  freinage  et 
d'inittiobilisation  des  roues  de  bicyclettes,  motocyclettes  et  autres  véhicules.) 

Dillon-Kavanagh  (G.-A.),  i5  septembre  1906,  brevet  575114/7900.  (Garniture  de 
cercueils.  ) 

Desgeorge  (R.)  et  Lebrcîl  (F.),  i4  septembre  1906,  brevet  573756/7901.  (Traite-: 
ment  électrolytique  des  matières  albuminoî  ies  notamment  de  la  caséine.) 

Cerise  (V.-A.),  i4  septembre  1906,  brevet  576801/7903.  (Application  dii  gommage 
aux  jupons  balayeuses,,  tulle.s,  dentelles,  broderies,  garnitures  de  toute»  sortes  et, 
en  j^éucral,  aux  parties  du  \é:emcut  eu  contiict  direct  avec  la  poussière  ou  en  favo^ 
risant  faccumuiatio:!.) 


—  18K)  — 

S(Miiliard(fif.),  fi6  février  1907,  brevet  36o84i/79o3.  (Générateur  coBiporad  de 
vapeur  saiarée  ou  surchauffée.) 

Duplaa  (  P.)*  profewear  de  ph^icfae  tu  collège  de  Pânxiers  (  Ariège) ,  11  avifl  1907. 
brevet  372504/7904.  (Appareil  pour  la  production  du  gtk  aoé^f^lène.) 

Voisin  (E.*A.),  94  avril  1907,  brevet  37^997/^905.  (Noave«ci  aytlèiM  As  frein 
pneumatique.) 

Mazioni  (A;>,  tvMet  (H.)  et  6«(az  (A.).  14  n»i  ^W^  brwet  S73989/7906.  fCv- 
burateur  produisant  le  mélange  tonnant  pour  la  transformation  de  f  alcool  en  élhen 
et  en  bydrocwbiirea.) 

Seitz  (A.) ,  31  mai  1907,  brevet  357864/7907.  (Semelle  amovible  pour  cbauiwirei.^ 

SchmitK(AOt  17*  mai  1907,  bf«v<et  376555/7908.  (f  rooédé  pour  préperer  dei  cem- 
poaés  graa  peur  Tusage  dans  k  teinture  ea  xou^  tore) 

Tardieu  (V.),  21  jviin  1907,  brevet  342353/709.  (Microphone  et  récepteur  télépho- 
niques.) 

Decfaéry  ,{J.),  21  juin  1907,  brevet  377169/7910.  <  Apperâl  domeiliqae  pour  la 
prodociion  des  eaux  et  boissons  gazeuses.) 

Société  €h.  Lumpp  et  C'%  a8  juin  1907,  brevet  374558/7^11,  (Pétria  mécaaiqae.) 

Société  Çadische  Anilin-  &  Soda-Fabrik,  29  juin  1907,  brevet  370070/7912.  (Pro- 
duction de  colorants  d$  la  série  Antfancéniq«e  teignant  sur  eQ«e«) 

flivals  (J.-M.-A.),  29  foin  1907,  brevet  376^9/7915.  (Système  d^asaerrisieaient 
continu  par  dilTérentieis  et  cinémomètres  ioganthmiques.) 

Caiiecgue  (J&.),  29  juin  1907,  brevet  378Ô04/7914.  (Sysltee  perfoctimmédonM^fa 
extensible.  ) 

Société  Vachette  frères  et  leurs  fils,  «9  juin  1907,  brevet  555661/791 5.  (P«fer- 
tionaements  aux  serrures  à  be^.  de  cami  età  béquilles») 

Brinkhans  (H.),  i"  juiUôL  1907»  brevet  357389/7916, (Pinc^nei}. 

Société  française  des  munitions  de  chasse  «  de  .tir  et  de  gnerre,  t"  jiiiU0ti9O7, 
brevet  366810/7917.  {Frisée  percutante  avec  retard  réglable.) 

Chantel  (J.),  i*'  juillet  1907,  brevet  373559/79 1 8.  ï Dispositif  de  serrage-) 

Caucaion  (F.),  1"  juillet  1907,  brevet  296425/7919,  (Briques  ea  terre  coile  ou 
autre  matière  dites  brigues  plafonds,  destinées  à  remplacer  les  plafonds  en  lattes  de 
bois  et  pouvant  recevoir  Tcndui^  en  plâtre  constituant  la  partie  apparente  des  pla- 
fonds. ) 

Bellemère  (A.-P.),  n  inillet  I907,  brevet' 366t>4 5/7920.  (Appaï*eîl  évitant  les  coup* 
dèb^lers  danslcs  dîstrtftotioiisd'wtti.)       •     '   ■ 

lialg  (B.) ,  3  juillet  1907,  brevet  367460/7921.  (Procédé  et  dispositif  pour  la  confec- 
tion de  plafonds  de  grande  portée  sàtis  appttb.) 

Société  Maatscbappij  tôt  vervaardiging  van  Snlj machines  volgens,  van  Berler» 
Paient  en  van  anderc  wcrkt«ig«n,  3  joillet  1907;  brevet  555435f7g29.(Di9posîtirponr 
aflùter  le  coatean  otrcnlttire  et  rotatif  des  machfoes  à  lâécovper  1^  viaÉides  et  autres. 

Dupaqoier  (F.-E.),  4  joilet  1907,  bretet  3754- 12/79*3.  (Au^ientationdefélefido!; 
des  saxophones.) 

.Moonen  (fi.),  4jaHlet  1907,  brevet  575350/79^4.  (P«Hl&ctkMineiheatsaQx  piliers  s 
rouleaux  et  dispositifs  de  roulement  analogues.)  >  " 

Tayfor  (  W.-G;),  h  jnSlet  1^907,  brevet  876217/7925.  ( PeHïKiJolineineQts  aor  baa- 
dages  pour  roues  de  véhicales.  )  '     • 

Charlin  (L.)  et  Sanliot  (J.),  4  jnUlel.1907,  bnsvBt  367831/7916.  {fPmSA  et  chasse. 

Brochier^M"'  M.),  5  juillet  1907,  brevet  314040/7927.  (Perfectionnements  aux 
preÏMes  à  chtpeanx  à  membrane  de  cae^cHonc.  ) 

Mertens(E.),  5  juillet  1907,  brevet  366491/792'?.  f^rocédé  pour  la  photographe 
eomfaiwce.  d'inaages  de  t^t  et  d'iosages  à  deniî-^eiiiles.)  • 

Lea(  J.-B.),  6  jcriUet  1907,  brevet  35l52'7/7929.  (Appareil  servant  I  mesurer  i-t 
enregistrer  la  tmantîté  d'un  courant  de  liquide  s'écotlîfant  par  dessos  on  déversoir  on 
a  travers  un  orifice.  ) 


B.  a*  2981.  —  IBli  —  . 

Desgwrge  {H.) ,  19  septembre  1909,  brevet  ^ySGôSfj^^o.i  Appsrefl électrîqae pour 
Je  cbauflaife  00  VtiimiMige  d'etijets  queieonqaes.) 

Gueidry  (V.),  ao  septembre  1906,  576750/7931.  (Système  de  bandage  élastique 
pour  roue»  de  vélôetiles.) 

Société  anonyme  :  Le  transmetteur  international  dit  Haut  Parleur,  30  septembre 
1906,  brevet  3 a85 38/7^1.  (Système de  microphotoepot»'  appaiieils  téléphoniques.^ 

Despias  (L.),  ai  septembre  1906,  brevet  379^36/7933.  (Moteur  à  essences  et  & 
air  comprimé.) 

De  la  Celle  (A.),  3^  leptembi^  1906,  brevet  36i5 11/7934.  (Transmission  polymul- 
tiplicatrice  à  leviers.  ) 

Schnell  (F.),  Mayer  (G.-W.)  et  Hartwich  (E.),  10  avril  1907,  brevet  379609/7935. 
(Produit  propre  à  remplacer  le  bois  et  procédé  pour  sa  préparation.) 

Depeyre  (J.-J.),  37  avril  1907,  brevet  373833/7936.  (Perfectionnements  apportés 
aux  scies.) 

Société  J.  et  J.  Schoenfeld  frères,  8  mai  1907,  brevet  37.^373/7937.  (IXouveau  pro- 
cédé de  fabrication  des  kineites  pneumatiques  avec  œillères  ôhistiqiies.  ) 

Société  dite  :  Tke  Clayion  Anitînc  C  limîted,  16  mai  1907,  brevet  375007/7^8. 
(Perfectionnements  dans  la  fabrication  deséthers  sels  d'isobornéoL) 

Duplaa(P.).  6  juin  1907,  brevet  335783/7939.  (Appareil  pouf  la  production  du  gax 
acétylène.  ) 

Chai-vin  (A.),  8  juin  1907,  brevet  379577/7940.  (Transmiision,  changement  de 
vitesse  et  dilfôrealià  combinés  pour  automobiles.  ) 

Bontchev  (V.).  i3  juin  1907,  brevet  370813/7941.  ( Reproducteur  pour  marhîneS 
pariantes.  ) 

Hausser  (F.),  17  juin  1907,  brevet  366604/7943.  (Mode  opératoire  p«ur  moteurs  à 
combustion  en  vue  d'obtenir  du  bioxyde  d'azote  comme  produit  secondaire.) 

Dumesnil  (P.C.),  18  juin  1907,  brevet  34453i/7943.  (Chalumeau  à  gaz.) 

Buriart(lL-J,)  et  Gerrard  (E.-A-),  A  juillet  1907.  brevet  379603/7944.  (Organe 
intermédiaire  disposé  entre  l'essieu  et  ù  noue  d'un  vél^culc.  ) 

Flamisset  (H.),  8  juillet  1907,  brevet  367933/7945.  (Emballage  protège-bonbonne.) 

Rybki(B.)  et  Cornu  (P.).  8  juillet  1907,  brevet  35463o/7946.  (Bec  à  vanne,  à 
allumage  central  simultané  avec  Touverture,  actionnée  distance,  avec  fermeture  au- 
tomatique par  la  fermeture  du  compteur.) 

Ateliers  de  constructions  électriques  du  Nord  et  de  l'Est,  8  juillet  1907,  brevet 
367597/7947.  (Genre  d'induit  à  collecteur  à  enroulements  multiples.) 

D'Autemarre  d'Ervillé  (J.)'  9  jtûllet  1907,  brevet  359983/7948.  (Moteur  à  pression 
à  plusieurs  cylindres  à  détente.) 

Daflos  (P.),  9  jaillat  1907,  brevet  338345/7949.  (Bovigie  électrique  peffectlonTiëe 
pour  l'allumage  du  mélange  détonant  des  moteurs  à  explosions.  ) 

Decauville  (P.),  9  juillet  1907,  brevet  375883/7950.  (Manteaux  de  revêtement  des 
berges.) 

Hunt(L.-J.)  et  la  Société  dite  :  The  SandycroJÏ  Foundry  C  .Umited.^  m  jcûUeL  19O7, 
brevet  367908/795 1 .  (  Machines  dynamo-électriques.  ) 

Rodolausse  (£.],  10  juillet  J1907,  brevet  367953/7953.  (Élévateur  de  pailje..) 
Bertio  (T.-J.)  et  Orens  (R.-X.-G.),  11  juillet  1907,  brevet  573351/7955.  (Bandage 
pneumatique  gastmtîssant  contre  ^éclatement  et  la  perforation.  ) 
Johnson  (W.-C),  13  juillet  1907,  brevet  371733/7954.  (Motocyciei) 
Mendel  (G.).  13  juillet  1907,  brevet  370449/7955.  (Régtilatetwdiaftribàteor- auto- 
matique d'énergie  électrique  pour  mobiles  synchrones.) 

Société  française^  canifaructiona  mécaniques  {«neiei!»  -établissements  Cail), 
13  juillet  1907,  brevet  367888/7956.  .(Dispositif  d'entmtnanent  élastique  pour  véhi- 
cules.) 

Vapot  (P.),  i3  juillet  1907,  brevet  374779/7957.  (Transformation  des  marcs  de 
vendioiges  en  farines  et  issues  propres  à  l'alimentation  du  bétail.) 


—  1812  — 

Rieter-Bodmer  (E.-U.).  i5  juillet  1907,  brevet  345196/7958.  (Procédé  pour  la  fa- 
britation  d'objets  tels  que  tuyaax.  poutres,  briooes,  pUqaes  oodulées  et  unies . 
pièces  en  relie! ,  récipients ,  etc.  ,yn  pierre  artificieire.  ) 

Caronnet  (T.-D.),  iG  juillet  1907.  brevet  574103/7959.  (Ellipaogimphe.) 

Vu  pour  être  anoeséau  décret  eu  date  du  lé  novembre  1907. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'iadutiru. 
Signé  :  Gastou  Docmbrguk. 


Certifié  cooforme  : 

Paris,  le  19*  Octobre  19c  8. 

Le  Garde  des  Sceaiuc , 
Ministre  dé  la  Justice  et  des  Galles, 

ARISTIDE  BRÎAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  baiUu^ 
an  f^nistère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  Bnlltlin  de*  lois  sont  reçus,  soit  au  bureaa  de  veote  dr  rirap  c.»  i 
nationale •  87,  rue  VidUe-du-Teaple ,  Pari»>S%  aoH  dans  les  boreaax  de  poste  des  dipir.* 
ments ,  aox  conditions  suivantes  ; 

Partie  principale 6  francs  par  au. 

Partie  supplémentaire 6  fraucs  par  an. 

Aux  deux  parties 9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partant  du  1^  janvier. 

OssiKVATiOR  IMPOSTARTS.  —  L'Jmprimcrie  nationale  rectifie  les  erreur»  d*en\oi.  u  c 
remplaçant  on  numéro  par  uu  antn*,  to>l  en  foumisaant  an  nnméro  aaan«|aaat ,  ki.  s  ^ 
condition  qae  ia  rfclamation  soit  formtUfiê  dans  i'intepKilU  de  la  récepUom  d'un  numf^ro  -  «  c 
En  conséqumcc,  il  ne  pourra  élre  donué  satislaction  aux  réclamaiiona  qui  u%  rr-ni^.r2i..i 
pas  ia  condition  ci-de»sas  indiquée ,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versr;  It-  muot^i.!  : 
la  valeur  des  numètos  rédaniés. 

Le  prix  d'un  numéro  ncbsté  liolément  est  fixé  à  o  h,  ào. 


I^MXiUttU  BATioiiÂLE.  —  19  Octobre  i9r.8. 
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